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¯DÉBAT S

DU

SENAT DU CANADA
TROISIÈME SESSION DU HUITIÈME PARLEMENT DU CANADA, CONVOQUÉ POUR

L'EXPÉDITION DES AFFAIRES, JEUDI, LE TROISIEME JOUR DU MOIS. DE
FÉVRIER, DANS LA SOIXANTE-UNIÈME ANNÉE DU RÈGNE DE

SA MAJESTÉ LA REINE VICTORIA.

SENAT.

Séance du jeudi, le 3 février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à 2.30 p.m.

PRIÈRE.

NOUVEAU SÉNATEUR.

L'honorable Raoul Dandurand est pré-
senté au Sénat et prend séance.

LE DISCOURS DU TRONE.

Son Excellence le Très Honorable sir
John Campbell Hamilton-Gordon, comte
d'Aberdeen ; vicomte de Formartine ;
baron de Haddo, Methlie, Tarves et Kel lie,
dans la pairie d'Ecosse; vicomte Gordon
d'Aberdeen, comté d'Aberdeen, dans la
pairie du Royaume-Uni; baronnet de la
Nouvel le. Ecosse, Chevalier Grand' Croix
de l'Ordre très distingué de Saint-Michel
et Saint-George, etc., etc., Gouverneur
général du Canada, étant assis dans le fau-
teuil sur le Trône;
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L'honorable Président a ordonné au
Gentilhomme Huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes,
et d'informer cette Chambre " que c'est le
"plaisir de Son Excellence que les Com-
"munes se rendent immédiatement auprès

d'Elle, dans la salle du Sénat."
La Chambre des Communes étant venue,

accompagnée do son Président;
Il a plu alors à Son Excel'ence d'ouvrir

la session par le gracieux discours sui-
vant:-

Honorables messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des Communes:

J'ai remarqué avec grand plaisir les progrès nota-
bles, au double point de vue de l'importance poli-
tique et de la prospérité commerciale faits par le
Canada, durant l'année qui vient de finir.

L'emprunt récemment effectué a démontré que le
crédit du Canada n'a jamais été si considérable sur
les marchés de l'Europe et nous donne fortement
raison d'espérer que le poids des taxes du peuple sera,
dans un avenir rapproché, matériellement réduit, en
substituant un taux d'intérêt sur la dette publique,
moins élevé que le taux actuel.

Je vous offre mes félicitations à l'occasion de l'ac-
cueil si cordial fait aux représentants du Canada aux
fêtes du jubilé et aussi de la haute appréciation mani-
festée de toutes parts, dans la mère-patrie. relative-
ment à la ligne de conduite tenue par le Canada, en
réduisant matériellement le taux des droits sur les
marchandises importées du Royaume-Uni au Canada.

En dénonçant les traités de commerce avec l'Alle-
magne et la Belgique, le Gouvernement impérial a
donnéune preuve des plus satisfaisantes de son désir-
de faciliter nos efforts faits dans le but de promouvoir
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les relations commerciales les plus étendues entre le
Canada et le reste de l'Empire, et cette politique con-
tribuera, je l'espère, matériellement au développe-
ment du commerce impérial.

La découverte extraordinaire des gisements aurifères
récemment faite sur le Yukon et ses tributaires va
probablement attirer (le ce côté une immigration
énorme et a forc le Gouvernement à prendre promnp-
temtent des mesures pour le maintien de la loi et de
l'ordre dans ces lointaine- et presque inaccessibles
régions. Des mesures relatives â cet objet vous seront
$oltses.

Un contrat a été fait, sujet à votre approbation,
pour la construction, le plus tôt possible, d'un système
de communication par eau et voie ferrée, à travers le
territoire canadien, avec le Klondike et les territoires
aurifères, ce qui, il y a lieu de l'espérer, assurera au
Canada la plus grande partie du commerce lucratif de
ce pays.

Les abondates moissons dont nous avons été favo-
risés, par une bienfaisante Providence, ont grande-
nient contribué à augmenter notre prospérité, et je
suis heureux de savoir que le commerce du Canada et
plus spécialement le iiontant et la valeur de nos prin-
ci paux articles dVexportation, ont fortement augmente
durant les dix-huit derniers mois, et il y a d'excel-
lentes raisons de croire (lue ce progrès se maintiendra,
s'il n'augmeite point, durant le reste de l'année cou-
rante.

Je constate avec plaisir, que les contrats pour cer-
taines entreprises dernièrement adjugées par le Gou-
vern-nient contiennent des clauses de nature à empê-
cher le système de la pressuration des ouvriers (moeat-
ing systcu.)

Messieurs de la Chambre des Communes:

Les comptes publics pour le dernier exercice finan-
cier vous seronît soumis.

Les crédits budgétaires pour l'année prochaine
seront aussi prochainement mis entre vos mains.

Honorables Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chaitbre des Communes:

Des mesures concernant la mise à la retraite des
employés, l'abrogation de la présente loi du cens élec-
toral, et un plébiscite sur la question de là prohibi-
tion, seront aussi soumises à votre étude.

Je recommande ces mesures et autres à votre
sérieuse attention, en demandant à la Divine Provi-
dence de bénir les travaux que vous allez commencer.

Il a plu à Son Excellence de se retirer;
el la Chambre des Communes s'est retirée.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI.

Projet de loi concernant les chemins de
fer.-(L'honorable M. Scott.)

LE CHEMIN DE FER STIKINE-
TESLIN.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWELL:
J'aimerais demander à l'honorable chef de'
la droite quand nous pourrons nous
attendre d'avoir devant nous l'arrange-
ment ou le contrat fait au sujet de la cons-
truction du chemin de fer St.ikine, men-
tionné dans le discours du Trône. Cette

question agite l'opinion publique, et le
contrat devrait être soumis sans délai au
Parlement. Il est impossible de discuter
avec intelligence un sujet d'une telle im-
portance sans avoir devant nous les détails
de l'arrangement.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Le dépôt en sera fait aussitôt que
possible.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Pouvons-nous compter qu'il sera déposé
sur le bureau de la Cham bre avant l'ouver-
ture du débat sur l'Adresse?

L'honorable M. MILLS:
qu'il le sera.

Oui, je crois

La séance est levée.

SENAT.

Séance du lundi, le 7 février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à 8 heures p.m.
Prière et affaires de routine.

NOUVEAU SÉNATEUR.

L'honorable M. J. B. Romuald Fiset,
est présenté au Sénat et prend séance.

L'ADRESSE.

L'honorable M. KING: J'ai l'honneur
de proposer que l'Adresse suivante soit
présentée à Son Excellence le Gouverneur
général pour remercier humblement Son
Excellence du gracieux discours qu'Elle a
bien voulu faire aux deux Chambres du
Parlement.

A SON EXCELLENCE le très honorable sir JOHN
CAMPBELL HAmILTON-GORDON, comte d'Aberdeen;
vicomte Formartine, baron Haddo, Methlic, Tarves
et Kellie, dans la pairie d'Ecosse; vicomte Gordon
d'Aberdeen comté d'Aberdeen, dans la pairie du
Royaumetfni; baronnet de la Nouvelle-Ecosse;
Chevalier Grand'Croix de l'Ordre très distingué de
Saint-Michel et Saint-Georges, etc., etc;,Gouver-
neur général du Canada.
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PLAISE À VOTRE EXCELLENCE,

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté,
le Sénat du Canada, assemblé en Parlement, deman-
dons qu'il nous soit permis d'offrir nos humbles
remerciements à Votre Excellence pour le gracieux
discours que Votre Excellence a adressé aux deux
Chambres du Parlement.

En me levant pour proposer l'adoption
de l'Adresse en réponse au discours pro-
noncé par Son Excellence le Gouverneur
général à l'ouverture de la présente session
du Parlement, il me sera bien permis de
dire que j'aurais été beaucoup plus heureux
si la tache, qui m'a été confiée dans
cette circonstance, l'avait été à un autre
sénateur plus en état de s'acquitter de ce
devoir que je ne le suis moi-même.

Néanmoins je suis réconforté par la
pensée que, bien qu'il y ait dans le dis-
cours dont je me propose de parler, cer-
tains sujets qui peuvent provoquer une
critique honnête et juste, cependant dans
l'ensemble, je crois qu'il n'est guère de
nature à faire naître une vigoureuse oppo.
sition.

Quant à ce qui concerne l'importance
poiitique du Canada, je crois pouvoir, en
toute certitude, dire ce soir que notre pays
occupe une position plus enviable qu'il ne
l'a jamais fait auparavant. Affirmer que
le Canada est mieux connu à l'étranger
qu'il ne l'a élé jusqu'à pré-ent, est bien peu
dire. Je pourrais aller plus loin et pré-
tendre qu'il exerce au dehors une influence
parmi les nations de l'univers, plus consi-
dérable qu'il ne l'a jamais fait jusqu'au.
jourd'hui; je pourrais même dire que son
prestige est aussi grand que celui de quel-
ques-uns des pouvoirs jouissant de leur
indépendance.

Puis, en tournant nos regards vers les
progrès matériels du Canada, nous y trou-
vons aujourd'hui des preuves multiples de
sa situation prospère. L'ouvrage ne-rhan-
que à personne désireux de travailler. Si
nous consultons les statistiques relatives,
au mouvement commercial ainsi que les
comptes rendus de nos institutions finan-
cières, nous en arriverons forcément à la
conclusion que la situation des affaires au
Canada est aujourd'hui rassurante et pros-
père. Que le ci-édit de la Confédératioh
aille sans cesse en s'améliorant, tous, j'en
suis certain, l'admettront sans conteste.
A preuve, c'est que le dernier emprunt
placé sur le marché anglais a été effectué à
desconditionsmeilleuresque celles obtenues
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pour n'importe lequel de ceux qui l'ont
précédé.

Bien que je me sois rallié à la minorité
dans cette Chambre, je ne me sens pas
néanmoins porté à réclamer en faveur du
parti auquel j'appartiens tout le crédit
résultant de l'amélioration qui se fait sentir
dans la situation du pays; toutefois, il
m'est bien permis, honorables Messieurs,
d'ajouter un mot, et de rappeler à cette
honorable Chambre que les prédictions
qui furent faites et répandues à profusion
d'une extrémité à l'autre du pays avant
l'arrivée au pouvoir de la nouvelle Admi-
nistration, alltint à dire qu'un changement
de Cabinet signifiait la ruine pour le pays
et le plongerait dans la désolation, ne se
sont pas réali>ées.

Lorsque j'ai eu pour la dernière fois
l'honneur d'adreser la parole à cette
Chambre dans une occasion semblable à
celle-ci, le Canada avait été invité à se faire
représenter à la manifestation connue sous
le nom de fêtes jubilaires; je profitai alors
de l'occasion pour exprimer ma confiance
en disant que dans la personne de l'hono-
rable Premier Ministre de la Confédération,
le Canada aurait un représentant qui lui
fe-ait honneur et quisaurait se fairel'habile
interprète de toutes les classes et de
toutes les croyances religieuses que l'on
trouve dans notre pays. Je suis en état
d'affirmer ce soir que nos prévisions
sous ce rapport n'ont pas été frustrées, car
non seulement ici mais même en dehors
de cette enceinte, d'une extrémitéà l'autre
du Canada, les adversaires politiques eux-
mêmes de l'honorable sir Wilfrid Laurier
sont assez généreux pour reconnaître que
sa conduite et ses actes à l'o 'casion de
cette grande démonstration tenue à
Londres, ont été de nature à lui m6riter
des éloges et à faire honneur à la plus
importante des colonies de la Grande-
Bretagne.

Je ne me propose pas de discuter ce soir
les sujets mentionnés dans le discours du
Trône, se rapportant à la dénonciation des
traités belge et allemand, mais sans tenir
compte du résultat de cette mesure prise
par la mère-patrie, je tiens à dire ceci,-
et nous avons grandement raison, je crois,
de nous enorgueillir de ce que nous puis-
sions nous féliciter qu'il en soit ainsi,-
c'est que le Gouvernement de la Grande-
Bretagne a si hautement , apprécié nos
efforts ici, au 'Canada, ayant pour but
d'établir un tarif- de préférence commer-
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ciale, qu'il a faitimmédiatement disparaître
le seul obstacle qu'il y avait à l'application
d'un tel tarif.

L'année dernière, au moment où le
Parlement était en session, nous nous féli-
citions de posséder des richesses minières
considérables dans JaColombie britannique,
ainsi que dans les autres provinces du
Canada. A cette date-là les noms de
"Klondike " et " Yukon " étaient à peine
connus, aujourd'hui ils sont sur toute,- les
lèvres, non seulement auiCanada mais d'une
extrémité à l'autre du monde civilisé, et
des capitaux se chiffrant par millions
cherchent, aujourd'hui des placements à la
Colombie britannique, au Klondike et
ailleurs.

Le Gouvernement appelé à l'heure qu'il
est, à administrer les affaires de la Confé-
dération se trouve en présence d'un état
de choses qui est, d'après ce que j'en sais,
sans précédent dans l'histoire de l'exploi-
tation minière dans n'importe quelle partie
du monde.

Avant qu'il fut possible d'obtenir des
renseignements certains sur le territoire
du Klondike, des milliers de mineurs com-
mencèrent à y affluer, et aujourd'hui on
piétend qu'il y a actuellement dans le
voisinage de la ville de Dawson, ou dans le
territoire du Klondike, entre cinq à dix
mille personnes. Si on en croit l'opinion
de gens qui sont sensés savoir ce qui en
est, on a présentement des doutes sérieux
sur le point de savoir si leurs approvi-
sionnements, qui vont s'épuisant, suffiront
pour permettre à cette population d'at-
tendre l'époque où il sera possible de
renouveler ces provisions alimentaires lors
de l'ouverture de la navigation,

Et ce n'est pas tout. En face des diffi-
cultés insurmontables que présente cette
saison défavorable de l'année,-dois-je dire
des centaines,-dans tous les cas je crois
pouvoir affirmer que des milliers de
personnes sont en route pour ce pays. On
estime que dans le cours même de la
présente année pas moins de cent mille
personnes se rendront dans les régions
minières du Klondike. Il y en a peut-être
qui, moins connaissant et moins soucieux
du vrai, mentionnent un nombre beaucoup
plus considérable que celui que j'ai
donné. J'admets, il est vrai, qu'il y ait ou
non une voie ferrée construite, que les
probabilités sont que ces gens n'en réussi-
ront pas moins à pénétrer dans cette
région. Je puis me tromper,-et si je suis

dans l'erreur, on peut rectifier mes dires,-
mais je crois que le territoire du Klondike
ne produit rien sous forme de denrées
alimentaires. J'ai entendu dire, et je n'ai
personnellement guère de doute à ce tujet,
que le Klondike ne pourrait pas même
produire un navet de Laponie; d'où il
résulte évidemment pour tous que chaque
livre d'aliments, que tous les approvi-
sionnements nécessaires au besoin d'une
population aussi nombreuse doivent y être
apportés du dehors. J'espère et je compte
que la plus grande partie de ces marchan-
dises seront expédiées du Canada; mais
pernettez-moi * de dire ceci, qu'à moins que
nous soyions prêts nous-mêmes à prendre
les devants, à moins que nous soyions
résolus à laire des efforts gigantesques, les
probabilités sont qu'au cours de l'année
prochaine nous ne recuillerons pas les
fruits de cette récolte, et que ce seront
d'autres personnes qui n'y auront pas
autant de d -oit que nous.

Je ne suppose pas qu'il nous soit possible
de discuter ce qui e.st connu sous le nom
de contrat du chemin do fer du Yukon,
d'une façon intelligente, vu que les docu-
ments ne sont pas déposés devant cette
Chambre. J'ignore si on a beaucoup parlé
de cette question en Parlement au cours
de cette session, mais c'est un fait avéré
que la presse la traite tous les jours
et qu'il existe des divergences d'opinion
quant à la sagesse de la ligne de conduite
adoptée par le Gouvernement au sujet de
cette affaire. Si je parle ce soir, le cette
question, en l'exposant telle que je la com-
prends, ce n'est qu'en me basant simple-
ment sur les informations que j'ai eues de
sources qui ont dû, honorables Messieurs,
faire parvenir à vos oreilles des renseigne-
ments semblables aux miens. Quand les do-
cumentsseront déposés etquelecontiataura
été communiquéau Parlement,si je constate
qu'il y a quelque chose de contraire aux
intérêts du Canada, je n'hésiterai pas à le
condamner en dépit (le ce que je puis dire
ce soir.

D'après ce que j'en connais, un marché
a été fait par le Gouvernement du Canada
avec une société d'entrepreneurs. Je crois
qu'ils doivent être des entrepreneurs méri-
tant la confiance, si je considère le fait qu'ils
ont déjà avancé $250,000 à titre de garantie
pour la fidèle exécution des travaux dont
ils se sont chargés.

Ces messieurs, Mann et Mackenzie,
ont entrepris d'établir une voie ferrée
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de la tête de la navigation sur la rivière
Stikine jusqu'au lac Teslin, ayant, d'aprèî
l'évaluation, 150 milles. De plus, ils se
sont obligés à ouvrir une route dès le mois
de mars afin de faciliter les moyens de
communication avec cette région. Puis,
cequ'i ls doivent avoiren retourest 3,750,000
acres de terre, cri lopins alernatifs et pris
dans le Elondike ou dans la région minière.
En sus de cela,je crois que le Gouvernement
a consenti à ce qu'aucune aide ou encou-
ragement quelconque soit donné pendant
cinq ans à une voie ferrée partant de la
côte du Pacifique et se dirigeant dans l'in-
térieur de cette région. D'après ce que
j'en sais et d'après ce que je crois être le
sentiment général, le Gouvernement a
choisi le meilleur tracé au point de vue
des intérêts généraux du Canada. Sur ce
point-là il n'y a pas de divergence d'opi-
nion. S'il en existe une, je n'ai pas été
jusqu'à présent en position de l'apprendre.

Je crois qu'il est admis de tous qu'en
choieissant cette route, le Gouvernement
s'est conformé à la politique qui veut que
le Canada soit réservé pour les Canadiens.

Mais ce contrat soulève des objections.
La première d'entre elles est formulée
comme suit: on dit que le contrataété
fait privénent, que des soumissions au-
raient dû être demandées par voie de la
publicité.

J'admets que c'est là généralement la
ligne de conduite qui devrait être suivie,
et qu'il n'y aurait rien pour justifier l'aban-
don de ce mode, si ce n'est l'urgence du
cas auquel le Gouvernement doit pourvoir
à l'heure qu'il est. Quelques semaines de
retard peuvent mettre en danger non sen-
lement le parachèvement de cette entre-
prise, mais aussi nuire tellement à l'exécu-
tion des travaux du chemin qu'il serait im
possible de l'utiliser avant l'expiration
d'une autre année. Si cette région est telle
que nous la supposons, nous ne pouvons ras
comp'er sur les probabilités.

Si cette route était maintenant ouverte
au trafic, le Canada en retirerait d'immen-
ses avantages. Si nous pouvons l'avoir
d'ici au premier septembre prochain, le
pays en bénéficiera énormément. Si nous
ne réussissons pas à mener à bien cette en-
treprise, je suis convaincu qu'il en résultera
une grande perte pour le Canada.

Les probabilités sont que nous aurons là
l'année prochaine une population dix fois,
je pourrais dire vingt fois, plus considé-

rable que celle que nous y comptons cette
année.

De plus, on dit que le Gouvernement au-
rait dû p4yerune subvention en argent, et
qu'il n'aurait pas dû accorder des terrains.
Il me semble que s'il y a une disposition
dans ce contrat qui plus que toutes les au-
tres, se recommandera probablement à l'ap-
probation du public, dois-je dire duCanaîda
tout entier, dans tous les cas, de celui des
vieilles provinces de la Confédér-tion, c'e"t
bien cette condition là en particulier. Je
ne crois pas qu'il soit juste de taxer coniti-
nuellement ceux qui n'ont aucun intérêt
direct dans cette region dans le but de la
rendre acesible, lor-qu'il est possible
d'éviter la chose. Aussi me fait-il plaisir de
pouvoir dire ce soir que le Gouvernement
de ce pays a enfin trouvé une partie du
territoire de l'extrême ouest pouvant suf-
fire lui-même à son propre développement
sans accroître les obligations des contri-
buables des vieilles provinces.

L'honorable M. BOULTON: Jusqu'à
concurrence de cent cinquante milles de
chemin de fer?

L'honorable M. KING: Je ne me met-
trai pas en frais ce soir de pleurer sur les
pots cassés. Je ne me plaindrai pas des
deniers publics qui ont été dépensés autre-
fois dans l'Ouest, mais je suis convaincu
que le peuple du Canada tout entier sera
enchanté d'apprendre, comme je l'ai dit,
que même au Klondike les terres ont assez
de valeur pour justifier la construction d'un
chemin de fer entrepris dans le but de dé-
velopper les inté éts miniers de cette région.

On prétend que le Gouvernement aurait
dû donner une subvention en argent.....

L'honorable M. McCALLUM: Qui dit
cela ?

L'honorable M. KING: J'ai entendu ré-
péter la chose dans bien des endroits-je
l'entends tous les jours.

L'honorable M. McCALLUM: Aucun
ne le dit avec autorité, c'est simplement
une rumeur.

L'honorable M. KING: On dit que les
terres que le syndicat obtient auraient pu
être placées sur le marché, et que des mil-
lions en sus du coût de la voie ferrée au-
raient été ainsi réalisés.
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C'est là une vieille histoire qui ne mérite L'honorable M. SCOTTsecrétaire d'Etat:
pas, je crois, d'être répétée. Je me rappelle frèb bien, très bien.
très bien moi-même d'avoir entendu des
énoncés semblables à propos de la cons- L'honorable M. KING: De plus, et ici
truction d'une autre grande entreprise je puis me tromper, mais je ciois que, lors-
exécutée au Canada. J'ai entendu les hono- que la navigation sera ouverte sur le
rables messieurs qui avaient la responsabi- Yukon, il sera possible d'opérer le trans-
lité de l'administration des affaires de ce port des approvisionnements en se servant
pays prédire même qu'avant 1891, le Ca- de ce fleuve comme on l'a fait jusqu'à pré-
nada aurait encaissé par la vente desterres sent et quant à ce qui se rapporte au mono-
dans le Nord-Ouest, une somme assez con- pole, je n'ai pas le moindre doute que, lors-
sidérable pour le rembourser de tous les que l'on pourra établir d'ici à un an, ou
frais encourus pour la construction du même en moins de temps, que le commerce
chemin de fer canadien du Pacifique. On de ce territoire justifiera la construction de
ne peut nier, je crois, qu'à venir jusqu'à voies ferrées partant de points accessibles
présent, je puis être dans l'erreur, et s'il de ce côté-ci des montagnes, dans nos pro-
en est ainsi, on peut rectifier mes dires, pres Territoires du Nord-Ouest, on trou-
les recettes provenant de la vente des ter- vera des capitaux amplement suffisants
res dans le Nord-Ouest ont à peine suffi pour en payer le coùt.
pour payer le coût des arpentages et de On ne doit pas supposer pour un seul
la ge.-tion. instant que toute la population du Canada

habite la côte du Pacifique. Si je ne suis
pas grandement dans l'erreur, 95 pour 100

L'honorable M. BOULTON: On les a de notre population demeure au sud et à
sacri fiées, l'est de la rivière Yukon, et nous qui

demeurona de ce côté-ci de ce continent,
l hvos intérêt à pouvoir pénétrer dans cette
queaeaKnavtrégion sans aller à Vancouver, remonter la

GouverYement ne devrait courir aucun oe Stn

et, en prenant par le lac Teslin, atteindre
touds que les perspectives dans la région le Yukon.
du Klondike continueront à devenir de Je tois que longtemps avant l'expira-

polen jeu n'aianes pass lesont monr oteqe o

mrm e tion des cinq dannées si le ommerce de ce
nous est en état dire ce qui peut arriver territoirie le justifie, on trouverades capi-
dans une année ou deux Nous savons que talistes qui commenceront immédiatement
ces perspetives sont à l'heure qu'il est la construction de chemins de fer à divers
suffisamment alléchantes pour engager des points dans nos Territoires du Nord-Ouest,
capital istes'étrangers au Canada, possédant et alors le monopole sera bientôt chose du
de vastes capitaux, à les placer dans cette passé. En agissant ainsi nous assurerons
région, mais nous ignorons combien de de plus un marché pour les produits de nos
temps dur-er-aprob'ablement l'exploitation Iatelier.s et des manufactures du Canada.
des.placers dans le territoire minier du Nous donnerons par là même un marché
Yukon, ni connaissons-nons la valeur i que aux produits des cultivateurs canadiens, et
peuvent avoir les terres que le Gouverne- , Si le KÇlondike réalise toutes les espérances
ment se propose de donner au syndicat en que nous fondons sur lui, cela aura une-
retour de la construction de ce chemin, mportance considérable pour le Canada,

On dit aussi que les entrepreneurs de car la quantité d'approvisionnements et de
cette voie ferrée ont obtenu un monopole derées alimenaires qui serait alors
devant durer cinq anniées. J'admets que requise pou suffire aux beoins de cent
cela est vrai dans une certaine mesure,- mille mineurs mêmes répandus dans la
il y aura monopole quantàce qui concerne1 région du KIonike, constituerait un
l'établissement de voies ferrées partant de appoint très considérable dans le mouve-
la cô e et se dirigeant dans l'intérieur de ment commercial entre les diverses pro-
ce teritoire,mais je serai grandement1 vinces de la Confédération. Je ne suis pas
étonné si le contrat renfere une stipula-! un expert en matière de voies ferées, et je
tion interdisant la construction de chemins ne prtends as en connatre long sur le
de ce côté-ci du Yukon et pénétrant dans cha d a construction des chemins de
cette région. fer, surtout dans un pays comme celui
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dans lequel ces travarx doivent être exé-
cutés, mais le coût probable de cette entre-
prise est diversement évalué. Dans quel-
ques cas l'évaluation descend même jus-
qu'au chiffre de quinze mille piastres par
mille. Eh bien, il est peut-être possible de
construire, moyennant une somme aussi
minime, une voie ferrée dans cette région,
mais je dois avouer que je ne crois pas que
cela constituerait une rémunération pro.
portionnée pour l'entrepreneur qui se char-
gerait de cette entreprise.

D'abord, tout le monde admettra sans
conteste que le délai prescrit sera un
facteur considérable dans le coût général
des travaux. Tous les approvisionnements
ainsi que tous les matériaux nécessaires à
la construction du chemin, ou, à tout le
moins, une grande proportion, devront être
transportés à travers le continent et être
dirigés vers ces endroits, ce qui entraînera
des frais énormes avant qu'ils aient atteint
leur lieu de destination.

En sus de cela, les messieurs qui ont
obtenu cette concession devront, je le
crains, soutenir une concurrence redouta-
ble de la part des gens en quête de main-
d'œuvre pour l'exploitation de la région
minière. De plus, j'imagine qu'il y a ceci à
craindre, c'est que les employés de ce syn-
dicat, lorsqu'ils verront que cette compa-
gnie est tenue de terminer la voie pour le
1er septembre, ou de perdre un quart de
million, seront, en toute probabilité, dis-
posés à profiter d'un pareil état de choses.
Je dis donc que la compagnie quise charge
de travaux de ce genre doit avoir plus que
le prix ordinairement accordé pour cons-
truire un chemin de' lor dans un pays
habité.

On croirait, à lire quelques-uns desjour-
naux qui traitent cette question, que les
mem bres du syndicat qui c entrepris d'éta-
blir ce chemin de fer, vont devenir immé-
ment millionnaires. 'Ils peuvent l'être à
l'heure qu'il est, qu'en sais-je, moi I Ils 'ont
obtenu, il est vrai, une grande étendue de
terrains en vertu de ce traité; mais je
ne crois pas qu'il soit possible pour eux
ou n'importe quel autre individu, d'en
fixer maintenant la valeur. Il reste encore
à prouver ce que valent ces terres. L'or
dans cette région ne s'obtient pas sans
que l'on creuse pour l'avoir. A la ma-
nière dont certaines gens parlent de ce
sujet, vous seriez tenté de supposer que
tout ce que le syndicat aura à faire, lors-
u'il aura construit son chemin et atteint

le Klondike, ou la région minière, sera
tout simplement de charger ses vapeurs
et ses wagons à ballaster et apporter des
millions de cette partie-là du pays. Mais
des opérations minières ne peuvent être
faites, même au Klondike. sans qu'il en
coûte des frais considérables.

Comme je l'ai déjà dit, quant à ce qui
concerne la construction des voies ferrées,j" ne suis pas un expert ni une autorité,
mais j'ai eu le plaisir d'entendre un dis-
cours prononcé il n'y a pas longtemps dans
un autre endroit, par un homme qui était
vivement intéressé, qui était, je crois, l'ad-
ministrateur de l'un des syndicats anglais
cherchant à faire des placements dans cette
région. Ce monsieur déclara, si je l'ai bien
compris, que pour produire une valeur de
$22,500 en or,cela exigeait une dépense sous
forme de main-d'œuvre s'élevant à $!0,000.
Il s'ensuit donc que si MM. Mann et Mac-
kenzie étaient assez heureux pour extraire
beaucoup de millions de ces lots <le terre
considérables, 90 ponr 100 au moins iraient
en dépenses pour main-d'œuvre, suivant les
calculs que j'ai entendus laire l'autre jour,
sur lesquels le Gouvernement deviait à
coup sûr retirer un fort bénéfice.

Je crois que letempslimitédont disposait
le Gouvernement justifie l'action prompte
et énergique qu'il a prise; et je n'ai aucun
doute, si ces travaux sont complétés dans
le délai mentionné, que le peuple d'une
extrémité à l'autre du Canada sera disposé
àjuger comme elle le mérite et à approuver
la conduite de l'Administration qui a fait
ce contrat.

Je ne me propose pas de parler de tous
les sujets''mentionnés dans le discours du
Trône, mais il y a une question en parti-
culier sur. laquelle je veux dire un mot
avant de ?eprendre mon siège.

Le Gouvernementa aainoncé dans le dis
cours de Son Excellence qu'il a l'inten'tiond
d'apporter, cette année, une proposition'
de loi concernant le plébiscite ou, en
d'autres termes, autorisant un vote sur la
question de l'interdiction complète du com-
merce des boissons alcooliques-au Canada.
Comme partisan de la tempérance et pro-
bibitionniste, je dois dire que j'espère que
cette mesure recevra l'appui d'une majorité
du vote dans les deux Chambres du Parle-
ment; et quand la population sera appelée
aux bureaux de votation, et à donner son
opinion, j'espère aussi que la majorité sera
décisive en faveur d'une loi de prohibition,
-loi qui interdira au Canada l'importation,
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la fabrication et la vente des liqueurs eni-
vrantes. Mais je dois dire aussi que, à
moins que la majorité soit décisive en
faveur (le cette mesure, je préférerais
qu'elle le fût dans le sens contraire.

L'honorable M. DAN DURAND: Hono-
rables Messieurs, avant d'ajouter quelques
commentaires aux remarques que vient'
de faire le repréentart de. la division
Queen's mes honorables collègues me per..
mettront sans doute de remercier l'Exécu-
tif pour l'honneur qu'il m'a fait en m'appe-
lant à siéger dans cette chambre.

C'est un honneur que je prise d'autant
plus haut qu'il m'est dévolu à un âge qui
me donne un droit absolu à votre bilenveil-
lance et à votre indulgence. Le Gouver-
nement s'est peut-être dit que si lajeunesse
est inexpérimentée elle est suffisamment
malléable pour vite acquérir à votre con-
tact ces deux qualités, ces deux vertus
essentielles: la sagesse et l'impartialité-
celle-ci découlant de celle-là-qui seules
peuvent faire pardonner ou peut-être
oublier notre inamovibilité et notre irres-
ponsabilité.

J'ai feuilleté le recueil de vos débats
des vingt dernières années pour y cher-
cher des leçons et des exemples ; j'y ai
trouvé les saines traditions de cet aréopage
lesquelles semblent avoir eu pour base le
respect constant de la volonté populaire.

Je me propose de suivre fidèlement la
voie que vous avez si bien tracée et dlans
laquelle j9 ne doute pas que nous ne cesse-
rons de nous toucher des coudes.

Je n'entend. pas, aujourd'hui, m'étendre
longuement sur les questions soumises à
nos délibérations.

Le représentant de la Couronne nous a
parlé de la prospérité qui renaît dans le
pays. Je me contenterai de féliciter le
Gouvernement pour la part qui lui revient
dans la reprise générale des affaires.
Partout la confiance se rétablit : les négo-
ciants, les industriels et les banquiers
admettent unanimement l'amélioration de
la situation financière du pays.

Le Canada joue à cette heure un rôle
dans le monde que les plus optimistes ne
pouvaient rever lui voir tenir avant au
moins cinquante années.

L'action personnelle du Premier ministre,
l'honorable monsieur Laurier, a été consi-
-dérable dans l'ouvre qui a produit d'aussi
beaux résultats. Son voyage à travers
.l'Europe, grâce aux talents dont il est

doué, a eu un effet considérable et bienfai-
sant pour notre pays.

La dénonciation des traités belge et
allemand a montré au mon-de ébahi l'action
que pouvait exercer une colonie auto-
nome quand elle est guidée par un poli-
tique dédaigneux des sentiers battus.

Le placement de nos bons à 2-; pour 100
venant à la suite, a démontré que le titre
prétentieux donné à ce pays en 18r7 n'était
plus un vain mot et que nlous commen-
çons réellement à être la Puissance du
Canada.

C'est un acte considérable qu'a fait notre
ministre des Fînances en se présentant sur
le marché financier d'Europe pour deman-
der de l'argent an même taux que les plus
riches nations.

La cote de la bourse est aussi la cote de
la confiance accordée à un pays.

Je me rappelle l'explosion que provoqua
en Fi ance, chez la plus riche nation du
monde, la nouvelle que le 3 pour 100 fran-
çais, pour la première fois en ce siècle,
avait touché le pair.

C'était il y a deux ans. Aujourd'hui lo 3
pour 100 français fait prime. Cela veut
dire que la confiance est absolue, que grâce
à Die'n,la république est assise sur le roc,
que la république et immortelle.

La prospérité de notre pays ne peut que
s'accroître maintenant que l'émigrant eu-
ropéen en connaît mieux la valeur, main-
tenant surtout que notre or va le fasciner
et l'attirer vers nos bords. Il est impor-
tant qu'il entre au Klonkike par notre
territoire; qu'il traverse notre pays pour
atteindre Dawson City; et je ne puis que
féliciter le Gouvernement d'avoir pris
promptement les mesures nécessaires pour
rendre plus facile la route canadienne.

Il y a triple intérêt à ce que le chercheur
d'or passe à travers notre Nord-Ouest pour
atteindre l'Alaska.

Le sort a voulu que les Etats-Unis détins-
sent l'embouchure de nos rivières et le lit-
toral de notre territoire de l'Alaska. L'im-
migré qui passe par là y est soumis à tou-
tes espèces d'exactions si ses effets et ses
provisions ne sont pas de provenance amé-
ricaine. Voici ce que dit à ce sujet M.
Carruthers, de Vancouver, qui revient d'un
voyage sur la côte:

Le Klondike est en Canada ; les routes les plus faci-
les pour y atteindre sont nos voies ferrées et nos ports.
Nos marchands devraient donc être achalandés de
préférence aux Américains par les chercheurs d'or. Le
seul obstacle sur notre chemin se trouve dans les quel-
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ques milles de territoire américain qu'il nous faut tra-
verser où sont postés des douaniers qui font la vie
dure aux voyageurs en possession de marchandise
canadienne. Les ennuis que l'on crée à ces derniers
sont tels que beaucoup de gens préfèrent acheter aux
Etats-Unis et acquitter les droits . la douane cana-
dienne.

Il est donc de toute nécessité que nous
ayons une voie libre pour approvisionner
le Klondike et ceux qui s'y rendent afin
de récolter l'argent qu'ils sèmeront sur leur
route.

Je veux aussi et surtout que ces étran-
gers voient nos plaines de l'ouest pour que
la prédiction du chef de la gauche,ii Char-
les Tupper-que dix-huit années d'admi-
nistration conservatrice n'ont pu réaliser-
s'accomplisse cous le règne libéral et que
des milliers et des milliers de colons, que
le Klondike ne retiendra pas, reviennent
peupler les plaines fertiles du Manitoba et
du Nord-Ouest.

Je constate avec plaisir que l'effort du
Gouvernement ne se portera pas unique.
ment vers le développement de nos jeunes
provinces. L'amélioration de nos canaux
sera suivie de l'outillage complet de nos
ports, de celui de Montréal tout spéciale-
ment, afin que le Saint-Laurent attire les
produits de l'ouest et qu'il soit effective-
ment ce que la nature a voulu qu'il soit:
la route la plus courte pour déverser sur
la vieille Europe les moissons de notre im-
mense grenier de l'ouest.

Le parti libéral avait promis au peuple,
avant le dernier scrutin, le rappel de la loi
du cens électoral et le retour aux anciennes
listes provinciales. Il tient maintenant
parole en demandant au Parlement l'abro-
gation d'une loi dont l'application était
excessivement coûteuse et qui soumettait
l'électeur à des ennuis, à des tracas et sou-
vent à des injustices très graves.

Le programme du Gouvernement a mon
entière approbation et j'appuie avec plaisir
la proposition que vient de nous souimettre
l'honorable représentant de la division
Queen's.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWEILL:
J'aimerais appeler l'attention du chef de la
droite sur la promesse qu'il a faite à l'on-
verture de la session, lorsque j'ai demandé
si les conditions du contrat passé à propos
du chemin de fer du Yukon, seraientdépo-
Eées sur le bureau avant que le débat sur
l'Adresse eût lieu. J'ai compris alors que
l'honorable Ministre avait dit que le con-

trat serait déposé devant la Chambre avant
l'ouverture de ce débat, et je constate que
cela n'a pas été fait.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je n'ai pas dit à l'honorable séna-
teur que le contrat serait déposé sur le
bureau de li Chambre. J'ai dit que je le
déposerais si c'était possible. Je n'ai pas
cru qu'il fût possible de le faire. J'aurais
en vérité été très heureux de me rendre au
désir de mon honorable ami, mais la chose
m'a été impossible ju.ýqu'à ce soir.

L'honora ble sir MACKENZIE BOWELL:
Je dois avouer que je t'en suis pas désap-
pointé, et dans le, ci-constances,je propose
l'ajournement du débat.

La proposition est adoptée.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
CERTAINS DOCUMENTS.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que la Chambre s'a-
journe maintenant.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant que la Chambre s'ajourne. je désire
appeler l'attention du Secrétaire d'Etat sur
la promesse qu'il a faite à la fin de la der-
nière session du Parlement. Je pense que
cette fois-ci il ne peut pas y avoir d'erreur
sur la portée de la promesse qui fut faite
alors.

Il se rappellera que le 9 avril, je deman-
dai le dépôt d'un certain dossier. Le 5 mai
je signalai à l'attention de la Chambre le
fait que ces, documents n'avaient pas été
déposés sur le bureau.

Le 7, je demandai si on avait quelque
renseignement sur la date à laquelle le
dossier en question nous serait commu-
niqué, et le 1 juin, je renouvelai ma ques-
tion, désirant savoir quand ce rapport
serait produit devant nous, et le Secrétaire
d'Etat fit la déclaration suivante:-

J'ai re u une lettre de l'un des ministres dans
laquelle i1 me dit qu'il semble complètement impossi-
ble de le déposer dans un délai raisonnable. Une
grande partie des renseignements n'est pas du tout
en la possession du Ministère, les procédures qui se
font devant les cominissaires ne sont pas, dans plu-
sieurs cas, terminées, et les noms des témoins ne sont
pas connus du Ministère, et ceux des avocats dont les
services ont été retenus par les parties ne nous sont
pas non plus connus. Il y a une grande quantité de
renseignements que nous ne pouvons pas obtenir.
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L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: Je
serai content si nous pouvons l'avoir pour l'ouverture
de la prochaine session, pourvu que l'honorable
Ministre ajoute au dossier le nombre des destitutions,
les motifs allégués ainsi que les commissions nommées
depuis la date de l'Adresse que j'ai fait adopter jus-
qu'a celle où la reponse sera déposée devant cette
Chambre, ce qui la rendrait coniplete?

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: Est-ce
que c'est là l'entente ?

L'honorable M. SCOTT: Oh, oui.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL : Cela
comprendra jusqu'au premier jour de la prochaine
session'

L'honorable M. SCOTT: Je l'espère.

Puis-je demander à l'honorable Ministre
s'il est en état, après sept ou huit mois de
médiation sur ce sujet, de remplir la pro-
messe qu'il a faite relativement au rensei-
gnement que nous désirons obtenir tel que
contenu dans le dossier dont j'ai demandé
le dépôt ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat : L'honorable sénateur a parfaite-
ment rai>on en disant que j'espérais pou-
voir dépo.er ce dostier le premier jour de
la session. C'est là l'un des dossiers qui
se sont accrus sans cesse.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je regrette beaucoup d'entendre dire cela.

L'honorable M. SCOTT: Une fois j'ai
offert de déposer tout ce qui était prêt à
l'être. Je suis encore disposé à apporter
la liste s'il veut bien l'accepter telle quelle.
J'ai insisté auprès de mes collègues sur
l'importance de le déposer ici, et j'espère
encore l'avoir de bonne heure dans le
coui s de la session. Je crois avoir un rap-
port de tous les Ministères, à l'exception
de deux. Il reste encore deux délinquants.
Je suppose que l'honorable sénateur préfé-
rerait attendre jusqu'à ce que je puisse
avoir les documents de ces deux Minis-
tères.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Je ne désire pas insister plus qu'il le faut
auprès lu Gouvernement. Je regrette beau-
coup d'entendre dire que le dossier est
devenu volumineux, ou qu'il va être plus
considérable qu'il ne l'était à la proroga-
tion de la dernière sesbion.

Le Gouvernement a eu sept mois pen-
dant lesquels il a pu préparer ce dossier.

Je comprends aisément pourquoi il n'a
pas été complété si je m'en rapporte à la
déclarat'on faite par l'honorable Secrétaire
d'E tat, à savoir, que la liste va sans cesse
augmentant, ce qui veut dire que le Gou-
vernement destitue continuellement les
employés publies et qu'il ne s'arrête pas de
nommer des commissions chargées de s'en-
quérir des accusations ou de prétendues
accusations formu'ées contre les fonction-
naires afin de créer des vacances pour
d'autres. Si l'honorable Secrétaire d'Etat
peut dire dans quel délai raisonnable, pen-
dant le cours de cette sessior-je veux dire
avant que le Parlement soit prorogé, dans
quelques semaines ou un mois......

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur connaît fort bien, ayant été mem-
bre ('un Gouvernement, la difficulté qui
existe parfois à obtenir ces dossiers de
quelques Ministères. Plusieurs Départe-
inents ont été accablés d'ouvrage. J'ai
maintes fois écrit à deux ou trois Minis-
tères qui étaient en retard à propos de la
production (le ces dossiers, insistant auprès
d'eux sur la nécessité de transmettre ces
documents. Jo vais faire de nouvelles
instances auprès d'eux et j'espère réussir
dans un délai raisonnable.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Nous attendrons une semaine ou deux.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du mardi, le 8 février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER,,C. M, G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affairesde routine.

SUITE DU DÉBAT SUR L'ADRESSE:

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
En me 'levant pour adresser la parole à
cette Chambre sur le discours du Trône, je
saisis cette première occasion pour féliciter
mon honorable ami le Ministre de la Jus-
tice (M. Mills) sur ce que je considère être,
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à un point de vue de parti, la juste promo- repoussa la proposition qui lui fût soumise
tion qu'il a reçue. au cours de la dernière session.

Il y a longtemps qu'il porte le harnais
politique. J'ai eu la bonne fortune de le
connaître depuis l'époque de la confédéra-
tion. Nous avons combattu, non pas
ensemble, mais nous avons pris part à la
bataille politique dans des camps opposés
pendant plus d'un quart de siècle; etje dis
en toute sincérité, que plus il m'a été donné
de connaître l'honorable Ministre plus
aussi j'ai appris à l'apprécier davantage.
Je n'ai aucun doute qu'il saura accomplir
les devoirs de sa charge d'une manièrel
satisfaisante au moins pour son propre
parti, sinon pour le pays en général.

Il me sera bien permis aussi de féciliter
l'honorable Secrétaire d'Etat d'avoir été
pour la seconde fois relevé des devoirs
onéreux de principal interprète du Gouver-
nement dans cette Chambre. Il a occupé
la position enviable que j'ai maintenant
comme chef de l'opposition pendant envi-
ron 17 ou 18 ans. Qu'il ait ou non rempli
ces devoirs à la satisfiaction de son parti, on
peut mieux en juger par le fait que ce der-
nier a en deux circonstances, et en passant
par-dessus sa tête, promu ceux qui ont été
récemment importés dans le 8énat à la
direction de cette Chambre. Quoi qu'il en
soit, je sais qu'il appréciera cette bienveil-
lance parce que cela a pour effet de lui
enlever la grande responsabilité qui, autre-
ment, pèserait sur ses épaules.

Revenant à l'Adresse soumise à la
Chambre, je crois que nous pourrions très
convenablement commenter ce qu'elle ne
contient pas plutôt que ce qu'elle renferme.
Je m'attendais d'y trouver une allusion au
chemin de fer du comté de Drummond,
annonçant le fait que le Gouvernement
avait conclu un arrangement avec cette
compagnie, et que de magnifiques résultats
déroulaient du traité qui avait été signé.
Mais si ce que disent les journaux est vrai,
le Gouvernement serait encore aussi loin
aujourd'hui qu'il l'était à la dernière ses-
sion, d'atteindre le but qu'il avait alors en
vue et dont il chercha à imposer la réali-
sation au pays.

Il est évident pour moi, comme la chose
doit l'être pour chacun des honorables
membres de cette Chambre, d'après la
situation dans laquelle se trouvent les Mi-
nistres, ainsi que l'état où en est à l'heure
présente ·cette voie ferrée, que le Sénat a
fait l'un de ses actes les plus sages lorsqu'il

J'espère aussi que nous entendrons par-
ler d'un sujet dont nous nous sommes tous
vivement préoccupés-je parle de l'établis-
sement d'une ligne de paquebots rapides
entre le Canada et la Grande-Bret:.gne.
Tout récemment, la presse était remplie
des vantardises du Premier Ministre et
autres, à propos du fait que le Gouverne-
ment avait conclu un arrangement avec
de puissants capitalistes anglais,-on disait
que le dépôt avait été effectué, que les
vaisseaux sillonneraient bientôt l'océan, et
que nous allions sous peu jouir des avan-
tages que nous croyons devoir résulter de
la création d'une ligne comme celle-là.
Cependant aucune mention n'est faite de
ce sujet, et si les chuchottements que l'on
entend disent la vérité, il n'appert pas qu'il
y ait la moindre probabilité de voir les
entrepreneurs actuels obtenir le plus léger
succès. Aussi le pays considérera-t-il avec
regret et défiance la décision prise par le
Gouverne ment en n'exécutant pas les arran-
gements conclus par les anciens Ministres
avant leur démission.

Puis, il y a aussi cette question très im-
portante des communications par efible
télégraphique entre ce continent et les
colonies australiennes. J'ai toujours con-
sidéré ce projet et cette proposition comme
étant d'une nécessité absolue afin de réa:
liser ce que tous les hommes d'Etat anglais
doivent désirer à l'heure qu'il est, soit,faire
l'unité de l'Empire de la manière la plus
complète possible. Tant que cette commiu-
nication ne sera pas établie, de façon qu'elle
soit exclusivement sur le territoire
anglais, au lieu d'avoir à passer par deux
ou trois pays étrangers, nous n'aurons pas
non plus les avantages. découlant de ce
commerce grandissant avec rapidité qui se
fait entre les îles du Pacifique et la Confé-
dération canadienne. Il se peut, toutefois,
que, lorsque mon honorable ami se lèvera
pour adresser la parole à la Chambre, il
soit en état de nous donner quelque rensei-
gnement d'une nature satisfaisante sur ces
points. Il sera, je le sais, accueilli avec
reconnaissance par ceux qui se sont inté-
ressés dans cette grande entreprise. Une
conférence a été tenue au cours de l'année
dernière entre les représentants des colo-
nies australiennes et du Canada. L'hono-
rable M. Jones et sir Donald Smith agirent
au nom du Canada, et monsieur, mainte-
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nant sir Sanford Fleming, les aidant dans
les travaux de cette conférence.

Que ces documents n'aient pas été déposés
sur le bureau du Sénat, et que nous n'ayions
reçu aucun renseignement sur ce sujet, est
pour moi une chose incompréhensibie.
J'espère qu'avant longtemps nous aurons
l'information qui est absolument nécessaire
afin de nous tenir au courant de ce qui est
réellement fait à propos de ces importantes
questions.

Je sais qu'il est d'usage de féliciter les
deux honorables iesieurs qui proposent
l'adoption de l'Adresse. J'ignore qu'il soit
nécessaire que j'accomplisse tout particu-
lièrenent cet acte de courtoisie à l'égard
d'un vieux membre des Communes et
aussi du Sénat, à un sénateur qui a déjà
p ris la parole dans cette Chambre.
Néanmoins, je dois le complimenter
pour le discours très lucide qu'il a
prononcé devant la Chambre en s'effor-
çant de soutenir la politique du Gou-
vernement sur une ou deux des grandes
questions dont il est fait mention dans le
discours du Tiône. Je suis chagrin que
l'honorable sénateur qui a appuyé la pro.
position relative à l'Adresse (M. Dandu-
rand) ne soit pas présent. Nous devons
tous souhaiter la bienvenue à cet honorable
citoyen, en sa quatité do membre de cette
Chambre. Sa facilité de parole, de fait,
son éloquence a suffi pour nous captiver,
surtout ceux d'entre nous qui comprennent
la langue dont il s'est servi. Ma connais-
sance limitée du français ne m'a pas per.
mis de me former une opinion aussi exacte
de ses remarques, qu'ont dû le faire ses
propres compatriotes et ceux qui enten-
dent cette langue.

Néanmoins, j'en ai compris suffisamment
pour constater qu'il a, comme bien d'autres
quisont devenus membres decetteChambre,
profondément modifié ses opinions et sa
manière de voir sur la question touchant
l'existence d'une seconde chambre.

Nous avons remarqué que cette Chambre
a été, depuis quelques années, menacée de
suppression ou, à tout le moins, de réforme,
par (les politiciens et par des journaux.
Lorsque l'ancien Ministre de la Justice
daigna accepter un siège dans le Cabinet,
il déclara à son chef, le présent Premier
Ministi e, qu'il ne l'accepterait qu'avec
l'entente et à la condition qu'il lui serait
permis de réformer le Sénat. Vous vous
rappelez tous l'éloge qu'il fit du personnel
de cette Chambre et de la nécessité qui

existait, suivant lui, de la maintenir. De-
puis ce temps-là, cependant, le Sénat a
manifesté le courage de ses convictions, il
a été assez honnête et sincère pour les
exprimer, non seulement en paroles, mais
en actes et par ses voles.

Cela a ou pour résultat de lui attirer le
blâme de ceux qui avaient dénoncé le
Sénat comme un corps inutile; néanmoins,
ces mêmes gens le censuraient parce qu'il
avait jugé bon de faire prévaloir ses opi-
nions et ses décisions sur d'importantes
questions affectant les intérêts matériels
les plus considérables du pays. Tout récem-
ment nous avons eu l'opinion exprimée
par l'honorable Ministre des Travaux
publics. Je n'ai aucun doute qu'elle a
intéressé vivement les membres du Sénat,
mais si j'en fais la lecture, j'espère qu'elle
ne les épouvantera pas, et qu'ils n'appré-
henderont rien de fâeheux quant aux
conséquences qui en résulteront. A un ban-
quet donné dans la ville <le Montréal, le
Ministre des T·avaux publics, parlant du
Sénat, s'exprima comme suit :-

Vous pouvez vous en rapporter à notre bonne
volonté, et nous devons compter également sur la
vôtre.

Ceci s'adressait au peuple

Nous avons des hommes éminents dans la Chambre
des Communes et dans le Cabinet.

Il va sans dire que nous devions nous
attendre à cela, sachant que l'honorable
Min'stre en fait partie :-

Et au Sénat, la majorité ne vaut pas la corde à
pendre ceux qui la constituent. Des réformes sont
nécessaires, et pour les accomplir nous devons compter
sur votre bonne volonté et sur votre union.

L'honorable Premier Ministre, qui prit
la parole immédiatement après le Ministre
des Travaux publics se servit du langage
suivant :-

Vous l'appréciez, soit, (l'honorable M. Tarte) moi
aussi.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Il en était ainsi de Mercier.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Et il ajoute : -

Je crois l'avoir connu plus longtemps que vous.

Et conséquemment, il sait mieux l'ap-
précier.
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Puis, nous avons La Patrie, cet organe
du parti qui a enité $30,000 faisant des
menaces au cas où le Sénat oserait expri-
mer ses vues sur certaines questions, et
repousser certaines mesures qu'elle prévoit
peut-être devoir lui être soumises, décla-
rant que nous devons être supprimés.

Le Globe, a fait entendre, l'autre jour,
son cri d'alarme contre nous, si nous
osions rejeter la transaction (lu chemin de
fer du Yukon, comme nous avons repoussé
celle relative au chemin de fer du comté
de Drummond.

Le Times de Hamilton a aussi murmuré
des menaces contre le Sénat, si nous osions
avoir des opinions comme celles que nous
avons déjà exprimées; mais après tout,
lorsque nous réfléehissons sur les énoncés
de l'honorable sénateur qui a appuyé la
propositi- n touchant l'adoption de l'A-
dresse, et surtout après les déclarations
qu'il a faites à un banquet donné à Mont-
réal sur la manière (entre autres) qu'il
entendait employer son pouvoir et son
influence pour réformer cette Chambre,
nous pouvons être sans inquiétude au moins
pendant quelque temps encore.

Si j'ai bien compris le langage dont
l'honorable sénateur s'est servi lorsqu'il a
adressé la parole à cette Chambre, il aurait
dit :-

L'histoire du Sénat démontre qu'il a. toujours agi
avec sagesse, prudence et en se rendant bien compte
de sa responsabilite vis-à-vis de la volonté populaire,
et pour ce motif, le public est disposé à lui pardonner
de ne pas être un corps représentatif et responsable.

Je puis avoir mal compris ce qu'a dit
l'honorable sénateur, mais c'est là, je crois,
ce qu'il a voulu dire et ce qui a été pris
par la sténographie. Néanmoins nous pou-
vons être contents puisqu'il nous a donné
un certificat de bonne conduite, puisqu'il
reconnait que nous avons agi avec sagesse
et prudence. Cela me prouve tout simple-
ment que, dès l'instant où un honorable
sénateur franchit le seuil de cette Chambre,
il semble que les bienfaisantes influences
dont il est environné, le milieu dans lequel
il se trouve placé et le caractère conserva-
teur du Sénat atténuent la rigidité de ses
opinions au point qu'il devient aussi,
tendre qu'une jeune colombe, qu'il devient,
en un mot, semblable à nous tous.

Puis, j'ai en outre, et je désire faire cette
constatation en passant, l'opinion du pré-
sent Ministre de la Justice; j'avoue fran-
chement avoir lu avec plaisir les observa-

tions qu'il a faites à une manifestation
donnée en son honneur lors de son accep-
tation de l'important portefeuille qu'il a
actuellement, bien que je ne me rappelle
pas l'avoir jamais entendu parler, pendant
les vingt-cinq ou trente années que je l'ai
connu, de supprimer la Chambre haute.
L'honorable sénateur, Ministre de la Jus-
tice, a dit dans un discours prononcé à
Ridgetown, le 26 novembie dernier :-

On prétnod quelquefois que nous ne devrions
avoir qu'une seule Chambre. Il ne partage pas cette
opinion, et il peut dire après être devenu pour le pré-
sent, dans tous les cas, ......

J'ignore si c'est là un indice que l'hono-
rable Ministre a l'intention de descendre
dans l'autre Chambre.

dit membre de l'autre Chambre, ce qu'il avait
ditavant d'y entrer, c'est que ne serait un essai très
dangereux, lorsqu'un Gouvernement a de graves ques-
tions à régler, -et tous les Gouvernements auront de
telles questions à résoudre de temps â autre, dans un
temps d'effervescence publique, de placer ce Gouver-
nement sous l'unique contrôle d'une seule Chambre,
si toute la puissance législative est confiée aux mains
d'une Assemblée, et si cette Assemblée, avait derrière
elle un public passionné, il n'y aurait aucune garantie
de justice et d'i npartialité. Le grand avantage de
posséder deux Chambres est celui-ci, c'est que cela
rappelle sans cesse aux membres de la Chambre domi-
nante qu'elle ne peut pas faire impunément tout ce
qui lui plaît.

Je suis certain qu'il n'y a pas un séna-
teur conservateur dans cette Chambre, ni
un seul conservateur au Canada qui n'ap-
prouvera pas complètement et de tout
cour ces sentiments.

J'espère que l'on voudra bien me par-
donner d'avoir fait quelques remarques
préliminaires, mais je désirais consigner
pour l'avenir les sentiments exprimés par
différents membres de .nette Chambre, et
signaler le changement qui s'est produit
dans leur manière de voir depuis qu'ils
sont devenus sénateurs, afin que nous
sachions au moins ce qu'ils pensent réelle-.
ment.

Je n'ai pu m'empêcher de me rappeler
les temps qui ne sont plus, lorsque j'ai
entendu le discours prononeé par mon.
honorable ami qui a proposé l'adoption de
l'Adresse. Je m'imaginais encore entendre
résonner doucement dans la salle de la
Chambre des Communes les notes suaves
qu'il faisait entendre lorsqu'il dénonçait la.
politique nationale et la protection, les>
accusant l'une et l'autre d'avoir causé la
ruine et d'avoir.plongé dans la misère tous
les citoyens de ce pays, les cultivateurs en
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particulier. Mais quel changement est
survenu dans ses idées!! Comment ! Il n'a
eu que des louanges à l'adresse du Gouver-
nement pour l'ensemble de sa politique,
en tant du moins qu'il a osé exprimer une
opinion.

Il est vrai qu'il a dit ne pas vouloir
donner une appréciation sur ce que l'on
peut appeler la transaction du chemin de
fer du Yukon, jusqu'àce qu'il en ait vu les
conditions, mais malheureusement pour
lui la plus grande partie de son discours,
qui a duré une demi heure, a été consacrée
à défendre ce qu'il a dit ne pas connaître.
Il suffit pour un vieux politicien comme
lui de savoir que le parti qu'il suit a
énoncé une certaine politique pour être
prêt à la woutenir.

Il a aussi parlé avec beaucoup de plaisir
de l'importance politique et de la prospé-
rité matérielle du Canada, voulant signaler
l'état prospère du pays et aussi l'augmen-
tation dans le volume de son commerce,
surtout celui des importations et des expor-
tations du peuple canadien. Il n'y a pas
un homme au Canada qui ne se réjouisse
pas de la prospérité qui existe, mais lortque
l'on prétend, par voie de conséquence,
démontrer que cela est le résultat de la
politique du Gouvernement actuel, alors
cette assertion prend un caractère iel que
tous ceux qui ont étudié la question ne
peuvent s'empêcher de la mettre en doute.

Si nos exportations se sont accrues aui
cours de l'année dernière de seize à dix-sept
millions de piastres, est-ce que cela est le
résultat de la politique de ce Gouverne-
ment ou de n'importe quel autre ? Cela
a été la conséquence d'une récolte plus
abondante au Canada surtout dans les
Territoires du Nord-Ouest et au Manitoba.
Cela est dû dans une grande mesure au
fait qu'il y a eu insuffisance de denrées
alimentaires, surtout de céréales, dans les
autres pays. Si le Gouvernement actuel et
la politique qu'il a inaugurée, doivent avoir
le bénéfice de la prospérité qui a existé
sons ce rapport, alors je suppose qu'on doit
aussi les tenir responsables des causes qui
ont créé l'augmentation de la valeur de
nos céréales. La famine a régné aux
Indes. Cela doit-il être attribué au Gou-
vernement et à sa politique ? Les récoltes
dans les colonies australiennes ont été telle-
ment insuffisantes qu'il a fallu y expédier
des millions de boisseaux de grain. La
récolte du blé dans la République Argen-
tine a aussi fait défaut ; il en a été ainsi

dans tout l'univers ou à peu près, à l'excep-
tion, heureusement, du Canada. Cette
in.uffisance qui s'est produite dans les
autres parties du monde a créé un marché
pour chaque boisseau de grain et chaque
livre de bouf que nous pouvions exporter
à l'étranger. Les prix ont haussé et nous
en avons recueilli les bénéficos. Si vous
observez le mouvement du commerce de
ce pays, vous constaterez qu'il se dirige
presque entièrement vers l'Angleterre.

J'ai déjà signalé dans les discours que
j'ai prononcés devant cette Chambre, com-
ment il se fait que depuis 1868 à venir à
l'année dernière, le pourcentage du coin-
merce fait avec les Etats-Unis a diminué,
et qu'il s'était produit une augmentation
considérable dans le volume du commerce
d'exportation en Angleterre.

Le tarif "préférentiel" comme on l'ap-
pelle, qui existe maintenant, a eu toutefois
ce résultat ci: tandis que l'Angleterre a
fourni un marché pour tous les produits
que nous pouvions lui envoyer, les impor-
tations de la Grande-Bretagne ont diminué
en valeur de plus de trois millions de plas-
tres pendant les neuf derniers mois. La
statistique nous démontre ces faits, et si
tel est le cas, que signifient donc ces privi-
lèges tant vantés que, dit-oit, le Gouverne-
ment actuel a accordés afin d'augmenter
notre commerce avec l'Angleterre et dimi-
nuer les proportions de celui que nous
faisons avec d'autres parties du monde?

Est-ce que le tarit est d'un caractère
différentiel en faveur de la mère patrie?
N'est-il pas précisément ce que nous disions
qu'il était pendant la dernière session de
cette Chambre? Le Gouvernement niait
alors qu'une préférence fut accordée à
d'autres nations. Cependant si messouve-
nirs ne me font pas défaut, je dois recon-
naître ceci au crédit de l'ancien Ministre
de la Justice, c'est que je ne me rappelle
pas avoir entendu cet honorable sénateur
exprimer une opinion comme Ministre de
la Justice sur le point contesté relatif aux
effets des traités allemand, belge et autres
contenant la clause de la nation la plus
favorisée. Si ma mémoire ne me fait pas
défaut., je crois qu'il s'appliqua avec soin à
éluder ce point. Le plus que je lui ai
entendu dire était à l'effet suivant: " Notre
Gouvernement prétend que ces traités ne
nous affectent pas," et l'honorable Ministre
n'osa pas aller nu delà de cette 'éclaration.

La Grande-Bretagne accepta l'énoncé du
Premier Ministre et de certains autres
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membres du Cabinet à l'effet que c'était là
un arrangement différentiel adopté dans le
but de favoriser spécialement les intérêts L'ancien L'impôt
de la mère patrie, mais au fur et à mesure; impôt. actuel.
que son application en fit mieux connahtre . --

l'essence au monde commercial d'Angle- s
terre, les intéressés commencèi ent à modi- 1 Fer en gueuse, par tonne. 4 00 250
fi.-r leur opinion et à se poser la question Houille, unr tonne.............60 53
suivante: Si tel est le cas, comment se Maïs, par boisseau.............7ý Enfranch.

I Fer en barre, par tonne. i 10 00 7 00fait-il que nos exportations au Canada Blé
diminuent tandis que celles des Etats- Un i Farine, par baril.75 60
vers l' même pays augmentent en impor- Farine blé-d'inde 40
tance ?

Si vous examinez le tarif, vous pou- J'ai choisi ces articles afin d'établir que
vez vous rendre compte de la cause qui où los impôts affectaient le commerce
a produit ce résultat. Bien que les hono- avec le Etats-Unis, ils ontétédiminués; et
rables Messieurs de la d roite aient professé la conséquence est que les importations
les principes du libre-échange-soit, avant f des ottéus pendt bles r 's
les élections,-et bien qu'ils aient con-
tinué à s'en faire les apôtres en Angle-,
terre, leur tarif n'est pas libre-échangiste, là donc la préférence établie par le non-
ni est-i: ce qu'on appelle un tarif de revenu. veau tai

Je suis absolument convaincu que mon Mnintenteamionsesiptio
honorable ami qui siège en face de moi ate ante-atie, e vo ons
(M. Mills) ne tentera pas de prouver ou quel point ces honorables Mesieurs de la
même n'osera pas dire que ce tarif est l'un droie ont'appliqué le principe du libre-
ou l'autre. Tout ce que vous avez à faire érbange. En tenant compte de la 'éduc-
est de jeter un coup d'œil sur les impôts tio D
pour vnus convaincre que ce n'est pas un impôts prélevés sur un certain nombre
tarif libre-échangiste. Permettez-moi de d'articles qui sont principalement importés
vous donner quelques chiffres à l'appui de do la Grande-Bretagne
cette partie de mon argumentation.

Si vous consultez le tarif, vous verrez
que l'ancien impôt sur le fer en saumon
était de quatre piastres; en vertu du tarif: droit, actuel.
actuel, il est de $2.50, mais rappelez-vous-
que ces Messieurs ont adopté un principe
qu'ils avaient dénoncé,-lorsqu'ils étaient Il P.. .
dans l'opposition, de la manière la plus Tapis...--------------.. 30 30f

-celui d'augmenter les pi-imes, de .sorte Petites serviettes-------------30
Vêtements ............ 2 2qu'une protection plus grande qu'ils Fil-- - - . 13

n'avaient jamais eue sous l'ancien régime, Tissu de coton---------------30
fut accordée aux producteurs du fer, tandis
que la diminution de l'impôt occasionna strumenes de musique--------25
une perte pour le revenu. Cuelre. ........ 2

Nul doute que mes honorables amis de
la droite prétendront que cela a été fait L'honorable M. MILLS, ministre de la
pou- l'avantage du consommateur. Voici Justice: Est-ce que l'honorable sénateur
un tableau qui donne le montant des donne le montant de l'impôt que nous prêle-
anciens impôts comparés à ceux que l'on vons su- les marchandises anglaiaes ou sur
trouve dans le nouveau tari*:- tous les produits en général?
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L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je parle du tarif tel qu'il est, en tenant
compte de la réduction de douze et demi
pour cent, et. cela s'applique au. monde
entier; mais ce que je veux faire observer,
c'est que les impôts sur les marchandises
impoi tées des Etats-Unis ontété diminués,
tandis que ceux qui frappent les produits
de la Grande-Bretage ont été de fait aug-
mentés. Et-il étonnant après cela que les
manufacturiers du Canada disent que le
présent tarif leur est aussi favorable, à bien
des égards, que l'était l'ancien? Est-il
étonnant que la récente élection dans
Toronto-centre ait été plutôt gagnée grâce
à la popularité personnelle du candidat,
qu'en tenant compte des divisions de parti,
qu'elle se soit terminée par le triomplhe de
l'un des plus ardents protectionnistes qu'il
y ait dans cette ville,-par le triomphe
d'un citoyen qui s'est vanté d'avoir con-
trôler chacun des articles du tarif, et en
particulier les impôts prélevés sur le fer
et sur la fabrication des machines, indus-
trie dans laquelle il est lui-même intéressé.

L'honorable M. BOULTON : 'Il y a la
réduction de douze et demi pour cent.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je sais cela. Il sera fait une réduction de
douze et demi pour cent sur les mar-
chandises jusqu'au premier juillet.

L'honorable M. BOULTON: Non pas
sur les marchandises importées des Etats-
Unis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Permettez-moi de formuler mon énoncé
comme je l'entends. Il y aura une réduc-
tion de douze et demi pour cent jusqu'au
premier juillet, et après cette date, une
nouvelle diminution de douze et demi pour
cent sur les marchandises importées dans
ce pays en vertu de ce qu'on appelle le
tarif de préférence commerciale. Cette
mesure ne s'appliquera à aucun pays, les
Etats-Unis compris avec le reste, excepté
dans le cas où les pays étrangers rédui-
raient leur tarif; mais les Etats-Unis ou
n'importe quel autre pays peuvent s'il
le veulent, s'assurer cet avantage, s'ils
jugent à propos d'abaisser leur tarif, non
pas eu le mettant sur un pied d'égalité avec
le nôtre, mais suivant la portée de la
phraséologie de la résolution pourvu que,
dans l'ensemble, il soit égal au nôtre. Il

s'en suit donc que la clause en question ne
s'applique pas exclusivement à l'Angle-
terre. Elle s'applique aussi à tous les pays
du monde qui ont dans l'ensemble un tarif
aussi bas que celui du Canada. La meil-
leure preuve établissant qu'il en est ainsi,
c'est que cette préférence a été accordée à
plusieurs pays,-à quinze on vingt, je crois,
à part ceux qui sont régis, en ce qui
concerne leurs relations commerciales avec
l'Angleterre et ses colonies, par ce qui est
connu sous le. nom de la clause de la nation
la plus faîvorisée. Si quelqu'un s'est donné
la peine de jeter un coup.d'œil sur les dif-
férents tarifs qui existent de par le monde
dans les plus petites pricipautés et pays, en
dehors de la France, de l'Allemagne et de
quelques parties de l'Autriche et en pr rti-
culier de l'une des colonies australiennes,
il constatera que tous les tarifs de ces
divers pays sont plus bas que celui du
Canada, et que, conséquemment ils tom-
bent sous l'opération de la résolution pour-
voyant à une diminution des impôts.

Je ne fatiguerai pas la Chambre en lui
donnant d'autre, chiffres sur ce point.
Mais on a aussi déclaré que le Gouver-
nement avait adopté une politique libre-
échangiste, et j'ai été un peu étonné, en
lisant les journaux, de voir dans les
comptes rendus du discours de celui qui a.
propo-é l'adoption de l'Adresse,-je sup-
pose que je puis parler de ce qui a été-
publié dans les journaux, cela étant du
domaine public,-dans lequel il aurait dit
que le parti libéral ne s'était jamais en-
gagé à faire disparaître tout vestige de
protection ou adopter le libre-échange.

J'ignore comment le tarif actuel méri-
tera l'approbation et l'adhésion de mon
honorable ami de Marquette (M. Boulton),
surtout lorsque vous examinez les résultats.
de son application et l'effet qu'il produit
sur le commerce du pays en général. Au
risque de fatiguer la Chambre, j'irai jus-
qu'au point de parler pendant quelques
instants de certaines déclarations faites par
le parti au pouvoir. Cela nous mettra en
état de juger de l'exactitude de cet énoncé.

Je puis dire qu'un serait un peu surpris,
en lisant les débats de l'autre Chambre et
les dclarations des Ministres, de constater
qu'ils n'essaient jamais de justifier le non-
accomplissement des professions de fbi
qu'ils ont faites avant de prendre le pou-
voir, et cependant vous entendez des mem-
bres de ce parti défendre la conduite du
Gouvernement en maintenant le tarif tel
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qu'il est. Me plaçant à un point de vue
tout personnel, et d'accord avec les opinions
que j'ai sur la question de la politique
douanière qui convient au Canada, plus
particul èrement en ce qui se rapporte à
la protection, je ne blâme pas les Ministres
d'avoir adopté la ligne de conduite que l'on
connaît. Mais lorsqu'on vient nous dire,
comme l'a fait celui qui a proposé l'adop-
tion de l'Adresse, que les prédictions faites
avant les élections, se rapportant à la des-
truction de nos industries ne se sont pas
réalisées, dlais que tont est prospère, nous
n'avons qu'à répondre que le peuple de ce
pays a été assez niais pour croire que les
promesses dcs hommes publics seraient
honnêtement remplies. D'après le lanLrage
même dont M. Bortram s'est servi l'autre
jour dans la Chambre des Communes,si la
politique définie dans les discours de ces
Messieurs avait été appliquée, nous aurions
assisté à la destruction de nos industries et
le mouvement commercial du Canada
aurait été paralysé. Je vais lire quelques
extraits afin que ces déclarations se trou-
vent reproduites sous une forme concise
devant la population etpourqu'elles restent
conbignées dans les archives, afin de démon-
trer aussi jusqu'à quel point les hommes
maintenant au pouvoir ont violé les pro-
messes qu'ils ont faites lorsqu'ils étaient
dans l'opposition. Récemment, je lisais
dans un journal le compte rendu d'une con-
férence trè& éloquente faite par l'honorable
Georges-Washington Ross, Ministre de
l'Instruction publique d'Ontario, au cours
de laquelle il fit la déclaration suivante:

Au Canada, la situation économique est telle,-et
je ne connais aucun libéral qui professe une opinion
contraire à celle-là- que le libre-échange est inpra-
ticable.

C'est là une opinion très juste, mais elle
paraît étrange lorsqu'on la trouve sur les
lèvres d'un chef du parti libéral, après ce
que nous avons appris pendant les dix ou
quinze dernières années. Puis, nous avons
l'auteur de la proposition relative à L'adop-
tion de l'Adresse, siégeant dans les Com-
munes, qui est venu déclarer l'autre jour
que le parti libéral ne s'est jamais engagé
à appliquer les principes du libre-échange.
Voyons ce que certains d'entre eux ont
dit.

M. Laurier, le Premier Ministre actuel,
fit la déclaration suivante à la conférence
tenue à Ottawa en 1893:-

Nous ne cesserons de lutter jusqu'à ce qu'elle (la
protection) soit entièrement supprimée.

Dans le comté de Peel, le même M. Lau-
rier disait :-

Je demande que nous suivions l'exemple de l'Angle-
terre, en ouvrant nos ports aux produits du monde
entier.

A Ottawa, lors de la convention, il
disait:-

Je viens vous prêcher l'évangile de la destruction
absolue de la protection; il ni devra pas en rester un
vestige.

A Water'loo, au mois de juillet 1893, M.
Laurier disait:-

Le parti libéral ne se propose de prélever des impôts
que pour le revenu seulement, et pas un seul sou en
vue de protéger l"industriel.

A Victoria, C.-B., en 1894, il disait:-

Si les libéraux triomphent ils trancheront immé-
diatenent la tête de la protection et piétineront son
cadavre.

J'ai donné ces extraits puisés dans leurs
discours prononcés en 1890, 1891, 1892,
189.3, 1894, 1895 et jusqu'à l'époque actuelle
afin de démontrer avec quelle persistance
ces Messieurs ont proclamé ce qu'ils disent
aujourd'hui n'avoir jamais soutenu. Per-
mettez-moi de continuer.

En juillet 1895 l'honorable M. Laurier
disait à Montréal:-

En second lieu j'affirme que, en ce qui concerne le
Canada, le système protecteur a été un poison, une
véritable malédiction pour le pays.

A Québec il disait:-

Messieurs, la seule manière dont Québec puisse re-
couvrer son ancienne prospérité comme ville maritime,
est d'adopter une politique de la liberté du commerce
telle qu'eIle existe dans la mère patrie, la vieille An-
gleterre. Tel est l'objet que nous avons en vue, et
comme vous le savez tous, nous sommes dans une
situation exceptionnellement favorable pour faire le
commerce maritime.

En 1893 il disait de nouveau à Ottawa:-

Ils (les conservateurs) veulent réformer le tarif en
maintenant néanmoins le principe de la protection,
mais je vous dis que le système idéal est celui du libre
échange anglais. Qu'il soit bien entendu qu'à partir
de ce moment-ci, nous avons un terrain de lutte bien
défini avec le parti au pouvoir. 'Son idéal est la pro-
tection; le nôtre, est le libre-échange.

A Waterloo, en 1893, parlant aux élec-
teurs, l'honorable M. Laurier disait;-
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Je condamne devant vous la politique de protection
comme étant un esclavage; oui esclavage; etjedonue à
ce mot la même signification que conportait l'escla-
vage aux Etats-Umîs. Notre politique est, liberté au
commerce, commnie elle existe en Angleterre, telle
qu'elle est pratiquée dans la Grande-Blretagrie. Je
demande que nous suivions l'exemple de l'Angleterre,
et que nous ouvrions nos ports aux produits du monde
entier.

En ceptembre 1893, d'après le compte
rendu du Globe, M. Laurier disait à New-
Market:-

Je ne scrai pas satisfait tant que le dernier vestige
de la politique de protection n'aura pas été arrache du
sol canadien. Voilà le but vers lequel nous tendons,
voilà l'objet que nous avons en vue, et nous ne pren-
drons pas de repos jusqu'à ce que nous ayons accompli
ce programme. Quand cela arrivera-t-il, je ne pré-
tends pas pouvoir le dire en ce moment, mais dans
tous les cas j'afli rmie que les réformistes du Canada
ont des réformes à accomplir, mais la plus grande que
nous aymns, est d'enlever du sol lu Canada le dernier
vestige (le la protection.

Le 4 septembre 1894 M. Laurier disait à
Winnipeg,d'aprèsle compte rendu du Globe
de Toronto:-

Et maintenant, je vous demandera; quelle est la
politique du parti libéral? Je parle de la liberté coin-
merciale telle qu'elle existe en Angleteri a, dela liberté
commerciale telle qu'elle est lratiquée lans la Grande-
Bretagne, de la liberté commerciale telle qu'elle était
en vogue au temps de Cobden et de Bright. Nous
vous donnerons le libre-échange, et bien que la lutte
doive être ardente, nous ne coderons pas un pouce,
nous ne reculerons pas d'une semelle jusqu'à ce que
nous ayons atteint l'objet de nos désirs et cet objet
c'est la« politique de libre-échange semblable en tout
à celle qui existe aujourd'hui en Angleterre.

En 1893. à Waterloo, M. Laurier disait:

Nous prélèverons des taxes pour des fins de revenu,
mais nous ne demanderons pas un sou au point de vue
protecteur. L'imnpôt est un mal que rien ne peut justi-
fier à part des nécessités de l'Etat. Lorsque nous serons
au pouvoir,-et je n'entends pas vendre la peau de
l'ours tant qu'il ne sera pas mort, cependant nm'est
avis que l'ours tory est à la veille d'être écorché,-
nous débarrasserons le peuple du système protecteur,
qui est une fraude, un mirage troampeur et un vol.
En effet c'est un vol que de prendre l'argent dans le
gous->et d'un homme et de le mettre dans celui d'un
autre. Il n'est pas juste que les cultivateurs soient
taxés afin de procurer de l'ouvrage aux ouvriers em-
ployés dans les villes. Il n'est pas juste de taxer les
ouvriers afin de hausser les prix des produits agricoles.

Le 17 septembre 1895 M. Laurier disait
dans le village d'Arthur, à Wellington-
nord:-

On a prétendu que la protection était avantageuse
au Canada, mais elle a été un poison et une malédic-
tion pour le pays. Puis, sir John Thompson a déclaré
à Montréal que le tarif serait réformé, mais que ces
Messieurs maintiendraient intact le principe de la
protection. Cela, ajouta M. Laurier, ne pouvait en

aucune manière être considéré comme une réforme.
Le système protecteur est mauvais dans son essence
même.....Les libéraux repoussent ce système, ils
déclarent que c'est une fraude et un vol pratiqués au
préjudice du peuple canadien. L'objet que le parti
libéral cherche à atteindre est la liberté comnierci le
telle qu'elle existe de l'autre côté de l'océan, dans
la mère-patrie.

Est-il surprenant que, lorsque sir Wilfrid
Laurier, le Premier Ministre du Canada,
exprima en Angleterre des idées comme
celles-là, elles aient été accueillies avec
faveur, et est il étonnant que les gens là
bas aient pu croire qu'il était autorisé par
le Canada et avait obtenu des électeurs
la permission d'éioncer des sentiments
comme ceux qui ont caractérisé son dis-
cours à son arrivée là-bas ?

Je remarque que dans l'un des discours
prononcés l'autre jour par un député de
l'opposition dans la Chambre basse, il y ait
déclaré que le Premier Ministre n'avait
pas le droit d'expîrimer au nom du Canada
des opinions libres échangistes. Je ne
partage pas cet avis et je conteste sa
manière de voir sur ce point. Je crois que
d'après les énoncés et le résultat des élec-
tions, le peuple anglais avait raison de
croire que le Premier Ministre était sin-
cère dans ses opinions et qu'il apportait
toute l'honnêteté possible dans ses déclara-
tions, qu'ils les appliquerait comme le
p)arti conservateur avait appliqué les
siennes en 1878, lorsqu'il avait adopté la
politique nationale.

Je n'ai jamais oublié une remarque qui
me fut faite par un membre important du
parti libéral, après que sir Léonard Tilley
eut prononcé son premier discours en 1879,
au cours de la première session convoquée
immédiatement aprè.s les élections de 1878.
L'un de ces Mlessieurs m'aborda dans le
corridor de la Chambre et me dit: " Bien,
Rowell, vous avez été jusqu'au bout: " Je
répliquai: " Que voulez-vous dire par là?"
Il me répondit: " Vous avez adopté la pro-
tection dans son entier." Je répliquai :
" N'avons-nous pas dit à la population du
Canada que si nous triomphions c'était ce
que nous ferions ?" " Ah ", dit-il "je n'ai
jamais cru que vous le feriez: " Bien," dis-
je, " c'est précisement là la différence qu'il
y a entre vous autres et le parti auquel
j'appartiens."

Dix-huit ans plus tard nous avons en un
exemple de la vérité de cet énoncé. Les
libéraux se présentèrent devant la popula-
tion avec des engagements formels en
faveur d'une certaine politique, ayant pro-
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mis de la manière la plus positive possible
que s'ils triomphaient ils appliqueraient le
libre.éehange au Canada le jour où ils arri-
veraient au pouvoir. Ils ont adopté la
politique même que sir John Thompson
disait devoir être appliquée et qui le serait
par le parti conservateur, celle de réformer
le tarif, très légèrement toutefois, seule-
ment. dans le but, et cela dans une grande
mesure, d'enlever les droits spécifiques,
point que je ne discuterai pas maintenant, et
d'y substituer le système des impôts ad
valore,-mais tout en maintenant la pro-
tection accordée à toutes les industries
nationales à l'exception de deux, la fabri-
cation du fil d'engerbage, sur laquelle cer-
tains libéraux travaillent maintenant à
faire remettre l'impôt qui existait, et le fil
de fer barbelé.

Maintenant est ce que le très honorable
Premier Ministre est le seul qui se soit
prononcé de cette manière ? Comment!
Mais nous avons aussi le suave et jovial
Ministre du Commerce, sir Richard Cart-
wright, qui, comme nous le savons tous,
n'emploie jamais un langage violent. Il
déclara, parlant de la politique de protec-
tion :-

La politique nationale est plus détestable que la
guerre, la peste et la famine.

De plus, il disait aussi

Lorsque nous arriverons au pouvoir il n'y aura pas
de demi-mesure. Nous détruirons cette politique de
fond en comble. Ces hommes et leurs créatures, les
industriels subventionnés, sont des coquins, petits et
grands.

Puis, à MontréaI, le même sir Richard
Cartwright disait:-

Il n'y a pas un industriel canadien qui ait raison
de craindre la concurrence du monde entier. Notre
politique est mort à la protection.

En 1893, il disait aussi, voyez les Débats,
page 714:-

Notre politique a été du commencement à la fin
de détruire ce vilain système protecteur qui n'a pas
cessé de dessécher les sources vives de la production
nationale.

Sir Richard Cartwright, disait encore:-

Quant à moi je serais chagrin de voir le débat se
rétrécir aux proportions d'une simple question de tarif
de revenu. C'est une fort bonne chose en elle-même,
mais on peut obtenir beaucoup lus que cela.

En 1894 sir Richard Cartwright disait
dans son discours sur le tarif:-

Nous combattons et nous luttons pour la liberté, et
pour être délivrés de ce système d'impôts protecteurs.
le dis à ces honorables Messieurs que nous ne pren-

drons pas de repos tant que l'esclavage qu'ils nous ont
imposé ne sera pas devenue une chose du passé.

A Ingersoll, sir Richard Cartwright
dimait:-

Il s'en trouve dans les rangs du parti iibéral <lui sont
là pour soigner leur marmite, surveiller leurs actions
dans les filatures et autres valeurs industrielles, qui
lui rendent la justice de croiie qu'il ferait ce qu'il a
promis et qu'il ne se contenterait pas de demi-
mesures.

Encore un extrait des déclarations
échangistes faites par sir Richard
wright, voir les Débats de 1894,
336:-

libre-
Cart-
page

Ils nous demandent quelle est notre politique; bien,
M. le Président, ils vont connaître quelle est notre
politique, et je crois parler pour mes honorables amis
qui m'environnent. Notre politique est: mort à la
protection et guerre sans merci à la corruption. M.
le Président, nous combattons et nous lutterons pour
la liberté et pour être délivrés de ce système d'impôts
protecteurs. Je dis à ces honorables Messieurs que
nous ne prendrons pas de repos tant que l'esclavage
qu'ils nous ont imposé ne sera pas devenu une chose
du passé.

Bien, comme plusieurs conservateurs, les
libéraux ont cru à la sincérité de ces décla-
rations faites à cette époque-là, ainsi qu'à
celles de ses collègues au sujet de la poli-
tique douanière du parti. Sir Louis Davies,
alors M. Davies, donna libre cours aux
mêmes sentiments, surtout dans ses discours
prononcés dans les provinces maritimes, où
il dénonça la protection comme étant un
système " maudit de Dieu et des hommes."

A Middleton, Ile du Prince-Edouard, le
même ministre déclarait ce qui suit en
1893:-

Quels qu'aient été les doutes ou les difficultés
éprouvés par le passé, pour bien comprendre notre
politique comnerciale, il n'y en a plus maintenant.
Notre programme est clair et défini. Le corps élec-
toral se trouve aujourd'hui en face d'une situation
bien claire, et la prochaine lutte se fera sur le libre-
échange et sur la protection. La politique du parti
libéral veut la réforme du tarif par l'élimination de
tout vestige de protection.

Des colonnes entières pourraient être ain-
si remplies et il me serait faciledevous rete-
nir pendant des heures et des heures, en
vous lisant des extraits démontrant quelles
étaient les professions de foi de ces Mes-
sieurs lorsqu'ils étaient dans l'opposition.
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Je vous demanderai maintenant de com- supprima complètement le système pro-
parer ces déclarations et ces opinions avec teeteur, préleva des impôts sur les terres

leurs -,ctes depuis qu'ils sont au pouvoir. et le revenu, et de fait, il fit adopter une

Je ne sais si je dois terminer cette politique de libre-échange pure et simple.
partie de mes remarques sans vous donner Lorsqu'il alla en Anîgleterre, il pouvait,
deux lignes de leurs chansons composées comme en effet il le fit très convenablement,
à l'occasion de la campagne électorale:- iepous-er la sugiuestion que fit lord Hart-

ington, le préeent duc (le Devonshir, rela-
Join together, heart and hand, tivement à la question <lu commerce de pré-
Liberals for free trade shall stand. (1) férence ent re les colonies et la mère-patrie.

ce il était sincère dans ses professions (le foi,
Je ne recommande pas la cadence de es et il sut les remplir à la lettre. Il fit plus

vers, ni surtout les sentiments qu'ils ex- que cela: il était opposé à ce que notre
priment, nmais le fnd de la pensée est là Premier Mi nisire actuel a appelé autrefois
en toutes lettres dans ces mauvais vers de des " titres de pacotille". Il refusa d'en
deux lignes, tout aussi complètement que accepter aucun et s'en retourna chez lui,
si j'avais lu des extraits pendant une heure. en Australie, tout simplement M. Reed.

Si cela ne devait pas fatiguer la Cham- Je signale cela afin de montrer la diffé-
bre, j'aimerais beaucoup à consigner ici rence qu'il y a ent, e les deux partis, celui

l'opinion que les gens éloignés se sont de l'Australie professant les principes du
formée sur le compte du tarif imaginé par libre-échange, et le paiti libre-échangiste
sir Wilfrid Laurier et de la politique doua- du Canada.
nière du Gouvernement. Laissez derrière Le Star d'Australie, en discutant récem.
vous le vieux monde et continuez votre ment cette question, se -ervit des termes
route à quelques dix mille milles de dis- suivants:-
tance de votre foyer, rendez-vous jusque
dans les colonies australiennes par exem ple, Lorsque sir Wilfrid Laurier, Premier Ministre du
et vous y trouverez des journaux qui vous Canada, prit part récemment aux fêtes du jubilé qui

parleront du tarit en termes aussi justes ont été celébrées en Angleterre, on se rappellera qu'il
qu'aucun homme pourrait le faire après eii y fut accueilli avec une effusion sans precédent par

les libre-échangistes comme le véritable apôtre de
avoir surveillé les développements à partir l'évangile suivant Cobden. Les cobdenistes lui ont

du moment de sa conception. présenté une médaille en or comme le symbole et

article assez long, mais ematriel de son intime et pure vocation
J'ai maia unlibre-échangiste et de l'assiduité de son culte à son

il vaut la peine d'être lu. Je l'emprunte sanctuaire. Et sir Wilfrid a reçu les acclamations

au Star d'Australie, jou-nal publié à Syd- des fidèles avec la triomphante humilité d'un homme

Dey, Nouvelle-Galles du Sud. C'était une qui ne doute pas de son droit à recueillir ces actes de
vitae vénération et de profond hommage. Il semblait être

colonie protectionniste lorsque je la visitai là la plus captivante personnalité de l'Empire, en
il y a quelques années, mais depuis ce dehors de la Grande-Breta ne, élevant la voix et

donnant son témoignage en aveur de la seule vraie
temps-là des é!ections généralesont eu lieu, foi fiscale. Il s'exposait à souffrir le martyre poli-
L'honorable M. Reed, le Premier Ministre, tique, mais il n'en était pas moins plein de courage et

était alors chef de lopposition, et la popu- de force pour entreprendre et oser tout pour favoriser
la cause sacrée du libre-échange.

lation là-bas eut à traverser une lutte élec- Quelques mois % peine auparavant, une élection
torale tout comme nous en avons eu une générale avait lieu au Canada; et bien que la princi-

au Canada sir Wilfrid Laurier dirigeant pale question débattue dans cette campagne en fut
i une se rattachant à l'enseignement de la religion dans

l'opposition. Dans les deux cas la cam- les écoles publiques de la province du Manitoba, il
pagne électorale fut conduite exactement était néanmoins bien connu que sir Wilfrid avait

d'après les mêmes principes. aussi condamné le système fiscal en vigueur dans le
pays, et proclamé que si son parti prenait les rênes di

M. Reed est un cobdeniste à tous crins, pouvoir, il supprimerait totalement la protection.
un libre-échangiste pur et simple. Il Cette chose abominable paralysait les énergies du

déclara au peuple de l'Australie que s'il peuple, et entravait le developpement normal dt
commerce et de l'industrie ; il n'était donc que just

triomphait et que si sir Georges Dibbs qu'elle fut détruite. Au moment où sir Wilfrid Lau
était battu, il proposerait au Parlement rier visita Londres dans le but de prendre part au
d'adopter intégralement le principe du fêtes données à l'occasion du jubilé, le peuple anglai

ne savait probablement pas jusqu'à quel point il avai
libre-échange. Contrairement aux libre- su remplir la promesse d'introduire le libre-échang
échangistes du Canada, il a tenu sa pi-o. au Canada, car les journaux publiés dans la Grande
messe. Dès que la Législature se réunit il Bretagne n'avaient guère donné de renseignement

ce sujet. Le public savait néanmoins que le arlemen
canadien avait inclu dans la nouvelle loi douanièr

(1) Unis de cœur et d'esprit, les libéraux ne cesseront un dispositif admirable par lequel on accordait au
de lutter en faveur du libre-échange. industriels de la mère-patrie certains avantages com

s
t

x
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merciaux que le Canada refusait aux manufacturiers
appartenant à des pays étrangers, et cette mesure
monta tellement l'imagination des Anglais de la nié-
tropole qu'ils ne prirent apparemment pas la peine
de s'assurer si les autres dispositions de la loi étaient
aussi libérales à leur point de vue, ou si réellement
aucun progrès, à part de l'arrangement pourvoyant à
la réciprocité des échanges, avait été accompli par la
confédération canadienne danslesens du libre échange.

La nouvelle loi des douanes nous est parvenue récem-
nient, et elle est pour nous toute une révélation
conlle elle doit l'être pour le peuple anglais.

Mais à mesure que nous avançons dans la lecture
de ses pnages, les traits pathétiques de Laurier, apôtre
du libre-éçhange, s'éloignent et s'évanouissent au sou-
venir de l'imagination aussi bien qu'à la vue Le plus
que l'on puisse dire sur son compte c'est que " la voix
est bien celle de Jacob, mais les mains sont celles
d'Esaüe," car, en vérité, sir Wilfrid Laurier a trompé
le Club Cohden et a obtenu si médaille d'or en se
servant du système du lbre-échange, tandis que pour
ce qui regarde son tarif, aucun protectionniste dans
cette province (la Nouvelle-Galles du Sudl) même da s
le plus extravagant de ses rêves n'en a jamais conçu
ni imiême désiré un plus esseiiellement protecteur
q ue celui de la confédération libre-échangiste du
Canada.

Etudiez les chapitres de ce tarif, peu importe celui
que vous choisissiez, à partir de la bière mentionnée
d'abord, jusqu'aux dernières marchandises non énu-
méC-rées, et vous trouverez une échelle de droits si
élevés, qu'il n'est guère jamais venu à la pensée de
pie sonne, du moins dans la Nouvelle-Galles du Sud,
d'en concevoir de semblables.

Il y a, il est vrai, une liste de "marchandises
admi'ses en franchise "-" articles à l'usage du Gou-
verneur général," "bagage des voyageurs," " cartes
le l'amirauté," "vases sacrés, quand ils sont importés

pour l'usage des églises," curliny stones " fossiles," et
autres objets semblables que le Canada ne saurait pro-
duire, aussi certaines choses, telles que des photogra-
phies immorales etl'oléomargarine sont piohibées,mais
à part ces articles et quelques autres exceptions, cha-
que produit importé dans cette confédération "libre-
échangiste " doit payer de lourds impôts. En voici
quelques exemples: Viande en boîte, etc., paie un
impôt de 25 pour 100 ad ralorem; le mouton et
l'agneau, 35 pour 100 ; bougie, 30 pour 100 ; café con-
densé, etc., 30 pour 100 ; pommes, 40 pour 100 ; ma-
rinades, 35 pour, 100 ; livres, 30 pour 101 ; bogheys,
etc., 35 pour 100; tissus de coton imprimés, 35 pour
100; hardes, en tout ou en partie de laine, 35 pour
100, et ainsi de suite.

Naturellement ce ne sont là que quelques cas pris
au hasard dans le tarif libre-échangiste du disciple
canadien de Cobden, sir Wilfrid Laurier.

Ce sont quelques-uns des services rendus à la cause
du libre-échange qui lui ont valu la médaille d'or de
l'association Cobden, les applaudissements des libre-
échangistes anglais ainsi que la profonde admiration
des "honnêtes" libre-échangistes dans le monde
entier.

Mais le tarif douanier du Canada n'est pas, comme
nos amis les partisans du commerce étranger von-
draient sans doute s'efforcer de nous le représenter,
un tarif préparé dans les intérêts de l'avide manufac-
turier. On a eu l'intention d'en faire bénéficier le
peuple. Lorsque le Gouverneur en conseil a raison de
croire qu'il existe, au sujet d'un produit quelconque
entrant dans le commerce, une association ou entente
parmi les producteurs ou les marchands dans le but
d'élever indûment le prix de. ces articles, il (le Gou-
verneur en conseil) pourra charger un juge de la Cour
suprême de faire une enquête et de transmettre un
rapport faisant connaître si, en effet, telle entente ou
coalition existe.

Si le juge fait un rapport affirmatif, et "s'il appert
"au Gouverneur en conseil qu'une telle situation

" désavantageuse est favorisée par les droits de douane
"prélevés lors de l'importation d'un produit similaire,
"alors le Gouverneur en conseil inscrira ce produit
"dans la liste des marchandises admises en franchise,
"ou diminuera l'impôt prélevé sur tel article de façon
"à donner au public le bénéfice d'une concurrence
"raisonnable sur ce produit."

Il est inutile d'ajouter que cette disposition donne
le coup de grac- aux combinaisons égoïstes, non seule-
ment des fabricants, mais aussi des détaillants, et
démontre péremptoirement que ce tarif est fait dans
e dessein de pronmo-uvoir les industries locales, non
pas aux dépens du consommateur, mais à ceux de
l'homme qui emploie la main-d'oeuvre à bon marché
d'Europe et d'Orient.

Il s'ensuit donc que nos apologistes du libre-échan-
giste doivent largement s'expliquer sur ce qui sert de
base au commerce et aux échanges du Canada et au
sujet du système fiscal de ce pays. Tout d'abord il
leur faut s'expliquer sur le système (le ce tarif doua-
nier; ensuite ils doivent établir connnent ce tarif si
révolutionnaire de sa nature a porté atteinte ou va
nuire aux industries canadiennes ou au consommateur
du Canada. Et s'ils ne peuvent réussir à l'établir, et
ils ne sauraient le faire avec vérité, il leur faudra
démontrer comment un tarif beaucoup moins élevé,
avec des prescriptions semblables à celles contenues
dans la loi des douanes (lu Canada, que nous avons
signalées, pourrait nuire soit aux industriels, soit aux
consommateurs (le cette province. En dernier lieu,
il se peut qu'ils se croient tenus d'expliquer comment
sir Wilfrid Laurier, avec sa politique fiscale inflexible
s'imposant à lui avec une force presqu'irrésistible, ait
pu, par un procédé quelconque, visant à obscurcir la
vérité, ou même en recourant à l'imagination, se
donner, lorsqu'il est allé en Angleterre, comme un
libre-échangiste. Quant à nous, nous admettons
volontiers que les actes du Premier Ministre canadien
paraissent incomparablement plus recommandables et
plus honnêtes que ses professions de foi. D'un autre
côté, une sincérité parfaite dans les professions de foi
jointes à l'application du régime protecteur ne lui
aurait jamais valu la médaille d'or de cette association
excentrique appelée le club Cobden.

Nous espérons, néanmoins, qu'après cette démons-
tration, nous n'entendrons plus d'absurdité débitée
sur le fait que le Canada est un pays libre-échangiste,
et qu'on ne tentera pas davantage, en émettant une
telle prétention, de tromper le peuple de la Nouvelle-
Galles du Sud.

Maintenant,examinons la conduite du Pre-
mier Ministre après son retour au Canada.
Lepronierdiscours qu'il fit aprèsson ai-rivée
fut celui prononcé à Montréal. Il en profita
pour assurer aux manufacturiers, dans un
langage aussi précis qu'il lui était possible
d'employer, que leur industrie ne serait pas
anéantie, que le Gouvernement adopterait,
en tant que la chose pourrait se faire, la
stabilité en matière de tarif doua nier, et
qu'en adhérant à la stabilité du tarif des
douanes, le système protecteur, tel que
défini par sir John Thompson et approuvé
par les Ministres, serait appliqué.

Puis il constata qu'il existait au Canada
un fort sentiment hostile à ses déclarations
faites en Angleterre, surtout quand il tvait
affirmé que son Gouvernement ne voulait
pas de privilèges spéciaux, bien qu'il eût
prétendu le contraire par le tarif douanier
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qu'il avait préparé. Aussi, lorsqu'il fut
rendu à Toronto il fit l'énoncé stupéfiant
qu'il lui avait failu adopter ce moyen
diplomatique afin d'obtenir l'annulation
des traités belge et allemand. Ou en d'au-
tres termes, il lui a fallu avaler d'un seul
coup toutes les professions de foi qu'il
avait adressées au peuple du Canada dès le
premier instant où il mit le pied sur le sol
ritannique; et cela dans quel but ? Afin

de blaguer le peuple anglais et l'engager à
croire que les Ministres canadiens adhére-
raient à chacun des principes qu'ils avaient
proclamés quant à la politique douanière du
Canada, en pratiquant le système du libre-
échange. Quand la branche d'olivier fut
tendu par le duc de Devonshire-l'un des
libéraux les plus éminents d'Angleterre,
appartenant à une famille (le whigs et de
libéraux depuis toute une génération, mais
rallié aujourd'hui, il est vrai, à lord Salis-
bury, surtout à raison de la question de
l'autonomie de l'Irlande-et que la même
chose fut faite plus tard par M. Chamber-
lain-elle fut repoussée par sir Wilfrid
Laurier au nom du Canada, et ici encore,
en dépit des professions de foi qu'il avait
faites au cours des huit ou dix dernières
années. Bien, dit-il, je n'aurais pas pu
obtenir l'annulation de ces traités si je
n'avais pas recouru à ce moyen. Com-
ment ? Mais il me semble qu'un diplo-
mate se serait tu ...... Il n'y avait aucune
nécessité pour lui de repousser une propo-
sition, quels qu'éloignés qu'en fussent les
résultats pratiques, quelle qu'indéfinie
qu'elle fut, dès l'instant où il mettait le
pied sur les rivages de l'Angleterre. Tout
ce qu'il lui fallait fhire, lorsqu'on laissa
entendre que l'Angleterre était prête à
adopter une politique plus libérale, et à
donner quelque chose en retour de l'entrée
sur nos marchés des produits de ses ate.
liers industriels, était assurément soit d'en
remercier le peuple anglais, ou de faire
une réponse de nature à ne pas engager
l'avenir afin que le jour où la conférence
s'est réunie, elle eût pu discuter librement
la question.

L'honorable .M. MILLS, ministre de la
Justice: Quelle est, dois-je comprendre, la
nature de la proposition faite par le duc
de Devonshire ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas dit qu'une proposition fut faite;
j'ai prétendu que la branche d'olivier fut

tendue par le duc de Devonshire lorsqu'il
déclara qu'un système commercial basé
sur des préférences réciproques pourrait
être adopté.

L'honorable M. BOULTON: Sur quelles
bases ?......cela fait une grande différence.

L'honorable si iMACK ENZIE BOWELL:
Il en serait ainsi, si une base quelconque
avait été suggérée, mais rien ne fut dit à
ce sujet.

L'honorable M. BOULTON: Mais était-
ce sur une base de protection ou de libre-
échange ?

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Pourquoi poser une telle question? N'ai-je
pas déjà dit qu'aucune base ne fut suggérée.
Le Premier Ministre avait dit, et il a
réitéré la chose l'autre jour,-et la même
prétention a été émise par le Globe-que la
proposition de M. Chamberlain comportait
le libre-échange pur et simple entre l'An-
gleterre et ses colonies. Etes-vous prêts,
a ajouté le Premier Ministre, à appliquer
cette politique ? La réponse nous est
donnée par le Times, de Londres, qui s'est
inscrit en taux contre cet énoncé. Le
Times, de Londres, déclara, en commen-
tant l'article publié dans le Globe, que M.
Chamberlain est un homme sensé, qui rie
voudrait jamais faire une telle proposition;
et nous n'avons aucune preuve qu'il ait
fait une telle proposition. Au contraire,
le dossier établit ce que M. Chamberlain
proposa à cette conféronce, et il n'appert
pas qu'il y ait fait une telle proposition.

Lorsque l'autre jour, on demanda ce qui
s'éiait passé à cette conférence, le Premier
Ministre répliqua qu'il ne pouvait pas le
dire parce qu'il ne lui était pas permis d'en
dévoiler les délibérations au public. Ne
pouvons-nous pas nous demander tout
naturellement comment il se fait que le
Gl,,be ait été mis en possession de ces ren-
seignements, à moins qu'ils ne lui aient été
donnés dans le but d'influencer l'élection
qui se faisait alors, ou que cet article ait
été inventé de toute pièce par son auteur?
Si le Premier Ministre a pris sur lui la
responsabilité de dire à l'auteur de l'article
de rédaction du Globe, qu'une telle propo-
sition fut faite,, alors il aurait pu rensei-
gner le pays sur l'ensemble des délibéra-
tions qui ont eu lieu à ce sujet au sein de
la conférence; autrement c'est un manque.
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ment grave à la bonne foi de la part du
Premier Ministre vis-à-vis de ceux qui fai-
saient partie de cette conférence.

Tout homme qui réfléchit, en viendraà la
coiclusion qu'il a commis la faute la plus
lourde de sa vie lorsqu'il a pris l'attitude
qu'il a définie dans son premier discours de
Liverpool, qu'il a gardée d'une extrémité
à l'autre de l'Angleterre, partout où il a eu
l'occasion de parler. Celui qui a suivi le
mouvement des affaires publiques et qui a
étudié la politique (lue M. Chamberlain a
poursuivie depuis le premier instant où il
est entré dans le Gouvernement, sait qu'il
a toujours en pour objectif l'unité de l'Em-
pire, et qu'il était prêt à batailler en notre
faveur à propos de cette même question
aveu le peuple anglais. Et sans les décla-
rations faites par sir Wilfrid Laurier,
appuyées par celles du Premier Ministre
de la Nouvelle-Galies du Sud, je n'ai aucun
doute que nous avancerions rapidement à
l'heure qu'il est dans la voie nous assurant
l'obtention de faveurs ressemblant à une
préférence sur les marchés anrlais comme
colle signalée par l'honorable Wilfri I Lau-
rier dans son diseours prononcé à London
avant son départ pour l'Angleterre, lors-
qu'il déclara dans les termes les plus éner-
giques qu'il était en faveur d'une préfé-
ronce commerciale, que tout homme au
Canada était favorable à l'idée d'avoir une
préférence sur les marchés anglais ; c'est
alors qu'il dit ceci: Si nous avions une
préférence sur les marchés anglais pour
notre blé, notre viande et notre fromage,
quel inestimable avantage cela ne serait-il
pas pour le commerce de ce pays? '

L'honorable M. MILLS, ministre de la
-Justice: L'honorable sénateur prétend-il
que monsieur Chamberlain était prêt à
nous donner un tarif de préférence com-
merciale ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Bien, je dois dire que cette question sem-
ble être inspirée par le désir de nous faire
perdre de vue le sujet qui nous occupe. Elle
n'a aucun rapport avec la preuve que je
m'efforçais de faire. Ce que je dis c'est que
l'essence même de la politique de monmieur
Cham berlain a été de favoriser tout système
établissant une préférence en faveur des
colonies, et lui-même a dit qu'après la décla-
ration de monsieur Laurier, il ne voudrait
pas toucher à cette question avec une paire
de pincettes, qu'il était déjà assez difficile

d'avoir à combattre les libres-échangistes
d'Angleterre à propos de cette question,
même avec le consentement et l'approba-
tion de toutes les colonies venant l'appuyer,
mais puisqu'elles l'avaient abandonné, et
déclaré qu'elles n'en voulaient pas, il ne se
casserait pas la tête contre un mur. Telle
fut l'attitude de monsieur Chamberlain, et
personne ne sait mieux que mon honorable
ami qui siège en face de moi (M. Mills),
que toute la politique de monsieur Cham-
berlain a été plus libérale à l'égard des
colonies que celle de n'importe quel secré-
taire colonial qui a eu la direction de ce
ministère pendant sa carrière et la mienne;
qu'il a fait tout ce qui était en son pou-
voir pour cimenter l'union entre les
différentes parties <le l'Empire. Le projet
d'établir des relations commerciales basées
sur une préférence réciproque est l'un des
plus grandioses qu'il fût possible d'ima-
giner, et je crois que le peuple anglais com-
mence à se rendre compte de ce fait, mais
lorsque lord Roseberry a dit qu'ap'rès
ce qui s'était passé et ce qui avait été déclaré
par les deux Premiers Ministres des deux
principales provinces, sir Wilfrid Laurier
et monsieur Reed, la question était pour le
moment sortie du domaine de la politique
pratique, il disait la vérité. Mais ce que
je di-ais c'est que monsieur Laurier a
énoncé certaines opinions à London, Onta-
rio, dans lesquelles il signalait l'immense
avantage que ces relations commerciales
procureraient au Canada, et que dès l'ins-
tant où il mit le pied sur le sol anglais. il
dénonça cette politique d'un commerce
ditférentiel en faveur du Canada, déclarant
que notre pays n'en voulait pas.

J'ai parlé plus longuement sur ce point
que je ne voulais le faire. Il y a cependant
un sujet ou deux que je désire signaler à
l'attention de la Chambre avant de repren-
dre mon siège.

Je- remarque que dans le discours du
Trône on parle d'un mode d'accorder des
travaux à l'entreprise par lequel le régime
de l'odieuse exploitation du travail des
tâcherons sera supprimé. J'avoue ne pas
pouvoir me rendre compte de ce que cela
signifie. Dois-je comprendre qu'en donnant
des travaux pour la fabrication d'articles
pour le compte de l'Etat, qu'il y a une
clause dans le contrat disant à l'entrepre-
neur qui il devra employer, le nombre
d'heures pendant lesquelles les ouvriers
devront travailler et les gages qu'ils rece-
vront? Nous savons tous que le système
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des tâcherons en vogue dans les centres
industriels, aux Etats-Unis comme en
Europe, est vicieux en principe. Comment
ce système a-t-il pu être adopté ici? Quand
avons-nous entendu parler de cela aupara-
vant à l'exception de ce que la presse nous
en a dit? Et comment se fait-il que cette
question ait une telle importance qu'il ait
fallu la faire signaler par le Gouveineur
général dans son discours prononcé en
ouvrant le Parlement ?

Maintenant, je sais de source certaine
que dans quelques-uns des établissements
industriels du Canada auxquels on a récem-
ment con fié des travaux à l'ent reprise, pou r
la confection des uniformes de la milice et
de la police et autres articles, il n'y a pas
de telles restrictions dans le, contrats,-
que les entrepreneurs peuvent employer
des femmes à toute heure, obliger les
jeunes fil les à travailler pour d es gages leur
permettant tout juste de ne pas mourir de
faim, faisant précisément en pratique ce
qui est condamné comme étant le régime
de l'odieuse exploitation du travail des
tâcherons. Suis-je en cela dans le vrai, ou
mon honorable ami est-il renseigné, ou
encore, est-ce là l'une de ces petites roueries
auxquelles on a eu recours pour obtenir un
peu de popularité à bon marché.

On nous a annoncé en lettres flam-
boyantes, au cours de l'élection de Toronto-
centre, que le port des lettres à l'étranger
était abaissé <le cinq à trois sous. Eh bien !
ncus avons eu là une autre preuve que
ceux qui administrent les affaires du pays
avaient une aussi piètre connaissance de
ce qui était contenu dans le traité de la
convention postale de Berne, que le Mi-
nistre des Finances et tous ses collègues
en connaissaient sur l'effet qu'auraient les
traités de commerce belge et allemand sur
le iarif différen tiel. Il se troure qu'en défini-
tive ils n'en savaient rien du tout au
moment où ils annoncèrent le fait, et que
leur attention y fut appelée par le secré-
taire colonial, qui leur apprit qu'ils
n'avaient pas le moindre droit d'en agir
ainsi.

Alors ils durent faire dans ce cas-ci
comme dans celui »du commerce basé sur
la préférence-et retraiter de la manière
la plus ignominieuse. Ce paragraphe
relatif à l'exploitation répréhensible du
travail des tâcherons doit-il être assimilé à
ces deux cas? Si non, il me fera plaisir
d'en apprendre la signification. Mais il
nous a été donné d'entendre beaucoup par-

Ier de gouvernement paternel. Mon hono-
rable ami qui siège-vis-à-vis de moi a de la
répugnance pour le régime du Gouverne-
ment paternel. Il est d'avis que nous
n'avons pas le droit d'intervenir dans la
manièie dont les gens doivent administrer
leurs affaires. Or, voici un régime qu'au-
cune loi ne consacre, car, d'après ce que
j'en sais, je ne connais pas de législation
qui autorise le Gouvernement d'intervenir
dans la manière dont un individu conduit
ses opérations.

Il y a, néanmoins, un paragraphe impor-
tant qui se lit comme suit:-

La découverte extraordinaire (le gisements auri-
fères récenmnent faite sur le Yukon et ses tribu-
taires,va probablement attirer de ce côté une immhlli-
gratioh énorine, et nous sommes heureux de voir
que le Gouvernement a pris de promptes mesures
pour le maintien de la loi et de l'ordre dans ces
régions lointaines et presque inaccessibles ; et nous
assurons Son Excellence que toutes mesures rela-
tives à cet objet qui nous seront soumises. ...

Quelle est la nature de ces mesures, il
est impossible de le dire, mais celui qui lit
ce paragraphe ne peut manquer de con-
clure que le Gouvernement a droit à tout
le mérite possible pour avoir pris des me-
sures afin de maintenir la paix et l'ordre
dans cette contrée. Céla va de pair avec
les autres professions de foi de ces mes-
sieu rs.

Avant de sortir de l'ancien Gouverne-
ment, pendant que j'étais Président du
Conseil privé et que j'avais la police sous
mon contrôle, je pris les moyens d'envoyer
dans cette région le premier détachement
de police qui y soit allé, afin d'y maintenir
la loi et l'ordre; prévoyant ce qui pourrait
arriver, nous avons adopté ces mesures
pour lesquelles le Gouvernement actuel ré-
elame aujourd'hui du mérite, et il consi-
dère que cela a une importance suffisante
pour en faire mention dans la harangue du
Gouverneur. Il est vrai que les Ministres
sont allés un peu plus loin. Ils y ont expé-
dié un nouveau détachement de police pour
y faire observer la loi et l'ordre. Jusqu'à
quel point réussira-t-on ày maintenir- la loi
et l'ordre, ayant en même temps à appliquer
les règlements que ces Messieurs ont fait
concernant l'exploitation de ces gisements
aurifères, l'avenir le fera voir; mais il
n'est guère probable qu'ils puissent y fuire
régner la loi et l'ordre,si les dénonciations
de la presse libérale des Territoires du
Nord-Ouest et de la Colombie britannique
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doivent être acceptées comme un critérium
des sentiments de la population.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honoroble ami s'objecte-t-il
à ces règlements ? .

L'honorablesir MACKENZ[EBOWELL:
Je le dirai à mon honorable ami lorsque ce
sujet sera à l'étude. Je ne dikcute pas les
r'èglements; j'examine la modestie de mes
honorables amis en s'attribuant du mérite
parce qu'ils poursuivent la même politique
adoptée par leurs prédécesseurs, politique
qui n'aura probablement pas le résultat
qu'on on attendait si les énoncés de la
pres.e libérale du Nord-Ouest et de la
Colombie britannique peuvent à un degré
quelconque, servir d'indice de l'état de
l'opinion publique.

Le sujet suivant se rapporte au contrat
qui doit être déposé sur le bureau de cette
Chambre. Une copie m'en a été remise
depuis que j'ai commencé à parler; et le
Sénat m'excusera, je crois, si je uie discute
pas cette question aussi intelligemment
que j'aurais pu le fai re si j'avais eu quelques
minutes à ma disposition pour lire ce
traité.

Mais je puis dire ceci quant à la politique
du Gouvernement, c'est qu'il y a ici une
nouvelle preuve de l'abandon total des
principes que les Ministres ont prônés
pendant des années.

On nous a dit à maintes et maintes
repri.es que conclure des contrats au
moyen d'un arrêté du conseil était un mode
vicieux. On nous a répété bien des fois que
tous les contrats devraient être accordés
par voie de publicité; mais on nous affirme
que dans ce cas-ci l'urgence faisait un
devoir d'adopter une ligne de conduite
différente. Un jour ou deux avant de venir
à Ottawa, j'ai lit dans l'organe ministériel
'de cette ville une déclaration de ce genre,
ce qui m'étonna passablement, car la chose
était écrite dans un style ronflant et pom-
peux. On y disait que le Gouvernement
avait signé un contrat pourvoyant à la
construction d'une voie ferrée afin de
pouvoir le plus tôt possible transporter
des marchandises dans le district du Yukon,
et aussi pour permettre aux voyageurs d'y
avoi r accès; que cela avait causé un profond
désappointement à bien des gens qui
avaient dépensé des montants considérables
dans le but de >'assurer de la possibilité de
construire un chemin de fer; qu'il y avait
plus de trente individus qui demandaient

des chartes afin d'avoir l'autorisation de
pénétrer dans cette contrée, et qu'au moins
un demi-million de piastres-vous trouve-
rez cela dans le Free Press, d'il y.a quelques
jours-avait été dépensé par ces messieurs
afin de ée convaincre s'ils seraient juti-
fiables d'engager (les capitaux dans les
frais d'établissement de cette voie ferrée;
et que ces gens s'en étaient reto-irnés
abattus parce que, sans qu'ils en eussent
eu contiaissance, un contrat avait été passé
à la sourdine avec deux messieurs par lequel
on leurdonnait la possession de toute cette
région.

Que ce soit là une manière de faire juste
ou non pour les gens du dehors, je n'en-
treprendrai pas pour le moment de discu-
ter ce point.

On a dit aussi que ce chemin va être
construit sans qu'il en coûte un sou au
Trésor public. Cela était bien établi par un
petit paragraphe que j'ai lu:

Un cultivateur de retour chez lui dit à
sa femme qu'il lui avait acheté un piano
très coûteux. " Eh bien, mon cher," lui
dit-elle, "vous n'auriez pas dû faire cela,
nous n'en avons pas les moyens." " Ne
vous inquiétez pas pour cela, je n'ai pas dé-
boursè un sou pour cette acquisition. J'ai
donné la ferme en échange du piano."

Bien que nous ne donnions pas un sou
de subvention, nous cédons un territoire
immense qui vaut, suppose-t-on, des cen-
taines de millions de piastres. Si les rap-
ports de M. Ogilvie ainsi que ceux (les
personnes qui ont vu cette contrée, si les
résultats des travaux des chercheurs d'or
sont dignes de foi, alors nous avons donné
des millions.

Mais pourquoi était-il nécessaire de
prendre cette décision ? Le Parlement
devait se réunir moins de cinq ou six jours
après la date où ce contrat fut signé. Mais
personne n'en savait le premier mot; la
chose fut tenue absolument secrète.

Mettez en regard la conduite de ces ho-
norables Messieurs de la droite et celle du
Gouvernement de l'Australie occidentale
lorsqu'il fut dans une 'position précisément
semblable à celle-ci. Il y a environ quatre
ou cinq ans des gisements aurifères furent
découverts dans l'Australie occidentale.
Il y eut là-bas des clameurs toutes aussi
vigoureuses en faveur de la construction
de voies ferrées dans cette région, re-
présentant un parcours de 120 ou 130
milles, que celles qui se font entendre ici
aujourd'hui demandant l'établissement de
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chemins de fer dans le district du Yukon.
Est-ce que le Gouvernement australien,
présidé par sir John Forest agissant
comme Gouverneur, adopta la politique
qui a été suivie par celui du Canada ? Pas
du tout. Il demanda des soumissions par
voie de publicité. Il y avait une foule
de gens qui attendaient ce contrat, et les
Ministres adoptèrent le dispositif suivant:
"Nous allons vous octroyer un contrat
pour la construction de cette voie ferrée
pénétrant dans les territoires aurifères,"
et comme le délai était une partie essen-
tielie du contrat, ils ne leur accordèrent
qu'un certain temps pendant lequel les
travaux devaient être complétés, mais ils
ajoutèrent cette condition: "Vous aurez
l'usage du chemin à partir de la date où il
sera parachevé jusqu'à celle mentionnée
dans le contrat."

Des capitalistes se mirent à l'oeuvre; ils
construisirent le chemin moyennant la
moitié à peu près des frais que coûtait
d'ordinaire la construction des voies fer-
rées, et les entrepreneurs encaissèrent
pendant les sept, huit ou neuf mois qu'ils
eurent le contrô e de la voie, des recettes
provenant du fret et des voyageurs plus
que suffisantes pour solder les frais de
construction de l'ensemble du chemin;
puis, se retirèrent avec des fortunes. Na-
turellement, je tiens compte de la diffé-
rence qu'il y a entre les climats. Je
reconnais qu'il y a des difficultés à vaincre
dans le territoire du Yukon, que les
entrepreneurs diront, sans doute, être pres-
qu'insurmontables., Tel n'est pas le cas,
car si les rapports sont exacts, cette voie
ferrée peut être construite à raison de
$25,000 par mille ; tel est l'opinion de
ceux qui ont parcouru le tracé qu'elle doit
suivre. S'il en est ainsi, une politique
semblable à celle qui fut adoptée dans
l'Australie occidentale pourrait être suivie
ici.

Vous auriez pu prolonger le délai, vous
auriez pu dire: Vous allez avoir dix ou
quinze mois pour complèter cette voie
ferrée, et nous vous abandonnerons toutes
les recettes provenant du trafic des voya-
geurs ou des marchandises pendant une,
deux et même trois années, si vous le pré-
férez.

Si vous aviez cédé ce chemin aux entre-
preneurs pendant la durée de cinq années,
le pays aurait été dans une position infini-
ment supérieure à celle qui lui est faite en
vertu du marché qui a été conclu.

Puis, il y a un autre point à considérer.
Si les entrepreneurs à qui on a confié la
construction du chemin de fer de l'Aus-
tralie occidentale, pénétrant dans la région
aurifère, ont pu exécuter ces travaux et ne
recevoir du Gouvernement qu'une somme
dépassant de bien peu la moitié du coût
réel de la voie, et s'ils ont pu, au moyen
des recettes provenant du tranport des
voyageurs et des marchandises, s'enrichir
en très peu de mois, comparativement
parlant, dans une contrée où la population
n'est pas plus considérable qu'elle l'est
dans l'Australie occidentale, quel ne serait
pas le résultat que nous obtiendrions, dans
un pays comme le nôtre si ce chemin de
fir doit être la ligne principale communi-
quant avec le district du Yukon. Nous
avons la population de toute la Colombie-
britannique, nous avons la population du
Canada tout entier, nous avons la popu-
lation minière, et de plus nous avons le
contingent de ceux qui, sur une population
de 65,000,000 d'âmes comme celle des
Etats-Unis, accourent vers cette région par
milliers; de sorte qu'en trois ou quatre
ans, les propriétaires de ces 150 milles de
voie ferrée auraient pu se retirer million-
nuires, n'ayant eu tout simplement qu'à
encaisser les recettes du trafic des mar-
chandises et des voyageurs.

Au lieu de cela, vous donnez aux entre-
preneurs une charte les autorisant à cons-
truire un cheminde fer,et vous leur accordez
un monopole s'étendant sur tout le pays
ayant une durée de cinq ans; de plus,
vous leur cédez 3,750,000 acres de terrains
aurifères. Il est vrai que vous pouvez
dire: Mais auparavant ces terrains étaient
considérés comme ne valant rien. Or, il
est connu depuis un quart de siècle que
cette région renferme des gisements auri-
fères, et si vous en voulez une preuve,
prenez l'histoire de sir John Macdonald
publiée par M. Joseph Pope et vous pourrez
y lire un extrait de l'une des lettres de
cet homme d'Etat, par lequel il appert
que, écrivant à Lord Strathcona sur cette
très importante question, celui qui s'appe-
lait alors sir Donald Smith, faisait remar-
quer la nécessité qu'il y avait de s'assurer,
en vertu du traité de Washington, de la
navigation des rivières Yukon et Stikine,
parce que, disait-il, ce territoire renferme,
affirme-t-on, des gisements aurifères.

Les gens de la Compagnie de la Baie
d'Hudson avaient, je suppose, découvert
qu'il se trouvait de l'or dans cette contrée,
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mais fidèles à leur politique, ils ne don nèrent
jamais ce renseignement au public.

Mais ce n'est pas tout. Les entrepreneurs
recevront environ $375,000 du Gouverne-
ment de la Colombie britannique comme
su bvention pouraider à laconstruction de ce
chemin de fer. De sorte que vous accordez
tous ces avantages à une couple de messieurs
qui ont entrepris ces travaux.

Personnellement, j'ai la plus haute
estime et le plus grand respect pour ces
messieurs, et je ne les blâme pas d'avoir
passé ce contrat, par lequel ils obtiennent
la charte d'un chemin de fer de 150 milles
de longueur, pour la construction duquel
ils recevront 3,750,000 acres de terre,
$375,000 de la Colombie britannique et le
monopole des transports dans cette région
pendant cinq années au moins. De plus,
je crois qu'il y a quelque chose dans le
contrat au sujet d'une concession décennale
dont je ne puis pas parler maintenant,
parce que je ne suis pas au fait de ce que
contient le document qui m'a été remis.

Ce que je désire savoir est ceci cette
Chambre ou le pays serait-il justifiable
d'adopter une proposition semblable et
d'inscrire la loi nécessaire dans nos statuts?
L'urgence, voilà, je le sais, tout ce que l'on
peut alléguer en sa faveur.

Il y avait aussi urgence en Australie à
l'époque dont je parle. L'honorable Mi-
nistre (M. Mills) branle la tête, mais le fait
que les Ministres décidèrent que le temps
était de l'essence même du contrat est
la meilleure réponse possible à ce sage signe
de tête fait par l'honiorab!e Ministre de la
Justice. et il prouve que l'urgence engagea
le Gouvernement à adopter la ligne de con-
duite qu'il suivit. Je n'hésite pas à dire
que, d'après ce qui en a été communiqué
au public,-il se peut que je modifie mon
opinion après avoir la les conditiors stipu-
lées,-personne ne saurait concevoir qu'il
peut être fait un contrat plus extravagant
et plus inexcusable que celui-là, ni puis-je
comprendre comment un Gouvernement,
quel qu'il soit, ait pu faire un tel arran-
gement à la sourdine et à la veille de la
réunion du Parlement ! N'aurait-il pas été
tout aussi facile de dire à tous ces mes-
sieurs cherchant à obtenir des chartes:
" Nous voulons que cette voie ferrée soit
construite immédiatement, il est urgent
que les travaux soient exécutés en toute
hâte afin d'empêcher les gens qui se diri-
gent vers cette région, de souffrir de la

faim, et quelles sont les conditions que
vous cxigez pour établir cette voie ferrée ?"

Je crois que le chemin aurait pu être
construit sans donner une seule piastre de
impôt ou un seul acre de terre. Le
trafic sur cette partie-là de la voie suffira
pour justifier les entrepreneurs de dépenser
n'importe quelle somme d'argent dans
l'exécution de ces travaux.

Lorsque cette mesure sera soumise à nos
délibérations, je prendrai la peine de dis-
cuter plus amplement l'ensemble de cette
question, car alors je serai, je l'espère,
mieux renseigné sur ce sujet que je ne le
suis maintenant. Mais en attendant, je ne
puis croire que le pays approuvera l'adop-
tion d'un contrat impliquant l'aliénation
d'une aussi grande étendue du domaine
public, comprenant des terrains d'une
nature et d'une valeur telles qu'ils offrent,
croit-on, les moyens de réaliser des mil-
lions.

Mon honorable ami m'a demandé, il y a
un instant, si j'approuvais les règlements
miniers. Je sais ceci, c'est que si les dé-
clarations publiques sont vraies, cette
compagnie privilégiée devra payer un
impôt de un pour cent sur le produit
des différentes mines qu'elle vendra ou
qu'elle exploitera, tandis que le pauvre
mineur doit payer dix pour cent. L'homme
qui se rend là-bas et contribue au dévelop-
pement de l'industrie, celui qui découvre
les gisements aurifères devra payer dix
pour cent, tandis que cette compagnie pri-
vilégiée, avec ses quatre millions d'acres
de terre que l'on suppose être aurifères,
n'aurait à payer qu'un pour cent seule-
ment.

Je laisse cette question de côté pour-le
présent, jusqu'à ce qu'un exposé complet
nous ait été fait.

Il y a trois autres sujets dont il est
question duns le discours du Trône : la pen-
sion de retraite, le plébiscite et le suffrage.
Il me fait plaisir de voir que le Gouver-
nement a l'intention d'apporter quelques
modifications à la loi pourvoyant à la
retraite des fonctionnaires de l'Etat. Ceci
ressemble beaucoup à ce qu'ils ont fait à
propos des autres principes qu'ils ont
prônés. Quelques-uns des Ministres furent,
en 1869, les plus ardents défenseurs pour
ne pas dire, des partisans d'une loi créant
une caisse de retraite. Je votai contre,
pour des motifs qu'il est inutile de répéter
maintenant, mais la manière dont on a
abusé de la loi relative à la pension pen-
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dant les derniers douze mois devrait en-
gager ses adhérents les plus convaincus,
à suggérer certaines modifications. Je me
piopose plus tard de faire connaître à la
Chambre un cas au moins qui s'est pré-
senté dans la ville même où je demeure,
dans lequel on s'est servi de la législation
créant la caisse de retraite pour com-
mettre, suivant moi, un abus criant, et je
doute que les Ministres aient agi confor-
mément à la loi.

J'ai déjà exprimé mon opinion sur le
plébiscite. Je repousse in toto ce pris)-
cipe. Je crois que c'est un abandon des
fonctions du Parlement. Je crois qu'il est
du devoir d'un Gouvernement, dans notre
système à responsabilité, de se pré:enter
devant le Parlement, et s'il croit que la
prohibition est bonne en soi, de soumettre
un projet parfaitement définii, puis deman-
der aux Chambres de l'approuver; et si
elles le rejettent, de s'adresser au peuple et
de l'inviter à le ratifier, triompher ou suc-
comber avec ce qu'il croit être un grand
principe de motale. Que le sujet soit
moral ou immoral, il est, à mon sens, du
devoir du Gouvernement d'avoir une opi-
nion arrêtée sur cette question, puis de
s'adresser au Parlement et de lui demander
sa décision, ou bien, de ne pas y toucher du
tout.

Est-ce rien autre chose qu'un moyen
d'éviter au Gouvernement la nécessité de
prendre la responsabilité d'aller devant le
peuple et de lui dire: "Si vous voulez telle
ou telle chose, vous l'aurez." Est-ce là le
principe qui sert de base au régime du
gouvernement responsable ? Si les Minis-
tres en avaient appelé au pays sur cette
question de la prohibition des boiseons
alcooliques et s'ils avaient, soit individuel-
lement, soit collectivement, mis en péril
leur propre vie 3olitique en la faisant
dépendre du verdict qui serait rendu sur
ce point, alors ils auraient parfaitement
droit, il set-ait convenable pour eux de se
préenter devant le Parlement et de lui
demander ou d'adopter ou de rejeter cette
proposition. Ainsi en est-il dans le forie-
tionnement de tout ce système,

Je crois qu'il y a là violation des prin-
cipes du régime du gouvernement respon-
sable, que c'est un moyen d'éluder de
prendre une responsabilité qui appartient
aux Ministres de la Couronne. Je ne dis
pas cela avec l'intention de blesser, bien
qu'à dire vrai, cela puisse sembler l'être.

Quant au suffrage, je suis partisan d'un
système uniforme. Je ne me soucie guère
de ce qu'il est maintenant, mais jamais de
ma vie, je n'ai favorisé ce que vous appelez
le suffrage accordé à tout homme indis-
tinctement ou le suffrage univez sel. Mais
lorsque nous tenons compte de l'étendue
apportée au droit de suffrage accordé au
peuple du Canada, c'est une grave ques-
tion de savoir s'il ne serait pas préférable
d'avoir un système uniforme pour toute la
Confédération, ayant pour base le d-oit de
vote reconnu à chacun, en y décrétant cer-
taines restrictions quant à l'âge et à la
rsé-idence, plutôt que d'adopter un suffrage
différent pour chaque provinco. C'est, je
crois, le suffrage universel qui existe à
l'ILe du Prince-Edoua-d, et le même état
de choses règne à la Colombie britannique,
tandis que lo droit de vote est restreint
dans la province de Québec, et compliqué
dans celle d'Ont ario; et ainsi de suite dans
toute la Confédération. Je parle pour moi
seul et non pas comme l'interprète de qui
que ce soit.

J'en suis venu à la conclusion que ma
suggestion serait de beaueoup préférable
surtout si l'on considère qu'au Canadta tous
les jeunes gens versent dans le Trésor une
somme proportionnée à leur corsommation
de marchandises importées ou d'articles
frappés de l'impôt de l'accise, que tout
homme est sujet, à un certain ikge, au ser-
vice militaire pour la défense du Canada
et de l'Empire. Suivant moi le principe
n'a pas la mê -e valeurquand vous l'appli-
quez aux provinces, parce que la taxe a
presque exclusivement la propriété et le
revenu pour base, et que bien des jeunes
gens ne paient aucun impôt quelconque
n'ayant ni biens-fonds ni revenu suffisant.
Il s'en suit donc que l'application de ce
principe est tout à fait différente lormqu'il
s'agit du Canada comparé aux diverses
Drovinces.

Il y a plusieurs autres points auxquels
j'aimerais beaucoup à toucher en passant
en les envisageant au point de vue poli-
tique, mais je crois en avoir dit assez pour
faire connaître au moins mes opinions sur
la politique du Gouvernement,sur l'abmence
de principe qui cai-actérite sa-conduite,sur
son mépris de toutes les promesses qu'il a
faites. Nous devons, je suppose, nous
attendre qu'à l'avenir il continuera d'agir
à peu près de la mênme manière.

J'espèt e que ces Messieurs n'applique-
ront jamais leurs doctrines libres échan-
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gistes au Canada, mais j'aimerais à les
voir se conduire honnêtement. franchement
et admettre qu'ils ont modifié leurs vues,
reconnaissant qu'elles ne peuvent être
mises en pratique, et qu'ils continueront à
protéger toutes les industries de ce pays
dans la plus large mesure possible.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je commencerai aujourd'hui mes
observations comme l'a fait mon honorable
ami qui siège vis-à4is de moi, en félicitant
coux qui ont proposé l'adoption (le l'Adresse
en réponse an discours de Son Excellence,
sur l'ex)osé tiès lucide et très clair qu'ils
ont fait de la politique que cette harangue
laise pressentir. Par les discours qu'ils
ont prononcés devant cette Chambre, ces
honorables Messieurs se sont acquittés de
leurs devoir avec avantage, mais ils ont
fait précisément ce que, je n'en avais
aucune doute, ils sauraient accomplir lors-
qu'ils entreprirent la tâche digne et hono-
rable dE répondre au discours de Son
lxcellence.

Je dois dire que je remercie mon honora-
ble ami pour Jes observations bienveillantes
qu'il a faites sur mon compte devant cette
Chambre. Comme chef de la droite dans
le Sénat je m'efforcerai de remplir mes
devoirs d'une manière digne des fonctions
et attributions de ce corps honorable, et
j'espère avec confiance recevoir, et je n'ai
aucun doute que je recevrai, de la part de
mes honorables collègues cette considéra-
tion et cette justice qu'ils seront, je n'en
doute pas, toujours prêts à accorder à celui
qui compte sur leur concours pour appuyer
les mesures qu'il croit être dans l'intétêt
public.

Maintenant, bien que mon honorable
ami ait dit certaines choses agréables à
mon adresse, néamoins il en a dit d'autres
d'une extrême sévérité à l'égard du Gou-
vernement dont je suis l'un des membres,
et au sujet d'une politique dont je suis,
avec mes collègues, responsable. L'hono-
rable sénateur croit que nous sommes un
groupe de personnes passablement malhon,
nêtes, à tout le moins, politiquement par-
lant, et qu'il n'y a rien qu'il ne puisse dire
de nous qui soit pire que ce que nous
méritons.

Maintenant, je ne m'accorde pas avec
mon honorable ami sur ce point-là. Je suis
certain que cette honorable Chambre ne
s'étonnera pas de mon dissentiment, et je
crois être en état de prouver que l'honora-

ble sénateur s'est montré quelque peu soup-
gonneux en appréciant la position du Gou-
vernement, que celui ci ne saurait être
accusé de toutes les inconséquences et de
tous les manquements au devoir que l'hono-
rable sénateur nous a attribués avec tant
d'énergie.

L'honorable sénateur s'est plaint de ce
qu'il y a dans le liscoars du Trône et de ce
qui n'y est pas. Le discours que l'hono-
iable sénateur a prononcé devant cette
Chambre m'a rappelé un sermon fait il y a
bien (les années par un ministre du culte
dans l'oue>t, au cours duquel il disait que
son sujet se divisait naturellement un trois
parties, qu'il allait traiter. En premier
lieu, il dirait à ses auditeurs ce qu'ils
savaient et ce que lui-même ignorait; en
second lieu, il leur ferait part de ce qu'il
savait et de ce qu'eux ne connaissaient
pas; en troisième lieu, il leur apprendrait
ce que ni lui ni eux ne savaient.

Maintenant, l'honorable sénateur a fait
une division non seulement de la politique
du Gouvernement telle que définieà grninds
traits dans le discours du Trône, ce qui
constitue le travail de la session, mais il a
rappelé tout ce qui, suivant lui, doit être
fait par le Cabinet, et bien que la politique
de l'Administration ait été ex posée d'avance
pour toute une période de cinq années, il se
plaint cependant que le travail de législa-
tion que le Gouvernement a promis d'exé-
cuter ne soit pas mentionné dans le dis-
cours du Trône et entrepris dans une seule
session.

Or, cela serait une entreprise héroïque
que, je l'avoue, et je crois que mes col-
lègues se joindront à moi pour faire le
même aveu,-nous sommes absolument
incapables d'accomplir dans une seule
session, et je doute fort que si mon hono-
rable ami était à notre place, il ne nous
trouverait pas déraisonnables de lui faire
de semblables demandes.

L'honorable chef de* l'opposition dans
cette Chambre nous a dit que le pays est
prospère. Il admet cela; il est inutile de
le nier dans les circonstances. Les rele-
vés du commerce et de la navigation,
l'état du revenu, tout proclame ce fait,
mais mon honorable ami ajoute que le
Gouvernement n'a pour cela aucun mérite.
Ce n'est seulement que, lorsque mon hono-
rable ami était au pouvoir, lorsqu'il tra-
vaillait de concert avec des collègues dont
quelques-uns sont ici et d'autres ailleurs,
ce n'est qu'alors seulement que l'hono-
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rable sénateur se sentait disposé, ou qu'il
croyait juste de réclamer du mérite pour
l'Administration à raison de tout le bien
dont le pays bénéficiait. Si les prix pour
les produits agricoles étaient élevés, si la
récolte était abondante, si la température
se montrait clémente et permettait d'es-
pérer une moisson abondante, mon hono-
rable ami réclamait cela comme étant
l'œuvre de l'Administration; mais il ne
veut pas admettre que la situation ac-
tuelle du commerce et des échanges, l'état
piospère dans lequel se trouve présente-
ment le pays doit être le moins du monde
attribué au Gouvernement ou à sa poli-
tique.

L'honorable sénateur s'est plaint parce
qu'il n'y avait pas un mot dans lediscours
du Trône au sujet de la ligne de paquebots
rapides. Mon honorable ami s'est occupé
de cette question, et si je me rappelle bien,
un ciédit fut voté, plusieurs mois avant
qu'il descendit du pouvoir, dans le but
d'établir une ligne de vapeurs rapides. Il
n'a cependant rien fait.

Ses efforts n'aboutirent pas; il ne doit
donc pas être surpris si, dans les circons-
tances, les négociations entamées par le
Gouvernement, et poursuivies depuis,
n'aient pas encore eu un résultat pratique.

Mon honorable ami parle de la question
du câble du Pacifique et des relations com-
merciales plus étendues avec les colonies
australiennes.

Je ne me plains pas ni ai-je l'intention
d'exprimer un dissentiment quelconque
au sujet des vues que mon honorable ami
à soumises à cette Chambre relativement
à ces sujets. Loin de moi la pensée d'ex-
primer une opinion qui pourrait être in-
terprétée comme comportant qu'il n'est
pas hautement nécessaire d'étendre notre
commerce aux autres parties de l'Empire
dans la proportion des éléments d'écha'nges
réciproques qui existent entre elles et
nous. Je crois qu'il est de la plus haute
importance que ce travail soit accompii.
Je suis prêt à aller plus loin, et je suis dis-
posé à dire à mon honorable ami que, lors-
qu'il réussit, il y a quelques années à pro-
voquer la réunion de la conférence inter-
coloniale, il fit une très bonne chose, non
seulement pour le Canada, mais aussi pour
l'Empire, parce que cela permit de ras-
sembler des hommes des diverses colonies
de l'Empire, et le fait seul d'entendre et
de discuter des sujets d'un interêt commun
pour les uns et les autres ne pouvait man-

quei- de leur procurer un avantage appré-
ciable. L'union, la fraternité de tous,
l'unification de l'intérêt commun, l'impor-
tance d'assurer, de maintenir et de dé-
fendre l'unité de l'Empire n'étaient pas
des questions de peu d'importance, et j'ai
reconnu à mon honorable ami tout le
mérite qui lui revenait pour avoir pris
l'initiative dans cette circonstance et pour
tout ce qu'il fit alois.

Permettez-moi de dire ceci de plus: mon
honorable ami a exprimé ici aujourd'hui
ses sentiments au sujet du régime protec-
teur, et du développement des industries
au moyen d'un système d'impôts, de lourds
impôts, et il m'a toujours semblé extraor-
dinair'e que, tout en appréciant hautement
l'importance de relations commerciales
avec l'Empire et les autres colonies, il ne
semblait pas se rendre compte du fait que
la règlementation fiscale qu'il sollicite avec
tant d'ardeur était un obstacle à l'accom.
plissement des résultats les plus avanta-
geux qui pourraient découler d'un tel
régime. Le patriotisme de mon honorable
ami l'a poussé à décrier les relations com-
merciales les plus intimes qui peuvent être
établies entre les différentes parties de
l'Empire.

Le point de vue étroit auquel il a envi-
sagé sous ce rapport les intérêts de l'An-
gleterre, l'ont engagé à élever autant qu'il
était en son pouvoir, un mur de Chine
autour de ce pays, et tendait à lui faire
considérer le Canada comme un champ
clos réservé pour le bénéfice exclusif d'une
classe de la société au préjudice de toutes
les autres.

Je n'ai pas l'intention de suivre mon
honorable ami dans la discussion des chan-
gements apportés au tarif des douanes.
Certaines modifications ont été faites et
toutes tendent dans le sens d'une plus
grande liberté commerciale etàdiminuer les
restrictions apportées dans les échanges in-
ternationaux. Aujourd'hui, mon honorable
ami a parlé de l'importance du commerce
entre les différentes parties de l'Empire, et
a signalé les vues exprimées par le duc de
Devonshire, puis, en termes trèsvagues, il
a indiqué ce qui aurait été accompli si les
opinions de sir Joseph Chamberlain avaient
été appuyées, s'il avait été encouragé à
pôursuivre ses efforts dans la direction du
but qu'il voulait atteindre. Mais quel est
au juste ce but, je no sais d'une manière
précise, ni crois-je que mon honorable ami
soit mieux renseigné que moi.
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Que M. Chambet laii eût consenti à pré-
lever des impôts douaniers au préjudice du
reste du monde et à établir des relations
commerciales basées sur le libre-échange
entre les différentes parties de l'Empire, je
ne le pense pas et ne le crois pas. Je suis
d'avis que M. Chamberlain n'aurait guère
été disposé à faire une telle proposition. Je
le crois pour ce motif-ci, c'est que s'il l'eut
fait, il lui aurait été impossible, dans l'état
où se trouve actuellement l'opinion publi-
que en Angleterre, de rester dans la vie
publique. Il n'aurait pas pu maintenir sa
position comme membre d'aucun Gouver-
nement, que ce fut un Cabinet radical
comme celui qu'il préférait lorsqu'il est
entré tout d'abord dans la vie publique, ou
l'Adiministration de lord Salisbury. Peu im-
porte la couleur politique du Gouvernement
de la mère-patrie que vousprenez pour objec-
tif, vous constaterez qu'il est en faveurile la
liberté du commerce. Le public est una-
nimement favorable à une telle politique,
et M. Chamberlain, comme tout homme
ne désirant pas être considéré par l'opinion
publique du pays comme absolument inca-
pable de lui rendre aucun service, vu l'état
actuel de ses exigences, ne pouvait pas et
n'aurait pas pris la responsabilité de faire
une telle proposition. Il y a cette diffé-
rence-ci entre les vues professées par mon
honorable ami et ceux qui sont d'accord
avec lui, et les opinions qui ont été adop-
tées par ce Gouvernement quant à ce qui
concerne cette question commerciale: Tout
en maintenant qu'il est important d'établir
des relations commerciales plus étendues
entre les différentes parties de l'Empire,
mon honorable ami est absolument hostile
à l'idée d'en arriver là sans que le Gouver-
nement anglais fasse quelque concession
spéciale en faveur des produits canadiens
expédiés sur le mai-ché d'Angleterre. Il
ne pourrait pas obtenir cela; cette faveur
ne lui serait jamais accordée, car cela nui-
rait considérablement à quatre-vingt-cinq
pour cent du commerce du Royaume-Uni,
et cela étant, l'honorable sénateur n'est pas
disposé à prendre les arrangements que
nous avons conclus, et que je considère
avoir une grande importance politique,
sans tenir aucun compte des bénéfices
matériels qui peuvent découler de ces
mesures commerciales.

Y a-t-il un seul homme qui mette en
doute le fait que la concession obtenue en
matière commerciale basée sur un tarif de
préférence, surtout le commerce privilégié

avec le Royaume-Uni, ait eu pour effet de
mettre immédiatement notre pays en évi-
dence, de provoquer l'examen des affaires
du Canada et de ses relations avec l'Empire,
d'attirer l'attention sur notre pays comme
champs ouvert à l'immigration, sur le
Canada comme pays offrant des placements
aux capitaux anglais ? Est-ce que tout le
monde ne voit pas, à part la question
commerciale, qu'une immense impulsion
fut aussi donnée dans cette direction au
courant de l'immigration par l'adoption
de cette politique, et qu'elle a procuré au
Canada, grâce à l'amitié qu'elle lui a value
de la part de la mère-patrie, gtâce aux
sympathies dont ce pays s'est vu entouré,
comme conséquence de cette concession,
une situation, un rang qu'il n'aurait pas
occupé, et qu'il n'aurait probablement pas
pu s'assurer d'une autre manière.

Mon honorable ami a dit qu'en ce qui
concerne la seconde Chambre, certaines
personnes en demandaient la suppression.
J'ignore si mon honorable ami entendait
ou non m'appliquer personnellement ces
observations, mais je puis dire ceci à l'hono-
rable sénateur: je n'ai jamais demandé qu'il
n'y eutqu'une seule Chambre. J'ai toujours
prétendu que dans notre système constitu-
tionnel, il fallait deuK Chambres pour la
protection de la liberté, et de la propriété,
ainsi que pour la garantie et le maintien
intact de nos institutions politiques.

L'honorable sir MACKENZIE BOWEL L:
J'ai dit explicitement que je ne savais pas
que l'honorable Ministre out jamais de-
mandé l'abolition du Sénat.

L'honorable M. MILLS: Au contraire,
j'ai toujours proclamé la nécessité d'avoir
deux Chambres. En en appelant, il y a
environ trois ans, au corps électoral de la
circonscription que j'ai représentée pen-
dant trente ans, lorsqu'on me demanda si
je serais en faveur de l'abolition du Sénat
-car cela paraissait être une doctrine pro-
férée par nos amis les Patrons-j'ai dit que
j'aimerais autant penser de traverser le lac
Erié dans un canot et espérer atteindre
heureusement l'autre rive, que d'adminis-
trer le gouvernement de ce pays pendant
un certain temps sans qu'il y eut commo-
tion ou révolution, si nous n'avions seule-
ment qu'une seule Chambre. Telle a été
mon opinion depuis bien des années, et
c'est encore aujourd'hui ma manière de
voir. Mais je considère qu'il est parfaite-
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ment raisoninable et légitime de discuter Unis expédiaient du maïs en épis au
en publie le mode d'après lequel une st- Canada?
conde Chambre devrait être constituée,
et ma manière de voir sur la possibilité L'honorable M. MJLLS: Oui, j'en ai vu
d'améliorer cette Chambre, etn modifiant le moi-même dans les élévateurs à Windsor.
système de son recrutement, n'est pas Bien que j'en eusse, comme cultivateur,
changée. Une quantité considérable en main, je

Mon honorable ami a fait un autre énon- pensai devoir en acheter aux bas prix
cé qui ne me paraît guère vrai, et permet- d'alors, parce qu'il était là en vente, et un
tez-moi de le signaler à son attention. Il grandnombre(enoscultivateursdel'Ouest
a parlé de piétférenîee en matière de rela- en firent autant. C'était là, je crois, un
tions commerciales avec la Grande-Bre- _avantage pour la population agricole. Mon
tugne, mais il a ajouté que notre tarif actuel i honorable ami peut apprécier ce fait d'une
avait simplement eu pour résultat d'ac- autre manère, mais après tout, il s'ugit là
croître le volume de notre commerce avec l'une question sur laquelle nous pouvons
les Etats-Unis, et de diminuer celui que différer d'avis. Je crois qu'il est de la
nous faisons avec la Grande-Bretagne. plus haute importance pour le peuple de
Pour établir ce fait l'honorable sénateur ce pays d'avoir l'occasion d'acheter du
nous a signalé le témoignage des relevés maïs à bon Marché.
du commerce et <le la navigation. Or, je
n'admets pas qu'il y ait là une preuve en L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
faveur de la prétention de mon honorable Et que dites-vous à propos des autres arti-
ami. Eui premier lieu, le tarif qu'il a cité- des?
le tarif général-n'est pas celui qui est ap-
plicable aux relations commerciales entre L'honorable M. MILLS: Quels autres
le Canada et la Grande-Bretagne. Le articles, la houille?
tarif est moins élevé, et les articles dont.
l'honorable sénateur parle comme jouis- L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
sant d'une diminution d'impôt au point de Non, le fer.
vue des, échanges faits entre ce pays
et les Etats-Unis, sont des marchandises L'honorable M. MILLS: J'ai pris note
qui ne sont pas du tout importées d'Angle- de deux articles que l'honorable ténateur
terre, et au sujet desquelles il n'y a pas de a mentionnés. Jen parle à titre d'exem-
rivalité entre les Etats-Unis et la mère- pIe.
patrie. L'honorable sirMACKENZLE BOWELL:

Il dit que l'impôt sur la houille a été di-
minué de soixante à cinquante sous, que En 1)1ent tousole p s que j'ai men
l'impôt de dix sous sur le maïs a été sup- tiion 'ce as vec s
primé, et que ce produit est maintenant
admis en franchise, que sur ces articles les L'honorable M. MILLS: Je crois que
Etats-Unis se trouvent à jouir d'une pré- l'honorable sénateur constatera que je suis
férence.

Maintenant, les Etats-Unis est le seul
palys où le Canada achète une certaire L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
quantité de ces produits. Prenez par ex- Non.
emple le maïs: il y a un peu plus d'un an
et demi passé, une quantité considérable L'honorable M. MILLS: Suivant moi
de maïs venant des Etats-Unis était vendue c'est certainement là l'opinion du pays,
sur le marché canadien à raison de huit à car ceux qui achètent ces articles, s'ils
dix sous le minot. Je parle maintenant du pensaient que cela pourrait leur nuire, ne
maïs non écalé, et ce maïs par qui était-il voudraientjamais faire ces achats.
acheté ? Par les cultivateurs de l'Ouest, L'honorable sénateur parle de l'anéantis-
qui l'achetaient en grande quantité pour sement de nos industries. Personne, que
l'engraissement de leur bétail. je sache, au Canada, ne demande de sup-

pri mer- les droits de douane comme moYeu
L'honorable M. McCALLUM: L'hono- de prélever un revenu. Le Canada est

able Ministre veut-il dire que les Etats- fortement endetté. Il lui faut faire fac vu
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ses obligations d'une manière ou d'une
autre, et un impôt perçu sur les importa-
tions et sur le commerce équitablement
réparti, est peut-être un moyen aussi juste
d'obtenir un revenu que n'importe lequel
qui, pour le présent, pourrait être conçu,
à toutévénement, dans l'état actuel de l'opi-
nion publique. Quant à cela, il n'y a au-
cune divergence d'opirions entre les hono-
ral)les Messieurs de l'opposition et ceux
qui sont membres et partisans de l'Admi-
niitration qui est aujourd'hui au pouvoir.

Mais lorsque vous demandez de prelever
les impôts, non pas dans le but d'obtenir
un revenu, mais afin de permettre à quel-
qu'un de vendre aux dépens de son voisin
un article à un prix plus élevé qu'il ne
pourrait obtenir autrement, et que ce
voisin est obligé de prendre une partie de
son revenu et de le remettre, en vertu du
fonctionnement do cette loi, à celui qui
offre cet article en vente sur le marché,
dans ce ces l'honorable sénateur se sert du
pouvoir de taxer, non pas pour se procu-
rer un revenu, mais de manière à distribuer
inégalement les bénéfices que rapportent
diverses industries auxquelles se livre la
population du pays. Lorsqu'un état de
choses, est une fois créé il devient souvent
très difficile de le modifier. L'occasion fa-
vorable d'opérer un changement considé.
rable ne se présente pas toujours. Il nous
faut tenir compte de la situation sociale;
il nous faut prendre en considération ce
que nous pouvons accomplir par voie de
réforme en apportant le moins de trouble
possible dans l'ordre économique. C'est
un-e chose que de créer de force des indus-
tries au moyen d'une législation spéciale,
c'en est une autre, lorsqu'elles sont une fois
établies, d'entreprendre de les déraciner
impitoyablement. Nous ne pouvons pas
faire cela; nous n'avons jamais dit que
nous tenterions une telle aventure. Nious
avons dit que nous étions en faveur d'un
tarif de revenu, et nous croyons que plus
vous accorderez de liberté au commerce, le
mieux ce sera pouri le pays. Que ces hono-
rables Messieurs veuillent bien envisager
les conséquences qui en résulteraient si
vous alliez adopter les vues exprimées par
mon honorable ami qui siège vis-à-vis de
moi.

L'honorable M. McCALLUM: Mais votre
Premier Ministre dit qu'il veut le libre.
échange.

L'honorable M. MILLS: Oui mon hono-
rable ami, nous le désirons tous, et nous
voulons avoir bien des choses que nous ne-
pouvons pas toujours obtenir; mais nous
pouvons en faire l'objet (le nos aspirations
et peut-être un temps viendra-t-il où nous
pourrons les réaliser. Examinons l'état
des choses: Supposons que le pays ne fut
pas endetté, supposons que nous aurions
d'autres moyens de faire fitce aux frais des
services publics, que celui offert pal- l'im-
position des droits de douane, moyens plus
avantageux que ce dernier, alors mon hono-
rable ami pourrait dire que le pays serait
ruiné parce que vous ne pouvez pas empg-
cher le peuple du Canada d'acheter à
l'étranger ce dont il a besoin, parce que
vous ne pouvez pas prélever aucun impôt.
Vous n'avez aucun prétexte d'imposer un
droit afin d'empêcher l'importation de ces
marchandi.es de sorte que si les vues
exprimées par mon honorable ami qui
siége ci face de moi et, par ceux qui sont
d'accord avec lui, sont justes, alors le Gou-
vernement du Canada-si le pays n'était
pas endetté-serait dans une position des
plus déplorables. Je ne partage pas cette
opinion.

L'honorable M. McCALLUM: Toute
l'argumentation de l'honorable Ministre
repose sur des "si ". Si les Isi" et les
" mais " étaient des pôts et des casserolles,
que feraient les étameurs?"

L'honorable M. MILLS: Mon hoporable
ami peut mieux que moi répondre à cela.
Je ne puis dire ce qu'ils feraient. Je me
suis servi d'une hypothèse. Je dis que si
la prétention de mon honorable ami est
fondée, alors plus le fardeau des impôts est
lourd plus certaine est la somme de pro-
tection accordée, et plus profonde serait la
stabilité. Telle n'est pas du tout mon opi-
nion. Je dis que si vous aviez commencé
sans dette oublique et avec moins d'obliga-
tions, si aucune dépense n'avait été faite
à l'exception de celles qui étaitabsolument
nécessaires, vous auriez aujourd'hui dans
le pays quelques millions de plus d'agri-
culteurs. Seraient-ils seuls? Assurément
non, car lorsqu'un cultivateur prend une
terre, il doit y avoir pas loin un forgeron et
un charpentier. Il lui faut faire construire
sa maison et la meubler; il a besoin de
toutes ces choses dont la confection donne
de l'emploi aux ouvriers qui ont acquis de
l'habileté, sans lesquels le pays lui-mrne
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ne pourrait exister; et cette main-d'oeuvre
ne dépend en aucune manière de l'imposi-
tion do lourds fardeaux ni de l'exclusion
de marchandises venant des autres parties
du monde.

Je ne dis pas maintenant que nous
devrions adopter des mesures héroïques.
Nous désirons administrer les affaires
publiques avec économie. Nous voulons
réduire le firdeau des impôts autant que
les circonstances actuelles au pays nous le
permettront, et lorsqu'un nouveau courant,
encore plus favor'ab'le viendra améliorer
davantage l'état de nos finances, cela nous
offrira une autre occasion d'opérer de nou-
velles réductions.

Si danq le cas de la colonisation des ré-
gions du Nord-Ouest, dans lesquelles des
gisements aut ifères ont été trouvés, vous
voyez ce courant d'immigration qui s'est
autrefois dirigé vers l'Afrique et l'Aus-
tralie, prendre la direction du territoire
du Yukon, du nord-ouest de la Colombie-
britannique, si vous avez une population
de sept ou huit millions pour supporter le
fatdeau qui est maintenant imposé à un
peuple de cinq millions dans ce cas trou-
verait-on un seul homme disposé à dire
qu'il serait dans l'intétêt du pays de main-
tenir au même chiffre les impôts actuels ?
Ne serait-il pas avantageux pour le pays si
vous aviez le pouvoir de réduire davantage
les taxes? Je rie crois pas que cela puisse
être contesté-que l'on peut, dans tous les
cas, le faire avec succès,-et cela étant ainsi,
je nie aie propose pas d'accomplir, ni le
Gouvernement a-t-il demandé d'exécuter en
une nuit la réforme qu'il a réclamée pour le
pays; mais nous espérons qu'avec le pro-
grès du Canada, avec le développement de
ses ressources, les charges qui pèsent main-
tenant sur une petite population seront
.avant longtemps acquittées par un peuple
beaucoup plus nombreux.

L'honorable M. PROWSE: Ne sera-t-il
pas fait d'améliorations dans l'intervalle ?

L'honorable M. MILLS: Assurément
des améliorations seront faites là où ells
sont requises, mais j'espère qu'il ne sera
fait aucune dépense inconsidérée ou extra-
vagante qui n'ajoute rien à la richesse ou
à la prospérité du pays.

Je désire dire quelques mots au sujet des
mesures que le Gouvernement se propose
de soumettre pendant la présente session.
Mon honorable ami a critiqué le projet de

construire un chemin de fer dans le terri-
toire du Yukon, et il dit que c'est une me-
sure prise au moyen d'un arrété du Con.
seil. La plupart le sont, mais cette mesure
n'est pas encore complète. Elle relève de
la volonté du Parlement. Lorsqu'elle lui
sera soumise il pourra déclarer que c'est
une mauvaise mesure et qu'elle ne doit pas
être sanctionnée par une législation. Nous
n'avons pas empiété sur l'autorité au Par-
lernent. Nous ne l'avons pas dépouillé
d'aucun de ses moyens d'action. Il est
aussi libre de se prononcer sur ce contrat
qu'il l'était sur celui relatif à la construe-
tion du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, qui fut aussi soumis au Parlement et
qui exigeait sa sanction avant d'avoir une
existence légale. Mon honorable ami a
parlé d'un précédent puisé dans l'histoire
de l'Australie occidentale pont- établir que
nous aurions dû recourir à la publicité.
J'admets qu'en temps ordinaire cette règle
est juste; mais il peut se présenter des
circonstances imprévues dans lesquelles on
ne peut pas se servir de ce moyen. D'ordi-
naire nous devons demander au Parlemer.t
le droit d'affecter les deniers publics à des
tins d'utilité générale lorsque la cho-e est
requise, mais en Angleterre on a été quel-
quefois obligé de prendre des fonds pour
faire face à des dépenses qui ne pouvaient
pas être pi évues, et on a dû ensuite-se pré-
senter devant le Parlement et lui demander
une loi d'indemnité. Dans ce cas les Minis-
tres responsables disent qu'ils ont agi dans
l'intérêt publie. Nous nous en rapportons
à la bonne volonté du Parlement et nous
lui demandons de nous approuver d'avoir
mis en péril notre existence politique en
violant la loi par solliitude pour le bien
publie. - Telle est la position dans laquelle
nous nous trouvons aujourd'hui. Il ny a
pas de parallèle à établit- entre le cas qui
s'est présenté dans l'Australie occidentale
et celui du territoire du Yukon. L'Aus-
tralie n'a pas pour voisin un pays conte-
nant une population de soixante-dix mil-
lions qui peut à tout instant prendre pos-
session du territoire en question. L'Aus-
tralie n'a pas pour voisin un pays qui peut
d'un moment à l'autre, fermer toutes les
portes et toutes les voies qui conduisent
dans le territoire que vous appelez votre
propriété, mais c'est là la situation actuelle
du Canada.

Nous voyons que sur toute la côte du
Pacifique, les seuls points par lesquels on
peut avoir accès dans l'intérieur de ce ter-
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ritoire sont aux mains de nos voisins.
Il y a une certaine lisière de terre située à
quelques milles de Skagway qu'ils seraient
dispo.és, croyons-nous, à reconnaître
comme frontière, mais vous verrez que
danis presque toutes les publications pério-
diques de la côte du Pacifique aux Etats-
Unis, l'on dit que ce n'est pas là la ligne
frontière, que celle-ci s'étend dans l'inté-
rieur à une distance de dix lieux géogra-
phiques et que leur territoire atteint ce
point-là.

Si tel est le cas, le traité de Washington
leur donne le droit de naviguer dans les
rivières qui arrosent notre territoire, et
au lieu de voir le Gouvernementdu Cana-la
posséder cette région; ce serait celui des
Etats- Unis qu: en aurait le contrôle, et
vous ne pourriez pas envoyer dans cette
région un homme de police, un individu
quelconque avec des armes, ni pourriez-
vous faire les moindres travaux pour la
défense de cette contrée sans la bonne
volonté et la bienveillance de nos voisins.
Telle est la situation.

C'est cet état de choses là que leGouver-
nement a résolu de faire disparaître, et
nous avons décidé, dans l'intérêt publie, de
construire une voie ferrée et de défendre
les droits canadiens et les intérêts britan-
niques dans le Nord-Ouest.

L'honorable M. McCALLUM : L'éta-
blissement d'un chemin de fer n'empêchera
pas le peuple des Etats-Unis de se servir
du Yukon.

L'honorable M. MILLS: Si l'honorable
sénateur était un peu plus disposé à écou-
ter avec un esprit de justice plutôt que d'y
mettre du parti pris, il se convaincrait
qu'il est pour nous de la plus haute impor-
tance d'obtenir des moyens de communi-
cation avec le Klondike, par lesquels nous
pourrons y expédier des approvisionne-
ments, des hommes de police commandés
par nos propres officiers et sous notre
propre contrôle.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Les peuples de ces deux pays n'ont-ils pas
le droit, comme pour le Samnt-Laurent, de
naviguer librement sur la rivière Stikine
et le lac Teslin ?

L'honorable M. MILLS: Oui, je ne le
nie pas, mais l'honorable sénateur sait que
ce n'est seulement que pour des fins com-

merciales, le traité le dit. L'honorable
sénateur sait qu'en vertu du traité de St.-
Pétersbourg, nous avons le droit de navi-
guer le Yukon sans aucune restriction, il
en est de même de toutes les rivières qui
se jettent dans l'océan, mais nous avons
perdu ce droit lorsque le traité de 1871 fut
négocié.

En suivant la route du défilé Chilcoot
vous arrivez à un port des Etats-Unis, et
vous nie pouvez sans la peirnission de vos
voisins, y débarquer titi corps d'hommes
de police, des armes, ou d'y faire passer
des approvisionnements.

Si vous allez au Défilé White vous y
trouvez le même état de choses, et jusqu'à
ce que cette voie ferrée soit construite,
nous ne pouvons pas pénétrer dans ce ter-
ritoire si ce n'est avec la bienveillante
permission de nos voisins. Tous ceux qui
m'entendent savent que la route d'Ed-
monton est très avantageuse et qu'il sera
peut-être nécessaire de l'ouvrir à une date
rapprochée. Cependant elle a une [on-
gueur de quinze cents milles ; et toute la
saison serait perdue si nous l'adoptions, et
à l'heure qu'il est il serait tout à fait im-
possible de transporter par cette voie les
approvisionnements requis. Nous croyons
qu'il est dans l'intérêt public que la route
projetée par le Gouvernement soit ouverte.
Si nous avions retardé nos mesures, elle
n'aurait pas pu être construite cette année.
Les travaux doivent être faits pendant que
la neige recouvre encore le sol. Il faut
avoir des moyens d'expédier les approvi-
sionnements et de les emmagasiner à la
tête des eaux navigables du lac Te lin.
Comme mes honorables collègues le ver-
ront, des dispositions ont été prises de
manière à ce que cela puisse être fait. La
voie, qui, d'ici à trente ou quarante jours,
doit être on état de suffire aux transports
ordinaires devra être complétée le 1er
septembre, comme voie ferrée, et relier les
eaux navigables d'un côté avec celles de
l'autre. Le Gouvernement pourra alors y
envoyer le nombre d'hommes nécessaires
pour maintenir l'ordre et faire observer la
loi parmi une population considérable,
composée principalement d'étrangers, et
garder cette région sous son contr ôle tout
en y défendant les intérêts canadiens. De
fait, il y a bien des choses qu'il serait très
avantageux de dire à l'appui de notre déci-
sion et qui ne peuvent pas être dans l'intérêt
publie, dévoilées en ce moment, mais je
suis convaincu qu'il n'y a pas un seul
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membre de cette Chambre, quelque pro-
fondes que soient ses convictions, quelque
désireux qu'il puisse être de voir un chan-
gement d'Ad ministration, s'il connaissait
les circonstances comme moi et mes collè-
gues,qui ne défendrait pas le Gouvernement
même si notre traité eut été moins avan-
tageux que celui que nous avons fait.

L'honorable M. McCALLUM : Nous
devrions avoir ces renseignements. Ces
documents devraient être dénosés sur le
bureau et à notre disposition.

L'honorable M. MILLS : Non, l'honora-
ble sénateur ne devrait pas les avoir parce
qu'il sait que dans les relations politiques
existant entre deux pays, il est imposible
de les communiquer de cette manière.
Mon honorable ami sait cela aussi bien
que moi, de sorte qu'en attendant il doit
souffrir que le Gouvernement ne dévoile
pas la nature de ces informations.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Quel
autre pays a le droit d'intervenir dans ce
que nous faisons sur notre propre terri-
toire? Pourquoi ces renseignements ne
peuvent-ils pas être donnés ? Pourquoi
l'autre pays devrait-il intervenir ?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami demande ce que nous faisons de notre
côté ? Prenez le canal Lynn: je suis d'avis
que la ligne frontière devrait être tirée à
son embouchure, mais il est en la posses-
sion du peuple des Etats-Unis, et Skagway
ainsi que Dyea sont pour le présent des
ports soumis à l'autorité de la iépublique
voisine. Nous supposions que le plus que
les Etats-Unis réclameraient serait le som-
met du défilé à Chilcoot et le défilé White,
mais nons constatons que leur drapeau a
été arboré au Lac Bennett, soit beaucoup
plus au nord que ces localités. Actuelle-
ment notre drapeau a pris la place de celui
des Etats-Unis, et l'honorable sénateur sait
que ces faits peuvent donner lieu à une
échange de correspondance qui ne pour-
rait pas être communiquée au public.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Je ne
vois pas pourquoi elle ne le serait pas.

L'honorable M. MILLS: J'ose dire que
mon honorable ami est le seul membre de
cette Chambre qui soit de cet avis.

L'honorable M. KIRCHIHOFFER : Je
suis certain qu'il y en a d'autres qui pen-
sent comme moi.

L'honorable M. ALMON: Il y a qua-
torze Ministres dans le Cabinet et la plu-
part 'entre eux sont des hommes mariés.
Comment peuvent-ils s'attendre que le
secret sera gardé ?

L'honorable M. MILILS: Je crois en
avoir dit assez pour prouver à l'honorable
sénateur qu'il était urgent de commencer
ces travaux et de les exécuter à une saison
permettant de les pousser avec quelque
vigueur et espoir de succès.

Une autre des mesures du Gouvernement
se raporte à la loi de pension de retraite,
loi dont on a, au dire de mon honorable
ami qui siège vis-à-vis de moi, grandement
abusé au cours des derniers six mois

Mon honorable ami se rappellera que
l'énoncé comportait que pendant les der-
nières douze années, oit on avait profité
pour commettre de très graves abus; et
nous croyons que ces honora bles messieurs
n'ont peut-être pas toujours fait le meilleur
usage de cette législation. Notre situation
va offrir beaucoup de ressemblance avec ce
qui se passait en Angleterre lorsque les
conservateurs, ou les Tories comme on les
appelait alors, accusaient les partisans de
Cromwell de vouloir créer une armée per-
manente, et que ces derniers accusaient les
conservateurs de nourir le même désir, de
sorte que les deux côtés commencèrent à
éprouver de la i'épugnance à la pensée de
maintenir une telle armée et finirent par
s'en débarrasser. Je suppose que l'hono-
rable sénateur préférerait faire disparaître
cette législation plutôt que d'en voir les
abus se perpétuer.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'ai dit cela.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a parlé en faveur du suffrage uni-
versel. Je n'entends pas discuter mainte-
nant cette question, ni les dispositions de
la loi électorale. Pendant les dix-huit
années qui ont suivi l'établissement du
régime fédéral nous avons accepté et pra-
tiqué le suffrage des diverses provinces;
et d'après ce que j'en sais, il ne s'est pas
élevé de difficultés et ce Parlement n'a pas
encouru de dépenses pour la préparation
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des listes des électeurs, ni aucune plainte
ne s'est-elle produite..

Je n'entreprendrai pas maintenant de
défendrecette mesure,il seratoujours temps
de le fiire lorsqu'elle sera soumise à l'étude
de cette Chambre. Nous l'avons promise
lorsque nous étions dans l'opposition. Nous
l'avons réclamée lorsque nous étions dans
l'opposition. Nous l'avons réclamée pen-
dant des années et des années. Ça été là
l'une des questions roumises à l'électorat
lorsque nous en avons appelé au pays, et
le peuple a donné son avis sur ce point.
Que l'honorable sénateur croit ou no croit
pas que nous ayons rempli la promesse
faite au pays en ce qui regarde le tarif,
nous dé&irons, dans tous les cas, tenir notre
parole en ce qui regarde cette mesure.

Puis, mon honorable ami a parlé de la
question du plébiscite et a dit qu'il la con-
sidère comme un abandon du principe sur
lequel repose le gouvernement respon-
sable. Je suis partisan dévoué du prin-
cipe du gouvernement responsable, mais
je ne vois pas qu'il y ait là un aban-
don de ce principe. Il y a des questions
d'un caractère social sur lesquelles vous
pouvez avoir certaines opinions; que vos
vues soient ou non pratiques, qu'il soit ou
non dans l'intérêt public d'appliquer une
certaine solution plutôt qu'une autre, cela
dépeidra entièrement de l'état de l'esprit
public. Or, quel que soit votre avis sur
l'opportunité d'avoir l'interdiction com-
plète du commerce des liqueurs enivrantes,
je crois que personne ne prétendra qu'une
loi prohibitive, que l'opinion publique ne
vous permettrait pas d'appliquer, qui
serait ignorée, pendant que vous auriez
partout des gens qui feraient de la distil-
lation illicite et posséderaient des alambics
particuliers avec lesquels ils fabriqueraient
de la boisson, délits qui seraient commis
par des personnes que vous ne pourriez
punir, contre lesquelles vous n'oseriez
même pas chercher à sévir parce que
l'opinion publique sympathiser ait avec
eux, vous auriez, dis-je, dans ce cas, une
situation beaucoup plus déplorable que
celle qui pourrait se produire sous un ré-
gime bien ordonné de permis. Je crois
donc qu'une mesure de ce genre, ayant
jusqu'à un certain point le caractère d'une
loi somptuaire, en est une de celles sur
lesquelles vous devez chercher à connaître
le véritable état de l'opinion publique
avant de faire aucune tentative de légis-
lation.

J'ai rapidement passé en revue les divers
points dont mon honorable ami a parlé, et
je n'abuserai pas davantage de l'indul-
gence de cette Chambre.

L'honorable M. BOULTON:
pose que le débat soit ajourné.

Je pro-

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mercredi, le 9 février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LES JAPONAIS AU YUKON.

L'honorable M. MACDONALD (C..B.):
Avant de passer à l'ordre du jour, je désire
demander au Ministre de la Justice, mi on
a appelé son attention sur la nouvelle que
l'on s'attend à une invasion japonaise dans
le territoire du Yukon.

Je suppose qu'en vertu du traité exis-
tant entre la Grande-B retagne et le Japon,
nous ne pouvons pas empêcher les Japo-
nais de venir dans notre pays, bien que
nous puissions, je présume, les frap per d'un
impôt comme nous le faisons pour les
Chinois, mais je crois qu'ils devraient être
exclus de la région minière du Yukon. Ce
serait une chose grave Bi des hordes de
nationaux de ce pays venaient envahir
nos mines et en enlever les produits. Il
va sans dire que ce sont des pe-sonnes qui
ne prennent pas racine dans notre pays et
nous n'en voulons pas comme citoyens du
Canada.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon attention n'a pas été appelée
sur ce sujet autrement que par l'annonce
que j'en ai vue dans les journaux et qui a,
je suppose, fixé celle de l'honorable séna-
teur lui-même.

L'honorable M. MACDONALD (C.-B.):
Je demanderai au Ministre s'il veut bien
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faire déposer des cartes du territoire du
Yukon sur le bureau de la Chambre pour
l'usage des membres. Plusieurs d'entre
eux ont demandé des renseignements sur.
cette contrée. Ils n'en connaissent abso-
lument rien et désireraient avoir quelque
cho-e sous forme de carte placée devant
eux, au moyen de laquelle ils pourraient
se renseigner.

L'honorable M. MILLS: Je puis dire à
mon honorable ami que l'on est à préparer
une earte sous la direction du Ministre de
l'Intérieur, et qu'elle est peut-être plite au
moment où je parle. J'en dirai un mot au
Ministre et je m'efforcerai de me rendre
au désir de l'honorable sénateur.

L'ADRESSE.

L'ordre du jour appelle la suite du débat
sur l'Alresse en réponse au discours de
Son Excellence le Gouverneur général,
prononcé à l'ouverture de la troisième ses-
sion du huitième Parlement.

L'honorable M. Boulton a la parole.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Soyez court.

L'honorable M. BOULTON: Malheu-
reusement, honor..bles Messieurs, si vous
me fournissez beaucoup de sujets de con-
troverse, vous ne pouvez pas vous attendre
à un discours bien concis, à moins que vous
ne discutiez qu'un seul sujet en particulier
parmi tous ceux qui se présentent. Lors-
que je prends la parole devant le Sénat,
c'est avec l'intention de traiter toutes les
questions qui nous sont soumises dans le
discouis du Trône, et je crois que chacun
de nous reconnaîtra qr'un grand nombre
de sujets discutés précédemment nous sont
pi ésentés sous un aspect nouveau qui exige
beaucoup de soin, de réflexion et de dis-
cussion, et tout ce que j'espère, si je pro-
longe mes observations plus longtemps
que ne me le permettrait votre patience,
c'est que vous me le pardonnerez, mais je
vais m'efforcer de ne pas être en faute.

Le discours que nous avons à discuter
débute comme suit:

J'ai remarqué avec grand plaisir les progrès éton-
nants, au double point de vue de l'importance poli-
tique et de la prospérité commerciale, faits par le Ca-
nada, durant l'année qui vient de finir.

Je crois que nous avons parfaitement
raison do noum féliciter à ce propos. I n'y
a pas le moindre doute que le Canada a
\u s'accroître sa prospérité matérielle et
son importance politique. Plus notre in-
fluence rayonnera en dehors de nos
propres frontières, plus s'agrandira notre
importance politique. Nous n'aurons
jamais aucune importance politique tant
que nous fermerons nos portes comme
l'ancien Gouvernement crut devoir le fai re
et le fit, et je suis chagrin de le dire, comme
le Gouvernement actuel semble le croire
et le faire, tant que nous nous renferme-
rons chez nous et que nous ferons du Ca-
nada une serre chaude pour le bénéfice
d'une petite coterie d'individus qui amas-
sent de la fortune, gràce à l'influence des
monopoles et de la protection, politique
que j'ai vigoureusement combattue depuis
un grand nombre d'années. Plus vous di-
minuerez ces entraves, plus vous étendrez
vos opérations et plus vous supprimerez
les obstacles dans la voie du commerce à
nos ports maritimes, plus nous exercerons
de l'influence politique et pluss'accroitra
la prospérité dont nous jouirons. parce que
le champ d'activité de notre population
industrielle s'agrandira considérablement,
lorsque nous permettrons à l'habileté et à
l'énergie du peuple canadien de pénétrer
sur les marchés du monde et d'y soutenir
la concurrence dans le but d'obtenir une
part du vaste commerce qui attend ceux
qui s'y livrent. Pour ces raisons, je crois
que la remarque faite au début du discours
d'ouverture me fournit l'occasion de présen-
ter ces quelques observations. En même
temps je crois que, bien que le Gouverne-
ment ait pendant bon nombre d'années sou-
tenu le débat en se phiçant sur le même tor-ý
rain,c'est-à-dire en prétendant que l'abaisse-
ment des barrières douanièi.es était ce qu'il
fllait faire, au moment même où ceux qui
font partie du Cabinet ont l'occasion d'appli-
quer cette politique, ils semblent être deve-
nus la proie d'une influence absorbante, et
eux aussi ferment les portes.

Le second paragraphe du discours est
comme suit

L'emprunt récemment effectué a démontré que le
crédit du Canada n'a jamais été si considérable sur
les marchés de l'Europe, et nous donne fortement
raison d'espérer que le poids des taxes du peuple sera,
dans un avenir rapproché, sensiblement réduit, ensubstituant un taux d'intérêt sur la dette publique
moins élevé que celui qui existe maintenant.

Je crois que le Canada a marché de pair
avec le reste des colonies anglaises et la
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Grande-Bretagne elle-même, quant à ce qui
regarde le crédit qu'il a acquis sur les
marchés du monde. Cela est dû dans une
grande mesure à l'esprit d'économie de
notre population, aux soins apportés dans
l'administration de nos finances, quel que
soit le Gouvernement au pouvoir. Cela est
aussi en grande mesure le résultat de la
dépréciation constante de la valeur de
l'argent. Les gens sont, en vérité, très
reconnaissants de pouvoir obtenir à l'heure
qu'il ert un bon placement rapportant deux
ou deux et demi pour cent, là où il l'aurait
repoussé avec mépris à raison de quatre
pour cent, il y a douze ans passés. De
sorte que ce n'est pas dû entièrement et
complètement à les èauses dépendant de
nous, mais cela résulte aussi de cette situa-
tion nouvelle.

Je regrette beaucoup, en vérité, de voir
que la dette publique s'accroît encore et
qu'elle a été sans cesse augmentée jusqu'à
préent. Naturellement, si nous abaissons
letaux(de l'intérêt chaque année, le fardeau
de cet accroissement ne se fait pas sentir
aussi lourdement qu'il le ferait si le mon-
tant de l'intéiêt n'était pas réduit. Cepen-
dant, l'augmentation annuelle do noIre
dette implique l'envoi d'un certain montant
d'argent à l'étranger afin de solder les inté-
rêts ; la nécessité de faire face à cette
demande absorbe le produit de nos expor-
tations, et en vertu de notre système actuel,
cela met à la charge de nos classes indus-
trielles le soin de maintenir le revenu au
même niveau.

Pendant l'année dernière la dette s'est
accrue de $3,500,000. Cette augmentation
est probablement due à l'emprunt de dix
millions que nous avons dû négocier, et
dont une partie a été absorbée par le paie-
ment do dettes antérieures, et dont l'autre
a été consacrée à acquitter de nouvelles
charges imposées au pays pour une raison
ou pour une autre.

Je ne crois pas que l'entreprise du che-
min de fer du Défilé lu Nid de Corbeau,
représentant 83,500,000, figurera dans les
comptes publies de cette année, puisque
cette somme n'a été affectée à cette fin
qu'en mai seulement ; nous pourrons donc
avoir, l'an prochain, une nouvelle dette à
ajouter à l'ancienne de $ ,500,000, montant
de la subvention accordée au chemin de for
du Défilé du Nid de Corbeau, et ce que les
Ministres donneront au chemin de fer du
Grand-Trone pour la voie ferrée du comté
de Drummond. Toutes ces choses impli-

quent, naturellement, la création d'une
nouvelle dette et d'un nouveau service
annuel, absorbant une certaine partie du
produit des exportations nationales.

Mais il y a lieu de se féliciter de voir
que nous-sommes en état, comme nation,
de maintenir intact notre crédit et de
payer régulièrement nos dettes, ce qui
nous permet de jouir des avantages résul-
tant des taux d'intér êt les plus bas paya blet
pour les emprunts publice, tels que oceux
que nous avons sollicités et obtenus. Cepen-
dant il existe des preuves manifestes, et
j'en parlerai dans un instant, qui établissent
que nos exportations ont été, au cours de
l'année dernière ou des deux années pfécé-
dentes, absorbées dans une proportion
alarmante.

Maintenant, honorables Messieurs, voici
le paragraphe suivant du discours de Son
Excellence:-

Je vous offre mes félicitations à l'occasion de lac-
cueil si cordial fait aux représentants du Canada,
aux fêtes du jubilé, et aussi de la haute appréciation
manifestée de toutes parts dans la mère patrie, rela-
tivement à la ligne de conduite tenue par le Canada,
en réduisant d'une manière fort appréciable les droits
imposés sur les marchandises importées du Royaume-
Uni au Canada.

Honorables messieurs, c'est là un nou-
veau sujet de nous féliciter. Comme vous
le savez tous, j'ai eu l'honneur de faire
partie de ceux qui composaient le déta-
chement militaire -qui a traversé l'Atlan-
tique l'année dernière, J'ai obtenu du
Sénat la permission de m'absenter, lais-
sant de côté l'accomplissement de mes de-
voirs parlementaires, pour prendre part à
ces fêtes. Quelques observations au sujet
de ma visite là-bas neseront probablement
pas déplacées, afin de vous faire connaître
la 'part honorable que le Canada a prise
dans cette célébration, quant à ce qui con-
cerne la visite faite par notre Premier Mi-
nistre aussi bien que pour celle du déta-
(hement militaire que nous avons envoyé
en Angleterre.

Je puis dire ceci, c'est que le Premier
Ministre, sir Wilfrid Laurier, peut être
félicité au sujet de la reception cordiale
qui lui a été faite. La dignité avec la-
quelle il a représenté le Canada, sa propre
personnalité, la manière dont il s'est con-
duit et les discours qu'il a prononcés de-
vant le peuple :anglais pendant son séjour
là-bas, lui méritaient bien un tel accueil.

On lui assigna la place la plus en vue
1 dans la procession et dans les diverses
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cérémonies qui eurent lieu, venant à la
suite des membres du Gouvernement de la
Reine. Il était avec Lady Laurier au pre-
mier rang dans la procession, et partout
où il parai!sait devant le publie, il était
acclamé à cause du Canada et, comme je
l'ai déjà dit, grâce à la dignité avec laquelle
il s'est conduit en toute occasion.

Le détachemeitcanad ienqui prit passage
sur le paquebot se composait dJe deux cents
personnes, y compris les officiers et les bol-
dats.

La traversée n'a pas été des plus agré-
ables, parce que le paquebot était sur-
chargé, aussi cela fut-il cause que l'on
n'eut i as tout le confort désirable. Au
retour nous n'eûmes pas à souffrir des
mêmes inconvénients que nous avions
éprouvés lors du premier voyage, le vais-
seau étuant excellent et l'elpace mis à notre
disposition amplement suffisant.

Lorsque nous soimes arrivés, nous
fûmes reçu, à la gare par lord Methuen,
commandant du district de Londres, et le
colonel Herbert, le colonel Ward, sir
Donald A. Smith, le haut commissaire;
M. Co!mer les accompagnait. Nous nous
rendîmes aux casernes Chelsea, ou nous
fûmes logés pendant les quinze jours qui
suivirent. Les casernes Chelsea se trouvent
sur les terrains de l'hôpital Chelsea, ce
noble élifice dont le plan fut préparé par
sir Christopher Wren. il y a deux cents
ans, et qui a été, depuis cette époque
jusqu'à présent, le séjour des pensionnaires
anglais. Nous y tronvâmes le général
Robinson, un Canadien, exerçant l'autorité
à titre de sous-gouverneur.

L'on nous donna un très bon logement
et les casernes qui étaient occupées par les
gardes furent mises à la disposition des
détachements venant de toutes les parties
de l'Empire, comptant en tout à peu près
mille hommes.

La salle à dîner des officiers fut placée
dans le gymnase, et ceux-ci furent logés
provisoirement dans des constructions tem-
poraires érigées sur le carré des casernes.

Lorsqu'elle paraissait en public, le com-
mandement de la force militaire coloniale
était c-onfié à lord Roberts, et le colonel
Ivor Herbert, en était le sous-com mandant
lorsqu'elle faisait le service de garnison.
A Hyde Park, nous étions commandés par
lord Wolsely.

Après notre ai-rivée là bas, notre déta-
chement prit part avec tout le reste de la
force militaire coloniale, à une parade et le

spectacle fut l'un des plus re marquableb qui
ait jamais été vu. Des hommes de toutes les
races, et de toutes les nationalités, venant
de tous les points du globe étaient réunis
là. Des nègres du plus beau noir, originaires
d'Afrique, des Indes Orientales et Occi-
dental,-s, des Hloussas, du Niger, des
troupes comp)sées de naturels de l'île de
Chypre, de Ceylan, de Bornéo, de Triini-
dad, de la Guyane anglaise; de l'artillerie
des île, Mausrice et de Malte, les Chinois
de iong-Kong; des troupes malaises, des
é ablissenments des Détroits (Straits Settle-
ments), des Au-t-aliens composant un fort
détachement, les carabiniers à cheval du
Cap, Afrique méridionale, de Rhodesia,
sous le commandement du capitaine Gif-
ford, de Natal, de la Nouvelle-Zélande, nios
propres militaires du Canada, etc., et l'en-
semble de ce fort, détachement militaire,
comptant un millier d'honrnes environ,
parada et se réunit dans les casernes de
Chelsea, afin d'être renseignés sur les
devoirs que nous avions à renplirau cours
des cérémonies et des manifestations flites
aux premiers ministres des colonies auto-
nomes et aux chefs exécutifs des colonies
de la Couronne, afin de montrer au peuple
de Londres le contre de la puissance an-
glaise, la valeur les hommes qui étaient
rassemblés là pour donner une idée de la
force matérielle et de l'unité politique de
l'Empire britannique. Nous primes nos
places dans les rangs, et le matin du jour
où la processiont défila, nous nous rendîmes
à l'hôtel Cecil, où 1 .geaient les différents
premiers ministres à titre d'invités de la
nation. Nous formtmes nos rangs à cet
endroit afin de donner aux premiers
ministres l'occasion de prendre leur poste
raspectif à la tête des différents détache-
ments coloniaux, l'honorable sir Wilfrid
Laurier, comme premier ministre du
Canada, étant à la tête de la procession.
Nous défilâmes dans cet ordre et restâmes
à la tête de la procession jusqu'à la cathé-
drale Saint-Paul, passant devant le palais
Buckingham à huit heures et demie du
matin; là le reste de la procession se forma
en arrière de nous, et nous continuâmes à
marcher en tête jusqu'à la cathédrale Saint-
Paul, où devait avoir lieu la grandiose
manifestation religieuse, et où la Reine
devait accomplir certaines cérémonies qui
avaient été inscrites comme faisint partie
de la célébration, et auxquelles les repré-
sentants de toutes les croyances religieuses
et de toutes les sectes dans l'Empiro bri-
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tannique ainsi que les invités de la nation,
prirent part sur les marches de la cathé-
drale Saint-Paul. Après être resté là un
temps suffisant pour l'office, nous gar-
dames nos places, et la procession qui nous
avait suivis, la Reine on iête, et les troupes
anglaises, défilèrent devant nous, de sorte
que nous avons pu voir, près de la cathé-
drale Saint-Paul toute la procession qui
marchait derrière nous, car nous avions
précédé le cortège jusqu'à cette église.
Nous prîmes rang en arrière de la proces-
sion et suivîmes Sa M ,jesté jusqu'au delà
du pont de Londres du côté de Surrey,
retiraversant la rivière en face des édfices
du Parlement, et ainsi de suite, jusqu'à ce
que nous eûmes atteint le palais Bucking-
haum.

La multitude que nous traversrnes se
com posait d'un million d'individ us pourvus
de sièges pl cés dans tous les espaces
disponible-, et d'un autre million occupant
la chaussée, cette masse de peuple était
dans les meilleures dispositions possibles,
et représentait toutes le, classes depuis la
plus élevée jusqu'à la plus humble. C'était,
je crois, l'un des spectacles les plus sugges-
tifs qu'il ai tjamais été donné de contempler,
que ce grandiose et incomparable tribut
d'hommages payé à une souveraine à
l'occasion de l'accomplissement de la
soixantième année de son règne caractérisé,
non seulement par une haute sagesse et
une longues durée, mais aussi par la pra-
tique des vertus d'une excellente femme
qui aprudemment etbien gouvernépendant
toute cette période.

Sa Majesté était entourée des membres
de sa famille, occupant tous des postes
élevés, travaillant les uns et les autres
assiduement avec le reste de la population,
à servir les intérêts de l'Etat dans l'exécu
tion des devoirs qui leur sont respective-
ment assignés. Siune personne avait raison
d'être fière et de croire ce jour-là, que, les
bénédietionsdu Tout-Puissant descendaient
sur elle, c'était bien la Reine. Le monde
entier était là, regardant le magnifique
spectacle qu'offraient cinquante mille
hommes de troupes anglaiees concentrés
à Londres pour assurer la circulazion, aidés
de vingt cinq mille gendarmes, les troupes
choisies avec soin dans toute l'Angleterre
marchant dans les rangs de la procession,
précédés par les forces coloniales venant
de toutes les parties du monde. Toutes les
nations de la terre avaient envoyé leurs
représentants avec mission de rendre leur

tribut de respect à qui de droit. Jamais on
n'avait vu depuis le commencensent du
monde un déploiement de force physique
plus imposant que celui qu'il fut alors
donné de voir venant de toutes parts, non
pas aux dépens du Gouvernement anglais,
non pas en vertu d'un commandement
émanant de la discipline militaire mais
étant l'expression libre et l'appart volon-
tairement fourni par les diverses parties
éloignées (le l'Empire Britannique. Tous
étaient venus là pour déposer spontanément
leur tribut d'allégeance aux pieds de leur
souveraine, prêts à l'aider à maintenir
intacte la contitution britannique, l'inté-
grité de l'Empire et à lui conserver sa
renommée et sa réputation appréciées dans
le monde entier.

C'est pour le Canada un sujet d'orgueil
d'avoir occupé le rang qu'on lui a assigné
dans cette cirionstaice mémorable. Le
programme fut exécuté dans tous ses
détails. Nos troupes attirèrent tous les
regards et furent admirées par tout le
monde. Leur apparence, leur maintien,
tout en un mot ne pouvait être surpa-sé.
Elles furent reçues partout avec cordialité.

Les régiments volontaires ainsi que
l'Institut colonial et l'Institut imrérial
nous invitèrent à diverses fêtes. Madame
Albani nous donna un concert dans Albert
Hall, et sir Henry Irvine, une représenta-
tion spéciale à son théâtre. La Compagnie
Maxim Nordenfeld nous fit faire une
visite de ses arsenaux dans ses édifices de
Einsford. où une fête splendide fût donnée,
et Lady Brassey organi-a une partie de
plaisir à Normanhurst Court. Tous les
officiers furent reçus de la manière la plus
hospitalière par le général lord Methuen,
et le. haut commissaire donna une récep-
tion le jour de la Confédération ainsi qu'un
banquet le lendemain soir.

Lord Landsdowne, lord Derby et l'hono-
rable M. Chamberlain donnèrent des récep-
tions tout spécialement pour les invités de
la nation. Tous les théâtres furent ouverts
gratuitement; des invitations sans nombre
lut ent prodiguées tout à la fois aux officiers
et aux soldats. On traita les Canadiens,
les Australiens et les représentants des
autres colonies avec toute la courtoisie qui
pouvait leur être manifestée lors de leur
visite dans la mère-patrie.

Sa Majesté reçut le détachement au châ-
teau Windsor où tous les militaires prirent
part à un goûter. .Les officiers, au nombre
de cent cinquante-trois, prirent place dans



[SÉNAT]

la salle de banquet Saint-Georges, dans le
château.

La Reine nous passa en revue sur une
pelouse située en arrière du château. Tous
les officiers et deux hommes de chaque
régiment lui furent présentés. Elle parla
aux troupes indiennes en se servant du
langage de l'indoustan, et elle manifesta
un vif intéiêt à toute chose, au fur et à
mesure que lord Roberts qui l'accompa-
gnait, lui présentait chaque régiment pour
la revue.

La fête champêtre donnée par la Reine
au palais de Buckinghan et la présenta-
tion des médailles commémoratives du
jubilé faite par Son Altesse royale le prince
de Galles, furent deux spectacles des plus
brillants. Le détachement stationné à
Alderhot prit part à la revue faite à l'oc-
casion (le l'inspection présidée par Sa
Majesté. La revue navale tenue à Ports-
mouth a été l'un des spectacles les plus
grandioses qu'il fût possible de voir.

Le maire et les citoyens de Portsmouth
se montrèrent très empressés auprès de
ceux qui faisaient partie des détachements
militaires, et le Gouvernement prit des
mesures pour que tous les soldats eussent
l'avantage de voir complètement la revue
et l'inspection faite pa r le prince de Galles.

L'illumination qui eût lieu en cette cir-
constance et celle du soir qui suivit la pro-
cession furent remarquablement belles.

Le soir, à Londres, le trafic par véhicule
fût entièrement interrompu, et les flots
énormes de peuple inondèrent le parcours
que la procession avait suivi, des millions
de personnesp urent admireren toute liberté
et avec la plus franche gaîté tout ce qu'il
y avait à voir.

Les événements de la quinzaine prouvè-
rent hautement que l'administration de la
vaste population de Londres s'inspirait,
comme jamais aucune nation n'a encore
réussi à le faire, et savait pratiquer les
principes le l'ordre le plus élevé du gou-
vernement autonome.

Ça été là, honorables Messieurs, un évé-
nement mémorable, ça été une année très
exceptionnelle. Maintenant, quels vont en
être les fruits? Tout cela ne devra-t-il être
qu'une simple cérémonie et rien de plus?
Cela aura-t-il pour effet de stimuler le peu-
ple des différentes parties de l'Empire bri-
tannique, et l'inciter à faire quelque chose de
plus qu'il n'a fait jusqu'à présent, d'accom-
plir de nouveaux progrès destinés à assurer
l'unification le l'Empire, aider à fortifier

au point de vue matériel, les ressources
qui :ont à la disposition du Gouvernement
anglais; car celui-ci remplit la plus noble
tâche qu'aucun Gouvernement ne s'est
jamais proposée, celle de faire contribuer
toutes les puissances dont le monde dispose,
au maintien do la paix,à rendre accessibles
les ports de mer de l'univers à la liberté
commerciale, à donner à tous les peuples
l'occasion de grandir ensemble sur un ter-
rain commun, sur un même sol, dans l'unité,
la paix et la rivalité commerciale. Telle
est la lutte que soutient aujourd'hui l'An-
gleterre. Vous n'avez qu'à lire les journaux
<de jour en jour pour voir la noble attitude
qu'elle prend en Chine à l'heure qu'il est.
lit pourquoi? Pour s'agrandir elle-même
de ce côté et s'emparer d'une partie du
territoire ? Non, simplement pour faire
connaître au monde sa détermination de ne
permettre à aucune nation de prendre pos-
session d'une partie de la Chine, de l'Afri-
que ou de n'importe quel autre territoire
et d'empêcher les autres peuples le l'uni-
vers d'y pénétrer, tant qu'elle pourra dis-
poser de la puissance nécersaire pour résis-
ter aux efforts contraires.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-
tat: Ecotitez, écoutez.

L'honorable M. BOULTON: Je dis que
c'est là l'un des buts les plus noblesqu'une
nation se soit jamais assigné. Les Anglais
ne s'emparent pas d'une partie du monde
en disant que personne autre qu'eux mêmes
n'y pourra commercer.

Ils sont au premier rang de ceux qui
cherchent à placer les nations barbares
sous l'influence de la civilisation. Partout
où l'Angleterre a pris possession d'un
morceau de territoire étranger, cette con-
quête est d'un accès aussi facile aux Alle-
mands, aux Chinois, aux Français, aux
Canadiens ou à n'importe quel autre indi-
vidu qui désire y aller et commercer qu'au
peuple du Royaume-Uni lui-même, et
elle len assure les bienfaits d'un gouver-
nement régulier conforme à la constitution
britannique. Elle leur accorde l'ample
protection que lui permet d'offrir la puis-
sance qu'elle possède dans son armée et sa
marine, et elle leur donne le bénéfice de la
justice qui règne partout où domine l'auto-
rité de la Grande-Bretagne.

Allons nous permettre à sir Michael
Hicks-Beach de nousgourmander en disant
que nous ne faisons rien pour continuer à
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jouir de la protection de l'Empire britan-
nique? Il dit: " Nous accom plissons toutes
ces choses pour le bénéfice des Canadiens,
des habitants de l'Afrique méridionale, des
Australiens et des peuples de toutes les
parties de l'Empire.

N'allez-vous donc pas offrir aucun aide
matériel sous forne de contribution en
argent, en hommes, ou d'une autre ma-
nière ? On commence à sentir le poids
du fardeau; la lutte contre les nations
étrangères devient de plus en plus vive."
Sir Michael Hicks-Beach a raison d'appeler
notre attention sur les graves responsabi-
lités que comportent ces devoirs. Je dis
que la réponse du Canada devrait être:
" Nous ferons tout ce qui dépendra de nous
pour vous aider et donner à la Grande-Bre-
tagne l'appui le plus efficace possible de
nos ressources matérielles."

Je puis dire, en réponse à ce que sir
Michael Hicks-Beach nous a fait savoir
l'autre jour par le câble, que nous ne som-
mes encore qu'un pays pauvre, en dépit de
la prospérité signalée dans le discours du
Trône qui est devant nous. Nous ne som-
mes encore qu'un pays pauvre sous le rap-
port du revenu et de la prospérité natio-
nale, prospérité qui se manifeste dans une
très large mesure par l'expansion des re-
cettes publiques que la nation est en état
de contribuer pour le maintien des ser-
vices d'utilité générale.

Le revenu dont nous jouissons a été dans
une certaine mesure stationnaire. Il n'y a
pas d'élasticité dans les ressources de notre
Trésor. Malgré la grandeur de notre ter-
ritoire et le volume toujours croissant de
nos exportations, fruits d'un travail plus
abondant, il a été amplement démontré
que nous avons atteint la limite des res-
sources que peut nous donner l'application
au peuple canadien du principe de la pro-
tection. Nous ne pouvons pas faire appel
à une autre force productive de recettes
pour le Trésor, si ce n'est de recourir à la
taxe directe, comme nous l'avons fait
l'autre jour en réimposant un droit sur le
sucre brut, ou en augmentant l'impôt sur
les spiritueux, ou quelqu'autre moyen de
contribution directe de ce -genre. Les
principes qui guident notre politique com-
merciale ne nous offrent pas d'autres
moyens de prélever sur le peuple cana-
dien un revenu plus considérable que celui
perçu à l'heure qu'il est, parce que les
monopoles se divisent avec le Gouverne-
ment le produit des taxes.

Je le dis, honorables messieurs, le peuple
du Canada peut fournir un revenu plus
considérable, peut ve-ser des recettes plus
importantes qu'il ne le fait aujourd'hui,
mais il est impossible d'accrotire ses res-
sources au delà des vingts millions de
piastres que nous payons maintenant au
moyen des droits de douane qui, comme je
l'ai déjà dit, sont demeurées stationnaires
depuis un grand nombre d'années, n'ayant
été accrues que par des emprunts. Le
peuple du Canada pourrait fournir un
revenu beaucoup plus considérable que
celui là, s'il était seulement prélevé d'une
manière convenable, s'il était seulement
prélevé de la même manière que la Grande
Bretagne perçoit le sien. Elle affranchit
de la taxe les produits nécessaires au tra-
vail et impose les bénéfices. Elle possède
le revenu le plus élastique qu'il y ait dans
tout l'univers. Le Gouvernement britan-
nique a dépensé énormément pour sa
marine sans prélever un seul denier addi-
tionnel d'impôt sur le peuple. La mère-
patrie a maintenu sa position, augmenté
son commerce, a sans cesse et constamment
accru d'année en année son revenu.

Tous les ans, il est plus considérable
qu'il ne l'était précédemment. L'année
dernière, son commerce s'est accru et il a
atteint les proportions les plus fortes qui
aient jamais été signalées dans l'histoire du
pays. Cette année, les recettes ont donné
un surplus de huit ou dix miliions de pias-
tres, soit l'excédent le plus élevé qu'enre-
gistrent les annales de la mère-patrie. Cela
est le fruit de la méthode pratiquée dans le
prélèvement des fonds nécessaires à l'ad-
ministration publique, tandis qu'ici nous
divisons le revenu qui devrait être con-
sacré aux fins d'utilité générale avec les
monopoleurs et les classes privilégiées qui
accaparent une très grande partie des
ressources qui devraient être laissées à la
disposition du Gouvernement. Le peuple
doit verser le revenu publie, et ces gens
en prennent la moitié. Maintenant, lorsque
nous serons en état de voir les choses sous
un autre aspect, ce qui, je crois, arrivera
sans aucun doute avant longtemps pour le
peuple du Canada, lorsqu'il comprendra
que les affaires publiques sont bien diffé-
ren tes de c3lles d'un particulier, que le Gou-
vernement doit surveiller ses re-cettes,
qu'il ne lui faut pas administrer pour le
bénéfice des clients qui viennent ici en
quête de législation, mais qu'il doit gérer
ses affaires pour l'avantage des action-
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naires, qui est le peuple du Canada. Lors-
que les intéressés en viendront à adminis-
trer leurs attaires sur cette base, et cin les
envisageant de cette manière, alors, hono-
rables messieurs, vous verrez que le re-
venu du Canada, au lieu d'être stationnaire
et de se maintenir au niveau qu'il a atteint
aujourd'hui, accusera une expantion qui
est le fruit de la prospérité. Je dis ceci
sous forme de réponse au chef, au grand
financier qui est chancelier de l'Echiquier
en Angleterre, et j'ajoute que si le Canada1
ne donne pas à la Grande-Bretagne une
aide tangible de fai<çon à accroître ses res-
sources, s'il ne se tient pas à ses côtés et ne
prend pas part au combat qu'elle livre
au reste du monde, ce n'est pas le
manque de désir qui l'en empêche, trais
l'exiguïté de son revenu qui nous oblige
à ne pas lui offrir un concours matériel
ou quelque peu appréciable. Assurément,
le Cabinet a manifesté de la bonne volonté
dans ce s-ns ot il a donné une preuve de
l'esprit qui l'animait en abaissant le tarif
en faveur de la Grande-Bretagne, dans la
proportion de vingt-cinq pour cent, me-
sure qui entr'er'a en vigueur le ier juillet
prochain. Ce n'est là tout simplement
qu'une concession commerciale, et elle ne
constitue pas une source de revenu. Ce
n'est que la mise en pratique tout simple-
ment de l'idée exprimée par l'honorable
ministre de la Marine lorsque, il y a quel-
ques années, il soumit une proposition à la
Uhambre des Communes déclarant que les
impôts prélevés contre la Grande-Bretagne
étaient considérables comparés à ceux qui
frappaient les Etats-Unis, et cet abaisse-
ment n'en est pas un au point de vue pro-
tectionniste; ce n'est seulement qu'une
tentative d'égaliser les droits protecteurs
qui sont encore prélevés et de les rendre
uniformes avec ceux qui intéressent plus
directement les Etats-Unis lesquels, a-t-on
toujours prétendu, n'étaient pas égaux
avec les autres, de sorte que cette mesure
n'est pas considérée en Angleterre comme
une très grande concession, elle n'est pas
regardée comme ayant une valeur quel-
conque un peu appréciable, et comme les
hommes d'affaires de la mère-patrie réunis
en assemblée l'ont dit, ils préfèreraient de
beaucoup voir adopter une loi de faillite
pouvant protéger les intérêts commerciaux
des marchands qui ont des clients au Ca-
nada, plutôt que d'avoir cette diminution
de vingt-cinq pour cent dans le tarif.

Ce n'est là qu'une preuve de la manièî e
dont ils considèrent cette mesure; mais
quant à ce qui regarde l'esprit manifesté
par le peuple du Canada en opérant cette
réduction, on l'accueille comme étant la
démonstration d'une bonne disposition, et
l'indice que l'on peut espérer quelque
chose de mieux pour l'avenir. Jecomptais
réellement qu'il serait fait quelque chose
de préférable, comme l'annonçait le dis-
cours du Trône. Bien, honorables mes-
sieurs, comme ce discours le dit ici, il était
dû:-

.à la ligne de conduite tenue par le Canada, en
réduisant matériellement le taux des droits sur les
miarchandises importées du Royaume-Uni dans la
Confédération.

Comme je le dise, c'est là une preuve de
bonne volonté, c'est une maniifestation
d'un bon esprit; mais outre cela, cette
mesure n'a pas été d'une valeur appré-
ciable quant à ce qui concerne la multipli-
cation des moyens permettant au peuple
anglais d'exporter ses produits au Canada.

.Elle a contribué à lat décision prime par
le Gouvernement impérial en dénonçant les
traités avec la Belgique et l'A llemagne,
qui avaient été un sujet de controverse
depuis un grand nombre d'années, et dont
l'a brogation avait été sollicitée successive-
ment par divers gouvernements. Cette
question a été débattue bien des fois dans
cetteCh ambre, et mes honorables collègues
la connaissent parfaitement.

La dénonciation des traités fut reclamée
dans le but de permettre aux colonies de
la Grande-Bretagne d'admettre les mar-
chandises anglaises au Canada ou en Aus-
tralie à des conditions plus favorables
que celles offertes aux autres nations du
monde. Tel a été le but que l'on a eu
en vue en obtenant l'abrogation de ces
traités. Rappelez-vous qu'il n'était pas
nécessaire de dénoncer les traités pour
permettre à l'Angleterre d'adopter un tarif
différentiel, elle en avait le d-oit et pou-
vait en user en n'importe quel temps, que
ces traités fussent ou non en vigueur,
mais il fallait les dénoncer afin que le
Canada pût abaisser son tarif ou établir le
libre.échange avec la Grande-Bretagne tout
en maintenant les mêmes droits contre le
reste de t'univers.

Tel fut le motif de la dénonciation des
trait és, voilà pourquoi nous avons demandé
qu'ils fussent abrogés. Cette mesure fut
réclamée par le Gouvernement conserva-
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teur. Comme vous vous en ra',pelez tous,
sir John Abbott lorsqu'il était premier
ministre, rédigea une adresse et la trans-
mit à qui de droit. Ce sujet fut pendant
plusieurs années l'objet d'une correspon-
dance avec le Gouvernement britannique.

L'année dernière, à l'occasion des fêtes
jubilaires, une réunion des premiers mi-
nistres coloniaux eut lieu. M. Chamber-
lain, le secrétaire colonial, assista à cette
réunion où cette même question fut dis-
cutée dans le but de faire comprendre au
Gouvernement impérial la nécessité qu'il y
avait, au point de vue <les intérêts <lu
Canada, de l'Australie et des autres par-
tics éloignées de l'Empire britannique, que
les au torités de laGrande-Bretagne prissent
des mesures pour dénoncer ces traités,
quelles considéraient évidemment comme
une très sérieuse protection pour les affaires
commerciales de la mère-patrie.

Ces traités de la nation la plus favorisée
ont été négociés par l'Angleterre à une
date aussi éloignée que 1820 ou 1830. De
tels traités ont été faits avec presque
toutes les nations de la terre, et la Grande-
Bretagne attache une très grande impor-
tance à ces arrangements commerciaux.

Leur valeur a été plus que jamais dé-
montrée d'une manière tangible par ce qui
vient de se passer- en Chine. La Grande-
Bretagne a avec la Chine un traité conte-
nant la clause de la nation la plus favo-
risée, par lequel il lui est permis ainsi
qu'au Canada et à tout le reste de l'Empire,
de commercer librement dans les ports
chinois aux mêmes conditions qui peuvent
être accordées à n'importe quelle nation
étrangère. C'est ce droit que l'Angleterre
fait valoir aujourd'hui afin que tous les
ports de mer acquis par les autres peuples
restent accessibles au commerce anglais et
canadien, et cette politique est maintenant
approuvée par l'Allemagne et la Rushie.
Cela démontre toute l'importance que la
Grande-Bretagne attache à ses traités de
commerce.

Maintenant, les premiers ministres s'as-
semblèrent là-bas, et cet état de choses fut
exposé au secrétaire colonial. C'est alors
que l'on toucha au point culminant des
négociations qui s'étaient constamment
poursuivies surtout, je crois, de la part du
Canada lui-même.

La Grande-Bretagne accéda au désir du
Gouvernement canadien et dénonça ces
traités. Pourquoi? Afin que le Canada
put abaisser son tarif et établir; comme

je le pensai et comme je le supposai, et
comme je l'ai réclamé pendant un bon
nombre d'années, le libre-échanze avec la
Grande-Bretagne tout en maintenant son
ta if contre le peuple des Etats-Unis tant
que durerait leur hostilité à l'égard de nos
intérêts commerciaux.

Le Canada se présente là-bas en offrant
une récompense au peuple de la Grande-
Bretagne,-soit une dimintatior, de 25 pour
100 dans son tarif. C'était une borte
d'appât séduisant que de dire: " Mainte-
nant, dénîoncez ces traités, mettez cette
mesure en pratique et vous verrez alors ce
que nous ferons dans le but de créer cette
unité commerciale que vous penez si im-
portante à la prospérité <lu Canada."

Et la (Grande-Bretagne consentit. Je
dis, honorables messieurs, que le peuple
canadien est obligé en honneur de pour-
suivre la réalisation de cette pensée expri-
mée par le Premier Ministre du Canada,
lorsqu'à l'occasion de la célébration de ce
jubilé, il annonça, chaque fois qu'il prit la
parole, que telle était la politique qu'il
réclamait et qu'il s'attendait de faire triom-
pher, et que c'était pour lui permettre
d'assurer le succès de cette même politique
qu'il réclamait du Gouvernement de la
Urandc-Bretagne la dénonciation de ces
traités qui avaient une si grande impor-
tance pour l'Angleterre. Je dis, hono-
rables messieurs, que nous ne pouvons pas
avoir de meilleure preuve de cela que le
court extrait que j'ai pris dans un discours
prononcé, il y a un mois ou deux, par lord
Rosebery, au cours duquel il discuta la
question du libre échange, et apparemment
proclamant avec fermeté la manière de
voir du parti libéral anglais sur cette poli-
tique afin que le Canada et les autres pays
ainsi que le peuple de la Grande-Bretagne
connussent exactement l'attitude que le
parti prenait, il déclara:-

Mais j'ai une autorité illustre, la plus illustre peut-
être en dehors de ces Iles, dans les confins de l'Em-
pire, qui approuve mes vues quant aux effets con-
servateurs que produira le libre-échange dans les
limites de nos possessions.

Sir Wilfrid Laurier dit: "Il y a des gens qui
espèrent maintenir l'Empire britannique en conser-
vant le système des entraves apporté-s aux rela-
tions commerciales. Si l'Empire britannique doit
être m'aintenu, il ne peut l'être seulement que par la
liberté politique et commerciale la plus absolue. En
édifiant ce grand empire, s'éloigner du principe de la
liberté serait affaiblir profondément les liens et les
attaches qui en réunissent les parties." Telle est mon
opinion et, je crois, telle -est celle que vous nourrissez
tous dans cette salle. (Applaudissements.) Il ne
s'agit seulement que d'avoir la sanction de la loi pour
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donner effet à la politique de sir Wilfrid, et il est en
position d'exercer l'autorité nécessaire pour la mettre
en pratique.

Telle est l'interprétation donnée par lord
Rosebery, chef du parti libéral en Angle-
terre, aux observations de sir Wilfrid
Laurier. Le peuple de la Grande-Bretagne
a compris la chose exactementde la même
manière.

Quelques-uns des chefs du parti-conser-
vateur au Caniada, les conservateurs en
général, je crois, adlèrent encore à ce
qu'ils appellent le commerce basé sur des
mesures de préférence; à savoir que nous
abaisserons nos droits oin faveur de la
Grande-Bretagne, si celle-ci veut bien en
retour nous accorder une référence au
préjudice des Etats-Unis et des autres pays
de l'univers.

J'assi.tais hier soir à la séance de la
Chambre des Communes, et j'ai entendu
sir Cliarles Tupper parler du Gouverneur
général et des observations récemment
faites par Son Excellence dans la ville de
Toronto. Dès que j'vus lu ces remarques,
j'ai cru y voir un avis du Gouvernement
anglais-le parti conserva teur d'Angleterre
faisant connaître, par l'entremise du Gou-
verneur général, au parti conservateur du
Canada que l'application de cette politique
était impossibl,-que les importations
du peuple de la Grande-Bretagne consis-
taient presqu'exclusivement de matières
premières et de denrées alimentaires, que
la prospérité de ce peuple dépendait du bon
marché de ces importants articles dont il
achète annuellement pour une valeur
d'environ un milliard de piastres, que pré-
lever une taxe, quelque petite qu'elle fut,
sur les importations de ces produits, repré-
sentant un montant énorme, et qui sont si
indispensables au bien être et à la prospé-
rité de la population des îles b; itanniques,
serait amener la ruine du commerce de
l'Antgleterre et celle de sa population
industrielle.

Tout le monde peut voir en un clin-d'eil
que la puissance de la Grande-Bretagne est
intimement liée à sa politique libre-échan-
giste. Il n'y a pas un peuple dans l'univers
qui puisse montrer une prospérité aussi
remarquable,un revenu public susceptible
d'une pareille expansion et où la dette soit
aussi peu considérable.

L'Allemagne, la France et la Russie ont
accru le chiffre de leur dette ; les Etats-
Unis en ont fait autant; le Canada a aussi

accru sa dette. La seule qui ne l'ait pas
fait est la nation anglaise. Elle l'a diminuée
constamment dans la proportion de qua-
rante ou cinquante millions de dollars
annuellement. Si cette situation est le
fruit de l'application de la politique libre-
échangiste qu'elle suit aujourd'hui, com-
ment pourrait-ell prospérersous un régime
différent, en imposant les denrée: alirren-
taires et la matière première qui sont
importées là-bas pour être préparées par
sa population industrielle, pour l'exporta-
tion sur les marchés de l'univers ?

Au lieu de condamner le Gouverneur
général à raison de ce qu'il adit,-etje n'ai
aucun renseignement m'autorisant à faire
des supposition,, à part le raisonnement
même que je fais,-nous devrions poser
avec soin ses paroles. Que le Gouverneur
général cherche, même pendant un seul
instant, à se mêler de la lutte que se font
les deux parties au Canada.

L'honorable M. McCALLUM: C'en a
bien l'air.

L'honorable M. BOULTON: Non, mais
il est le représentant du Gouvernement
anglais au Canada; et si le Gouvernement
de la métropole a cru désirable de faire
con naitre au peuple au Canada l'attitude
qu'il est obligé de prendre au sujet de la
politique qui s'élabore dans une partie
quelconque de l'Empire et qui exige sa
sanction, avant qu'une mesure comme
celle là soit définitivement adoptée, il a
parfaitement raison d'avertir et de faire
observer à temps au peuple du Canada que
ce serait la ruine de sa propre politique,
si celui-ci cherchait à faire prévaloir un
pareil arrangement. Si ma supposition
est fondée, à savoir que le Gouverneur
général agissait comme intermédiaire entre
le Gouvernement de la Grande-Bretagne ou
peut-être Sa Majesté elle-même, et le peuple
du Canada en ce qui se rapporte à ce sujet,
je ne puis pas le blâmer ni puis-je critiquer
le Gouvernement britannique de lui de-
mander de faire cette observation.

L'honorable M. McCALLUX : Nous
jouissons du gouvernement responsable.

L'honorable M. BOULTON: Sans doute
que nous avons le Gouvernement respon-
sable, mais bien que le Gouverneur général
se laisse guider par l'avis constitutionnel,
émis par ses aviseurs au Canada, il a aussi·
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une certaine responsabilité vis-à-vis du
Gouvernement britannique qui l'a envoyé
ici comme représentant le lien relevant de
la constitution anglaise, et qui unit ensem-
ble les diverses parties de l'Empire ; je dis
qu'en agissant sous sa responsabilité dans
cette occasion là, il avait parfaitement le
droit et était absolament justifiable de
parler comme if l'a fait. ce n'est pas une
question de pure politique canadienne,mais
il s'agit d'un problême qui implique l'im-
position des marchandises importées par
la Grande-Bretagne. Il ne s'agit pas du
tout d'une ingérance dans notre politique
intérieure, mais d'une proposition à l'effet
de prélever des impôts sur le peuple de
l'Angleterre afin de faire triompher une
politique que l'on travaille à inaugurer ici.

L'honorable M. MoCALLUM : C'est là
une distinction qui n'accuse pas de diffé-
rence.

L'honorable M. BOULTON : Le Gou-
vernement britannique voulait faire savoir,
-et on cela je fais une pure hypothèse,-
au peuple du Canada que dans l'état actuel
de l'opinion publique, ce qu'il réclamait
était absolument impraticable pour le
pouplo de la Grande-Bretagne, à raison de
la situation particulière des affaires exis-
tant dans la métropolo,-que le peuple
anglais importe des denrées alimentaires
pour une valeur d'environ six cents millions
de piastres, et que ces importations de
denrées alimentaires et de matières pre-
mières réunies représentent un total d'à
peu près un milliard de piastres; que pré-
lever des droits de douane sur ces impor-
tations causerait la ruine du pays. J'en-
tends l'honorable sénateur d'Halifax dire:
"Ecoutez. écoutez..

L'honorable M. POWER : Je suis tout
à fait d'accord avec l'honorable sénateur.

L'honorable M. BOULTON : C'est tou-
jours: "Ecoutez, écoutez."

L'honorable chef de l'opposition (sir
Maekenzie Bowell) a lu un article du Star
d'Australie, dans lequel l'auteur, parlant
de la politique du Gouvernement canadien,
disait : " La voix est bien celle de Jacob,
mais les mains sont celles d'Isai."

L'honorable M. Reed, le premier ministre
de la Nouvelle Galles du Sud, a adopté une
politique de libre échange, la politique
mime de la Grande-Bretagne. Il est austra-

lien, et quand il critique sir Wilfrid Lau-
rier, qui a reçu des ovations lorsqu'il était
à ses côtés, bien que sir Wilfrid Laurier
ne concède à la Grande-Bretagne que la
préférence représentée par une réduction
de vingt-cinq pour cent seulement, accom-
pagnée d'une taxation moyenne de trente
deux pour cent, il est parfaitement justi-
fiable de dire : " Lavoix est celle deJacob
mais les mains sont celles d'Isaiü."

Mon honorable ami disait toujours:
Ecoutez, écoutez," lorsqu'au cours dles

années où il siégeait dans l'opposition je
dis;cutais ce point. Je veux lui démontrer
que la politique du Gouvernement qu'il
appuie encore mérite la critique qu'on a
citée (lu Star de l'Australie.

Je ne condamne pas sir Wilfrid Laurier
qui, je crois, agit consciencieusement, mais
je réprouve le parti libéral de no pas per-
mettre A son chef de remplir les engage-
ments qu'il a pris lorsqu'il cherchait à
obtenir la dénonciation des traités belge
et allemand.

Je me suis efforcé d'établir que le Gou-
vernement du Canada, non pas le parti
libéral, ni sir Wilfrid Laurier, mais le
Gouvernement du Canada, peu importe le
parti qui est au pouvoir, est obligé on
bonneur d'adopter une politique de libre
échange avec la Grande-Bretagne, à l'ex.
clusion du reste du monde si vous le voulez.
Nous sommes tenus de commercer avec
l'Angleterre aux mômes conditions qu'elle
nous concède, non seulement parce que
nous avons obtenu la dénonciation de ces
traités en disant que telle était la politique
que nous adopterions, mais aussi dans notre
propre intérêt. Je dis que nous faisons un
sommerce de dupe lorsque nous refusons
de recevoir en retour des articles produits
par le travail canadien des cargaisons de
marchandises, fruit de la main-d'ouvre
anglaise ; si vous voulez que• la main-
d'ouvre canadienne obtienne la pleine
valeur que représente le travail produisant
ces exportations qui traversent l'Atlan-
tique, nous devons admettre en retour,
libres de droit, les cargaisons qui sont
envoyées ici. Alors ceux qui travaillent
et produisent ces marchandises exportées
recevront tout le bénéfice que leur main-
d'oeuvre peut leur procurer sous le régime
de cette politique.

Le paragraphe suivant du discours du
Trone se lit comme suit:-

La découverte extraordinaire de gisements auri-
fèrea récemment faite sur le Yukon et se tribu.
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taires, va probablement attirer de ce -ôté une imini-i pas encore été exploitée par le travail de
gration énorme et a forcé le Gouvernement à prendre 1l'homme
promptement des mesures pour le maintien de lali c n'est pendant es deux dernié-
et de l'ordre dans ces lointaines et presque inacces- res années; qu'elle-renferme des gisements
sibles régions. Des mesures relatives à cet objetvous au rifères merveilleux qui, pendant des
seront sotumises.

Un contrat a été fait, sujet à votre approbation, siècles se sont formés par suite de l'act10n

pour la construction, le plus tôt possible, d'un des glaces. du froid et de la neige sur les
système de communication par eau et voies ferrées, rocs, cet or étant allé reposer sur le lit des
à travers le territoire canadien, avec le Klondike et i
les territoires aurifères, ce qui, il y a lieu de l'espérer, rivières et formé là de riches dépôts dont
assurera au Canada la plus grande partie du coin- toute l'importance ne nous est pas connue.
merce lucratif de ce pays. Nous savons tous que la même effer-

vescence se produisit il y a un grand
Ces deux paragraphes vont ensemble. nombre d'années-il y a trente ans envi-
La présence de la gendarmerie à cheval ron-dans le district de Caribou, où l'on

offre un moyen efficace d'assurer l'observa- recueillit dans les terres d'alluvion de
tion des lois et la manière dont elle les a la petite rivière Williams de l'or repré-
administrées a toujours été caractérisée par sentant une valeur de dix-neuf millions de
lajustice et la fermeté. Ilest heureux pour piastres. Une seule rivière donna ce ren-
nous que nous tyons à notre disposition dement.
dans les circonstances actuelles, une force Les difficultés d'accès que présente ce
aussi bien organisée et aussi efficace. pays, les obstacles qu'il faut surmonter

M. Ogilvie a ma:ntenu intact le carac- pour s'approvisionner, les prix de toutes
tère des fonctionnaires canadiens et a ins- les choses nécessaires ont évidemment en-
piré confiance par la manière dont il a ao- travé depuis lors jusqu'à aujourd'hui, le
co-opli la t âche difficile qu'il avait à rem développement de l'industrie minière, dans
plir parmi les mineurs, en leur faisant la Colombie-britannique. Nous savons
obser ver les lois sur les mines. tous que là où l'on recueille pour dix-neuf

Le contrat dont il est question dans le millions de piastres de pépites d'or ente-
dernier paragraphe que j'ai lu, a provo- vées du roc et déposées dans les cours
qué d'une extrémité à l'autre du Canada, d'eau des Montagnes Rocheuses, il doit
un intérêt plus vif que n'importe quel exister une veine mère et des couches de
autre sujet que nous avons eu jusqu'à pré- quartz susceptibles d'une exploitation con-
sent et de nature à soulever le peul e. sidérable. On ne peut exploiter le quartz

Je ne puis pas condamner en termes trop aurifere seulement qu'avec des machines,
sévères la politique que le Gouvernement les ressources que donne la puissance de
a adoptée en faisant un traité par lequel l'association et une mise de fonds repré-
il donne à même le territoire du Yukon sentant un très fort capital. L'exploita-
une subvention de quatre millions d'acres tion des terrains aurifères d'alluviou peut
de terrains aurifères à une compagnie en naturellement être faite par des individus,
retour de la construction (le cent cinquante 1 et ce travail ne présente pas de grands
milles d'un chemin de fer à voie étroite. ob-tacles à surmonter.
Je crois que, de toutes les transactions que
nous avons dénoncées comme entachées de
fraude inexcusable, lorsque le Gouverne-
ment conservateur était au pouvoir, au-
cune ne saurait approcher du contrat qui
doit être toumis à l'heure qu'il est à ce
Parlement. Je suis parfaitement con-
vaincu que nous y allons à tâtons, que nous
échangeons sans voir, des terrains aurifères
pour une voie ferrée. Nous ne sommes
pas renseignés sur la valeur de ces ter-
rains si ce n'est par le rapport de M.
Ogilvie et les dires qui nous parviennent
de la part de gens qui ont fait de l'exploi-
tation minière là-bas.

Ce que nous savons c'est que cette con-
trée est extrêmement ribhe, que c'est une
région qui n'a pas été explorée, qu'elle n'a

L'honorable M. MILLS: Dans l'exploi-
tation du quartz aurifère quatre vingt-dix
pour cent en moyenne sont absorbés par
le coût des travaux.

L'honorable M. BOULTON: Je m'ac-
corde parfaitement avec l'honorable séna-
teur.

L'honorable M. MILLS: Il ne reste que
dix pour cent seulement de profit.

L'honorable M. BOULTON: Dix pour
cent est un très bon bénétice.

L'honorable M. MILLS: Un pour cent
serait absorbé par la redevance à.la Cou-
ronne.
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L'honorable M. BOULTON: Quand vous
parlez de quatre-vingt-dix pour cent, cela
dépend de la richesse du minerai, de la dé-
pense encourue pour les machines, et du
prix de la main-d'ouve dont on se sert.

L'honorable M. MILLS: Et des frais
encourus pour le transport sur les lieux
des machines nécessaires.

L'honorable M. BOULTON: Les frais
d'installation des machines,la main-d'ouvre
qu'elles exigent et la valeur du quartz. Là
où les conditions varient, le percentage
peut être plus élevé que quatre-vingt-dix.

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable Ministre de la Justice parle, je sup-
pose, du coût moyen ?

L'honorable M. BOULTON: Il parle,
je suppose, des conditions actuelles.

L'honorable M. MILLS: Oui, dans des
conditions beaucoup plus favorables, si
vous tenez compte de la situation du pays.

L'honorable M. BOULTON: Je ne sais
pas quel est le percentage. Tout ce que
je puis dire c'est que si la proportion de
quatre-vingt-dix pour cent est dépensée
pour extraire l'or, cette dépense est faite
dans le pays et que le bénéfice seul va ail-
leurs. Plus la dépense faite dans le pays
est considérable, le mieux c'est. Ce n'est
pas là un argument défavorable à l'indus-
trie de l'exploitation du quartz.

L'honorable M. MILLS: Mon honora-
ble ami verra que mon énoncé est le sui-
vant: il prétend que cette compagnie
reçoit une compensation trop forte. Je lui
fais observer que, dans les circonstances
ordinaires, quatre-vingt-onze pour cent de
ce qu'elle reçoit ne lui appartient pas.
Cette proportion est la propriété du public.

L'honorable M. BOULTON: Tout ce
que je puis dire, c'est que si Mann et Mac-
kenzie ne comptent que sur la chance de
faire dix pour cent dans cette spéculation,
ils ne sont pas les hommes que je les sup-
pose être.

Nous savons tous, sans doute, ce qu'ont
produit l'Afrique méridionale, la Califor-
nie et l'Australie. Elles produisent de l'or
en grande quantité tout à la fois par l'ex-
ploitation du quartz et des terrains d'allu.

vion, et les bénéfices qui en ont été retirés
s'élèvent à un montant énorme. La pro-
duction annuelle des mines d'or aux Etats-
Unis atteint le chiffre de cinquante-trois
millions de piastres; elle est de quarante-
trois millions de piastres en Australie, et
l'Afrique méridionale donne un rendement
d'une valeur à peu près égale. Ce sont là les
trois principaux pays au point de vue de la
production de l'or. Une petite quantité de
ce métal e>t extraite en Russie et une petite
quantité aussi en divers autres pays.

Je n'ai aucun doute que l'on obtient cette
grande prodution d'or dans ces trois pays
grâce à l'esprit d'entreprise toujours si
vivace de la population qui se livre à cette
exploitation, aux ressources que procure
l'association du capital et tous les auxiliai-
res que donnent le commerce et les échan-
ges.-

Le Kootenay occidental commence à
prendre rang avec une production pendant
l'année de neuf millions de piastres. Il
règne de l'activité dans l'exploitation
minière des diverses parties du Canada, et
nous sommes aujourd'hui appelés à aider
la région du Klondike et du Yukon à venir
accroître notre richesse minière.

Il peut se faire que ce territoire ne soit
pas aussi riche que nous le croyons, mais
il ne nous appartient pas de prétendre
qu'il ne vaut rien. En faisant ce cont rat,
nous n'avons pas le droit de supposer que
l'entrepreneur fait un marché désavanta-
geux. Nous n'avons pas le droit de penser
que le Gouvernement fait une bonne chose
en donnant toute la région aurifère de ce
territoire minier.

Je crois que M. Ogilvie a déclaré que la
région aurifère couvre une superficie de
cent milles de longueur sur cinquante
milles de largeur, et cent milles multi-
pliés par cinquante donnent exactement
3,500,000 acres. Le Gouvernement se pro-
pose de donner 3,750,000 acres à Mann et
Mackenzie pour la construction de 150
milles de chemin de fer. Si le Gouverne-
ment s'oblige par ce traité à leur donner
3,750,000 acres de terrains miniers avec le
droit de les choisir, bien qu'il ait réservé
celui de garder la propriété des lots alter-
natifs, on peut se demander oà les Ministres
trouveront les quatre millions d'acres
qu'ils se réservent et les quatres millions
que recevront Mackenzie et Mann.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateurtest dans l'erreur quant à l'évalua-
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tion faite par M. Ogilvie. Mon souvenir est
qu'il y a une superficie de trois cents milles
de longueur sur cent milles de largeur.

L'honorable M. BOULTON: Si cela est
vrai on se rapprocherait donc un peu plus
de la situation où on doit être pour diviser
également cette région entre le Gouverne-
ment et Mackenzie et Mann. Quoi qu'il
en soit ces évaluations sont purement
basées sur des renseignements insuffisants.
M. Ogilvie n'est pas en état de donner un
rapport exact de ce qui est à la disposition
du Gouvernement.

L'honorable M. MILLS: Les entrepre-
neurs ne peuvent faire le choix d'aucun lot
avant que la voie ferrée soit terminée.

L'honorable M. BOULTON: Non, mais
si la voie est terminée le premier septem-
bre, alors les terrains pourront être choisis.
Le traité les oblige à ouvrir ce chemin
le premier septembre, et lorsqu'ils auront
terminé les travaux ils auront droit de rece-
voir quelque chose comme quatre millions
d'acres de terre. Telle est la condition.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Ils peuvent exercer ce droit après le para-
chèvement de chaque section de dix milles.

L'honorable M. SCOTT: Une petite
partie seulement-non pas une proportion
égale à celle de la voie qu'ils auront termi-
née.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Ils peuvent exercer ce droit au fur et à
me:ure qu'ils exécuteront les travaux du
chemin. Je n'ai pas voulu dire qu'ils de-
vront recevoir tout à la fois les quatre mil-
lions d'acres de terre.

L'honorable M. MILLS: Ils n'en pour-
ront recevoir qu'une petite partie.

L'honorableM.BOULTON: Parfaitement.
Ils recevront une giande partie des vingt-
cinq milles acres par mille pour chaque
subdivision de dix milles qui sera parache-
vée, et la seule pénalité qu'ils encourront
pour la non exécution des termes du traité,
sera la perte de deux cent cinquante mille
piastres. C'est-à-dire, supposons qu'ils ter-
minent les travaux de cent trente milles
du.chemin le pmmier septembre prochain,
ils auront droit à la plus grande partie de

la subvention, et le gros de ces terres leur
serait transféré,mais ils perdraient les deux
cents cinquante mille piastres. Ils doivent
recevoir tant pour chaque dix milles, même
s'ils ne vont pas une verge plus loin.

Maintenant, nous ne pouvons pas coin-
prendre pourquoi on a eu l'idée de remettre
aux mains de deux hommes le contrôle
absolu de quatre millions d'acres de terre.
Il ne parait pas y avoir la moindre
restriction à l'exception des lois que
nous pourrons passer à l'avenir, mais
si Mackenzie et Mann ont la faculté de
vendre ces terrains à des citoyens des
Etats-Unis, alors ceux-ci pourraient ac-
quérir un nouvel Alaska. Non seulement
l'Alaska serait la propriété des Etats-Unis,
mais toute la péninsule Nord-Ouest serait'
aussi sous leur contrôle. Allons-nous nous
mettre dans une telle position, après avoir
perdu l'Alaska, et la lisière de territoire
suivant le littoral, par suite d'une impré-
voyance et d'une légèreté aussi remar-
quables que les qualités contraires mani-
festées par nos voisins? Allons-nous, pour
quelques rahons extraordinaires, préci-
piter une opération qui irplique l'abandon
de quatre millions d'acres de terre dont
les titres peuvent être transférés à des ci-
toyens des Etats-Unis, car en vertu de cette
législation, ces terrains peuvent leur être
vendus, et dans ce cas nous perdrions
virtuellement le contrôle et l'influence que
nous exerçons sur cette partie du territoire
canadien.

Je rie puis pour ce motif approuver un
tel contrat, sans mettre en ligne de compte
la résistance que j'ai toujours montrée
depuis l'octroi fait à la Compagnie du
chemin de fei- canadien du Pacifique, à
l'abandon des terres du domaine public.
J'ai appuyé l'entreprise de la voie ferrée
du Pacifique, mais pendant un certain
nombre d'années j'ai constamment, et sans
me contredire, repousAé avec autant de
vigueur que je le pouvais, l'idée de nous
dessaisir de cette manière, d'aucune autre
partie de notre domaine territorial. Il
existe un mode plus avantageux de déve-
lopper les moyens de transport qui nous
sont nécessaires, et c'est en garantissant
les premières obligations, les acceptant
comme garantie du remboursement. Je
crois que nos terres et nos mines devraient
être administrées pour le bénéfice du pays,
pour l'avantage des générations qui. nous
succéderont, eu égard au revenu que l'on
peut encore en retirer, et qu'elles. ne
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devraient pas êtes données aveuglément et
témérairement comme nous l'avons fait
jusqu'à présent, acte qui a été condamné
dans le cas de la Colombie britannique,
lorsque cette province donna l'année
dernière une subvention énorme, et lorsque
l'on octroya la subvention au chemin de
fer canadien du Pacifique, comme aussi la
chose fut faite pour le bénéfice de Mac-
kenzie et Mann dans le cas du chemin de
fer du lac Dauphin. Il n'en coûta pas huit
mille piastres par mille pour construire
cette voie ferrée, et le Gouvernement du
Manitoba se porta garant des obligations
pour une valeur de huit mille piastres par
mille; Ics entrepreneurs n'en reçurent pas
moins la subvention en terre de six mille
quatre cents acres par mille et un montant
en argent égal à deux mille piastres par
mille.,

Maintenant, si cette opération ne peut
être défendue, si ces six mille quatre cents
acres par mille est, croit-on, une subven-
tion en terru trop considérable, tout en
ayant une garantie du Gouvernement pro-
vincial qui leur assurait las fonds néces-
saires à l'établissement de la voie, ce qui
leur laissait l'octroi en terre et la sub-
vention du Gouvernement fédéral dont ils
pouvaient faire ce qu'il leur plaisait, sans
avoir à tenir compte d'aucune restriction,
ces terres étant intactes, aucune obligatioit
ue les grevant, de sorte qu'elles étaient
bien toutes à eux, et honorables Messieurs,
ces individus ont en main les titres de ces
terres......lIsontcomplétélechemin moyen-
nant les huit mille piastres que le Gouver-
nement leur avait données, et ils ont
toujours le droit d'émettre des obligations
sur la garantie de ces terres bien que cette
entreprise rapporte aujourd'hui un revenu
suffisant pour faire face à toutes les
dépenses d'une nature permanente, ce
qu'elle n'a jamais cessé de faire depuis le
premier jour de son exploitation. Cela est
bien connu au Manitoba.

Tels sont les concessions et les privilèges«
que nous accordons aux entrepreneurs.
C'est ainsi qu'ils deviennent millionnaires
par l'abandon effectué de cette manière
prodigue des terres du doniaine public et
de la propriété nationale.

Si c'était se rendre coupable de prodi-
galité que de leur donner dans ce cas-là
six mille quatre cents -acres par mille,
n'est-ce pas- se montrer- dix fois plus pro-
digue que 'de leur accorder vingt-cinq
mille acres-de nos:terr'ains aurifères pour

chaque mille de cette voie ferrée ? Car
vous devez vous rappeler qu'avec des
terres aurifères, la valeur peut s'élever
quelquefois à un chiffre énorme.

L'honorable M. MILLS: Mes honora-
bles amis constateront que si ces lots s'éten-
dent à un demi-mille de la rivière, laquantité
de terre se trouvera diminuée à un dou-
zième de ce qu'elle est. Quant aux gise-
ments aurifères qui sont dans les terrains
d'alluvion, la quantité donnée sera exacte-
ment la même.

L'honorable M. BOULTON: Ce sont
là des faits qui devront être posés. Je sais
parfaitement bien que chacun de ces quatre
millions d'acres nesont pas tous d'unevaleur
égale au point de vue de la production de
l'or, et qu'une très grande partie de cette
concession ne vaudra probablement rien.

Je suis tout à fait disposé à reconnaître
cela. Il en est ainsi de nos placers, nous
savons que c'est dans les endroits où l'eau
est profonde que l'or se dépose. Là où le
courant est fort, il n'y a pas d'or, il ne s'y
déposepas, mais lorsqu'il arriveàun endroit
où l'eau est profonde il s'en va au tond de la
rivière. D'où il suit qu'en réalité ce métal
s'amasse dans les trous.

Et s'il est ainsi concentré, vous pouvez
être certains que Mackenzie et Mann trou-
veront moyen de s'emparer des endroits où
l'or s'est accumulé, et que le Gouvernement

.n'aura probablement pas en partage l'une
de ces localités-là.

Quoi qu'il en soit tout cela ne motive pas
la décision que je pi'ends.

Par la division de nos terres dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest nous avons les sec-
tions à nombre pair. Ces sections à nom-
bre pair étaient destinées à tous ceux qui
viendraient s'y établir, et cela dans le but
d'encourager les gens à se rendre là et à
s'emparer du sol. Nous avons réservé les
sections à nombre impair afin d'assurer le
développement du pays et pour servir à
l'avenir comme réserve pour le plus grand
avantage de cette région.

Eh bien, nous avons donné avec une pro-
digalité extravagant e quelque chose comme
quarante millions d'acres de nos terres et
nous nous sommes donc dépouillés d'autant
de cette ressource.

Mais je désire faire ·observer qu'il n'est
pas désirable pour nous de persévérer dans
cette ligne de conduite, et je ne puis que
répéter ce qui. me fut enseigné. pendant·

4j
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vingt ans par les discours des membres
du parti libéral. Nous devrions réser-
ver dans les régions minières une cer-
taine proportion de ces terrains pour ceux
qui font de l'exploitation minière, pour les
individus qui s'en vont dans ces localités.
Cette réserve appartiendrait au public et
serait destinée à l'aider dans le développe-
ment du pays.

Nous devrions chercher à utiliser l'autre
moitié de manière à rembourser le Trésor
des frais que lui occasionne l'administra-
tion publique en lui versant le revenu pro-
venant de ces ressources.

D'après ce que nous pouvons voir le Gou-
vernement n'a fait aucun effort pour savoir
s'il serait possible de mûrir un projet
qui, dans le but d'obtenir un tel revenu,
assurerait la création de cette réserve.
fermée au public par les règlements sur les
mines.

Nous n'obtiendrons certainement pas un
revenu de Mackenzie et Mann en vertu du
présent traité et à même les ressour,-es
nationales dont nous sommes sur le point
de nous départir.

Je suggère au Gouvernement l'idée
qu'une compagnie pourrait être organisée
dans le but d'exploiter les lots alternatifs
conjointement avec l'Etat, c'est-à-dire que
demain, si le Gouvernement disait: Nous
allons créer une compagnie et lui donner
le droit d'extraire les richesses minières
de ces lots alternatifs avec le concours et
pour le bénéfice do l'Etat, un représentant
du Gouvernement faisant partie du conseil
d'administration avec mission de se rensei-
gner sur ce qui serait fait, le fonctionnaire
chargé de la perception du revenu de l'inté-
rieur surveillant les opérations, je prétends
qu'une telle compagnie pourrait être orga-
nisée avec un capital de vingt millions de
piastres, laquelle donnerait au Gouverne-
ment la moitié des bénéfices de ses opéra-
tions à titre de revenu publie.

Si vous alliez en Angleterre avec une
proposition comme suit et si vous disiez:
Voici une concession obtenue du Gouverne-
ment, permettant de faire l'exploitation
minière pour l'avantage de ce dernier, à
condition de donner la moitié des bénéfices
qui découleront des opérations de cette
compagnie; vous pourriezdès demain orga-
niser une compagnie parmi les gens qui ont
des capitaux à placer et y trouverun capi-
tal de vingt-cinq millions de piastres pour
mettre le projet à exécution.

Tout en partageant les bénéfices avec
l'Etat, les intéressés comprendraient qu'il
n'y a pas de spéculation illicite au fond de
l'affaire, et sauraient que le Gouvernement
y serait représenté. L'Etat ayant un inté-
rêt commun avec celui d'une compagnie
de ce genre et à ces conditions, les socié-
taires lie douteraient pas qu'ils seraient
traités avec tout autant de justice que
i'Etat lui-même, et alors si le placement
ne paraissait pas très rémunératif, il leur
apparaîtrait du moins comme étant le plus
sûr. Je dis donc que cette idée est prati-
cable.

Il est impossible pour le Gouvernement
de faire de l'exploitation minière pont- son
propre compte. Ce ne serait pas une opé-
ration profitable.

Il ne serait pas sage d'offrir en vente
nos terrains miniers comme nous l'avons
fait pour nos terres arables dans la pro-
vince du Manitoba, pendant l'effervescence
de spéculation qui s'est produite là-bas,
car alors il se formerait immédiatement
une coalition parmi les acheteurs comme
la chose est arrivée dans ces circonstances-
là, alors que la terre ne rapportait que deux
piastres et cinquante-cing sous seulement
l'acre, soit cinq sous de plus que le prix
fixé par le Gouvernement. La même chose
se produirait ici dans le cas où les terres
seraient offertes en vente.

Mais un projet comme celui que j'ai
for-mulé et suggéré au Gouvernement serait,
d'après ma connaissance des affaires, tout
à fait praticable et pourrait produire, lors-
qu'il serait en pleine opération, un revenu
d'un million ou un million et demi par
année, en supposant toujours que les lots
miniers seraient réservés, comme la chose
est faite pour nos terres portant des numé-
ros pairs et impairs, les numéros.pairs
étant accessibles au public, les numéros
impairs réservés pon- la production d'un
revenu destiné à être versé dans le Trésor
public.
• Avec la proposition maintenant soumise,
il n'y a rien pour empêcher Mackenzie et
Mann d'ouvrir un bureau à la tête de leur
voie ferrée et d'émettre des pe-mis pour
exploiter les mines sur la base d'un impôt
de 10 pour 100, et d'empocher 9 pour 100'
sans risquer un seul dollar.

L'honorable M. MILLS? Est-ce que
l'honorable sénateur suppose qu'il pourrait
at tirer une population dans cette contrée.
avec la seule perspective d'y travailler à,
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titre de journalier, avec autant d'avantage
que si les individus avaient la faculté de
s'assurer la possession d'an lot minier et
de l'exploiter à leur propre bénéfice?

L'honorable M. BOULTON: Je dis que
si vous vous servez d'un bon outillage et
d'un capital suffisant, si vous construisez
des maisons convenables et si vous avez les
moyens nécessaires pour fournir à une
population tout ce dont elle a besoin, il n'y
aurait pas la moindre difficulté à y attirer
deux ou trois cents mille personnes.

Si la population se porte là bas, M. Mac-
kezie et M. Manin devront faire la même
chose, avec cette exception que M. Mac-
kenzie et M. Mann ne donnent que 1 pour
100, tandis que je demande que cette com-
pagnie soit obligée de verser 50 pour 100.

L'honorable M. MILLS: Mais l'hono-
rable sénateur doit voir que ce n'est pas là
un expo>é tout à fait juste lu cas qui nous
occupe, car il dit que l'Etat aura 50 pour
100, cette somme devant être prise à même
les bénéfices nets, tandis que dans l'autre
cas il est question des recettes brutes.

L'honorable M. BOULTON: Quant à
ce que le Ministre de la Justice vient de
dire, permettez-moi d'ajouter qu'en expo-
sant mes vues au Gouvernement, j'ai sug-
géré qu'il devrait avoir 40 pour 100 des
recettes brutes ou 50 pour 100 des bénéfices
nets. J'ai soumis ces deux idées aux Minis.
tros. A tout événement c'était là les
idées à peine ébauchées et formulées seule-
ment avec le désir d'offrir une suggestion
amicale quant au meileur moyen de régler
ce point.

Pour fortifier mes vues et dans le but
aussi de les soumettre sous une forme quel-
conque au Parlement, j'ai moi-même fait
publier dans la Gazette de décembre der-
nier, une demande à l'effet d'organiser une
compagnie comme celle dont je parle, pro-
jet qui pourra ou non être présenté au Par-
lement afin de lui donner la forme législa-
tive. Cela a été fait pour me permettre
d'exposer mes vues avec plus de vigueur
devant le Gouvernement.

Naturellement si ce contrat est adopté,
cela met fin à tout autre projet se rap-
portant à la disposition de ces terres; mais
je désire ajouter que, dans mon opinion,.il
est extrêmement imprudent, dans les cir-
constances actuelles, d'aliéner une partie
quelconque de ces terres, vu la connais-

sance insuffisante que nous avons de leur
valeur, parce que le peu que nous en
savons est d'une nature bien imparfaite et
extrêmement favorable au pays.

Mais il y a un autre aspect que je désire
signaler et c'est celui-ci: Le grand argu-
ment que l'on fait valoir en faveur de cette
route, c'est qu'elle traverse en son entier
le territoire canadien. Maintenant, c'est
là le terme le plus faux dont on puisse
be servir en qualifiant cette route. Ce
n'est pas un chemin de fer situé entière-
ment sur le sol canadien ; il nous faut pas-
ser sur le territoire des Etats-Unis pour
l'utiliser. L'honorable Ministre de la Jus-
tice lui-mêr'ne nous disait hier que cette
route n'était utilisable que pour des lins
commercialeg seulement et qu'elle ne pour.
rait pas être employée pour des fins mili-
taires.

Nous avons là à l'heure qu'il est un déta-
chement de la gendarmerie à cheval, et si
cette voie n'est ras utilisable pour les fins
militaires, la gendarmerie peut recevoir
l'ordre d'y rester, et tous ceux qui désirent
pénétrer dans ce pays peuvent être avertis
<le ne pas le faire. La seule manière dont
le Gouvernement puisse faire échange de
bons procédés, c'est do permettre aux
troupes des Etats-Unîs de traverer le ter-
ritoire canadien, c'est-à-dire donner un quid
pro quo. Alors comment peut-on appeler
cela une route canadienne ?

Ce n'est pas du tout une route cana-
dienne.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur combat-il la construction de cette
voie ferrée ?

L'honorablo M. BOULTON: En premier
lieu, je m'objecte à ce que l'ont donne les
ressources précieuses que renferment les
Territoires du Nord-Ouest et sur lesquelles
nous comptons pour nous aider à obtenir
une voie directe de communication avec les
régions minières des Montagnes Rocheuses
pour ouvrir un chemin de fer dans la
Colombie britannique qui, elle, a le con-
trôle de ses propres terres publiques et de
ses mines.

Je ne suis pas l'adversaire de l'établisse-
ment de cette voie ferree, quart t à ce qui
concernie en soi la dépense à être encou-
rue pour le chemin lui-même ; si j'avais
quelque chose à faire avec cette entreprise,
j'engagerais le Gouvernement à garantir
les obligations émises dans la proportion
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de dix ou quinze mille piastres par mille,
et à prendre en retour une première hypo-
thèque sur le chemin, et la responsabilité
du Tiésor serait bien vite dégagée dès que
le chemin serait toi-miné. De la sorte cette
voie ne coûterait pas un seul sou au pays.

Je ne permettrais pas l'établissement
d'un chemin à voie étroite, ou rien de sem-
blable. Partout où on a ouvert des che-
mins à voie étroite, on a dû les abandonner
ensuite. Les rails ne pèsent seulement que
trente livres à la verge, et comme ces rails
se vendent moyennant seize piastres la
tonne, ce qui est un très bas prix, grâce ài
l'abaissement du prix de revient du fer aux
Etats-Unis, les frais de premier établisse-
ment d'un tel chemin ine représentent pres-
que rien. Un chemin à voie étroite n'em-
ploie que des rails excessivement légères,
et il en coûte très peu pour le cons-
truire.

Si l'Etat voulait garantir les obligations
dans la proportion de huit mille piastres
par mille, le chemin serait construit et les
entrepreneurs seraient en vérité très recon-
nais>ants de réaliser leur petit bénéfice en
acceptant la tâche d'exécuter ces travaux
moyennant cet te somme.

J'en sais quelque chose. Le chemin de
fer du Défilé du Nid (le Corbeau a été cons-
truit à même tune subvention. Je crois que
si r ous avions eu devant nous le cottrat
fait par le chemin de fer canadien d u Paci-
fique, nous aurions constaté que cette com-
pagnie avait obtenu du Gouvernement tous
les fonds, jusqu'au dernier sou, qu'il lui a
fallu débourser pour payer le coût de l'éta-
blissement de cette voie ferrée. Le fer
était i bon marché, la rémunération de la
main-d'oeuvre est si minime, l'outillage a
été tellement perfectionné que l'on peut se
procurer des machines non seulement pour
exécuter les travaux de terrassement de la
voie, mais que l'on peut également en
trouver pour travailler le roc. Ceux qui
s'occupent de ces travaux ont, au moyen
d'un outillage )uissant, réussi à dimiiner
le coût de l'ouverture de ces chemins à
une somme en vérité très minime, et je
constate que les industriels des Etats-
Unis ont accru leur production du fer dans
la proportion de quinze millions do tonnes
par année, et que des rails ont été fabri-
quées moyennant quinze ou seize piastres
la tonn;e, ce qui est un très bas prix.

Ainsi vous pouvez vous rendre compte
combien peu élevé est le montant d'argent
que les entrepreneurs débourseront pour

construire ce chemin de fer en comparai-
son des subventions énormes qui leur sont
données.

Maintenant, honorables Messieurs, il
nous fiut regarder plus loin afin de voir les
raisons qui ont motivé une situation aussi
extraordinaire. Nous savons parfaitement
bien, comme M. Osler, l'un des directeurs
du chemin de fer canadien du Pacifique,
vous le lira n'importe quand, que l'intérêt
de ce chemin du fer est de s'efforcer de
transporter sur ses wagons les marchan-
dises destinées à cette région du Yukon
aussi loin que sa ligne le lui permet. C'est
là une chose parfaitement légitime de la
part du chemin de fer canadien dn Paci-
fique.

Puis, nous savons qu'une compagnie de
transport a été organisée dans le but d'éta-
blir à Vancouver un raccordement entre le
chemin de for canadien du Pacifique et la
route de la Stikine. Maintenant, nous
savons que les amis de ce chemin désirent
diriger le trafic vers cette route au lieu de
l'expédier par voie de Dyea. Cala donne
un monopole au chemin de fer canadien
(lu Pacifique jusqu'à Vancouver, c'est pra-
tiquement le monopole de la navigation de
la rivière Stikine et du chemin de fer.

L'honorable M. MIliLS: En prenant la
voie de la Stikino nous nous servons des
droits du traité qui a été fait; mais nous
n'avons pas de traité en ce qui concerne
l'autre route.

L'honorable M. SCOTT: Nous n'avons
pas de droits de douane à payer en suivant
la voie de la Stikiie.

L'honorable M. BOULTON: Bien, il
nous faut opérer un transbordement sur la
route de la Stikine, et s'il. le veut, le Gou-
vernement, des Etats-Unis peut entraver
cette opération.

L'honorable siriMACKENZIEBOWELL:
Il peut faire plus que cela, il peut, empê-
cher le transbordement.

L'honorable M. SCOTT: Ce n'est pas là,
d'après ce que j'en sais, l'interprétation
donnée à ce traité par le Ministère des
Douanes à Ottawa.

L'honorablesir MACKENZLEBOWELL:
J'ignore quelle e-t l'interprétation que lui
donnent les fonctionnaires des Douanes .à
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Ottawa, mais c'est là un point qui a été de l'Alaska. Ils doivent se rendre à un
signalé depuis un grand nombre d'années à port anglais, à Dawson on au Fort-Cadahy.
tous les Gouvernements, et nous savons
tous que les autorités des Etats-Unis ont L'honorabletsirMAC.IENZ[EBOWELL:
appliqué dans toute leur rigueur lesdispo- L'honorable Ministre peut avoir vu des
sitions des lois de douane et de navigation règlements de ce genre. Je dois avouer
et qu'elles empêchent le transbordement que dans ma longue expérience des affaires
des marchandises qui, venant d'un port douanières, je n'en ai pas vu, ni aucune
canadien, ont atteint un port quelconque telle concession do ce genre a-t-elle été
des Etats-Unis. jamais faite.

Leti fois au sujet du commerce côtier
L'honorable M. SCOTT: Les marchan- Contiennent cette disposition-ci: Un vais-

dises arrivant à New-York ne sont-elles paN seau des Etats-Unis peut partir de son
transférées en entrepôt à travers le Canada? propre port et toucher à un portanadien,

Imais il n e peut pas prendra de marchLin-
L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:'dises ni de voyageurs dans le dernier, et

Parf'aitement. les déposer de nouveau à un autre port
canadien. Maris il peut aller d'un porndes

L'honorable M. SCOTT: Les marchan- Etats-Unis à un autre du côté canadien,
dises arrivant à Wrangel ne peuvent-elles puis de là à un portdesEtats-Unis. Autre-
pasêtre transbordées ao la môme manière? ment il n'a pas le droit d'aborder.

iMaintenant, si je me rends bien compte
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: dola situation des choses à Wrangel, elle est

Tels ne mont pas les termes des lois r·elati- comme suit: Elle exige que si un vaisbeau
ves au commerce côtier. L'honorable Mi- anglais va là, ou doit tran-bordor les mar-
nistro doit savoir que la transmission des chandises qui ont été apportées à ce port
marchandimes venant ('Rurope à travers par ce vaisseau dans un autre qui peut les
les Etats-Unis est prévue par le traité et transporter à un autre port.
le- lois d'entrepôt, surtout par le traité de E
Washington. L'honorable M.

Nous parlons maintenant des lois relati- la rivière.
ves aux côtes et de leur action sur le com-
merce du p-tyt, non pas du système d'en- L'honorable sirMACKENZ[E BOWELL:
trepôt en douane. Il est possible qu'à Oui, en remontant la rivière.
l'arrivéo d'un vaisseau à Wrangel, chargé Aux Communes on a demandé au Mi-
de marchandises anglaises, celles-ci puis- nimtre des Chemins de fèr si le Ministère
sentêtre entréesen entrepôt, puisexpédiéesde la Justice avait été consulté sur Ce
aux Etats-Unis en faisant une entrée con- point, et s'il était d'opinion qu'on avait ce
forme en douane, mais les frais et l'ennui pouvoir et ce droit en vertu des lois rela-
occasionnés par ce mode sont grands. au trafic côtie-.

LeMinistre des Chemins de fer a dit
L'honorable M. SCOTT: Nos droitssont que le Ministère de la Justice n'avait pas

égaux aux leurs sur la rivière Stikine. été consulté et qu'il ne Connaissait pas ce
Nous avons le droit de naviguer le Yukon. que la loi prescrivait.
Nous avons le droit de transbordement à L'honorable Ministre de la Justice peut
Wrangel. probablement nous dire quelle est la na-

tur;e deola loi sur ce point, renseignement
L'honorable sir MACKENZ[E BOWEL: qu'on n'a pas pu obtenir dans la Chambre

C'est là un point que vous n'avez pas des Communes.
établi.

L'honorable M. M[LLS: L'honorable
L'honor-able M. SCOTT: J'ai vu les eénateur constatera que cela dépend lar-

règlements qui sont très clairs, et ils décrè- gement de l'interprétation donnée au
tent que les vaisseaux arrivant à Saint- traité de Washington quant à ce qui se
Michel peuvent traniborder leur cargaison rapporte à la navigation de ces rivières,
sur des vaipseaux plus petits afin de remon- et que les intérOtg des deux Gouverne-
ter la rivière, mais ils ne peuvent pas ments sont à cet égard et dans une grande
aboLder aux ports sur le Yukoo voisins mesure ideMtiques.



[SÉNAT]

Comme question de fait, le Gouverne.
ment des Etats-Unis reconnaissant notre'
droit de naviguer sur le Yukon pour des
fins commerciale-, a aussi en rapport avec
ce point là, admis le droit de transborde-
ment à Saint-Michel, de sorte que je ne
prévois pas aucune difficulté à cet égard.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Dois-jo comprendre que l'honorable Mi-
nistre dit que le Gouvernement des Etats-
Unis a reconnu cela?

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorablesir MACK ENZ[E BOWELL:
Car les Etats-Unis ont, en vertu du traité
de Washington, un droit identique à celui
du Canada, de naviguer sur le fleuve Saint-
Laurent, mais ils n'en ont pas d'autre que
celui-là. Ils n'ont aucun droit, en vertu
des lois douanières, aux privilèges dont
notre peuple jouit soit pour le transbor-
dement ou autrement.

L'honorable M. M[LLS: Ils sont allés
encore plus loin que cela: ils nous ont
reconnu le droit d'avoir du bois le long de
la rivière sans lequel celui de naviguer
n'aurait aucune valeur.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
C'est là un droit dont ils jouissent sur le
Saint-Laurent. S'il leur plaît d'arrêter à
Kingston pour prendre du combustible ils
peuvent le faire, mais il doit être con-
sommé sur le vaisseau ou emporté aux
Etats-Unis, ils ne peuvent pas le mettre à
terre à un autre port canadien.

L'honorable M. McCALLUM: Les ba-
teaux à vapeur britanniques touchant à
différents points le long du Yukon se-
raient piassibles de droits énormes.

L'honorable M. SCOTT: Oh oui, cela
est vrai. Ce serait une violation des lois
concernant le commerce côtier des Etats-
Unis,

Un bateau à vapeur anglais pa-tant de
Saint-Michel ne pourrait pas prendre ou
débarquer des voyageurs dans l'Alaska, il
lui faudrait se rendre à Fort-Cudahy ou
Dawson. Tant qu'il le fera, ce bateau se
conformera absolument aux conditions du
traité et aux termes des règlements relatifs
au commerce côtier.

L'honorable M. SANFORD: Ce traité
dit: "pour des fins commerciales." Dois-
je comprendre que le Gouvernement cana-
dien a le droit d'envoyer la gendarmerie à
cheval remonter la rivière ?

L'honorable M. SCOTT: On ne s'y est
pas objecté jusqu'à présent.

L'honorable M. BOULTON: Les inter-
ruptions ont eu pour résultat de mettre au
jour certains faits très intéressants. Là
où nous pouvons obtenir la réciprocité avec
les Etats-Unis, je suis constamment d'ac-
cord avec vous.

Si les Etats-Unis nous accordent certai-
nos faveurs dans un sens quelconque, nous
sommes tout à fait disposés à leur rendre
le réciproque, le mieux nous nous enten-
drons le mieux ce sera pour les deux pays
et pour tous les intéressés. Mais il nous
faut prendre les faits tels qu'ils sont, et
lorsque l'on prétend que c'est là une route
toute canadienne, on se sert d'un terme
faux. Ce n'est pas un chemin entièrement
canadien. Dans un mois, à moins que nous
nous décidions d'acquiescer aux demandes
des Etats. Unis, notre gendarmerie à cheval
pourra ne pas être en état de se rendre là-
bas. Mais après avoir dépensé cet hiver
trois cents mille piastres afin d'ouvrir une
route directe jusqu'à Dyea, et pratiqué un
chemin permettant à la milice des Etats-
Unis de pénétrer là, nous sommes exposés
à ne pas pouvoir y aller nous-mêmes.

L'honorable M. SCOTT: Nous n'avons
rien dépensé à Dyea.

L'honorable M. BOULTON: Les frais
encourus pour le tiansport des approvi-

1sionnements et l'ouverture de cette route
ne s'élèveront pas à un sou de moins que
trois cents mille piastres.

L'honorable M. MILLS: Mais l'honora-
ble sénateur se trompe en supposant que
cette somme a. été dépensée à Dyea.

L'honorable M. SCOTT: Ça été pour des
transports, non pas pour aucune améliora-
tion d'une nature permanente.

L'honorable M. BOULTON: Je sais
fort bien que ça été pour opérer des trans-
ports, l'envoi du major Waish, le commis-
saire, et son personnel, ainsi que pour
toutes les dépenses qui se rapportent à ce
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service. Nous avons lu dans les journaux
que le major Walsh avait acheté des pro-
visions à raison de deux piastres la livre.
Cela représente quatre mille piastres la
tonne pour toutes les provisions de bouche
sans distinction, que ce soit du thé, du
sucre, du porc, du sel ou n'importe quel
autre article.

Maintenant vous ne pouvez pas, sans en.
courir une dépense considérable, payer des
prix comme ceux-là. Nous savons que le
coût des transports a été énorme; u.ême
par la route de Saint-Michel, les prix sont
de dix sous la livre, mais par la voie du
défilé Chilkoot et des autres défilés les frais
ont été énormes.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que l'on n'a pas fait de dé-
pense sur les défilés. Les approvisionne-
ments qui sont achetés et lo montant qui
est dépensé pour ces provisions de bouche
et autres qui sont consommées dans le
cours du voyage, ne sont pas des dépenses
faites pour le compte de ces défilés.

L'honorable M. BOU LTON: Assuré-
ment non. J'admets absolument le bien
fondé de cette prétention. mais ce que je
veux faire comprendre au Gouvernement
est ceci: C'est qu'il a envoyé là-bas le major
Walmh avec un équipement complet fourni
par !'Etat et que le major est encore arrêté
à la rivière Saumon, se trouvant par consé-
quent aussi éloigné de l'endroit où siège
l'autorité locale que s'il était à Ottawa.

L'honorable M. SCOTT: Qu'est-ce que
cela prouve ? Que les difficultés à vaincre
pour pénétrer dans ce pays sont très
grandes? et que même avec un Gouverne-
ment soutenant l'expfdition, il est presque
impossible d'y pénétrer. Il ne pouvait
pas choisir une autre voie pour se rendre
là.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il n'est pas encore rendu.

L'honorable M. BOULTON: C'est pré-
cisément là où je veux en venir. On a
dépensé environ trois cent mille piastres
pour envoyer le major Walsh là où il a pu
se rendre, sans qu'il en soit résulté aucune
amélioration publique d'aucun genre quel-
quelconque. On a. établi des postes et le
reste, mais tous les frais ont été absorbés
par les transports, trois cents piastres la

tonne ont été payées pour transporter des
effets à travers le défilé Chilkoot.

Lorsqu'il vous faudra payer ce compte,
vous verrez que je n'exagère pas mon
évaluation en disant que nous avons dé-
pensé $300,000 pour envoyer le major
Walsh à la ille de Dawson, bien qu'il soit
encore campé à l'embouchure de la rivière
du Gros-Saumon. Il a essayé d'envoyer
M. McGregor, l'inspecteur des mines, quel-
ques milles plus loin, mais celui-ci a dû
s'arrêter on chemin.

Tel est le résuliat des efforts faits et de
la dépense d'une somme d'argent qui est,
en vérité, très considérable.

L'honorable Ministre dit que c'était là la
seule voie de communication disponible. Je
condamne absolument l'acte extravagant
d'essayer d'expédier dans cette région et
par cette voie le personnel représentant
l'autorité, et cela à l'époque de l'année où
cette expédition s'est mise en route. Si
les Ministres croyaient opportun et néces-
saire d'envoyer cette expédition là-bas, ils
auraient dû lui faire suivre la route d'Ed-
monton. S'ils avaient choisi ce chemin...,

L'honorable M. POWER: Il faudrait
six mois pour arriver à destination.-

L'honoratle M. BOULTON: Je m'en-
gagerais à me rendre là-bas en six semaines,
si vous vouliez me donner une lettre de
crédit à l'adresse de la Compagnie de la
baie d'Hud>on.

L'honorable M. SCOTT: Une expédi-
tion consistant d'un détachement à cheval
et d'un arpenteur a été envoyée par cette
voie. Elle est partie en septembre, et nous
n'avons pas encore reçu d'avis nous disant
qu'elle est arrivée à destination.

L'honorable M. LOUGHEED: Si elle
avait pris la voie de la rivière Mackenzie,
il y a longtemps qu'elle serait rendue là-
bas.

L'honorable M. SCOTT: On lui a enjoint
de choisir la meilleure route qu'elle con-
naissait.

L'honorable M. BOULTON: Je. sais que
l'expédition s'est rendue jusqu'à la Liard.
Je ne suis pas disposé à dire que la gendar-
merie à cheval se compose des hommes les
plus intelligents qu'il y ait au monde lors-
qu'il s'agit de faire des voyages de ce
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genre. Les colons de cette région sont
plus habitués à surmonter les difficultés!
pour ainsi dire personnelles qu'il y a à
vaincre. La gendarmerie est soumise à
une discipline et à des ordres. Elle doit
voyager dans certaines conditions. Il lui
faut se soumettre à une règle. Ce détache-
ment, composé de huit à dix hommes, s'est
mis en route en destination de cette région,
etje n'ai aucun doute qu'ilaatteint Dawson.

Je ne serais cependant pas surpris d'ap.
prendre qu'il n'est pas encore parvenu à
destination; mais il y a une foule de gens
qui sont allés dans cette contrée et qui
sont habitués à surmonter les difficultés.

Je me suis rendu moi-même, accompa.
gné de ma femme et de mes enfants, dans
cette région où je me suis établi il y a dix-
huit ans. J'ai dans ces conditions traversé
le pays sur un parcours de 300 milles, j'ai
franchi les rivières et les marais sans avoir
de pont à ma disposit ion ou sans l'aide que
peut procurer l'argent, au moment même
où un grand nombre d'autres personnes
rebroussaient chemin à cause des difficultés
qu'elles éprouvaient.

Vous trouverez une foule de gens dans
les Territoires du Nord-Ouest qui se chai-
geront de transporter on moins de six
semaines une lettre à la ville Dawson, si
vous consentez seulement à leur payer ce
que cela vaut.

La gendur-merie est sans doute tenue
d'agir avec plus de prudence et ne peut
pas s'exposer aux dangers comme le font
les particuliers qui ne sont pas soumis à
une discipline.

L'honorable M. POWER: Peut-être, en
se servant de ballons.

L'honorable M. BOULTON: Non, non
pas avec des ballons. La moitié de la
route conduisant à Dawson traverse une
région propre à la colonisation. On y
trouve sur tout le parcours des postes éta-
blis par la Compagnie de la baie d'Hudson
et des colons.

L'honorable M. MILLS: La distance à
partir du district de la rivière de la Paix
jusqu'à la ville Dawson est'de 1,100 milles
environ.

L'honorable M. BOULTON: Je sais
cela, mais il ne manque pas de gens là bas
à qui il n'en coûte guère de faire un voyage
de 1,100 milles. C'est un grand pays.

Près de l'endroit où je demeure à Rus-
sell, il y a une semaine ou deux un indi-
vidu est parti avec un attelage et un équi-
pement pour traverser le district de la
rivière de la Paix, soit une distance de
1,400 milles, et il atteindra le but de son
voyage en moins de deux mois.

Le district le la rivière de la Paix est
une région agricole, bien pourvue d'amples
ressources de tout genre ; on y trouve de
riches pâturages, des terrains propres à la
culture des grains, des richesses minières
et tout ce qui est nécessaire pour l'alimen-
tation de l'homme.

Nous avons dans le district de la rivière
do la Paix 3,000,000 d'acres de terre qui
ont été échangés par la province de la
Colombie britannique, parce qu'étant situés
du côté est des Miontagnes Rocheuses, il
n'était pas facile de les administrer de la
côte du Pacifique. C'est, je crois,une région
agricole excessivement riche. Il en est de
même du district de la rivière de la Paix ;
les terres arables s'étendent 1 rès au nord,
je suis convaincu qu'elles comprennent plus
de la moitié de la distance jusqu'à la ville
Dawson.

Des ressources minières seront décou-
vertes et exploitées sur les coursd'eau de
cette région, et si le Gouvernement avait,
au mois de sep'embre dernier, envoyé là
le major Walsh avec instruction d'établir
ses quartiers généraux à mi-chemin entre
Edmonton et la ville Dawson, et si de là on
lui eut permis de continuer son voyage avec
le personnel nécessaire, on aurait de cette
manière accompli quelque chose, et si les
$300,000 que nous avons dépensées cet
hiver dans une tentative infructueuse pour
envoyer le major Walsh et son expédition
de la côtE du Pacifique jusqu'à Dawson,
avaient été appliquées à l'amélioration de la
route d'Edmonton, la situation aujourd'hui
serait toute autre qu'elle ne l'est. Le Gou-
vernement aurait pu alors se vanterd'avoir
ouvert une route toute canadienne.

Le major Walsh e-t campé sur les rives
de. la rivière du Gros Saumon, éloigné des
voies lui permettant de communiquer avec
le Gouvernement et avec la population qui
demeure là-bas. Quand atteindra-t-il la
ville Dawson ? Dieu le sait. Ce ne sera
pas, suivant moi, avant le premier juin
au moins. On doit lui fournir là-bas les
vivres nécessaires, et je nepuisdi-ejusqu'à
quel point ces magasins sont assez bien
garnis pour y suffire. Il y a deux ou trois
jours on nous a info-mé qu'il lui fallait
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payer deux piastres par livre pour des
denrées alimentaires, que ce fut pour son
propre usage ou pour venir en aide à des
mineurs souffrant de la faim, je ne puis le
dire.

Il y a ce point-ci que je désire signaler,
c'est que s'il nous faut envoyer des Terri.
toires du Nord-Ouest et des provinces
orientales du Canada, les denrées alimen-
taires et les autres articles nécessaires au
développement de cette région minière,
nous ne pourrons jamais rivaliser avanta-
geusement avec l'Orégon et la Californie.
Il nous est absolument impossible de. le
faire tout en payant lem frais de transport
de ce trafic à travers le continent, en expé-
diant les marchandises par bateaux sur la
voie que l'on ouvre maintenant, les trans-
bordant à fort Wrangel, faisant de nou-
veau la même opération pour les déposer
dans des vaisseaux plus petits, les trans-
bordant encore sur les wagons de cette
voie ferrée, puis les plaçant de nouveau
sur la route où le major Walsh a été
retenu pendant des mois.

Les immigrants ou ceux qui veulent
devenir mineurs prendront, à leur retour
du Yukon, la route de la Californie;
jamais ils ne reviendront par la voie du
Pac;fique canadien pour s'établir chez
nous. En suivant la route d'Ed monton, si
ces gens ne réussissent pas à trouver de
l'or, ils chercheront à prendre des terres
dans les districts agricoles et contribue-
ront par là même à coloniser et à déve-
lopper les ressources de cette région.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Il est vrai, comme question de fait, que
nous faisons venir presque toute notre
farie, les bestiaux et les approvisionne-
monts de ce genre du Manitoba et du
Nord-Ouest.

Il est notoire aussi que les mineurs des
Etats-Unis viennent à Victoria pour con-
parer les prix de ces articles avec ceux
exigés à Seattle et Tacoma, et ils les
aclhètent de nous les trouvant à meilleur
marché.

L'honorable M. BOULTON: Je ne veux
pas troubler la douce quiétude de, mon
honorable ami de la Colombie britannique,
je sais fort bien que ces gens consomment
notre farine, et pourquoi ? Parce que'
cette farine est,,dei beaucoup supérieure à
celle que l'on peutta-hoter dans l'Etat de
Washington ou de l'Orégon. La préten-

tion émise que nous expédions notre bé-
tail du Manitoba et des Territoires du
Nord-Ouest à la Colombie britannique,
n'est pas fondée. Nous les envoyons aux
montagnes, mais pas un seul de ces ani-
maux va au delà. La plupart viennent
dans l'Est et sont de là expédiés en
Angleterre. ,e suis descendu avec l'admi-
nistrateur de la compagnie Rothschild, et
je sais qu'il envoie des approvisionne-
ments là-bas. Il est venu acheter du
blé-d'inde, des tomates en boîte et autres
articles de ce genre, et il m'a dit qu'il
achetait sa farine à San Francisco, sa
viande fumée à Chicago et son beurre
d'une crémerie fonctionnant dans l'Etat
de Washington.

A quoi sert de raisonner et de pré-
tendre que nous pouvons rivaliser avec
avantage et expédier nos marchandises à
travers le continent, comptant que le d-oit
suffira pour empêcher nos voisins de sou-
tenir la concurrence. Que représente le
droit lorsque les frais de transporté s'élè-
vent à vingt sous par livre ?

L'honorable M. MACDONALD (0.-B.:)
C'est pourtant ce qui se fait tous les jours.

L'honorable M. BO ULTON: Oui, quant à
ce qui se rapporte à une certaine classe de
marchandises, les tissus, mais il ne nous
appartient pas, ni est-ce le fait du Gouver-
nement de prendre des mesures pour diri-
ger la distribution <le la iichesse on le cou-
rant du commerce de manière à faire béné-
ficier une localité ou une ville en particulier.
Le devoir du Gouvernement est de pro-
mouvoir les intérêts généraux du pays
plutôt que ceux qui touchent plus directe-
ment Edmonton, Calgary, Prince-Albert,
Victoria ou Vancouver. Telle n'est pas
du tout la question que nous discu-
tons. Ce sont des localités et des
villes particulières qui prendront soin
de leurs propres intérêts du mieux qu'elles
le pourront, qui se pourvoiront d'une ma-
mière ou d'une autre des approvisionne-
ments qui sont absolument nécessaires au
développement de cette région minière.
Nous sommes irtérossés à savoir si pour
toujours ou pour -au moins dix ou quinze
ans le pays devra être privé de ces béné-
fices, ou si nous sommes on, état de rivali-
ser avec les étran.ers, grâce aux mesures
prises.par le Gouvernement n adoptant la
.route la plus courte et la:plus avantageuse
pour pénétrer là-bas en traversant les dis-
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tricts agricoles de l'Est, car les droits de
douane ne comptent pas lorsque les prix
de transport sont élevés.

L'honorable M. MILLS: C'est là le point
où mon honorable ami se dépouille de ses
principes libre-échangistes et adopte la
doctrine contraire.

L'honorable M. BOULTON: Jene saisis
pas bien le sens des paroles de l'honorable
Ministre.

Tout le monde sait narfaitement bien
que si je veux aller de ce coin-ci de cette
Chambre à l'autre, la ligne la plus courte
à suivre est de traverser tout droit au lieu
de faire le tour en longeant les murs.

L'honorable M. LOUGHIEED : C'e,t
pourtant ce que vous seriez obligé de
faire.

L'honorable M. LANDRY: Vous préfé-
rez la ligne droite.

L'honorable M. BOULTON: Je préfère
toujours la ligne droite. Ne manquez
jamais le vous assigner un but, restez fer-
mement attaché à vos principes et faites-
les triompher.

Voilà la situation dans laquelle se trou-
vent maintenant les choses. La route d'Ed-
monton dams les Territoires du Nord-Ouest,
qui sert de tête de ligne aux communica-
tions par voie ferrée dans l'intérieur, est
entièrement située sur le sol canadien.
C'est une route qui échappe complètement
à toute intervention de la part de nos amis
des Etats-Unis.

L'honorable M. M ILLS : Mon honora-
ble ami suppose-t-il que, parce que ce che-
min de fer doit être consti uit afin de nous
permettre de pénétrer dans cette iégion
d'ici à quelques mois et d'y transporter nos
approvisionnements, il s'en suit qu'aucune
autre voie ne pourra pas être ouverte ?

L'honorable M. BOULTON: Non, je me
rends parfaitement compte de notre situa-
tion. Je sais que si vous aliénez toutes
nos ressources pour construire cent cin-
quante milles de voie ferrée dans lu
Colombie britannique. nous n'aurons que
faire de descendre d'Edmonton pour venir
demarder de l'aide afin d'ouvrir un chemin,
Je veux que le Gouvernement se montre
très économe.

L'honorable M. SCOTT: Je crois qu'il y
a encore soixante-dix millions d'acres de
disponibles.

L'honorablesir MACK ENZIE BOWELL:
Couverts de glace.

L'honorable M. BOULTON: Nous ne
parlons pas de cette région particulière
environnant ce district.

Je ne crois pas qu'ilappartienne au Gou-
vernement do contribuer par un empresse-
ment déplacé à l'effervescence qui existe,
eil c'est bien là ce que nous avons mainte-
nant. C'est une fièvre qui ne peut pas
durer et qui ne se soutiendra pas. Je ne
crois donc pas qu'il appartienne au Gouver-
nement de faciliter indûment l'accès de
cette contrée à l'énorme population qui,
comme chacun le prétend, a pris cette direc-
tion, et cela avant que le pays soit en état
de subvenir à ses besoins, et comme le dit
lui-même M. Ogilvie, s'en reviendra dégou-
tée des difficultés qu'elle aura à vaincre.

L'honorable M. MILLS: Et-ce que mon
honorable ami pense que si le Gouverne-
ment avait choisi cette route, il aurait pu
trouver des entrepreneurs disposés à éta-
blir cette voie ferrée?

L'honorable M. BOULTON: Plaeardez
demain un avis dans ces édifices, deman-
dant des soumissions, et dites que le Gou-
vernement garantira les obligations dans
la proportion de dix mille piastres par
mille pour un chemin à voie étroite, solli-
citez les entrepreneurs du Canada d'envoyer
des soumissions, et vous ne serez pas obli-
gés de donner votre garantie pour plus que
huit mille piastres par mille. Faites-leur
exécuter les travaux de ce chemin, et la
compagnie vous remboursera de chaque
denier à même les recettes du trafic qu'elle
obtiendra; cela ne coûtera pas un sou à
l'Etat.

Je sais ce qu'a fait Manitoba. Il a
garanti les obligations du chemin de fer du
lac Dauphin dans la proportion de huit
nillb piastres par mille, et cela a suffi pour

cotvrir les fiais d'établissement-de cette
voie. Le Gouvernement provincial prit
une première hypothèque, et aujourd'hui
la compagnie, grâce au trafic, encaisse un
revenu suffisant lui permettant de liquider
les charges qu'entraîne le remboursement
des avances faites par la province dut
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Manitoba. Le même état de chose existe transport le ces produit. Il n'est pas dans
sur ce chemin là. notre intérêt d'accepter cela, il n'est pas à

Hier soir, j'ai entendu dire dans la notre avantage d'appuyer un monopole
Chambre des Communes que la dépense quelconque. Ce que nous voulons c'est nous
pour les transports et l'achat des mar- déharrasser des monopoles. Ils dévorent la
chandises dans ce pays, s'élèverait cette moelle mômedupays. Cequ'ilnousfhutc'est
année à vingt. millions de piastres. Mais de la concurrence. Et, bien que leGouver-
quels sont ceux qui auront ces vingt nement puisse être convaincu de la néces-
milions de piastres ? Ce seront principa- sité d'ouvrir cette voie, ce que je dis, C'est
lement eeux qui sont intéressés dans les qu'il devrait la faire d'une manière pra-
moyens de transport et dans les travaux tique et d'après les règles qui prévalent en
d'établissement de cette voie ferrée. Ap- affaires. Que l'on mène à bien cette
paremment tout ce que les Ministres veu- entreprise de cette manière là, et si C'est
lent c'est de s'assurer l'ouverture de ce possible, qu'on administre les affaires de
chemin. Je les aiderai à atteindre ce but, la région du Yukon de façon à.obtenir un
mais je ne les seconderai pas lorsqu'ils bon revenu afin que ce territoire puisse
voudront donner dans ce but cette vaste être développé sans qu'il en coûte rien au
étendue de territoire. Je ne suis pas pays en général.
disposé non plus à les aider à faire adopter Telle est ma manière de voir relative.
des mesures affectant à cette fin un terri- ment à la construction de ce chemin de
toire d'une aussi grande dimension, et qui fer.
pourrait être aisément utilisé pour relier Le paragraphe suivant du discours du
cette région aux Territoires du Nord-Ouest Trône se lit comme suit:-
auxquels elle appartient.

Ce chemin est construit à travers la Les abondantes moissons dont nous avons été favo-
Colombie britannique; or, cette province risés, par une bienfaisante Providence, ont erande-
renferme des mines dont elle a la propriété. ment contribué à augmenter notre prosperite, et jesuis heureux de savoir que le commerce du Canada et
Cette entreprise contribuera au dévelop- t plus spécialement le montant et la valeur de nos pria-
pement de cette partie de la région appar- cipaux articles d'exportation, ont fortement augmenté
tenant aux Etats-Unis, et située le long de durant les dix-huit derniers mois, et l y a d'excellen-9 1tes raisons de croire que ce progrès se maintiendra,
la côte, sans rien faire pour le district du s'il n'augmente point, durant le reste de l'année.

Une voie de communication établie Il me fait en vérité grand plaisir de voir
entre Fdmonton et la ville Dawko névoe- que e Gouvernement a attribué notre pros-
lopieraitq sur tout sont parcours les périté à la vraie source, c'et-à-dire à la
esbouice4 du territoires cadadien. Nous bienveillance de la Providence. Je crois

avons eu ici un comité institué à la sincèrement à l'exiistence de la Providence
demande de Son Honneur le gouverneur veillant sans cesse sur nous. Le fait que
Schultz qui fit une enquête complète sut le Gouvernement ajugé à propos d'inérer
les ressources naturelles du bassin do la ce paragraphe dans le. discour du Trône
rivière Mackenzie, et les honorables prouve qu'il attribue notre prospérité à
messieurs qui ont fait partie de cette coi- cette cause qui est la vraie et sour laquelle
mission se rappellent très bien qu'il fut nous avons toutes les raisons du monde
prouvé que cette région renfermait des d'être reconnaissants.
reésources énormes. La ré gifon du Yukon
fait partie des Territoires du NordbOuest L'honorable M. McCALLUM: Ii l'attri-
du Canada, et il semble que les ressources buent à la Piovidence et nion pas au Gou-
de ces contrées occidentales devraient être vernement.
emtlroyées dans le but de relier ensemble
les diverses parties dont se compo.sent ces L'honorable M. fOU LpTON: Oui, mais
Territoires, et non pas dans le but de ici nous touheons à un oint sensible quant
diriger focément le courant du commerce à ce qui m concertine; Je veux parler de
de nos lourdes marchandises, les eules mes opinions ict
que nous produasionb, à travers le continent
ju8quiau Pacifique, de manière à ce que le . honorablenM.MILLS: Mon honorable
chemin de fer du Pacifuep canadien ait s ami a mis de côté ses vues. libr-ée n-

l'vnag "nc*' ipau arii deprtatio, ont fiet augent

aisserjusqu'à la dernière istes ri a p r s aine mpr
piastre de la recette que peut rapporter le tée dla Californic et des rEats de l'Ouet .
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L'honorable M. BOULTON: Non, mes
opinions libre-échangistes se bornent pour
le présent au libre-échange avec l'Angle-
terre, jusqu'à ce que nous puissions faire
disparaître l'hostilité commerciale de nos
amis des Etats-Unis, et je dis à ces honora-
bles messieurs que c'est la politique la
plus populaire qu'il y ait aujourd'hui au
Canada.

L'honorable M. CLEHOW: Vous auriez
mieux fait de travailler à la suppression
du tarif Dingley.

L'honorable M. BOULTON: Si vous
adoptiez le libre-échange avec la Grande-
Brettagre. vous convaincreriez tous les
Etats du Nord de la nécessité d'adopter le
même principe. Il ne faudrait pas plus
de cinq ans ou une période guère plus
longue, pour que les Etats-Unis constate-
raient qu'il est absolument indispensable
pour eux d'appliquer le même principe.

Il y a une foule de libre-échangistes
aux Etats-Unis, seulement ils ne peuvent
pas échapper aux griffes de la protection,
et c'est la même choe au Canada. Voici
un Gouvernement libre-échangiste, qui
pendant vingt ans a fait appel au pays en
faveur de ce principe, et pourtant il s'est
placé sous le contrôle di député de Toronto-
centre qui déclare qu'aucun changement
ne s0ra fait dans ce tarif d'ici à dix ans.
Lorsque je constate que ce député a été
choisi pour proposer l'Adresse et que son
discours ne renferme aucune allusion à une
diminution des impôts, à l'application des
principes proclamés pendant bien des
années par le parti libéral, vous ne pouvez
pas vous attendre, honorables Messieurs, à
me voir ajouter foi aux opinions que les
Ministres peuvent exprimer tant que cet
état de choses existera.

L'honorable M. MILLS: Mais vous ne
voulez pas abaisser le tarif fait contre nos
voisins ?

L'honorable M. BOULTON: Non, pas
pour le présent. Je suis bien convaincu
que, si nous avons le libre-échange avec
l'Angleterre, ils s'empresseront d'abaisser
le leur, qu'ils consentirant à négocier sans
délai un traité de réciprocité.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Afin de se débarrasser de la contrebande.,

L'honorable M. BOULTON: Je veux
pour le présent que nos relatione commer-
ciales avec la Grande-Bretagne soient le
libre-échange réciproque pour le libre
échange; de même pour les Etats-Unis,
le libre-échange pour le libre-échange.

Mais nous sommes en face d'une situa-
tion nouvelle qui ne s'est jamais présentée
au Canada dans tout le cours de son exis-
tence, et ce nouvel état de choses s'étant
produit, il est nécessaire que vous vous
mettiez à réfléchir et à vous demander si
cette situation est saine, ou s'il faut y
apporter quelque changement afin de l'amé-
liorer ?

Maintenant, quel est ce nouvel ordre de
choses qui s'est produit dans le cours des
trois dernières années seulement ? C'est
que nos importations ont dépassé nos expor-
tations pendant trente années. Si quelqu'un
veut bien jeter un coup d'oil sur la page 17
des relevés du commerce et de la naviga-
tion,il constatera qu'à partirde 1868 à venir
à 1898, à l'exception de trois années, les im-
portations ont dépassé en valeur les expor-
tations ; soit, pendant vingt-sept ans de
l'existence de la Confédération canadienne,
les importations ont excédé les exporta-
tions. Pendant les trois dernières années,
cette situation a été renversée.

Maintenant, ces deux ordres de faits ne
peuvent révéler une situation également
saine ? Si nous occupions une bonne posi
tion au point de vue des principes, lorsque
nous importions plus que nous n'exportions,
aujourd'hui que nous exportons plus que
nous n'importons, la situation que nous
occupons ne peut pas être bonne. Vous pou-
vez choisir l'alternative que vous préférez
pour raisonner sur ce point, mais vous ne
pouvez pas argumenter en vous servant du
pour et du contre comme le Gouvernement
le fait.

Mon honorable ami le chef de l'opposi-
tion (sir Mackenzie Bowell) tout en con-
damnant le Gouvernement de ne pas suivre
la politique exposée dans les- discours de
ses membres, approuve hautement la .ma-
nière dont ils administrent les affaires en
négligeant de se conformer aux déclara-
tions antérieures des Ministres; mais lui,
aussi, je crois, se sort du pour et du contre
dans son. argumentation. Il approuve la
politique que le Gouvernement a adoptée,
mais il le censure:parce qu'il lui a voléses
vêtements.
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L'honorable sir MACKENZLE BOWELL: dans cette Chambre, et qu'il contribue pour
Très bien, très bien. sa part à l'administration de la chose pu-

blique. Seulement, j'espère qu'il se servira
L'honorable M. BOULTON: Et le Cabi- de son influence pour engager ses collègues

net l'a dépouillé à tel point qu'il ne lui reste à modifier leur politique. Pourra-t-il y
rien pour couvrir sa nudité. Il ne se sent réussir, l'avenir nous le dira.
pas disposé à endosser un nouveau complet.
Je veux le vêtir de nouveau avec des habits L'honorable M. MACDONA LD (C.-B.)
tout neufs, et je crois pouvoir y réussir Voudriez-vous mettre fin aux exportations?
avant de terminer. Il y a un mur de pierre
sur lequel vons donnez de la tête, c'est le L'honorable M. BOULiTON: Non, mais
fauitquej'ai signalé aujourd'hui, à savoir que je ferais on sorte d'activer le mouvement
nous exportons plus que nous n'importons. des importations.
En 1896 nous avons exporté des produits
pour une valeur de deux millions et demi
de plus que nous n'en avons importé.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est là un bon signe.

L'honorable M. BOULTON: Pendant-
l'année qui vient de finir, en 1897, les
exportations ont dépassé en valeur les im-1
portations d'un montant dedix-huit millions
de piastres. Elles ont donc sauté de deux
à dix-huit millions de piastres.

Les relevés publics nous permettent de
constater que les exportations ont surpassé
'es importations pendant les derniers six
mois (le l'année fiscale en cours-c'est-à-
dire à compter du 1er juillet dernier jus-
qu'au l" décembre 1897-d'un montant de
trente millions de piastres, soit au taux de
soixante millions annuellement.

Je veux savoir comment vous pouvez
expliquer une telle situation. Pendant
vingt-sept années de notre existence natio-
nale, nous n'avons pas cessé d'importer
plus que nous n'exportions. Dès l'instant
où le parti libéral est monté au pouvoir, le
fait contraire est arrivé, et nous cédons
maintenant des produits du travail national
pour une valeur de soixante millions de,
plus que nous ne recevons en retour.

L'honorable chef de la droite sait que
j'énonce là un fait qui est contraire aux
principes qu'il a toujours proclamés, et
qu'il professe encore aujourd'hui, j'en suis
convaincu, seulement il est entré dans un
nid de traîtres, pour me servir d'une nou-
velle expression parlementaire, de traîtres
à leurs principes, je crois, et il lui faut se
soumettre à l'inévitable en répudiant ses
propres principes. Je me rends parfaite-
ment compte de sa position. Il sait que le
Gouvernement de Sa Majesté doit être
administré,.et je suis fier autant qu'il me
fait plaisir de voir qu'il occupe un siège

L'honorable M. MILLS: Supposons que
le pays se soit endetté depuis quelques
années, supposon, que nous ayions créé des
obligations à l'étranger, et que, lorsque le
pays est devenu plus prospère, l'occasion se
soit par là même présentée d'équilibrer les
comptes, mon honorable ami ne voit-il pas
que, dans ce cas, les exportations devraient
dépasser les importations ? Telle est peut-
être notre situation à l'heure qu'il est.

L'honorable M. BOULTON: Oui, et
voilà pourquoi j'ai repoussé l'idée d'accor-
der une subvention au chemin de fer du
Défilé du Nid-de-Corbeau, et pourquoi je
combats les frais excessifs encourus pour
envoyer le major Walsh à la rivière au
Saumon à travers les Etats-Unis, et plu-
sieurs autres dépenses. Je condamne ces
choses pour la raison donnée par l'honora-
ble Ministre.

Ce qu'il a dit ne justifie pas un excédent
annuel aussi énorme que soixante millions
de piastres des exportations sur les impor-
tations. Je sais très bien que. la dette
publique que nous avons à payer, soit sous
forme d'obligations du Trésor, ou dividen-
des acquittés par nos grandes corporations,
que toutes ces sommes sont absorbées par
nos exportations, que nos produits qui vont
à l'étranger sont affectés à ces envois et
qu'au lieu d'expédier de l'or au dehors du
pays, le chemin de fer canadien du Pacifi-
que ou le Gouvernement du Canada se con-
tente tout simplement de tirer sur l'Angle-
terre, ou plutôt, le pays exporte des pro-
duits, et l'échange qui est fait en Angle-
terre couvre la dette.

Mais cela ne suffit pas pour expliquer
cet accroissement énorme, car les honora-
bles membres de cette Chambre doivent
être alarmés à la vue du fait que nous avons
cédé dans le cours de six mois des pro-
duits du travail -canadien représentant
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trente millions de piastres sans avoir eu et
retour une valeur tangible.

L'honorable M. COCHRANE : Nous
avons eu l'argent.

L'honorable M. BOULTON: Non, mon-
sieur, nous n'avons pas eu l'argent.

L'honorable M. SCOTT: Un grand nom-
bre d'hypothèques ont été acquittées.

L'honorable M. BOULTON: Les com-
pagnies de piêts du Canada oriental ne
sont pas dans une condition tellemen:
prospère que l'on puisse y trouver une
justification à l'interruption qui vient
d'être faite. Au Manitoba, où les piêts
n'exceèdent pas, règle générale, deux ou
quatre piastres par acre, avec un intérêt
de huit pour cent, la situation (les compa-
gnies peut être meilleure, mais les sociétés
de prêts n'accepteraient pas le paiement
d'une hypothèque dais de telles condi-
tions.

Je vais vous expliquer exactement la
situation dans laquelle nous sommes pla-
cés, je crois. La voici:

Tout d'abord, il nous faut naturelle-
ment faire face au service de la dette na-
tionale dont l'intérêt s'élève à onze mil-
lions de piastres, pourvoir aux recettes
nettes du chemin de fer canadien du Paci-
fique, au revenu du Grand-Tronc, et de
toutes nos corporations, défalcation faite
des dépenses. Puis, vous savez sans doute,
honorables Messieurs, que le principe
d'après lequel j'ai toujours argumenté ce
point est celui-ci: que si nous exportons
en Angleterre ou à n'importe quel autre
pays des produits valant un million de
piastres, lesquels sont admis en franchise
dans le Royaume-Uni, et si nous refusons
de recevoir en retour au Canada les mar-
chandises anglaises à moins qu'elles ne
payent un impôt de trente pour cent, il
s'en suit nécessairement que les pays aux-
quels nous faisons nos exportations ne
peuvent nous renvoyer seulement que
soixante-dix pour cent de la valeur des
produits que nous leur avons expédiés.

L'honorable M. McCALLUM: A qui
vont ces trente pour cent ?

L'honorable M. BOULTON: Ils sont
versés au Trésor sous forme de droits de
douane prélevés sur les marchandises dont
nous avons besoin. Les cultivateurs ont à

en supporter tout le poids, parce que ces
exportations, comme le dit le discours du
Trône, se composent pr-incipalement de
nos produits agricoles.

Je discute la question pour l'avantage
de la grande classe agricole qui fournit
soixante-quinze pour cent des exporta-
tions du pays. Elle a expédié soixante.
quinze pour cent de toutes nos exporta-
tions à même le produit de son travail, et
elle n'obtient rien en retour. La valeur
de ces produits est absorbée par les tarifs
élevés imposés par le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, par l'accroissement de
la dette et ainsi de suite. Mais cela n'ex-
plique pas l'énorme différence qu'il y a
entre les exportations et les importations
pour les derniers six mois, et qui est de
nature à jeter l'alarme dans le pays. Je
conseille aux gens d'ouvrir les yeux sur
cet état le choses, et de se rendre compte
que dans le cours de six mois nous avon1s
cédé des produits reprémentant une valeur
(le trente millions de piastres sans obtenir
en retour une compensation tangible, à
moins que quelqu'un dans cette Chambre
puisse expliquer de quelle nature est cette
compensation, et qui touche l'argent.

Maintenant, voici l'explication que j'en
donne: en mai dernier, au moment où les
actions du chemin de fer canadien du Paci-
fique étaient cotées à quarante-neuf même
en avril précédent, une fièvre de spécula-
tion fut préparée au bénéfice de cette com-
pagnie. Vous vous rappellerez que j'ai
signalé alors à votre attention le fait que
l'honorable Ministre de l'Intérieur avait
contribué à cette fièvre en faisant connaître
sur le parquet de l'une des Chambres du
Parlement son opinion sur l'exemption de
taxes pendant vingt années dont jouissent
les terres appartenant à ce chemin de fer.

M. Lister, député de Lambton, posa la
question suivante: "A quelle date em-
mence l'exemption de taxes de vingtannées
accordée aux terres du chemin de fer
canadien du Pacifique ? Compte-t-elle à
partir de l'époque où le titre est accordé
aux individus, ou de la date à laquelle les
lettres patentes furent émanées, lorsque la
subvention en terre fut acquise par l'exé-
cution des travaux ? "

La réponse du Ministre fut que l'exemp-
tion remontait à la date où le titre indivi-
duel avait été accordé, et que des titres
avaient été donnés jusqu'alors pour un mil-
lion cinq cent mille acres de terre se1le
ment.
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Les actions du chemin de fer canadien
du Pacifique s'accrurent tout à coup en
valeur au point d'atteindre quatre-vingt-
dix de cinquante qu'elles étaient aupara-
vant, soit une augmentation de 40 pour
100. Les achats se firent principalement
à Montréal. Ainsi donc, à tout événement,
il est nécessaire de faire remise en Angle-
terre d'un montant égal à celui des achats
opérés à Montréal. C'est-à-dire, supposons
que des gens ici, à Montréal ou ailleurs,
aient acheté des actions du chemin de fer
canadien du Pacifique sur le dépôt d'ure
marge de 5 ou 10 pour 100 en prévision
d'une hausse ou d'une baisse, disons à 50,
il leur a fallu couvrir la valeur des actions
à 50, lorsque la demande pour le transfert
des actions fut faite. Le bénéfice entre 50
et 90 reste entre les mains de l'acheteur,
mais les 50 pour 100 doivent être expé-
diés en Angleterre afin de faire face aux
obligations encourues par l'achat de ces
actions aux actionnaires hollandais, an-
glais ou américains ou autres qui ont
consenti à se départir de ces actions moy-
ennant ces prix.

Honorables Messieurs, lorsque vous con-
sidérez que trente millions de piastres sont
sorties du pays et que l'échange a absorbé
ces trente millions, cet échange ayant été
alimenté par des sources telles que celles
produites par la remise des dividendes du
chçmin de feri canadien du Pacifique, la
liquidation des dettes encourues par le
Gouvernement et par nos corporations, et
en ajoutant à cela les conditions d'achat
des actions du'Pacifique canadien par les
spéculateurs,alorsje puis me rendrecompte
comment il se fait que trente millions de
piastres produites par les exportations du
Canada soient tombées dans le gousset de
gens autres que ceux qui auraient dû les
avoir. Il s'en suit donc que ce sont ceux
qui ont acheté ces actiont3 qui ont recueilli
le bénéfice résultant des exportations et
empoché les profits.

Il leur a fallu naturellement rembourser
l'argent appliqué à l'achat primitif des
actions, mais le bénéfice qu'ils ont fait,
grâce à la différence entre le prix qu'ils
ont payé et celui atteint par la hausse,
leur est resté en main, et les produits t
nationaux ont été absorbés par l'achat en
Angleterre, du change nécessaire pour
couvrir ces bénéfices. C'est ce que j'ap- (
pelle le transfert des profits du travail qui
ont produit ces articles d'exportation dans
le gousset des spéculateurs qui ne contri- c

5

buent en aucune façon à cette production.
Dès que les cultivateurs, dont les expor-

tations, l'année dernière, se sont élevées à
soixante millions, commenceront à s'aper-
cevoir de ce qui se pas.e, je <lis au chef de
l'opposition qu'ils feront un tel branle-bas
pour amener un changement dans cet état
de choses, qu'ils voudront dans tous les cas
voir leur politique commerciale orientée
de manière que les exportations anglaises
viennent au Canada aux mêmes conditions
que nos exportations vont en Angleterre,
de sorte que les cargaisons de retour seront
distribuées parmi les populations au lieu
de s'engloutir dans la bourse des spécula-
teurs.

Maintenant, prenez le revenu du chemin
de fer canadien du Pacifique pour l'année
dernière: il s'élève àau delà de vingt-quatre
millions de piastres, et, défalcation faite
des dépenses, cela laisse un bénéfice ou
profit de dix millions de piastres. Or, ce
r*evenu n'est frappé d'aucun impôt. Il égale
celui de quinze mille cultivateurs ayant
tous à payer des impôts, tandis que ce
grand revenu n'est pas imposé.

La chaussée et le matériel roulant ne
sont pas taxés ; les terres jouissent de l'ex-
emption des taxes, et il en est de même
des rails. Le revenu net que produisent
ces recettes n'est pas imposé. La remise
de ce revenu absorbe les exportations pro-
duites par le travail qui est lourdement
imposé. Supprimez les droits protecteurs,
et le travail se trouvera allégé d'une partie
du fardeau en proportion de ses facultés
de production pour l'exportation.

Libre à it'importe qui de réfuter mon
argumentation, et j'aimerais à entendre
une explication plus formelle de cette
situation.

Prenez un aiticle en particulier, le fer
par exemple que nous importons de la
Grande-Bretagne. Nous avons imposé un
droit et accordé une subvention dans le
but d'accroitre la fabrication du fer au
Canada, et quel a été le résultat de la sub-
vention ? Elle a en pour conséquence de
ions faire atteindre au Canada la grande
production de fer se chiffrant par 36,000
onnes. Voici les relevés relatifs à la mé-
allurgie.

L'honorable M. McCALLUM: C'est un
ommencement.

L'honorable M. BOULTON: C'est un
ommencement, comme vous le dites,
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mais il en est ainsi depuis dix ans, et com-
me l'écrevisse, il marche de reculons; 32
pour 100 de notre production minière sont
représentés par la houille, 12 pour 100 par
l'or, 9 pour 100 par l'argent, et la moitié
d'un pour 100 est celle du fer produit au
Canada, sur un ensemble de vingt-deux
millions de piastres, valeur des produits
de nos mines.

Dans le but de créer et d'établir une
industrie dont les résultats ne sont repré-
sentés que par la moitié d'un pour 100 de
la valeur totale de la production minière
du Canada, nous taxons les cultivateurs
canadiens et le peuple généralement en
imposant le fer et les articles en fer im-
portés au pays dont la valeur est de dix
millions de piastres. Est-ce juste pour le
travail national et pour le pays que nous
taxions ainsi des marchandises valant dix
millions de piastres absolument nécessaires
à nos opérations. Pourquoi ? Pour aider
la production du fer -qui figure pour la
moitié d'un pour cent dans l'ensemble des
ressources provenant de nos richesses mi-
nières.

Ce n'est là qu'un exemple seulement, et
je pourrais continuer absolument de la
même manière et parcourir ainsi la gamme
que constituent une foule d'autres cas.

L'honorable M. McCALLUM : Vous
tenez compte des primes.

L'honorable M. BOULTON: L'impôt a
été abaissé par le Gouvernement ar.tuel à
$2.50 par tonne, mais la prime a étéaccrue
à $3 par tonne.

L'ancien Gouvernement, et je le dis à sa
louange, imposa un droit de $4 par tonne
pour aider la production du fer, mais il ne
donnait rien si le produit était fabriqué
avec du minerai venant des Etats-Unis.

En dépit du fait qu'une prime de $3 par
tonne est payée pour le fer produit avec le
minerai venant des Etats-Unis aussi bien
qu'avec celui recueilli au Canada, tout le
résultat de l'effort protectionniste que le
nouveau Gouvernement n'a pas affaibli le
moins du monde, mais a accru en augmen-
tant la prime, est que nous prélevons des
impôts sur les objets nécessaires à la main
d'ouvre agricole représentant un montant
de dix millions de piastres annuellement,
et cela pour assurer au Canada la faible
production dont j'ai parlé aujourd'hui.

Qu'avons nous à payer dans les Territoi-
des du Nord-Ouest comme prix d'achat
r'une lieuse ? $150.

Permettez au fer et aux articles en fer
d'entrer en franchise dans le pays, que
Massy-Harris et les autres compagnies s'ef-
forcent do trouver leur subsistancu sur les
marchés étrangers ce qu'ils sont parfaite-
ment en état de faire et ce qu'ils font de
plus en plus chaque jour, forcez-les à trou-
ver à l'étranger les moyens de se soutenir,
et alors nous serons en état avec la même
somme d'acheter une lieuse, une herse et
une charrue.

L'honorable M. OGILVIE : Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. BOULTON: Cela fait
rire l'honorable sénateur ?

L'honorable M. OGILVIE: Oui, je ris,
c'est si absurde.

L'honorable M. BOULTON : L'honora-
ble sénateur est intéressé à maintenir cette
politique, mais il est de mon devoir de la
combattre afin que la population au milieu
de laquelle je demeure, qui travaille et
lutte, qui doit acheter ces machines, ne
soit pas imposée d'une manière exorbitatn-
te, afin que les trente millions de piastres
provenant des exportations des cultiva-
teurs canadiens ne soient pas absorbés par
des spéc'îlations et les exactions dont le
Gouvernement,-qui énerve leur puissance
de production,-se rend coupable.

J'ai ici les relevés pour les six mois se
terminant le 31 décembre dernier,-les
relevés du commerce pour le mois de jan-
vier accusent un semblable état de choses,
soit 85 pour 100 d'augmentation dans le
monvement des exportations, tandis qu'elle
n'est que de 7 pour 100 dans celui des im-
portations.

Importations ............
Marchandises imposables......
ImpOts perçus .... -- .--
Marchandises non imposées....
Monnaie et lingOts ... . . ....

1897'. 189ti.
62.701,000 58,102,000
34,350,000 31,989,000
10,341,000 9.683,000
25,613,000 21,634,000
2,732,000 4,478,000

Les exportations pendant la même
période ont été de:-

1897. 1896
Minéraux .................. 7,656,000 5,314,000
Poisson.. . 7,100,000 7,230,000
Animaux et leurs produits..... 32,467,000 25,950,000
Forêts....... .......... 19,767,000 18,762,000
Produits agricoles ------ . 26,771,000 14,247,000
Produits manufacturés .. ..... 5,736,000) 5,132,000
Divers........... ........... 174,000 248,000

Total.......-
99,673,000 76,886,000

Produits du Canada........ .. 89,779,000 69,911,000
Monaie et lingots.... ........ 987,000 3,212,000
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J'avais vu cela dans les journaux et le
fait constaté ici m'avait tellement étonné
que je pris la peine de me rendre au Mi-
nistère du Commerce afin de vérifier les
chiffres et m'accuser qu'ils étaient exacts.

L'honorable M. McCALLUM: Quelle
est l'excédent ?

L'honorable M. BOULTON: La diffé.
rence qu'il y a entre 62,000,000 et
99,000,000, et cela pour six mois.

Une partie de .ces chiffres se rapporte
au commerce étranger, mais j'ai calculé la
différence entre la valeur des articles
importés pour la consommation et ceux qui
furent exportés, provenant de la pro-
duction nationale, et cette difféence
s'élève à 30,000,000. Prenant l'ensemble
du mouvement commercial on constate
que la valeur des exportations dépasse de
37,000,000 celle des importations.

Je soumets ces faits simplement dans le
but de les signaler à l'attention de cette
honorable Chambre, et je considère qu'ils
contiennent une ample justification pour
le cri d'alarme qu'il me sembla être de mon
devoir de pousser il y a six ou sept ans,
lorsque je vis comment les intérêts du
peuple de nos grands Territoires du Nord-
Ouest, qui sont essentiellement agricoles,
avaient à souffrir pour une ou plusieurs
causes dont nous ne pouvions pas nous
rendre bien compte. C'est alors que
comme vous les avez, honorables Messieurs,
bien que conservateur, je sortis des rangs
du parti et pris une position indépendante
de manière à pouvoir discuter librement
cette question ce que vous m'avez permis
de faire à maintes et maintes reprises dans
cette enceinte en m'écoutant avec patience,
ce dont je vous suis reconnaissant.

Je crois avoir produit devant cette hono-
rable Chambre une si formidable collection
do faits qu'elle se convaincra qu'il importe
pour elle d'ouvrir les yeux et de se mettre
à réfléchir ainsi qu'à raisonner pour son
propre bénéfice. Il ne peut être avanta.
geux d'avoir pendant vingt ans, importé
plus que nous n'avons exporté, puis, d'ex.
porter des produits pour 30,000,000 de plus
que nous n'en importons.

S'il est avantageux pour l'Angleterre
d'importer 40 pour 100 de plus qu'elle
n'exporte et d'être malgré cela la nation la
plus riche du monde, possèdant le revenu
le plus élastique possible ainsi que les
moyens énormes d'amélioration qu'elle con-
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trole, le- contraire ne saurait être égale-
ment avantageux pour le Canada.

Les EtaLs-Unis. je dois le reconnaître,
suivent la même politique que le peuple
canadien; ils exportent des produits pour
une valeur de $300,000,000 de plus qu'ils
n'en importent. Mais si le peuple des Etats.
Unis exportait proportionnellement au-
tant que nous l'avons fait pendant les der-
niers six mois, il enverrait à l'étranger
des marchandises valant $850,000,000 de
plus qu'il n'en importe, et ce seraient
là, je crois, des chiffres suffisamment élevés
pour créer l'alarme même dans ce pays qui
semble pourtant si inféodé au système pro-
tecteur.

Je ne crois pas devoir mettre davantage
à l'épreuve la patience de cette Chambre
en discutant plus longtemps la question
commerciale. J'aimerais avant de termi-
ner, soumettre un amendement à l'Adres-
se.; j'ignore s'il serait sage de prolonger
le débat.

L'Adresse dit:-

Je suis heureux de savoir que le commerce du Ca-
nada et plus spécialement le montant et la valeur de
nos principaux articles d'exportation, ont fortement
augmenté durant les dix-huit derniers mois.

Je désire ajouter les mots:-

Mais je regrette que les importations du Canada en
retour de ces exportations n'aient pas suivi une pro-
gression proportionnée au volume des exportations des
produits agricoles du pays.

L'honorable M. MILLS: Si l'excédent a
été consacré à la liquidation de notre dette
à l'étranger, l'honorable sénateur ne doit
pas le regretter.

L'honorable M. BOULTON: Non, mais
s'il a été absorbé par la spéculation faite
sur le" actions du chemin de fer canadien
du Pacifique ou sur d'autres valeurs, alors
je le déplore, et ce qui plus est, l'hono-
rable Ministre sait que le fardeau d'ac-
quitter les dettes nationales ne devrait
pas être imposé de manière à frapper les
produits nécessaires au peuple. Si je sou-
mets cette modification, cela lui permettra
de dire exactement où ce surplus est allé.

Il y a un autre point que j'ai oublié de
signaler à l'attention de l'honorable Mi-
nistre, et c'est au sujet de )a gendarmerie
à cheval, le Gouvernement ayant jugé né-
cessaire d'en envoyer un très fort déta-
chement dans le but de contribuer à l'ob-
servation de la loi et de l'ordre dans la
région du Yukon.- Toute dépense qu'il
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croira requise pour cet objet sera, je crois, Puis, j'allai voir les pièces qui servaient
hautement approuvée par l'opinion publi- de classes. Dans l'une d'elles on était à faire
que tant qu'elle sera faite d'après les prin- la classe du matin. Il était 9.30 heures
cipes d'une saine économie. Je veux voir précises, et d'après le programme des éta-
les services de cette gendarmerie utilisés des qui est en vigeur dans toutes les écoles,
entièrement sur le territoire canadien et -c'est-à-dire, ce qu'on appelle les écoles
pour l'avantage du Canada; mais en même du bureau, ici nous les appelons des écoles
temps je désire appeler l'attention sur les nationales,-la première demi-hure de
plaintes qui, dans les Territoires du Nord- chaque jour, après le déjeuner, ebt consacrée
Ouest, nous parviennent à maintes et à l'enseignement de la bible. Tous les
maintes reprises, disant que les hommes jours de l'année sans y manquer, tant que
de la police sont forcés d'abandonner les l'enfant est là on lui enseigne la bible sans
devoirs qu'ils ont eu l'habitude de rem- y apporter aucune tendance d'une nature
plir dans ce pays, depuis un bon nombre quelconque pouvant favoriser les vues par-
d'années, soit, prévenir l'usage immoderé ticulières d'une secte ou d'une croyance
des boissons enivrantes et autres abus, religieuse quelle qu'elle soit. Je demandai
ainsi que les devoirs généraux dont ils ce que les élèves savaient. Toute la classe se
doivent s'acquitter. leva et récita correctement et d'un bout à

J'espère que le Gouvernement sera l'autre le chapitre qu'elle était en devoir
d'avis que la nécessi-é de maintenir ce d'apprendre. Cela me frappa comme étant
service dans le district du Yukon ne de- un fait assez remarquable. J'ai cru qu'il
vrait pas être du tout confondue avec les m appartiendrait de saisir la première
besoins qui peuvent se présenter à l'avenir occasion favorable pour exprimer mes
de conserver intacte la protection qui a si vues sur ce sujet. Ce que je constate dans
matériellement contribué au succès de la province du Manitoba, depuis que l'agi-
notre colonisation du -Nord-Ouest. Si tation scolaire y existe, c'est que l'ensei-
cette protection allait être retirée, cela gnement de la bible dans nç.s écoles publi-
serait, dans une certaine mesure, désas- ques a pratiquement cessé, état de choses
treux pour les intérêts naissants qui ont que je ne puis pas du tout approuver. La
besoin d'être protégés comme le Gouver- bible offre, je crois, les assises sur lesquel-
nement n'a pas cessé de îe faire jusqu'à les doit être édifié le caractère national et

nemet n' pa cesé d te air jusu idividuel.a
présent.

Avant de terminer j'aimerais à faire une
remarque sur un sujet dont il n'est pas fait
mention dans le discours du Trône, etcette
omission est très convenable puisqu'il s'agit
d'une question qui, dans sa phase actuelle,
est jusqu'à un certain point sortie du do-
maine de la politique courante, mais voici
la pensée que je veux exprimer :

Pendant que j'étais en Angleterre fen ai
profité pour visiter l'une des écoles publi-
ques établies dans un des districts les plus
pauvres, à Borough iRoad, afin de me ren.
dre compte de ce qu'on y faisait, de la ma-
nière dont on procédait, et tout ce que j'ai
vu là m'a plu hautement.

C'était une magnifique école, pouvant
contenir environ 1,500 enfants. L'édifice
avait trois étages, chacun étant la contre-
partie exacte de l'autre. On me fit visiter
tout l'édifice. Les fillettes et les garçon.
nets étaient entièrement séparés. Les fil-
lettes se servaient du toit de l'édifice comme
cour de récréation, les petits garçons
jouaient dans le centre de la bâtisse et les
élèves en occupaient l'autre extrémité.

Quelques-uns préfèrent l'enseigner et
l'interpréter suivant leurs idées en matière
religieuse; d'autres repoussent la pensée
d'utiliser du tout la bible comme livre clas-
sique. Il se peut que tous aient raison,
mais il est mal, à tout évènement, pour une
nation d'ignorer absolument la bible dans
ses institutions nationales où se fait l'édu.
cation des enfants.
. Le système en Angleterre est le suivant:
On a des écoles volontaires et des écoles
contrôlées par des bureaux.

Les écoles volontires sont maintenues
par ceux qui veulent donner une éduca-
tion particulière à leurs enfants.

Quant aux écoles des bureaux, elles doi-
vent se conformer au programime approuvé
par le Gouvernement.

L'éducation et l'enseignement sont excel-
lents dans les écoles contrôlées par les
bureaux; et les écoles volontaires doivent
atteindre à un certain degré d'efficacité.

L'Etat accorde une subvention, votée
par le Parlement, aux écoles des bureaux
qui sont également aidées par des impôts.
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En sus de ces cotisations, elles reçoivent
une certaine somme du Gouvernement.

Les écoles volontaires sont maintenues
au moyen de souscriptions libres et d'ho-
noraires, auxquels l'Etat ajoute une sub-
vention, de sorte que ceux qui approuvent
cas écoles reçoivent une certaine aide, ce
qui leur permet de faire donner à leurs
enfants une instruction conforme aux pré-
ceptes qu'ils croient devoir leur être ensei-
gnés, tandis que ceux qui préfèrent envoyer
leurs enfants aux écoles contr ôlées par les
bureaux, où l'éducation est excellente, ont
pour les aider à défrayer ces dépenses le
produit des impôts et la contribution de
1' Etat.

Ce sont des écoles gratuites, les recettes
des cotisations et l'apport de l'Etat sufi.
sant à couvrir les frais.

Je désire donner une idée du montant
que l'Etat donne en Angleterre sous forme
de subventions pour les fins de l'instruction
publique. En prenant l'année 1895, ces
subventions s'élevaient à $35,000,000. Le
montant total consacré à l'éducation est de
$55,000,000.

L'apport de l'Etat représente une livre
et dix-huit schellings par tête, et la cotisa-
tion est, de deux livres cinq schellings et
cinq deniers.

Le nombre des enfants qui reçoivent
l'enseignement scolaire est de 5,000,000.
Il a augmenté de deux millions et demi,
qu'il éiait en 1870, lorsque cette loi fut
soumise par sir Edward Foster, au point
d'atteindre aujourd'hui cinq millions. En
trente années l'augmentation de la popula-
tion scolaire d'Angleterre s'est élevée à
une assistance moyenne de cinq millions,
soit une petite fraction en moins du total.

Quand un système produit un tel résul-
tat, et que l'ensemble de la population de
l'Angleterre reçoit l'enseignement soit à
ces écoles des bureaux ou à ces écoles
volontaires, que le tout fonctionne harmo-
nieusement, sans produire le moindre
inconvénient ou heurt, il doit être bon. La
seule lutte que les gens ont dû soutenir a
été soulevée par une tentative d'introduire
dans les écoles contrôlées par les bureaux,
non seulement l'enseignement de la bible,
mais aussi celui de la religion. Néanmoin
les gens sont résolus à ne pas permettre à
l'enseignement relgieux de pénétrer dans
les écoles nationales pour que l'on s'en
serve ensuite comme d'une pomme de
discorde.

Ceux qui veulent faire instruire leurs
enfants de la manière dont je parle ont à
leur disposition le système du volontariat,
lequel est très largement subventionné par
l'Etat, je mentionne ces faits et ces chiffres
tout simplement dans le but de les porter
à la connaissance du public. J'estime
moi-môme que, tout en constatant la
nécessité qu'il y a d'adopter des méthodes
différentes à être appliquées dans l'ensei-
gnement des enfants appartenant à diverses
croyances religieuses, ce qui a été la
source de la question scolaire qui a causé
tant d'embarraq et qui, je suis heureux de
le dire, a dans l'état où elle était alors,
disparu de l'arène politique, il n'en est
pas moins vrai que l'on s'efforce sans cesse
de nous entraîner à faire quelque chose
qui n'est pas ce que nous sommes tenus
d'accomplir. Il importe pour le peuple
canadien de décider que la bible fera partie
de l'enseignement national donné aux
enfants partout où ces difficultés ne se pré-
sentent pas, et il ne serait pas du tout
déplacé de la part du Parlement du
Canada de prendre à même les revenus
publics, lorsque les recettes sont abon.
dantes, un certain montant qui serait
affecté à titre de subventicn aux écoles
volontairement établies, et cela dans le but
d'écarter les obstacles politiques qui
semblent surgir perpétuellement dans
l'application de notre système d'ins-
truction, publique.

Il me fait plaisir de parler de l'intéiêt
que j'ai éprouvé à faire cette visite des
écoles en Angleterre, et cela dans le but
de m'assurer des faits que je vous ai ex-
posés.

Je n'abuserai pas davantage de votre
patience. Je vous remercie très cordiale-
ment pour la bienveillance avec laquelle
vous m'avez écouté; mais vous reconnat-
trez que les sujets que j'ai abordés sont
excessivement importants.

Je soumettrai maintenant l'amendement
dont j'ai parlé.

L'honorable M. MoCALLIJ : Ren-
voyez-le à demain.

L'honorable M. BOULTON: Puis-je le
faire......?

Plusieurs VOIX': Maintenant, mainte-
riant.
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L'honorable M. BOULTON: Je soumets
ma résolution exprimant le regret que les
importations du pays ne soient pas propor-
tionnées au volume des exportations.

L'honorable M. MASSON: En quoi cela
se rapporte-t-il à la proposition qui est
devant le fauteuil. Nous ne sommes pas
pour modifier le discours du Gouverneur
général. Or la proposition soumise à la
Chambre comporte tout simplement que
nous remercions Son Excellence pour le
discours qu'elle a prononcé. Cela est fait
dans le but d'écarter la discussion sur cer-
taines expressions de l'Adresse, lesquelles
peuvent être plus tard l'objet d'un débat.

La proposition de l'honorable sénateur
ne saurait être introduite nulle part dans
cette résolution. Cela devrait être ajouté
à la fin du discours du Gouverneur général,
or cette pièce n'est pas soumise à nos déli-
bérations. L'honorable sénateur ne peut
donc pas proposer un amendement comme
celui là.

L'honorable M. BUILTON: Il m'est
bien permis de proposer un amendement
à l'Adresse ?

L'honorable M. MASSON: Nous n'avons
rien à faire avec le discours du Trône, c'est
l'Adresse seule qui est maintenant en
cause. Autrefois il était d'usage d'em-
ployer la formule:

"Nous remercions Votre Excellence,"
et ces mots précédaient chaque paragraphe
du discours. Vous auriez pu modifier cela,
mais vous ne pouvez pas en faire autant
pour la proposition qui nous est mainte-
nant soumise.

L'honorable M. McCALLUM: Nous
avons entendu un intéressant discours de
la part de l'honorable sénateur de la rivière
Shell, et à cette heure de la soirée je pro-
poserai que la suite du débat soit renvoyée
à demain.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami a-t-il fini de
parler?

L'honorable M. BOTLTON: Je donne
avis que je proposerai demain cet a-yiende-
ment.

L'honorablesi r MACK ENZIE BOWE LL:
L'honorable sénateur ne peut pas, après

avoir pris la parole, soumettre aucun amen-
dement. S'il termine son discours en pro.
posant une modification,il se conforme aux
prescriptions du règlement, mais il ne pour-
ra le faire plus tard.

L'honorable M. MILLS: Et l'amende-
ment doit naturellement découler de la
proposition qui est dev.ant la Chambre.

L'honorable M. BOULTON:
mande l'ajournement du débat.

Je de-

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur terait mieux de terminer son dis-
cours. Nous pouvons nous réunir de nou-
veau après huit, heures si la chose est néces-
saire.

L'honorable M. POWER: Nous sommes
redevables à l'honorable sénateur de la
rivière Shell d'avoir bien voulu pro-
noncer le discours que nous venons d'en-
tendre, mais après avoir parlé pendant
deux heures je crois qu'étant hostile comme
il l'est à l'esprit de monopole, il doit se
rendre compte qu'il en a fait assez pour
nous et qu'il est temps pour lui de céder sa
place à un autre.

L'honorable M. PROWSE: Je crois que
l'honorable sénateur de la rivière Shell a
réellement terminé son discours, et s'il de-
mande l'ajournement du débat ce r.'estque
dans le but d'avoir l'occasion de rédiger
son amendement.

L'honorable M. BOULTON: C'est cela.

L'honorable M. MoCALLUM: Je pro-
pose l'ajournement du débat.

L'honorable M. BOULTON: Je propose
l'ajournement du débat dans le but de rédi-
ger cet amendement et rien de plus.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'.Etat:
Il sera écarté comme étant irrégulier,
parce qu'il ne se rapporte pas à l'Adresse.

L'honorable M. POWER: J'estime que
nous ne devons pas chercher à nous préva-
loir d'un avantage technique au préjudice
de l'honorable sénateur. S'il désire sou-
mettre un amendement, nous ne devrions
pas nous y objecter à moins qu'il ait l'inten-
tion de parler encore pendant deux heures.
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L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Je m'objecte à cette procédure parce que
par là même vous vous écartez des règles
bien établies.

Je ne partage pas l'opinion exprimée
par mon honorable ami le secrétaire d'Etat
quant à ce qui se rapporte à notre droit
de modifier l'Adresse. Non seulement la
chose est régulière au point de vue régle-
mentaire, mais telle a été la pratique suivie
dans laChambre des Communes ainsi qu'au
Sénat.

Vous pouvez proposer une modification
à l'Adresse, mais elle doit relever directe-
ment du sujet qui est devant la Chambre,
et ce que l'honorable sénateur devrait faire
serait, prenant les mots de la réponse au
discours où nous remercions Son Excel-
lence pour la harangue qu'il nous a faite,
d'exprimer un regret de ce qu'une certaine
chose n'ait pas été faite. Si une telle pro-
position était adoptée dans la Chambre des
Communes, ce serait un vote de défiance.
La chose serait dépourvue de toute utilité
pratique ici, même dans le cas où une telle
proposition serait adoptée par la majorité.

Si nous pouvions au moyen d'une propo-
sition semblable, forcer ces Messieurs à
déguerpir de leur siège comme Ministres,
cela pourrait avoir un certain côté prati-
que.

L'honorable sénateur de la rivière Shell
a exprimé ses vues, et elles resteront tout
comme s'il avait soumis une demi-douzaine
d'amendements. Cela devrait donc le satis-
faire.

L'ho· orable M. MASSON: Il peut ajou-
ter cela à la proposition qui est devant
nous, inattis il ne peut introduire ces mots
au paragraphe du discours du Trône où il
est question de ce sujet, parce que ce docu-
ment n'est pas soumis à nos délibérations.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Retirez-là.

L'honorabl3 M. BOULTON: D'ordinaire
vous cherchez à m'engager à retirer mes
propositions, mais il arrivera un jour je
l'espère où je pourrai vous forcer à discu-
ter les vrais points qui sont en cause.

La proposition en amendement est reti-

L'honorable M. MoCALLUM: Je pro.
pose que la suite du débat soit reuvoyée à
demain.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SE NAT.

Séance du jeudi, le 10 février 1898.

Présidence do l'honorable C. A. P.
PELYLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière zt affaires de routine.

LA LIGNE DE PAQUEBOTS RAPIDES.

L'honorablesir MACK ENZt E BOWE LL:
Avant que l'ordre du jour boit appelé, je
désire signaler à l'attention du Ministre de
la Justice un télégramme venant de Québec
et daté du 7 février, qui a paru dans le
Star de Montréal. Voici ce qu'on y dit:-

Il est rumeur qu'un câblegramme vient justement
d'être reçu disant que les messieurs Peterson ont
réussi dans leurs négociations entreprises dans le but
d'assurer le succès de l'établissement d'une ligne de
paquebots rapides sur l'Atlantique.

Je désire savoir de l'honorable Ministre
si le Gouvernement a reçu quelque rensei-
gnement à ce sujet, et si l'énoncé fait dans
cette dépêche télégraphique est exact. Il
s'agit d'une affaire très importante et le
pays devrait savoir ce qui en est.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je puis dire à mon honorable ami
que si une telle nouvelle a été reçue elle
doit l'avoir été aujourd'hui même et, je
n'en ai pas entendu purler par le Ministre.
Mais je dirai à mon honorable ami que je
sais que M. Peterson a annoncé, il y -a
deux ou trois jours, qu'il était sur le point
de réussir dans l'accomplissement de ses
intentions.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
A-t-il fait connaître ses pensées par voie
télégraphique ?



72 [SÉNAT]

LE RAPPORT DE M. OGILVIE.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je désire poser une question à l'honorable
Minitstre de la Justice au sujet du rapport
fait par M. Ogilvie, qui pendant deux on
trois années a été envoyé dans la région du
Klondike. C'est un serviteur du Gouver-
nement et du pays, or comment se fait-il
que son rapport est publié ailleurs et mis
en vente sur le marché avant qu'il ne soit
distribué aux membres du Parlement? Je
crois que nous avons d-oit à ce rapport à
titre de doeument préparé par un fonc-
tionnaire del' ltat. Nous ne devrions pas
être obligés de l'acheter, ni devrait-il être
ainsi mis sur le marché.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami n'a pas donné avis de sa question,
mais je lui dirai que ce rapport sera
presque incessamment distribué aux
membres du Parlement. Quinze mille
copies je crois, ont été imprimées pour
l'usage du Gouvernement, et aussitôt
qu'elles lui seront parvenues je n'ai aucun
doute qu'elles seront distribuées à oid

du Yukon. Son honneur le chef du Gou-
vernement a répondu:

Quant aux permis relatifs à la vente des boissons
alcooliques, aucun tel commerce ne s'est fait jusqu'à
présent dans le district du Yukon.

La question à laquelle je désire avoir une
réponse est comme suit : Le Gouvernement
sait-il que les autorités (lu Nord-Ouest ont,
dans les derniers jours de janvier, envoyé
un membre de l'Administration locale et
un fonctionnaire dans le district du Yukon,
dans le but d'y établir un système pour-
voyant à la règlementation du commerce
des liqueurs alcooliques dans cette région.
Si le Gouvernement connait ce fait là,
alors j'estime que c'était là répondre d'une
manière un peu trop évasive et inconve-
nante à la question posée par ce comité.

Je voudrais aussi savoir si le Gouverne-
mont des Territoires du Nord-Ouest a le
pouvoir de contrôler et de règlementer la
vente des boissons enivrantes dans cette
région, ou si ce pouvoir appartient à l'au-
torité centrale d'Ottawa.

droit. L'honorable M. MLLLS, ministre de la
Justice: Je puis dire à l'honorable sénateur

LE COMMERCE DES LIQUEURS que je ne lis par tous les journaux, je n'n
ALCOOLIQUES DANS LE ai pas le temps, que les questions dont

DISTRICT DU YUKON. mon honorable ami a parlé ne sont pas
venues à mu connaissance, et s'il avait ins-

L'honorable M. PERLEY: Avant que crt un avis à l'rdie du jour d'une manière
l'ordre du jour soit appelé, je désirerais régulière, j'aurais pu lui donne- une ré-
demander à l'honorable chef de la droite ponse plus satisfaisante que celle qu'il
s'il a vu dans l'Evening Journal d'hier, la m'est possible de lui faire dans les circons-
réponse que l'honorable chef du Gouverne- tances.
ment a donnée à la délégation des partisans L'honorable sénateur sait que, en ce qui
de la tempérance au sujet de la vente de concerne le Gouvernement local des Terri-
liqueurs alcooliques dans le district du toires du Nord-Ouest, la loi qui le crée
Yukon. ainsi que la législature, et qui donne à

Je puis dire que mai-di de cette semaine lun et à l'aute jtiî-idiednn sur ces ter-
une délégation le partisans de lane renferme :ouîe restriction
rance, ou un groupe d'hommes travaillant spécifique à cet é--ard. JO ne puis dire-
en faveur de cette eause,a tenu une réunion et Vhotiorable sénateur devrait être mieux
dans la salle de la Tour dans le but d'étu- renseigné que moi-ce qu'a fait le éouvtr-
dier les conditions que l'on suppose devoir nement Tout ce que je puis dire à mon
être annexées au bulletin qui sera préparé honorable ami, c'est que le Cabinet est à
en vue d'obtenir l'opinion du publbc sur la mûrir des mesures qu'il soumett-a au
question de la prohibition. et qu'un comité Parlement, dans le but de définir les attri-
fut nommé avec mission de rencontrer son butions lu Gouvernement des Territoires
honneur le chef du Gouvernement. du Nord-Ouestet deponzvoiràl'Adminis-
Entr'autres choses, les membres de ce tralioude la région du Yukon.
comité devaient protester auprès lu Pre- Mon honorable ami saitque cesTerri-
mier Ministre contre toute permission toues no sont pas érigés ei piovinces, que
qui pourrait être accordée pour la vente nous nous attendons de les voir peuplés
d'aucune liqueur alcooliquq dans la région plus td, que 'pendant la période d colo-
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nisation, des provinces devront probable-
ment être crééesà même ce territoire, lequel
a maintenant, une très grande étendue et
est placé pour le présent sous la juridic-
tion d'un seul gouvernement.

Nous soumettrons à cette Chambre et à
celle des Communes un3 mesure relative à
l'administration du district du Yukon, et
mon honorable ami verra d'une manière
précise en quoi consistent les dispositions
de ce projet de loi.

Quant à ce qui regarde les permis, l'ho-
norable sénateur sait sans doute que ce
sujet ne relève pas des attributions de mon
Ministère; et que je ne puis répondre aux
questions qui me sont posées se rapportant
à d'autre Ministère, à moins qu'on ne m'en
ait au préalable donné avis. Si mon hono-
rable ami désire une réponse plus positive
que colle que je lui ai donnée-et je lui
répondrais d'une manière complète s'il
était en mon pouvoir de le faire-il lui
faudra inscrire un avis à l'ordre du jour,
et alors je lui communiquerai tous les ren-
seignements que je pourrai obtenir.

L'honorable M. BOULTON: Je profite-
rai de cette circonstance pour suggérer au
Gouvernement l'idée qu'il serait très sage
d'adopter, comme moyen de développer le
territoire du Yukon, le même système qui
a été suivi dans le cas des Territoires du
Nord-Ouest, et que la vente des boissons
enivrantes devrait êtr e pour le pré-ent, à
tout le moins, in'erdite ou permise si ce
n'est en vertu d'un système entouré de res-
trictiolis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
On me permettra d'ajouter que, contraire-
ment au Ministre de la Justice, j'ai lu le
compte rendu de cette entrevue dans le
Citizen, dans le Witness de fontréal, dans
les journaux de Toronto ainsi que dans le
Journal d'Ottawa. Les comptes-rendus
diffèrent un peu dans les divers journaux,
et il y a une nuance comparée à celui lu
par mon honorable ami de l'Ouest. .

Le Premier Ministre donna au délégué
une réponse à peu près semblable à
celle faite par le Ministre de la Justice, à
savoir que le sujet était à l'étude. La seule
déduction que vous puissiez tirer de sa ré-
ponse c'est que les Ministres n'ont pas
encore décidé quelle est l'étendue des pou-
voirs du Gouvernement des Territoires du
Nord-Ouest. Mais j'ai vu ce matin la ré-
ponse à une lettre écrite par le secrétaire

représentant le Gouvernement du Nord-
Ouest sur réception d'une requête deman-
dant si les autorités locales accorderaient
un permis pour le transport et la vente
des boissons enivrantes dans le territoire
du Yukon. La réponse fut que, sur une
demande régulière faite à l'administrateur,
qui est, je crois, le Premier Ministre actuel
de cette province, je n'en suis pas positif...

L'honorable M. PERLEY: M. Haul-
tain.

L'honorablesirMACK ENZIE BOWELL:
M. Haultain, que sur demande, dis-je, faite
à ce fonctionnaire, et sur paiement d'un
honoraire d'une piastre pour chaque
gallon de boisson devant être transporté
dans ces Territoires,-l'argent devant ac-
compagner la demande,-le permis serait
accordé. L'intéressé vint à moi et me de-
manda mon avis. Il désirait savoir si je
croyais que le Gouvernement ici, dans le
cas où il remplirait ces conditions, annu-
lerait tout pet-mis qui pourrait lui être
accordé.

Je dis franchement que je lui ai répondu
que, dans les circonstances, les autorités
des Territoires du Nord-Ouest s'étaient
attribué elles-mêmes cette juridiction, et
que s'il obtenait d'elles un permis,je croyais
qu'il serait parfaitement justifiable de faire
ces opérations commerciales et de courir
les risques de l'avenir; que si le permis
était annulé par le Parlement fédéral, les
autorités locales auraient certainement à
lui rembourser l'argent qu'il leut- aurait
donné. Il va sans dire que j'ignore si ce
cas a été signalé à l'attention de mon hono-
rable ami ou au Ministère de l'intérieur.
Il est tout à fait évident que la question
doit être soumise au Ministère de la Justice
afin de s'assurer réellement quelle est l'é-
tendue des pouvoirs qui ont été attrbués
au Gouvernement du Nord-Ouest par la loi
du Parlement fédéral; nul doute que mon
honorable ami examinera ce point et alors
il sera eu état de donner au sénateur qui a
posé cette question un renseignement plus
positif et plus défini.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami sait que les pouvoirs du Gouverneent
des Territoires du Nord-Ouest et de la
Législature'n'ont pas été étendus depuis
quelques années. Ils sont à l'heure qu'il.
est ce qu'ils ont été par le passé, et ces
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autorités locales n'exercent aucune attribu-
tion nouvelle.

L'honorable sir M ACKENZIE BO WELL:
Je n'ai pas dit qu'elles le faisaient.

L'honorable M. MIL LS: Non, et quant
à ce qui regarde le district du Yukon, j'ai
dit à mon honorable ami que nous nous pro-
posions de légiférer sur ce point. Jusqu'à
ce que nous ayons adopté une législation à
cet effet, l'administration de cette région
est, théoriquement, à tout événement, sous
la juridiction des autorités des Territoires
du Nord-Ouest.

L'honorable M. SCOTT, Secrétaire
d'Etat: Je crois que je puis ajouter à ce
qui a été dit par le Ministre de la Justice

du Yukon à la juridiction des Territoires
du Nord-Ouest, je présume que l'on s'est
conformé à notre désir.

L'honorable M. PERLEY: Je crois qu'il
est très inconvenant de leur part d'avoir,
comme ils l'ont fait, envoyé là-bas un fone-
tionnaire dans ce but là.

L'ADRESSE.

L'ordre du jour appelle la suitedu débat
sur l'Adresse en réponse au discours de Son
Excellence le Gouverneur général pronon-
cé à l'ouverture de la troisième session du
huitième Parlement.

qu'il n'est pas du tout probable que des L'honorable M. McCALLUM: Je puis
permis soient accordés maintenant. Jo assurer la Chambre que je ne la retiendrai
sais qu'il y a environ trois semaines j'ai que bien peu de temps. Je ne me propose
envoyé un télégramme à M. Richardson pas de faire un bien long discours, mais
déclarant que le désir de ce Gouvernement avant de parler du discours du Trône, je
était qu'aucun permis ne fut donné. Il y ferai observer que plusieurs changements
a environ dix jours, je reçus un télégramme se sont opérés dans le personnel de cette
de ce monsieur medenandant si cela s'ap- Chambre depuis que j'ai en le plasir de lui
pliquait à tous les permis, et môme au cas adresser la parole pour la dernière fois.
où il ne s'agit que d'un individu désirant Je vois que nous avons maintenant
avoir pour son usage personnol une petite un nouveau chef dans cette Chambre,
quantité de boissons enivrantes. Ma ré- dans la personne du ministre de la Justice.
ponse fut que cela devait s'appliquer à Je n'ai aucun doute qu'il s'acquittera de
tous les permis, que le désir de ce Gouver- ses devoirs d'une manière satisfaisante
nement, pour le présent du moins, était pour son parti et, je l'espère, pour le pays
qu'aucun permis ne devrait être accordé et le Sénat. Je le connais depuis bien
par l'administrateur. Je n'ai aucun doute longtemps et il me fait plaisir de le voir
qu'il se conforme à ce désir. siéger ici. Je suis très heureux de ce qu'il

agisse comme principal interprète duGou-
L'honorable M. PE RLEY : Il y a envi- vernement et occupe dans cette Chambre

ion dixjours un membre du Gouvernement, le poste qu'il remplit aujourd'hui.
qui est maintenant en i oute pour le Yukon, Mais nous traversons un âge d'améliora-
et M. Victor Dodds, l'un (les membres du tion, de progrès. L'opinion de l'honorable-
personnel dc l'exécutif là-bas, qui exerçai t ministre n'a pas toujours été très favorable,
le pouvoir d'émettre des permis pour les je dois le dire, au Sénat, mais j'espère
Territoires du Nord-Ouest, l'a accompagné qu'.iujourd'hui il se trouve bien ici. Je
dans le but d'établir et de rêi.èlementer ce pourrais citer quelques discourm pror.ncés
commerce dans le district du Yukon. lautrefois par mon honorable ami pour

démontrer combien les choses changent
L'honorable M. SCOTT: Naturellement aveu le temps et que, ce que nous disons

nous n 'avons aucun contrôle à l'heure qu'il aujourd'hui petit être cité bien des années
est jusqu'à ce que nous soyons, par une loi, après. J'ai maintenant on main le volume
revêtus du pouvoir nécessaire. Je suppose des Débats des Communes pour l'année
qu'en vertu de l'autorité attribuée au Gou- 1875.
vernement, du Nord-Ouest, celui-ci exerce Parlant (tans la Chambre des Communes
présentement un contrôle absolu, mais an sujet de la constitution du Sénat et des
sachant que nous désirions qu'aucun permis classes que l'on devait tout probablement
ne fut accordé pour le présent, et que l'on trouver représentées dans la Chambre
avait l'intention de soustraire le district haute, mort honorable ami disait:-
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Est-ce l'artisan, l'agriculteur, l'avocat occupant une
position enviable ? Non, vous n'y trouvez aucun de
ceux-là ; vous y constatez la présence d'une poignée
de marchands enrichis, de banquiers en retraite et de
politiciens battus, et quand vous allez au-delà de cette
dernière catégorie, vous ne trouvez rien.

Telle était son opinion, mais il allait
encore plus loin.

J'espère qu'il trouvera ici quelque chose
de mieux que ce qu'il disait alors :-

Il fut dit par un individu qui, lorsqu'il fut appelé au
Sénat, se trouva mêlé à des messieurs beaucoup plus
agés que lui, qu'il s'attendait d'y rencontrer ceux qui
ont vecu au milieu des deux ou trois dernièresgénéra-
tions, mais qu'il fut tout étonné de se trouver avec
Abrahain, Isaac et Jacob, lorsqu'il prit son siège dans
cette Chambre.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Dans le royaume des cieux.

L'honorable M. McCALLUM: Cette en-
ceinte lui offre-t-elle aujourd'hui ce tableau
là? Il a encore plus mal parlé de cette
Chambre, il en a dit des choses encore plus
surprenantes que celles-là. Il a dit que le
Sénat était "une sorte d'asile de Madelei-
nes repentantes,'pour les prostitués politi-
ques et les politiciens décavés dont le Gou-
vernement utilisait les services ". -

Eh bien, j'espère que mon honorable ami
vivra longtemps pour jouir des avantages
que lui assure la position qu'il occupe ici.
Je ne prétends pas que l'honorable minis-
tre était sincère lorsqu'il tenait ce lan-
gage.

Je ne rappelle pas ses déclarations anté-
rieu ces da ns le but de l'attaquer, mais pour
établir qu'un changement est survenu dans
son appréciation de cette Chambre. Je
sais ceci, c'est que mon honorable ami a
toujours été hostile à la composition du
Sénat. au mode de recruter son personnel,
qu'il a toujours favorisé l'idée de faire nom-
mer les sénateurs par les législatures pro-
vinciales.

En cela j'ai toujours différé d'avis avec
lui, et si nous traversons la ligne frontière,
si nous nous rendons compte de ce qui se
passe aux Etats Unis lorsqu'il s'agit de
nommer des sénateurs, oi admettra, je
crois, que notre système est préférable au
leur. Je n'entends pas dire, loin de là, que
l'honorable ministre de la Justice est un
politicien décavé, bien qu'il ait été battu
dans sa propre circonscription aux der-
nières élections. La chose nous est arrivée
à tous tant que nous sommes, et je n'en-
tends pas en dire davantage sur ce point.

Mais je suis heureux de le voir au poste
qu'il occupe ici, et j'espère qu'il s'acquit-
tera de ses devoirs à la satisfaction de tous,
qu'il vivra longtemps encore pour jouir de
sa présente situation en laissant enseveli
dans le passé ce qui appartient aux années
qui ne sont plus, en effaçant même ces sou-
venirs pour ne plus y penser. Il est mieux
renseigné aujourd'hui qu'il ne l'était alors;,
l'autre jour il a fait l'éloge du Sénat; aussi
il n'ignore pas que ce qu'il a dit autrefois.
était inspiré par une fausse impression. Je
suis disposé à laisser cela de côté et à ne
plus revenir sur ce sujet.

Il se peut que j'aie à relever certains
points des discours qui ont été prononcés
ici. Je dois, avant d'aborder cette ques-
tion, offrir mes félicitations à mon honora-
ble ami le sénateur de la rivière Shell. Il.
a prononcé tout un discours. J'en approuve-
cordialement la moitié; quant à l'autre,.
comme mon honorable ami le sait, je ne
puis tomber d'accord avec lui. Il s'est
toujours montré très logique et très obstiné·
à soutenir en toute occasion les doctrines
libre-échangistes. Il doit éprouver un
certain encouragement en voyant qu'il a
réussi à opérer quelques conversions, et
parmi ces dernières, le Premier ministre-
du Canada. L'honorable sénateur et le
Premier ministre se sont rendue tous deux
en Angleterre et ont assisté aux cérémonies
du Jubilé. C'est l'honorable sénateur qui
aurait-da recevoir la médaille Cobden, et.
non le premier ministre, parce que c'est
notre col lègue qui a fait un converti.

La conversion a dû être bien soudaine.
Si nous consultons le discours prononcé
par le Premier ministre à London au cours
des dernières élections générales, nous-
constatons qu'il était en faveur d'un ré-
gime de préférence en ce qui concerne les
rapports commerciaux entre l'Angleterre-
et le Canada. Il a démontré aux cultiva-
teurs réunis là.bas, combien il leur serait
avantageux s'ils pouvaient obtenir tant de
plus pour leur beurre, leur fromage et
leurs produits en général.

Comment se fait-il qu'il se soit si sou.
dainement converti aux doctrines libre-
éehangistes ? Dès qu'il mit le pied sur le-
sol anglais, à Liverpool, c'est alors que
cette conversion s'opéra. Il n'y a qu'une
seule conversion qui soit plus remar-
quable que celle-là, c'est celle qui eut lieu
sur le chemin de Damas.

Mon honorable ami de la rivière Shell
nous a régalés, plus d'une fois du même-
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discours fait à son point de vue, sur le
libre-échange, mais il doit savoir ceci, ou
il lui reste encore à l'apprendre, que le
peuple ne s'enrichit pas par ce qu'il
achète. Il doit le faire au moyen de ce
qu'il produit et vend, et mon honorable
ami, au lieu de regretter que les exporta-
tions du pays dépassent les importations,
devrait plutôt féliciter le peuple du
Canada de ce que nous ayons un surplus
de produits à vendre. Il n'y a pas un
peuple sur la surface du globe qui soit
mieux nourri et mieux vêtu que la popu-
lation du Canada. Nous nous sommes
approvisionnês et comme nos exportations
,dépassent de tant le chiffre de nos impor-
tations, nous devrions être par là même
convaincus que nous sommes suir la bonne
voie conduisant à la prospérité.

Lorsque mon honorable ami parle de la
Grande-Bretagne, ayant contre elle la ba-
lance dlu commerce, et pourtant s'enrichis-
sant sans cesse, il doit se rappeler que la
mère-patrie possède des richesses depuis
un temps immémorial.

La Grande-Bretagne est le banquier du
monde, elle a de l'argent prété à toutes les
nations de la terre. Voilà comment sont
soldées les sommes dues pour les impor-
tations de la Gr-ande-Bretagne. Ce sont
les intéîêts sur ces emprunts qui couvrnt
la balance. Le peuple anglais ne sent
pas par là même les résultats de la ba-
ance du commerce qui est contre lui.

Quant à nous, c'est sur le travail pro-
ducteur du peuple que nous devons
compter. Nous devons l'entourer de notre
sollicitude et voir à ce qu'il -ait justice. Je
ne veux pas promouvoir le mouvement
des importations des pays ét-angers.

L'honorable M. BOULTON: J'aime-
rais à poser une question à l'honorable
sénateur .... Le Canada n'était-il pas pios-
père pendant la période où le Gouverne-
ment conservateur était au pouvoir ? Or,
lorsqu'il était au timon des affaires, le
peuple canadien importait beaucoup plius
qu'il n'exportait. Comment expliquez-
vous cela ?

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable sénateur dit que le pays était pros-
père.

L'honorable M. BOULTON: Mais il im-
portait plus qu'il n'exportait. Comment
expliquez-vous cette prospérité?

L'honorable M. McCALLUM: On cons-
truisait alors des voies ferrées et. on exécu-
lait d'autres travaux d'intérêt public avec
du capital emprunté.

Le peuple de la Grande-Bretagne a des
capitaux placés dans le monde entier, tan-
dis que nous sommes de., emprunteurs.

Lorsque nous importons de la Grande-
Bi etagne des tissus faits avec des laines de
rebut ou autres matériaux de ce genre,
des soies et des satins pendant que nos ar-
tisans chôment, c'est là une pauvre pers-
pective nour le pays.

C'est bel et bon de dire: " Développons
le plus possible le mouvement de nos im-
portations, " mais nous ne deviions pas im-
porter plus que nous ne pouvons payer.
Je dis: Importons le moins possible, ma-
nnfacturons et produisons ici tout ce dont
nous avons besoin, autant du moins que
nous le pouivons et faisons en tsorte que les
gens vivent à Pl'ise, payons de bon2 gages
pour e bonne journée de travail, voilà la
vraie politique que ce pays doit suivre.

La population du Canada est dans une
situution prospère, et n'a exporté seule-
ment que ce dont elle n'a pas besoin pour
son propre usage. Plusieurs des pauvres
fermiers d'Ecosse et d'Irlande doivent,
pour payer leurs redevances, vendre ls
porcs qu'ils devraient consommier dans
leurs familles. Il n'en est pas ainsi au
Canada. Nous sommes un peuple pros-
père, et le devoir du Gouvernenentdevrait
être non pas de promouvoir le mouvement
des importations, mais d'aider le travail
national à produire ce dont nous avons
besoin. C'est aujourd'hui un bienfait pour
ce pays que nos exportations dépasent de
beaucoup nos importations, et j'espère
qu'il continuera toujours d'en être ainsi.

Mon honorable ami qui a demandé l'a-
doption de la proposition qui est mainte-
nant devant la Chambre, a dit que le pays
est prospère et que le mérite de cet état
de choses devrait en être attribué au Gou-
vernement.

Je demanderai à mon honorable ami
d'indiquer ce que le Gouvernement de ce
pays a fait pour qu'on lui attribue un mé-
rite quelconque à raison de l'accroissement
qui s'ert produit dans les exportations du
Canada.

A-t-il fait croître deux brins d'herbe là
où il n'en poussait qu'un seulauparavant?
On dit que l'homme qui réussit à faire cela;
est un bienfaiteur de son pays.
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Les ministres peuvent-ils nous signaler
un seul cas où ils aient aidé d'une manière
quelconque la population à accroître la
production nationale? Avant de reprendre
mon siège, je prouverai comment et où ils
ont entravé la productivité du Canada, que
dans chaque cas où ils se >ont écartés de la
politique suivie par leurs prédécesseurs,
cela a été fait aux dépens du pays qui en
a souffert.

Ils ont volé les vêtements des conserva-
teurs, et lorsqu'ils ont employé les leurs
propres, le pays en a payé la faîçon. Je
crois que nous devrions autant que.possible
fabriquer et produire dans ce pays tout ce
dont nous avons besoin. Les ministres
estiment qu'il vaut mieux promouvoir la
production étrangère de préférence à la
nôtre, et l'honorable sénateur dit que l'on
devrait leur reconnaître- du mérite parce
qu'ils suivent une telle politique.

Lorsque mon honorable ami a parlé du
chemin de fer du Yukon, j'ai cru tout
d'abord qu'il allait combattre l'ensemble
de cette politique. Il a dit que cela n'était
pas du tout de son goût, parce qu'il se rap-
pelait les discours des chefs de ce parti
avant leur arrivée au pouvoir, dans les-
quels ils prétendaient que tous les contrats
pour travaux publics devraient être donnés
par voie de publicité. Mais avant de ter-
miner il a tout avalé.

Je ne suis pas en état d'accepter ou de
repousser le contrat, parce que je ne le
connais pas.

Le chef de la droite nous disait l'autre
jour que si nous en savions aussi long que
lui sur ce sujet, nous voterions tous en
faveur de ce contrat. Nous lui avons
demandé de nous renseigner. Il nous a
répondu que cela ne se pouvait pas parce
qu'on échangeait avec un pays étranger
une correspondance se rattachant à cette
question.

Je voudrais bien savoir quel secret peut
exister à propos de 150 milles de tramway
devant être construits sur le territoire bri-
tannique ? Le Gouvernement veut que nous
acceptions de confiance ce marché sans
nous donner tous les renseignements qui
s'y rapportent.

J'ignore encore ce que je ferai, mais
d'après ce que j'en puis voir maintenant, je
ne suis guère disposé en faveur de ce
contrat.

En parlant de la visite de l'honorable
Premier ministre en Angleterre, mon
honorable ami a dit de plus que toute la

population du Canada-il n'a pas fait au-
cune exception-approuvait ses actes et sa
conduite pendant son séjour dans la mère-
patrie. Il y en a un, dans tous les cas, qui
ne les trouve pas de son goût, et c'est celui
qui vous adresse maintenant la parole. Je
parle en mon nom personnel.

Le Premier ministre est un très beau
parleur. Quant à ce qui concerne sa pres-
tance, ses discours et ses manières, je n'ai
aucun doute qu'il a su fort bien remplir
son rôle, mais il est parti d'ici, d'après ce
que nous en savons, et d'après ce qu'éta,
blissent ses discours aussi bien que d'après
ce que nous avions com pris, avec la mission
de s'efforcer d'obtenir pour le Canada une
préférence commerciale sur les marchés de.
la Grande-Bretagne, et il est revenu porteur.
de la médaille Cobden.

Je ne puis approuver sa conduite sur ce.
point.

L'honorable ministre de la Justice a dit.
que sir Joseph Chamberlain ne pourrait.
pas se maintenir au poste qu'il occupe s'il
nous ancordait cette préférence. Qu'en.
sait-il? Le secrétaire colonial sait d'ordi
nuire faire triompherles vues qu'il adopte.

L'honorable M. MILLS: Très bien, très.
bien.

L'honorable M. McOALLUM: Je sais,
que depuis des années et des années, le
parti conservateur de ce pays a toujours.
cherché à obtenir un traitement de faveur
sur les marchés anglais. Nous aurions.
donné en échange toutes les concessions
raisonnables qu'on aurait demandées, mais
juste au moment où nous allions atteindre.
le but, le Premier ministre du Canada a
sauté par dessus la baie et a déclaré: "Nous.
n'en voulons pas. Le libre-échango est
plus avantageux pour l'Angleterre comme
il l'est aussi pour le Canada."

Il nous revient maintenant avec la mé-
daille Cobden qui aurait dû étre décernée .
l'honorable sénateur de la rivière Shell (M..
Boulton), car le Premier ministre est de
fait, ce qu'il appelle un partisan d'un tarif
de revenu. Je ne comprends pas trop bien
ce qu'il entend par ces mots-là. Depuis
les dernières vingt années, nous n'avons
jamais eu au Canada plus qu'un simple.
tarif de revenu.

Il y a une grande différence entre un.
tarif de revenu et un tarif rédigé de ma-
nière à prélever un revenu seulement. Si.
vous imposez un tarif pour lo-revenu seu,.
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lement, vous le rédigez de manière à obte-
nir le plus de recettes possibles, mais le
but du Gouvernement devrait être d'ob-
tenir un revenu tout en aidant la produc.
tion nationale. Vous pouvez appeler cela,
si vous le voulez, de la protection inci-
dente ou une mesure purement protec-
trice. Je suis convaincu que c'est là la
vraie politique que ce pays doit adopter-
faire en scrte (te produire et de fabriquer
nous mêmes autant que cela nous est pos-
sible ce dont nous avons besoin.

J'ai dit que chaque fois que le Gouver-
nement s'est écarté de la politique suivie
par ses prédécesseurs, il s'est fourvoyé.
C'est là une accusation assez sérieuse.
J'aimerais entendre mon honorable ami le
ministre de la Justice, qui a représenté
Bothwell dans la Chambre des Communes,
et qui vient d'une circonscription qui
d'ordinaire a été considérée comme riche,
expliquer comment il se fait qu'il ait
acheté du maïs à raison de 10 sous le bois-
seau. J'ai compris qu'il a dlit que c'était
du maïs en épis. Je veux une explication
sur ce point. Quelle était la cause qui
faisait que ce grain se vendait à raison de
10 sous le boisseau. Etait-il endommagé ?

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. McCALLUM: Mon ho-
norable ami voudrait-il me dire comment
il se fait qu'il s'est ainsi vendu moyennant
dix sous le boisseau ?

L'honorable M. MILLS: J'ai parlé du
maïs qui était expédié et vendu à Windsor.

L'honorable M. BOULTON: En épis ?

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable M. BOULTON:
de dix sous par boisseau ?

A raison

L'honorable M. MILLS: Oui, du maïs
venant des Etats de l'ouest.

Mon honorable ami de Essex (M. Cas-
grain) connait je crois, les faits mieux
que moi.

L'honorable M. CASGRAIN : Je sais
que les cultivateurs, apportent là ce grain
en épis. Il est placé dans l'élévateur où il
est écallé. Il est apporté par les culti-
vateurs et non pas importé des Etats.

L'honorable M. McCALLUM: Peu
m'importe qu'il soit produit au Canada
ou importé des Etats-Unis, cela ne me fait
aucune différence. Cela démontre seule-
ment que, lorsque le Gouvernement a placé
le maïs sur la liste des articles admis en
franchise, il a par là même fait baisser le
prix à dix sous par bois-eau. Cela res-
sort clairement du langage du ministre de
la Justice; c'est ce qu'il m'a dit.

L'honorable M. SCOTT, Secrétaire d'Etat:
Soit, pour le mais non écallé.

L'honorable M. McCALLUM: Oui, le
maïs en épis. Un boisseau de maïs en
épis pèse soixante et douze livres. Un
boisseau de maïs écallé égale 56 livres.
Nous savons cela; et l'action du Gouver-
nement actuel, en s'écartant de la poli-
tique suivie par ses prédécesseurs, a eu
pour résultat d'obliger les cultivateurs
tout le long des rives de l'Erié, même de
Sarnia au fort Erié, et sur une profondeur
de cinquante milles, à vendre leur maïs à
raison de dix sous par boisseau.

L'honorable M. MILLS: Et il en était
de même l'année précédente, en 1895.

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable ministre peut chercher des excuses
autant qu'il le voudra.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
On ne peut pas excuser cela.

L'honorable M. McCALLUM: C'est là
l'un des points sur lesquels les ministres
ont abandonné la politique suivie par leurs
prédécesseurs. Je suppose que c'est là le
moyen qu'ils ont pris pour aider les culti-
vateurs, et voilà pourquoi l'on devrait,
dit-on, leur accorder du mérite.

Mon honorable ami qui a proposé l'adop-
tion de l'Adresse dit que les ministres de-
vraient avoir du mérite pour l'aide qu'ils
ont accordée au peuple du Canad t. Quelle
aide lui ont-ils accordée ? Aucune. Le
ministre du Commerce, parlaut à Toronto
disait: " Nous ne prétendons pas avoir été
cause que le prix du blé s'est élevé à un
dollar du boisseau, mais il y a eu là coïn-
cidence." J'ai une bonne mémoire. Je
me rappelle de plusieurs coïncidences. Je
me souviens du temps où le grand parti de
la Réforme était au pouvoir dans les deux
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provinces du Canada; c'était avant la Con-
fédération.

Je sais que nous avons eu la visite du
charançon qui dévorait le blé. Je n'ignore
pas que c'est là une simple coïncidence.
Nous ne les avons pas blâmés pour celà.

L'honorable M. MILLS: Oh, oui, c'est
ce que vous avez fait.

L'honorable M. McCALLUM: Je sais
aussi que, lorsqueces messieurs montèrent
au pouvoir en 1873, nous avons eu la
mouche à patate et que nous l'avons encore.
C'est là une autre coïncidence. Puis, en
dernier lieu, et ce n'est pas la moindre
calamité, nous avons la visite de l'insecte
appelé "Kermès de San José." C'est en-
core là le résultat d'une coïncidence. Mais
je ne les en blâmo pas vu qu'ils n'en sont
pas responsables. Ils ne sont pas plus res-
ponsables de ces choses qu'ils le sont
d'avoir contribué à la prospérité du pays.

Qu'ont-ils fait pour rendre le pays pros-
père ? Rien. Dès le jour où ils sont
arrivés au pouvoir ils ont augmenté les
dépenses publiques. Ils ont violé toutes
les promesses qu'ils ont faites au peuple,
à l'exception de deux cas, et dans ces cir-
constances leur conduite a été ruineuse
pour le pays. Aussi la population doit-
elle aujourd'hui leur offrir ses remercie-
ments de ne pas avoir rempli leurs
engagements, car s'ils l'avaient f'ait
ils auraient ruiné 'le pays tout entier.
En quoi corsistaient leurs promesses?
Ils devaient diminuer les dépenses
publiques. Ils s'étaient engagés à réduire
le montant de la dette nationale. Au
lieu de cela, ils accroissent largement
la dépense et augmentent la dette du pays.

Mon honorable ami de la rivière Shell
(M. Boulton) nous disait l'année dernière
que l'augmentation s'élevait à trois mil-
lions et demi.

J'ai fait ma preuve en ce qui regarde
un cas, celui du maïs.

['honorable M. BOULTON: J'aimerais
à demander qui fait usage du maïs.

L'honorable M. SCOTT: Les cultiva-
tours.

L'honorable M. McCALLUM: Les dis-
tilleurs avaient coutume d'en consommer
beaucoup autrefois, mais aujourd'hui ils
emploient une grande quantité de maïs

importé, parce que nous prélevons un droit
sur le maïs étranger devant être employé
dans les distilleries, aussi les cultivateurs
dans certaines parties du pays l'importent-
ils et le mêlent-ils avec leurs propres pro-
duits de sorte que vous ne pouvez pas
séparer le grain produit au Canada de celui
qui vient de l'étranger.

Prenez les comtés le long du lac Erié;
tous produisent le maïs en quantité suffi-
sante pour satisfaire à la consommation
nationale.

Le Gouvernement a aussi placé la ficelle
à engerber sur la liste des articles admis
en franchise. Je suis agriculteur, je pos-
kède une étendue assez considérable de
terre en culture, et il ne me sera pas per-
mis cette année d'acheter la ficelle à lier à
meilleur marché parce qu'elle a été trans-
férée sur la liste des produits admis en
franchise.

Si on veut bien réfléchir pendant un ins-
tant, on verra qu'aux Etats-Unis les récol-
tes se font avant les nôtres, et que les
fabricants du pays voisin approvisionne-
ront d'abord ce marché. Ils viendront
ensuite ici offrir en vente ce qui leur res-
tera sur les bras,-ils s'empareront aussi
de toute la ficelle fabriquée au Canada et la
mettront -ur le marché; voilà pourquoi
nous devrions être protégés. Le tarif
protecteur de 12 et demi pour cent n'était
pas trop élevé. Il n'en coûterait pas plus
en fin de compte aux cultivateurs.

Et qu'en est-il résulté ? Aujourd'hui il
n'y a pas moins de quatre-vingts ouvriers
qui chôment dans la seule ville de Brant-
ford.

Ils ne peuvent pas trouver un seul jour
de travail ; et je vois qu'une réunion a été
tenue par certains banquiers du Canada et
un certain nombre de citoyens de ce pays,
à laquelle une délégation fut nommée avec
mission de voir ce Gouvernement et de
s'efforcer de l'engager à réimposer le droit
sur la ficelle à engerber. Un individu, un
banquier, a dit :-" Dans l'état actuel des
choses je ne puis pas faire les avances de
fonds requis ", de sorte que les ouvriers
sont sans travail.

Il y a deux cas qui démontrent que,cba-
que toie que le Gouvernement s'est écarté
de la politique suivie par ses prédécesseurs,
il s'est fourvoyé. Il se peut qu'il soit en
mesure de faire beaucoup pour nous à
l'avenir. Les promesses sont excellentes
mais les actes sont nuls.
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Quant à ce qui concerne la question du les renseignents qui sont devant nous,
cherni n de fer, je n'en dirai pas grand'chose. lu Sénat devra le rejeter sans égard pour
J'ai tendiai jusqu'à ce que j'aie rcçu les ren- les conséquences qui en découle-ont.
seignements qui m'obligeront de donner Pourquoi permettrions-nons à ces mes-
un appui au ministre de la Justice, car il sieurs de mépriser leurs engagent?
nous a dit que si nous connaissions tout ce Pourquoi ne font-ils pas ce qu'ils avaient
qu'il sait lui-même, nous partagerions son promis au peuple de te pays? Ju dis qu'ils

is sans la moindre réserve. ont violé leurs cugugements paîcequ'ilsne
La seule bonne défense donnée à propos pouvaient pas les remplir et c'est u bon-

de ce contrat fait à huis clos, est l'urgence. heur pout le pays qu'il en ait été ainsi.
Comment ! Ces messieurs n'ont-ils pas eu Dans ce cas-ci il sera à l'avantage du
toute une année pendant laquelle ils au- Canada si nous insists pour les obligerà
raient pu prendre leurs mesures? Lorsque remplir leurs promeses. Ils ont obtenu
nous nous sépaâmes ici l'été dernier, nous sous do faux prétextes, un verdict iitvora-
savions passablement bien cequi se passait hie di peuple; et lun de ces faux î'îétex-
dans ce pays, et nous en connaissions pres- tes c'est qu'ils favorisaient l'étalissement
que ausi long qu'aujourd'hui sur ce sujet. d'un régime de préférence on matière de
Mais après que le Parlement eut terminé relations commerciales avec l'Angleterre.
ses travaux et se f ut dispersé, qu'ont fait Un autre de es faux prétextes c'est qu'ils
les ministres ? Ils se sont promenés à tra- uvaient promis d'administrer lott le ser-
vers le pays en uniformes tout resplendis- v ce public avec économie; un autte on-
satnts, exhibaut partout leurs titres. Ils se rore, e'e-t que tous les contrats publies de-
rendirent à Washington et ailleurs, et vaient être donnés au moyen d' la 'ubli-
aujourd'hui ils se présentent devant le cité au plus bas soumissionnaire. Or, ici,
Parlement en lui 'lisant qu'ils ont pris des ils avalent leurs promesses les unes après
mesures pour assurer la construction de les autres et se contentent de sourire lors-
cette voie ferrée, et ils ajoutent qu'il leur qu'ils sott censurés pour cela.
faut garder le secret sur ce qui se rap- Ces mvs.ieurs veulent qu'on leur recon-
porte à cette entreprise. Cela ne peut pas fiisse du mérite parce que la prospérité
me s.atisfaire, car si j'allais donner mon rkrne <lats le pat. J'aime'ais àsavoirce
appui au ministre de la Justice dans cette qu'ils ont tat pour rendre le pays prospère.
circonstance-ci, je ne pourrais pas paraît re Jai établi qu'ils ont augmenté la dette et
de nouveau devant le peuple de ce pays. anéatti les industries de la population do
Je veux toujours être en position d'exli- la ville lde Brantford tout on détruisant les
qiér tous les, actes que j'ai faits, toutes les it êts agricoles du Canada on plaçant le
opinions que j'ai adoptées. maniï- sur la liste des articles admis en frau-

Les mitiistres deeuvent accomplir mles clui.
merveilles, mais j'en doute beaucoup. Ils
ont eu. amplement le temps d'éudier cette L'honorable M. PROWSE: Ils ont fait
question s'lils3 avaient jugé à propos de le adopter la loi concernant le travail bes
fDire, et aujourd'hui ils font tout à lce hie. étrangers.

J'ai écouté le discours propoucé hier par
mon honorable ami de la rivière Sheli. et L'ho'norable M. McCALLUM - Je de-
il ne m'arrive pas souvent de tomber d'ac- rande ce qu'ils ont fait? Ot-ils planté?
cord avec lui-de fait la chose ne se pré- Ont-ils arrosé? Ont-ils semé?Ont-ils heraé?
sente presque jamais, - mais j'approuve Onti-ils tissé? ont-ils filé? Non, messieurs,
tout ce qu'il adit sur la question dubchemin ils se sont promenés à travers le pays en e
de fer, et je repousse chaque mot qu'il a divertissant bruyamment aux dépens du
prononcé sdur tous les autres sujets. peuple sans rien faire du tout. Ils ne se

Je ne connais pas grand'chose à propos sont pas même occupés de ce tramway
de questions se rattachant à l'établissement dans la région lointaine du Yukon, et ils
de voies ferrées, surtout lorsqu'il s'agit de nous disent maintenant que nous devrions
régionsq montagneuses. Il nous faudra atten- leur être reconnaissants de ce qu'ils ont
dre pour voir quelle est la nature de cet fait.
arrangement, car il se peut que novs ayons Je crois avoir la réputation de ne pas
quelque chose à dire sur ce. rojet de loi cacher aux gens ce que je pense d'eux. Je
lorsqu'il nous sera apporté. qe ne dis pas pré onre dire ma pensée en leur présence
ce que je ferai, mais il me semble qu'avec qu'en leur absence. J'espère que j'aurai
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toujours ce courage. Tout ce que je puis Chambre à ne pas l'être, il a pu penser
dire c'est que je leur souhaite beaucoup de qu'il avait parfaitement raison. Je me per-
bien. Mais j'espère que leur conduite à mets du ne pas partager son avis. Il est
l'avenir sera plus acceptable au peuple de fort possible que l'explication qu'il adonnée
ce pays qu'elle ne l'a été par le passé. était satisfaisante pour son propre parti

qui l'environne, auquel, sans doute, on a
L'honorable M. KIRCHOFFER: Une communiqué des renseignements privés et

réponse que j'ai obtenue il y a un jour ou confidentiels qui nous ont été refusés.
deux à une question que j'avais posée à L'honorable ministre pense probablement
l'honorable chef de la droite, à celui qui, si que je suis l'un de ceux qui se lancent tête
je ne me trompe pas, est familièrement baissée là où les anges craignent de s'aven-
connu sous le nom de " philosophe de turer, ou sinon, que je ne lui aurais pas
Bothwell ", m'entraîne forcément à pren- adressé cette question. Mais comme la
dre part à ce débat. Comment est-il par- demande m'a été faite, et comme l'hono-
venu à acquérir ce surnom, je l'ignore, si rable ministre n'a pas jugé à propos d'y
ce n'est parce que c'est un sage et qu'il répondre, j'estime qu'il trouvera un grand
vient de Bothwell. Qu'est-ce qu'un philo- nombre de gens, non seulement. parmi les
sophe, je ne suis pas en état de le dire, mais membres de cette Chambre, mais en dehors
je suppose que c'est un individu qui paraît de cette enceinte, dans la presse et dans le
très prudent et qui branle la tête avec pays en général, qui désirent vivement
sagesse. Je ne suis pas un iconoclaste, et, savoir quelle est la nature de ces graves
je sciais très chagrin de renverser l'idole complications internationales auxquelles
du peuple de Bothwell, mais je rappellerai il a fait allusion.
à cet honorable ministre un texte latin L'honorable ministre lui-même a été, je
que ses connaissances classiques lui per- crois, assez vertement blâmé par des mem-
mettront sans doute de comprendre--Nemo bres de son propre parti pour avoir soulevé
mortalium omnibus horissapit-ce qui, étant un débat et provoqué des questions sur ce
traduit, veut dire: aucun mortel, Das mme point en parlant de choses au sujet des-
un philosophe, peutetre constammentsage. queiles il n'a pu ensuite donner des expli-Maintenant, la vérité de cet adage a été cations. L'honorable ministre verra, je
trèm bien démontrée l'autre jour par un crois, lorsque ces questions reviendront sur
exemple. Si l'honorable ministre possède le tapis, qu'elles re-semblent beaucoup, en
ces graves secrets d'Etat auxquels il a si vérité, au fantôme de Banquo, " elles ne
mystérieusement fait allusion, et s'il ne pourront être bannies ", et il faudra donner
désirait pas en faire l'objet d'un débat, il des explications, et cela, plus vite qu'on ne
aurait dû être assez sage pour n'en pas le pense.
parler. L'ayant fait, et des questions lui . .
étant posées, il aurait dû adopter le sys- 'aimerais, puisque j'ai la parole, dire
tème, non pas d'imposer silence au ques- quelques mots au sujet du contrat relatif à
tioineur par une réponse mordante et- cette voie ferrée, l'une des questions les
suivant moi, un peu trop rude, mais en plus importantes à débattre qui seront
recourant au moyen ordinaire et usuel, mises devant le Parlement au cours de la
diplomatique, parlementaire et suffisam- présente session.
ment évasif suivi en général dans la dis- Je dois déclarer que personnellement je
cussion de sujets de ce genre. Lorsque suis favorable à l'idée d'établir un chemin de
l'honorable sénateur aura rempii un peu fer qui sera une entreprise située entière-
plus longtemps le poste dans lequel il a ment sur le territoire canadien et qui nous
été lancé en passant par debsus la tète de offrira les communications qui sont si
mon ami le secrétaire d'Etat, il se. peut nécesspires pour atteindre. cette région,
qu'il devienne plus pa-lementaire, plus mais. rien nous prouve que cette route soit
diplomate, et peut-être moins discourtois absolument canadienne; le chef du Cabinet
en cherchant à répondre aux questions qui et autros personnes nous disent le contrai-
lui sont posées sur des sujets dont il a re; ni lavons-nous des garanties que, lors.
parlé. que ce chemin sera ouvert, il ne pourra pas,

Maintenant, lorsque l'honorableministre en n'importe quel temps, être cédé; à une
m'a dit que si je n'étaisrpas satisfait de l'ex- corporatio nétrangère ou mme au Gouver-
plication qu'il m'avait ; donnée- relative- nementdup autre pays; de façon à .cesser
ment à ce sujet, je serais le seul dans cette d'être entièrement, sous -le contrôle du

8
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peuple canadien, des entrepreneurs ou de Les ministres n'ont absolument aucun
qui que ce soit au Canada. i-enseignement, pas môme le plus 6lemen-

Maintenant, tel qu'il e>t aujourd'ui connu taire qui serait demandé par un individu
de la Chambre, je puis dire, peu importe sur le point d'examiner la transaction
que je sois en cela d'accord ou non avec commerciale la plus ordinaire.
un membre quelconque du parti c)nserva- Je combats cette mesure pour d'autres
teur, que je suis hostile à ce contrat. Je motifs encore à raison de la clause créant
le repousse pour plusieurs raisons. L'une un monopole. Certaines personnes pen.
d'elles c'est qu'en accordant l'exécution de sent que cela est admisible. Je crois que
ces travaux, on a violé tous les principes la clau9e du monopole devrait faire passer
qui nous ont été inculqu4s pendant les dix- condamnation sur tout l'ensemble de la
huit dernières années par le parti libéral, transaction.
qui n'a pas cessé d'affirmer que la conces- Mais plus que cela, je repousse cet
sion de ces travaux devrait être faite au arrangement à r'iion de la subvention en
moyen de la publicité et accordée au lus terre extraordinaire et exagéée qui a été
bas soumissionnaire. Voilà le principe accordée à M. Mackenzie et à M. Marn.
primordial que l'or a posé; et je dis que, On a avec arrogance suggéré l'idée de
lorsque au début même de leur adminis- comparer ce chemin avec celui du
tration des affaires du pays, ces messieurs Pacifique canadien, qui couvre quatre
violent ce principe, il n'est que juste que mille milles de voies ferrées, entreprise
nous les condamnions. qui est non seulement une nécessité com.

Ils prétendent qu'il était nécessaire d'en morciale, mais aussi une nécessité poli-
agir ainsi, qu'il fallait se hâter, que pour tique et militaire, et qui a réuni les
épargner du temps ils étaient forcés diverses parties du Canada et en a fait le
d'adopter cette ligne de conduite. grand pays que l'on connaît. Cesmessieurs

Eh bien, à 'qui la faute, qui est respon- comparent ce chemin de fer avec ce misé-
sable de la situation dans laquelle se trou- rable petit tramway long de 150 milles, et
Velt aujourd'hui leGouvernement et le pays parce que des subventions considérables
en ce qui concerne cette entreprise ? Si, furent données u premier, celui-ci devrait
au lieu de promener l'année dernière leur être, disent-i lsl'objet de faveurs semblables
étonnement en Angleterre et sur le con- tout en fermant les yeux sur la nature de
tinent, si au lieu de se préoccuper de leurs cette entreprise.
titres jubilaires, de leurs décorations et de Maintenant qn'un tel marché ait pu étre
leurs etforts onctueux auprès du pontif fait, me semble une chose des plus extra-
de Rome et de toutes ces autres affaires ordinaires. J0 suis convaincu qu'il n'y a
auxquelles ils ont consacré leur temps, ils pas un entrepreneur dans le monde entier
s'étaient appliqués alors comme ils le font qui se serait adressé au Gouvernement et
aujourd'hui à chercher à connaître quels lui aurait fait une demande comportant
sont let, besoins de la population de cette des conditions comme celles contenues dans
partie là du pays, ils auraient été en posi- le eontrat. Elles doivent avoir été propo-
tion de se présenter devant le Parlement sées par le Gouvernement lui-même, qui a
-en lui apportant non pas une mesure non offert ces concessions énormes et donné à
mûrie etàpeine dégrossie, comme celle qui messieurs Mackenzie et Mann un pareil
est soumise, mais un projet qui aurait contrat avec des avantages tels que per-
fourni certains renseignements ait sujet de sonne ne se sorait imaginé d'en demander
la question que les ministres avaient de semblables, chose qui n'a jamais été
devant eux. faite auparavant, dans aucun pays excepté

Maintenant, ils nous apportent ce con- dans le cas du creusement du canal de
trat, et le ministre qui le dépose n'a aucune Panama et autres entreprises renfermant
information à donner à la Chambre ou au des dispositions d'une nature aussi mons-
peuple de ce pays lorsque des questions trueusement onéreuse. Le Gouvernement
lui sont posées; il n'y a pas de prévision a donné à Mackenzie et Mann des avan-
-quant aux dépenses que cela entraînera, tages tellement exceptionnels qu'il me
aucun rapport d'ingénieur, rien qui soit de semble que ces dernier-s ne les auraient
nature à mettre le Gouvernement en état jamais demandés d'eux-mêmes, étant si
de donner les renseignements qui seraient différents de ce que les ministres accordent
certainement sollicités par les membres qui aux autres colons qui vont s'établir dans de
seJaient présents au dépôt de cette mesure, pays. D'ordinairet en concédat des terres
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(le la Couronne, le Gouvernement se réserve
la propriété des métaux précieux qui peu-
vent y être trouvés. A messieurs Macken-
zie et Mann, non seulement les ministres
ont donné les métaux précieux mais tous
les autres de moindre valeur. Dans les
transactions ordinaires, les colons éprou-
vent de grandes difficultés à obtenir même
la propriété de la terre, mais messieurs
Mackenzie et Mann se voient accorder la
pleine propriété du sol. Du mineur ordi-
naire, la Couronne exige un impôt de dix
pour cent; de ces grands capitalistes, on
ne demande un droit que d'un pour cent.

Je me demande si aucun parmi vous a
jamais pensé à l'étendue extraordinaire
que représente l'octroi accordé à cette
compagnie, étendue mesurant de soixante
àquatre-vitigts milles de longueur ayant,
une largeur à peu piès semblable. Com-
parez cette superficie à quelques-uns des
royaumes de l'univers. Le territoire con-
cédé égale deux fois et demie la super-
ficio de l'île du Price-Edouard ; il égale
presque le tiers de celle de l'île de Van-
couver; il représente les trois quart de
celle de la principauté de Galles; il est une
fois et quart aussi considérable que la
colonie de la Jamaïque, et peut être com-
paré à celle de plusieurs royaumes euro-
péens. Il égale la moitié de la superficie
du royaume de Belgique, la moitié de celle
du royaume de la Hollande, et un tiers de
l'étendue de la République suisse, il égale
celle du royaume de Saxeet il excède en
superficie plusieurs des importants grands
duchés de l'Empire allemand. Ce vaste
domaine que plusieurs têtes couronnées de
l'Europe envieraient est donné à ces entre-
preneurs par-dessus le marché, comme un
cadeau en sus des concessions extraordi-
naires qui, par elles-mêmes, feraient de ce
contrat un actif de la plus grande valeur.

On s'efforce d'amoindrir l'importance
des concessions faites par ce contrat. Je
sais que non seulement les partisans du
Cabinet mais aussi les ministres mêmes
disent partout: " Comment ! Le risque
que courent ces messieurs en acceptant les
conditions de ce contrat sans en connaître
plus long qu'ils n'en savent sui- le pays et
sur ce qu'il renferme, est tout simplement
effrayant 1 " Et ces gens branlent la tête
comme des sages, parce que, je suppose, il
y a dans le Gouvernement d'autres philo-
sophes à part celui que nous avons ici, et
ils ajoutent: " Nous n'aimerions pas .4

être intéressés dans ce contrat passé avec
Mackenzie et Mann."

Est-ce bien vrai ? J'estime qu'il y en a
bien peu parmi eux qui n'aimeraient pas
à en partager les bénéfices. Si ces mes-
sieurs ont quelque arrière-pensée sur la
manière dont ils pourraient réaliser immé-
diatement des profits sur les concessions
qu'ils ont par ce contrat, je puis leur indi-
quer un moyen de le faire sans s'exposer-
à aucun risque. Ils out droit à près de
quatre millions d'acres de terre. Ils ne
sont pas tenus ni obligés de les prendre
partout indifféremment ou le long de la
voie ferrée, mais il leur est permis de les
choisir en s'éclairant des opinions de leurs
propres ingénieurs et chercheurs d'or, et
il leur est accordé six années au, cours
desquelles ils peuvent faire leur choix et
s'assurer (les titres nécessaires. Tout ce
qu'ils ont à faire c'est de prendre aussitôt
qu'ils en auront le droit trois millions
d'acres deces terres, de donner ordre qu'on
prépare des cartes qui seront distribuées
simultanément dans les villes et sur les
marchés du monde, et d'offrir de ces ter-
rains on vente non pas à un prix élevé
mais, disons, à dix piastres l'acre. Je
ne crains pas de dire quQ des associations
seraient organisées, des syndicats formés
tant que durera cette fièvre du Klondike.
Des hommes, des femmes et des enfants
voudront tous avoir un intérêt, quelque
petit qu'il soit, dans l'exploitation de cette
riche région aurifère.

Vendant ces terres à ce prix là, ces mes-
sieurs réaliseraient un montant de trente
millions de piastres à même lesquelles ils
pourraient payer les trois millions, ou le
montant que coûteront ces travaux. Leur
accordant un ou deux millions,-un ou deux
millions cela importe peu lorsqu'il s'agit de
sommes aussi considérables-pour leurs
frais et pour le graissage nécessaire à l'adop-
tion de ce contrat,--les bénéficiaires au-
raient la balance, soit vingt-cinq millionis
de piastres en ai-gent, avec de plus un mil-
lion d'acres de terre à leur choix, pouvant
prendre les plus riches de toute la région,
lesquelles pourraient avoir une valeur
fabuleuse. De plus, ils auraient le chemin
de fer avec les concessions et le monopole
qui y sont attachés, ce qui leurspérmet-
trait de réaliser un montant égalant plu
sieurs fois la somme que représente dette
propriété.

Prenez les paroles de ML.annaluiautne
s'adressait à la population de Vancouvér ou
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de Victoria, et vous verrez qu'il évaluait la
quantité de marchandises qui serait trans-
portée cette année par cette voie, à 250 ou
300,000 tonnes. Rendez-vous compte du
montant que représentera le coût du trans-
port des marchandises sur cette voie. Les
recettes suffiraient pour couvrir plusieurs
fois les fi-ais de construction de ce chemin.

Je serais chagrin d'enlever des mainsde
M. Mann-i 1 est un de mes amis-une aussi
belle chance comme celle qui se présente
aujourd'hui pour lui de faire une grande
fortune.

J'ai vu l'autre jour dans un des journaux
locaux une citation tirée des œuvres de Pope
dans liquelle on disait que "la meilleure
manière d'étudier le genre humain, c'est <le
prendre. l'homme pour objectif". The
properstudy of nankind is "Mann". A raison
des concessions extraordinaires qui ont été
accordées à cet entrepreneur et qui, sup-
pose-t-on, le mettront dans une position
financière si enviable, je suggérerai une
autro citation de Pope-" Mann never,is but
always to be blessed."

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je désire faire quelques remarques sur cet
important sujet. Mon intention est de dire
bien peu de chose à cette phase des tra-
vaux de la session, et de suivre l'exemple
de celui qui a proposé l'adoption de l'A-
dresse en bornant principalement mes
observations à ce qui se rapporte au con-
trat du chemin de fer Stikine-Teslin.

Quant à la politique commerciale du
Gouvernement, le chef de l'opposition (sir
Mackenzie Bowell) a démontré d'une ma-
nière qu'on ne peut refuter ou détruire,
combien les actes du Cabinet diffèrent des
protestations et des affirmations faites par
ses membres pendant les dix-huit années
qu'ils ont été dans l'opposition, n'ayant pas
les soucis de l'Administration publi.que, et
lorsque leurs paroles ne les engageaient à
rien. Il y avait alors trois articles très
importants dans le programme économi-
que des chefs libéraux. L'union commerciale
avec les Etats-Unis, ce qui aurait eu pour-
conséquence d'anéantir complètement le
commerce de la Grande-Bretagne avec le
Canada. La réciprocité illimitée avec les
Etats-Unis, ce qui aurait eu aussi pour
effet de détruire le commerce que le peuple
anglais fait avec nous. Puis, le libre
échange tel qu'il est pratiqué en Angle-
terre. Si les deux premiers articles, ou
l'un d'eux, avaient été adoptés par le payse.

où en serait aujourd'hui le lien colonial
avec la Grande-Bretagne? Il serait détruit
et appartiendrait au passé; les Etats-Unis
domineraient, et nous dicteraient notre
politique.

Le parti qui professait ces idées est arri-
vé au pouvoir, et avec la responsabilité des
affaires de l'Etat pesant sur ses épaules,
est-ce que ses chefs tentèrent d'appliquer au-
cune dos opinions qu'ils avaient exprimées
antérieurement? Non, ils n'en firent rien.
Quelle ligne de conduite adoptèrent-ils?
Ils adressèr.nt au Gouvernement et au
parti conservateur les plus grands éloges
qu'il leur était possible de lui fa ire en adop-
tant sa politique commerciale, en en faitant
la leur. Je suis parfaitement satifait de
cette ligne de conduite, et le pays l'est
aussi. La politique conservatrice était
bonne et le Gouvernemeit libéral a mani-
festé beaucoup de sagesse en l'adoptant.

Avant d'aborder la question la plus imi-
portante qui nous est soumise, je dois
adresser quelques observations à l'hono-
rable sénateur de la rivière Shell, qui nous
régale toujours de très intéressants discours
sur les questions de commerce. 1ie seul
reproche que j'ai à lui faire c'est qu'il
s'élève trop haut dans les régions abstraites
de la morale et de la science de l'économie
politique.

L'honorable M. BOULTON: S'il vous
fallait payer quarante-cinq sous pour l'huile
de pétrole et $150 pour une lieuse, vous
envisageriez la question commerciale com-
me je le fais.

L'honorable M. MACDONALD (C.-B):
Si l'honorable sénateur condescendait à
traiter des questions pratiques, nous pour-
rions le comprendre, et alors ses «pinions
et ses discours seraient très avantageux au
pays.

L'honorable sénateur est sensé se taire
le champion des cultivateurs, mais il lui
faudra pratiquer bien. des opérations chi-
rurgicales avant de réussir à leur faire
entrer dans la tôte que plus ils vendent et
moins ils achètent plus ils s'appauvrissent.
Supposons qne demain l'honorable séna-
teur ait à Londres un crédit ouvert de
81,000 comme produit de la vente de son
blé et de son bétail; s'il allait impot-ter
pour $1,000 de marchandises dont il n'á
pas besoin et que persobne autre ne
requiert, mais-tout simplement dans- le
·but d'augmenter le volume des importa-
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tions, il réussirait sans doute à grossir la
valeur de ces dernières, mais qu'est-ce qui
serait plus avantageux pour lui et pour le
pays, ou de mettre cet argent à la banque
ou de le placer d'une manière fructueuse,
ou d'importer des marchandises dont il n'a
que faire ? Je crois qu'il serait plus avan-
tageux pour lui et pour le pays d'avoir
l'argent plutôt que des marchandises dont
il n'a pas besoin ou qu'il ne pourrait pas
employer.

L'honorable M. BOULTON : Pourrais-
je manger l'argent?

L'honorable M. MACDONALD: Au
Canala, notre politique devrait étre de
fabriquer nous-mêmes ce dont nous avons
besoin et d'empêcher autant que possible
les marchandi.ses étrangères de pénétrer
dans le pays.

Mon honorable ami a demandé il y a
quelques instants à l'honorable sénateur de
Monk, comment il se faisait que le paym
était prospère bien que nous importions
plus que nous n'exportions. Par là même
l'honorable sénateur a admis que la politi-
que de protection que le pays a maintenue
pendant dix-huit années, était celle qui
convenait au Canada, puisque le pays était
prospère, mais cela renverse dans une cer-
taine memure, sa théorie libre-échangiste.

J'ai encore un autre point à régler avec
l'honorable sénateur. En parlant hier, il
a mentionné la Colombie britannique
comme si elle ne faisait pas partie du
Canada,et il s'est plaint de ce que le Gouver-
nement cherchait à développer et à enri-
chir cette province tout comme si en le
faisant, il travaillait dans les intérêts d'un
pays étranger.

L'honorable M. BOULTON: J'ai pris la
parole pour dire que cettevoieforrée traver-
sait la province de la Colombie britannique,
laquelle a la propriété de ses propres terres
et mines, et que le Gouvernement prenait
les terrains et les mines des Territoires du
Nord-Ouest pour payer les frais de cons-
traction d'un chemin de fer dans la pro-
vince de la Colombie britannique.

L'honorable M. MACDONALD, (C. B);
La Colombie britannique n'a jamais de.
mandé l'établissement de cette voie ferrée.

L'honorable M. BOULTON : Si la
Colombie britannique n'en veut pas, c'est
une autre affaire.

L'honorable M. MACDONALD, (0.-B.):
La Colombie britannique n'a jamais de-
mandé une subvention pour le chemin de
fer du Défilé du Nid-de-Corbeau, et aujour-
d'hui cette entreprise est plus avantageuse
pour cette partie du Canada et les Terri-
toires du Nord-Ouest qu'elle ne l'est pour
la Colombie britannique. Tous les ouvriers
et les approvisionnements que ces travaux
exigent viennent de cette partie-ci du
Canada. Lorsque la voie ferrée sera com-
plétée, elle activera les transports des ap.
provisionnements venant de l'est et se di-
rigeant vers cette région montagneuse.
Elle bénéficiera tout autant, sinon plus, à
cette partie du Canada qu'à la Colombie
britannique. Mais il nous fait plaisir de
voin que ce chemin est construit. La pro-
vince a aidé l'exécution de cette entreprise
au moyen d'une subvention en terre, et
sons co rapport elle a fait son devoir.

Quant à ce qui regarde l chemin de fer
Teslin et Stikine, il se peut que mes hono-
rables collègues no sachent pas tous que
cette voie ferrée est entièrement située
dans la Colombie britannique.

J'ignore quelle démarche le Gouverne-
ment fédéral a faite dans le but d'obtenir
l'assentiment de la Colombie britannique
au projet de l'établissement de cette voie
ferrée.

Il a accordé un contrat pour la cons-
truction d'un chemin de fer dans la Colom-
bie britannique sans que des explorations
aient été faites et, je -crois, sans avoir de-
mandé la permission de cette province. La
partie méridionale du lac Teslin, où cette
voie ferrée aboutit, se trouve incontesta-
blement située sur le territoire de cetté
province. Je sais qu'une autorisation pro-
vinciale a été donnée pour l'ouverture
d'une route sur ce memo tracé, ,mais
j'ignore si le Gouvernement a choisi cette
ligne projetée ou si les entrepreneurs l'ont
fait.

L'honorable M. SCOTT: J'ai compris,--
je ne saurais dire si je suis ou non dans
l'erreur-que Mackenzie et Mann s'étaient
assuré le contrôle de cette charte.

L'honorable M. MACDONALD, (C. B):
S'il en est ainsi c'est une·autre affaire. Je
reconnais absolument la nécessité d'ouvrir
aussitôt que possible une voie de comma.
nication avec la région du ·Klondike, et
j'accorde volontiers au Gouvernement lé
mérite qu'il s'est acquis pour ce qu'il a fait
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dans le but d'ouvrir cette route, mais j'au-
rais désiré qu'il eut adopté d'autres me-
sures. Je parle de cette question avec plus
de regret que d'aigreur. Lorsque j'ai en-
tendu mentionner cette subvention en terre
je ne pouvais y croire. Voici un pays qui
est signalé à l'attention du monde entier
grâce aux richesses incalculables qu'il ren-
ferme. Le cas ne ressemble pas à celui
où il ne s'agit que de terres arables ordi-
naires; c'est là une région qui a fait naître
de grandes espérances non seulement au
Canada, mais dans le monde entier. Le
Gouvernement devait savoir cela. Il avait
devant lui le rapport des ingénieurs. Il
savait ce qui se passait et assurément il
aurait dû garder ce riche héritage pour
l'avantage du pays. Je ne puis pas parler
au nom de cette Chambre, mais je ne sau-
rais concevoir qu'elle consente à donner
cet héritage à une compagnie quelconque.
Il doit à jamais appartenir au peu ple cana-
dien. C'est là ma manière de voir à ce
sujet.

Je n'ésite pas à dire que cinq mille
acres de terre pris dans la région du
Klondike serait une subvention énorme,
une concession susceptible de rapporter
des profits incalculables.

L'honorable M. SCOTT: Par mille?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
De fait, cinq cents acres de terre dans
cette région serait une concession énorme.
Cette compagnie a le pouvoir de déter-
miner elle-même ses lignes qui serviront
de base et de choisir ses terres sur les
bords des rivières. On ne lui impose
aucune restriction.

L'honorable M. MILLS: Chaque ligne
devra avoir vingt-quatre milles de lon-
gueur.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Puis, qui administrera cette contrée ? Qui
fera respecter la loi et la paix publique
dans ce vaste territoire où cette compagnie
jouira d'un droit de souveraineté et de
suprématie ? Elle est, de fait, reine de
cette région. Elle possède le pouvoir de
prélever des impôts sur l'exploitation des
minéraux, elle est seigneur du sol. Dans
le Colombie britannique, si nous vendons
une ferme, n'importe qui a le droit d'y
pénétrer et de s'emparer des mines qu'elle
renferme; vous ne pouvez pas exploiter

une mine sur votre propre ferme sans
prendre un permis.

Pourquoi cette riche région serait-elle
ainsi jetée en pâture sans restriction
aucune pour le bénéfice du publie ?

Supposons que demain cette compagnie
choisisse tant de milliers d'acres de terre,
et une fois ce choix fait, que quatre ou cinq
cents mineurs pénètrent sur ces terres et y
commencent leurs travaux, la compagnie
ira-t-elle chasser ces hommes? La chose
serait impossible. Il faudrait mettre en
réquisition toute la gendarmer'e à cheval
qu'il y a dans le pays pour y réussir. Les
mineurs ne consentiraient pas à abandonner
leurs lots s'ils en valaient la peine. Outre
le fait de livrer ainsi pour rien notre héri-
tage, nous courons un grand risque d'avoir
à soutenir des conflits.

Si les terres étaient réservées pour le
public, je ne m'en soucierais pas si la
compagnie était obligée de vendre ces
terrains au même prix que les lots contigus
appartenant à l'Etat, si les mineurs avaient
le droit de choisir des lots aux mêmes con-
ditions que le Gouvernement prescrit, et si
un impôt était prélevé par les entre-
preneurs-est-ce qu'une redevance ne les
indemniserait pas en sus des tarifs exigés
par ce chemin de fer pour le transport des
voyageurs et des marchandises? Si le
Gouvernement annonçait qu'il abandon-
nera le produit des tarifs de transport sur ce
chemin au bénéfice de la compagnie qui
voudra se charger de le construire,je crois
que cette entreprise serait exécutée sans
bourse déliée ni subvention en terre. Le
trafic sur cette ligne sera énorme, ce qui
remboursera la compagnie des avances
faites pour couvrir les frais d'établissement.
Mais si en sus de cela, les entrepreneurs
pouvaient percevoir un impôt et indem-
niser le Gouvernement d'une partie des
frais administratifs de cette contrée
encourus pour faire respecter la loi et la
paix publique, ce serait un splendide
marché.

L'honorable M. MILLS: Supposons que
100,000 personnes se rendent dans ce terri-
toire au cours de la prochaine saison, l'ho-
norable sénateur prétend-il qu'il importe
peu d'ouvrir immédiatement une voie de
communication ?

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
A une réunion tenue l'autre jour à Victoria,
les gens ont déclaré que nous préfèrerions
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perdre tout notre commerce et les avan-
tages probables qui s'offrent plutôt que de
nous laisser maltraiter de cette manière
par le Gouvernement des Etats-Unis.

Voici -e que le Gouvernement peut faire:
il a le droit d'arrêter tout trafic à la fron-
tière canadienne. Si les autorités des Etats-
Unis nous imposent, sur la côte, une régle-
mentation hostile, nous pouvons en faire
autant sur notre frontière.

L'honorable M. MILLS: Supposons que
les Américains pénètrent là-bas par voie de
Dyea et Skagway, comment pouvez-vous
les arrêter à la frontière ?

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Assurément ils pourraient être arrêtés.

L'honorable M. MILLS: Il vous faudrait
avoir là quelqu'un pour le faire.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Alors la question prendrait un aspect
international. Si le Canada ne peut pas
faire respecter ses lois et ses décrets, il
vaudrait mieux abandonner le pays.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami suggère une proposition qui aurait
pratiquement pour résultat d'abandonner
le territoire aux aventuriers qu'il y a de
San Francisco à Seattle.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quel rapport y a-t-il entre cela et l'impru-
dence qui caractérise ce marché ?

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je crois cri avoir dit assez pour établir que
je suis complètement hostile à l'idée de
donner cette subvention en terre et, comme
je l'ai déclaré, même cela ne me préoccu-
perait pas si la conce-sion était entourée
de garanti·es.

Quant à la clause relative au monopole,
je la repousse aussi, mais je favoriserais
l'idée de donner à la compagnie le contrôle
d'une zone de dix milles de chaque côté
de sa voie sur son entier parcours, dans
laquelle aucun chemin de fer ne pourrait
être établi par une autre compagnie et
cela pendant une période de cinq années.
Je Oermettrais à d'autres voies ferrées de
la traverser, voilà tout. Mais empêcher,
comme le contrat le déclare, l'établisse-
ment là-bas d'aucune autre voie ferrée pen-
dant l'espace de dix années, c'est là,je l'affir-

me, une condition monstrueuse. C'est
ainsi que je l'apprécie. Je n'ai jeté qu'un
simple coup d'oil rapide sur le contrat.
Le chef de l'opposition l'avait ici en main,
ce qui ne m'a pas permis de le lire avec
soin; mais telle est l'opinion que je m'en
suis formée.

Je crois que cette Chambre s'opposera,
dans tous les cas, vigoureusement au prin-
cipe du monopole.

J'ai un autre projet à soumettre à l'étude
du Gouvernement. Je crois que ai les
ministres demandaient au pays l'autorisa-
tion de consacrer deux ou trois millions
de piastres à l'exécution des travaux de
cette voie ferrée, la population répondrait:
"Oui, prenez l'argent nécessaire, établis-
sez ce chemin de fer, gardez pour vous
mêmes la propriété du sol, ne vous dépouil-
lez pas de cette région minière, c'est notre
héritage, ne le cédez pas." Cette proposi-
tion n'aurait pas suscité la moindre diffi-
culté ni dans cette Chambre ni dans l'autre.
Nous savons que le Gouvernement de la
Rumsie fait en Sibérie et dans d'autres par-
ties de ce vaste Empire, et cela à titre
d'entreprises de l'Etat, d'énormes opéra-
tions minières en se servant du travail des
prisonniers. Pourquoi le Gouvernement
du Canada ne ferait-il pas la même chose ?
Transportez les pénitenciers dans la région
du Klondike et exploitez-y les minescomme
travaux de l'Etat. Liquidez la dette na-
tionale avec les ressources provenant de
cette exploitation. C'est là un projet qui
peut être exécuté. Pourquoi ne le serait-
il pas? C'est là un endroit éminemment
favorable pour les forçats. Ils y seraient
très heureux. Faites les travailler et
gagner leur vie.

Je crois que ce projet pourrait être
exécuté, et par ce moyen on liquiderait en
peu d'années la dette nationale du Canada.
Mais quelle que soit la manière dont on
dispose de cet héritage, ces trois millions
sept cent mille acres de terre doivent être
gardés pour le bénéfice du Canada et de sa
population.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat.
Avant d'aborder la discussion des princi-
paux points qui ont été touchés au cours
de ce débat, je désire offrir mes félicitations
aux deux honorables mezsieurs qui ont
proposé l'adoption de l'Adresse, pour les
discours clairs et lucides qu'ils ·ont pro-
noncés en discutant la réponse au discours.
du Trône.
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Les deux principaux points sur lesquels
on a attaqué ou cherché à trouver le Gou-
vernement en faute, se rapportent à ce con-
trat du Yukon et aux mesures prises pour
créer ce que l'on a appelé le commerce de
préférence.

Quant à ce qui concerne le contrat du
Yukon, qui semble être la pièce de résis-
tance, il existe à ce propos une masse
d'idées fausses, et si ces honorables mes-
si<urs avaient raison et si tout ce qu'ils
supposent était vrai, il y aurait sans doute
matière à formuler une terrible accusation'
contre le Cabinet, mais, je crois pouvoir,
au moyen d'explications, dissiper un très
grand nombre des objection; qui ont été
soulevées contre ce contrat.

Tout d'abord, mes honorables collègues
se rappelleront qu'à l'époque où nous nous
séparâmes l'année dernière, au mois de
juin, per.sonne n'avait la moindre idée que
le di-triet du Yukon renfermait, comme la
chose a été connue et publiée dans les der-
niers mois de 1897, de si grandes riches-
ses.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous deviez être endormi.

L'honorable M. SCOTT• Je n'étais pas
endormi. On avait bien dit que de l'or
avait été trouvé, mais non pas en% quantité
aussi considérable qu'on l'apprit ensuite au
cours des mois d'octobre et de novembre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Je vous demande pardon.

L'honorable M. SCOTT: Tel est mon
souvenir.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Nous en avions des échantillons dans la
ville où je demeure.

L'honorable M. SCOTT: Oui, nous avions
des échantillons, quelques-uns recueillis -
l'ouest du 141" degré méridien, d'autres du
côté est, mais on ne disait pas que de l'or
avait été trouvé en grande quantité.

On ne s'était jamais imaginé de soulever
la question de subventionner un chemin de
fer pénétrant dans cette région avant la
fin de l'année ou à peu près, et le commen-
cement de 1898. La nécessité de cette
entreprise ne fut pas établie devant le
Gouvernement.

• Il existait deux chartes votées à la der-
nière session. La Compagnie du Yukon
Américain britannique, en faisant beau-
coup de bruit et de réclame, avait obtenu
une charte et devait établir de suit( une
voie ferrée. Il existait aussi une autre
charte autorisant une compagnie à cons-
truire un chemin de for par voie de l'anse
Taku, située non loin (le Juneau. Nous
entendîmes dire que la Compagnie britan-
nique se composait de riches capitalistes,
qu'ils se proposaient d'ouvrir une voie
ferrée à travers le défilé White. Je crois
que l'on encourut certain; frais dans ce
but. Uné exploration préliminaire fut
fiite, mais rien (e plus ne fut exécuté.
Subséquemnent, on annonça-je ie sais
jusqu'à quel point la chose était vraie-
que la charte était offerte en vente. Les
promoteurs se virent en face de difficultés
tellement insurmontables qu'ils abandon-
nèrent l'idée de poursuivre leur entreprise.

Qiant à la compagnie qui devait cons-
truire le chemin par voie de Taku, elle ne
fit absolument rien. Les intéressés étaient
parfaitement libres de soumettre une pro-
position auGouvernement, s'ils se sentaient
incapables, de poursuivre leur entreprise et
de compléter leurs travaux sans l'aide d'une
subvention, mais ils n'ont rien proposé, et
à diverses époques on annonça qu'une voie
ferrée serait établie en traversant la fron-
tière des Etats-Unis pour déboucher sur le
canial Lynn. On constata que c'était la
voie la plus courte pour pénétrer dans cette
région. L'un de ces tracés suit le Yukon,
mais la voie ferrée qui serait construite là
se trouverait éloignée de plus de quatre
mille milles de Victoria, et cette ligne

ourirait être considérée comme impratica-
ble et inutile à l'exception d'une couple de
mois par année. 'Elle exigerait un trans-
bordement à Saint-Michel, et un voyage
fatigant sur la rivière durant trente ou
quarante jours avant d'atteindre même la
frontière canadienne. Malgr6 tous les
avantages qu'otfre l'Alaska qui est sous le
contrôle des Etats-Unis, quatre petits
vaisseaux seulement ont réussi l'année der-
nière à remonter le Yukon. Il n'y avait
là en 1897 qu'une population comparati-
vement peu nombreuse, cependant nous
savons très bien d'après les rapports reçus
récemment. que ces gens sont menacés de
mourir de faim, bien que deux compagnies
puissantes et riches aient tenté alors, en
recourant à tous les moyens dont elles pou-
vaient disposer, d'y faire pénétrer des
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approvisionnements, je parle de la Compa-
gnie de l'Alaska et de la Compagnie du
Yukon. Ces deux compagnies ont établi
leur centre d'opérations à Circle City,
Dawson et autres ports. Néanmoins les
difficultés offertes par cette route étaient
telles que ces compagnies mêmes ne purent
réussir à transporter les provitions de bou-
che nécessaires au petit groupe de popula-
tion qu'il y avait dans le territoire du
Yukon. Ceux d'entre nous qui lisent les
journaux connaissent les difficultés qui
doivent être surmontées à partir do la tête
du canal Lynn. La voie du canal Lynn
semble être la plus courte pour pénétrer
dans cette région. Le canal Lynn est
situé à sept cent milles environ de Victoria.
Pour péétrer dans le territoire britanni-
que il vous faut traverser une lisière de
terre uppartenant aux Etats-Unis. Comme
vous le savez, honorables messieurs,la ligne
frontière à cet endroit est l'objet d'une
contestation, et les prétentions émises de
part et d'autres par les deux pays diffè-
rent absolu ment. Ceux d'entre vous, hono-
rables messieurs, qui désirent voir les deux
lignes frontières à ce point-là, peuvent con.
sulter la carte, et ils constateront alors lai
grande divergence d'opinion qui se mani-
feste au sujet du point où la ligne frontière
deviait être fixée le long de cette côte.

Suivant notre prétention et d'accord
avec notre interprétation du traité de Saint-
Petersbourg, le territoire des Etats-Unis
s'étendant vers le sud à partir du mont
Saint-Elie est simplemeint une lisière de la
côte, telle que la chose est indiquée par
cette ligne blanche tracéa sur la carte.
Dans le traité de Saint-Petersbourg, cette
lisière de côte fut réservée pour le bénéfice
des pêcheurs russes.

Il n'était pas entendu qu'ils. devaient
occuper l'intérieur du pays, à partir dju
Mont Saint Elie en allant vers le sud. La
chose leur était accordée pour leur cdmmo-
dité, pour leur permettre d'atterrir sur la
côte et d'y faire sêcher leur poisson. Il va
sans dire que ce pays a été pratiquement,
depuis 'un temps immémorial, une région
inconnue. La Compagnie de la Ba;ie d'llud-
son et celle du Nord-Ouest n'ont pas péné-
tré vers l'Ouest juiqu'à la côte du Pacifique,
de sorte que ce territoire était pratiquement
inconnu, et lorsque la Russie vendit, en
186(3, l'Alaska auxEtats -Unis, les autorités
de ce dernier 'pays empiétèrent sur diffé-
rents p ints do notre territoire, partout
où il y'avait des anses ety établirent des

postes. Elles prirent pratiquement posses-
sion de l'intérieur du pays qui ne leur
appartenait pas.

Le texte du traité prescrivait qu'àpartir
du Mont Saint Elie en allant vers le sud,
la ligne de démarcation entre les deux
pays devait être déterminée par la chaîne
de montagnes qui bordent la côte, mais dans
aucun cas la frontière ne devait pénétrer
dans l'intérieur à plus de dix lieues marines.

L'honorable M. BOULTON: A partir
d'où ?

L'honorable M. SCOTT: A partir des
sinuosités de la côte. Les mots employés
sont " les sinuosités de la côte."

L'interprétation donnée à ces mots par
les autorités des Etats-Uns a été que, par-
tout où il se trouve une anse, cela constitue
une sinuosité de la côte, et il y a un grand
nombre d'anses le long de cette côte.

Je suppose que le canal Lynn remonte
sur une distance de trente-cinq ou quarante
milles. Suivant leur prétention, cela doit
être regardé comme l'une des sinuosités de
la côte. Elles soutiennent qu'il n'y a
à l'ouest aucun terrain montagneux ou
hauteur des terres, et que conséquemment
les dix lieues marines doivent être comptées
à partir de la tête du canal Lynu. Cela
rejetterait la Jigne frontière des Etats-Unis
beaucoup plus loin, dans l'intérieur du
territoirequenous réclamons eommeappar.
teinantau Canada.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je croyais que M. Ogilvie et celui qui
représentait les Etats-Unis, chargés l'un et
l'autre-.il y a deux ou trois ans, de faire
des arpentages, étaient presque tombés
d'accord, à deux ou trois pieds près.

L'honorable M. SCOTT: C'est pour le
141° degré méridien.

D'après le traité, la lisière de la côte
'dtend jusqu'au 14P' degré méridien.

On croit que le 141' degré méridien tra-
verse le sommet du Mônt Saint Elie, et
pour faciliter les choses il. fu't convenu
entre les deux.pays que le sommet du Mont
Saint-Elie serait le point de départ jusqu'à
ce que le méridien fut traversé.

En 1885, lorsque M. Ogilvie fut envoyé
dans cette contrée avec instructions de
fixer la ligne, aucun arrangement n'avait
été pris avec les Etats-Unis. Je ne pa-lerai
pas de cequi est arrivé au cours des années
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suivantes, mais subséquemment des négo- pour décider une question importante de
ciations furent entamées avec les Etats- ce genre, lorsqu'on rencontre des expres-
Unis et ceux-ci nommèrient une commis- sions obscures dans un traité, que de re-
sion. Ils envoyèrent des représentants qui courir à la décision d'un tel tribunal. Que
devaient déterminer le vrai méridien, le ce soit là une question très importante
141e degré de longitude ouest à des points pour le Canada, personne ne peut prati-
bien en vue, c'est-à-dire là où il traversait quemert à l'heure qu'il est le nier. Il
des rivières, où il croisait le Yukon, la nous faut, pour pénétrer dans notre pro-
Porc-épic et la petite rivière Quarante pie territoire nous servir de cette lisière
Milles, et à d'autres points en vue. Pendant de terre appartenant aux Etats-Unis. S'il
les deux ou trois dernières années depuis vous fallait y accéder en partant de la
1895 je crois-M. Ogilvie a été occupé à Colombie britannique et en montant vers
faire ces travaux, et la commission des lo nord, cela prendrait un temps très long.
Etats-Unis a aussi été présente sur les Il n'y a pas, d'après ce que j'en sais en ce
lieux. moment, de ports océaniques plus bas que

L'honorable sénateur (le Victoria a par- l'extrémité de cette lisière de territoire.
faitement raison de dire qu'il n'y avait, Comme mon honorable ami de Victoria
au fleuve Yukon, qu'une petite différence l'a dit, la ligne part de la pointe méri.
entre les conclusions de M. Ogilvie et dionale de l'île du Prince de Galles, qui
celles des ingénieurs des Etats-Unis. appartenait alors à la Ruisie et qui au-
Quant à cela, d'après ce que j'en sais, il jourd'hui fait partie des Etats-Unis.
ne saurait y avoir pratiquement aucune D'après notre interprétation dutexte du
contestation. La différence se limiterait à traité, cette ligne se dirigerait vers le
quelques pieds seulement. La ligne a été nord, traversant le chenal à l'est de l'île
déterminée des deux cotés du fleuve sur du Prince de Galles.
une distance considérable. Elle n'a pas Suivant l'interprétation des Etats-Unis,
été complètement fixée sur toute la lon- bien que ce boit là s'écarter du texte du
gueur. On ne considérait pas que la chose traité, la ligne devrait, pour se conformer
fut nécessaire, vu que cela aurait proba- à leur pétentsion, se diriger pratiquement
blement entraîné une très forte dépense. vers l'est ou plutôt le sud-est, afin

Quant à cette partie de la ligne de dé d'atteindre l'endroit appelé le canai Port-
marcation entre les deux pays, aucune land. Toute la difficulté rovient du fait
difficulté ultérieure ne se présentera. C'est qu'il n'existait pas à cette époque là de
une simple question de démonstration ma- canal Portland. Il y avait aussi, d'après
thématique quant à ce qui concerne lat l'opinion de ceux qui ont consacré beau-
fixation du 141e dégré mér-idien, et con l coup de temps à l'étude de cette question,
quemment il n'y aura pas de dispute sur un chenal situé beaucoup plus au nord de
ce point. -Mais quant à la frontière le cet endroit et qui était connu sous le nom
long de la côte, il faudra nécessairement de cnheal Portland. Après la ratification
solmettre l'affaire à un tribunal indépen- du traité de Saint-Petersbourg, ce nom fut
dant qui aura mission de définir le sens malheureusement abandonné. Il va saris
des mots du traité auquel j'ai fait allu- dire que bien peu d'attention mut, pendant
sion, c'est-à-dire, le traité conclu en 1885, plus d'un demi-iècle. accordée à cette
entre la Russie et la Grande-Bretagne,- contrée. Dans l'intervalle, les Etats-nis
parce que la signification des mots Ichaîne pi-étendirent que le canal PoEtland voulait
de montagnes le long de la côte" sont s§us- dire chenal Portland, et ils adoptèrent une
ceDtibles d'interprétations bien différentes ligne allant au canal Portland. Pour
les unes des auties et qu'il importe d'avoir atteindre le canal Portland, il vous faut.,
la vraie signification des mots "lsinuosités comme je l'ai dit, prendre une direction
do la côte" à partir desquelles, en l'ab vers letsud-est; et alors la ligne de division,
sence d'une chaîne de montagnes, les dix comme le traité le dit, passe au nord de la
lieues marines doivent être mesurées. t vte du chenal Portland jusqu'aut 56 degré

Il n'y a pas de doute, qu'eno s'appuyant de latitude nord. A partir du 56e degré
sur les meilleurs arrangements possibles de latitude noods la ligne de démarca-
et en se laissant guider par les sentiments tiln se détermine entièrement d'après les
les plus cordiaux existant entre les deux autres mots du traité, lesquels déclarent
pays, on ne sauait concevoir un moyen que la chaîne de montagnes située le long
offrant plus de garantie d'impartialité de la côte devra tre la ligne frontière,à la
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seule condition que, dans le cas où la chaîne
de montagnes s'éloignerait, les dix lieues
marines seraient la limite absolue du terri-
toire russe.

Vous comprenez, honorables messieurs,
qu'afin d'avoir facilement accès dans cette
région, il fallait traverser la frontière des
Etats-Unis. En novembre et décembre,
lorsque des multitudes de personnes
attirées, comme l'honorable sénateur de
Victoria le sait, par les rumeurs faisant
connaître les richesses aurifères du Yukon,
les populations de Seattle, Portland et San
Francisco ont sans doute exercé une
pression sur leurs représentants pour les
engager à insister sur l'exécution des
termes et conditions imposés à ,l'autori-
sation accordée de traverser le territoire
des Etats-Unis qui, avec le temps, de-
vinrent excessivement oppressifs et oné-
reux. Il en fallut faire l'objet de négo-
ciations, et ici je puis dire que mon
honorable ami le ministre de la Justice ne
s'est pas, je crois, rendu coupable d'aucun
acte discourtois en répondant comme il l'a
fait, à la question posée par l'honorable
sénateur de Brandon (M. Kirchhoffer). Si
mon honorable ami a aussi mal interprété
la chose, j'en suis bien chagrin. Ila déclaré
qu'il y avait un certain nombre de sujets
se rattachant à cette question qui ne pou-
vaient pas être dévoilés au public. Il doit
admettre que s'il fallait dévoiler ce qui se
passe au moment où deux puissances
sont à discuter un sujet délicat comme
celui-ci, cela ne serait pas de nature à
faciliter l'accord final.

Il est très bien connu,-et mon hono-
rable ami de Victoria on particulier le
sait,-que de sérieux embarras furent jetés
dans la voie des Canadiens et des étrangers
qui avaient acheté leurs marchandises au
Canada et qui cherchaient à traverser cette
lisière de territoire. Si on avait pu obliger
les gens à payer les droits de douane aux
Etats-Unis, après avoir acheté leurs mar-
chandises au Canada, parce qu'il leur fal-
lait traverser avec leurs approvisionne-
ments quelques milles de territoire étran-
ger, cela aurait équivalu pratiquement à
enlever au Canada son commerce.
' Telle était la situation et ce n'est que
bien peu de temps avant la date de la
réunion des Chambres que les choses en
arrivèrent è un point tel que nous jugeâmes,
si nous voulions nous assurer au cours de
l'année 1898 une partie du commerce de
cette région, qu'il était absolument néces-

saire d'éviter le moindre délai à l'avenir
dans l'établissement d'une voie ferrée per-
mettant aux gens de faire le voyage en ne
passant que sur le territoire britannique.
A l'exception de la Stikine, il n'y avait
aucune atre route de disponible.

On a parlé de la route d'Edmonton.
Ouvrir une ligne par cette voie, même
jusqu'aux eaux que l'on atteint par la route
mentionnée dans le contrat qui a été
accordé, aurait probablement entrainé un
délai d'une année et demie ou deux ans.

Nous croyons qu'un grand nombre de
personnes se proposent de se rendre cette
année dans cette région. A moins que
l'on crée une voie quelconque de commu-
nication préférable à celle qui existe au-
jourd'hui, parlaquelle les provisions alimen-
taires pourront être transportées à Dawson,
il sera tout simplement impossible à un
dixième de ceux qui se proposent d'aller
là de réaliser leur projet.

L'honorable M. BOULTON: Ne serait-
il pas préférable de les en empêcher ?

L'honorable M. SCOTT: Mon honorable
ami peut avoir parfaitement raison, mais
nous aurons le bénéfice résultant de toute
augmentation de la population de cette
contrée.

Il n'y a pas de doute qu'un nombre con-
sidérable de ceux qui se dirigent vers ce
territoire, achèteront leurs approvisionne-
ments au Canada. Ils donneront du trafic
à nos voies ferrées. Déjà les marchands
de Montréal, Toronto, Victoria et autres
points, comme nous pouvons le voir par
les journaux, réalisent des profits énormes
en approvisionnant les groupes qui se pré-
parent à partir pour cette région. Les
marchands prennent des arrangements spé-
ciaux dans le but de pouvoir compléter les
trousseaux nécessaires pour un tel voyage,
et nous en recueillons le bénéfice.

Cela a été fait par an grand nombre de
personnes venant d'Angleterre ainsi que
des autres points européens, et les fabri-
ques de lainages du Canada sont occupées
jour et nuit à manufacturer des marchan-
dises dont une grande proportion est des-
tinée, à la consommotion du territoire du
Yukon. A moins de pourvoir au moyen d'as-
surer un accès plus facile à cette région
que celui existant à l'heure qu'il est, il
fallait se résigner tout simplement à sacri-
fier tous ces intérets.
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A propos de la route d'Edmonton dont
un honorable sénateur a parlé il y a un
jour ou deux, je puis dire que le 4 septem-
bre dernier, dans le but de s'assurer si cette
route était -praticable,-je désire que l'ho-
norable sénateur do la rivière Shell (M.
Boulton) en particulier veuille bien écouter
ce que je dis-une expédition composée
d'un corps de la gendarmerie et d'ingé.
nieurs, est partie (l'Edmonton et est allée
prendre des observations avec instruction
de faire rlapport sur la nature du pays.
Le 10 décembre, trois mois plus tard, ce
corps expéditionnaire n'avait parcouru
qu'environ six cents milles seulement. J'ai
demandé aujourd'hui à M. White de quel
endroit il avait reçu en dernier lieu des
nouvelles de ces hommes, et il m'a répon-
du que leurs nouvelles les plus récentes
étaient datées de fort Graham.

Ces hommes ont à lenir disposition tout
ce dont ils ont besoin. lis ont leurs che-
vaux, leurs chiens, en un mot tout ce qui
est nécessaire comme approvisionnements
en tout genre pour traverser rapidement
ce pays, et cependant ils n'ont pas pu, à la
date du 10 décembre, se rendre plus loin
que le fort Graham.

Nous savons très bien que des individus
partis en octobre de la côte du Pacifique,
ont pu atteindre Skagway et Dyea, que
plusieurs d'entre eux sont campés entre
Skagway et Dyea, ou ailleurs entre ces
localités et quelques-uns des cours d'eau
de l'intérieur, étant incapables d'aller plus
loin.

Nous savons, comme question de fait,
qu'il en a coûté de soixante sous à une
piastre par livre pour le transport des pro-
visions alimentaires et autres au nord du
canal Lynn, et que plusieurs personnes,
après avoir payé ce prix élevé pour traver-
ser ce défilé, constatèrent qu'elles ne pou-
vaient pas aller plus loin et s'arrêtèrent
là.

Il y a des milliers de personnes qui sont
maintenant arrêtées entre le canal Lynn
et les eaux de l'intérieur du territoire cana-
dien, incapables de continuer leur voyage.

Assurément personne ne pouvait être
mieux pourvu que le major Walsh, ayant
pour l'apl)uyer toute la puissance d'action
du Gouvernement prête à seconder ses
efforts afin de lui permettre d'atteindre
rapidement cette contrée, car il était de la
plus haute importance qu'il fût là le plus
tôt possible; mais la chose fut irréalisable,
les obstacles physiques y opposant une ré-

sistance presqu'invincible. Jugeant d'après
l'état de choses qui règne dans les vieilles
provinces du Canada, personne ne peut se
rendre compte de la nature de ces obstacles;
en face de ces difficultés et de la nécessité
qu'il y a, dans les intérêts du peuple de ce
pays, que des provisions alimentaires soient
expédiées là cette année,-car si 50,000 in-
dividus se rendent là-bas cette année, et si
25,000 y restent, comment ces 25,000 per-
sonnes seront-elles nourries l'hiver pro-
chain, -ne serait-ce pas honteux pour le
Canada, surtout lorsque nous savons que
le Congrès des Etats-Unis, se basant sur les
rapports qui lui ont été transmis, disant
que les mineurs dans cette région souf-
fraient ,de la faim et qu'il y aurait de nom-
breuses pertes de vie, a voté $200,000 dans
le but d'acheter des denrées alimentaires
qui doivent être envoyées de cette contrée,
principalement pour les mineurs des
btats-Unis. Il n'y a pas de cas dans l'his-
toire que l'on puisse comparer à la situa-
tion actuelle. De ce fait seul se dégage la
meilleure preuve possible de la nécessité
absolue qu'il y avait d'agir promptement.

L'honorable M. BOULTON : Le major
Walsh se trouve-t-il sur le parcours du
chemin de fer projeté ?

.L'honorable M. SCOTT: Non, il est
rendu beaucoup plus loin, d'après les der-
nières nouvelles.

L'honorable M. BOULTON: L'ouver-
ture de ce chemin de fer ferait-elle dispa-
rattre les obstacles qui l'arrêtent ?

L'honorable M. SCOTT: Non, ce que fera
ce chemin de for sera de permettre le
transport des approvisionjuements qui sont
apportés à Glonorajusqu'aux voies de corn
munication par eau au moyen desquelles
ces marchandises pourront atteindre Daw
son. Voilà ce que réalisera cette voie
ferrée de 150, milles. Elle transportera
d'incalculables quantités d'approvisionne
ments sur ces 150 milles, qui représen-
taient la partie difficile à franchir.

Je crois que quatre vapeurs destinés au
service du chemin de fer projeté, sont
maintenant construits à Toronto, ce qui
permettra aux intéressés d'opérer le trans-
p ort des marchandises de l'embouchure de
a Stikine jusqu'à Glenora.
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L'honorable M. BOULTON: Le major
Walsh n'est-il pas rendu sur le cours des
eaux que ces vapeurs devront naviguer?

L'honorable M. SCOTT: Non, il est beau-
coup plus bas.

L'honorable M. BOULTON: Il doit par-
courir cette route. En cheminant vers
Dawmon, les approvisionnements ont à tra-
verser' les mêmes difficultés contre les-
quelles il lui faut lutter.

L'honorable M. SCOTT : Oui, Mais il y
a cette particularité-ci, c'est que le cours
de la partie supérieure du Yukon, et les
tributaires de ce fleuve sont ouverts à la
navigation et libres de glace six semaines
environ avant l'époque où la glace s'en va
sur le Yukon, en face de Dawson. La glace
ne part pas près de l'embouchure du Yukon,
avant le mois de juin. Le premiervapeur
qui remontera le Yukon n'atteindra pas la
frontière internationale avant le mois de
juillet, et si les gens qui sont menacés de
mourir de faim à Dawson, à CircleCity, et
autres localités, ne devaient compter que
sur les secours apportés par les vaisseaux
naviguant le Yukon, ils resteraient sans
nourriture pendant deux mois, parce que
les vapeurs voyageant sur le Yukon n'arri-
veraient pas à Dawson avant le mois de
juillet. Mais atteignant cette ville par le
sud, on m'informe que vers la fin de mai,
la glace, se brisant sur le cours supérieu.r
du fleuve, les bateaux descendront avec
elle.

Quelques-uns d'entre vous, honorables
messieurs, supposent qu'il est possible de
voyager en biver- dans ce pays là. Tous
les honorables messieurs qui ont assisté à
la conférence donnée, hier soir, par M.
Ogilvie, ont dû chasser cette manière de
voir de leur esprit. D'après les gravures
qu'il nous a montrées, et c'étaient de véri-
tables photographies - projetées sur la
toile au moyen de la lumière,-il est
impossible de voyager sur la glace.

Il cita comme exemple le cas d'un indi-
vidu qui, voulant aller très rapidement,
prit trois jours pour faire neuf milles. 11
a dit qu'il était impossible de, suivre les
rives et le cours du fleuve, la glace s'amon-
celant en tas à divers endroits, de sorte
qu'il vous fallai*t tout simplement ouvrir
un sentier à travers ls 'banquises en-
tassées avant que vous puissies passer.

Ainsi, vous voyez honorables messieurs,
que le seul moyen de faire parvenir des
secours dans cette contrée était celui
adopté par le Gouvernement.

Ces honorables messieurs ont parfai-
tement raison de dire que la politique du
Gouvernement a été qu'aucune concession
de travaux, plus particulièrement celle de
cette importance, ne devrait être accordée,
saris recourir à la publicité, et il nous a
fallu vaincre une grande répugnance lors-
que nous dûmes ignorer ce principe, mais
nous avons cru que, pour servir l'intérêt
public, il n'y avait pas d'autre alternative.
1l n'y avait que bien peu d'entrepreneurs
au Canada possédant l'outillage, les res-
sources et la compétence leur permettant
d'exécuter ces travaux et de les terminer
dans un aussi bref dél i. Construire 150
milles de voie ferrée dans Ontario ou dans
quelqu'une des autres provinces, avec des
fonds et les matériaux sous la main, serait
une chose d'une exécution très facile;
mais ouvrir 150 milles do chemin de fer
dans cette contrée, et surmonter les obs-
tacles que j'ai, dans une certaine mesure,
décrits pour vous procurer là les maté-
riaux, est, en vérité, une entreprise des
plus dificiles. En sus de cela, les entre-
preneurs se sont engagés à faire en six
semaines un chemin d'hiver le long de la
rivière Stikine. Ce chemin sera accessible
à tous ceux qui voudront s'en servir. Des
gens peuvent partir maintenant et être
certains de se rendre jusqu'à Glenora, en
passant par le chemin d'hiver.

L'honorable M. BOULTON: Sans oppo-
sition de la part des autorités des Etats-
Unis ?

L'honorable M. SCOTT: Oh, oui. En
parlant du traité avec 'la Russie, j'aurais.
dû mentionner une autre de ses disposi-
tions qui est très importante.

Dans le traité primitif conclu en 1825,
entre la Russie et la Grande-Bretagne, il y
avait une disposition expresse devant avoir
toujours force et effet, les mots dont on se
sert sont " à jamais ", déclarant que tous
'les cours d'eau traversant le territoire russe
seraient libres et accessibles aux mêmes
conditions aux nationaux des deux pays, la
Russie et la Grande-Bretagne. Ce n était
pas simplement le privilège de naviguer
les rivières pour des fins com'nmerciales,
c'était un droit absolu, ou un intérêt égal
dans ces riviéres à celui que possédait
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alors la Russie; et telle a été la situation
jusqu'à 1866. Comment se fait-il que la
Grande-Bretagne ou le Canada ne protes.
tèrent pas à l'époque où les Etats-Unis
achetèrent l'Alaska, en se basant sur cette
disposition qui était garantie par la Russie.
et qui faisait partie d'un traité solennel, et
comment se fait-il aussi qu'on ne l'ait pas
inscrite dans le traité conclu entre les
Etats-Unis et la Russie, lorsque la vente
eut lieu, je ne suis pas en état de le dire.
Je ne sais qui doit en être blâmé, ou pour-
quoi le fait n'a pas été signalé à l'attention.
Subséquemment, en 1871, des mesures
furent prises par le traité de Washington,
déclarant que le Canada aurait le droit
de naviguer le Yukon, la Porc-épic et la
Stikine pour des fins commerciales, mais
mes honorables collègues remarqueront
que c'est là une interprétation beaucoup
plus étroite des termes du traité primitif
que ne le comportait le texte du traité lui
même.

Je ne sais qui est à blftmer, si blâme il y a,
pour cette omission, mais tel est. l'état des
choses-

Le traité primitif est clair et positif, il
nous donne un intérêt égal dans la naviga-
tion de ces rivières. Aujourd'hui notre
situation est quelque peu restreinte. Nous
naviguons ces rivières simplement pour
des fins commerciales comme le font les
Etats-Unis pour le Saint Laurent.

Comme je l'ai déjà dit, il y eut deux
compagnies de constituées avec l'autorisa-
tion de construire des chemins de fer
partant de la côte, Aucune de ces compa-
gnies ne firent d'ouverture ou de proposi-
tion indiquant leur désir d'exécuter ces
travaux. Une personne représentant un
puissant syndicat anglais, M. Kersey, qui
avait envoyé des gens dans la partie com-
prise entre la rivière Stikine et le lac
Teslin, avec mission d'examiner le pays en
vue de construire un chemin de fer, an nonça
que cette compagnie se proposait d'établir
une ligne de bateaux à vapeur sur la Stikine
et sur les cours d'eau reliant cette dernière
avec Dawson et le fleuve Yukon. Après
avoir reçu ces rapports, je suis sous l'im-
pression qu'il alla en Angleterre, il y a
quelques mois, pour conférer avec les
personnes dont il était le représentant. Il
est revenu au pays il y a quatre semaines,
mais il n'a pas fait de proposition directe
au Gouvernement. Il a exprimé officieu-
sement le désir d'obtenir la concession des
travaux de construction d'un chemin de

fer, mais il a déclaré que la compagnie, en
sus de tout octroi en terre, exigerait une
subvention en argent. Nous n'avons pas
cru qu'il serait à propos ou prudent de
donner une telle subvention. Nous n'igno-
rons pas jusqu'à quel point les intérêts
miniers sont de leur nature aléatoires. Pour
le présent, bien que des richesses merveil-
leuses aient été découvertes dans la région
du Klondike et sur la rivière Bonanza,
ainsi que sur les trois ou quatre autres
cours d'eau de cette région, il n'existait
aucune certitude que cela s'étendait à Fen-
semble du territoire; voilà pourquoi nous
avons hésité à donner une subvention en
argent. ,Nous aurions été probablement
blâmés si nous l'avions fait par ceux là
mêmes qui disent: " Oh, il serait de beau-
coup préférable d'accorder une subvention
en argent plutôt que de donner des terres."

Nous nous sommes dit: " Si cette voie
ferrée peit être cons truite sans faire en cou-
rir au peuple du Canada aucun frais consi-
dérable, elle doit l'être. "

Une subvention en terre n'implique pas
la création de nouveaux impôts.

Ces honorables messieurs considérent
maintenant ce territoire comme un riche
héritage. Il y a deux ans, ils n'y atta-
chaient aucune valeur, car il n'en a aucune
si ce n'est celle que peuvent lui donner les
gisements de métaux. Le sol ne se com-
,pose que de rochers dénudés et n'ayant
absolument aucune valeur, à part celle que
peut lui donner les métaux existant sous
sa surface, et conséquemment nous avons
été d'avis que si le chemin pouvait être
construit et le pays développé au moyen
d'une subvention en terre, nious serions
amplement justifiables de l'accorder. Il
n'y avait pas d'entrepreneurs-je le dis
sans la moindre hésitation-qui fussent
plus compétents que ceux-là. Ils possé-
daient certains renseignements sur cette
contrée et ils savaient où se procurer lés
hommes et l'outillage nécessaires. Ils
étaient en état d'exécuter les travaux
et de les faire presque instantanément; de
plus, ils pouvaient donner la garantie
d'un dépôt d'un quartde million de piastres,
qui devait être confisqué au cas où ils ne
rempliraient pas leurs engagements. lly
a bien peu d'hommes au Canada qui vou-
draient se charger d'en faire autant. Ils
voulaient avoir une subvention en terre
considérable et aussi une autre en argent,
mais nous répliquâmes: " Cela ne se peut
pas, nous ne vous accorderons pas une
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subvention en argent, nous n'affecterons
pas les deniers du peuple àla réalisation de
travaux destinés à développer cette région,
c'est une tentative trop incertaine dans ses
résultats. "?

Il se peut que ce soit là une chose désira-
ble et nous espérons qu'il en sera ainsi
pour le plus grand avantage du pays, mais
nous ne pouvons pas pour le présent en
arriver à une telle décision.

L'honorable M. BOULTON : Pourquoi
ne vous êtes-vous pas approprié les terres
de la province de la Colombie britannique ?

L'honorable M. SCOTT: Il nous aurait
fallu en conférer d'abord avec la province
de la Colombie britannique.

La Colombie britannique a offert de
grandes quantités de terre pour assurer la
construction d'une voie ferrée à travers
cette région. La Compagnie du chemin
de fer du Défilé du Nid de Corbeau possé.
dait une charte depuis 1894. Il était connu
quc le tracé de cette voie traversait des
terrains houillers comprenant 250,000
acres, et cependant vous ne pouviez pas
obtenir un seul dollar sur la garantie de
cette charte. Le projet fut pendant des
années et des années l'objet de pourpar-
lers, et finalement la Compagnie du Paci-
fique canadien s'en est emparé.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Où?

L'honorable M. SCOTT: Dans la Colom-
bie-britannique, et mon honorable ami de
Victoria rectifiera mes dires si je suis dans
l'erreur-la dernière fois que j'ai examiné
la chose il y avait plusieurs chartes auto-
risant l'établissement de lignes dans diffé-
rentes directions au bénéfice desquelles une
subvention de 20,000 acres par mille était
accordée. Quant à cela il n'y a aucun
doute, et conséquemment, il n'y avait rien
d'extraordinaire à ce que nous eûmes la
pensée d'accorder une telle subvention.

Maintenant, quant au point principal qui
se rapporte aux terres, ces honorables
messieurs ont dit que nous avions permis
à cette compagnie de choisir les terrains
comme elle l'entendrait. Tout d'abord je
nie la chose péremptoirement. Je dis que
si nous avions permis à la compagnie de
choisir ces terres à son gré, elle aurait pro-
bablement consenti à construire ce chemin
moyennant 100,000 acres.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
L'honorable ministra a-t-il en mains copie
du contrat ? Dans l'affirmative, voudrait- I
être assez bon de lire les clauses qui se
rapportent à ce point là?

L'honorable M. SCOTT: Comme vous le
savez probablement, honorables messieurs,
c'est dans les petites rivières où il n'y a
que très peu d'eau, qui sont pratiquement
desséchées, dans les coulées ou ravins que
de l'or a été trouvé dans cette contrée. Les
permis de mineurs ont été accordés pour
ces endroits là. Ces terrains mesurent
d'ordinaire une couple de cents pieds de
largeur et dans tous les cas elle ne dépasse
pas, je crois. 250 pieds, et c'est dans ces
espaces étroits que le métal précieux est
trouvé.

Vous verrez, honorables messieurs, par
le plan déposé sur le bureau, que si les
entrepreneurs veulent choisir des lots de
terre le long de ces coulées, ils doivent
planter un pieu à l'une des extrémités du
terrain et un autre à une distance de 24
milles dans la direction de la coulée; alors
une ligne droite est tirée d'un point à
l'autre.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Qui fait le choix des coulées ?

L'honorable M. SCOTT: Ils ont le droit
d'aller choisir n'importe où ; alors ils
prennent un certain lot de terre ayant
trois milles de superficie des deux côtés de
cette ligne centrale. Cela constitue un
lot ayant six milles sur un sens et trois
milles sur l'autre, le Gouvernement se
réservant le lot alternatif. Par exemple,
ils délimitent ainsi 24 milles et cela se
trouve à former huit lots. Les entrepre-
neurs dans ce cas prendraient les lots 1, 3,
5 et 7; la réserve serait les lots 2, 4, 6 et
8, lesquels seraient accessibles aux mi-
neurs travaillant pour leur propre compte,
ou sujets à tel arrangement qu'il plaira au
Gouvernement de prendre.

L'honorable M. BOULTON: N'ont-ils
pas le droit de prendre un lot à nombre
pair de chaque c8té de leur lot à nombre
impaif? -

L'honorable M. SCOTT : Non, là où ils
ont les lots a nombre impair, ils peuvent
étendre leur lot jusqu'à trois ; alors le
Gouvernement se trouverait à. garder les
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lots correspondants de chaque côté, de ami, parce que nous ne pouvons pas faire
sorte que pratiquement c'est l'application d'évaluation, ni lui ni moi.
du système des lots alternatifs. Ce lot de D'aiîrès M. Ogilvie la quantité de terrain
terre représente 46 milles acres que ces minier serait beaucoup plus considérable,
messieurs se trouveraient à avoir ; toute vu qu'il y a un grand nombre de cours
la partie de valeur de ce lot se trouverait d'eau. Bien que le Klondike soit une rivière
probablement n'avoir environ qu'une su- comparativement petite, je suppose que
perficie de 80 ou 100 acres, le reste ne l'on a trouvé déjà de l'or sur probablement
valant rien du tout ; ce sont des monta- dix ou d>uze tributaires différents du Klon-
gnes le roe, et on ne trouve pas d'or dans dike; la petite rivière Bonanza est un tri-
les montagne<. Il peut y avoir des butaire, et cette rivière a elle même un
mines (le quartz mais il n'en est pas ainsi tributaire.
partout. Il n'y a pas de doute que les terrains les

A l'heure qu'il est l'or est trouvé dans plus productifs se trouvent dans les coulées,
les petites rivières, le long des coulées, de c'est-à-dire, que c'est là où sont situés les
sort( qu'il n'y aurait que 80 ou 100 gisements les plus riches. Si les entrepre-
acres de terrain de valeur dans les 4-6,000 neurs prennent des mines de quartz, je ne
acres. Lorsque vous serrez de près la suppose pas que personne ne leur enviera
question, on constate qu'il ne s'agit que de leurs terrains, car il leur faudra employer
très peu de chose après tout, c'est-à-dire beaucoup de main-d'œuvre pour les exploi-
quant à ce qui concerne les coulées. ter. Ils devront faire transporter là un

Maintenant, je vais répondre à mon hono- outillage coûteux, et il est rare qu'un lourd
rable ami de la rivière ShelI (M. Boulton) impôt soit prélevé sur le produit des mines
qui a dit que nous donnions à ces entrepre- de quartz. Bien que dans la province de
neurs la moitié lu territoire en question. la Colombie britannique l'on prélève un

L'étendue de la zône auifère là-bas, au droit aussi élevé que le permettent les ex-
dire de M. Ogilvie, consiste en une lisière ploitations minières, il n'est que de deux
de terre ayant 500 milles de long sur 300 pour cent seulement pour les mines les
milles de large. Il l'évalue à 125,000 milles plus ricbes. Dans l'Alaska, de l'autre côté
carrés. C'est un peu plus que cela. de la frontière de notre territoire aucun

impôt n'est pi-élevé. Il n'y en a pas non
L'honorable M. BOULTON :N'est-il plus dans la Californie, d'où il suit que c'est

pas vrai qu'une partie de ces terres se en quelque sorte une innovation pour ce
trouve située dans la Colombie britannique? continent.

A la Nouvelle-Ecosse on prélève, je crois,
L'honorable M. SCOTT: Non, c'est en un impôt de 2 pour 100. Assurément sur

dehors, toutes ces terres se trouvent au ce continent, il n'y a jamais eu de rede-
nord du 60e degré parallèle. Or, cela vance plus élevée d'imposée, si ce n'est
représente, en faisant des calculs précis, celle d4crétée par le Gouvernement. Nous
80 et quelques-millions d'acres; ainsi vous en avons agi ainsi pou- la raison suivante:
voyez,honorables messieurs,qu'en rcevant c est parce que nous pensions qu'il y avait
la concession de 3,750,000 acres, la compa- ici certaines localités qui donneraient un
gnie n'a après tout qu'une petite fraction rendement très productif et qu'en consé-
de l'ensemble de ce territoire. quence l'exploitation pouvait acquitter un

droit beaucoup plus élevé.

L'honorable M. BOULTON: Mais le Mais ici, mes honorables collègues doi-
vent se rappeler que l'individu qui prend

choix. l'un de ces lots de 250 pieds n'est pas
appelé à payer aucun impôt avant qu'il ait

L'honorable M. SCOTT: Oui, le choix; réalisé un assez joli bénéfice par son exploi-
mais nous gai-dons l'autre moitié. tation. Il doit faire deux milles cinq cents

piastres chaque année avant d'être obligé
L'honorable M. KIRCHHOFFER: La de payer aucune redevance quelconque.

moitié environ des terrains miniers ? Telle est l'étendue de l'exemption dont il
jouit.

L'honorable M. SCOTT: Nous ne pou- Dans le cas de permis autorisant la
vons pas faire une évaluation de cela. ,Te recherche des métaux précieux qui' se
ne voudrais pas contredire mon honorable trouvent dans le lit des rivières et des lacs,



[10 FÉVRIER 1898]

là où il vous faut avoir un outillage, une
exemption d'impôt est faite pour chaque
section de cinq milles sur laquelle le mineur
doit réaliser quinze mille dollars avant
d'être sujet au paiement des redevances.

L'honorable M. PROWSE: Au cours de
quel mois ce droit de 10 pour 100 a-t-il été
imposé par le Gouvernement?

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
que l'arrêté du conseil ait étý adopté avant
le mois de novembre ou décembre dernier.

Il nous avait été impossible d'obtenir
aucun rapport officiel sur cette région.
Six ou huit mois se sont écoulés sans que
nous ayions pu avoir des nouvelles de M.
Ogilvie, jusqu'à ce que M. Sifton l'eut ren-
contré lorsqu'il est allé là-bas en novembre
et décembre; nous n'avions pas eu son
rapport.

M. Ogilvie fut, au cours de l'hiver 1896,
retenu par la neige, toute communication
étant interrom pue. Naturellement il vint
des individus de cet endroit qui nous don-
nèrent des nouvelles sur ces riches décou-
vertes; ils venaient chercher des provi-
sions parce qu'ils ne pouvaient pas atten-
dre davantage, mais quant aux renseigne-
ments officiels, il -nous.fut impossible d'en
obtenir, et ce n'est seulement, je erQis, que
dans le mois d'octobre ou novembre que
les faits furent connus.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
L'honorable ministre a-t-il vu le rapport.
de M. Ogilvie disant qu'il avait trouvé du
minérai produisant 100 piastres à la tonne?

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.) :
Les mines de l'Alaska ne rapportent que
cinq ou sept piastres la tonne.

L'honorable M. SCOTT: Oui, et il y a
sans doute des mines beaucoup plus riches
plus loin dans l'Alaska. Quant à ce qui
concerne l'exploitation du quartz, l'énergie
individuelle n'y peut suffire. Ce genre
d'exploitation exige l'action de compagnies
possédant de grands capitaux.

Le résultat pour cette région sera très,
considérable, et elle ne pourra être déve-
loppée qu'au moyen de puissants syndicats
qui entreprendront les travaux de ce genre
d'exploitatior. Il enrésultera que le Canada
en retirera de très.grands avantages.

7

Les approvisionnements requis par la
population de cette contrée devront venir
du Canada, et nous savons que la consom-
mation par tête de ceux qui exploitent des
lots miniers est comparativvment très con-
idérable par rapport à celle du reste de la

population en général.
Quant à la question po-ée par mon hono-

rable ami, je puis dire que les règ.ements
n'ont été approuvés seulement, d'après ce
que je vois, que le dix-huitjanvier de cette
année.

Nous avions, je crois, adopté en août ou
septembre, un arrêté du conseil établissant
une certaine échelle, mais cette mesure fut
désapprouvée lorsque nous l'envoyâmes aux
fonctionnaires stationnés là-bas. D'après
cette disposition, les mines les moins pro-
ductives devaient payer un impôt moindre
que les plus riches. J'ai maintenant en
main un arrêté du conseil en vertu duquel
les règlements furent rédigés, et il porte la
date du 18 janvier. Ce document donne
une idée de la valeur des coulées au point
de vue de la production de l'or. Vous
verrez que la valeur réelle renfermée à
travers l'étendue de ces six milles, si les
entrepreneurs ehoisissent leurs lots le long
des cours d'eau, est contenue probablement
dans un espace de deux cents pieds; en
dehors de cela, il n'y aura pas autre chose
que du roc ne valant absolument rien. En
sus des lignes tirées le long de ces ravins,
des cours d'eau ou des rivières, ils. ont le
droit de mettre un jalon partout où ils le
jugeront à propos, mais s'ils le font, ils
devront tirer une ligne droite d'au moins
vingt-quatre milles courant dans toutes les
directions, au nord, au sud, à l'est et à
l'ouest.

L'honorable M. McMILLAN: Pourquoi
leur donner cette grande quantité de terre
si elle n'a aucune valeur ? Pourquoi ne
mentionnez-vous pas que la petite quantité
de terrain qui seule a de la valeur?

-L'honorable M. SCOTT: Ma réponse est
que nous sommes si peu renseignés sur
cette région, qu'en faisant un contrat avec
une compagnie de chemin de foi-, son cré-
dit se trouve, je suppose, accru dans une
très large mesure par la mention d'une
grande étendue de terrains. Là dessus il
n'y a pas de doute, et les entrepreneurs ne
manqueront pas, il va sans dire, de faire
observer qu'une grande proportion de ces
terrains doit être absolument sans va-
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leur, mais il ne nous aPpartiendrait pas de
leur doiner la liberté absolue de choisir
des lots miniers comme peuvent le faire
les mineurs libres. Les mineurs travail-
lant pour leur propre compte prennent un
lot de deux cent cinquante pieds, mais
lorsqu'ils font le choix de ces deux cent
einquante pieds, ils ont quelque chose qui
a de la valeur, un lot qui vaut la peine
d'être exploité; mais lorsqu'un entrepre-
neur choisit deux cent cinquante pieds, il
doit aussi prendre une t.uperficie de six
milles de longueur de sorte qu'il doit se
faire donner une grande quantité de terre
n'ayant aucune valeur.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il est impossible de savoir si elle a oui ou
non une valeur quelconque.

L'honorable M. SCOTT: Nous savons
très bien que le roc pur iui-même situé le
long des cours d'eau n'a aucune valeur.
Maintenant, revenant au contrat que j'ai
en main, le chemin en question devra être
une ligne à voie étroite. On peut sans
doute s'objecer à cela, mnis si cette con-
trée renferme les richesses que nous espé-
rons y trouver, nous croyons que ce che-
min sera plus tard prolongé de manière à
se relier au Pacifique canadien.

L'honorable sit MACKENZIE BOWErLL:
Où?

L'honorable M. SCOT: A un point quel-
conque dans la Colombie britannique, Ash-
crof t ou Revelstoke. D'après ce que j'ai vu
au sujet des d istricts de Caribou et Cassiar,
et de la section comprise entre la voie du
Pacitique canadien et le 60e degré parallèle,
qui est la frontière de la Colombie Britan-
nique, je crois qu'avant peu d'années vous
trouverez une compagnie qui se chargera
de construire là un chemin de fer moyen.
nant une subvention en terre, cette voie
devant se diriger directement vers le nord
et se relier avec ce chemin de fer, si plus
tard nons avons la preuve que la région
du Yukon est aus>i riche que nous l'espé-
rons.

Par ce contrat les entrepreneurs n'ont
aucun monopole. L'une des conditions
posées était: " Vous devez nous permettre
de prolonger la voie jusqu'au canal Lynn."
Nous répondtmes: "Non, nous avons
maintenant à faire face à une très grave
pifficulté au sujet du droit de traverser

cette lisière de territoire; nous ne pou-
vons pas prendre sur nous d'autoriser la
construction de chemins de fer à travers
cette lisière qui détournerait le commerce
canadien. A moins que nous obtenions un
arrangement satisfaisant de nos voi-
sins. quant au privilège d'entrepôt, il
serait impossible de prévoir ce qui
pourrait en résulter, conséquemment nous
ne vous permettrons pas de pousser les
travaux jusque dans cette partie là, et
nous n'accorderons pas une autre autori-
sation à qui que ce soit pendant cinq ans.
Dans tous les cas nous allor.s prendre un
délai, de cinq années,afin de nous permettre
d'en arriver à une décision sur ce qu'il y a
de mieux à faire."

Il n'y a pa' là de monopole que n'im-
porte lequel des honorables membres de
cette Chambre n'approuve, et je suis bien
certain que tous les honorables sénateurs
qui ont quelque peu étudié les difficultés
que nous avons eues à franchir cette lisière
de territoire, ou qui ont un tant soit peu
pensé à ce sujet, doivent se rendre compte
des obst acles que nous avions à surmonter.
Mon honorable ami de Victoria à en
l'occasion d'acquérir une expérience per-
sonnelle à cet égard. Comment! Mais
durant les mois d'octobre, novembre,
décembre et janvier, de longs télégrammes
nous arrivaient constamment de la part
des autorités provinciales de la Colombie
Britannique, des marchands et du bureau
de commerce de cetto province, et autres
points, sollicitant notre intervention afin
que le tratic put traverser cet endroit, nous
demandant de créer des entraves dans
notre pays au commerce étranger si des
concessions nie nous étaient pas accordées.

Il me faudrait ab"orber un temps consi-
dérable pour exposer les obstacles et les
difficultés que nous avions à surmonter
dans le règlement de cette question. Nous
espérons maintenant qu'ils sont pratique-
ment disparus; nous estimons qu'ils le
sont. Mais en nime temps il ne serait
pas de bonne politique de la part du
Canada d'accorder une charte et de
donner de l'aide pour assurer la cons-
truction d'un chemin de for traversant le
territoire objet de la contestation. Petr-
sonne ne pourrait approuver cula.

L'honorable M. FERGUSON: C'est ce
que fait ce contrat.

L'honorable M. SCOTT: Non.
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L'honorable M. FERGUSON:
précisément ce qu'il comporte, mais
à un arrêté du conseil.

C'est
sujet

L'honorable M. SCOTT: Ce que nous
avons dit est ceci : A moins que vous n'ob-
teniez le consentement du Gouverneur en
conseil, nous n'autoriseron, pas la cons-
traction d'aucune autre voie ferrée.

L'honorable M. FERGUSON: Le con-
trat permet l'exécution de tels travaux.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur doit se rendre compte de la sagesse
de notre politique. A l'heure qu'il est il
existe deux chartes autorisant la construe-
tion de deux chemins surce territoire. Si ces
compagnies se mettent en devoir d'exécu-
ter ces travaux, alors nous devrons per-
mettre à ces entrepreneurs de construire
leur ligne. Si elle- ne font rien dans ce
sens, nous n'autoriserons personne pendant
cinq ans à y établir une voie ferrée; mais il
n'est pas probable que les propriétaires des
chartes existantes, exécutent de tels tra-
vaux. S'ils le font, alors n'importe qui
pourra en faire autant. Ce à quoi nous
pourvoyons, c'est qu'il devra y avoir un
prolongement dans la direction du sud
jusqu'à un point situé incontestablement
sur le territoire canadien, et que nous ac-
corderons la préférence à ces entrepre-
neurs si nous subventionnons une compa-
gnie dans le but de l'aider à établit- ce
raccordement.

L'honorable M. FE RGUSON: Pendant
dix ans ?

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.
TJe crois qu'avant ce temps-là un chemin

sera construit de Ashcroft ou d'un point
quelconque dans la Colombie britannique.

L'honorable M. POWER: Ou Edmonton.

L'honorable M. SCOTT: Il va sans dire
que la proposition actuellement sur le
tapis, ne porte pas préjudice à la route
d'Ed monton. L'on constatera peut-être
plus tard que c'est une route praticable.
Elle a une longueur de seize cents milles,
mais sur un parcours de quatre ou cinq
cents milles elle traverse de très belles
terres qui, à tout événement, produiront
les denrées alimentaires nécessaires à la
population,-il y là de bons paturages et

d'excellentes terres à blé. La route d'Ed-
monton offre donc par là même des avan-
tages, bien qu'il faudra un temps assez
long pour la construire.

Le privilège des dix années accordé aux
entrepreneurs ne constitue qu'une préfé-
rence seulement. N'importe qui est libre
de construire un chemin de fer. A l'heure
qu'il est le premier venu peut établir une
voie ferrée dans n'importe quelle partie
du territoire britannique, et pénétrant dans
cette région. Aucun préjudice ne sera
porté aux chartes accordées par le Parle-
ment, autorisant la construction d'un che-
min de fer à travers le territoire britan-
nique et se reliant à cette contrée. Cette
compagnie n'a aucun privilège exclusif
quelconque.

L'honorable M. FERGUSON: A moins
que vous votiez des fonds ou que vous leur
donniez des terres.

L'honorable M. SCOTT: Si nous don-
nons des fonds ou des terres à la compagnie
qui construira une voie ferrée partant de
la rivière Stikine et allant vers le sud, et
si elle consent à faire ces travaux à un
prix aussi bas que n'importe quelle autre
compagnie, nous la subventionnerons.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous êtes tenu de donner la préférence
à cette compagnie-ci.

L'honorable M. SCOTT: Oui, mais elle
doit être consentante à construire le che-
min moyennant un prix aussi bas que n'im-
porte quelle autre compagnie qui voudra
s'en charger.

Les chemins sur la neige et les abris
ont de la valeur parce qu'ils offrent à n'im-
porte qui un moyen de pénétrer immédiate.
ment-là bas par voie de la rivière Stikine.

Les entrepreneurs doivent continuer le
chemin jusqu'au lac Teslin. Ils sont aussi
tenus d'établir un service de bateaux à
vapeur avec Dawson. Cela sera fait, il n'y
a pas le moindre doute.

Inutile pour moi de discuter les garan-
ties données. Comme je l'ai déjà expliqué
dune manière très complète, la subvention
est de 25,000 acres de terre par mille, à
être choisis de la manière que j'ai précédé-
ment indiquée. Si mes honorables col-
lègues le 'désirent, je serai réellement
enchanté de donner de nouvelles explica-
tions sur ce point.
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La compagnie devra choisir la moitié de lantpourson proprecompte; et les mineurs
ses terres dans le cours de trois années, et libres peuvent suivre les experts.
l'autre moitié en six années. Pratiquement
cela ne signifie rien du tout. Si cette ré- L'honorable M MACDONALD (C. B.):
gion a quelque valeur, les intéressés vou- C'est-à-dire que les terrains du domaine
dront choisir leurs terres ausitôt que pos- publie sont accessibles aux mineurs tra-
sible. Il n'en est pas dans ce cas-ci comme vaillant pour leur propre compte?
dans celui où il s'agit de terres arables; ce
sont dus terrains miniers seulement, et les L'honorable M. SCOTT ; Parfitement.
entrepreneurs voudrpt eavoir la proeriésé
de lours lots aussitôt qu'ils y auront droit. L'honorable M. BOUiTO: N'est-il

Certaines tivières sont réservées, celles: pas probuble que la Compugitie utilisera
qui offrent un moyen <le communication les travaux d'exploration faits par les cent
entre le lac Teslin et le Yukon, ainsi que milles pertonnes répandues aujourd'hui
quelques autres courb d'eau d'un plus dans cette région, au lieu d'employer des
gros volume, spécialistes ?

Les rives sont exceptées, soit vingt-cinq
pieds de chaque côté, de la sorte, le public L'honorable M. SCOTT: Elle est libre
pourra se servir de la rivière, et rien ne d'en agir ainsi. Naturellement elle tirera
viendra entraver la navigation. le meilleur parti possible de la situation

Tous les mineurs qui prendront des lots qui lui est faite dans cette région. Si les
avant que les entrepreneurs aient réelle- mineurs travaillant pour leur propre
ment fait sur les lieux mêmes le choix de compte peuvent mettre la main sur un lot
leurs terrains miniers, sont protégés, et minier plus avantageux, en suivant les spé-
ceux-ci seront tenus de reconnaître les cialistes de la compagnie, ils le feront.
droits des mineurs, de leur donner toutes! A quelques verges des cours d'eau qui
les facilités possibles (le traverser en tous sont d'une ri grande richesse, nous avons
sens parties de leurs terrains. vu des mineurs qui, pendant les quinze

Quant -à l'impôt, j'ai déjà dit que le plus dernières années ont exploré le pays. M.
élevé qui soit perçu dans n'importe quelle Ogilvie et le personnel qui l'accompagne
partie du Canala, à part la région du Klon- étaient sur les lieux en 1885. Des mineurs
dike, est de deux pour cent. parcouraient ily ados années cette région,

trouvant de l'or ici et là étn petite quantité,

L'honorable M. BOULTON: Auront-ils comparativement parlant, ne réalisant,
le pouvoir d'exiger un impôt de dix pour commeils lu disaiontqu'uneffaigrepitance,le pouvoi à peine de quoi vivre; les riches gise-
cent de tous ceux qui affermeront leurs monts n'ont étédécouverts que récemment.
terrains? Vous pouvez ainsi vous rendre compte

immédiatement, honorables messieurs, des
L'honorable M. SCOTT: Ils pourront difficultés que les mineurs ont àsnrmonter

faire comme ils l'entendront. Toutefois, pour obtenir une exploitation minière de
il y aura cet avantage, résultant du fait valeur. Il faut beaucoup de travail pour
qu'un syndicat puissant sera intéressé à découvrir l'ndroit où il y a de l'or. Dans
s'emparer de ces terres, c'est qu'il fera bien des cas il leur faut creuser dans la
explorer le pays. Les frais d'exploration glace et dans la terre gelée à une profon-
dans une telle région sont réellement très deur de dix-huit, vingt ou vingt-cinq pieds;
élevés,-il en coûte beaucoup de voyager et lorsqu'un homme a passé un mois à faire
d'un point à un autre. L'intervalle pen- des recherches de ce genre, s'il échoue, ise
dant lequel la chose peut être faite chaque trouve dans une cituation fort grave.
année est limité à une couple de mois, et Si des spécialistes au service de puissants
intéresser ainsi de grands capitalistes à syndicats font de tels travaux, vous pouvez
s'emparer de droits miniers dans cette con- être certains que leurs découvertes bénéfi-
trée aura pour effet de les engager à avoir cieront à l'ensemble de la population, car la
à leur service des spécialistes chargés d'ex- plupart des mineurs là-bas se porteront en
plorer le pays et de découvrir los gise. masse là où les spécialistes auront trouvé
ments les plus riches. Lorsqu'ils auront quelque chose d'avantageux et s'empare-
trouvé les meilleures mines, la moitié des ront des lots sur les sections informé-
lots seront accessibles au mineur travail- diaires. Ils ont à leur disposition l'espace
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de trois milles de chaque côté des lots de la
compagnie, le sorte qu'il y a un avantage
pour le public à s'assurer les services d'un
riche syndicat intéressé à faire les décou-
vertes que nous espérons réaliser de temps
à autre dans cette région.

Il y a une disposition relative aux terres
arables, maisj'ignore s'il y a de telles terres
dans cette contrée.

Il y a aussi un dispositif comportant que,
lorsqu'ils auront complété dix milles (lu
chemin de fer, les entrepreneurs pourront
faire le choix d'une certaine quantité de
terrain. Cette quantité est limi tée à 92,000
acres qui devront être choisig de la manière
que j'ai décri te,et la même opération pourra
se répéter chaque fois qu'ils auront com-
plété dix milles.

Il ne faut pas s'imaginer que ce chemin
sera terminé cette année, et sera d'une
qualité égale à celle que nous exigeons pour
nos voies ferrées, d'où il suit que le choix
de la masse des terrains affectés à cette en-
trepris.e sera renvoyé à une autre année, de
sorte que les mineurs travaillant pour leur
propre compte auront pratiquement tous
les avantages qu'offre l'anuécon cours pour
faire leur choix.
Quant aux tarifs, ils sont fixés dès le début.

Nul doute que l'on doit tenir compte des
circonstances, et il sera du devoir du Gou-
vernement de diro quels seront les taritf
raisonnables qui devront être prélevés tout
d'abord. Ils seront diminués de temps à
autre jusqu'à l'expiration du terme de dix
années-je crois que c'est la limite qui leur
a été accordée-ensuite cette voie ferrée
sera soumise aux dispositions de la loi
générale du Canada touchant les chemins
de fer.

Puis, dans le cas où il s'agit d'opérations
minières faites avec le concours de la force
hydraulique, la compagnie n'aura pas le
conti ôle de l'eau; celle-ci sera réservée et
distribuée à tous ceux qui en aurosit
besoin, d'après les instructions du ministre
de l'Intérieur.

Comme il est près do six heures, je pro-
pose que le débat soit ajourné.

L'honorable M. O'DONOHOE: Avec la
permision de la Chambreje lirai une nou-
velle qu'vient justement (le paraître dans
l'édition de ce soir du Journal d'Ottawa.
Cela porte lu titre suivant:

DE L'OR ! DE L'OR! DE L'OR!

Cinquante mille piastres recueillies en un seul jour.
Une découverte apparemment certaine faite dans
l'Alaska. Des marchands de Vancouver sollicités
d'abandonner leur commerce et de. se rendre en toute
hâte dans le nouvel Eldorado, à l'ouest de la frontière
internationale. Trouvé dans les crevasses des rochers.

Ce sont là les rochers qui, nous dit-on,
n'ont aucune valeur.

L'honorable M. SCOTT: Cela est à
l'ouest de la frontière internationale.

L'honorable M. O'DONOIOE: Je ne
dis pas que c'est sur notre territoire, mais
c'est dans cette région. Voici la dépêche:-

VANcouvER, C.B., 10 février.-Une découverte
fabuleuse a été faite aujourd'hui sur la rivière Incon-
nue, sur le côté américain, dansle territoiredu Yukon.
Fritz Behnson, de Victoria, C.B., écrit à son frère
Karl: " Nons avons fait une riche découverte sur la
rivière Inconnue, de l'autre côté de la frontière, jamais
hoame qui vive n'a vu la pareille. Nous avons re-
cueilli en une seule journée 850,000 d'or brut dans les
crevasses des rochers. Vends ton fonds d'affaires ou
donnes-le, et viens vite nous rejoindre avec dix
hommes."

Les Behnson possèdent de grands intérêts commier-
ciaux ici et sont absolument dignes de foi. La nou-
velle s'est répandue avec la rapidité de l'éclair et une
véritable irruption se fera du côté américain aussitôt
que la localite sera connue.

'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est dans le territoire des Etats-Unis.
Nous avons aussi quelque chose de notre
côté. Ce qui suit et une autre dépêche
publiée dans le même journîal:-

UNE RICHE DÉCOUVERTE.

VANcoUVER, C.B., 10 février.---1)es renseignements
provenant à l'instant même de Dawson, disent que A.
W. McConnell, paiti de Vancouver en août dernier,
parvenu à Dawson le 1er octobre, a fait une riche
découverte sur le Klondike, réalisant S75 à $100
piastres par jour.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance d u vendredi, le 11 février 1898,

Préaidlence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.



[SENAT]

LE CAPITAL SOCIAL DU CHEMIN question que soulève cette procédure,
DE FER DU DÊFILÉ DU avant ce que l'Adresse ait été adoptée.

NID DE CORBEAU. 'C'est toujours considéré comme ut acte
discourtois pour le Gouverneur ou le Gou-

L'honorable M. BOULTON: La Com- vernement, si vous le préférez, de faire
pagnie du chemin de fer canadien du un autre travai tart que l'AdresLe n'est
Pacifique a-t-elle demandé au Gouverne- pas acceptée, ce qui est considéi 6 comme
ment l'autorisation d'augmenterson capital une manifestation de la confiance popu-
social sur le chemin de for du Défilé du laire dans l'Administration qui sollicite son
Nid-de-Corbeau, sous l'autorité de l'acte de adoption.
1893, qui prescrit que le Gouvernement Je prie mon honorable ami <le croireque
devra autoriser cette augmentation. ce n'est pas avec l'intention de l'empêcher

Est.il à la connaissance du Gouvernement de donner suite à si proposition, mais nous
que des actions privilégiées aient été émises ferions mieux do nous en tenir le plus pos-
sons l'autorité du dit acte, lequel ne décrète sible aux précédents parlementaires.
pas que le Gouvernement devra autorisé je signale la chose à l'attention du minis-
telle émissioq,-ou que des obligatioes o tr q dec la Justice.
aient été émitses on vertu dc la charte qui
donne à la compagnie le pouvoir de cons- L'honorable M.*MiLLS, ministre de la
t'uire les embranchements. !Justice: Je constate que la question de

L question que je désire poser aujour- mon honorable ami précède l'ordre dujour
d'hui au Gouvernement se rapporte à la sur le feuilleton. Nul doute qu'il y a
construction des trois cent vingt milles du beaucoup de force dans ce que dit l'hono-
chemin de fer (lu Délédt Nid-de-Corbeau rable sénateur, et si la question était posée
pour laquelle le pays a donné l'année der- à titte d'une simple demande de renseigne-
nière une subvention de $3150000. mnient, sans être acompagée d'un discours

En vertu (le sa chaate primitive, auto- or d'un débAt, cela ne soulèverait)ent-êtres
risation était donnée à la Conpagnie du pas d'objection; mais mon honoi able qmi
chemin de fer canadien du Pacifique de iprononce un discours à cette occasion..
cocnetrnipe aees embranchements et aussi'ê
d'émettre, je crois, des obligationsi au L'honorable M. BOIJLTON: Je ne me
montant (le $201OO par mille sdr n'importe propose pas de f aire un discours.
quel embranchement qu'elle pourrait
établir. De lus, elle a le pouvoir, eni L'honorable M. M ILLS: C'est là une
vertu de la loi de 1893, d'émettre ds ibonne intention, mais mon honorable ami
actions privilégi-s. Le pouvoir relatif aux ne l'a pas suivie et cela étant,j'estime qu'il
actions privilégiées lui est conféré par y a beaucoup de force dans ce que dit mon
l'aticle 37 d é su chaate, et il est pourvu honorable ami qui iiège on f te de moi. Je
que l'ensemble d montant de toutes telles ie sache pas que c soit là une règle stricte,
actions ue devra pas dépasser le chiffre de mais chaque Cha mbre éclame le droit de
la moitié des actiona à émettre. C'est ce déposer des projets de lois et de donner
qu'onu appelle les actions )rivilégiles au de tels avis dans le but de mainteno-
sujet desquells la compagnie a obtenu intactes leurs prérogatives comme bran-
l'autorisation démet3re des obligation.ê ches distinctes du Parlement par opposi-
Elle a émis un certaie montant 'obl- tion à la Coure ne. Mais ce que dit mon
rationns lorque la loi fut adoptée, et l'année honorable ami est parfaitement d'accord
dernière une nouvelle émiion fut faite navec l'usage bien reconnu <lu Parlement,
égale à cinq oit six millions de piastres. exigeant que nous on finissions avec
Elle a le pouvoir de fsirc cette émission l'Adrese avant d'aborder d'autres ques-
sans recourir à la permision de l'Etat. De tioîs d'une très grande importance.
plus, elle a le droit d'augmenter son
capital soial ais s'adresser au Parlement. L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:

aA mon avis le point mentionné par le
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: vministre de laJumtice n'aaucuneorce, soit,

Il m'en cote d'interrompre l'honrable que la proposition se trouve inscrite en
sénateur, mais je crois qu'un simple te du feuilleton, et précède l'ordre du
moment de réfleion lui fera reconnaîre jou. Si l'honorable ministre veut bien
l'inconvenance de continue l'examen de la dp

dernièr une nouell émisio fut faiteè-vrbl
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de la Chambre des Communes, il y verra
quelque chose comme quinze ou vingt pro-
positions de ce genre.

Je sais qu'il n'y a pas de règle formelle,
mais nous nous confor mons aux précédents,
et personne ne sait mieux que mon hono-
rable ami que la constitution britannique
est presque entièrement le fruit dos précê-
dents. Si vous pouviez entamer et pour-
suivre ici l'examen de tels propositions, si
dans la Chambre des Communes, ses mem-
bret pouvaient en faire autant, vous pour-
riez ajourner indéfiniment l'adoption de
l'Adresse en réponse au discours du Trône.

L'honorable M. MILLS: Oui, et peut-
être jusqu'à la fin de la session. Il n'y a
pas de doute là-dessus, conséquemment la
pratique dont mon honorable ami a parlé
offre de très grands avantages.

L'honorable M. ALLAN: Un cas
analogue s'est présenté lorsque sir John
Abbott dirigeait les travaux de cette
Chambre ; c'était, je crois, l'année où il
entra dans cette Chambre après avoir aban-
donné celle des Communes. 11 déposa un
projet de loi quelconque avant que le débat
sur l'Adresse fut épuisé. mais le retira lors-
qu'on lui dit que cela était contraire à la
pratique usuelle de cette Chambre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
11 n'y a pas d'urgence, je suppose ?

L'honorable M. BOULTON: Je n'ai pas
la moindre objection à ce que l'avis soit
rése ivé jusqu'après l'adoption de l'Adresse.
M. le Président m'a prié de poser ma ques-
tion, et l'ordre du jour imprimé de la
Chambre a été cause que je me trouve
dans cette position. C'est une affaire qui
n'a pas une importance telle qu'elle ne
puisse être ajournée un jour ou deux.

La question est renvoyée à plus tard.

L'ADR ESSE.

L'ordre du jour appelle la suite du débat
sur l'Adresse en réponse au discours pro-
noncé par Son Excellence le Gouverneur
général à l'ouverture de la troisième ses-
sion du huitième Parlement.

L'honorale M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Honorables messieurs, lorsque, hier soir,
sur ma proposition, le débat fut ajourné,
je m'étais efforcé de répondre à quelques-

unes des objections qui avaient été soule-
vées par des honorables sénateurs contre
le contrat passé entre le Gouvernement et
mesbieurs Mackenzie et Mann. Je puis
résumer en quolques mots les raisons qui
nous ont engagés à faire alors le contrat
que nous avons conclu. Nous aurions pu
faire construire à bien moins de frais un
chemin de fer à partir de la tête du canal
Lynn à travers le territoire des Etats-Unis
jusqu'aux eaux navigables. Nul doute
qu'il se serait trouvé des individus disposés
alors à exécuter ces travaux, bien qu'à ma
connaissance aucune offre formelle nous
ait été faite, mais il nous était impossible
d'accueillir aucune proposition de ce genre,
à raison de la manière dont les marchands
du Canada et les Canadiens avaient été
traités par le ministère des Douanes des
Etats-Unis, lorsqu'il leur avait fallu tra-
verser le territoire du pays voisin. Pen-
dant les cinq ou six semaines qui ont pré-
cédé la réunion du Parlement, nous fûmes
inondés de télégrammes venant de hureaux
de commerce et le maisons commerciales
de toutes les parties du pays, signalant à
notre attention les obstacles semés sur la
voie de ceux qui cherchaient à établir des
relations commerciales avec la région du
Klondike, par suite des difficultés éprou-
vées lorsqu'il s'agisQait de traverser le
territoire des Etats-Unis.

Je ne me propa.se pas de discuter ce qui
arriva au cours de notre correspondance
avec le pays voisin. Il ne >erait peut-être
pas convenable ou opportun de le fai e ici.

Tenant compte des conditions du pays
et des avantages que donne le canal Lynn
pour la navigation d'hiver, il n'y a pa- le
moindre doute que la nature indiquait ce
point comme offrant le meilleur moyen de
pénétrer sur notre propre territoire.

L'honorable M. BO ULTON: Vous vou-
lez parler du canal Lynn ?

L'honorable M. SCOTT: Oui. C'est la
route la plus courte et la plus rapide, car
elle n'a que sept cents milles de longueur
en passant par la mer, de Victoria ou Van-
couver, et elle est accessible en toute sai-
son de l'année. -Bien que les défilés soient
difficiles, l'habileté des ingénieurs aurait
probablement surmonté les obstacles, si un
arrangement avantageux avait pu être fait
avec nos voisins, au sujet de la construc-
tion d'un chemin de fer à travers cette partie
de leur territoire, ou s'ils avaient même
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consenti à adopter une voie de communi-
cation entre les territoires des deux pays.
Mais comme pendant les dernières vingt
années, il a été impossible aux Gouverne-
ments précédentsd'obtenir le consentement
des Etats-)nis à fixer la ligne frontière,
ent âmer une nouvelle discussion sur ce sujet
semblait être une tâche inutile, et nous
fûmes par conséquent obligés d'adopter la
voie projetée entre le lac Teslin et la
rivière Stikine.

L'honorable M. FERGUSON : Dois-je
comprendre que mon honorable ami dé-
elare qu'u-:e tentative lut faite pour obte-
nir le consentement des Etats-Unis, et que
ce dernier accueillit cette demande par un
refus ?

L'honorable M. SCOTT: Non; les diffìi
cultés qu'il y avait dans notre voie pour
obten-i- l'autorisation de franchir cette
lisière de territoire étaient si graves que
nous n'aurions pas été justifiables de favo-
riser la construction d'un chemin de fer
à cet endroit, parce que nous n'avions pas
l'as surance que nous n'aurions pas à payer
un impôt. en retour de ce droit de traverser
un mille ou deux du territoire des Etats-
Unis.

L'honorable sir MACKENZ[E BO WELL:
Le système d'entreposage zèglera bientôt
ce point.

L'honorable M. SCOTT: Je ne puis dire.

L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
Quelle serait la diférence entre les diffi-
cultés qui se présentent sur la côtedu Paci-
fique, telles que signalées par l'honorable
ministre, et celles que l'on éprouve en
allant au Nouveau-Brunswick au moyen
de ce que l'on ar>pelle la ligne courte à
travers le Maine?

L'honorable M. SCOTT: On n'a pûs
fait de difficulté là bas, mais nous avons
constaté que nos marchands et nos trafi-
cants avaient à faire face à des embarras
réels lorsqu'il leur fallait traverser cette
lisière de territoire sur la côte du Paci-
fique, nous le savons d'après une expé-
rience pratique, et nous nous étions effor-
cés au moyen de la correspondance et
d'entrevues avec les membres du Gouver-
nement des Etats-Unis, de diminuer au
moins les obstacles, et depuis *quelques

jours ils l'ont été dans uno certaine me-
sure. Nous avons donc été obligés de
choisir un tracé passant sur le territoire
canadien, et c'était là le seul endroit dis-
ponible dans cette contrée, où les 'trans-
ports pouvaient être opérés pendant la
présente année.
- On croyait que si nous n'obtenions pas
d'accès à cette région au cours de l'année
1898, le grand nombre de personnes que
l'on s'attendait voir se diriger vers ce pays,
s'approvisionner-aient et se rendraient dans
cette région en se mettant entièrement
sous les auspices (les Etats-Unis, ce qui
aurait causé une perte très sérieuse au
commerce du Canada. Bien que cette
voie ferrée ne puisse peut.être pas être
ouverte avant le mois de septembre, néan-
moins en vertu de l'arrangement pris avec
les entrepreneurs, des facilités doivent
être créées sur le champ de manière que
les produits, marchandises et équipements
personnels pourront être transportés à
Glenora, la tête (le ligne méridionale du
chemin de fer projeté et être prêts à
atteindre leur destination lorsque cette
voie sera ouverte au trafic.

On ne s'imaginait point que le chemin
pourrait être compiètement construit dans
le court intervalieentre mai et septembre,
mais qu'il serait suffisamment avancé pour
permettre de s'en servir pour le translport
des approvisionnements; nous fûmes donc
en quelque soi-te obligés de négocier avec
des gens qui avaient la compétence et les
moyens, et qui étaient prêts à se charger
immédiatement de l'exécution des travaux,
ayant l'outillage nécessaire, qui avaient
les ressources financières requises pour
mener à bien cette entreprise.

Quant à la subvention dont l'importance
a été tant exagérée par les journaux et
certains honorables sénateurs. telle que
la chose ressort de mes explications
d'hier, si les entrepreneurs avaient eu
la permis.,ion de choisir leurs lots
comme ils l'ente, daient, je n'ai aucun
doute qu'ils auraient été enchantés de
construire ce chemin moyennant vent
mille acres, car, comme je l'ai expliqué
hier, suivant moi 95 pour 100 au moins
(les terres à être choisies par cette com-
pagnie sont sans valeur, absolument sans
valeur. Assurément le 'oc est sans va-
leur, et de chaque côté de ces coulées ou
ravins des cours d'eau ainsi que des
rivières, tout honorable sénateur qui a
consacré quelqu'étude et a réfléchi sur les
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conditions matérielles de cette contrée,
doit reconnaitre qu'il n'y a absolument
que des rochers dépourvus de toute
valeur. Celui qui a vu les photographies
reproduites par la lumière, que le confé-
rencier a fait passer l'autre soir sous les
yeux de ses auditeurs, se rendra compte de
la nature du pays de chaque côté de ces
coulées. C'est tout simplement du roc
solide ne valant rien et étant complète-
ment inutile.

De plus, on croyait qu'il serait très im-
portant d'intéresser les entrepreneurs à
faire des recherches pour l'or, parce que
leurs efforts dans ce sens tourneraient au
bénéfice du mineur libre.

Puis, quant à ce qui se rapporte à la
question de l'impôt, mes paroles sont
sujettes à rectification,-les règlements
miniers dans le Nord-Ouest n'imposent
aucune redevance. Le Gouvernement du
Canada n'a jamais exigé aucun droit de ce
genre. Celui prélevé par la Nouvelle-Ecosse
et la Colombie britannique est de deux
pour 100. Il n'y avait pas de précédent
dans lequel un impôt plus élevé que celui
là eut été exigé.

Lorsque mes honorables collègues en
viendront à analyser ces conditions et à les
comprendre, ils constateront qu'elles ne
sont pas susceptibles d'être interprétées
comme e'les l'ont été par certaines per-
sonnes dans le public et par les journaux.

Je désirerais fCaire quelques observations
au sujet d'un autre paragraphe très impor-
tant du discours du Trône qui a provoqué
quelques -remarques très acerbes, au cours
desquelles on a accusé le Premier ministre
du Canada de ne pas avoir profité de ce
que l'on a appelé l'offre faite d'accorder à
la Confédération des relations commerciales
privilégiées. Je déclare formellement qu'il
n'y a pas une parcelle de fondement à un
tel énoncé. J'examinerai très rapidement
la question, et je crois pouvoir convaincre
mes honorables collègues qu'on ne peut
pas tirer une telle-déduction des circons-
tances qui se sont produites; que si M.
Chamberlain et tous les membres du Gou-
vernement s'engagaient à faire triompher
une telle politique, ils ne pourraient pas
réussir. Le peuple de la Grande-Bretagne
ne l'approuverait pas; le Parlement anglais
n'adopterait pas une telle mesure. Ce que
je dis maintenant est ceci: si sir Wilfrid
Laurier avait tenu n'importe quelle autre
ligne de conduite, il n'aurait pas réussi à
obtenir l'abrogation des tra-ites belge et,

allemand, et il n'aurait pas fait atteindre
au Canada le rang élevé qu'il occupe au-
jourd'hui dans les cercles politiques de la
Grande-Bretagne, comme le prouve le haut
prix donné aujourd'hui pour nos valeurs.
C'est la première fois qu'une colonie an-
glaise ait vendu ses obligations portant un
intérêt de deux et demi pour 100, et notre
situation est de plus établie par la quantité
de capitaux venant à la recherche de
placements ainsi que la somme d'atten-
tion dont Io Canada est l'objet dans les
cercles financiers de l'Angleterre.

Afin de se rendre exactement compte
(les obstacles qui s'opposent à l'établisme-
mentd'un commerce privilégié avec la mère
patrie, j'invite mes honorables collègues à
diriger leur attention sur l'histoire de cette
question.

En 1881, dans son désir de promouvoir
le sentiment qui naissait au Canada en
faveur de relations commerciales privilé-
giées avec la Grande-Bretagne, et connais-
sant la difficulté résultant des divers traités
contenant ce qu'on appelle la clause de la
nation la plus favorisée, l'ancien Cabinet
adopta un arrêté du Conseil chargeant sir
Alexander Galt, alors haut commissaire,
d'adresser un appel aux autorités impéria-
les, leur demandant d'exempter le Canada
de l'opération de ces traités. On répondit
qu'il était impossible d'accéder à cette de-
mande. Le Gouvernement anglais ne
voulut pas du tout examiner la question.

En 1891, dix années plus taid, le Parle-
ment du Canada adopta à l'unanimité une
résolution priant le Gouvernement britan-
nique de dénoncer ces traités. La requête
est contenue dans le dernier paragraphe :-

En conséquence le Sénat et la Chambre des Coin-
munes prient humblement Votre Majesté de bien vou-
loir prendre les mesures qui peuvent être nécessaires
pour dénoncer et mettre fin aux effets des dispositions
y mentionnées, ainsi qu'aux traités avec le Zollverein
allemand et avec le Royaume de Belgique, et avec
toute autre nation au sujet de laquelle de telles dispo-
sitions sont maintenant en vigueur.

Cette démarche fut accueillie par un
froid refus. Puis, la réunion la plus impor-
tante probablement qui ait jamais en lieu
en dehors de la Grande-Bretagne, composée
d'hom mes autorisés, eut lieu en juillet 1894,
comme vous le savez tous, sous la pré.i.
dence de mon honorable ami qui siège en
face de moi. Cette question attira natu-
rellement l'attention des hommes distin-
gués de toutes les colonies qui se réunirent
dans cette enceinte. Ce fut probablement
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le sujet le plus important qu'on y discuta-
A cette époque, la Liguo de l'Empire bri-
tannique était en pleine vigueur et mani-
festait beaucoup d'activité. Il existait un
sentiment dans tout l'Empire britannique,
àl'effetqu'il étaitdéi rable d'établir des rela-
tions commerciales plus intimes entrelesco-!
lonies et la mère-patrie. C'était-là une ambi-
ticn des plus louables, eton aurait pu croire:
qu'elle se serait imposée (le suite à l'atten-
tion (le la rirande-Betaune.

A cette réunion, à laquelle assistèrent les
premiers ministres et les principaux hom-
mesde l'Empireen dehors de laGrande Bre-
tagne, la résolution suivante fut adoptée
aprèa un débat approfondi.

Cette réunion est d'avis que toutes les dispositions
dans les traités existant entre la Gransde-Bretagne et
une puissance étrangère quelconque, qui empechent
les dépendances autonomes de FEipire de conclure
les arrangements de réciprocité connerciale entre

elles ou aý ec la Grande-Bretagne, devraient être sup-
tprinmées.

Le re-présentant du Gouvernement impé-!
rial,-je n'ai pas ici le compte-rendu de son:
discours,-donna à entendre, je crois, qu'il
n'était pas probable qu'aucune telle de-
mande serait favorablement accueillie. La
réponse formelle vint toutefois du Gouver-
nement britannique au moyen d'une dépê·
che adressée par le marquis de Ripon au
Gouverneur général du Canada, et aux
divers Gouvernements coloniaux, dans la.
quelle ils parlent de cette résolution

On peut dire, quant à ce qui regarde la dénoncia-
tion partielle de ces articles, qu'on a demandé aux
Gouverneients belge et allemand s'ils consentiraient t
à l'abrogation de ces articles en particulier sans que
le reste des traités fut dénoncé, et la réponse dans les
deux cas fut à l'effet que ces articles ne pouvaient pas
etre abrogés sans qu il en fut fait le même pour le
reste du traite.

Maintenant, voilà la réponse à la démar-
che faite par la réunion la plus considéra-
ble o'hommes politiques coloniaux qui ait
jamais eu lieu.

Revenant aux raisons qui motivèrent
cette décision de la part de la Grande-Bre-
tagne, je signalerai brièvement à l'atten-
tion, ce que le Canada demandait.

Par l'entremise de la ligue impériale et
par d'autres intermédiaires, le Canada dési-
rait que ses produits eussent la préférence
sur le marché anglais. La réponse fut
toujours que le sujetétait trop insignifiant
pour mériter d'être discuté, qu'il serait
injuste et déraisonnable de demander à
l'artisan anglais d'être imposé pour le béné-

fice du cultivateur canadien. Voilà prati-
quement la signification de cette réponse,
et afin de bien comprendre ce point, je
signalerai rapidement à votre attention les
statistiques telles que je les trouve dans le
8tatenen's Year Book de 1896. Le chiffre
de nos exportations diffère quelque peu de
celui-ci ; mais il ne s'agit que d'une affaire
de quelques piastres.

En 1896, suivant les relevés anglais. le
grain et la farine achetés par la Grande.
Bretagne représentaient une somme de
$250,000,000. Les ventes faites par le
Canada à la Grande-Bretagne sechiffraient
par environ dix ou onze millions de pias-
tres. Nous demandions donc, quant aux
grains et la farine, que le peuple anglais
payât un impôt sur les $240,000,000 de
céréales qu'il consomme afin de nous per-
mettre d'obtenir la préférence pour nos dix
ou onze millions de piastres de produits de
ce genre.

L'honorable M. McCALLUIM: Il n'aurait
pas ou à payer tout le montant.

L'honorable M. SCOTT: Toute l'impor-
tation Merait atteinte. Cette mesureimpo-
serait une taxe sur tous les consom mateurs
du Royaume-uni, autrement nous n'en reti-
rerions aucun avantage.

L'honorable M. McCALLUM : Le peu-
ple anglais ne pourrait pas du tout acCor-
der une préférence au Canada ?

L'honorable M. SCOTT : Assuiément
non, parce que cela occasionnerait une
élévation dans le prix de tout le reste des
grains et de la farine importés dans le
Royau ue-u ni.

L'honorable M. BOULTON: Cela équi-
valait à imposer une quantité de produits
valant $250,000,000.

L'honorable M. SCOTT: L'apport du
Canala dans les importations de cette
année-là de la Grande-Bretagne s'élevait à
quatre pour cent.

Pour ce qui concerne les opérations sur
le bétail et la viande les importations de la
Grande-Bretagne s'élevaient, en 1896, à
$166,000,000. L'apport <lu Canada dans ce
montant était de $7,000,000, ce qui équi-
vaudrait à 4½ pour 100.

Pot- le commerce du beurre et de l'oléo-
margarine, les importations furent de
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$83,000,000, et la part du Canada dans ces
opérations fut de $1,000,000, soit 1½ pour
100.

L'honorable M. FERGUSON: Ces
chiffres sont sans signification, à moins que
l'apport de toutes les colonies soit inclu.

L'honorable M. SCOTT: Je parlais du
Canada seulement. Il ne s'agit que de la
simple addition d'un tiès petit montant, si
on y comprend les autres colonies. A
moins que nous fussions en position de
foîrnir 95 pour 100, il aurait fallu tout
simplement taxer le peuple anglais pour
nous mettre à même d'avoir accès à ses
marchés. C'est là, dans tous les cas, le
point de vue anglais de la question. Il
fllait corivaincre les intéressés d'Angle-
terre que la proposition était raisonnable.

En 1896, les exportations anglaises s'éle-
vaient à plus de mille millions, tandis que
les achats du Canada représentaient
$33,000,000 seulement. On verra donc que
ioere commerce est tellement insi'gnifianit
compa é au volume considérable du mou-
vement commercial anglais, qu'il semble
présomptueux de notre part de demander
au peuple de la Grande- Bretagne de se
taxer pour notre avantage et pour celui de
nos concitoyens des autres colonies. Pour
citer le discours de M. Chamberlain au
dîner du club Canada en mars 1896,
"même la simple suggestion ne peut être
accuilhe par la Grande-Bretagne."

Mes honorables collègues voient par là.
même les raisons qui motivent la ligne de
conduite des hommes d'Etat anglais et les
engagent à dire, suivant le paragraphe
que j'ai lu dais la dépêche, que les désa-
van tages contrebalancent si manifestemen t
tous les bénéfices qu'elle pourrait donner,
q'il leur est impossible d'accueillir une
telle demande.

L'honorable M. McCALLUM: Ce que
nous voulons avoir c'est l'opinion des
hommes d'Etat du Canada. Nous n'avons
rien à voir avec la conduite des hommes
d'Etat anglais.

L'honorable M. SCOTT: Il nous fallait
bien obtenir le consentement de la Grande,
B3retagnîe.

L'honorable M. MoCALLUM : Mais
nous n'en voulions pas.

L'honorable M. SCOTT: Comme je l'ai
déjà dit, si sir Wilfrid Laurier avait adopté
une autre ligne de conduite, il n'aurait pas
réussi à s'assurer l'abi ogation de ces traités.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il n'y a aucune preuve à l'appui; c'est un
simple énoncé.

L'honorable M. SCOTT: Il s'empara du
sentiment libre-échangiste de la Grande
Bretagne par ses éloquentes paroles.

L'honorable M. McCALLUM: Je ne
veux pas interiompre mon honorable ami,
mais entend il nous dire qu'il lui fallait
déclarer au peuple de la Grande-Bretagne
que nous ne pouvions pas doiter des privi-
lèges en matière commerciale.

Quelques voix: A l'ordre, à l'ordre.

L'honorable M. SCOTT: Un grand nom-
bre de paroles aimables furent échangées
entre les premiers Ministre- des différentes
colonies et M. Chamberlain ainsi que les
autres principaux h>mmes d'Elat do la
Grande Bretagne. Ces phra-e5 toutes
imprégnées de bons sentiments ne tiraient
pas à conséquence dans cette année jubi-
laire. Des choses agréables furent échan-
gées, mais lorsque M. Chamberlain en vint
à parler de questions (i'affaires et qu'il lui
fallut troubler les relations commerciales,
les expressions d'opinion furent tout à fait
différentesde ce qu'elles étaient au paravant,
et je maintiens que c'est parce que le
Canada avait offert (ette préférence de la
manière qu'il le fit l'an dernier au moyen
de notre législation, et gi ee aussi aux
sentiments patriotiques exprimés par sir
Wilfrid Laurier en diant que le Canada
n'avait agi ainsi que par la reconnais>ance
que lui inspiraient les nombreuses faveurs
dont il avait été l'objet de la part de la
mère 'atr ie, c'est, dis-je, grâce à cela qu'il
s'empara du sentiment public en Angle-
terre et engagea les hommes d'Etat anglais
à exercer leur influence sur l'opinion dans
le sens de la dénonciation (les traités belge
et allemand.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
N'est-il pas vrai, comme quetion de fait,
que tous les premiers ministres coloniaux
présents alors en Angleterre se joignirent à
sir Wilfrid Laurier pour demander l'abro-
gation de ces traités ?
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L'honorable M. SCOTT: Assurément
c'est ce qu'ils firent. Cette mesure les inté-
ressait tous-nul doute là dessus-mais
sir Wilfrid Laurier fut le principal insti-
gateur (le l'adoption de cette mesure et le
Canada prit une part dirigeante, comme
île le fit aucune au ore colonie.

L'honorable M. MACDONA L D (C. B.):
La Nouvelle Galles du sud l'a fait,.

L'honorable M. SCOTT: On y a adopté
le libre-échange absolu, mais avec aucuiie
préférence pour la mère-patrie. Aucune
colonie autre que le Canada n'avait pris
une attitude se recommandant comme la
nôtre d'une manière aussi éniergique aux
sympathies du peuple anglais.

Maintenant, une anné., seulement avant
celle de la célébration du jubilé, la réunion,
probablement la plus nombreuse c"mposée
des prineipaux hommes d'Etat do la Grande
Bretagne, de présidents de Chambres de
Commerce, de marchands importants ve-
nant (le toutes les parties de l'Empire, eut
lieu dans la ville de Londres. J'ai mainte-
nant en main le compte rendu officiel de
cette réunion. Les séances durèrent depuis
le neuf au douze juin 18 16. Là le Canada
était représeinté parl des messieurs qui y
fureit envoy4s par les chambres de Com-
merce de Montréal, Toronto et aut es loca-
lités, et la réunion out lien sons les aispice,
de l'honorable Joseph Chamberlain. Il en
était le président honoraire. La prési-
dence active fut donnée àsir Albert A. Ro-
ther, président de la cham bre de Commerce
de Londres.

L'une des premières questions qui absor-
bèrent l'attention des mnessieur. qui compo-
saient cette assemblée fut. celle relative à
l'établissemenit (le relations plus intimes
dans une certaine mesure entre les colonies
elles mêmes, puis, entre ces dernières et la
mère-patrie. La question se posa dle nou-
veau d'une manière très formelle et très
énerwique.

M. Chamberlain ouvrit les travaux de la
conférence, et je vais vous lire les paroles
qu'il proionça à cette occasion. Ceci se
passait quelques mois seulement avant la
date du discours mentionné ici, prononcé à
Liverpool par M. Laurier.

Lorsque la question fut soulevée dès
l'ouverture même de la conférence, M.
Chamberlain s'exprima comme suit:-

Elle comporte, de fait, que, pendant que les colonies
seraient absolument libres d'imposer les droits protec-

teurs qu'il leur plairait, tant sur les marchandises
étrangères que sur le commerce anglais, elles seraient
tenues d'opérer une legère diminution en faveur de ce
dernier, en retour de laquelle on s'attend de nous voir
modifier tout notre système douanier et prélever des
impôts sur les denrées alimentaires et la matière pre-
miere.

En bien, messieurs, j'exprime de nouveau mon
opinion lorsque je dis qu'il n'y a pas la moindie pro-
babilité que dans un temps raisonnable quelconque,
de pays ou son Parlement, consentira à adopter un
arrangement aussi partial. (Très bien, très bien et
applaudissements).

C'est là un langage formel.

L'honorable M. McCALLUM: Qui est-
ce?

L'honorable M. SCOTT: M. Chamber-
lain, celui-là même qui étaitsi bien disposé
à conclure un tel arrangement. Il continue
ainsi :-

Le commerce étranger de ce pays est si considé-
rable, et celni des colonies est coin parativeinent si
restreint, qu'une légère préférence qui nous serait
accordée par les colonies à propos de ce commerce
étranger, conîtituerait une différence si insignifiante,
nous confèrerait un avantage si minime relativement
à l'ensemble du volume de nos opérations commer-
ciales, que je ne puis croire que les classes ouvrières
d'Angleterre consentiraient à opérer un changement
révolutionnaire pour obtenir ce qu'elles croiraient être
un gain infinitésimal.

Voilà les sentiments exprimés peu de
temp s seulement nvant l'année jubilaire,
devant la réunion la plus nomibreuse
d'hommes du commerce qui se soit proba-
blement jamais tenue à Londres. Telle
est l'opimion de M. Joseph Chamberlain,
et comment après cela pourriez-vous venir
mne dire qu'il a modifié ses vies ; et en
supposant qu'il eût nhangé sa manière de

voir, pourrait-il transformer les opinions
du peuple du roynaume? Y a-t-il eu un
seul homme présent à cette réunion qui
ait t xprimé un dissenti ment ?

M. Osler s'en revint chez lui *plein d'es-
poir que le Canada, pourrait obtenir une
préféreice d'une manière ou d'une autre,
et que fit M. Osier ? Il proposa à cette
réunion une résolution en fiveur d'un
système <le relations basé sur le liore-
échange, mais elle n'eut pas la moindre
chance <le succès, et M. Osler l'avait re-
connu lui.même. Il est protectionni-te,
partisan le la politique nationale, favo-
rable à l'idée d'établir des relations com-
merciales plus intimes avec l'Angleterre,
désireux d'accorder au Royaume-uni la
même préférence sur nos marchés dont
flous jouissons sur les siens et regardant
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autour de lui, constatant le sentiment qui
dominait tous les esprits, que fit-il ?

Sa résolution se lisait comme suit

Résolu, que dans l'opinion de ce congres, les avau-
tages que l'on obtiendrait au moyen d'une union plus
utroite entre les différentes parties de l'Empire bri-
tanuiiue sont si grands qu'ils justifient l'adoption
dl'un arranenient aussi prochain que possible ayant
la nature c ,une union commerciale (Zollverein) basée
sur les principes des échanges les plus libres possibles
dles produits dans les limites de l'Empire tout en
tenant compte deis nécessités de tarif résultant du
inaintien des Gouvernements locaux de chaqum
royaume, état, Province ou colonie, formant aujour-
d'hui partie de la famille anglaise composée de di-

v<rs.nations.

Il demande des relations commerciales
plus intimes, et quelle est sa manière d'ap.
précier le sentiment qui domine dans cette
grande réunion au sujet d'une préférence
on aveur des colonies :ur les marchés
anglais? Voici ce qu'il dit -

.1te répterai seulement que nous croyons au Canada
que certaines concessions doivent être faites si nous
V<nulons que l'AnglAterre consente à faire partie d'une
confédération, et je crois que, comme Canadiens, nous

onnwes disposés à faire ces concessions. Nous croyons
j v ce serait dans nos propres intérêts et dans ceux

<1..l'E.uinpire d'en agir ainsi. J'approuve absolument
ce que M. Chamberlain a dit, qu'il est impossible pour
nit .. d'engager dans l'intervalle, la Grande-Bretagne à
iînp.ser une taxe sur les produits alimentaires venant
l. peys étrangers, tout en n'augmentant pas le prix
i e le aurait autrement à payer, car elle ne serait

pa, en état d'avoir de ses colonies tout l'approvision-
nine-ntit-it de blé dont elle a besoin.

Voilà l'opinion de M. Osiler. Evide'u-
ment il be rendait compte qu'ilétaitimpos-
sible de s'attendre que l'artisan anglais
accepterait un impôt sur les produits ali-
ne taires prélevés au bénéfice des colonies

.isqu'à ce que ces dernières fussent en état
de faire face à la demande.

L'honorablsirMACKENZIEBOWELL:
Tout comme il était absolument inutile, il
y a dix ans, de demander la dénonciation
et l'abrogation des traités.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y avait
pas, à cette époque,'en 1894, l'ombre d'une
chance d'en obtenir l'abrogation. Le Par-
lement du Canada on avait fait la demande
quelques années auparavant. La question
avait été énergiquement signalée à l'atten-
tion du Gouvernement impérial, et la ré-
ponse donnée fut un refus absolu et positif.
Rien ne pouvait être plus décisif; alors sir
Donald Smith soumit une résolution rédi-
gée dans les termes suivants:

qu'il soit en conséquence résolu-que ce congrès
croit à la possibilité et à l'opportunité de conclure un
arranIement douanier entre la Grande-Bretagne, ses
colonies et les Indes sur la base d'un traitement privi-
légié, et il recommande que des démarches devraient
être faites par le Gouvernement de Sa Majesté dans le
but de provoquer un échange de vues sur le sujet
entre la mère-patrie et les autres Gouvernements de
l'Empire.

Un vote ne fat pas même pris sur cette
résolution. Sir Donald Smith s'aperçut,
que le sentiment de la -réunion était si
énergiquement contre elle, qu'il prit le
parli de la retirer.

Voyons ce que le président, qui repré-
sente la Chambre de Cnmmerce probable-
ment la plus importfinte dans le monde
entier, celle de Londres, dit de cette pro.
position:-

Voici quels sont les dangers d'un impAt prélevé de
manière a créer unie préférence en faveur des importa-
tions coloniales:-

D'abord, il y a l'augmentation dans le prix des
denrées alimentaires et de la matière première au pré.
judice de ce pays; augmentation qui, pour les clnsses
ouvrières, se ferait sentir sur le champ, sur élévation
du coût de la vie, ce qui de leur part, entrainerait la
demande d'un accroissement de gages. Cela, à son
tour, troublerait le monde du travail.

Puis, il y aurait augmentation dans le coût de la
production de nos nropres fabriques, ce qui nous
nuirait dans le monde entier, non seulement dans les
pays étrangers, mais dans les colonies elles-mêmes.
Pourquoi les colonies achètent-elles tant de nous?
Parce qu'elles trouvent < ue la Grande-Bretagne est le
marché où les prix sont les plus bas. Si nous aur-
mentions nos impôts pour eux, nous perderions e
commerce que nous faisons avec elles et avec le reste
de l'univers. Nous aurions à soutenir une guerre de
représailles de la part des pays étrangers.

C'est là un langage passablement décisif,
et il recueillit l'assentiment des r'epr'ésen-
tants des diverses chambres de Commer-ce.
On ne fit pas môme la moindre allusion
donnant à croire que dans un temps raison-
nable, quelque éloigrné qu'il put tre, nous
pourrions atteindre l'objet de nos espé-
rances, qui est de jouir d'une préférence
s'ur le marché anglais.

La résolution soumite par le bureau de
Commerce de Toronto ainsi que les diverses
modifications proposées furent retirées, et
le seul texte qui reçut l'assentiment de la
conférence était formulé dans le langage
généralement adopté aux réunions des re-
présentants de la ligue de l'Empire britan-
nique aux jours de sa splendeur. Ce texte
se lit comme suit:-

Que ce congrès descbambres de Commerce de l'Em-
pire est d'ans que l'établissement de relations com.
merciales plus étroites entr le Royaume-uni, les
colonies et les dépendances est un sujet qui mérite et
exige une étude prompte et attentive. En consée
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quence le congrès représente resp)ectueusenient au semblable, un privilège égal à celui ré-
(Gouverneinent de Sa Maiesté que si la suggestion ve- clamé par l' e l eq
nait à être faite au nom des colonies ou de quelqu'une c Alemagne et la Belgique.
d'entre elles, il serait juste et opportun d'encourager Après la contédérat ion le Gouverne-telle étude et de mûrir un irojet pratique, en convo. ile
quant une conférence iniipériale, représentant d'une ment du Canada refusa en plusieurs
ianière parfaitetous les intérêts affectés, ou en recou- occasions, de participer à des traité com-
rant à tels antres noýens lue Sa ,Majeté pourrait portant de telles coessions. Chaque oisêtre cojîseillée d'adotertfz. Que <les cuies de cette .1 îî~ elscncsin.thqofi
résolution soient transmises au président, au Prenier que le Canada fut consulté, je puis (lire
ministre, le prenier lord de la Trésorerie. le secré- que le Gouvernement de ce pays exprimataire ciEtat pour les colonies, les chefs de l'opposition :o - d ,
dans les deux Chambres, le haut comiissaire dui désir d'étre exclu de l'opération de ces
Canada et les agents généraux des autres colonies. traités, mais plusieurs d'entre eux furent

conclus avant l'étab!issement du régime
Je n'ai pas besoin de continuer la lecture fédératif, et quelques-uns le furent sans

de ce compte-rendu, car la tendance le consultation préalable avec le Gouverne-
tous les dincours esl dans le sen., que j'ai ment canadien. Ces triiés s'appl:quant
ind iqué. à des pays -autres que la Belgique et

TrI était l'étut du sentiment anglais l'Allemagne, bien que comportaLnt car-
pendant l'nnéo qui a précédé le jubilé. tains avantages pour les bénéficiaires,

l'année ~ ~ i qu prcd uié 'avaient pratiquement que bien peu.Lorsque sir Wilfrid Laurier alla dans la nmavan p u que ien peu
mère-patrie, flortiflé par la loi tdoptée par d'importance, vu que les produits impor-
le Parlement diu Canadla. dans laquelle nous tés de ces contrées -tu Canada, à l'excep-
avos posie prirencpeu nous accorde- tion de la Belgique et de l'Allemagne, ne
avions posé en urri le- quex représentaient qu'une valeur très minime.
produits dles pays qui nous aulx J'ai en main un document que je n'ai
même faveur sur les leurs, ou no1us offri- peut-être pas besoin de lire, mais il dé-
raient une sarif qi ne serait pas plus montre clairement qu'à l'exception de
élevé que celui projeté par nous. NatuPel- l'Allemagne, de la France et de la Bel-
lement, 'u nique but, que nous avions e vue Igique, les exportations au Canada, irove-
en rédigeant notre loi douanière était de nant de tous les autres pays qui jouis.
donner en tit deomue o ue préférence au saient, de l'opération de la clause de la
commerce anglais. Telue était notre am ui.. .nation la plus iavorisée, n'avaient qu'une,
tion et notre désir. Nous ne noaus dirsimu- très petite importance pour quelques-uns
lions pat, bien que l'on aitdans une certainle dent ceux ces échanges commerciaux se
mesure prétendu le contraire, qu'il y avait réduisant pratiquement à rien
des obstacles dans notre voie, parce que La meilleure preuve que notre décision
nous ne pouvions pas ignorer l'existence était la plus sage, ressort des résultats obte-
des traités belge et allemand. Ces traités nus. Je le dis sans hésiter, à moins d'avoir
contenaient des dispositions qui donnaient réussi l'année dernière à nous emparer de
à l'Allemagne et à la Belgique des privile. l'opinion publique en Angleterre par l'ac-
ges semblables à ceux dont jouissait le tion du Parlement, nous n'aurions pas pu
Royaume-uni dans les colonies, c'est-à-dire obtenir la dénonciation de ces traités. C'é-
que nous ne pouvions pas prélever sur les tait l'embarras qu'éprouva le peuple anglais
produits allemands et belges un impôt plus par suite de l'offre généreuse faite par le
considérable que celui dont nous frappions Canada, laquelle captiva l'opinion publique
les produits anglais, et comme conséquence de ce pays et i éagit. sur le Gouvernement
de ce principe, plusieurs autres pays, vingt de la Grande-Bretagne. Le résu lItat sera'
ou trente, avaient conclu avec la Grande absolument celui que nous prévoyions, et
Bretagne des traités qui renfermaient ce le premier août prochain la Grande-Bre-
que l'on appelle la clause de la nation la tagne sera le seul pays appelé à jouir de
plus favorisée. de cette préférence sur notre marché.

Cette clause de la nation la plus favo.
risée reconnaissait à ces pays des privi- L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
lèges égaux à ceux dont la Grande-Bre- Non pas, à moins que vous changiez votre
tagne jouissait sur les marchés des colo- loi.
nies, de sorte que le fait que l'Allemagne
et la Belgique pouvaient se prévaloir de L'honorable M. SCOTT : C'et ce:'que
cette concession donnait à tous les autres nous nous proposons de faire avec l'assen-
pays, possédant le bénéfice d'une clause timent des Chambres.
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Il n'y avait pas d'autre moyen d'attein-
dre ce but, et le fait que nous avons réussi
est la meilleure preuve que nous avons
adopté le seul mode par lequel ce résultat
pouvait être obtenu.

L'honorablesir-31ACK ENZ[EBOWELL:
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. SCOTT : L'honorable
sénateur tourne la chose en dérision. J'ai
donné le témoignage des quinze dernières
années, au cours desquelles le Gouverne-
ment anglais refusa sans ce-se et de la ma-
nière la plus formelle possible de dénoncer
ces traités.

Il avait demandé à la Belgique et à
l'Allemagne d'exempter le Canada de l'opé.
ration (e ces traités. Ces pay» avaient
répondu: ' Non, nous n'en ferons rien." Le
Gouvernement anglais disait que le rappel
de ces traités comportait une trop grave
responsabilité. J'ai démontré que, jus-
qu'en 1896, il est manifestement établi que
le Gouvernement anglais n'avait pas la
moindre idée de dénoncer ces traités ou
d'accorder une préférence au Canada.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ce que l'on se propose de faire aura-t-il pour
résultat de supprimer la clause de la
nation la plus favorisée en ce qui concerne
la Chine et le Japon ?

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.
Prenez cette clause particulière qui se lit!
comme suit-reportez vous par exemple
au traité belge-" les produits de la
Belgique ne seront pas frappés dans les
colonies, d'impôts plus é-evés que le sont
ceux de la Granide-Bretagne2" Telle est la
clause contenue dans le traité belge, et il y
en a une semblable dans le traité allemand.

L'honora ble sir MACKENZIE BOWELL:
En opérant cette modification dans le tarif,
vous l'appliquerez aussi bien, je suppose,
aux colonies qu'à la Grande-Bretagne?

Les autres pays qui jouissaient le ces
avantages étaient la République Argentine,
l'Autriche, le Danemark, la Norvège, la
Suède, la Perse, la Roumanie, le Vénézuéla
et la Suisse. Je dois dire que la raison
pour laquelle ces pays furent admis aux
bénéfices de -ette disposition est celle-ci:
Ils ont dls traités contenant la clause de
la nation la plus favorisée. Cet article
leur dinniie des privilèges égaux à ceux
dont la Grande-Bretagne jouit su- les
marchés de ses colonies. Si vous faites
disparaître le privilège accordé aujourd'hui
à l'Allemagne et à la Belgique, alors aucun
autre pays ne pourra bénéficier de ces
üivantages, si ce n'est en vertu d'une loi du
Parlement du 'anadn, et alors nous serons
maître de la situation.

En 1895, nous avons accordé à la France
pour certains produits, une préférence sur
nos marchés. Je suppose qu'en ce qui
regarde les articles mentionnés dans ce
traité, tous ces pays auront le droit de joui r
de privilèges égaux à ceux dont la France
peut se prévaloir ici. J'incline à croire
que telle serait la situation légale qui en
soi-tirait.

Ainsi. honorables messieurs, j'espère,
avant que ce Parlement ait terminé ses
travaux, que vous serez à même de cons-
tater qne nous avons réussi à mettre la
Grande-Bretagne et les colonies dans la
position que nous souhaitons tous leur
voir occuper.

L'honorable M. BOULTON: Sur la base
du libre échange ?

L'honorable M. SCOTT: Non, il s'agit
pour le présent de notre tarif accoudant
une préférence dewingt-cinq pour cent.

L'honorable M. BOULTON: Appelez-
vous cela du libre échange ?

L'honorable M. SCOTT: C'est une pré-
férence au préjudice de tous les autres
pays.

L'honorable M. SCOTT: On a l'intention L'honorable M. MILLS: C'est un pro-
de les mettre sur le même pied (lue la grès vers le libre échange.
Nouvelle Galles du Sud occupe aujourd'hui.

C'est mon opinion, à l'heure qu'il est. L'honorable M. SCOTT: Bien, je suis
Naturellement, je no puis seulement que tout autant que mon honorable ami, un
liaisser pressentir la portée de cette mesure, libre-épdangiste convaincu, maisje ne crois
mais il est certain qu'une offre sera faite p:is qu'il serait à propos pour un homme
aux colonies anglaises. d'Etat prudent de précipiter le Canada
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1
daas une voie conduisant à une destruction L'honorable M. SCOTT: Ce que je main-
complète. tiens, c'est qu'il y a eu accroissement dans

nos importations de la Grande Bretagne.
L'honorable M. BOULTON: Ce n'était les changements commerciaux ne s'opè-

pas votre opinion il y a trois ans. rent pas de suite après l'adoption. d'une
politique fiscale quelconque.

L'honorable M. SCOTT: Mon opinion a
toujours été la même. J'espère, un jour ou L'honorable M. McCALLUM: Assuré-
l'autre, voir la transition s'opérer, mais ment, les importations augmenteront dans
assurément cette évolution ne peut pas être la mesure de l'accroissement de la popu-
rapide. Vous devez avoir souci des intérêts lation.
qui ont grandi grâce à l'action du Parle-
ment. Adopter une autre ligne de conduite L'honorable M. SCOTT: Je ne désire
serait un acte monstrueux. Lorsque la pas discuter davantage cette question, mais
Grande-Bretagne adopta le libre-échange, j'estime avoir exposé à la Chambre des
l'évolution ne s'accomplit pas, je crois, en raisons qui doivent justifier la conclusion
moins de vingt-cinq ans environ. à laquelle j'en suis arrivé,à savoir que nous

n'aurions pas pu obtenir l'abrogation de
L'honorable M. BOULTON: Non, une ces traitésen suivant une ligue de conduite

année. d ifférente de celle qui a été adoptée. D'après
les expressions d'opinion que j'ai citées et

L'honorable M. SCOTT: Il y eut d'abord qui remontent à plusieurs années, jusqu'à
ure échelle de droits descendante. 1896, il était, personne ne peut le nier,

abso!ument impossible au Premier M inis-
L'honorable M. BOULTON: L'impôt tre, ou au Parlement du Canada, soit

fut réduit sur les céréales à un schelling séparément, soit collectivement, d'obtenir
par minot, et cela fut maintenu pendant de la Grande-Bretagne une mesure accor-
qautre ans. dant à nos produits une préférence sur ces

marchés. Je crois que cela doit être clair
L'honorable M. SCOTT: Je ne parle pas et manifeste dans la pensée de tout homme

d'un seul article. Il y eut une échelle des- à esprit juste.
cendante. Il s'écoula un grand nombre La preuve est concluante, et ce n'était
d'années avant que l'on se lança tout à fait seulement qu'en faisani appel au sentiment
lans l'application du libre-échange, et anglais en employant le mode d'action
notre marche doit être également lente et qu'il adopta, que ,ir Wilfrid Laurier réussit
graduée. à obtenir la dénonciation de ces traités.

Je ne me propose pas de discuter des! Je n'ai aucun doute que cela aura pour
questions économiques avec mon honor-a- résultat de créer des relations beaucoup
ble ami de la rivière Shell, mais j'estime plus intimes. Il est possible que dans les
qu'il lui est agréable de voir que le volume années à venir nous soyons en état de
de nos importations de la Grande-Bretagne diminuer davantage l'impôt dont les impor-
s'accroît. Quant à ce qui eoncerne les opé- tations de la Grande-Bretagne sont frap-
rations de l'exercice finissant au mois de pées.
juin dernier, on ne pouvait pas, naturelle- Après une existence de douze ou quinze
ment, tirer des conclusions justes de la années, la ligue de la fédération impériale
préférence de douze et demi pour cent cessa d'exister il n'y a que deux ans, n'ayant
accordée alors, parce que notre tarifne fut plus aucun espoir et sentant qu'elle ne
adopté qu'à la fin d'avril seulement, deux pourrait rien faire. Elle ne réussit pas
mois avant l'expiration de l'année fiscale. pendant tout ce temps là à accomplir quoi

que ce soit. Mais notre législation de l'an-
L'honorable M. BOULTON: Les relevés née dernière a fait progresser ce pays à un

dont vous parlez accusent une augmenta- point tel qu'il nous aurait fallu bien des
tion de 85 pour 100 dans le volume de nos années, dans le cours ordinaire des choses,
exportations; et 7 pour 100 seulement dans pour atteind re le point où nous en sommes
celui de nos importations. aujourd'hui. Comme je l'ai déjâdit, la chose

est établie de bien des manières différentes,
L'honorable M. MoCALLUM : C'est mais surtout par le prix élevé que com-

exact, mandent nos valeurs. Nos obligations qui
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furent vendues il n'y a que quelques mois
seulement, ont monté de plusieurs points
depuis ce temps-là, et je crois que nous
avons parfaitement le droit de dire que la
situation politique du Canada dans l'Em-
pire britannique a très largement bénéficié
de la ligne de conduite que nous avons
adoptée l'année dernière et par ce qu'a fait
le Premier Ministre en Angleterre.

L'honorable M. LOUGH EED: Le chef
de ce côîé-ci de la Chambre, mon honorable
ami de Hastings, a fait allusion avec beau-
coup d'à-propos à certains changements qui,
se sont produits depuis lannée dernière
de l'autre côté de la Chambre quant à l
direction parlementaire. Je dois, dans,
cette circonstance-ci, exprimer la satis-
ftction que j'éprouve en voyant l'honorable 1
ministre au poste qu'il occupe maintenant,
comme chef de la droite dans cette Cham-
bre. Néanmoins j'aimerais à faire observer'
à propos de son élévation à la position de
membre du Cabinet et aussi de chef chargé
de la direction de cette Chambre, qu'il
a perdu de vue -et négligé un article très
important du programme libéral et auquel
il a souscrit sans doute avec le plus grand
plaisir à une date aussi récente que celle
à laquelle s'est tenue la convention libérale
de 1893. Je parle de la diminution du
nombre des ministres qui, comme mon
honorable ami le sait, a été énergiquement
réclamée par le parti libéral. Or, mon
honorable ami a eu, avant son acceptation
d'un portefeuille, une excellente occasion
de prouver qu'il était fidèle aux principes
promulgués par le parti libéral. Il aurait
pu se sacrifier sur l'autel de son parti pour
ainsi dire, et démontrer ainsi qu'il y avait
un membre du parti libéral qui, en rece-
vant l'offre d'un portefeuille, insista pour
que la logique fut respectée, et demanda
que le nombre des ministres fut diminué
par la fusion de deux ou plusieurs porte-
feuilles.

Mais mon honorable ami n'a pas su ré-
sister à la tentation de l'appât, et je dois
ajouter que personnellement, je, suis heu-
reux qu'il ait accepté le portefeuille en
laissant à un autre le soin de se sacrifier
quant à ce qui regarde cette question-là.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai jamais
demandé la suppression du portefeuille
qui m'a été confié.

L'honorable M. LOUGHEED: Je serais
bien surpris que mon honorable ami ou
tout autre parmi les chefs du parti libéral
voudrait faire la chose. Néanmoins, cela
ne les empêcha pas de formuler lest nom-
breuses professions de. foi qui furent faites
dans ce sens avant et pendant les dernières
élections fédérales.

Maintenant, le prédécesseur de mon bo-
norables ami, le conseiller, le guide, la
force mo-ale du parti libéral, soit, 1'.ncien
chef dans cette Chambre, le présent Lieute-
nant Gouverneur d'Ontario, s'est lui aussi
rendu coupable d'une violation d'un article
également important du crédo libéral, qui
fut prêché avec autant d'énergie que celui
auquel je -iens justement de faire allusion,
à savoir qu'aucun membre du Parlement
ne devrait accepter une charge rétribuée
par la Couronne autre que celle de minis-
tre, si ce n'est après l'expiration d'une
année entre sa démission et son accepta-
tion de cette charge.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai jamais
réclamé rien de la sorte.

L'honorable M. LOUGHEì.D: Je n'ai
pas dit que mon honorable ami l'avait fait.
Je parle du prédécesseur de l'honorable
ministre.

Je crois que cela constituait l'un des arti-
'les favoris du progra mme.

Le directeur général des postes actuel
parla énergiquement en faveur de cet arti-
cle et était disposé à traiter de parasite
politique celui qui occuperait un siège en
Parlement avec l'intention formelle d'avoir
le plus tôt possible une charge retribuée
autre que celle dont j'ai parlé. Mainte-
nant, comme je viens de le dire, le conseil-
ler, le guide et la force morale du parti
libéral abandonna son siège dans cette
Chambre pour accepter cette position plus
élevée de gouverneur, qu'il honore aujour-
d'hui, en violation des professions de foi
libérales,-etje signale simplement ce f hit.
pour établir le.bien fondé de ce que j'ai dit,
à savoir qu'il existe au sein du parti libéral
cette chose que l'on nomme l'inconséquen-
ce, et que les professions de foi de ses
membres faites en dehors du pouvoir ne
cadrent pas toujours avec leurs actes une
fois installée sur les banquettes du Trésor.

On a fait allusion à quelques-unes des
remarques prononcées, au cours de la va-
cance, par le ministre des Travaux pu-
blies au sujet de la réforme du Sénat.
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Naturellement cela a été depuis quelque
temps pour le parti libéral un sujet de
prédilection, et je note en passant qu'il
utili-e la situation d'une manière pratique
pour opérer cette réforme. Pendant la
vacance, le ministre actuel des Travaux
publics m'est servi d'un langage quelque
peu fleuri, en disant que les membres de
cette honorable Chambre valaient à peine
la corde pour les pendre. Je vois que
cette réforme s'accomplit graduellerment
par la nomination de libéraux aux va-
cances qui se produi.ent au Sénat. L'au-
teur de la proposition demandant l'adop.
lion de l'Adresse est l'un des messieurs
qui contribuent à opérer la réforme, et
celui qui l'a secondé, en est un autre qui
a été amené ici pour assurer le même
résultat.

La principale partie de la réforme peut
se formuler comme suit: lorsqu'un nom-
bre suffisant de messieurs à convictions
libérales seront introduits aans cette
Chambre de manière à établir un équi-
libre entre les partis, ou même quelque
chose de mieux au point de vue de la ba-
lance (les forces respectives des tendances
politiques, la réforme sera heureusement
accomplie et nous n'entendrons plus guère
parler de l'amélioration du Sénat.

Je félicite les eeux honorables sénateurs
qui ont proposé 1 adoption de l'Adresse de
la manière dont ils se sont acquittés de la
tâche qui leur avait été confiée.

Je ferai remarquer à l'auteur de la pro-
position relative à l'Adresse qu'il était
quelque peu dans l'erreur lorsqu'il a parlé
de l'incontestable prospérité dont le pays
jouit sous la présente Administration. Mon
honorable ami a fait l'énoncé suivant:-

Nous avons de tous côtés la preuve que le Canada
est prospère. Tout homme dans ce pays disposé à
travailler peut trouver de l'ouvrage.

Il m'est arrivé de jeter ce matin un
coup d'oil sur un journal très respectable
et j'y ai lu le télégramme suivant daté de
Toronto:-

Toronto, le 10 février. Cinq cents personnes appar-
tenant à l'armée des sans-travail se sont réunies hier
à l'hôtel de vill-, et ont écouté des discours de plu-
sieurs des membres de la troupe. Le spectacle de
l'état pitoyable dans lequel étaient ces hommes aurait
ému le ceur de tout ceux qui sont enclins à pratiquer
la philanthropie. Le maire Shaw adressa la paroe e

t a foule, et assura à ces hommes qu'il sympathisait
avec leur infortune, mais qu'il ne pouvait pas s'en-
gager pour le moment à leur procurer du travail. l
leur donna à espérer qu'il leur ferait avoir de l'emploi
avant longtemps.

Le citoyen Atwood prononça un discours vigoureux
au cours duquel il se plaignit du mauvais état des
affaires et signala les besoins pressants des victimes
du chômage.

Je signale simplement ce court alinéa à
mon honorable ami qui a proposé l'adop-
tion de L'Adresse afin qu'il ne laisse pas
s'amoindrir le zèle avec lequel lui et ses
amis proclament la prospérité du pays, car
alors s'ils deviennent indifférents à cet
ég-ard, la misère dont je viens de lire une
descriptions pourrait peut-être s'agraver
quelque peu. Mon honorable ami me
pardonnera de dissiper ainsi l'impression
laissée dans son esprit, et qu'il a formulée
dans son discours sur l'Adresse.

L'honorable sénateur qui a appuyé la
proposition relative à l'Adresse paraît être
tombé dans une erreur à peu près sem-
blable sur la situation des affaires, quant à
ce qui regarde l'emprunt Fielding men-
tionné dans le discours du Trône. Je cans-
tate que cet honorable sénateur est sous
l'impression que cet emprunt fut placé au
pair à raison d'un intérêt de deux et demi
pour cent. Il est dit dans le disnours du
Trône que les .obligations vendues par
M. Fielding sur le marché de Londres ont
été placées d'une manière très satisfaisante,
d'où il suit que nous avons grandement
raison de nous féliciter et d'être contents
de l'excellent prix obtenu pour nos valeurs.
Le discours du Trône contient le para-
graphe suivant sur le sujet:-

L'emprunt récemment effectué a démontré que le
crédit (lu Canada n'a jamais été si solide sur les
marchés de lEurope et nous donne fortement raison
d'espérer que le poids des taxes pesant sur le peuple
sera, dans un avenir rapproché, matériellement réduit
en substituant un taux d'intérêt sur la dette publique
moins élevé que le taux actuel.

Naturellement, l'énoncé que cet emprunt
a été placé d'une manière satisfaisante im-
plique, nul doute, le fait que mes honora-
bles collègues ne perdent pas de vue, qu'il
était nécessaire pour le parti libéral, après
son arrivée au pouvoir, d'emprunter pas
moins de quinze millions de piastres. C'est
à peine si ces messieurs étaient au pouvoir
depuis quinze mois qu'il leur fallut envoyer
le ministre des Finances à Londres. Je
ne dis pas que les finances du pays avaient
à faire face à un déficit égal à ce mon-
tant, mais il est bien connu que l'écart
entre la recette et la dépense s'élevait à
environ deux ou trois millions de piastres
au moment où M. Fielding se rendit à
Londres, et après un examen de la situa-
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tion financière, nous constatons que la
dépense s'était très matériellement accrue.
Ces messieurs ne fe lassaient jamais de
déclamer contre les prodigalités de l'ancien
Cabinet, et de signaler les moyens que
l'on pourrait prendre pour diminuer
d'une manière très appréciable les dépen-
ses du pays,-comment deux millions de
piastres au moins pourraient être annuel-
lement économisées sur le budget,-et
cependant nous voyons que les dépenses
qu'ils ont encourues dépassent le revenu,
dès la première année de leur admi-
nistration, d'au moins un demi-million
de piastres et que la dette nationale s'est
accrue de deux millions et demi. Nous
constatons donc que ces messieurs, au lieu
de s':ipplquer activement à réduire les dé-
penses et à liquider la dette publique, au
moyen du système d'économie qu'ils de-
vaient inaugurer et mettre en pratique
d'une manière effective,-négocient un
emprunt de quinze millions de piastres.
C'est à ce propos que l'on nous demande
d'exprimer notre satisfaction de ce que
cet emprunt ait été placé sur le mar-
ché de Londres à des conditions très rai-
sonnables. L'erreur commise par mon hono-
rable ami qui a appuyé la proposition rela-
tive à l'adoption de l'Adresse est la sui-
vante: Il a paru croire que cet emprunt
fut placé sur le marché de Londres à un
infé,et de deux et demi pour cent, que ces
obligationm furent vendues au pair, et que,
conséquemment, le Canada ne paye seule-
ment qu'un intérêt de deux et demi pour
cent sur cet emprunt.

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas dit
cela.

L'honorable M. LOUGHEED: Je cite
maintenant le discours prononcé par celui
qui a appuyé la proposition relative à
l'adoption de l'Adresse, qui semble être
tombé dans cette erreur.

Les obligations en question réalisèrent,
si je me rappelle bien, environ 9 l. Eiles
rapportent à l'acheteur environ deux et
trois quart pour cent, de sorte que le
Canada ne paye pas deux et demi pour
cent sur cette émission d'obligations, mais
deux et trois quart pour cent.

L'une des raisons pour lesquelles je blame
le ministre des Finances est celle-ci, c'est
que depuis quelque temps avant es visite
à Lond res, nos obligations portant trois et
demi pour cent ne rapportaient au propri-
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étaire que deux et cinq huitièmes pour cent
seulement à Londres. A cette date-là les
consolidés anglais se. vendaient à raison de
deux et trois huitièmes, et les obligations
des corporations anglaises jouissant d'un
bon crédit se plaçaient à deux et demi, et
nous constatons qu'une petite colonie
comme Ceylan, voyait ses obligations
inscrites cotées à deux et trois quarts.

En dépit du fait que nos trois et demi
pour cent ne rapportaient seulement aux
acheteurs à cette époque là, que deux et
cinq huitièmes, nous voyons M. Fielding
négocier unemprunt sur lequel nous payons
deux et trois huitièmes pour cent.

Maintenant, une différence d'un huitiè-
me pour cent sur un emprunt de quinze
millions de piastres représentent près de
$18,000 piastres par année, de sorte qu'au
lieu de négocier un emprunt à des condi-
tions aussi favorables que l'auraient été 2#
pour 100, nous. payons un huitième pour
cent additionnel, ou en d'autres termes,
$18,000 par année de plus que nous n'au-
rions dû le faire.

On m'informe que l'on a conduit les négo-
ciations de telle façon qu'il fut impossible
d'avoir suffisamment de souscriptions
pour couvrir tout l'emprunt, et que si les
banquiers canadiens n'avaient pas acheté
une partie considérable des obligations, les
souscriptions n'auraient pas épuisé l'émis-
sion. Cela était dû au fait que l'emprunt
avait été placé sur le marché à un moment
inopportun, lorsque le prix de l'argent
était élevé et que les taux étaient plus
fermes pour des raisons que le Gouver-
nement aurait dû alors connaître. Je ne
puis donc pas exprimer la satisfaction qui
est apparemment formulée dans l'Adresse
au sujet du succès remporté par le ministre
des Finances dans sa première mission
financière.

Mon honorable ami le secrétaire d'Etat
s'est donné beaucoup de peine pour ex-
poser les avantages qui se sont offerts à
notre premier ministre lors de sa visite à
Londres, à l'occasion des fêtes du jubilé,
de faire progretser les négociations rela-
tives aux relations commerciales entre
nous et l'Empire.

Mon honorable ami le secrétaire d'Etat
s'est douné bien du mal pour trouver quel.
que bonne raison de nature à satisfaire
cette Chambre, et tendant à prouver que le
premier ministre'derait agir comme il l'a
fait; et depuii bce joui- à venir jusqu'A pré-
sent, le parti libéral s'est toujours efforcé
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de convaincre le pays que sir Wilfrid Lau-
rier épuisa tous les autres moyens avant
de prendre l'attitude que l'on connuit sur
le libre-échange et de recevoir la médaille
Cobden. Mon honorable ami a eu recours
à un procédé quelque peu spécieux en fai-
sant passer sous les yeux de la Chambre les
délibérations du Congrès des chambres de
commerce, au cours desquelles M. Cham-
berlain exprima ses vues sur cette ques-
tion.

Si mon honorable ami avait été désireux
de donner à cette Chambre des explica-i
tions complètes sur tout ce qui s'est ,assé
à cette occasion, il ne se serait pas abstenu
comme il l'a fait d'examiner plus complète-
ment le rapport qu'il a lu. Il aurait com-
muniqué à cette Chambre l'autre rérolution!
qui fut soumise au Congrès dans cette
circonstance partieulière, qui reçut l'as-
sentiment de M. Chamberlain et qui ren-
fermait une proposition absolument accep-
table non seulement à M. Chamberlain
mais aussi au public de la Grande-Bretagne
quant au mode par lequel un commerce
privilégié pouvait être établi entre la mère-
patrie et ses colonies.

Au risque de retenir l'attention de la
Chambre pendant quelques minutes de
plus que j'en avais l'intention, j'ai inerais à
parler d'un com)te-ren'du que j'ai en main
de cette réunion du congrès.

Mes honorables collègues se rappelle-
ront sans doute que trois propositions
furent soumises au congrès ; deux d'entre
elles ne reçurent pas un accueil favorable,
tandis que ce fut le contraire pour l'autre.

Dans le but d'étayer la prétention qu'il
avait entrepris d'établir, mon honorable
ami a parlé de la seconde proposition qui,
la chose dût être évidente aux messieurs
qui étaient présents dans cette circons-
tance, ne fut pas favorablement accueillie.
Les autres propositions étaient formulées
comme suit, je cite le discours prononcé
alors par M. Chamberlain. Parlant des
trois propositions il disait :-

La première d'entre elles est une demande à l'effet
que les colonies devraient abandonner leur propre
système fiscal et adopter le nôtre, qu'elles devraient
appliquer en leur entier les doctrines du libre-échange,
qu'elles devraient ouvrir leurs marchés non seulement
à notre commerce mais à celui du monde entier, et
qu'elles devraient abandonner complètement les im-
pOts protecteurs sur lesquels elles comptent mainte-
nant dans une très large mesure pour obtenir les
revenus qu'elles perçoivent. C'est là un projet qui est
appuyé par le club Cobden, par les libre-échangistes
extrêmes ou, peut-être devrais-je dire orthodoxes ; et
nuldoute que l'on pourrait alléguer beaucoup de choses

en sa faveur. Je ne nie pas que ce serait peut-être la
meilleure solution pour tous les intéressés.

Mon honorable ami n'a pas mentionné
cette proposition. Je suppo'e que sa dévo-
tion pour la médaille Cobden est telle qu'il
crut devoir écarter ce point et parler de la
seconde proposition qui était comme suit:-

Je passe maintenant à la seconde proposition qui a
été soumise à un congrès semblable à celui-ci, qui fut
formulée au grand congrès tenu à Ottawa il y a un an
ou deux,-projet qui a été favorise par quelques-unes
de nos principales colonies, qui a été réclamé très
énergiquement et avec éloquence par des citoyens les
plus marquants des colonies. Cest, quant à l'esprit
du moins, tout le contraire de la proposition que je
viens précisérent ('examiner, car, tandis que la pre-
mîière exige que les colonies abandonnent notre sys-
tene pour suivre le leur, et c'est cela de fait, tandis
que les colonies devrait être absolumîent libres d'impo-
ser les droits protecteurs qu'il leur plairait contre les
pays étrangers et le commerce anglais, il leur faudrait
faire une petite différence en faveur de la Grande-
Bretagne en retour de laquelle on s'attend de nous
voir changer de fond en comble notre système et pré-
lever des imîpots sur les produits alimentaires et la
matière première.

C'est cette proposition à laquelle M.
Chamberlain s'objecta. Mais permettez-
moi de lire celle qui fut favorablement
accueillie:-

J'admiets cela; si j'en comnprends bien la portée, je
trouve les germes d'une telle proposition clans une
résolution qui doit vous être soumise au nom du
bureau de commerce de Toronto. (Ecoutez, écoutez).

Quelle est la nature de cette résolution? De nou-
veau j'exprime l'espoir que je l'ex pose avec exactitude.
Je crois que cette résolution vise la création d'un zoll-
verein britainique ou union douanière, qui aurait
pour effet d'établir pratiquement et de suite un sys-
tème libre-échangiste dans tout l'Empire anglais,
mais laisserait les diverses parties contractantes libres
de prendre leurs propres arrangements quant aux
impôts à être prélevés sur les marchandises étrangères,
à l'exception de ceci, et c'est là une condition essen-
tielle du projet, c'est que la Grande-Bretagne devra
consentir à réimposer des droits modérés sur certains
articles, produits en grande quantité par les colonies.
Maintenant, si je ne nie suis pas mépris sur la portée
de cette proposition, ces articles comprendraient le
blé, la viande, la laine et le sucie, peut-être aussi
d'autres articles largement consommés dans ce pays,
qui sont, à l'heure qu'il est,. largement produits
dans les colonies et qui pourraient, sous l'opération
d'un tel systeme, servir à alimenter l'activité produc-
trice coloniale et être complètement le fruit du travail
anglais.

Je signalerai à mon honorable ami le
secrétaire d'Etat le fait que ce qu'il a men-
tionné comme étant un obstacle insurmon-
table, à savoir le régime par leq uel les colo-
nies fourniraient à la Grande:Bretagne les
denrées alimentaires dont elle a besoin,
est écarté et que le présent secrétaire colo-
nial avait, dans tous les cas, assez de con-
fiance et de foi dans les ressources des colo-



[Il FÉVRIER 1898] 117

nies pour croit-c qu'elles seraient en état
de fournir tous los prod uits dont la Grande.
Bretagne a besoin pour son alimentation,
advenant le cas où un tel système commet-
cial serait établi.

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
qu'aucune résolution de ce geni e fut
adoptée.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honorable ami ne s'est pas, apparemment,
mis aUn courant dles délibérations le cette
conférence ; il n'a attaché qu'une bien
mince importance à ce qui eut lieu alors.
L'obltacle i:surmontable qui, suivant les
apparences, embarrassait le Premier mi-
nlistre pendant scn séjour à Londre,, a
aussi paraly,é le secrétaire d'Etat. Il s'est
arrté là.-

Cette é.-éolutio ni fut bien vue par le con-
grès. approuvée par le journal le 'Times, et
d'après ce que je puis voir par l'opinion
publique dans la Grande-Bretagne. Nous;
voyons le Tines,-et il n'y a pas d'inter-
prète pdus considérable de l'opinion publi-
que anglaise,-déclarer dans un article de
fond, à la suite de la discussion de ce
même sujet:-

Cela a été la pierre angulaire du système des Etats-
Unis et de celui de l'Empire allemand ; mais il faut
observer que ces pays sont fortement protectionnistes.
Il appartient toutefois aux colonies de déclarer si elles
sont disposées à faire dans ce sens, une offre raisonna-
ble, vu qu'il sera, après cela, du devoir du peuple du
Royaume-Uni de décider si, oui ou non, la proposition
devrait être acceptée. Mais jusqu'à ce qu'une offre
formelle et explicite soit faite d'une manière autoriiëe,
nous craignons que rien ne puisse être accompli.

L'honorable M. MILLS: Je demande la
permission d'appeler l'attention de l'hono-
rable sénateur sur le point suivant qui
ressort de la lecture qu'il a faite. La pro-
position commentée par le Times, et qu'il
ct-oit de nature à pouvoir être considérée
plus tard comme -éalisable, a pour base le
ibre-échange absolu entre les colonies et
l'Angleterre, et implique aussi l'imposition
d'un droit contre les autres pays de
l'univers.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Non.

L'honorable M. MILLS: Aucune telle
proposition n'a jamais été soumise par
l'initiative des honorables messieurs de
l'autre côté de la Chambre.

L'honorable sir MACKENZIBOWELL:
Ni d'aucun autre.

L'honorable M. LOUGHEED: La pro-
position était à l'effet d'appliquer le régima
du libre-échange aux opérations com-
merciales entre la Grande-Bretagne et ses
colonies, et la mère - patrie devait aussi
frapper d'un impôt les principaux articles
que nous produisons, telles que les denrées
alimentaires, afin de favoriser par là riême
les colonies au préjudice du reste du
monde.

Telle est comme je l'ai dit, la proposition
qui fut favorablement accueillie par le
congrès des Chambres (le commerce et
qui fut approuvée par le Tines.

Mais je dirai ceci, c'est que la note do-
minante de toute cette discussion-je ne
devrais peuf-être pas dire la note doni-
nanle, mais le ré,uitat de ce débat-fut
que les hommes d'Etat anglais adoptèrent
l'avir que la proposition devrait émaner de
l'initiative des colonies.

Uhonorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que cette proposition im-
pliquerait que les marchandises anglaises
de tout genre devaient être admises abso-
lument en franchise au Canada et dans
toutes les autres colonies, et personne
n'avait demandé ici d'adopter cette propo-
sition.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Elle ne comporte rien de semblable.

L'honorable M. MILLS: De fait c'est ce
qu'elle signifie. Ce sont les termes mêmes
qu'on emploie. Il n'y a pas là qu'une
simple déduction,

L'honorable M.LOUGHEED: Je prends
note de ce que mon honorable ami vient
(de signaler, mais le point que je veux élu-
cider est celui-ci, c'est que dans une discus-
sion de cette importance, celui qci voudrait
nes'en tenir qu'àune opinion en particulier,
qui voudrait prendre une attitude dont il
ne consentirait jamais à dévior d'un iota
ou en quoi que ce soit, donnerait la pruve
de son incompétence pour discuter les
questions d'intérêt public, et assurément se
montrerait complètement dépourvu de
toutes les qualités requises d'un homme
d'Etat.

L'honorable M. MILLS: J'ignorais cela.
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L'honorable M. LOUGHEED: Après
tout, ce n'était là qu'une conférence. Avant
qu'aucun projet d'une portée aussi considé-
rable que celui-là eût pu être transformé
en une formule pratique, des concessions
mutuelles devaient être faites par ceux qui
prenaient part à ce débat. Un tel système
ne peut être créé qu'au moyen de trans-
actions. Un tel régime ne saurait être
établi que par la fusion des idées que les
hommes d'Etat coloniaux et impériaux
peuvent n3urrir sur ce sujet.

Parce qu'une telle question a été débattue
devant un congrès de ce genre ou à une
réunion comme celle que nous avons eue à
Ottawa, il y a quelques années, et que ceux
qui composaient le congrès n'ont pu s'en-
tendre sur un système défini au moyen
duquel un régime comme celui-ci peut être
pratiquement établi, il serait extravagant
de prétendre que le projet est, en consé-
quenée, frappé de stérilité. C'est précisé-
ment là ce que fait le parti libéral en
défendant l'attitude prise par le Premier
ministre devant la réunion tenue à Londres
des Premiers ministres coloniaux lors de la
célébration du jubilé.

Maintenant, ce sujet fut discuté dans
cette circonstance-là......

L'honorable M. SCOTT: Je demande
pardon à mon honorable ami; prétend-il
qu'une résolution quelconque dans ce sens
fut adoptée à cette réunion ?

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne
suis pas en état de dire cela.

Elle fut ensuit e approuvée par le journal
le Timtes. Je n'ai pas à ma disposition un
compte-rendu aussi complet que celui de
mon honorable ami, mais si je m'en rapporte
au peu de renseignements que j'ai devant
moi, j'inclinerais à croire qu'il en a été
ainsi.

L'honorable M. SCOTT: J'avais résolu
de lire la seule résolution qui fut adoptée
relativement à ce sujet, mais comme j'étais
un peu fatigué de cette lecture, je discon-
tinuai. Toutes les autres furent retirées.
Celle qu'on adopta n'est que la reproduc-
tion exacte de la vieille résolution de la
ligue de l'Empire unifié, n'ayant aucune
signification. C'est la seule proposition
qui fut adoptée.

L'honorable M. LOUGHEED: Quoi-
qu'il en soit, lorsque nous voyons un re-

présentant du Gouvernement impérial, un
homme d'Etat aussi di6tingué et jouis-
sant d'une influence aussi grande que celle
de M. Ùhamberlain, actuellement Secré-
taire colonial, prendre dans cette circons-
tance l'attitude que l'on connait, puis ne
variant pas depuis, je dis que le pays tout
entier a raison, dans une certaine mesure,
de croire que si cette question est tiaitée
avec l'habileté que doit posséder un
homme d'Etat, on peut y trouver une
solution dont la formule pourra être trans-
fbrmée en loi de manière à offrir un ré-
gime commercial pratique. Mais si nos
hommes d'Etat suivent l'exemple donné
par le Piemier ministre du Canada par
l'attitude qu'il a prise au cours des dé-
monistrations du dernier jubilé, et refusent
de discuter ce sujet tout en se déclarant
formellement partisans de la doctrine
libre-échangiste, acceptent des médailles
des mains d'un club libre-échangiste, se
placent en opposition directe à l'opinion
publique et à l'idée même d'aborder la
discussion d'une aussi importante ques-
tion, je dis qu'alors le pays aura encore
raison de maudire le jour où le Premier
ministre prit part à ces fêtes jubilaires
et sacrifia les meilleurs intérêts de ceux
qu'il avait mission de représenter.

L'honorable M. McCALLUM: Très bien,

très bien.

L'honorable M. BOULTON: J'aimerais
demander à l'honorable sénateur quelle
est son opinion. 'Si la Grande-Bretagne
allait imposer les aliments et la matière
première dont le peuple a besoin, cela
n'aurait-il pas pour conséquence d'appau-
vrir d'autant ce. consommateurs et de les
mettre moins en état d'acheter nos pro-
duits?

L'honorable M. LOUGIEED : Pour
répondre à cette question il me faudrait
entrer dans le vif de la discussion du pro-
blême tout entier, et je regrette de ne pas
avoir le temps, à l'heure qu'il est, d'exa-
miner le sujet d'une façon aussi complète
qu'il me serait nécessaire de le faire pour
contenter mon honorable ami.

Mais ce que je désire faire comprendre
c'est que je ne me considère pas pour un
seul instant, lié à aucun des projets en par-
ticulier soumis de temps à autre à propos
de cette importante question, ou ai-je
donnée mon adhésion à l'une des solutions



[11 FÉVRIER 1898] 119

qui ont été présentées au cours d'une de
ces conférences. Néanmoins je maintiens
que le principe général qui animo sans
cesse l'ensemble de ces débats doit de toute
nécessité s'imposer à l'attention du peuple
canadien, et nous ne sommes rien moins
qu'aveugles sur nos intérêts, absolument
ignoran i( des destinées qui nous sont réser-
vées, si noius refusons péremptoirement
d'étudier les propositions qui, de temps en
temp-, sont faites dans ce sens-là.

Ce même sujet fut discuté pendant la
visite lu Premier ministre à Londres. Le
livre bleu publié par les autorités impé-
riales nous permet de constater qu'à une
réunion des Premiers ministres tenue dans
cette circmnstailre, M. Chamberlain s'ex.
prima comme .suit:-

Je passe i un autre sujet, celui des relations
conrnercimles future entre ce pays et ses colonies.
Jusqu'à quel point est-il possible de rendre ces rela-
tions plus étroites et plus intimes ?

J'ai dit que je vois dans le sentiment la plus grande
de toutes les forces qui concourent au gouvernement
des peuples, mais j'aimeraisen meme temp<s, à signaler
comme auxiliaires au sentiment, les motifs tirés de
l'intérêt matériel et personnel.

Mais il n'y a pas de doute que les systèmes fiscaux
des diverses colonies diffèrent tellement entre eux, et
que tous s'éloignent tant de celui de la mère-patrie
que ce serait un problème des plus coupliqués et
dos plus difficiles de trouver une solution qui nous
unirait commercialement de la même manire que le,
zollverein a uni l'Empire allemand.

On ne doit pas perdre de vue le fait que l'histoire
de cette union est des plus intéressantes et des plus
instructives. Ce régime fut inauguré uniquement à
titre de convention commerciale, n'affectant tout
d'abord qu'une partie seulement des échanges de
l'Empire, puis en dernier lieu elle rendit possible et
stimula la formation de l'Empire.

stais pour le moment c'est un point sur lequel je
désire entendre l'expression des vues des messieurs
qui m'écoutent que plutôt de faire moi-même aucune
suggestion.

t
Voici un représentant du Gouvernemens

impérial, exp>osant devant les premier
ministres coloniaux une proposition ou
plutôt une suggestion à l'effet qu'ils
devraient aborder la discussion des meil-
leurs moyens par lesquels des relations
coim merciales d'une nature inter-impériale
pourraient être établies entre la Grande-
Bretagne et ses colonies, et nous voyons le
Premier ministre du Cantida repousser
absolument ce projet en refusant même de
le discuter. Nous le voyons se liguer avec
le club Cobden et accepter de lui une mé-
daille de sont invention, ce qui de suite
le dé'ignre comme l'un de ses principaux
champions. Nous constatons qu'à cet.te
occasion le président du club Cobden
prononga un discours en lui présentant

cette célèbre médaille, et que le Premier
ministre protesta, dans sa réponse, de sa
fidélité au cobdenisme, et cela dans
un moment où le Canada avait le, yeux
fixés sur son Premier ministre, lorsque
nous étions prêts à écoutor de toutes nos
oreilles ce qu'il aurait à dire pour pro-
mouvoir le commerce privilégié qu'il avai t,
on juin 1896, si énergiquement et sans la
moindre réserve réclamé dans la ville de
London, Ontario, à la veille même du
scrutin des dernières élections générales.

Permettez-moi de vous lire pendant
quelques instants une partie du discours
qu'il prononça alors, et considérons jusqu'à
quel point il est possible pour un homme
occupant la haute et importante position
qu'il i aujourd'hui et qu'il avait dans le
temps de. faire concorder l'attitude qu'il
prit à London, Ontario, en juin 1896, avec
l'opinion qu'il exposa dans la grande cité
qui porte le même nom, la inétropolecom-
merciale du monde, la capitale de l'lmire
auquel nous appartenons. Son discours
de London, Onrario, prononcé eit juillet se
lit comme suit:-

Aujourd'hui les hommes d'Etat de la Grande-Bre-
tagne croient que les gouvernements des colonies en
sont arrivés à un point où une nouvelle évolution peut
être provoquée et accomplie dans le but d'assurer
leur développement.

De quoi sagit-il?
Qu'un arrangement commercial devrait être conclu

entre l'Angleterre et les colonies.
Cet homme d'Etat pratique,-M. Joseph Chamber-

lain,-(aplaudissements)-en est arrivé à la conclu-
sion que 'heure est venue où il est possible d'avoir,
dans les limites de l'Empire, un nouvel état de choses,
qui donnerait en Angleterre, aux produits des colonies,
une préférence au préjudice de ceux des autres nations.

Quelles seraient les conséquences possibles d'une
telle mesure si elle était prise ?

Nous vendons nos marchandisesen Angleterre, nous
y expédions notre blé, notre beurre, notre fromage,
tous nos produits naturels, mais il nous y faut lutter
avec les produits similaires venant des Etats-Unis, de
la Russie et des autres pays. Voyez quel grand avan-
tage il en résulterait pour le Canada si le blé, le
fromage et le beurre que nous expédions en Angle-
terre y étaient l'objet d'une préférence sur les articles
semblables produits par les autres peuples.

Les conséquences en seraient incalculables.
M. Joseph Chamberlain, le nouveau Secrétaire des

colonies, partisan du progrès, a déclaré que le temps
était arrivé où il était possible de discuter cette ques-
tion.

Mais, messieurs, si l'Angleterre nous donne cette
préférence, elle devra s'attendre de recevoir quelque
chose de nous en retour.

L'Angleterre ne s'attend pas que nous adopterons
son propre système de libre-échange, tel quelle le
pratique, mais je vous le dis, la chose que le peuple
anglais espérerait par voie de compensation, c'est
qu au lieu du principe de la protection, nous adopte-
rions le régime d'un tarif de revenu pur et simple.

Telles sont les conditions au moyen desquelles nous
pouvons obtenir cet immense avantage.
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Le peuple canadien doit faire maintenant son choix.
Quel sera-t-il? Il choisira un tarif (le revenu et le
commerce privilégié avec l'Augleterre.

Et si la mémoire ne me fait pas défaut,
l'honorable Premier ministre annonça à la
même occasion qu'il se proposait d'instituer
immédiatement après les élections, une
commission, laquelle prendrait en toutel
hâte le premier paquebot en parlance pour
l'Angleterre, pour négocier et discuter un
système basé sur les grandes lignes dessi-
nées dans sonIi discours de London.

Mais au lieu de cela, il adopta une ligne
de conduite toute opposée, et ce fut av ec
étonnement que le peupIle dlu Canala apprit
l'homilité que son Pi emier ministre nani-
festa dms cette cireonstaice-là, en repous-
sant sains équivoque la prnoposition faite
alors par le Secrétaire colonial, à savoir
que les colonies devraient aborder l'étude
de ce sujet dans le but de mûrir un systè-
me commercial privilégié avec l'Empire.
Mais il piraitrait que, lorsqu'on fit briller
aux yeux de cet honorable ministre l'éclat
d'une babiole et que les cobdenisie (le Lon-
dres se prosternèrent devant lui et s'écriè-
rent "grande est la Diane des Ephésiens "

il ne put réister et so prononça en faveur
de la doctrine du libre-échange, qu'il avait,
vigounreu-ement combattue avant son dé-
part pour l'Angleterre.

Le président dtu cluh Cobden s'exprima
comme înit:-

il y a parmi nous un groupe de persornes qui volon-
tiers établiraient une distinction au préjudice des
produits de l'Al-iiagne et de la Belgique, et qui
croient voir dans la dénonciation des traités belges et
allemands un pas fait vers ce qu'il leur plait d'appeler
la fédération commerciale de l'Empire.-régime en
vertu duquel une union commerciale entre les diverses
parties (le l'Empire serait créée et développée par
l'application de lois excluant ou décourageant l'impor-
tation de marchandises étrangères. Si telle devait
être la conséquence de ce qlue vous avez fait, je n'ai à
peine besoin de dire que nous, membres du club
Cobden, ne serions pas ici maintenant. C'est parce
que nous croyons que vos efforts ont puisé leur énergie
dans un principe opposé et qu'ils seront suivis d'un
résultat contraire que nous, disciples d'Adam Smith,
de Peel, de Bright et de Cobden, sommes ici pour
vous féliciter et vous remercier. Vous ne nous deman-
de.z pas dle mettre une sourdine à Vardeur de nos
convictions libre-échangistes, vous ne réclamez pas
aucun traitement privilégié, vous faites de vous-mêmes
-dans la direction du libre-échange le pas le plus consi-
dérable que vous permettent les circonstances actuel-
les, et vous désirez traiter le reste du monde comme
vous en usez aujourd'hui à notre égard.

Il m'est inutile de parler de la part que vous avez
prise, monsieur, dans ce grand mouvement, ni est-ce
le temps ou l'endroit d'insister pour en faire apprécier
la portée politique et moi-ale. Permettez-noi cepen-
dant de conclure en disant que dans notre opinion
comme de l'avis du grand citoyen dont nous portons
le nom, l'homme d'Etat qui contribue à supprimer les

barrières artificielles qu'une législation à vue étroite a
établies entre les peuples, travaille non seulement dans
les intérêts matériels, mais aussi se fait l'interprète des
aspirations les plus élevées de l'humanité.

Après l'expression de ces nobles senti-
ment-, nous voyons que notre Premier
ministre accepta la médaille et répondit
comme suit:-

Sir Wilfrid fut profondément eiiu à la vue du ténoi-
gnage qui lui était offert pour, comme il Fa dit, "le
peu qu'il avait fait en faveur du libre-échange. Au
Canada nous avons eu le système protecteur, et nous
devons le traiter avec ménagement tout en le restrei-
gliant graduellement. " La seul réforme que nous
avons accomplie comiporte qu'aucun impôt ne sera pié-
levé dans un but protecteur seulement, mais eu égard
tout simplement au revenu qu'il peut piodire.

L'honorable Ni. POWi R: Il n'y a rien
cde bien répiéhensi ble cri cela.

L'honorable M. LOUGI.IEED: Seule-
ment un manque (le logique exti rme entre
les professions de foi et les Ictes.

L'honorablesi r MACKENZLE BOW ELL:
Seulement, cela n'est pas bien,-voilà tout.

L'honorable M. LOUGHEE D: Le Lon-
dron LJaily Wews, parlant de son acceptation
de la médaille Cobden et de ses professions
de foi libre-échangistes, lisait:-

Ces traités en particulier sont dénoncés parce qu'ils
auraient eu pour effet d'empêcher la diminution dé-
crétée dans le tarif canadien, ce qui est le premier pas
de la Confédération dans la voie du libre-échange. Sir
Wilfrid Laurier est de cet avis, rien ne pourrait lui
faire plus de plaisir que d'ouvrir les ports canadiens
d'une manière aussi complète que sir Robert Peel le
fit pour ceux de l'Angleterre. Il est absodument
opposé à tout système de libre-échange, dans les
limites de l'Empire britannique qui impliquerait la
création d'impôts protecteurs sur les marchandises
fabriquées ou les matériaux produits à l'étranger, et il
passe pour avoir chassé cette absurdité de l'esprit de
M. Chamberlain. La manifestation du club Cobden
ne pouvait donc pas être mieux inspirée.

Il me semble que le Premier ministre
du Canada devra employer le reste de ses
jours à mettre d'accord les diverses atti-
tudes contradictoires qu'il a prises sur cette
importante question dans le cours d'une
année à peine

Mon honorable ami le chef de la droite
dans cette C! ambre a mentionné dans
son discours l'impossibilité absolue de
trouver un seul homme d' lEtat anglais qui
réussirait à faire triompher un tel sys-
tème de commerce privilégié dans les
limites de l'Empire. Je suis surpris du
peu de confiance que cet honorable mi-
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nistre a dans l'habileté dit peuple de lui f-iire part de ce qu'on m'adit en Angle-
l'Empire de trouver un régime commer- terre, je l'informerai que Je club Cobden ne
cial au moyen duquel il pourrait, à l'avan- représente simplement que les derniers
tage mutuel et national des divers grou- survivants de ceux qui prirent tne part
pes, opérer entre eux des échanges de très active à l'établibsemcnt du libre-
produits, sans tenir compte du reste de échanee en P-46. Le plus ancien membre
l'univerP. du club était l'honorable M. YWliers, qui

Je puis, pour l'avantage de mon hono- est mort danR ie mois dernier. La néces-
rable ami le Secrétaire d'Etat, qui semble sité de maintoni' le club Cobden n'existe
avoi mis une grande coniance dans les plus, parce que toute l'Angleterre apprécie
comptes-rendus qu'il a évidemment reçus pleinement le rôle indispensable du libre-
de Londres, quant à ce qui se rapporte à échange.
l'influence exercée par le Premier mi-
ni>tre au sujet de la dénonciation de ces L'honorable M. LOUGIIEED: Je dois
traités, lui faire observer que pendant le m'excuser auprès de la Chambre pour
jubilé, les piemiers mn-iitres coloniaux se avoir parlé si longtemps de ce sujet. Je
réunirent et adop)tèrent une résolution n'avais pas lirîention de le faire, mais
touchant la dénonciation des traités belge les remarques du serétaire d'Etat m'ont
et allemand. entraîné à discuter cette question plus à

Je maintiens que ce fut par désir de se fond que je ne me l'étais proposé.
rendre à la demande exprimée de temps à Le sujet suivant, qui a de 'importance
autre dans des adresses expédiées par le et que l'on trouve mentionné dans le dis-
Parlement canadien par déférence pour cours du Trône se rapporte au contrat
la demande formulée- par la conférence qui a été passé récemment par le Gouver-
intercoloniale qui s'est réenie à Ottawa et nement avec Mackenzie et Mann. Il en a
pour le sentiment colonial, que les auto- été tant parlé qu'il ne me reste, j'en ai bien
rités impériales dénoncèrent dors ces peur, que fort peu de chose à dire sur ce
traités. Mon honorable ami doit croire sujet.
que nous sommes doués d'une grande dose J'aimerais à faire précéder ce que je
de crédulité s'il s'imnaine pour un seul propose de dire de certaines observations
instant que nous allons ajouter foi au dans le but de signaler à l'attention du
simple énoncé fait par lui ou par n'im- Gouvernement le fait que pour assure'
porte quel autre, que c'est grâ(e à la seule l'administration des lois dans la 'égion du
intervention du Premier ministre de ce Yukon, il a enlevé des Te, ritoire, uie
pays, lors des fêtes jubileires, que ces portion considérable de la police, qu'en
traités furent dénoncés. réalité il a mis en péril l vie et la pro-

L'honorable M. POWER:
Cobden ne l'a-t-il pas dit ?

Le club

L'honorable M. LOUGIIEED: Je ne
me sens pas disposé à 'accepter comme
une preuve le témoignage du club Cobden
sur aucun point, à part ses vieilles théories
entourées de bandelettes.

L'honorable M. POWER: Ses membres
savaient probablement ce qu'ils disaient.

L'honorable M. LOUGHEED: Leurs
idée, sont un peu surannées, et je nie crois
pas que nulle part, soit en Angleterre soit
dans n'importe quel autre pays, ils soient
pris au sérieux quant il s'agit de questions
commerciales.

L'honorable M. BOULTON: Si l'hono-
rable sénateur veut bien me permettre de

priété, dans une mesure qui est tout him-
plement alarmante.

Je ne parle pas aini dans lu but de cri-
tiquer les ministres, mais seulement pour
diriger l'attention du Cabinet sur un état
de choses qui, je crois, est passé inapperçu.

Je n'ai pas besoin de signaler au Gouver-
nement les graves événements qui se sont
produits là-bas en 1885, lors de la rébellion
du Nord-Ouest, par suite de l'absence d'un
corps de police suffisamment nombreux
dans le voisinage des réserve3 des >auvages
et des établissements des métis. Le Gouver-
nement est complètement ai courant de
ces faits, qui sont d'une nature des plus
regrettables et qui à eotte époque fit encou-
rit' au pays des frais s'élevant à près de
huit millions.de piastres. Aujourd'hui nous
voyons que la police,. et plus particulière-
ment les gendarmes stationnés dans le
voisinage des réserves des sauvages, reçoi-
vent l'ordre d'abandonner leurs quartiers
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pour se rendre dans le Territoire du beaucoup de dégâts dans le cas d'un soulè-
Yukon. vement

Prenez par exemple le district où je Mais pour en revenir à cette transac-
demeure et dans lequel il n'y a pas moins tion du Yukon qui est maintenant devant
que huit ou dix milles sauvages stationnés nous, je dois exprimer ma désapprobation
à un jour de marche à peu près (le la ville au sujet des énoncés faits dans le discours
de Calgag. De temps à autre, on a déplacé du Tiâto sur la n&essité qu'il y avait de
les hommes de police de telle façon que si fUire ce contrat et de l'exécuter.
un soulèvement se produisait parmi les Maintenant, il me semble que le Gonver-
sauvage, la vie et la propriété seraient ment a violé les engagements qu'il avait
sacrifiées. Des «apitaux très considérables pendant bien des années. Je cons-
ont été placés dans cette région rurtout par tate que le parti libéral par ce contrat a
des éleveuis, par de grands propriétaires violé presque toutes les professions de foi
de bestiaux qui ont compté absolument qu'il a faites lorsqu'il était dans l'opposi-
sur la protection de la getidarmerie pour ti>n. En premier lieu on nous présente
assurer la police de eette contrée, mais un contrat comportant 'abadon d'une
saris qu'on lit tenu aucun compte do cette quantité très conHdéra>le de terre du
situation, nous constatons que ces hommes domaine publie. 01i n'a pas fait du tout
ont été ti ansférés ailleurs à un moment où connaître ou pressentir au public que le
leur présence est grandement nécessaire. Gouvernement désirait recevoir de li part

Si la police stationnée dans la partie des etrepreneurs des :o niib>iîlpour
orientale des Territoires et dans celle où les travaux de cette voie ferrée.
la population sauvage n'est pas aussi nom- Maintenant, le discours de mon honora-
breuse, était envoyée ailleurs au lieu de hIe ami le miuuistre de la Juttice a porté
prendre les hommes du district d'Alberta, principalement sur le fait que lurgence du
on pourrait peut-être trouver sage la ligne cas avait empêché le Cabinet d'adopter
de conduite 'adoptée par le Gouvernement. cette ligne de couduite. Il est bien connu

L'honorable M. PERL EY: Les hommes que, au moment où le ministre de l'In-
de plic sot églemnt nlevs d latérieur vitsita cette région, l'automne passé,

de police sont égalemnt enlevés de cette question était à l'étude. On savait

partioe orivenrntcetearane.

que de nombreuses demandes avaient été

L'honorable M. LOJGIEED : nCelao faites pour obtenir l'autorisation de cons-

druie u chai néessirnté ui vat de

Sla situation encore plus que je e e n e de e ut
e ,parce que je suis sous P'inprs- Peu près e même tracé. On e'igiorait

sion que tous les houm mes stationnés dans pas du tout que le publi exigeait que les

le district où je demeure ont reçu ordre <le capitaux iiéces.:îires fuissent fournuis par
se tenir prêts à parti r eaucun temps pour quelqui'un, p eea importe qui , pouJ couvrir

le territoire du Yukon. les frais de construct ion d'un tel chemin,
Je signale cela au mnistre de la Justice et personne ie connaissait mieux e courant

vil r esquie touteas das proessis due foi

afin qu'il connaisse l'état de choses dont je dunstien du la Y darons e sn u e
parte et qui cfie nq' cetatin malaise dansd
cette région. Ceci arrivait anée dernière, et cepen-

dant jusqu'à la veille ou à peu près de la
L'honorable M. MLLS: La populatdon réunion du Prlement, il ne nous est pa

blatnche à cet endroit est beaucoup plus donné de trouver un mot indiqua i qu'on
nomGbreuse que les sauvages, ait fait la moindre démarche dans le but

d'inviter les entrepreneurs à soumissionner
L'honorable 1. LOUGHEED: Cela se pour obtenir l'adjudicationd dc cette entre

peut, mais elle eMt disperae, tandis que Prise.
les sauvages ne le sont pas. La première nouvelle que nous avonE

eue qu'un tel contrat avait été passé, fit
L'honorable M. MeLLS: Elle n'est pas la déclaration faite dans le discours quE

dispersée à Calgaqy. prononça à Montréal le ministre des Tra-
vaux publies, lorsqu'il étonna la populatiou

L'honorable M. LOUGEED: La popu eat douant les grandes lignes du traité n
lation sauvage vit sur des réserves, et question. Il ne m'est pas nécessaire de
pourrait facilement s'organiser, et causer dire que le sentiment publice, sans aucun

t

t
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exception de nuance politique, condamna

exception de nuance politique, condamna
sur-le-champ ce contrat.1

L'honorable M. MILLS: Oh non.

L'honorable M. LOUGHEED: Il sem-
blait violer ion seulement chacun des enga-
gernents et chacune des professions de foi
du parti libéral, mais il violentait aussi la
pratique parlementaire bien établie.

Maintenant, si ces messieurs avaient pu
défendre la position qu'ils avaient prise,
en déposant des renseignements sur le
bureau le cette Chambre ou do l'autre, ou
en donnant au public des informations de
nature à les justifier d'avoir passé ce con-
trat, on aurait pu trouver là une excuse,
un moyen de défense, une justification
quelconque pour la conduite qu'ils avaient
tenue. Lor,.que mon honorable ami, de
son siège dans cette Chambre, entreprit la
tâehe d'expiiquer l'attitude du Gouverne-
ment sur ce sujet en particul-er, c'est cer-
tainement avec beaucoup de curiosité que
je me préparai à recevoir les renseigne-
menîts que l'on était sur le point de nous
communiquer, car je ne crains pas de le
dire, jamais dans l'histoire du Canada ou
dans celle de n'importe quel pays jouissant
du gouvernement responsable, trouverez-
vous un Cabinet se présentant devant le
Parlement et déclarant: Nous sommes sur
le point d'aliéner quatre millions d'acres
du Jomaine public au profit d'une compa.
gnie, et cela dans le but d'assurer l'exécu-
tion de certains travaux sur le compte
depquels nous n'avons pas le moindre ren-
seignement.

Les ministres admettent tacitement ne
pas être en état le justifier la subvention
qu'ils sont à laveille d'accorder, mais ils nous
demandent, en l'absence de tout renseigne-
ment, d'avaler d'un trait et telle quelle,
cette proposition sous le prétexte que ces
travaux son t nécessaires et qu'ils ont conclu
le meilleur marché possible. Il nous a été
révélé au cours de la discussion qui s'est
faite ces jours derniers, que ces messieurs
doivent posséder certaines indications,
quelque vagues qu'elles puissent être, que
d'autres individus se sont offerts pour
exécuter ce contrat, qu'il y avait d'autres
personnes disposées à dire ce qu'elles
feraient en s'appuyant sur des renseigne-
ments d'une nature exacte. Nous cons-
tatons par ce que nous en dit le Citizen
d'aujourd'bui que les représentants des
Rothschild ont fait au Gouvernement une

proposition à l'effet de construire un che-
min de fer.

L'honorable M. MILLS: Non,ils ne l'ont
pas fait; ce n'est pas exact.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Non pas pour ce tracé, mais pour un
autre.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne
parle pas de ce traité en particulier, mais
pour un chemin pénétrant dans le terri-
toire du Yukon.

L'honorable M. MILLS: Sous le con-
trôle des Etats-Unis?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Pas plus que l'autre.

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honorable ami a parlé d'un point que je
désire traiter. Il paraît évident que
d'autres personnes que les entreproheurs
actuels sont entrées en négociation avec le
Gouvernement à propos de la construction
de ce chemin de fe-. Il apparaîtrait que
ces autres individus firent une proposition
beaucoup plus raisonnable que celle des
entrepreneurs à qui on a confié le soin
d'exécuter ces travaux. A tel point, que
le Gouvernement se crut justifiable de
négocier davantage avec elles, de faire de
nouveaux efforts pour les engager à établir
la voie ferrée en question.

L'honorable M. SCOTT: Vous êtes com-
plètement dans l'erreur. En réalité
aucune autre proposition ne fut faite. Des
pourparlers furent échangés officieusement
avec les membres du Cabinet, mais aucune
compagnie ni individu sérieux ne fit une
offre qui aurait pu être étudiée.

L'honorable M. LOUGHEED: D'après
ce que dit mon honorable ami, dois-je com-
prendre qu'il était impossible d'engager
d'autres personnes sérieuses à soumission-
ner ?

L'honorable M. SCOTT: Plusieurs dis-
cutèrent officieusement le projet, mais per-
sonne ne voulut s'en charger à des condi-
tions raisonnables. L'individu qui se
donna comme l'agent des Rothschild,-
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j'ignore s'il l'est,-ne voulait pas du tout
entendre parler de cette route. Il déclara
qu'il serait disposé, bien qu'il ne fit aucune
proposition, à construire une voie ferrée à
partir de la tête du canal Lynn, et cela à
des conditions beaucoup plus favorables.
MM. Mackenzie et Mann en auraient fait
autant, mais rous répliquàmes: Non, nous
ne pouvons pas accueillir aucune propo-
sition de ce genre.

L'honorable M. MILLS: Ces hommes,
sans doute, auraient construit le chemin
moyennant une subvention moins considé-
rable, à partir de la tête du canal Lynn
qui n'est pas sous notre contrôle ou juridie-
tion, et <'où nous pourrions être exclus en
n'importe quel temps. Quant à ce qui
concerne cette voie f>errée, celui qui pré-
tendait agir au nom des Rot'-hchild eut l'in-
tention de faire une offre au Gouvernement
Celui-ci retarda l'étude de la question afin
de lui donner l'occaion de la faire, puit,
plus tard, il vint nous trouver et déclara
que ses amis (le Lond res n'étaient pas d ispo-
sés à faire une prop)sition.

L'honorable M. MASSON : Alors le Gou-
vernement n'a pas reçu d'offre pour la
construction de ce chemin moyennant cinq
mille acres de terre ?

L'honorable M. MILLS: Pas pour ce
chemin. On peut avoir discuté la ques-
tion avec quelques-uns des membres du
Gouvernement, mais aucune offre ne nous
fut faite. Ils auraient pu tout aussi bien
proposer de construire tout le chemin sur
la frontière des Etats-Unis, que de l'établir
là, dans les circonstances actuelles.

Ce tracé était le seul que nous pouvions
adopter. Le Gouvernement décida que
cette route partant de la tête de la navi-
gation sur la rivière Stikine et pénétrant
dans cette région, était la seule qu'il pouvait
entreprendre de construire. parce que
c'était la seule dont il avait, à l'heure qu'il
est, le contrôle.

Nous étions prêts à recevoir les offres de
ceux qui reprémentaient de riches institu-
tions anglaises, mais lorsqu'ils se furent
mis en communication avec les capitalistes
d'Angleterre, ceux-ci refusèrent d'avoir
rien à faire avec leur proposition. Après
avoir retardé de conclure un contrat dans
le but d'assurer la construction de ce (he-
min de fer, et cela pour fournir à ces

personnes l'occasion qu'elles cherchaient,
elles vinrent à nous à la fin et dirent
qu'elles n'avaient pu réussit- dans leur
démarche.

L'honorable M. LOUGHIUSD: Ce qui
vient de tomber des lèvres de l'honorable
chef de la droite dans cette Chambre
prouve, permettez-moi de le dire, de la
manière la plus concluante, suivant moi,
que le Gouvernement avait amplement le
tetnps <le recourir à la publicité pour
demander des soumisbions.

L'honorable M. MILLS: Non, tel n'est
pas le cas.

L'honorable M. LOUGI EED: Si ces
messieurs avaient suffisammetit le temps
d'entrer en njégociation avec les Rothschild
de Londres, de refuser lés ouvertares qui
furent faites, s'il leur fut possible de
discuter les diverses phases de la question
quant au point de savoir si ce chemin
devait être construit à partir <le la tête du
canal Lynn, ou de la tête de la navigation
sur la rivière Stikine jusqu'au lac Teslin,
alors assurément ils avaient pleinement le
temps de recourir à la publicité pour
demander des soumit-sions à propos d'une
entreprise aussi importante.

L'honorable M. MILLS: Pas du tout.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors
tout ce que je puis dire c'est que ce Gou-
vernemetnt est beaucoup plus lent que je
ne le c-oyais. J'ai compris que ce Cabinet
était composé d'hommes d'action prenant
rapidement une décision, qu'ils devaient
manifester beaucoup de détermination dans
l'adrministration des affaires publiques,
qu'ils devaient bien utiliser le temps mis
à leur disposition. Mais non, voici une
entreprise publique qui, l'automne der-nier,
tout le monde le sait, était pratiquement
sur le point d'être exécutée-du moins il
était bien connu que ces travaux set-aient
commriencés-et bien que nous ayons vu le
ministre de l'Intérieur se rendre à Skag-
way, et que nous ayons été régalés d'une
discussion de cette question par la presse
du pays, rien ne fut fait. Je me rap-
pelle très bien avoir lu le compte rendu
d'une couversation qui fut échangée entre
cet-tains représentants dd journaux et le
ministre des Chemins de fer au sujet de la
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construction du chemin de fer du lac Teslin, L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
au cours de laquelle il déclara formelle- Nous discutons un des paragraphes de
nient qu'aucune aide ou subvention ne ce discour
serait accordée à une compagnie quelcon-
que; que l'autorisation seule d'exploiter L'honorable X POWER: Mais Phono-
cette voie était une compensation suffisante rablosénateur se plaint de ce que t'on n'ait
pour n'importe quelle compagnie. Ceci 8 pas dépoeé toutes sortes de renseignements
passait il y a plusieurs mois, et cependant sur le bureau de la Chambre.
en dépit de la fuite du temps, nous consta- Lorsqu'il s'agira de discuter le projet de
tons que rien ne fut fait pour tirer parti loi, je présume que le Gouvernement com-
de ce délai. En dépit de l'urgence de mener muniquera à la Chambre toutes les idi-
cette entreprise à bonne fin, en dépit do la cations qu'il possde, mais il est contraire
misère dont mon ami le secrétaire d'Etat à l'usage de les avoir avant que le projet
nous a fitit hier une peinture si touchante, nous soit soumis.
la misère (Ie ces pauvres mortels habitant
la ville Dawson, en dépit de tous ce:s faits, L'honorable M. LOUGEED: Pour
nous constatons que ces messieurs sont épond e à mon honora: le ami de liao ifax,
tombés dans une sopte de torpeur, pour je dirai que j'ai pris tout simplement én on-
ainsi dise, quant à ce qui se rapporte à cet c e fait par ses chefs dans cette Chambre,
important sujet et n'ont rien fait, si ce savoir qu'ils n'avaient aucun renseigne-
n'est quelques jours avant la réunion d u ment à donner, car mon honorable ami
Parlcinuiit. Eh bien, ce cri au sujet (lu a déclaré, lorsqu'il a entrepris de -défendre

aique de temps, cette excuse basée sur l'action du Gouvernement oen passant ce
ence n uffit pas pour justifier la contrat, qu'il avait deux raisons à donner

p)osition dans laquelle se trouve placé le pour expliquer comment il se faisait qu'il
Gouvernementà l'égard de cette très impor- ne pouvait fournir de renseignements
tante question. suffaints de manière à satisfaire les mem-

Aucune telle défense ne saurait justifier
une violation aussi flagrante d'une prati-
que bien établie, des engagements et des
promesses que ces messieurs n'ont pas
cessé de faire lorsqu'ils étaient dans l'oppo-
sition.

Si on n'avait pas assez de temps pour se
servir de la publicité et demander (les sou-
missions, ces messieurs auraient pu en
avoir assez à leur disposition pour appor-
ter à cette Chambre quelques renseigne-
ments de nature à établi r les avantages, s'il
y en a, de ce tracé en particulier. Nous
aurions certainement dû être mis en pos-
session de quelques indications sur la pos-
sibilité d'utiliser ce tracé et de tirer parti
des eaux navigables ainsi que du coût pro-
bable de ces travaux, mais il n'y a pas un
motà cet égard; au contraire, ces messieurs
semblent croire que l'absence même de
renseignement et l'allégué qu'il y a urgence
les justifient de suivre la ligne de conduite
qu'ils ont adoptée.

L'honorable M. POWER : L'honorable
sénateur parait oublier que nous ne discu-
tons pas le projet de loi relatif au Yukon.
Nous débattons le discours du Gouverneur
général.

bres de cette Chambre. L'une d'elles
était qu'il y avait tellement urgence que
l'on ne pouvait donner aucune indication.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas dit
cela.

L'honorable M. LOUGHEED : Mon
honorable amia dit qu'il y avait tellement
urgence de construire ce chemin, qu'il
avait été impossible d'obtenir à temps
les renseignements se rapportant à tous
les faits que les ministres auraient pu se
procurer s'il en avait été autrement.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a, pendant des années, appuyé des
propositions touchant la construction de
voies ferrées.

Le chemin de fer canadien du Pacifique
a été l'une de ces entreprises qui ont été
exécutées sans que l'on recourut à la publi-
cité pour obtenir des soumissions; on
prit des arrangements sans en faire part
au public pour construire un chemin dont
le tracé n'était pas arpenté. Il en est de
même de toutes les voies des Territoires
du Nord-Ouest, où demeure l'honorable
sénateur, ou qui ont reçu des subventions
de I'Etat.
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L'honorable M. LOUGH EED: Assuré-
ment mon honorable ami ne prétendra pas
qu'il y a une analorie quelconque entre
l'entreprise du chemin de fer canadien di
Pacifiq~ue et ce projet de voie ferrée.

L'honorable M. MILLS: Nous ne don
nons pas une piastre pour assurer l'éta-
blissement de ce chemin de fer.

L'honorable M. LOUGHEED: Le nar-
ché relatif au chemin dé fer canadien du
Pacifique fut conclu après une étudeappro-
fondie.

L'honorable sir MACIÇENZII ,BOW ELL:
Et après que trois millions de piastres
eurent été dépensées.

L'honorable M. LOUGHE ED: En pre-
mier lieu un Cabinet fut défait. Ce fut là
l'un des faits préliminaires qui a précédé
l'examen de cette question. Puis, le Gou-
vernement demanda par voie de la publi-
cité, non seulement sur ce continent mais
aussi en Europe, (les soumissions pour la
construction de ce chemin. Il s'agissait
d'une entreprise sur le compte de laquelle
ce continent ainsi que l'Europe possédaient
les renseignements les plus complets et les
plus nécessaires pour entamer en connais-
sance de cause les négociations auxquelles
elle devait donner lieu, ainsi que tout ce
qui se rapportait à l'exécution de ces
travaux.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur se rappullera qu'une autre compa-
gnie fit une soumission. Elle offrit de
construire un chemin sans le bénéfice de la
clause du monopole, elle déposa dans une
banque un million de piastres comme
preuve de sa bonne foi et de son désir de
traiter avec le Gouvernement.

L'honorable M. LOUGHEED: Mais le
point que je désire signaler est celui-ci:
C'est que, lorsque le Parlement fut appelé
à discuter le contrat du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, il avait été pleinement
saisi de tous les renseignements nécessaires,
de sorte qu'il pouvait en arriver à une con-
clusion satisfaisante et porter un jugement
éclairé sur cette grande entreprise. De
plus, le Parlement eut un temps suffisant
pour lui permettre d'exercer son jugement
sur cette question avant que le pays fut
obligé d'une manière irrévocable de donner

la subvention en terre et en argent qui était
stipulée au contrat.

L'honorable M. MILLS: Je demande-
rai à mon honorable ami designalerà cette
Chambre la différence qu'il y a entre adju-
ger un contrat au bénéfice de cette compa-
gnie, dans le but d'assurer la construction
de ce chemin au moyen d'une subvention en
terre, et ce qui s'est fait pour n'importe
laquelle des voies ferrées, constituant des
embranchements du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, qui sillonnent les Terri-
toires du Nord-Ouest. Ot a accordé dans
cette Chambre des chartes dans des cas où
aucun arpentage n'avait été fait, aucun plan
déposé, et cependant on avait promis un
certain nombre d'acres de terre par mille
à titre de subvention pour chacune de ces
entreprises.

L'honorable M. LOUGHEED: Je vais
répondre à mon honorable ami. Avant que
le Parlement fit cette adjudication, l'Etat
avait dépensé des centaines de milliers de
piastres en frais d'arpentage et d'explora-
tion sur le tracé qui devait être adopté.

L'honorable M. MILLS: Mais il n'était
pas adopté. Je parle d'autres voies fer-
rées. Prenez par exemple, le Manitoba et
Nord Occidental, et une demi douzaine
d'autres chemins traversant les Territoires
du Nord-Ouest. Des chartes ont été don-
nées, des subventions en terre promises,
bien qu'aucun arpentage n'eussent été faits,
aucun dépôt ne fut exigé, et cependant mon
honorable ami approuva le tout.

L'honorable M. LOUGHE ED: Précisé-
ment, mais rien ne fut fait en vertu de ces
chartes jusqu'à ce que les promoteurs se
fussent adressés au Parlement.

L'honorable M. MILLS: Oh oui.

L'honorable M. LOUGIEED: Si mon
honorable ami veut bien jeter un coup
d'Sil sur le contrat, il constatera que, bien
que le projet de loi ne soit pas encore ap-
prouvé par le Parlement, le Gouvernement
a obligé ces entrepreneurs de commencer
les travaux du chemin avant le 1e mars.
Ils ont déposé $250,000 qui devront, d'après
ce quej'ai compris des dires du secrétait e
d'Etat, être confisquées dans le cas où le
contrat ne serait pas complètement exécuté.
De plus, nous voyons que ces individus sont
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tenus de compléter cette voie à une date
telle qu'il leur serait pratiquement impos-
sible de commencer les travaux et de les
coml)lèter, à moins que le Gouvernement
s'attendit absolument, que sans tenir compte
de la volonté du Parlement, les entrepre-
neurs devaient commencer les travaux et
construire ce chemin.

Je ne blâme pas le Cabinet d'avoir passé
t contrat avant la session du Parlement,
mais je le condamne d'avoir conclu ce traité
sans posséder au préalable des renseigne.
ments de nature à le justifier d'aliéner une
ausi gr:nde partie du domaine public.

Je le blâme d'avoir fait ce contrat sans
donner l'occasion à d'autres entrepreneurs
de soumissionner pour cette entreprise, et
probablement épargner ainsi au pays la
différence qu'il y a entre le coût réel et le
montant que le Trésor public devra débour-
ser avec les entrepreneurs actuels.

Je le blâme de s'être lancé dans une
aussi vaste entreprise sans posséder les
indications qui étaient de nature à le jus-
tifier complètement d'adopter une route
plutôt qu'une autre.

Mais mon honorable ami a soulevé, il y
a quelques instants, un point que j'aime-
rais à discuter, je veux parler du motif
allégué par le Gouvernement pour refuser
l'offre des Rothschild.

L'honorable M. MILLS: Is n'ont pas
fait d'offre.

L'honorable M. LOUGHEED: Naturel-
lement j'accepte la déclaration de mon
honorable ami, mais je crois qu'une offre a
été faite de construire un chemin à partir
de la tète du canal Lynn, moyennant une
subvention de 5,000 acres de terre par
mille.

L'honorable M. BOULTON: La compa-
gnie qui a fait l'offre se nomme la Compa-
gnie Rothschild d'exploration, ayant ses
quartiers généraux à San Francisco.

L'honorable M. MILLS: Une institu-
tion des Etats-Unis.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon ho-
norable ami a conçu soudainement une
étrange aversion pour les institutions des
Etats-Unis.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M LOUGHEED: J'ai com-
pris que le parti libéral avait pendant bien
des antiées dénoncé les conservateurs, à
cause de leur hostilité pour les Etats-Unis,
et de leur refus de prendre des mesures
pour établir des relations réciproques de
quelque nature que ce fut.

Je parle sans avoir obtenu au préalable
des renseignements très exacts, mais il me
semblo que les routes partant de la tête du
canal Lynn et se reliant à la navigation,
auraient été beaucoup plus favorables au
Canada qu'un chemin de la rivière Stikine
au lac Teslin.

L'honorable M. MILLS: Si à partir de
la tête du canal Lynn le territoire était
canadien.

L'honorable M. LOUGHEED: Parlons
d'abord de cette partie là de la question.
En vous servant de la rivière Stikine à
partir de Wrangle jusqu'à ce que vous
atteigniez le territoire canadien, vous
vous as4ujettisez par là même à tous
les règlements vexatoires relatifs à la
douane et aux lois du commerce côtier
que les Etats-Unis ont toujours exécutés
au préjudice des intérêts maritimes du
Canada. Nous n'avons jamais, d'après ce
que j'en sais-je ne dis pas que mon
expérience est aussi étendue que celle
de certains honorables messieurs que je
vois devant moi,-et je ne crois pas que
mon honorable ami puisse signaler un seul
exemple au Canada ou aux Etats-Unis, où
il nous a été donné d'éprouver de sérieux
embarras parce que l'une de nos voies
ferrées avait ses têtes de lignes dans le
pays voisin. Depuis un demi-siècle, les
relations du Canada avec les Etats-Unis
ont presque continuellement été troublées
par le malaise résultant de l'application des
lois sur la navigation entre ces deux pays.
Une année à peine s'est-elle écoulée sans
que nous ayons eu des difficultés avec les
Etats-Unis à raison des règlements de
douane et des lois relatives au commerce
côtier, nuis bles les uns et les autres, et se
rapportant ià la navigation des divers
cours d'eau et rivières se trouvant entre le
pays voisin et le Canada. Il n'y a pas un
homme qui sache cela mieux que mon ho-
norable ami le chef de la droite; il admet,
et il le fait bien franchement, que nous au-
rons à faire face à ces mêmes difficultés
dans la navigation de la rivière Stikine, à-
partir de Wrangle jusqu'à ce que nous
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ayons atteint notre territoire, d'où il suit occidentale, alors que les Etats-Unis lui
que nous aurons à surmonter les mêmes défendit absolument de traverser le terri-
embarras et les mêmes difficultés contre toire américain.
lesquelles nous avons eu à lutter au Ca-
nada depuis des années. L'honorable M. SCOTT: La gendarme-

rie à cheval remonta le fleuve Yukon en
L'honorable M. MILLS: Nous avonssur 1895 et 1897; elle traversa ce territoire

la rivière Stilkine, des droits garantis par américain, et quelques-uns de ces hommes
des traités. sont encore là maintenant.

L'honorable M. LOUGIEED : Vous L'honorable M. LOUGHEED: Il nous
n'avez le droit de vous servir de cette a fallu obtenir une permission spéciale pour
rivière que pour des opérations commer- les y expédier. ls se hont rendus là tout
ciales. L'une (les Mins pour lesquelles il inpleruent pour faire la police de ce dis-
vous faud ra utilisei cette rivière, sera pour trict, et ce service était aussi avantageux
le transport des troupes. pour la population des Etats-Unis qu'elle

[l'était pour nous-mêmes. Mais mon hono-
L'honorable M. MILLS: Elles pourront rable ami a laissé entendre l'autre soir

traverser le territoire des Etats-Unis avec'comme justification de l'adoption do ce
(les vêtements ordinaires. ()jet (le loi, qu'il y avait de graves et

sérieubes raison Etsat. spécalepo
L'honorable yxi. LOUGIIIssED Mon r o

honorable ami sait que si nous tetiaîîis de i, L'honorable M. 31ILLS: E t c'est vrai.
iaire passer des troupes de cette manieeds

là sur le territoire de Etats-tiis il pur- L'honorable M. LOUGIIE Dn Des rai-
r'ait ci r.ulter (de hériuses comp)licatinls sons d'Etat pour la construction (e ce che-
internationale.. Le fait même qui a depuis min de fiu et l'adoption de ce projet de loi
quelques mois agité l'opinion publique au: Les sules raisons d'Eat qui pourraient
CaLnada a eu son oriie dans la vite tant probablement se roDui:rM pour justifier
critiquée que fit le ministre (le l'Intérieur létablissement de cette voie, serait la

Wahi to , lorsqu'il concéda aux a rde voir suri (les troubles entre

lnis le droit d'expédier à travers le teri- les Etats-Unis et leCanada. Un état de
toire canadienr jusqu'au Yukon, un groupe choses comme celui là exigerait nécessaire-
de fonctionares américain , que aon soup- ment le transport de militaires dans la
çonnit tre des troupes, bien qu'ils fussent région du Yukon. En face des raisons
ostensiblement envoyés là-bas à titre e d'tn tt qu'il a laissé entendre, mon honora-
corps expéditionnaire ou quelque chose de b ami voudrait-il dire quele Américains
ce genre, pour porter secours à la topula- consentiraient jarais à nous peirnettre de
tion. Ces hommie devaient voyager en transporter des troupes en destination de
habits ordimaii'es. Ils n'étaient ni plus ni la région du Yukon, de Wrangel à la rivière
moins que dnes citoyens de la grande socié- Stikine à travers le territoire des Etats-
çé politique des Etats-Unis. mais nousiUntis. Comment! Mais l'énoncé même
avons vu la presse de l'Atlaniique au Pa- fitit pal' l'honorable ministre est la meil-
cifique, commenter nséfavorablement la leue réfutation de l'argument qu'il a avan-
permission qui leur avait été donnée; ce. cé quand il a prétendu que nos troupes
pendant voici que mon honorable ami <lit: pourraient se rendr. là bas par la route de
"Envoyez les, vêtus comme des citoyens la Stikine.
ordinaires "a Je puis signale,- de nombreux cas au

Canada où la tête de ligne d'un chemin de
L'honorable M. MILLS: C'est ainsi que fe-r canadien se trouve sur le sol des Etats-

nous y avons expédié un détachement de Unis. La ligne courte du chemin de fer
notre police. canadien du Pacifique qui traverse le Mai-

ne, le chemin de fer du Grand Tronc, celui
L'honorable M. LOUGmEED: La force du Sault, de fait tous les grands réseaux de

de police en service lors de la rébellion de y, ies ferres canadiennes ont des tues de
la rivière Rouge n 1870, dut faire un voya- ligue aux Etats-Unis, et cependant nous
ge des plus périlleux à travers le territoire n'avons jamais eu aucune difficulté avec
canadien pour atteindre notre région nord nos voisins au sujet de nos chemins de fer.
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Mais en ce qui concerne nos lois sur la
navigation, nous avons toujours eu des
ennuis avec le pays voisin, et si l'histoire
se répète, nous en aurons continuellement.
Je dis donc, d'après les renseignements
incomplets qui sont devant nous, qu'il som-
blerait plus avantageux pour le Canada de
construire un chemin de fer à partir de la
tête du canal Lynu qu'à partir de celle de
la navigation sur la rivière Stikine.

Voici un autre point très grave: Mon
honorable ami n*a pas été capable de nous
renseigner sur ce sujet, l'honorable minis-
tre ne connait rien du côté pratique de la
voie (le la rivière Stikine.

Je suis sous l'impression que cette rivière
n'est navigable que sur un parcours très
restreint. Do fait, en me rendant à Ottawa
la semaine dernière,j'ai rencontré sur le
convoi, un ingénieur civil d'Angleterre qui
connait bien cette route, et il m'a dit posi-
tivement que l'on ne pouvait pas s'en ser-
vir pendant plus de quatre mois parannée.
Les journaux d'aujourd'hu, annoncent, d'a-

près ce que je vois, qu'elle ne peut pas être,
utilisée pendant plus de deux mois. Nous
savons que c'est une rivière très peu pro-
fonde, et que les vaisseaux ayant un tirant
d'eau de plus de 16 pouces ne peuvent y
naviguer.

L'honorable M. POWER: C'est une er-
reur.

L'honorable M. LOUGHEED: Je donne
tout simplement le renseignement que je
possède. Mon honorable ami a fait valoir
avec toute l'énergie possible que cette voie
e t par-dessus tout, canadienne. Le Gou-
vernement donne cela comme l'un des plus
forts arguments pour justifier la construc-
tion de ce chemin de fer.

Je désire signaler à mon honorable ami
le fait que la construction de cette voie, si
on adopte ce tracé, sera aussi avantageuse
au peu ple des Etats.Unis qu'elle peut l'être
à celui du Canada. 11 n'y a pas une ville t
sur la côte du Pacifique qui ne participera
pas aussi largement qu'aucun des centres
canadiens, aux avantages qu'offrira ce che- ç
min. San Francisco, Portland, Tacoma, É
Seattle, toutes ces villes qui sont situées c
sur la côte du Pacifique et qui aujourd'hui c
ont pratiquement le contrôle de ce com- d
merce, b'énéficieront tout autant que Van- t
couver on Victoria de l'établissement de ç
cette voie ferrée. Il ne peut contredire à
cet avancé. Les marchands de ces villes t
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pourront remonter le long de la côte, trans-
border leurs marchandises à Wrangel ou
sur la rivière Stikine et de là les expédier
par cette voie comme le feront les Cana-
diens.

L'honorable M. POWER: Il leur faudra
acquitter les impôts.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est ce
qu'ils font aujourd'hui, et cependant ils
n'en sont pas moins les maîtres de la plus
grande partie du commerce de cette région.
Ils continueront assurément d'acquitter
les impôts et de contrôler le commerce.
L'ouverture (le ce chemin ne modifiera pas
les conditions le ce commerce. Je ne puis
donc voir la moindre fbrce dans l'argument
qui a été avancé à maintes et mainte, re-
prises que c'est 1.à une route absolument
canadienne.

Si vous voulez un uhemin complètement
canadien, il y a celui d'Edmonton qui
ouvrirait à la colonisation une vaste
étendue de territoire propre à la culture,
et qui offrirait des avantages incalculables
à cette grande région occidentale, tout en
gardant positivement ce marché pour les
produits canadiens.

Examinons pendant un instant comment
les Etats-Unis ont pratiquement le con-
trôle d'une aussi grande proportion du
commerce de cette région du Yukon.
Voyez les capitaux dont ils disposent, con-
sidérez leur prestige commercial, tenez
compte de la grande proportion de citoyens
des Etats-Unis qu'il y a dans cette région,
et l'on verra immédiatement que la
disproportion existant entre la population
du Canada et celle des Etats-Unis, se
manifestera exactement dans le volume du
commerce qui se fera dans cette région.
Je ne crois pas que l'on puisse émettre un
doute sur ce point. Les compagnies de
transport des Etats-Unis bénéficieront
aussi largement de la construction de cette
voie ferrée que celles du Canada. Ces
compagnies sont nombreuses, douées
d'énergie et entreprenantes, et nous,
itoyens du Canada, allons construire un
hemin dans le but, apparemment, de
développer les' affaires des compagnies de
ransport des Etats-Unis et des commer-
ants de ce pays, sans qu'ils soient appelés
fournir une seule piastre aux frais qu'en-

raîneront ces travaux.
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L'honorable M. MILLS: J'ai cru com-
prendre que l'honorable sénateur était en
faveur de la route du canal Lynn.

L'honorable M. LOUGHEED : Je dis
que n'importe quelle route que vous ou-
vriez là-bas servira les intérêts des Etats-
Unis aussi bien que ceux du Canada, à
moinbi que vous ne fassiez une législation
qui établiera une distinction en faveur des
Canadiens au préjudice de tous les autres.
Les améliorations d'utilité publique que
vous exécuterez là-bas, seront plus avanta-
geuses au peuple des Etats-Unis qu'à celui
du Canada.

L'honorable M. MILLS: Alors l'hono-
rable sénateur repousse complète , ent l'idée
de construire un chemin de fer de la côte
jusque dans ce territoire ?

L'honorable M. LOUGHEED: Non. Je
dis ceci, et je le déclare avec assurance,
que si le Gouvernement recourait à la publi-
cité et demandait des soumissions pour la
construction d'un chemin en accordant (les
privilèges de monopole, il recevrait des
offres nombreuses de la part de compagnies
sérieuses qui établieraient une voie feriée
dans ce territoire moyennant les seuls
avantages que l'on confère maintenant,
sans être obligé de leur donner un acre de
terre. Les chiffr es produits par les entre-
preneurs eux-mêmes, font voir d'une ma-
niére certaine et positive que le privilège
seul, en y comprenant les énormes profits
qu'il permettra de réaliser, compensera et
au delà les frais de construction de ce
chemin.

L'honorable M. SCOTT: Il existe à
l'heure qu'il est un certain nombre de
chartes,-deux autorisant la const ruction
d'un chemin de fer par voie du canal Lynn,
et une autre, en partant <le la Colombie
britannique.

L'honorable M. LOUGHEED: Que le
Gouvernement annonce qu'il est disposé à
accepter des soumissions pour la construc-
tion d'un chemin de fer qui, pendant cinq
ans, aura le monopole du commerce de
cette région, et j'ose dire qu'il recevra plu.
sieurs offres de puissantes compagnies
financières, désireuses de se charger de ces
travaux. M. Mann disait l'autre jour que
sa compagnie transporterait cette année
par ce chemin de fer, de deux cent cin-

quante à trois cent mille tonnes de mar-
chandises. Les énoncés faits sur le même
sujet par des députés libéraux sur le par-
quet de la Chambre des Communes, nous
apprennent que de 50,000 à 100,000 per-
sonnes vont se rendre au Yukon cette
année. Je ne crois pas qu'il soit exagéré
de dire que 100,000 individus vont se
rendre là par cette route, dans le cours de
l'année prochaine. Les recettes provenant
(lu transport des marchandises et d'un
aussi grand nombre de personnes feront
plus que compenser les entrepreneurs
des déboursés qu'il leur faudra faire pour
construire ce chemin,-eela leur rappor-
tera plus que le double.

Une autre disposition des plus extraor-
dinaires a été introduite dans ce projet de
loi; c'en est une qui est sans précédent.
Cette disposition décrète que la loi des
chemins de for ne sera pas du tout appli-
quée dans ce eas-ci. J'ose dire que mon
honorable ami, qui est familier avec la
procédure et l'histoire parlementaire, ne
peut signaler un précédent où un projet
de loi a été adopté autorisant la consti uc-
tion d'une voie ferrée et où l'application
de la législation régissant ces entreprises
publiques, ait été entièrement mise de côté.
Néanmoins je n'ai pas l'intention d'exa-
miner les divers détails de ce projet de loi,
car j'imagine que iious aurons prochaine-
ment l'occasion de le discuter d'une ma-
nière plus approfondie. Qu'il me suffise
de dire que, bien qu'on ait beaucoup parlé
contre ce projet de loi, néanmoins il n'en
a pas été <lit plu- qu'il n'en tallait contre
cette mesure. Il crée un précédent ex-
trêmement dangereux. Surtout que le
parti libéral établisse un tel précédent est
pour moi un fait que je ne puis concevoir.
Mais ce parti a été depuis son arrivée au
pouvoir, singulièrement malheureux dans
sa législation en matière de chemin de fer.
La décision prise par le Gouvernement en
augmentant de deux millions de piastres
la subvention offerte par l'ancien Cabinet
au chemin de fer du Défilé du Nid do
Corbeau, le projet de loi relatif à la voie
ferrée du comté de Drummond que cette
Chambre a rejeté, décision qui a été ap-
prouvée par le pays, le tout suivi par ce
nouveau projet de loi, digne couronne-
ment de la législation (le ce Cabinet en
matière de chemin de fer, sont là des faits
qui provoquent, avec raison, des commen-
taires et qui sont de nature à justifier dans
une certaine mesure, l'emploi d'une mé-
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thode toute de prudence lorsqu'il s'agit de
contrats de ce genre. Je maintiens donc
qu'une législation de cette nature justifie
l'examen le plus rigoureux de la pait de
cette Chambre. Si toutes les garanties
qui ont entouré la législation sur cette
matière doivent être mises de côté, si nous
devons accepter la prétention que le
temps, l'urgence, les raisons d'Etat, etc.,
justifient la conduite tenue par le Gouver-
nement, nous ferions tout aussi bien
d'abandonner les fonctions qui nous sont
imposées comme Parlement, et donner
pleine liberté aux ministres de légisférer
sur tous les sujets sans se préoccuper de
l'opinion publiqae.

L'honorable M. POWER: C'est un plai-
sir d'entendre l'honorable sénateur qui
vient de reprendre son siège, et c'en est
un aussi de lui répondre. Je regrette
seulement de ne pas avoir en ce moment
la force physique qui me permettrait de
lui répliquer d'une manière satisfaisante,
-je veux parler de l'état de ma voix. Tout
de même je me propose de faire quelques
observations sur ce qu'il a dit.

La première remarque que l'honorable
sénateur a faite, est que l'honorable
ministre qui dirige les travaux de cette
Chambre occupait une position incom-
patible avec ses professions de foi anté-
rieures, que lui ou le parti dans les rangs
duquel il se trouve avait été favor-ble à
l'idée de réduire le nombre des Ministres,
et que, conséquemment, il n'aurait pas dû
accepter un portefeuille. La réponse toute
naturelle à cette critique, c'est qu'aucun
membre du parti libéral n'a jamais pro-
posé de supprimer le ministère de la
Justice, et si l'un des ministères publics
devait être aboli, un autre serait choisi.
Pour ma part je suis très heureux de voir
que l'honorable sénateur qui occupe
aujourd'hui la position de ministre de la
Justice, n'ait pas proposé la suppression de
ce ministère, mais qu'il consentirait à en
voir disparattre un autre.

Puis, l'honorable sénateur a faitun avancé
qui m'a fort surpris de la part d'un homme
aussi habile et aussi versé dans I a législa-
tion relative au Parlement et au Gouverne-
ment. L'honorable sénateur a dit que
celui qui avait rempli, en dernier lieu, les
fonctions de ministre de la Justice, avait
violé la loi qui assure l'indépendance du
Parlement, en siégeant dans cette Chambre
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lorsqu'il se proposait ou s'attendait d'être
nommé Lieutenant Gouverneur d'Ontario.

L'honorable M. LOUGHEED: Je n'ai
pas exprimé une telle pensée. Ce que j'ai
dit c'est que le parti lIbiral avait énergi-
quement proclamé qu'aucun membre du
Parlement devrait avoir le droit de rester
membre d'une Chambre en attendant qu'il
démissionne pour accepter une charge
publique ou un portefeuille autre que celui
de ministre de la Justice.

Mon honorable ami ne connait pasencore
le programme de son parti.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur établit une distinction sans mon-
trer la différence qu'il y a. J'ai fort bien
compris ce que l'honorable sénateur a dit.
Il a prétendu qu'en tenant compte de sa
future nomination au poste de Lieutenant-
Gouverneur d'Ontario, la position de sir
Oliver Mowat, lorsqu'il siégea dans cette
Chambre, était incompatible avec les prin-
cipes du parti libéral.

L'honorable sir MACKENZIEBOWEL L:
Les professions de foi libérales, non pas les
principes libéraux.

L'honorable M. POWER: Je suis étonné
que l'honorable sénateur ait fait un tel
énoncé, car tout d'abord il n'y a aucune
preuve que sir Oliver Mowat savait alors
qu'il deviendrait Lieutenant-Gouverneur
d'Ontario.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Il a refusé ce poste une fois.

L'honorable M. POWER: Puis, en
second lieu, cela ne saurait porter atteinte
en quoi que ce soit à l'indépendance du
Parlement, parce que sir Oliver Mowat
remplissait déjà une charge rétribuée rele-
vant de la Couronne lorsqu'il était ministre
de la Justice. Ce à quoi le parti libéral
s'est objecté, et ce qui est contraire à l'es-
prit de la loi relative à l'indépendance du
Parlement, c'est qu'un membie siège dans
l'une ou l'autre Chambre n'ayant aucune
autre charge, mais possédant une promesse
secrète de la part du Gouvernement lui
assurant une place quelconque. Il est
amusant d'entendre l'honorable sénateur
dire ces choses. Il s'exprime d'une ma-
nière agréable et quelques fois, à tout évé-
nement, ses observations sont divertis-
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santes. Mais je désire démontrer qu'il n'y
a réellement rien de sérieux dans quelques-
uns des énoncés qu'il a faits.

Puis, bien que l'honorable sénateur eut
devant lui les relevés du commerce pour
plusieurs des derniers mois, ainsi que les
exposés qui n'ont pas cessé de paraî tre dans
les colonnes commerciales des grands jour-
naux conservateurs pubiés d'une extrémité
à l'autre du pays, déclarant que le Canada
est prospère, que l'état de son commerce
est bon, il vient nous dire, comme la contre
partie de tout cela, que l'autre jour à
Toronio, 500 hommes sans travail ont tenu
une réunion à l'hôtel de ville. Je ne suppose
pas que, dans la ville de Toronto, l'on ait
jamais été incapable de trouver, à un
moment donné, 500 hommes inoccupés, et
nous savons, d'après la moilleure autorité,
que nous aurons toujours (les pauvres parmi
nous.

Il est un peu étonnant que l'honorable
sénateur, venant (le la partie du pays où il
demeure, prenne sur lui de nier que le
Canada dans l'ensemble soit prospère, car
aucune partie du pays n'a ressenti les
effets d'une an élioration plus marquée, au
point de vue de la prospérité, que la région
située à l'ouest des grands lacs. J'ai lu
quelque part,-je ne crois pas que la
chose ait été niée, et je pense que l'hono-
rable sénateur connaît assez bien les opé-
rations (les compagnies de prêt, je suis sous
l'impression qu'il est même intéressé dans
quelques-unes d'entre-elles,-que dans un
grand nombre de cas, des prêts faits dans
le Nord-Ouest, qui avaient été biffés comme
étant (e mauvaises créances, ont été au
cours de l'année dernière, liquidés par
les emprunteurs.

L'honorable M. LOUGHEED:
exact dans une certaine mesure.

C'est

L'honorable M. POWER: C'est là, je
crois, une preuve très manifeste de pros-
périté.

L'honorable M. BOULTON: Les prêts
se faisaient à des taux très bas.

L'honorable M. POWER: Cela ne fait
aucune différence. Les compagnies de prêts
considéraient ces créances comme étant
absolument sans valeur, à tel point qu'on
n'en tenait plus compte, elles ne figuraient
p lus dans l'actif réalisable. Grâce à l'amé-
lioration qui se fit sentir dans l'état des

affaires de cette partie du pays, ces prêts.
ont été remboursés.

L'honorable M. MoCALLUM: A qui en
revient le mérite suivant vous ? Est-ce au
Gouvernement du pays ou à la Provi-
dence?

L'honorable M. POWFR: Je n'en, ai pas
jusqu'à présent attribué le mérite à qui que
ce soit. Mon honorable ami est trop pressé.
Je parle simplement des énoncés fhits par
l'honorable sénateur de Calgary etje cher-
che à prouver qu'il n'est pas aussi véridi-
que qu'il pourrait l'être.

Quant à l'emprunt canadien, je n'ai pas
grand'chose à dire. Je n'ai pas la préten-
tion d'être verhé dans ces questions de
finance, pas autant peut être que l'est
l'honorable >énateur qui m'a précédé, mais
je sais que certains journaux qui défendent
le parti conservateur ont exprimé de la
satisfaction de voir que cet empruint a été
effectué à un taux d'intérêt très bas et a
réalisé un montant très raisonnable. C'est
là, je crois, l'impression générale.

Puis l'honorable sénateur s'est efforcé
d'établir que cet emprunt de quinze mil-
lions de piastres repiésentait les prodiga-
lités du parti libéral depuis son arrivée au
pouvoir. Comme question de fait, le gros
de cet emprunt était nécessaire pour payer
les dettes encourues par les prédécesseurs
des ministres actuels et pour faire face
aux déboursés exigés par la liquidation
des engagements pris par l'ancien Cabi-
net.

L'honorable sénateur parait croire que
le fait que des banques canadiennes ont
souscrit une partie considérable de cet
emprunt, prouve l'insuccès de cette opéra-
tion, mais la chose ne me frappe pas ainsi.
Je crois que si les banquiers canadiens, qui
sont les mieux renseignés sur la situation
des affaires du pays sont disposés à placer
largement des fonds dans des emprunts
canadiens, cela est tout simplement un
indice que ceux qui connaissent davantage
le Canada ont pleinement confiance dansia
solidité de sa situation financière.

Puis, l'honorable sénateur en est venu à
ce qui a été dit par l'honorable Secrétaire
d'Etat au sujet du commerce privilégié
avee l'Angleterre, et il s'est efforcé de faire
remonter,-je ne çais si je dois appeler
cela une accusation, mais ç'en a bien l'air,
-à l'honorable secrétaire d'Etat la res-
ponsabilité de la suppression d'un fait
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important, parce que l'honorable Ministre
n'avait pas mentionné une proposition qui
a été faite devant cette réunion des bureaux
de commerce. J'ai écouté l'exposé, fait
par l'honorable Fénateur de Calgary, des
trois propositions qui furent soumises de.
vant cette réunion et j'ai remarqué que la
seconde était identique à celle qui fut faite
en diverses occasions par le parti conser-
vateur, par les chefs de ce parti et par lu
Cabinet conservateur. Leur proposition
a toujours été que si nous nous décidions
au Canada à donner une préférence quel-
conque à l'Angleterre, il faudrait en retour
qu'une certaine préférence nous fut accor-
dée par la mère-patrie, et il est parfaite-
ment clair, d'après les discours prononcés
par les membres du présent Cabinet impé-
rial et par ceix de l'ancien Gouvernement
anglais, que l'Angleterre ne nous donne-
rait aucune préférence, et les raisons en
furent exposées, je crois, d'une manière
complète par l'honorable secrétaire d'Etat
ainsi que par l'honorable sénateur de la
rivière Shell.

La p ropo-ition que l'honorable Secré-
taire d htat aurait dû, de l'avis de l'hono-
rable sénateur, mettre devant la Chambre
en est une qui n'aurait pas été accueillie,
qui n'aurait pas pu l'être dans tous les cas
à l'heure qu'il est par aucun de ceux ayant
à parler sérieusement des affaires financiè-
res de ce pays. Cette proposition tendait
à déclarer que, dans cette union commer-
ciale impériale, aucun impôt ne serait pré-
levé par les colonies sur les marchandises
anglaises.

L'honorable sénateur doit voir que la
proposition n'était pas du tout pratique.
Il serait impossible d'adminiotrer le gou-
vernement de ce pays sans révolutionner
complètement nos méthodes, si nous
allions adopter une proposition de ce
genre.

La solution offerte par l'honorable séna-
teut de la rivière Sheli serait de beaucoup
préférable à celle-là, plus pratique, et je
crois, plu- avantageuse.

Je propose que la suite du débat soit
renvoyée à la prochaine séance.

L'honorable M. PRIMROSE: Avant
que cette proposition soit adoptée, j'aime-
rais à poser une question au plus ancien
sénateur de Halifax (M. Power). Au dé-
but de ses remarques, parlant du nombre
des portefeuilles et de la nécessité de main-
tenir le Ministère de la Justice, il a laissé

entendre que l'un des autres départe-
ments pourrait être supprimé. Est-il en
position de dire à la Chambre s'il y a
quelque danger immédiat qu'une telle
éventualité se proinise ?

L'honorable M. POWER: Si l'hono-
rable sénateur veut bien mettre sa ques-
tion par écrit je lui répondrai.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du lundi, le 14février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIEa, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

L'IDRESSE.

L'ordre du jour appelle la suite du débat
sur l'Adresse en réponse au discours pro-
noncé par Son E1xcellence le Gouverneur
Général, à l'ouverture de la troisième ses.
sion du huitième Parlement.

L'honorable M. POWER: J'espère que
la Chambre voudra bien me pardonner
l'insuffisance dont je ferai preuve dans ma
manière de traiter les sujets mentionnés
dans le discours du Trône. J'avais espé-
ré, lorsque le débat fut ajourné vendredi,
que je serais de nouveau dans mon état
de santé habituel, me permettant de me
tirer assez bien d'affaire. Je regrette de
dire que je ne le suis pas.

Lorsque la Chambre s'est ajournée, je
relevais le discours prononcé par l'hono-
rable sénateur de Calgary (M. Lougheed),
et j'espère que l'honorable sénateur ne croi-
ra pas que c'est par manque de respect pour
lui que je ne continue pas l'examen que je
faisais alors.

Avant d'en venir au discours du Trône,
on me permettra de présenter une observa-
tion ou deux sur quelques-unes des paroles
prononcées par l'honorable chef de l'oppo-
sition, que je regrette ne pas voir à son
siège. C'est avec chagrin, à tout événement,
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que je l'ai entendu faire cette remarque. soulever des questions semblables quand
J'ai été peiné d'entendre l'allusion l'hono- d'autres personnes se trouvent intéressées.
rable sénateur sur le compte de l'hono- L'honorable sénateur devint comme nous
rab'e secrétaire d'Etat. L'honorable chef le savons chef du Cabinet, et il cessa
de l'opposition ainsi que l'honorable secré- d'avoir la direction du Gouvernement qui
taire d'Etat ont tous deux atteint et dépassé précéda celui qui est aujourd'hui au pou-
l'âge que lesEcrituresaccordentà l'homme, voir. Il est généralement admis que
et ils sont arrivés à cette époque de la vie où l'honorable sénateur n'était pas particu-
les passions, généralement vives dans les lièrement désireux d'abandonner le poste
premières années, se sont refroidies et où de chef, mais qu'il le fit comme consé-
les hommes cultivent ou sont disposés, danm quence des intrigues d'un groupe qu'il
tous les cas, à entretenir des relations désigna comme un nid de traîtres.
amicales les uns avec les autres. La manière dont l'honorable sénateurL'honorable chef' de l'opposition a parlé cessa d'être le chef du Gouvernementde la position de l'honorable secrétaire d'alors, offre cette caractéristique frap-d'Etat dans cette Chambre, et a mentionné' pante, c'est qu'il fat obligé de faire unenon pas d'une manière cordiale et bien- immolation politique,-il dut se uihiderveillante, le fait que cet honorable mi- comme chefde parti. Dans de telles cír-nistre n'était plus maintenant le chef de constances e suis un peu étonné qu'il aitla droite en cette Chambre, qu'en premier soulevé un débat sur ce point.lieu sir Oliver Mowat, puis, le ministre de
la Justice actuellement en office, avait été L'honorable sénateur a aussi parlé d'un
élevé à la fonction de chef de la droite au ou deux sujets qui ne sont pas mentionnés
Sénat. dans le discours du Gouverneur général.

Je ne crois pas que ce soit lànn sujet qui L'un se rapporte au câble australien, et
intéressetout particulièrement l'opposition, l'honora ble sénateur a cru que le discourset je ne sache pas qu'il y ait rien de bien du Trône aurait dû renfermer une mention
étrange dans ce qui s'est passé. de ce sujet. Il est d'avis que le Canada

Sir Oliver Mowat a occupé pendant des devrait prendre des mesures très vigou-
années, une situation presque unique dans reumes pour assurer la construction de ce
le mouvement des affaires publiques du câble.
Canada. Il était plus âgé de quelques an-
nées que l'honorable secrétaire d'Etat, et Honorables messieurs, bien que le
celui-ci avait occupédans le Gouvernement Canada soit intéressé dans l'établissement
d'Ontario, une eharge inférieure à celle de d'un câble nous reliant avec l'Australie, il
sir Oliver Mowat, puisque ce dernier était ne l'est pas dans une aussi grande mesure
le chef du Cabinet. Il était donc tout que les colonies australiennes ou la mère-
naturel, lor.que sir Oliver Mowat de- patrie, et si l'Angleterre et l'Australie
vint membre de cette Chambre, qu'il prit n'ont ps cru nécessaire de commencer
la direction, vu surtout que le ministère de les travaux,-et d'après ce que nous en
la Justice est considéré comme plus impor- sevons nous n'avons aucune preuve qu'elle
tant que celui du secrétariat d'Etat. croyait la chose nécessaire,-je ne crois

L'honorable sénateur qui préside main- pas que nous, citoyens du Canada, devrions
tenant le ministère de la Justice a aussi nous préoccuper beaucoup de cette entre-
été avec l'honorable Secrétaire d'Etat, prise.
membre de l'Administration Mackenzie, J'ai toujours été d'opinion que, lorsque
et a rempli dans ce Cabinet, des fonctions le Canada construisit le Transcontinental
très importantes (t très élevées,-celle de s'étendant de l'Atlantique jusqu'au Pacifi-
Ministre de l'Intérieur. Il n'était dont-, que, il avait, pour quelque temps du moins,pas très extraordinaire que, dans les fait sa part en ce qui concerne les amélio-
circonstances, l'honorable sénateur, ayant rations aux voies de communication entre
à remplir le poste élevé qu'il occupe main- les différentes parties de l'Empire, et il
maintenant, ait été choisi pour diriger les appartient à ces dernières qui se trouvent
travaux de cette Chambre. le plus directement et le plus profonde-

L'attitude de l'honorable chef de l'oppo- ment intéressées dans les nouvelles niesu-
sition m'a d'autant plus surpris que son res à prendre et qui peuvent être considé-
expérience personnelle en matière de ce rées comme nécessaires, d'y consacrer leur
genre, n'était pas de nature à l'engager à attention.
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L'honorable M. BOULTON: Le main-
tien en état d'exploitation du chemin de
fer canadien du Pacifique est-il à la charge
de l'Etat ?

L'honorable M. POWER: La voie ferrée
canadienne (lu Pacifique n'est pas à la
charge de l'Etat, mais le Transcontinental
canadien n'aurait pas pu être construit si
le peuple du Canada n'avait pas, pour as-
surer l'exécution de cette entreprise, dé-
pensé beaucoup d'argent et ·iffecté a cette
fin une grande quantité de terre du do-
maine public.

En en venant maintenant au discours du
Trône, je m'efforcerai <le traiter quelques-
uns de .>es paragraphes. Inutile pour moi
(le parler du premier paragraphe où il
est question de la prospérité matérielle et
politique du Canada. J'ai déjà dlit un mot
au sujet de l'emprunt, qui est considéré
par des gens mieux renseignés que je ne le
suis sur les questions financières, comme
étant dans l'ensemble une opération très
satisfaisante, vu surtout qu'il détermine le
taux de l'intérêt sur nos futurs emprunts
et le fixe à un demi pour cent de moins
que celui qui existait auparavant.

Le troisième paragrap)he, celui qui men-
tionne les fêtes jubilaires et la décision
prise par les autorités impériales en dénon-
çant les traités belge et allemand, inérite
bien l'étude dont il a été l'objet.

Des hommes distingués, les chefs polit i.
ques de toutes les parties de l'Empire, se
réunirent alors dans la capitale pour hono-
rer Sa Majesté à l'occasion de ion jubilé, et
parmi les personages marquants des co-
lonies et des Indes qui furent présents
dans cette circonstance, je crois pouvoir
dire en toute certitude qu'aucun d'entre
eux n'attira au même degré que le Pre-
mier ministre du Canada, l'attention de
la presse et des personnes qui étaient réu-
nies là. Je ie crois pas exagérer en (lisant
qu'après la Reine elle-même, c'est notre
Premier ministre qui fut le personnage le
plus en vue au cour-s des fêtes jubilaitres.
Cela sans doute était la conséquence de la
décision prise par le Parlement canadien
en décrétant que les marchandises anglai-
ses jouiraient d'une préférence sur nos
marchés, mais il convient aussi d'ajouter
que ce fait était en grande partie dû aux
qualités personnelles du Premier ministre.
En toute occasion,-et il joua le premier
rôle er bien des cir-constances,-sa con-
duite fut de nature à impressionner favo-

rablement ceux qui le rencontrèrent et
l'entendirent parler, à éveiller des senti-
ments de fierté dans le cœur de ses compa-
triotes.

Je puis dire, honorables messieurst, que
dans aucun cas cela ne fut plus manifeste
que dans celui où l'honorable premier mi-
nistre prononça des discours en France.
On n'en a pas fait mention, mais pour mon
compte je déclare que rien ne m'a plus favo-
rablement impressionné que les discours
faits en France par le premier ministre. Il
se trouvait là parmi des gens qui parlaient
sa propre langue, ayant la même origine
que lui, et il était naturellement tenté de
dire des choses qui pour-raient leur plaire;
mais dans chaque circonstance où il fit un
discours important en France, il prit soin
d'informer ses auditeurs que lui et ses com-
patriotes du Canada étaient loyaux à l'An-
gleterre, qu'ils admiraient le système bri-
tannique et n'avaient nul désir de changer
leur allégeance. I! me semble que cette
conduite lui mérite sans aucun doute nos
remerciements.

En discutant le discours de Son Excel-
lence, l'honorable chef de l'opposition n'a
accordé quo bien peu d'importance à cette
partie du tarif qui décrète une préférence
en faveur de la mère patrie.

Je crois que c'est là un point capital.
Lorsqu'on le discuta l'année dernière, l'ho-
norable sénateur était du même avis, mais
les résultats ont démontré que mon hono-
rable ami était dans l'erreuir. Comme on
le dit, les faits sont des cho-es inflexibles,
et ils sont tous contre l'honorable sénateur.
Bien que le parti dont l'honorablesénateur
fut pendant quelque temps le chef, et qu'il
dirige maintenant dans cette Chambre,
eut, pendant des années, exprimé
son ardent désir d'obtenir la dénonciation
des traités belge et allemand, comme ques-

'tion de fait, il avait manœuvré de telle
façon et surchargé ses demandes de tant
de conditions, qu'il n'avait pu rien accom-
plir dans le sens de ses désirs. Toute insi-
gnifiante que soit, comme l'honorable séna-
teur s'efforce de le faire croire, cette clause
relative à la préférence accordée à l'Angle-
terre que l'on trouve dans le tarif de 1897,
elle a eu pour résultat de nous donner ce
que les chefs conservateursse prétendaient
depuis de années désireux de nous assurer,
Elle nous valut en bien peu de temps la
dénonciation des traités belge et allemand.

Quelques honorables messieurs diront
peu t-tre que je n'ai pas de preuve à appor-
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ter pour appuyer mes dires, mais j'ai au
contraire pour moi la meilleure autorité
possible, et avec la permission de cette
Chambreje la citerai.

J'ai en, main un livre bleu anglais inti-
tlé : " Compte rendu des délibérations
d'une Coniférenve à laquelle prirent part le

Ce n'est done pas l'action des Gouverne-
ments conservateurs du Canada qui ont
précédé le Cabinet actuel, ni celle de la
Conférence coloniale, ni rien de tout cela,
mais la décision récente du Canada qui a
provoqué cette démarche de l'Angleterre:

secrétaire d'Etat pour les colonies et les Comme tout le monde le sait, le Canada a offert à
premiers ministres des colonies autonomes l mère patrie des prmleges speciaux, et l'Allemagne

Sansi que la Belgique ont imnédiatement protesté et
tenue au Bureau Colonial, à Londres," en réclamîé des avantages semblables en vertu du traité.
juin et juillet 189.7. Je vois que M. Cham. Le Gouvernement de Sa Majesté désire savoir des
berla in' le secrétaire d'Etat colonial, traite colonies si, en ce qui les concerne, advenant le cas où

on constaterait <lue les arrangements proposés par le
cette question des relations commerciales Canada ne sont pas compatibles avec les conditions
de l'Angleterre avec ses colonies. On verra créées par ces traités, elles désirent que ces traités

. . ,soient denîonces.qu'il envisage la question d'tî ne i oute autre ietSi c'estt lû le désir naiimîîe dles colonies après avoir
manière que le fait l'honorable chef de réfléchi sur les consequences qpue cette dénoncia-
l'opposition dans cette Cham bre. Il parle tion pouira avoir pour elles aussi bien que pour nous,

.uparce quelles sont aussi intéressées dans les arrange-dtune fédération commerciale (zollverein) ments pris en vertu le ces traités, alors tout ce que je
et il dit -- puis dire, en ce nomient, c'est que le clouvernement

de Sa Majesté considérera de la manière la plus
sérieuse une semblable recommandation qui lui sera

C'est là une question sur laquelle, à l'heure qu'il faite par les colonies, et l'accueillera avec toute la
est, je désire entendre lexpression des vues des mes. faveur que mérite une telle demande.
sieurs présents plutôt que die suggérer moi-même
«naie s'ilution. Ensuite, il parle de ce que le Canada a

fait et ajoute:-
D'après l'honorable sénateur de Calgary,

le recrétaire colon ial aurait professé (les Mais naturellement toute la difficulté......
opinions bien formelles sur ce sujet, mais
ici on nous le représente comme dé&ireux C'est-à-dire, la difficulté qui se présentait
d'entendre les vues des premiers ministres à propos des autres pays qui jouissent de
coloniaux. la clause de la nation la plus favorisée inîs-

Quoiqu'il en soit, ce n'est pas là le para- crite dans les traités passés avec la Grande-
graphe sur lequel je désire tout particu- Bretagne:-
lièrement diriger l'attention de mes hono-
rables collègues. La proposition que je ! Mais naturellement toute la difficulté peut être
veux vous signaler est celle-ci: Il parle tournée,,jene fais que la signaler en passant, toute la

- pr difficulté peut être évitée par n'importe laquelle des
mainitenant de la dénonciation des traités colonies qui désire prendre avec la mère patrie des
belge et allemand et il continue ainsi:- arrangements basés sur une préférence, si cette

On doit se rappeler qu'il s'agit là pour nous d'une
question de la plus haute importance. Notre coin-
merce avec l'Allemagne et la Belgique atteint un
volume plus considérable que celui fait avec toutes les
colonies réunies ensemble. Il est possible que si
nous dénoncions ces traités, l'Allemagne et la Belgique
chercheraient, je ne dis pas qu'elles réussiraient,
mais elles pourraient user de représailles, et pendant
un certain temps du mois, nos relations commerciales
avec ces deux pays en seraient troublées. Conséquem-
ment une démarche de ce genre ne peut être prise
qu'après une étude des plus approfondies, mûres
réflexions et pardéférence à une opinion très énergique
manifestée tout à la fois, ét dans les colonies et dans
ce pays.

Voici maintenant le point sur lequel je
désire diriger tout particulièrement l'at-
tention:-

Aujourd'hui la question en est arrivée à un point où
une solution pratique s'impose, ou peut s'imposer,
grlce à la décision récente prise par le Canada.

comme restreint noinnalcement son offre a la mère
patrie et ne l'étend pas à un pays étranger ;
mais si elle est faite à un autre peuple, alors, comme
je le dis, elle tombera sous l'empire de la clause de la
nation la plus favorisée des traités que nous avons
avec le monde entier.

D'après le discours prononcé l'autre jour
par l'honorable secrétaire d'Etat, j'ai com-
pris que l'intention du Gouvernement était
de suivre cette suggestion, et que la clause
du tarif comportant privilège en faveur de
la mère patrie serait modifiée suivant la
pensée exprimée par le Secrétaire colonial.

L'honorable M. ALMON: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. POWER: Puis, lorsque
les Premiers ministres des diverses colonies
se Aunirent pour délibérer sur le discours
prononcé devant eux par le Secrétaire
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d'Etat colonial ils formulèrent leur décision égaliser ce que l'on supposait ne pas l'être
comme suit:- auparavant.

Les relations commerciales du Royaume-Uni avec L'honorable M. POWERl Je ne me
les colonies autonomes furent d'abord l'objet d'une e pas que le ministre de la Marine
délibération, et les résolutions suivantes furent unani-
ineient adoptées:- et des Pêcheries ait fuit la déclaration dont

1. Que les Premiers ministres des colonies auto- l'honorable sénateur vient de parler.
nomnes recommandent unanimement la dénonciation,
dès que la chose sera possible, de tous traités qui
entravent aujourd'hui les relations commerciales L'honorable M. BOULTON: il proposa
entre la Grande-Bretagne et ses colonies. une résolution dans la Chambre.

2. Que dans l'espoir d'améliorer les relations con-
merciales entre la mère patrie et ses colonies, les
Premiers ministres présents s'engagent à conférer
avec leurs collègues dans le but de s'assurer si un tel
résultat peut-être convenablement obtenu au moyen
d'une préférence donnée par les colonies aux produits
du Rovaume-LTni.

Je crois qu'il est parfaitement clair que
la dénonciat ion des ti aités est due à l'action
prise à la dernière session par le Parlement
du Canada en adoptant la clause contenue
dans le tarit, et comportant privilège en
faveur do la mère patrie. A part absolu-
ment de l'effet que cette disposition du
tarif a eu sur la décision du Gouvernement
impérial, la réduction de vingt-cinq pour
cent des impôts de douane prélevés sur les
marchandises venant de l'Angleterre et de
certaines colonies, est un fait d'une impor-
tance considérable. C'est une mesure dans
le sens d'un tarif de revenu.

L'honorable M. BOULTON: Cela n'a-t-
il pas été fait uniquement dans le but
d'égaliser les impôts prélevés sur les mar-
chandises venant des Etats Unis et de la
Grande-Bretagne, plutôt que pour donner
une préférence aux produits anglais ?

L'honorable M. POWER: Non, la d ispo-
sition décrète que sur les marchandises
importées de la Grande-Bretagne,-je parle
maintenant de l'état de choses qui existera
après le premier juillet prochain,-une
réduction de vingt-cinq pour cent sera
faite sur le tarif ordinaire. C'est là une
préféi ence aussi formelle, aussi positive et
aussi évidente qu'elle peut l'être.

L'honorable M. BOULTON: Mes hono-
rables collègues se rappelleront que le
ministre de la Marine et des Pêcheries a
prétendu que les impôts prélevés sur les
marchandises anglaises étaient de vingt-
cinq pour cent plus élevés que ceux dont
les marchandiseb de- Etats-Unis étaient
frappées, et qu'ainsi le changement égali-
sait les deux. Il ne s'agit pas d'abolition
du tarif ou de rien de semblable. C'était

L'honorable M. PO W ER : Je sais que, il
y a quelques années, l'honorable député
qui est maintenant ministre de la Marine
etdes Pêcheries, prononça dans la Chambre
des Communes un discours au cours duquel
il démontra que le tarif du Cabinet conser-
vateur était rédigé <le telle façon que les
marchandises importées le la Grrande-Bre-
tagne se trouvaient sujettes, en moyenne,
à un impôt plus élevé que celles venant des
Etats-Uinis; aussi le changement qui a été
opéré l'an dernier a-t-il eu pour but de
remédier à ce mal, comme question de
justico envers la mère patrie. Quand
l'Angleterre et les Etats-Unis se trouvent,
par exemple, en rivalité sur, nos marchés,
disons pour l'écoulement des tissus en laine
ou en coton, le tarif accorde aux produits
anglais une préférence de vingt-cinq pour
cent sur notre marché ce qui est, je crois,
un point très important. Le fait qu'aucune
diminution n'est décrétée en faveur des pays
étrangers à l'Empire et qui maintiennent
contre ce dernier et contre nous des tarifs
hostiles, n'est pas une objection très
sérieuse. J'aurais, quant à moi personnel-
lement, préféré que de nouvelles mesures
eussent été prises dans le but d'établir un
tarif de revenu ou de libre échange; mais
tenant compte de l'esprit avec lequel le
Canada a été traité par les pays étrangers,
plus particulièrement par la grande répu-
blique voisine, je ne me sens pas enclin
à regretter qu'aucune disposition n'ait été
décrétée pour diminuer sensiblement de
notre côté, les obstacles qui entravent nos
relations commerciales avec les Etats-Unis.

L'honorable M. BOULTON: De so-te
que vous allez maintenir la protection ?

L'honorable M. POWER: Nous ne pou-
vons pas avoir immédiatement le libre-
échange. Nous avons réalisé un progrès
considérable dans le sens de la création
d'un tarif de revenu, et je crois que ce que
nous avons fait est fort bien. Nous avons
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pris cette mesure de manière à favoriser
e pays nuquel nous devons une si forte

dette de reconnaissance, et à ne pas béné-
flcier aux pays qui ne se sont pas montrés
favorables à notre cgard. Dans tous les
cas, les honorables messieurs qui com-
posent l'opposition ne devraient pas trou-
ver à redire contre cette manière de voir.

L'honorable M. BOULTON: Ils ne le
font pas, Ils doivent êire de votre côté.

L'honorable M. POWER: Je m'accorde
dans une très large mesure, théorique-
ment parlant, avec Plhonorable sénateur
de la rivière Shell, mais je comprends qu'il
serait impossible dans un pays comme
celui-ci, où pendant tant d'années nous
avons été soumis à un régime ayant pour
base un tarif aussi élevé, et où tant d'in-
térêts ont grandi à l'ombre de ce système
douanier, qu'il serait, dis-je, presque impra-
ticable d'adopter ici une mesure som
blable, par exemple, à celle mise en pra-
tique dans la Nouvelle Galles du Sud.

Dans la Nouvello Galles lu Sud le tarif
n'était pas aussi élevé ou à peu près que
celui que nous avions au Canada. Il
n'avait été en opération que pendant quel-
ques années seulement, et la perturbation
causée (ans ce pays par le retour au libre-
échange n'était rien comparée à l'état de
choses qui se serait produit ici si nous
avions entrepris de faire immédiatement
ce qui a été accompli dans la Nouvelle-
Galles du Sud.

Il n'est pas nécessaire que je produise
d'autres preuves, mais il est peut-être
aussi bon que je fasse allusion à in énoncé
qui a été mis de l'avant, bien que l'on n'ait
pas donné de preuves à l'appui, à savoir
quo' certaines propositions furent soumises
au Premier ministre du Canada par M.
Chamberlain. Ces documents officiels qui
renferment tout ce que nous pouvons avoir
sur ce sujet ne contiennent aucune donnée
établissant qu'une offre quelconque ait été
faite. Je trouve néanmoins dans le Globe
de Toronto, à la date du 13 novembre der-
nier, un avancé qui, je le présume, est au
moins aussi digne de foi que les énoncés
faits par les honorables messieurs de l'op-
position, à l'effet que M. Chamberlain sou-
mit une proposition demandant qu'il y eut
un régime complet de lib'-e-échange entre
la Grande-Bretagne et ses colonies, à la
condition que la première préleva un léger
impôt de douane sur les marchandises ve-

nant des pays étrangers, et il y est dit
que sir Wilfrid Laurier, parlant au nom
du Canada, répondit qu'il ne pouvait pas
accepter une telle olfre, que le Gouverne-
mont canadien avait déjà pris des mesures
pour abaisser les impôts sur les marchan-
dises aiglatises dans la proportion de vingt
cinq pour cent, et que, comme l'ensemble
du syêtème financier du Canada ainsi que
les intérêts industriels de ce pays repo-
saient sur les droits de douane, nious ne
pouvions pas accueillir une proposition
tendant à les faire disparaître in toto.

Dans son discours, l'honorable sénateur
exposé la théorie de quelques saines

doct rines relativement au libre-échange, et
j'ai pris la liberté de manifester mon appro-
bation de ses opinions en d isant: " Ecoutez,
écoutez."

Apparemment l'honorable sénateur crut
que mon interruption était ironique. Je
désire lui assurer qu'elle ne l'était pas, et
j'espère que le jour arrivera, et de notre
vivant,où nous aurons un tarifde revenu,
>i non le libre-échange, tel qu'il est pratiqué
en Angleterre. Quantan tarif, l'honorable
sénateur a dit,-et la chose m'a quelque
peu surprise,-que l'impôt sur le fer avait
été diminué et la prime augmentée, et que
cela avait empiré la situation. Cela me
surprend beaucoup. Evisageant l'état
des choses au point de vue de l'honorable
sénateur, je ne saurais partager cet avis.
L'objection à l'impôt c'est qu'il oblige tous
ceux qui emploient du for en saumon de
payer plus pour cet article-qu'ils consom-
ment, tandis que la prime est acquittée au
moyen de fonds puisés directement dans
le Trésor, ce qui bénéficie aux fabricants de
fer en gueuse sans augmenter le fardeau
qui pèse sur les consommateurs de cette
marchandise. Pour nia part, je préfère la
prime à l'impôt. Je la préfère aushi pour
la raiton suivante: c'est que la prime de sa
nature se signale davantage à l'attention
du publie en général, et par conséquent est
moins susceptible d'être maintenue que
l'impôt.

L'honorable M. BOULTON: L'objee-
tion que j'ai soulevée ne se rapportait pas
à l'augmentation de la prime, mais au fait
qu'on l'accordait pour la production du fer
fabriqué avec du minerai importé.

L'honorable M. POWER : Le but de
l'impôt et celui de la prime sont identi-
ques. L'objet dans les deux cas est d'en-

138



[14 FÉVRIER 1898]

courager la fabrication du fer en gueuse
au Canada, et l'expérience a démontré
qu'il est nécessaire de mêler une certaine
quantité de minerai étranger avec celui du
Canada, afin de produire du fer, et la prime
telle qu'elle était réglementée auparavant
n'avait pratiquement et comparativement
que peu de valeur.

J'espère qu'avant longtemps nous serons
dans une position telle que nos industries
pourront se suffire à elles-mêmes et n'au-
ront pas besoin soit de primes, soit d'im-
pôt protecteur à par-t les droits qui pour-
ront être nécessaires à la création d'un re-
venu.

A propos du tarif, cet honorable séna-
teur ou l'un de ses collègues a exprimé le
désir de savoir si jen étais satisfait. Je ne
suis pas absolument contentde la rédaction
actuelle du tarif. Je crois qu'il est préféra-
ble à ce qu'il était il y aun an; susceptible
comme il l'est d'être amélioré davantage,
j'espère encore le voir amendé. Quant
à moi personnellement, je puis dire
que l'un des points du tarif qui me pa-
raît soulever des objections, du moins sous
le rapport de sa productivité, c'est l'ad-
mission en franchise d'une grande quan-
tité de marchandises qui sont désignées
comme de la matière première. Si tout ce
qui est absolument nécessaire à la vie était
admis en franchise, je pourrais peut-être
me convaincre de la justice d'admettre la
matière première aux mêmes conditions.
C'est là la pratique suivie en Angleterre,
mais tant que les impôts sur les articles
nécessaires à la vie seront maintenus, il me
semble que la matière première des indus-
triels devraient, elle aussi, être frappée
d'un léger.impôt. L'an dernier, la valeur
de la matière première importée en franchi-
se s'est élevée à quarante millions de pias-
tres environ. Rappelez-vous que je ne parle
que pour moi-même. Il me semble qu'un
léger impôt de cinq pour cent sur ces qua-
rante millions de piastres de marchandises,
rapporterait à peu près deux millions qui
seraient versés dans le Trésor, et je ne con-
nais pas de moyen préférable à celui-là par
lequel leGouvernement pourrait obtenir un
revenu. Les produits des industriels sont
amplement protégés, etje crois que ces der-
mers pourraient être frappés d'un petit
impôt de revenu prélevé sur leur matière
première, tout comme le reste de la popula-
tion est obligée de payer les droits sur les
objets nécessaires à la vie.

L'honorable M. BOULTON: C'est là
s'éloigner encore davantage du libre-
échange.

L'honorable M. POWER: Je ne le crois
pas. Il s'agit d'un tarif de revenu, et c'est
là la manière d'en prélever un. Ce ne serait
pas traiter lem industriels comme les favoris
du Parlement, lorsque tout le reste de la
population ne jouit pas des mêmes privi-
lnges, mais ce serait mettre tout le monde
mur le même pied.

Le léger impôt de cinq pour cent ne pour-
rait nuire sensiblement aux induétriels,
et il aiderait les autres classes du peuple
d'une manière très appréciable.

J'ose croire que l'honorable sénateur de
la rivière Shell serait enchanté si j'allais
m'occuper davantage du tarif, mais je re-
grette de dire,-et je crois que la Chambre
sera d'accord avec moi,-que je n'en ai déjà
que trop parlé.

J'espère voir avant longtemps une nou-
velle réduction dans l'impôt sur l'huile de
pétrole, mais en disant cela je n'exprime
que ma propre opinion.

Le quatrième paragraphe du discours du
Trône s'occupe des récentes découvertes de
gisements aurifères faites sur les rives du
Yukon et de ses tributaires. Le paragraphe
mentionne aussi le contrat qui a été passé,
sujet à notre ratification. Cette question a
déjà été très longuement traitée dans le
cours de ce débat. Je n'y trouve pas à re-
dire. Je crois que dans l'ensemble, le Gou-
vernement a peut-être raison de me féliciter
de ce que l'opposition ait consacié un
temps aussi considérable à la discussion de
ce contrat relatif au Yukon. Strictement
parlant il serait plus régulier d'attendre
que la mesure ministérielle, qui est main-
tenant devant l'autre Chambre du Parle-
ment, soit transmise au Sénat, avant d'en-
tamer une aussi longue discussion, mais la
ligne de conduite qui a été adoptée présen-
te des avantages comme elle a aussi ses
inconvénients.

Mais en examinant ce contrat, chacun
doit admettre qu'il existe une nécessité
pressante d'agir promptement, qu'il faut
se décider en toute bte. Tout le monde
tombe d'accord sur ce point là ; il n'y a.
pas une seule divergence d'opinion. Des
milliers de personnes accourent vers cette
région, et je présume que plus tard, lorsque
la saison sera plus avauvée, quand les vents
d'hiver commenceront de nouveau à souf-
fler dans le territoire du Klondike, la plu-
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part de ces milliers d'individus s'empres-
seront d'en sortir, et il est du devoir absolu
du Gouvernement, ayant fait de son mieux
pour avertir les gens de ne pas aller là, de
s'efforcer de leur procurer les moyens de
s'en revenir.

Mes honorables collègues devraient se
rendre compte des conséquences qu'aurait
la décision (lu Sénat s'il repoussait cette
mesure. Supposons que nous rejetions le
projet de loi qui est maintenant devant
l'autre Chambre, nous ne pourrions pas
empêcher ceux qui se dirigent vers le
Klondike d'y aller, et alors il n'y aurait
presque pas moyen de ramener de ce pays
ces milliers d'individus ou de leur procu-
rer de la nourriture ; et s'il était extrême-
ment difficile d'y transporter des denrées
alimentaires pour ceux qui étaient là au
commencement de l'hiver dernier, la situa-
tion serait encore beaucoup plus grave à
la fin de la prochaine saison. Lorsque
nous examinons les conséquences que
pourrait avoir notre détermination de reje-
ter cette mesure et ce que le pays pense-
rait de ses résultats, devrait nous engager
à user de beaucoup de prudence, à bien
réfléchir avant de prendre une décision.

Je n'en dirai pas davantage. Je ne pré-
tends pas que si, dans l'ensemble, la mesure
ne se recommande pas d'elle même au
jugement de cette Chambre, elle devrait
l'adopter, mais nous devrions être pru-
dents et réfléchir avant de nous déciderà la
rejeter.

Nous devrions étudier la question avec
les dispositions dont l'honorable sénateur
de Monck (M. McCallum) a parlé lorsqu'il
a dit qu'il aimerait à lire ce contrat, à
l'examiner et à le juger suivant son méri-
te, d'après les avantages qu'il offre. A
quelle opinion se ralliera ultérieurement
l'honorable sénateur de Monk, je ne saurais
le dire. Je crains qu'il ne ressemble beau-
coup à son compatriote qui se disait sus-
ceptible de niodifier ses vues, mais qu'il
aimerait à voir l'homme qui pourrait le
convaincre.

Il est de la dernière nécessité que des
moyens de communication, ou pour péné-
trer dans ce territoire ou pour en sortir,
soient créés pendant l'été prochain. Si le
Gouvernement n'avait pas fait cela il serait
blâmé, et il l'aurnit mérité dans une cer-
taine mesure. Voilà pour ce point. Cela
ne saurait être contesté. Il est également
certain qu'on n'aurait pas pu construire un

chemin de fer pendant la présente saison
sans le concours du Gouvernement.

L'un des honorables membres de cette
Chambre a laissé vaguement entendre qu'il
y avait des compagnies piêtes à exécuter
ces travaux sans la moindre aide du Gou-
vernement. Mais il existe deux compa-
gnies, dont l'une dans tous les cas était sup-
posée être une puissante association, qui a
reçu pendant la dernière session des pou-
voirs des mains de ce Parlement,-c'est la
Compagnie du Yukon britannique; l'autre,
qui se proposait de pénétrer dans ce terri-
toire par la voie de la baie de Taku, dont
je ne me rappelle pas le nom maintenant,
mais aucune de ces compagnies n'a fait,
d'après ce que j'en sais, quoique ce soit
dans le but de construire une voie ferrée,
et aucune d'elles n'a transmis d'offre pra-
tique au Gouvernement.

Maintenant, honorables messieurs, si
une subvention de l'Etat devait être donnée
à un chemin pénétrant dans la région du
Klondike, cette entreprise devrait être de
nature à procurer au Canada, aux cultiva-
teurs, aux industriels et aux commerçants
canadiens les avantages les plus considéra-
bles possibles, eu égard à la condition qu'elle
fut ouverte au trafic dans le cours de la
présente année. A-t-on pourvu à cela dans
le contrat passé par le Gouvernement ?
Je crois que oui. Je le dis après avoir
étudié le contrat avec tout le soin que je
pouvais raisonnablement y apporter. S'il
est adopté et exécuté, je crois qu'il aura ce
résultat. La navigation entre la tête du
lac Teslin et la ville de Dawson, ne pré-
sente qu'un seul danger, une seule inter-
ruption sérieuse,et cette interruption est
causée par trois ou quatre fragments de
rochers qui se trouvent dans le lit de la
rivière et qui, d'après ce que j'ai compris,
peuvent être enlevés à très peu de frais.

L'honorable M. BOULTON: Qu'est-ce
qui arrête le major Walsh ?

L'honorable M. POWER : Le froid.
Quelqu'un dont le devoir est d'être bien
renseigné sur le sujet, m'informe que tel
est le cas, que ces trois ou quatre frag-
ments de roc sont les seuls obstacles à la
navigation à partir du lac Teslin en des-
cendant, et qu'ils peuvent être enlevés
moyennant une bagatelle, le montant
mentionné étant d'un peu moins de $10,000.
Puis, la même personne m'informe aussi
qu'il y a, lorsque les eaux sont hautes, plus
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de quatre pieds et presqu'en tout temps,
trois pieds d'eau dans la rivière Stikine,de
sorte que les 150 milles de voie ferrée dont
la construction est prévue par ce contrat,
se relieront à chaque extrémité à un ser-
vice satisfaisant par voie de la navigation.
Les deux têtes de lig,îes de ce chemin de
fer se trouveront su- le territoire cana-
dien, et la rivière Stikine est ouverte
à notre commerce en vertu du traité de
Washington. Des honorables sénateurs
peuvent dire que tout en étant libre, en
vertu du traité de Washington, néanmoins
nous pouvons avoir à lutter contre des
obstacles suscités par nos voisins lorsque
nous voudrons nous prévaloir de nos droits.
C'est possible, y a-t-il un seul honorable
sénateur qui puisse me signaler une autre
route quelconque dont on ne pourrait pas
dire la même chose avec autant de raison,
et à propos de laquelle on ne pourrait pré-
tendre avec autant de vérité que pour celle-
ci, qu'un pareil état de choses existe ?

Si vous allez jusqu'à la tête du canal
Lynn ou à n'importe quel endroit dans ce
voisinage, il vous faut traverser plusieurs
milles de territoire appartenant aux Etats-
Unis. Si vous remontez le Yukon, que
nous pouvons naviguer en toute liberté, il
vous faut prendre un temps beaucoup plus
long et les difficultés sont telles qu'il serait
impraticable d'utiliser ce fleuve si les au-
torités des Etats-Unis empêchaient nos
vapeurs de s'approvisionner de combusti-
ble dans le cours du voyage. Le seul point
litigieux dans le cas de la rivière Stikine,
se rapporte uniquement au fait que certai-
nos difficultés de peu d'importance peuvent
être soulevées quant au transport en entre-
pôt de nos marchandises et à leur traits-

ordement à l'embouchure de cette rivière,
mais je ne crois pas qu'il y ait raison de
supposer que des contestations graves se
produit-ont à ce sujet. Du reste, il n'y a
pas une autre route sur laquelle nos voisins
soient moins en état de susciter des diffi-
cultés que celle de la Stikine.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Celle du canal Portland ?

L'honorable M. POWER: Il faudraplus
d'un été pour construire un chemin de fer
jusqu'au canal Portland.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Oui, il faudrait dans tous les cas deux
années.

L'honorable M. POWER: Et dans ce cas,
l'un des objets que le Gouvernement devait
chercher à atteindre, c'est que cette voie
de communication devrait être ouverte
l'été prochain.

Si nous avons à subir des entraves sur la
rivière Stikine, il peut être à propos d'exa-
miner rapidement la raison qui pourrait
provoquer ces contestations. En vertu
de la convention de Saint-Petersbourg
conclue entre la Russie et la Grande-
Bretagne,et signée dans cette ville on 1825,
il est décrété ce qui suit par le sixième pa-
ragraphe:-

Il est entendu que les sujets de Sa Majesté britan-
nique de quelque direction qu'ils viennent, que ce soit
de l'Océan ou de 'iutérieur du continent, devront
jouir à jamais du droit de naviguer librement, et sans
aucune entrave quelconque, toutes les ri vières et cours
d'eau qui dans leur acheminement vers l'Océan Pacifi-
que peuvent traverser la ligne de démarcation sur la
ligne du littoral décrite dans l'article trois de la pré-
sente convention.

Nous fumes placés par ce traité absolu-
ment sur le même pied, celui d'une parfaite
égalité, avec la Russie; et lorsque les Etats-
Unis prirent possession de l'Alaska qui
appartenait à la Russie, leur prise de pos-
session fut sujette aux dispositions de cette
convention.

Malheureusement quatre ans environ
après que les Etats-Unis eurent obtenu de
la Russie la propriété de cette région, quel-
qu'un fut envoyé d'Ottawa à Washington
pour représenter le Canada aux délibéra-
tions qui aboutirent au traité de Washing-
ton, et ce personnage connaissait si peu
l'histoire antérieure de cette question qu'il
accepta, au lieu de cette complète liberté
d'utiliser pour toutes sortes de fins
toutes les rivières traversant cette lisière
de territoire et se jetant dans l'Océan Paci-
fique,-il accepta, dis-je, la liberté d'utili-
ser pour des fias de commerce le cours de
trois de ces rivières seulement. Si
nous sommes aujourd'hui dans l'embar-
ras, la responsabilité retombe sur celui-là
même qui pendant si longtemps a été lW
chef du parti conservateur.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
N'est-il pas vrai que les droits reconnus
par le traité russe furent complètement
écartés lorsque l'Alaska fut cédée aux
Etats-Unis, et qu'il nous fut possible d'avoir
ces droits en vertu du traité de Wah-
ington.
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L'honorable M. POWER: Non. Après
que le traité de Washington eut modifié
les termes de celui de Saint-Petersbourg il
serait, je présume, oiseux de prétendre que
nous pouvions en revenir au traité de Saint-
Petersbourg; mais si le représentant du
Canada avait été aussi bien renseignéq'i'il
aurait dû Vêtre sur ce qui s'était passé
entre la Russie et la Grande-Bretagne, il
lui aurait tout simplement suffi de s'en
tenir à ce que nous avions déjà, et non pas
de l'abandonner puis prendre d'autre chote
à la place.

L'honorable M. MACDONAL D (C. B.):
Je me rappelle tiès bien ce qui se passa
dans cette Chambre lorsque le traité de
Washington fut l'objet d'une délibération
et que l'on parla de la navigation du
Yukon, des rivières Porc-épic et Stikine,
des honorables messieurs rièrent à l'idée
que ces rivières nous seraient ouvertes.
Aujourd'hui nous recueillons les fruits de
ce marché.

L'honorable M. POWER: Cela prouve
simplement qu'il y avait d'autres personnes
qui n'étaient pas plus clairvoyantes que le
négociateur du traité.

L'honorable M. BOULTON: Nos droits
remontent au traité de Washington.

L'honorable M. POWER: Il en est ainsi
maintenant.

Un grand avantage que présente la route
choisie par le Gouvernement, c'est qu'elle
ne passera pas sur le territoire des Etats-
Unis ou n'utilisera pas aucun des cours
d'eau sur lesquels le pays voisin exerce
des droits exclusifs.

Un autre avantage c'est que si nos
voisins agissent d'une manière peu bien-
veillante, le chemin de fer peut être pro-
longé de la rivière Télégraphe ou Glenora
à un port dans la Colombie britannique.
La chose est prévue dans le paragraphe
cinq du contrat.

Comme je l'ai prétendu, la route choisie
par le Gouvernement offre un grand nom-
bre d'avantages. A présent, quels en sont
les inconvénients? L'un d'eux c'est qu'elle
n'est ouverte qu'une partie de l'année seu.
lement, mais il en est de même de toutes
les routes partant de l'Océan Pacifique et
pénétrant dans la région du Klondike.

Il est vrai aussi que si nos voisins sont
disposés à ne pas être raisonnables,-j'es-
père qu'il n'en sera pas ainsi,-ils peuvent
ju-qu'à un certain point entraver les opé-
rations de notre commerce. Il en est aussi
de même de chacune (les autres routes, et
encore plus de ces dernières que de celles
dont nous parlons, car le seul point le
long de ce chemin où des difficultés peu-
vent surgir est à l'endroit où se fera le
transbordement des marchandises.

Nous devrions examiner la question
d'une manière calme et réfléchie. Je ne
crois pas qu'aucun des membres de l'oppo-
sition ici désire,-je suis certain qu'aucun
d'entre eux ne devrait le faire,-nuire à
ses adversaires politiques en repoussant un
contrat qui, dans l'ensemble, est acceptable.
Je crois honnêtement que le Cabinet a
choisi ce qui est, dans les circonstances, le
meilleur moyen disponible d'atteindre le
Klondike.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Nous ne combattons pas du tout la route
en elle-même. C'est à la subvention que
nous nous objectons.

L'honorable M. POWER: Je parlerai de
cela un peu plus tard. Nous avons la
preuve la plus convaincante possible que
le Gouvernement a choisi ce qui est, dans
l'ensemble et en tenant compte des circons-
tances, la meilleure route disponible pour
pénétrer dans le Klondike, et cela ressort
du fait que le chef de l'opposition, qui
connait bien la question, qui a visité la
Colombie britannique et qui s'est intéressé
à trouver le meilleur moyen d'atteindre
cette région, était en faveur du projet
ministét iel et l'a approuvé. Il était en
meilleur position de saisir tous les éléments
de la question que la plupart des membres
de l'une ou de l'autre Chambre du Parle-
ment, et il a déclaré de la manière la plus
formelle et la plus positive possible qu'il
approuvait le choix de la route et en géné-
ral les conditions du marché. Il est vrai
que récemment nous avons eu des indices
qui nous porteraient à croire que les opi-
nions de l'honorable député telles qu'ex-
primées en trois ou quatre occasions
différentes, exprimées sans la moindre
réserve aux représentants de journaux
importants, ne sont pas celles nourries
par quelques-uns de ses partiEans. J'ai
été tenté de croire que peut-être l'hono-
rable député qui a maintenant la direction
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du parti conservateur et qui a succédé à
l'honorable sénateur qui dirige l'opposition
dans cette Chambre, est mai itenant la vic-
time d'une conspiration ourdie par un
groupe d'hommes que l'honorable chef de
la gauche au Sénat désigna comme un nid
de traîtres. Je remarque que deux des
messieurs qui se sont mis beaucoup en évi-
dence dans la première occasion ont dé-
ployé cette fois-ci encore beaucoup d'acti-
vité, e, ont énergiquement blâmé le choix
de la route et le contrat que leur chef actuel
a cordialement approuvé.

J'en ai assez dit pour établir que le
Gouvernement était obligé de prendre les
mesures que l'on connait, et que la route
qu'il a choisie est, dans l'ensemble, la meil-
leure qui s'offrait à lui. L'opinion exprimée
par le chef actuel de l'opposition dans
l'autre Chambre du Parlement n'est pas la
moindre raison que l'on ait pour penser
ainsi. Naturellement tout cela est sujet à
cette condition-ci: Le marché fait autori-
sant l'utilisation de cette route et la cons-
truction de ce chemin de fer en suivant ce
tracé, est-il juste et raisonnable dans ses
termes ? 11 va de soi, que nous ne pouvons
nous en rendre compte qu'en l'examinant.

Je ne me propose pas de parler longue-
ment des différents paragraphes de ce
marché. Il ne serait pasjuste de le faire à
cette phase de la procédure.

Le premier paragraphe du contrat ren-
ferme une disposition sur laquelle je diri-
gerai l'attention:-

Le dit chemin de fer devant être, dans l'ensemble,
lorsqu'il sera complètement parachevé, de la qualité
et de la largeur de la voie ferrée Kaslo et Siocan,
dans la Colombie britannique, et conforme aux plans
et devis qui devront être approuvés par le ministre
des Chemins de fer.

Si je ne me trompe pas le chemin de fer
Kaslo et Slocan transporte de lourds char-
gements de minerai, et les rails pèsent
quarante-cinq livres et non pas trente
livres.

L'honorable M. PRtOWSE: Quelle est
la largeur de la voie?

L'honorable M. POWER: Trois pieds
ou trois pieds et six pouces.

Les devis devront être approuvés par le
ministre des Chemins de fer. Il serait
impossible -de construire une voie ferrée
de la largeur ordinaire dans le délai
mis à la disposition de cette compagnie et

l'on dit que ce chemin Kaslo et Slocan
transporte des chargements très lourds.

Le contrat déclare aussi que, bien que le
chemin devra être la propriété de la com-
pagnie, il sera néanmoins sujet à l'examei
et à l'approbation de l'ingénieur devant
être choisi par le Gouvernement, avant
d'être accepté par ce dernier.

Une disposition comporte qu'il pourra
être prolongé vers le nord jusqu'à la ville
Dawson, et vers le sud de manière à se
relier à un port ouvert à la navigation
dans la Colombie britannique.

On y pourvoit aussi à la construction de
lignes d'embranchement, mais ce droit ne
pourra être exercé sans le consentement
du Gouverneur en Conseil. Je crois que
c'est là une sage disposition, car après
avoir construit ce chemin en suivant une
route que nous croyons être la plus avan-
tageuse pour le Canada, il peut se faire
qu'il ne soit pas désirable d'autoriser
l'établissement d'une voie ferrée reliant
le canal Lynn en traversant le territoire
des Etats-Unis.

Le quatrième paragraphe de ce marché a
soulevé des objections, mais dans mon
humble opinion c'en est un auquel on ne
saurait s'objecter raisonnablement:-

Pendant cinq années, à partir du premier septembre
1898. la construction d'aucun chemin de fer ne devra
être autorisée parle Parlement à partir du canal Lynn
ou dans le voisinage, ou d'aucun point à ou près la
ligne frontière séparant le Canada et l'Alaska et se
dirigeant dans l'intérieur du district du Yukon, et
pendant cinq années à partir de la date susdite aucune
subvention en terre ou en argent ne sera accordée à
aucune personne ou compagnie autre que les entrepre-
neurs et la compagnie ces entreprenours pour aider à
la construction d'aucune telle voie ferrée.

Ayant choisi cette route comme étant la
plus avantageuse pour le Cani.da, le Gou-
vernement se montrerait imprudent et in-
conséquent s'il allait autoriser la construc-
tion d'un chemin à travers le territoire des
Etats-Unis jusqu'au canal Lynn et autres
points où nos voisins auraient plus d'avan-
tages que nous en avons par le tracé
adopté en vertu de ce contrat.

Le paragraphe suivant que l'on suppose
auesi entaché d'un esprit de monopole, ne
soulève pas d'objection:-

Les entrepreneurs et la compagnie des entrepreneurs
auront droit de recevoir de préférence à toute autre
personne ou compagnie, pendant dix années à pzartir
du dit ler septembre 1898 telle subvention ou aide en
terre ou en argent que le Gouvernement peut être
autorisé et juge à propos d'accorder pour venir en
aide à un chemin de fer partant de la rivière Stikine
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et se reliant à un port océanique de la Colombie britan-
nique, pourvu que les entrepreneurs ou la compagnie
des entrepreneurs soient disposés à se charger immé-
diateinent de l'exécution de ces travaux et de les
compléter dans un délai raisonnable, sur réception
d'un avis à cet effet de la part du Gouvernement.

Il serait souverainement injuste et im-
prudent d'autoriser une autre compagnie
de construire un chemin, disons, de la
rivière Télégraphe ou de tout autre point,
jusqu'aux eaux de marée dans la Colombie
britannique si ces entrepreneurs sont dis-
posés à exécuter les travaux d'un tel che-
min. On devrait faire tout ce qui est pos-
sible pour encourager Muckenzie et Mann
à continuer leur voie ferrée de la rivière
Télégraphe à un havre dans la Colombie
britannique, où nous serions à l'abri de
toute tracasserie.

La ixièine clause du projet de loi ren-
ferme la disposition suivante :-

Les tarifs pilevés par les entrepreneurs ou la com-
pagnie dis entrepreneurs sur le parcours du chemin
de fer, objet de ce contrat, et s'étendant entre la
rivière Stikine et le lac Teslin, seront d'abord établis
par le Gouverneur général en Conseil.

C'est là une disposition très importante.
Il est à supposer que le Gouverneur en
Conseil verra à ce que les tarifs ne soient
pas déraisonnables.

Puis, le paragraphe continue ainsi

Et les tarifs ainsi fixés ne seront pas sujets à réduc-
tion jusquà ce que le dit chemin ait été en opération
pendant quatre ans.

Je ne crois pas que ce soit là une lon-
gueur de temps exorbitante, pourvu que
les tarifs soient fixés tout d'abord à un
chiffre raisonnable:-

Mais les dits tarifs devront être réduits de vingt-
cinq pour cent par le Gouverneur en Conseil à partir
de et après l'expiration les dites quatre années et
après que le dit chemin de fer aura été en opération
pendant sept ans, ces tarifs seront diminués de vingt-
cinq pour cent tels qu'établis par la réduction précé-
dente, mais après que le dit chemin de fer aura été
dix années en opération, les tarifs seront sujets à l'opé-
ration (le la loi générale des chemins de fer du Canada,
quant à ce qui concerne ce point.

Puis, on trouve une disposition qui
oblige les entrepreneurs à établir immé-
diatement un chemin d'hiver, ce qu'il
s'efforce, je crois, de faire à l'heure qu'il
est afin de permettre aux gens de se rendre
là de bonne heure ce printemps.

Le neuvième >aragraphe dit:-

Les entrepreneurs ou la compagnie des entrepre-
neurs devront fournir ou prendre des arrangements

avec d'autres personnes pour établir un service de
transport des marchandises et des voyageurs entre la
tête de ligne du dit chemin de fer au lac Teslin ou
autre endroit au nord de ce point et la ville Dawson,
aller et retour.

Pnis, les entrepreneurs doivent faire un
dépôt de $250,000.

Je n'entrerai pas dans un examen appro-
fondi des dispositions se rapportant aux
terrains miniers, vu que le secrétaire d'Etat
a, vendredi dernier, parlé longuement de
ce sujet et établi d'une manière bien for-
melle que les entrepreneurs n'auront en
aucune façon la chance de monopoliser les
terrains miniers.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
C'est pourtant ce qu'ils ont.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur dit que c'est pourtant ce qu'ils
ont, mais le marché déclare que tel n'est
pas le cas. Il y est dit que les entrepre-
neurs n'auront droit qu'aux sections alter-
natives.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ils peuvent établir leurs lignes servant de
base sur les petits cours d'eau et rivière.

L'honorable M. POWER: Ils n'ont pas
le droit de faire dévier ces lignes.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Ce n'est pas ce qu'ils veulent.

L'honorable M. POWER: Ils ne peu-
vent pas avoir un monopole. Dans tous
les cas ils ne reçoivent que trois millions
sept cent cinquante mille acres seulement.
Ils n'ont que cela sur un ensemble d'en-
viron quatre-vingt millions d'acres, c'est-
à-dire un vingtième de toutes les terres.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
S'ils obtenaient cinq cents acres, ce serait
une étendue considérable pour ce pays.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur parait négliger un autre point
qui est signalé dans le paragraphe seize:

Chacun et tous les lots miniers actuellement déte-
nus et enregistrés conformément aux règlements de
l'Etat par un mineur ou des mineurs travaillant pour
leur propre compte et se trouvant situés dans les
limites d'une section de terre prise ou choisie i ar les
entrepreneurs ci-dessous mentionnés, seront exclus de
l'octroi, et ne seront pas transférés aux entrepreneurs,
pourvu que tels lots miniers aient été, de fait, dé-
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tenus et enregistrés avant que la ligne, servant de
base le long de laquelle ou en raison de laquelle telle
section est prise, ait été formellement tirée-et rar-
quée sur le terrain par les entrepreneurs.

Cette disposition a une très grande im-
portance. En premier lieu, un grand
nombre de lots miniers ont -déjà 4té pris.
La compagnie ne peut pas s'appropr-ier
un seul acre de terre avant d'aveu- con-
plété dix milles de son chemin de fer.
Cela, je présume, ne sera certainement pas
fait avant le 1er juillet de cette année, et
jusqu'à cette date là les mineurs auront
pleine liberté d'aller et de se choisir des
lots là où il leur plaira. Il ne leur est
imposé aucune restriction.

L'honrable M. ALMON: Puis-je de-
mander à l'honorable sénateur quelle est
la grandeur d'un lot de mineur ?

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Deux cent cinquante pieds environ.

L'honorable M. POWER: Deux cent
cinquante pieds environ de ehaque côté, je
crois. Jusqu'à cette date il n'y aura au-
cune restriction pour les mineurs libres.

Aussitôt que dix milles de voie ferrée
seront complétés, le- entrepreneurs pour-
ront se choisir quatre-vingt douze mille
acres, et ils devront prendre tout le ter-
rain minier dans un certain délai après le
1er octobre.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Afin de démontrer quelle valeur ces ter-
rai ns ont aux yeux de Mackenzie et Mann,
je dirai qu'i s ont offert à un ingénieur de
mines $2à,000 par année pour aller tra-
vailler dans leurs intérêts dans la région
du Yukon. C'est l'ingénieur des mines de
la Colombie britannique qui est salarié par
cette province; cette compagnie lui offre
maintenant des appointements de $25,000
pour aller là-bas.

L'honorable M. POWER: C'est plutôt
un argument en faveur du contrat.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ce fait démontre ce qu'ils en attendent.

L'honorable M. POWER: Il démrntre
qu'ils ne veulent pas laisser ces terres inex-
ploitées.

La compagnie ne peut pas choisir nu seul
acre de terre avant qu'elle ait construit dix

10

milles de ce chemin. Les mineurs sont
déjà là-bas, et dans tous les cas, ils peuvent
s'y rendre plus rapidement que les travaux
ne pourront être exécutés.

L'honorable M. ALMON: Suis-je dans
le vrai en disant qu'un mineur ne peut pas
prendre plus d'un lot ? On m'a dit que
la superficie n'est pas aussi considérable
que celle mentionnée par l'honorable séna-
teur.

L'honorable M. POWER: Un grand
nombre de mineurs peuvent s'associer en-
semble et prendre une grande quantité de
terrain minier.

Le paragraphe vingt-trois du contrat se
lit comme suit:-

Des dispositions devront être inscrites dans la loi
constituant légalement la compagnie des entrepre-
neurs interdisant toute distinction entre les clients de
la part de cette compagnie, clans les opérations d'ex-
ploitation de ses voies ferrées, soit par des tarifs ou
des mesures différentiels ou autrement, ou par le
moyen de ces bateaux à, vapeur ou autres raccorde-
ments ou autrement.

C'est là une chose très importante au
point de vue des intérêts publics.

Jugeant les choses avec impartialité,
je ne puis trouver aucure objection à ce
contrat. Il pourvoit à la prompte exéention
des travaux en recourant à l'emploi des
meilleurs moyelis, et il n'implique pas
l'obligation pour le Trésor de déb"urer
une seule piastre. Que comporte-t-il ?
Par ce contrat on nous propose d'enlever
auGouvernement lagestion d'un vingtième
environ des terrains miniers de la région
du Yukon, pour la confier aux mains de
cette compagnie.

L'honorable M. BOULTON: Pour dire
toute la vérité, les intéressés prennent les
terrains miniers de cLoix.

L'honorable M. POWER: Cela me rap-
pelle la surprise quej'ai épi ouvée en voyant
mon honorable ami se lever les bras et
manifester une sainte horreur, parce qu'il
considérait ce contrat comme une tran-
saction des plus bonteuses. A quoi se
réduit-elle?

Il y a soixante-dix ou qnatre-vingt mil-
lions d'acres de terrains miniers dans le
Klondike. Cette compagnie n'aura pas la
liberté du choix; les mineurs libres ont
déjà eu plusieurs mois à leur disposition et
en auront encore plusieurs, pendant lesquels
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ils ont pu et pourront à l'avenir choisir ce
qui leur plait.

Il est pe-mis à la compagnie de choisir
trois millions sept cent cinquante mille
acres sur cette immense quantité de terre.
Supposons que la moitié de ces terrains
miniers serait donnée à la compagnie, je
ne puis honnêtement voir comment cela
créerait une situation grave pour la partie
orientale du Canada. Cela veut tout sim-
plement dire que cette compagnie exploi-
tera ces terrains miniers au lieu et plare
d'individus dont la majorité seiait proba-
blement composée d'étrangers.

L'honorable M. MAC DONALD (C. B.):
Obligez-les de les exploiter, et tout sera
pour le mieux.

L'honorable M. BOULTON: Vous par-
lez du Cariada oriental, mais il n'en est pas
de même poar le Nord-Ouest.

soient exploitées par Mackenzie et Mana
ou par les mineurs qui se rendront là-bas,
dont la plupart seront des étrangers.

L'honorable M. ALMON: Qu'a pené le
peuple de la Nouvell--Eco-se lorsque les
mines de cette province furent transférées
au duc de York ? N'a-t-on pas envoyé un
grand nombre de délégations pour obtenir
des améliorations à cet état de choses, et
lorsqu'on en fait autant au peuple dt1
Nord Ouest, ne doit-on pas s'attendre aux
mêmes difficultés et aux mêmes plaintes ?

L'honorable M. POWER: Le duc de
York n'exploitait pas les mines.

L'honorablo M. ALMON: Il les ý,endit
à une compagnie anglaise qui exe-ça un
monopole pendant des années. Cela causa
une grande agitation.

L'honorable M. POWER: Je dis qu'il y
L'honoi-able M. POWER: Cela ne fait ava;t dans ce cas-là un mnoole, mais

aucune différence pour la population des qu'il n'y en a pas das celui-ci à l'exception
Territoires du Nord-Ouest. Mackenzie et d'un vingtième des terrr:iins mine-. -
Mann ne se proposent pas d'agir dans ce De plus Mackenzie et Mann n'enlèvent
cas-ci comme on l'a fait à propos des terres pa- ces terres lu pays. Il lent- faudra
danîs le Nord-Ouest. Ils n'ont pas l'inten- acquittet un dioit d'un pou- cent sur les
tion de les laisser inexploitées jusqu'à ce produits.
qu'elles aient acquis de la valeur grâ-e On a pi-étendu qu'il était très injuste de
aux déboursés et aux travaux d'autres leur fait- payer un droit moind-e que
personnes. Ils se proposent de se mettre celui imposé aux autres. Eh bien, ce doit
à l'ouvre, de dépenser leur propre argent sera prélevé sut tout ce que Mackenzie et
et de tirer partie do ces terrains. Matin rodr nt. Ils p urrient prendre

des terrrains miniers sa.s le bé-éfice <un
L'honorable M. BOULTON: Et de les te coptrat. Des honorables messieurs,

choisit-? membres (le l'oppositio, ont prétendu que
le droit de dix pour cent était beaucoup

L'honorable M. IPOWER: De choisir quel- tr'op élevé, et si tes honor-ables mssieurs
ques-unis d'entre eux, pouvaient le fairte, je suppise qu'ils redu-

.L'hlnorable sénateur ne devrait pas raiett ce droit à deux pour cent peut-dtre,
insister sans cesse butc ce point. L'hono- ou quelqu chose d'approehint.
rable ;énatett- suppose-t-il qu'il se tî-usu- Maintenant, puisque Mackenzie et Matin
vet une compatiie dispotsée à etre- doivent payer un .ipôt. il leutr- iud-a aussi
pr-enîdre la couîtmition. d'un chemin de payer des gages, et il a été démontré, je
fer comme celui-là sans tien avoir en cros, pa- l'hono-able chef de l'opposition
retour? non pas dans cette Chambre, mais dans

l'autre, que, règle géniérale tout ce qui
L'honorable M. DEVER: Puorquoi reste à une compagnie mnière est à leu

d'autres personnes ne font-elles pas ux.e pès ceci
offoe si ces terres ont tant de valent? Sur une valeur totale de $22p500a il lui

fiut dépenser $20,tep.
L'honorable M. POWER: Aucune offre Les ent-epeneurs envoient là-bas un

n'a été çue. Nous ne déboursons pa-. ingénieu dont les services seront très
d'argent pour cette entreprise, et je répète eolteux, ils dev-ont dépenser une somme
que je ne vois auutte différence sétieuse considérable pour développer le pays ou
au point de vue du pay, que ces mines plut& pour exploiter les mines, car il n'y
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a rien dans cette région si ce n'est de l'or il s'agit de ce contrat semble encore plus
et du roc. . singulier.

Je ne puis donc pas réellement compren-
dre l'attitude des honoratles messieurs qui
combattent cette mesureavec autant de
vigueur. Je puis concevoir qu'un homme,
après avoir peé les deux côtés, se lais-
sant influencer par ses sympathies poli-
tiques, puisse croire que dans l'ensemble
ce n'est pas un marché avantageux, mais
que l'on trouve quelqu'un qui soit honiê-
tement convaincu que c'est là un ai range-
ment aussi condamnable et aussi odieux
qu'on a bien voulu le dire, cela ne peut
m'entrer dans l'erprit. Parfois, on nous
dit que le Gouvernement a fait un marché
à l'aveugle,-je crois que c'est l'honorable
sénateur de Ualgary qui nous a dit cela,-
qu'il a pris des mesures pour construire
un chemin de fer sans avoir au préalable
des renseignements suffiants, qu'il s'est«
chargé d'une entreprise colossale, c'est
l'expression dont il s'est servi. Plus tard
on n(ous a affirmé, et je crois que c'est le
même honorable sénateur qui a parlé ainsi,
que les ministres n'ont p as agi avec assez
dedd ligence,qu'ils n'ont pas pris de décision
assez promplement. Assuiément on ne pet
pobrter à la fois ces deux accusations contre
eux.

Comme question de fait, le Gouverne-
ment a attendu jusqu'à ce qu'il eut les rap-
ports de M. Jennings et autres, puis il dé-
cida en temps, ce qu'il devait faire, afin
que les travaux fussent commencés et, le
chemin d'hiver ouvert au milieu de mars,
et avoir au premier septembre un chemin
de for à voie étroite en état d'exploitation.
Je ne crois pus qu'il soit blâmable à raison
de ce qu'il a fait dans cette circonitance.

Il est parfaitement clair qu'à partir de
la date où les mini,tres ont obtenu tous
les renseignements qu'il leur fallait, ils
n'avaient pas le temps de demander des
soumissions en la manière ordinaire, de
plus ils ont invité certaines personnes
à soumissionner, puis ils out accordé
à l'agent ou à la personne que l'on disait
être l'agent d'un syndicat Rothschild, l'oc-
casion de transmettre une offle, ce qu'il
n'a pas voulu faire ensuite.

Lorsque nous nous rappelons, honora-
bles messieurs, ce qui s'est passé dans le
cas du chemin de fer canadien du Paci-
fique et de la plupart des voies ferrées
sillonnant le Nord-Ouest, nous montrer si
exigeants et si difficiles à contente. quand

1o

L'honorable M. MAC DONALD (C. B.):
Il n'y a pas de similitude entre les deux
cas.

L'honorable M. POWER: Non, il n'y a
pas de similitude ent re eux. En premier
lieu il n'y avait pas d'urgence, on ne cour-
rait pas le risque devoir les gens mourir
de faim si ces voies ferrées n'étaient pas
con-truites ; il n'était pas impossible de
pénétrer dans ce pays dans le but d'admi-
nistrer le Gouvernement comme c'est le
cas maintenant. Lorsqu'il s'est agi du Pa-
cifique canadien les terres furent données
par section alternative. Des arpentages
avaient été luits, mais la compagnie n'était
pas ' bligée le s'en tenir à une ligne en par-
ticulier, il lui était permis de choisir- son
propre tracé. Elle s'écarta de celui qui
avait été arpenté par- sir Sanford Fleming
At ses ingémueurs et il n'y a pas (le doute
que la compagnie commit une faute dans
le choix le sort travé à travers les Monta-
gnes Rîcheuses. Dans le cas de ces voies
feriées situées dans le Nord-Ouest, aux-
quelles nous accordons de grandes quanti-
tés de terre de valeur et quelquefois des
subventuons en argent, nous avons moins
de renseignement que nous en possédons
au sujet de cette entreprise. -

Je ne puis donc comprendre pourquoi
ces honorables metsieîus se montreraient
i ardents à propos de cette question.
s

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
L'honorable sénateur croit-il que Maken-
zie et Matin accepteraient trois millions
d'acres (le terre dans le Nord-Ouest en
retour de la construction (le ce chemin. Je
pa'le de la région s'étendant entre Mani-
toba et les Montagnes Rocheuses, de terres
arables ?

L'honorables M. POWER: Sur ce point
je pourrais mettre l'honorable sénateur de
la rivière Sheli en cause. Il se trouve pré.
cisétment que MM. Mackenzie et Matin
viennent de complèter les travaux d'un
ehemin de fer dans la région du lac Dau-
phin, pour lesquels ils ont obtenu, non pas
de ce Gouvernement, des subventions et
dans ce cas il leur fut donné 'te l'argent et
des octrois en terre. Je suis convaincu
que Maekenzie et Mann auraieiit probable.
nient. à la fin, réalisé. des bénéfices dans



[SÉNAT]

cette entreprise, s'ils avaient eu une sub:
ventioi de terres arables de trois n.illions
d'acres. Il n'y a pas d'argent à faire avec
trois millions d'acres de roc dans le Klon-
dike.

L'honorable M. MACDONALD ýC.B.):
C'est justement là où on peut faire de l'ar-
gent.

L'honorable M. POWER: Je n'ai rete-
nu la Chambre que trop longtemps déjà, et
je ne me propose pas d'en dire davantage
sur ce contrat.

Jo remarque que dans la dernière partie
du discours du Trône on nous dit:-

Des mesures concernant la mise à la retrait des
employés, l'abrogation de la présente loi du cens élec-
toral et un plébiscite sur la guestion de la prohibition,
seront aussi boumis à votre etude.

Je ne me propose pas d'examiner ces
sujets à l'exception de celui se rapportant
à la mise à la retraite des fonctionnaires
publics. J'ignore si la mesure qui nous
sera soumise cette année sera la même qui
fut déposée à la dernière session, mais cette
proposition de loi contenait un dispositif
que j'approuvais formellement. E lie déci é-
tait que le montant auquel un employé
aurait droit en vertu des termes de la loi,
s'il survivait, retournerait à sa famille en
cas de décès. Cela remédierait à une grave
lacune existant dans notre système de pen-
sion. Je réserve mon opinion quant aux
détails de cette mesure.

L'honorable M. O'DONOHOE: Je m'at-
tendais d'en apprendre davantage de mon
honorable ami sur ce qui va être donné
pour ces 150 milles de chemiu de fer.
D'après ce que je puis voir, l'esprit public
est très fortement et très profondément
agitée à la penAée de donner une telle quan-
tité de terre pour 150 milles de tramway.
Prenez ces 150 milles de tramway et de-
mandez des soumissions pour leur cons-
truction, quel en sera le coût ? Quel prix
vous demanderont des entrepreneurs com-
pétents pour la construction ~de ce chemin ?
Nous avons eu en plusieurs endroit, dans
la province d'Ontario, de ces chenins de
fer à voie étroite. Quel en a été ie coût ?
Ceux dont les frais ont été les plus consi.-
dérablee ont coûté environ huit mille pia-:
&Mr-,aun(millo. 118 é taïent isi iïmpforesl là ;
sigoie W»bï1 flb étaiWt degtiiadëi qüb ]h

plupart d'entre eux, je crois, sinon 'tous,
ont été transformés en chemin,à voie large.

Il est de fait, qu'en transfbrmant l'uin de
des chemins à v'oi'e otroite, vous auriez at-
tant de chance d'et const'uire un nouveau,
vu que vous n'autek jartmaie une vote' ussi
solide aprèô que vous l'auret changée poui-
'en faire un chemin à voie l'arge ýque vous
aultiez eu en le consrtisatit tout d'abord L
vote large; d'ut adtre ebte lorsqu'il 'Ùous
faut rauecordëer avec 'qúelqu'un des chemïs
de fet du monde, vous ne pouvez 'i per-
mettre à leurs wagons de circuler ni en-
toyer votre matériel roulant sur ses ývoies.
Jamais cette voie ferrée ne pourra se relier
avec les chemins -qui existent maintenant
dans les Territoires du Nord-Ouest.

L'honorable sénateur nous dit que c'est
un mont de rochers que nous don nons.
L'honorable secrétaire d'Etat nous a dit à
peu près la même chose,-nous ne donnons
que du roc.

Et-ce le roc qui attire au Klondike tant
de gens de toutes les parties du monde,
ou sont.ce les métaux précieux?

Mon honorable ami qui vient de re.
prendre son siége a dit que ces entrepre-
neurs ne sont pas pour enlever la terre et
la transporter ailleurs. Non, ils ne feront
pas cela, mais que vaudra pour nous cette
terre lorsque ce qu'elle contient de valeur
sera enlevé? Elle ne nous sera d'aucune
utilité.

S'il y a de l'or là, il mesemble, et je crois
que vous bonstuterez qu'il semble de même
au publie, que nous abandonnons cet or
pour à peu près rien. Vos cent cinquante
milles de chemin de' fer à voie étroite ne
valent pas la peine qu'on en parle, ou
d'être mis en ligne (le compte, en compen-
sation de la valeur, de celle en perspective
dans tous les cas, que renferment les ter-
rains que nous abandonnons.

L'examen que nous avons fait de la ri-
chesse de ces terrains mérite à peine
d'être mentionné; mais nous constatons
que l'homme qui semble conunattre ce sujet
plusquen'importe quel autre; ndividuvient
nous dire dans une conférence faite pré-
ciémen t après son retour de cette région,
que dans une certaine partie de cette con-
trée il y a sans le moindre doute de l'or
pour $30,000,000 qui peut être recueilli
dans une très petite étendue.

Maintenant, je me surs levé ëimplereut
!pout dire à taon oe alûle 'aMi qe jb
kM.geddse '& lüi 'MtWliarb paiffe 'o e'f
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que nous abandonnons et de la valeur que
représente, suivant lui, cette subvention.

L'honorable M. FERGUSON: En pre-
nant la parole pour faire queiques observa-
tions sur le discours dont Son Excellence
le Gouverneur général à bien voulu nous
gratifier à l'ouverture de cette session, je
ne puis m'enpêcher d'exprimer le profond
regret que j'éprouve au sujet de l'absence
de l'homme distingué qui a dirigé les tra-
vaux de cette Chambre d'une manière si
digne pendant les deux dernières sessions.
Je crois être l'interprète (le la pensée de
tous les membres de cette Chambre en
dimant que sir Oliver Mowat, dans l'in-
tervalle où il a siégé parmi nous comme
chef de la droite, a agi de manière à s'at-
tirer l'approbation de tous les sénateurs,
et que, lorsqu'il dût abandonner cette
Chambre pour occuper un autre poste,
il a emporté avec lui les bons souhaits
de tous. Je puis ajouter que je ne regrette
pas du tout de voir que, lorsque ce
changement fut fait et que l'on nous priva
des services d*un chef au-si compétent
que sir Oliver Mowat, le Gouvernement
crut sage, en prenant de nouveaux arran-
germents, de continuer à confier l'impor-
tant portefeuille de la Justice à un mem-
bre du Sénat, et il me fait plaisir de voir
qu'en remplissant cette vacance, il ait
choisi un homme qui occupe une posi.
tion aussi élevée dans cette Chambre et
dans je pays que l'honorable sénateur qui
est ici le principal interprète du Cabinet.

Tout en disant cela, je dois exprimer
mon regret de voir que le Gouvet nement
n'a pas saisi cette occasion pour remplir la
promesse qu'il avait faite pour réduire le
nombre des ministres, de la sorte il aurait
eu le mérite d'exécuter l'un des engage-
ments qu'il avait pris envers le peuple du
Canada. Mais il y a un autre point que
nous pouvons signaler relativement aux
vacances qui se sont produites dans cette
Chambre, et au sujet desquelles le Gouver-
nement a failli à son devoir à un autre
point de vue important. Nous avons re-
marqué qu'outre l'absence causée par la
nomination de sir Oliver Mowat, deux
autres sièges dans cette Chambre sont in-
occupés parce que les titulaires ont été
appelés à remplir des postes de lieutenant
gouverneur.

Bien que je n'aie pas un mot de blime à
faire entendre contre la nomination de ces
messieurs, néanmoins nous ne devons pas

perdre de vue que l'un des articles du parti
maintenant au pouvoir r-ur lesquels il
insistait avec le plus d'énergie, déclarait
qu'on ne devait pas offrir l'apt ft de telles
positione aux membres du Parlement parce
que cela tendait à affecter leur indépen-
dance. L'un des membres de ce Cabinet
alla méme jusqu'au point de dépoer un
projet de loi sur le bureau <le la Chambre
des Communes, dont le but était de remé-
dier à ce qu'il appelait un grand mal, et
qui décrétait qu'aucun membre du Parle-
rient ne pourrait accepter un emploi rétri-

bué par la Couronne avant l'expiration de
douze mois à partir de 'a date où il a ban-
donnerait son siège en Parlement. Celui
dont je parle maintenant n'est autre que le
directeur général des Postes dans la pré-
sente Administration. Je constate qu'il fit
les remarques suivantes en déposant son
projet de loi:-

Si leGouvernement peut faire miroiter les positions
publiques aux y ux de ses partisanset en induire quel-
ques-uns, et peut-être un nombre croissant, à aspirer
à ces positions, ils deviennent de simples parasites de
l'Administration ... non seulement cela, mais se
mêlant à leurs collègues ils deviennent pour ainsi dire,
des agents de corruption dans leur parti. Ainsi un
petit nombre de personnes placées dans cette position
peuvent détruire l'indépendance du corps entier. La
chose est donc devenue, à mon avis, un abuis criant, et
le Parlement est déchu de sa haute position. Non
seulement la volonté populaire est-eile méconnue,
mais d'un bout à l'autre du pays, le corpE éle, ttoral
remarquant cet état de choses, en arri e à la conclusion
que la plus grande anmbition qu'un homme puiss;e
avoir en entrant dans la vie puique est d'obtenir
une position enviable pour la vie en passant par le
Parlement.

Je n'approuve pas du tout cette ma-
nière de voir du directeur général des
Postes. Je ne dis pas que je les partage.
mais ce sont là les opinions d'un membre
important du Cabinet. Ces vues furent
aussi approuvées par d'auties membres du
Gouvernement, et c'est pour cela que je
désire signaler le fait que sous 'e rapport
comme sous bien d'autres, les ministres se
sont com plètement écartés de leur progr am-
me politique, de celui qu'ils proclamaient
devant les électeurs.

Certains honorables messieurs, surtout
mon honorable ami le chef de la droite, en
parlant dans les intérêts du Gouvernement,
ont mentionné en termes chaleureux la
prospérité qui existe à l'heure qu'il est au
Canada. Ils n'ont pas osé aller jusqu'am
point de prétendre que cette prospérité
était complètement due aux mesures prises
par le Gouvernement depuis son arrivée 4U
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pouvoir. Ils disent que c'est une simple
coïncidence. Mais je ferai observer à ces
honorables messieurs que c'est peut-être
un peu vite se vanter beaucoup au sujet de
la prospérité due à leur ad ministration. Il
serait plus pruden-t d'attendre jusqu'à la fin
où à peu près, de leur terme et alors on
pourra mieux se rendre compte dans
quelle mesure nous sommes redevables à
leur législation ou à leur administration
de la prospérité dont nous jouissons dans
ce pays.

Je rappellerai àces messieurs qu'en 1878,
lor-que leur parti dut abandonner le pou-
voir, il n'existait pas au pays nn état pros-
père comme celui que nous avons. D'après
leur propre admission, le Caniada était dans
un état très déplorable. Je crois que ces
honorables messieurs n'ont pas oublié les
remarques faites à cette occaion par sir
Richard Cartwright, lorsqu'il disait :-

Ce n'est pas souvent que nous soyons appelés dans
l'histoire commerciale de n'importe quel pays à enre-
gistret une diminution aussi considérable, non seule-
nient dans le volune total de notre commerce, mais
aussi dans le revenu dont il est la source, comme nous
l'avons vu dans le cours des deux ou trois dernières
années. Tandis qu'il y a quelques années, avec une
population totale de trois millions six cent milles
âmes, nous importions quelque chose comme ¥13,-
000,000 de marchandises, nous constatons aujourd'hui
qu'avec une population de quatre millions, nous n'a-
vons imîporté que pour une valeur d'un peu plus de
$94,000,000. En d'autres termes les importations
totales sont tombées d'une moyenne de $35 25 par
tête à 823.50 environ.

Il s'est produit une diminution énorme dans le com-
merce de bois, qui de S28,000,000 est tombé à $13,-
000.000. Une grande dépréciation s'est fait sentir
dans les valeurs des banques et l'une de ces institu-
tions a dû sombrer complètement. La dépréciation a
été générale sur le marché des inmeubles et comme
elle s'est prolongée longtemps, elle a infligé des pertes
énormes. Nos importations sont tombées, parce que
nous avons été si pauvres qu'il nous a été impossible
d'acheter beaucoup.

Tel était l'état des choses lorsque ces
messieurs et leurs amis abandonnèrent les
rênes du pouvoir en 1878. C'est là leur
propre peinture de la situation du Canada
à -ette époque là, et le bien qu'ils disent
maintenant de l'état actuel du pays tourne
à l'avantage de leurs préd(cesseur-s, car la
prospérité s'est fait sentir juste au moment
où les labeurs de la précédente Administra-
tion commencèrent à porter leurs fruits.

L'honorable M. MILLS: Quartorze an-
nées.

L'honorable M. FERGUSON: J'espère
que lorsque mon honorable ami aura été

au pouvoir, moins même que quatorze an-
nées, il pourra dire que le pays progresse
et jouit 1''une prospérité aussi grande que
celie qu'il dit régner au Canada à l'heure
qu'il est.

L'honorable ministre a recouru à un
mode singulier pour établir que le fardeau
pesant sur le peuple serait diminué dans
quelques années, soit, par l'augmentation
de la population. Il serait beaucoup plus
rasurant pour la Chambre et pour- le pays,
si mon honorable ami nous disait que les
charges publiques seront all4 gies parce
que lui et ses collègues vont appliquer une
stricte politique d'écoiomie et de réduc-
tion dans les dépenses.

Je crois que nous avons droit de nous
attendre à cela de la part de mon hono.
iable ami, au lieu de l'assurance qu'il nous
donne que, lorsque nous aurons ici une
population tiès nombreuse, le fardeau sera
d'autant moins lourd qu'il y aura plus
d'épaules pour le porter. Il est bien vrai
que, quand la population se sera accrue il
y aura plus d'épaules pour porter le far-
deau, mais si la politique de mon hono.
rable ami et de ses collègues, telle qu'elle
ressort des deux dcrnier-s budgets sonmis
à ce Parlement, est continuée, ils ne cesse-
ront pas, au moins en ce qui concerne les
dépentses publiques, de l'augmenter dans
la même proporton qui pourra se mani-
fester dans l'accioissement de la popula-
tion du Carnda.

Mon honorable ami le chef de la droite
a dit que notre position maintenant était
très enviable parce que le Canada s'était
ast-uré l'amitié de l'Angleterre gràce aux
efforts de l'Administration Luu-ier. En
réponse à ela, je di-ai que nous avons tou-
jours eu l'amitié de l'Angleterre et que
cette amitié était toute aussi grande alors
qu'elle l'e>t actuellement. Jouir de l'ami-
tié de la mère-patrie n'est pas une chose
nouvelle pour le Canada; mais mon hono-
rable ami est dans l'erreur en prétendant
que c'est la première fois ou à peu près,-
on pourrait en conclure que c'est là l'état
de choses auquel il faisait allusion,-que
nous avons l'amitié de l'Angleterre. En
réponse à cela je lui dirai que dans mon
humble opinion, la conduite du Cabinet
dont il est l'un des membres, et surtout
celle du chef de cette Administration, a été
de nature à amoindrir les avantages que
nous avions le droit d'et pé-er comme con-
séquence de cette amitié pour le Canada.
Pendant bien des années, nous avons au
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Canada ardemment désiré d'obtenir une
piélérence en faveur des produits canadiens
sur les marehés angiais. Cette question
avait été grandement discutée et il existait
au Canada un courant général d'opinion à
l'effet que c'était là un sujet très impor-
tant et que la solution de ce probîême pou-
vait nous rapporter de grands avantagtes.
Je croyais qu'il n'y avait au Canada qu'une
opinion sur ce point. Il n'y a pas bien
longtemps, le seul doute que nous avions
portait sur le fait de savoir si nous pour-
rions convaincre ou si nous avions suffi
samment préparé l'opinion publique de la
Gr ande-Bretagne au sujet de cette ques-
tion, de manière à engager les intéressés à
envisager ce sujet comme nous le faisions
nous-mêmes.

Mais très heureu-ement pour nous,
depuis quelques années un cha gement
important s'est produit dans l'esprit de

lumieurs les hommes publics anglais sar
la question des relations commerciales
entre la Grande-Bretagne et les colonies.
Le premier exemple réellement digne
d'être noté du changement d'opinion sur
ce sujet, se trouve dans le discours tiès
remarquable prononcé en mars 1896 devant
le club canadien en Angleterre par le très
honorable Joseph Chamberlain, Secrétaire
d'Etat pour les colonies. Dans,cette cir-
constance,-j'ai en main le compte-rendu
de ce discours,-M. Chamberlain laissa
entendre, parlant, comme il le dit, en son
nom personnel, et plus tard on constata
qu'il était l'interprète de beaucoup d'hom-
mes publics éminents qui partagent ses
vues, ou plutôt il se déclara prêt à s'écar-
ter des stricts principes du libre-échange
pour faire droit au démir qui pourrait exic-
ter dans les colonies, d'établir des relations
plus intimes entre elles et la mère-patrie.

En autant qu'il m'a été donné de le com-
prendre, l'honorable secrétaire d'Etat a
prétendu lire un extrait de ce discours et
a affirmé que l'honorable M. Chamberlain
s'était, à cette occasion, déclaré énergique-
ment opposé à toute proposition tendant à
établir une union commerciale ou quelque
chose de ce genre, avec les colonies.

Mon honorable ami ne doit pas avoir lu
attentivement ce discours, ou il ne l'a
parcouru que dans le dessein d'y trouver
quelque chose qui serait de nature à
servir les fins de ses amis.

L'honorable M. SCOTT: Le discours
que j'ai cité fut prononcé quelques mois

après, à la conférence tenue par les bu-
reaux de commerce.

L'honorable M. FERGUSON: J'exami-
nerai ce discours. Les remarques que j'ai
faites sur celui prononcé devant le club
Canada s'appliqueront aussi aux com-
mentaires de mon honorable ami et aux
extraits qu'il a lus de l'autre discours fait
quelques mois plus tard devant le con-
grès des chambres de commerce des di-
verses parties de l'Empire.

Dans le discours prononcé devant le
club Canada l'honorable M. Chamberlain
discuta cette question, et bien qu'il sou-
tint alors, comme il le fit dans d'autres
discours, qu'une fédération absolue do
l'Empire au point de vue politique et
commercial n'était pas praticable à l'heure
qu'il est, il exprima sa profonde convic-
tion que le jour approchait, et qu'il n'était
pas éloigné, où elle serait considérée
comme réalisable, puis il continua en com-
mentant le discours fait par M. McNoil
dans la Chambre des Communes et la pro-
position soumise par cet honorable dé-
puté, qui attira alors beaccoup l'atten-
tion, et M. Chamberlain démontra que ce
projet ne rencontrerait pas l'approbation
du peuple anglais. Il est vrai qu'il alla
jusqu'à ce point là, mais alors quelle con-
clusion tira-t-il ? A t-il prétendu que l'en-
semble de cette question n'était pas mûr
pour un débat? Pas du tout. Sa conclu-
sion fut que les colonies devraient faire.
des offres plus avantageuses; puis il parla
ensuite de la dépêche que le Secrétaire
d'Etat a aussi mentionnée, celle du mar-
quis de Ripon, datée de l'année précé-
dente, 1895, se rapportant aux résolutions
adoptées dans cette pièce même, par la
grande conférence coloniale do 1894, tou-
chant les mesures à prendre pour ané-
liorer les relations commerciales dans les
limites de l'Empire. et M. Chamberlain fit
oberver que même la dépêche de lord
Ripon ne constituait pas un refus absolu
d'examiner l'ensemble de la question tou-
chant l'amélioration des relations commer-
ciales de l'Empire ou même de l'é ablisse-
ment d'un zolîverein comprenant les di-
vers pays relevant de la Couronne an-
g laise.

Il émit quatre propositions, la première
c'est qu'il existait un désir général d'éta-
blir une union plus étroite. Lit seconde,
que cette union pouvait être plus avanta-
geusement effectuée du côté commercial.



[SENAT]

Il déclara que nous devions aborder la
question par le point qui offrait le moins
de résistance. La troisième proposition
était que les offre, faites jusque là par les
colonies n'étaient pas suffisamment favo-
rables à la Grande Bretagne; et la qua-
trième proposition était que la création
d'une véritable fédération commerciale est
un sujet de discussion fort approprié.

Il alla même plus loin et il fit observer
qu'il n'était pas nécessaire d'établir cette
fédération sur une base strictement de
libre-échange, qu'elle pourrait reposer sur
un tarif de revenu et il signalt le fait que
la Grande-Bretagne, bien que fortement
libre-échangiste dans sa politique, préle-
vait pour des fins de revenu, de lourds
impô;s sur certains articles qu'il énuméra,
que les différenies colonies pourraient
avoir la permission de choisir les mar-
chandises sur le-quelles elles pourraient
percevoir des droits dans le but de se
créer un revenu. Il indiqua comment un
tel arrangement pourrait être fait.

Il alla plus loin et déclaraque, bien qu'il
fut un disciple (le Cobden il ne se sentait
pas pris d'une admiration si pédantesque
pour les doctrines du libre-échange qu'il
ne voudrait pas consentir à s'écarter de ces
principes afin d'obtenir une considération
bonne et valable. Il voulait avoir une
compensation. et c'était a-t-il dit, ce que
Cobden fit lorsqu'il négocia le traité fran-
çais, et il ajouta : Assurément on ne doit
pas s'attendre que nous nous montrions
plus ardents libre-échangistes que Cobden
lui-même.

Mais mon honorable ami dit qu'il a parlé
d'un autre discours, d'un discours prononcé
par M. Chamberlain devant les Chambres
de comme-ce de l'Empire, trois mois plus
tard environ après celui fait devant le ciub
Canada. C'est dans ce discours que mon
honorable ami a prétendu avoir trouvé
tant de motifs de se réjouir lorsqu'il a
adressé la parole à la Chambre parce qu'il
lui fournissait, prétendait-il, la répudiation
absolue de la doctrine du commerce privi-
légié. J'ai en main copie de ce diseours et
je vais en lire quelques extraits. Voici ce
qu'il dit:-

L'établissement d'une union commerciale compre-
nant tout l'Empire serait non seulement le premier
pas, mais aussi le plus important, la démarche déci-
sive dans le sens de la réalisation de la pensée la plus
élevée qui ait jamais occupél'esprit des hommes d'Etat
anglais.

Cela ne ressemble pas à une négation
absolue du principe en son entier, et il
parla de plusieurs propoitions mises de-
vant le public à propos (le cette question.
Il dit :-

La première d'entre elles est une proposition à l'effet
que les colonies devraient abandonner leur propre
système fiscal pour adopter le nôtre; qu'elles devraient
appliquer d'une manière complète les doctrines du
libre-echange, qu'elles devraient ouvrir leur marché,
non seulement à nos produits mais à ceux du monde
entier et qu'elles devraient mettre complètement de
côté les impôts protecteurs sur lesquels elles comptent
aujourd'hui dans une large mesure pour obtenir le
revenu qu'elles perçoivent. C'est là une proposition
qui est appuyée par le club Cobden, par des libre-
échangistes extrêmes,--je devrais dire, je suppose,
orthodoxes,--et nul doute que l'on pourrait en dire
long en sa faveur. -Je ne nie pas que ce serait peut-
être la meilleure solution pour tous les intéressés.
(Ecoutez, écoutez). En même temps je (lois faire
observer <tue cela ne créerait pas Funion commerciale
dans le sens que nous avons généralement donné à ce
mot, parce que cela tendrait à créer une union
cosmopolite, mais elle n'offrirait aucun avantage spé-
cial au conmierce de l'Empire comme tel. Mais, sui-
vant moi, une objection beaucoup plus fatalec'est que,
généralement parlant, les colonies n'accepteront pas
cette solution. Nous devons donc la considérer comme
un idéal (le perfection et s'il nous faut attendre jus-
qu'à ce que les colonies soient généralement converties
à nos opinions en ce qui regarde les aVantages du
libre-échange, admettons de suite le fait que dans ce
cas là nous levons remettre aux calendes grecques
l'espoir de voir la realisation d'une union commer-
ciale. (Rires et écoutez, écoutez).

Mesieurs, le libre-échange a été appliqué dans ce
pays, nul doute, au grand avantage de ses intérêts
pendant une période d'un demi siècle (écoutez, écou-
tez) mais en dépit de cela, il n'a pas opéré de conver-
sion. Nous ne trouvons pas,-et de nouveau, je le
dis, je parle d'une manière générale, car je saisqu'il y
a des exceptions,-nous ne constatons pas que les
colonies se rapprochent beaucoup de notre systeme, et
les pays étrangers y restent complètement indifférents.
(Ecoutez, écoutez).

Il est très étonnant que mon honorable
an.i le secrétaired'Etat,qui avait ce discours
devant lui, n'y ait vu rien de tout cela. Je
lis le discours tel qu'il se présen'e à mes
yeux. Il est bien surprenant que mon
honorable ami n'ait jamais vu par hasard
cette partie là du discours de l'honort ble
M. Chamberlain.

L'honorable M. SCOTT: J'ai lu les décla-
rations for-melles, non pas les parties
sentimentales.

L'honorable M. FERGUSON: Il parle
maintenant de propomitions positives. Il
n'y a pas trace de sentiment dans tout ce
que j'ai lu. Après avoir examiné une
proposition qui émanait de l'école anglaise
des libre-échangistes orthodoxes et l'avoir
écartée, il aborde maintenant une autre
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proposiion, celle que les colonies ont
faite. Il dit:-

Je passe maintenant à un second projet qui a été
soumis à un congrès semblable à celui-ci et qui fut
formulé à la grande contérence tenue à Ottawa il y a
un an ou deux. C'est là une proposition qui a été
appuyée avec beaucoup de force et d'éloquence par des
citoyens des colonies, et qui est toute opposée,-quant
à l'esprit du moins,-à celle que je viens d'examiner.
Tandis que la première exige que les colonies aban-
donnent leur système pour prendre le nôtre, cette
proposition déclare que nous devrions mettre notre
régime de côté pour prendre le leur De fait, il con-
siste en ceci: Tout en laissant les colînies absolument
libres de prélever les droits protecteurs qu'il leur
plairait tant sur les produits des pays étrangers que sur
le commerce anglais, elles devraient cependant faire
une légére distinction en faveur de ce dernier en retour
le laquelle on s'attend de nous voir modifier tout

notre systène et prélever des impôts sur les denrées
alimentaires et la matière première. (Ecoutez, écoutez)
El bien, Messieurs, j'exprime de nouveau mon opi-
nion personnelle lorsque je dis qu'il n'y a pas l'ombre
d'une probabilité que dans un délai raisonnable ce
pays, ou sou Parlement, adopte un arrargement aussi
partial. Le commerce étranger de l'Angleterre est si
considérable et celui des colonies est comparativement
si peu étendu, que la légère préférence qui nous serait
accordée par les colonies sur ce commerce étranger
ferait une si petite différence, constituerait un avan-
tage si minime comparée à la totalité du volume de
notre commerce, que je ne crois pas que les classes
ouvrières de ce pays consentiraient à opérer un
chaugement révolutionnaire pour obtenir ce qu'elles
croiraient être un gain infinitésimal. (Ecoutez, écou-
tez). Eh bien, Messieurs, vous voyez donc que jus-
qu'à présent, nons n'en sommes arrives seulement qu'à
une situation sans issue. Nous avons une solution
présentée par les libre-échangistes anglais qui est
repous-ée par les colonies, et nous avons une proposi-
tion émanant des protectionnistes coloniaux qui est
rejetée par la Grande-Bretagne.

Il nous faut donc, si nous voulons nous rapprocher
quelque peu de la solution.

Mon honorable ami le chef de la droite
dit: Ecoutez, écoutez, lorqu'il entend, l'é-
noncé que la proposition émanant des inté-
ressés en Angleterre est repousAée par les
protectionnistes coloniaux. Assurément
mon honorable ami ne prétendra pas que
le Canada eNt maintenant représenté par
les protectionnistes, mais mon honorable

ami doit se résoudre à passer pour un pro-
tectionniste colonial puisqu'il applaudit le
rejet de la proposition émanant de la
Grande-d-etagne.

M. Chamberlain continue ainsi

Il nous faut donc, si nous voulons nous rappro-
cher quelque peu de la solution, chercher un moyen
terme, un système par lequel chacun des deux côtés
concédera et aura quelque chose, dans lequel ni l'un
ni l'autre ne s'en tiendra, à la manière des pédants, à
des conclusions préconçues, par lequel le bien général
dominera les intérêts particuliers. J'admets que, si
je ne me trompe pas, dans mon interprétation, je
trouve les germes d'une telle solution dans la résolu-
tion qui doit vous être soumise au nom du bureau de
commerce de Toronto.

Maintenant, que comportait la résolution
du bureau do commerce de Toronto ? Nous
saurons par la même ce que voulait dire
M. Chamberlain lorsqu'il exprimait la
pensée qu'il avait trouvé 'ce qu'il croyait
être le germe d'une proposition pratique
qui pourrait servir de point de départ à
un travail de solution de ce grand pro.
blême. Voici ce que dit la résolution du
bureau de commerce de Toronto:-

Résolu que dans l'opinion de cette conférence, les
avantages que confèrerait une union plus intime entre
les diverses parties de l'Empire brtannique sont si
grands qu'ils justifiraient l'établissement d un régime
affectant autant que possible la forme d'une union
commerciale basée sur le principe de la liberté la plus
étendue dans les échanges des produits dans les limites
de l'Empire, compatible avec les exigences des tarifs
résultant du maintien des Gouvernements locaux
(le chacun des ro aumes, confédération, province ou
colonie formant aujourd'hui partie du groupe des
nations qui constituent la famille anglaise.

Nous avons la dé<laration formelle de
l'honorable Joseph Chamberlain disant
qu'il voyait dans cette résolution du bureau
de commerce de Toronto le germe d'une
proposition pratique.

L'honorable M. SCOTT: Qu'advint-il
de cette résolution ? Elle reçut un accueil
si froid qu'elle dut être retirée.

L'honorable M. FERGUSON: Je crois
qu'elle fut retirée. Mais cela ne modifie
pas l'attitude de M. Chamberlain.

L'honorable M. MILLS: Le tarif actuel
est un pas fait dans cette direction.

L'honorable M. FERGUSON: Nous
allons le voir.

M. Chamberlain a dit qu'il voyait le
germe d'une solution pratique de la ques-
tion dans la résolution du bureau de com-
merce de Toronto, et cela étant, je ne vois
pas, ma parole d'honneur, comment ces
mesgieurs peuvent venir nier que M.
Chamberlain s'était engagé à étudier cette
question comme un problème'digne d'être
traité d'une manière pratique.

Maintenant, j'ai cité et discuté avec assez
d'ampleur ces deux discours de M. Cham-
berlain. Puis, nous avons aussi un dis-
cours du duc de Devonshire, prononcé au
moment où les premiers ministres colo-
niaux mettaient pied à terre sur le sol bri-
tannique,-on leur avait la une adresse de
bienvenue. Il disait:-

Bien peu des disciples du libre-échange auraient
criú pour un seul instant, il y a cinquante ans, que
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la France et l'Allemagne feraient à l'heure qu'il est un
commerce énorme dans des conditions strictement
prohibitives, et non seulement qu'elles n'auraient pas
ouvert leurs marchés à nos produits, mais qu'elles
nous feraient concurrence pour obtenir une part aussi
considérable qtue possible de la surface de la terre,
non pour lui conférer les avantages généraux du libre-
échange mais dans le but d'y exclure le commerce
angIai. Le ionde n'est pas devenu ce paradis coin-
mercial que l'on noi.s prédisait dans les premiers
jours où l'on répandait les doctrines du libre-échange,
lorsqu'on espérait que ce régime unirait toutes les
nations de la terre d'une manière tellement intime
qu'il importerait peu, comn parati vement parlant, qui
les gouvernerait on a quelle infiience elles cèderaient.

Nous avons depuis, appris à l'école d'une pénible
expérience, que l'infiuence du libre-échange seul ne
nous a pas ouvert aucun marche nouveau ou asicien,
et que si nons voulons prendre des mesures pour aug-
menter le volume de notre coinmerce, ce qui est né-
cessaire afin d'alimenter notre population qui va tou-
jours croissante, nous devons nous-mêmes trouver ces
marchés et profiter de toutes les occasions soit
pour agrandir ou consolider nos possessions coloniales.

Cette manière de voir s'harmonise avec
les opintionts exprimées par M. Chamber-
lain dans ces deux circonstances remar-
quables, devant le club Canada et l'asso-
ciation des chambres de commerce.

Mais si on émettait encore le moindre
doute sur la vraie portée des vues ex-
primées par M. Chamberlain, je puis, je
crois, citer une autorité qui mérite le res-
pect de l'honorable chef de la droite et de
l'honorable Secrétaire d'Etat, définissant
la vraie attitude de M. Chamberlain à
l'égard de cette question. Je cite une
partie d'un discours prononcé à London,
Ou tario, en 1896, quelques jours avunt les
dernières élections générales, par le très
honorable air Wilfrid Laurier, Premier
ministre du Canada. Voici ce qu'il disait:

Nous aurions pour nos marchandises une préfé-
rence qui ne serait pas accordée aux produits des au-
tres nations. Cet honme d'Etat pratique, M. Cham-
berlain, en est venu à la conlusion que l'heure est
arrivée où il est possible d'avoir dans les limites de
l'Empire, un nouvel état de choses qui en Angleterre
donnerait aux produits des colonies une préférence au
préjudice de ceux des autres nations.

. Voici l'honorable sir' Wilfiid Laurier,
parlant à London en 1896 qui félicite M.
Chamberlain d'en être arrivé à cette con-
clusion et lui déclare que le temps est venu
de concourir à une telle évolution:_

Quelles seraient les conséquences possibles d'une
telle mesure si elle était prise? Nous vendons. nos
produits en Angleterre. Nous y exportons notre blé,
notre beurre, notre fromage, touas nos produits na-
turels.

Il savait exactement à quels articles
cette préférence s'appliquerait:-

.... Mais il nous y faut lutter avec les produits
similaires venant des Etats- Unis, de la Russie et des
autres pays. Voyez quel grand avantage il en résul-
terait pour le Canada si le blé, le fromage et le beurre
que nous expédions en Angleterre y étaient l'objet
d'une préférence sur les articles sen blables produits
par les autres peuples. Les conséquences en seraient
ncalculables.

M. Joseph Chamberlain, le nouveau Secrétaire des
colonies, partisan du progrès, a déclaré que le temps
était arrivé où il était possible de discuter cette
question.

Mais, Messieurs, si l'Angleterre nous donne cette
préférence elle devra s'attendre de recevoir quelque
chose de nous en retour.

Qu'est-ce qu'elle s'attendrait d'avoir?
L'Angleterre s'attendrait (le nous voir suivre aussi

fidèlement que nous le pourrions son propre système
de libre-écha. ge. L'Angleterre ne s'attend pas que
nous adopterons son propre système de libre-échange,
tel qu'elle le pratique mais je vous le dis, la chose que
le peuple anglais espèrerait par voie de compensation,
c'est qu'au lieu du principe de la protection, nous
adopterions le régime d'un tarif de revenu pur et
sinple.

Telles sont les conditions au moyen desquelles nous
pouvons obtenir cet immense avantage.

Ces honorables Messieurs prétendent
avoir rempli ces conditions. Ils nous disent
quelquefois, mais c'est à peine s'ils élèvent
assez la voix pour qu'on les entende
qu'ils nous ont donné un tarif de revenu.

Bien, si c'est là ce qu'ils ont fait, ils ont
de l'avis de sir Wilfrid, fait ce qui était
nécessaire pour obtenir cet immense avan-
tage du commerce privilégié, et pourquoi
ne l'ont-ils pas ? Je discuterai ce point
plus tard.

L'honorable I remier ministre, désireur
apparemment de s'expliquer bien formelle-
ment sur le sujet, pat-la à Montréal dans
les termes suivants :-

Quant à ce qui regarde la question de la préférenc
en matièi-e commerciale, je désire dire que sir Charlee
Tupper n'est pas plus favorable â cette idée que je le
suis moi-même.. .Mon espoir,-que dis-je, ma convic-
tion est que le 23 juin le parti libéral triomphera au
scrutin, et que ce sera le parti libéral armé de sa poli-
tique consistant en un tarif (le revenu, qui enverra des
commissaires à Londres pour régler les conditions d'une
préférence commerciale.

Eh bien si ie connais quelque chose de ce
qui est arrivé, je sais qu'un certain commis-
saire se rendit à Londres, c'est le Premier
ministre lui-même qui y alla,-mais ce
serait faire de l'ironie du caractère le plus
odieux que de dire qu'il y alla pour négo-
cier un traité accordant au Canada une
préférence commerciale. Ce set-ait tout le
contraire de la vérité, comme je l'établirai
avant de reprendre mon siège.

Lorsque sir Charles Tupper prononça à
Montréal, un discours remarquable au
cours de l'hiver de 1896 sur cette question
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de la préférence commerciale, le Globe de
Toronte, l'organe des honorables Messieurs
de la droite s'écriait: "Pourquoi sir
Charles Tupper perd il son temps et se
donne-t-il de la fatiLnue en défendant la
préférence commerciale, lorsque cet:e
politique en est une que tout le monde au
Canada appuierait si l'occasion s'en présen-
tait. La lutte doit être soutenue en
Angleterre."

Voilà la déclaration faite par l'organe du
parti, disant qu'il n'y avait pas divergence
d'opinion au C-tnada sur la question de la
préférence commerciale.

Maintenant je vais faire voir l'autre 'ôté
du tableau. lie Premier ministrs se sen-
dit à Londres l'année dernière pour pren-
dre part à la grande célébration du jubi lé.
En débarquant du paquebot, il fut accueilli
par le duc de Devonshire qui prononça
le remarquable discours dont je viens de
citer un extrait. Le duc de Devonshire
est mieux connu sous le nom de marquis
de Ilartington et il fut chef du paiti
libéral après la retraite de M. Gladstone,
mais aujourd'hui il est à la tête les lilé-
raux unionnistes. C'est l'un des hommes
publics les plus influents en Angleterreet
lor.qu'il rencontra les délégués, qu'il fit les
importantes déclarations que j'ai lues, on
aurait pu croire que le Premier ministre
du Canada, en prenant la parole pour ré-
pondre à ce discours, n'aurait pas manqué
de répéter les sentiments qu'il avait expri-
més à Montréal, lorsqu'il avait dit qu'une
commission irait en Angleterre après les
élections pour promouvoir et soutenir la
cause le la préférence commerci#le, et
aussi, l'obtenir parce que, disait-il, le arti
de la réforme appliquerait au Canada le
vrai principe favorable à cette idée. Mais
que dit-il:-

Je prétends au nom du Gouvernement actuel du
Canada qu'il a adopté une résolution par laquelle les

roduiits de la Grande Bretagne sont admis, d'après
e tarif en force, à une réduction de douze et demi

pour cent, laquelle s'élèvera à vingt-cinq pour cent
l'année prochaine. Nous avons pris cette déci.ion
sans demander aucune compensation. Il y a parmi
nous une classe de citoyens qui réclament quelque
chose en retour de toute telle concession. Le Gouver-
nement canadien a écarté de tels sentiments. Nous
l'avons fait parce que nous reconnaissons devoir une
dette de gratitude à la Grande-Bretagne. Nous
l'avons fait parce que nous n'avons pas l'intention de
troubler en quoi que ce soit l'opération du système
du libre-échange qui a tant fait pour l'Angleterre.

Ces paroles étaient prononcées au mo-
ment où il était sur le point de débarquer,
où après avoir justement mis le pied sur le

sol anglais, avant de s'être mêlé à la popu.
lation de l'Angleterre, avant que rien se
tut produit de ce côté là de l'Atlantique
pour rnodifier les vues qu'il avait/7précé-
demment exprimées ici:-

Ce que nous vous donnons par notre tarif, nous vou
l'accordons par reconnaissance pour la magnifique
liberté qui noub a permis de prospérer. C'est un don
gratuit. Nous ne demandons aucune compensation.
Le régime protecteur a été une malédiction pour le
Canada, nous ne voudrions pas vous voir de no'uveau
placé sous sa funeste influence, car ce qui vous
affaiblit ne peut manquer de nous affaiblir aussi.

Voici celui qui prétend représenter le
Canada à titrede Premier ministre, reniant
les déclarations qu'il avait faites avant de
traver>er l'Atlantique, au temps où il cher-
chait à s'attirer ici la faveur populaire,
abandonnant cette importante qu estion
de cette manière ignominieuse. Que fit M.
Chamberlain lorsqu'il constata que mir
Wilfrid Laurier avait délaissé la préfé-
rence commerciale ? Il dit:-

Il aurait été assez difficile de faire triompher cette
idée, si toutes les colonies l'avaient réclamée avec
persistance en y mettant de l'enthousiasme, mais le
Canada ne la favorise pas et la nouvelle Galles du Sud
y est hostile. Ce sont là les principales colonies, et
puisqu'elles la repoussent il devient impossible d'y
songer ; aussi je n'y toucherai plus maintenant sans
l'aide d'une paire de pincettes.

Ce sont là les mots qu'il prononça
dans l'amertume de son cœur en consta-
tant que les avances qu'il avait faites dans
le chàteau fort du libre-échange, où il avait
pu rallier autour de lui les hommes les plus
distingués de la Granude-Br-etagne, étaient
réduites à néant par la désertion de air
Wilfrid Laurier. Il vit que tout le ttavail
qu'il avait fait était foulé au pied par le
Premier ministre du Canada q Ii repoussai t
avec mépris la main qui tendait l'amitié
commerciale, que lui,-M. Chamberlain,-
offrait à toutes les colonies au nom du
peuple de la Grande-Bretagne. S'il pou-
vait subsister le moindre doute sur le
résultat du discours de M. Laurier, il suffi-
rait de se repor ter aux paroles de M.
Rosebery. Il est l'adversaire de M. Cham-
berlain, et peut-être se réjouissait-il de la
déconfiture de son rival, bien qu'il y ait
raison de croire. d'api ès ce qu'il a dit, que
M. Rosebery n'était pas loin de partager
quelques-unes des vues exprimées par M.
Chamberlain. Il dit:-

M. Chamberlain avait un projet d'une certaine
valeur et qui gagnait un peu de terrain, mais aujour-
d'hui il convient de s'en approcher avec le respect dû
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à un cadavre, car le Premier ministre du Canada a
déclaré que si l'Empire britannique doit être mainte-
nu, cela ne peut êtie lait qu'à la condition d'avoir le
libre-échange le plus absolu.

Je vais lire maintenant un extrait du
Trades Journal de Londres, un organe
commercial très important de l'Angleterre,
comme ces honorables messieurs devront
l'admettre. Il discuta cette question un
peu plus tard et voici ce que le Journal
dit:-

de sir Wilfrid lorsqu'il a renié ses profes-
sions de foi au cours de sa visite en Angle-
terre. J'ai été éton né d'en tendre mo n hono-
rable ami lire l'extrait suivant du Globe:-

Les journaux conservateurs ne cessent de critiquer
sir Wilfrid Laurier parce qu'il aurait, prétendent-ils,
refusé d'accepter un tarif privilégié réglant les échan-
ges commerciaux entre l'Angleterre et le Canada, tel
que proposé par M. Chamberlain. Il vaut inieux que
les faits réels se rapportant à cette question soient
connus. Pendant la visite des Premiers ministres
coloniaux en Angleterre, M. Chamberlain proposa
qu'il y eut un régime de libre-échange absolu entre

Depuis le jour où il (sir Wilfrid Laurier) mit le pied i~~eer rsscineauuuo u a'rne9Agleterre et ses colonies, a condition que la Grande-
sur le sol anglais jusqu'à celui de son départ il part Bretagne prlevat un léger impôt sur les produits
oublier le fait que, dans cette mission, il était le repre-
sentant du Canada tout entier. Il sembla plutôt s'être
imaginé qu'il avait été envoyé pour sa propre gloire et Je vous ai lu des extraits du discours de
dans Fintérîêt de son parti ... Lorsqu'il arriva en M. Chamberlain nrononcé à l'ouvertureAngleterre, il y trouva une partie considérable et des oon nc à l'ouvertue
influente du monde politique et des journaux renplis des travaux du cong ès des chamb; os de
d'enthousiasme à propos de la politique de préférence commerce. Jai aussi on ma p eos>e.ssion
adoptée par le Canada, et discutant avec énergie le un exemplaire du compte-rendu des remar-devoir (ui s'iuposait en retour, à savoir de trouver
un avantage équivalent quelconque que l'Angleterre ques que ce monsieur fit devant la réunion
pourrait conférer au Canada, même s'il le fallait, en des Pr'eaier mninistrescoloniaux, lorsqu'ils
agissant ainsi, modifier la politique libre-échangiste sassemblèrent on juin dernier à Londresde emquante dermeres annes .. ndrne Lnrs(les cinquante dernières années. et il m'est impossile de trouver qu'il y ait

Voilà comment le Trades Journal définit la moindre parcelle de vérité dans cette
l'état de choses qui exittait ià-bas. Une déclaration du Globe de Toronto, que mon
partie in.portante et considéra bledu monde honora ble a mi a lite à la Cham bre. On ne
poditique et de la piesse de l'Angleterre pfut voir, par ces documents, que M. Cham-
cherchait comment on pourrait répondre berlain ait soumis une telle proposition.
aux avancés du Canada en matière do pré- Loin de là, ait Congrès des chambres de
férence commerciale. L'article continue commerce, il déelara tout le contraire, car
ainsi:- c'est là l'une des propositions qu'il dit être

pratiquement impossibles, pour la raison
Le complaisant sir Wilfrid continuant à suivre sa qu'il ne fallait pa, s'attendre que la Grande-

politique ordinaire de conciliation, qui signifie l'aban. Bretagne céderait tout, ou que les colonies
don des droit-, dispensa les marchands, les industriels, en feraient autant. Aucu ne d'elles n'étaient
les hommes politiques ainsi que la presse de la néces-
sité de continuer ce débat, en les informant qu'ils se pratiqnuables. La solution devait se trouver
donnaient bien du mal pour rien, attendu que Ie Cana- à mi-chemin entre ces deux extrêmes. Il
da ne désirait ni ne voulait accepter aucune faveur n'y a s an mot de vérité dans l'énoncéIl n'est pas étonnant qu'il ait recueilli beaucoup de
popularité a nven d'un tel abandon des r du Globe de Toronto.
cations du Canada... Il peut avoir été assez raisonnable
de la part le sir Wilfrid Laurier de réclamer du mé-
rite à raison du fait que le Canada avait accordé par
son tarif un traitement privilégié à l'Angleterre sans
exiger une compensation équivalente, mais c'était un
acte <esuprêe folie pour lui que de ireau Gouverne
ment anglais et au peuple que le Canada n'espérait ni
ne désirait aucune préférence pour ses produits surles
marchés de la mère patrie.

Voilà ce que le Trades Journal a dit, et
aucun adversaire politique de sir Wilfrid
Laurier au Canada aurait pu exposer plus
clairement le cas que l'a fait cet organe
commercial de la Grande-Bretagne.

Maintenant, j'ai remarqué que mon hono-
rable ami le plus ancien sénateur de Hali-
fax, qui avait la parole il y a un instant, a
lu un article du Globe de Toronto qni pré-
tendait trouver une excuse à la conduite

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a donné la preuve que cet énoncé est
exact, par la quatrième proposition con-
tenue dans le discours de M. Chamberlain.

L'honorable M. FERGUSON : Mon
honorable ami vient de faire une interrup-
tion malheureuse. Il doit tenir compte
un peu des dates. Sir Wilfrid arriva en
Angleterre avant que la conférence eut
tenu une seule réunion, et le Globe de
Toronto oublie aussi l'ordre chronologique,
lorsqu'il fait valoir cette excrse en faveur
dit Premier ministre, car le changement
qui s'ol)éra dans son opinion au sujet de la
préférence commerciale se produisit avant
qu'il eut touché les rives de l'Angleterre,
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avant que la conférence se fut réntie, de étë dépourvu de rison,-j'aurais été tout
sort e que rien de ce qui eut lieu là n'a pu impFlemieient ùin idiot, si je n'avais pas
l'ii fluercer. réussi à obienit une'tolle préférence."

Et mon honorable ami a été eneore plus
malheureux quant à Pordre des dates, car 1/honorable M. SCOTT: Il savait que la
eette quatrième proposition dont il parle chost 4tait i'rpossible.
fut faite il y a près de deux ans, soit une
année et demie complète avant l'arrivée du Libhnorabi M. FERGUSON: Vraimenti
Premier ministre en Angletere. Elie ne Pourtant n'avait-41 pas dit à Montiréal au
fut pas produita ni d'une manière ni d'une feonrs des derniêes élections, que totit ce
autre à l'ouverture de la conférence tes quiétait hcessaire pour obtenir une préfé.
Premiers ministres tenueie 1897; en outre, renee en mati'e commerciale, c'était de
cette quatrième proposition comportait fairo arriver le parti libéral au pouvoir, et
qu'il était à propos de discuter la création qu'alors bn tarif de revenu serait adopté.
d'une véritable fédération commerciale. Il Ces messieurs diront que c'est précisément
s'en suit done, que moi honorable ami n'est ce qu'ils ont fait,-soit tout ce qu'il tallait
pas venu en aide du tout à mon chef, mais faire, c'était d'appeler le parti libéral au
l'a plutôt mis dans une position plus désa- pouvoir, d'adopter un tarif de revenu, et
vantageuse que celle qu'il occupait avant qu'alors cet homme d'Etat, amant du pro-
qu'il eût pris la parole. grès, M. Chamberlain, serait piet à les

Je ne reviendrai pas sur ce sujet, car j'ai prendre par la main et à leur donner la
déjà discuté cette quatrième proposition. préférence commerciale. Le Premier mi-
J'ai déjà fait observer que M. Chamberlain nistre alla en Angleterre et avant de ren-
avait mentionné des exceptions à l'opéra- contrer M. Chamberlain il renia ce qu'il
tion du libre échange, et nommé les articles avait dit et déclara: Je ne veux pas que
qui pourraient faire l'objet de ces excep- vous me donniez une préférence quelcon-
tions. Les denrées alimentaires, le sucre que. Mais aujoura'bui il dit qu'il aurait
et le bois de charpente furent indiqués été un idiot si, pouvant obtenir pour son
comme étant des articles sur lesquels les pays les avantages d'une préférence en
colonies pourraient accorder une préfé- matière commerciale, il n'avait pas réussi
rence. à l'avoir.

Conséquemment, mon honorable ami a Je n'ai nullement le désir de faire jouer
fait une interruption très malheureuse, car au Premier ministre de ce pays le rôle
il a mis son Premier ministre dans une d'un idiot, mais je ne peux m'objecter à la
plus mauvaise position, si possible, qu'il ne classification qu'il a lui-même faite d'une
l'était auparavant. manière qui est loin de prouver en faveur

de son intelligence.
L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:

Il ne pouvait pas faire cela, c'est impossi-
ble.

L'honorable M. FERGUSON: Nous
avons suivi le Premier ministre dans les
discoursqu'il prononça en 1896 au Canada,
nous l'avons suivi en Angleterre en 1897
et nous avons constaté que là-bas il avait
renié ce qu'il avait dit à Montréal et To-
ronto; et lorsqu'il revint au Canada, il
renia ce qu'il avait dit en Angleterre.
Nous constatons que peu a)rès son retour,
il adressa la parole à une assemblée tenue
à Toronto,-c'était à l'occasion d'un ban-
quet, et voici ce qu'il y dit:-

" Assurément si j'avais cru pouvoir obte-
nir pour mon pays, pour les produits du
Canada, une préférence sur les marchés de
la Grande-Bretagne, nonseulemeat j'aurais
maifnqu6 de patriotriamb, magaur'ais asi

L'honorable M. SCOTT: Il dit que
c'était absolument impossible.

L'honorable M. FERGUSON: Quand a-
t-il été éclairé? Où cette conversion a-t-elle
en lieu? Elle a dû être toute aussi sou-
daine que la célèbre conversion qui s'opéra
au cours du voyage de Jérusalem à IYamas.
Il était parti d'ici tout rempli du plus vif
enthousiasme pour la préférence commer-
ciale, et avant de toucher le sol anglais,
avant qu'il eut l'occasion de connaître
l'opinion qui prévalait (le l'autre côté de
l'Atlantique, dans les spères britanniques,
il abandonna complètement cette idée.
Quand se convuinquit-il qu'elle était com-
plètement et absolument impraticable ?

L'homnrable M. SCOTT: liou evons
fmit leb predéni þPm dans bette dirddtioni.
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La chose peut arriver dans le cours desdix
prochaines années. Un grand changement
ne peut s'accomplir en douze mois.

L'honorable M. FERGUSON: Ça .'air
comme si quelqu'un devait encore changer
d'opinion.

D'après mon honorable ami, la vision a
dû se Produire suriles flots du grand Atlan-
tique, une communication surnaturelle a dû
être faite tu'Premier ministre du Canada,
ce qui expliquerait un changement aussi
étrange, qui n'a pas eu de parallèle depuis
la flameiie conversion arrivée il y a envi-
ron dix-huit cents ans sur le chemin de
Da mas.

Honorables messieurs, je n'hésite pas à
dire que le Cstonada, loin d'être aujourd'hui
dans une position plus avantageuse qu'il
l'était auparavant à raison de l'amitié que
lui accorde à l'heure qu'il est l'Angleterre,
a perdu du terrain qui lui avait été gagné
ainsi qu'aux autres colonies par un travail
des plus ardus, accomlpli en ice d'obstacles
presqu'ins'îrimonta bles, travail dû aux
hommes les plus éminents des colonies et
de la Grande-Bretagtýne unis dans une îàche
commune. Parmi ces hommes qui ont
combattu et lutté sans relache et sans répit
pour mettre cet'e question dans la position
avant ageuse qu'elle oen pai t au moinen t où
sir Wilfrid Laurier :nrrivait on Angleterre,
on voit, sir Charles Tupper, le chef du parti
conservateur au Canada. Ses efforts furent
appuyés par M. Chamberlain, et il y avait
tout lieu de vroi:e qu'un arrangement
serait conclu et une solution trouvée en
face du démir réel qui existait, touchant la
préférence en matière commerciale appli-
cable dJans les limites de l'Empire; mais
tout cela a été perdu pour le présent, et-un
mouvement de recul a été imprimé à tout
ce qui touche celte question; je crains
fort que les conséqr ences s'en fassent sentir
pendant bien des années à venir, à raison
de la conduite tenue par le Premier minis-
tre de ce pays au cours de l'année jubilaire.
Néanmoins je suis heureux de constater,
d'après un récent discours prononcé le 18
janvier de cette année, devant la chambre
de Commerce de Liverpool, que M. Cham-
berlain, bien que profondément désappointé
par l'action du Premier ministre lors de la
réunion tenue l'été dernier par les Premiers
ministres coloniaux, est à peu près revenu
à sa première idée. Il ne semble pas vou-
loir abandonner la lutte. Il a constaté pro-
bablement que air Wilf-id Laurier ne 'est

pas fait lors de sa visite en Angleterre, le
véritable. interprète des sentiments du
peuple du Canada sur cette question. Par-
lant devant la Chambre de Commerce de
Liverpool dans le cours du mois dernier,
nous voyons que M. Chamberlain a dit ce
qui suit:-

Notre politique est ,le réunir par des liens plus
é.roits les colonies à la mère patrie, en recourant à
tous les imioyens qui sont à notre disposition, et si la
chose n'est pas encore praticable, de préparer les
voies à une union future qui sera plus complète que
tout ce qui est possible à l'heure qu'il est.

Nous ne chercherons pias, -ce serait un acte de folie,
-â exercer une pression sur nos concitoyens des
colonies pour les forcer à faire plus qu'ilsnele désirent
eux-mêmes. Il ne nous appartient pas de prendre
l'iniitiative, nous préfèrons suivre le mouvement qui
sera créé ; mais ce que, à mon avis, nous avons dejà
accompli, c'est que nous les avons convaincus que,
peu imiorte l'endroit où ils vivent, quelque éloigné
que puisse être leur foysr du centre de l'Empire et de
la mère patrie, nous sommes, clans tous les cas, dis-
posés à faire plus de la moitié du chemin pour tomber
d'accord avec eux au sujet de toute avance qu'ils pour-
raient nous faire, de tout désir qu'ils pourraient expri-
mer en faveur d'une union plus étroite, et, messieurs,
cela se produira sinon de nos jours, du moins pendant
ceux de nos successeurs.

Il proclame maintenant avec fierté, en
dépit de toutes les rebuffades qu'il a reçues,
que ce rêve sera réalisé " sinon de nos jours
du moins pendant ceux de nos succes-
souris " :

Quelle forme prendra-t-elle, je l'ignore. Il serait
téméraire de le dire d'avance. Il se peut qu'elle
prenne la forme d'une union commerciale, d'un zoll-
verein impérial. que je ne crois pas être aussi absurde
que le pensent certains économistes politiques. Il se
peut qu'elle revête la forme d'un conseil impérial qui
représentera la fédération des groupes de la race bri-
tanniciue, idée qui a é é soutenue par des hommes
aussi différents les uns des autres sous d'autres rap-
ports que l'étaient et le sont feu M. Forster, Lord
Rosebery et lord t-alisbur-y. Mais quelle que soit la
forme sous laquelle la réalisation de cette pensée nous
sera présentée, les pédanteries économiques, ou l'égo-
isme,-qui est une vertu pour certains politiciens,-
ne nous empêcheront pas d'accueillir favorablement
toutes les propositions que nos frères de l'autre côté
des mers pourront nous faire. Dans l'étuds d'un tel
sujet, je ne crois pas, pour ma part, que le peuple
anglais s'en tiendra à une stricte appréciation du
compte des profits et pertes.

L'honorable secrétaire d'Etat a la un
extrait d'un discours remontant à deux
années, dans lequel M. Chamberlain en
était encore au compte des profits et
pertes; niais aujourd'hui il déclare que
nous avons franchi une nouvelle étape:
" Nous ne nous en tiendrons pas à une
stricte appréciation des profits et pertes":-

......... Cherchera-t-il à s'assurer un gain pécuniaire
immédiat en retour de telle ou telle concession qu'il
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pourra faire? Non ! Je crois qu'il tiendra compte, et
ce sera sagesse de sa part, plutôt de ce que lui réser-
vera l'avenir, alors que nous trouverons notre récon-
pense, et que le splendide isolement qui nous est par-
fois reproché par des critiques étrangers, sera trans-
formé en une union de la race anglaise, lorsque les
fils de l'Angleterre répandus dans le monde entier
s'uniront pour défendre nos intérêts réciproques et nos
droits communs.

On a parlé de la flatteuse réception dont
le Premier minit5tre a été l'objet en Angle-
terre, et des éloquents discours qu'il y a
pros onces. Quant à cela nous en sommes
tous fort aises. En dépit de l'humeur
capricieuse qu'il a manifestée à l'égard de
cette grande question, il nous fait plaisir
de voir que, comme représentant du Cana-
da, il ait été accueilli avec enthousiasme,
et nous sommes aussi heureux de savoir
qu'à part ce sujet qui lui a fourni l'occa-
sion de commettre une faute aussi lourde
et aussi grave, il s'est acquitté de ses fonc-
tions de manière à faire honneur au
Canada.

Nous sommes fiers de son éloquence.
Puisque le parti libéral était appelé à nous
représenter en Angleterre, nous sommes
heureux de voir, quant à ce qui concerce
l'éloquence, que la tâî;he ait été dévolue au
Premier ministre, tout en regrettant en
même temps, comme nous le faisons, qu'il
ait si peu fait son devoir quand il s'est agi
de la lotus importante de toutes les ques-
tions qu'il avait à traiter lorsqu'il était
dans la mère patrie.

Mon honorable ami de Monck a parlé de
la faute énorme qui a été commise en don-
fiant la médaille Cobden à celui qui ne la
méritait pas. Je m'accorde avec lui et je
le dis sérieusement. Je crois que la médaille
Cobden n'a pas été accordée au citoyen du
Canaîda qui pouvait la réclamer avec le plus
de justice et de droit. Si le club libre-
échangiste avait l'intention de conférer un
honneur ou une distinction quelconque à
un citoyen du- Canada qui a combattu en
faveur du principe du libre.échange,il aurait
dû le donner à mon honorable ami de la
rivière ShelI qui était aussi en Angleterre
à cette époque là, et non pas au Premier
ministre du. Canada qui, je l'affirme, n'a
aucun titre à une récompense de ce genre
de la part du club Cobden, car bien loin
d'être, un partisan fidèle des principes du
litsre-échange, il occupe aujourd'hui au
Canada une position absolument, adverse
à celle-là.

Maintenant,-je lirai ce que lord Farrar a
dit en présentant cette médaille au Premier

ministre du Canada. Vous allez voir jus-
qu'à quel point ils étaient dans l'erreur sur
le compte de sir Wilfrid Laurier et sur
l'attitude de son parti sur la question
commerciale au Canada.

Il dit :-

Il y a parmi nous un parti qui consentirait volon-
tièrs à établirunedistinction au préjudice des produits
de l'Allemagne et de la Belgique, et qui croit voir dans
la dénonciation des traités belge et allemand un pas
fait vers ce qu'il leur plait d'appeler la fédératicn
commerciale de l'Empire,-régime en vertu duquel
l'union commerciale entre les diverses parties de
l'Empire serait créée et développée par l'application
de lois excluant ou décourageant l'importation de
marchandises étrangères. Si telle devait être la consé-
quence de ce que vous avez fait, je n'ai à peine besoin

e dire que nous, membres du club Cobden, ne serions
pas ici maintenant.

Ils rie lui auraient pas présenté cette
médaille s'ils avaient cru qu'il allait profi-
ter de la dénonciation des traités, pour
donner une préférence aux marchan-
dies anglaises sur lus produits étrangers,
cependant nous voyons mon honorable ami
le Secrétaire d'Etat nous annoncer déjà un
changement dans le tarif, précisément dans
le sens que le club Cobden décl:irait
réprouver au point que s'il avait soup-
çonné que sir Wilfrid Laurier prendrait
une telle décision, il ne se serait pas
réuni pour lui présenter une médaille. Ce
que le Gouvernement appelait la clause le
réciprocité contenue dans le tarif de l'année
dernière, se trouve être non pasune clause
comportant réc iprocité ou préférence,-ces
Messieurs peuvent à peine dire eux-mêmes
aujourd'hui quel en est le sens et la portée,-
mais avec l'assentiment des Chambres, que
l'on demandera au cours de la présente
session, on veut en faire une disposition
établissant une préférenee.

Les honorables Messieurs de la droite, le
Secrétaire d'Etat et son collègue vont
demander au Parlement de la transformer
en une clause accordant une préférence
aux produits auglais et coloniaux au préju-
dice de ceux venant de pays étrangers.
Ainsi cette médaille du club Cobden a été
obtenue sous de faux prétextes.

Quelques voix: Renvoyez-là.

L'honorable M. FERGUSON: Je n'hé-
site pas à dire que les membres de ce club
ne lui auraient pas présenté cette méd-"ille
s'ils avaient soupçonné qu'il prendrait
l'attitude qu'il a maintenant. Il accepte la
médaille, s'en revient au pays et son Secré-
taire d'Etat déclare aujourd'hui qu'il se
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propose d'accorder une préférence aux
produits anglais par opposition à ceux
venant de l'étranger.

Comme il est six heures, je propose que
la suite du débat soit renvoyée à la pro-
chaine séance.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du mardi le 15février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prières et affaires de routine.

L'A DR ESSE.

L'ordre du jour appelle la suite du débat
sur le projet d'Adresse en réponse au
discourt. prononcé par son Excellence le
Gouverneur général à l'ouverture de la
troisième session du huitième Parlement.

L'honorable M. FERGUSON: Lorsque
la séance s'est ajournée hier après-midi, je
parlais de la présentation de la médaille
Cobden faite au Premier ministre du
Canada, lors de sa visite, l'année dernière
en Angleterre. et je fa.sais observer que
cette médaille lui fut donnée avec ce que
l'on pourrait appeler une condition qui,
mon honorable ami le Secrétaire d'Etat me
l'a appris l'autre jour dans cette Chambre,
est sur le point d'être violée. La conidi-
tion était que si le club Cohden, parlant
par l'intermédiaire de Lord Farrar, avait
cru que le but et l'intention du Gouverne-
ment du Canada, en obtenant la dénoncia-
tion des traités belge etallemand était d'ac-
corder une préférenceà la Grande-Bretagne,
il ne se serait pas réuni. Cependant l'ho-
norable Premier ministre accepta la mé-
daille.

Maintenant il me faut aller plus loin sur
ce point-là, et dire que le très honorable
Premier ministre devait savoir, lorsqu'il
entendit poser cette condition, qu'il ne
pouri ait pas s'y conformer, -parce que
c'était au niins-un moisauparavant, c'est-à-

dire. le 24juin, que la réunion des premiers
ministres avait en lieu à Londres, et que
dès le début des travaux, M. Chamberlain
avait déclaré à la onférence,-. jai main-
tenantt on main le compte rendu officiel,--
que le Gulernement du Canada allait
tre dans la nécessité de modi6er ce qu'il

appelle la clause de réciprocité adoptée
l'année dernière, car mme dans le cas oà
les trailés belge et allemand seraient dé-
noncés, la clause de la nation la plus favo.
r sée qui .se trouve dans les traités, avec les
autres pays, n'en subsisterait pas moi-ns
et que sous son opération, le Canada ne
pouvait pas donner une préférence à aucun
pays ét ranger sans accorderla mOme faveur
à tous les peuples ayant par traité le d roit
de réclamer le traitement le plus favorable.
Il (M. Chamberlain) fit observer que dans
le cas de la Hollande, si une préférence lui
était donnée, d'autres pays auraient le
même privilège et il expliqua au Prermier
ministre du Canada et à la Conféreiqu'il
serait absolument nécessaire, ou d'abroger
compiètement cette résolution adoptée par
le Catada, et comportant réciprocité, ou
(le restreindre les avantages de la préfé-
rence à la Grande-Bretagne et à ses colo-
nies. La seule ebance qui s'offie à l'hono-
rabte Premier ministre de sortir de l'im-
passe dans laquelle il se trouve par l'ac-
ceptation de cette médaille à cette condi-
tion, c'est qu'il peut avoir eu, à ce moment-
là, l'intention de répudier complètement la
résolution de réciprocité et de ne donner
aucune préférence à la Grande-Bretagne.

Si tel était sa pensée lorsqu'il accepta
cette médaille, il sut jusqu'à ce point-là
garder son honneur intact, mais il m'est
impossible de concevoir comment il peut
continuer à sauvegarder son honneur et en
môme temps ne pas se priver de la médaille
lu club Cobden, depuis que son collègue le

,Secrétai re d'Etat a lai' part à cette Chambre
de l'intention du Gouvernement de limiter
cette préférence aux marchandises de la
Grande-Bretagie.

Mais pour d'autres motifs encore, je pré-
tends pouvoir démontrer que le Premier
ministre n'a pas le droit de porter cette
médaille du club Cohden. Je main-
tiens que son parti au Canada ne pré-
tend pas aujourd'hui s'en tenir aux prin-
cipes du litre-échange. Il serait absurde
de leur part d'émettre devant le peuplede
ce pays, ou devant qui que ce boit connais-
sant l'histoire de leur tarif'ou les effets qu'il
doi.tavoir, laipiitention ,que c'est une ie-
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sure libre-échangiste. Ce n'est pas du tout
un tarif libre-échangiste. Mon honorable
ami de Halifax a lui-même signalé certains
aspects qui prouvent que ce n'est pas un
tarif basé sur le libre-échange. Il a dit que
les industriels étaient suffisamment proté-
gés. Il a reconnu que le principe de la
protection était à la base de ce tarif, et il
a exprimé la penAée que les industriels
étaient entourés de mesures assez protec-
trices pour songer à prélever un impôt de
cinq pou- cent sur la matière première. Il
a signalé un autre exemple démontrant
que ce tarif est, non seulement protecteur,
mais extrêmement protecteur, soit, en ce
qui se rapporte au pétrole.

Il est bien connu qu'au cours de la lutte
qui a eu lieu il n'y a pas bien longtemps
dans la circonscription électorale de Toron-
to centre, le candidat et ceux qui parlaient
dans les intérêts du Gouvernement, préten-
dirent que les ministres avaient accordé
une forte mesure de protection aux indus-
triels, et que ce régime serait maintenu.

Je prétends donc, sans tenir aucun
compte de la condition que Lord Farrar
attacha à la présentation de cette médaille,
condition qui a été violée par la commu-
nication faite par le Secrétaire d'Etat que
la politique du Gouvernement telle qu'ap-
pliquée à la rédaction du tarif et telle
qu'elle ressort des effets qu'il produit au
Canada, empêche le Premier ministre de
porter d'une manière honorable la médaille
qui lui a été présentée par le club Cobden.

A propos de ce sujet, et avant de passer
à in autre,-c'est la seule allusion que je
me propose de faire à cette question,-je
désire dire qu'à mon avis, le Gouvernement
actuel mérite la pitié à raison de la situa-
tion où il se trouve en ce qui concerne le
tarif et le caractère protectionniste dont il
porte l'empreinte. Mon honorable ami
le chef de l'opposition dans cette Chambre,
nous a lu de copieux extraits puisés dans
les discours de presque tous les principaux
hommes que l'on trouve dans les rangs
ministériels, discours prononcés lorsque
leurs auteurs étaient dans l'opposition, an-
nonçant au pays ce que le nouveau Gouver-
nement se proposait de faire dans le but de
démolir le système protecteur,-de faire
disparaître tout vestige de protection,-
de couper la tête de ce régime et de fouler
aux pieds son cadavre,-ce vilain système,
n'étant rien moins qu'un vol légalisé,-
favorisant des coquins, grands et petits,-
telles étaient les expressions qu'on appli-

il

quait aux industriels du pays. Toutes ces
accusations et promesses ayant la protec-
tion pour objectif furent sans cesse répé-
tées et remplirent, semblables à des fusées
volantes, pendant dix-huit années notre
atmosphère politique. Les membres du
Gouvornement actuel ne cessèren t, pendant
qu'ils étaient dans l'opposition, de faire
chorus dans leur lutte contre le système
protecteur. Ils furent, pendant un grand
nombre d'années, aidés dans cette besogne
par les orateurs de parti, les écrivains et la
presse qui les défendaient, jusqu'à ce qu'en-
fin l'affaire eut son couronnement, comme
nous le savons tous, par l'adoption du pro-
gramme rédigé et approuvé à Ottawa, En
face de tout cela nous avons ajourd'hui un
tarif aussi fortement protecteur, pres-
qu'aussi protecteur que pourrait le désirer
le parti conservateur.

Tenant compte de tous ces faits ainsi
que de la situation dans laquelle le Gou-
vernement se trouve aujourd'hui, il serait
intéressant de rappeler le souvenir d'un
avertissement et d'une prédiction faite par
sir Richard Cartwright, ministre du Com-
merce, avertissement solennel qu'il donna
à son propre parti, il n'y a seulement que
deux ou trois ans, sur ce même sujet.
Voici ce que l'honorable ministre disait:-

Il y a deux leçons dont les réformistes du Canada
devraien,, je crois, tirer partie. L'une nous est don-
née comme exemple et avertissement dans le sort dont
le parti démocratique aux Etats-Unis a été la victime.
Il démontre à tous ceux qui veulent s'en rapporter
aux signes des temps que, quand un parti se place à
la tête d'un grand mouvement populaire, s'il offre une
pierre au lieu d'un morceau de pain, s'il montre de la
défaillance dans l'emploi des moyens qui s'offrent à
lui pour atteindre un grand but qu'il s'était donné
mission de réaliser, il sera avec raison chassé du pou-
voir par le peuple même qui l'aurait soutenu et appuyé.

Telle est la prédiction qu'a fait le minis-
tre du Commerce lui-même, tel est l'aver-
tissement solennel qu'il fit entendre aux
membres de son parti. Je suis convaincu
que cet avis venait à point et est de mau-
vais augure. Aussi, si l'honorable minis-
tre ne descend pas du bateau, il constatera
bientôt qu'il est la victime du sort qui
atteindrait, prédisait-il, tous les hommes
publics qui, après s'être mis à la tête d'un
grand mouvement populaire, le répudie-
raient, l'ignoreraient et le fouleraient aux
pieds.

Maintenant, nous avons beaucoup enten-
du parler de la dénonciation de ces traités,
et on prétend que le Gouvernement a fait

! preuve de beaucoup de science et d'habi-
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leté dans le maniement des affaires publi-
ques, qualité qui distingue les hommes
d'Etat, par la ligne de conduite qu'il a
adoptée sur cette question.

Quand la prétendue résolution de réci-
procité fut soumise, en avril dernier, par
M. Fielding à la Chambre des Communes,
les chefs conservateurs dans l'autre Cham.
bre lui dirent immédiatement ainsi qu'au
Premier ministre, qu'ils proposaient l'adop-
tion d'une résolution inconstitutionnelle,
qu'ils ne pourraient pas l'exécuter Ils les
avertirent que s'ils persistaient dans cette
décision, il serait du devoir du Gouverneur
de réserver son assentiment; qu'il était
impossible pour le représentant de la Cou-
ronne de donner son consentement à une
telle résolution. ils basèrent cette opinion
sur la dépêche de lord Ripon en date du
mois de juin 1895. Cette dépêche est tel-
lement claire que le premier venu aurait
été tenté de croire que de simples écoliers
en auraient saisi le sens et s'y seraient
conformés. Elle disait :-

Pour cette raison et afin qu'il ne se produise pas
d'inconvénient, il sera désirable, side tels impôts, basés
sur une préférence, sont inclus dans une loi générale
relative au tarif, qu'une disposition soit ajoutée décré-
tant qu'ils ne seront pas appliqués avant que le bon
plaisir de Sa Majesté ait été signifié.

Telle est la nature des instruôtions qui
fut adressées au Gouverneur général du
Canada et au Gouverneur de chacune dos
colonies de l'Empire britannique. C'était
une dépêche-circulaire dans laquelle on
leur donnait les ordres les plus formels,
leur enjoignant de ne pas signifier l'assen-
timent de Sa Majesté à une loi qui contien-
drait une mesure quelconque ayant pour
objet de décréter une préférence à l'avan-
tage de qui que ce soit.

Malgré cola, le Gouvernement n'en per-
sista pas moins pendant des semaines, igno-
rant tout ce qui lui était dit et prétendant
que sa proposition n'était pas du tout pré-
vue par les termes de la dépêche de lord
Ripon.

Les ministres firent valoir deux préten-
tions : D'abord, que ces traités,-ceux
conclus avec l'Allemagne et la Belgique,
ne s'appliquaient pas au Canada parce
qu'il n'avait pas été consulté, et qu'il
n'avait pas ratifié ces traités comme colo-
nie autonome de l'Empire. La seconde,
c'est que la proposition soumise ne com-
portait pas du tout une préférence, que
c'était simplement une disposition impli-

quant réciprocité, et que pour ces deux
raisons, ou pour l'une ou l'autre d'entre
elles, les traités belge et allemand ne
s'appliquaient pas.

L'honorable sir Louis Davies, ministre
de la Marine et des Pêcheries qui, dans
cette circonstance,fut chargé d'agir comme
interprête du Gouvernement, déclara
ceci:-

Lorsque cette résolution fut déposée sur le bureau
de la Chambre, l'honorable député (parlant de sir
Charles Tupper) déclara qu'elle était illégale et incons.
titutionnelle. Peut-il montrer du doigt une seule
ligne publiée dans n'importe quel journal de poids
dans le monde entier, par laquelle il prend la respon-
sabilité de cet énoncé extravagant? Peut-il repro-
duire l'opinion d'un avocat éminent, ou même d'un
homme de loi de peu de valeur, approuvant l'avancé
ridicule et absurde qu'il a fait en disant que cette
résolution est inconstitutionnelle et illégale ?

Telle fut la déclaration de l'interprète
du Gouvernement.

Peu de temps après cependant, les mi-
nistres, comme question de fait, déposè-
rent un amendement qui fit en partie dispa-
raître la difficulté et qui démontra qu'ils
n'avaient aucune confiance dans leur pro-
pre prétention. On étendait les disposi-
tions de la résolution à tous les pays avec
lesquels la Grande-Bretagne avait des
traités commerciaux. Grâce à cette addi-
tion, l'assentiment royal pouvait être donné
à la résolution comportant réciprocité,
mais les ministres n'en continuèrent pas
mains de prétendre que les traités belge
et allemand ne s'appliquaient pas au Cana-
da, et que même s'ils le faisaient d'une ma-
nière générale, ils n'affectaient pas du tout
cette disposition, vu que c'était une stipu-
lation de réciprocité et qu'elle n'impliquait
pas la concession d'une préférence à aucun
pays en particulier, que tous devraient
mériter cet avantage en réduisant leur
tarif et en le mettant aussi bas que le
nôtre. Tel fut l'argument que l'on em-
ploya, et c'est avec cette affirmation-là que
le Premier ministre parti pour l'Angle-
terre.

Que voyons-nous ? Nous constatons que
les Lords judiciaires décidèrent à l'en-
contre de la prétention ministérielle.

Ces Messieurs disent aujourd'hui que
ces traités belge et allemand furent dé-
noncés à cause de cette résolution adoptée
par notre Parlement. Toutefois, le fait
que les traités furent dénoncés avant que
les Lords judiciaires d'Angleterre eurent
entendu les arguments des représentants
du Canada est significatif. Je ne prétends
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pas dire que cette résolution n'a été d'au-
cun poids dans la décision de l'ensemble
de cette question. Il peut se faire qu'elle
ait exercé une influence néfaste à certains
égards. J'établirai qu'elle fut considérée
par certaines personnes comme nuisible à
l'abrogation des traités, et que l'on dut
donner des assurances qu'il n'y avait aucun
danger à craindre avant qu'ils furent
abrogés. Quelques-uns de nos concitoyens
canadiens peuvent croire que cette réso-
lution a servi d'auxiliaire, mais M. Cham-
berlain lui-même nous a fait connaître,
par le rapport de la conférence et par un
discours prononcé subséquemment que,
lorsqu'il reçut la proposition adoptée par
la réunion des premiers ministres,-réso-
lution qui fut unanimement adoptée par
cette conférence,-demandant la dénon-
ciation des traités qui entravaient le droit
des colonies de donner une préférence à la
Grande-Bretagne, il soumit formellement
la question au Gouvernement, et que celui-
ci décida de dénoncer ces traités.

Mais, honorables Messieurs, je désire
vous faire observer qu'il existait dans l'es-
prit d'hommes très éminents alors en
Angleterre,-et cela ne doit pas étonner,-
des doutes sérieux sur le point suivant:
la dénonciation de ces traités n'aurait-elle
pas, surtout au Canada, pour résultat
d'amener la désagrégation de l'Empire,
plutôt que sa consolidation. La veille de
la prorogation du Parlement britannique,
le 5 août dernier, M. Courtney, l'un des
députés de la circonscription électorale de
Cornwall, soulèva la question devant la
Chambre des Communes, et je me conten.
terai de lire un court extrait de ce qu'il a
dit dans cette circonstance là:-

Il y a quelques années un puissant mouvement de
parti se fit au Canada en faveur de l'établissement
d'une liberté fiscale presque absolue entre ce pays et
les Etats-Unis. Mais ce but ne pouvait être atteint
sans prélever des droits différentiels au bénéfice des
marchandises importées des Etats-Unis et au préju-
dice de celles venant des pays européens, sinon de
l'Angleterre, au Canada.

Cette évolution dans le sens de la liberté fiscale des
colonies était plutôt favorable à la désagrégation qu'à
l'union, à la séparation plutôt qu'à l'unification de
l'Empire.

C'était là la difficulté qérieuse qui se pré-
sentait à l'esprit de M. Courtney, homme
fort distingué, comme M. Chamberlain
l'admit lorsqu'il en vint à discuter la ques-
tion avec lui.

Quelle réponse M. Chamberlain fit-il à
cela? M. Courtney se rappelait que le

1i

parti qui est au pouvoir au Canada avait,
il y a quelques années, réelamé l'union
commerciale avec les Etats-Unis. Il crai-
gnait,-et la chose ne doit pas nous sur-
prendre,-que le but de ces mêmes hom-
mes, en venant demander la dénonciation
de ces traités, fut simplement de l'obtenir
afin de pouvoir établir des droits différen-
tiels au préjudice de la Grande-Bretagne,
comme le parti libéral canadien l'avait
proposé quelques années auparavant.

L'honorable M. MILLS: Est-ce qu'il dit
cela ?

L'honorable M. FERGUSON : Oui, il
le dit :-

Il y a quelques années un puissant mouvement de
parti se fit au Canada en faveur de l'établissement
d'une liberté fiscale presque absolue entre les Etats-
Unis et le Canada.

Puis, il continue et ajoute qu'il craignait
que la dénonciation de ces traités ne
conduisit à la désagrégation de l'Empire,
-soit, que ce serait donner1à ces gens une
chance d'accomplir leur ouvre néfaste,-
c'est ce que ces paroles voulaient dire, et
afin de faire voir que je ne leur donne pas
une fausse interprétation, nous allons voir
ce que M. Chamberlain répliqua :-

Mon honorable ami a fait qnelques remarques que
je ne me sens pas disposé à laisser passer sous silence.
Il a posé la règle que, si le Canada avait conclu des
arrangements avec un Gouvernement étranger, en
vertu desquels des impôts différentiels auraient été
prélevés au préjudice de la mère-patrie, alors celle-ci
aurait eu, tout naturellement, à s'y soumettre. Main-
tenant, je ne crois pas que le libre-échangte le plus
enthousiaste ait jamais posé une telle règle comme
devant servir de base à la politique de ce pays, et je
la répudie complètement.

Il repoussa complètement la pensée que
si le Canada faisait une distinction pré-.
judiciable à la mère-patrie, la Grande-Bre-
tagne s'y soumettrait. C'est ce que nous
avons dit au parti libéral lorsqu'il fit cette
campagne fantasque; nous l'avons averti
que l'Angleterre ne permettrait jamais
cela.

Oh, répondaient ces Messieurs, les avan-
tages qu'elle aura grâce à la bonne volonté
des Etats-Unis la compenseront de tout
cela, et la Grande-Bretagne sera heureuse
et satisfaite de se débarrasser de toutes les
questions difficiles qui lui suscitent des
embarras, et de voir le Canada et les Etats-
Unis se donner l'accolade commerciale.
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M. Chamberlain répondit non, la Grande-
Bretagne ne permettrait pas cela, pas plus
qu'elle ne voudrait permetti e à ces Mes-
sieurs de légisférer en dépit d'une dépêche-
circulaire émanant du Cabinet britannique,
comme celle que le marquis de Riponi a
expédiée en 189.45. Mais je vais continuer
à lire:-

Je suis heureux de dire que telle n'a jamais été la
politique d'aucun Gouvernement représentatif d'une
colonie, bien (u'elle ait pu être réclamée liar quelques
politiciens ; mais il y a, comme nous le savons, des
politiciens prêts à réclamer n'importe quoi. (Rires).

Il y a des politiciens, a dit le très hono-
rable M. Chamberlain, qui sont disposés à
soutenir n'importe quoi, et il s'exprimait
ainsi en discutant la mention toute spéciale
faite par M. Courtney de la conduite du
parti libéral du Canada, lorsqu'il avait de-
mandé l'union commerciale avec les Etats-
Unis. Mais, ajouta-t-il, jamais aucun Gou-
vernement représentatif d'une colonie en a
agi de la sorte; ce ne sont que des politi-
ciens seulement, des politiciens capables de
faire n'importe quoi, qui réclamaient cela.
Il continue ainsi:-

Nous ne devons pas juger des courants politiques
d'un pays (nous sommes tentés de remercier M. Cham-
berlan pour cela) d'après les vues exprimées par les
politiciens pris individuellement. Mais il est, je crois,
très peu désirable qu'un homme politique, occupant
une position comme celle de mon très honorable ami,
aille ainsi inviter en quelque sorte, une colonie à
prendre une mesure qui serait certainement très peu
patriotique, et de l'assurer que ce pays n'y ferait
aucune objection Une démarche (le ce genre serait
de nature a produire des résultats nouveaux très im-
portants,-résultats qui ne sont pas désirés, j'en suis
convaincu, par les colonies ou par le peuple de ce pays.

Bien loin donc d'avoir dans leur politi-
que ou dans l'histoire de leur passé, ou dans
tout ce qu'ils ont fait, un élément (le force
pouvant donner Je l'impulsion au mouve-
ment créé en faveur de la dénonciation de
ces traités, il se trouve que la conduite
vacillante et fantasque de ces Messieurs
sur les questions commerciales créa un
obstacle bérieux dans l'esprit de quelques-
uns des hommes les plus distingués et les
plus capables de la Grande-Bretagne, et
fut cause que l'on eut des doutes et des
raisons de se demander s'il serait à propos
de dénoncer ces traités. Pour ces raisons
j'estime qu'ils n'ont aucun droit à un
mérite quelconque quant à ce qui regarde
la dénonciation des traités belge et alle-
mand.

Mais il appert, comme je l'ai déjà indi-
qué, et comme plusieurs des honorables

membres de cette Chambre le savent main-
tenant, après la communication que nous a
faite le Secrétaire d'Etat l'autre jour, que
les ministres étaient encore plus dans
l'erreur à propos de cette prétendue réso-
lution de réciprocité que nous l'avions dit
ou fait observer. Non seulement se pro-
posaient-ils <le faire fi de la dépêche de
lord Ripon, non seulement étaient-ils dis-
posés à ignorer des traités qui, comme tout
écolier doit le savoir, obligeaient le Gou-
vernement du Canada, non seulement en
ont-ils agi de la sorte, mais ils ont de
plus, mal compris et mal interprété l'obli-
gation qu'imposait la clause de la nation
la plis favorisée que la Grande-Bretagne
avait inscrite dans ses traités avec un grand
nombre d'autres pays, et après avoir obtenu
la dénonciation des traités belge et alle-
mand, ils eurent encore à surmonter la
difficulté que M. Chamberlain leur avait
signalée.

Même après cela, il déclara qu'il vous
fallait retourner, modifier et changer cette
résolution qui est votre ouvre, qu'il vous
fallait l'abandonner complètement ou limi-
ter l'opération de votre mesure de préfé-
rence à la Grande-Bretagne exclusivement ;
on les a liés si fortement que le secrétaire
d'Etat dut annoncer le changement, bien
qu'en le faisant, il plaça le Premier minis-
tre dans une position peu enviable quant à
la condition de son acceptation de la mé-
daille Cobden. Lorsque je réfléchis sur leur
conduite vacillante au sujet de la dénon-
ciation de ces traités, lorsque j'entends ces
Messieurs du côté ministériel de cette
Chambre s'attribuer- du mérite pour ce
qu'ils ont fait à raison de cette étonnante
résolution qu'ils ont prise, et de ce qu'elle
a produit, cela me rappelle le titre d'un
chapitre des papiers Pickwick, où Dickens
raconte comment M. Winkle, au lieu de
tirer sur la corneille et de tuer le pigeon,
tira sur le pigeon et blessa la corneille, ou
suivant une autre version de cet incident,
fit feu sur un fi-eux perché sur un arbre
près de la pelouse, et atteignit un canard
qui se trouvait dans la base cour. Même
Dickens avec tout son esprit caustique n'a.
pas été assez fort pour dire que Winkle se
retourna et réclama les applaudisse-
ments des spectateurs à raison de la jus-
tesse de son tir; mais c'est précisément ce
que ces Messieurs ont fait, ils ont tiré sur
une corneille perchée sur un arbre près de
la pelouse et ont blessé un canard dans la
basse-cour, et les voilà néanmoins récla.
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mant les éloges du peuple du Canada pour
leur habileté comme tireurs. C'est là une
des plus grandes comédies de méprise
qu'ait signalé l'histoire. Ça été une série de
bévues. Chacun de leurs actes a été une
faute. Il leur faut faire disparaître pres-
que chaque trait caractéristique de leur
fameuse résolution, et à la fin, le Premier
ministre devra renvoyer cette médaille
Cobden.

J'ai pendant si longtemps retenu cette
Chambre pour discuter cette clause du
tarif relative à la préférence commer-
ciale, et les questions plus considérables
que j'ai mentionnées, qu'il me faudra abré-
ger les remarques que j'aurais été autre-
ment tenté de fairesur un sujet qui absorbe
maintenant l'attention du peuple du Cana-
da dans une plus grande mesure que n'im-
porte quelle autre question,-je veux dire
le contrat relatif au chemin de fer du
Yukon, qui est déposé sur le bureau de la
Chambre, et le projet de loi s'y rappor-
tant qui, est maintenant l'objet des délibé-
rations d'une autre branche du Parlement.

Mon honorable ami le secrétaire d'Etat
en défendant la conduite du Cabinet sur
cette question, a fait valoir à son acquis
une excuse de nécessité d'un caractère très
alarmant et fortement erronée. Pour
expliquer l'absence extraordinaire de r>en-
seignements dont le Ministre des Chemins
de fer a donné la preuve en faisant l'ex-
posé des motifs du projet de loi, et du man-
que d'argument non moins extraordinaire
manifesté aussi par ses collègues ainsi que
les nombreuses défectuosités du marché
qui sont visibles pour tout le monde ou à
peu près. il a dit que les Ministres s'étaient
trouvés en présence d'un cas de la plus
grande urgence.

Lorsque le Parlement cessa ses travaux
l'année dernière personne, a dit l'honora-
ble Ministre, n'avait la moindre idée qu'un
aussi grand mouvement se produirait dans
l'extrême nord de notre territoire. Per-
sonne ne prévoyait qu'un aussi grand nom-
bre de gens se précipiteraient vers le Klon-
dike et que, conséquemment, nons avions
tous été pris au dépourvu. Il était donc
nécessaire de faire quelque chose pour
suffire à ces besoins pressants. Il nous
fallait tirer le meilleur parti possible des
circonbtances. Telle est la substance de
l'excuse produite par mon honorable ami.

Je dois reconnaitre, à l'honneur de l'ho-
norable Ministre, que c'était la meilleure
excuse qu'il pouvait donner à la Chambre

pour avoir fait ce contrat. Mais si nous
examinons un peu le sujet, nous trouve-
rons que cet argument n'est pas aussi bon
que l'honorable Ministre semblait le croire.
J'ai en mains les rapports de M. Ogilvie,
l'arpenteur du Gouvernement qui a de-
meuré longtemps dans cette région. J'ai
ces rapports en ma possession, et je vais en
lire quelques extraits. Depuis longtemps
aussi le Gouvernement avait ces renseigne-
ments devant lui.

L'honorable M. SCOTT : Depuis com-
bien de temps?

L'honorable M. FERGUSON: Je pré-
tends que, bien que les honorables mem-
bres de cette Chambre qui n'étaient pas
dans les secrets du Cabinet, puissent avoir
été, dans une très large mesure, pris au
dépourvu, et plusieurs d'encre eux ont pu
avoir de bonnes raisons d'ignorer qu'un
grand mouvement s'opérait là-bas, le Gou-
vernement, lui, ne peut pas faire valoir la
même prétention. Il savait au moins les
faits extraordinaires qui se passaient dans
cette région. Le 6 décembre 1896, M.
Ogilvie transmit au Gouvernement son
premier rapport au sujet des découvertes
du précieux métal faites dans le Klondike.
Ceci se passait il y a plus d'un an et demi.

L'honorable M. SCOTT: Quand ce rap-
port fut-il reçu ?

L'honorable M. FERGUSON : L'hono-
rable Ministre peut le dire; je ne le puis
pas.

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
qu'il ait été reçu moins d'un an plus tard
environ.

L'honorable M. FERGUSON: Il n'a cer-
tainement pas été reçu dans le cours de la
semaine ou du mois où il fut écrit.

L'honorable M. SCOTT : Il fallait six
mois.

L'honorable M. FERGUSON: Accor-
dant un délai raisonnable pour permettre
à ce rapport d'atteindre Ottawa, je crois
que l'honorable Ministre devra reconnaître
que le Gouvernement avait reçu assez à
bonne heure -;es renseignements complets
et amplement suffisants pour le mettre en
état d'agir, et qu'il n'était pas obligé de
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précipiter les cboses comme il l'a fait en
retardant son action jusqu'au commence-
ment de cette année à peu près. M. Ogilvie
fit rapport comme suit

Il me fait beaucoup plaisir de pouvoir vous informer
qu'une très importante découverte de gisements auri-
fères a été faite sur le cours d'une petite rivière appelée
Bonanza, un tributaire de la rivière connue ici sous le
nom de Klondike. Sur les cartes en usage, elle est
désignée sous le nom de Cerf, et se jette dans le Yukon
à quelques milles en aval du site du fort Confiance.

La découverte a été faite par J. W. Cormack, qui a
travaillé avec moi en 1887 sur la chaîne du littoral.
D'après les indices, ces gisements sont très riches,
de fait les plus riches qui aient encore été décout-
verts, et d'après les travaux d'exploitation qui
ont été exécutés jusqu'à présent, les résultats ont
répondu à toutes les espérances. Il n'y a que deux
semaines seulement que la chose est connue, et déjà
deux cents lots environ ont été pris à cet endroit et
l'espace disponible sur cette petite rivière n'est pas
encore épuisé. Le lit principal ainsi que les divers
affluents contiennent, d'après ce que l'on petit voir,
trois ou quatre cents lots.

De plus, il y a deux autres petites rivières situées
au-dessus du cours de celle-ci qui, on l'espère avec
confiance, donneront lin bon rendement. S'il en est
ainsi, nous aurons donc de huit cents à mille lots
miniers sur le cours de cette rivière, qui, pour être
convenablement exploités, exigeraient le travail de
plus de deux milles hommes.

Entre les rivières Thron-Diuck (ou Klondike) et
Stewart, un large cours d'eau appelé la rivière Sauvage
se jette dans le Yukon, et de riches découvertes ont
été faites sur ses bords; il n'y a pas (le doute qu'il fait
partie de la région aurifère située entre les rivières
Thron-Diuck (Klondike) et Stewart, que tous les
vieux mineurs considèrent comme étant la plus éten-
due et la plus riche qui ait encore été découverte. Un
grand nombre d'entre eux iraient explorer cette partie
du pays, s'ils n'en étaient empêchés par le fait qu'ils
ne peuvent pas y transporter d'approvisionnements,
et la distance est trop grande pour les y transporter
d'ici au moyen le petits bateaux.

Cette nouvelle découverte obligera de franchir une
nouvelle étape sur le cours du Yukon. et aidera le
développement de la région de la rivière Stewart. Les
nouvelles qui viennent précisément d'arriver de la
rivière Bonanza nous apprennent (lue trois hommes ont
recueilli l'autre jour $75 en quatre heures de travail,
et qu'une pépite valant $12 a eté trouvée, ce qui
détermine la nature du sol, à savoir qu'il contie nt
de l'or brut en grande quantité, vu que l'on lieut
avoir trois fois autant que cela avec des sas. Y ous
pouvez vous imaginer Feffervescence qui règne ici.
On prétend que l'on peut faire de cent à $500 par
jour sur le terrain qui a été exploré jusqu'à présent.
Comme nous avons environ cent lots miniers sur les
petites rivières du Glacier et Miller, et environ trois
ou quatre cents dans le voisinage, il faudra néces-
sairement envoyer ici l'année prochaine un fonc-
tionnaire lui sera chargé de la gestion de ces lots
ainsi que de tout ce qui se rapporte aux terres. Il est

b>resque indispensable que cet agent soit un arpenteur.
éjà, sur la rivière Bouanza, on se dispute au sujet

des dimensions des lots miniers.
Je serais allé diviser les lots d'une façon convenable,

mais cela me prendrait dix ou douze jours, et dans
l'intervalle ma présence pourrait être requise ailleurs
d'une façon plus urgente.

D'après les indices que j'ai mentionnés, l'on pourra
voir que ce coin-ci du Nord-Ouest ne sera pas la partie
la moins importante des Territoires, surtout si l'on
considère que l'on y a trouvé en de nombreux endroits
du quartz aurifère, dont une grande partie sera sans

doute exploitée. Il y a lieu de croire que le revenu et
le commerce de la région feront plus que contrebalan-
cer les dépenses de l'administration.

Cette lettre fut écrite le 6 septembre.
M. Ogilvie la fit suivre d'une autre lettre
portant la date du 6 novembre. Ceci
remonte à 1896, et après avoir donné une
description complète, il ajoute:-

De tout ceci, ie crois que nous pouvons conclure que
nous avons ici une région qui fournira mille lots
miniers de cinq cents pieds de longueur chacun. Or,
l'exploitation convenable de mille lots de ce genre
exigera le travail de trois mille hommes au moins, et
comme, pour le travail des mines, les gages sont de
huit à dix dollars par jour sans la pension, nous avons
lieu de croire que dans un an ou deux cette partie de
notre territoire contiendra au moins 10,000 âmes.....

Et pourtant ces Messieurs pi-étendent
qu'ils étaient dépourvus de renseignements.
L'étaient-ils en réalité?

.... car la nouvelle s'est répandue sur la côte, et
l'oa s'attend pour le printemps à une affluence sans
précédent. Et ce n'est pas tout, car un grand cours
d'eau nommé la riviére Sauvage, se jette dans le
Yukon à mi-chemin environ entre les rivières Thron-
Duck et Stewart, et tout le long de ce cours d'eau,
on a fait des lavages profitables. Tout ce qui jusqu'à
présent en a retardé l'exploitation, c'est la rareté des
provisions et la difficulté de les transporter là, même
une fois qu'elles sont rendues ici. La rivière Sauvage
est lin cours d'eau assez considérable, et il est probable
qu'il fournira cinq ou six cents lots miniers. Encore
plus loin vers le sud, se trouvent les sources de divers
affluents de la rivière Stewart, sur lesquels on a fait
un peu d'exploration cet été et où l'on a trouvé de
bons indices, mais le manque de provisions en a
retardé le développement. D'ailleurs, on a trouvé de
l'or dans plusieurs des cours d'eau qui se jettent dans
la rivière Pelley et aussi tout le long de la Hootalin-
qua. Dans le prolongement de ces découvertes, plus
au sud, se trouvent les mines d'or de Cassiar, dans la
Colombie britannique ; il est donc à présumer que
nous avons, dans notre territoire, le long du bassin
oriental du Yukon, une zone aurifère d'une largeur
indéfinie et dont la longueur est de plus de trois cents
milles, la partie située dans la Colombie britannique
non comprise.

Du côté ouest du Yukon, des explorateurs ont fait
des recherches sur une petite rivière à une courte dis-
tance en amont de Selkirk, et cela avec un succès assez
satisfaisant. Sur un large cours d'eau, à trente ou
quarante milles en aval de Solkirk on a fait des explo-
rations assez fructueuses, mais comme je l'ai déjà dit,
la difficulté de faire venir ici des provisions a été
cause que des explorations en grand n'ont pas été
faites.

Cette lettre fut écrite le 6 novembre
1896. Elle se termine comme suit:-

Avant de terminer, je dois dire que chaque rapport
qui vient de la rivière Bonanza est plus encourageant
que le précédent. Les recherches ne font que com-
mencer, et à la date du départ de la malle, 22 novem-
bre, de très riches gisements avaient été trouvés sur
les quelques lots miniers qui avaient été explorés. On
rapporte que chaque casserole de gravier et d'alluvion
donne de une à douze piastres, et qu'on n'a pas encore
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atteint le lit de roc. • Ceci équivaut à mille ou douze
mille piastres par jour par homme lavant au moyen
de la vanne-écluse.

L'excitation est intense, mais à cette saison de
l'année elle est naturellement restreinte au voisinage
immédiat.

Puis, à la date du 9 novembre, il écrivait
ce qui suit:-

Depuis mon dernier rapport, les perspectives sur la
rivière Bonanza et sur ses tributaires deviennent de
plus en plus brillantes sous le rapport de la richesse et
de Fétendue des gisements, à tel point que maintenant
il est certain que des millions de piastres seront
tirés de ce district dans le cours des quelques années
qui vont suivre.

Sur quelques-uns des lots aurifères visités, la cou-
che alluvionnaire est considérable et très riche. Un
homme m'a dit hier qu'il avait lavé une seule casse-
role de ces alluvions, prises sur l'un des lots situés sur
la ]3nanza, et qu'il y avait trouvé $14.25. Naturelle-
nient, il peut se faire que ce soit là le contenu d'une
casserole exceptionnellement riche; mais cinq et sept
piastres par casserole, voilà la moyenne que l'on
obtient, dit-on, sur ce lot; or, avec cinq pieds d'une
telle couche d'alluvion sur une largeur encore indéter
minée, mais que l'on sait aujourd'hui êtrede pas moins
de trente pieds, niais même à cinq pieds seulement,
calculez le résultat, à raison de neuf à dix casserolles
par pied cube, sur une longueur de cinq cents pieds,
et cela vous donnera quatre millions de piastres à
raison de cinq piastres par casserole,--un quart de
cela serait énorme.

Il termine cette lettre en disant

J'apprends que les mineurs ici sont à préparer une
requête au Ministre lui demandant de l'aide pour
ouvrir une route du sud, le long de laquelle on cons.
truirait des abris pour les voyageurs en hiver, où l'on
distribuerait des provisions au besoin.

Voici une demande à l'effet d'ouvrir une
route permettant de pénétrer dans ce
territoire et d'en sortir, et cela fut écrit à
une date aussi éloignée que le 9 décembre
1896:-

A l'heure qu'il est, vu la longueur du transport et
le manque d'abri, un voyageen hiver est uneentreprise
hasardeuse, et je crois que leur demande est digne
d'attention.

Puis, écrivant de Cudahy, à la date du
11 janvier 1897, il dit:-

Les rapports de la région du Thron Diuck sont très
encourageants; à tel point que tous les autres cours
d'eau des environs sont virtuellement abandonnés,
surtout ceux qui se trouvent à la tête de la rivière
Quarante Milles, sur le territoire américain. Près de
cent hommes sont venus de Circle City, plusieurs
d'entre eux tirant eux-mêmes leurs traîneaux. Ceux
qui ne peuvent trouver des lots miniers inoccupés
achètent ceux qui sont à vendre. Ni pour or ni pour
argent on ne peut faire consentir les gens à s'engager
comme ouvriers mineurs, et en conséquence l'exploita-
tion se fait lentement. TTn dollar et demi par heure
est le prix payé pour quelques hommes qui sont
obligés de travailler à la journée, et ils ont de la

bssogne pendant autant d'heures qu'ils le veulent.
Quel ues-uns des lots miniers sont tellement riches
que chaque soir il suffit de quelques platées de terre
pour payer les ouvriers lorsqu il y en a. On assure
qu'une seule platée a produit &204, niais en général on
n'ajoute pas foi à cette rumeur. Les propriétaires de
lots miniers sont maintenant très discrets au sujet de
ce qu'ils trouvent, de sorte qu'il est difficile de se fier
aux on-dit ; mais une chose est cartaine c'est que nous
avons l'un des plus riches gisements miniers qui aient
jamais été découverts, et qu'il y a tout lieu decroireque
ses limites ne sont pas encore déterminées.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
A quel endroit était-il lorsqu'il a écrit
cela ?

L'honorable M. FERGUSON: A Cudahy.
Il dit que l'on a retiré jusqu'à $204 d'une
seule platée d'alluvions, et il parle comme
suit des petites rivières Miller et Glacier:-

Les petites rivières Miller et Glacier, à la tête de la
rivière Soixante Milles, dont mon arpentage du cent
quarante-unième méridien a déterminé la situation sur
le territoire canadien, passaient pour être très riches
mais elles sont pauvres tant sous le rapport de la qua-
lité que s>us celui de la quantité lorsquon les compare
au Thron-Diuck.

Le cours d'eau au Poulet à la tête de la
rivière Quarante Milles, dans l'Alaska, dé-
couvert il y a un an et coté très haut, est
aujourd'hui virtuellement abandonné.

La dernière lettre est datée du 23 janvier
1897. Mon honorable ami le Secrétaire
d'Etat demande: " Mais quand ces lettres
furent-elles reçues ? " Or, il doit connaî-
tre la date à laquelle elles ont été reçues,
mais je l'ignore. Je crois que nous avons
une preuve assez certaine qu'elles furent
reçues assez à bonne heure au printemps
de 1897.

L'honorable M. SCOTT: Oh non, j'affir-
me à l'honorable sénateur qu'elles ne le
furent pas. Je sais qu'il se passa quatre
ou cinq mois sans que nous eûmes de nou-
velles de M. Ogilvie.

L'honorable M. FERGUSON: Cela don-
nerait quatre ou cinq mois à partir de sep-
tembre lorsque la première communication
fut reçue. Je mettais sept ou huit mois.

L'honorable M. SCOTT: C'était assuré-
ment bien après la prorogation du Parle-
ment, l'été dernier. Nous n'en savions rien
jusqu'après la prorogation des Chambres.

L'honorable M. FERGUSON : Dans
quelques instants mon honorable ami devra
retirer ce qu'il vient de dire.
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L'honorable M. SCOTT: Nous avions
des nouvelles d'une nature générale, mais
aucun renseignement particulier.

L'honorable M. FERGUSON: Le 21
mai, le Gouvernement adopta ses fameux
règlements miniers dont j'ai maintenant
une copie en main, prélevant un impôt de
dix pour cent.

Mon honorable ami voudrait-il faire
croire à cette Chambre qu'il aurait fixé ces
droits à dix pour cent en l'absence des
renseignements que je viens de lire ? Le
21 mai, le Gouvernement était au courant
de ces faits. Il devait être renseigné là-
dessus. Même dans le cas où il aurait fallu
quatre ou cinq mois pour opérer la trans-
mission de ces lettres, les Ministres ont dû
les avoir quelque temps auparavant. Ils
ne se sont pas montrés aussi empressés
qu'ils voudraient nous le faire croire.

Les probabilités sont qu'ils furent aver.
tis trois ou quatre mois à l'avance, et qu'ils
se mirent très tardivement à l'œuvre pour
préparer les règlements miniers, qu'ils
n'entreprirent cette tâche qae lorsqu'il leur
était impossible de la retarder davantage.

Mais nous savons ceci, c'est qu'à la date
du 21 mai, ils avaient rédigé ces règlements
modifiés dont voici une copie, ces règle-
ments extraordinaires créant et prélevant
un impôt de dix pour cent sur le produit
de ces mines, et assurément mon honora-
ble ami ne prétendra pas faire croire à
cette Chambre que le Gouvernement a
adopté ces règlements sans avoir au préa-
lable les renseignements que j'ai lus au
Sénat, faisant connaître l'incomparable
richesse des gisements miniers de cette
contrée.

Maintenant, le motif tiré de l'urgence
que mon honorable ami le Secrétaire
d'Etat a offert l'autre jour à cette
Chambre pour justifier ce marché extraor-
dinaire, uc vaut absolument rien. Il n'a
nullement sa raison d'être. Les ministres
avaient l'année dernière tous ces rensei-
gnements bien avant la date à laquelle le
Parlement termina ses travaux, et que
firent-ils? Ils adoptèrent ces règlements
miniers qui ont été condamnés avec raison
par le pays tout entier,-règlements qu'ils
n'ont pas cessé depuis de retoucher et de
modifier.

Ils adoptèrent ces règlements, et c'est
absolument tout, on à peu près, ce qu'ils
firent jusqu'à une date très récente. Le
monde entier parlait du Klondike bien

avant que cette Chambre-fut prorogée, en
juin ou juillet dernier, et des gens venant
de toutes les parties habitables de l'uni-
vers se dirigeaient vers cette région,
cependant les Ministres étaient oublieux
de tout cela; au lieu de faire leur devoir,
ils se promenèrent de long en large dans
le pays et à l'étranger, festoyant à l'est et
à l'ouest, fêtant bruyammentetfaisant bom-
bance, ne réalisant il n'y a que quelques se-
maines toute l'importance de cette grande
question. C'est alors qu'ils lancèrent sou-
dainement à la tête des gens ce marché
extraordinaire et extravagant qu'ils ont
fait avec ,Mackenzie et Mann. Aujour-
d'hui, ils se présentent devant cette
Chambre, et par l'entremise de mon hono-
rable ami le Secrétaire d'Etat, ils préten-
dent qu'il y a grande urgence. "Nous
nous sommes trouvés en présence d'un cas
très pressant et il nous faut tirer des cir-
constances le meilleur parti possible."

En discutant cette question dans la
Chambre, ces honorables Messieurs sem-
blent avoir attribué une importance toute
spéciale, placé une confiance toute parti-
culière dans ce que nous pourrions appeler
les arguments donnés à la sourdine. Il
ne leur était pas possible de nous fournir
précisément les indications qui auraient
été de nature à fixer de suite nos esprits
sur la meilleure décision à prendre. Ils
avaient à leur disposition et présents à la
mémoire des renseignements importants
qu'ils peuvent à peine eux-mêmes mur-
murer, mais si nous savions seulement ce
qu'ils connaissent, les raisons et les in-
fluences diplomatiques qui existent, nous
avalerions volontiers le contrat comme ils
l'ont fait eux-mêmes.

C'est là la substance de l'énoncé fait
dans cette Chambre par les deux Minis-
tres qui représentent ici le Gouvernement.

J'ai examiné la question avec autant de
soin qu'il m'a été possible de le faire, et je
dois dire que j'approuve complètement les
observations faites par mon honorable ami
de Brandon en réponse à mon honorable
ami le chef de la droite dans cette
Chambre, lorsqu'il a dit qu'il ne pouvait
trouver rien qui vaille dans ces argu-
ments chuchotés à voix basse que les
membres du Cabinetgont produits ici, tou-
chant les difficultés diplomatiques qui en-
vironnent ce sujet.

Je ne puis concevoir qu'il y ait à propos
de cette affaire le moindre embarras diplo-
matique, à part ceux qui ressortent d'eux-



[15 FÉVRIER 1898]

mêmes de l'ensemble de la question, dont
nous pouvons tous nous rendre compte, et
que le peuple des Etats-Unis ainsi que ce-
lui du Canada étudient tout autant que les
Messieurs formant le Cabinet le font à
l'heure qu'il est. Il peut se faire qu'il y
en ait, mais l'homme qui est simple spec-
tateur peut voir aussi bien que celui qui
la soulève ce qu'il y a dans l'intérieur
d'une meule de moulin. A cet égard nous
sommes, ou à peu près, dans une situation
aussi avantageuse que le sont les hono-
rables Messieurs qui siégent devant nous.
Ils peuvent quelquefois recevoir des ren-
seignements un jour ou deux avant nous,
mais telle est la rapidité avec laquelle les
nouvelles sont transmites que le -public
est vite éclairé et presqu'en même temps
qu'eux sur des questions comme celle-ci.

L'honorable Secrétaire d'Etat a parlé
des difficultés soulevées à propos de cette
lisière de territoire américain située à la
tête du canal Lynn et qui sépare la partie
navigable de ce cours d'eau d'avec le terri-
toire britannique. J'ai demandé à l'hono-
rable Ministre s'il avait cherché à obtenir
la permission de traverser cette lisière en
y construisant un chemin de fer et il m'a
répondu: Non, nous n'en avons rien fait.

Des télégrammes datés de samedi der-
nier de Wahington nous apprennent que
le Gouvernement des Etats-Unis a de-
mandé la permission de construire des
chemins de fer sur notre territoire et que
Ion avait refusé de l'accorder. Telle est
la nouvelle qui nous est transmise de
Washington.

Il m'est facile de concevoir que si le
Gouvernement a refusé aux citoyens des
Etats-Unis la permission d'établir des
voies ferrées sur la partie de cette région
du Nord qui nous appartient, les Améri-
cains nous aient naturellement refusé des
avantages analogues. Je comprends par-
faitement bien, que les membres du Gou-
vernement ayant refusé une telle permis-
sion, ils ne se sentent pas disposés à
s'adresser aux autorités des Etats-Unis et
à leur demander une faveur semblable à
celle qu'ils n'ont pas voulu accorder.

L'honorable M.BOULTON: Cela prouve
davantage le fait que ce n'est pas une route
canadienne,-un chemin situé entièrement
sur le territoire du Canada.

j'ai reçue de mon honorable ami le Secré-
taire d'Etat et de celle qu'il a déjà faite,
des nouvelles qui sont télégraphiées de
Washington, et que nous avons vues dans les
journaux, disant qu'on a refusé aux Amé-
ricains la permission deconstruire un che-
min de fer sur notre territoire; d'où il suit
qu'il est plus que probable que notre Gou-
vernement ne voudrait pas faire aucune
démarche dans ce sens après avoir opposé
un tel refus. Pour ma part, j'admets qu'il
existe des difficultés à propos de cette lisiè-
re de côte.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur est-il d'avis que nous devrions
nous contenter d'un seul chemin de fer
partant de la tête du canal Lynn et péné-
rant sur notre territoire ?

L'honorable M. FERGUSON: J'en vien-
drai à ce point là dans quelques instants.

L'honorable M. MILLS: Je croyais que
mon honorable ami y était rendu et l'avait
même dépassé.

L'honorable M. FERGUSON: J'admets
qu'il y a des difficultés à propos de cette
lisière de côte, mais voici ma prétention:
Je ne vois pas de raison pour refuser la
permission aux citoyens des Etats-Unis de
construire un chemin de fer sur notre ter-
ritoire, si en retour on nous accorde l'avan-
tage de construire une voie ferrée à travers
cette lisière de côte, à moins qu'une dispo-
sition, qui n'y est pas encore, soit inscrite
dans le contrat déclarant que MM Macken-
zie et Mann ne pourront jamais céder leur
cha-te à des étrangers. A quoi hon refu-
ser aux Américains la permission de cons-
truire un chemin de fer sur notre terri-
toire, si vous leur laissez la porte ouverte
en leur donnant la facilité d'acquérir ou
d'acheter un chemin pour lequel nous don-
nons tout un domaine ? Je ne puis en voir
l'à propos.

Je crois qu'il est très étrange de voir que
ce contrat nous soit apporté sans qu'il y ait
une disposition défendant à ces entrepre-
neurs de céder cette propriété à des com-
pagnies des Etats-Unis.

L'honorable M. SCOTT: Non, l'occasion
ne leur en sera pas offerte.

L'honorable M. FERGUSON: Je viens L'honorable M. FERGUSON: Si l'hono-
précisément de parler de la réponse que I rable Ministre leur laisse la porte ouverte,
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l'occasion leur en sera offerte et ils pour-
ront en profiter s'ils le veulent.

L'honorable M. SCOTT: La porte ne
sera pas ouverte, vous n'avez que faire de
le craindre.

L'honorable M. FERGUSON: La con-
fiance que j'ai dans l'honorable Ministre et
ses entrepreneurs n'est pas tellement illi-
mitée qu'elle puisse m'engager à leur don-
ner le pouvoir de faire ce qu'il leur plaira.
C'est là une chose périlleuse et je ne puis
admettre que nous ne devrions pas réser-
ver aux Canadiens le commerce de cette
région en nous assurant l'ouverture d'une
route située sur le territoire canadien seu-
lement. J'incline à croire que c'est là ce
que nous devons faire, même s'il devait
nous en coûter des frais considérables, mais
je maintiens qu'il est extrêmement illogi-
que de la part des membres de ce Gouver-
nement de dire qu'ils ne voudraient pas
demander aux Américains la permission
de construire un chemin de fer sur leur
territoire et de leur refuser la faveur de
pénétrer dans notre pays en y construisant
des voies ferrées, tout en n'inscrivant pas
dans ce contrat une disposition décrétant
que ce chemin de fer, qui devra nous coû-
ter si cher, ne pourra pas être cédé à des
capitalistes des Etats-Unis.

Le système d'entrepos.age a été aussi dis-
cuté, et il apport qu'il existe des difficultés
au sujet de ces privilèges, il n'est pas im-
possible que quelques-uns des arguments
invoqués à voix basse puissent se rapporter
aux ennuis que nous cause ce régime.

Il existe aussi un autre inconvénient à
propos du transbordement des marchan-
dises. Cela pourra être réglé plus directe-
ment, à mon avis, à l'embouchure de la
rivière Stikine qu'à tout autre endroit
peut-être, parce que c'est une question de
navigation dont nous n'aurions pas à nous
ccuper à la tête du canal Lynn.

J'ignore si nous pouvons nous dispenser
de recourir au système d'entreposage par
la route do la rivière Stikine. Il est cer-
tain que nous aurons à faire face à cette
difficulté à l'autre point, à la tête du canal
Lynn, et j'estime, comme probable, qu'il
nous faudra y pourvoir aussi sur la
Stikine. Ceci m'amène à parler du sujet
mentionné par deux ou trois honorables
sénateurs qui ont pris la parole du côté
ministériel.

L'honorable Secrétaire d'Etat a donné
une explication à la Chambre et nous a
fait part de renseignements très intéres-
sants au sujet des difficultés soulevées à
propos do la frontière. J'ai écouté ce qu'il
a dit avec beaucoup d'attention et il m'a
fait plaisir de recevoir les indications
que l'honorable Ministre nous a données re-
lativement à la ligne de démarcation entre
les possessions des Etats-Unis et celles
de la Grande-Bretagne situées sur la côte.
Il a fait l'énoncé suivant: A savoir que
les Russes avaient tout simplement
l'usage de cette côte par pure tolérance
dans le but d'y préparer leur poisson.

L'honorable M. SCOTT : Je suis cer-
tain de ne pas avoir prononcé le mot
tolérance.

L'honorable M. FERGUSON: Je puis
me tromper en me servant du mot tolé-
rance, mais l'honorable Ministre a dit que
c'était dans le but d'y préparer leur pois-
son. Si je ne me trompe pas dans l'inter-
prétation de l'histoire de cette question,
les Russes étaient les maîtres de cette côte
par droit de découverte. Le droit de la
Russie à la possession de la côte n'était
nullement contesté, et sa prétention
s'étendait même plus loin vers le sud que
l'extrémité de l'Ile du Prince de Galles,
mais bien qu'il fut entendu que ce point
serait la limite méridionale de leurs pos-
sessions sur cette côte, les Anglais occu-
paient l'intérieur du pays par l'entremise
de laC ompagnie de la Baie d'Hudson et
autres sujets britanniques qui se rappro-
chaient beaucoup du littoral, et c'est ce
qui explique l'existence de cette lisière
contestée, point qui fut réglé par le traité
de 1825 signé à Saint-Pétersbourg.

Mon honorable ami le chef de la droite
a aussi touché très légèrement à un autre
point. Le Secrétaire d'Etat a suivi son
exemple, puis, il fut traité hier d'une ma-
nière très énergique et très complète par
l'honorable sénateur de Halifax. La pré-
tention émise a été celle-ci: A l'époque
du traité de Washington nous avons perdu
des droits très importants que nous possé-
dions dans cette région, par suite, comme
l'a dit mon honorable ami de Halifax, de
l'ignorance de celui qui en 1871 représen-
tait le Canada à Washington.

Mon honorable ami de Halifax a lu une
disposition du traité de Saint-Petersbourg,
celui négocié en 1825, par laquelle des pri-
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vilèges très étendus étaient accordés aux
sujets britanniques, et qui n'étaient pas réci-
proques de leur nature. Que ce fut à par-
tir de l'intérieur jusqu'au littoral, ou de
l'océan en pénétrant dans l'intérieur, les
sujets britanniques avaient le libre usage
absolu de toutes les rivières traversant
cette lisière de territoire.

L'honorable M. SCOTT: Ils pouvaient
s'en servir aussi librement que les Russes
eux-mêmes.

L'honorable M. FERGUSON: Ils avaient
le droit de s'en servir librement. Lorsque
mon honorable ami a lu ce traité il semble
avoir oublié qu'une guerre très mémorable
fut déclarée entre la Grande-Bretagne et
la Russie dans la décade de 1850 à 1860.-
la guerre de Crimée,-et assurément ces
honorables Messieurs savent que, chaque
fois que l'état de guerre est déclaré entre
deux pays, tous les traités existants sont
abrogés.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. FERGUSON: Mon ho-
norable ami le chef de la droite branle la
tête. Si mon honorable ami veut se donner
la peine de parcourir le traité de 1859, il
constatera que cet état de choses est recon-
nu par le fait que la disposition du traité
de 1825 est remise en vigueur, et je ne crois
pas que les diplomates qui négocièrent le
traité de 1859 pour et au nom de la Grande.
Bretagne et de la Russie, ne se seraient pas
souciés de la renouveler comme ils l'ont
fait, afin de remettre autant que possible,
les choses dans l'état où elles étaient auna-
ravant. si ces traités n'avaient pas été
abrogés par la déclaraton de guerre.

L'honorable M. MILLS: Si mon hono-
rabie ami veut bien me permettre de l'in-
terrompre, il constatera que la situation
est comme suit: à savoir que, bien que les
traités soient abrogés par la guerre, ceux
qui règlent des droits intei nationaux, des
frontières, des cessions de territoires, qui
donnent des droits absolus de navigation,
-que ces droits ainsi définis ne sont pas
affectés par la guerre, ne le sont pas même
par l'abrogation du traité.

L'honorable M. FERGUSON: C'est là
l'opinion de mon honorable ami?

L'honorable M. MILLS: Le droit le veut
ainsi.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne suis
pas avocat, mais ceux qui le sont devront
s'entendre sur de telles questions en con-
sultant les précédents. Ce n'est pas seule-
ment une question de droit, c'en est une
relevant des précédents et du d-oit consti-
tutionnel. Avant de laisser cette question
de côté, je dirai à mon honorable ami de
l'étudier un peu plus et il se convaincra
peut-être avant d'en avoir fini, que la règle
de droit n'est pas aussi bien définie qu'il le
dit à cette Chambre. Je sais que mon hono-
rable ami est une autorité en ces matières,
mais nous n'ignoron, pas que les meilleurs
médecins peuvent se tromper et les patients
mourir.

Avant d'en avoir fini avec ce sujet, mon
honorable pourra s'apercevoir qu'il n'est
pas précisément sur un tertain aussisolide
qu'il s'imagine l'Otre. En 1859, il semblait
entendu, dans tous les cas par les diplo-
mates qui représentaient la Grande-Breta-
gne et la Russie, que le traité de 1825
avait cessé d'exister à la suite de la décla-
ration de guerre, car s'il n'en était pas
ainsi, d'où venait la nécessité pour eux de
se réunir alors et de décréter de nouveau
solennellement cette disposition ?

L'honorable M. MILLS: Il n'était pas
abrogé.

L'honorable M. FERGUSON: Mon hono-
roble ami dit qu'il ne l'était pas, et son
opinion a plus de poids que la mienne, mais
j'oserais dire que son avis ne vaut pas plus
que celui des diplomates qui réglèrent ce
point en 1859. Le lait qu'ils considérèrent
comme nécessaire de faire revivre la dispo-
sition de ce vieux traité au moyen d'une
nouvelle convention solennellement con-
clue à Saint-Pétersbourg, prouve qu'ils
étaient de l'avis que j'exprime, à savoir
que l'état de guerre entre les deux pays
avait eu pour effet d'abroger ce traité.

Maintenant, j'ai ici la clause du traité de
Washington, et mon honorable ami de Ha-
lifax a dit que sir John Macdonald, le com-
missaire britannique, ignorait l'existence
de ces dispositions contenues dans les deux
traités de Saint-Pétersbourg de 1825 et de
1859. Si ces messieurs veulent bien con-
sulter le protocole 26 des négociations qui
eurent lieu en 1871, ils y trouveront ces
mots:-
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Les coirmissaires britanniques repliquèrent- (c'est-
a-dire, lorstlue la question fut posée touchant la navi-
gation du Saint-Laurent)-qu'ils n'admettraient pas
les ljrétentions des citoyens américains à la navigationI
du fleuve Saint-Laurent comme un droit, niais que le
Gomuerneiment anglais n'avait nullement le désir de
les en exclure. Cependant ils firent observer qu'il y
avait certaines rivières traversant l'Alaska qui de-
vraient être, pour les mêmmes raisons, déclarées libres
et accessibles aux sujets britanniques, au cas où la
navigation d u fleuve Saint-Laurent leur serait ouverte.

Et nous constatons qu'une disposition fut
inscrite dans le traité de Washington, au
sujet de laquelle les Américains firent des
instances pour qu'elle fut réciproque (le sa
nature, leur reconnaissant le dioit de se
servir de ces rivières là où elles traver-
saient le territoire britannique en retour
de celui que nous avions, lorsque les cours
d'eau traversaient le territoire des Etats-
Unis. Mais il y a une autre raison. Ces
honorables Messieurs prétendent que nous
avons perdu le libre usage de ces rivières.

Ces honorables Messieurs disent: Ce
droit ayant été rétabli par le traité de 1859,
comment se fait-il donc que la jouissance
ne nous en ait pas été continuée ? Pourquoi
fut-il abandonné? La réponse est que la
cession de ce territoire aux Etats-Unis mit
fin à ces traités. Quant à cela, je sais que
mon honorable ami no s'accordera pas avec
moi; il me dira que telle n'est pas la règle
du droit.

Je lui ferai connaître quelle est celle
établie par les précédents, et je lui dirai ce
qui arriva dans des circonstances analo-
gues. Je lui signalerai ce qui se produisit
dans le cas de l'île de Madagascar. Il n'y a
que quelqnesjours, Lord Salisbury prononça
un discour dans lequel il admit que la
France avait eu le dessus sur la Grande-
Bretagne en ce qui concerne MaGagascar.
Il s'est exprimé comme suit:-

Les armées françaises avaient envahi l'île avec l'in-
tention formelle de maintenir le protectorat. Si les
Français s'en étaient tenus à leur intention, les traités
britanniques conclus avec la Reine de Madagascar
seraient restés intacts, mais lorsqu'ils furent maîtres
de la situation, ils transformèrent soudainement le
protectorat en annexion et avec cette dernière les
traités anglais disparurent.

Tel fut l'avis de lord Salisbury. Je
n'irai pas opposer ma propre manière de
voir à celle de mon honorable ami le chef
de la droite, mais avec pleine confiance je
me servirai, pour combattre sa prétention,
de l'opinion de lord Salisbury qui, à tout
le moins, vaut autant que la sienne.

Puis, par- le traité de 1763 conclu entre
l'Angleterre, la France et l'Espagne, la

première avait le droit de naviguer la
rivière Mississipi ; lorsque le territoire
passa aux Etats-Unis, l'Angleterre perdit
ce droit, et depuis il n'a jamais été ré-
clamé.

Pourquoi l'Angleterre l'a-t-il perdu ? Si
c'était un droit territorial, elle l'aurait de-
mandé, mais avec la cession de la Loui-
siane, les droits britanniques relatifs à la
navigation de la rivière Mississipi ces-
sèrent. En 1863, les îles Ioniennes furent
annexées à la Grêee.

L'Angleterre avait des traités avec ces
lies à propos des pocts franciï; après la
session, on dut faire de nouveaux traités
avec la Grèce pour le maintien de ces
ports francs. Nous avons là des exemples,
et je crois que j'en ai d'autres dans mes
notes qui prouveraient également la jus-
tesse de la prétention que j'émets.

Néanmoins, si la prétention de l'hono-
rable chef de la droite est fondée, le traité
de Washington ne pouvait pas abroger ni
amoindrir nos droits tels que déterminés
par le traité de Saint-Pétersbourg, et nous
avons encore l'usage absolument libre de
la rivière Stikine. Cela est important,
d'autant plus que l'honorable sénateur de
Halifax a cru néce-saiie d'en parler lon-
guement, et est allé jusqu'au point de dire
que l'homme distingué qui, au nom du Ca-
nada, a négocié le traité de Washington
avait fait preuve d'ignorance. Bien que
ces honorables Messieurs aient, de ton
vivant, différé d'opinion avec lui sur des
questions politiques, je suis certain qu'il
n'y a pas un homme dans cette Chambre,
dans le pays ou ailleurs, qui révoquera en
doute la grande habileté ainsi que le grand
fonds d'érudition que possédait sir John
Macdonald,-et jusqu'à ce que j'eus enten-
du mon honorable ami de Halifax accuser
sir John a'ignorance, j'aurais réellement
cru que mon honorable ami avait plus de
jugement que cela. Quoiqu'il en soit, je suis
heureux d'avoi, ces faits sous la main,
lesquels suffisent, je crois, pour établir que
sir John Macdonald n'a commis aucune
faute en 1871.

Je parlerai maintenant des difficultés
relatives à la navigation de la rivière Sti-
kine, à l'entreposage ainsi qu'au choix du
tracé pour la voix ferrée. Je dirai ceci,
c'est que cette Chambre et probablement
le pays risqueraient, je crois, beaucoup et
feraient volontiers des dépenses de fonds
considérables pour établir une voie ferrée
pénétrant dans cette région et ne traver-
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sant que le territoire canadien. Par ce
contrat et ce projet de tracé, je crains que
nous n'atteignions pas ce but; la chose est
d'autant plus à redouter que sans une dis-
position comportant que ce chemin le fer
ne pourra pas être cédé ou abandonné à des
étrangers, nous n'avons pas la certitude
que ce sera réellement une voie entière-
ment canadienne. Mais avec cela, la navi-
gation de la rivière Stikine présente des
difficultés, il y en a aussi à propos du trans-
bordement des marchandises; il y a celles
qui ont été mentionnées ici, touchant les
privilèges d'entreposage, il y en a même
relativement à la navigation de cette riviè-
re, et de plus grandes encore en hiver, ce
qui fera qu'il sera malaisé de l'utiliser. A
raison de la rapidité du courant, la glace
en certains endroits ne sera pas assez solide
pour y voyager en hiver. La chose est
possible. mais il y a des doutes quant à
Little Cafion et autres parties de la rivière,
et alors il nous faudra utiliser le territoire
américain pour pénétrer dans cette région
pendant cette saison.

Il y a toutes ces difficultés à surmonter,
difficultés internationales et physiques, à
propos de la route de la Stiki:e. Mais
j'admets volontiers que le chemin de fer
projeté de la rivière Télégraphe à la tête du
lac Teslin pourrait apparemment servir à
former une ligne principale; ce serait un
tronçon d'une bonne voie ferrée s'étendant
dlos eaux navigables dans la Colombie bri-
tannique jusqu'à Dawson, disons à partir
du canal Portland, et pour ce motif je ne
verrais pas d'un mauvais oil la construc-
tion d'un chemin de for entre ces deux
points. Mais je maintiens que le contrat
que nous avons devant nous relativement à
cette entreprise ne pourvoit qu'à la cons-
truction d'un tramway, n'ayant qu'une
largeur de trois pieds ou trois pieds et
demi,-nous ignorons laquelle de ces deux
largeurs sera choisie,-et il ne peut être
utilisé, même à titre de chaînon d'une
giande voie partant du canal Portland ou
de Port Simpson, ou encore de n'importe
quel point qui pourrait être choisi sur le
territoire canadien, et pénétrant droit dans
le Yukon.

De plus, l'énorme subvention que nous
donnons pour assurer la construction de
ce chaîno,-pas même un chaînon, car il
ne sera pas de nature à pouvoir être utilisé
comme partie d'une ligne principale,-ce
qu'on nous demande d'accorder en retour
de ces travaux est tellement considérable

que cela nous mettrait, dans une cer-
taine mesure, dans l'impossibilité à l'avenir
d'avoir une voie directe et complète et
d'en payer les frais.

Maintenant, j'ai ici un état indiquant
les diveses distances comparées les unes
aux autres. Elles sont approximatives,
-je présume qu'elles sont aussi exactes
que nous pouvons les avoir,-et d'apis
cette évaluation, la distance de Victoria à
1)awsor par voie de la rivière Stikine est
de 1,638 milles. De ce total, il y a 750
milles de navigation océanique, 178 milles
de voie ferrée ; le contrat pourvoit à la
construction de 150 milles, mais je c-ois
que, d'après le rapport de M. Jennings, il
est assez clairement démontré que le che-
min de fer aura une longueur (le 178
milles au moins,-puis, environ 710 milles
de navigation sur la rivière Stikine, le lac
Teslin et autres rivières et cours d'eau qui
relient le lac Teslin à Dawson. Or, l'éva.
luation des frais de construction d'un che-
min de fer électrique,-j'ignore si le Gou-
vernement a l'intention de construire un
tel chemin, mais voilà les seuls rensei-
gnements officiels que nous ayons,-'éva-
luation, dis-je, est de $2,850,000. Les
données que nous fournit aussi le rapport
de M. Ogilvie indiquent que la distance
de Victoria à Dawson par voie du canal
Lynn et du défilé Chilcoot, est de 1,585
milles. Il y aurait sur ce total 1,000
milles de navigation océanique, 250 milles
de plus que par- la voie dc la Stikine, et
d'après le rapport de M. Jennings, il y
aurait 245 milles de chemin de fer, à
partir de l'embouchure du canal Lynn au
fort Selkirk; la navigation intérieure se-
rait de 340 milles. Le coût de la partie
de cette voie de communication qui serait
franchie au moyen d'un chemin de fer
serait, suivant l'évaluation de M. Jennings,
de $5,636,000.

Il y a encore une autre route, par voie
du défilé White, pour laquelle le Parle-
ment du Canada a donné une charte cou-
vrant le territoire où s'étend sa juridic-
tion, c'est la Compagnie canadienne du
Yukon britannique qui a obtenu cette
autorisation. Par ce tracé la distance
set-ait de mille milles de navigation océani-
que, de 123 milles de voie ferrée, et d'en-
viron 600 milles de navigation intérieure,
soit un ensemble de 1723 milles; d'après
le rapport de M. Jennings le coût de la
voie ferrée serait de 83,236,000. Voilà les
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trois proiets qui semblent s'imposer da-
vantage pour atteindre le Klondike.

Pour le moment, néanmoins, nous
n'avons devant nous que le projet minis-
tériel Pt nous n'avons qu'à nous occuper
de la question qui nous est exposée dans
ce contrat, soit la construction d'un ebe.
min de fer partant de la source de la
ritière Stikine jusqu'ai lac Teslin, puis
l'ulilisation de la voie d'eau pour le reste
de la distance.

Voyons maintenant ce que l'on nous
demande d'aucoider pour assurer l'exécu-
tion de ces travaux.

J'ai déjà dit que si ce chemin était à
voie large, d'une bonne solidité, et si on
nous disait qu'on a pour politique d'at-
teindre le fort Simpson ou la tête du
canal Portland et d'avoir un port de
mer à cet endroit, la construction de ce
chemin mériterait alors d'être favora-
blement accueillie par cette Chambre et
le pays. Mais même dans ce cas là notre
devoir serait de réfléchir sérieusement sur
la demande relative à la compensation que
nous serions appelés à voter en faveur de
la construction de cette voie ferrée. En
quoi consiste la considération exigée ? On
nous demande d'abord par ce contrat de
donner à la compagnie 25,000 acres de
terrain minier dans les Territoires du
Nord-Ouest pour chaque mille du chemin
de fer.

Il est vrai que dans le contrat, il est
question de 150 milles comme devant être
la longueur de cette voie ferrée, et il y a
aussi une disposition décrétant que le
Gouverneur en conseil ou le Ministre des
Chemins de fer peut s'objecter à ce que
des terres soient accordées pour une lon-
gueur plus grande que celle considérée
comme nécessaire dans le but de relier les
deux points, Glenora ou la rivière Télé-
graphe et la tête du lac Teslin.

Mais après avoir étudié attentivement
le rapport de M. Jennings, je crois que la
plupart d'entre nous serons d'avis que le
chemin de fer aura plus de 150 milles. Il
sera beaucoup plus long si son point de
départ est fixé à Little Cafñon, comme M.
Jennings croit qu'il devrait l'être. Dans
ce cas, il sera de 208 milles.

Même s'il part, soit de la rivière Télé-
graphe ou de Glenora, et atteint le lac
Teslin, la lecture du rapport de M.
Jennings nous force à conclure que le
chemin aura plus de 150 milles de lon-
gueur, et s'il en est ainsi, il faudra donner

aux entrepreneurs plus de 3,750,000 acres
à titre de considération. J'estime que
cette subvention de quatre ou cinq mil-
lions d'acres de terre accordée à ces entre-
preneurs est par elle-même une compen-
sation des plub extraordinaires.

Mon honorable ami, le plus ancien séna-
teur de Halifax a signalé ce qu'il croyait
être une atténuation des avantages atta-
chées à cette énorme subvention. Il a fait
observer que la compagnie ne pourrait
pas réclamer plus de 92,000 acres de terre
à la tois, que pour chaque dix milles de
chemin qu'elle construirait, elle obtien-
cirait ce montant proportionnel, elle ne
pourrait pas, a-t-il dit, s'en aller là et
avaler gloutonnement et d'un seul trait
tout le pays. Il pensait que l'on devait
tenir compte de ce point comme étant une
garantie sauvegardant l'intérêt, public.

Suivant moi, cela ne fait que rendre la
situation plus dangereuse qu'elle ne le
serait autrement, car alors ces messieurs
pourront agir à leur guise et opérer en
détail. Ils pourront utiliser tous les mi-
neurs et tous les explorateurs qui iront
dans ce Territoire à titre d'agents, et lors-
que des gisements aurifères de valeur
seront découverts, la compagnie sera en
position, avant qu'un nombre quelque peu
considérable de mineurs se soient portés
sur les lieux et aient pris des lots miniers,
de fixer une ligne qui servira de base et
s'emparer de toute la localité. Le terri-
toire minier est très considérable, et les
chercheurs circuleront partout dans le
pays. L'expérience du passé a démontré
que des centaines d'individus peuvent
aller au même endroit et ne rien trouver,
tandis que celui qui viendra après eux y
découvrira de l'or. On trouvera de temps
à autre de ce métal précieux dans des
localités qu'on ne croyait pas du tout, au
début des explorations, riches en gise-
ments aurifères. Mais cette compagnie-
ayant là des intérêts énormes, pouvant
compter sur les services des arpenteurs,
des ingénieurs de mines, des experts de
tout genre que l'on peut s'assurer au
moyen de capitaux, sera en état d'épier
les allées et venues de ces mineurs, et aus-
sitôt qu'une découverte d'une valeur appré-
ciable sera faite dans une localité, elle
pourra fixer une ligne servant de base
et s'emparer immédiatement du sol. Le
mineur qui se trouvera sur les lieux,
pourra peut-être y rester, bien qu'il n'y
ait dans le contrat aucune disposition dé-
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crétant qu'il a le droit d'employer du
combustible.

Il y a une réserve touchant les cours
d'eau, mais il n'est rien dit à propos du
bois de chauffage. Tout mineur isolé qui
se trouvera dans une partie riche en gise-
ments miniers, sera obligé de déguerpir
dès que la compagnie aura fixé sa ligne
servant de base, parce qu'alors il lui sera
défendu de prendre le moindre morcenu
de bois et de s'en servir comme combus-
tible; or, nous savons que dans les opéra-
tions minières, où il s'agit d'exploiter des
placers, le combustible est absolument
nécessaire, de plus, nous savons aussi qu'il
n'est pas très abor.dant dans cette région
là.

L'honorable Secrétaire d'Etat, répon-
dant à l'honorable sénateur de Victoria
lui a dit, en le désignant du doigt: " Pour-
quoi l'honorable sénateur est-t-il si alarmé
à propos de cette subvention en terre ?
Le Gouvernement de la Colombie britan-
nique a accordé des subventions énormes
en terre pour assurer la construction de
divers chemins de fer, et pourquoi con-
cevrait-il tant d'alarmes parce qu'on don-
nerait une telle subvention de terrains pris
dans la région du Yukon, laquelle est
située dans l'extrême nord."

Que mon honorable ami me permette
de lui dire que j'ai examiné avec grand
soin les lois de la Colombie britannique et
d'après ce que j'y constate, jamais le Gou-
vernement de cette province n'a donné de
subvention en terre comme celle-ci.

L'honorable M. SCOTT: Je demande
pardon à l'honorable sénateur: deux ou
trois compagnies ont reçu de telles sub-
ventions,-20,000 acres par mille.

L'honorable M. FERGUSON : Quant à
ce qui concerne le simple énoncé relatif au
nombre d'acres par mille, l'honorable mi-
nistre peut avoir raison, mais l'exactitude
de sa prétention se restreint à cette limite
et ne s'étend pas plus loin. Dans quelle
mesure a-t-on accordé à ces compagnies
des droits miniers?

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
C'est là précisément le point.

L'honorable M. FERGUSON: Oui, tel
est le point.

L'honorable M. BOULTON: Jo désire
demander à l'honorable sénateur s'il
approuve l'idée de donner des terres,
qui pourraient probablement être utilisées
pour développer les ressources des Terri-
toires du Nord-Ouest, dans le but de
mettre en valeur celles de la Colombie
britannique ?

L'honorable M. PERGUSON: J'en arri-
verai plus tard à ce point-là. Ma préten-
tion est qu'il n'existe pas dans la légis-
lation de la Colombie britannique ou dans
celles de n'importe quelle province du
Canada, -je doute beaucoup que l'on
puisse trouver dans la législation de n'im-
porte quel pays,-une proposition à l'effet
de donner, comme ces honorables Mes-
sieurs nous proposent de le faire au sujet
de ces terres, une immense étendue de
terrains miniers.

Je n'ai trouvé que deux cas seulement
dans la législation de la Colombie britan-
nique où des métaux précieux ont été cédés
à des compagnies de chemins de fer.

En accordant une aide à une voie ferrée
qui devait suivre absolument le même
tracé que celle-ci, de Glenora au lac Teslin,
on voit dans les statuts de cette province
que cinq mille acres par mille à être pris
de chaque côté de la voie, sont accordés
comme subvention, mais les métaux pré-
cieux sont formellement réservés. Aucun
droit ou privilège n'est donné quant aux
métaux précieux.

Il y a une autre loi consignée dans les
statuts de la Colombie britannique, et celle-
là est unique dans son genre, du moins en
autant que mes recherches m'ont permis
de le constater, et j'ai examiné ces recueils
avec beaucoup de soin; il y a dis-je, le cas
du chemin de fer connu sous le nom de
Cassiar central, subventionné dans le but
de prolonger la ligne à partir de la
source de la rivière Stikine, jnsqu'à la
Dease, située dans la p:irtie septentrionale
de la Colombie. Par cette législation, on
donne à cette compagnie l'autorisation de
louer des terrains pour une période de
trente-cinq années; il y a aussi des dispo-
sitions relatives au choix des terres. On
y constate que les métaux précieux sont
concédés en vertu du contrat, mais c'est le
seul cas où ils soient abandonnés au béné-
ficiaire de la subvention. Cependant,quel les
sont les restrictions apportées à cette con-
cession ? Les voici:
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Tout mineur travaillant pour son propre
compte, nonobstant l'abandon fait de ces
terres à la compagnie, peut aller sur les
lieux, se choisir, exploiter et acquérir un
gisement minier sur n'importe quelle par-
tie de ces terrains; il y a aussi cette autre
disposition en vertu do laquelle la compa-
gnie petit s'associer avec le mineur, peut le
désintéresser en achetant sa part ou lui
vendre la sienne, mais il est décrété que le
mineur libre jouira de tous les droits et
privilèges relatifs à la vente ou à l'achat
de ces intérêts miniers. Il aura droit au
combustible et à l'usage de l'eau, ainsi
qu'à tout autre privilège et d-oit inhérent
à son exploitation, tel que prescrit par les
lois relatives aux mines et aux terres en
vigueur dans la Colombie britannique.

Dans toutes les autres lois touchant
l'otroi de terres publiques qu'il m'a été
donné de voir dans les statuts de la Colom-
bie britannique, on y trouve la disposition
générale suivante:-

Ilien lans cette loi devra porter préjudice aux droits
qu'ont les mineurs travaillant pour leur propre compte
de chercher, d'obtenir et d'acquérir des métaux pré-
cieux, d'employer du bois de charpente pour leur
exploitation minière, conformément à la législation
sur les mines et les terres de la province.

La législation de la Colombie britan-
nique ou de toute autre province du Canada
n'offre aucun parallèle avec la proposition
extraordinaire faite maintenant à cette
Chambre, ayant pour objet de donner
d'une manière absolue ces quatre ou cinq
millions d'acres de terre à cette compa-
gnie, à titre de compensation pour l'éta-
blissement de ce tramway.

Certains organes ministériels ont dit
qu'ils n'en avaient pu croire leurs oreilles
lorsque pour la première fois cette tran-
saction fut portée à leur connaissance. Je
n'en suis pas étonné car c'est là l'impres-
sion qu'elle me cause lorsque je l'examine
comme je le fais en ce moment.

Le Gouvernement dit qu'il y a là quatre-
vingt millions d'acres de terrains miniers
et, ajoute-t-il, que signifient quatre millions
d'acres ?

Si ces quatre millions d'acres étaient
pris sur une étendue continue, sur l'un des
côtés ou dans une partie quelconque de
l'ensemble de ces quatre-vingt millions
d'acres, cette excuse pourrait avoir quel-
que valeur, mais môme dans ce cas-là, elle
ne laisserait pas que d'être extraordinaire.

Quel que soit le point de vue auquel

vous l'envisagiez, c3 contrat est très
étrange.

De plus, il y a une autre disposition, ou
une omission fort remarquable. Dans les
lois de la province de la Colombie britan-
nique, je constate que des restrictions sont
faites en ce qui touche les sites des villes.
Ici il y a une restriction quant aux terres
arables. Les ministres pouvaient sans
crainte mettre cette disposition dans le
contrat. Je crains qu'il n'y ait guère de
terres arables dans cette région, et je ne
crois pas que le public bénéficiera beaucoup
des avantages problématiques de. cette
réserve touchant les terres arables.

Mais pourquoi n'a-t-on apporté aucune
restriction quant aux sites des villes ? Dans
un bon nombre des lois de la Colombie bri-
taniiique,-dans la plupart, je crois,-il y a
un dispositif de ce genre, décrétant que là
où il se forme un groupe de population, et
où le terrain est divisé en lots de ville, la
compagnie est obligée de payer au G' ou-
vernement cinq piastres de l'acre pour le

'terrain ainsi affecté aux besoins de la
population de la future ville. De son côté,
le Gouvernement se réserve un quart de
toutes ces terres appropriéés à la formation
de villes. De la sorte, l'Etat bénéficie du
développement du pays et de la création
des groupes de population sous forme de
villes. Mais ici on ne trouve pas une
telle disposition. La compagnie aura les
sites de ville, les minér-aux, le bois de
charpente, en un mot tout ce que l'on peut
imaginer, et cette concession n'est entourée
d'aucune restriction.

Mon honorable ami le Secrétaire d'Etat
a dit: " Oh ! mais cent mille acres pour-
raient leur donner plus de bénéfices que
l'ensemble de la concession, si les intéres-
sés étaient libres de. les choisir là où il leur
plaît."

Lorsque mon honorable ami fit cette
déclaration, il abandonna par là même
toute défense, car il sait très bien que, bien
que les entrepreneurs soient obligés de
prendre une certaine quantité d'acres de
terre, qui peut ou non contenir du quartz
aurifère, avec les lits des rivières où se
trouvent des gisements d'or mêlés à l'alla-
vion, ils s'appliqueront avec grand soin à
ne fixer des lignes servant de base que
dans les endroits où ils trouveront de bons
terrains. Ils n'ont que faire de se hâter.
Ils peuvent attendre et surveiller. Ils
enverront partout des agents et des fonc-
tionnaires, et comme je l'ai déjà dit, ils
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attendront le moment où des mineurs
découvriront de riches gisements; ils
pourront se transporter sur les lieux
avant que plusieurs de ces mineurs aient
eu le temps de se mettre à l'Suvre ou même
de se rendre à l'endroit en question, et
grâce à la méthode particulière prévue
pour le choix des sections, ils pourront
forcer les gens à déguerpir.

Dans l'ensemble je crois que la compen-
sation est tellement disproportionnée
qu'elle devrait être repoussée, et je suis à
peu près certain que les honorables Minis-
tres vont modifier et transformer ce mar-
ché extraordinaire, qu'ils vont user de leur
influence auprès des entrepreneurs dans le
but de faire disparaître de ce contrat les
caractéristiques les plus répréhensibles.

Le désir que nous avons tous de venir
en aide à ceux qui peuvent aller dans cette
région, et de faciliter le commerce du terri-
toiro du Yukon est vif et profond, mais le
Gouvernement nous a apporté un marché
tellement extraordinaire qu'il seraimpossi-
ble de le faire accepter par le peuple du
Canada.

Que trouvons-nous dans le rapport de
M. Jennings ? Il estime que douze mille
personnes se rendant au Yukon, et payant
cinq sous par mille sous forme de frais de
transport, en supposant de plus que cha-
cune d'elles emporte les trois quarts d'une
tonne de fret, cela donnera pour une pério-
de de quatre mois des recettes s'élevant à
$540,000. Il évalue les frais d'exploita-
tion à environ $55,000 par année. Il y
aurait donc un bénéfice net de $209,OO
annuellement sur l'exploitation de ce tram-
way, déduction faite de dix pour cent pour
l'usure et l'intérêt sur le coût de la cons-
truction et de la mise en opération. Capi-
talisez cette somme à raison de quatre
pour cent et vous aurez comme résultat
85,225,000 puis, il y a aussi les divers mo-
nopoles dont jouira cette compagnie. Au-
cune charte ne devra être accordée à une
autre compagnie autorisant l'ouverture
d'un chemin de fer partant de la tête du
canal Lynn...

L'honorable M. MACDONALD: Et au-
cune taxe.

L'honorable M. FERGUSON: Il con-
vient aussi de tenir compte de cela dans
l'évaluation, ainsi que de la préférence qui
se traduit par une diminution de neuf pour
cent de l'impôt comparé à celui que les
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mineurs devront payer. Les entrepreneurs
auront aussi le bénéfice d'une préférence
relativement à la construction d'une voie
ferrée à partir de la source de- la petite
rivière Télégraphe et aboutissant à un havre
dans la Colombie britannique ; ce privi-
lège leur est assuré pendant dix ans. Si en
aucun temps dans le cours de ces dix ans,
le Gouvernement du Canada est disposé à
voter de l'argent ou des terres, ou encore,
à donner une autre considération en retou
de la construction de ce chemin de fer,i
devra quant à l'exécution de ces tra-at,
donner à cette compagnie, la préférence L
elle est disposée de s'en prévaloir. C'est là
un point important. Elle jouit d'un mono-
pole quant à la construction des voies
ferrées d'un point quelconque de la fron-
tière internationale ou de la tête du
canal Lynn, et pénétrant dans cette région.
Ces privilèges spéciaux doivent avoir une
très grande valeur. Nous savons que la
Compagnie du Pacifique canadien avait le
monopole de la construction des embran-
chements et qu'elle ne l'a abandonné qu'en
retour d'une considération bonne et vala-
ble. Aujourd'hui on nous propose de don-
ner ces privilèges énormes, cesexemptions,
ces préférences, avec en plus les sites des
villes et les terrains miniers, tout cela
devant aller grossir les recettes d'un che-
min de fer que l'ingénieur du Gouverne-
ment croit devoir dépasser de $209,000
annuellement les frais d'exploitation ainsi
que l'intérêt sur le coût <le la construction
et la réserve nécessaire à la reconstitution
du capital absorbé par la dépréciai ion de la
propriété. Ce bénéfice net de $209,000 re-
présenterait plus de $5,000,000.

Il y a le bois de construction non réservé.
Bien qu'il n'y ait guère dans cette région
de bois que nous considérons comme de
valeur, néanmoins c'est le meilleur qu'on
puisse y trouver et il commandera là des
prix très élevés.

Des avantages énormes sont accordés à
ces entrepreneurs et tout cela en retour de
la construction de cent cinquante milles
de tramway.

Je suis étonné que ces honorables Mes-
sieurs soumettent au pays une proposition
comme celle-là, et j'espère, dans les inté-
rets du Canada, que même aujourd'hui, ils
s'arrêteront pour réfléchir et apporteront
au Parlement une proposition que les hon-
nêtes gens pourront appuyer.

Mon honorable ami le chef de la droite
me regarde. Je suis loin de dire qu'on ne
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puisse pas trouver aucun honnête homme la constitution de notre pays, et de lui
-disposé à voter en faveur de cette mesure. demander le redressement de nos griefs,
-Si j'ai dit quelque chose dans ce sens là, et dès lors nous nous sommes promis, pour
mes paroles ont exagéré ma pensée. Des obtenir justice, de ne rien négliger. Cette
honnêtes gens peuvent quelquefois être très ligne de conduite, nous sommes aussi déci-
mal inspirés et dans ce cas-ci, si les hono- dés aujourd'hui qu'en 1890, de la poursui-
rables Ministres persistent dans leur déci- vre jusqu'au bout. Aucun délai ne nous
sion et cherchent à l'imposer au Parlement, en détournera. Aucun obstable ne pourra
leurs partisans seront, à mon avis, très mal nous engager à céder nos droits.
dirigés. Ces droits, ils ont été déterminés par

Je crois que la considération donnée en l'interprétation donnée à la constitution
retour de la construction de ce chemin de par le Conseil privé de Sa Majesté. Ils
fer est énorme, et cette entreprise ne foima ont été réglés plus spécialement encore, par
nullement partie de la ligne principale que l'arrété ministériel de l'ancien Gouverne-
nous désirons voir étahlie à partir des Ter- ment, en mars 1895.
ritoires du Nord-Ouest ou de la Colombie- Et puisque je suis amené à parler de cet
britannique jutqu'au Yukon. La compen- 1 arrêté ministériel, il n'est que juste de
sation est tellement considérable que je signaler encore une fois à votre admira-
suis étonné et surpris de voir ces honora- tion l'homme d'Etat à qui nous devons ce
bles Messieurs soumettre une telle propo- jugement, qui a définitivement décidé de
sition à la Chambre. notre cause. Il est ici, siégeant avec hon-

J'ai encore bien des notes devant moi, ienr dans cette Chambre à la tête d'un
mais ayant parlé aussi longtemps, il ne me groupe importantde ses collègues du Sénat.
reste plus qu'à remercier la Chambre pour , protestant, lui, personnellement
l'attention qu'elle m'a accordée et à re- opposé aux écoles confessionnelles, il a vu
prendre mon sige.lajustice de nos revendications, il a com-

pris la nécessité le maintenir la constitu-
L'honorable M. BERNIEIR: Honorables tien dans son intégrité, et avec la droiture

Messieurs, nous touchons probablement à qui le distingue, il nous a donné cet arrêté
la fin du débat sur l'Adresse en réponse au ministériel. A lui aussi, et aux amis qui
discours di Tône. Je ne dois pas le laisser l'entourent, nous devons la seule tentative
se terminer sans faire quelques observa- sérieuse qui ait été faite pour soustraire la
tions Fur un sujet dont le discours de Son minorité aux maux dont elle souffre.
Excellence le Gouverneur général, contrai- Cetarrêté ministériel ne peut êtrechangé,
rement à mon attente, ne dit pas un mot. modifié, ni être l'objet d'un désistement.
Il est heureux que notre honorable collè- Le Gouverneur général en conseil ne peut
gue de Marquette (M. Boulton) ait, à un ci aucune façon l'altérer ni l'annuler,
certain degré, réparé cette omission. Il a même par un autre arrêté ministériel I A
en quelques brèves remarques, touché à la moins d'une intervention du Parlement
question des écoles du Manitoba. Il s'est impérial lui-même, cet arrêté ministériel
étonné lui-même du silence du discours du subsistera toujours.
Trône à ce sujet. Mais, ce silence, il se
l'est vite expliqué par la raison que, sui- L'honorable M. BOULTON: Est-ce que
vant lui, cette question est virtuellement la récente législation de la province du Ma-
reléguée au domaine des choses mortes. nitoba n'a pas mis fin à la question

Notre honorable collègue se serait-il en
cela fait l'écho des sentiments du Gouver- L'honorable M. BERNIER: Non, très
nement ? Le Ministère croit-il vraiment certainement non 1 Cette législation a lais-
pouvoir écarter ainsi la question et la faire sé la question dans l'état où elle était,
oublier? aussi peu réglée que jamais, parce qu'au-

Si telle était la pensée des membres du cune législation provinciale ne peut anéan-
Gouvernement, ils ne sauraient être les vie- tir l'ariêté ministériel de mars 1895, si elle
times d'une plus grande illusion. Nous n'est en tout point absolument conforme
ne laisserons pas tomber la question, et aux dispositions de cet arrêté ministériel.
c'est mon devoi r de les en avertir dès main-
tenant. Notre attitude reste ce qu'elle a L'honorable M. BOULTON: C'est sur
toujours été. Dès le début de cette lutte, les désirs ou les instructions du Gouverneur
nous avons pris le parti de nous adresselà général en conseil que la province du
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Manitoba a adopté cette législation. C'était
un règlement entre le Gouverneur général
en conseil et la province du Manitoba,
comme conséquence de l'arrêté ministériel.

L'honorable M. BERNIER: Que cette
législation ait été adoptée par la province à
l'instigation du Gouvernement fédéral,je ne
le contredis point. Mais en cette occasion,
les exigences mêmes du Gouvernement,
si tant est que l'on puisse qualifier ainsi
l'expression d'un simp'e désir, restèrent
en-deçà de l'intention et des termes du
jugement prononcé en cette matière par le
Gouverneur général en conseil, et par
conséquent son action, de même que l'ac-
tion de la législature locale, se sont trou-
vées absolument insuffisantes. Et s'il faut
tout dire, non seulement cette action n'était
pas un complet acquiescement aux dispo-
sitions de l'arrêté ministériel qui a scellé
le sort des uns et des autres, des autorités
législatives comme do la minorité, mais
elle en était même tout l'opposé. Vir-
tuellement elle serait, s'il fallait s'y sou-
mettre, l'anéantissement de cette arrêté
ministériel. Mais cet anéantissement, ni
le Gouvernement actuel, ni ceux qui pour-
raient le remplacer, n'ont le droit ou le
pouvoir de le prononcer.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Comment l'honorable sénateur de Mar-
quette a-t-il été informé qu'il y avait un
arrêté ministériel acceptant cet arrange-
ment ? Si mon souvenir est exact, l'hono-
rable Secrétaire d'Etat, répondant à l'une
de mes interpellations, m'a dit alors qu'il
n'y avait aucun document se rapportant à
cette question, et que tout s'était accompli
à la suite de négociations verbales seule-
ment.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
rable chef de l'opposition sait qu'une com-
mission a été envoyée au Manitoba avec
instruction de négocier avec le Gouverne-
ment provincial.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Par qui?

L'honorable M. BOULTON: Par le
Gouvernement dont l'honorable monsieur
faisait partie.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je croyais que l'honorable sénateur de

12J

Marquette parlait de l'action du Gouverne-
ment actuel.

L'honorable M. BOTLTON: Je fais
allusion à l'action du Gouvernement dont
l'honorable chef de l'opposition était mem-
bre, sinon le chef, envoyant une com-
mission dans le dessein d'obtenir de la
province un règlement de la question.
Cette commission a failli dans sa mission.
Nous eûmes ensuite un nouveau Gouverne-
ment. Celui-ci, à son tour, renouvela la
tentative et réussit à faire avec le Mani-
toba un arrangement dont les termes sont
presque identiques àceux qu'avait proposés
la première commission,leq uel arrangement
est de la part de la province un acquitte-
ment des obligations auxquelles elle était
tenue, d'après l'arrêté ministériel.

L'honora blesir MACK ENZIE BOWELL:
Oh non !

L'honorable M. BERNIER: L'honorable
sénateur de Marquette oublie qu'entr'autres
instructions données à la commission dont
il parle, se trouvait celle de ne faire aucun
traité sans le consentement de la minorité.
Or, ce consentement, nous lie l'avons
jamais donné. Nous n'avons même jamais
été mis en demeure de le donner, parce
que les commissaires virent bien que le
Gouvernement du Manitoba était réfrac-
taire à tout règlement satisfaisant, et ces
commissaires revinrent san's avoir rien
accompli. Et laissez-moi vous répéter
qu'aucun arrangement, restant dans ses
dispositions en deçà des exigences de l'ar-
rêté ministériel de 1895, ne peut affecter
celui-ci sans notre consentement.

Ayant ainsi défini notre attitude, je dois
signale- à votre attention certains faits et
plus particulièrement, un document, qui
sont devenus de notoriété publique.

L'an dernier quelques hommes publics,
dont l'appui est acquis au Gouvernement,
et môme quelques-uns des membres du
Cabinet, parmi lesquels on remarque l'ho-
norable Premier Ministre lui-même, ont
adressé, avec l'intention de faire réformer
notre attitude, un requisitoire à l'autorité
qui jouit, parmi les fidèles de l'Eglise
Catholique, à laquelle j'appartiens, du res-
pect le plus complet. Il est d'une certaine
importance d'observer que la minorité,
dont les intérêts sont en cause, n'a pas été
partie à cet appel. La raison en est que,
d'une part, cette minorité a toujours cru
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qu'elle interprétait fidèlement les doctrines
de son Eglise en matière d'éducation, et
que, d'autre part, elle voyait, dans la cons-
titution du pays, des moyens suffisants
d'obtenir justice et de faire disparaître ses
griefs.

Mais la cause ayant été portée au tribunal
de la haute autorité que l'on sait, et la
réponse à cette démarche nous étant main-
tenant connue, notre devoir est d'en tenir
compte.

Constatons d'abord, et cela est impor-
tant, que l'encyclique approuve les vues de
la minorité et qu'elle réprouve celles des
appelants.

Remarquons aussi que ce document ne
peut, au point de vue constitutionnel ou
légal, obliger le peuple canadien. Le Pape
ne réclame point cette autorité. Mais
nonobstant qu'il en soit ainsi, l'encyclique
a été reçue au Canada avec une telle faveur,
que ce serait pour nous, catholiques, pres-
que manquer à notre devoir que de ne point
le reconnaître. Sans doute, ceux -de nos
concitoyens qui ne partagent pas notre foi
ont senti, qu'indépendamment de toutes
convictions religieuses, il convenait de
recevoir avec détérence ce message venant
d'un homme d'Etat si haut placé et d'une
expérience consommée, d'écouter avec res-
pect la voix du chef spirituel d'une portion
nombreuse de la nation canadienne, voix
qui a le privilège de concentrer l'attention
du monde entier quand elle se fait entendre.
Oh! c'est réellement une source de grande
satisfaction pour nous que cette attitude
respectueuse de toutes les classes de notre
société canadienne en présence de ce docu-
ment pontifical. C'est une indication qu'au
fond de son cœur le peuple garde comme
un dépôt sacré l'idée de la justice, laquelle,
tôt ou tard, saura dominer toutes les cla-
meurs et influencer les décisions d'où sor'-
tira la solution de nos difficultés présentes.

Et maintenant, me sera-t-il permis de
demander à ceux qui ont recherché l'éclat
de cette parole, s'ils sont prêts à l'écouter ?
Elle condamne eans équivoque le prétendu
règlement qu'ils ont voulu nous imposer.
Elle est par conséquent une censure de
leur conduite. Vont-ils dorénavant con-
former leurs agissements aux prescrip-
tions qui sont la réponse à leur appel?

Comme je l'ai déjà dit, l'encyclique est
un document que l'on ne peut méconnaître.
Mais il nous laisse libre de contiuuer la
lutte pour le maintien de la constitution

du pays. Et cette liberté, nous la garde-
rons toujours.

L'honorable 1. BOULTON: Vous de-
vrez alors aborder la question par quelque
autre aspect.

L'honorable M. BERNIER: Que vou-
lez-vous dire ? Le maintien de la constitu-
tion est assurément une ligne de conduite
très claire, un programme net, de saine et
patriotique inspiration.

L'honorable M. BOULTON: Vous ne
pouvez plus en appeler au Gouverneur
général en conseil.

L'honorable M. BERNIER: Nous n'a-
vons pas besoin 'en appeler à nouveau,
parce que notre appel subsiste encore; ou
plutôt il y a eu jugement sur notre appel.
Qu'on exécute maintenant ce jugement.
Aussi longtemps que cette satisfaction ne
nous aura pas été donnée, nous nous en
tiendrons àce jugement. Non, nul autre
recours en appel n'est nécessaire pour
ressusciter notre cause, car elle est encore
debout, pleine de vie.

Je répète que nous ne voulons pas autre
chose que le maintien intégral de la cons-
titution. C'est dans la réalisation de ce pro-
gramme que nous avons placé nos espé-
rances pour la sauvegarde et la protection
des droits des pères de familles; et ces
droits de la famille, et la constitution,
restent le champ clos où nous continue-
rons à revendiquer le redressement de nos
griefs. Observons le pacte parlementaire
qui a été conclu par les provinces lors de
leur entrée respective dans l'union, ou que
chaque province alors reprenne la situa-
tion qu'elle occupait auparavant. Il est
illusoire de vouloir former une Confédéra-
tion de toutes les provinces si chacune
d'elles peut ensuite, à son gré, méconnaître
les conditions de son entrée dans cette Con-
fédération et violer les gages de sa bonne
foi. Il n'y a pas de Gouvernement possi-
ble dans aucun pays, si ce n'est sur le prin-
cipe qu'il faut avant tout respecter la foi
jurée à l'égard de tous, de toutes les classes,
de tous les groupes, de toutes les parties
du pays et de la constitution elle-même.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
rable sénateur de Saint-Boniface voudra-t-
il me dire quels gages a jamais donnés la
province du Manitoba.
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L'honorable M. BKRNIER: Certes, je
n'aurais pas assez d'une heure pour les
redire tous. J'en ai fait ici même l'énu-
mération en 1894.

L'honorable M. BOULTON: Faites-
vous allusion à la législation provinciale
subséquente à l'acte d'union?

L'honorable M. BERNIER: Je veux
parler des engagements contractés par la
province par l'acte même qui pourvoit à
son entrée dans la Confédération; je veux
parler des promesses faites au nom de la
province par sa législature lors de l'aboli-
tion du conseil législatif; je veux parler
des assurances données par le parti
libéral lors de la fameuse élection de
Saint-François-Xavier; je veux parler
des promesses de M. Greenway, alors
qu'il était à former son Gouvernement ; je
veux parler de la législation scolaire adop-
tée par la province elle-même postérieure-
ment à son entrée dans l'union, législation
qui est plus qu'une promesse; je veux par-
ler les gages donnés à la fois par les auto-
rités fédérales et provinci ales, alors qu'elles
faisaient appel a l'esprit d'entreprise des
populations des provinces de l'Est et nous
invitaient à quitter nos foyers, où grandis-
saient en paix nos familles, pour aller
mettre en œuvre les resources des prai-
ries de l'ouest. On nous représentait alors,
et l'on insistait là-dessus,-que les lois con-
cernant l'éducation protégeaient l'immi-
grant dans ce qu'il avait de plus cher, et
l'on ajoutait que ces lois ne seraient point
modifiées, qu'elles ne pouvaient même ias
l'être constitutionnellement. N'eussent été
ces représentations des autorités légitimer,
je n'aurais, pour ma part, jamais consenti
à me faire le zélateuË de la colonisation
dans cette province, où l'on nous laisse
maintenant écraser, encore moins à m'y
fixer. Aujourd'hui, toutes ces assurances,
toutes ces garanties, toutes ces représen-
tations sont méconnues.

C'est une honte pour notre pays, que,
pendant huit longues années, la constitu-
tion elle-même ait pu être ainsi foulée aux
pieds ! L'on ne doit pas s'étonner de notre
détermination à maintenir, dans de telles
circonstances, nos droits dans toute leur
intégrité. Nous n'en pouvons céder aucun.

Toutefois, nous ne voulons mettre aucun
obstacle sur la voie au bout de laquelle
p eut se trouver une . solution équitable.
Nous avons pour nous la justice et la cons-

titultion, nous voulons aussi faire preuve de
générosité,

Il y a dans l'encyclique, une exhortation
s'adressant à nous tous. La modération,
la paix et l'harmonie, nous sont recom-
mandées. Nous aimons la paix et nous la
voulons. De bon ceur, donc, nous suivrons
ce conseil.

On peut prétendre que, depuis la publi-
cation du document pontifical, il ne s'est
pas écoulé un temps suffisant pour permet-
tre aux autorités compétentes de prendre
une décision. Je présume que les auteurs
du réquisitoire expédié à Rome ont eu
l'intention de se conformer à la réponse
qu'ils en recevraient. Or, admettant qu'ils
n'ont pas encore eu le temps d'élaborer,
encore moins d'adopter, les mesures néces-
saires au iedressement de nos griefs, nous
voulons bien attendre patiemment le résul-
tat de leurs délibérations et de leur action.-
Mais qu'on le remarque bien : qui dit pa-
tence ne dit pas capitulation. Si l'on veut
nous rendre complète justice, très bien 1
Mais si, au contraire, nulle justice ne nous
est rendue, ou, si l'on ne remédie que par-
tiellement aux maux dont nous souffrons,
ce sera notre devoir de tenirlhaut et ferme
notre drapeau et de continuer l'agitation
commencée en 1890.

Et c'est notre devoir aussi de ne pas lais-
ser ignorer au Gouvernement, non plus
qu'à l'opinion publique, la ferme détermi-
nation où nous sommes, armés de la cons-
titution, de nous adresser au Parlement, et
par des efforts incessants, d'obtenir la
réhabilitation de notre patrie dans son
honneur, à l'heure actuelle fort compromis,
avec combien de regrets je le dis 1

Il y a quelques jours, l'honorable Premier-
Ministre terminait un discours à la Cham-
bre des Communes par un dithyrambe en
l'honneur de la liberté.

La liberté, voilà précieément l'objet de
nos aspirations!

Mais il n'y a pas de vraie liberté dans
un pays quand sa constitution est impuné-
ment violée! Il n'y a pas de liberté quand
une partie de la population gémit sous le
poids d'une criante injustice1

Et pour employer les mots mêmes dont
se servait jadis sir A. T. Galt, il n'y a pas
de plus grande injustice que de forcer un
peuple à élever ses enfants contrairement
aux dictées de sa conscience.

Comme sujets britanniques, comme Cana-
diens, nous avons droit à la protection des
lois et de ceux qui sont appelés à exercer



182 [SENAT]

le pouvoir au nom de Sa M ajesté. Cette
protection, nous ne cesserons d'en faire
l'objet de nos revendications, et tôt ou tard,
il faudra nous l'accorder.

L'honorable M. BOULTON: Notre
honorable collègue voudra-t-il nous dire
quelle action il attend du Parlement ?

L'honorable M. BERNIER: Je n'ai pas
d'objection à mettre l'honorable sénateur
au courant de mes vues à ce sujet.

C'est d'abord aux autorités provinciales
qu'il appartient de faire disparaître nos
griefs, et ces autorités devraient spontané-
ment adopter des mesures à cet effet. C'est
leur devoir, d'abord, parce qu'elles sont
coupables de la première offense, et ensuite,
parce qu'elles constituent le pouvoir ayant
premièrement juridiction en ces matières.
Je suis attaché aux principes constitution-
nels qui nous régissent, et puisque l'édu-
cation est l'un des sujets que la constitution
rései ve au contrôle des législatures provin-
ciales, il n'entre point dans mes vues de
vouloir les priver de leur juridiction nor-
male. Mais dès lors que la législature
viole la constitution, et qu'elle refuse de
faire droit aux justes revendications de la
minorité lésée, la juridiction du Parlement
s'étend à ces matières.

Dans le cas actuel, le Parlement s'est
trouvé pleinement revêtu de cette juridic-
tion par l'adoption de l'arrêté ministériel
de mars 1895, et par la signification qui
en a été faite aux autorités provinciales.
Celles-ci persistant dans leur refus de se
conformer à cet arrêté ministériel, c'est le
devoir du Gouvernement fédéral de sou-
mettre un projet de loi réparatrice à la con-
sidération du Parlement, et c'est le devoir
de celui-ci de lui donner sa sanction.

Avant de reprendre mon siège, je
désire faire quelques observations touchant
une autre question dont le message de Son
Excellence ne fait encore aucune mention.
mais qui est pourtant d'une grande impor-
tance, je veux parler d'une loi concernant
les faillites. Le commerce généralement,
s'exprimant par l'intermédiaire des Cham-
bres de Commerce, demande depuis quel-
ques années, cette législation. Le Parle-
ment, à mon humble avis, devrait prêter
une oreille favorable à ces voux. Je ne
sais si c'est l'intention du Gouvernement
de soumettre à la considération des Cham-
bres, durant la présente session, un projet
de loi concernant cette matière. Je suis

d'opinion que tel est son devoir. Partant
de là, je crois devoir exprimer ici briève-
ment quelques-unes des idées que j'entre-
tiens à cet égard. La dernière loi qui régis-
sais les faillites, eut été une loi passable,
n'eussent été deux de ses principales dis-
positions: l'une donnant trop de facilités
à certains individus de se placer sous l'opé-
ration de la loi, alors qu'en réalité ils n'en
avaient aucun droit, l'autre pourvoyant à
l'existence des syndics officiels. Loin de
moi la pensée de vouloir inclure dans la
même réprobation tous les syndics officiels
de cette époque. Sur le nombre il y en
avait de parfaitement honnêtes, remplis-
sant leurs devoirs honorablement pour
eux, et d'une manière utile pour leurs
clients. Malheureusement, c'est du petit
nombre que l'on peut faire cet éloge. J'ai
personnellement connu des syndics officiels
qui couvraient le territoire de leur juridic-
tion, d'agents dont le rôle consistait à in-
duire les hommes d'affaires à prendre un
avantage illégitime de la loi. Cette cam-
pagne était menée de la façon la plus mal-
hqnnête, et plusieurs de cessyndics officiels
auraient dû se trouver derrière lesverroux
d'une cellule pénitentiaire plutôt que d'être
revêtus des responsabilités de leur position.
Dans une nouvelle loi, cette position de
syndic officiel ne devrait point se retrou-
ver. Les biens d'un jailli devraient être
confiés à un officier permanent, dont les
émoluments consisteraient en un salaire
fixe, et non en honoraires variables, à un
officier dont la situation serait analogue à
celle d'un greffier de cour. J'irai même
plus loin. Une loi de faillite devrait pour-
voir à la création d'un tribunal spécial-
d'un tribunal de commerce dont les attri-
butions seraient de prendre possession des
biens du failli, de les administrer, d'en dis-
poser selon les intérêts des créanciers et
du débiteur, et d'adjuger sur les différentes
réclamations qui pourraient se produire.
Le fonctionnement de cette loi devraitêtre
organisé sur une base judiciaire. Pourquoi
la loi n'enlèverait-elle pas même aux
créanciers tout contrôle ? Ce serait, je le
comprends bien, une initiative assez leste,
mais j'en suis également convaincu, les in-
térêts de ces mêmes créanciers n'en seraient
en fin de compte que mieux servis. Ce
serait le meilleur moyen de mettre un
terme aux préférences illégitimes entre
créanciers. Le greffier de cette cour n'ayant
aucun intérêt personnel dans l'affaire, rem-
plirait ses fonctions de la même façon que
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les officiers de nos autres tribunaux. Les tenant en usage, et les travaux furent
membres du tribunal n'auraient également abandonnés.
qu'un seul but: servir la justice et les Depuis ce temps là, bien que l'opinion
meilleurs intérêts des créanciers. La dif- publique se soit, dans une certaine mesure,
ficulté en tout ceci n'est pas précisément préoccupée de cette entreprise, elle a été
de faire une loi acceptable au commerce, considérée tout simplement comme un
mais d'assurer la bonne administration de projet d'intérêt local dÙ à l'initiative de la
cette loi. Or, cette bonne administration, ville d'Ottava, et comme vous le savez tous,
vous ne pourrez jamais l'obtenir qu'en fer- les comtés de la rive sud du Saint-Laurent
mant la porte à la cupidité et à la malhon- et de louest d'Ontario ne lui étaient pas
nêteté. Ayez une loi dont tout le fonction- favorables. Nous n'avions pas suffisam-
nement s'appuiera sur une base judiciaire, ment d'influence pour assurer l'exécution
administrée par les offleiers n'ayant aucun de ces travaux, lies entreprises publiques
intérêt personnel et remplissant unique- effectuées vers cette époque là ainsi que
ment des fonctions de juge, alors vous celles qui furent ensuite décidées et dont
aurez une bonne administration de la loi l'exécution s'est poursuivie constamment
et comme résultat, l'approbation do la ji étaienttellement con-
classe commerciale. Il ne serait pas néces- sitiérables que les divers Gouvernements
saire que tous les membres de ce tribunal du Canada n'ont pas été en état de pour-
appartinssent au bairreau. On pourrait suivre la réalisatien de ce grand projet.
appeler à en faire partie des négociants de 1 D ais heureux de dire qu'il
haute intégrité et d'expérience conjointe- existe dans le pays un sentiment général
ment avec quelques hommes de loi. Voilà reconnaissant que c'est là une entreprise
quelques suggestions que je soumets à la d'importance vitale tout à la fois au point
considération du Gouvernement. Je crois de vue commercial et national. .Aujour-
que si l'on admettait le principe qui se d'hui j'estime qu'on est d'avis que ce canal
trouve au fond, on aurait fait beaucoup devrait être creusé. Les avantages qui en
pour assurer le bon fonctionnement d'une résulteraient pour le Canada seraient si
loi de faillite, grands que le pays, j'en suis onvaincu,

lorsqu'il sera mis en possession des faits, l'e.
L'honorable M. CLEMOW: Ce débat a conaita, sans qu'une oix discordainte ee

déjà duré si longtemps que je ne me pro fasseentendre, quele Gouvernementdevrait
se pas de le prolonger davantage par- un se charger de l'exécution de ces travaux,
long discours, surtout lorsqu'un arrangement aussi favo-

I,*autrc jour, le chef de l'opposition a i rable que celui qu'on pourrait obtenir à
parlé d certaines questionquiauraientd l'heure qu'il est, peut être conclu, gce

suivant lui, être mentionnées dans le aux circonstances actuelles.
discours du Trône. Je désire ajouter à la iLes burieaux do commerce du pays sont
liste des sujets dont l'hono-able chef de 1 unanimement tombés d'accord pout dire

l'opposition a parlé, deux ou trois autres quecette entreprise bénéficierait auCanadr,
mesuresqui,eje crois, sontd'une importance et à ce point de vuejetterait dans l'ombre

vitale et d'un tel intérêt pour- le pays, tout ce qui a été fait jusqu'aujourd'hui.
qu 'elles auraient mérité d'être signalées Onne peut nier que l'opinion publique est

dans le discour-s du Tjône prononcé par maintenant très préoccupée de ce qui se

Son Excellence irabpoete aux communications fluviales et

La premièe de ces mesures à laquelle Ca ncanaux du Canada. Nous sommes
uveux faire allusion se rapporte au canal a des tvaux t s importants

je lODpar le creusement des canaux et l'élargisse-
ment des écluses, de faon à accommoder

Ce projet a été signalé au pays depuis les vaisseaux de grandes dimensions. Ces
au delà de cinquante ans; les travaux de travaux peuvent être exécutés. Avec de
cecanal destiné à relier ces deux lacs, furent l'argent et aussi gràce à lingénuité que les
commencés en amont de la cité d'Ottawa. hommes possèdent à l'heurequ'il est, pres-
A raison des difficultés que l'on encont a que n'impote quel tour de force ayant
alois à miner le roc sur ce point là, il fut pour objet de surmonter les difficultés
impossible de continuer l'excavation, relevant de l'ait du génie civil peut êtse
Comme vous le savez tous nouC ne possé- exécuté, mais deux inconvénients se pré-
dions pas alors les explosifs qai sont main- sentent au sujet de la route existante, dont
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l'un se rattache au fait que les canaux du
Saint-Lanrent se trouvent à proximité de t
la frontière; l'autre, la plus grande distance
qu'il y a des lacs d'en haut au littoral,
comparé à la voie de l'Ottawa. On ne peut i
écarter ces désavantages, et il est donc de
la plus haute importance que l'ensemble
de la question soit étudié par le public
dans le but de décider s'il ne serait pas
dans les intérêts (lu pays tout entier de
commencer prochainement ces travaux.

Comme vous lesavez tousle Grand-Nord-
Ouest se développe rapidement et avant
longtemps il fournira un tel volume de
trafic qu'il sera nécessaire de recourir à'es
moyens de transport préférables à ceux que
nous avons actuellement.

Iln mefait plaisir <e vous dire que ce sujet
attire aujourd'hui beaucoup l'attention en
Angleterre. Il a été soumis l'année der-
nière aux hommes d'affaires de la mère-
patrie, et la presse, le Tines et autres
journaux, l'ont commenté très favorable.
ment ; ils font comprendre à l'opinion
publique que c'est là une entreprise qui
profiterait dans une très grande mesure à
l'Empire.
, Comme moyen de défense, on ne peut
nier qu'elle offrirait une route pour des fins
navales qu'on ne saurait se procurer d'une
autre manière. Il y a environ soixante-
dix ou quatre-vingts ans, les canaux
sur le cours inférieur dle l'Ottawa, entre
Montréal et Ottawa, et le canal Rideau
entre Ottawa et Kingston furent creusés
dans un but de défense militaire et suivant
les nécessités de ce temps-là, mais combien
ne serait-il pas plus nécessaire aujourd'hui
de poursuivre cette idée ? Personne ne
doute que nous ayons fait des progrès et
qu'à l'heure qu'il est le peuple anglais se
préoccupe des mesures destinées à la défense
du Canada. Or, pour atteindre ce but, on
ne pourrait trouver aucun moyen qui
serait préférable à la construction de ce
canal.

Tous les ingénieurs et les savants qui
ont quelque peu étudié ou examiné cette
question, en sont venus à la conclusion
qu'il n'existe aucune voie aussi courte et
aussi convenablement située que l'est
celle-ci pour opérer le transport des pro-
duits du Nord-Ouest jusqu'au littoral.
Dans ces circonstances je crois que c'est là
un sujet qui aurait pu fort bien être étudié
par le Gouvernement, et qu'on aurait dû
mentionner dans le discours du Trône. Je
suis en état de dire aujourd'hri qu'il existe

une compagnie organisée on vertu de l'au-
orisation prévue par une loi adoptée il y a
quelque temps, prète à creuser ce canal et
dépenser quinze millions environ pour

'exécution de ces travaux.........

L'honorable M. SCOTI: Très bien, très
bien.

L'honorable M. CLEMOW......... de les
terminer en trois ans et demi ou quatre
ans et de l'exploiter pendant six années
avant de demander à l'Etat de débourser
une seule piastre. Après ce délai elle s'at-
tendrait de recevoir une subvention pen-
dant vingt ans. On m'ir foime d'une ma-
nière digne de foi que le Gouveriement
impérial est disposé à ajouter à cette sub-
venition une somme égale à la moitié de
celle que représenterait la subvention fédé-
rale.

Je crois que chaque Gouverneur général
que nous avons eu, y compris le repré&en-
tant actuel de Sa Majesté, ont tous été con-
vaincus qu'il se ait désirable de creuser ce
canal. Il n'existe plus de doute quant à
la question de la possibilité et de la néces-
sité de mener à bien cette entreprise, et
les entrepreneurs qui sont disposés à s'en
charger sont les membres de la célèbre
raison sociale connue sous le nom de Pear-
son et Ci, qui ont exécuté les travaux les
plus considérables qu'il y ait dans le
monde entier. Ils ,ont prêts à se charger
de ces travaux. • Ils étaient intéressés dans
le percement du tunnel Back Hall, situé
sous la Tamise, et du chantier naval de
Halifax, Nouvelle-Ecosse, et ils creusent à
l'heure qu'il est un canal au Mexique, l'un
des plus considérables qu'il y ait dans
l'univers.

M. Benjamin Baker, l'un des ingénieurs
civils les plus célèbres du monde entier,
serait associé avec M. T. C. Clark qui,
comme vous le savez, honorables Messieurs,
a été l'un de ceux qui ont levé les plans de
ce canal, ily a quarante ou cinquante ans.
Il est donc tout à fait évident que cette
question est pleine d'actualité et qu'il y a
tout lieu de croire que ce canal sera creusé
si le Gouvernement trouve moyen d'accor-
der la subvention dont j'ai parlé, ce que
j'espère. J'ai l'intention de demander
dans quelques jours au Sénat de nommer
un comité afin que tous les faits puissent
être mis sous les yeux du peuple de ce
pays,etdont ladécision devra nous lier tous.
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Je crois qu'on constatera les avantages qui transportée au moyen de ce canal, et qu'il
en résulteraient pour le peuple du Canada, faudrait plus de cent quatre-vingt wagons

Onme dit qu'un boisseau de blé pourra pour exécuter le même service. Plus que
être transporté par cette voie du lac Huron cela, je crois que le pays augmente telle-
à Québec ou Montréal pour moins d'un sou, ment et que l'accroissement des quantités
ce qui devrait être un motif suffisant pour de grain à être transportées est si considé-
engager les Ministres à prendre l'affaire rable qu'il y aura du trafic et de quoi
en main. Il ne saurait y avoir deux opi- fournir de l'emploi à tous les canaux et
nions sur ce sujet. Il n'y a pas de doute voies ferrées que nous pouvons construire
que les gens en Angleterre reconnaissent et que ces moyens de communication par
ce fait et sont disposés à souscrire et payer voies maritimes ne nuiront en rien aux
de leurs deniers afin de s'assurer l'avan- intéiêts des chemins de fer. La Compagnie
tage de moyens de transport à bon marché. du chemin de fer Canadien du Pacifique est
Chaque sou ou demi-sou que vous pouvez d'accord avec les intéressés dans cette
enlever sur le coût de la livraison en Angle- route et fait tout en son pouvoir pour la
terre d'un boisseau de blé en diminue le favoriser. Elle cherche à convaincre le
prix pour les consommateurs de ce pays. peuple anglais qu'il est tout autant dans

son intérêt que dans celui de la population
L'honorable M. SCOTT : Et ajoute à la du Canada, d'ouvrir cette nouvelle voie sur

valeur des terres cultivées dans le Nord- notre propre territoire. Je suis en faveur
Ouest. de l'établissement sur notre propre terri-

toire de grandes voies destinées à favoriser
L'honorable M. CLEMOW: Oui, et cela le commerce. Je veux que le Canada soit

est évident. Mais je désire que le peuple indépendant de n'importe quel autre pays.
du Canada sache d'une manière absolue Je veux une voie de communication tra-
qu'il est décidément à son avantage d'ou- versant notre territoire dont nous aurons
vrir ce canal le plus tôt possible. le contrôle en tout temps et en toute cir-

Nous traversons à l'heure qu'il est un constance. Je ne veux pas être privé du
état transitoire. Nous encourons des frais droit, comme nous le fûmes dans le cas du
énormes pour le creusement et l'élargisse- canal du Saut Sainte-Marie, de passer dans
ment de nos voies fluviales et de nos canaux, n'importe quel canal lorsque la chose sera
et je ne trouve pas à redire à cette politi- nécessaire pour atteindre une partie quel-
que. Les canaux du Saint-Laurent ont conque du Canada. Je veux avoir un canal
rendu des services par le passé, mais sont canadien pour le bénéfice du Canada. Ima-
insuffisants pour répondre aux nécessités 1 ginez si vous le pouvez la quantité de trafic
du présent. On mue dit que de tout le grain qui prendra la direction du canal de l'Ot-
produit au Canada, une petite proportion tawa. Ce sera une véritable révélation, et
seulement a passé par les voies de commu- elle sera si étonnante que les gens se
nication naturelles traversant le territoire demanderont avec surprise comment il se
canadien, et que la plus grande partie a fait que ces travaux n'aient pas été exécu-
pris la direction des Etats-Unis. Des sa- tés auparavant. Quoi qu'il en so*t, il vaut
vants éminents et des ingénieurs distin- mieux tard que jamais. Je sais que nous
gués peuvent, si nous le voulons, corro- avons dû souffrir et attendre à raison des
borer ces faits, et je ne crois pas qu'ils grands travaux qui ont été entrepris dans
puissent être contredits. C'est l'opinion d'autres parties du Canada. Je n'en blâme
générale qu'il n'existe dansle monde entier pas aucun Gouvernenent; il leur était
aucune voie qui ait des avantages égaux à impossible de faire autrement. Mais au-
ceux que possède ce canal, au point de vue jourd'hui que le pays est plus prospère, il
de ces transports. peut soccuper de la route de l'Ottawa et

Certains intéressés dans des chemins de développer les ressources de cette partie
fer,-et je suis heureux de dire qu'il n'y de la Confédération.
en a que très peu s'objectent à ce canal. Ils Telles sont les observations préliminaires
prétendent que les voies ferrées sont desti- que j'avais l'intention de présenter sur
nées à faire disparaître la nécessité de cette importante question, et lorsque je
recourir aun canaux. Cet argument se demanderai la nomination d'un comité,
trouvera réduit à néant lorsque je vous que ma sition sera unanime-
aurai dit qu une bar-ge contenant quatre- mont adoptée. Cela nous permettra de
vingt mille boisseaux de grain, pourra être faire une enquête complète sur ce sujet.
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Plus le projet sera étudié, approfondi et
compris, plus il sera apprécié.

La question suivante dont je désire
parler est celle d'une loi sur la faillite.
Vous .savez tous qu'une telle législation
est d'une nécessité absolue pour un pays
commercial. Le crédit du Canada a souffert
largenent en Angleterre à raison de l'ab-
sence d'une législation quelconque sur la
faillite ayant le caractère de l'uniformité.
Les décisions contradictoires qui sont
rendues aujourd'hui sont extraordinaires.
J'en donnerai un exemple à l'honorable
Ministre. L'autre jour il a été décidé dans
la province de Québec qu'après une cession,
et la nomination d'un curateur à l'actif de
la faillite, en dépit de cette cession et du
choix d'un curateur, en dépit de l'abandon
fait de l'actif, le juge a décidé, dis-je, de
reconnaître les droits préalables d'une
exécution prise précédemment, écartant
par là même la cession faite au bénéfice
des créanciers. Ce jugement démontre
qu'il n'y a pas d'uniformité et qu'il est
impossible de savoir où un intéressé en est
au Canada quant à ce qui se rapporte à la
situation respective du créancier et du
débiteur. Les marchands d'Agleterre
examinent sérieusement cette question, et
plusieurs d'entre eux refusent de faire une
transaction quelconque avec nous tant que
nous n'aurons pas une loi uniforme sur la
faillite.

L'honorable M. McCALLUM: Tant
mieux.

L'honorable M. CLEMOW: Mais je
veux que notre crédit soit bon. Je suis
parfaitement convaincu que plus nous
fabriquerons, moins, nous achèterons à
l'étranger, le mieux nous serons. Néan-
moins je ne veux pas que notre crédit
soit amoindri ou détruit sur le marché
anglais. Cette question a été mise à l'étude,
et lorsque, l'année dernière, M. Fielding,
Ministre des Finances, visita l'Angleterre
on en profita pour le consulter. On
m'informe qu'il donna à entendre aux
intéressés que ce sujet serait étudié au
cours de la présente session. J'espère
que le Gouvernement trouvera moyen de
prendre l'initiative à cet égard.

L'honorable M. McCALLUM : Il n'en
est pas fait mention dans le discours du
Trône.

L'honorable M. CLEMOW: Non, mais
j'espère que le Gouvernement se rendra
compte de la nécessité qui existe. On a
eu l'intention de convoquer une réunion
du bureau de commerce du Canada pour
étudier cette question, mais j'ignore s'il
serait à propos ou non de faire cette démar-
che.

Il y a quelques années une loi de faillite
fut adoptée. Mon honorable ami le chefde
l'opposition fit approuver par cette Cham-
bre un projet de loi qui réglait tous les
points relatifs aux affaires de faillite. Ce
projet de loi sera-t-il déposé de nouveau par
le Gouvernement du jour, je l'ignore; mais
je crois que ce sujet mérite à tous égard
d'être approfondi, et qu'il aurait pu être
placé au nombre des questions mentionnées
dans le discours du Trône.

Je me propose maintenant de parler de
quelques-uns des paragraphes de -e dis-
cou r1s.

Tout d'abord, sur la question de la pros-
périté du Canada, ce n'est pas là une chose
nouvelle pour nous. Le Canada a toujours
été prospère et cette fois-ci l'aveu nous en
vient d'hommes qui auparavant ne voyaient
dans le pays rien autre chose que la ruine
bleue et la décadence. Je suis heu reux de
constater qu'ils ont changé de tactique et
qu'ils trouvent, eux aussi, que le pays est
prospère.

Celuiquia pi-oposé l'adoptiondel'Adresse
a voulu en attribuer quelque mérite au.
Gouvernement; il a admis que ce n'était
pas tout à fait l'oeuvre des Ministres, mais
que c'était aussi le résultat de la politique
qu'ils ont suivie et qui est celle adoptée
par l'ancien Cabinet. C'est la meilleure
justification de la ligne de conduite suivie
par l'ancienne Ad ministration pendant les
dix-huit ou vingt années qu'elle a gouverné,
et au cours desquelles elle n'a pas cessé de
mettre cette politique en pratique, et la
preuve la plus convaincante que l'on puisse
en avoir ressort du fait que les libéraux,
une fois en possession du pouvoir, n'ont
pas trouvé de système plus avantageux
qui leur permît d'administrer les affaires
publiques d'une manière satisfaisante pour
eux-mêmes et pour la population. Nous
devons féliciter l'ancien Cabinet de ce que
le Gouvernement actuel a été obligé d'adop-
ter la politique que les ministres, lors-
qu'ils étaient dans l'opposition, avaient
l'habitude de blâmer si vigoureusement
chaque fois que l'occasion s'en présentait.
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Mon honorable ami le plus ancien séna-
teur de Halifax m'a fort étonné. Il a
parlé d'une manière très humble et très
modeste, sans y mettre le feu et l'emporte-
ment qui caractérisaient ses discours lors-
que l'autre parti était au pouvoir. Je sup-
pose que cela est dû au fait qu'il est aujour-
d'hui convaincu de l'état prospère du pays.

Puis, le discours du Trône fait mention
de l'intérêt peu élevé sur l'emprunt négo-
cié par le Gouvernement. Nous sommes
tous enchantés de savoir que le taux de
l'intérêt est aussi favorable. Néamoins il
faut recourir à bien des calculs pour trou-
ver exactement la somme des avantages
qui en résultent. L'intérêt est peu élevé,
et nous sommes heureux de voir que le
pays jouit en Angleterre d'un crédit tel
que les capitalistes de la mère-patrie
achètent nos obligations portant un inté-
rêt de deux et demi pour cent. Je félicite
ce Gouvernement comme je féliciterais
n'importe quel Cabinet d'avoir fait une
opération aussi avantageuse. Tant que
nous serons contents et convaincus de
l'état prospère de nos affaires, nous devons
en être reconnaissants et satisfaits. Nous
pouvons naturellement différer d'avis sur
certaines questions de détail, mais je ne
puis, dans cette circonstance-ci, blâmer le
Gouvernement parce qu'il n'a pas abandon-
né la politique nationale. Nous avons
été prospère grace à cette politique, nous
avons continué de l'être pour la même rai-
son, et nous devrions en être satisfaits.

Il y a néanmoins dans cette Chambu e
un libre-échangiste qui n'est pas content;
mais cela ne nous regarde pas.

Lorsque le parti libéral était dans l'oppomi-
tion, il a dénonct en termes vigoureux tout
ce qui ressemblait à la politique nationale
Ces messieurs ont changé de tactique et
aujourd'hui ils envisagent les choses à un
point de vue différent. Libre à eux de régler
cette question en famille. S'ils ont répu-
dié leur passé, cela ne nous importe guère.
Je suis parfaitement convaincu que le Gou-
vernement a fait son devoir dans les cir-
constances, et qu'il croit que la politique
nationale est avantageuse.

Mon honorable ami de la rivière Shell,
(M. Boulton) a dit que nos exportations
étaient plus considérables que nos impor-
tations, et que c'était là un état de choses
déplorable. J'ai toujours pensé que nous
étions dans une situation d'autant plus
enviable qu'il nous fallait acheter moins

tout en pouvant vendre davantage, mais il
est d'un autre avis.

Il est aussi question d'un autre sujet,
celui de la célébration du jubilé en Angle-
terre. J'ai été heureux de voir la position
qu'à su occuper notre Premier Ministre et
je suis sensible aux manifestations cour-
toises dont il a été l'objet dans la mère-
patrie.

Au Canada les fêtes jubilaires ont été
couronnées d'un succès complet. Chaque
hameau, ville et cité a rivalisé de zèle pour
célébrer dignement cet événement. J'ai
été heureux de voir que toutes les diffieul-
tés que j'avais signalées l'année dernière
ont été écartées de manière à rendre la cé-
lébration à Ottawa aussi belle que celle de
n'importe quel autre endroit du Canada.
J'ai été heureux de voir le Gouverneur
général prendre part à cette manifestation.
Les militaires ont dans une large mesure
rehaussé l'éclat de ces fêtes.

Je suis reconnaissant aux autorités pour
ce qu'elles ont fait en cette circonstance-
là, prouvant par là même qu'elles savaient
apprécier nos efforts; mais je regrette
qu'un monument quelconque n'ait pas été
érigé pour rappeler le souvenir de cet évé-
nement. Je croyais que c'était l'intention
du Gouvernement de faire d'Ottawa le
Washington du nord, et d'ériger, pendant
l'année jubilaire, un édifice dans le but d'y
placer la collection de nos minéraux. Je
croyais qu'il construirait un musée qui
serait en même temps un monument dura-
ble, rappelant le règne long et glorieux de
Sa Majesté tou t en offrant un lieusûr pour la
conservation de cette précieuse collection
composée de minéraux et autres objets
recueillis dans ce pays, emmagasinée main-
tenant dans des espèces de caves et sous
des portes-cochères, exposée à la destruc-
tion par le feu. Je croyais que le Premier
Ministre pourrait profiter de cette circons-
tance pour faire ériger un édifice conve-
nable. Cela aurait été un monument
digne de lui.

L'honorable M. ALBON: Pourquoi
n'avez-vous pas fait davantage pour l'ordre
Victoria des hospitalières?

L'honorable M. CLEMOW: J'espère
que le Gouvernement prendra cette affaire
en main et fera construire un édifice dans
le but d'y conserver cette précieuse col-
lection. La chose est nécessaire, non seu-
lement au point de vue d'Ottawa, mais du
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Canada tout entier. Si la bâtisse qui ren- Majesté. Nous sommes loyaux et nous
ferme cette collection était détruite par le continuerons de l'être, peu importe ce_ qui
feu, rien ne pourrait nous procurer de i arrivera. Nous n'entendons plus parler
nouveau ce que nous y perdrions. On ne î maintenant d'annexion. Tout cela est fini
saurait mieux faire que de prendre tous j et appartient au domaine du passé, nous
les moyens possibles de se protéger, et espérons tous qu'il en sera longtemps ainsi,
nous devrions construire un édifice à que chaque citoyen reconnaîtra que le
l'épreuve du feu pour y conserver ces Canada est un pays dont la possession
choses. mérite d'être hautement appréciée et que

Quant à ce qui concerne les relations 1 l'Angleterre de son côté, restera convaincue
commerciales avec l'Empire on en a tant 1 que le Canada est l'un des plus beaux
parlé qu'il ne me reste que bien peu de joyaux de sa Couronne.
chose à dire. J'aimerais qu'une préfé- Les découvertes aurifères qui ont été fai-
rence fut accordée, si possible, au Canada tes dans la région du Yukon, provoquent
sur le marché anglais. Quant à la possi- naturellement un très vit intérêt à l'heure
bilité d'obtenir cette faveur, c'est une ques- qu'il est. Il fait beaucoup plaisir d'entendre
tion sur laquelle les avis sont partagés. tant parler de la richesse du Canada. Nous
Certaines personnes croient que c'est pos- enten Ions dire que des hommes ramassent
sible, tandis que d'autres prétendent le de$50,000 à $100,000, mais nous n'enten-
contraire, mais je crois que si le peuple de dons pas beaucoup parler de ces mineurs
l'Angleterre avait eu plus de temps pour qui ne recueillent rien. Pour un mineur,
réfléchir sur ce sujet, il aurait peut-être réussir ou échouer, cela fait toute la diffé-
découvert de plus grands motifs d'accorder rence du monde. Pour quelques-uns, le suc-
une préférence quelconque. Mais les mi- cès est un bénéfice; pour d'autres il n'en est
nistres prétendent que ce qu'ilsont obtenu pas ainsi. D'après les apparences actuelles,
est avantageux; que la chose doive ou non il y a tout lieu de croire que le Yukon est un
être envisagée de cette manière, c'est là un pays très riche, et l'on se propose d'y ouvrir
point que l'avenir seul décidera, mais il aussitôt que possible des voies de communi-
n'est pas douteux que le peuple de ce pays cation. Je crois qu'on est tous d'accord à
est à présent mieuxapprécié en Anglet erre reconnaître que la mesure soumise à notre
qu'il ne l'a jamais été auparavant. étude a cet objet en vue. La seule question

Je crois que M. Laurier a fait son devoir qui reste à décider est de savoir quel moyen
et a agi dans les intérêts du pays, bien qu'il il faut adopter pour atteindre ce but. Il
ait reçu cette médaille Cobden dont il a été arrive parfois qu'un avantage est trop
tant parlé. onéreux. On croit généralement dans le

A tout prendre, nous avons été bien pays que le marché conclu avec Mackenzie
représentés en Angleterre par sir Wilfrid et Mann ne bénéficiera pas au pays autant
Laurier, et il n'appartient pas aux conser- qu'il devrait le faire. Je suis et j'ai tou-
vateurs ainsi qu'aux hommes qui, comme jours été opposé à l'idée de donner sans
moi, travaillent dans les intérêts de la nécessité et sans obtenir une compensation
cause conservatrice, de refuser à qui que juste et raisonnable une-partie de notre
ce soit l'hommage auquel il a droit ou de précieux héritage national. Malheureuse-
chercher à amoindrir le mérite qui lui ment tous les gouvernements ont ou pour
revient. Je ne suis pas l'un de ceux qui habitude dans le passé d'aliéner le domaine
prétendent qu'aucun bien ne peut venir public tout en ne recevant qu'une bien
d'une telle source. Je suis disposé à maigre compensation. Je citerai par ex-
reconnaître le mérite de tout ce qui est de emple ce qui s'est fait à propos des
nature à conférer un avantage appréciable ressources forestières du Canada. Je sais,
au pays, et dans tous les cas nous pouvons et je connais le sujet dont je parle, que ces
croire que nous avons accompli un progrès ressources forestières auraient dû être dès
quelconque en persuadant au peuple le premier jour où ce pays a été colonisé,
anglais d'avoir pour nous llus d'égard qu'il gérées avec soin, et sielles l'avaientété, nous
n'en a eu par le passé. Le sentiment est aurions eu suffisamment de bois marchand
maintenant favorable au Canada et j'espère sur nos terres du domaine public pour
qu'il continuera d'en être ainsi. J'espère payer dix fois la dette nationale. Le fait
que les liens qui nous unissent à l'Empire est que nous n'avons pas apprécié cette
seront maintenus. Le peuple est uni et richesse, n'ous l'avons prodiguée. Tout ce
rien ne peut amoindrir notre fidélité à Sa qu'un homme avait à faire au début
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de la colonisation du pays était d'aller au
burènu deà terres de la couronne, choisir
une couple de cent milles carrés de terre
boisée, ne rien payer pour cette concession,
la garder et en retirer les avantages. Ça
été une honte pour ce pays d'avoir ainsi
laissé sot-tir (lu domaine public un aussi
précieux héritage dont la valeur s'ac-
croissait autant, et de n'avoir presque rien
obtenu en retour. Je connais moi-même
des cas où des individus ont abandonné des
réserves forestières après les avoir ex-
ploitées pendant des années. J'en ai
connus qui en ont tii é plusieurs radeaux
de bois d'équarrissage et de grandes quan-
tités de billots, puis, ont vendu la réserve
moyennant des sommes fabuleuses.

J'estime que nous aurions dû garder nos
terres boisées et les gérer pour le bénéfice
du peuple de ce pays. Il en a été de même
pour nos terres publiques. Nous n'avons
jamais réalisé une seule piastre de bénéfice
de la vente de nos terres dans les vieilles
provinces d'Ontario et de Québec. C'est
là un fait des plus extraordinaires, mais
William Hamilton Merritt, s'est livré il y
a quelques années, à un calcul par lequel il
a démontré péremptoirement que les terres
publiques étaient plutôt une source de dé-
penses que de revenus pour le Trésor public,
à raison des frais de gestion qu'elles occa-
sionnent et des bas prix auxquels elles sont
vendues. Mais comme vous le savez tous,
honorables Messieurs, l'énoncé que je fais
à propos du domaine forestier s'applique
encore aujourd'hui. Même à l'heure qu'il
est, il y a une immense quantité de bois
marchand sur nos terres publiques ne rap-
portant que bien peu de chose au pays.
Il est vrai que depuis le moment où les
terres publiques ont passé sous le contrôle
des Gouvernements de Québec et d'Ontario,
les provinces en ont retiré quelque avan-
tage. En ontelles obtenu tous les béinéfi-
ces qu'elles auraient dû en avoir, je l'igno-
re; il est probable que certains individus
ont la crème et en recueillent des profits
auxquels ils n'ont pas droit.

On se propose d'en faire autant'avec nos
terres publiques de la région du Yukon.
Ou ces terres ont de la valeur, ou elles
n'en ont pas. Si lei minéraux sur ces
terres ont de la valeur, nous devrions les
garder-. Comment pouvons-nous nous en
assurer ? Par une exploration et un exa-
men approfondis.

Si autrefois ceux qui nous ont précédés
dans la vie s'étaient donné la peine d'ex-

plorer les vastes forêts du Canada, de
s'assurer par le moyen d'une connaissance
pratique des faits, si une partie quelcon-
que du domaine public était ou non propre
à la colonisation, et s'ils avaient mis de
côté toute la région forestière en décidant
qu'elle ne serait pas concédée pour la colo-
nisation ou vendue à aucun prix, si on l'avait
gardée en la possession de l'Etat, et si on
avait disposé seulement des terres qui
auraient été avantageuses au point de vue
agricole et colonisateur, ils auraient par
là même suivi la ligne de conduite la plus
recommandable et la meilleure dans les
intérêts du pays. C'est ce qu'ils n'ont pas
fait etje le déplore amèrement.

Je crois que la même chose arrivera de
nouveau, si ce marché relatif au territoire
du Yukon est ratifié.

Cette contrée renferme, suppose-t-on, une
immense quantité d'or. Il est, je présume,
impossible de dire ce qu'elle vaudra, sera-
ce cinquante millions, deux cents millions
ou $500,000,000,-personne ne peut le dire,
à part les intéressés qui ont fait cet arran-
gement.

Je suis porté à croire qu'ils en savent
quelque chose ; je ne puis concevoir que
des hommes d'affaires voudraient s'embar-
quer dans une transaction de ce genre sans
avoir une certaine connaissance pratique
de ce qu'ils vont recevoir en retour.

Il est vrai que cette voie ferrée devra
être construite et qu'il faudra pour cela,
nous l'admettons tous, surmonter des difi-
cultés, mais en même temps il faut recon-
naître que le trafic, d'api-ès les prévisions,
sera d'un immense appoint pour l'exploi-
tation de ce chemin. A mon avis il suftira
pour rembourser en bien peu de temps les
avances qui seront faites pour ces travaux
par les intéressés. Si nous devons y voir
un commerce de transport aussi étendu, les
entrepreneurs peuvent fort bien courir les
risques de construire cette voie et de s'en
rapporter aux recettes qu'ils encaisseront
pour le transport des marchandises et des
voyageurs pour se rembourser des frais
encourus. Les frais de transport des maté-
riaux devront être, sans doute très élevés,
mais aussi, lorsque le chemin sera cons-
truit, la compagnie pourra se rembourser
en très peu de temps de ses avances et tou-
cher de plus un bénéfice très considérable.
Elle le méritera bien et devra pouvoir re-
tirer de son entreprise tous les avantages
qu'elle peut donner.

189



[SENAT]

Comme homme d'affaires voici ma sug- maintes et maintes reprises, mes paroles
gestion : Renseignons-nous d'abord sur les ne sont donc qu'une simple répétition de
ressources qu'offre cette contrée, sachons ce qu'on vous a dit. Etudions cette ques-
exactement, par un examen attentif ce qui tion avec calme, et lorsqu'elle nous sera
en est, et alors nous serons en état de soumise, nous serons en état d'apprécier
prendre une décision éclairée ; nous pour- les conséquences et les inconvénients de la
rons alors dire aux gens en Angleterre et solution offerte. Si on constate qu'il serait
au Canada, rendez-vous là et examinez par dans les intérêts du pays de ratifier ce con-
vous-mêmes, faites-nous une offre et dites- trat, alors nous rendrons une décision
nous ce que vous pouvez faire. conforme et nous saurons que nous avons

J'estime que c'est là ce qu'on aurait dû accompli notre devoir. Si j'étais libre de
faire, et au lieu d'avoir à donner quelque suivre na propre inclination, j'aurais fait
chose nous aurions reçu une somme consi- construire cette voie ferrée à travers le
dérable en retour du privilège d'établir ce district d'Edmonton. Nous avons des
chemin dans cette contrée. Il va de soi hommes compétents au Canada. Ceux qui
que ce sont là de simples hypothèses, mais font l'exploitation de nos forêts ne eroi-
il y a des gens,-surtout à l'heure qu'il est, raient pas, j'en suis certain, qu'il n'est pas
où les capitaux sont si abondants en Angle- plus difficile de construire un chemin de fer
terre, et où il y a tant de personnes dési- à travers ce pays que de prendre leur déjeu-
reuses d'obtenir l'adjudication de travaux, ner. 11 leur a fallu surmonter des difficul-
-qui ne craindront pas d'encourir de tés dans la région septentrionale beaucoup
grands risques dans le but de faire des ex- plus considérables que celles auxquelles il
plorations. leur faudrait parer dans le territoire du

Je n'ai rien à dire contre MM. Mann et Klondike. Prenez cinquante ou cent de nos
Mackenzie parce qu'ils cherchent à faire bûcherons qui sont habitués à ce genre de
les meilleurs arrangements possibles à leur travaux, et je crois qu'ils construiraient un
point de vue, mais n'y a-t-il que deux chemin à travers notre propre territoire à
hommes seulement dans le pays, dans le partir d'Edmonton sans toucher le moinsdu
monde, financièrement en état de se charger monde au sol étranger, et en fn de compte,
de cette entreprise ? J'ai meilleure opi-. cette entreprise serait à l'avantage du
nion que cela des citoyens de ce pays, qui pays; personne n'aurait raison dans ce cas
généralement s'occupent d'affaires de ce de se plaindre. Mais aujourd'hui il existe
genre, pour supposer qu'il n'y a que deux un sentiment qui ne se manifeste pas
hommes compétents à entreprendre de tels encore ouvertement mais qui n'en est pas
travaux. moins réel, à l'effet que cette mesure en

L'urgence est le motif allégué pour faire est une de celles qui n'ont pas été bien
accepter ce marché. mûries. Je n'irai pas sans doute jeter le

L'urgence peut être dans certains cas blâme sur un homme ou un groupe en
une très bonne excuse, mais elle n'est pas particulier. Il se peut qu'on ait eu à tenir
toujours la meilleure des justifications. compte de grandes difficultés qui ne sont pas

Le canal de l'Ottawa n'a jamais été con- parvenues à ma connaissance. Il peut se
sidéré comme une entreprise urgente, faire aussi que l'on se soit trouvé, comme
cependant je crois que ces travaux sont le Ministre de la Justice l'a laissé entendre
d'une bien plus grande importance pour l'autre jour, en face de questions interna-
le Canada et que le résultat serait beau- tionales dont nous ne connaissons rien. Je
coup plus avantageux pour les provinces dois dire que je n'ai pas trouvé de mon
de Québec et d'Ontario et lo pays en géné- goût la manière dont l'honorable Ministre
ral, que ne pourrait l'être même l'établis- en a parlé. Il m'a semblé que c'était
sement de ce chemin de fer destiné à péné- presque une tentative d'intimidation, nous
trer dans cette immense région aurifère. donnant à entendre qu'il existait des
Cette entreprise procurerait des avantages choses qui, si elles nous étaient connues,
plus grands et plus substantiels, elle don- pourraient nous engager à modifier notre
nerait au pays des bénéfices beaucoup plus opinion. J'aime que tous les sujets soient
considérables, cependant dans ce cas-ci on discutés avec franchise, et que chaque
nous laisse à nos propres forces. chose soit appelée par son nom. J'aime à

Honorables Messieurs, je crains d'avoir appeler une pelle une pelle, et de connaître
abusé de votre patience. Il vous a été exactement quelle est la ligne de conduite
donné d'entendre parler de ce sujet à duGouvernement. Jecroisque les ministres
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devraient mettre le pays dans leurs confi-
dences et lui dire si il y a quelqae chose
de caché derrière le rideau.

Je ne désire pas retenir la Chambre da-
vantage, je n'ai déjà parlé que trop long-
temps. J'ai exprimé ma manière de voir
sur certains faits en consultant mon expé-
rience comme homme d'affaires. J'espère
qu'en toute sincérité, nous ferons de notre
mieux et qu'une fois notre décision prise,
nous pourrons nous rendre le témoignage
d'avoir rempli notre devoir honnêtement
et fidèlement envers notre Premier Mi-
nistre et le pays.

L'Adresse en réponse au discours du
Trône est définitivement adoptée dans les
termes suivants:-

A SON EXCELLENCE le très honorable sir John Camp-
bell Hainilton-Gordon, comte d'Aberdeen; vicotute
Forinartine, baron Haddo, Methlie, Tarves et
Kellie, dans la pairie d'Ecosse; vicomte Gordon
d'Aberdeen, comté d'Aberdeen, dans la pairie du
Royaume-uni; baronnet de la Nouvelle-Ecosse;
chevalier Grand'-Croix de l'Ordre très distingué de
Saint-Michel et Saint-George, etc., etc. ; Gouver-
neur général du Canada.

PLAISE A VOTRE EXCELLENCE,

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté,
le Sénat du Canada, assemblé en Parlement, deman-
dons qu'il nous soit permis d'offrir nos humbles
remerchments à Votre Excellence pour le gracieux
discours que Votre Excellence a adressé aux deux
Chambres du Parlement.

NOMINATION DU COMITÉ DE
SÉLECTION.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ai l'honneur de proposer, appuyé
par l'honorable sir Mackenzie Bowell, que,
conformément à l'article 79 du règlement,
les sénateurs dont les noms suivent forment
un comité de sélection chargé do désigner
les sénateurs devant composer les diffé-
rents comités permanents de la présente
session, savoir :-Les honorables MM.
Scott, sir Mackenzie Bowell, DeBoucher-
ville, Lougheed, Miller, Macdonald (Vic-
toria), Clemow, Power et le proposant; le
dit comité devant faire rapport avec toute
la diligence convenable des noms des séna-
teurs par lui désignés.

J'ai substitué au nom de M. Macdonald
-celui de M. King, d'accord avec le désir de
mon honorable ami (sir Mackenzie Bowell)
qui siège en face de moi.

L'honorable M. PROWSE: Je signale à
l'attention de l'honorable chef de la droite,
le fait qu'aucun sénateur de la province de

l'Ile du Prince-Edouard n'est appelé à faire
partie de ce comité.

Je sais que c'est une très petite pro-
vince, et que nous n'avons pas ici un
grand nombre de représentant,-à l'heure
qu'il est le nombre ordinaire n'est pas
même atteint,-mais je désire appeler l'at-
tention sur le fait, que ce comité est nommé
tout simplement dans le but de désigner
les sénateurs qui devront faire partie des
différentea commissions de la Chambre, et
dans ce cas, il est désirable que chaque
province sòit représentée dans ce comité.

L'Ile du Prince-Edouard ne l'a pas été
auparavant, et la conséquence fut que nous
eûmes trois représentants de cette île dans
un comité, tandis que pour d'autres comités
importants aucun sénateur de cette pro-
vince n'en faisait partie. Je suggère donc
à l'honorable chef de la droite de bien vou-
loir ajouter au personnel de cette commis-
sion le nom de l'honorable M. Ferguson.

L'honorable M. DEVER: Ce que l'ho-
norable sénateur a dit s'applique aussi au
Nouveau-Brunswick. Je ne vois pas le nom
d'un sénateur de cette province comme
étant appelé à faire partie de ce comité.
M. King en était, mais son nom a été omis.
Je crois que nous devrions assurément en
avoir un tout aussi bien que l'Ile du Prince-
Edouard, et il est assez difficile de com-
prendre pourquoi un nouveau sénateur
dont la compéLance n'est pas contestée
devrait être mis de côté et remplacé par
un autre à titre de membre de cette com-
mission, sur le simple ipsi dixit d'un
membre de cette Chambre.

L'honorable M. BERNIER: La même
remarque s'appliquerait au Manitoba.

L'honorable M. MILLS: Le personnel
du comité est exactement celui de l'année
dernière, à l'exception de la substitution
que j'ai faite du nom de M. King pour
celui de M. McInnes; et comme M. Mc-
Innes était de la Colombie britannique, et
comme mon ami M. King ne se souciait
pas de faire partie du comité, j'ai suggéré
le nom de M. Macdonald, de la Colombie
britannique.

L'honorable M. DEVER : Je crois que
vous avez fait votre devoir, mais tout de
même le Nouveau-Bruswick n'est pas traité
avec justice.
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L'honorable M. PROWSE : J'espère
que ce qui est arrivé l'année dernière à
propos du choix des membres des commis-
sions ne se renouvellera pas cette fois-ci,
à savoir que certaines provinces ne seront
pas privées de toute représentation dans
les comités les plus importants, comme
celui des chemins de fer, et que trois séna-
teurs de l'Ile du Prince-Edouard ne seront
pas appelés à faire partie d'un seul comité,
l'un de ceux qui sont nommés par les deux
Chambres.

L'honorable sir M ACKENZIE BOWELL:
Je crois que mon honorable ami qui siège
en face de moi a fait précisément comme
moi lorsque j'étais chef de la droite. J'ai
pris l'état de choses tel qu'il existait sans
y apporter de changement.

L'honorable M. CLEMOW: Je demande
la permission de faire rayer mon noni
comme membre de ce comité.

L'honorable sir MACIINZIE BOW SLL:
Comme mon honorable ami de Rideau a
exprimé le désir de se retirer du comité,
je ne suppose pas que l'honorable chef de
la droite y verra aucune ob jection. Si un
autre membre du comité est disposé à
faire rayer son nom, un sénateur du Noui-
veau-Brunswick pourra être appelé à en
faire partie.

L'honorable M. DE BOUCHERVILLE:
Les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard ont vingt-quatre membres dans
cette Chambre, et trois d'entre eux font
partie de ce comité. Ontario avec ses
vingt-quatre sénateurs a quatre membres
du comité; la province de Québec avec
vingt-quatre sénateurs dans cette Chambre
n'y a seulement qu'un seul repréentant.
Il s'en suit donc que si nous décidons de
nous en rapporter au nombre des repré-
sentants de chaque province, je demanderai
que Québee ait plus de représentants dans
ce comité.

La proposition modifiée, en substituant
le nom de M. Ferguson à celui de M.
Clemow, est adoptée.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mercredi, le 16février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

'YIXn TrfnT rlPQ T% (%.AO "f

L'honorable M. DEVER: Je ne désire
pas faire moi-même partie du comité. Je DISTRICT DU YUKON.
n'accepterais pas la charge si elle m'étai toffertet ý laehonones lt rble M. MACDONALD (C. 13.):offerte maintenant, mais j'ai observé le fait Je désire signaler à l'attention du Gouver-
que des hommes ont acquis une certaine
importance parce qu'on les avait, pendant nement la nécessité de prendre prompte-
les vingt dernières années, appelés à pré- ment des mesures pour empêcher les per-
sider les comités, et cela au préjudice d'au- sonnes de race japonaise dacquérir et
tres de leurs collègues. exploiter des mines dans le district du

tres Yukon.

L'honorableJ'espère que la Chambre et le Gouer-

qu'il soit compris que je n'ai, moi aussi, dr
aucue abiton àdevnirmembe d céimportance dece sujet. Il1 sera.it très déplo-

aucnne ambition à devenir membre de ce rbea OSpretosàdshre
comité, j'ai suggéré le nom de M. Ferguson. asiati us eeni ins n pet de
Il existait de très bonnes raisons de faire S'emparer de nos mines. A l'heure qu'il
un changement radical dans le personnel est les Chinois sont frappés d'un impôt
de ce comité, car on sait fort bien que le d'entrée, mais les Japonais on sont exempts.
rapport qu'il a fait l'année dernière fut très Je n'ai pas d'objection à ce qu'ils viennent
peu satisfaisant à un grand nombre de ici comme de simple travailleurs, mais
membres de cette Chambre. tout le monde au Canada s'objecte décidé-

ment à ce qu'il leur soit permis d'entrer
L'honorablesir MACK ENZIE BOWELL: au pays et de prendre possession de nos

Bien, la proposition est faite, terrains minier. J'ai lu l'autrejonur dans
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les journaux une nouvelle comportant que
cinq mille d'entre eux étaient partis des
lies Sandwich au service d'une compagnie
qui les avait engagés pour l'exploitation
ie lots miniers dans la Colombie britan-
nique. Plus tard j'ai constaté que cette
nouvelle était confirmée, que les choses
s'étaient passées ainsi qu'on l'avait dit, que
ces hommes étaient maintenant engagés et
partiraient avant longtemps pour la
Colombie britannique.

Je n'ai rien de plus à dire sur ce sujet,
mais j'espère que le Gouvernement prendra
des moyens pour empêcher ces gens d'ac-
quérir des lots miniers, en transmettant
prochainement des instructions à ses fone-
tionnaires stationnés dans le district du
Yukon. Il importe aussi que cela soit fait
le plus promptement possible afin d'empê-
cher ces individus de s'éloigner de leurs
foyers; les consuls japonais stationnés à
Ottawa, Montréal, Vancouver et autres
localités devraient être mis au courant du
fait que ces gens ne pourront pas acquérir
des lots miniers au Canada.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Le Japon est considéré comme un
Etat civilisésoumi8 aux'lois·internationales,
jouissant des mêmes droits, privilèges, et
ayant à remplir les devoirs attribués à tous
les peuples civilisés faisant partie, du groupe
des nations soumises au droit des gens.

L'honorable sénateur s'est servi du mot
"asiatiques ". Je ne crois pas que le peuple
japonais occupe une situation semblable à
celle des autres nations de l'Asie, surtout
à l'heure qu'il est, où, en toute probabilité.
le Gouvernement du Royaume-uni sent la
nécessité de se rapprocher davantage du
Japon, qui est devenu une nation puissante
et amie. Parlant en mon nom personnel,
je dirai qu'il serait assurément très impoli-
tique d'adopter à l'égard des Japonais,
comme peuple, une ligne de conduite quel-
conque qui aurait pour résultat de les
mettre dans une situation différente de
celle des habitants de n'importe quel autre
état civilisé.

Je dois dire à mon honorable ami que ce
sujet n'a pas été soumis à l'étude du Gou-
vernement, et que je ne suppose pas pour
un seul instant que les autorités du Japon
voudraient consentir à ce que leurs natio-
naux n'eussent pas les droits et privilèges
reconnus aux citoyens ou sujets des autres
nations civilisées.
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L'honorable M. ALMON: La demande
faite par mon honorable ami, le sénateur
de Victoria, m'a causé un vif étonnement.
J'avais toujours cru que son esprit était
beaucoup plus ouvert que ne le laisserait
soupçonner sa conduite en ce moment. Je
pensais qu'il s'était toujours montré favo-
rable à l'idée de permettre aux Chinois de
venir au Canada. Il a souvent parlé très
vigoureusement de la manière dont les
habitants du Céleste Empire étaient traités
à Victoria et en divers autres endroits sur
la côte du Pacifique; je ne vois donc pas
pourquoi il s'objecterait à l'entrée des
Japonais.

Nous avons inondé le Japon de mission-
naires, màles et femelles, qui sont allés là
sans connaître un mot de la langue japo.
naise ou de la croyance religieuse de3 ce
peuple, lorsque les habitants de ces îles
avaient atteint un degré de civilisation
plus intense que celui des hommes envoyés
là pour les évangéliser. Si nous pouvions
empêcher ces missionnaires, mâles et
femelles, de se rendre dans ce pays, ce
serait une bonne chose. Je ne vois pas
l'honorable sénateur de Sarnia, sans cela
je le consulterais sur l'à-propos d'une
citation, je parle de l'une des premières
prophéties que j'aie entendue, celle où
Japhet exprime le désir de se retirer sous
les tentes de Sem. .ujourd'hui c'est
Japhet qui est l'oriental et Sem, l'homme
civilisé. Je crois donc que nous nous
mettrions en contradiction avec les saintes
écritures, à part du sens commun, si nous
nous objections à l'entrée des Japonais,
lorsque tout le monde sait qu'à l'heure
qu'il est l'une des grandes ressources dont
dispose notre flotte dans les eaux de l'Asie,
se trouve au Japon. Nous demandons au
Japonais de risquer sa vie, comme matelot
ou soldat, dans la défense des intérêts bri-
tanniques et l'on voudrait, après cela, que
nous irions lui dire, "n'osez pas mettre le
pied sur le sol canadien."

J'espère que le Gouvernement acceptera
mon avis. Je n'ai guère de sympathie
pour le Cabinet, et il peut ne pas s'en rap-
porter à ma manière de voir, mais s'il le
fait, il ne se préoccupera, nullemenc de la
résolution soumise par l'honorable séna-
teur de Victoria.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.)
Mon honorable ami est complètement dans
l'erreur. Je n'ai pas la moindre objection
à ce que les Japonais viennent au pays, ni
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en ai-je contre les Chinois, mais je m'ob-
jecte à ce qu'ils puissent s'emparer de nos
mines et de nos terres arables.

Je demande au ministre de la Justice
s'il sait que les étrangers peuvent acquérir
des terres au Japon et y exploiter des
mines. Je ne con nais pas les lois de ce
pays, mais j'ose dire que les étrangers ne
peuvent pas y acquérir des droits miniers.
C'est un pays riche en mines, et les gise-
ment d'or et d'argent sont exploités sur
un grand pied au Japon.

Je suis d'avis qu'aucun étranger ne peut
acquérir des terres dans ce pays. Si tel est
le cas, pourquoi ne pourrions-nous pas avec
tout autant de justice les empêcher de
s'emparer du sol de notre patrie ? J'espère
que le Gouvernement étudiera la question.
L'Angleterre désire vivement sans dout -,
des relations amicales avec le Japon,
mais nous ne lui avons pas demandé
son aide. Il est plus que probable qu'ils
seront les premiers à nous faire une telle
demande.

LA POPULATION MÉTISSE DANS LE
NORD-OUEST.

L'honorable M. PERLEY: J'ai l'hon-
neur de demander au Gouvernement s'il a,
récemment ou depuis qu'il est au pouvoir,
fait faire un recensement de la population
métisêe des Territoires du Nord-Ouest ?
Dans l'affirmative, pour quel objet ce
recensement a-t-il été fait?

J'ai entendu dire que le Gouvernement
avait fait faire un relevé de la population
métisse de la partie occidentale des Terri-
toires du Nord-Ouest, maiâ on ne m'a pas
dit qu'il avait ordonné la même opération
quant aux métis des districts orientaux.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Aucun recensement n'a été fait de
la population métisse des Territoires du
Nord-Ouest.

LE COMM.ERCE DES BOISSONS ENI-
VRANTES DANS LE TERRITOIRE

DU YUKON.

L'honorable M. PERLEY: J'ai l'hon-
neur de demander au Gouvernement si M.
Chamberland, du lac du Chêne, Manitoba,
ou toute autre personne, a obtenu un per-
mis pour introduire des liqueurs enivrantes
dans le district du Yukon.

J'ai entendu dire que le Gouvernement
avait accordé des permis pour introduire
des liqueurs eni'vrantes dans le territoire
du Yukon et pour en autoriser la vente. Je
pose cette question dans le but de m'assurer
des faits. Il existe, dans toute la partie
occidentale du Canada, un sentiment très
énergique contre l'idée que le Gouverne-
ment fédéral ou les autorités locales auto-
risent la vente de boissons alcooliques dans
le territoire du Yukon.

Je regrette d'apprendre que le Gouver.
ment des Territoires du Nord-Ouest a
néanmoins envoyé un fonctionnaire dans le
district du Yukon avec mission de régle-
menter le commerce des boissons enivrantes
dans cette partie des territoires.

Il semble exister des opinions diverses
sur la question de savoir de quel Gouver-
nement relève la juridiction relative à la
vente de ces liqueurs dans cette partie là
du Canada.

J'ai entendu dire que cet individu avait
reçu un permis des autorités fédérales.
Cela serait contraire à l'opinion qui, à ce
sujet, domine dans les cercles du Gouver-
ment local, et c'est dans le but d'obtenir
des renseignements exacts sur ce point
que je pose cette question.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Aucun permis n'a été accordé à
M. Chamberland l'autorisant à introduire
des liqueurs enivrantes dans le district du
Yukon. De tels permis ont cependant été
donnés à William Chambers et autres indi-
vidus. Telle est la réponse qui m'a été
transmise par le ministère de l'Intérieur.

L'honorable M. PERLEY: Quel est ce
M. Chambers, et où demeure-t-il?

L'honorable M. MILLS: Je ne puis le
dire.

L'honorable M. PERLEY : M. Cham-
bers est-il un citoyen du Manitoba?

L'honorable M. MILLS: Je ne puis le
dire à l'honorable sénateur. En réponse à
ses questions, j'ai lu tout ce que l'on m'a
transmis.

L'honorable M. PERLEY: Le lieu de
sa résidence est un fait sans importance.
Je veux tout simplement me renseigner
sur ce point.
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L'honorable M. MILLS: Je ferai de
nouvelles recherches pour éclairer l'hono-
rable sénateur.

AJOURNEMENT PROJETÉ.

L'honorable M. de BOUCHE RVILLE:
Le Gouvernement a-t-il l'intention de faire
ajourner la Chambre?

L'honorable M. MILLS: Quant à cela
le Gouvernement s'en rapporte à la discré-
tion de la Chambre. Si on désire un ajour-
nement, le Cabinet y donnera suite.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Un assez grand nombre de sénateurs m'ont
dit qu'il serait tout aussi bien d'ajourner,
vu qu'il n'y aura d'ici à une semaine ou
deux que très peu de chose à faire. Nous
devons, sans doute, tenir compte des inté-
rets ministériels quant à ce qui concerne
les mesures du Gouvernement& Mais si un
ajournement doit être voté, il devrait être
assez long, sans pourtant nuire à l'exécu-
tion de nos travaux législatifs, pour per-
mettre à ceux qui demeurent à une certaine
distance de la capitale, de se rendre chez
eux et d'y rester pendant quelques jours
avant-de revenir.

L'honorable M. PRO WSE: Depuis quel-
ques années on a agité dans cette Chambre
la question d'engager le Gouvernement à
déposer d'abord au Sénat quelques-unes de
ses mesures importantes, afin de hâter les
travaux législatifs. A l'heure qu'il est, un
ajournement ne serait guère avantageux
aux sénateurs des provinces maritimes. Il
serait de beaucoup préférable pour nous
d'obtenir un ajournement à une époque
plus avancée de la session. Il devrait y
avoir assez d'ouvrage à faire pour nous
occuper d'ici à un mois, et alors s'il n'y a
pas de mesures mûres pour la discussion,
nous pourrons ajourner pendant une se-
maine ou deux.

L'honorable M. MILLS: Je m'accorde
avec l'honorable sénateur, et comme lui je
dis qu'autant que possible les mesures mi-
nistérielles devraient être soumises au
Sénat, de manière à ce que le travail légis-
latif pût être exécuté simultanément dans
les deux Chambres.

Il y a plusieurs projets de lois qui,
comme l'honorable sénateur le sait, à rai-
son de leur nature même, ne peuvent être
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tout d'abord déposés ici, mais autant qu'il
en dépendra de nous, nous nous efforce-
rons au cours de cette session, de faire
droit à l'opinion exprimée par l'honorable
sénateur.

La séance est levée.

SE NAT.

Séance du jeudi, le 17février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LE COMMERCE DES LIQUEURS ENI-
VRANTES DANS LE TERRITOIRE

DU YUKON.

L'honorable M. PERLEY: Je désire
donner avis que je demanderai de modi-
fier la proposition que j'ai fait inscrire
à l'ordre du jour de demain. Elle n'est
pas aussi complète qu'elle devrait l'être
à mon gré. Je désire savoir qui encaisse
les recettes provenant de la concession
de ces permis, est-ce le Gouvernement
des Territoires ou celui du Canada?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je suggère à mon honorable ami
de soumettre une proposition à l'effet d'ob-
tenir un rapport au lieu de faire une
question, et je m'efforcerai de le déposer
sur le bureau du Sénat aussitôt que pos-
sible. Je lui donnerai tous les renseigne-
ments qu'il désire. Cela prendra un peu
plus de temps, sans doute, mais ce mode
serait plus satisfaisant, il n'aura alors qu'à
transformer sa question en une proposition
demandant un rapport.

L'honorable M. PERLEY:
c'est ce que je ferai.

Très bien,

L'AJOURNEMENT.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je propose que, lorsque le Sénat
s'ajournera vendredi prochain, il soit
ajourné jusqu'à mardi le 8 mars à huit
heures du soir.
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L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je demande,à l'honorable Ministre si, en
proposant un ajournement aussi long, il
n'a pas perdu de vue le projet de loi très
important qui estnmaintenant devant l'autre
branche du Parlement? Il est fort pos-
sible que ce projet nous soit transmis
avant le 8 mars.

Plusieurs voix: Oh ! non, non.

La proposition est adoptée.

L'EXAMEN¯ DES COQUES ET MACHI-
NES DES VAISSEAUX A LA CO-

LO MBIE-BRITANNIQUE.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
J'ai l'honneur de proposer qu'il soit résolu:

Qu'il est à propos de donner sans délai des instruc-
tions speciales à l'inspecteur fédéral des coques et
machines pour la Colombie-britannique, (le faire
l'examen le plus sévère de la coque et des machines
des bateaux à vapeur faisant le service entre les ports
du sud et du nord de la Colombie-britannique et
ceux de l'alask'a.

Qu'il soit aussi résolu que des instructions soient
données immédiatement à l'officier nommé spéciale-
ment a cette fin A la Colombie-britannique, de faire
observer strictement la loi relative au tonnage de cha-
que navire on vapeur, au nombre de vayageurs qu'il
peut transporter, au nombre de chaloupes de sauve-
tage qu'il peut avoir à bord, et à la charge qu'il devra
porter sur le pont, suivant les prescriptions de la loi.

La proposition que je soumets aujour-
d'hui a une certaine importance, car tout
ce qu'il y a de petits vaisseaux dans la Co-
lombie britannique sont réquisitionnés
pour le transport des voyageurs et des
marchandises aux ports septentrionauxdu
pays, et il y en a qui sont absolument im-
propres à n'importe quel service, de petits
ateaux à vapeur ayant des coques pourries

construites avec du bois vert et pourvus
de bien pauvres machines.

J'espère que le Gouvernement apportera
la plus stricte sévérité lorsqu'il s'agira d'au-
toriser ces vaisseaux à faire un service
quelconque, et qu'il prendra des mesures
pour les empêcher de s'éloigner du port
lorsqu'ils ne seront pas en état de résister
à la mer.

Quant au tonnage et au nombre des voya.
geurs pouvant être transportés par ces
vaisseaux, je dirai que l'un d'eux est parti
de Victoria dans un état offrant les pluE
grands dangers, portant une cargaison de
chevaux, de bestiaux et de foin entassé i
une hauteur dépassant celle du pont. J'a
consulté lagent du Ministère de la Marine

et des Pêcheries à Victoria, dans le but de
voir si ce vaisseau avait le nombre suffisant
de chaloupes de sauvetage pour le cas où
un accident se produirait, et la conséquence
de ma démarche fût qu'il dût se pourvoir
de deux chaloupes et de deux radeaux ad-
ditionnels pour assurer davantage la sûreté
des voyageurs.

J'ignore ce que le Gouvernementva faire
à ce sujet. Ce point exige son attention im-
médiate; mais jesuppose que bes employés
stationnés à ce port y verront.

L'honorable M.SCOTT, secrétaired'Etat.
Le sujet dont mon honorable ami a parlé, a
en ce moment une très grande importance,
surtout si l'on tient compte du fait qu'un
vaisseau des Etats-Unis a sombré, il y a
quelques jours dans le ca-nal Lynn. D'après
ce que nons avons pu apprendre, personne
n'a été sauvé. L'accident fut causé par l'ex-
plosion d'une bouilloire qui avait été con-
damnée.

Le sujet auquel se rapporte la proposi-
tion de l'honorable sénateur a déjà occupé
l'attention du Ministère de la Marine et des
Pêcheries. Le président du bureau de l'ins-
pection des bateaux à vapeur a été envoyé
à la Colombie britannique avec instruction
d'examiner ce sujet très attentivement, et
de voir à ce qu'aucun vaisseau ne soit auto-
risé à prendre la mer sans s'être conformé
à la loi.

Je suppose que l'honorable sénateur va
retirer sa proposition, puisque le Minis-
tère a déjà pris des mesures dans le sens
indiqué.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je désire demander à l'honorable Ministre
si, dans les cas où des vaisseaux étrangers
touchent à nos ports et en partent sur-
chargés, le Ministère de la Marine peut
alors exercer une juridiction quelconque.
Je sais que des navires des Etats-Unis,
surchargés et encombrés d'une multitude
de voyageurs, font escale à nos ports et en
partent sans avoir rempli les prescriptions
de nos lois et de nos règlements.

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
1 que nous ayons aucun contrôle sur les

vaisseaux venant des Etats-Unis, bien que
nos voisins en exercent pratiquement un
sur les nôtres. Je sais qu'ils soumettent
nos vaisseaux à des restrictions que nous

i n'avons pas imposées à ceux des Etats-
Unis. La proposition est retirée.
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LES COMITÉS PERMANENTS. COMITÉ DU COMPTE RENDU DES DÉBATS.

Les honorables Messieurs Bellerose, Bernier, Boul-
L'honorable M.SCOTT, secrétaired'Etat: ton, Bowell sir Mackenzie, C.C.M.G., Ferguson,

Je propose l'adoption du rapport du comité Macdonald (L P.-E.), McCallum, Mills et Vidal.-9.
de sélection chargé de désigner les séna-
teurs qui feront partie des différentes com- COTÉ DU mVOnce.
missions permanentes de la session. Les honorables Messieurs Baird, Baker, Boulton,

Voici la lste des membres de chacune G(owan, C. MLG., Kirchhoffer, Lougheed, Mills, Prin-
d'elles:- rose et Wood.-9. .

COMTÉ DU RFS'rAURANT.
CoMITÉ CONJON DE M1LIOTHEQU M> :

Pa Lr.EMENT.

Son Honneur le Président, et le.5 honiorables Nies.
sieurs Allan, Ahnon, Baker, Boucherville, de, U.M.G.,
Drurnnond. Gowan, C.M.G., lingston, sir William,
C. C. iM.G., Landry, Masson, McInnes, Poirier, Power,
Reesor, Ross, Scott et Wark.--17.

CourÉ cN.INTI DEs urSSrONs nw PARLEMENT.

Les honloraldes Messieurs Armand, Bernier, Carl-
ing, sir Joln, C.C.M.G., Dever, Dobson, Ferguson,
Fiset, King, Macdonald (LP.-E.), MacKeen, Mu-
Kindsey, Merner. Ogilvie, O'Donohoe. Perley, Prin-
rose, Power, Reid, Sanford, Sullivan et Wark.-21.

CoMIrÉ UE iBS ORDRES PEl8MANENTS. .

Les honorables Messieurs Aikins, Bellerose, Carl-
ing, sir John, C.C.M.I., Macdonald (I.P.-E.), Mac-
donald (Victoria), McDonald (Cap-Breton), McKay,
Clmow et Prowse.--¶.

C.>MITjÉ I)ES HANQUES ET IIC (OMMIERE.

Les honorables Messieurs Aikins, Allan, Bowell.
>ir M.ckenzie, C.C. M.., Casgrain, Clemow, Coch-
rane, Cox, De Blois, Drunnond, Ferguson, Forget,
Hi ugstou, sir Willian, C.C.M.(., Lewin, MacIen,
MINillan, Miller, O'Urier, Primrose, Sanford, Scott,
Suith, sir Frank, C.C.M.G., Temple, Villeneuve,
Wark et Wood.-25.

ComîiTÉ lIES cHEMINS nE .,. TÉ lPHIES ET AVRES.

Les honorables Messieurs Allan, Almon, Baker,
BJoulton, Bowell, sir Mackenzie, C.C.M.G., Clemow,
Cochrane, Cox, Dickey, Forget, King, Kirch-
hoffer, Landry, Lougheed, Lovitt, Macdonald
(Victoria) Macinnes, Masson, McCallum, McDonald
(Cap-Breton), McKay, McKindsey, McLaren, Mc-
Millan, Miller, Mills, Ovens, Poirier, Power, Ross,
Sanford, Scott, Smith, sir Frank, C.C.M.G., Snow-
ball et Vidal.-*-35.

Co DÉ DIs PuoJrsE 101S i NTrÉnT LOCAL.

Les honorables Messieurs Adais, Armand, Baird,
Bellerose, Bolduc, Boucherville, de, C.M.G., Dandu-
rand, Dever, Dickey, Dobson, Fiset, Gowan, C.M.G.,
Landry, Lougheed, Macfarlane, Merner, Mills, Mont-
plaisir, O'Brien, O'Donohoe, Ogilvie, Prowse, Snow-
ball et Sullivan.-25.

COMITÉ uE L'cNOMIE INTERNE ET DE LA
COMP ITABILITE.

Les honorables Messieurs Bernier, Bowell, sir Mac-
kenzie, C.C.M.G., Casgrain, De lois, Forget, King,
Kirchhoffer, Lovitt, Macdonald (Victoria),McCallum.
MeDonald (Cap-Breton), McKindsay, McLa-rei,
Miller, *Montplaisir, Ow-ens, Perley, Power, Provse,
Scott, Thibaudeau (de la Valliere), Temple, Vidal,
Villeneuvo et Wood.-25.

Son Honneur le Président et les honorables Mes-
sieurs Ahnon, Bolduc, Lougheed, MacKeen, McKay
et McMillan.-7.

La proposition est adoptée.

LE COMITÉ DES IMPRESSIONS DU
PA RLEM ENT.

La Chambre des Communes informe,
par message, le Sénat, qu'çlle a nommé un
certain nombre de membres pour faire
partie du comité des impressions du
Parlement.

L'honorablesir MACKENZIE BOWE LL:
Je signale à l'attention de l'honorable chef
do la droite le message de la Chambre des
Communes qui vient d'être déposé sur le
bureau.

L'autre Chambre a nommé le même
nombre de membres que l'année dernière,
soit vingt-deux au lieu de vingt-un. Si les
Communes persistent à maintenir le
nombre de vingt-deux, je suggérerai l'à.
propos de changer notre règlement de
manièreàavoir unégalnombrede sénateurs
appelés à siéger dans ce comité.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du vendredi, le 18 février 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. Gr.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LE CANAL DE L'OTTAWA ET DE LA
' BAIE GEORGIENNE.

L'honorable M. CLEMOW:' J'ai l'bon-
neur de proposer qu'un comité soit nommé
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avec mission de faire une enquête et un
rapport sur la possibilité de construire un
canal reliant les eaux du lac Huron à celles
du fleuve Saint-Laurent, par la rivière
Ottawa, et sur les avantages que le Canada
pourrait en retirer; ce comité devant se
composer des honorables messieurs Bowell,
Scott, Casgrain, McMillan, Dobson, Belle-
rose, de Boucherville, Ogi;vie, Owens, Al-
mon, Miller, McKay, Power, Bernier,
Boulton, Perley, Macdonald, (I.P.-E.)
Prowse, Reid et Clemow; avec le pouvoir
d'envoyer quérir personnes et pièces, d'em-
ployer toutes personnes qu'il pourrait trou-
ver nécessaire pour les fins de son enquête,
et de faire rapport de temps en temps.

J'ai dit l'autre jour que j'avais l'inten-
tion de proposer la nomination d'un comité
chargé de faire une enquête sur ce sujet.
Je désire avoir l'occasion d'établir, par le
témoignage de personnes compétentes, le
coté pratique de ce projet, et le seul moyen,
apparemment, est de faire venir ces gens
ici pour témoigner.

On a l'intention de faire comparaître les
intéressés dans cette entreprise dans le but
d'obtenir des renseignements. L'un d'eux
s'en revient du Mexique, et sera ici dans
quelques jours.

On se propose aussi d'appeler les hom-
mes de la scienee qui sont bien renseignés
sur ce projet et dont le témoignage contri-
buera grandement à éclairer la décision
qui sera prise sur le point de savoir si cette
route est praticable et peut être établie
dans les conditions que j'ai laissé pressentir
dans mes quelques remarques de l'autre
jour.

Je n'ai pas l'intention de m'étendre main-
tenant sur ce sujet. Mes honorables collè-
gues connaissent les faits, et je crois que
l'enquête convaincra cette Chambre et le
pays tout entier que c'est là une mesure
avantageuse, et nous pourrons par là même
nous rendre mieux compte de l'importance
de cette grande voie de communication
reliant la région septentrionale au littoral.

J'ignore si je puis régulièrement deman-
der à la Chambre de permettre au comité
de siéger pendant la vacance, au cas où la
chose serait nécessaire. Il peut se faire
que la nécessité ne s'en fasse pas sentir,
mais si ces personnes arrivent ici dans quel-
ques jours, il serait très désirable, s'il est
possible de réunir le comité, d'avoir l'occa-
sion d'entendre leurs témoignages afin
d'éviter tout retard.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : La plupart des sénateurs seront
absents.

L'honorable M. CLEMOW: Très bien,
je croyais que la chose était possible. La
proposition est adoptée.

LE COMMERCE DES LIQUEURS ENI-
VRANTES DANS LE TERRITOIRE

DU YUKON.

L'honorable M. PERLEY: Au nom des
partisans au Canada de l'interdiction ab-
solue du commerce et de la fabrication des
liqueurs enivrantes, je désire proposer
qu'une humble adresse soit présentée à Son
Excellence le Gouverneur général, priant
Son Excellence de bien vouloir faire dépo-
ser sur le bureau de cette Chambre un état
indiquant la nature des permis accordés
autorisant l'introduction des liqueurs spi-
ritueuses et enivrantes dans le district du
Yukon, la date de ces permis, les noms des
personnes qui les ont reçus, le nombre de
gallons mentionnés dans ces permis et le
droit que le Gouvernement a exigé par
gallon.

Je désire aussi savoir quel Gouvernement
a perçu le droit exigé, est-ce celui du Ca-
nada ou des Territoires ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Il n'existe absolument aucune
objection à l'encontre de cette proposition.
L'état que l'honorable sénateur demande
sera déposé.

Je remarque qu'un certain nombre do
journaux, en rendant compte de la réponse
que j'ai faite à l'interpellation po,ée hier
ou la veille par l'honorable sénateur, m'ont
fait dire que j'avais déclaré que plusieurs
permis autorisant la vente des liqueurs
enivrantes dans les Territoires, avaient été
accordés sur mon initiative. Je n'ai pas
dit cela et je n'ai jamais accordé de permis.
Mon ministère n'a absolument rien à faire
avec cette question.

L'honorable M. FERGUSON: C'est pour-
tant ce que le Gouvernement a fait.

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
ministre serait-il assez bon d'ajouter le
renseignement que j'ai demandé, à·savoir:
qui perçoit le prix de ces permis ?
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L'honorable M. MILLS: L'honorable J'ignore si des permis affoclant le district
sénateur constatera plus tard que cette du Yukon ont été donnés par le Gouverne-
région du Yukon est dans un état qui laisse ment du Canada. Je ne crois pas que la
à désirer au point de vue de l'administra- chose ait été faite. Néanmoins je dis cela
tion publique. Lorsque nous déposerons sans avoir pris spécialement des rensei-
notre projet de loi,-ce qui, je l'espère, sera guements sur le sujet. Si mon honorable
fait immédiatement après que nous nous ami vent des informations sur ces points
serons réunis de nouveau à la suite de qui ne relèvent en aucune manière de mon
l'ajournement, -cette question sera régle, ministère, il lui faudra donner avis, et
montée par la proposition de loi sur le alors je lui obtiendrai les
point d'être soumise. quil désire.

Quant à ce qui concerne les permis qui
ont déjà été accordés, je présume qu'ils L'honorablesirMACKENZ[EBOWELL:
l'ont été en vertu de la loi régissant les Cela se trouve compris dans cette propo-
Territoires du Nord-Ouest, et l'appropria- sition.
tion de ce revenu est prévue par les ter mes
et les dispositions de cette loi. Sans un L'honorable M. MILLS: Oui, je le ctois.
examen préalable de la question, je suis
porté à croire qu'il fait partie des recettes La proposition est adoptée.
du trésor des Territoires du Nord-Ouest.

L'honorable siirMACKENZIE BOWELL: DROITS DE DRAGUER DE L'OR D)ANS
L'honorable ministre de la Justice pour- LE FLEUVE YUKON.
rait-il dire à cette Chambre si des permis
ont été accordés par le Gouvernement L'honorable M. MACDONAeD (C. B.):
fédéral, et aussi si ce pouvoir a été exercé Avant que la séance soit lovée, je désire
par les autorités des Torritoiles du Nord- signaler à l'attention du Ministre de la
Ouest ? En vertu de la loi régissant les Justice une question qui a une certaine
territoires du Nord-Ouest telle qu'on la mortance.trouve maintenant dans les statuts, ce e rèlemets relatifs
pouvoir appartiendrait au Gouvernement aux opérations minières dans le Yukon
des Territoires du Nord-Ouest et non à ont été approuvés par le Gouverneur en
celui du Canada. Conseil, et qu'on ne peut les ignorer Sans

recourir d'une manière ou d'une autre à
L'honorable M. MILLS: Le Lieutenant la même autorité. Je constate que par

Gouverneur des Territoires du Nord-Ouest. ces irèglements, personne ne peuit avoir le
droit de droguer de l'or dans les cours

L'honorable M. FERGUSON: L'hono- d'eau sur une étendue de plus de cinq
rable ministre de la Justice a pit hier milles, mais qu'une compagnie ou Ue per-
qu'aucun permis n'avait été accordé à un sonne peut S'assurer ce privilège sur un
X. Chamberland, mais il a ajouté qu'il on espace de trente milles du cours d'une
avait été donné un à M. Chambers. J'ai rivière et pas plus. Cela est formellement
compris qu'il avait dit que ce permis avait~ prescrit par les règlements.
été accordé par le Gouvernement fédéral. Je vois deux ou trois nouvelles dans les
Est-ce que c'est là la réponse? journaux disant que le chevalier Drolet a

obtenu un bail couvrant cent cinquante
L'honorable M. MILLS: J'ai donné à milles, et qu'un M. Russell a pu avoir un

l'honorable sénateur la réponse qui m'avait bail comprenant trois cents quatre-vingt
été remise par mon collègue du ministère milles dans la région da, Yukon, que M.
de alptérieur, que cela se rapporta soit Mercier, de Québec, a ou un bail de deux
aux Territoires du Nord-Ouest soit au dis- cent quatre-vingts milles.
ti-ict du Yukon. Je suppose que la réponse, Comment ces personnes ont-elles pu ob-
d'après la nature de la question posée par tenir ces baux-si tel est le cas--loi-aque
l'honorable sénateu , avait tait au distict les règlements décrètent qu'elles ne
du Yukon, et dans ce cas le permis serait peuvent avoir que tente milles seule-
accordé par un fonctionnaire stationné ment ? J'espère que le Ministre de la
dans ce Territoire, mais quat à l'ensemble Justice se-a on état de nous di-e que ce
de la question je ne puis di-e ce qui en est, sont là de purs racontars.
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L'honorable M. MILLS, ministre de lai lorsque nous nous réunirons de nouveau.
Justice: C'est là une question qui n'est pas Je prendrai les observations qui ont été
inscrite à l'ordre du jour. Il m'est com- faites devant cette Chambre comme un
piètement impossible d'y iépondre, mais avis, et je demanderai à mon collègue, le
je ne crois pas qu'il soit du tout probable Ministre de l'Intérieur, de ne transmettre
que des baux comme ceux qu'il a men l'information requise.
tionnés aient été accordés. Néanmoins je
vais prendre des renseignements, et je L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
serai en état de donner à l'honorable séna. Si je me rappelle bien, j'ai lu dans le
teur, lorsque nous nous réunirons de non- Citizen de ce matin que l'honorable Minis-
veau, l'information qu'il désire. tre de l'Intérieur a dit à la Chambre des

Communes, en réponse à une question qui
L'honorable M. POWER: Quant à ce lui fut posée hier soir, que cent cinquante

qui concerne le cas du chevalier Drolet, milles avaient été accordés à l'un de ces
je crois avoir lu le paragraplie dont )arle messieurs, au chevalier.Drolet.
mon honorable ami, et mon souvenir est
que ce droit de draguer l'or s'applique à, L'honorable M. POWER: Je crois que
la rivièe Saskatchewan. c'est dans la Saskatchewan.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.): L'honorable M. LOUGHEED: Ce bail
C'est encore dans le Nord-Ouest. a eté accordé il y a plusieurs mois.

L'honorable M. LO UGIIEl', ED: Il est de'i L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
notoriété publique que le Gouvernement Je ne crois pas que cela fasse de différence.
accorde des baux presque pour toutes les Tous ces cours d'eau se trouvent dans le
rivières du Nord-Ouîeot. Eu égard au dé- Territoire du Nord-Ouest, et les règle.
veloppement rapide de ce genre d'exploi. ments s'appliquent, non seulement à la
tation minière, il me sermble que les Mi- Saskatchewan, mais au Yukon ainsi qu'à la
niet res aliènent d'une manière prodigue rivière Stikine et autres.
(les iitétêts très importants qui, assuré-
ment, méritent d'être entourés d'une solli- L'honorable M. LOUGHEED: Comme
citude plus grande que celle dont ils sont question de fait, il y a plusieurs centaines
l'objet. D'après les déclarations déjà de demandes actuellement soumises au
faites par le Ministre de la Justice et le Ministre de l'Intérieur, et l'on s'attend
Seciétaire d'Etat, il est absolument impos- qu'une décision sera rendue .immédiate-
sible que le Gouvernement soit ci posses- ment. Il semble être de la politique du
sion de renseignements au sujet des inté- ministère d'accorder des baux sur simple,
rêts dont il dispose avec tant de largesse, demande sans se préoccuper de savoir si
car plusieurs (le ces baux comprennent jus- le Gouvernement est on possession ou non
qu'à trente et cinquante milles. Je dis de renseignements à cet égard.
qu'il est impossible que le Gouvernement
nit eu (les informations au sujet (le ce L'honorable M. SCOTT: Comme l'hono-
qu'il a accordé dans ces cas.- C'est là rable Fénateur le sait, des règlements affec-
un point sur lequel la Chambre devrait tant lesopérations minières dans les rivières
être éclairée, et j'espère que mon hono- sont maintenant livrésà la publicité. Il
rable ami de Victoria prendra aussitôt peut y avoir eu-je crois que tel est le. cas
que possible des mesures afin de demander -au moins un ou deux baux accordés prê-
le dépô& du dossier complet relatif à cette cédemment. Je ne puis pas m'en rappeler
question. Disposer d'une manière aussi maintenant, mais j'ai pris connaissance des
large de ces immenses intérêts, doit néces- observtions faites par ce journal, allant à
sairement convaincre la Chambre qu'il dire qu'une étendue considérable avait été
s'agit là d'un point d'une très grave im- louée, etje me proposais de demander, au-
portance et j'espère que nous serons mis jeurd'hui, au Ministre, de lntérieur, des
en possession, à une date prochaine, de renseigneients sur ce point, mais je l'ai
ren!seignements complets sur ce sujet. oublié.

L'honorable M. MILIS: Je déposerai L'honorable M. LOUG EED : Les
certainement les renseignements demandés règlements en vigueur décratent que des
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baux sont accordés lorsque demande en est l'intérêt public de déposer un certain dos-
faite. sier, on devrait le dire au moment

où la demande est faite, et y opposer
DEPOT DE PROJETS DE LOIS. un refus. Mais s'il est entendu que

le dossier sera déposé, alors cette
Les projets de lois suivants sont déposés entente devrait être strictement main-

sur le bureau du Sénat et adoptés en pre- tenue, et je ne sache pas encore que
mière délibération:- telle ne soit pas l'intention.

Projet de loi à l'effet de faire droit à Je n'ai assurément aucune raison de
Robert Augustus Baldwin lart.-(M. supposer que le Gouvernement n'avait pas
Clemow.) l'intention d'exécuter l'ordre que compor-

Projet de loi à l'effet do constituer la tait la proposition à laquelle il donnait
Compagnie d'épargne et de prêt du Canada son assentiment.
central.-(M. Macinnes.) Je dois dire à mon honorable ami que

j'approuve aussi les observations qui ont
RETARD APPORTÉ AU DÉPOT été faites par l'honorable Secrétaire d'Etat

DE DOSSIERS. à l'adresse de l'honorablesénateurà l'époque
dont il a parlé,-à savoir que nos prédé-

L'honorable sir MACK ENZIE BOWEL L: cesseurs furent, sous ce rapport, des réci-
Avant que la séance soit levée, je désire divistes incorrigibles. C'est là l'un des cas
une fois de plus signaler à l'attention, le dans lesquels nous devrions nous efforcer
fait que je n'ai pas encore obtenu le dossier de ne pas suivre l'exemple de ceux qui
dont j'ai demandé le dépôt il y a huit ou nous ont précédés.
dix mois. J'aimerais assurément à savoir
si le Gouvernement entend se conformer à L'honorable M. KLIRCHIOFFER: Je
l'ordre de la Chambre, et s'il nous sera p- suis dans la même position que mon chef,
sible de l'avoir à une date quelconque. et moi aussi j'ai demandé le dépôt d'un

Je crois que le Gouvernement ferait bien
mienx de poser la règle, lorsqu'une propo-
sition demandant des renseignements ou
le dépôt d'un dossier est faite, de refuser.
d'en permettre l'adoption en exposant les
raisons qui le font agir, plutôt que de
paraître y consentir et de ne jamais donner'
suite à l'ordre du Sénat.

Nous avons attendu assez longtemnpsi
pour être mis en possession de ce dossier.
Il y ein a plusieurs autres qui se trouvent
dans le même cas. Il est peut-être de mon
devoir do répéter maintenant ce que l'ho-
norable Secrétaire d'Etat avait l'habitude
de dire lorsque j'étais chef de la droite.
J'espère qu'il ne commettra pas la faute
qu'il nous reprochait, bien que je ne sois
pas disposé à admettre que nous fussions
aussi coupables que le sont les ministres
actuels.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Le dépôt du dossier ayant été voté
par la Chambre, elle a droit de l'avoir. Je
sais que mon honorable atmi désire avoir ce

dossier dès le début de la session de
l'année dernière, et, bien que l'honorable
Secrétaire d'Etat ait promis à maintes et
maintes reprises de le déposer dans un
bref déli, nous sommes arrivés à la fin de
nos travaux sans l'avoir reçu.

Une fois, il nous laissa entendre qu'une
grande partie du travail était faite et qu'il
allait nous la donner. Je crois que, dans
une circonstance je consentis à accepter
un accompte parce que c'était apparem-
ment tout ce que je pouvais avoir. Tout,
de même, nous n'en avons pas en du tout
pas même l'accompte.

J'espère que les remarques faites par le
chef de la droite au sujet des dossiers
demandés par le chef de l'opposition
s'appliqueront également à ma proposition.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat: Je crois que les documents dont
le dépôt a été demandé par l'honorable
sénateur qui vient de parler, devaient être
ajoutés au dossier requis par le chef de
l'opposition.

document. Quant à cela le désir du Sénat L'honorable M. KIRCHIHIOFFER: Non,sera rempli. il s'agissait d'une proposition différente.
J'approuve complètement les observa.

tions que le chef de la gauche a présentées L'honorable M. SCOIT: Je pensais
tout à l'heure à cette Chambre. Lorsque qu'il s'agissait de renseignements de même
le Gouvernement croit qu'il n'est pas dans nature.
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L'honorable M. KIRCHROFFER:

Non, tout à fait distincts.

L'honorable M. SCOTT: Tout ce que
je puis :ire, c'est que les demandes furent
adressées dans le temps, aux divers Minis-
tères, lesquellns furent renouvelées
fréquemment depuis; des lettres particu-
lières furent aussi écrites aux Ministres
signalant à leur attention l'importance de
se confoi mer à l'ordre de la Chambre, car
il est nécessairement très ennuyeux d'être
mis dans la position de ne pas se conformer
à ce que le Sénat a ordonné. La prépara-
tion d'une partie du dossier demandé par
le chef de l'opposition a été complétée.

Il peut se faire qu'il en ait été ainsi dans
le cas du dossier demandé par l'honorable
sénateur de Brandon, mais d'après les
paroles du chef de l'opposition, j'avais
compris qu'il n'était pas désirable de
déposer des fragments de dossier. Je crois
que nous avons tous les documents requis,
à l'exception de ceux relevant de deux
Ministères,-eelui des Chemfns de fer et
celui des Postes.

L'honorable M. FERGUSON: Je crois
qu'il en était ainsi lors de la dernière
communication qui nous fut faite à ce sujet.

L'honorable M. SCOTT : Ces deux
ministères sont en défaut.

L'honorable M. KIRCHHOFFER:
Telle était l'entente acceptée par l'hono-
rable chef de l'opposition, mais partant du
principe qu'il est préférable d'avoir un
demi pain que de n'en pas avoir du tout,
j'avais résolu d'accepter une partie du
dossier que j'avais demandé, s'il m'était
possible de me la faire donner.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mardi, le 8 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La éance est ouverte à huit heures.
Prière et affaires de routine:

NOUVEAU SENATEUR.

L'honorable WILLIAM TEMPLEMAN est
présenté au Sénat et prend séance.

LA ROUTE DU YUKON.

L'honorable M. FERGUSON: Je désire
appeler l'attention du Sénat sur le télé-
gramme suivant publié par le Star de
Montréal, à la date du 8 décembre dernier:

Vancouver, C.-B,- Messieurs Corthew et Wilkin-
son sont de retour du Yukon. Ils ont été envoyés
là-bas par le Gouvernement fédéral dans le but de
choisir une route traveisant dans toute sa longueur le
territoire canadien.

Leur rapport officiel n'est pas encore publié, mais il
est entendu que la route choisie par eux sera adoptée.
Ce tracé part de Ketimat, près d'une baie située sur
la route de l'Alaska, et traverse en droite ligne le seul
territoire canadien, puis se relie au lac Teslin. M.
Corthew a, pendant dix-huit ans, fait des explorations
dans cette région. Il dit que la route ne peut être
raccourcie. A soixante milles du tracé qui sera adopté,
ils ont découvert de riches dépôts de quartz. On en
a extrait et rapporté plusieurs tonnes pesant, et les
essais qui ont été faits ici, ont donné de cinquante à
cinq cents piastres en minérai, principalement du
cuivre.

Le tracé du lac Teslin traverse une vallée peu boisée,
et offre une surface presque aussi unie que la rue
Broadway à New-York. Il n'y a pas de doute que
cette vallée est l'ancien lit de la rivière Skeena. Le
gibier y est abondant et le poisson blanc encombre
les rivières pendant la saison. Le Pacifique canadien
a déjà demandé une charte pour établir un chemin de
Ketimat au lac Teslin.

Le rapport officiel sera publié d'ici à une semaine.
Il y sera dit que ce tracé'a été choisi, et des millions
de piastres seront dépensées dans le but d'ouvrir cette
route. Un paquebot océanique pourrait mouiller à un
jet de pierre de Ketimat.

Je désire savoir si les arpenteurs ci-des-
sus nommés ont fait, pour le compte du
Gouvernement, un examen de la route
conduisant au Yukon? Dans l'affirmative,
a-t-il été fait un rapport de cet examen,
sera-t-il soumis au Parlement, et quand?

L'honorable M. MILLS: Je dois dire,
au nom de mon collègue, qu'aucun examen
n'a été fait pour le compte dit Gouverne-
ment canadien, de la route conduisant au
Yukon, et qu'il n'y a pas de rapport à
soumettre.

L'honorable M. FERGUSON: Les ser-
vices de ces arpenteurs n'ont pas été du
tout requis ?

L'honorable M. MILLS: Non.

2e DÉLIBÉRATION SUR LE PROJET
DE LOI CONCERNANT LA COM-

PAGNIE DE PRÊT ET D'E-
PARGNE DU CANADA

CENTRAL.

- L'honorable M. MAcINNES: Je propose
que le projet de loi à l'effet de constituer
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la Compagnie de prêt et d'épargne du
Canada central soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

Le but de ce projet de loi est d'autoriser
la compagnie à faiîre des opérations dans
tout le Canada. A l'heure qu'il est ses
pouvoirs ne lui permettent pas de franchir
les limites de la province d'Ontario, et
l'objet de cette proposition est de lui
donner le pouvoir d'étendre généralement
ses opérations à toute la Confédération.
Le projet renferme toutes les dispositions
nécessaires pour la protection des créan-
ciers de la compagnie. Ce projet de loi
me parait parfaitement acceptaule, et on
ne saurait faire valoir d'objections sérieuses
contre son adoption.

La proposition est adoptée.

M. FARRER À WASHINGTON.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
la séance soit levée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant que la séance soit levée, je désirerais
signaler à l'attention du chef de la droite,
une nouvelle qui a été publiée dans les
journaux, paraissant venir de Washington,
au sujet de certaines négociations qui ont
été faites devant un comité du Sénat, aux-
quelles un M. Farrer semble avoir pris une
part très active, et d'après la teneur du
télégramme, on serait tenté de croire qu'il
agissait à titre de représentant du Gouver.
nement du Canada.

Je crois à peine possible,-bien que je
sache que cette personne soit sur un pied
d'intimité avec quelques-uns des collègues
de l'honorable Ministre,-à peine possible,
dis-je, qu'un homme qui a été surpris il y
a quelques années à mener une correspon-
dance secrète avec certains des principaux
membres du Sénat des Etats.Jnis, leur
suggérant un moyen de forcer le Canada
à deman>deý l'annexion, leur indiquant
comment ilsý)pourraient obtenir des con-
cessions sur de droits que celui-ci possède
et jouiî en dertu du traité de 1818 et
autre(:conclus par ces deux pays.

Je nè sache pas que mon honorable ami
aurait raison de m'empecher de poser cette
question sans avoir donné avis, car il me
sem ble tout naturel que la réponse sera un
oui ou un non, la demande étant formulée
d'une manière si claire et si simple; je ne
vois donc pas quelle objection il pourrait
avoir à me répondre. Je désire que le pays

sachesi le Gouvernement a choisi M. Farrer
comme son agent pour négocier les condi-
tions d'un traité de réciprocité, ou de faire
connaître par voie de suggestion ce que les
Ministres, comme membres du Gouverne-
ment, sont prêts à concéder en retour de
faveurs et de privilèges dans le distriet du
Yukon:-

Le télégramme daté à Wa.hington du 18
février et qui a paru dans les journaux, se
lit comme suit:-

Edouard Farrer, de Toronto, est ici en pourparlers
avec le sénateur Hansborough et plusieurs autres mem-
bres du comité des terres du domaine public au sujet
des privilèges d'entreposage à Wrangel, que le projet
de loi relatif à l'Alaska, refuse, à moins que le Gou-
vernement fédéral frappe de nullité le monopole ac-
cordé à la Compagnie du chemin de fer du Yukon.

M. Farrer a adressé la parole au comité et a fait un
exposé très plausible de la question. Quant au refus
du Canada de permettre aux pêcheurs des Etats-Unis
d'expédier franco leurs produits aux ports canadiens
de l'Atlantique Nord, le Gouvernement du Canada
serait disposé, selon lui, à consentir à la nomination
d'une commission internationale avec mission de dé-
terminer les bases d'une gestion uniforme du système
d'entreposage dans l'Atlantique Nord aussi.bien que
dans le Pacifique Nord. Il a ajouté qu'à son avis, il
serait de beaucoup préférables, si la commission était
autorisée à étudier la question de la réciprocité com-
merciale touchant un ou deux produits naturels comme
le charbon, le maïs et la pâte de bois, et aussi des
produits de une ou deux branches d'industrie.

Je ne sais si j'aurais signalé cela à l'atten-
tion du Sénat si je n'y avais pas été amené
par la nature des observations présentées
au Congrès des Etats-Unis par M. Hans-
borough au moment où la question fut posée
à propos de l'adoption de cette résolution,
décrétant q u'aucune concession ne sera faite
aux Canadiens à Wrangel ou à n'importe
quel autre port du Pacifique nord, ou sur
la côte de l'Alaska si nous ne consentions
pas à donner en retour, certains privilèges
aux pêcheurs des Etats-Unis dans l'Atlanti-
que Nord, et de plus d'admettre en fran-
chise mille livres de marchandises apportés
par chaque mineur.

L'honorable M. SCOTT: 2,500 livres.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La résolution dit, "n'excédant pas une
quantité de mille livres." Le poids a peut-
être été augmenté.

L'honorable M. SCOTT: Il l'a été jus-
qu'à concurrence de 2500 livres.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Tant pis. Lorsque ce projet de loi fut
examiné, le débat suivant eut lieu:-
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M. Turner (VIiington), proposa de retrancherI aunme-Uni, et.je ne crois pas que le Gouverne-
cette partiti de l'article se ralportant à l'entrée des ment du Canadavoudraitse donnerd'autres
pêcheurs americains dans les liorts canadiens. Il dit
qu'il if faisait pasé cette pîroposition parce qu'il était interprètes sur des questions ayant une
hostile aux pecheries de la Nouvelle Angleterre, mais importance politique à part ceux qui déjà
parce qu'il croyait injiste d'attacher il cette mesure sont autori"és d'agir arla loi et la cotstitu-hn- iia.nde atlressée tii Gouvernementl Sanadien, le dg
sonîîîmant de faire une concession sur ut point qu'il . tion. Le Gouvernement du Canada comme
avait toujours maintenu depuis cent ans. ' tel n'a aucun agent à Wa.shington. Nous

M. Hale lMaiie), demiandlasi .%. Turner ne croyait nous considérons comme suffisamment
pas qu'il serait a l'avantage les Etate-Unis dobtenir
du Canada des conceseions n faveur des iècheries. représentés par l'agence qui existe et dont

M. Turner répliqua ine cela serait avantageux ci les sel vices sont à notre disposition, i'am-
onivi i ns il ne croyait ,as îuioi baîssadeur anglais, sir Juliati Pauneefote.

M. H mishrough (lhakota Nord) déclara qte le Quant à ce qui regarde le compte-rendu de
cOnite de terres d edomaine public ossairit des ce qui s'est pas-4 au Sénat des Etats-Unis

renseignemet m potanit qlue le Caaaacetrt'. .
les Coliditi"is préviues par cet article. Il était fernie- et que mon honorable ami a lu, il va de
ment convaincu qfie le (oouverienent canalien cède- soi que nous ne sommes pas responsables
rait, sur la rIunstion <les îèchieries afin _d'avoir les con- de ce qui arrive là-bas. Si un citoyen du
cessions qui, coiulartait ce projet tie loi. Canada se trouve à Washington et est

Maintenant, la seule déduction que l'on prié de donner des r-enseignements, libre à
pui.,se tirer des énoncés faits par M. Hans- lui, naturellement, de faire part de ce qu'il
borough, c'est que M. Farrer assara le3 sait. Il lui faut exercer sa discrétion quant
comité des terres du domaine public que aux énoncés qu'il fora et il .peut, s'il le juge
le Gouvernoment canadien était dispo.é à a propos, exprimer son opinion. Nous ne
faire ces concessions. S'il a donné une pouvons pas naturellement contrôler les
telle n'ssurance à ce comité, ou s'il a fit vues de M. Farrer ou de toute autre per-
une déclaration de ce genre, on peut à sonne venant du Canada en visite à Wash-
peine concevoir qu'il ait eu l'auadatce,-.i je ington.
puis employer une expression aussi éner- Puis, quant aux pecheries, mon hono-
gique,-dc faire aucune telle promesse à rable ami sait fort bien que colles de la
moin. d'avoir, au préalable, l'assentiment côte de l'Atlantique tombent sous l'opéra-
du Cabmuet enna'lienl. S'il a agi de cette: tion du traité de 1818, que celles de la côté
façon, alors sa conduite devrait être répi- de l'Amérique britannique du Nord appar-
dliée (le suite par le Gouvernement du Ca- tiennent it peuple du Canada et relèvent
nada, et l'on devrait dire au peuple des de notre .lridiction, nous devons temr
Etats-Uuis que M. Farrer n'était pas auto compte des concessions, libertés et privi-
risé à comparaître devant ce comité ou à lèges econinus par le traité de 1818 au
priomettre des concessions dle la part du peuple des Etats-Unis. Il va de soi que
Cantada. Le peuple canadien devrait nous ne pouvons pas lui enlever aucun des
apprendre le pluts tôt possible qu'un archi- droits qu'il pos>ède, mais il dépend absolu-
traîtrd, .omme Faîrrer l'a été par le passé, ment de nous, le faire ou de refuser toute
-et nous n'avons pas r.aison (le coi quil nouvelle concession. Or, le Gouvernement
s'est réfoi-mé.-n'est pas auto-isé à agira i du Canada ainsi que le Parlement ont jus-
nomn du Gouveriement du Canada. qu'à présent jugé à propos de refuser au

peuple des Etats-Uuis le privilège de trans-

L'honorable M. MILLS, ministre de la porter le poisson en entrepôt des ports
Justice: Je dois dire à mon honorable ami canadiens aux ports des Etats-Unis, à
que le doirnement du Caiad mo n'a aucun l'exception des cas où les' itif4enés con-

agent d Wauhington, à part de l'ambasa- sentaient à prendre un perintà lW auto-
dgeti anWas.m risant. Maintenant, quant-inos droits sur

deuranglis.la côte du Pacifique, no;,Mbisnd là-
bas, avec lesquels nous daiMbr.'ivre

L'honorable sii-MACKENZIE BOWELL: on bons termes et dans une srtef1tt par-
Il n'est pas notre agent. faite, dans la mesure que: -nous le -per-

mettront notre dignité et nos'intérêts,-
L'honorable M. MILLS: Nous faisons nos voisins, dis-je, peuvent adopter la poli-

partie de l'Empire britannique, et comme tique qu'ils croiront la plus avantageuse
tel nous sommes représentés à la capitale pour eux-mômes, mais non sans ég-ird pour
des Etats Unis par l'ambassadeur anglais nos droits touchant la navigation de·la
tout autant que l'est .le peuple du Roy- Stikine et autres rivières mentionnées dans
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le traité de Washington. Nous avons le
droit d'utiliser ces rivières pour des fins
commerciales et, comme corolaire à ces
fins commerciales, nous avons aussi le
droit de transborder nos marchandises des
vaisseaux océaniques dans ceux qui sont
propres à 'a navigation fluviale. Nous
avons le droit d'amarrer nos vaisseaux sur
les rives ou bords de la rivière là où la
chose est nécessaire; nous avons ces droits;
inhérents à ceux que nous possédons, sans'
être tenus d'acquitter aucun impôt ou
charge décrété par le Gouvernement des
Etats-Unis, à part des obligations qu'il
peut créer pour ses propres citoyens dans
des cas analogues. Ainsi, nous ne pré-
voyons pas, quelle que soit la décision du
Sénat à cet égard, que le Congrès comme

etel adoptera ultérieurement une ligne de
conduite contraire aux droits que nous,
possédons en vertu du traité de Washing-
ton, ou qu'il tentera de manquer à la
bonne foi.

Notre intention est de maintenir notre
proir politique, de faire respecter notre
autorité, d'adopter les mesures que nous
croyons dans les intérêts de ce pays et de
nature à développer les ressources de nos
territoires.

Nous ne faisons rien pour nuire à nos
voisins ou nous ne leur manifestons aucun
esprit d'hostilité. Nous avons permis à
tous les étrangers qui désiraient venir dans
notre pays, de faire des opérations mi-
nières dans le territoire du Yukon. Nous
leur avons imposé les obligations que nous
croyons dans l'intérêt public de maintenir,
et c'est l'intention du Gouvernement de
poursuivre cette politique et d'adopter
toutes les mesures nécessaires pour faire
ob>erver la loi et le bon ordre dans cote ré-
gion, pour faire respecter notre autorité et
dominer la souveraineté de la reine Victo-
ria dans la région du Yukon.

L'honorable M. MILLER: J'ai été bien
étonné lorsque j'ai lu le compte-rendu de
ce qui s'est passé au Sénat des Etats-Unis
et dont mon honorable ami le sénateur de
Hastings a parlé. Je me proposais moi-
même d'amener ce sujet devant cette
Chambre, à peu près de la même manière.
dont l'honorable sénateur l'a fait, lorsque
j'ai constaté que la question avait été soule-
vée dans une autre branche du Parlement,
y avait été discutée à fond et que des ren-
seignements complets avaient été donnés à
cet égard.

Je dois dire que j'ai été quelque peu
alarmé lorsque j'ai lu dans le compte-ren-
du de la discussion faite aux Etats-Unis,
une déclaration tendant à faire croire qu'il
était bien entendu que les droits aux
pêcheries dans les provinces maritimes du
Canada pourraient être facilement obtenus
en échange de concessions douanières à.
Wrangel ou autres points sur la côte du
Pacifique. Je dis que. j'ai été surpris de
voir l'assurance avec laquelle cette asser-
tion a été faite devant le Sénat des Etats-
Unis par des hommes qui semblaient avoir
reçu des renseignements leur permettant
de parler avec certitude et autorité. Mes
craintes n'étaient pas non plus sans bonne
raison d'être.

Je me suis rappelé de ce qui s'est passé
lorsque le Premier Ministre de ce pays,
peu après son installation au poste élevé
qu'il occupe maintenant visita les Etats-
Unis, et qu'il accorda une entrevue au
représentant d'un journal important de
ce pays, au cours de laquelle il parla des
restrictions inscrites au traité de 1818, et
généralement de la possibilité qu'il y avait
d'abondonner au bénéfice des Etats-Unis
nos droits sur les pêcheries dont la valeur
est inappréciable, en retour d'une bien
maigre compensation. Ailleurs il avait
parlé de ces mêmes restrictions en les qua-
lifiant de reliques d'un âge barbare.

Le production des pêcheries du Canada
s'est élevée l'année dernière à plus de
$20,000,000, et je dois dire que la province
que je représente est plus intéressée que
n'importe quelle autre du Canada à tout
ce qui touche aux pêcheries, produisant
près d'un tiers de la valeur totale des opé-
rations de cette industrie dans le Canada
tout entier. Je dis que je conçus des
alarmes à la vue de l'assurance avec
laquelle ces énoncés furent faits devant le
Sénat des Etats-Unis, et que je me rap-
pelai les déclarations du Premier Ministre,
avant et après être parvenu au poste auquel
il a été appelé.

Néanmoins, je me sentis rassuré lorsque
je lus le compte-rendu de la discussion qui
a eu lieu hier dans une autre enceinte.
J'ai été très heureux de voir la manière
formelle avec laquelle le Premier Ministre
a répudié toute intE ntion de mêler le règle-
ment de la question des pêcheries sur la
côte de l'Atlantique aux difficultés exis-
tantes sur la côte du Pacifique et qu'il
pourrait être nécessaire d'aplanir au moyen
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d'une entente avec le Gouvernement des que nous possédons sur ces rivières pour
Etats-Unis. des fins commerciales, peut à peine conce-

Si jamais le jour arrive où il nous faudra voir qu'une nation civilisée consentirait à
négocier l'abandon de nos droits de pêche, adopter une législation semblable à celle
j'espère que l'on se rappellera que ces que comporte l'article 13 du projet de loi
droits constituent un héritage de la plus qui a été récemment voté par le Sénat du
haute valeur pour les provinces maritimes, pays voisin. Si une telle législation avait
qu'ils sont surveillés avec un soin extrême- été faite par l'une des républiques à demi
ment jaloux. Il n'y a que les hommes qui civilisées de l'Amérique méridionale, nous
ne comprennent pas les conditions dans aurions pu la traiter avec indifférence;
lesquelles le traité de 1818 fut adopté et aussi, je ne suis guère d'accord avec ceux
signé qui puissent parler de ces droits de mes collègues qui prennent ici la parole
comme ayant été acquis dans un âge de et nous représentent les Etats-Unis comme
barbarie. Ce sont là des droits qui peuvent un pays que nous devrions traiter avec
soutenir victorieusement les assauts de la bienveillance, car chaque fois qu'ils en ont
critique la plus sévère et qui peuvent être l'occasion, nos voisins manifestent un edprit
défendus de nos jours. Ils nous offrent les d'agression peu compatible avec la dignité
seuls moyens que nous possédions d'obtenir d'une grande nation comme ils. le sont
des Etats-Unis un règlement juste et équi- indubitablement. J'espère, néanmoins, que
table de toute question internationale le Gouvernement se rappellera, s'il est
affectant les provinces maritimes. Ils jamais de son devoir d'entamer des négo-
constituent le seul levier que nous puis- ciations à propos de nos pêcheries, qu'il
sions employer dans ce but, et conséquem- lui fiîudra rendre un compte sévère pour
ment nous devrions en faire le meilleur la pîus légère concession faite sans un
usage possible. équivalent absolu pour ce que nous donne-

Quant au système des permis qui exis- rons.
tent maintenant, je désire exprimer une Ces droits de pêche sont hautement
opinion à ce sujet: Je crois que le temps appréciés par le peuple des provinces
est arrivé pour nous de cesser d'accorder maritimes, appréciés d'une manière dont
des permis aux pêcheurs des Etats-Unis. vous, Messieurs qui venez de l'intérieur
Après que le Sénat des Etats-Unis eût du Canada, ne pouvez-vous rendre compte,
rejeté le traité négocié par M. Chamberlain et si une tentative quelconque était faite
et ;ir Charles Tupper, ce dernier agissant par le Gouvernement de sacrier ces droits,
pour et au nom du Canada, nous avons cela pourrait être le coup le plus rude qui
consenti à prolonger d'une année ou deux atteindrait l'intégrité de la Confédération,
le privilège relatif aux permis accordés aux car je suis certain que si ces droits étaient
pêcheurs du pays voisin, dans l'espoir que cédés à un pays étranger sans obtenir en
les Etats-Unis consentiraient à prendre un retour une ample compensation, cela crée-
arrangement raisonnable et accorderaient rait un profond mécontentement parmi
une compensation pour les énormes privi- une classe nombreuse de citoyens.
lèges auxquels ils demandaient de parti-
ciper en commun avec les pêcheurs des L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
provinces maritimes. Je me suis appliqué, dans les remarques

Nous n'avons aucun indice pouvant nous que j'ai faites en posant les questions que
porter à croire qu'on a le désir ou l'inten- l'on connaît à éviter avec soin toute appré-
tion de l'autre côté de la frontière de faire ciation des avantages ou des inconVénients
quoi que ce soit dans ce sens. Au con- que peut comporter la résolution adoptée
traire, nous avons des symptômes qui révè- par le Congrès des Etats-Unis, etj'en ai agi
lent l'existence de sentiments peu bien- ainsi pour la même raison que nous a fait
veillants et même moins que cela, car toute connaître mon honorable ami de ]Rich-
personne qui connuît un tant soit peu les moud (M. Miller') et qui l'a engagé à ne
droits que le Canada possède par traité et pas souleve la question devant le Sénat,
se rapportant à la navigation des rivières à savoir que ce point avait été approfondi
de l'Alaska, ne peut s'empêcher de consi- dans la Chambre basse. Je désirait con-
déi'eî- comme une violation fl'grante de naitîe d'une manière certaine si M. Farrer,
nos droits, l'action récente du éénat res -et ce point n'a pas été discuté dans la
Etats-Unis. Celui quia étudié lap question et Chambre des Communes,-était l'agent
qui se rend compte des droits inattaquables accrédité ou agissait à Washington pour
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et au nom d'un membre quelconque du j'en suis venu à la nme conclusion que
Gouvernement canadien, lorsqu'il a com- celle énoncée ici ce soir par mon honorable
paru devant le comité des terres du ami.
domaine public et a fait l'énoncé qui a été Il me pardonnera si j'insiste auprès de

publi. Monhonoable ami le chef de lapublié. Mon honoral 1m ece el lui pour avoir une réponse formelle à ma
droite n'a pas complètement répondu à ma question, àsavoir si M. Farrer, dont nous
question. Il a dit que le Gouvernement'connaissons tous lhistoire, est à Washing-
canadien n'avait pas d'agent à Washington. ton dans l'intérêt du Cabinet ou à la
Il n'était pas nécessaire de me dire cela. dende de l'un des Ministres, et dans
Je sais que le Gouvernement dg Canada laffirmative, qui l'a chargé de cette mis-
n'a pas d'agent à Washington dans l'accep- Sion et qui paye ses dépenses.
tion usuelle de ce mot. Je sais aussi que Que tout citoyen allant à Washington
sir Julian Pauncefote représente l'Angle- ait le droit d'exprimer ses vues, nous sa-
terre et non le Canada, à l'exception du yens tous cela, mais nous n'ignorons pas
cas où son attention est dirigée sur cer- sur quel pied d'intimité M. Farrer se
tains sujets affectant les intérêts de ce pays. trouve avec certains membres du Gouver-
Je sais de plus que pendant l'administra- nement actuel. que des relations d'une
tion de tous les Gouvernements, il a été nature confidentielle existent entre eux et
d'usage d'envoyer des représentants à
WaRhington pour signaler au ministre nu aosasidarslsdcaainWashngto pou t3gnalr auminitrequ'il a faites3 là-bas, quCil a assuré aux auto-plénipotentiaire anglais et par son entre- rités de Washington, qu'il avait raison
mise, au Gouvernement des Etats-Unis, de croire que le Gouvernement canadien
certains points affectant le Canada. Tout
cela m'est connu, de sorte que la réponse de tt diss r faireicera es c ssins
l'honorable ministre à l'effet que le Gouver- que ce sul fi dece assurances
nement n'avait pas d'agent à Washington vaut le Sénat.
est littéralement exacte. Tout le monde
au Canada sait qu'il en ainsi, mais ce que
je veux savoir est ceci. M. Farrer a-t-il jamais apporté à cette Chambre et si nous
été envoyé là-bas, même à titre officieux, avons l'occasion de discuter cette question,
par un membre quelconque du Gouver-d'exprimer ma manière denmeen voir à titre d'étranger à la_ profession

lu ouevorun épne omel àm

L'honorable M. MILLS: J'ai dit: Non.

L'honorable 'ir MACKENZIE BOWELL:
Lorsque mon honorable ami verra le
compte-rendu imprimé de son discours, il
constatera qu'il n'a pas répondu à cette
question. La seule réponse qu'il a donnée
était que le Cabinet n'avait pas d'agent,
puis, il s'est mis à discuter les avantages de
la résolution adoptée par le Congrès, et a
assuré cette Chambre que les droits du
Canada, quels qu'ils soient, seront mainte-
nus partout sur ce continent, où flotte le
drapeau anglais.

S'il me fallait discuter la résolution que
mon honorable ami a signalée à l'attention
du Sénat, je tomberais d'accord avec lui.
C'est comme étranger à ces questions légales
que je parle. L'honorable Ministre a des
connaissances techniques en matière de
droit que je n'ai pas l'avantage de posséder,
mais en lisant le traité et spécialement les
termes de celui de 1871 qui consacre le
droit qui nous fut concédé de naviguer le
Yukon et autres rivières, je dois dire que

d'avocat, quant aux droits du Canada, et je
crois que je no diffèrerai pas beaucoup
d'opinion à cet égard avec l'honorable
Ministre.

L'honorable M. MILLS: Je croyais
m'être exprimé d'une manière suffisam-
ment explicite dans la déclaration que j'ai
faite devant cette Obambre.

L'honorable sénateur a demandé si M.
Farrer était l'agent du Gouvernement cana-
dieu à Washington, ou s'il avait été envoyé
là pour agir en cette qualité. J'ai répondu
à mon honorable ami que nous n'avions
pas d'agent à Washington à part celui qui
est régùlièrement et officiellement reconnu
comme tel, l'ambassadeur anglais à Wash-
ington. Je croyais que c'était là une
réponse négative suffisamment claire à la
question posée par mon honorable ami.
C'est ce que j'avais l'intention de faire. Je
supposais que mon honorable ami l'accueil-
lerait comme telle. J'ajoute maintenant que
M. Farrer n'est et n'a pas été à Washington
à titre d'agent du Gouvernement canadien.
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L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Ou dans l'intérêt du Gouvernement du
Canada?

L'honorable M. MILLS: Ou dans l'in-
térêt du Gouvernement canadien.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL.
Très bien, cela suffit.

L'honorable MILLS: Ni était-il autorisé
à parler en notre nom, ni supposai-je que
M. Farrer ait dit quoi que ce soit qui aurait
pu faire supposer à l'honorable sénateur
qu'il prétendait parler au nom et dans
l'intérêt (lu Gouvernement canadien.

L'honorable sir MACKENZIE .BOWELL:
Vous n'avez pas lu le télégramme.

L'honorable M. MILLS: Non, je ne l'ai
pas lu, mais j'ai écouté la lecture qu'en a
donné mon honorable ami.

VACANCES DANS LE SÉNAT--DÉCÈS
DES SÉNATEURS ROBITAILLE

ET ARSENAULT.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il y a un autre sujet dont je désire parler.
Pendant bien des années les honorables
Messieurs de la droite n'ont pas cessé de se
plaindre parce que les vacances dans le
Sénat n'étaient pas remplies aussi promp-
tement qu'elles auraient dû l'être. J'espère
que ces honorables Messieurs n'iront pas
commettre ce qu'ils appelaient alors les
erreurs et les fautes de commission et
d'omission qu'ils reprochaient à leurs pré-
décesseurs.

Dans la province où je demeure il y a
une vacance. Je demande à ces honorables
Messieurs de dire quand elle sera remplie.

Il y a aussi une vacance dans la repré-
sentation de l'Ile du Prince-Edouard causée
par la mort de notre regretté collègue
dont on n'a pas parlé, je crois. Avec la per-
mission du Sénat j'estime qu'il n'est que
juste, suivant en cela la pratique du passé,
de faire allusion à la mémoire des séna-
teurs qui ne sont plus.

Nous devons tous regretter le décès d'un
homme qui pendant tant d'années a été
membre de cette Chambre, je parle de
l'honorable Théodore Robitaille.

Il a occupé une position très éminente
dans les cercles politiques du Canada, non

seulement depuis la Confédération niais
avant. Il descendait de l'une des plus
vieilles familles françaises du Bas-Canada.
Il fut membre du Parlement canadien dès
1869, et l'un de ces ancêtres fit partie de
l'ancien Parlement du Canada depuis 1809
jusqu'à 1829.

M. Robitaille lui-même fut élu en 1861,
pour la première fois membre du Parle-
ment et continua de faire partie du Parle-
ment du Bas-Canada jusqu'à l'époque de la
Confédération, où il occupa un siége dans
cette Chambre et aussi dans la législature
provinciale. Il consacra ensuite tout son
temps au service de son pays comme
membre du Parlement du Canada.

En 1873 il fut assermenté comme Rece-
veur général, et occupa ce poste jusqu'à sa
nomination comme Gouverneur de la pro-
vince do Québec, où il servit son pays
pendant quatre'ou cinq ans.

Il devint ensuite membre du Sénat, posi-
tion qu'il remplit jusqu'à l'époque de son
décès.

Nous savons tous que pendant bien des
années il fut souffrant au point de ne pas
pouvoir servir son pays avec cette intelli-
gence vigoureuse qu'il possédait, et comme
il l'avait fait pendant bien des années.

J'ai eu la bonne fortune de connaître M.
Robitaille depuis la Confédération. Il
occupait un siége dans la Chambre des
Communes en 1867 lorsque je fus élu pour
la première fois, et je crois pouvoir dire de
lui, au nom de tous ceux qui l'ont connu,
qu'il aurait été difficile de trouver un
homme plus bienveillant et mieux doué,
possédant une intelligence mieux équili-
brée, intelligence que la maladie avait
naturellement affaiblie au cours de ces
dernières années, et nous devons tous re-
gretter profondément sa mort bien qu'elle
fut attendue depuis longtemps.

Un autre collègue avec lequel nous
n'avons été, comme sénateur, en relation
que depuis très peu de temps, n'est plus
parmi nous-je parle de l'honorable M.
Arsenault. Le peu de commerce que j'ai
eu avec lui m'a permis de me former une
haute opinion de son caractère comme
homme intègre, honnête et droit. C'était,
si je ne me trompe pas, le type de l'Aca-
dien. Il servit son pays dans sa propre
province depuis 1867 à 1895. Il fut
membre deux ou trois fois du Conseil
exécutif de sa province et représentait sa
circonscription électorale lorsqu'il fut
appelé au Sénat.
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Ceux qui l'ont connu mieux que moi cussion des affaires publiques lorsqu'il fut
pourront, je n'en doute pas, parler plus membre de la Chambre des Communes.
longuement de ses méi ites, mais je crois Comme citoyen du Canada et sujet de Sa
que tous !eh membres de cette Chambre Majesté, la Couronne lui confia l'exécution
qui ont eu l'honneur et l'avantage de faire de devoirs élevés et importants. Plus tard
connaissance avec M. Arsenault tomberont 1 Sa Majesté l'appela à faire partie de cette-
d'accord avec moi, lorsqueje diraiquec'était Chambre.
un homme d'un caractère élevé et que tout Mon honorable ami a aussi parlé d'un
le monde, qu'on partageàt ou non ses con- autre membre de cette Chambre que je n'ai
victions politiques, ne pouvait s'empêcher pas eu le plaisir de connaître intimement,
d'avoir en haute estime. Quant à moi, je l'honorable sénateur de l'Ile du Prince-
regrette sincèrement que cem -deux mes- Edouard.
sieurs nous aient laissés pour un monde Je n'ai aucun doute que cet honorable
meilleur. Pendant les quatre années que sénateur possédait toutes les qualités que
j'ai occupé un siège dans cette Chambre, il mon honorable ami lui a attribuées. Nous
m'a été donné de remplir le pénible devoir pouvons, honorables messieurs, nourrir des
de signaler à l'attention de mes collègues opinions diverses sur les questions d'intérêt
ceux que par le passé la niort nous avait public; nous pouvons quelquefois lutter
enlevés. les uns contre les autres avec un peu de

chaleur sur des questions intéressant vive-
L'honorable M. MILLS: ion honorable ment le public. Nous différons d'avis.

ami a parlé des vacances survenues au Nous pouvons honnêtement avoir des opi-
Sénat; il désire savoir si elles vont être nions diverses sui' ces questions, mais lors-
remplies prochainement. Je puis assurer qu'il nous faut apprécier le caractère des
à mon honorable ami que je n'ai aucun hommes qui ne sont plus avec nous, ce
doute qu'elles seront bientôt remplies. serait en vérité un procédé bien peu cour-
Ces vacances n'existent pas depuis très tois s'il nous arrivait de parler autrement
longtemps. Je ne puis m'empêcher de qu'avec bienveillance de ceux qui ne peu-
faire observer que mon honorable ami est vent plus franchir la porte de cette enceinte
beaucoup plus ardent sous ce rapport de- et se défendre. Je suis certain que mes
puis qu'il siège de ce côté-là de la Chambre amis politiques ne conservent que le meil-
qu'au temps où il était à la droite, et bien leur souvenir des deux honorables mes-
qu'il soit très désireux que les vacances sieurs qui, depuis la dei-nière session ont
soient remplies lorsque nous avons le droit cessé d'être membes de cette Chambre.
de recommandation, il n'était peut-être pas Mon honorable ami qui est mon collègue
si empressé lorsqu'il lui fallait donner son dans le Gouvei nement, et qui a été beau.
avis pour assurer les nominations à faire. coup plus longtemps que moi, membre du
Il peut se faire que cela ne soit pas juste Sénat a connu, plus que je n'ai eu la bonne
envers mon honorable ami, car je me rap- fortune de le faire, naturellement, l'hono-
pelle qu'il fit un bon nombre de nom ma- rable sénateur de l'Ilo du PrinceEdouard.
tions en bien peu de temps lorsqu'il fut
débarrassé de quelques-uns de ses collègues,
et e ne serait peut-être, pas lui rendre
justice si j'allais dire qu'il s'est montré
négligent à cet égard. Personnellement,
j'incline à croire que le retard doit être
attribué plutôt à quelques-uns de ses col-
lègues qu'à l'honorable sénateur lui-même.

Mon honorable ami a fait allusion à la
perte éprouvée par le Sénat à raison du
décès de deux membres distingués qui
siégeaient avec nous à la dernière session.
J'ai eu la bonne fortune de bien connaître
l'un de ces messieurs le sénateur Robitaille
au temps où je l'avais pour collègue dans
la Chambre des Communes.

C'était un homme possédant de l'habileté,
qui prit une part considérable dans la dis-

14

L'honorable M. FERGUSON: D'ordi-
naire en pareille circonstance, les obser-
vations des chels des deux côtés de la
Chambre sont considérées être l'expression
de l'opinion de tous leurs collègues, maisje
ne puis dans cette occasion-ci, où on a parlé
d'un de mes anciens collègúes dans le Cabi-
net provincial de l'Ile du Prince-Edouard,
qui fut ensuite mon collègue dans cette
Chambre et avec lequelj'ai eu des rapports
constants tant personnels que publics pen-
dant un grand nombre d'années, je ne puis,
dis-je, laisser passer cette circonstance
sans venir apporter mon tribut de respect
à sa mémoire.

L'honorable M. Arsenault n'était pas
doué comme homme public de ce que nous
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appellerions des qualités frès brillantes,
mais il possédait une haute valeur qu'il
avait apportée en naissant. C'était un
homme modeste dans sa conduite, tUlérant
dans ses opinions et loyal à ses amis et ses
principes.

Mon honorable ami le chef de l'opposi-
tion a parlé de lui comme s'il était entré
pour la première fois en 1873 dans la vie
publique à l'Ile du Prince-Edouard. En
cela mon honorable ami n'était pas tout à
fait dans le vrai. M. Arsenault est entré
dans la vie publique en 1866, et pendant
vingt-neuf ans il a joui de la confiance de
la même circonscription électorale. A tra-
vers tous les changements et les vicissi-
tudes qui se sont produits dans ce long
laps de temps, il a su garder la confiance
de ses commettants composés de Français
et d'Anglais, de protestants et de catholi-
ques. Il siégea pendant douze ans dans le
Gouvernement provincial comme l'un de
mes collègues. Avant cette époque là, il
fut membre de deux administrations. il
mérita, comme je l'ai dit, le respect dle ses
adversaires ainsi que celui de ses amis poli-
tiques pendant tout le cours de sa longue
carrière publique.

C'était un homme d'affaires de la plus
haute intégrité, et jamais aucun homme n'a
vécu dans l'Ile du Prince-Edouard et n'a
porté un nom plus honorable et plus esti-
mé que celui de l'honorable Joseph O.
Arsenault. Je regrette qu'à l'heure qu'il
est le peuple acadien de notre province ait
précisément perdu ses deux représentants.
Celui qui était son interprète dans la
Chambre (les Communes est mort il y a
peu de temps, et l'honorable sénateur qui
le représentait d:ns la Chambre haute est
aussi disparu.

J'espère que le Gouvernement s'empres-
sera de nommer quelqu'un pour remplir la
position laissée vacanto par le décès de
l'honorable M. Ar8enault. Il est regret-
table qu'une petite province comme la
nôtre ait, depuis la dernière session, perdu
deux su r ses neuf représertants. J'espère
que le chef de la droite exécutera la pro-
messe qu'il a été assez bonde faire à savoir
que ces vacances seraient remplies très
prochainement.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SE NAT.

Séance du mercredi, le 9 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverie à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LES ACTIONS DU CHEMIN DE FER
DU DÉFILÉ DU NID DE

CORBEAU.

L'ordre du jour appelle l'interpellation
suivante :-

La Compagnie ce chemin de fer canadien du Paci-
fique a-t-elle demandé au Gouvernement l'autorisa-
tion d'augmenter son capital social à raison du che-
min de fer du Défilé du id-de-Corbeau, en vertu de
la loi de 1893 qui exige la sanction du Gouvernement
pour opérer cette augmentation ?

Est-il à la connaissance du Gouvernement que des
actions privilégiées aient été créées en vertu de la dite
loi qui n'exige pas l'autorisation préalable du Gou-
vernement,-ou que des obligations aient été émises
en vertu de la charte qui donne à la Compagnie le
pouvoir de construire des embranchements ?

L'honorable M. BOULTON: Avec la
permission de la Chambre, je désire retirer
cet avis, vu que le renseignement demandé
se trouve dans le rapport annuel de la
Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique qui a été publié depuis que j'ai
fait inscrire cette interpellation à l'ordre
du jour.

La demande est accordée.

LES TARIFS DE TRANSPORT POUR
LES ANIMAUX DE RACE PURE

SUR LES CHEMINS DE FER.

L'honorable M. FERGUSON : J'ai
l'honneur de sigtialer à l'attention du Gou-
vernement l'avis donné récemment par la
Compagnie du chemin de fer du Grand
Tronc, que les compagnies de chemin de
fer avaient décidé de n'exiger dorénavant
que moitié prix pour le transport des ani-
maux de race pure. Je désire savoir si la
même remise sera faite sur les chemins de
for de l'Etat ?

Je crois que mes honorables collègues
savent que des plaintes très vives se sont
fait entendre dans les intérêts dos cultiva-
teurs du Canada à propos des tarifs exigés
par les différentes voies ferrées, -celles
appartenant à l'Etat aussi bien qu'à des
compagnies, pour le transport du bétail de
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ferme, plus spécialement pour le trans-
port ds animaux de race pure destinés à
l'élevage. Parlant au nom des cultivateurs
de la partie du Canada où je demeure, on
s'est convainc' que l'un des moyens éco-
nomiques d'améliorer sous bien des rap-
ports, le bétail, était d'acheter des animaux
de race des cultivateurs les plus avancés,
et des importateurs de la province d'Onta-
rio; mais on a constaté que les tarifs pré-
levés par les chemins de fer pour le trans-
port des animaux séparément étaient
presque prohibitifs. Cela rend lesdépenses
trop lourdes. Quand un individu faitvenir
tout un char d'animaux, les tarifs sont
encore très élevés, mais dans ce cas-là les
frais ne se font pas sentir aussi lourdement
que dans celui où un cultivateur ordinaire
doit acheter un seul animal de n'importe
quel genre, dans le but d'améliorer son
troupeau.

Cet état de choses a été l'objet de plaintes;
l'Association des éleveurs du Canada a pris
l'affaire en main, et l'Association des éle-
veurs des provinces maritimes étudie aussi
la question. Cela affecte leurs intérêts,
non seulement au point de vue de l'amé-
lioration des troupeaux, mais aussi en ce
qui se rapporte aux diverses expositions.
Les tarifs ont été si élevés que la rivalité
aux expositions se limite presque aux cul-
tivateurs demeurant dans le voisinage
immédiat de l'endroit où l'exposition est
tenue, tandis que si des prix plus raison-
nables pour le transport des marchandises
étaient exigés, la rivalité deviendrait plus
générale et les cultivateurs demeurant loin
des grands centres auraient l'occasion de
concourir, d'y acheter peut-être des -ani-
maux et d'améliorer leurs troupeaux en les
amenant sur leur ferme ou encore d'y
vendre les produits dont ils peuvent
disposer. J'apprends par un paragraphe
publié dans un des journaux d'Ottawa, que
cette question a été signalée au comité des
chemins de fer, qu'une délegation composée
de l'honorable John Dryden,J. I. L. Hobson
et de J. W. Hodgson, représentant le
ministère de l'Agriculture du Gouverne.
ment d'Ontario, et l'Association des éle-
veurs du Canada, ont eu une entrevue avec
les autorités du chemin de fer du Grand-
Tronc, et comme résultat de l'entrevue,
cette compagnie a annoncé que les compa-
gnies exploitant des voies feri ées feraient
une diminution de la moitié dans les tarifs
prélevés pour le transport des animaux de
race pure. D'après cola, je suppose que

14J

cette mesure s'appliquera au chemin (le
fer canadien du Pacifique aussi bien qu'au
Grand-Tronc et aux autres compagnies de
voies ferrées du Canada,mais il n'est pas dit
que les chemins de fer de l'Etat, celui de
l'Ile duPrince-Edouard etl'Intercolonial ont
donné leur assentiment à cette concession.
Mon but en soulevant cette-question devant
cette honorable Chambre est de demander
à mon honorable ami le chef de la droite si
cette mesure s'appliquera aux chemins de
fer du Gouvernement, ou si on est disposé
à suivre l'exemple donné par le Grand-
Tronc, exemple qui paraît inspirer la ligne
de conduite suivie par les diverses autres
compagnies.

L'honorableM. SCOTT, secrétaired'Etat:
L'avis donné par l'honorable sénateur a
paru pour la première fois ce matin, et le
chef de la droite n'en avait pas pris con-
naissance. Je l'ai vu il y a environ une
heure et j'ai parlé de ce sujet au ministre
des Chemins de fer. La chose n'avait pas
encore été signalée à son attention, mais il
a dit qu'il serait enchanté d'étudier la
question.

Je dois dire que les tarifs de l'Interco-
lonial ainsi que du chemin de fer de l'île
du Prince-Edouard sont beaucoup moins
élevés que ceux du chemin de fer du Grand-
Tronc.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne
crois pas qu'il en soit ainsi pour cette caté-
gorie de frêt.

L'honorable M. SCOTT: C'est ce qu'on
me dit. Ce n'est pas néanmoins un point
que je suis prêt à discuter maintenant.

M. Blair a dit qu'il étudierait la question
et me laisserait savoir *plus tard la décision
qu'il prendrait.

Je ne crois pas que la chose ait été
signalée à l'attention du Gouvernement,
par aucune des associations d'éleveurs dont
l'honorable sénateur a parlé, parce que le
sujet semblait nouveau au Ministre des
Chemins de fer bien que je n'aie en l'occa-
sion de la lui signaler il n'y a que quelques
minutes seulement avant d'entrer dans
cette Chambre. Il a dit qu'il examinerait
l'affaire et enverrait.une réponse plus tard.

L'honoiable M. FERGUSON: Je suis
parfaitement satisfait, puisque l'honorable
ministre a promis d'y voir et de donner
une réponse.
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Quand pourra-t-il la communiquer,- A l'effet le modifier les règlements mi-
disons lundi prochain. niers du Canada en ce qui concerne le

Yu kcori.- (L'honorable M. Boulton.)
L'honorable M. SCOTT: J'en parlerai A l'effet de constituer la compagnie de

à M. Blair. chemin de fer, de navigation et de mines
dlu Pacitique et du Yulon.-(L'honorable

L'honorable M. FERGUSON: J'espère M. Lougheed).
que le Ministre des Chemins de fer exami-
nera attentivement l'énoncé fait par l'hono- ENQUÊT E SU Ri L'EMP LOI DES SUB-
rable Ministre, tendant à faire croire que VENTIONS ACCORDÉES AUX (31HE-
les Chemins de fer de l'Etat prélèvent déjà MINS DE -FER DU COMTE
des tarifs do transport moins élevés que les DE DRUM M ON D.
autres voies ferrées. L·ordre du jour appelle la délibération sur la propo-

sition: u'un conité spécial soit nonmmé pour faire

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas nenjut'o1. Suar le montant. la provenance et la dépense des
dit cela comme étant absolument exact. subventions accordées à la Compagnie du chemin de
C'est mon impression, mais je puis me fer 1u comté de Drumnond, et (les autres sommes

reçues et dépensées par la dite compagnie, ainsi que
sur les époques auxquelles la dépense a en lieu et la
manière dont elle a été faite.

22ni DÉLIBE RATION SUR UN 2. Sur le capital social de la compagnie, le produit
PROJET DE LOI des ventes de ce capital par la compagnie, les souscrip-

tions de capital, les noms des souscripteurs, les mon-
tants souscrits, les appels de fonds, les versements

Le projet de loi, à l'effet de faire droit à opérés, les transferts d'actiois qui onteu lieu de temps
beret e l, ts Bald t wn H aret d-oté àà autre et les noms des acquéreurs de ces actions.Robert Augustus Baldwin Hart, est adopté 3. Sur la situation financière de la compagnie, ses

en seconde déli bération.-(L'honorable M. dettes échues ou à échoir, ses ventes d'obligations et
Clemow.) le produit de telles ventes, ses emprunts ou ses prêts,

l'emploi des sommes empruntées, et sur toutes garan-
ties données à la compagnie ou par elle relativement

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS. à ces prêts ou emprunts.
4. Sur les détails de toutes offres ou négociations

Les projets de lois suivants sont déposés à la vente, à la location ou au transfert de la
Les rojts e lis uivats ontdépséspropriéte de la compagnie.

sur le bureau du Sénat et adoptés en 5. Sur le classement et la condition du dit chemin
première délibération: de fer et de son matériel et sur tout ce qui concerne la

l'effet de faire droit à Edouard dite compagnie du chemin de fer du Comté de Drum-
mond, y compris toutes négociations ou conventions

leyward.-(L'honorable M. Clemow.) intervenues avec le Gouvernement du Canada au sujet
A l'effet de faire droit à James Pearson. de la dite compagnie.

Le dit comité devant se composer (les honorables
-(Lhonorable Clemow.) Messieurs Clemow, Cox, de Boucherville, Ferguson,

Kirchhoffer, King, Lougheed, Landry, Miller, Mills,
La séance est levée. Macdonald (C. -E.), Power, Primrose, Prowse, Thibeau

deau (de la Vallière), Wood et du proposant; avec
pouvoir d'envoyer quérir personnes, pièces et dossiers,
d'employer toutes personnes que le comité jugera
nécessaires pour la dite enquête, et de faire rapport
de temps à autre.

SÉNAT.

Séance du jeudi, le 10 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

DEPOTS DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont déposés
sur le bureau - du Sénat, et adoptés en
première délibération:-

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je propose que cet article de l'ordre du
jour soit renvoyé à la séance de lundi le 21
du mois courant.

Le motif qui me fait demander cet ajour-
nement est basé sur le fhit qu'une enquête
se poursuit à l'heure qu'il est dans l'autre
Chambre du Parlement, et en examinant
une procédure à peu près analogue faite il
y a quelques années dans la Chambre des
Lords, je constate que, bien que Leurs
Seigneuries fussent d'accord pour recon-
naître que la Chambre des Lords a les
mêmes droits et privilèges que la Chambre
des Communes en matière d'enquête, sur-
tout en ce qui concerne les finances des
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Indes, elles décidèrent, après un débat L'honorable M. MILLS, ministre de la
d'une certaine étendue, l'un des points qui Justice: Je ne m'objecte pas à l'ajourne-
avaient été discutés alors, et ce point e ment suggéré par l'honorable chef de l'op-
rapportait aux pouvoirs et aux droits des position.
Lords de poursuivre simultanément avec J'ai dit l'année dernière que la Chambre
les Communes l'enquête enî question. des Communes était l'autorité compétente

Le duc d'Argyll qui prit part au débat à instituer une enquête sur la dépense de
déclara qu'à son avis il serait préfIérable deniers publics, et je mentionnai le préc.
dans lesintérêts du sujet qui occupait alors dent créé par la Chambre des Lords (ue
Leurs Seigneuries, d'attendre pendant un mon honorable ami m'a cité aujourd'hui, où
court intervalle afin de s'assurer jusqu'à il s'a issait de la nomination d'un comité
quel point le comité des Communes était chargé de s'enquérir des dépenses faites
allé dans son enquête sur les finances des pa le Gouvernement des Indes.
Indes, puis il termina ses remarques ei se Si je ne me trompe pas, cette roposi-
servant des expresions suivantes tion concluait à la nomination d'un comité

des deux Ch amnbres.
si le comité des Communes prenait une décision Disraëli s'objeuta dans le temps à ce que

dont l'à proJos serait mis en doute par le Gouverne- la Chambre des Lords fqt une enquête sur
mient et Leurs Seigneuries, il serait du devoir de ce Ce m a qpe
dernières dinstitu er une enquête oplète avant depense
légiférer en se guidant sur la suggestion éianant cdenes relevaient uniquement de la jurid ic-
cette source. tion de la Chambre des Commune; mais

dans sa réplique, n. Gladstone déclara que
Ou en d'autres termes, si le ('omité dei cette objection, si elle était faite au sujet

Communes ne faisait pas une enquteý des crédits votés par la Chambre des Com-
sévère, ou s'il suggérait des choses qui e er affée s

ne, pense du setVico publie du Royaume-Uni,seraient des confo mes à la preus: et aux oncait stricte ont fo nodém ié
faits, alors il serait du devoir des membres pense des fonds du peuple de l'Indoustan
de la Chambre des Lords de piendre d conDtituait un sujet sur lequel la Chambre
nouvelles mesures au sujet de l'enqute l des Lordspouvait toutautant qucelle des

me t et L usuegn uis, il serait du devoir d e es d e o n ,al a t u l sd n e b i

deriès, isit du devoite Ld Communes, se renseigner au moyen d'une
repousser toute tentative de législation enquête, car dans ce cas, les recherches
baée sur le rapport du comité des Coi- porteraie t sur une dépense de deniers
munes qui pourrait leur être présentée. dont l'affectation n'aurait pas été votée par

Je ice désine nullemeit, et e suis bien la Chambre des Communes et conséquem-
certin que les honorables messieurs qui ' ment ne tomberaient pas sous la seule
sent voté comme ils l'ont fait lorsque la ejuridiction de cette Chambre.
question relative au chemin de fd- du coi- Jo remarque dans la résolution qui est
té de Dru mmond fut soumise à la Chambre, devant nous, que mon honorable ami a
n tavaient pas le désir, de doubler les dé- 1adopté la rédaction suivante pour le pre-
penses et les travaux quoccasionnera cette mier paragoaphe
eniqute. Il erait donc fort à propos pour
le Sénat de retarder pendant quelque temps De faire une enquête sur le montant, la provenance
du moins, l'institution de cette enquête, etaedépense des subventions accordées àla Conpa-
afin de s'assurer dans lintervallenésqu'où gnie du chemin de fer du comté de Drunond, etdes

e i se C nlleutres sommes reçues et dépensées par la dite conipa-
Jerotan qeles onres mesisis q ie, ainsi que sur les époques auxquelles la dépense
en ce qui e rapporte à celle qui a été ou-aeu lieu, et la manière dont elleua été faite.
verte là sur cette question. S'i 1 'o bien t pas i
ou ne cherche pas à obtenir les renseigne- Or c'est là une enquête instituée sur l'em-
ents que j'ai demandés par cette lropo- ploi des fonds publics. Il est arrivé par-
sition, alors il sera du devoir u Sénat de se qie la Chumbre des lords s'est enqise
continuer l'enquête et de s'asurer ti la de dépenses d'odre public, mais tel n'était
prétention d cette Chambre, lorsqu'elle a pas le but formel d d lenrquête. C'était
rejeté ce projet de loi à la dernière aessior, simplement par voie de conséquence que
est ou n roap fondée c la chose arrivait, et i mon honorable ami

Pour ces motifs,je demande que cet arti- proposait d'institue une enquête sur l'ad-
cie de l'ordre du jour soit renvoyé à la ministration du chemin de feor du comté de
séance d lundi le 21 courant. Drummond et s iur les opérations fan-
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cières de cette voie ferrée comme se ratta- nos propre droits et pouvoirs. Nous de-
chant au premier sujet, on aurait le droit vrions laisser cela aux autres. En toutes
de s'enquérir de la dépense de fonds en- circonstances nouk devrions lutter pour les
gagés, quelle qu'en fut la provenance, que droits, pouvoirs et privilèges du Sénat,
ces deniers eussent ou non, été puisés dans même lorsqu'il y a doute, et s'il advenait
le trésor publie. qu'une décision adverse fut rendueparune

Je ne discuterai pas aujourd'hui le fond autorité compétente, il serait toujours
même de cette résolution. Nous exami- temps de nous la soumettre, mais je ne suis
nierons ce point-là lorsque mon honorable p
ami soumettra cette proposition à l'époqne que nous pouvons réclamer comme
à laquelle il demande qu'elle soit renvoyée. nmembres de cette Chambre.quant à ce qui

regarde une enquête de ce genre ou tonte
L'honorable M. MILLER: La conduitea autre question.

de l'honorable bénateur qui s'est chargé de 11 y a dcans la loi impériale qui est notre
cette proposition me prend un peu par sudr- constitution, une clause d'une nature très
prise. Il se peut qu'il y ait beaucoup de générale. Je l'ai citée pendant la dernière
force dans ce que mon honorable collègue session; il y est décrété que les droits,
a dt, àa savoir qu'il ne serait pas sage pour pouvoirs et privilèges du Sénat et de la
nous de donubl1er les dépenses (le l'enquête Chambre des Comsmunets seont semblables
sur l'affaire du chemin de fer du comté deà ceux que possède la Chambre des Com-
Drummond, en en faqsant une ici pendant munes en Angleterre sujets à crtaines res-
que la mime chose se ferait à la Chambre 1 trietions et modifications.
des Communes, nais ce eoint était à la con- Si on vertu de cet article nous pouvons
naissance de mon honorable ami au moment réclamer des pouvoirs plua étenduis que
ott il rédigea sa p] osition. Le même ceux exercés par la Chambre des Lords,
motif aurait dû, avec plus d'à propos, l'em. pourquoi ne le ferions-nous pas?
pêcher de qrenre la moindre initiative Il est dans l'intérêt public de nous effor-
avant que la nécessité s'en fit sentir, à c r d'atteindre ce but, car, lorsqu'il s'agit
raison du refus du comité des Communes de tenir une enquête sur des questions dé-
de 'onduire l'enquête de manière à la licates comme celles-ci, nous avons au Sé-
rendre aussi complète que, dans les ci - nat un tribunal plus impartial que ne l'est
constanes, elle auraitdû l'êtreànotre avis, la Chambre des Communes où l'esprit de

Quaint à la question touchant le pouvoir parti est plus enréciné qu'il ne l'est dans
du Sénat de s'occuper d'un sujet de ce cette branche du Parlement.
genre, je suis our ma part en faveur de Je ne me propose pas de discuter ce
l'idée de défendre les droits et les pouvoirs point avec mon onorable ami le Ministre
du Sénat autant que nous le permettent lesi, de la Justice, qui a sans doute étudié ce
disposition et ls termes de la loi de sujet avec beaucoup de soin et qui est sin-
l'Amérique britannique du nord. Je n'ad- cèe et franc dans les opinions qu'il ex-
oets pas que nons soyion exactement sur n erime, mais ou ne doit pas perdre de vue

le même pied que la Chambre des Lords que mon honorableami n'ajamais ou beau-
quant à nos pouvoirs et privilèges consti- coup de sympathie pour cette Chambre,
tutionnels. Nous savons touts que la Cham I qu'autrefois il n'était pas l'un deses défon-
bre des Lords est le fruit de l'évolution seurs, loin de là, et bien que j'espère, main-
qui s'e.- ac3lorlplielau coursdes siècles pen- tenant que nous l'avons au milieu de nous
dant lesquels cette forme de Gouverinement occupant un poste enviable, qu'il manifes-
a été appliquée, tandis que le Sénat, bien terapourle Sénat plusebienveillancequ'il
que l'on ait ep l'intention d'en faire la ne le faisait auparavantnéan moins, nous de-
reproduction, dans l'ensemble du type de vons nous montrer soupçonneux à l'égard

n Chambre des Lords, quant à ce qui con- de tout ce que peut fiire l'honorable mi-
cerne la généralité de nos pouvoirs consti nistre lorsqu'il chercheà amoindriren quoi
tutionnels, est la création d'une constitu- que ce soit les droits et privilèges du Sé-
tion écrite; il possède des eouvoirs claire- sut. L'esprit de parti pet probablement
ment définis qui lui sont attribués par cette dominer mon honorable ami tout autant
même constitution et que la Chambre des que qui que ce soit. a11 se trouve du côté
Lords n'a papg. ministériel de cette Chambre, des membres

Je maintiens, qu'à mon avis, nous ie de- qui parfois se montrent tout aussi vigou-
'rions pas être ici les premiers à contester reux que n'importe qui pourrait le désirer
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dans la défense des droits de cette Chambre.
Siégeant derrière moi se trouve un hono-
rable sénateur (M. Power) qui a publié
des articles dans le Globe de Toronto, dé-
fendant le Sénat, et cependant à la der-
nière session, il consentait assez volontiers
à renier ce qu'il avait dit auparavant et a
tomber d'accord avec mon honorable
ami dans sa manière d'apprécier les droits
et les privilèges de cette Chambre. N'a-t-
il pas dit, lorsqu'il fut question de la loi du
cens électoral que c'était là un sujet de
pure économie domestique relevant de
l'autre Chambre, tandis que nous savons
tous qu'il n'y a pas dans l'histoire de l'An-
gleterre une seule question sur laquelle la
Chambre des Lords soit plus fréquemment,
au risque même de mettre en péril sa
propre existence, venue en conflit avec la
Chambre des Communes.

Lorsque l'esprit de parti n'y est pour
rien, je m'en rapporterais volontiers à mon
honorable ami pour la défense des droits
et pouvoirs de cette Chambre, mais quand
les intéîêts de parti sont en jeu, il est sur-
prenant le voir jusqu'à quel point des
hommes à jugement sain peuvent s'égarer.
Quant aux pouvoirs constitutionnels du
Sénat., je désire signaler à la Chamb, e un
autre ftit d'une grande importance, qui je
crois, exercera beaucoup d'influence sur
l'esprit de mes honorables collègues.

L'an dernier nous avions comme chef de
la droite au Sénat le prédécesseur du pré-
sent ministre de la Justice sir Oliver
Mowat, qui était considéré,quand il faisait
parti du Parlement, comme l'avocat consti-
tutionnel le plus compétent et le juriscon-
sulte le plus profond qu'il y eut dans la
vie publique. Je ne crois pas qu'aucun
membre de la profession légale siégeanten
Parlement aurait voulu, lorsque sir Oliver
Mowat faisait parti du Sénat, contester
l'éminente position qu'il y occupait ou ri-
valiser avec lui. Lorsque cette question
vint devant cette Chambre au cours de la
dernière session, cet honorable sénateur
désirait tout particulièrement que l'enquête
fut remise à cette année, et il donna sa
parole d'honneur comme ministre de la
Couronne et chef de la droite dans cette
Chambre, qu'elle aurait lieu pendant cette
session.

Mais le point que je désire signaler est
celui-ci: Pendant tout ce débat, au cours
duquel le chef de la droite d'alors parla à
plusieurs repri.es, il n'exprima jamais,
malgré sa haute compétence en matière

constitutionnelle, le moindre doute, quant
au pouvoir du Sénat d'instituer une en-
quête comme celle prévue dans la résolu-
tion de l'honorable sénateur de Hastings.
Ce fait m'impressionna beaucoup parce
que je sais qui si le ministre de la Justice
d'alors avait conçu la pensée qu'il y avait
le moindre motif de s'objecter au droit
constitutionnel du Sénat de faire une
enquête de ce genre. il n'aurait pas man-
qué de le signaler sur-le-champ ; mais il
n'en tit rien.

Je demande à mes honorables collègues
d'examiner le débat qui eut lieu alors et ils
constateront que, bien que sir Oliver
Mowat parla quatre ou cinq fois, il n'émit
pas le plus léger doute sur le pouvoir cons-
titutionnel du Sénat d'ordonner l'ouverture
d'une enquête comme celle qui est men-
tionnée dans laproposition qui nous occupe,
et qu'il ne contesta pas un seul instant la
valeur de la clause (te la loi organique de
1867 que j'avais citée et qui, d'après moi,
nous donnait clairement et formellement
le pouvoir d'intervenir.

Je termine en disant que je regrette de
voir que mon honorable ami a renvoyé sa
proposition à plus tard. Il aurait été pré-
férable de ne pas en parler quand il l'a
fit plutôt que de la remettre de jour ei
jour, car cela fera penserque le Sénat n'é-
tait pas réellement ¢érieux quand il
demandait cette enquête, et je suis venu
aujourd'hui à la séance avec l'intention de
demander à mon honorable ami de biffer
mon nom comme membre de ce comité,
s'il n'avait pas résolu d'insister dès main-
tenant pour faire adopter sa proposition.
Néanmoins, je ne le lui demanderai pas
aujourd'hui, vu qu'il a décidé sa présente
ligne de conduite après s'être consulté
avec ses amis. Je lui laisse la responsabi-
lité de ce procédé, mais je ne puis dire que
cette décision a mon approbation.

L'honorable M. FERGUSON : Je crois
que le chef de 1 opposition a adopté une
ligne de conduite convenable, *et je suis
certain que si mon honorable ami avait pu
suivre aussi bien que j'ai pu le faire, vu
que je siége près de lui, le fil de ses expli-
cations, il aurait constaté qu'il a donné une
excellente raison pour justifier la décision
qu'il a prise. Il a démontré que, dans une
circonstance analogue qui s'est produite
en Angleterre, une autorité aussi éminente
que celle du duc d'Argyll déclara que, vu
que la Chambre des Communes avait
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décidé de poursuivre l'enquête, il semble-
rait préférable d'attendre pour voir si le
comité nommé par cette Chambre ferait
des recherches complètes, puis, il déclara
que si un tel examen n'était pas suivi pari
les Communes, il appartiendrait à la
Chambre des Lords qui en aurait parfaite-
ment le droit, de vnsser outre et d'insti-
tuer de sa propre initiative, une enquête
complète et sévère avant de considérer la
suggestion qui pourrait émaner de ce
comité.

L'honorable M. MILLER: Mon hono.
rable ami peut-il me dire si le comité (le
la Chambre des Lords fut demandé avant
ou -près l'iistitution de celui de la
Chambre des Communes ?

L'honorable M. FERGUSON: Je ne
suis pas positif sur ce point là. Je ne eau-
rais dire formellement comment la chose
est arrivée, mais quoiqu'il en soit, la
Chambre del Commune avait, avant celle
des Lords ; nommé un comité; or, cela
étant ainsi, afin d'empêcher même tout
soupçon de rivalité, la Chambre des Lords
décida, comme le duc d'Argyll l'annonça,
d'attendre pour voir si, dans l'intervalle,
le comité de la Chambre des Communes
ferai t une enquête complète et approfondie,
tout on se réservant le droit d'en instituer
une autre distincte avant d'adopter une
mesure législative barde sur une sugges-
tion du comité de la Chambre dos Com-
munes. Je crois donc que mon hono-
rable ami le chef de l'opposition a un ex-
cellent précédent pour l'éclairer dans la
ligne de conduite qu'il suit maintenant.

Comme mon honorable ami de R.ich-
nond, j'ai été quelque peu surpris d'en-
tendre l'honorable chef de la droite contes-
ter de nouveau comme il l'a fait l'an der-
niier, le droit et le pouvoir de cette
Chambre d'instituer une enquête de ce
gepre. Je sais très bien que d'ordinaire
les membres le la Chambre des Lords, et
il en est de même pour les membre de la
Chambre des Communes, ne manquent
jamais l'occasion d'affirme', dans toute la
mesure du possible, les droits et privi-
lè-es de la Chambre du Parlement dans
laquelle ils siègent, et l'on doit assuré-
ment s'attendre à ce que celui qui dirige
les travaux d'une branche du Parlement
adopte une telle ligne de conduite. J'ai
été quelque peu surpris de voir que mon
honorable ami le chef de la droite, ait une

fois de plus révoqué en doute le droit de
cette Chambre, d'instituer une enquête
comme celle-ci.

L'honorable M. MILLER: Après un
vote unanime donné l'année dernière en
faveur de la nomination d'un comité.

L'honorable M. FERGUSON: Oui,
après un vote unanime donné l'année
dernièe, en faveur de la nomination d'un
comité.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas
d'objection à ce qu'un comité soit nommé.

L'honorable M. FERGUSON: S'il en
est ainsi, je me suis complètement mépris
sur le sens des paroles de mon honorable
ami. Il parla alors de la nomination d'un
comité des deux Chambres qui en 1871
fut proposé on Angleterre, question qui
avait été mentionnée par l'honorable chef
de ladroite, puis il ajouta que la chose fut
alors réglée quant à ce qui se rapportait à
l'opinion de M. Disraëli et autres, à savoir
que la Chambre des Lords ne devait pas
être repz'ésentée dans un comité chargé
de faire une enquête suzr ce sujet, que la
réponse faite par M. Gladstone et autres,
était à l'effet que vu qu'il ne s'agisait pas
d'une enquête se rapport:mt aux comptes
publics du Royaume Uni, il était parfaite-
ment convenable pour les Lords d'y
prendre part.

Si j'ai bien compris ce qu'il a dit, mon
honorable ami semble être aujourd'hui de
l'avis qu'il a exprimé l'année dernière,
c'est-à-dire qu'il était admis par tout le
monde que la Chambre des Lords n'avait
pas le droit de faire une enquête portant
sur les opérations financières du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'irlande.

L'honorableM.MILLS: Mon honorable
ami me permettra peut-être de définir
sommairement mon attitude. La voici: Je
ne prétends pas qu'une enquête ne devrait
pas être instituée sur les affaires du che-
min de fer du comté de Drummond, mais
je dis que, lorsque le Sénat exprime sa
détermination de s'enquérir du montant
des subventions accordées, il empiète sur
la juridiction des Communes en se ser-
vant de cette formule et en faisant une
telle déclaration relativement au but de
l'enquête.
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L'honorable NI. FERGUSON: Cela ne le texte lui-même. C'était une résolution
modifie pas matériellenient le sens que demandant que le Sénat du Canada nomma
j'avais attaché aux paroles de mon hono- un comité chargé d'examiner les comptes
rable ami, Il aprétendu que cette Chambre publics généraux du Canada, et voici ce
du Parlement n'avait pas le droit constitu- que sir Alexander Campbell, le chef de la
tionnel de s'enquérir de ce qui se rapporte droite, qui jouissait d'une compétence très
à l'affaire du chemin de fer du comté de éminente quant aux questions légales et
Drummond de la manière prescrite par la constitutionnelles en général, dit dans
proposition projetée dûe à l'initiative de cette circonstance:-
mon honorable ami le chef de l'opposition
au Sénat. .l11it quil ne différait pas d'avis avecl'auteur de la

Je crois que mon honorable ami ne s'est prepositionquant aupouvoir dela Chamabredenommer
pas rendu com pite d'un point très impor tant des comités spéciaux, mais qu'il ne partageait pas son

avis quant aux pouvoirs de tels comités de s'occuper
relatif à cette question, établissant qu'elle des comptes publics et des questions relatives aà la
n'a aucune ressemblance avec le cas qui dépense. Le Sénat pouvait sans doute nommer un
s'est >résenté en 1871 en Anileterre, au conité dans un but spécial. disons, par exemple, de

s ,t s enquérir des dépenses de Rideau Hall dont l'auteur
sujet de l'enquête se rapportant à l'ad mi- I de la proposition avait parlé, mais il n'avait pas le
nistration générale des finances des Indes, droit de nommer un comité des comptes publics.
et avec mon honorable ami, je conviens L
que tous les orateurs qui prirent part au L'pinion émise par sir Alexander
débat, soit dans la Chambre des Lords |Campbell, opinion parfaitement justifiée et
soit dans la Chambre des tom| que nous approuvons tous, fut qu'il ne
bèrent d'accord sur ce noint-ei à savoir que I serait pas convenable pour le Sénat de
la Chambre des Lords n'avait pas le droit nommer un comité des comptes publics
de prendre l'initiative d'une enquête ou de pour faire la besogne dont le comité de la
s'associer aux travaux d'un comité d'en- Chambre desCommines s'acquittait,quant
quête ayant pour objet le se renseigner à la gestion financière du Canada. Mais
sur la situation générale financière du Ro- tout en exprimant cet avis, s8- Alexander
yaume-Uni. Ce poi it fut réglé; mais il ne Campbell ne manqua pas d'être très for-
fut pas décidé, on ne contesta pus, on ne mel dans sa déclaration, et fit observer à
dliscuta même pas du tout la question de M. Wilmot que les dépenses faites à Rideau
savoir si la Chambre des Lords avait ou Hall, dont il avait parlé dans son discours,
n'avait pas te droit de faire une enquête pourraient être l'objet d'une enquête or-
sur un(, dépense particulière relevant des donnée constitutionnellement par le Sénat
opérations financières de la Grande Bre- du Canada, bien que les fonds fussent votés
tagne et d'Irlande. Ce point ne fut pas par la Chambre des Communes.
soulevé, il n'en fut pas du tout question au C'est là précisément un cas qui détruit
cours du débat. J'ai examiné la chose très l'objection soulevée par l'honorable Mqinis-
attentivement. tre.

J'ai en main des extraits des discours A part sir Alexander Campbell, un autre
prononcés alors et j'affirme avec la certi-
tude absolue de ne pas me tromper, que ce
point là ne fut pas débattu alors, ni dars
la Chambre des Lords ni dans celle des
Communes, à savoir si la Chambre haute
avait ou n'avait pas le droit de s'enquérir
des dépenses faites pour un service public
ou particulier relevant de l'Ad ministration
générale du Royaume-Uni. Mais à part
cela, c'est la seule autorité qui ait été citée.
Je puis mentionner un exemple puisé dans
notre propre pratique parlementaire. Je
puis signaler à mon honorable ami le chef
de la droite le cas qui s'est présenté en
1870, lorsque l'honorable sénateur Wilmot,
membrd de cette Chambre, proposa une
résolution. J'ai les observations qui furent
faites sur cette résolution, si je n'en ai pas

sénateur parla sur ce sujet, T'honorable M.
Hazen, connu do plusieurs Messieurs qui
ont siégé dans cette Chambre en même
temps que lui. Il s'exprima comme suit:

Il était convaincu, d'aprés les recherches qu'il avait
faites, que le directeur général des postes (sir A.
Campbell) avait correctement exposé la pratique
suivie dans la Chambre des Lords. Cette Chambre a
nommé un comité spécial pour s'enquérir d'une dépense
en particulier, mais non pas pour examner les comptes
publies en général. ,

Puis, M. St. Just, alors l'un des membres
éminents de cette Chambre, prit la parole
sur ce sujet et dit:-

La Chambre ne pouvait peut-être pas nommer un
comité dans le but spécial mentionné par l'auteur de
la proposition, mais elle aurait le droit d'instituer des
comités pour examiner les dépenses des différents
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services publics, et bien qu'ils ne pourraient pas aller
aussi loin que ceux de l'autre Chambre, ils pourraient
émettre lavis que la dépense faite pour tel ou tel
service, r'avait pas été excessive. Il suggère que la
proposition soit remise à plus tard afin de pouvoir
être modifiée de manière à établir le droit de cette
Chambre de s'enquérir de la dlépense faite par un
service public en particulier.

action relative au chemin de fer du comté
de Drummond. .

Un autre sénateur, M. Girard, fit insti-
tuer la même année, devant le Sénat, une
enquête également importante et complète
touchant les frais des améliorations du
havre, et autres dépenses encourues au Fort

Mi. St. Just alla même plus loin que sir William et au Port-Arthur. Ces comités
Alexander Campbell, et tous ces Messieurs furent nommés et siégèrbat; des témoi-
lurent unanimement d'opinion que, bien guages très volumineux furent recueillis
que la Chambre n'eut pas le droit, par la *t annexés aux journaux de cette année-là.
proposition de M. Wilmot, de nommer un L'honorable Alexandre Mackenzie, Pre-
comité chargé de s'enquérir de ce qui se mier ministre du Canada, comparut devant
rapportait. aux dépenses du Cannda on l'un de ces comités et donna son témoi-
général, elle pouvait charger un comité de gnage. Si cette Chambre n'a pas le droit
s'enquérir de ce qui se rapportait à la de e'enquérir d'une question comme celle-
dépenise d'unt service en particulier, et ci, il est bien étrange que la découverte de
c'est beaucoup plus que ce que comporte ce thit nait pas et lieu avant aujourd'hui.
cette résolution. gla n'est pas nécegsaiee de
citer ces autorités, les précédents sont L'honorable M. ALMON: Je suis non
présents à notre mémoi'e. Les honorables seulement surpris mais chagrin de voir
lessieurs, membres de cette Chambre, me une telle proposition émaner do l'honora-

rappelletont, comme ne manqueront pas ble chevalier qui dirige l'opposition dans
de le faire la plupart des citoyens du cette Chambre. Tout le monde se rap-
Canada, qu'en 1878, sir David Mapherson pelle que l'année dernière, non seulement
alors rembie du Sénat, fit plusieurs pro d'ns les journaux mai auqi sur le parquet
positions importates-je les ai devant de cette Chambre et do celle des Commu-
moi-critiquant les dépenses pubiques on nes, la transaction reltive au chemin de
généiral, et cela provoqua ici do longs etC fmr du comté de Dpummond fut dénoncée
très importants débats, comme un scandale presque aussi grand

que celui du chemin de for de la Baie des
L'honorable M. SCOTT: pais non pas Chaleurs, et que les journaux nous dirent

une enquête par un comité, que le Sénat devait prende dniiative,
intervenir et empêcher l'achat de cette

L'honorable a. FEr GUSON :Une voie ferrée, transaction que l'onu prétendait
enqt te fut faite par un comité, et je êtro des plus scandaleuses. Après tout
remercie mon honorable ami de me faire cela, on demande d'écarter cette question
'appeler de cela. Assuément mon hion- o etqde s'en capporte à ce sujet à la discré-

rable ami siéeait dans cette Chambre lion d'un comité de la Chambre des Com-
lorsque sir David naphoson soumit sa munes. Je n'entends pas manquer de res-
fameuse popoiition concluant à la nome-m pe't à la Chambre des Communes, Mais je
nation d'un comité devant avoir pout etrois que nous savons passablement bie
mission de shenquéria m des f'ais encourus quelle sera la nature d'un eapport préparé
pour la construction de l'écluse du Fort dans un milieu où l'esprit de parti est si
Franis d vivace. Des honorables Mesieur peuvet

L'honorable M. SCOTT: Et j'ai répondu
à cela aussi.

L'honorable M. FERGUSON: Assuré-
ment, si mon honorable ûmi a admis que
jusque là sir .David avait raison, et que la
Chambre avait le pouvoir d'examiner, par
l'entremise d'un comité, les dépenses
encourues pour les travaux de l'écluse du
Fort Francis. il ne viendra pas maintenant
se lever et dire que nous n'avons pas le
droit de faire une enquête sur cette trans-

dire: -Si je rapport de ce comité ne nous
convient pas, nous aurons un comité du
Sénat qui fera une enquête sur ce sujet."

Ne serait-il pas préférable d'éviter une
lutte avec les Communes? Que celles-ci
s'occupent de leurs affaires et nous des
nôtres, sans soulever de conflit avec l'autre
Chambre.

Supposons que l'honorable sénateur
vienne dire que le rapport de la Chambre
des Communes n'est pas conforme à la
preuve recueillie, et que nous nommions
notre propre comité, ne sera-ce pas là jeter
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un défi aux Communes et les p
à une lutte ?

Je ne crois pas que l'on ait
l'achat du chemin de fer du c
Drummond en termes plus sévè
ne le fera de la transaction relative
ferrée dont nous aurons prochain
nous occuper; et devons-nous in
public à croire que nous allons
une session manifester une grand
blâmer un contrat comme étant
dale et une honte, demander l'in
d'un comité d'enquête à ce suje
plus nous en occuper ensuite? Q
les journaux ? Dans quelle situat
trouverons-nous nous-mêmes? No
nerons à croire que toutes les
tions que nous avons dites au su
transaction du Klondike ne son
pures enfantillages et qu'il nous fi
appliquer les mêmes procédés d
aurons fait usage à l'égard de l'o
relative à l'achat du rhemin d
comté de Drummond. Il nous fi
plus nous en occuper.

Je dois offrir des excuses pour
de conduite que j'ai suivie en co
la résolution du chef de l'op
Quant à moi, je ne reconnais au
dans cette Chambre, ni suis-je d
l'opposition devrait en avoir un,

rovoquer enquérirdesoncôté, mais chacun sait que la
constitution anglaise ainsi que la pratique

parlé de parlementaire britannique se composent
omté de de précédents, de compromis, le tout basé
res qu'on sur des rapports d'étiquette et d'oppor-
àlavoie tunité.

ement à
duire le L'honorable.X. BOULTON: 1l en et
pendant de même pour nous.
e colère,
un scan- L'honorable M. POWER: Dans une
stitution grande mesure il en est de même pour le
t et ne Canada.
ie diront Maintenant, il peut se faire que, en vertu
ion nous des termes mêmes de la loi organique de
us incli- 1867, et de celle qui en 1876, l'a modifiée,
abomina- nos comités aient le droit de s'enquérir de
ijet de la questions comme celle qui nous occupe
t que de maintenant,comme il est possible que nous
audra lui ayons, rigoureusement parlant, le droit de
ont nous modifier une loi de finances; mais cette
pération Chambre n'a jamais cherché à exercer le
e fer du droit de changer en quoi que ce soit une
audra ne loi de finances. Je me rappelle que l'hoeu-

rablo sénateur dle Richmond, lorsqu'il pré-
la ligne sidait cette Chambre-fonction qu'il a

mbattantj remplie avec une grande dignité-a écarté
position. certainés résolutions comme étant irrégu-
cun chef lières, parce qu'elles se rapportaient mdi-
'avis que rectement à la dépense de deniers publics.

j'estime
que nous devrions agir suivant nos pro- L'honorable M. MILLER: Pouvez-vous
pres vues. Je n'obéis à aucun Gouverne- citer des faits?
ment, n'écoutant que la voix de ma cons-
cience, c'est pourquoi J'ai été entraîné à L'honorable M. POWER: Je n'étais pas
présenter ces observations. -(u tout préparé à prendre part à ce débat,

Je crois que nous sommes en train del mais je puis me procurer les faits, vu que
nous faire prendre pour des idiots, d'amoin- 1jai été moi-même victime ei deux circons-
drir notre influence dans le pays, et tout tances des décisions de mon honorable ami.
ce que nous avons à dire contre l'entre- Nous avons peut-être le droit strictement
prise du Klondike n'aura aucun effet. Les légal de nous occuper de cette question,
gens croiront que nous allons agir à l'égard mais je crois que la décision prise par
de cette question comme nous l'avons fait l'honorable chefde l'opposition est, dans
à propos de l'achat du chemin de fer du l'ensemble, bonne et judicieuse.
comté de jDrummond. L'un des motifs alléus au couis de la

L'honorable M. POWER: La Chambre
me permettra de dire quelques mots sur
cette question, d'autant plus que j«ai été
d'une manière imprévue, mêlé à ce débat.

Je ne parle qu'en mon propre nom. Je
m'accorde partaitement avec l'honorable
sénateur de Richmond (M. Miller) lorsqu'il
dit que nous avons le droit constitutionnel,
le droit strictement légal de faire une
enquête sur une question se ratachant
aux dépenses publiques tout autant que
la Chambre des Communes a celui de s'en

discussion qui eut lieu alors dans le Parle-
ment du Canada, à propos de la Confédéra-
tion, pour justifier l'opinion que la Cham-
bre haute ne devrait pas être élective, fut
qu'un Sénat électif serait tenté de croire
qu'il possède des droits égaux à ceux de la
Chambre basse, de s'occuper des questions
de finance, et qu'une Chambre haute dont
les membres seraient choisis par la Cou-
ronne ne serait pas aussi portée à s'aven-
turer sur un terrain que l'on supposait
appartenir tout spécialement à la juridic-
tion de la Chambre basse, et que, partant,
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il y aurait moins de danger de conflit entre comité comme élément de la preuve, pour-
les deux Chambres. raient avoir été annexés au dossier par

En dépit de cette opinion, si l'intéréL l'autre comité, et lorsque nous devi ions
public nous faisait un devoir de nous aborder l'enquête sur cette question, il
enquérir d'une dépense quelconque de pourraitarriver que nous aurions beaucoup
deniers publics, nous devrions instituer de "ifficulté à nous les procurer.
l'enquête requise, mais je ne crois pas que J'espère être toujours, comme je l'ai été
dans ce cas-ci l'intérêt public exige cela de par le passé, un défenseur des droits et des
nous. Les fbnds publics qui furent dépen- privilèges de cette Chambre. Mais aussi
sés au bénéfice du chemin du fer du comté nous devons être raisonnables, et lor-que
de .Drumnond ne pouvaient pas être votée, notre inaction ne peut avoir aucune con-
par nous; nous n'avions aucun contrôle sur séquence lâcheuse, lorsqu'il est, au con-
la loi qui affectait ces fonds à ce service, et traire, à propos d'attendre, il n'y a aucune
il me semble donc, en con-équence, que la raison pour nous d'intervenir. Lorsqu'il
chose la plus raisonnable à faire, si une nous faudra le faire, lore-qu'il sera néces-
enquête doit être instituée afin de conna- saire de maintenir l'autorité de cette
tre l'emploi de ces fonds, est de laisser ce Chambre, j'espère, comme je viens de le
soin à la Chambre qui seule a le droit de dire, queje serai toujours aussi bien disposé
voter les deniers et de décider la manière que n'importe quel autre sénateur à faire
dont ils devront être employés. ma part.

Si cette Chambre ne remplit pas son
devoir et ne s'enquière pas de ce prétendu L'honorable M. McCALLUM : Il me
mauvais emploi des fonds publics, alors je semble que c'est là un cas extraordinaire.
crois qu'il lous faudra exercer notre droit Au cours de l'année dernière, le Gouver-
légal et instituer une enquête. Mais telle nement a exécuté un certain contrat sans
n'e4t pas la situation à l'heure qu'il est. avoir au préalable obtenu la sanction du
Un comité aéténoummé par l'autre Cham bre Parlement. Bien que nous ayions rejeté la
dans le but de faire une enquête surce sujet. mesure ministérielle, il n'en a pas moins

L'opposition, soit le parti auquel appar- donné suite à son marché. Dire mainte.
tient l'honorable chef de l'opposition dans nant que lous n'avons pas le droit de nlous
cette Chambre, est habilement représentée enquérir de cette affaire semble un peu
dans ce comité. Deux des meilleurs avo- étrange. Je considère que le Gouverne-
cats qui siègent cn Parlement sont les ment viole la loi et la constitution.
interprètes de l'opposition dans ce comité, Je me rappelle très bien de ce qui est
qui compte aussi un ancien Ministre des arrivé l'année dernière. Les ministres
Chemins de fer au nombre de ses membres. jouèrent au cache-cache et simulèrent
Je ne vois donc paq qu'il y ait la moindre mime la maladie, afin de faire adopter
raison de craindre que l'enquête instituée leur mesure, et cependant on vient nous
devant ce comité ne sera pas, dans l'en- dire que nous n'avons pas le droit de nous
semble, satisfaisante. Si elle ne l'est pas, enquérir des actes du Gouvernement. Si
alors il sera de notre devoir d'agir, et nous n'avons pas ce droit, le Sénat n'a
comme je l'ai dit, le chef de l'opposition a plus sa raison d'être et nous ferions tout
envisagé la question d'unc maniè; e parfai- aussi bien de retourner dans nos foyers.
tement raisonnable. Je dis, nommez le comité. Je ne me soucie

Si le comité de l'autre Chambre, qui est que très peu de ce que le duc d'Argyll peut
plus spécialement chargée de prendre l'ini- avoir dit dans la Chambre des Lords. J'en-
tiative d'une enquête de ce genre, est de visage la question au point de vue du sens
fait à la besogne, pourquoi interviendrions- commun, et je soutiens que nous devrions
nous? Pourquoi irions-nous faire le même nous enquérir des motifs qui ont engagé
travail ici ? Je ne crois pas qu'il y ait le Gouvernement à ignorer le vote de cette
aucun motif dl'en agir ainsi. Il est vrai Chambre. Au moyen d'une ruse, les
que nous ne sommes pas occupés, néan- deniers publics ont été dépensés contraire-
moins il n'y a pas de nécessité pour nous ment aux vSux de cette Chambre, et cepen-
de refaire ici la besogne qui s'exécute à dant on vient nous dire que nous ne devons
l'heure qu'il est dans un autre endroit. pas faire une enquête. Pour ma pari j'affir-

Une autre difficulté d'un genre parti- me que nous devrions instituer notre en.
culier pourrait se produire; ainsi les docu- quête, autrement le peuple canadien aura
ments qu'il faudrait avoir devant notre une bien pauvre idée de nous.
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L'honorable M. BOU LTON: L'hono- pour nous d'amoindrir nos droits, d'aban-
rable sénateur de Halifax a dit qu'au cours donner une attitude que nous avons en rai-
du débat sur la Confédération, lorsqu'il son de prendre et qu'il est de notre devoir
s'est agi de constituer cette Chambre, on de maintenir, est une de celles qui ont été,
décida d'en faire un corps nommé par la très habilement discutées par mon honora-
Couronne au liea d'une Chambre élective, ble ami le sénateur de Richmond. Ayant
principalement parce qu'un corps électif affirmé notre droit et obtenu la promesse
aurait le pouvoir de s'occuper des dépenses du Gouvernement que cette enquête serait
publiques, et que cela fut la raison prima faite, un motif meilleur que tous ceux que
facie qui fit décréter que les sénateurs nous avons entendu mentionner, devrait
seraient nommés au lieu d'être élus. Il y être allégué avant que nous abandonnions
a une grande différence entre la position l'idée de faire nous-mêmes ce travail.
que nous occupons à l'égard des crédits
inscrits dans le budget et celle qui nous L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
est faite par rapport aux dépenses qui n'y Avant que cette proposition soit mise aux
figurent pas. Nous avons le droit de rejeter voix, je désire m'expliquer au sujet d'une
la loi de finances, mais nous ne pouvons observation faite par l'honorable sénateur
pas modifier le système d'impôts qu'elle de Richmond nès le début de son discours.
déciète, ce qui est, en vertu de notre cons- Il a dit, si je l'ai bien compris, que je
titution, spécialement réservé aux repré savais, lorsque j'avais fait inscrire ma pro-
sentants du peuple. Mais lo:squ'il s'agit position à l'ordre du jour, qu'un comité
pour nous d'au toriser une dépense publique avait été nommé par l'antre Chamb-e.
entièrement distincte de la loi de finances,
cest là une question toute différente. Nous L'honorable M. MILLER: Oui.
sommes appelés à adopter la loi de finan-
ces, et si nous croyions qu'il y a des L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
raisons d'instituer une enquête sur la, Cela n'est pas conforme aux faits. Aucun
dépense des fonds, nous aurions le pouvoir comité n'avait été nommé par la Chambre
et il serait dans l'intérêt public de prendre des Communes lorsque je donnai avis de
une telle initiative. Le peuple ne manque- ma proposition.
rait pas d'être très reconnaissant et d'a p
prouver l'action que cette Chambre pour- L'honorable M. MILLER: Ce que j'ai
rait prendre dans un tel cas. Si je me l dit est ceci, c'est que mon honorable ami
rends bien compte de l'état actuel de la; savait que la nomination d'un comité avait
question, le Sénat aurait, à la dernière ses- été proposée dans la Chambre des Commu-
sion. pris l'initiative de cette enquête, et nes lorsqu'il donna son avis. Le comité
pendant la présente session, l'honorable n'avait pas été nommé, mais l'avis précé.
chef de l'opposition aurait fait inscrire son dant sa nomination avait été donné par le
avis à l'ordre du jour. Après cela, un avis Premier Ministre.
aurait été inséré à l'ordre du jour de la
Chambre des Communes. i L'honorablesie MA(;KENZIEBOWELL:

L'honorable M. MILLER: L'avis donné
à la Chambre des Communes a paru le
premier.

L'honorable M. BOULTON: On a pro-
mis l'année dernière qu'une enquête serait
faite par un comité du Sénat. L'action
prise par la Chambre des Communes a,
dans une certaine mesure, prévenu l'exécu-
tion de cette promesse, mais il y a cette
différence entre la proposition faite dans
l'autre Chambre et celle soumise au Sénat,
c'est que la résolution des Communes n'em-
brasse seulement qu'une partie du sujet
mentionné dans celle qui est devant le
Sénat. La question de savoir s'il est sage

L'énoncé de l'honorable sénateur est par-
faitement correct, mais s'il veut bien se
donner la peine de lire l'avis que le Pre-
mier Ministre fit inserire à l'ordre du jour,
il constatera qu'il n'était question que d'une
enquête sur l'emploi des aenîers votés par
lo Parlement du Canada. L'avis se lit
comme suit:-

Résolu.-Qu'il soit nommé un comité spécial de la
Chambre pour faire une enqute sur l'affectation des
subventions accordées par le Parlement du Canada
pour aider à la construction du chemin de fer du
comté de Drummond, et sur toutes négociations et
transactions entre le Gouvernement du Canada ou
aucun de ses membres ou officiers, on aucune personne
en son nom, et la Compagnie du chemin de fer du
comté de Drummond, ou aucun directeur, officier ou
personne, au nom de la - compagnie concernant
'acquisition dudit cheminde fer parfe Gouvernement,



[SÉNAT]

avec pouvoir au dit comité d'envoyer quérir papiers, Depuis, sur les instances de l'opposition
personne et docunients, et de faire rapport i a dans la Chambre des Communes, la juri-Chambre sur la preuve fite et sur P'opinion dhi comité

S jetdiction du comité nommé par cette branche
du Parlement a été étendue dans une cor-

L'honorable M. MILLER: Cela est loin taine mesure. Ce n'est qu'après avoir fait
de venir à l'appui de l'attitude de l'hono- son enquête que nous pourrons nous assu-
r'able énateur. Cela& devrait l'engager à rer si le comité a été aussi loin qu'il devait
donner suite à sa proposition. le faire.

L'honorable sénateur de Halifax a posé
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: la question en termes clairs et précis. Il

Je désire relever et contester l'avancé tait y a un certain nombre de documents main-
sur mOn com pte par l'honorable Aénateur, tenant en la possession du comité de la
lorsqu'il a dit que j'étais au courant de Chambre des Communes qu'il nous faudrait
certaines choses au moment où j'ai fait avoir pour les inclure dans le dossier, au
inserire mon avis à l'ordre du jour, et que cas où nots ouvririons cette enquête, et si,
conéquen ment je ne devrais pas mainte- à la date mentionnée dans mua proposition,
iant demander que la nomination de ce de lundi prochain ei huit, nous en venions

comité soit ajournée. Je n'ai pas demandé à la conclusion que le comité des Com-
A la Chambre de se désintéresser de cette muines ne fait pas une enquête complète et
question, comme l'ont laissé entendre cer,- approfondie sur tous les points relatifs à
tain- honorables sénateurs qui ont pris la cette question, mon honorable ami consta-
parole. Je n'ai, pas plus que qui que ce tera que je serai prêt à demander la nomi-
soit, le désir d'abandonner cette enquête ou nation de ce comité et àpousser ses travaux
de faire la moindre chose qui pourrait être aussi vigoureusement que possible.
de nature à porter atteinte à l'indépen- Je ne soupçonnais pas que la question
dance et à la dignité du Sénat. de principe touchant les droit, du Sénat

J'ai donné les raieonis qui m'engageaient 'serait discutée à d'occasion de cette propo-
à demander un court ajournemeni. Je n'ai sition, et je m'abstiendrai de citer des pré-
pas laissé entendre que j'avais l'intention cédents jusqu'à ce que je demande la nomi-
de ie pas demander la nomination de ce nation (lu comité. Alors, si la chose est
comité, à moins que des circonstances se nécessaire, nous pourrons débattre ce sujet
produisent de nature à justifier une telle d'une manière approfondie.
décision. J'ai donné ces explications afin que le

Lorsque le très honorable Premier Mi- Sénat comprenne bien que l'ajournement
nistre a fait inscrire son avis à l'ordre du de cette proposition n'indique pas un désir
jour de la Chambre des Commtunes, il ne de mna part de ne plus m'occuper de cette
s'agissait tout simplement que de faire une question, ou de placer le Sénat dans une
enquête sur l'emploi des subventions fausse position vis-à-vis du pays. Sur ce
accordées par le Gouvernement fédéral. point comme sur d'autres, le Sénat a un
En lisant eet avis, je rédigeai de suite cette devoir à remplir. Il y a à l'heure qu'il est
proposition qui, à mon avis, couvrait tous une autre question importante devant le
les points sur lesquels l'enquête devait pays, et l'on peut se demander très sérieu-
nécessairement porter, mon but étant de sentent si un comité du Sénat ne devrait
connaître non pas seulement ce qui se rap- pas être nommé afin de s'assurer si la ligne
portait à l'emploi des subventions qui de conduite suivie par le Gouvernement
avaient été accordées par le Gouvernement dans ce cas-là est justifiable.
fédéral, mnais aussi de celles données par les
municipalités et par le Gouvernement de La proposition est adoptée.
Q uébe-soit ei argent, soit en terres-de
s'assurer si tous ces fonds avaient été réel- LES ARRANGEMENTS INTERNATIO-
lement affectés à la construction de ce NAUX A LA FRONTIE RE DE
chemin, et cela en vue de savoir si nous( L'ALASKA.
serions justifiables de ratifier un ma-ché
que nous croyions être trop coûteux et L'honorable M. BO ULTON: J'ai l'bon-
imprudent. C'était là l'idée que j'avais neur- de demander au Gouvernement si
dans le temps, et je crois que c'était aussi c'est l'intention du ministre du Commerce
l'idée de ceux qui approuvèrent l'inscrip- de se rendre à Washington pour faciliter
tion de cet avis à l'ordre du jour. la conclusion d'arrangements internatio-
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naux qui seraient mutuellement avanta-
geux aux habitants des deux pays traver-
sant la frontière et se rendant aux régions
minières de l'Ala-ka et du Yukon cana-
dien.

Cet avi- e-t inscrit à l'ordre du jour
depuis quelque temps, et si je n'avais pas
été légèrement indisposé pendant les jours
qui ont précédé l'ajout nement du Sénat,
j'aurais posé cette question avant la va-
cance. Néanmoins, je ne sache pas que le
temps aurait été plus opportun alors que
maintenant, vu l'action récente du Sénat
des Etats-Unis à l'égard de la question
même dont je désire parler à propos de,
cette affaire.

Le temps est opportun de poser cettei
question, et pour le Gouvernement de con.
sidérer s'il ne set ait pas désirable de s'as-
surer par quel moyen on pourrait le mieux
promouvoir les intérêts communs qui exis-
tent dans la région nord occidentale de ce
pays, des deux côtés de la frontière inter-
naionale.

Je ne sache pas qu'il soit nécessaire pour
nous de considérer nos voisins comme des
ennemis naturels. Ce sont des rivaux
quant au trafic et au commerce, et ils nous
font concurrence de diverses manières,
mais à part cela je ne sache pas que nous
devrions voir en eux autre chose que des
amis. Miais le point que je veux signaler
est celui-ci: Nos voisins, par leur législa-
tion, profitent du niique d'énergie qui
caractérise nos lois pour diriger le trafic
et le commerce de ce pays à leur avantage,
et d'une manière toute différente de celle
indiquée par notre législation. Prenez
d'abord pour exemple la question de notre
commerce de bois. Nous avons au Canada
deux classes de détenteurs de réserves
forestières, ceux qui viennent des Etats-
Unis, qui transportent les billots en fran-
ehise dans Ie territoire du pays voisin; là
ils leur font subi r les transformations néces-
eaires, puis distribuent ces produits parmi
leurs propres nationaux. D'un autre côté,
nous avons les détenteurs de réserves fores-
tières du Canada qui font ici du bois mar-
chand avec les billots, puisle distribuent au
Canada et sur les marchés lu monde. Les
billots qui sont coupés par les proprié-
taires de réserves des Etats-Unis dans les
forêts du Canada s'en vont aux Etats-Unis
sans être frappés d'un impôt, tandis que le
Gouvernement des -Etats-Unis prélève un
droit de deux piastres, par mille pieds sur
les planches fabriquées ici. Le résultat

en est que les propriétaires de réserves
demeurant aux Etats-Unis jouissent d'une
différence de deux piastres par mille pieds,
taudis que le propriétaire canadien de
réservesforestières se trouve -à souffrir de ce
désavantage, quant à ce qui concerne le
m:rché des Etats-Unis.

La tendance de cette législation est de
donner le monopole des réserves forestières
canadiennes aux marchands de bois améri-
cains et de chasser graduellement le mar-
chand canadien de son propre pays.

C'est î1 l'un des cas où la législation des
Etats-Unis a été utilisée au détriment des
intérêts canadiens par suite (les concessions
que nous accordons à nos voisins. La seule
manière de mettre fin à cet état de choses
est de no pas permettre l'exportation des
billots. C'est là une question de politique
que je ne me propose pas de discuter en ce
moment. Je signale tout simplement la
manière dont on se sert à ce point de vue,
et à notre désavantage, de la législation des
Etats-Unis.

Puis, prenez nos pêcheries. Le poisson
est admis en franchise aux Etats-Unis, s'il
est pris avec des engins (e pêche venant
de ce pays et par des compagnies apparte-
iant également aux Etats-Unis. .Mais s'il

est pris avec des filets canadiens, ou par
des compagnies canadiennes, il n'est pas
admis en franchise aux Etats-Unis. Il s'en
suit donc que les pêcheurs de <e pays
viennent ici, prennent du poisson à côté
de nos pêcheurs, et grâce à cette espèce de
législation, ils jouissent du monopole de
l'industrie de la pêche au Canada. Même
dans la partie du pays où je demeure, au
lac Winnipegosis, la Compagnie de pêche
Buffalo y fait des opérations, et tous les
ans elle envoie là un certain nombre
d'hommes prendre du poisson et le fait
geler afin de l'expédier sur les marchés des
Etats-Unis. Ce poisson e'st admis on fran-
chise dans le pays voisin, tandis que celui
pris par les pêcheurs canadiens travaillant
à côté des pêcheurs américains, est frappé
d'un impôt à la frontière.

C'est là un autre exemple de la manière
dont notre 'commerce est atteint, et cela
contrairement à l'intention que nous avons
en permettant aux pêcheurs des Etats-
Unis de venir ici et d'y prendre notre
poisson. Le seul moyen d'empêcher cela
est de préparer notre poisson pour d'autres
marchés et de diriger notre:commerce là
où de tels privilèges si inégaux n'existent
pas.
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Nous avons constaté que chaque fois serait au point de vue de l'ad ministration
que nous avons été chassés du marché domestique une attitude absolument in-
américain par une législation hostile, nous digne d'hommes d'Etat. Les négociations
avons trouvé ailleurs des prix plus élevés relatives à nos pêcheries de l'Atlantique
et des ventes plus certaines. doivent être conduites indépendamment de

Puis nous a% ons comme autre exemple, toute autre considération.
le bois de pulpe. La pulpe fàbriquée au Puis prenez l'action du Sénat des Etats-
Canada est exclue du marché des Etats. Unis au sujet des lois se rapportant au
Unis, tandis que la législation de ce pays tratic sur les côtes. Mes honorables col-
admet en franchise le bois de pulpe devant lègues connaissent les règlements relatifs
être transformé par le travail national. à la navigation de certaines rivières sur la

Puis, nous en arrivons à la question des côte du Pacifique. Comme vous le savez,
pêcheries sur les côtes de l'Atlantique. honorables Messieurs, à partir du font
Le Sénat des Etats-Unis a ré'cemment Saint-Elie jusqu'à la frontière de la
adopté une loi relative à ce sujet. On a Colombie britannique, les Etats-Unis récla-
attaché à une résolution concernant la ment tout le long du littoral une très
réglementation des mines dans le territoire étroite lisière de territoire; tandis que
du Yukon du Canada, une condition décla-1 nous avons la propriété de l'intérieur, le
rant qne nous devons abandonner les droits littoral est en la possession de nos voisins.
dont nos pêcheurs jouissent sur les côtes Ils ont obtenu ce droit en vertu de l'achat
de l'Atlantique en vertu du traité de 1818. de ce territoire qu'ils ont faitde la Russie.

Ce traité accordait.à nospêcheurs le dtroit Jusqu'où dans l'intérieur s'étend cette.
exclusitd'attérir etd'obtenir desappâts sur lisière le long de la (ôte' du Pacifique est
notre propre littoral, et aussi de prendrei encore une question contestée, etil en est (le
la voie directe à travers notre territoire même de celle de savoir jusqu'à quel point
pour atteindre le marché (les Etats-Unis.; les Etats-Unis empiètent sur nos droits.
Le traité nous donne ce droit, et l'accorde D'après ce que j'ai compris nous avons
aussi aux Etats-Unis avec de plus celui de consenti à fixer le 141e degré méridien et
pêcher et dedans de la limite de trois à prendre le Mont Saint-Elie comme point
milles que leur reconnut le traité de (le départ; alors la ligne de partage vient
Washington. aboutir à la côte. Le traité déclare que la

Depuis que les articles de ce traité rela- ligne traverse la chaîne de montagnes du
tifs aux pêcheries ont cessé d'exister, nous littoral, mais si ces montagnes se trouveyt
avons été assez généreux pour concéder situées à plus de dix lieux marines (le'la
aux pêcheurs des Etats-Unis, le droit de se côte, soit trente milles, alors un territoire
munir d'appâts dans nos havres et aussi mesurant dix lieues marines à partir du
celui de transborder le poisson. La seule littoral appartient aux Etats-Unis, mais si
condition que nous y attachons est le la chaîne de montagnes du littoral se rap-
paiement d'un petit honoraire, $1.50 par proche de plus de trente milles, alors le
tonne je crois, et ces honoraires ne s'élèvent territoire qui se trouve situéau-delà appar-
en moyenne qu'à $4,000 par année seule- 1 tient au Canada. L'état incertain dans
ment, de sorte que nous avons pratique- lequel se trouve cette question crée des
ment et de la manière la plus généreuse difficultés entre les deux pays sur deux
donné aux Etats-Unis, de notre propre points très importants, c'est-à-dire Dyeaet
volonté et initiative, le droit qu'ils cher- Skagway d'où partent ceux qui sedirigent
chent mais tenant à s'attribuer au moyen vers le Yukon canadien. Toutes les diffi-
de conditions incorporées dans une loi cultés qu'il faut surmonter pour pénétrer
adoptée récemment par le Sénat des Etats- dans ce territoire se trouvent dans les
Unis. défilés de ces hautes montagnes. Il y a

Quant à ce qui regarde cette question trois défilés à sept ou huit milles environ
en particulier, il serait impossible pour le des villes de Dyea et Skagway, ce qui
peuple du Canada d'abandonner les droits indique que la chaîne de montagnes du
de nos pêcheurs sur les côtes de l'Atlan- littoral passe près de la côte, à la tête du
tique dans le but d'acquérir certains privi- canal Lynn, et constitue la ligne de divi-
lèges pour les mineurs canadiens sur la sion entre le territoire canadien et celui
côte du Pacifique. des Etats-Unis, même en supposant que la

Consentir à une proposition comme celle- prétention des autorités du pays voisin, à
là serait absolument hors de question, ce savoir que la ligne du littoral suit les
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sinuosités de la côte, serait maintenue.
Malgré cela les prétentions des Etats-Unis
se sont étendues à trente milles de Dyea et
Skagway dans le but su-tout de s'emparer
de la tête des eaux navigables du Yukon
qui se trouve à ce point là et pouvoir par
là même réclamer le droit absolu de navi-
gation.

Il est nécessaire de nommer une com-
mission de délimitation des frontières, afin
tout d'abord de s'assurer ce que signifie
pai- le traité la chaîne de montagnes du lit-
toral, et les montagnes qui indiquent la
frontière internationale, aussi jusqu'coù les
points fixes mentionnés dans le traité jus-
tifient l'interprétation donnée par les Amé-
ricains à la délimitation, et au cas où la
commission de la frontièrene pourrait pas
trouver l'exacte interprétation du traité,
qu'alors un arbitrage devrait être ordonné
afin qu'il n'y ait plus de contestation au
sujet de ces questions de droits territoriaux.

C'est là pour nous une question très
importante à décider, mais il nous est assez
facile de surmonter toutes ces difficultés en
cherchant une solution d'une manière
amicale. Si les deux Gouvernements
peuvent seulement se rencontrer dans un
esprit bienveillant et reconnaître les droits
qui appartiennent à chacun d'eux respec-
tivement, alors je crois que toutes ces
questions pourraient être réglées à l'avan-
tage manifeste des grands intérêts qui
prennent naissance dans le coin nord
occidental de ce continent. Les droits que
possèdent le Canada et les Etats-Unis sont
à peu près égaux. Les Etats-Unis ont la
grande péninsule de i'Alaska, qui est prati-
quement un territoire inaccessible pour
eux pendant environ huit ou neuf mois de
l'année. Le seul moyen par lequel ils
peuvent y pénétrer est par le fleuve Yukon
qui a un parcours de 1600 milles jusqu'au
141e méridien, et tous les ports situés au
nord de Skagway seraient, j'imagine, Ai
encombrés par les glaces qu'il serait
pratiquement impossible de s'en servir
pour la navigation ou de les utiliser. Il
s'en suit donc qu'une grande partie de
l'Alaska est inaccessible au commerce
pendant huit ou neuf mois de l'année.

Les Etats-Unis veulent atteindre la
frontière orientale de l'Alaska, afin d'y
poursuivre, de concert avec nous, du côté
canadien de la frontière, les opérations
minières qui y sont déjà très considérables.
Les Américains ne peuvent pénétrer dans
la partie méridionale de l'Alaska pendant
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la saison d'hiver qu'en passant à travers
le territoire canadien. Sans notre autori-
sation, aucun chemin de for n'y pourrait
être construit et les Etats-Unis ne pour-
raient avoir un mo'yen quelconque de
pénétrer dans cette région, dans laquelle il
y a de très riches mines, sans traverser
notre territoire. Or, quant à ce qui concerne
les moyens d'atteindre la péninsule de
l'Alaska, notre position n'est pas aussi
dépendante que la leur.

En allant vers le sud jusqu'à la Colombie
britannique, les habitants des Etats-Unis
peuvent atteindre leur propre frontière sur
le littoral parce qu'ils ont la navigation
jusqu'à ce district, mais pour aller au-delà
et y faire des opérations commerciales
quelconques pendant l'hiver, il leur faut
éompter complètement sur les concessions
faites par le Canada.

D'un autre côté nous aimerions à obtenir
libre accès à nos propres territoires par le
moyen des ports qui existent sur l'océan
Pacifique. N'est-ce pas une question d'une
importance vitale pour nous d'avoir ce
libre accès; cependant il est de beaucoup
préférable que nos nationaux sur la côte
du Pacifique jouissent de tous les avan-
tages qu'ils croient leur être nécessaires
dans la poursuite des opérations minières
et commerciales qui se font dans les grands
districts en voie de formation dans le
territoire du Yukon.

Lorsque nous constatons que nous
sommes les uns les autres, des deux côtés
de la frontière dans la même position, que
nos intérêts sont semblables, qu'il en est de
même des intérêts de ceux des mineurs de
l'un et de l'autre peuple, que les avantages
des uns ne dépassent pas ceux des autres,
que le but de chacun est identiquement le
même, soit, développer les industries qui
existent dans une très grande mesure,
voilà autant d'éléments pouvant servir de
base à une entente amicale et réciproque.
Il n'est pas sage pour l'un ou l'autre des
Gouvernements de ces pays de maintenir
une attitude froide à l'égard de son voisin.
Il est beaucoup mieux de nous reconnattre
les uns et les autres comme des amis,
n'ayant qu'un seul objet en vue, promou-
voir du mieux possible les meilleurs inté-
rets des deux peuples, entourer de solli-
citude les infortunés mineurs exposés à
d'affreuses misères parce qu'on ne leur a
pas procuré les moyens convenables pou-
vant faciliter les travaux de leur industrie,
laquelle répand beaucoup de richessesdatis
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le pays et qui procurera d'immenses avani- de l'Amérique du nord, aura le privilège d'entrer
e au Caînada si on peut tirer le >s dans tel port ou ports, endroit ou endroits, dans le

tages. but d'acheter des appâts et tous les autres approvi-
grand parti possible de ce qui existe sionnements et outillages, de la même manière et
là-l)ts sujet aux mêmes règlements qui y peuvent exister à

Il n'y a aucun motif au monde i égard des vaisseaux marchands de la nation la plus
q favorisee, et de transborder leur prise à être trans-

puisse engager les deux Gouvernemen ts à jportée en entrepôt à travers les dites possessions sans
adopter- des résolutions et des lois récipro- payer un droit, de la même manière que les

au tres marchandises en destination des Etats-Unisquement hostiles afin de restreindre les peuvent être ainsi transportées.
opérations de cette industrie, plutôt que La discussion sur cet article du projet de lui fut
d'en bénéficier le plus possible et dans ce très animée et amena sur le tapis la vieille question

des pecheries des côtes de la Nouvelle-Angleterre, quibut, faire de notre miieux, est oendante entre les Etats-Unis et la Grande-
Maintenant, honora bles Messieurs, je

vais vous lire Farticle 13 du projet de loi
relatif à l'entreposuge qui a été récemment
adopté par le Sénat des Etats-Unis. Ce
projet de loi fut déposé à raison des plaintes
faites par les mineurs des Etats-Unis parce
que nous les obligions d'aller prendre des
permis à des points <'accès difficiles,-
parce que nous les forcions d'aller à
Victoria Vancouver ou à Dawson, afin de
contraindre les gens à visiter ces ports et
à y faire leurs achats. Afin de contreba-
lancer cela, le Sétat des Etats-unis s'em-
para de la question et adopta un projet de
loi qui renferme l'article suivant :-

En vertu des règles et règlements devant être pres-
crits par le Secrétaire du Trésor, le privilège d'entrer
des marchandises en magasin et des effets en
entrepôt, ou ce les placer dans des mîagasins-entrepôt
au port Wrangel, district d'Alaska, et de les en
retirer pour les exporter à un point quelconque dans la
Colombie-britannique, ou le territoire du Nord-Ouest,
sans avoir a payer un impôt, est par le présent
accordé au Gouvernement de la Confédération du
Canada et .A ses citoyens, ou aux citoyens des Etats-
Unis, quand et aussi longtemps qu'il apparaîtra, à la
satisfaction du Président des Etats-Unis, qui s'assu-
rera du fait et le fera connaître par voie de procla-
mation, qu'aucun privilège exclusif se rapportant au
transport à travers la Colombie britannique ou le
territoire du Nord-Ouest de marchandises ou voya-
geurs arrivant de ou en destination d'autres ports
situés dans l'Alaska, n'est accordé à des personnes ou
corporations, par le Gouvernement de la Confédération
du Canada, et que le privilège a été dûment accordé
à des personnes ou corporations sérieuses se livrant à
l'industrie des transports dans la Colombie britan-
nique ou dans le Territoire du Nord-Ouest, de se
mettre en correspondance directe avec les compagnies
de transport de l'Alaska, et que le Gouvernement du
Canada a consenti et permet dans les intérêts .des
citoyens des Etats-Unis, l'entrée en franchise de tout
ce qui sert à l'outillage des mineurs et à l'approvi-
sionnement et vêtement, le tout n'excédant pas le
poids de 2,500 livres pour chaque citoyen des Etats-
Unis se proposant de se livrer à l'industrie des mines
dans la Colombie britannique ou le Territoire du Nord-
Ouest; et que le Gouvernement de la Confédération
du Canada a fait disparaître toutes les restrictions
accusant une inégalité quant à ce qui regarde l'octroi
des permis de mineurs à tous les citoyens des Etats-
Uis faisant des opérations ou se proposant d'en faire
dans la Colombie britannique ou le Territoire du
Nord-Ouest. Et de plus, que les navires de pêche des
Etats-Unis, ayant le droit en vertu des loià des Etats-
Unis d'attérir et de commercer dans tout port on ports,
endroit ou endroits dans les possessions britanniques

Bretagne depuis cent ans. On a déclaré sur le parquet
du Sénat qu'il y avait tout lieu de croire que, par
l'adoption du projet de loi, la question des pêcheries
pourrait être réglée sanis grand effort, attendu que des
assur'ances dans ce sens avaient été reçues de la part
d'un élément considérable et influent au Canada

Tel est le projet de loi qui a été alopté
par le Sénat des Etats-Unis. Ces termes
mêmes indiquent que l'intention de ses
auteurs est de forcer le Gouvernement ca-
nadien à établir des bureaux charués de
délivrer des permis aux mineurs libres et
mis à la disposition des citoyens des iitats-
Unis, à des points qui seraient avantageux
à ces dernier@, et non pas d'accord avec
nos propres règlements. De plus, il im-
pose au Gouvernement canadien l'obliga-
tion d'admettre libres do tout impôt que
nous pourrions juger à propos le prélever,
des approvisionnements de mineurs pesant
une tonne et quart. Il réclame aussi des
droits de pêche égaux sur le territoire ca-
nadien.

Cette législation va de pair avec celle
qui accorde un avantage le deux piastres
par mille pieds sur le bois manufacturé
aux Etats-Unis avec des billots canadiens,
comparé au bois manufacturé au Canada,
et aussi à celle qui confère aux pêcheurs
des Etats-Unis qui exercent leur industrie
dans nos eaux, un avantage sur les p-
cheurs canadiens, et ainsi de suite. Comme
pendant à cette résolution du Sénat, je si-
gnalerai à l'attention de cette honorable
Chambre les règlements miniers des Etats-
Unis:-

Lois et règlements ci-dessous, des Etats-Unis se rappor-
tant à la réservation, l'exploration, l'occupation,. la
possession, l'achat et l'émission des lettres patentes des
terrains e iniers du domaine publie.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR,
BuREAu GÉNÉRAL DES TERRES.

TERRAINS MINIERS OUVERTS A L'EXPLO-
RATION, L'OCCUPATION ET L'ACHAT.

Article 2318, S. R.-Dans, tous. les cas les tet¡ains
possédant de la valeur au point de vue minier seront
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réservés et mis en vente à l'exception des cas expres-
sentnt et autrement prévus par la loi.

Article 2319.-Tous gisements miniers de valeur
trouvés sur les terres appartenant aux Etats-Unis,
arpentées ou non, sont par le présent déclarés libres et
peuvent être explorés et achetés, et les terres sur
lesquelles ils sont découverts, peuvent être occupées et
achetées, par des citoyens des Etats-Unis, et par ceux
qui ont fait connaitre leur intention de se faire natu-
raliser comme tels, en vertu des règlements prescrits
par la loi, et suivant les coutumes locales, ou règle-
inents relatifs aux mineurs dans les différents districts
miniers, en autant qu'ils sont applicables et ne sont
pas incompatibles avec les lois des Etats-Unis.

4 juillet 1896. 10 mai 1866.

Ainsi, honorables Messieurs, vous voyez
à quelle condition les permis miniers sont
accordés dans les Territoires de l'Alaska.
Il n'y a seulement que les citoyens des
Etats-Unis ou ceux qui ont fait les pre-
mières démarehes pour le devenir, qui peu-
vent avoir la permission de se livrer à
l'industrie minière dans ce pays.

Vous voyez, honorables Messieurs, que
désavantage il on résulte pour les mineurs
canadiens. En vertu de la loi existante,
les citoyens des Etats-Unis ont la permis-
sion de venir dans nos territoires, do pren-
dre des lots miniers en vertu de no< règie.
ments, tout en étant sur un pied d'égalité
avec les sujets britanniques, peu importe
d'où ils viennent; puis, ils peuvent traver-
ser la frontière, s'en aller dans l'Alaska, et
jouir par là même d'un double avantage.
Le mineur venant des Etats-Unis peut
diviser son temps entre les deux terri-
toires, et faire tout juste ce qu'il lui plait.
C'est là un désavantage dont nous ne de-
vrions pas avoir à souffrir plus longtemps.
Voici deux territoires contingus, l'un
appartenant au Gouvernement des Etats-
Unis, l'autre à celui du Canada.

Le mineur venant des Etats-Unis a le
droit de miner au Canada, mais son Gou-
vernement ne permet pas aux Canadiens
de miner sur le territoire des Etats-Unis,
bien que les conditions matérielles soient
exactement les mêmes, et que les mineurs
des Etats-Unis ne puissent pas atteindre
la région minière de l'Alaska, si ce n'est
en traversant le territoire canadien.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Oh oui, ils le peuvent.

L'honorable M. BOULTON: Comment?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Par le fleuve Yukon et autres voies. -

L'honorable M. BOULTON: Mais il leur
faut faire cinq mille milles afin d'atteindre
le territoire dont je parle. Ils peuvent
utiliser le fleuve Yukon pendant environ
trois mois de l'année, et le bateau à vapeur
ne peut faire que deux voyages seulement
dans la saison, de sorte que vous voyez par
là même quelles difficultés il leur faut sur-
monter. Il leur est complètement impos-
sible de pénétrer dans ce territoire, à l'ex-
ception des trois mois et demi pendant
lesquels la navigation est ouverte. Il faut
donc à nos voisins une voie de communi-
cation constamment accessible afin de pou-
voir développer cette industrie, si elle doit
prendre une certaine importance comme
telle; voilà la situation dans laquelle ils
sont placés. De leur côté, voici la position
que nous font nos voisins; ils réclament le
droit de miner sur le territoire canadien
t out en défendant aux Canadiens d'en faire
autant sur le lotir.

Je maintiens que le Gouvernement du
Canada devrait s'aboucher avec celui des
Etats-Uniset luidire: "Si vous voulez créer
un état de choses uniforme, si vous voulez
accorder aux citoyens du Canada les mêmes
avantages en matière de transport quant
au voyage sur la côte de l'Alaska, que
vous exigez de nous dans l'intérieur, et
que nous accordons nous-mêmes aux
citoyens des Etats-Unis dans notre propre
territoire,"......il est bien facile pour des
hommes aussi avisés et aussi pratiques que
le sont les citoyens des Etats-Unis,de secon-
vaincre qu'il est dans l'intérêt des mineurs
de leur permettre de se livrer, sur un
pied d'égalité, aux opérations de leur indus-
trie et dans des conditions qui seront éga-
lement favorables aux nationaux des deux
pays, au lieu d'imposer des restrictions, de
créer des difficultés et des litiges qui nui-
sent aux mineurs eux-mêmes. Au lieu de
voir les mineurs des Etats-Unis et ceux du
Canada travailler harmonieusement dans
une bienfaisante émulation faisant, les uns
et les autres de leur mieux et s'entr'aidant
mutuellement, nous constatons qu'ilsvivent
sur un pied d'hostilité à raison des diffi-
cultés que leur Gouvernement respectif
jette dans la voie de leurs opérations.

Après avoir donné lecture du projet de
loi adopté par le Sénat des Etats-Unis et
des règlements miniers du pays voisin, je
maintiens qu'il est absolument injuste de
laisser nos citoyens aux prises avec l'état
de choses défavorable -auquel ils ont à faire
face. C'est-pourquoi j'ai déposé aujourd'hui
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un projet de loi sur le bureau de cette
Chambre, à l'effet de modifier les règle-
ments miniers du Canada en ce qui con-
cerne le Yukon. Ce projet se lit comme
suit:-

LOI MODIFIANT LES RÈGLEMENTS DU
CANADA SUR LES MINES, EN CE QUI

CONCERNE LE DISTRICT PROVI-
SOIRE DU YUKON.

Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:--

1. Les règlements, établis par un arrêté du Conseil
du 18 janvier 1898, qui régissent l'exploitation des
placers dans le district provisoire du Yukon, Terri-
toires du Nord-Ouest, sont modifiés ici par substitution
à leur article 1er des dispositions suivantes:-

"1. Toute personne au-dessus, mais non au-dessous
de dix-huit ans, si elle a qualité de sujet britannique,
ou si elle est prête et souscrit conformément à l'article
8 de la loi de la naturaliqation, chapitre 113, des
"Statuts rev isés du Canada," les serments de résidence
et d'allégeance, ou les serments de service et d'allé-
geance ; toute compagnie par actions, si la majeure
partie de ses directeurs est composée de sujets britan-
niques, ou de personnes ayant prêté et souscrit les
serments ci-dessus, aura tous les droits et privilèges du
mineur libre, en vertu des règlements actuels et en
vertu des règlements régissant l'exploitation du quartz
aurifère; et sera considérée comme mineur libre après
avoir reçu le certificat de mineur libre. Le certificat
délivré a une compagnie par actionsle seraen son nom
corporatif. Le certificat de mineur libre ne sera point
transmissible.

2. La présente loi ne sera exécutoire qu'à partir de
tel jour qui sera désigné par proclamation du Gouver-
neur général.

3. A toute époque après la mise à exécution de la
présente loi, s'il appert d'une façon satisfaisante pour
le Gouverneur en conseil,-

(a). que, d'après les lois et règlements des Etats-
Unis d'Amérique sur les mines qui seront en vigueur
dans le Territoire d'Alaska, les sujets britanniques
peuvent, dans ce territoire, explorer, occuper et ache-
ter des dépôts de minéraux et les terrains où ils se trou-
vent, et obtenir des lettres patentes pour des terres
publiques des Etats-Unis d'Amérique situées dans le
Territoire d'Alaska, sans être, dans l'un dans ni l'autre
de ces cas, obligés de devenir citoyens des Etats-Unis
d'Amérique, ou de déclarer qu'ils ont l'intention de le
devenir; et

(b). que des facilités semblables ou, selon lui, équiva-
lentes à celles données par le Canada aux citoyens des
Etats-Unis d'Amérique, pour le transport des gens et
des marchandises à travers la province de la Colombie
britannique et le district provisoire du Yukon, sont
offertes par les Etats-Unis d'Amérique aux sujets
britanniques pour le transport des gens et des marchan-
dises à travers le Territoire d'Alaska;

Le Gouverneur en conseil pourra, par voie de
proclamation, déclarer qu'à partir d'un jour désigné
dans la proclamation, la présente loi ne sera pas appli-
quée aux citoyens des Etats-Unis d'Amérique; etaprès
cette déclaration faite, cette loi cessera de leur être
applicable.

4. A toute époque, après la mise en vigueur de la
présente loi, le Gouverneur en conseil pourra par
proclamation exempter, s'il y a lieu, de l'application de
la présente loi les sujets d'une ou plusieurs puissances
étrangères autres que les Etats-Unis d'Amerique.

C'est pratiquement la reproduction, en
ce qui concerne leur portée générale, des

règlements sur les mines en vigueur aux
Etats-Unis.

Ce projet de loi sera soumis en temps et
lieu à cette honorable Chambre, et alors
mes honorables collègues auront l'occasion
de discuter les avantages qu'il offre, et la
nécessité qui existe pour nous d'adopter
une telle conduite. C'est là le premier acte
de ce que je conçois être une ligne de con-
duite digne d'hommes d'Etat que les
Ministres doivent adopter en négociant avec
le Gouvernement des Etats-Unis. en vue
d'obtenir des droits et des privilèges égaux
dans ce territoire, où les conditions maté-
rielles qui existent maintenant offrent
tant de similitude.

Afin de vous démontrer, honorables
Messieurs, que nous ne dépendons pas du
tout de la bonne volonté des Etats-Unis
quant au droit de naviguer sur la côte et
de fréquenter les ports du littoral qu'ils
contrôlent, je vais vous donner tout sim-
plement un état comparatif des distances
et des diverses routes ouvertes muintenant
à ceux qui veulent pénétrer dans ce terri-
toire.

L'honorable sir FRANK SM ITHI: Puis-
je demander à l'honorable sénateur s'il ne
croit pas aller un peu trop lo',,it par ce
projet de loi ?

Une législation de ce genre devrait être
déposée devant cette Chambre par le
Cabinet, qui devrait prendre lia responsa-
bilité d'entamer des négociations avec les
autorités des Etats-Unis.

Il ne convient pas, je crois, qu'un projet
de 1oi de cette nature émane de l'initiative
parlementaire d'un simple membre.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
rable sénateur se convaincra que j'agis
dans les limites de mon droit en déposant
ce projet de loi. En agissant ainsi je n'ou-
trepasse pas les pouvoirs dont je suis revêtu
comme membre du Sénat. Pour moi c'est
une question de politique, qu'elle soit sage
ou non.

Je serais en vérité enchanté de partager
l'opinion expriméepar l'honorable sénateur,
si le Gouvernement veut bien adopter les
vues que j'exprime sur cette question.

L'honorable M. MACDONAILD (C.B.):
Ne discutez pas le projAt de loi mainte-
nant; nous ne l'avons pus.
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L'honorable sir FRANK SMITH:
N'avez-vous pas dit que vous alliez déposer
ce projet de loi?

L'honorable M. BOULTON: C'est ce
que j'ai fait cet après-midi, mais je n'ai
nullement le désir de l'enlever des mains
du Gouvernement. Si l'honorable chef de
la droite approuve ce projet de loi, je ne
demanderai pas mieux que de le passer au
Cabinet et de lui en laisser prendre toute
la responsabilité.

Depuis que j'ai déposé ce projet de loi,
on me dit qu'une proposition semblable a
été soumise par un simple député à la
Chambre des Communes. Je n'en ai pas
vu la rédaction, mais on m'assure que c'est
un projet de loi tendant au même résultat.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est vrai.

L'honorable M. BOULTON: Ainsi donc,
je parais suivre tout simplement un précé-
dent qui a été reconnu comme bon dans
la Chambre des Communes.

L'honorable M. MILLER: Les deux
projets de lois ne peuvent pas être adoptés.

L'honorable M. BOULTON: Je me
rends compte parfaitement de cela, mais
en même temps on me dit que le projet
déposé hier sur le bureau de la Chambre
des Communes affecte la forme d'une
modification à la loi concernant les
étrangers, tandis que cette proposition-ci
est présentée à titre d'amendement à la
législation sur les mines; dans ce cas,
il n'y aura pas d'incompatibilité.

Je dépose ce projet de loi dans le but de
fortifier l'argument que je présente main-
tenant au sujet des droits miniers des Cana-
diens dans le Territoire du Nord-Ouest, et
l'envisageant à ce point de vue, je me sens
parfaitement justifiable d'agir comme je le
fais en ce moment.

Je veux, en recourant à tous les moyens
en mon pouvoir, démontrer que nous ne
dépendons pas de nos voisins, que nous
pouvons nous passer des concessions ou
des avantages qu'ils peuvent nous accor-
der, que nous sommes en position de pour-
suivre nos opérations industrielles tout à
fait indépendamment d'eux, sans nous pré-
occuper en aucune façon de ce qu'il est en
leur pouvoir de nous refuser, ou des res-
trictions qu'ils pourraient apporter aux

droits que nous avons déjà, et j'étais préci-
sément sur le point de parler des diffé-
rentes routes qui existent et par lesquelles
on peut pénétrer dans ce territoire.

Il y a la route de la Stikine, ayant
1542 milles de longueur, dont 700 milles
de navigation océanique.

Puis, il y a la route de Skagway, longue
de 1581 milles.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
A partir d'où ?

L'honorable M. BOULTON: De Van-
couver à Dawson; et la route de Dyea a
1,575 milles, dont mille milles de naviga-
tion océanique.

Lia route Dalton a 1,507 milles, dont 985
de navigation océanique.

La voie océanique passant par Saint-
Michel, a une longueur de 4,450 milles,-
soit, jusqu'à la frontière orientale de
l'Alaska, territoire des Etats-Unis.

Puis, nous en arrivons à la route toute
par voie ferrée et partant d'Edmonton, qui
a un parcours de 1,342 milles, ou deux
cents milles de moins que n'importe la-
quelle de ces routes. Celle d'Ashcroft
devra elle aussi étre franchie sur tout son
parcours au moyen d'un chemin de fer; sa
longueur est de 1,540 milles. Par voie de
Prince-Albert, en utilisant les coursd'eaux
navigable, la distance est de 2,889 milles;
et la route de Prince-Albert par voie
d'Edmonton, a 1,550 milles.

Voilà les diverses routes qui existent, et
toutes sont accessibles aux mineurs cana-
diens. Je désire vous montrer, honorables
Messieurs, les avantages que possède la
route d'Edmonton. Toutes les autres ont
en longueur de 1,550 à 1581 milles, et
celle d'Edmonton n'a que 1,342 milles.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
A partir d'où ?

L'honorable M. BOULTON: De Van-
couver à Dawson.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Mais par la route d'Edmonton?.

L'honorable M. SCOTT: Il calcule en
partant d'Edmonton-non pas de Vancou-
ver.

L'honorable M. BOULTON: Je calcule
tout simplement à partir d'Edmonton
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comme point objectif. Naturellement,
lorsque vous discutez cette question, vous
ne devez pas perdre de vue qu'il y a à l'est
de la route d'Edmonton cinq millions d'ha-
bitants qui désirent avoir, pour pénétrer
dans cette région, la route la plus favo-
rable qui puisse être choisie.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
A cela il n'y a assurément pas d'objection.

L'honorable M. BOULTON: Et je pré-
sume que les trois quarts du commerce
sur la côte du Pacifique seront toujours
entre les mains de nos voisins des Etats-
Unis, et conséquemment, nous subvention-
nons de fait une route pour le bénéfice
d'un commerce dont le quart seulement
appartient aux Canadiens.

La route d'Edmonton a 1,342 milles de
long, mais il faut naturellement tenir
compte de cette particularité que présente
cette route, à savoir que de Calgary à
Edmonton il y a 200 miles, et de Calgary
à Vancouver 650 milles, d'où il suit qu'il
vous faut retrancher 4ý,0 des 1,342 milles
qu'il y a par voie d'Edmonton, que vous
sauvez entre Calgary et le littoral. Vous
savez que si vous prenez n'importe la-
quelle des routes de la côte, il vous faut
parcourir 450 milles sur la voie ferrée du
Pacifique, ce que vous ne seriez pas obligés
de faire si vous preniez la route d'Edmon-
ton. Il y v là une économie de 450 milles de
voie ferrée pour pénétrer dans l'intérieur
de cette région minière. D'où il suit que
cela diminue la longueur de la route d'Ed-
monton comparée aux autres voies, à envi-
ron 900 milles.

L'honorable M. CLEMOW: A partir
d'où ?

L'honorable M. BOULTON: A partir
des Territoires du Nord-Ouest; les voya-
geurs prenant n'importe quel convoi en
partance d'Ontario ou de Québec, ou
encore des Etats de l'est, économisent la
distance qu'il y a de Calgary au littoral, et
vous vous trouvez à suivre une route se
dirigeant vers le nord.

La distance de Calgary à l'océan est de
650 milles. Allouez 200 milles vers le
nord pour vous rendre à Edmonton, et il y
a par là même une économie de 450 milles.

Puis, si vous retranchez les 200 milles
qu'il y a entre le Fort-Selkirk sur le
Yukon, et la ville Dawson, vous dini-

nuez de fait la longueur du voyage à envi-
ron 700 milles, comparé au parcours par
voie du littoral.

J'établis par là même l'immense avan-
tage que possède la route de l'intérieur
sur n'importe laquelle des routes de la
côte. Je n'argumente pas ainsi dans le
but de déprécier aucune des routes du lit-
toral, mais afin de prouver au peuple des
Etats-Unis que tout ce qu'il fait pour nous
exclure au moyen d'une politique hostile,
ne peat manquer de lui nuire beaucoup en
le privant, par voie de conséquence, de
tous les avantages qu'il pourrait obtenir
autrement.

Je ne désire pas discuter cette question
à fond, parce que le projetde loi concernant
le chemin de fer dit Yukon, qui est main-
tenant devant la Chambre des Communes,
nous sera probablement apporté sous peu,
mais je ne veux pas laisser passer cette oc-
casion sans répondre à la décision prise par-
le Sénat des Etats-Unis, par l'adoption du
projet de loi qu'il a jugé à propos d'ap-
prouver-, dans le but de s'emparer, par la
législation, des droits que nous avons con-
cédés à titre gratuit aux mineurs et aux
pêchelurs du pays voisin.

Nous leur avons permis de pénétrer sur
notre territoire et de s'y approprier les
lots miniers qu'ils jngeaient à propos de
choisi-; nous les avons mis à tous les
points de vue sur un pied d'égalité avec les
sujets britanniques. Nous n'avons fait
aucune distinction ou différence. La seule
condition que nous avons imposée a été
celle les obligeant de visiter Vancouver
afin d'y avoir leur certificat de mineur
libre, et parce que nous avons établi cette
distinction, le Sénat des Etats-Unis a jugé
bon d'adopter le projet de loi tendant
à nous exclure de la côte et à nous enpê-
cher d'utiliser les routes navigables, dont.
l'usage nous est confirmé par des traités.

J'ai compris immédiatement qu'il était
devenu nécessaire pou r nous de signaler aux
Etats-Unis les concessions que nous faisons
aux citoyens de ce pays, <le dire que nous
leur accordions des droits et des privi-
lèges égaux à ceux des sujets britanniques,
et qu'ils n'en pourraient réclamer le main-
tien en présence de la légilation hostile
qu'ils avaient jugé à propos d'inscrire dans
le corps de leurs lois.

Maintenant, honorables Messieurs, je
crois ou'il est dans les meilleurs intérêts du
Canada d'accorder une charte à une com-
pagnie l'autorisant à construire un chemin
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de fer à partir d'un point sur le canal Lynn,
le havre Pyramide, sans le bénéfice d'une
subvention, et de tenir en réserve nos
moyens finianciers jusqu'à ce que nrous
soyons mieux renseignés. Trois cents
milles de voie ferrée ramèneraient à partir
de ce point notre commerce commun sur
le cours principal du Yukon; et la valeur
intrinsèque de cette route suffirait pour at-
tirer le capital sans y ajouter l'appât d'une
subvention.

Sur les 300 milles, 290 traversent le ter-
ritoire canadien, et ce serait dans les cir-
constances actuelles, le moyen le plus effi-
cace de développer les ressources de cette
région du Canada. Mais comme la majeure
partie du commerce côtier sorait améri-
cain, il ne serait pas-nécessare pour nous
de subventionner cette entreprise.

Je erois avoir fait un oxposé de nature
à édlairer le Gouvernement. Mon but est
de lui suggérer l'idée de travailler à rendre
aussi avantageuse que possible la situation
des mineurs du Canada. J'ignore qui ils
sont, mais l'amour de l'humanité exige que
nous soyions aussi généreux envers les mi-
neurs des Etats-Unis qu'envers ceux du
Canada, dans les efforts que nous devons
faire pour leur aider à surmonter les diffi-
cultés contre lesquelles ils doivent lutter
dans cette région nord occidentale, et
nous devons de plus, d'accord avec les
Etat. Unis, rendre le voyage ausi facile
que possible, et cela non seulement dans
les intérêts de l'humanité, mais aussi dans
ceux du commerce qui peut être créé des
deux côtés de la frontière.

Je crois donc qu'un arrangement pour-
raitêtre fait par lequel des avantages égaux
seraient accordés aux citoyens des deux
pays en matière de certificats de mineur et
de transp'rt.

Il n'est pas absolument nécessaire de
toucher à l'économie de la loi générale que
le peuple des Etats-Unis s'est donnée.
Nous avons une législation sur les mines
s'appliquant au district du Yukon, et Bi les
Etats-Unis voulaient bien adopter une loi
s'appliquant au district d'Alaska, ils pour-
raient facilement légiférer de manière à
accorder des droits égaux aux mineurs des
deux pays, et alors les deux peuples tra-
vailleraient à l'unisson, chacun dans leurs
limites respectives, au développement de
cette région, ce qui serait dans leur propre
intéi êt particulier et pour l'avantage géné-
ral du Canada et des Etats-Unis, quant à

ce qui concerne cette partie nord occiden-
tale du continent.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ignore si mon honorable ami
s'attend à ce que l'on fasse une réplique à
son discours.

En réponse à cette question, je dirai que
le Ministre du Commerce n'a pas l'inten-
tion de se rendre à Washington pour y
négocier des arrangements internationaux.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.)
Ecoutez, écoutez. Les Ministresne se sont
rendus là que trop souvent.

L'honorable M. MILLS: Je ne suis pas
en état de di: e maintenant si de tels arran-
gements seraient avantageux aux deux
pays.

Mon honorable ami a 1 arlé du projet de
loi qui est devant le Congrès, et qui a été
adopté par le Sénat des Etats-Unis. La
iédaction de ce projet de loi quant aux
sujets qu'il touche, lne peut se concilier, à
plusieurs points de vue, avec no. droits
incontestables. Je ne crois pas que le
Sénat ait proposé ce projet de loi avec
l'attente qu'il serait définitivement adopté,
mais plutôt avec la pensée qu'il pourrait
nuire aux arrangements financiers dos
Memsieurs qui ont passé un contrat avec le
Gouvernement canadien, sujet à l'approba-
tion du Parlement, et il se peut que l'on
ait eu pour but de promouvoir les intérets
de ceux qui veulent construire des chemins
de fihr par voie de Dyea et Skagway, pro-
jets que mon honorable ami semble favo.
riser.

L'honorable M. BOULTON: Ecoutez
écoutez.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit " Ecoutez, écoutez ". Je ne suis pas
en faveur de l'idée de construire une voie
ferrée dans des teritoires qui sont la pi-o
priété du Canada en traversant les Etats-
Unis, territoires qui peuvent être à un'
moment donné, contrôlés par les Etats-Unis
et inaccessibles au peuple canadien. Mon
honorable ami sait très bien que le peuple
du Canada,-bien que les Etats-Unis eussent
un canal reliant les eaux du lac Supérieur
et-du lac Huron,-crut néanmoins dansIles
intéi ets nationaux., non seulement du corn-
merce, mais pour des considérations poli-
tiques de l'importance la plus considérable,
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de voir construire un canal au Sault Sainte- droits qui nous appartiennent, sans nous
Marie, afin qu'il ne fut pas au pouvoir du rien donner en retour. Par des menaces
Gouvernement des Etats-Unis, quand l'idée ils ont voulu nous obliger à faire des con-
lui en viendiait, de créer des embarras au cessions auxquelles ils n'avaient aucun
Canada, lorsque celui-ci voudrait maintenir droit. Il n'y avait pas lieu du tout de
ses droits à des territoires situés au delà des faire ce discours ici.
eaux du lac Huron. Après avoir prêché la conciliation, l'ho-

Or, il était infiniment moins nécessaire norable sénateur a soumis un projet de loi
pour des raisons politiques d'exécuter ces Ide représailles.
travaux, qu'il ne l'est d'établir une voie de
communication canadienne entre les par- L'honorable M. BOULTON: Ou de
ties peuplées du Canada et le territoire où coeCition.
l'on a découvert de l'or, et qui, nous l'es-'
pérons, sera prochainement une région L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
habitée des territoires du Canada. D'où il suit que l'honorable sénateur a

Il serait manifestement déplacé de ma adopté une ligne de conduite qui n'est pas
part d'aborder la discussion d'un sujet qui logique.
se rattache intimement à l'entreprise ayant
pour objet de relier les Territoires du 1 L'honorable M. BOULTON: Oh oui,
Nord-Ouest à la région du Yukon, mais elle l'est.
lorsque cette mesure sera soumise au Sénat,
je n'ai aucun doute que mon honorable ami I L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
qui siège à côté de moi, et moi-même, serons Je suis d'accord avec lui, et je dis que si
on état d'exposer devant cette Chambre nous ne pouvons pas obtenir des Etats-
d'une manière satisfaisante ce que le Gou- Unis des concessions équivalentes à celles
vernement a fait et les motifs qui l'ont que nous leur faisons, nous devrions
engagé à adopter cette ligne de conduite. rendre coup pour coup.
Sur une simple question inscrite à l'ordre
du jour, cette Chambre ne peut s'attendre L'honorable M. MILLER: Il y a main-
à ce que je discute la politique du Gouver- tenant deux projets de lois devant le Parle-
nement sur ce sujet. ment. Il veut leur donner une double

L'honorable M. IM ACDONALD (C.B.):
Je suis enchanté d'entendre dire à l'hono-
rable Ministre qu'on n'a pas l'intention d'en-
voyer aucun membre du Cabinet à Wash-
ington. A mon avis nous n'avons fait que
trop de démarches de ce genre par le passé,
et je crois que nous n'avons rien à attendre
de Washington. Si nos voisins veulent
obtenir quelque chose de nous, ils n'ont
qu'à nous en faire part. Nous ne voulons
rien obtenir d'eux, et nous n'avons rien à
leur céder.

Quant au discours de l'honorable séna-
teur de la rivière Sheil, il est très illo-
gique.

Tout d'abord, il a prêché la conciliation
et la bonne volonté, et a cherché ce qui
pourrait être fait pour créer un sentiment
plus bienveillant que celui qui existe entre
les deux pays.

Tout cela est fort bien, et je crois que
cette partie de son discours aurait dû être
prononcée devant le Sénat des Etats-Unis.
Nos voisins sont les premiers à se montrer
agressifs, à s'efforcer de violenter le
Canada et de lui enlever quelques-uns des

dose de leur propre médecine.

L'honorable M. MACDONALD (C.-B.):
Nous n'avons absolument rien à attendre
d'eux. La seule chose qu'il tienne sur nos
têtes comme une menace, se rapporte au
privilège d'entreposage, et je crois que
demain le Canada pourrait fort bien se
tirer d'affaires, si ce privilège nous était
retiré.

Le commerce qui aujourd'hui se dirige
vers les ports des Etats-Unis recherche-
rait les nôtres. Il pourrait s'en suivre
des ennuis pour le réseau de nos voies
ferrées et pour son trafic, mais après un
certain temps nous reprendrions notre
assiette, et nos voisins y perdraient beau-
coup plus que nous au changement.

Je ne me propose pas de discuter main-
tenant la question relative aux diverses
routes. J'ignore si l'honorable sénateur
entend faire suivre ces différentes routes
au Ministres des Douanes lors de son
voyage à Washington. J'espère que non.

Lorsque le projet de loi relatif au Yukon
sera soumis à nos délibérations, nous pour-
rons alors examiner les routes et les dis-
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tances, mais à part les voies accesibles que
nous possédons de ce côté-ci des Mon-
tagnes Rocheuses, il nous en faut aussi
sur l'autre versant. Il y a là un trafic
énorme, et quelque soit le nombre de
routes que vous ayiez à l'est, nous devons
en avoir une à l'ouest, qu'elle soit établie
grâce à l'initiative du Gouvernement ou par
des particuliers.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL-
J'ignore s'il est à propos de discuter main-
tenant cette question, mais je désire signa-
ler à l'attention une ou deux remarques
faites par le Ministre de la Justice.

J'ai compris qu'il avait dit que le Gou-
vernement désirait construire un chemin
qui échapperait aux atteintes des Etats-
Unis, et qu'il s'opposait à la construction
d'une voie ferrée à travers une partie
quelconque du pays qui pourrait tomber
ultérieurement sous le coitrôle des Etats-
Unis. Si j'ai la moindre notion de la géo-
graphie de cette contrée, je crois que l'en-
droit que le Gouvernement a choisi comme
point de départ pour la route destinée à
pénétrer dans le Yukon, est fort Wrangel,
lequel est situé sur le territoire des Etats-
Unis. Si la prétention des Canadiens est
fondée, alors le havre Pyramide, Dyea et
Skagway se trouvent sur le territoire du
Canada, de sorte que si la proposition de
l'honorable sénateur de la rivière Shell est
adoptée, il est possible que l'on constate
plus tard que ces ports sont situés exclusi-
vement sur le territoire britannique, tandis
qu'il n'en sera jamais ainsi de fort Wrangel.

Même en s'en rapportant au traité de
Washington, fort Wrangel sera toujours
soumis à tous les règlements qui peuvent
être adoptés par les autorités douanières
des Etats-Unis, et au moyen de ces règle-
ments, elle peuvent virtuellement détruire
le commerce anglais qui se dirige vers
cette partie du pays.

Ce que je voudrais savoir est ceci: Com-
-ment mon honorable ami peut-il piettre
cela d'accord avec le fait que le fort Wran-
gel est incontestablement situé sur le terri-
toire des Etats-Unis, tandis que les autres
ports, que l'on considère comme de beau-
caup préférables, offrant accès à une voie
qui, comme quelques-uns le prétendent,
serait bien supérieure à toutes les autres,
tandis que, dis-je, les autres ports pour-
raient se trouver situés sur le territoire du
Canada, lorsque la ligne de démarcation
entre les deux pays aiura été définie.

L'honorable M.SCOTT, secrétaired'Etat:
L'honorable sénateur n'ignore pas, sans
doute, qu'en vertu du droit international,
lorsque deux pays ont un droit égal à
l'usage d'une rivière traversant les terri-
toires de chacun d'eux, les droits incidents
se rapportant à l'attérissage des vaisseaux
et au transbordement des marchandises ou
des personnes, ont toujours été concédés.
La prétention du Gouvernement canadien
est que nous avons le droit de transborde-
ment à l'embouchure de la rivière Stikine.
Dans le tr-iité de 1825 entre la Russie et la
Grande-Bretagne, les expressions qui don-
naient au Canada le droit de naviguer les
rivières se jetant dans l'océan Pacifique,
étaient beaucoup plus générales que celles
du traité de Washington. Le langage de
ce dernier traité est cependant très clair,

Il déclare que la rivière Stikine sera
libre pour les deux pays quant à ce qui
concerne les fins commerciales.

L'honorable M. MILLER: Sujet à.....,

L'honorable M. SCOTT: Sujet à tels
règlements que l'un ou l'autre de ces pays
pourra faire.

L'honorable M. MILLER: Sujet à tels
règlements douaniers que les Etats-Unis
pourront faire.

L'honorable M. SCOTT: Nous pouvons
faire des règlements sur la partie de la
rivière Stikine qui nous appartient, comme
nos voisins peuvent en faire sur la partie
qu'ils contrôlent.

Il est singulier que nous ayons discuté
il y a vingt-deux ou vingt-trois ans, tout
comme nous. le faisons aujourd'hui, la
question de la navigation sur la rivière
Stikine. A cette époque-là les Etats-Unis
tirent des ouvertures au Canada dans les
intérêts des vaisseaux américains remon-
tant la Stikine. Le centre des opérations
minières à cette époque était situé dans le
district Cassiar, et les mineurs des Etats-
Unis se rendaient à ces mines par voie de
la rivière Stikine. Alors il n'y avait pas
de port plus rapproché que celui de Vic-
toria, de sorte que les vaisseaux des Etats-
Unis en destination de la rivière Stikine
étaient obligés de se faire inscrire en douane
à Victoria.

Le Gouvernement des Etats-Unis de
manda à celui du Canada de lui accorder
des fa'cilités permettant à ses nationaux
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d'utiliser la rivière Stikine traversant le
territoire canadien. Il fit valoir cet argu-
ment-ci: à moins que vous n'adoptiez des
i èglements nous permettant d'utiliser sans
restriction aucune la rivière, vous contestez
les termes du traité; aussi, suivant la
demande du Gouvernement des Etats-Unis,
un poste de douane fut établi à quinze
milles environ de l'embouchure de la
rivière Stikine, et une ligne convention-
nelle fut tirée à ce point-là, afin de per-
mettre aux mineurs des Etats-Unis de
pénétrer dans le territoire canadien.

L'honorable M. MILLER: Mais la car-
gaison devait passer toute entière.

L'honorable M. SCOTT: Oui, il devait
en être ainsi, parce que les vaisseaux
chargés dans les ports des Etats-Unis et
en destination de la Stikine ne pouvaient
pas remonter cette rivière plus qu'ils ne
peuvent le faire aujourd'hui, sans trans-
border leur cargaison dans des vaisteaux
de moindres dimensions. Aucune coutes-
tation ne s'éleva alors entre les deux pays.
Pendant, quelque temps une frontière inter-
nationale fut définie à un point traversant
la Stikine,-une Irontière conventionnelle
déterminée pour la commodité des com-
meirçants des Etats-Unis qui remontaient
la rivière Stikine pour pénétrer dans le
territoire canadien.

A cette époque là-vers 1875 ou 1876-
une correspondance fut échangée avec le
Gouvernement des Etats-Unis. dans le but
d'établir définitivement la frontière entre
le Canada et l'Alasxa. Déjà on soupçon-
nait qu'il y avait là une région d'une cer-
taint, importance. On demaida aux Etats-
Unis de a'unir au Canada dan.s le but de
fixer la ligne fiontière. Le président
d'alors et leGouvernement de Washington
acquiescèrent à cette proposition, et un
projet de loi fut soumis au Congrès, affec-
tant un montant suffisait aux frais que
devaient occasionner les travaux néces-
saires pour définir la frontière entre le
Canada et l'Alaska.

Le Congrès refusa de voter l'argent, et
depuis ce jour à venir jusqu'à présent, les
Etats-Unis ont cherché à entraver l'exécu-
tion des mesures destinées à établir la ligne
frontière.

L'ancien Gouvernement soumit il y a
plusieurs années la question à l'étude des
autorités des Etate-Unis, mais tout ce
qu'on a pu obtenir jusqu'à présent, c'est la

nomination d'une commission chargée de
définir le 141e méridien, qui part du Mont
Saiit-Elie et se dirige vers le Nord. Voilà
tout ce qui a été fait dans le but de définir
la frontière.

L'honorable M. MILLER: C'est-à-dire,
à partir du Mont Saint-Elie en allant vers
le fiord ?

L'honorable M. SCOTT: Oui, mais là il
ne s'agit tout simplement que d'un calcul
ast: onomique.

L'honorable M. MILLER: Nous avons
per-du une certaine étendue de territoire .
raison du point qui fut adopté alors.

L'honorable M. SCOTT: Oui, et dans le
but de déférer au dé,ir du Gouvernement
des Etats-Unis, qui voulait faire du sommet
du Mont Saint-Elie le point de départ,
notre Gouvernement y consentit sans se
préoccuper de savoir si ce point se trou-
vait situé ou non sur le territoire canadien.
Cette question n'a pas une très grande imu-
portance, car le méridien frappe la mou-
t:îgne à vingt milles envirof à l'ouest de son
sommet.

Quoi qu'il en soit, ce n'est pas là le sujet
le plus essentiel qui préoccupe les deux
pays, c'est la délimitation de la fiontière
entre le Mont Saint-Elie en descendant
vers le sud jusqu'au point méridional de
l'lie de Prince de Galles.. ....

L'hono-able M. MILLE R: Les Yankees
ne nous auraient pas fait cette t oncession-
là; rious ne cessons pas de leur en faire.

L'honorable M. SCOTT : Il est très
regrettable que nous soi ons aujourd'hui
aussi éloignés de la solution (le cette ques-
tion de la frontière que nous l'étions alors,
bien que vingt-deux ans se soient écoulés
depuis.ee temps-là.

Sans se préoccuper des prétentions du
Canada, les Etats-Unis prirent possession
d'une partie de ce territoire que nous ré-
clamions comme étant située en deçà de la
frontière. On ne croyait pas, à venir jus-
qu'à il y a quelques années, que l'impor-
tance de cette région fut suffisamment
grande pour justifier un protêt. Jusqu'à
une date toute récente, les citoyens de l'un
et de l'autre pays jouissaient les uns à l'é-
gard des autres de la plus parfaite liberté.



[10 MARS 1898]

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Est-il vrai que le bureau de la douane caria-
dienne a été transporté du lac Ingish à
l'est ?

L'honorable M. SCOTT: Les autorités
douanières ont pris possession d'une borne,
je ne dirai pas une borne mais un point,
croyant qu'elles s'y trouvaient en plein
sur le territoire canadien. Je ne pourrais
pas désigner exactement le point en ques-
tion.

L'honorable M. MACDONALD (C.B):
Le Gouvernement des Etats-Unisa-t-il pro-
testé à ce sujet ?

L'honorable M. SCOTT: Non, pas que
je sache.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'exposé fait par l'honorable Secrétaire
d'Etat est très intéressant. Je suis certain
que nous lui sommOs tous très reconnais-
sants d'avoir bien voulu nous donner ces
renseignements relatifs à la frontière, mais
il n'a pas répondu à la question que j'ai
po-ée.

Je suis sous l'impression que l'honora-
ble Ministre de la Justice a informé la
Chambre que le Gouvernement voulait
avoir un chemin traversant exclusivement
le territoire canadien. et que, quant à lui,
il repoumait l'idée de construire un chemin
en prenant pour point de départ une loca-
lité qui pourrait plus tard tomber aux
mains des Etats-Unis oit être enclavée
dans le territoire de ce pays.

Ce qjue j'ai signalé c'est que le fort Wran-
gel, le point le départ, est situé sur le ter-
ritoire des Etat--Unis et continuera <l'en
faire partie, même si la prétention du Gou-
vernement canadien était approuvée par
n'importe quelle commission qui pourra
être nommée plus tard, tandis que Dyea,
Skagway, le havre Pyramide et les autres
localités, à part du fbrt Wrangel, qui sont
mentionnés comme pouvant servir de point
de départ au chemin de fer projeté, se trou-
vent sur le territoire britannique, en sup-
posant que la manière de voir des autorités
canadiennes serait approuvée par la com-
mission. Si Wrangel est choisi, ce point
sera toujours sous le contrôle des Etats-
Unis.

Je sais en quoi consiste la prétention de
l'honorable Ministre quant à ce qui con-
cerne les droits que le traité assure au Ca-

nada, et comme étranger à la profession
d'avocat, j'incline à croire que so'î opinion
est fondée, cependant on éprouvera tou-
jours des ennuis à Wrangel.

Ce que l'honorable Secrétaire d'Etat a
dit au sujet de l'attitude du Gouvernement
du Canada à l'égard des Etats-Unis est
tout à fait exact. Il y a quelques années,
lorque j'étais ministre des Douanes, on
dut établir un bureau de douane sur la
rivière Stikine à un point que l'on suppo-
sait devoir être ,.tué sur la frontière, atin
de faciliter le mouvement du commerce,
surtout celui des Etats-Unis. qui se diri-
geait vers le haut de la Stikine pour péné-
trer dans le district Cassiar. Mais voici en
quoi diffèeent les procédés du Gouverne-
ment des Etats-Unis et ceux des autorités
canadiennes: D'après ma longue expérien-
ce du maniement des affaires du ministère
des Douanes, aucun j)rivilège qui n'était
pas compatible avec la perception régu-
lière de notre revenu n'ajamais étédemandé,
sans qu'il ne fut pas concédé également
aux Etats-Unis, même lor:-qu'il s'agissait
du transport de marchandi>es à travers
notre territoire, tandis que si nous dési-
rions traverser une pointe de terre appar-
tenant à nos voisins pour se rendre d'un
point du Canada à un autre, un agent de
la Dou-me devait être employé, et l'im-
portateur était obligé de payer une rétri-
bution exorbitante. s'élevant quelquefois
à neuf piastres par jour, au fonctionnaire
des Etats-Unis. Je me rappelle d'un cas
qui s'est présenté dans le district de Ross-
land, où la rétribution put être réduite à
trois piastres par jour; mais l'honorable
Secrétaire d'Etat a parfaitement raison de
dire que ces concessions ont toujours été
accordées d'une manière amicale par les
autorités du Canada, et que jamais on en a
usé le même à notre égard. Le plus tôt
ce pays adoptera une politique conforme &
celle qui a inspiré le projet de loi déposé
par l'honorable sénateur de la rivière Shell,
le plus tôt aussi nos voisins apprendront
que nous sommes un peuple indépendant,
capable de nous gouverner nous-mêmes.

L'honorable M. MILLER: C'est un pro-
cédé quelque peu inusité que de déposer un
projet de loi à l'occasion d'un avis d'inter-
pellation; mais pour ma part j'approuve
entièrement l'esprit et le texte de ce projet,
et je serais enchanté de voir en toutes
lettres, le mot " représailles " appliqué aur
.Etats-Unis chaque fois que la chose pour-
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rait être faite d'une manière convenable.
Nous devrions rendre coup pour coup
chaque fois qu'ils cherchent à nous traiter
injustement. Le plus tôt nous en agirons
ainsi en leur prouvant que nous pouvons
affirmer nos droits, le plus tôt nous en
aurons fini avec les ennuis que nous causent
des lois comme celle que nou avons vu
adopter récemment par le Sénat des Etats-
Unis, chaque fois que la moindre dispute
s'élève.

En vertu du traité de Washington, la
libre navigation du Saint-Laurent fut pour
toujours accordée aux Etatà-Unis, sujette
naturellement aux lois douanières du
Canada, tout comme la libre naviga-
tion de la rivière Stikine et du fleuve
Yukon, sur la côte du Pacifique, fut main-
tenue en faveur du Canada dans les mêmes
conditions où ces privilèges étaient exer-
cés lorsque ce pays appartenait à la
Russie. Que penserait-on du Canada,-et
je ne crois pas que la comparaison soit
exagérée,-si ce Parlement allait adopter
un projet de loi déclarant que les Etats.
Unis n'auront pas le droit de naviguer
librement le fleuve Saint-Laurent, à m'ins
qu'il nous donnent la permission de chas-
ser le phoque à fourrure sur les îles Pribi-
loff ?

Cela équivaudrait presque à dire que
nous n'aurons pas le droit de naviguer
librement la Stikine et le Yukon dans des
conditions identiques à celles accordées à
nos voisins quant à l'exercice du droit
qu'ils ont de naviguer le Saint-Laurent, à
moins que nous leur abandonnions nos
droits aux pêcheries de la côte de l'Atlan-
tique. Qu'est-ce que l'on penserait si nous
adoptions un tel projet de loi, même dans
le cas où après avoir été voté par le Sénat,
il ne recevrait pas l'assentiment définitif
du Parlement ?

Comme le dit l'honorable ministre de la
Justice, je ne crois pas que le projet de
loi adopté par le Sénat des Etats-Unis
soit jamais voté par les deux Chambres du
Congrès, et encore moins, qu'il reçoive
jamais la signature du Président, mais si
nous allions laisser passer ici un projet de
loi de ce genre que dirait-on de nous?
Cependant ne serait-ce pas suivre en tout
point la ligne de conduite adoptée par le
Sénat des Etats-Unis quant à ce .qui
regarde la rivère Stikine et le fleuve
Yukon.

BAUX RELATIFS A L'EXPLOITA-
TION DU LIT DES RIVIERES

AU POINT DE VUE DE LA
PRODUCTION DE L'OR.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Des baux autorisant l'exploitation au
point de vue de la production de l'or et
autres métaux couvrant une étendue de plus
de trente milles dans le district du Yukon,
ont-ils été consentis à un certain M. Russell,
du Nouveau-Brunswick, et à un certain M.
Mercier, de Québec, ou à toute autre per-
sonne ou personnes ? Dans l'affirmative,
à quelle date ces baux ont-ils été faits?
Combien de milles ont été accordés à
chaque personne ou compagnie ? Le mon-
tant complet du loyer a-t-il été payé
dans chaque cas ?

Pendant la dernière session, la rumeur
se répandit que certains individus allaient
obtenir un bail couvrant une étendue de
cent milles sur la rivière Stewart, dans le
district du Yukon, et un certain nombre
de Messieurs de ce côté-ci de la Chambre
s'y objectèrent, et déclarèrent que c'était
uneétendue trop considérable à être donnée
à une personne ou à une compagnie. Puis,
nons n'avons plus entendu parler de ce
bail.

Au cours de la session actuelle, précisé-
ment avant que la Chambre s'ajourna pen-
dant deux semaines, je signalai à l'attention
de l'honorable ministre de la Justice la
nouvelle publiée par les journaux, disant
qu'un M. Russell avait obtenu un bail cou-
vrant environ trois cents milles, et qu'un
M. Mercier en avait obtenu un pour deux
cent quatre-vingt milles.

L'honorable ministre de la Justice ne
put pas, dans le temps, donner le rensei-
gnement que je demandais, voilà pourquoi
j'ai fait inscrire cet avis d'interpellation à
l'ordre du jour.

J'espère que cette nouvelle n'est pas
fondée, et que le Gouvernement ne s'est
pas rendu coupable au point d'accorder des
droits d'exploitation de dépôts aurifères et
autres minéraux qui peuvent se trouver
dans d'aussi grahdes étendues de rivières,
à des individus ou à des compagnies. Le
Gouvernement lui-même, par ses propres
règlements, décrète qu'un bail ne peut pas
couvrir une étendue de plus de trente milles.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat :
Le ministre de l'Intérieur m'informe que
trente milles est la quantité la plus consi
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dérable qui soit accordée à qui que ce soit
et que ni M. Russell, ni M. Mercier n'a
obtenu un bail pour une superficie aussi
considérable que celle mentionnée par l'ho-
norable sénateur.

On me dit qu'aucun bail n'a encore été
accordé, bien que des gens aient pu en
demander et verser le montant requis.

Ce que l'honorable sénateur pourrait.
faire de mieux serait de proposer que les
documents soient déposés, de la sorte nous
pourrions être exactement renseignés sur
les faits. Il appert, d'après ce que j'ai vu
dans les journaux. qu'un certain nombre
de personnes ont demandé que des baux
leur fussent accordés.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je désire tout simplement signaler le fait à
l'attention du Gouvernement, et dire que de
tels baux ne devraient pas être consentis.
Si un seul individu ne peut pas avoir plus
de 30 milles, personne ne devrait avoir le
droit d'obtenir cent milles.

L'honorable M. SCOTT: Le maximum
de 30 milles a été fixé par les règlements
du Ministète, et chaque demande doit être
accompagnée du montant lequis pour
acquitter le prix du bail.

Si l'honor.able sénateur veut bien deman.
der le dépôt du dossier relatif à cette ques-
tion, nous nous ferons un plaisir de le
mettre devant la Chambre.

L'honorable sir MACKENZIE BOW E LL:
Les organes minirtériels, et en particulier
le Herald de Montréal, ont publié une liste
des noms de personnes auxquelles des
baux ont été consentis; or, dans cette liste,
on voit figurer ceux de quinze Mercier
environ et de huit ou dix Guérin. S'ils se
sont conformés aux prescriptions des rè-
glements adoptés par le Ministère de l'In-
térieur, n'accordant à une seule personne
que 10 milles d'étendue, alors tous les
membres de la famille Mercier, y compris
le père, la mère, les fils, les filles, les
neveux et les nièces doivent avoir obtenu
chacun un bail. C'est là la conclusion qui
s'impose forcément à l'esprit de celui qui
prend connaissance de cette liste. Je
suppose qu'elle est exacte, puisqu'elle a
été transmise par télégramme d'Ottawa et
qu'elle a été publiée dans un organe minis-
tériel.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Si ma mémoire ne me fait pas
défaut, je crois que les règlements pres-
crivent que 5 milles d'étendue peuvent
être loués et que le même individu peut
avoir cinq de ces lots, mais il lui faut em-
ployer un dragueur sur chacun d'eux et
faire une exploitation sérieuse.

J'ai vu la liste mentionnée par l'hono-
rable sénateur. Je vais prendre des ren-
seignements et m'assurer des faits. Mon
honorable ami sait que les journaux sont
quelque fois dans l'erreur, et qu'il leur
arrive de confondre des demandes avec des,
baux.

LA FRONTIÈRE DE L'ALASKA.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
S'il n'est pas contraire à l'intérêt publie,
j'aimerais demander à l'honorable Ministre
de bien vouloir nous dire quelles dé-
marches ont été faites dans le but de régler
cette question de la frontière entre le
Canada et la partie méridionale de l'A-
laska.

L'honorable M. MILLS. ministre de 'a
Justice: La question a été renvoyée au
bureau colonial dans le but de la soumettre
au bureau des affaires étrangères.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
DOCUMENTS.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je dois de nouveau faire entendre à mon
honorable ami le Secrétaire d'Etat, la
plainte que je lui ai déjà adressée bien des
fois. Je désire beaucoup savoir quand il
me sera possible d'avoir ce dossier que je
lui ai demandé si souvent.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je crois avoir maintenant tous les papiers
requis, à l'exception d'un, et je fais de
mon mieux pour l'obtenir.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Faites lancer un mandat de recherches.
afin de l'avoir.

Lia séance est levée.

237



238 [SENAT]

SÉNAT.

Séance du vendredi, le 11 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

L'EXPORTATION ET L'IMPORTA-
TION DUT ELÉ AU CANADA.

L'honorable M. WARK: J'ai l'honneur
de proposer qu'une humble adresse soit
présentée à Son Excellence le Gouverneur
général. piant Son Excellence de bien
vouloir faire transmettre à cette Chambre
un état indiquant:

La quantité de blé importée au Canada
depuis le 30 juin dernier;

La quantité de blé exportée pendant la
même période;

La quantité de blé exportée du Manitoba
durant la même période.

Il ne me faudra que bien peu de temps
pour exposer le but de cette proposition.
Les observations que je vais faire sont
provoquées par l'avancé de James Camp-
bell publié dans le Witness de Montréal
du premier courant, à l'effet qu'une très
petite quantité du blé du Manitoba allait à
Montréal. J'ai pu à peine y ajouter foi.

Je crois qu'il doit avoir obtenu ses reù-
seignements d'une source à laquelle on ne
peut guère se fier, voilà pourquoi je sou-
mets cette proposition afin d'obtenir les
données exactes. Il serait très déplorable
si le blé du Manitoba prenait la voie de
New-York. Sous l'opération du traité de
réciprocité, Montréal occupait une situa-
tion inférieure comme port d'exportation.
Je crois qu'il était le dix-huitième ou le
dix-neuvième parmi ceux du Canada. Lors.
que j'ai vu l'énoncé dont je viens de parler,
j'ai étudié les relevés du commerce et de
la navigation couvrant les opérations de
plusieurs années, et j'ai constaté qu'en pre-
iiant l'ensemble du mouvement des expor-
tations des trois dernières années, 1895,
1896 et 1897, trois millions seulement de
boisseaux furent exportés par Manitoba à
un pays étranger, au cours de ces trois
années; je crois que cette exportation fut
faite par les minoteries des Etats-Unis.
Pendant ces mêmes trois années, 35 mil.

lions de boisseaux furent expédiés de
Montréal, et toute cette exportation consis-
tait peut-être en blé du Manitoba.

1 L'honorable M. BOULTON: Avant que
cette proposition soit mise aux voix, je
désire dire à mon honorable ami de Frédé-
rieton, à propos des chiffres dont il a parlé
com.me se rapportant à la province du
Manitoba, que les relevés du commerce et
de la navigation sont de nature à induire
en erreur quant au volume de ces exporta-
tions. Manitoba étant une province située
dans l'intérieur, les relevés n'accutent pas
le chiffre de ses exportations ou de ses
importations, si ce n'est celles qui sont
faites par voie des Etats-Unis, à Duluth,
viâ le Pacifique du Nord. Les expor-
tations qui prennent la vo*e du chemin
de fer canadien du Pacifique appa-
raissent comme provenant de la pi o-
vince d'Ontario. Voilà pourquoi il ap-
pert d'apiès ces relevés, comme l'hono-
rable sénateur qui vient de parler l'a dit,
qu'en 1895, 1896 et 1897 les exportations
totales de la province du Manitoba n'au-
raient atteint apparemment que la quan-
tité de trois millions de boisseaux pour ces
trois années. Naturellement tout le monde
sait que cela n'est pas exact, et il serait à
propos d'adopter un mode par lequel les
relevés du - commerce et de la navigation
indiqueraient le mouvement réel des expor-
tations et des importations de la province
du Manitoba et des Territoires. Autre-
ment cela constitue une injustice. Nos
exportations et nos importations par l'est
et l'ouest contribuent à grossir les chiffres
relatifs à Ontario et à la Colombie britan-
nique.

Je suis heureux de voir que cet état de
choses à préoccupé l'esprit de mon hono-
rable ami du Nouveau-Brunswick. En
réalité, nous avons exporté cette année dix-
huit millions de boisseaux de blé, dont onze
millions ont été expédiés en Angleterre par
voie de Buffalo et New-York, ayant été
transportés en entrepôt; et quatre millions
cinq cent mille boisseaux furent envoyés
dans l'est pour servir à la consommation
des provinces occidentales. Un million
cinq cent mille boisseaux ont été exportés
en Europe par voie du port de Montréal.

Telle est, d'après lea.renseignements les
plus certains que j'ai pu obtenir, la répar-
tition des 18 millions de boisseaux de blé
que la province du Manitoba avait à ex-
porter cette année.
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Il est en vérité très regrettabie que 11
miliions de boisseaux de blé produits par
la pr ovince du Manitoba aient été expédiés
en Europe, sa destination, par la voie de
ports étrangerm. Non seulement cela occa-
sionne-t-il une perte pour le service des
transports du pays, mais de plus, il en
résulte austi une lourde perte pour les
cultivateurs qui produisent le blé, parce
qu'il existe dans l'Etat de New-York, un
système par lequel on falsifße ou manipule
ce produit d'une façon ou d'une autre, du
manière qu'une partie des bénéfices qui
devrait aller aux cultivateurs tombe dans
le gousset d'autres individus. L'un de mes
voisins, demeurant dans le comté de Rus-
sell où je réside, qui est allé passer l'hiver
en Angleterre, m'a écrit qu'il avait été
visiter la Halle au blé et qu'il y avait vite un
échantillon du blé du Manitoba, échantillon
des plus pitoyables. C'est ainsi qu'il s'est
exprimé. C'est un homme d'expérience, un
cultivateur qui produit du grain. Etant
allé visiter la Halle au blé de Liverpool, il
y trouva du blé qui, au point de vue de
l'excellence de sa qualité et sous tous les
autres rapports, peut surpasser tout ce qui
est récolté dans n'importe quelle partie du
monde, il y vit, dis-je, de notre blé exposé
dans cet endroit. et comme il le dit, c'est
en vérité un bien pauvre échantillon, et
cela dans une année où l'on n'a pas en sur
toute la récolte, un seul épi de blé inférieur.
Cela s'explique par le fait que notre blé
suit la voie étrangère et qu'il est falsifié
de telle façon que d'autres individus par-
viennent à s'approprier une grande partie
des profite que rapporte l'excellent grain
que nous produisons.

Plusieurs causes contribuent à ce résul-
tat, et le Gouvernement devrait chercher
à savoir jusqu'à quel point on pourrait y
remédier. La principale reronte à la
concurrence, concurrence qui est très
active, qui existe entre les divers services
de transport aux Etats-Unis,ce qui a pour
effet de porter les tarifs à un chiffre
beaucoup plus bas que ceux exigés par la
marine canadienne quit est une corporation
égoiste ; de plus, c'est .à 'un trafic qui
n'excite:pas lariyalité:du Grand Trone et
du Pacifique canadien.,, La marine cana-
dienne est, une. corporationi.exclusive, et
ses moyens de tranport:V sont limités.
Elle préfère prendre Jesuqustre.ou cinq
millions de boisseauxreqiis pour la. con-
sommation du Canada oriental:et t..réaliser
un bon profit surcestrafictout enlaissaut

les onze millions de boisseaux prendre la
route des Etats-Unis, plutôt que de se son-
mettre aux nécessités de la concurrence.
Quant à ce qui concerne le transport d'une
partie du blé de l'ouest, nous avons la
satisfaction de savoir que la compagnie du
chemin de fer qui traverse Ottawa, le
Parry Sound, a construit un élévateur à
Parry Sound d'une capacité d'un million
de boisseaux, et un autre à l'extrémité
orientale de sa ligne, à Prescott, d'une
capacité de 600,000 boisseaux.

Le canal Huron et Ottawa sera un allié
du chemin de fer Canada Atlantique, mais
son tiafic ira à Uontréal, non pas à New-
York.

Le Canada Atlantique se prépare à trans-
porter une grande partie du blé de Duluth
à New-York, d'où il sera exporté. On n'est
pas encore certain s'il transportera une
partie du blé de Port Arthur. Pour ma
part j'en doute beaucoup. La raison que
j'en donne c'est que le Canada Atlantique
peut se prévaloir de la concurrence mari-
time existant entre le port américain de
Duluth et le port canadien de Parry Sound,
mais entre les deux ports canadiens de
Port-Arthur et Parry Sound, le service
des transports par voie maritime est entre
les mains d'une corporation exerçant un
monopole de fait, qui préfère n'avoir qu'un
petit trafic auquel elle peut suffire aisé.
ment, à un grand mouvement commercial
qui mettrait toutes ses ressources à trop
foirte contribution. Si tel est le cas, nous
verrons la singuliêre anomalie du blé de
Duluth prenant la route d'Ontario pour se
rendre en Europe, tandis que le blé cana-
dien passera par Buffalo et New-York
se rendant à la même destination, et cela
pour des raisons diamétralement opposées.
Ce sont là des faits qui sont bien connus
de nous tous qui demeurons dans l'ouest,
et je suis heureux que l'honorable sénateur
de Frédéricton m'ait fourni l'occasion de
donner cette explication dans l'intérêt du
commerce d'exportatior.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice : Je ne saurais dire jusqu'à, quel
point les statistiques que l'honorable séna-
teur de Frédéricton a fait passer sous les
yeux de la Chambre sont exactes, mais je
n'ai aucun doute que le Sénat s'intéresse à
ce sujet et qu'il sera heureux d'obtenir les
renseignements que mon, honorable ami
demande.par sa.proposition. Je n'ai aucun
doute.,que tous .les membres de cette
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Chambre, comme l'honorable sénateur qui
a soumis cette proposition, sont intéressés à
ce que la plus grande proportion possible
des produits du Nord-Ouest se servent des
voies canadiennes pour atteindre le littoral
de l'Atlantique. Il est certain que dans
un avenir rapproché la solution de ce pro-
blême dépendra largement de l'énergie et
de l'initiative de ceux qui sont intéressés
dans l'industrie des transports. surtout de
ceux demeurant dans la ville de Montréal.
Je suis certain que tous les efforts faits
par les compagnies de voies ferrées abou-
tissant à Monitréal, dans le but de fournir
des facilités plus grandes pour l'emmaga-
sinage du grain à ce point-là et pour les
opérations de transbordement, serontsuivis
avec intérêt et seron t cordialement a ppuyés
par cette Chambre.

Je ne doute pas non plu-; que cette
Chambre ou celle des Communes verra
avec plaisir que le Gouvernement encou-
rage de toute sa sollicitude les mesures
prises dans le but d'assurer aux voies
canadiennes sinon tonte, au moins une
grande partie de l'industrie des transports.

Je suis convaincu que le volume du com-
merce est aujourd'hui de beaucoup infé.
rieur à ce qu'il devrait être, mais Montréal,
Toronto et autres points situés sur la
voie des lacs et des rivières, devront être
mieux outillés qu'ils ne le sont afin de
fournir au Nord-Ouest les facilités de
transbordement requises par les produits
de cette région.

La proposition est adoptée.

LA FRONTIÈRE DE L'ALASKA.

L'ordre du jour appelle l'interpellation
suivante:-

Le Gouvernement des Etats-Unis est-il
actuellement en négociations avec celui
du Canada au sujet de la frontière entre
l'Alaska, les Territoires du Nord-Ouest et
la Colombie britannique? Dans l'affirma-
tive, peut-on raisonnablement s'attendre à
un règlement prochain, équitable et hono-
rable pour les deux pays, sans avoir à
soumettre à un arbitrage aucune des ques-
tions en litige?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Avant de poser l'interpellation dont j'ai
donné avis, je désire parler d'une dépêche
télégraphique publiée dans la Gazette de
Montréal, qui se rapporte à la qùestion

que je soulève, et j'ai l'intention de de-
mander au Gouvernement s'il y a du vrai
dans cette nouvelle.

La dépêche à laquelle je fais allusion est
comme suit:-

LA rRONTIERE DE L'ALASKA.

ON ANNONC'E UN RÈGLEMENT AVEC LEs ETATS-UNIs.
LA NOUVELLE VIENT PAR VOIE i)E NEW-YORK, BIEN
QUE L'ON PRÉTENDE QU'ELLE EST PARTIE D'OTTAWA;
ELLE PORTE L'EMPREINTE DE WASHINGTON.

New-York, le 10 mnars.-La Presse publie ce qui
suit comme venant d'Ottava:-

Sir Julian Pauncefote a informé officiellement les.
autorités canadiennes qu'il a préparé les voies à une
convention à être conclue avec les Etats-Unis, par
laquelle le litige relatif à la frontière de l'Alaska a été
réglé. En vertu des ternies de cette convention, le
Gouvernement anglais a recobnnu la prétention des
Etats-Unis, que les trois lieux marines doivent être
mesurées à partir du rivage de la terre ferme et
doivent suivre les rives des anses, lesquelles sont par
là même considérées comme des bras de mer et non
pas des rivières.

La prétention des Gouvernement anglais et canadien
était que la limite des trois lieux marines devait
compter à partir du côté de l'Ile qui se trouve sur
l'océan, et que la ligne de démarcation devait tra-
verser les anses et non pas suivre les rives. Ces anses
sont nombreuses et s'étendent à une grande distance
dans l'intérieur des terres ; la décision prise a donc
beaucoup d'importance pour les Etats-Unis.

Les Etats-Unis ont consenti à ce que les autorités
britanniques restent maîtresdela frontière àl'extrémité
dudéfilé Chilcoot et du défilé White, parce que la con-
vention anglo-russe de 1825 décrète que la ligne de
démarcation est fixée comme devant suivre le sommet
des montagnes.

Bien que le Cabinet ne considère pas cette décision
comme absolument imprévue, elle est néanmoins
accueillie avec répugnance. On se dautait bien que
le Gouvernement anglais était mécontent de l'empres-
sement un peu trop marqué dont le Cabinet canadien
a fait preuve, mais on ne s'attendait pas que l'aban-
don des prétentions serait aussi complet qu'il l'a été.
Y a-t-il du vrai dans cette nouvelle?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Elle ne contient pas une parcelle
de vérité.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
J'en suis enchanté. Il ne me reste plus
qu'à exprimer l'espoir que le Gouverne-
ment s'empressera de régler aussitôt que-
possi ble cette question relative à la délimi-
tation de la frontière. Plus on retardera,
plus il sera difficile de la résoudre pour la
raison que le Gouvernement des Etats-
Unis a pris possession (le tout ce qu'il
réclame, et qu'il peut se faire que le terri-
toire qu'il occupe maintenant au moyen de
colons ou d'une autre manière, appartienne
au Canada. Plus on retardera le règle-
ment de cette dispute, plus il sera malaisé-
d'y mettre fin, car il sera très difficile, de-
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faire déguerpir l'individu ou la compagnie
qui se sera établi dans le territoire con-
testé.

A propos des anses mentionnées dans la
dépêche que j'ai lue, plusieurs personnes
qui ont étudié la question prétendent que
le canal Lynn, sur les rives duquel sont
situés la ville de Juneau et les villages de
Dyea et Skagway, appartient de droit à la
Confédération canadienne. Si tel est le
cas, cela nous ferait une grande différence
quant à ce tqui concerne nos droits et la
navigation des eaux de cette région, nous
permettant d'atteindre le Yukon. Je ne
veux pas discuter du tout le traité de 1825
ou en rechercher l'interprétation.

Cela sera confié aux soins des diplo-
mates et des avocats des deux pays inté-
ressés. Le but de ma demande au Gouver-
nement est de le presser de ne pas perdre
de temps et de s'efforcer d'en venir à une
entente avec les autorités de Washington
afin de régler cette question aussitôt que
possible.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire à
mon honorable ami que le Gouvernement
a signalé ce point à l'attention du Bureau
colonial; et que, nul doute, celui qui en
est le Secrétaire en fera part à son collègue,
le Secrétaire des Affaires étrangères; enfin,
quant au Cabin et canadien, il a provoqué
l'action (les autorités iripérials sur ce sujet.
Il appartient donc au Gouvernement de Sa
Majesté à Wehtminster de discuter la ques-
tion avec celui de Washington, et je n'ai
aucun doute qu'il le fera.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Le Gouvernement impérial a besoin d'être
fortement pressé. Dans l'affaire de la mer
de Behring, nous avons dû tous les ans le
presser d'agir, de nommer une commission
ou de prendre quelqu'autre mesure de ce
genre avant que rien ne fut fait.

LE COMMERCE DES BOISSONS AL.
COOLIQUES DANS LE TERRI-

TOIRE DU YUKON.

L'honorable M. PERLEY: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de
bien vouloir faire transmettre à cette
Chambre la correspondance échangée, par
lettres on télégramme, entre le Gouverne-
ment fédéral à Ottawa et Son Honneur le
Lieutenant Gouverneur des Territoires du
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Nord.Ouest, relativement aux permis don-
nés pour l'introduction des liqueurs eni-
vrantes dans le district du Yukon pendant
les derniers six mois; aussi la correspon-
dance échangée avec le (-rouvernement des
Territoires du Nord-Ouest, concernant le
droit de ce Gouvernement d'accorder des
permis pour l'introduction des liqueurs
enivrantes dans le district du Yukon.

Avant de soumettre cette ré-olution, je
désire bien faire comprendre que je ne suis
pas en faveur d'accorder des permis auto-
risant la vente des liqueurs enivrantes
dans les Territoires du Nord-Ouest ou dans
le district du Yukon, mais on a déclaré
devant cette Chambre, je crois que c'est
l'honorable Secrétaire d'Etat qui l'a fait,
que le Gouvernement des Territoires du
Nord-Ouest possédait en vertu de la loi
organique de ces Territoires, le droit de
contrôler la vente des liqueurs alcooliques
dans cette partie du pays, et ce même
honorable Ministre a aussi dit, je crois, que
le Cabinet avait donné des instructions à
l'administrateur des Territoires du Nord-
Ouest lui enjoignant de me pas accorder des
permis ou de ne pas vendre des autorisa-
tions relatives à ce commerce dans cette
région.

Si tel est le cas, et si les Territoires du
Nord-Ouest ont, en vertu de la loi, le droit
de contifler la vente des liqueurs alcooli-
ques dans cette région, alors le Gouverne-
ment a commis une très grave injustice au
préjudice de ces Territoires au point de
vue financier, en leur niant un droit dont
l'exercice leur aurait permis de prélever
un revenu très considérable. Je crois
qu'une correspondance volumineuse a été
échangée par les deux Gouvernements à
propos de cette question; j'aimerais qu'elle
fut déposée sur le bureau de la Chambre
ce qui nous permettrait de nous former
une opinion sur l'intention que l'on avait,
ce qui nous mettra aussi à môme d'appré-
cier l'attitude prise par le Gouvernement.

Aucun permis ne peut être, je crois,
émis si ce n'est par le Lieutenant-Gouver-
neur.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Vous savez très bien, honorables
messieurs, que le Gouvernement des Terri-
toires du Nord-Ouest est pratiquement une
Administration coloniale quant à ce qui
regarde le Canada. Tous les ans il évolu-
tionne dans le sens d'une application plus
parfaite des principes et du système du
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gouvernement responsable, et je n'ai aucun
doute qu'à une date prochaine ces principes
seront mis en pratique d'une manièie com-
plète quant à ce qui regarde les actes de
l'Exécutif de ce pays. Jusqu'à présent le
Gouvernement du Canada n'a pas confié à
l'Exécutif de cette iégion toute l'autorité
que ces corps possédent d'ordinaire.

Nul doute qu'au point de vue technique,
le Lieutenant-Gouverneur des Territoires
du Nord-Onest fut autorisé d'accorder des
permis pour le district du Yukon. La loi
organique relative aux Territoires du
Nord-Ouest ne contient rien qui astigne
des limites précises àces Ter'itoires. Lors-
que le Gouvernement de cette région fut
institué, il n'y avait aucun colon dans le
district du Yukon, ni y en a-t-il eu jusqu'à
une époque toute récente.

Pratiquement, la région du Yukon est
aujourd'hui plus éloignée des Territoires
du Nord-Ouest que ne l'est le Gouverne-
ment de la Province d'Ontario des Terri-
toires du Nord-Ouest. Il est tout à fait
inaccessible au Gouvernement des Terri-
toires. De fait, il ne pourrait pas exercer
aucune juridiction effective dans cette con-
trée sans suivre l'exemple que nous
donnent tous les jours les gens qui, des
provinces du Canada se rendent là-bas,
c'est-à-dire qu'il lui faudrait traverser la
Colombie britannique pour atteindre ce
territoire et y exercer sa juridiction.

Cela étant, le Gouvernement n'a pas cru,
ni personne n'a-t-il supposé que l'on pou-
vait considérer la règlementation du com-
mierce alcoolique, ainsi que mon honorable
ami l'a laissé entendre, comme relevant
des fonctions du Gouvernement des Terri-
toires du Nord-Ouest, ni pouvions-nous
voir dans le fait d'écrire au lieutenant
gouverneur, qu'il n'était pas désirable que
des permis fussent accordés par lui à des
individus allant s'établir dans le district
du Yukon, qui est situé à près de 2,000
milles du siège du Gouvernement des Ter-
ritoires du Nord-Ouest, un empiètement
sur l'autorité dont l'Exécutif des Terri-
toires du Nord-Ouest est revêtu. On a cru
qu'il serait préférable de réserver cette
question, et de décider que le Gouvernement
des Territoires du Nord-Ouest devait s'en
tenir pratiquement aux affaires du dis-
:trict dans l'étendue duquel, il a pendant
plusieurs années, exercé- l'autorité, et que
l'état de choses existant au Yukon devait
être abandonné à la sollicitude de ce Par-

lement qui s'en occuperait au cours de la
pr&rite session.

Pendant la présente session le Parle-
ment sera saisi d'un projet de loi qui, je
l'espère, sera adopté, tendant à créer un
système de gouvernement pour le district
du Yukon ; et les autorités de ce district
seront revêtues de pouvoirs aussi étendus
que l'on croira devoir leur confier en
tenant compte de ce qu'elles pourront
utilement réclamer et de la mesure dans
laquelle il leur sera possible de les exercer
avec efficacité.

Je puis dire à mon honorable ami qu'il
n'y a pas d'objection à déposer les docu-
ments qui sont en la possession du Gou-
vernement dans la mesure compatible avec
l'intérêt public.

Je crois qu'aucun permis n'a été accordé
pour le district du Yukon depuis que l'on
s'est occupé de ce sujet, et je ne crois pas
qu'aucune injustice ait été commise à
l'égard des Territoires du Nord-Ouest par
le fait que l'on a demandé au Lieutenant-
Gouverneur de cette contrée de ne pas
consentir à l'émission de permis s'appli-
quant au district du Yukon. Mon hono-
rable ami admettra que les désordres et
les bagarres qui pourraient être la consé-
qtuence de la vente des boissons enivrantes
dans cette région à raison des circons-
tances existantes, à un moment où le Gou-
vernement ne pouvait exerc.er le contrôle
dont il sentait toute la responsabilité,
désordres et bagarres qui pourraient en-
gendrer une situation des plus graves à
ceux qui se sont rendus au Yukon, et de
nature à porter préjudice à l'avenir de
ce pays, et que le revenu que le Gouverne-
ment du Nord-Ouest pourrait obtenir de
dette source ne serait pas à comparer aux
difficultés qui pourraient être la consé-
quence d'un tel état de choses.

L'honorable M. LOUTGHEED: Mon
honorable ami peut-il dire à la Chambre,
qui remplit à l'heure qu'il est les fonctions
de Lieutenant Gouverneur des Territoires
du Nord-Ouest? On ne peut oublier le fait
que le Lieutenant Gouverneur a remis sa
démission, d'après ce que nous en savons,
entre les mains du Gouvernement, laquelle
n'a pas été acceptée pour des motifs mieux
connus de mon honorable ami que de la
Chambre. De plus, nous constatons en
même temps qu'un administrateur remplit,
d'ap rès ce que l'on suppose, les fonctions
de Lieutenant Gouverneur, il s'en suit donc
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que nous avons dans les Territoires, deux
fonctionntires qui sont sensés exercer
toutes les fonctions relevant de cette
charge.

Depuis un certain temps, on s'est beau-
coup préoccupé dans tout l'Ouest, de con-
naître pour quelle raison on n'avait pas
accepté la démission du Lieutenant-Gou-
verneur. Nous savons fort bien que le
Gouvernement a offert cette haute et
importante fonction à diverses personnes
et que celles-ci ont apparemment décliné
l'offre avec remerciements. Nous désirons
aussi savoir si ces refus au sujet de cette
charge, venant de la part de membres du
Parlement appartenant au parti libéral,
vont se continuer encore longtemps; si
l'on va pendant bien des mois encore
colporter cette place d'une extrémité à
l'autre (lu pays et l'offrir à diverses indivi-
dua ités occupant des positions élevées dans
les rangs de ce parti, et si l'espèce de
dédoublement, pour ainsi dire, que nous
avons va durer indéfiniment, lequel con-
siste à avoir d'un côté un Lieutenant-Gou.
verneur et de l'autre un administrateur,
tous deux chargés des mêmes devoirs.

Il me semble aussi que c'est une anomalie
de voir le Gouvernement fédéral intervenir
comme il le fait dans l'exercice de certaines
fonctions que la loi organique des Terri-
toires du Nord-Ouest attribue au Lieu-
tenant Gouverneur de ces Territoires qui,
je le présume, a parfaitement le droit de
s'en acquitter sans se soucier de l'avis du
Cabinet fédéral, et par l'intervention de ce
dernier, priver l'exécutif des Territoires
du Nord-Ouest de la participation aux
avantages que lui assurent les pouvoirs qui
lui ont déjà été accordés et de retirer un
certain revenu au moyen de permis qui
peuvent être émis dans le but d'autoriser
et de réglementer le commerce de liqueurs
enivrantes dans les Territoires.

On ne peut s'empêcher de remarquer
que cette région est aujourd'hui sous l'im-
pression que le Ministre de l'Intérieur, à
part du Lieutenant-Gouverneur des Terri-
toires et de l'administrateur de ces mêmes
Territoires, exerce lui aussi certaines
fonctions relatives à cette région quant
à l'émission de permis. On a l'autre
jour signalé à mon attention, et je pré-
sune que l'honorable Ministre est dans le
même cas que moi, les craintes sérieuses
que l'on éprouvait dans les cercles mo-
raux de Montréal à propos du fait que le
Ministre de l'Intérieur était sur le point
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d'accorder des permis pour cette contrée.
Si l'esprit public est sous l'impression que
le Ministre de l'Intérieura décidé de donner
un grand nombre de permis autorisant le
commerce des liqueurs enivrantes dans le
Territoire du Yukon, le Gouvernement
devrait s'empresser *de faire disparaître
tout doute sur ce point.

Je regrette que le Ministre de la Justice,
en donnant ces explications, n'ait pas ren-
seigné la Chambre sur le point suivant, à
savoir si le Gouvernement accorde ou non
des permis en la manière que l'on suppose
généralement avoir été adoptée. C'est là
un autre sujet sur lequel l'honorable Secré-
taire d'Etat nous renseignera peut-être, car
c'est là un point qui relève tout spéciale-
ment de son Ministère, je veux dire, si
l'Exécutif du Gouvernement du Nord-
Ouest a été dûnent notifié du changement
très radical qui va être apparemment fait
au cours de la session en diminuant les
limites des Territoires, et en amoindrissant
par là même Irès matériellement, l'exer-
cice des pouvoirs assignés à l'Exécutif de
cette région. Si une partie considérable
et importante de ce pays doit être enlevée
à la juridiction du Gouvernement territo-
rial, et si tous les désavantages que com-
porte cette mesure doivent se faire sentir,
je voudrais bien savoir pourquoi les repré-
sentants de l'autorité locale ne sont pas
ici dans le but de discuter cette question
avec le Gouvernement fédéral; ou encore,
le Cabinet a-t-il l'intention de faire adopter
de foi-ce sa législation sans dire un mot au
Gouvernement des Territoires, et lui enle-
ver par là même une partie très impor-
tante du pays confié à si juridiction.

Ce sont là autant de sujets qui ont pour
nous le plus vif intérêt, et bien qu'ils ne se
rattachent pas particulièrement à l'inter-
pellation faite devant la Chambre par mon
honorable ami de Wolseley (M. Perley),
je crois néanmoins qu'ils méritent la plus
sérieuse attention du Ministre de la Jus-
tice et du Sénat. Nous devrions être ren-
seignés immédiatement sur ces impor-
tantes questions, surtout sur celles dont on
a parlé, à savoir le projet de loi qui doit
être déposé pendant cette session, dans le
but de détacher le district du Yukon des
Territoires.

A propos de cette question, j'aimerais à
signaler à mon honorable amile fait qu'il est
complètement dans l'erreur en disant que le
district du Yukon n'appartient pas, au
point de vue géographique, aux régions
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organisées dans les Territoires. Je dirai
à mon honorable ami que l'on peut péné.
trer dans le district du Yukon tout aussi
facilement et plus sûrement en suivant les
routes qu'il y a dans les Territoires qu'en
passant par la Colombie britannique. Je
sais que cela est profondément ancré dans
l'esprit de mon honorable ami et qu'il s'est
convaincu lui-même qu'il est impossible
d'atteindre le Yukon en suivant les routes
traversant les Territoires du Nord-Ouest.

Je ne désire pas, à l'heure qu'il est, anti-
ciper sur le débat qui aura lieu bientôt sur
ce point, mais je demanderai à mon hono-
rable ami de ne pas obscurcir son esprit
et de ne pas troubler son repos par la con-
viction que l'on ne peut pas pénétrer dans
cette région au moyen des voies de com-
munication traversant les Territoires. Ai
l'occasion du débat qui aura lieu ici très
prochainement, les renseignements les plus
complets seront donnés à mon honorable
ami, lesquels, j'espère, auront pour résultat
de chasser de son esprit l'impression qui y
domine maintenant et qui lui fait croire
que l'on ne peut pas atteindre le district
du Yukon en passant par les Territoires.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat: Je crois que les explications don-
nées par l'honorable Ministre de la Justice,
comportant qu'on n'a jamais eu l'intention
d'accorder au conseil du Nord-Ouest un
droit de contrôle sur la région du Yukon,
seront acceptées par la Chambre.

Il y a un an des permis pour ce district
furent accordés par le Gouvernement du
Canada. Je suis bien certain que ces per-
mis furent accordés sans que le Gouverne-
ment des Territoires du Nord-Ouest pro-
testa,-qu'il considéra que ce territoire.
était trop éloigné pour qu'il lui fut pos-
sible d'y .exercer' son autorité. A n'im-
porte quelle époque dle l'année, il lui
aurait fallu six ou huit mois pour atteindre
les eaux supérieures du Yukon. Il y a un
jour ou deux, j'ai lu dans un journal de
Montréal ce que dit un homme qui a de-
meuré dans cette région bt qui en est re-
venu en suivant la route d'Edmonton; il
avertit ses amis de ne pas entreprendre ce
voyage en suivant cette voie, vu que les
fatigues et les privations sont des plus
grandes. Je mentionne cela en passant
tout simplement; personnellement je ne
m'intéresse guère à ce point, et je n'ajou-
terai que ceci, c'est que tout le monde sait
que les distances à parcourir sont beaucoup

plus considérables que celles suivant la
mer et le cours des rivières, que les em-
ployés de la Baie d'Hudson qui prennent
cette route mettent d'ordinaire six ou sept
mois à atteindre le but de leur voyage.
C'est là un point incontestable et il serait
oiseux de s'attendre que le Gouvernement
des Territoires du Nord-Ouest puisse à
l'heure qu'il est, exercer un contrôle sur
cette région. Les dépenses sont beaucoup.
plus considérables dans le district du.
Yukon qu'ailleurs. L'honorable sénateur
doit savoir que là les frais de gestion dé-
passent de beaucoup ceux encourus dans
les districts organisés.

Jamais on a eu la pensée que le Gouver-
nement du Nord-Ouest devait y exercer
une juridiction quelconque et en réalité,
ces autorités n'ont jamais eu l'idée d'éten-
dre leur juridiction jusqu'au district du
Yu kon.

Ce n'est que toutrécem ment que la ques-
tion s'est soulevée et a pris une certaine
importance par suite des préoccupations
qu'ont fait naître les demandes relatives A.
des permis se rapportant au commerce des
boissons.

Je crois qu'à l'heure qu'il e.st, aucune
autorisation de ce genre n'est accordée.
Des permis ont été donnés l'année der-
nière et l'année précédente à deux grandes
compagnies qui faisaient de- opérations
commerciales dans cette région.

L'honorableir M ACKENZ[E BOWELL:
Par qui?

L'honorable M. SCOTT: Par le Gouver-
nement fédéral. Ces permis furent accor-
dés je crois, à la compagnie commerciale
de l'Alaska et à la Compagnie de trafic de-
l'Alaska. Elles ont eu des permis pour des
quantités considérables, mais à part ces
cas là je ne sache pas qu'aucun permis.
ait été donné, à l'exception d'un ou deux-
l'an passé.

L'honorable M. LOUGHEElD: Pour le-
district du Yukon ?

L'honorable M. SCOTT: Oui. Il ne-
s'appliquait naturellement qu'au district
du Yukon.

L'honorable M. LOUGHEED: Parquel
ministère?

L'honorable M. SCOTT: Je t-uis réelle-
ment incapa.le de renbeigner mon hono-
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rable ami. Je suppose que ces permis
furent accordés par l'autorité compétente
en vertu d'un arrêté du conseil.

L'honorable M. PERLEY: Mon hono-
rable ami a-t-il dit l'autre jour que M.
Chambers, du lac du Chêne, avait obtenu
un permis pour une quantité considérable ?

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
avoir dit cela.

L'honorable M. PERLEY: C'est ce que
j'ai compris d'après ce que l'honorable Mi-
nistre a dit.

L'honorable M. LOUGHEED: L'hono-
rable Ministre voudrait-il nous expliquer
pourquoi ce Gouvernement accorde des
permis, et pourquoi il enjoint aux autorités
du Nord-Ouest de n'en donner aucun ?

L'honorable M. SCOTT: Parce que l'on
croit que ce droit appartient aux autorités
fédérales. Cette région ne relève en aucune
manière des Territoires du Nord-Ouest, et
ne pourrait pas être administrée par les
autorités locales de ces Territoires.

L'honorable M. LOUGHEED: Des fonc-
tionnaires des Territoires sont déjà partis
pour cette région où ils doivent exercer
des fonctions se rapportant au sujet que
nous discutons.

Le Gouvernement me permettra-t-il de
lui demander s'il est à sa connaissance
qu'un membre de l'Exécutif ainsi que l'ins-
pecteur des patentes nommé par le Gou-
vernement des Territoires, sont allés dans
le district du Yukon dans le but d'y rem-
plir des fonctions administratives.

L'honorable M. SCOTT: Quant à moi
personnellement, je l'ignore.

L'honorable M. MILLS: Je n'en con-
nais rien non plus.

territorial, des Territoires du Nord-Ouest;
il tombe donc sous l'autorité de cet Exé-
cutif, et conséquemment celui-ci en a le
contrôle et l'administration.

Si tel est le cas, l'honorable Ministre
serait-il assez bon de nous dire quelles sont
les fonctions attribuées à M. Walsh, qui a
été envoyé dans cette région, avec mission,
au dire des journaux, d'y administrer la
justice et d'y faire respecter la loi-de fait,
s'il faut en croire les journaux, ayant
l'autorité absolue et le pouvoir degouverner
ce pays? Peut-être est-il préférable que le
public soit renseigné sur ce point.

L'honorable sénateur de Calgary (M.
Lougheed nous a dit qu'il y avait déjà dans
le Nord-Ouest deux hauts fonctionnaires
fédéraux; or, voici que maintenant vous
en avez envoyé encore un autre avec une
mission quelconque. Je le répète, si nous
devons ajouter foi à ce que disent les jour-
naux et aux motifs allégués par les organes
du Gouvernement, ce représentant de l'au-
torité centrale aurait reçu ordre de se
rendre là-bas après avoir été revêtu de pou-
voirs presque illimités et pouvant faire ce
qu'il lui plaît. S'il n'en est pas ainsi, l'hono-
rable Ministre serait-il assez bon de nous
dire quelles sont ses fonctions, les instruc-
tions qu'il a reçues et jusqu'à quel point il
est- revêtu de l'autorité nécessaire pour
administrer les lois et maintenir l'ordre
dans cette région.

L'honorable M. MILLS: Je crois que
mon honorable ami feraitimieux de donner
avis. Cela nous fournirait l'occasion de
discuter ce sujet, et je me ferais un devoir
d'apporter tous les renseignements que
l'honorable sénateur désire.

Le major Walsh est là en sa qualité de
membre de la gendarmerie à cheval du
Nord-Ouest, ut l'un des juges des Terri-
toires est là dans le but d'administrer la
justice suivant les formes légales.

Je ne sache pas que dans tout ce qui a
été fait, il y ait eu la moindre violation
d'aucune loi statutaire.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL: L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
Je crois que le Ministre de la Justice, ainsi
que le Secrétaire d'Etat ont dit qu'au point Je n'ai pas dit cela.
de vue technique, le district du Yukon
relève de la juridiction de l'Exécutif des L'honorable M. MILLS: Ces fonction-
Territoires du Nord-Ouest. Non seule- naires sont présents sur les lieux, prêts
ment ce district se trouve-t-il technique- peut-être à recevoir des instructions leur
ment placé sous la juridiction de l'autorité imposant de nouveaux devoirs aussitôt que
locale, mais il fait partie, au point de vue le Parlement aura légiféré.
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L'honorablesir MACKENZ[E BOWELL:
Alors, si je comptends bien, le Ministre de
la Justice déclare que le major Walsh est
là en vertu d'instructions et que si je de-
mande le dépôt des documents se rappor-
tant à cette affaire, il nous communiquera
le texte de ses instructions.

L'honorable M. ALMON: Puis-je de-
mander au Ministre de la Justice si les in-
dividus qui ont obtenu ces permis peuvent
vendre de la bière et du cidre?

L'honorable M. MILLS: Je le crois.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
J'aimerais obtenir une réponse à ma ques-
tion. J'ai compris que le Ministre de la
Justice avait dit que si je demandais le
dépôt des documents, il les apporterait. Il
s'en suit donc par voie de conéquence,
qu'il existe des documents à ce sujet, et
que des instructions écrites furent donnés
au major Walsh lorsqu'il est parti pour se
rendre dans le Territoire du Yukon, et que
si tel est le cas, il les déposerait sur le bu-
reau du Sénat, si j'en faisais la demande.

L'honorable M. MILLS: Je serai dis-
posé à donner communiention de tous les
documents qui peuvent être déposés de-
vant cette Chambre sans nuire à l'intérêt
publie.

L'honorable sir MACK ENZ [EBOW ELL:
Dois-je comprendre qu'il y a des documonts
faisant voir la nature des in-tructions ?

L'honorable M. MILLS: Je l'ignore. Le
major Walsh fut nommé avant que je de-
vins Ministre de la Justice. Si l'honorable
sénateur veut bien donner avis, je me con-
formerai autant que possible à sa demande.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre peut-il dire si de tels
documents existent?

L'honorable M. MILLS: Je ne puis pas
dire en ce moment quelle est la nature des
instructions que le major Walsh a reçues.

Le major Walsh est là en sa qualité de
membre de lagendarmerie du Nord-Ouest.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Son collègue ne peut-il pas nous le dire ?

L'honorable M. SCOTT: D'après la ma-
nière extraordinaire dont l'honorable séna-
teur conduit ce débat, il semble ignorer

complètement l'état de choses qui existait
l'été dernier dans cette région. Il est bien
connu que des milliers de personnes accou-
raient alors dans ce territoire, et que la.
souveraineté du Canada sur cette région
était contestée. Il était nécessaire pour le
Gouvernement d'agir promptement, et
c'est ce que nous avo: s fait dans l'intérêt
public, afin de maintenir l'autorité du
Canada sur cette région. Le major Walsh
fut choisi parce qu'il connaissait l'état de
choses qui existait autrefois dans le Nord-
Ouest à une époque où des perturbations.
étaient à craindre, et parce qu'on savait
que c'était un homme de nerf, de jugement
et de force de caractère, étant au courant
dn toutes les circonstances qui existent là-
bas. Voilà pourquoi il fut choisi comme
commandantde la police à cheval envoyée
dans ce territoire. De plus, il reçut ins-
truction d'éclairer le Gouvernement au
meilleur de son jugement lorsqu'il serait
rendu sur les lieux. Il devait rester là.
jusqu'à ce que l'ordre fut rétabli, et je crois
que le fait de l'avoir envoyé là-bas démon-
tre au peuple du Canada qu'on ne pouvait
pas suivre une politique préféra ble à celle.
qui a été adoptée lorsqu'on a choisi le
major Walsh et qu'on l'a associé aux tra-
vaux d'un détachement de la police, quand
il se rendit dans cette contrée.

Nous ne pouvions pas attendre jusqu'à
la réunion du Parlement. Le Gouverne-
ment devait-il se croiser les bras et rester
inactif jusqu'à ce que le Parlement se fut
réuni et eut i.dopté une loi définissant les
pouvoirs qui devaient être accordés à l'ad-
ninistrateur du district du Yukon ? Il ne

fallait pas songer d'utiliser le contrôle que
le Gouvernement du Nord-Ouest pouvait
avoir sur cette région. Il ne pouvait pas
l'atteindre. L'autorité locale se trouvait
située à deux mille milles de ce district.
Elle n'avait aucun fonds lui permettant
d'organiser une force dans le but de main-
tenir la paix et l'ordre; voilà pourquoi il
devint absolument nécessaire pour le Gou-
verneinent du Canada de prendre l'initia-
tive comme il l'a fait.

L'honorable M. LOUGHEED: L'hono-
rable Ministre peut-il citer un cas dans.
lequel notre souveraineté sur le district du
Yukon a été contestée, à part celui relatif
à la frontière du littoral ?

L'honorable M. SCOTT: La difficulté au.
suiet de la frontière a toujours existé.
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Cette dispute remonte à vingt années, et
pendant tout ce temps les autorités cana-
diennes n'ont pas cessé de chercher à con-
vai nore nos voisins d'en venir à une entente
au sujet de la délimitation des frontières.
Ils n'ont pas même encore adopté une loi
confirmant le 141e degré méridien. Il
n'y a pas de doute qu'elle finira par- être
approuvée, parce que le.s fonctionnaires
des Etats-Unis ont consenti à reconnaître
que la ligne, telle qu'établie par M. King
et ceux qui travaillaient de concert avec
lui, est la seule exacte, bien qu'ils ne
l'aient pas précisément approuvée. Quoi
qu'il en soit, le Congrès n'a pas encore
reconnu formellement cotte ligne.

Puis, quant à ce qui regar-e la lisière de
territoire qui s'étend vers le sud, la situa-
tion est la même qu'elle était en 1825.
Aucun progrès n'a été fait.

Si vous jetez les yeux sur une earte des
Etats-Unis, donnant cette partie là de cette
contrée, vous constaterez que nos voisins
réclament trente-cinq milles dans l'inté-
rieur au delà de la ligne, où suivant nos
prétentions, la frontière devrait être fixée.

L'honorable .énatonr croit-il que le Gou-
vernement aurait dû se croiser les bras et
attendre que le Parlement se fut réuni et
out adopté une loi, i-ans rien faire dans
l'intervalle pour maintenir nos droits dans
cette région ?

L'honorable M. LOUGHiEED: Cette
question ne se rattache pas au sujet que
nour, discutons.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur a contesté notre droit d'interven-
tion.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon ho.
norable ami dit que pendant vingt ars, la
contestation relative à la frontière est
restée dans le même état qu'aujourd'hui,
cel)endant il ajoute aussitôt qu'il y avait
urgence, à raison des prétentions émises
par les Etats-Unis à la souveraineté de ce
territoire.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur est complètement hors de la
question. Il y a trois ans, aucun intérêt
grave n'était en jeu, personne alors n'avait
la moindre idée de la valeur du territoire
du Yukon.

L'honorable M. FERGUSON: Nous de-
vous être; reconnaissants à l'honorable

Secrétaire d'E tat pour l'extrême clarté des
explications qu'il a données.

Le chef de l'opposition a demandé si des
instructions avaient été données au major
Walsh, et quelle on est la nature, et mon
honorable ami lui répond que la souve-
raineté du Canada a été mise on doute, et
finalement que le major Walsh a été là-
bas. Il a exprimé ces deux idées avec une
grande quantité (le mots, mais tel est
l'énoncé.

Il nous dit que la souveraineté du Canada
a été contestée depuis vingt ans, et qu'en
conséquence le major Walsh a reçu ordre
do se rendre là-bas. Qu'a-t-on répondu à
la question demandant si le major Walsh
avait eu des instructions écrites ? C'est ce
que nous voulons savoir ; de plus, si elles
seront déposées sur le bureau du Sénat,
comme l'honorable chef de la droite l'a
déclaré.

En réponse à ces questions si simples et
si élémentaires, mon honorable ami .le
Secrétaire d'Etat raconte à la Chambre
une longue histoire nous disant que la
souveraineté du Canada sur ce territoire a
été contestée depuis près de vingt ans.

L'honorable M. MILLS: J'aimetais à
savoir ce que mon honorable ami veut. Je
lui ai dit que le major Walsh s'était rendu
dans cette région avec la gendarmerie à
cheval, dans le but d'y maintenir la loi et
l'ordre, et non pas avec mission d'organiser
un gouvernement indépendant, mais afin
d'y remplir- les fonctions exécutives dont
Son Excellence le Gouverneur général est
revêtu, suivant l'avis de ses ministres ici;
et nous acceptons la responsabilité qui se
ra ttache à l'exécution de ce devoir.

Si nous avions pris sur- nous de donner
an major Wal-h le d-oit de faire des lois,
l'honorable sénateur aurait pu très conve-
nablement nous demander de plus amples
renseignements; mais si l'honorable séna-
teur n'est pas en état de prouver que le
major Walsh a violé la loi, pourquoi alors
demander copie des instructions données à
ce fonctionnaire ? J'ai dit à mon hono-
rable ami que s'il donnait un avis, je ver-
rai@, en autant que la chose sera compa-
tible avec l'intérêt public, à ce que les
instructions données au major Walsh ou
autres documents, fussent déposés sur le
bureau de la Chambre, et je le répète.

Mais mon honorable ami n'a en réalité
rien démontré et lorsque mon honorable
ami de Calgary dit que le Gouvernement
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des Territoires du Nord-Ouest a juridiction
sur cette contrée, qui est située à deux
mille milles de la capitale de ces Terri-
toires, ses paroles ne doivent pas être
prises au sérieux.

L'honorable M. LOUGHEED: Je prends
l'énoncé même fait par l'honorable Ministre.
Il nous a dit tout d'abord que le territoire
du Yukon relevait de la juridiction du
Gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest. Maintenant il nie que ce district
soit compris dans le domaine des Terri-
toires du Nord-Ouest. Mon honorable ami
dit ensuite que le Gouvernement se pro-
pose, au cours de la session actuelle, de
soumettre un projet de loi pou- remédier à
cette difficulté.

L'honorable M. MILLS: J'ai dit que
techniquement parlant, ce district appar-
tenait aux Territoires du Nord-Ouest, mais
que jamais l'autorité locale des Territoires
n'avait pris des mesures pour y exercer sa
souveraineté.

L'honorable M. LOUGHEED : J'ai dit
à mon honorable ami que deux fonction-
naires des Territoires du Nord-Ouest, l'un.
l'inspecteur des patentes de ces Territoires-
l'autre, membre du Conseil exécutif, s'é,
taient rendus là-bas afin de faire exécuter
la loi relative aux permis, et je crois que
le Gouvernement a été mis au courant de
ce fait là.

L'honorable M. SCOTT: Non, je n'en ai
jamais entendu parler.

L'honorable M. PERLEY : Mes hono-
rables collègues ici présents se rappellent
sans doute que vers le milieu de février,
j'ai posé une question au sujet du nombre
de permis accordés, demandant le nom des
bénéficiaires, la quantité mentionnée et la
recette encaissée.

L'honorable Ministre me dit alors comme
il l'a répété aujourd'hui à l'honorable chef
de l'opposition, de donner un avis afin que
ces renseignements fussent communiqués
sous forme de réponse à une adresse.

Cette question est encore aujourd'hui
restée sans réponse, à part celle donnée
verbalement par l'honorable Ministre, qui
dit qu'aucun permis n'a été accordé tandis
que le Secrétaire d'Etat avait déclaré qu'il
en a été donné.

Ce dossier ne doit pas être bien volumi-
neux, et sa transcription ne causerait que
peu de travail. Ces documents devraient
être déposés sur le bureau de la Chambre,
et l'on ne devrait pas nous demander de
nous contenter tout simplement de la
réponse verbale que j'ai reçue l'autre jour.

L'honorable M. MILLS: Nous ne nous
objectons pas à la proposition. Elle n'a
pas encoro été mise aux voix par M. le
Président.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
J'ai posé purement et simplement la ques-
tion à l'honorable Ministre de la Justice,
et lorsqu'il me répondit qu'il n'en savait
rien, j'ai demandé si le Secrétaire d'Etat,
qui était dans le temps membre du Cabi-
net, était en état de donner ce renseigne-
ment.

L'honorable Secrétaire d'Etat s'est alors
levé et nous a régalés d'une longue disser-
tation sur la question des frontières et de
la dispute qui s'est élevée sur l'endroit où
elles se trouvent réellement. Il n'a pas
abordé ni directement ni indirectement la
question que j'avais posée.

Il est supérieurement doué de la faculté
d'éluder une question, quelle qu'elle soit,
en faisant un long discours ne s'y rappor-
tant en aucune manière. Peut-il répondre
à cette simple question-ci : Des instruc-
tions ont-elles été données au major Walsb
lorsqu'il est parti pour le Nord-Ouest, et
dans l'affirmative, étaient-elles verbales ou
écrites; dans lecas où elles seraient écrites,
veut-il les communiquer à la Chambre en
les déposant sur le bureau ? Non, je ne
puis pas poser la question demandant s'il
déposera ces instructions, parce qu'il y a
déjà répondu.

Si de telles instructions existent, j'en
demanderai le dépôt. Si l'honorableMinistre
déclare que ce fonctionnaire s'est rendu
là-bas sans avoir reçu d'instruction, alors
il n'est pas nécessaire de perdre inutile-
ment notre temps.

C'est la seule question que j'ai posée, et
je n'ai pas demandé qu'on fit une confé-
rence à propos de la frontière. Lorsque
l'honorable Ministre m'accuse de chercher
à transporter le débat sur un Autre terrain,
je crois qu'il ferait mieux de s'appliquer
cette remarque à lui même. J'ai pour
habitude de poser des questions directes,
et tout ce que je veux est un oui on un non.
La prochaine tois que je poserai une ques-
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tion au sujet du district du Yukon, il est
probable qu'il nous fera une dissertation
sur les tarifs différentiels ou le libre
échange, ou sur la question de savoir jus-
qu'à quel point le tarif affecte les nations
favorisées par des traités.

Le discours qu'il vient de nous faire se
rapportait tout autant aux questions que
j'avais demandées, que s'il nous avait
donné une conférence sur Tombouctou ou
quelque autre localité.

Peut-il répondre à la question deman-
dant si le major Walsh a reçu des instrue-
tions, et dans l'affirmative, quelles sont-
elles ? S'il déclare qu'il n'est pas dans
l'intérêt public de les communiquer, je
n'insisterai pas.

L'honorable M. SCOTT : L'honorable
sénateur sait qu'il n'y a pas un membre
du Gouvernement pris individuellement,
qui sache tout ce que l'Administration a
fait. Je sais d'une manière générale que le
major Walsh a été envoyé là-bas.

Les Américains ont prétendu que la
ville Dawson appartenait aux Etats-Unis.

L'honorablesir MACKE NZIE BOWELL:
En quoi cela se rapporte-t-il aux instruc-
tions que vous avez données au major
Walsh ?

L'honorable M. SCOTT: Elles s'y ratta-
chent en ce sens que c'est pour cela que le
major Walsh fut choisi comme étant le
meilleur homme que l'on put envoyer là-
bas. Il fut choisi paice qu'il connait bien
le Nord-Ouest, parce que c'est un homme
d'énergie et de bon jugement, dans lequel
nous pouvions avoir confiance. Il fut
envoyé là-bas munis de pouvoirs généraux
pour représenter le Gouvernement du
Canada au point de vue exécutif, ayant
sous son contrôle la force de la gendar-
merie à cheval du Nord-Ouest.

L'honorable M. McCALLUM: Est-il
allé là-bas avec des instructions, ou lui
a-t-on donné une commi.,sion générale avec
ordre de faire ce qu'il lui plairait?

L'honorable M. SCOTT : Je ne suis pas
ici pour répondre à cette question.

L'honorable M. McCALLUM: Vous
êtes ici pour répondre aux questions qui
vous sont posées, lorsqu'elles sont faites
dans l'intérêt du peuple du Canada. Voilà

ce que je considère être votre devoir ici;
vous n'y êtes pas pour y faire des discours
et chercher à éluder la question.

Il me semble que le Gouvernement doit
lui avoir donné des instructions, ou lui
avoir adressé une commission conçue en
termes vagues, lui enjoignant de gouverner
cette contrée comme il lui plairait. Je ne
crois pas que les Ministres- aient pu s'ou-
blier au point de donner au major Walsh
une commission de ce genre.

Nous approuvons tous le choix du
major Walsh. Je crois qu'il est haute-
ment estimé par le public au Canada, et
que tous ses concitoyens ont confiance en
lui.

Mais je ne puis croire que les Ministres
l'aient envoyé là-bas sans lui remettre des
instructions de nature à le guider sur ce
qu'il devait faire. D'après les remarques
de l'honorable Ministre, on pourrait croire
que le Cabinet l'a envoyé muni d'une com-
mission conçue en termes vagues, lui don-
nant le droit de faire absolument comme
il l'entendrait.

L'honorable M. SCOTT: Ce n'est pas
du tout lo cas.

L'honorable M. McCALLUM: Assuré-
ment, les Ministres doivent lui avoir donné
des instructions. Il se peut qu'il y ait
quelque chose dans ces instructions de
nature à justifier le Ministre de dire qu'il
ne serait pas prudent de les communiquer.
Cela est fort bien. Mais, ou ces messieurs
lui ont donné des instructions, ou ils ne
l'ont pas fait.

S'ils lui en ont donné, ces instructions
devraient être déposées sui le bureau du
Sénat; sinon, alors ils lui ont transmis
une commission générale dans ses termes,
l'autorisant à faire comme il l'entendrait.

L'honorable M. MILLS: Non, cela va
de soi. Mon honorable ami sait que,
lorsque le major Walsh est parti pour le
Yukon, il n'ignorait pas que son devoir
l'obligeait de ne pas outrepasser les droits
que la législation lui conférait, et que ses
décisions devaient être conformes à la loi.
Nous ne pourrions pas le protéger si nous
lui avions donné instruction de violer la loi,
et c'est ce que nous n'avons pas fait.

Mon honorable ami sait. comme mon
collègue le lui a dit, que le major Walsh
est allé là-bas dans le but de faire respecter
la loi et de maintenir l'ordre. Il s'est
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rendu dans cette région à un
critiqne, lorsque l'on prétendai
ville Dawson se trouvait située su

[SENAT]

moment L'honorable sir JOHN CARLING: Je
que la propose que la Chambre s'ajourne mainte-

r le Ter- nant.

posant pour un instant que mon honorable cette proposition serait adoptée, elle sera
ami dise vrai en prétendant que les Etats- considérée comme un vote de défiance
Utnis réclamaient Dawson, et qu'ils étaient dans l'Administration?

peut-être en possession de cette localité, je IL'honorablesir MACKENZ[E BOWELL:
suppose que mon hoitou'at>le ami admettra
quppe le nuctionsoronneam ad Je suis prêt à accepter volontiers la déci-
que les instructions donné s au major sion du Président sur le point de savoir
Walh devaient être à 1effet de s'emparer si le rappel au règlement est fondé ou
de Dawson ? non. Si l'honorable sénateur avait étudié
L'honorable sirMACKENZIE BOWELL: la pratique parlementaire, il sautrait

En cherchant à répondre à cette question, qu'une proposition demandant que la
l'honorable Ministre a complètement sur- séance soit levée permet à celui qui a la
passé le Secrétaire d'Etat. L'honorable parole de discuter à son gré n'importe
Ministre nous a dit que le major Walsh fut quelle question.
envoyé là-bas parce que le Gouvernement Je désire signaler l'absurdité de l'atti-
des Etats-Unis réclamait Dawson. tude prise par le Ministre de la Justice.

L'honorable M. POWER : Je prends la
parole pour un rappel au règlement. Il
n'y a rien devant la Chembre, et la discua-
sion semble interminable.

La gendarmerie a été envoyée dans cette
région il y a plus de trois ans pour y
maintenir l'ordre et faire respecter la loi,
et le nombre des hommes de police a été
depuis doublé ou peut-être quadruplé au

L'honorable sir MACKENZIE BOW E ,L:
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: Avant que cette proposition soit mise aux

L'honorable Ministre ne prétend pas assu- voix, je désire signaler à l'attention du
rément, nous donner à entendre que c'est Ministre de la Justice la déclaration qu'il
là le motif qui a fait agir le Gouvernement. vient de faire il y a un instant, que Daw-

L'honorable M. MILLS: Je dis que "on avait été réclamée par le Gouverne-
b M M ment des Etats-Unis comme faisant partie

c'est là l'une des raisons pour lesquelles le de son territoire.
major Walsh a été envoyé là-bas. 1

De plus, je dis que nos voisins récla- L'honorable M. M[LLS: Je n'ai pas dit
maient le territoire du lac Bennett, qu'ils cela.
y avaient établi une municipalité, et que
nous avons dû envoyer un détachement de L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
la police à un point situé au sud (lu lac Qu'est-ce que l'honorable Ministre a dit?
Bennett, dan le but de faire respecter
notre autorité. Nous voulions avoir un L'honorable M. MILLS: J'ai dit qu'on
homme pi udent un homme qui ne la réclamait comme faisant partie des
commettrait pas do bévue, dans le juge- Etats-Unis; non pas que ces derniers pré-
ment duquel nous aurions confiance, tendaient qu'il en était ainsi.
puisqu'il nous fallait nous en rappor-
ter' à sa prudence et à sa discrétion. L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Nous avons fait pour le mieux dans les Cette localité n'a pas été réclamée par au-
circonstances, et ce qui est arrivé jusqu'à cun autre pays et, conséquemment, l'ho
présent prouve que nous avons bien fait ; notable Ministre doit avoir fait allusion
aucun désordre ne s'est produit, aucune aux Etats-Uniis. Il a dit que le major
plainte ne s'est fait entendre. Notre auto- Walsh avait été envoyé là-bas pour faire
rité a été respectée et maintenue. Je erois respecter la loi et maintenir 'ordre.
que c'est la meilleure justification de la
sagesse du choix que nous avons fait, et je L'honorable M. ALMON: Je prends la
n'ai aucun doute que cette Chambre ainsi parole pour un rappel au règlement.
que le pays approuveront notre ligne de La proposition maintenant devant la
conduite. Chambre est à l'effet que la séance soi

Sq "' .. 1'.-nktft rflTT( n * 1P &,Il levée. J'aimerais savoir si, dans le cas où
t
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fur et à mesure que In population s'est
portée dans cette contrée.

Je nie que le Ministre ait le droit de
réclamer tout le mérite qu'il s'attribue
pour avoir pris <les mesures dans le >ut
de faire respecter la loi et l'ordre dans
cette région.

D'aprè< ce que nous en savons, le major
Walsh n'est pas rendu là-bas, et consé-
quemment, il n'a pas pu faire grand'chose
pour atteindre Io but en vue duquel il a
été envoyé là.

Je lie désire pas du tout discuter cette
question-là. Tout ce que je -veux savoir
est ceci: des instructions ont-elles été
données à ce f<nctionnaire, et quelle on est
la nature ?

Le Secrétaire d'Eat a énoncé une doc.
trine bien extraordinaire. Il a dit en
s'adretsant à moi, " vous savez que tous
les membres d'un Cabinet ne connaissent
pas ce qui est fait par chacun des départe-
ments." J'admets que, quant aux affaires
de détail, chaque Ministre est revêtu d'un
certain pouvoir et d'une certaine autorité
lui permettant de décider ce qui doit être
fait à propos des détails relevant de son
bureau, mais dans aucun cas une question
aussi importante que celle que nous dis-
cutons maintenant est-elle décidée par le
seul département dont elle relève, sans
la connaissance et l'assentiment ainsi que la
direction du Cabinet lui-même, et celui-ci
doit avoir l'approbation du Gouverneur
général. Cependant, cet honorable Ministre
vient nous dire qu'il lui est impossible de
tout savoir. Il me semble qu'il se met
dans le même cas que son collègue, qui ne
faisait pas partie du Gouvernement à cette
époque là.

C'est là un sujet sur lequel tous les
Ministres devraient être t'enseignés, sujet
qui aurait dû être diacuté en consieil,-et
je n'ai aucun doute qu'il l'a été,-avant
qu'aucune décision pût être prise sutr le
point de savoir si le major Walsh devait
être ou non envoyé là-bas.

Si mon honorable ami le Ministre de la
Justice avait dit, " je ne suis pas au cou-
rant de ces détails," j'aurais compris cela,
parce qu'il'n'était pas alors membre de
l'Administration.

Mais l'honorable Sécrétait e d'Etat prend
la parole et prouve à la Chambre qu'il ne
connait rien du tout des principes d'après
lesquels notre gouvernement est admi-
nistré. S'il ne connait rien, serait-il assez

bon de se renseigner afin d'éclairer li
Chambre.

L'honorable M. SCOTT : Ce débat
prouve comnben il est déplacé de ne pas
suivre les règles établies. Lorsque des
documents importants sont demandés, la
v aie procédure à suivre et d'inscrire un
avis à l'ordre du jour. Dans ce cas les
membres du Gouvernement ont l'occaion
de se renseigner et de savoir si ces papiers
existent ou non, s'ils peuvent ou non
être déposés sur le bureau de la Chambre.

L'honorablesirMACKENZ[E BOWELL:
J'ai demandé si de tels documents exis-
taient. Tout ce que l'honorable Ministre
avait à (lire était un oui ou un non.

La proposition d'ajournement est retirée.

DEPOT DES PROJETS DE LOIS
MI.NISTÉRIELS SUR LE BUREAU DU

SENAT.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
la séance soit levée.

L'honorable M. FERGUSON: J'aime.
rais sig1naler à l'attention de l'honorable
chef de la droite l'assurance qu'il a donnée,
il y a deux ou trois semaines sur le par-
quet de cette Chambre, en réponse à une
question de mon honorable ami de Murray
Harbour (M. Prowse), relativement au
dépôt sur le bureau du Sénat de quelques-
uns des projets de lois ministériels les plus
importants Depuis ce temps là nous n'en
avons plus entendu parler. Dans le but,
de diminuer la bàesogne de l'autre branche
du Parlement, et afin de d mieer au Sénat
l'importance qu'il doit avoir au point de
vue des travaux iégt:latifs <lu Canada, il
il est absolument nécessaire que le Cabinet
dépose sur notre bureau quelques-unes des
mesures inscrites à son programme. Et
pendant que je suis sur ce sujet, je dirai un
mot en particulier du projet de loi concer-
nant le plébiscite. Nous savons que cette
mesure a été formellement promise par les
Ministres. Si je ne me trompe pas, il en a
été fait mention dans le discours du Trône
à l'ouverture de la présente session. C'est
là une proposition de loi sur laquelle le
Sénat pourrait très convenablsment pren-
dre l'initiative, en en commençant l'étude
avant l'autre Chambre. Non seulement
je désire savoir si ce projet de loi sera en
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premier lieu dépoaé ici, mais aussi, quand qu'il est da devoir du Gouvernement de
le Gouvernement se propose de l'apporter soumettre aux Chambres. Celatendraità
au Parlement. Quand sera-t-il déposé, soit hâter l'étude de la législation et donnerait
ici soit dans une autre enceinte? à cette Chambre l'importance qu'elle doit

avoir aux yeux du public comme branche
L'honorable M. MILLER: Je suis très nécessaire du Parlement. Le sujet est digne

heureux que mon honorable ami ait signalé d'arrêter l'attention du Ministre, et j'espère
ce sujet à l'attention de la Chambre. A que mon honorable ami l'examinera avea
plusieurs reprises, au cours des années qui tout le soin quil mérite.
se sont écoulées depuis la Confédération,
la question touchant l'initiative prise au!l'honorable M. MLLS: En réponse à
Sénat en matière de législation ministérielle l'honorable sénateur de Richmond, je dois
a été fréquemment discutée et approfondie dire qu'avant l'ajournement, j'ai fait part
dans cette Chambre, et je ne crois pas que à mon honorable ami (M. Scott) de l'espoir
l'on ait jamais allégué un bon motif pour que j'avais que certaines mesures du Gou-
justifier le Gouvernement de ne pas dépo- vernement seraient d'abord déposées sur
ser d'abord sur le bureau du Sénat un nom- le bureau de cette Chambre au cours de la
bre de ses projets de lois plus considérable présente session. J'ai encore cet espoir et
que celui soumis d'ordinaire à nos délibé- je compte que prochainement quelques-
rations. unes des mesures ministérielles seront sou-

On nous a promis beaucoup de législa- mises au Sénat. Mais mon honorable ami
tion pendant la session, plus, je le crains, doit se rendre compte de la situation, lors-
qu'il n'en sera probablement adoptée, et le quil songe qu'il y a piès de douze Ministres
projet de loi dont on vient de parler pour- dans l'autre Chambre tandis qu'il n'y en a
rait être déposé tout d'abord sur le bureau seulement que deux ici.
de cette Chambre.

Mais au lieu de prendre l'initiative L'honorable NXILLER: Nous devrions
devant cette Chambre en matière de légi- avoirplus deMinistres danscette Chambre.
lation, la tendance semble s'accentuer de
plus en plus chaque année de soumettre à L'honorable M. MILLS. et la censé-
l'autre Chambre tous les projets de lois im- quence toute naturelle est que presque
portants. Je crois que si le Gouvernement toutes les mesures ministérielles sont
voulait s'en donner la peine, il pourrait d'abord soumises à la Chambre des Com-
nous soumettre d'abord plusieurs mesures munes. Chaque Ministre désire prendre
importantes que le Parlement est appelé à l'initiative des projets de lois qui concer-
voter. nent surtout le ministère, qu'il préside et

Nous avons, dans la première partie de dont il est sensé avoir la direction d'une
la session, beaucoup de temps à notre dis- manière spéciale.
position que nous pourrions consacrer à Si mes honorables cellègues veulent
l'étude des projets de lois importants,tandis bien jeter un coup d'il sur les mesures
que d'ordinaire ils nous viennent à une -déposées au cours de la session, ils consta-
époque avancée de nos travaux, lorsque teront que le rojet de foi relatif au che-
les membres sont fatigués de la monotonie min de fer du Yukou relève du Ministère
d'une longue session, peut-être même pen- des Chemins de fer et Canaux, de plus que
dant les jours de grandes chaleurs, et alors c'est là une proposition touchant le
il nous faut expédier ces projets de lois en domaine public et qui appartient plus
toute bâte. Il s'en suit que nous n'avons pas particulièrement àl'initiative de l'autre
le temps de leur consacrer l'étude qu'il est Chambre.
surtout du devoir de cette Chambre, à titre Puis, prenez la loi du cens électoral
de cour de révision, d'accorder à ces projets mes honorables amis ne peuvent pas s'at-
de lois, et comme nous avons un nouveau tendre qu'uno mesure de ce genre devrait
Ministre de la Justice ainsi qu'un nouveau être d'abord déposée au Sénat.
Gouvernement, je désire insister auprès du Prenez ensuite le projet do loi relatif
chef de la droite, comme je l'ai fréquem, au paiement du traitement des juges et à
ment fait autrefois, pour l'engager à mieux l'augmentation du nombre des tribunaux;
distribuer les travaux législatifs, de nous les membres du Sénat ne peuvent pas s'at-
donner une proportion plus grande que tendre qu'une telle mesure soit d'abord
par le passé des mesures d'intérêt publip i déposéc ici.
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L'honorable M. MILLER: Cela n'a que
peut d'importance.

L'honorable M. MILLS: Il s'agit de
l'affectatton des deniers publics. Il en est
ainsi de plusieurs autres mesures ministé-
rielles. Je ne suis pas en état de dire si
le projet de loi relatif au plébiscite pourrait
être convenablement déposé d'abord -ur le
bureau de cette Chambre; celase peut. Cela
dépendra en parLie de la rédaction de cette
mesure, et jusqu'à ce que tous les points re-
latifs à ces projets de lois aient été réglés
définitivement par le Cabinet, il m'est im-
possible de répondre à la question de mon
honorable ami me demandantsi quelques-
unes de ces mesures seront ou non dépo-
sées en premier lieu sur le bureau de cette
Chambre.

L'honorable M. FERGUSON: L'hono-
rable Ministre n'a répondu qu'à une partie
de ma question. Non seulement je lui ai
demandé si le projet de loi relatif au plé-
biscite serait tout d'abord déposé sur le
bureau de cette Chambre. mais je l'ai aussi
prié de dire au Sénat si cette mesure serait
prochainement soumise au Parlement,!
soit ici soit ailleurs.

L'honorable M. MILLS: Je le crois. Je
suis sous l'impression que d'ici à une
quinzaine, il sera déposé soit dans une
Chambre soit dans l'autre.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du lundi, le 14 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

FONDS DE 8300,000 POUR CORROM-
PRE LE SÉNAT-PROJET DE

LOI DU CREMIN DE FER
DU YUKON.

L'honorableM.KIRCHHOFFER: Avant
d'aborder l'ordre du jour, je désire faire

quelques remarques. Ce n'est pas très
souvent que je m'occupe de ce que publient
les journaux, mais on vient de me passer
un extrait découpé dans l'un d'eux, qui
mérite d'être signalé, car il s'y trouve des
détails dont il serait bon de s'enquérir.
L'extrait est comme suit:-

UN FONDS DE $300,000 POUR ACHETER
LE SÉNAT.

(Dépêche spéciale au Journal.)

TORONTO, le 13 mars :-Le correspondant spécial de
Montréal du World dit qu'un fonds de $300,000 a été
prélevé dans le but d'acheter le Sénat afin de faire
adopter le projet de loi relatif au chemin de fer du
Yukon.

J'ai toujours compris qu'il y avait de
bonnes chances de faire de l'argent dans la
politique. Néanmoins, personnellement,
je n'ai pas eu jusqu'à présent la moindre
occasion favorable d'être servi à souhait.
Il peut se faire que cela soit dû à la profes-
sion que j'exerce, laquelle n'offre pas ces
chances particulières que présentent des
maniements de fonds considérables. Si
j'avais eu la bonne' fortune d'être un
entrepreneur de voies ferrées ou peut être
un éditeur, j'aurais pu avoii. l'occasion de
profiter ' de temps à autre de bonnes aubai-
nem, des choses plantureuses qui >e rencon-
trent parfois ici et là, sans compter aussi,
l'abondante cueillette qui, peut-être. se
traduirait par de solides bénéfices. Mais
quant à moi je n'ai jamais au cours de ma
carrière politique, rencontré une seule cir-
constance où pareille 'chance s'est offerte.
Quoi qu'il en soit, l'occasion paraît se
présenter aujourd'hui; et d'après la manière
dont elle s'est produite, il semblerait que
l'on ait pris soin de mettre la chose dans
des conditions telles que l'on puisse dire
que "les affaires sont les affai, es". J'ignore
si nous.allons être en position de profiter
ou non de l'avantage qui se présente, mais
j'ai pris la peine de calculer les sommes
qui devraient être distribuées parmi ceux
d'entre nous qui ont droit d'avoir une part
du gâteau.

Je ne crois pas que les libéraux puissent
prétendre au partage. Ils sont nécessai-
rement tenus, vous le concevez bien, de
voter en faveur de ce projet de loi sans
recevoir un honoraire quelconque, leur
adhésion devant se faire sans frais.

En me basant sur le personnel du Sénat
depuis la réforme ,qu'il a subie et dont
nous avons tant entendu 'parler, le nombr
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des ministériels serait,d'après moi,de vingt.
Celr. laisserait soixante-quatre sénateurs
auxquels on aurait à distribuer les dragées;
or un petit calcul fait voir que la part de
chacun s'élèverait à environ $4,720.

Je ne crois pas que cela soi' suffisant.
En tenant compte de la grandeur de l'en-
treprise etdes intérêts considérables enjeu,
je crois que nous devrions faire une grève
et refuser notre concours à moins que l'on
nous donne chuacun $5,000 en chiffres ronds.

Mais pour parier sérieusement, la Uham-
bre ne croit-elle pas, honorables Messieurs,
qu'il est scandaleux et monstrueux de per-
mettre la publication d'une chose aussi
odieuse dans l'un des journaux du pays, la
répandant par là même d'une extrémité à
à l'autre du Canada, la faisant connaître
non seulement ici mais aussi au peuple
voisin par l'entremise de sa presse. Il
n'est pas impossible non plus qu'elle soit
repr oduite par les journaux du Royaume-
Uni. Supposons qu'il arrive que ce projet
de loi soit adopté par cette Chambre, alors
un grand nombre de personnes croiront
mordicus à l'exactitude de ce racontar.
Pas un seul d'entre nous ne s'est encore
prononcé contre cette mesure, et si nous
jugions à propos de modifier nos vues à
raison d'un amendement ou d'un change-
ment quelconque dans le projet de loi, de
suite nous serions stigmatisés comme des
êtres corrompus et accusés d'être achetés.
Cela est monstrueux et des moyens de-
vraient être pris pour punir le journal,
quel qu'il soit, qui publie un libelle aussi
malicieux et aussi scandaleux contre un
corps d'hommes respectables.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il est regrettable que le Sénat
accorde la moindre attention à cette affaire.
L'énoncé est si monstrueux qu'il n'est pas
probable que le public y ajoute la moindre
foi et bien peu de journaux voudraient le
publier. Mais en amenant ce sujet devant
la Chambre mon honorable ami peut par
là même lui donner une publicité beaucoup
plus grande qu'il n'au rait probablement pu
avoir s'il en avait été autrement. le
Sénat a trop le respect de lui-même, et la
place qu'il occupe dans l'esprit public
quant à ce qui regarde l'intégrité person-
nelle de ses membres, suffit pour le pro-
téger contre des vilenies du genre de celle-
ci, jusqu'à ce qu'elles se présentent dans des
circonstances beaucoup plus favorables que
celles résultant de cette publication faite

dans le World. C'est un journal à sensation
et naturellement tout ce qui peut attirer les
regards sur lui et engager les gens à sous-
crire, ce qu'ils ne feraient peut-être pas, s'il
en était autrement, peut sans doube trouver
place dans ses colonnes.

Je suis convaincu que le public en
général croira que le Sénat n'est pas sus-
ceptible d'être influencé dans ses décisions
par des considérations de ce genre et que
ni aucun entrepreneur, éditeur ou qui que
ce soit,n'osera se mettre en communication
avec les membres du Sénat dans le but de
les influencer par des moyens corrupteurs.

DESTITUTION DANS LE BUREAU DE
POSTE DE BELLEVILLE.

L'honorablesi r MACKENZIE BOWELL:
J'ai l'honneur de proposer qu'une humble
Adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur général, priant Son Excellence
de vouloir bien faire déper sur le bureau
de cette Chambre:--

1. Copie de toutes plaintes portées par affidavit ou
autrement contre John Taylor, ci-devant directeur de
la poste dans la cité de Belleville ;

2. Copie de tout arrêté du conseil retranchant le
bureau de Belleville de la classe des bureaux de cité
pour le mettre dans celle des bureaux de ville;

3. Un état donnant les noms des employés du dit
bureau qui ont été renvoyés, leur âge, leur temps de
service, le montant de la gratification accordée à ceux
qui avaient servi moins de dix ans, et le montant de la
pension de retraite allouée à ceux qui avaient dix ans
ou plus de service;

4. Un état donnant les noms des employés qui ont
été réintégrés et les salaires qu'ils reçoivent actuelle-
ment en sus de leur pension de retraite;

5. Les raisons pour lesquellea mademoiselle
I. M. Newberry et M. W. B. Walker n'ont pas été
employés de nouveau et ont été remplacés par deux
personnes sans expérience;

6. Copie de toute correspondance échangée entre
des membres de l'association de réforme de Belleville
ou toutes autres personnes relativement au transfert
du bureau de poste de Belleville de la classe des
bureaux de cité à celle des bureaux de ville; ainsi
qu'à la révocation ou destitution du directeur de
la poste ou de commis du dit bureau; et copie de
toutes -pièces produites par les députations qui sont
venues à Ottawa par rapport à l'a faire du dit bureau.

C'est là une question purement locale, je
l'admets, mais la décision prise par le
Gouvernement implique un principe très
important, puisque l'on a changé de classe
le bureau de poste de Belleville, en en
faisant un bureau de poste de ville au lieu
de cité. Il en est de même du mode auquel
on a recouru pour se débarrasser du direc-
teur de la poste, pour destituer les commis,
pour nommer quelques-uns dés anciens
employés et faire le choix de nouveaux indi-
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vidus. pendant qu'on laissait de côté les ailleurs, je ne sais si, comme citoyen de
vieux serviteurs sans motiver leur exclu- cette ville, j'aurais eu personnellement à
sion, bien qu'ils fussent consentants à me plaindre, mais lo principal motif qui
accepter leur ancien poste moyennant les lui a, je crois, fait prendre cette décision
salaires qui étaient accordés aux nouveaux et adopter cette politique, le seul but qu'il
venus. La manière dont on s'est servi de la poursuivait était le se débarrasser dans la
loi relative au fonds de pension pour per- personne du directeur de la poste d'un
mettre au Ministère des Postes d'appliquer prétendu partisan acharné. Suivant les
sa nouvelle politique, implique égalemen-t renseignements que j'ai eus, des déclara-
une question de principe. tions assermentées ont été faites contre le

Je ne suis pas certain si j'aurais soulevé directeur de la poste et envoyées au Minis-
cette question devant le Sénat,si je n'avais Itère, mais information prise, on a constaté
pas constaté qu'au cours des observations qu'il n'y avait pas une parcelle de vérité
que j'ai faites en discutant l'Adresse en dans les plaintes qui avaient été prodnite@;
réponse au discours du Trône, je me suis qu'en réalité, soit acte répréhensible fut de
servi des paroles suivantes eu parlant des s'être rendu à trois milles de la ville afin
différentes mesures qui devaient être sou- 1 de voter <ans la circonscription connue
mises ou qui étaient promises par le G-ou- sous le nom de Pollège électoral de la divi-
verneur général -ion e.t, et qu'il avait non seulement voté

lui-même, mais de plus transporté un
La manière abusive dont on s'est servi au cours des tir au bureau lii scrutin.

derniers douze mois, de la loi relative au fonds de pen- Do fait il a ex'rimé son vote et conduit
sion devrait engager ses partisans les plus convaincus
à suggérer certaines modifications. Je me propose de un voteur au bureau du scrutin, mais voici
signaler à la Chambre aumoins un cas arrivé dansia comment la chose est arrivée: Comme ise
propre ville, et montrant, suivant moi, jusqu'à quel
point on a abusé de la loi relative au fonds de pension. niffton, o il evit vot l fit mne

Les faits que je me propose de porter à dans sa voiture un voisin, un ami per-
la connaissance de la Chambre pourront sonnel, un libéral. Il lui demanda S'il
engager certains membres qui seraient allait à Canniffton pour voterot l'individu
peut-être favorables au maintien de la loi ayant répondu que oui, il le prit dans son
telle qu'on la trouve aujourd'hui dans les cabriolet, et tous deux se rendirent au
statuts, à en voter l'abrogation ou à bureau du scrutin; l'un vota pour le can-
appuyer les modifications que le Directeur didat conservateur, l'autre pour le candidat
général des Postes se propose, je crois, libéral. Voilà en quoi consiste le délit.
de lui faire subir. Quand ces faits furent portés à la con-

Maintenant les faits sont simplement naissance du Directeur général des Postes,
ceux-ci: Le bureau de poste de Belleville il refusa, d'après ce qu'on me dit, de des-
fut élevé, il y a quelques années, au rang tituer M. Taylor. Comme un individu
de celui d'une cité ; un directeur fut insistait, par l'entremise de l'association
nommé, un sous-directeur et un certain de réforme, pour que ce citoyen fut dé-
nombre de commis furent aussi appelés à pouillé de sa charge de directeur de la
faire partie du service. On prétend que poste, on dftt, pour faire droit à cette
le fait d'avoir, dans une localité de cette demande, recourir au seul moyen qui
importance,- changé la classification du s'offrait, celui de la suppression de ce
bureau de poste, et d'un bureau de ville bureau comme bu-eau de poste de cité.
en avoir fait un de cité, a ou pour résultat Si je suis bien renseigné, le Directeur
d'imposer une très lourde dépense à laquelle général des Postes opposa une 'ésistane
le revenu public doit pourvoir, dépense assez énergique et déclara qu'il ne desti-
plus lourde que le montant requis par la tuerait pas ce fonctionnaire pour les motifs
rémunération accordée aux employés rétri- qu'on lui avait exposés, mais qu'il pourrait
bués au moyen d'honoraires et que l'on se conformer auxdé&it-s exprimés en t-ans-
appelait des fonctionnaires de but-eau de formant le bureau on unsimple bureaude
poste de ville. Je crois que cette préten- poste de ville au lieu de cité, congédiant on
tion est fondée, et le Directeur général des même temps tous les employés à partit du
Postes dit que telle est la politique qu'il a- directeur jusqu'au dernier d'ent-e eux.
cru devoir, dans sa sagesse, adopter en ce Puis, l'orsqu'il s'agi-ait de la réorganisa-
qui se rapporte à la gestion de son Minis- ion; qu'il ne nommerait pas un nouveau
tre. S'il on avait fait autant partout directeur, se contentant de confier d'adm -
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nistration des affaires du bureau à un sous-
directeur, donnant instruction à celui qui
agirait comme directeur de la poste,-
celui-là même qui était sous-directeur, et
qui a maintenant la charge de ces bureaux,
-et, en recourant au système de rétribu-
tion par commission, d'employer les fonc-
tionnaires qu'il jugerait nécessaires, tout
en suivant la recommandation et en se
conformant aux vues de l'association de
réforme de la ville, quant aux nomina-
tions qu'il ferait.

La transformation eut lieu, tous les
employés furent mis en disponibilité,si vous
voulez vous servir de cette expression, ou
destitués, le bureau confié à la gestion du
sous-directeur moyenrnant une augmenta-
tion le salai re. Cel i-ci reprit,avec l'assen-
timent, je suppose, de l'association de ré-
forme, ceux des anciens employés suivant
qu'il le jugea à propos, avec une rétribution
moins élevée.

Cinq fonctionnaires furent congédiés; le
directeur de la poste et quatre commis ne
furent pas employés de nouveau, celui qui
avait remplacé l'ancien directeu r ne.jugeant
pas nécessaire de les reprendre tous,

Deux des commis ne furentpas rappelés
dans le service. L'un deux est une jeune
fille qui, à cette date là et depuis des
années, était le principal soutien de sa
mère qui est veuve. Elle ne fut pas
nommée de nouveau, mais fut mise à la
pension, je parlerai de cela plus tard et je
pourrai, je crois, justifier les observations
que j'ai faites au cours du débat sur
l'Adresse que j'ai déjà citées lorsque j'ai
qualifié cet acte comme un abus criant
de la loi du fonds de pension. Cette per-
sonne fut laissée de côté, et une très
aimable jeune fille mais n'ayant aucune
expérience, la remplaça. Il se trouve
qu'elle est la fille d'un ancien président de
l'association de réforme, un citoyen à l'aise
et à la tête d'une maison commerciale con-
sidérable de Belleville.

La jeune personne qui a été destituée
est la petite fille d'un ancien membre du
ci-devant parlement du Canada, feu George
Benjamin.

M. Benjamin était conservateur, et la
cause de sa destitution remonte, je suppose,
au fait qu'elle est sa petite fille, bien que
sa mère comptât surtout sur son salaire
pour vivre.

Depuis, elle a dâ s'en aller demeurer
avec son frère et la famille est rendue au
Nebraska.

L'un des deux autres, un jeune homme,
était conservateur, il n'a pas été repris.
Lui aussi aidait à son père et à sa mère.

A présent, voyons quel usage on a fait
du fonds de pension pour en venir à appli-
quer cette politique. Ceux qui connais-
sent les principes de la loi relative aux
pensions de reti ai&e savent qu'un fone-
,ionnaire doit fournir dix années de service
avant de pouvoir faire valoir ses droits à
la pension créée par cette loi. Si un com-
mis ou employé est destitué ou congédié,
si ce n'est pas pour une cause bonne et
valable, si c'est en vue d'opérer une écono-
mie et pour accroître l'efficacité du service,
on lui accorde généralement une gratifi-
cation.

On voit que dans ce cas-ci, le directeur
de la poste fut destitué-et en passant je
dois ajouter qu'il ne reçut avis de sa des-
titution qu'après avoir commencé un nou-
veau mois de service bien qu'elle prit effet
le premier jour de ce même mois. Il ne
s'était pas écoulé bien des j-urs je l'adimots,
et je dois dire en justice pour le Directeur
général des Postes que. lorsque j'ai signalé
ce fait à son attention il me dit qu'il l'igno-
rait et qu'il verrait à ce que le directeur
de la poste reçut son traitement pour le
mois pendant lequel il avait commencé
son service.

Le sous-directeur touchait un salaire
annuel de $1,350, aujourd'hui, comme je
l'ai dit, il remplit les devoirs de directeur
et il reçoit un traitement de $1,600, soit
une augmentation de $250. On m'a dit
depuis, que le salaire n'est que de $1,550,
c'est pourquoi je mentionne les deux ren-
seignements tels que je les ai reçus. Le
Directeur général des Postes prétend que
c'est 81,550. Des gens de Belleville, qui
doivent savoir ce qui en est, disent qu'il a
$1,600. Quoi qu'il en soit, c'est là un point
de détail. Il a été inscrit sur la liste des-
pensionnaires de l'Etat, bien qu'il n'ait que
trente-sept ans. Il a fourni quinze années
et trois quarts de service; sa pension de
retraite s'élève à $400 par année, mais il
ne la touchera pas tant qu'il gérera le
bureau de poste, à raison d'un traitement
annuel de $1,600.

Alfred Gillan était employé à titre de-
commis de seconde classe; il avait trente-
neuf ans et comptait quinze années et trois.
quarts de service. Il recevait un salaire
de $1,200 par année, et il a été, à cet âge
là, mis à la retraite, à raison de $360 par-
année, montant qu'il touchera pendant le.
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reste de sa vie. Ce jeune homme a été
repris dans le service à raison d'un salaire
de $400 par, année.

Tous les nouveaux commis reçoivent
$400 par année, mais à part ce traitement
Gidan touche sa pension de retraite. S'il
vous plaît de faire un petit calcul, vous
verrez qu'en tenant compte de son âge et de
sUsanu,é robuste,c'est y>ur lui un bon place-
ment équivalent à l'achat d'une annuité
représentant un capital d'environ $10,000
mise à la charge du revenu publie.

M. Walker qui a aussi été destitué, était
£gé de trente-quatre ans. Il a été employé
pendant trois années et trois quarts. Il
recevait $800 par année, et sa pension de
retraite, qu'il touchera aussi longtemps
qu'il vivra, s'élève à $208; c'est là l'un des
jeuneP gens qui n'ont pas été repris dans le
service.

M. W. G. Embury était alors âgé (le
quarante-un ans. Il comptait douze années
de service et son traitement s'élevait à
$800 par année; il touche maintenant une
pension qui lui est accordée pour le reste
de sa vie de $204.52.

Mademoiselle Newberry avait quarante-
trois ans, comptait treize années de ser-
vice et touchait un traitement de $800) par
année. Elle retirera d'icià la fin de ses jours
une pension de $207 que lui versera la
caisse de retraite.

M. Lynch était agé de trente ans ; il y
avait douze ans qu'il était dans le service
et recevait un salaire de $800 par année.
Il retire une pension de 8186.66 et a été
réemployé à raison de $100.

M. Reeves était &gé de vingt-huit ans,
comptait sept années et neuf mois de
service à un salaire de $600. On lui a
accordé une gratification, non pas une
pension, de $304.66. Il a été repris dans
le service et tonche un traitement de $400
par année.

Mary Kennedy, âgée de trente-quatre
ans, comptait quatre ans et demi de rer-
vice ; elle reçoit une gratification de
$187.77. Elle est entrée de nouveuu dans
le service à raison de $400 par année.

M. Hargraves, qui était figé de vingt-six
ans et qui avait été quatre ans et demi
dans le service a reçu $9 1.61.

John Taylor, le directeur de la poste,
employé à raii.on de $1,400 par année, fut
destitué. N'ayant pas été assez longtemps
dans le service, il ne reçut ni gratification ni
aucune indemnité-il ne fut pas mêne
payé pour le mois pendant lequel il avait
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commencé à servir quand il reçut avis de
sa destitution.

Ces décisions mettent à la charge de la
caisse de retraite des versements annuels
s'élevant à $1,566.79, en sus de $585.04,
montant des gratifications.

J'ai déjà dit que M. Duncan, celui qui
agit comme directeur de la poste, ne tou-
chera pas sa pension de retraite pendant
le temps qu'il sera employé dans ce bureau,
mais c'est un jeune homme de trente-sept
ans seulement, et s'il sortait du service
demain, il y aurait à la charge de la caisse
de retraite une nouvelle pension annuelle
de $400 qui devra lui être payée sa vie
durant.

Si vous prenez le montant des pensions
et si vous le capitalisez à trois pour- cent,
vous constaterez qu'il représente $52,200,
et si vous déduisez les $400 qui ne seront
pas payées tant que M. Dunican sera main-
tenu dans le service, ces pensions repré-
sentent alors un capital de $40,000 envi ron.

Dans ces circonstances, je le demande à
tout homme raisonnable, n'est-il pas vrai
que la déc>sion prise par le Directeur
général des Postes constitue un abus de la
loi de pension ?

Le Directeur général des Postes derivit
une lettre au rédacteur du Sun de Belle-
ville, qui avait dté, depuis un certain temps,
ce que loîi appelle un journal indépendant
-c'est-à-dire indépendant des partis politi-
ques-jusqu'à l'époque des dernières élec-
tions, toi squ'il se déclara être partisan du
Gouvernement Hardy et du Cabinet fédéral
et aujourd'hui c'est une feuille absolument
libérale. Je vais lire un extrait de la
lettre du Directeur générai des Postes dans
laquelle il s'efforce de justifier la conduite
qu'il a tenue :-

Il peut se faire que j'interprète faussement les
devoirs qui m'incombent comme directeur général des
Poste, mais je crois être tenu d'employer les fonds
que le Parlement a mis à ma disposition comme chef
de ce ministère, de la manière la plus profitable au
point de vue du Vublic tout en entralnant le moins de
frais possibles. J occupe un poste public de confiance,
et je n'ai pas plus le droit de permettre q,ue l'on gas-
pille les deniers du public mis à ma dispositron, qu'un
curateur peut permettre la dilapidation des fonds des
particuliers confiés à sa garde.

Per-onne ne peut s'objecter au principe
posé dans ce passage. Non seulement
c'est la politique, mais aussi c'est le prin-
ciie d'apr-ès lequel chaque Ministre devrait
admninistrer les affaires de son burcan,
J'apbprouve complètement tout ce qu'il lit,
mais je ne puis m'empêcher de croire que
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-cet énoncé, envisagé à la lumière des faits,
rappelle forcément le souvenir de ce
fameux personnage du nom de Pocksniff,
que l'on trouve dans l'un des romans de
Dickens. C'était un homme très honorable,
très grave, exprimant et professant de
nobles sentiments. Tel est le Directeur
général des Postes d'après la peinture con-
tenue dans le paragraphe que j'ai lu. S'il
avait agi suivant ce principe-et avant
d'en finir, j'établirai que ce n'est pas là ce
qu'il a fait-tout le monde au Canada
aurait approuvé sa conduite. Mais la posi-
tion qu'il s'est faite en transformant un
bureau de poste de cité en un bureau de
poste de ville, et le motif qu'il en donne
dans ce paragraphe présente, je crois, des
traits de ressemblance avec celle dans
laquelle se trouvait le Dr Johnson, par la
réponse qu'il donna lorsqu'on lui demanda
pourquoi il avait mal orthographié un cer-
tain mot dans son dictionnaire, et qu'il
répondit: "Par ignorance, par pure igno-
rance." Il en est précisément ainsi pour
le Directeur général des Postes dans le cas
qui nous occupe. Ou telle est la cause, ou
bien il a choisi une ville conservatrice,
représentée par un conservateur, dans le
but de punir et abaisser le bureau de poste
de Belleville en en faisant un bureau de
ville au lieu de cité; ou bien, il ne savait
pas ou n'a jamais pris la peine de se ren-
seigner sur la position relative quant à la
dépense, de la cité de Belleville comparée
à ce qui se pa;se dans les autres bureaux
de poste de cité du Canada.

Avant de laisser ce sujet, je dois dire que
le Directeur général des Postes mentionne
plusieurs autres localités dans cette même
Iettre-Brantford, Brockville, Chatham,
Galt, Guelph, Peterborough, Sainte-Cathe-
rine, Saint-Thomas, Stratford, Woodstock
-tous des bureaux de poste de ville, et il
a comparé la proportion des dépenses avec
les recettes du bureau de poste de Belle-
ville. Là s'est bornée sa comparaison.
S'il avait voulu faire un rapprochement
juste--j'allais dire honnte-il aurait dû
prendre pour point de comparaison les
différentes cités du Canada. Les bureaux
de poste les cités relèvent de la loi du
service civil, et j'admets qu'ils sont beau-
coup plus coûteux que lorsqu'ils sont
soumis au régime en force dans les bureaux
sur lesquels j'ai appelé l'attention. DE
plus, si on veut bien se donner la peine de
se renseigner sur ce qui se passe danE
les villes qu'il a choisies comme exemple,

on constatera que les chiffres exacts ne
sont pab produits, les divers déboursés
n'étant pas ajoutés à la dépense générale,
ce qui a pour effet de donner un percen-
tage beaucoup moins considérable.

Jetons un coup d'œil sur les différents
bureaux de poste de cité de tout le Canada.
J'ai en mains un tableau donnan t les noms
des bureaux, le revenu, les traitements, les
dépenses diverses, le total des déboursés,
le revenu net et le percentage. Je ne fati-
guerai pas la Chambre en lisant tous ces
chiffres, et je transmettrai cet état aux
sténographes, me contentant de mentionner
les localités et, le percentage, ce qui suffira
pour établir le point que j'examine.

-t- M

t~

e à ce

00 Z- P- n - L

z ~ ~ e Oý e,1 O: : ý 1ý1ýQ0 ~ Q <ML n I zc

e, .

cqsc

[SÉNAT]258



[14 MARS 1898] 259

On constatera d'après ces chiffres, que la
dépense à Toronto b'est élevée à 4f pour
100 du revenu total qui, je dois le dire,
était de $361.388.16; les traitements re-
présentaient $147,156.47, et ainsi de suite.

e percentage à Belleville était de 54 du
revenu total perçu. Kingston, 80 pour
100; Ilamilton, 67 pour 100; London, 61
pour 100; Ottawa, 101 pour 100, soit un
pour 100 de plus que les rccettes encais-
sées; Windsor, 70 pour 100; Québec, 96
pour 100 ; Sherbrooke, 38 pour 100;
Frédéricton, 56 pour 100; Saint-Jean
N.-B., 75 pour 100 ; Halifax, 56 pour 100;
Chariottetown, 114 pour 100, tout juste 14
pour 100 de plus que les recettes réelles. Je
crois que je pourrai expliquer cela après
que j'en aurai fini avec les autres localités.

Winnipeg, 44 pour 100; Vancouver, 39
pour 100; Victoria, 54 pour 100.

La Chambre constatera que je n'ai pris
que les bureaux de poste de cité du Cana-
da, et qu'ils ne s'en trouve que trois dont
les frais de gestion soient moindres que
ceux de Belleville. A Windsor, le percen-
tage est de 70 tandis qu'il n'est que de 51
à Belleville. Mais vous ne devez pas
perdre de vue le fait que Windsor est re-
présenté par M. McGregor, qui est un par-
tisan très ardent et très zélé du Cabinet, il
ne faut donc pas toucher à cette ville.

Kingston donne un pereentage de 80,
mais elle est représentée par M. Britton,
un autre membre du parti libéral plein
d'ardeur et de dévouement.

Saint-Jean donne un percentage de 75
contre 54 à Belleville. Cette cité est re-
présentée par MM. Ellis et Tucker, deux
amis du Gouvernement.

Québec donne un percentage de 96 sur
les recettes encaissées contre 54 à Belle-
ville, et cette cité est représentée par le
très honorable sir Wilfrid Laurier, M. Do-
bell et M. Malouin, et tous trois peuvent
être considérés comme d'ardents amis du
Cabinet.

Charlottetown donne un percentage de
114, et elle est représentée par sir Louis
Davies. Vous devez vous rappeler, et je
désire être juste en donnant ces explica-
tions, que l'inspecteur de l'Ile et le direc-
teur de la poste à Charlottetown ne sont
pas deux personnes différentes mais que le
même individu remplit ces deux fonctions,
de sorte que si M. Brecken, qui est direc-
teur de la poste à Charlottetown n'avait
tout simplement que cette charge, il ne
pourrait, en vertu de la loi du service ci-
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vil, recevoir seulement que $1,400 par an.
née, ou suivant le gré ou la volonté du Di-
recteur général des Postes, ce traitement
pourrait être augmenté à 81,800. De sorte
que si vous prenez même les $2,000 ou 82,-
200 qu'il touche et si vous les déduisez,
tout en nommant un inspecteur et un di-
recteur de la poste recevant les salaires
décrétés par la loi du service civil, alors
les frais généraux dépasseraient les recet-
tes.

Nous avons dans ce tableau des chiffres
indiquint une dépense de 75, 80, 190 et 114
pour 100 des recettes pour quelques-unes
des cités mentionnées, contre 54 pour 100
figurant pour Belleville.

En présence de ces faits vous pouvez
tout naturellement vous demander pour-
quoi Beiieville a été choisie parmi lesautres
si ce n'est pour des raisons politiques? Si
la politique-à laquelle personne d'entre
nous s'objecterait je crois-si la politique de
réduire les frais d'administration dans les
différents bureaux doit être poursuivie,
pourquoi n'a-t-elle pas été appliquée aux
bureaux de cité sur lesquels j'ai appelé
l'attention ?

Personne ne peut en venir à une conclu-
sion autre que celle à laquelle j'en suis ar-
rivé, à savoir que le parti de la réforme de
la cité de Belleville et des environs avait
résolu de se débarrasser de l'homme qui
était directeur de la poste et qu'il n'aimait
pas, bien que l'on ne puisse pas dire un
mot contre lui quant à ce qui se rapporte
à l'exécution de ses devoirs pendant le
temps où il fut dans le service. C'est un
homme très estimable et qui n'a jamais
blessé qui que ce soit. Son crime politique
a été l'acte que j'ai signalé à votre atten-
tion, rien de plus.

Que la politique appliquée à la cité de
Belleville aitrencontré ladésapprobationde
la partie respectable-je parle maintenant
au point de vue politique, et je ne veux
pas que l'on donne à mes paroles une autre
interorétation-de la population de la cité
do Belleville, est établie par le fait que let-
tres sur lettres furent adressées ici, que dé.
légations après délégations vinrent s'entre-
tenir de ce sujet avec le Directeur général
des Postes, protestant contre la politique
qu'il poursuivait et contrela manière dont
ces différents fnctionnaies avaient été
traités., Si les préjugés politiques n'y
étaient pour rien, s'il n'y avait pas de rai-
son de ce genre appelant l'application du
principe " aux vainqueurs les dépouilles,"
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alors les deux commis sur lesquels j'ai ap. Je dois dire que telle était la manière de
pelé l'attention auraient été repris dans le voir des conservateurs et des libéraux. Il
service. Cette jeune personne, madenoi- n'y avait presque personne dans la ville
selle Newberry et M. Walker déclarèrent qui ne fut pas d'opinion qu'il y avait plus
au sous-directeur: " Nous sommes piêts à d'employés dans le service qu'il n'en fallait
retourner au bureau et à accepter les sa absolument, et si la politique du Directeur
laires de $400 par année que vous offrez," général des Postes avait été appliquée
ce qui, ajouté à la pension qu'ils retirent, d'une manière générale, personne n'aurait
n'aurait pa-s fait un montant aussi élevé critiqué.
que le traitement qu'ils recevaient avant La défense que donne le Directeur géné-
d'être mis à la retraite. Si cette mesure rai des Postes pour justifier sa conduite se
avait été prise pour n'importe quelle rai- réduit tout simplement à ceci: c'est qu'il
son autre que le désir de satisfaire aux exi- désirait, comme administrateur de fonds
gences politiques du parti, ces deux em- publics, conduire les affaires de son bureau
ployés auraient étérappelésdans le service. aussi économiquement que possible. Per-
Ils étaient assurément les deux membres sonne ne s'objectera à cette politique.
les plus compétents de tout le personnel. S'il avait transformé tous les bureaux

M. Thomas Ritchie, le plus grand im- de poste sur lesquels j'ai appelé l'attention
portateur de Belleville, qui fut président et s'il les avait mis sur le même pied que
du Bureau de commerce et candidat aux celui de Belleville, à l'exception peut-être
dernières élections dans les intérêts du d'Ottawa, Montréal et Toronto, personne
parti libéral contre M. Henry Corby, fut n'aurait critiqué sa décision.
tellement dégouté de la conduite et de la Il n'est que juste pour moi de dire ici
politique du Gouvernement dans cette que l'excuse alléguée pour maintenir
circonstance, qu'il crut devoir publier la Windsor au rang qu'elle occupe,-bien que
lettre suivante dans les journaux:- ce ie soit pas une bonne raison,-est le

fait que c'est un point de distribution con-
Au rédacteur de l'intelligencer, sidérable situé immédiatement sur la fron-

tière et recevant beaucoup de lettres et ar-
MoNsIEUR,-Comme on m'informe que mon nom ticles transmis Pur le service postal

est associé dans les conversations publques qui ont
lieu en ville à propos des récents changements faits des Etats-Unis. Nous pouvons aussi
au bureau de poste, il est de mon devoir de définir ma facilement comprendre comment il se
position, non pas ,dans le but de me justifier, ce qui fait que là dénense du bureau de nosteest un point de très peu d'importance, mais afin d'ex-
onérer la masse des électeurs honorables de cette cité, à Ottawa dépasse le revenu; c'est 'parce
de l'odieux que l'on cherche à faire peser sur eux à que cette ville et le siège du Gouverne-
raison de la conduite d'un petit nombre qui sont e n
sensés, généralement parlant, les représenter. ment et qu'une grande quantité de lettres,

Connaissant par expérience la conduite honorable etc., est ex pédiée, comme vous le savez
de la plupart de ceux qui m'ont appuyé à la dernière tous, franc de port.
élection pour les Communes, je puis affirmer, sans J'i déjà mentionné l'une des raisons ui
crainte, qu'au moins quatre-vingt-dix-neuf sur cent ' i
de ces électeurs de Hastings-ouest auraient fait abso- a été alléguée pour justifier le fait que les
lumnent comme moi lorsque j'ai exprimé ma pensée au dépense. au bureau de piste de Charlotte-
sujet des changements projetés dans le bureau de
poste de Belleville. Je dois dire que l'on m'a à peine lown excèdent le revenu, mais dans tous,
consulté à ce sujet, mais l'opinion que, j'ai exprimée à les autres cas, il n'exi>te aucun motif potir
ceux qui me l'on demandée, est la suivante: à savoir nie paw faire ce qui a été décidé dants celui
que s'il était nécessaire,dans l'intérêt public, de dim-
nuer les dépenses du bureau de poste ici (que tout le du bureau de poste de Bv-leviîle, c'e-t-à-
monde, si je ne me trompe pas, croyait excessives), il dire metire ces bureaux sur un pied infé-
serait préférable, dans les circonstances, de ne pas rieur à celui qu'ils occupent maintenant
modifier la situation du bureau de poste en ce qui i le qm
touche au service civil, mais de diminuer le personnel, si le Directeur général des Postes avait
s'il était évident qu'il y avait plus de fonctionnaires l'intention d'appliquer botnnitement sa.
qu'il n'en fallait. D'un autre côté, si le Directeur oliti qe.
général des Postes, qui est le chef responsable de ce
service, insistait pour mettre dans un rang inférieur Le motif allégué par le Directeur général
notre burean de poste. qu'alors le directeur de la poste des Postes à propos de . es nominations
aurait dû recevoirl'ordre d'employerles commis néces- d'ancie ns employé< et, qu'ayant >lacé le.
saires en les prenant à même le personnel existant,
s'ils consentaient à accepter le traitement accordé et bureau de ioste de Belleville au rang d'un
s'ils étaient jugés compétents et disposés à s'acquitter bureau de ville, il laissa au di reeteur de la
de leur devoir. l po-te intérimaire le soin de choisir , les

Respectueusement à vous, différen ts commis nécessaires; mais lor-qune
THOS. RITCHTE. le dossier sera déposé, vous constatere4.
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que, quand ces instructions furent données
audirecteur intérimaire actuel de ce bureau
de poste-car il n'a pus encore été nommé
de directeur permanent-une condition est
posée dans la lettre comportant que toutes
les nominations qu'il fera devront au préa-
lable avoir été recommandées par l'asso-
ciation de réforme de Belleville.

L'association de réforme de Belleville
tint un conclave solennel-ce petit groupe
de personnes dont parle M. Ritchie, et avec
lequel il ne 'accorde pas-et insista pour
que les deux personnes dont j'ai mentionné
les noms ne fussent pas reprises dans le
service. mais que le fils d'un employé du
Grand-Tronc, qui est libéral, fat appelé à
remplir l'une de ces places puis, que la
fille d'un ancien président de l'association
de réforme et un ancien candidat libéral
défait dans Hlastings-ouest, eut l'autre,
privant lajeune personneet lejeune homme
qui étaient en partie le soutien de leurs
parents, (les emplois qu'ils a tvaieit occupés.

Je vous ai aussi démontré que cette
politique n'a pas été appliquée à d'autres
cités. Il n'y a seulement que trois bureaux
de poste de cité dans tout le Canada dont
les frais de gestion ne sont pas propor-
tionnellement plus considérables que ceux
de Belleville, mais heureusement pour ces
cités elles sont représentées par des députés
libéraux. Vous pouvez facilement vous
imaginer quelle tempête soulèverait sir
Louis Davies si le Directeur général des
Postes allait proposer de réduire le bureau
de poste de Charlottetown au rang d'un
simple bureau de ville I

Vous pouvez facilement concevoir quel
protêt énergique feraient entendre les
deux Messieurs qui représentent Saint-
Jean dans la Chambre des Communes si
on demandait de placer le bureau de poste
de cette cité dans un rang intérieur à celui
qu'il occupe aujourd'hui! Il en serait ainsi
pour Québec; quelle protestation ne fe-ý
raient pas entendre à leur tour messieurs
Dobell et Malouin, si Québec était humi-
liée au point de ne lui donner qu'un bu-
reau de poste de ville au lieu de cité,
pour la raison alléguée par le Directeur
général des Postes dans le cas de Belle-
ville, soit qu'il en coûterait beaucoup
moins au pays pour les frais de gestion de
ces diffé-ents bureaux gâce au système
noiveau comparé à l'ancien.

Maintenant, je ne défends pas le sys-
tème en vigueur, et je ne condamne pas le
Directeur général des Postes d'avoir

adopté une po.itique permettant d'écono-
miser les deniers publics; mais je le blâme
d'avoir choisi une cité parce qu'elle se
trouve représentée par un conservateur,
de s'en servir comme d'un exemple et de
ne pas toucher aux autres cités; je le
blâme d'avoir confié aux mains d'une asso.
ciation, quelle qu'elle soit, le droit de dire
au directeur de la poste qui il devra em-
ployer et qui il ne devra pas choisir, délé-
guant par là même à d'nutres personnes le
pouvoir et la responisabilité qui appartien-
nent à un Ministre de la C(iuronne.

Vous constaterez, lorsque ces docunients
seront déposés, que ce que j'ai dit à propos
des instructions est littéralement exact..

Le bureau a été placé dans un rang in-
férieur et quatre ou cinq fonctionnaires ont
été mis à la retraite, bien q'aueun d'entre
eux ni'ait atteint l'âge de cinquante asis ; on
verra aussi que les sommes payées à ces
pensionnaires représentent u montant, si
elles étaient capitalisées, de quarante à cin-
quante milles piastres environ, ce qui est
autant d'a jouté à la dette publique.

Si c'est là la manière dont Le Ministère
des Potes ou n'importe quel autre rele-
vant de l'ad ministration publique, doit être
géré, le plus tôt le Gouvernement modi-
tiera sa politique ou le plus tôt un change-
ment se produira dans le personnel des
aimini:.trateurs, Je mieux ce sera pour le
pavs.

Je veux qu'il soit parfaitement bien
compris que je ne critique pas une poli-
tique d'économie, si le Directeur général
des Postes 'applique d'une façon juste et
honnête, mais je réprouve de la manière la
plus formelle l'idée de choisir une cité
parmi toutes celles qu'il y a au Canada, et
d'y appliquer cette politique, bien qu'il n'y
ait que trois autres cités seulement dont
les bureaux de poste soient moins coûteux
que celui de Belleville.

J'ai expliqué pourquoi je demande le
dépôt de ces documents afin que l'ensemble
des faits soit communiqué au public.

Je sais que'le Gouvernement prétextera
l'économie comme moyen de défense. Je
dis, pratiquez-la partout, et le Directeur
général des Postes verra que ni moi ni la
population de Belleville, bien qu'elle soit
opposée au Gouvernement, ne le blâmera
pour cela; mais tant que cette politique
ne fonctionnera que dans uneseule localité,
bien que les autres coûtent plus aIu Trésor
publie, je maintiens que c'est là une injus-
tice révoltante pour les intéressés et une
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violation flagrante des principes sur les-
quels repose la loi créant le fonds de pen-
sion.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Honorables Messieurs, j'ai écouté
avec attention le discours pionoticé de-
vant cette Chambre par mon honorable
ami sur la proposition demandant des
renseignements au sujet du bureau de
poste de Bellevillh, et j'espère que nous
serons cri état de nous rendre au démir de
l'honorable sénateur. Mon honorable ami
a négligé d'appeler l'attention sur le fait
que ces règlements, quant à ce qui se rap-
porte aux bureaux de postode cité, furent
adoptés sous il ne Administration précé-
dente, et que s'il y a eu extravaganice ou
un maiquement quelconque dans les me-
sures priises en vertu de ces règlements au
sujet de Belleville, onit ne doit pa, en reje-
ter la responsabilité sur le Directeur gétié-
ral des Postes, mais sur ceux qui l'ont pré-
cédé dans cette cl:rge.

Mon hotorabl) ami a négligé aussi de
signaler à l'attention de la Chambre le ftit
qu'il y a plusieurs cités ail Canada aux-
quelles cette règle n'a pas été app!iquév, et
bien qu'elles aient été laisAées quant à ce
qui se rappor te aux facilités postales, dans
la situation créée pour les bureaux de
poste de ville, elles n', n étaient pas moins
des cités; et que le Directeur général (es
Postes fut justifiable d'adopter la ligne (le
conduite qu'il a suivie à l'égard de Belle-
ville est, je crois, amplement prouvée par
la proportion que l'on uontstatera entre le
revenu et la dépense dans uit grand
nombre de bureaux qui se trouvent dats
des circonistinces anulogues à celles du
bureau dLe poste (le Belleville. En réalité
ce dont mui honorable ami s'est plaint,
c'est que le Dit-ecteur général des Postes
n'ait pas appliqué aux autres cités la iègle
qu'il a établie à propos de Belleville, c'est-
à-dire qu'il n'ait pas déttuit juqu'à présent
et dans une plus grande mesure, ce que
mon honorable ami et ses collègues dans
le Gouvernement ont fait pendant qu'ils
administruiet, la chose publique avant
l'arrivée au pouvoir (le mon collègue. Mort
honorable arii sera plus en position de cri-
tiquer le Directeur général des Postes à ce
propos lorsqu'il verra ce que ce Ministre
peurra faire dans ce sens dès qu'il sera
-leinement renseigté sur tout ce qui con-
cerne ce service.

Mon honorable ami dit que le Directeur
général des Postes s'est inspiré unique-
ment de considérations politiques dans ce
qu'il a fait à propos du bureau de poste de
Belleville, et que la punition, c'est ainsi
qu'it apprécie cette mesure, qui a été
inifligée au directeur de la poste et à ceux
qui étaient employés dans l'ancien bureau,
vst due toi fait que c'est une cité conserva-
trice.

Eh bien, il y a un grand nombre de
cités con>ervatrices au Catada, et le
Directeur général des Postes n'a pas
pris à leur égard les mesures qu'il a appli-
quées à Belleville et dont mon honorable
ami se plaint, et je crois que mon hono-
rable ami verra qu'il y a d'autres considé-
rations qui n'ont p-ts une mince impor-
tance au point de vue public, lesquelles
ont pu inspirer le Directeur général des
Postes, tout on étant étrangères au motif
tiré (le l'esprit de parti le plus outré que
lui a attribué l'honorable sénateur.

Maintenant, pernettez-moi de prendre
le ca! de la cité dle Brantford. Cette cité
donne un revenu postal de $25,638.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Pour quelle année ?

L'honorable M. MILLS: Je crois que
c'emt pour 1896, et il n'y a pas, relativement
parlant, une bien grande différence. Brant-
thrd, comme je le dis, a un revenu de $25,-
638, et les frais génîéraux du bureau s'élè-
vent à $4,91W, c'e,t-à-dire 19 pour cent du
montant des recettes encaissées.

Maintenant, Brantfioi d est une cité, elle
ne lut pas mise rur le pied des cités, elle
n'a pas été traitée par mon honorable ami
et ses collègues de la même manière que
Belleville, et mon honorable ami avait, je
suppose, des raisons pour ne pas accorder
à Brantford ce qu'il a donné à Belleville.

Brantfo rd a une population plus considé-
rable et il y a là uni mouvement cornmercial
beaucoup plus grand qu'à Belleville, cepen-
dant mon honorable ami appliqua la régle-
mentation des cités à Belleville, mais il
n'en fit pas autant à l'égard de Brantford.

Et. ce que mon honorable ami et ses
collègues étaient mûs par dos considéra-
tions politiques, et était-ce paice que la
ville de Brantford était alors représentée
par un libéral ? Est-ce que mon honoiable
ami voudrait accepter ou consentirait-il
volontiers à ce qu'on lui attribua ainsi qu'à.
tous ses collègues dans le Gouvernement,
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les motifs qu'il impute maintenant au
Directeur général des Postes?

Permettez-moi de citer un autre cas. A
Brockville, le total des recettes s'élève à
$24,500. Les frais de gestion sont de $4,470,
soit 18 pour cent du revenu.

Maintenant, prenez Belleville. Là le
revenu est de $16.235-ou pour l'année
suivante de $ 17,000-et les frais de gestion
se sont élevés, en 1896. à $8,827, près du
double du montant représenté par les frais
encourus à Brantford, où la population est
presque de la moitié du double et où le
revenu atteint 60 pour cent de plus.

Main tenant, mon honorable ami viend ra-
t-il prétendre que l'on peut justifier une
pareille dépense nu bureau de poste de
Belleville, que ce bureau devrait coûter
plus que la moitié des revenus qui sont
perçus,tandis que pour la cité de Brantford
les frais administratifs du bureau de poste
ne représentent seulement que 19 pour cent
des recettes. Pourquoi fut-il nécessaire de
prendre ces mesures sp4ciales à l'égard de
Belleville, et ne pas en avoir fait autant
pour la cité de Brantford ?

Permettez-moi de prendre un autre cas,
celui de la cité de Guelph. Le Gouverne-
ment de mon honorable ami laissa cette
cité au rang de celles des localités qui n'ont
qu'un bureau de p,,ste de ville. Il ne prit
pas dans ce cas là les mesures auxquelles
les cités ont droit d'après lui. Il n'a pas
fait pour Guelph ce qu'il fit pour Belle-
ville. Les revenus le Guelph s'élèvent à
$5,000 <le plus que ceux de Belleville, et
le, déboursés administratifs du bureau de
poste de Guelph se sont élevés à $5,000 par
anniée:, tandis que ceux du bureau de poste
de Belleville ont atteint, l'année dernière,
$9,079.

Mon honorable ami peut-il dire qu'il
exi!-te une justification pour cela?

Naturellement, mon honorable ami est
citoyen de Belleville; il est largement
intéressé dans la prospérité de cette ville,
et si on allait me demander la vraie expli-
cation de cet état de choses, peut être
dirais-je que mon honorable ami a cédé à
la pressior. exercéesur lui, et qu'il a voulu,
obéissant en cela à sa bienveillance natu-
relle. satisfaire les désirs des amis plutôt
que de se conformer à ceg principes-d'affai-
res qu'il admet lui-même avoir de l'im-
portance et dont on devrait tenir compte
lorsque l'on prend une décision sur un
sujet comme celui-ci.

Maintenant j'en viens à la cité de Saint-
Thomas. Saint-Th,>mas a une population
de 10,000 âmes environ et donne un revenu
annuel de près de 84,000 de plus que
Belleville, moyennant une dépense de
$4,900 contre $9,079 à Belleville.

Puis, prenez la cité de Sainte-Catherine,
là le revenu est un peu moindre qu'à
Belleville-la différence entre elles n'est
pas grande, elle ne s'élève pas tout à fait
à $2,000, et cependant les frais de gestion
du bureau de poste de la cité de Sainte.
Catherine ne sont que de 83,560, contre
89,079 à Belleville.

Mon honorable ami constatera donc
qu on ne serait pas justifiable de mainte-
nir l'état de choses qui existait à Belle-
ville.

Il y avait des raisons pour que des me-
sures fussent prises immédiatement à
l'égard de belleville, et mon honorable
ami le Directeur général des Postes réso-
lut en conséquence de réformer l'état de
choses qui y existait. Gràce à cette ré-
forme, il a épargné au Trésor publie du
Canada, une somme très considérable.

L'honorable sir MACKENZE BOWELL
Bien peu.

L'honorable M. MILLS: Plus de trois
mille piastres.

Permettez-moi de discuter maintenant
le second point soulevé par mon hono-
rable ami, celui relatif à la mise à la re-
traite des fonctionnaires.

Mon honora ble ami prétend que dans ce
cas-là, l'on a abusé de la loi de pension.
Voyons ce que la loi décrète. Elle dé-
clare qlue, lorsque vous mettez des fonc-
tionnaires à la retraite qui ont fourni dix
années de se-vice, il vous faut leur accor-
der une pension, s'ils ie sont plus requis,
et s'ils ont moins de dix années de ser-
vice. alors vous devez leur accorder une
gratification. Le montant de la pension,
et celui de la gratification sont tous deux
prévus par la loi. Ce sont là des points
importants et la seule question qui reste
est celle de savoir si le Directeur géné-
rai des Postes est justifiable d'opérer les
réformes qu'il a faites dans le service du
bureau de poste de Belleville.

Je maintiens qu'il était justifiable et
qu'il s'est conformé aux exigences de la
loi, dans le cas où les services d'un em-
ployée public ne sont plus requis lorsque
l'intérêt public exige que ce fonctionnaire
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soit congédié. A ceux qui n'avaient pas
dix années de service, il accorda la grati-
fication prévue par la loi.

Maintenant, si ces individus ne devaient
pas être pensionnés à raison de leur âge,
puisqu'ils étaient (omparativement jeu ies,
qui doit en être blâmé, qui doit être criti-
qué à raison de leur présence dans le ser-
vice public? Comment! Mais ce sont
ceux qui avec mon honorable ami, fai-
baient alors partie du Gouvernement. ils
ont rempli le bureau de po-te, ils l'ont
élevé au rang accordé au bureau des
grandes villes, loreque les recettes et les
circonstances de cette localité ne justi-
fiaient pas une pareille mesure, et afin
d'opérer une rétrrme, il était nécessaire
de se conformer à la loi de pension et d'ac-
corder à ces individus une gratification.
Autrement il aurait fallu les renvoyer
complètement du service publie.

Or, mon honorable ami aurait été
mécontent si ces employés avaient été
traités de cette manière, et c'est afin de
permettre au Gouvernement ditrégler un
cas où il est nécessaire d'opérer un chan)-
gemeit dans la gestion ou l'administration
du service ou de modifier les lois afin de
réaliser une économie et d'exécuter une
réforme, que ces dispositions ont été insé-
rées dans la loi. Et je le répète <le nouveau,
s'il y a quelque chose à blâmer dans
les mesures prises en ce qui se rapporte
à l'application de la loi relative aux
pensions, aux gratifications et indemni-
tés qui ont été accordées, le blâme
remonte à mon honorable ami et à ceux
qui, comme lui, étaient alors au pouvoir,
et qui ont rempli le bureau de poste de ces
individus en les plaçant sur un pied iiieom-
patible avec les circonstances dans
lesquelles se trouve ce bureau.

Maintenant, permettez-moi d'appeler
l'attention de mon honorable ami sur le
rapport fait à ce sujet par le Directeur
général des Postes. Je ne me propose pas
de lire tous les noms de ceux qui ont été
appelés à bénéficier de la loi de pension ou
qui ont reçu des gratifications. Je ci-ois
que mon honorable ami a parcouru toute
cette liste, mais permettez moi de lire ce
que le Directeur général des Postes a dit
dans son rapport au conseil lorsqu'il
demanda à Son Excellence en conseil de
statuer sur ce point:-

Le Directeur général des Postes fait rapport que le
1er jour de juillet 1882, le bureau de poste de Belle-

ville fut élevé au rang ou pourvu d'un versonnel
d'un bureau de poste de cité, le directeur dela poste
et les commis étant appelés à bénéficier des dispo-
sitions des lois relatives au service civil et au fonds
de pension.

Que les résultats de ce changement, quant aux
dépenses du service du bureau de poste de Belleville
ont été comme suit :-

Avant la date ci-dessus mentionnée, le directeur de
la poste recevait un traitement, sous forme de salaire
pour lui-même et pour ses em ployés, avec obligation
de payer les dépenses diverses du bureau, de 83,770
dont 83,470 étaient absorbées par le paiement des
salaires ordinaires basés sur une évaluation de recettes
de Slò,581, et $300 étaient affectées au service de la
transiission des malles, exécutée au bureau de poste
de Belleville à l'avantage des autres bureaux environ-
nants. Les relevés pour l'année finissant le 30 juin
1897 constatent que le revenu du bureau de poste de
Belleville provenant de la vente des timbres est main-
tenant de $16,586, auxquelles il faut ajouter $932
perçues par le directeur de la poste pour le loyer des
casiers, donnant une recette totale d:e $17,519. En
supposant, comme on peut le faire en toute certitude
que le service de l'expédition des malles n'a pas
augmenté, les dépenses administratives du bureau
sous l'ancien régime seraient donc à présent comme
suit:-

Traitements basés sur le revenu
de 816,586 ................. $3,607

Allocations pour la transmission
des malles.... ..... ........ 300

S3,907
Au lieu de cela la dépense inscrite pour le personnel,

en vertu du système dlu service civil et les traitements
du directeur de la poste et de neuf autres employés
est de $8,710, à laquelle il faut ajouter la somme de
$36), payée pendant l'année finissant le 30 juin 1897
pour des dépenses diverses, faisant en tout un total de
déboursé de 89,079. De ce montant on doit déduire
le revenu provenant du loyer des cabiers au bureau de
poste, lequel, en vertu de l'ancien système, revEnait,
au directeur de la poste. Cette recette s'est élevée
comnie il est dit plus haut pour l'année finissant le 30
juin 1897 à $932 laissant une dépense nette pour ce
bureau de poste de 88,147.

Déduisant de ce montant, celui qui devrait être
payé maintenant en vertu de l'ancien système, soit
83,907, il appert que l'excédant des dépenses qu'en-
traîne le nouveau système s'élève à l'heure qu'il est
à $4,210 par année.

Le Directeur général des Postes est d'avis que
Fintérêt public exige que le système de rétribution du
personnel du bureau de poste de belleville devrait
être celui qui existait auparavant,au lieu de maintenir
le régime en force à lheure qu'il est, qui est troponé-
reux et fait encourir des dépenses disproportionnees; et
comme le changement nécessite la mise à la retraite
de ceux du personnel qui ont droit à une pension, et
le paiement d'une gratification à ceux qui peuvent la
réclanier, le Directeur général des Postes fait les
diverses recommandations relatives au bureau de
poste de Belleville qui sont mentionnées ici.

Maintenant, je cr-ois que mes honorables
collègues se convaincront qu'il n'y rien
pour justifier l'attaque faite par mon hono-
rable ami qui siège en face de moi. Le
seul point qui exige l'attention du Gouver-
nement relativement aux questions qu'il a
discutées est celui de savoir si le système
introduit dans le bureau de poste de Belle-
ville ne devrait pas être appliqué égale-



[14 MARS 1898]

ment à quelques-uns des autres bureaux
de poste où le régime d'une rétribution
directe pour le personnel existe, et lorsque
mon honorable ami signale d'autres villes
ou cités où ce système fonctionne et où il
faudrait prendre des mesures comme celles
qui ont été appliquées dans ce cas-ci, je
n'ai aucun doute que ses paroles seront
pesées avec le plus grand soin et la plus
parfaite attention par le Directeur général
des Postes et ses collègues dans le Cabinet.

L'honorable siriMACK ENZI E BOWELL:
L'honorable Ministre n'a pas parlé d'une
partie de ma proposition, celle où je
demande les raisons pour lesquelles deux
des employés n'ont pas été repris dans le
service.

L'honorable M. MILLS: Je ne connais
absolument rien des changements qui ont
été faits. Mon honorable ami a demandé
le dépôt des documents, et lorsqu'ils seront
apportés ici, j'aurai alors l'occasion de les
examiner. Je demandorai aussi au Direc-
teur général des Postes de me faire cou-
naître les raisons qui l'ont engagé à faire
ce changement. Je ne puis pas en ce
moment parler de ce sujet parce que je ne
le connais pas suffisamment.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre est au fait du contenu
de l'arrêté du Conseil, de la recommman-
dation et des autres faits se rapportant aux
motifs allégués pour justifier la ligue de
conduite.qu'on a suivie. Je suppose qu'en
y apportant le même empressement et le
même désir de s'éclairer il pourrait obtenir
l'autre renseignement.

L'honorable M. MILLS: J'ai jeté un
coup d'oil sur les données qui se trou
vaient ici devant moi dans ce journal. Je
n'ai jamais étudié cette question.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Puis-je demander quel est le nom de ce
journal ?

L'honorable M. MILLS: Je vais l'en-
voyer à mon honorable smi. C'est le
Daiy Ontario.

L'honorable sirMACK ENZIE BOWELL:
C'est une reproduction analysée de la lettre
du Directeur général des Postes,

Je ne désire pas continuer ce débat, seu-
lement je me permettrai de signaler le fait
que les cités dont l'honorable Ministre de
la Justice a parlé et qui lui ont servi de
point de comparaison, n'ont jamais été
placées sous l'opération de la loi du ser-
vice civil et que, conséquemment, la situa-
tion dans laquelle elles se trouvent ne pré-
sentait pas d'analogie. Il n'a pas parlé
non plus des frais encourus pour le bureau
de poste de Belleville comparé à ceux des
autres cités dont j'ai uniquement parlé.
J'ai signalé au cours de mes observktions
tout ce que l'honorable Ministre a (lit, à
savoir que les frais dans les villes etaient
moindres que dans les cités. L'ancien
Gouvernement a la responsabilité et doit
supporter le blâme, s'il y en a, quant à ce
qui se rapporte aux mesures prises pour
mettre Belleville ou n'importe quelle autre
cité sous l'opération de la loi du service
civil. Je ne nie rien de tout cela. Mais l'ho-
norable-Ministre s'est montré très injuste
dans la manière dont il a posé la question.
J'ai déclaré positivement et formellement
que je ne n'objectaik pas à la politique qui
avait été adoptée parle Directeur général
des Postes, ou que je ne le blâmais pas
d'avoir abaisséau rangd'un bureau de poste
<le ville, un bureau de cité, mais je me suis
plaint de ce que cette politique n'avait été
appliquée qu'à une seule cité tandis que
d'autres représentées par des libéraux
n'étaient pas atteintes, et l'honorable Mi-
nistre a dit que d'autres cités étaient repré-
sentées par des conservateurs. Quelles
sont ces cités, à l'exception de Frédericton
et Sherbrooke ? St. Thomas n'a pas un
bureau de poste de cité. Brantford et
Galt n'avaient pas non plus des bureaux
de poste de cité.

L'honorable M. MILLS: Mais ce sont
des cités.

L'honorable sir ACKENZIE BOWELL:
Je ne dis pas qu'elles ne sont pas des cités.
Il y a des villes où les recettes sont plus
considérables que dans quelques-unes (les
cités, j'admets cela, mais ce n'est pas là le
point qui nous occupe.

L'honorable Ministre a limité exclusive-
ment ses critiques aux bureaux de poste
qui sont placés sous le système du percen-
tage,,au lieu de prendre les.cités qui m'ont
servi de point de comparaison et à propos
desquelles j'ai trouvé à redire parce qu'on
ne les avait pas réduites à un rang inférieur
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à celui qu'elles occupent. Si l'honorable
Ministre voulait atteindre les autres cités
et les abaisser à un rang inférieur comme
Belleville l'a été en ne leur donnant qu'un
bureau de poste de ville, je n'aurais rien à
dire. J'ai dit cela distinctement et formel-
lement, et j'affirme que l'honorable Mi-
nistre a été extrêmement injuste lorsqu'il
a dit que j'avais parlé en faveur du vieux
système, quand j'avais pris bien soin de
dire à la Chambre que je n'étais pas de cet
avis, et que j'approuverais toute mesure
qui pourrait être adoptée tendant à réduire
la dépense.

Je n'en puis venir qu'à une seule conclu-
sion, c'es.t que l'on a choisi Belleville parce
que c'était une cité conservatrice; si ce
n'était pas là le motif pourquoi n'en a t-il
pas fait autant aux autres ? Il étaite pon -
session de ces faits. Il savait fort bien que
les autres petites cités soumise à la loi du
service civil étaient plus coûteuse que Bel-
leville et pourqoi ne leur a.t-il pas appliqué
la même règle ? Il est injuste de la part de
l'honorable Ministre de m'attribuer des
sentiments que je n'avais pas lorsqu'ait
contraire j'ai approuvé en termes formels
la politique du Directeur général des
Postes, et qup je ne l'ai blâmé seulement
de ce qu'il ne l'appliquait pas d'une manière
générale.

La proposition est adoptée.

IMPOT SUR LE BOIS DE SCIAGE
ET LE BARDEAU.

L'honorable NI. MACDONALD (C.-8.):
J'ai l'honneur de demander si l'attention
du Gouvernement a été appelée sur un
mémoire de la Chambre de commerce de
Vancouver, Colombie britannique, relati-
vement à l'importation en franchine du
bois de sciage et du bardeau ?

Le Gouvernement se propose-t-il de pré-
lever cette année un impôt sur le bois de
sciage et le bardeau ?

La dernière partie de la question peut
être considérée comme relevant des décla-
rations annuelles 'aites à l'occasion de l'ex-
posé budgétaire, mais vu que c'est un
aiticle de nécessité, qui n'est pas imposé
et comme ce n'est pas une marchandise
que l'on met en entrepôt que l'on peut à
un moment donné, tenir en réserve oi jeter
à profusion sur le marché, je ne vois pas
pourquoi on n'y répondrait pas.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
On a signalé à l'attention du Gouverne-
ment le mémoire du bureau de commerce,
mais la question relative à l'impôt doit
naturellement être réservée jusqu'à ce que
l'exposé budgétaire ait été fait.

M. WM. HENRY SOWDEN.

L'honorable M. KIRCHHOFPER: J'ai
l'honneur de demander au Gouvernement
mi William Henry Sowden de Souris, Muni-
toba, a été employé par quelqu'un des
ministères publics par ordre du Gouver-
nement actuel, comme agent d'immigration
ou autrement ? Dans l'affirmative, à quel
salaire ? Quelle était la nature de son
emploi ? Combien de temps a-t-il été em-
ployé? Quelle était la sphère do ses opéra-
tions et quels en ont été les résultats?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: William Heunry Sowden a été
employé dans les comtés de l'intérieur
d'Ontario, pour le service de l'immigration
pendant deux mois jusqu'à mars 1897
inclusivement. Il a reçu $75 par mois et
ses dépenses. Il était chargé de voir les
gens qui, dans ces comtés, se préparaient,
disait-on, à se rendre aux Etats-Unis, etde
signaler le Nord-Ouest à leur attention.
Cela a eu pour résultat qu'un grand nom-
bre de personnes qui, croit-on, seraient,
allées autrement s'établir aux Etats-Unis,
ont pris la direction du Nord-Ouest cana-
dien.

DESTLTUTION DH ALFRED E.
LENOIR.

L'ordre du jour appelle l'interpellation
suivante:

A quelle demande, ou sur quel rapport
et par quelle autorité le commissaire deg
pêcheries a-t-il recommandé au Gouverne-
ment le renvoi, pour- cause d'incompétence,
d'Alfred E. Lenoir, d n comté de Richmond,
province de la Nouvelle-Ecosse ?

L'honorable M. MILLER: Il y a quel-
ques jours j'ai envoyé une note au Ministre
de la Marine et des Pêrheries lui deman-
dant les renseignements que mon interpel-
lation exige, et comme je ne recevais pas
de réponse, j'ai fait inscrire cette question
à l'ordre du jour. Je viens précisément de
recevoir la réponse du Ministre, c'est pour-
quoi je n'insiste pas potrposer ma question.
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Il se peut cependant que je donne avis
d'une proposition demandant le dépôt de la
correspondance relative à ce sujet.

L'interpellation est retirée.

LES INSTRUCTIONS AU MAJOR
WALSH.

L'honorablesirMACK ENZ[E BOWELL:
J'ai l'honneur de demander au Gouverne-
ment si des instructions ont été données au
major Walsh lorsqu'il a été envoyé dans le
district du Yukon ? Dans l'alUirmative,
quelle est la nature de ces instructions,
ont-elles été données verbalement ou par
écrit et seront-elles communiquées au
Sénat?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il n'y a pas ou d'autres instruc-
tions données ait major Walsh à l'exception
de celles que l'on peut trouver dans la
commission et dans l'arrêté du Conseil.
Quant aux instructions verbales, si une
conversation quelconque a eu lieu il est,
naturellement, impossible d'en opérer le
dépôt parce qu'elle n'existe pas sous une
forme matérielle.

L'honorable sir MACKENZ[EBOWELL:
Vous n'avez pas conservé trace de ces i[1-
tructions ?

L'honorable M. MILLS: Non. L'arrêté
du Conseil est là je viens précisément de
le déposer sur le bureau.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Je n'ai pas demandéà l'honorable Ministre
de déposer les instructions verbales.

L'honorable M. MILLS: C'est ce quel
comporte la proposition.

L'honorable M. BOULTON: Je saisis
cette occasion pour demander si le major
Walsh s'en revient à Ottawa. Je vois que
les journaux annoncent son retour.

L'honorable M. MILLS: Nous n'avons
aucun renseignement sur ce point.

LES TARIFS DE TRANSPORT bUR
LES VOIES FERREES POUR LES

ANIMAUX DE RACE PURE.

L'htonorableM.FERGUSON: Avantde
passer à l'ordre du jour, je désirerais savoir

du Secrétaire d'Etat s'il est en position de
donner le renseignement que je lui ai
demandé mercredi dernier. L'honorable
Ministre se rappellera que par cette ques-
tion je désirais savoir si les chemins de fer
de l'Etat avaient consenti à donner les
concessions que les compagnies de chemin
de for avaient accordées aux propriétaires
d'animaux de race pure lorsqu'ils sont
transportés par les voies ferrées apparte-
nant au Canada, si la même réduction de
moitié des tarifs consentie par les compa-
gnies,l'avait été également par les chemins
de fer de l'Etat.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-
tat: J'ai transmis une note au Ministre
des Chemins de for et je n'ai pas encore
reçu de répotise. Je suppose que je l'aurai
demai n.

L'honorable M. FERGUSON: Il s'agit
tout simplement d'un oui ou d'un non.

L'honorable M. SCOTT: J'ai transmis
une note au Ministre, ainsi qu'une copie
des observations faites par l'honorable
sénateur, mais il ne m'a pas encore
répondu.

LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE
FER DE NAVIGATION ET DE

MINES DU PACIFIQUE
ET DU YUKON.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
la séance soit levée.

L'honorable M. LOUGIIEED: Avant
que cette proposition soit mise aux voix
je désire que l'ordre du jour soit appelé.

L'honorable M. MILLS: Il n'y a pas
d'ordre du jour pour aujourd'hui.

L'honorable M. LOUGHEED: Il y a
certainement en erreur dans la rédaction
de l'ordre du jour. Lu projet de loi qui a
été inmcrit à mon nom aurait dû être appelé
aujourd'hui.

'honorable M. MILLER: C'est une
erreur.

L'honorable M. LOUGIIEED: C'est
assurément une erreur, et je demande la
permission à la Chambre de proposer que
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ce projet de loi soit adopté aujourd'hui en
soconde délibération.

L'honorable M. MILLS: Nous n'avons
pas eu du tout l'occasion de l'étudier.

L'honorable M. LOUGH EED: Je désire
faire observer à mon honorable ami,-et
puisque j'ai la parole, il vaut autant que je
donne maintenant ces explications plutôt
que d'attendre à plus tard -que le but de
ce projet de loi est de constituer légalement
la compagnie de navigation et de mine (lu
Yukon. Mon honorable ami n'a pas cestsé
depuis quelque temps d'insister devant la
Chambre sur l'urgente nécessité qu'il y a
d'ous rir des communications par voie
ferrée avec la région du Yukon. Le pro-
moteur dle ce projet de loi est M. Hamilton
Smith agissant de concert avec ses asociés,
qui soit; des hommes occupant la position
la plus considérable sur le marché financier
de la (Grande-Bretagne et qui sont prêts à
établir leur bonne foi devant le comité des
chemins de fer de cetto Chambre, dès qua
cette proposition de loi lui aura été ren-
voyée. Je ne vois pas pourquoi ce projet
devrait être réservé pour la raison men-
tiontiée par mon honorable ami le chef de
la droite. Mon honorable ami pourra
l'étudier autant qun'il le voudra pendant
l'ntervalle qui s'écoulera d'ici à la prise
en considération par le comité, et il pourra
alor, convaincre celui-ci de la sagesse-ou
de l'imprudence qu'il y aurait d'adopter ou
de rejeter cette prop)osition de loi,

J'affirme à la Chambre qu'il y a eu
manifetement erreur de rédaction à pro-
pos de ce projet; il aurait dû être
in-crit pour aujonrd'hui, et je demande
qu'il soit lu maintenant,

L'honorable M. SCOTT: Il est inscrit
comme (levant subir sa seconde délibéra
tion le 21 mars.

1.'honorab!e sir MACKENZI E BOWEtLL:
Si mes honorables collègues veulent bien
jeter un coup d'oeil sur la page 92 du pro-
cès-verbal. ils verront que, lorsque ce pro.
jet fut adopté en première délibération,
ordre fut donné d'en inscrire la seconde
délibération pour la séance de lundi pro.
chain, qui est aujourd'hui.

L'honorable M. LOUGHEED: J'aime-
rais savoir-et j'ai l'intention de m'en
assurer-qui est res)onsable de cette ins-

cription à l'ordre du jour. Il me semble
très extraordinaire que ce projet do loi,
qui a beaucoup préoccupé l'attention
publique, qui a été discuté partout dans le
pays, que les organes ministériels ont con-
damné en termes non mesurés, que j'ai
dûment soumis au Sénat., tel que cela res-
sort du texte du procès-verbal de la séance
de jaudi dernier, alors qu'il fut proposé de
passer aujourd'hui à la seconde délibéra-
tion, il est, dis-je, extraordinaire qu'il soit
inscrit maintenant comme devant appa-
raître à l'ordre du jour de la séance de
lundi prochain, soit une semaine à partir
d'aujourd'hui.

L'honorable M. MILLER: A-t-il été im-
primé ?

L'honorable M. LOUGHEE D: Ouiet il
a été adopté en première délibération jeudi
dernier; ordre fut alors donné d'en ins-
crire la seconde délibération comme devant
avoir lieu lundi prochain.

L'honorable M. MILLS: Est-il impri-
mé en français ?

L'honorable M. LOUGHEED: Assuré-
ment, mon honorable ami peut lire la ver-
Sion anglai>e qu'il a en main.

L'honorable M. POW ER: Je prends la
liberté de faire une suggestion. Comme
l'ordre (lu jo'r ne contient pas l'exacte
inscription que l'on devraitavoir,et comme
le Ministre a exprimé le dé,ir d'étudier ce
projet de loi, je suppose que la Chambre
ncepter'aib volontieus (le fixer la seconde
délibération à mercredi prochain.

L'honorable M. LOUGEED : Dites
demain.

L'honorable M. MILLS: La conduite
tenue par mon honorable ami n'a absolu-
ment aucun précédent si je m'en rapporte
à mon expérience parlementaire, et voilà
trente-un ans que je siège en Parlement.
Comme chef de la droite, j'ai demandé à
mon honorable ami de ne pas insister sur
la prise en considération de ce projet de
loi, et l'honorable sénateur, sans égard à
ma demande faite au nom du Gouvern'e-
ment, persiste néanmoins et exige que la
seconde délibération soit appelée aujour-
d'hui.
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Mon honorable ami ne peut pas s'at-
tendre de mettre les règles de la Chambre
de côté afin de satisfaire ses désirs à ce
sujet, lorsque nous lui avons demandé de
bien vouloir ne pas ins.ister en ce moment.
Je demande au Sénat s'il est convenable de
délibérer aujourd'hui sur ce projet de loi
qui est absolument incompatible avec la
mesure ministérielle soumise présentement
à l'autre Chambre, mesure qui a été adop-
tée en seconde délibération et qui mainte-
nant subit l'épreuve de la discussion en
comité général.

Le moins que mon honorable ami pourait
faire dans les circonstances, serait de per-
mettre que ce projet de loi soit réservé
jusqu'à ce que la législation ministérielle
nous soit soumise, et si alors cette Chambre
juge à propos de rejeter la mesure du Gou-
vernement, mon honorable ami pourra
insister sur son projet de loi. Mais je
maintiens que ce serait une lign3 de con-
duite sans précédent de la part de mon
honorable ami s'il persistait à réclamer
l'adoption de ce projet de loi et à compro-
mettre d'avance la liberté du Sénat lors-
qu'il est sur le point de recevoir une
mesure importante consacrant un système
absolument incompatible avec les disposi-
tions de ce projet.

Honorables Messieurs, ceux qui parmi
vous peuvent différer d'opinion avec nous
dans cette enceinte, nous accorderons,je
crois, à tout événement, cette mesure de
justice que nous avons raison d'attendre et
à laquelle nous avons droit dans les cir-
constances de la part de cette Chambre
qui est supposée être un corps n'ayant pas
de prédilection politique.

L'honorable M.KIRCHHOFFER: J'étais
sous l'impression, lorsque la chose a été
mentionnée, qu'il n'y avait là qu'une erreur
de transcription ou quelque chose de sem-
bla bIc, et que c'était dû à cela si ce projet
de loi apparaissait comme devant revenir
à l'ordre du jour de la séance du 21 mars.
Maintenant, il semblerait, d'après les
observations faites par l'honorable chef de
la droite, qu'il y a eu préméditation que le
Gouvernement n'était pas prêt......

L'honorable M. MLLLS: Je demande à
l'honorable sénateur de retirer ces paroles.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Je
ne prétends pas que l'honorable Ministre
ait dit que cela a été fuit à dessein, niais

ses observations sont de nature à faire
croire qu'il en est ainsi. Bien qu'il soit
établi que la seconde délibération sur ce
projet de loi devait être inscrite pour la
séance d'aujourd'hui, l'honorable chef de la
d roite demande qu'elle soit renvoyée parce
que le Gouvernement n'est pas pi ét à pro-
céder à raison d'un certain projet de loi
soumis à l'heure qu'il est à l'autre Chambre.

L'honorable M. MILLS: En quoi cela
se tapporte-t-il à l'erreur de transcription ?
L'honorable sénateur peut-il dire que,
parce que je désire que ce projet de loi soit
renvoyé à plus tard, vu que le Gouver-
nement en a soumis un autre à la Chambre
des Communes, il s'en suit nécessairement
que nous avons modifié l'ordre du jour ?

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Non,
mais l'honorable Ministre veut profiter du
fait qu'il y a"u erreur dans la transcrip-
tion. Voici que la seconde délibération
sur ce projet de loi est ordonnée pour
aujourd'hui, pourquoi alors l'honorable
Ministre ne consent-il pas à ce que cette
délibération ait lieu demain et que le projet
soit renvoyé au comité ? Cela ne nuira en
rien au projet de loi qui est devant l'autre
Chambre. Je ne vois pas pourquoi le
Gouvernement chercherait à profiter de-
vant cette Chambre de ce qui est appa-
remment une erreur.

L'honorable M. FERGUSON: Il ne
saur ait y avoir le moindre inconvénient de
permettre l'inscription de la secondi déli-
bération à l'ordre du jour de demain, et si
alors l'honorable Ministre peut démontrer
qu'il est incompatible avec l'autre projet
de loi, le Sénat pourra examiner ce point.
Pour ma part je ne vois pas comment
il vient en conflit avec la mesure minis-
térielle.

L'honorable M. LOUGIIEED: Je ferai
observer à la Chambre que la même erreur
a été commise à l'égard des articles sui-
vants de l'ordre du jour, je parle des pro-
jets de lois inscrits pour jeudi. ' lis appa-
raisseut comme ne devant revenir <levant
nous qu'à la séance du 24 mars 1898. et en
se reportant à la page 92 du procè-verbal,
mes honorables collègues constateront que
la seconde délibération sur ces projets de
lois levait avoir lieu jeudi pro'liain. Au
lieu de cela, l'ordie du jour indiqne qu'ils
ne seront pas appelés avant yne semaine,
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à partir de jeudi. Il me semble qu'une
erreur ausi évidente que celle-là devrait
être immédiatement rectifiée par la
Chambre. Il ne devrait pas exister la
moindre hésitation lorsqu'il s'agit de cor-
riger une telle erreur, et on ne devrait pas
chercher le moins du monde à s'en pré-
valoir.

S'il y a quelque chose dans l'objection
soulevée par mon honorable ami le chef de
la droite, à l'effet que ce projet de loi ne
devrait pas être adopté en seconde délibé-
ration aujourd'hui, alors n'en considérez
que le fbnd même, maist ne cherchez pas à
profiter d'une erreur de transcription qui
s'est produite, gr âce s.ns doute à une
inattention commise par l'un des employés
de la Chambre, ou n'essayez pas d'étran-
gler un projet de loi important auquel le
public eonsacre une somme d'attention
considérable et qui devrait, être étudié
prochainement.

Je n'ai pas d'objection à ce que mon
honorable ami ait tout le temps atquel-il
croit avoir droit, pour étudier convenable-
ment ce projet de loi. C'est une proposi.
tion de loi bien ordinaire, mais malgré le
fait que j'ai signalé, je serais enchanté de
consentir à la demande de mon honorable
ami, c'est-à-dire,remettre la senonde délibé-
ration à plus tard afin qu'il puisse l'étudier
à son aise, mais je diffère formellement
d'opinion avec lui quant à ce qui regarde
le renvoi de ce projet jusqu'à ce que la
mesure ministérielle nous soient apportée
de l'autre Chambre. Que mes honorables
collègues veuillent bien se rendre compte
jusqu'àquel point il serait absurde pour moi
de réserver ce projet. tant que celui relatif
au lac Teslin n'aura pas été soumis à cette
Chambre, projet de loi qui consacre autant
que la chose est possible, l'existence d'un
monopole. Il est décrété à la face même
de ce projet que le Parlement n'aura pas,
pendant les cinq prochaines anné s, lA
droit d'adopter une loi comme celle qui
est maintenant devant nous. Mon hono-
rable ami doit me croire doué d'une naïveté
extrême s'il pense que je consentirai pour
un seul instant à réserver cette législation
jusqu'à ce que la mesure à laquelle il fait
allusion soit'adoptée, ce qui aurait pour
conséquence de renvoyer ma proposition à
au moins cinq ans de cette date. Mon
honorable ami désire-t-il que j'attende jus-
qu'à ce que le projet de loi du lac Teslin
soit adopté pour soumettre celui-ci? Assu-
rément c'est là se moquer de la Chambre.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami croit-il que le Sénat devrait compro-
mettre sa liberté d'action en adoptant ce
projet de loi qui est l'opposé de celui du
Gouvernement?

L'honorable M. LOUGHIEED: Je n'hé.
site pas à répondre dans l'affirmative à la
question de mon honorable ami; décidé-
ment c'est là mon avis. De plus, je puis
dire à l'honorable Ministre qu'il ne devra
pas être surpris, lorsque le tempsarrivera,
si cette Chambre partage cette manière de
voir au sujet du projet de loi dont j'ai pro-
posé l'adoption en seconde délibération.
Je ne crois pas que le Sénat consentira à
voter la mesure ministérielle quant à ce
qui se rapporte aux dispositions qu'elle
renferme et qui consacrent un monopole,
à savoir l'obligation pour ce Parlement de
ne pas constituer légalement des compa-
gnies organisées dans le butde développer
ce pays au moyen de l'exécution d'entre-
prises de voies ferrées. Je regrette que
ina connaissance de la pratique parle-
mentaire ne soit pas aussi étendue que
celle de plusieursdes honorables Messieurs
qui siègent devant moi, mais je maintiens
que la seconde délibération sur ce projet
de loi devrait être abordée aujourd'hui.

L'honorable M. MILLS: Non, tel n'est
pas le cas.

L'honorable M. LOUGREED: J'affirme
positivement qu'il en est ainsi. L'avis
donné, jeudi dernier, démontre que ce
projet de loi devrait être étudié en seconde
délibération aujourd'hui. Je renvoie mes
honorables collègues au bas de la page 92 du
procès-verbal. J'appelle l'attention de la
Chambre sur le fait qu'il est évident que
l'erreur est purement accidentelle, mais je
ne vois pas d'objection à consentir à ce que
ce projet soit renvoyé à demain, si mes
honorables collègues le désirent.

Je propose que ce projet de loi soit main-
tenant adopté en seconde délibération, à
moins.que mes honorables amis désirent
qu'il soit renvoyé à demain.

L'honorable M. BOULTON: A titre de
simple acte de courtoisie à l'égard de
l'honorable chef de la droite, il me semble
qu'il n'est pas convenable de la part de
l'honorable sénateur de Calgary d'insister
maintenant sur sa proposition.
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Je ne donte pas qu'il désire vivement
faire adopter ce projet de loi, mais comme
il devra être soumis à la Chambre basse,
si aujourd'hui il prend le Gouvernement à
la gorge devant le Sénat, il se pourra que
le Cabinet en fasse autant pour son projet
de loi devant la Chambre des Communes.

Je suis désireux moi aussi de voir ce
projet de loi adopté; je veux qu'il n'y ait
pas de monopole en matière de chemin de
fer dans cette région, mais en insistant
aujourd'hui pour faire subir à ce projet de
loi une nouvelle épreuve parlementaire,
en dépit de la volonté formelle du Gouver.
nement, l'honorable sénateur prend le
meilleur moyen en son pouvoir pour faire
étrangler ce projet de loi et donner à sa
demande le carantère d'une propo-ition
politique plutôt que celui d'une manifesta-
tion de son désir d'assurer l'adoption de
cette mesure.

L'honorable M. MILLER: A titre de
procédé courtois, il serait préférable pour
mon honorable ami de renvoyer à un autre
jour la seconde délibération sur ce projet
de loi. J'imagine que les membres de cette
Chambre ne sont pas en état d'exprimer
aujourd'hui un vote sur cette proposition
de loi. Je ne l'ai pas encore lue, et il est
probable que plusieurs autres de mes col-
lègues sont dans le même cas que moi,
croyant que la seconde délibération n'aurait
pas lieu avant le 21 de ce mois ?

L'honorable M. LOUGHEED: Mon ho-
norablo ami ne suggère pas de le renvoyer
jusqu'à ce que le projet de loi relatif au
lac Teslin soit devant nous ?

L'honorable M. MILLER: Non, je ne
suggère aucune limite à l'ajournement, ni
suis-je d'avis que mon honorable ami de-
vrait le faire; je lui laisse le soin de
choisir le jour, quel qu'il soit.

Quant à savoir si la ligne de- conduite
de mon honorable ami est sans précédent,
je n'ai aucun doute que les paroles du Mi-
nistre de la Justice s'appliqueraient strie-
tement à la procédure suivie devant la
Chambre des Communes. Il estinoui pour
un membre de la Chambre des Communes
d'insister sur l'adoption d'un projet de loi
qui ne serait pas compatible avec une me-
sure ministérielle dont l'initiative aurait
été prise dans cette Chambre. Le Gouver-
nement doit toujours avoir la majorité
dans les Communes et par là même il est

en état de faire respecter ses désirs s'il
arrive qu'un député ait l'audace de différer
d'opinion avec lui. Il serait donc mani.
festement absurde de tenter dans la Cham-
bru des Communes contre l'avis du Gou-
vernement, ce que mon honorable ami de
Calgary (M. Lougheed) veut faire dans
cette Chambre à propos de ce projet de loi.
Mais je ne suis pas certain que la chose
soit sais précédent ici, où le Gouver-
nmement n'est pas en majorité. Si mon
honorable ami peut convaincre la majorité
du Sénat d'adopter à ses différentes phases
ce projet de loi avant que l'autre nous soit
soumis, m'est avis qu'il peut le faire. Il
est parfaitement libre de demander l'adop-
tion de cette loi, et je ne crois pas qu'il y
ait rien d'inoui dans l'attitude que prend
l'honorable sénateur.

La longue expérience que l'honorable
Ministre de la Justice a acquise de la pro-
cédure suivie dans la Chambre des Com-
munes lui a donné une connaissance par-
faite de ce qui se pratique dans l'autre
branche du Parlement, mais il n'est pas
aussi bien renseigné sur les précédents et
les règles qui prévalent dans cette Cham-
bre. Je ne puis dire qu'il serait le moins
du monde inconvenant de la part de mon
honorable ami de faire adopter son projet
de loi avant que la mesure ministérielle
soit soumise au Sénat, mais comme mon
honorable ami du Manitoba le dit, il court
le risque,-non pas le risque, mais il peut
être certain que sa loi sera rejetée dans la
Chambre des Communes. Les Ministres
là-bas sont en mesure de faire respecter
leur politique, et si cette législation ne
reçoit pas l'assentiment du Cabinet, il lui
sera facile de l'écarter lorsqu'elle ira de-
vant la Chambre des Communes.

L'honorable M. ALLAN: A titre de
procédé courtois j'espère que mon hono-
rable ami- n'insistera pas sur ses droits et
acceptera la suggestion de l'honorable
Ministre de la Justice, pour le motif signa-
lé par mon honorable ami de Richmond
(M. Miller). Un grand nombre de séna-
teurs ne sont pas au fait des dispositions
de ce projet de loi; quant à moi je n'ai
pas en l'occasion de le lire, et j'aimerais
avoir plus de temps pour en comprendre
réellement toute la portée.

Quant à la question posée par l'hono-
rable Ministre de la Justice, à savoir si le
projet avait été imprimé en français, j'ap-
pellerai l'attention sur une erreur commise



272 [S]~INAT]
dans la rédaction de l'ordre du jour. Lors-
qu'un projet de loi est imprimé dans l'une
ou l'autre langue, mention devrait en être
faite. S'il est imprimé en anglais et en
français, les lettres a etf devraient être là
pou- l'indiquer. C'est ainsi que l'on fait
connaître si un projet (le loi a été imprimé
dans les deux langues.

L'honorable M. SCOTT: Si ce projet le
loi avait été imprimé, je l'aurais soumis
aujourd'hui même à mes collègues, mais
l'ordre du jour indiquait qu'il ne l'était
pas ni dans l'une ni dans l'autre langue.
Je ne l'avais jamais vu jusqu'au moment
où l'honorable sénateur s'est levé pour
parler.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Il y a eu évidemment erreur dans la ré-
daction de l'ordre du jour et elle devrait
être tout d'abord rectifiée au moyen d'une
proposition. En second lieu, le projet de
loi n'et pas imprimé en français et ne
peut pas être lu aujourd'hui.

Je ne m'accorde pas avec le Gouverne-
ment quant au troi.-ième point. Le projet
va à l'encontre de la disposition contenue
dans la mesure maintenant devant l'autre
Chambre, tendant à créer un monopole,
mails il n'est pas incompatible avec l'en-
semble de cette loi. Parce qu'un projet
n'est pa-. compatible avec une seule aispo-
sition renfermée dans une mesure ministé-
rielle sounmir-e à l'autre Chambre, cela ne
nous prive pas du droit de prendre au
Sénat 'minitiative de déposer une telle loi.
La claui-e relative au monopole n'est tout
simplement que l'un des traits caractéris-
tiques mu çrojet de loi du Gouvernement.

L'ho'o-a#-le M. LOUGHEED: Je dé-
sire proposer que leé mots "21 mars"
soient lbités de l'ordre du jour et rempla-
cét par "le 14 mars," conformément au
texte du prorè--verbal.

L'h1u10ooille M. VIDAL: Mon honorable
ami n- voit-il pas qu'il est impossible de
pasmea à ret artuele de l'ordre du jour, à
moins que le projet de loi soit imprimé
en fra' v:ai.

L'ho"omauble M. MOCALLUM: Sur le
vermo dut p r-jet de loi, je vois que la
seconte dél lération devr ait avoir lieu le
25 mar-. Il y a erreur partout.

L'honnrable M. POWER: Je ne crois
pas qu'il serait à propos de faire une
demande formelle comme celle soumise
par l'honorable sénateur de Calgary. L'er-
rena- n'est pas dans les minutes, elle se
trouve tout simplement dans la rédac-
tion relauve aux affaires de routine.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose tout simplement de modifier l'ordre
du jour de manière à ce qu'il soit conforme
aux minutes.

L'honorable M. MILLER: Je crois que
l'honorable sénateur de Halifax a raison.
Vous pouvez faire cette rectification sans
recourir à une proposition formelle.

L'honorable M. LOUGHEED: Dans ce
cas, je propose que cet article de l'ordre du
jour soit biffé et que la seconde délibéra-
tion sur ce projet de loi soit fixée à mer-
credi prochain.

L'honoi-ablesii-MACK ENZIE BOWELL:
J'aimerais avoir un renseignement du
3iinistre de la Justice. Je constate qu'une
loi passée à la dernière session pourvoit à
la construction d'une voie ferrée partant
du havre Pyramide, en passant par le
défilé Chilcoot, etc.

L'honorable M. MILLS: Telle qu'elle
est faite, cette proposition nous demande
de légiférer à propos d'un chemin de fer
partant d'un point situé sur le territoire
des Etats-Unis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWSLL:
Si vous jetez un coup d'oil sur la loi adop-
tée l'année dernière, relative à la Compa-
grie du Yukon britannique, qui se trouve
être le chapitre 89, vous constaterez que
l'approbation de la Chambre est déjà
acquise à ce principe. Si l'objection de
l'h' norable Ministre vaut maintenant, il en
était de même alors.

Quelle objection peut-il y avoir de
changer le tracé et de passer par le défilé
Chi.coot au lieu du défilé White, car en
réalité, c'er-t là la seule différence qu'il y
ait entr e les deux lois. lia législation de
l'année dernière fixait le joint <le départ à
la tête du canal Lynn, puis de là traversait
le défilé Chilcoot. Le projet de loi actu-
ellement devant nous prolonge la ligne du
havie Pyramide, près du canal Lynn, à
travers le défilé White. Si ce projet soulève
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des objections, celles-ci sont également
applicables à la loi inscrite aux statuts.
de sorte que n'importe qui pourrait, en
vertu de cette autorisation législative,
construire ce chemin de fer sur tout le
parcours couvert par les, dispositions de
cette loi, en passant par le défilé White.

L'honorable M. MILLS: Mais si cette
charte concernant l'autre chemin se trou-
vait en la possession des entrepreneurs.....

L'honorable M. A LMON: Je prends la
parole pour un rappel au règlement. Nous
discutons maintenant le projet de lei,
andis que la question soumise à la Chambre
e rapporte à l'ajournement de la seconde

délibération, et ne touche pas le fond même
de ce projet.

L'honorable M. POWER: Sur la ques-
tion du rappel au règlement, je dirai que
je ne crois pas que la proposition sur le
point d'être mise aux voix par son honneur
le Président soit exactement régulière.
En consultant les minutes de la séance du
1' mars, je trouve ce qui suit:-

L"onorable M Lougheed a déposé sur le bureau
duL Sénat tin projet de loi ayant pour titre: " Loi
constituant en corporation la Compagnie de chemin
de fer, de navigation et de mine du Pacifique et du
Yuklon."

Le dit projet de loi a été adopté en première déli-
b'ration.

Ordonné que lo dit projet de loi soit adopté en
seconde délibération lundi prochain.

C'est là l'ordre en vertu duquel ce projet
<je loi est appelé aujourd'hui, et je crois
one l'honorable sénateur devrait, pour
régulariser sa proposition, demander que
cet article de l'ordre du jour soit rayé, et
que la seconde délibération sur ce projet
soit fixée à mercredi.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est ce
que j'ai proposé.

L'honorable M. POWER: Ce n'est pas
ainsi que la question a été posée.

M. le PRESIDENT: Cela revient au
même, mais je n'ai pas d'objection à prendre
la rédaction que l'honorable sénateur
suggère.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du mardi, le 15 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

COMPARTIMENTS-GLACIÈRES SUR
LES PAQUEBOTS VOYAGEANT

ENTRE CHARLOTTETOWN
ET LA GRANDE-

BRETAGNE.

L'honorable M. FERGUSON: J'ai
l'honneur de proposer qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur général, priant Son Excel-
lence de vouloir bien faire déposer sur le
bureau de cette Chambre, copie de la cor-
respondance et des télégrammes échangés
entra le Ministre de l'Agriculture ou tout
autre membre de l'Administration, ou tout
officier du Gouvernement, et les proprié-
taires ou agents de paquebots, ou la
Chambre de commerce de Charlottetown,
relativement à l'établissement d'un système
de compartiments-glacières sur les paque-
bots voyageant entre Charlottetown et les
ports de la Grande-Bretagne, on des Indes
occidentales, et à la construction d'entre-
pôts frigorifiques à Charlottetown,

En demandant l'adoption de la proposi-
tion que j'ai fait inscrire à l'ordre du jour,
je désire appeler l'attention de mon hono-
rable ami le Secrétaire d'Etat sur un débat
qui eu lieu l'année dernière, dans cette
Chambre, lorsque l'honorable Ministre
surveillait la procédure relative à un pro-
jet de loi transmis par le Ministre de
:'Agriculture se rapportant à la création
d'un service d'entrepôts frigorifiques de-
vant être établi à différents points du Ca-
nada.

Mes honorables collègues se rappelle.
ront que le mouvement en faveur de la
création de ce service, comme celui relatif
au développement de l'industrie laitière
dans les provinces d'en bas aussi bien que
dans le Nord-Ouest, faisait partie de la
politique léguée par leurs prédécesseurs
aux membres de la présente Administra-
tion.

Ce mouvement fût créé dans ma pro.
vince grâce seulement à l'initiative et à
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l'aide du Gouvernement fédéral, et dans
une certaine mesure aux avances faites
par le Trésor, qui néanmoins furent toutes
remboursées. Aucun irais ne fut encouru
à part ceux dont le Trésor opéra le recou-
vrement, et une magnifique industrie a
pris naissance dans cette province.

Le même mouvement fut inauguré dans
le Nord-Ouest, et je suis heureux de dire
qu'il est continué sous la présente Admi-
nistration.

L'ancien Ministre de l'Agriculture, de
même que l'ancienne Administration,
avaient résolu d'inaugurer un service d'en-
trepôts frigorifiques comme annexe à l'in-
dustre laitière, de fait, l'un devait servir
de complément à l'autre, afin que les pro-
duits d'une nature périssable fussent trar.s-
portés sur les marchés européens dans les
meilleures conditions possibles, et le Cabi-
net actuel a très sagement pris l'affaire en
main au point où elle en était rendue
quand l'ancienne Administration abandon-
na le pouvoir, et l'a menée à bonne fin.

Je reconnais que les Ministres se sont
acquis du mérite par ce qu'ils ont fait à ce
sujet, bien que je ne sois pas disposé d'ad-
mettre le bien fondé de la prétention
inexacte et outrée émise dans l'un de ses
discours prononcés en Angleterre par le
Ministre de la Marine et des Pêcheries,
lorsqu'il affirma que le mouvement en
faveur du développement de l'industrie
laitière et de la création d'un service d'en-
trepôts frigorifßques était complètement le
fruit des efforts de la présente Adminis-
tration, et que cela prouvait l'immense et
sincère désir qu'elle avait d'accroître le
volume des échanges commerciaux entre
le Canada et la Grande-Bretagne.

Lorsque cette loi fut soumise l'an dernier
au Parlement, je pris la liberté de faire
observer à mon honorable ami le Secrétaire
d'Etat que le projet de loi ne paraissait
renfermer aucune disposition étendant à
la province où je demeure les avantages
du système d'entrepôts frigorifiques, car je
prétends qu'en proportion de sa super-
ficie, il n'y en a pas une autre au Canada
dont les industries aient plus besoin de
bénéficier des avantages que procure un
pareil service,que l'Ile du Prince-Edouard.

Je fis remarquer que dans le projet de
loi soumis à la fin même de la dernière
session, il y avait une disposition tendant
à ratifier quelques contrats qui, comme on
put le constater lorsqu'ils nous furent
communiqués, ne se rapportaient complè-

tement et entièrement qu'au seul port de
Montréal.

Il était tout naturel que la grande mé-
tropole commerciale du Canada fut la pre-
mière appelée à bénéficier d'une mesure de
ce genre. Il va de soi que cela fut admis
par tout le monde, mais on promit de la
manière la plus formelle possible dans
l'autre branche du Parlement, dans la cor-
respondance échangée avec les Ministres
ainsi que dans les discours prononcés sur
cette question, que l'Ile du Prince-Edouard
participerait aux avantages que procure
un service d'entrepôts de ce genre.

Il fallait construire un entrepôt au port
de Charlottetown. L'une des dispositions
de cette loi décrétait qu'une subventioq
serait accordée pour assurer la construc-
tion de ces entrepôts à différents points, et
Charlottetown était mentionnée comme
devant être l'un de ces endroits, où une
aide serait accordée suffisante, je l'admets,
eu égard à l'étendue du pays appelé à béné-
ficier du service de ces sortes d'entrepôts.

On garantissait un dividende de cinq
pour 100 dans le cas où ces entrepôts
seraient construits grâce à l'initiative des
particuliers. La population de la province
se mit à l'œuvre comptant sur l'aide que
promettait la loi, et un montant presque,
sinon complètement, suffisant fut souscrit
à titre de capital, et on était prêt à fournir
la balance ds que le Gouvernement serait
en état de remplir la promesse qu'il avait
faite quant au service d'une ligne de paque-
bots pourvus de compartiments glacières.

Mais mon honorable ami se rappellera,
je crois, que l'année dernière, je lui fis obser-
ver que le versement du capital qui était
souscrit pour couvrir les frais de construc-
tion de cet entrepôt dépendait du maintien
d'un service de paquebots, car on sait très
bien qu'il est absolument inutile de créer
un système d'emmagasinage de ce genre
pour les articles àl'une nature périssable,
à moins qu'on ait en même temps une ligne
de vaisseaux aménagés tout spécialement
dans le but de transporter ces produits,
car les marchandises qui sont gardées en
magasin et soumises à l'action du froid
pendant un certain temps, quelle qu'en
soit la longueur, sont exposées à se dété-
riorer même plus qu'elles ne le feraient
dans d'autres circonstances, lorsqu'elles se
trouvent dans des conditions ordinaires et
qu'elles sont transportées sur les marchés.

Pour ce motif la population de l'Ile du
Priice-Edouard compta que le Gouverne-
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ment lui procurerait un service de compar-
timents glacières sur des paquebots reliant
l'île à Halifax, ou voyageant directement
entre le port de Charlottetown et l'Europe.

Je soulevai dles objections lorsque la
question vint devant cette Chambre l'an-
née dernière, parce que je ne voyais pas de
disposition en faveur de Charlottetown, et
mon honorable ami déclara franchement: -

Cela pourrait être fait pour cette année, et l'année
prochaine, nous pourrions avoir un service direct
de paquebots. J'en ai parlé au Ministre de l'Agri-
culture, et je lui ai dit que l'Ile du Prince-Edouard
pourrait expédier sur le marché une quantité beau-
coup plus considérable de produits, proportionnelle-
ment à sa population, qu'aucune autre partie du Ca-
nada. Il s'est montré très désireux de faire tout ce
qui dépendrait de lui pour donner satisfaction, car il
prend personnellement un grand intérêt dans cette
question, abstraction faite complètement du côté poli-
tique, et il veut à tout prix établir ce système d une
manère complète.

Maintenant, je suis chagrin de dire que
depuis cette date jusqu'à présent rien n'a
encore été fait. Une délégation du bureau
de commerce de Charlottetown est venue
à Ottawa et y est encore à l'heure qu'il est,
dans le but de régler ce point ainsi que
plusieurs autres. Après que j'eus fait ins-
crire cet avis à l'ordre du jour, les journaux
m'ayant appris que cette délégation venait
ici, je crus alors devoir laisser ma proposi-
tion en suspens jusqu'à ce qu'il me fut
possible de voir le président du bureau de
commerce qui fait partie de la délégation,
afin de connaître plus exactement par lui
dans quel état se trouve la question au point
de vue local. M. Hazard m'assure que les
fonds sont prêts,qu'ils ont été souscrits à la
condition que le Gouvernement assura
l'existence d'un service de paquebots munis
de compartiments-glacières, et qu'un con-
trat d'une durée de trois années fut fait,
car il serait inutile pour les gens de cons-
truire un entrepôt coûteux s'ils ne peuvent,
avoir qu'un service d'une année seulement,
et si après cela la ligne est discontinuée et
leurs fonds dépensés en pure perte.

M. Hazard m'informe qu'en dépit de
tous les efforts que le bureau de commerce
a faits depuis ce temps-là jusqu'à présent,
on n'a pas pu réussir à obtenir une déci-
sion favorable de la part du Gouvernement.
Il me dit aussi, et m'a montré la corres-
pondance qu'il avait échangée comme pré-
sident du bureau de commerce avec les
compagn'es de paquebots, il m'assure, dis-
je, qu'il n'y a aucun obstacle dans la voie
d'un règlement favorable, que Si on veut
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on peut réussir. Si l'honorable Ministre
de l'Agriculture désire exécuter les pro-
messes qu'il a faites à ce sujet,alors on peut
obtenir un service de compartiments-gla-
cières sur les paquebots dès que le Gou-
vernement accordera la subvention néces-
saire.

Il y a longtemps que ma proposition est
inscrite à l'ordre du jour. Ici j'ai à me
plaindre de mon honorable ami parce qu'il
n'a pas d'ordinaire la réponse qu'il lui faut
se procurer de t-es collègues, bien que mes
avis soient publiés assez longtemps d'a-
vance. Il me renvoie à plus tard en disant
qu'il en parlera, ou qu'il en a parlé mais
qu'il n'a pas eu le renseignement désiré.
(jette proposition est à l'ordre du jour
depuis assez longtemps et mon honorable
ami devrait être prêt à la discuter lorsque
je la soumets à la Chambre. Il est fort
possible qu'il soit prêt à entamer ce débat.
J'espère donc qu'il sera en état de me don-
ner une assurance positive. C'est un sujet
auquel les principaux citoyens de là-bas,
les cultivateurs et la population de la pro-
vince en général s'intéressent vivement, à
tel point que c'est là l'un des sujets qui ont
engagé cette délégation à venir à Ottawa.
J'espère que mon honorable ami est en état
de nous dire que le Gouvernement, si déjà
il n'a pas pris des arrangements, est en
position d'en conclure tout de suite, afin que
les producteurs de ma province soient par
là même mis sur un pied d'égalité avec
ceux des autres parties du Canada.

Je crois que le Gouvernement organise à
l'heure qu'il est un service de comparti-
ments-glacières sur les wagons des voies
ferrées ayant fait des arrangements avec
les compagnies, et que le système des
correspondances est complet à partir des
points de l'extrême ouest du Canada, de
façon que les produits d'une nature péris-
sable peuvent être transportés des extré-
mités du pays jusqu'aux ports de mer du
littoral, et de là en Angleterre où ils sont
emmagasinés de nouveau'dans des entre-
pots frigorifiques. Ces marchandises sont
ainsi conservées en bon état depuis l'ins-
taat où elles sortent des mains du produc-
teur jusqu'à celui où elles sont remises aux
consommateurs dans les vieux pays. Si tel
n'est pas absolument le cas aujourd'hui,
j'espère qu'il en sera ainsi sous peu; j'es-
père aussi que, puisqu'on prend ces me-
sures dans l'intérêt des producteurs en ce
qui concerne, je crois, le reste du Canada,
j'espère, dis-je, que la petite province de
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l'Ile du Prince-Edouard ne sera pas privée
de sa part des avantages d'un tel service.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami peut-il nous
dire quel est le fond de la demande faite
par le bureau de commerce ? Quelle
est la nature du service qu'il demande et
quels sont les points où il devra être établi.

L'honorable M. FERGUSON: Je crois
que le but eau de commerce serait satisfait
d'un service mensuel. J'ai vu une lettre
entre les mains de M. Hazard, dans laquelle
un service fonctionnant tous les trois
semaines est suggéré par la Compagnie
Furness.

Un tel service, ou un service mensuel
serait considéré comme suffisant pour les
besoins de l'entrepôt qu'on construirait.

L'honorable M. MILLS: Entre Halifax
et l'Ile du Prince-Edouard ?

L'honorable M. FERGUSON: On vou-
di-ait avoir un service direct avec les mar-
chés de la Grande-Bretagne,--on désirerait
qu'un steamer partant de Montréal ou de
Québec ferait escale chez nous; il s'agirait
d'un paquebot déjà aménagé de cette façon
et pouvant disposer d'un certain espace
pour recevoir des produits. Naturellement
si on ne peut pas obtenir cela, alors un
service avec Halifax serait ce qu'il y aurait
de mieux, mais dans ce cas il flandrait faire
un transbordement, et de plus, je crois que
ce mode entiaînerait une dépense addition.
nelle, parce que l'un des paquebots faisant
le commerce côtier et transportant des
marchandises entre l'Ile du Prince-Edouard
et HBlalifax devrait être, en vue de ce seul
service, pourvu de compartiments-glaciè-
res, et cela serait plus coûteux que si nous
pouvions participer aux avantages de celui
établi déjà sur les paquebots ,partant de
Montréal et de Québec. On pourrait réser-
ver un certain espace et faire escale à
Charlottetown une fois tous les trois ou
quatre semaines.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-
tat: Il n'y a pas d'inconvénient à ce que
cette proposition soit adoptée. Plusieurs
des documents qui y sont mentionnés ne
sont pas venus à ma connaissance, et quel-
ques-uns d'entre eux ont été, je crois, trans-
mis ces jours derniers seulement au Minis-
tère de l'Agriculture.

L'honorable sénateur se rappellera que,
lorsque le projet de loi relatif au service de
l'emmagasinage à froid a été soumis l'année
dernière à cette Chambre, un exposé très
complet fat fait quant au désir du Gouver-
nement de faciliter de toutes les manières
possibles le développement de l'industrie
laitière dans l'Ile du Prince-Edouard. Les
Ministres reconnurent que cette province
ferait probablement sa part et même plus
que sa part, proportionnellement à d'autres
parties du Canada; aussi le Ministre de
l'Agriculture et celui (le la Marine et des
Pêcheries visitèrent-ils tous deux Charlotte-
town expressément dans le but de fai ré des
arrangements dans l'intérêt de l'industrie
laitière de cette lie. L'obstacle qui se pré-
sentait était l'impossibilité absolue de
trouver une solution, d'autant plus que l'on
prétendait que les paquebôts qui seraient
aménagés de manière à posséder des com-
parti ments-glacières ne trouveraient pas
sur l'Ile du Prince-Edouard des produits
en quantité suffisante pour remplir l'espace
qui serait pourvu. Telle est la difficulté
que l'on a éprouvée. J'espère néanmoins
que cet obstacle disparaîtra, que la situa-
tion >'améliorera et que nous pourrons,
dans un avenir probablement rapproché,
persuader aux propriétaires de vaisseaux
d'étudier sérieusement la question en vue
de donner à l'Ile du Prince-Edouard les
avantages de ce service. Il va sans dire
que plus tard, lorsque les crédits annuels
seront déposés nous en saurons plus long
sur ce sujet.

Mais l'honorable sénateur ne pouvait
manquer l'occasion de lancer un trait au
Gouvernement parce qu'il réclamait quel-
que mérite à raison du mouvement créé en
faveur de ce service. Il me semble pour-
tant, si ma mémoi re ne me fait pas défaut,
que le développement apporté à cette
industrie est dû en grande partie à l'ini-
tiative prise par le Gouvernement actuel.

L'honorable M. FERGUSON: Oh I

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur dit "oh ". Je n'ai pas l'intention
de discuter ce point, je me contente sim-
plement de le signaler en passant parce
que l'honorable sénateur l'a lui-même men-
tionné. Je consulte les statuts et je cons-
tate que dans l'année précédant le change-
ment d'Administration, en 1895, la magni-
fique somme de $3,00 fut accordée dans
le but d'aider à l'établissement de ce ser-
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vice. Il peut y avoir eu d'autres crédits,
mais assurément si on compare cette
somme avec les montants inscrits dans le
budget l'année dernièrA grâce à l'initiative
du parti libéral, elle paraît bien minime.

L'honorable M. FERGUSON: Je suis
certain que mon honorable ami ne désire
pas créer une fausse impression, aussi j'ai-
merais à lui poser cette simple question-ci :
n'est-il pas vrai que, lors de l'avènement
au pouvoir du présent Cabinet, on a trouvé
au Ministère de l'Agriculture un projet
tout élaboré et mû ri ?

L'honorable M. SCOTT: Oh non.

L'honorable M. FERGUSON : Mon
honorable ami dit non, je suis pourtant
en position de dire oui. Le projet était
tout préparé.

L'honorable M. SCOTT : Bien des pro-
jets non mûris flottaient, je n'en doute pas,
dans le cerveau de quelques-uns des mem-
bres de l'ancienne Administration, mais
des promeses et des actes sont deux choses
bien différentes. L'honorable sénateur a
mauvaise giâce de critiquer comme il le
fait, d'autant plus que celui qui est main-
tenant à la tête du Ministère de l'Agricul-
ture s'est vivement intéressé à cette ques-
tion, a fait tout ce qui dépendait de lui
pour stimuler cette industrie dans les diffé-
rentes parties du Canada, qu'il a visité
l'Ile du Prince-Edouard expressément dans
le but de l'y faire réussir, et ce fut pour
lui la cause de vifs regrets de ne pas avoir
pu se procurer un vaisseau dans lequel on
aurait aménagé des com parti monts-gla-
cières afin de donner à l'Ile du Prince-
Edouard les avantages d'un service direct.
Alors on résolut d'avoir un navire pour
faire le service entre Charlottetown et
Halifax, mais comme l'a fait observer l'ho-
norable sénateur lui-même, cela est loin
d'être aussi avantageux que l'autre sys-
tème, car si la température varie même
pendant une seule demi-heure, le succès
peut être compromis. Quoiqu'il en soit, le
Gouvernement fera tout ce qui dépendra
de lui pour se rendre aussi prochainement
que possible au désir de la population de
l'Ile du Prince-Edouard.

L'honorable M. BOULTON : Avant que
cette discussion soit, close, je désire signa-
ler à l'attention de la Chambre les relevés

du commerce et de la navigation se rap-
portant au mouvement des échanges entre
le Canada et les Indes Occidentales afin de
prouver qu'il y a une diminution sensible
dans notre mouvement commercial, ce qui
est grandement à déplorer. En 1882, nous
importions des Indes Occidentales des
marchandises représentant une valeur de
$4,000,000. Puis plus tard, une diminu-
tion plus ou moins grande se fit sentir,
mais en 1892, nous en importions encore
pour S t,000,000; en 1893 nos importations
dépassai ent même 84,000,000, en 1895 elles
s'élevaient à près de $5,000,000, or voici
qu'en 1897 le chiffre de ces importations
est tombé à $1,678,000.

Il en est do même ponr les exportations.
Ces dernières, ajoutées aux importations
représentent le mouvement d'échanges le
moins considérab:e que nous ayons eu avec
les Indes Occidentales depuis l'établisse-
ment du régime fédératif. Il et bien
regrettable que le volume des échanges
des produits naturels qui devraient se faire
entre nous et ces colonies qui sont nos plus
proches voisines diminue, car elles pro-
duisent exactement ce dont nous avons
besoin, tandis que de notre côté nous pou-
vons leur fournir précisément ce qu'elles
«Xigeuit.

J'admets avec plaisir que ce service
d'cmmagasinage spécial offre l'un des
moyens les plus propres par lesquels nous
pouvons améliorer ce commerce. La ma-
nière de voir que j'adopte toujours quant à
ce qui regarde nos relations commerciales
est que si nous restreignons les facilités
d'échange on prélevant des impôts, il faut
nous résigner à voir notre mouvement
commercial se ralentir. La diminution
de notre commerce des sucres est due en
grande partie «au fait qu'il a été nécessaire
d'imposer une taxe d'un demi-sou par livre
en mai 1895, sur le sucre brut, afin de
maintenir au même niveau la productivité
du tarif rédigé au point de vue protecteur.

Mais je prends la liberté d'appeler l'at-
tention de l'honorable sénateur de Char-
lottetown, sur la situation de notre com-
mercO avec les Indes Occidentales, et de
lui faire voir que pendant les trente années
qui se sont é -oulées depuis l'établissement
de la Confédération, jamais on a vu le
volume des échanges tomber ausi bas qu'il
l'a fait pendant la présente année. Aussi,
à moins que nous puissions faire revivre ce
commerce, l'Ile du Prince Edouard ne
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peut pas s'attendre d'avoir une ligne
directe avec les Indes Occidentales.

L'honorable M. O'DONOHOE : Les
troubles de Cuba n'ont-ils pas eu de réper.
cusion sur ce commerce ?

L'honorable M. BOULTON: Ils au-
raient dû produire un effet contraire. Si
les troubles de Cuba ont paralysé notre
commerce avec cette Ile, alors le mouve-
ment des échanges avec les Indes occiden-
tales aurait dû s'accroître.

Je vais faire passer sous vos yeux les
chiffres relatifs aux import ations par pays,
chiffres qui démontrent que, bien que notre
commerce des sucres avec les Indes occi-
dentales appartenant à l'Epagne ait dimi-
nué, la perte n'a pas été compensée par un
accroissement des échanges avec les Indes
occidentales anglaises mais bien en grande
partie par ceux faits avec l'Allemagne.
Les importations de sucre au dessus du
numéro 16, étalon hollandais,--ce que
j'appelle le sucre à l'état brut,-ont été
comme suit pour l'année 1897 :-

Grande-Bretagne...........
Guyane anglaise... ..... .....
Indes occidentales anglaises.....
A utriche..................
Belgique.............. .....
B rézil .. ............. ........
Chine..... ................... .
E gypte ............. ... ....
Indes orientales hollandaises.. .
Allemagne. ................
P érou ... : .............. .....
Indes orientales espagnoles .....
Autres possessions espagnoles. ..
Etats-U nis.....................

Livres.
551,034

3,283,382
20,317,636
13,303,140
13,351,506

2,158,154
6,932

32,777
29,687,166
98,084,985
4,534,225
5,964,579

43,415,435
42,033,125

Total.. ........... 276,724,076
Sucre raffiné....... .. ..... 7.237,910
Montant de l'impôt perçu... $1,645,581

Il y a quatre ans, les importations de
sucre de Cuba s'élevaient à 130,000,000 de
livres, faisant voir par là même les consé-
quences, quant à ce qui concerne le Canada,
des troubles qui désolent cette île.

L'honorable M. MILLS: Il y a eu dimi-
nution dans le prix des sucres d'Allemagne
jouissant du bénéfice des primes.

L'honorable M. BOULTON: Cela ne
pouvait pas avoir de répercussion sur ce
mouvement commercial. En réalité il y a
eu, il y a dix-huit mois, augmentation dans
les primes d'exportations accordées par
l'Allemagne, ce qui a eu pour effet d'abais-

ser le prix sur les marchés du monde, mais
cela aurait dû avoir pour conséquence
d'augmenter le volume de nos importa-
tions.

En 1894 nos importations de sucre s'éle-
vèrent à 309,000,000 de livres, et en 1895,
elles furent de 303,000,000 de livres.

En 1897, elles tombèrent à 276,000,000
de livres, sous l'opération de la taxe d'un
demi sou par livre.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y a pas de
changement dans le tarif quant au sucre
brut.

L'honorable M. BOULTON : Il en a été
fait un en mai 1895. Je ne crois pas que
l'abaissement du sucre primé ait en le
moindre effet sûr le mouvement de nos
importations. Cette prime existait depuis
un bon nombre d'années. Cela est dû aux
restrictions que nous imposons à notre
commerce par suite des droits protecteurs
prélevés sur les articles nécessaires à la vie,
droits que nous maintenons en dépit des
promesses faites par le Gouvernement
actuel. Telle est la cause que j'assigne,
et la preuve en est dans le fait que la
diminution s'est produite immédiatement
api ès la mise en opération de ce tarif.

L'honorable M. MILLS: Cet impôt n'a
pas été voté l'année dernière.

L'honorable M. BOULTON: Il l'a été
dans la session de 1895-il y a deux ans.
Les importations de 1894, des Indes occi-
dentales anglaises alors qu'il n'y avait pas
d'impôt sur le sucre, s'élevèrent à $4,-
790,000.

L'honorable M. SCOTT: En 1895 il n'y
avait pas d'impôt sur le sucre.

L'honorable M. BOULTON: Il n'y en
a pas sur le sucre au-dessous du numéro
16, étalon hollandais, mais il y en a un sur
le sucre raffiné. Puis, en 1896, lorsqu'un
impôt d'un demi-sou par livre fût prélevé
sur notre sucre brut, nos importations
tombèrent immédiatement pendant cette
année-là à $1,896,000. Cela prouve bien
l'effet direct que l'impôt a eu quant à la
diminution des importations des produits
nécessaires et ajoutant au bien-etre de la
population. Vous entravez les opérations
commerciales et paralysez la puissance
productive des industries dans lesquelles
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les -sucres sont employés comme matière
première, dans la proportion même que
vous taxez ce produit. Sur une liste
de vingt-un pays qui exportent (u sucre
aux Etats-Unis, les Indes occidentales
anglaises figurent 'au cinquième rang.
En 1896, Cuba a exporté aux Etats-
Unis des sucres représentant une valeur
de $24,000,000; l'Allemagne, $12,500,000;
les Indes orientales hollandaises, $11,388,-
000; Hawaï, 811,336,000; les Indes occi-
dentales anglai-es, $4,700,000. Nos impor-
tations de sucre des Indes occidentales
anglaises n'ont été, l'année dernière, que
de $475,753 seulement, sur ce total les
recettes de l'impôt ont produit $111,614 ce
qui prouve que la taxe prélevée sur cet
article de première nécessité est de près de
vingt-cinq pour cent.

Les Etats-Unis chercheit maintenant
à conclure un traité de réciprocité avec les
Indes occidentales anglaises, ce qui ne
manquera pas de paralyser davantage notre
commerce. Ce que nous devrions faire
promptement, sans nous soucier des
mesures de faveurs réciproques, serait
d'admettre le sucre des Indes occidentales
aux mêmes conditions que l'est celui de
Hawaï lorsqu'il arrive aux Etats-Unis,
c'est-à-dire en franchise. En agissant
ainsi nous nous assurerions un précieux
commerce qui tend à disparaître aujour-
d'hui, et nous donnerions en même temps
aux industies qui ont besoin de sucre à
bon marché le bénéfice de ce commerce.
Il est de saine politique lorsque l'on consi-
dère les mesures à prendre au bénéfice de
notre commerce intérieur ou étranger, de
n'encourager la production que dans les
pays où cette production est le résultat des
conditions naturelles et où elle peut fleurir
sans l'aide d'un stimulant artificiel comme
l'est la prime d'exportation, dont le
maintien est devenu une chargu nationale
très lourde pour les peuples continentaux
de l'Europe, charge que les hommes d'Etat
n'ont pas encore trouvé le moyen d'allégir.
La conférence tenue il y a un mois à
Bruxelles n'a pas abouti, et aujourd'hui le
Gouvernement britannique invite les
nations à envoyer des représentants à
Londres afin. d'en arriver à une entente.
Le fait que l'Egypte est'en position de
lutter aujourd'hui dans la production du
sucre sans l'aide d'une prime d'exportation
ne marquera pas d'affaiblir la forteresse
protectionniste élevée en faveur du sucre
continental. Admettez le sucre des Indes

occidentales anglaises libre de droit et nous
ferons par là même un pas dans la bonne
direction.

L'honorable M. POWER: Je ne vois
guère en quoi le discours de l'honorable
sénateur se rapporte à la proposition qui
est devant le fauteuil, mais on me per-
mettra d'ajouter un mot en réponse à ce
qu'il a dit.

L'honorable sénateur est dans l'erreur
s'il croit qu'un impôt sur le sucre brut
pourrait nuire aux importations des Indes
occidentales. Nous n'avons pas importé
de sunre brut <tes Indes occidentales. Nous
avons importé du sucre qui se détaille dans
les épiceries, et comme l'honorable chef de
la droite l'a dit, l'importation de ce sucre
des Indes occidentales a beaucoup diminué.
De fait, ces sucres ont été dans une très
large mesure remplacés par le produit
raffiné venant de l'Allemagne et des autres
pays accordant des primes pour stimuler
la production de cette marchandise. Ainsi
donc l'honorable sénateur se trompequant
au sucre brut. Depuis assez longtemps les
importateurs faisaient venir le sucre brut
des Indes orientales.et de pays autres que
les Indes occidentales.

Il n'est pas opportun de discuter main-
tenant la question de nos relations com-
merciales avec les Indes occidentales, mais
j'espère que l'on trouvera moyen d'amélio-
rer la situation de ce commerce qui n'est
pas du tout ce qu'il devrait être. Nos ex-
portations aux Indes occidentales ont
éprouvé un mouvement de recul et il en
est de même pour nos importations. Le
d4ficit qui s'est produit dans l'exploitation
de nos pêcheries des provinces maritimes
n'a pas peu contribué, je crois, à cet état
de choses. Mlais on ne saurait révoquer
en doute le fait que le commerce des sucres
aux Indes occidentales est fortement at-
teint, e: le Parlement impérial s'en est ému
au point de prendre des mesures ou, à tout
le moins, d'étudier celles qui lui sont
soumises.

L'honorabl e sénateur a dit qu'il serait
désirable d'établir un service de comparti-
ments-glacières sur les paquebots allant aux
Indes occidentales. Je désire informer
l'honorable sénateur que, grâce en grande
partie aux efforts du. Ministre de lAgri-
culture, de telles facilités sont offertes au-
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jourd'hui par une ligne de bateaux à va-
pour voyageant entre ces îles et Halifax.

La proposition est adoptée.

COMMUNICATIONS HIVERNALES
ENTRE LA TERRE FERME ET L'ILE

DU PRINCE-EDOUARD.

L'honorable M. FERG USON: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire déposer sur le bureau du
Sénat, copie de tous les rapports adressés
au Ministère de la Marine et des Pêcheries
par les officiers en charge du vapeurPétrel,
relativement au service effectué par ce
vaisseau pendant l'hiver de ý896-97, ainsi
qu'un état détaillé des dépenses encourues
pour ce service et les recettes perçues
pour le transport des marchandises et des
voyageurs.

Honorables Messieurs, vous avez bien
souvent entendu parler de la question des
communications par bateaux à vapeur
entie la terre ferme et l'[le du Prinee-j
Edouard, aussi je ne me propose pas de
discuter longuement ce sujet parce qu'il est
familier à la plupart des honorables mem-
bres de cette Chambre. On se rappelle que
l'on a essayé d'établir ce service de deux
manières différentes; au moyen de bateaux
pouvant voyager dans les glaces dans la
partie la plus étroite du détroit, entre le,
cap Tormentine et le cap Traverse, ces
bateaux devant être mus par des hommes;
puis au moyen de bateaux à vapeur devant
faire un service à l'extrémité orientale de
de l'île, plus spécialement entre les ports
de Georgetown, Ile du Prince-Edouard et
Pictou. Nouvelle-Ecosse. Ce sont les deux
endroits les plus rapprochés dans cette
partie là. En 1886 le Gouvernement se
chargea du service fait au moyen de
bateaux voyageant dans la glace. Il était
auparavant confié par voie d'adjulica-
tion et à titre d'entreprise privée à des
personnes qui l'exécutaient de la manière
que je viens de décrire; mais à raison d'un
malheureux accident et de l'inefficacité du
service admise par tout le monde, le Gou-
vernernent décida, en 1886, de s'en charger
lui-même. Avant cela, des bateaux à
vapeur,-deux,-avaient été essayés du
côté de l'est, mais on n'avait guère réussi.
En 1888, le vapeur Stanley fut envoyé là,
et comme la plupart d'entre vous, hono-

rable Messieurs, le savent fort bien, il a
donné un très bon service, lorsqu'on tient
compte des grandes difficultés qu'il a dû
surmonter. Le service fait par le Stanley
n'est pas absolument sans reproche, car il
est loin d'être régulier, et à tout instant
l'ilepeutêtre privée dès malles et de moyen
de communication pour les voyageurs
pendant plusieurs jours, et quelquefois des
semaines. Cela est arrivé avec le Stanley.
Mais comme ce bateau a réussi dans une
certaine mesure à lutter contre les grosses
glaces, cela a fait croireà un grand nombre
de personnes que si un vaisseau construit
de la même manière, était employé à l'en-
droit le plus resserré du détroit, entre les
caps Tormentine et Traverse, où la glace
est toujours en monvement, et où jamais
elle ne se forme avec rapidité. on pourrait
avoir un service effectif et reduire ainsi la
question des communications entre l'île et
la terre'ferme à un simple système de tra-
versier ordinaire.

On a prétendu pendant des années qu'il
était du devoir (lu Gouvernement d'ajouter
un autre bateau au Stanley qui pourrait
être placé sur cette route de l'ouest, car
vous comprenez, honorables Messieurs,
qu'il ne serait pas jus'te pour l'Ile du
Prince-Edouard, qu'il ne serait pas prudent
de prendre le Stanley de la route de l'est,
où il fait un service assez effectif et (le le
mettre sur celle de l'ouest, où il pourrait
être immobilisé par les glaces tout l'hiver,
ce qui priverait pendant tout ce temps
cette province de moyen de communication.
On ne pourrait donc pas faire un essai
sérieux sur la route de l'ouest avec un seul
bateau.

L'année dernière, le Gouvernement
actuel fit un essai afin de savoir si des
communications par bateaux à vapeur
étaient possibles sur cette route de l'ouest,
entre les caps Tormentine et Traverse. Je
regrette beaucoup,-et je crois être l'inter-
prète des sentiments de presque toute la
population de l'Lle du Prince-Edouard en
disant cela,-que cet essai ait été tenté
dans de telles circonstances. Au lieu de
construire ou de se procurer un bateau
capable de résister à la glace, on a choisi
un simple remorqueur, venant de Kings-
ton, et cela pour des raisons dont personne
au monde ne peut se rendre compte. Il
fut transporté là-bas, et au prix d'une dé-
pense de $14,000 ou $15,000 on a fait ce
que l'on a appelé un essai. Comme tout le
monde aurait pu se l'imaginer, ce petit
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remorqueur peu solide n'était pas en état
de faire beaucoup à raison des difficultés
qu'il avait à surmonter. Tous ceux qui
sont un tant soit peu renseignés sur les con-
ditions de la navigation à cet endroit
savaient qu'un bateau puissant et solide-
ment construit pouvait seul réussir à faire
quelque chose. Mal ré cela, le Ministre de
la Marine et des Pêcheries nolisa de la
Collins Bay Rafting Company, un remor.
queur appelé le Pétrel, venant d'un endroit
quelconque près de Kingston et lefittrans-
porter à l'Ile du Prince- Edouard moyen-
niant une somme de $14,000 environ. Le
bateau passa l'hiver sans rien faire. On
parle dans les termes suivants de cet essai
dans le rapport du Ministère de la Marine
et des Pêcheries :-

A propos de la question des communications entre
l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, des repré-
sentations avaient été faites de tem s à autre concer-
nant la possibilité de transporter, pendant la plus
grande partie de la saison d'hiver, au moyen d'un ba-
teau à vapeur, les malles et les voyageurs entre les
caps Traverse et Tormentine. Plusieurs des habitants
de l'île étaient d'opinion que l'on pouvait maintenir
des communications pendant la plus grande partie de
l'hiver entre ces deux points distants l'un de l'autre
d'un peu moins de neuf milles, au moyen d'un bon
bateau à vapeur. Ils prétendaient aussi, d'accord
avec d'autres intéressés, que cette route, étant courte,
serait plus avantageuse ye ur le publie voyageur et
offrirait un moyen plus direct pour le transport des
malles que le service fait avec Pictou par le vapeur
Stanley. Des requêtes avaient été envoyées au Par-
lenent contenant l'expression de ces vues, et des de-
mandes très pressantes avaient été faites dans le même
sens par des membres du Parlement.

Pendant la session de 1896, une somme fut votée
par le Parlement dans le but de faire un essai. Le
crédit n'était pas plus considérable qu'il ne fallait
poux noliser et aménager un vaisseau, et pour payer
les gages d'un équipage dans le but de s'assurer si ce
projet était praticable. Un fonctionnaire du Minis.
tëre iecut instruction d'examiner tous les vaisseaux
qu'il y'avait au Canada en état d'entreprendre ce
service en vue de choisir celui qui serait suffisamment
solide, bien équipé et assez puissant pour passer à
travers la glace en mouvement.

Il fut impossible de trouver un bateau répondant
aux conditions exigées, attendu que les vaisseaux
prolpres à la navigation dans la glace ·doivent être
construits spécialement dans ce but et d'après un
modèle approprié. Néanmoins le meilleur que l'on

put se procurer en vue de cet essai fut le Ptrel, appar-
tenant à la Collins Bay Rafting and Forvardinq
Comnpany. Le Petret est un remorqueur en acier très
solidement construit, muni d'une machine de vingt-
deux chevaux-vapeur et ayant un tirant d'eau de neuf
pieds et demi. Ce bateau fit pendantl'hiver plusieurs
voyages d'une rive à l'autre du détroit,et pendant ces
voyages on fit avec soin des observations sur les marées,
la direction de la glace, sa force de pression contre
les flancs d'un vaisseau cherchant à la traverser, et sur
les endroits les plus commodes et les plus avantageux
pour aborder.

Comme le Petrel est resté là jusqu'à l'ouverture de
la navigation au printemps, un officier du bord a pris
des notes exactes sur les difficultés qu'offrait la navi-
gation à vapeur, observant aussi dans quel mois ces

obstacles étaient les plus considéraoles. Le Ministère
désirait se renseigner sur l'épaisseur de la glace, sur
la quantité qui passait dans le détroit, suivant le flux
et le reflux de la marée, afin d'être en état de prendre
une décision sur la question de la possibilité de main-
tenir des communications par bateaux à vapeur entre
les caps.

Ce vaisseau commença ses travaux d'observation
vers le 12 décembre 1896 et resta là jusqu'au 4 mai
1897, ayant recueilli beaucoup de renseignaments des-
tinés à éclairer des études ultérieures. Néanmoins
l'essai n'a pas réussi dans l'ensemble. Au commence-
ment de la saison, une violente tempête s'éleva et
immobilisa le Petrel dans un champ de glace ayant
plus d'un mille d'étendue. Des efforts constants et
sérieux furent faits par le capitaine et l'équipage afin
de dégager le vaisseau pour qu'il pût s'éloigner de la
côte ou briser la glace afin de lui permettre d'opérer
la traversée au milieu des glaces en mouvement, ou
flottantes au gré de la marée. Cependant ces efforts
nef furent pas couronnés de succès. On constata que
la glace avait environ deux pieds d'épaisseur, et bien
que l'on eut recours à tous les moyens possibles, on ne
put pas le dégager si ce n'est à la veille du printemps.

Voilà toute l'histoire que le Ministre de
la Marine et des Pêcheries nous raconte
dans son rapport. Il nou dit tout naïve-
ment que le Petrel est resté dans la glace
jusqu'à l'ouverture de la navigation.
Ailleurs il nous informe que la glace l'a
immobilisé et que l'on n'a pas pu l'en
dégzager. En réalité ce bateau a passé
presque tout l'hiver au quai, ayant à son
bord un équipage d'officiers, de mécaniciens
et de matelots, et n'a pas fait une seule
traversée à partir du commencement dejan-
vierjusque dans les derniersjours d'avril,
alors que la navigation s'ouvre toujours
d'ordinaire. C'est à cette époque que le
Petrel fit quelques voyages que l'on essaie
de faire valoir.

Comme je l'ai déjà dit, il était évident
pour celui qui a étudié quelque peu ce
sujot, que ce bateau ne ferait pas plus
qu'il n'a fait, c'est-à-dire rien du tout.
Il était absolument impossible de rien faire
avec un pauvre petit bateau comme celui-
là. Comme l'admet le Ministre lui-même,
il n'était pas construit exprès pour voyager
dans la glace. Tous ceux qui ont étudié
cette question savaient parfaitement bien
qu'il ne pourrait rien faire, aussi personne
ne fut désappointé.

J'ai quelque peu à me plaindre à ce sujet
du Ministre de la Marine et des Pêcheries,
car je constate que dans les débats anté-
rieurs faits devant la Chambre des Com-
munes avant qu'il fut Ministre, il parla
très vigoureusement contre cette route, et
blâma l'ancien Gouvernement parce qu'il
avait dépensé des fonds publics afin de
l'utiliser. Il déclara qu'il n'y avait pas là
de havres naturels, que le Gouvernement
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était blâmable d'avoir construit des quais à croire que le Gouvernement aurait requis
cet end roit,d'avoir subventionné un chemin les services d'hommes d'expérience comme
de fer' de Sackvil!eà cap Traverse, affirmant ceux qui avaient été employés sur le
que cette entreprise ne pouvait être vapeur Stanley. Quoi qu'il en soit, le capi-
d'aucune utilité pour personne, attendu taine Jos. Macdonald a été employé et a
que ce n'était pas là une route praticable. touché un salaire de $70 par mois; le
En tenant compte de ces faits ainsi que du second recevait $50 par mois, et les deux
genre de bateau dont on s'est servi pour mécaniciens $60 chacun. La cuisinière
faire l'essai de l'hiver dernier, il ne manque recevait trente piastres par mois, puis il y
pas de gens là-bas qui croient que le avait sept matelots dont les gages variaient
Ministre désirait faire condamner cette de vingt à vingt-cinq piastres par mois.
route en y mettant un bateau qui, de l'avis Cet état qui nous a été communiqué
de tout le monde, ne pouvait rien faire 1 montre que la dépense jusqu'au 30 avril
de bon. Dans tous les cas, tel a été le s'est élevée à $10,980.82. Le rapport de
résultat de ce prétendu essai. l'auditeur général et celui du Ministère de

Puis, l'honorable Minitre parle dans son la Marine et des Pêcheries font voir qu'en
rapport des renseignements utiles qui ont tout $12 800 ont été dépensées. Je cons-
été obtenus en ce qui concerne, par exem- tate cependant qu'il y a quelque chose
ple, l'épaisseur de la glace, la direction des d'onmis. Ces chiffres ne sont pas complets,
courants, et ainsi de suite. Je puis dire à car ceux qui nous furent communiqués et
l'honorable Ministre que tous les jours où il qui s'étendent jusqu'au 30 avril, établissent
fait beau pendant l'hiver, des bateaux vont que la dépense s'élevait alorm à $10,980, et
d'une rive à l'autre, et qu'un employé du que $4,000 seulement sur les $6,000 dus
département pourrait traverser avec ses au propriétaire du bateau avaient été
bateaux et s'assurer de l'épaisseur (le la dépensées. Il est donc assez évident que
glace tout aussi bien qu'en s'asseyant con- l'on a mis quelque chose de côté, etje crois
fortablement dans un vapeur, s'amusant que ce sont des articles passablement
tout le long de l'hiver aux dépens du pays ; importants, car après le dépôt de ce rap-
et si le Ministre désirait avoir une idée de port, nous savonq qu'il restait encore une
la force du courant, je sais que ce rensei- Lalance de $2,000 à être payées au pro--
gnement pourrait être tout aussi bien priétaire du vaisseau. De plus, il a fallu
recueilli par un fonctionnaire du Ministère couvrir les fi ais des voyages faits après
en traversant tous les jours le détroit dans 1 cette date,puis ceux du transport du bateau
un des bateaux d'hiver qu'en recourant à ce (à Kingston pour y être livré au proprié-
moyen coûteux d'avoir un remorqueur taire, comme le Gouvernement était obligé
attaché au quai sur l'une des rives du de le faire aux dépens du Trésor public..
détroit, et de le garder là aux dépens des Je sais que, lorsqu'on aura additionné
contribuables du pays, leur faisant encou- toutes ces dépenses, on constatera que mon
rir des frais s'élevant à $14,000 pour évaluation est plutôt au-dessous qu'au-
l'hiver. dessus de la réalité, en disant que les

L'année dernière j'ai fait inscrire une déboursés s'élèveront à $14,000.
proposition à l'ordre du jour, demandant Lerapportqui nous été apporté cons-
certains renseignements sur ce que ce tate que ce bateau a fait dix-huit voyages
bateau avaitfait. Le nom du propriétaire pendant le temps qu'il a été nolisé. Sur
ainsi que la correspondance qui précéda la ce nombre, trois ont été accomplis dans le
décision prise de noliser ce vaisseau pour mois de décembre-le 13, le 14 et le i8
ce service, nous furent communiqués. J'ai décembre 1896,-et sept on janvier. le 2,
maintenant ces documents devant moi. La le 6, le 7, le 8, le 11, le 13 et le 14. A
feuille de paie s'y trouve aussi, indiquant partir du 14 janvier jusqu'au 17 février, le
les salaires qui furent payés pendant l'hiver bateau est resté à l'abri du brise-lames à-
aux officiers et autres employés de l'équi- Cap-Tormentino sans faire un seul voyage,
page. Je vais lire quelques-uns des chiffres bien que la dépense courut pendant tout
extraits de cette feuille de paie. Le capi- ce temps-là et que l'équipage fut gardée.
taine fut Jos. Macdonald. C'est un bon Les voyages qu'il a faits dans la première-
navigateur, sans doute, mais il n'avait partie ainsi qu'à la fin de la saison auraient
jamais acquis aucune expérience en fait de pu être exécutés par une goélette ordi-
bateaux d'hiver. SL on eut réellement naire. C'était avant la formation de la.
désiré se renseigner, on se-ait tenté de glace oen automne et après sa disparition
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au printemps. Le service qu'il a fait
n'était donc d'aucune utilité.

J'ai demandé quel avait été le nombre
des voyageurs transportés, et la réponse
que je reçus dans ce rapport ne manquait
pas d'un certain piquant. Elle était conçue
en ces termes: "Le nombre des voyageurs,
en supposant qu'ils eussent payé deux
piastres chacun représenterait une recette
de $86."

Le Ministère a supposé très charitable-
ment, je présume, que les membres de cette
Cham bre ne pourraient pas dire à combien
s'élèverait la recette versée par quarante-
trois passagers, à raison de deux piastres
par tête. Ainsi on a fait le calcul, mais on
s'est bien donné le garde de dire que ces
voyageurs avaient payé pour le trajet.
Le rapport ne le dit pas; il n'indique pas
qu'une recette quelconque a été encaissée,
et je doute beaucoup qu'on ait reçu un
seul sou.

L'honorable M. MILLS: Alors le tarif
ne serait pas de deux piastres par tête.

L'honorable M. FERGUSON: Le rap-
port dit: " Qnarante-tr ois voyageurs à
raison de deux piastres par tête cela ferait
quatre-vingt-six piastres," mais il ne dit
pas que les quatre-vingt-six piastres ont
été reçues, et il m'a été impossible de
trouver l'endroit dans les comptes publics
où l'on ait donné crédit pour une seule
piastre. J'ai examiné avec soin ce rapport
et je constate qu'il n'en est pas soufflé mot.
On dit seulement que quarante-trois passa-
gers à raison de deux piastres par tête
ferait quatre-vingt-six piastres.

Puis, quant à ce qui concerne la demande
relative aux marchandises transportées, on
dit: " Aucun détail quant au fret trans-
porté." Il appert que le Gouvernement
ne connaissait rien sur ce sujet. Il ne con-
naissait rien, et il y avait une bonne raison
pour lui de ne rien connaître, c'est qu'il
n'y avait pas en de fret transporté. Le
rapport ne le dit pas, mais il déclare qu'on
n'a pas de renseignements.

Des malles ont été transportées par le Petrel le 18,
le 19, le 20, le 21, le 22, le 23 et le 24 avril 1897.

Sept malles ont été transportées pa ce
vapeur pendant le temps qu'il a été em-
ployé et payé par le Gouvernement, et
comme la chose a déjà été dite, cela fut fait
après que la navigation eut été ouverte et

après que la glace eut presque sinon
entièrement disparue dans le détroit, alors
que n'importe quel bateau aurait pu faire
la traversée. Même un bateau à voile
ordinaire, à l'exception des jours où le vent
souffle très fort, aurait pu faire cette tra-
versée et transporter les malles, service qui
a coûté un montant extravagant au Trésor
public du Canada.

L'honorable M. MILLS: Est-ce là le
rapport dont vous demandez maintenant le
dépôt ?

L'honorable M. FERGUSON: Non, c'est
celui que j'ai demandé l'année dernière.
L'état que j'ai pu obtenir ne va que jus-
qu'au 30 avril. Je désire avoir un rapport
complet et explicite relatif au fret, et je
ne veux pas, cette fois-ci, avoir une
réponse me disant que lo Gouvernement
ignore combien de fret a été transporté.

S'il n'y en a pas eu, nous voulons le
savoir, et s'il y a eu des passagers, nous
ne voulons pas une réponse ambigue comme
celle-ci: " Quarante-trois passagers à deux
piastres par tête ferait quatre-vingt-six
piastres." Mais nous voulons savoir si on
a réellement transporté quarante-trois pas-
sagers ou un nombre quelconque, et nous
voulons aussi être renseignés sur tous les
déboursés faits au compte de ce service.

Maintenant, cette question a préoccupé
L'ancien Gouvernement comme elle a attiré
l'attention du pr&éent Cabinet. Comme je
l'ai déjà dit, pendant plusieurs années on a
vivement insisté d ins le but d'obtenir un
essai par cette route, et c'était l'intention
de l'ancienne Administration de donner
suite à ce déair.

Il y a environ dix ans que le Slanley
fait ce service et ce qu'il fait mettrait
n'importe quel bateau à, une rude
épreuve. Naturellement, P n'est pas aussi
fort aujourd'hui qu'il l'était autrefois, bien
qu'on lui fasse subir sans cesse de nom-
breuses réparations. On croit qu'il va
falloir le renvoyer en Angleterre pour être
complètement restoré par les construe-
teurs, afin de pouvoir continuer en toute
sûreté le service qu'il a fait jusqu'à présent.

L'opinion générale qui règne aujour-
d'hui dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard et qui existe depuis un certain
nombre d'années est que l'on devrait
mettre un autre bateau avec le Stanley.
L'expérience a démontré ce que ce vais-
seau peut faire. Il n'y a certainement pas.
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raison de renouveler de nombreux essais
avec un bateau de la puissance, de la forme
et du modèle du Stanley, et même pour la
route de l'est, entre Georgetown et Pictou,
on croit que si un autre bateau était mis
sur cette route pour aider le Stanley, on
aurait des communications presque inin-
terrompues. Il est arrivé plusieurs fois
qne le Stanley a été pris à l'improviste
dans le havre et retenu dans les glaces
poussées par un fort vent; pendant qu'il
était ainsi pris, si on avait eu un autre
bateau qui aurait été en dehors et libre, il
aurait pu partir d'un autre point et main-
tenir les communications.

Le Stanley a été pendant pi-ès de trois
semaines dans le détroit, incapable de se
dégager, tandis que s'il y avait eu un autre
bateau, celui-ci aurait pu aller à son aide
et prendre les voyageurs s'il ne lui avait
pas été possible de continuer le service.
Si on construisait un autre bateau, on pour-
rait le mettre sur la route entre le cap
Traverse et le cap Tormentine.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur est-il d'avis que si un autre bateau
était construit, le Stanley pourrait être
mis sur la route entre le cap Traverse et
le cap Tormentine?

L'honorable M. FERGUSON : Je n'ose-
rais le dire positivement, parce que
d'autres personnes qui sont mieux rensei-
gnées que je ne le suis sur ce sujet, poui-
raient être d'opinion que le nouveau bateau,
à raison le son tirant d'eau etiautre chose,
pourrait être plus approprié que ne l'est le
Stanley pour le service entre ces deux
caps.

De plus, je prétends que le bateau qui
sera construit pour faire ce service, que ce
soit à cap Traverse ou à l'extrémité orien-
tale de l'Ile, doit être puissant, et si le
Gouvernement avait deux bateaux de ce
genre, il pourrait faire un essai à l'extré-
mité occidentale. Comme je l'ai déjà dit,
il ne serait pas prudent de faire cet essai
avec un seul bateau. S'il était pris dans
les glaces à l'ouest, la province se trouve-
rait privée de toute communication et il
en résulterait des inconvénients très graves.
S'il y avait deux bateaux, l'un pourrait
être mis sur la route du cap Traverse, car
si elle était praticable il ne serait pas
nécessaire de continuer le service sur un
autre point, et alors nous aurions tout
simplement un système de bateaux tra-

rersiers. La plupart des habitants de
l'lie du Prince-Edouard et ceux qui ont
voyagé sur ce bateau croient, d'après ce
qu'ils ont vu faire au Stanley en passant à
travers d'énormes champs de glace, que si
un bateau construit d'après son plant et
ayant peut-être un moindre tirant d'eau,
mais d'après le même modèle et de la
même puissance, pourrait être en état de
maintenir des communications constantes
à cap Traverse et nous donner entre l'Ile
et la terre ferme un véritable service de
bateaa traversier. Si cela arrivait il ne
serait pas nécessaire de garder à l'avenir le
Stanley ou le nouveau bateau et le Gou-
vernement pourrait l'employer ailleurs.

J'espère sincèrement que le Cabinet va
régler prochainement cette question et
qu'en achetant un nouveau bateau on
prendra grand soin d'en avoir un construit
d'une manière solide et assez fort pour
lutter contre les glaces, peu importe
l'endroit où il essaiera de traverser.
J'espère que les honorables Ministres•
étudieront la question avec tout le soin
possible. J'empère aussi que mes honorables
amiL qui représentent le Gouvernement
dans cette Chambre, seront en état de nous
<lire qu'ils ont résolu de se procurer un
bon vapeur pour ce service.

L'honorable M. SNOWBALL: Il n'y a
pas un homme dans cette Chambre qui
soit plus en état que l'honorable sénateur
qui vient de reprendre son siège de nous
parler pertinemment du vapeur Stanley et
de ce qui se rapporte à la navigation entre
l'île du Prince-Edouard et le Cap Ti averse.
Il serait absurde le supposer que les séna-
tours venant de l'Ouest et autres qui ne
connaissent presque rien à propos de la
navigation du détroi t,ont les renseignements
que possède l'honorable sénateur.

L'honorable sénateur qui siège à côté de
lui (M. Wood) connaît très bien le quai
de Cap Tormentineet le but pour lequel il a
été construit. Maintenant, il est absurde
de dire que le vapeur Stanley ou n'importe
quel autre capable de naviguer dans le
détroit peut se mettre à l'abri du quai à
Cap Tormentine. Je ne puis pas dire
exactement quelle est la piofondeur de
l'eau à cet endroit-là. Je crois pouvoir
alrmer sans crainte qu'elle ne dépasse pas
Il pieds.

L'ix,ùorable M. WOOD: Seize.
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L'honorable M. SNOWBALL : Si la
profondeur est de seize pieds, pourquoi les
vaisseaux qui transportent le bois de cons-
truction et visitent ce port ne se servent-ils
pas de ce quai?

L'honorable M4. WOOD: Il vient là
des barques ayant un tirant d'eau de seize
ou dix huit pieds.

L'honorable M. SNOWBALL: Je ne
suis pas en position de savoir quelle quan-
tité d'eau il y a en dedans, mais je puis
dire que des vaisseaux tirant plus de 11
pieds d'eau ne veulent pas aller en dedans,
et je sais que le trafic s'est fait en dehors;
de plus qu'aucun bateau à vapeur tirant
moins de seize pieds d'eau peut naviguer
ce détroit en hiver.

Je piésume qu'un vaisreau ayant un
tirant d'eau de 16 pieds n'est pas en état de
faire la besogne du Stanley et je sais
qu'aucun navire au Canada n'ayant pas été
construit pour la navigation dans les glaces
ne pourrait tenir le service qui est reqeis
dans cette localité, car aucun vaisseau
construit pour les fins ordinaires n'est en
état de lutter avec la glace dans le détroit.

Le seul autre endroit où l'on pourrait se
procurer des navires de ce genre est Ter-
reneuve. De te!s bateaux sont assez puis-
sants pour traversèr et lutter avec la
glace, mais il n'y a pas pour eux les facili-
tés requises à Cap Traverse.

Je ne crois pas qu'aucun honorable
sénateur voudrait prétendre que n'importe
quel bateau mis à la place du Stanley
pourrait, comme lui, se frayer un chemin
à travers la glace. Afin de traverser la
sorte de glace que l'on rencontre là il faut
que le vaisseau ait un espace d'eau libre,
or il n'y a pas une telle étendue d'eau en
dedans du quai du Cap Tormentine.

Je ne puis parler des facilités offertes de
l'autre côté, mais je crois qu'il est -encorc
plus probable qu'elles sont insuffisantes.
Le fait qu'aucune amélioration n'a été
exécutée jusqu'à présent, soit par l'ancien
Gouvernement soit par le nouveau, afin
d'établir un service régulier de traverse à
ce point resserré du détroit, suffit pour dé-
montrer que la chose est impraticable.

Ce qu'il y aurait tout d'abord à faire
seiait la construction d'additions aux quais,
or je sais que vous éprouveiez des difficul-
tés et des embarras si vous voulez exécu-
ter de tels travaux à une grande profon-
deur d'eau, car alors les courants étant

détournés, le dedans des quais se remplit
graduellement.

En premier lieu le Gouvernement serait
obligé ce dépenser un quart de million
de piastres de plus pour construire des
bassius de chaque côté des rives, avant de
faire cet essai. Pour le moment le pays
n'est pas en état de s'engager dans
cette dépense. C'est bel et bon pour
les cultivateurs de l'Ile du Prince-Edouard
de parler du cette question, ils sont de bons
cultivateurs, mais ne comprennent goutte
à la navigation dans la glace dans le
détroit de Northumberland. On voudrait
nous faire dépenser des millions de piastres
en préparatifs pour constater plus tard que
la chose est impraticable. Je crois qu'il
est un peu prématuré pour nous do tenter
cette aventure et de chercher à réaliser une
telle entreprise. ,

L'honorable H. WOOD: Je dois dire
quelques mots en réponse à ce qui est
tombé des lèvres de l'honorable sénateur
qui vient de parler, autrement je suis cer-
tain que les observations qu'il a faites lais-
seraient la Chambre sous une faus>e ima-
pression.

L'honorable sénateur a parlé du quai qui
a été construit à Cap Tormentine pour fa-
ciliter ce service. L'honorable sénateur
prétend que ce quai ne peut pas accommo-
der le Stanley ou n'importe quel autre
vapeur chargé de ce-service.

En réponse à cet énoncé, je dois dire que
ce qua a été construit d'après les plans
préparés exprè3 par l'ingénieur du Gou-
vernement en vue de ce service, et l'hono-
rable sénateur qui a parlé est la première
personne à qui j'ai jamais entendu dire que
ce quai était impropre à la fin pour la-
quelle il a été construit. La profondeur
de l'eau en dedans du quai pendant les
plus basses marées est de seize pieds,
quelques-uns disent dix-sept pieds.

La profondeur de l'eau immédiatement
en dehors du quai est de vingt pieds. A
marée haute la profondeur de l'eau est de
vingt-deux pieds. Il y a une différence de
dix on huit pieds entre les basses et les
hautes marées.

L'honorable sénateur prétend que les
vaisseaux n'iront pas là pour prendre des
chargements. Depuis que les quais sont
bâtis, nous avons toujours vu un certain
nombre.de barques venir là ety prendre
des chargements. Je crois que cette année
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il y a eu quinze ou vingt barques qui y
ont pris des cargaisons.

L'honorable M. SNOWBALL :En
dehors du quai ?

L'honorable M. WOOD: Non, chacune
d'elles a pris son chargementen dedans du
quai. Jamais elles ne chargent au bout du
quai. Je suis que l'année deî-nière trente
barques y ont pris des cargaisons, mails le
nombre n'était pas aussi considérable
l'année précédente. Je ne me rappelle pas
exactement la quantité de vaisseaux qui
ont utilisé ce quai, mais toujours depuis
qu'il a été construit il y a été fait un trafic
local de ce genre très considérable, et l'ho-
norable sénateur est le premier que j'aie
entendu se plaindr'e ainsi de ce quai.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Il pensait à Miramichi.

L'honorable M. WOOD: Cela se peut.
Quant à la possibilité de traverser entre

les caps pendant l'hiver, j'aimerais à dire
ceci : l'honorable sénateur qui m'a précédé
a prétendu que la chose était impraticable
pendant la saison d'h iver,-c'est-à-dire,
qu'il entendait parler, je suppose, d'un
service par bateau à vapeur. Depuis cin-
quante ans on a toujours traversé à cet
endroit avec des bateaux naviguant dans
la glace. Moi-même j'ai partagé l'opinion
de l'honorable sénateur jusqu'à ces der-
nières années. Je ne supposais pas qu'il
fût possible de surmonter lesdifficultés que
présentait la navigation d'hiver dans le
détroit de Northumberland et jusqu'à ce
que le Stanley fut construit et mis sur la
route entre Pictou et Georgetown et que
l'on eut démontré ce qu'un vapeur de ce
modèle et de cette puissance pouvait faire,
je ne supposais pas qu'il était possible, à
un vapeur quelconque, de traverser ce
détroit en hiver avec une certaine régu-
larité. Mais depuis que le Stanley fait le
service sur cette route et qu'il a été dé-
montr é ce qu'un navire de ce genre peut
faire, je suis convaincu que la moitié des
gens demeurant dans le voisinage du
détroit de Northumberland n'ont plus
l'ombre d'un doute qu'un vapeur semblable,
tirant peut-être un peu moins d'eau mais
construit d'après le même modèle, suffisam-
ment solide et puissant, pourrait faire des
traversées régulières entre le Cap Tormen-
tine et le Cap Traverse. La condition né-

cessaire pour permettre à un vapeur de
naviguer le détroit de Northumberland est
simplement celle-ci: Il suffit que la glace
soit ou en mouvement ou puisse être
rangée, lorsque la grande force motrice
du bateau vient en contact avec elle.
Lorsque les glaces se ttssent et qu'elles
forment une mase solide couvrant une
superficie d'un, deux ou trois milles, il n'y
a pas de vapeur, quelque puissant qu'il soit,
qui puisse vaincre une pareille ré:istance,
mais si ces grands champs de glace sont
en mouvement ou s'il est possible de les
ébranler au moyen d'une force motrice
suffisante, le vapeur peut alors se frayer
un passage. Or,les difficultés que le Stanley
a rencontrées par le passé se sont pré-
sentées sous forme de ces grands champs
de glace immobilisés. Lorsque le vent
souffle pendant un certain temps dans la
même direction, les glaces se réunissent
ensemble et forment de grandes étendues
couvrant un mille ou deux en superficie,
et lorsque le vapeur est une fois empri-
sonné dans une pareille plaine de glace il
lui est impossible de se dégager.

Voici l'état des choses entre le Cap Tor-
mentine et le Cap Traverse: Deux courants
de marée se font sentir dans le détroit de
Northumberland, l'un venant par l'extré.
mité orientale de l'Ile du Prince-Edouard
et l'autre par l'extrémité occidentale ou
septentrionale. Ces deux courants de
marée se rencontrent à l'embouchure de
la baie Verte où se trouvent ces deux caps.
Les deux marées se rencontrent là et se
séparent deux fois par vingt-quatre heures,
et à moins qu'il ne souffle un fort vent dans
une direction quelconque, la glace se trouve
rompue à cet endroit deux fois par vingt-
quatre heures.

J'ai eu l'occasion d'observer ce qui se
passait là, car j'ai souvent visité les caps
dans le caurs de l'hiver et il ne se passe
guère de jours où vous ne voyez pas ces
longs espaces d'eau claire ici et là à
travers les glaces, ne présentant aucun
obstacle à un bateau de la force du Stanley.
Il est donc possible de traverser le détroit
à ce point là. Je sais que cette opinion est
partagée par les hommes les plus expéri-
mentés et les juges les plus compétents qui
puissent être trouvés dans cette localité.
Mes observations et la connaissance que
j'ai de ce que le Stanley a fait m'ont engagé
à conclure que si un bateau de la puissance
du Stanley et adapté à ce genre de naviga-
tion était placé sur cette route, il n'y aurait
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aucune difficulté à faire la traversée en
hiver tous les jours où il est possible aux
gens de sortir de chez eux.

L'honorable M. SNOWBALL: Qu'a-t-on
fait de l'autre côté du détroit pour faciliter
ce service?

L'honorable M. WOOD: Je vais aborder
ce point. Il n'existe pas à l'heure qu'il est
d'amélioration. Il serait impossible au
Stanley ou à tout autre bateau de traverser
entre le Cap Traverbe et le Cap Tormentine
avant qu'on ait construit un quai à Cap
Traverse. Le quai du Cap Tormentine
suffit, suivant moi.

L'honorable M. SNOWBALL: N'a4-il
pas été endommagé au cours de l'année
dernière?

L'honorable M. WOOD: Aucun dom.
mage, si ce n'est celui causé par les vers
qui le dévorent. Il faudrait certainement
le réparer. Je crois que le Gouvernement
a l'intention de mettre du bois induit de
créosote en dehors du quai, et j'espère qu'il
le fera. A moins que l'on ait recours à un
moyen de ce genre, les vers vont le ronger
complètement et toute la charpente ne
sera éventuellement qu'une ruine.

L'honorable M. SNOWBALL: Il tom-
bera en ruine.

L'honorable M. WOOD: Oui, à moins
qu'il ne soit protégé contre les vers. Néan-
moins il peut servir de protection pour le
Stanley dans l'état où il est actuellement.
On ne saurait désirer mieux. Ce bateau
peut re mettre en dedans du quai si on le
désire, mais je tiens à dire à l'honorable
sénateur, lorsqu'il prétend que le Stanley
ou n'i.porte quel autre bateau ne pour-
rait trouver là un abri sûr en hiver, que
dans cette saison il n'est pas nécessaire du
tout que le Stanley ou n'importe quel
autre bateau se mette en dedans du quai.
La glace s'arrête dans le voisinage du
quai et s'étend à au moins un mille au
large. Le Stanley pourrait se frayer un
passage à travers cette glace jusqu'au
quai.

L'honorable M. SNOWBALL:
glace est ordinairement mouvante.

Cette

L'honorable M. WOOD: Elle ne bouge
jamais.

L'honorable M. SNOWBALL: Le
bateau ne Dourrait pas avancer lorsque
cette glace serait formée.

L'honorable M. WOOD: Mais une fois
qu'elle l'est, elle offre une protection par-
faite, et il n'y aurait pas nécessité d'aller
en dedans du quai. Le bateau pourrait
rester en dehors où il y a vingt-cinq pieds
d'eau.

L'honorable sénateur a fait observer que,
comme on n'avait rien fait par le paisé,
cela prouvait que cette route n'était pas
praticable. Assurément je crois que des
mesures plus décisives que celles aux-
quelles on a eu recours auraient dai être
prises par l'ancien Gouvernement pour
s'assurer si cette route était ou non prati-
cable. J'ai exprimé mon opinion sur ce
point et j'en ai fait autant bien souvent
dans l'autre Chambre; j'ai insisté auprès
de l'ancien Cabinet dans le but de lui faire
prendre des mesures plus complètes, afin
de s'assurer de la possibilité d'utiliser cette
route. J'en ferai autant aujourd'hui à
l'égard du Gouvernement actuel. D'ac-
cord avec l'opinion exprimée par mon
honorable ami qui a proposé l'adoption de
cette adresse, je dirai qu'il est complète-
meut inutile à mon avis, de tenter quoi que
ce soit, à moins que l'on se procure tout
d'abord un bateau convenable.

L'auteur de cette proposition a parlé du
vapeur Petrel et de l'insuccès qui a cou-
ronné cette tentative. Assurément cet
essai n a pas été fructueux, et le vapeur
Petrel ne possédait aucune des qualités
nécessaires à l'exécution d'un tel service.
Je crois cependant que le séjour du Petrel
dans cette localité pendant tout le cours de
l'hiver derniur a eu pour résultat de con-
vaincre les officiems qui en avaient le com-
mandement que s ils avaient en un bon
bateau à leur disposition, il leur aurait été
possible de faire un bon service et de tra-
verser régulièrement.

Il va sans dire que c'est là l'une des
entreprises les plus difficiles qu'il y ait au
Canada, et il est complètement inutile de
tenter quoi que ce soit avec espoir de suc-
cès si on se sert d'un vapeur peu solide ou
insuffisant sous d'autres rapports. Si le
Gouvernement veut sincèrement établir des
communications à cet endroit, il lui faut
de toute nécessité employer un vapeur



[SENATJ

convenable et suffisamment fort pour
vaincre les difficultés d'ane *telle naviga-
tion. Je n'hésite pas à affiirmer que si un
vapeur convenable était employé sur cetti
route, on obtiendrait un succès complet.

La proposition est adoptée.

L'EXPÉDITION DU MAJOR WALSH.

L'honorable M. PERLEY: J'ai 'hon-
neur de demander au Gouvernement s'il
est vrai, comme le rapportent les jour-
naux, que l'on a permis au major Walsh
de partir pour le district du Yukor sans
provisions suffisnites et qu'il a été obligé
de payer une piastre par livre pour du
bœuft'de qualité inférieure ?

Je ne désire pas maintenant offrir aucune
observation au >ujet de l'interpellation que
j'ai fait inscrire a l'ordre du jour, seule-
ment je me permettrai de dire que j'ai
remarqué,-et je crois que d'autres mem-
býes du Sénat en ont fait autant,-la nou- I
velle stupéfiante publiée l'autre jour par I
les journaux, à l'effet que le major Walsb
avit acheté piès de treize mille livres de
LOuf de qualité inférieure à raison d'une
piastre par livre. Ignorant si cette nou-
velle était vraie ou non, j'ai pris ce moyen
pour obtenir un renseignement exact.

L'honorable M. ILLS: M. Walsh a
emporté avec lui des provisions en abon-
dance et il a toujours en main une réserve
pour au moins six mois. Le major Walsh
peut avoir fait certains achats, je ne suis
pas en état de dire si tel est ou non le cas,
afin de venir en aide à des gens à court de
vivres et menacés de mourir de faim, mais
quant à ce qui concerne le personnel qui
l'accompagne il a en main d'amples appro-
visionnements.

L'honorable sir MAOCKENZIE BOWELL:
Alors l'honorable Ministre ne sait pas si
la nouvelle publiée par les journaux ten-
dant à dire qu'il a payé une piastre par
lit re pour du bœuf de qualité inférieure est
exacte ou non ?

L'honorable M. MILLS: Je l'ignore,
mais je ne le crois pas. Nous n'avons pas
eu de nouvelles récemment. Je ne crois
pas que personne ait pu recevoir un tel
renseignement.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mercredi, le 16 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LA CORRESPONDANCE DANS L'AF-
FAIRE DE HAMILTON-SMITH.

L'honorable M. PERLEY: Je désire
donner avis que je proposerai l'adoption
d'une humble adresse à Son Excellence le
Gouverneur général, priant Son Excellence
de bien vouloir faire déposer sur le bureau
du Sénat copie des lettres et télégrammes
échangés entre quelqu'un des membres du
Gouvernement et le haut-commissaire rela-
tivement à M. -Iamilton-Smith, ainsi que
copie des communications et pièces qui
ont porté ou induit le Gouvernement à
écrire ou à télégraphier au dit haut-com-
m issire.

C'est avec répugnance que je me lève
pour donner cet avis de proposition. On
se rappellera que le 18 du mois dernier,
j'ai demandé le dépôt de certaines pièces
qui auraient pu, je crois, être déposées le
lendemain même. Ma demande fut faite
sur les instances de l'honorable chef de la
droite. C'est traiter un sénateur avec un
certain mépris que de laisser s'écouler un
mois sans déposer les documents demandés.
Ces pièces ne sont pas très importantes ni
très volumineuses, elles ne devraient pas
être non plus difficiles à obtenir si le bureau
où elles sont est bien administré. A tout
le moins, elles devraient être, à l'heure
qu'il est, en la possession du Sénat.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DES
DOCUMENTS.

L'honorable M. KIRCH1H OFFER:
Avant que l'ordre du jour soit appelé je
désirerais demander au Secrétaire d'Etat
si je cours la chance d'obtenir les docu-
ments dont j'ai fait voter le dépôt au
commencement de la dernière session et
que j'ai demandés de nouveau au début de
celle-ci ? Lorsque je lui ai posé une sem-
blable question cette année, il a été assez
bon de me dire qu'il userait de son influence
personnelle afin de les avoir. J'aimerais
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savoir s'il a eu le temps de faire ces
démarches ou si je puis espérer avoir ces
pièces dans un délai raisonnable ?

L'honorableM. SCOTT, secrétaire d'Btat:
L'année dernière, l'honorable sénateur m'a
laissé entendre qu'il accepterait une partie
de ces documents en attendant que le tout
fut prêt. vu que ce dossier est fort volumi-
neux. J'ai déposé une partie de ces pièces
sur le bureau de la Chambre, et je crois et,
avoir une autre ici'.

L'honorable M. KIRCOJHlOFFER: On
ne ni'en a jamais dit un mot. Je serais
enchanté de voir le moindre indice de la
présence de ces pièces.

L'honorable M. SCOTT: Je suis bien
certain d'en avoir déposé une partie l'année
dernière.

Voici une réponse supplémentaire à une
Adresse du Sénat en date du 9 avril 1897,
demandant un état indiquant les noms,
l'âge, les fonctions et le traitement de
toutes les personnes employées dans les
divisions intérieure et extérieure de chaque
branche du service civil, et ainsi de suite
spécifiant de quelle manière etpour quelle
raison la destitution a été faite, la durée de
l'avis donné aux personnes renvoyées, etc.:
Ce dossier comprend deux ministères. Si
je ne me trompe pas, les documents se rap-
portant-aux autres départements du service
public ont été déposés l'année dernière.

L'honorable M. FERGUSON: Aucune
piêce n'a été déposée l'année dernière.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Je
n'en ai jamais entendu parler.

L'honorable M. MILLER: Est-ce là la
dernière partie?

L'honorable M. SCOTT: Ces docu-
ments sont marqués "réponse supplémen-
taire." J'ai demandé pourquoi on les avait
ainsi désignés, et on m'a dit qu'une partie
avait été déposée l'année dernière. Je
vais faire des recherches et m'assurer de
ce qui en est.

19

LES TARIFS DES CHEMINS DE FER
POUR LE TRANSPORT DES

ANIMAUX DE RACE PURE.

L'honorable M. FERGUSON:- Puis.
qu'on en-est sutr le sujet du retard apporté
au dépôt des dossiers et à la communica-
tion des renseignements demandés, je
prierai de nouveau l'honorable Secrétaire
d'Etat de dire s'il est en état de me dotner
une réponse à la question que je lui ai
posée, et qui a été réservée à sa propre
demande, quaht à la diminution de la
moitié des tarifs prélevés par les compa-
gnies de chemin de fer pour le transport
des animaux de race pure.

Mon honorable ami se rappellera que la
question était comme suit: Les chemins
de fer de l'Etat vont-ils accorder la même
diminution?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat: J'ai dit dans le temps que j'étais
sous l'impression que les tarifs du chemin
de fer Intercolonial étaient beaucoup plus
bas que ceux du Grand-Tronc. Mon hono-
rable ami exprima des doutes sur l'exacti-
tude de cet énoncé. Depuis lors, j'ai obtenu
de nouveaux renseignements qui confir-
ment l'avancé fait alors, et vu cette cir-
constance, le Ministre des Chemins de fer
et des Canaux n'est pas disposé maintenant
à étudier la question d'une diminution des
tarifs, croyant qu'ils sont relativement au
moins aussi bas que ceux de la Compagnie
du chemin de fer du Grand-Tronc.

L'honorable M. FERGUSON: Devons-
nous comprendre que le Gouvernement
refuse d'accorder la concession qui a été
consentie par les compagnies de chemin
de fer ?

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur me pardonnera si je lui dis qu'il
ne pose pas la question comme elle devrait
l'être. J'ai dit que les tarifs ordinaires
étaient plus bas que ceux du Grand-Trone,
et que, conséquemment, mils étaient
abaissés, ils se trouveraient de beaucoup
inférieures, peut-être ne s'élèveraient-ils
alors qu'à un quart de ceux du 'Grand-
Tronc. J'ignore comment cela se fait,
mais les tai-ifs sont aujourd'hui tellement
inférieurs aux autres qu'il ne serait pas
nécessaire de les réduire davantage, et
qu'il ne serait pas dans l'intérêt publie
d'opérer une diminution quelconque.
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L'honorable M. FERGUSON: Je n'ai
pas réussi, je crois, à me faire comprendre.

Il ne s'agit pas du tout, en ce moment
d'une réduction générale sur les tarifs pour
le transport du bétail; il n'est question que
du transport des animaux de race pure.

Il y a eu huit jours samedi, les compa-
gnies de chemin de fer du Canada consen-
tirent unanimement à faire cette réduction,
et l'on m'a dit que les chemins de fer de
l'Et.at étaient représentés à la réunion qui
fut tenue à Toronto lorsque cette décision
fut prise. Si tel est le cas, je ne puis com-
prendre pourquoi les Ministres ne donnent
pas suite à cet arrangement. Je crains,
vu que je n'ai pas réussi à nie faire.bien
comprendre par mon honoi-able ami, qu'il
n'ait pas soumis clairement le point au
Ministre des Chemins de fer.

L'honorable M. SCOTT: Je dois lui
avoir ihit connaître clairement le point on
question, puisque j'ai pris la peine de
découper le discours de l'ltonorable sénateur
et d'écrire une note au linistre des Chemins
de for signalant la chose à son attention.
Je lui ai demandé il'étudier le sujet avec le
plus grand soin et j'ai déjà lait connaître à
la Chambre la réponse qu'il m'a donnée, à
savoir que les tarifs étant beaucoup plus
bas sur l'lntercolonial qu'ailleurs, il n'était
pas à propos de les diminuer davantage,
vu que le taux ordinaire était moindre que
celui exigé par le chemin de for du Grand-
Tronc pour le fret de la même catégorip.

L'honorable M. BOULTON: Je désire
signaler à l'attention de la Chambre le fait
que l'exploitation de l'l utercolonial ne
rapporte rien à l'Etat, que le Grand-Tronc
touche une recette de $7,000,00o, que le
trafic de cette ligne doit verser, que le
Transcontinental canadien a un excédent
de revenu ou un profit de $10,000,000, de
soi-te que ces deux chemins de fer peuvent
fort bien accorder des concessions, tandis
que l'Intercolonial qui n'a presque pas de
revenu ou de mai-go représentant un profit,
peut ne pas être on état de faire cette con-
cession. Cette diminution représente un
précieux avantage à titre d'encouragement
pour l'élevage d'animaux de bonne race,
mais le fait que ces deux grandes lignes, le
Transcontinental canadien et le Grand-
Tronc encaissent toutes deux des recettes
énormes suffit pour justifier dans tous les
cas la décision qu'elles ont prise.

L'honorable M. PRIMROSE : Quant
à la question des tarifs prélevés sur l'In-
tercolonial pour le transport des marchan-
dises, je dois dire que les autres voies
ferrées ne sont pas, suivant moi, sur un
pied d'égalité avec ce chemin de fer qui
traverse les provinces d'en bas. L'Inter-
colonial fut construit à titre de quid pro quo
pour les frais encourus à raison du creuse-
ment des canaux dans le Canada occidental
et autres travaux publics dont les habitants
des provinces maritimes avaient payé leur
quote.part.

Je ne sache pas qu'il soit absolument
nécessaire à ce point de vue, que l'Intorco-
lonlal ait un excédent de recettes sur les
dépenses. D'après les renseignements qui
m'ont été transmis au sujet des tarifs ré-
comment adoptés-je parle surtout de ce
qui concerne le transport du bois de cons-
truction--il appert qu'ils ne sont pas
moins élevés, mais au contraire qu'ils dé-
passent et de beaucoup cepx qui étaient
imposés auparavant. De concert avec
d'autres intérosés dans le commerce de
bois et demeurant dans les provinces mari-
times, je suis à l'beuro qu'il est personnel-
lement en instance aupiès du Ministre des
Chemins de for à propos de ce même sujet.
Le point dont il s'agit diffère quelque peu
de celui dont 1t Chambre est actuellement
saisie, mais je dois dire que le système
adopté ou que l'on se propose d'adopter
sur l'Intercolonial, quant à ce qui concerne
les tarifs sur le bois de construction sont à
mon sens, des plus déraisonnables et des
p!us injustes, et je crois que l'attitude que
je prends à cet égard se recommandera
d'elle-même aux mem bresde cette Chambre.
Quant au tarif pour le bois de construction,
la proposition de ceux qui ont à régler
cette partie là de la gestion de cette voie
ferrée est à l'effet que le poids devrait ser-
vir de base à la fixation des prix de trans-
port; d'où il suit que le marchand dont le
bois a été exposé pendant une partie consi-
dérable de l'année à des pluies abondantes,
ou à qui il arrive d'avoir à expédier la car-
gaison d'un navire pendant des jours
pluvieux, devra payer autant pour l'eau,
littéralement parlant, que pour le bois lui-
même.

L'honorable M. BOULTO N: "Watered
stock."

L'honorable M. PRIMROSE :Oui,
"watered stock"; quant à cela c'est prin-
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cipalement du bois d'épinette. Dans cotte
région supérieure, le bois de construction
a beaucoup plus de valeur et peut payer
des frais de transport beaucoup plus élevés
que l'épinette des provinces d'en bas.

Maintenant., je crois que cet arrange-
ment n'est pas lu tout équitable et devrait
être mis de côté pour être remplacé parun
système plus juste, en vertu duquel on
exigerait tant pour une certaine quantité
de bois. Voilà ce que le Gouvernement
d'vrait adopter. Telle était autrefois la
base des tarifs et, cette règle devrait pré-
valoir à l'avenir. Il n'y a pas le moindre
doute que les tarifs prélevés actuellement
-et je viens de recevoir des nouvelles de
mon fils qui est chez moi et qui surveille
nos opérations commerciales-sont plus
considérables qu'ils ne l'étaient par le
passé. Les employés de la voie ferrée in-
sistent pour obliger ceux qui font ces opé-
rations commerciales,-et c'est un com-
merce très considérable dans notre région,
-de subir ces conditions là, c'est-à-dire
qu'on veut les obliger à payer pour le bois
mouillé en basant le prix du fret sur la
pesanteur. Je ne vois pas comment on
pout justifier une pareille mesure.

Puis sur un autre point, nous sommes
oncore placés dans une position inextrica-
ble. Ils proposent maintenant d'obliger
un expéditeur à payer une piastre addition.
nelle par wagon par jour, s'il n'opère pas
le déchargement dans les quarante-huit
heures. Un paquebot venant à Halifax
est obligé de prendre sa cargaison aussi
vite que possible. Il a, disons quatre ou
cinq écoutilles et charge au moyen de
treuil mus par la vapeur. Si vous n'avez
pas votre cargaison sous la main, l'une des
(eux choses suivantes arrivera: Ou il vous
faudra payer des dommages à votre vapeur
ou il s'en ira sans votre cargaison, ou ai
vous retenez les wagons pendant plus de
quarante-huit heures, vous aurez à payer
une piastre pour chacun d'eux.

L'honorable M. MILLER: Ce qui se
passe est certainement irrégulier; il est.
quelquefois permis, immédiatement après
l'appel de l'ordre du jour, à des membres
de poser en passant, certaines questions
pour obtenir des renseignements au sujet
des travaux généraux de la Chambre. Cela
est fait grâce simplement à l'indulgence
de la Chambre, mais maintenant nous n'en
sommes pas encore rendus à l'ordre du jour.
Je crois que le dernier article appelé par
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le président se rapporte à la proposition
inscrite an nom de l'honorable M. Lougheed.
Si la Chambre tolère des discussions de ce
genre, elle ne le fait qu'avant l'appel de
l'ordre du jour, et alors ce n'est qu'une
permission inspirée par la bienveillance de
la Chambre à l'égard de membres qui se
croient justifiables. dans certaines circons-
tances particulières, de signaler à l'atten-
tion de leurs collègues des sujets étrangers
à ceux inscrits au programme des travaux
de la séance. Nous avons commencé avec
une quest ion posée par l'honorable sénateur
de Brandon relative au retard apporté au
dépôt des documents votés par la Chambre,
et nous finissons par une discussion s'éle-
vant sur les tarifs de l'Initercolonial. Les
deux sujets sont complètement différents.
Je ne sais où ce débat nous mènerait s'il se
continuait encore longtemps. Nous pour-
rions en arriver au chemin de fer du
Yukon, ou à quelqu'autre sujet, mais nous
n'en sommes pas rendus maintenant à cette
phase de la procédure où la Chambre, sui-
vaut l'usage, permet des discussions de ce
genre.

L'honorable M. PRIMROSß : Il peut
se faire que je n'aie pas bien compris les
paroles de l'honorable sénateur de Marsh-
tield (M. Ferguson), muais j'étais sous
l'impression qu'il avait établi un rappro-
chement entre les tarifs de l'Intercolonial
et ceux des compag'nies de chemin de fer.

L'honorable M. PROWSE: Le sujet
mentionné par l'honorable sénateur de
Marshtield (M. Ferguson), a une telle im-
portance qu'elle nous justifie de l'exa-
miner en ce moment un peu à fond.

L'honorable M. MILLER: Je prends la
parole pour un rappel au règlement: Il
n'y a pas de proposition soumise à la
Cham bre.

L'honorable M. PROWSE: L'honorable
sénateur de Richmond est un grand obser-
vateur du règlement de la Chambre.

Plusieurs voix : A l'ordre, à l'ordre.

L'honorable M. PROWSE: Je parle sur
le rappel au règlement.

Des questions de ce genre ont toujours
été discutées devant le Sénat depuis que
j'en fais partie, et dans un grand nombre
de cas une heure et davantage a été consa-
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crée à des discussions de ce genre. Certains
honorables sénateurs qui prennent rare-
ment part aux débats soulevés par des
questions d'intérêt publie sont d'ordinaire
assez enclins à rappeler à l'ordre celui qui
parle.

Maintenant, je reprendrai volontiers
mon siège si telle est la volonté de la
Chambre, mais je crois qu'il est dans l'in-
térêt du pays que cette question soit dis-
cutée par le Sénat. S'il est décidé que
cette question doit être écartée, je suis
disposé à reprendre mon siège.

L'honorable M. MILLER: Je formule
des rappels au règlement aussi rarement
que n'importe quel membre de cette
Chambre. Nous savons tous que les règles
du Sénat sont continuellement violées, et
il se peut que je les connaisse aussi bien
que la plupart de mes collègues; pour-
tant je suis l'un des derniers membres de
cette Chambre qui soit disposé à formuler
un rappel au règlement au préjudice
d'aucun sénateur. J'espère qu'en rappe-
lant une seconde fois mon honorable ami
à l'observation du règlement, il ne croira
pas que j'obéis à aucun sentiment per-
sonnel, car je lui assure que tel n'est pas
le cas.

L'honorable M. FERGUSON: Je dois
dire, au sujet des obsei-vations que j'ai pré-
sentées, que j'ai soulevé la question il y a
dix jours environ par une interpellation
posée suivant les règles. Mon honorable
ami le Secrétaire d'Etat, n'était pas alors
en position de me donner une réponse et
me demanda du délai. Un jour fut dési-
gné où il me donnerait le renseignement
que je désirais me procurer. Lorsque ce
jour fut arrivé, je soulevai de nouveau la
question mais je ne pus obtenir la réponse
que je voulais avoir. Aujourd'hui, j'ai
saisi cette occasion pour me faire donner
cette réponse. S'il avait été en état de
répondre lorsque je lui ai posé ma ques-
tion, nous aurions eu alors toute cette dis-
cusssion, et elle se serait faite conformé-
ment au règlement.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: On
me permettra peut-être de donner une
explication. Ayant vu le nom de M.
Lougheed à la suite du premier article de
l'ordre du jour, et croyant que nous en
étions rendus à cette phase là de la procé-
dure, j'ai pris la liberté de poser la question

que l'on connaît. Mais puisque je constate
que je viole le règlement., j'orfre mes hum-
bles excuses à la Chambre.

L'honorable M. PROWSE : Je propose
que la séance soit levée.

Je crois avoir maintenant le droit de
parler et de discuter ce point.

Il me semble que la question soulevée
par l'honorable sénateur de Marshfield
mérite de retenir l'attention des honorables
membres dle cette Chambre. 5 On a démôn-
tré que les tarifs pour le transport des
animaux de race pure sur les chemins de
fer du Canada ont été diminués de moitié.
Les compagnies de chemin de fer doivent
avoir eu un but en prenant cette décision,
etje suis d'avis qu'il ne s'agit là pour elles
que d'une simple question d'affaire. Elles
désirent travailler, non pas tant à l'avan-
tage et promouvoir la prospérité des agri-
culteurs de ce pays, que d'accroître le
volume du trafic de leurs voies ferrées, et
pour atteindre ce but, à titre d'encourage-
ment pour la population agricole, elles
ont diminué les frais de transport pour les
animaux de race pure, de façon que les
cultivateurs puissent être incités à se pro-
curer et à élever des animaux de bonne
race, ce qui procurera aux chemins de fer
appartenant à ces compagnies un trafic
additionnel. Le but de ces compagniesde
chemin de fer est d'accroître leure recettes,
mais celui du Gouvernement ainsi que des
administrateurs des voies ferrées de l'Etat
devrait être non pas tant de faire de
l'argent que de promouvoir les intérêts du
pays ; et je ne crois pas qu'ils puissent
prendre des mesures de nature à bénéficier
davantage à la classe agricole que celles
leur offrant des moyens propres à l'encou-
rager à acheter et à élever des animaux de
race pure pouvant satisfaire les exigences
des marchés de l'univers. Ce sujet mérite
d'être étudié. Je sais que le Gouvernement
ne perdra rien en encourageant l'introduc-
tion et l'élevage dans le pays d'animaux de
qualité supérieure. Voilà tout ce que j'ai
à dire sur ce sujet et je demande qu'il me
soit permis de retirer ma.proposition.

La proposition demandant que la séance
soit levée est retirée.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi, précédemment adop té
par la Chambre des Communes, concernant
la Compagnie du chemin de fer du lac Erié
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à la rivière Détroit est déposé sur le bureau
du Sénat et adopté en première délibéra-
tion.-(L'honorable M. Casgrain.)

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
DOCUMENTS.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Avant l'appel de l'ordre du jour je désire
savoir de l'honorable Secrétaire d'État si
le dossier dont j'ai demandé le dépôt, il y a
deux mois, est prêt ?

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur n'a pas voulu accepter des parties
seulement de ce dossier. Je crois avoir
toutes les pièces à l'exception de celles
relevant d'un Ministère, et j'insiste du
mieux que je peux pour les avoir. C'est
ou le Ministère des Postes ou celui des
Chemins de fer qui e., en défaut. Je vais
signaler la chose de nouveau au Ministère
en question.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE

FER DU PACIFIQUE AU
YUKON.

L'ordre du jour appelle la seconde déli-
bération sur le projet de loi à l'effet de
constituer en corporation laCompagnie de
chemin de fer, de navigation et de mine
du Pacifique et du Yukon.

L'honorable M. LOUGHEED: A raison
du désir, même très vif, exprimé l'autre
jour par mon honorable ami le chef de la
droite,à l'effet que ce projet de loi fut réservé
jusqu'à ce que celui relatif au chemin de
fer du lac Teslin fut déposé, je consentirai
volontiers à ce que ma proposition soit
renvoyée à la semaine prochaine, si mon
honorable ami est en état de nous donner
l'assurance que la mesure ministérielle sera
apportée prochainement, ici, car je vois par
les journaux qu'elle a subi l'épreuve du
comité dans la Chambre des Communes.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je crois que le projet de loi relatif
au chemin de fer du Yukon sera adopté
aujourd'hui. en troisième délibération, et
que la Chambre des Communes le trans-
mettra au Sénat, de sorte qu'il sera soumis
à1 cette Chambre dans peu de, jours, mardi
prochain je crois.

L'honorable M. LOUGHEED: Dane ce
cas je propose que cet article de l'ordre du
jour soit biffé et que ce projet de loi soit
renvoyé à la séance de mercredi prochain.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du jeudi, le 17 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE PRÊT EV D'É-

PARGNE DU CANADA.

L'honorable M. ALLAN: Au nom du
comité des banques et du commerce, je
dépose le rapport sur le projet de loi à
l'effet de constituer la Compagnie de prêt
et d'épargne du Canada central.

Lit plupart des modifications sont pure-
ment de forme. Il n'y en a que trois qui
ont une certaine importance. L'une d'elles
décrète que le registre des actionnaires
pourra être examiné à des heures conve-
nables par tous les porteurs d'obligations,
créanciers hypothécaires, porteurs de bons
ou actionnaires dans la compagnie; c'est
là une disposition très bonne à insérer dans
le projet.

Une autre modification prend la forme
d'un ajouté fait à l'article relatif à la mise
en vigueur de la loi, et elle se lit comme
suit:-

Et une copie authentique de la résolution relative
à la mise en vigueur de la loi devra, dans les quinze
jours qui suivront l'adoption de cette résolution, être
transmise au Secrétaire d'État, qui devra la faire
insérer.

Puis, une disposition nouvelle est ajoutée
au dernier article et se lit comme suit:-

Et faire au surplus tout ce qui sera nécessaire pour
se conformer à la législation relative à'l'émission de
permis à la compagnie ou à l'enregistrement d'icelui
dans toute partie du Canada.
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Ces modifications sont faites simplement
dans le but de rendre la rédaction plus
claire.

L'honorable M. MAINNES: Je propose
que les modifications soient adoptées.

La proposition est adoptée.

LES DÉPENSES ENCOURUES PAR1
WILLIAM H. SOWDEN, AGENT

D'IMMIGRATION.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: J'ai
l'honneur de proposer qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur général, priant Son Excellence
de vouloir bien faire déposer sur le bureau
du Sénat un état détaillée, fourni par le
Ministère de l'Intérieur, des articles des
dépenses que M. W. H. Sowden était auto-
risé à faire pendant la durée de son emploi
comme agent d'immigration; aussi les
noms de toutes les personnes qui, en consé-
quence des représentations faites par M.
Sowden dans les comtés du centre, sont
allées dans le Nord-Ouest canadien et qui,
comme l'a dit le ministre, le chef de la
droite au Sénat et comme le pense le Gou-
vernement, seraient allées sans cela aux
Etats-Unis; aussi le lieu de résidence de
ces personnes avant leur départ pour le
Nord-Ouest et l'endroit où elles se sont
établies dans le Nord-Ouest.

La proposition est adoptée.

DOCUMENTS ET CORRESPONDANCE
RELATIFS A L'ENTREPRISE DU

CHEMIN DE FER STIKINE
ET TESLIN.

L'honorable M. WOOD: J'ai l'honneur
de proposer qu'une humble adresse soit
présentée à Son Excellence le 'Gouverneur
général, priant Son Excellence de bien
vouloir faire déposer sur le bureau du
Sénat, un état indiquant toutes les offres
reçues par le Gouvernement pour la cons-
truction du chemin de fer Stikine et Tes-
lin, ou pour la construction de tout chemin
de fer ou tramway devant relier les eaux
du Yukon avec l'Océan Pacifique; aussi
tous les plans, dovis et autres documents
s'y rapportant et toute la correspondance
échangée à ce sujet.

Je présume que l'on ne s'objectera pas
à l'adoption de cette proposition. Je dé-

sire savoir de l'honorable chef de la droite
si ce dossier nous sera apporté prochaine-
ment, vu qu'il importerait beaucoup de
l'avoir lors du débat qui aura lieu sur le
projet de loi relatif au chemin de fer du
Yukon et Teslin.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Cette proposition ne soulève
aucune objection. Tout ce qu'il y a de pièces
relatives à ce sujet seront déposées le plus
promptement possible.

La proposition est adoptée.

LE VOYAGE DU COMMISSAIRE
WALSH AU YUKON.

L'honorable M. FERGUSON: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de
bien vouloir faire dép'oser sur le bureau de
cette Chambre copie des lettres et rapports
reçus par le Gouvernement ou quelqu'un
des Ministères de la part du commissaire
Walsh, au cours de son voyage au district
du Yukon ou depuis qu'il y est rendu.

Je ne ferai aucune observation si ce n'est
exprimer l'espoir que ce renseignement
sera déposé en temps pour le débat qui
aura lieu sur le projet de loi relatif au
Yukon.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire
à mon honorable ami que toutes les com-
munications officielles qu'il ne serait pas
contraire à l'intérêt public de déposer sur
le bureau de la Chambre, seront apportées.
le plus tôt possible.

La proposition est adoptée.

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem.
ment adcptés par la Chambre des Commu-
nes, sont déposés sur le bureau du Sénat et
votés en première< délibération:

Projet de. loi modifiant de nouveau la loi
concernant les havres, quais et brise-lames
de l'Etat.-(L'honorable M. Mills).

Projet de loi modifiant de nouveau la loi
concernant les certificats de capitaines et
de seconds de navire.-(L'honorable M.
Mills).

Projet de loi pour mieux garantir la
sécurité des pêcheurs.-(L'honorable. M.
Power).
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PROJET DE LOI CONCERNANT L'IN-
SECTE APPI LÉ KERMÈS DE

SAN JOSE.

Le projet de loi à l'effet de protéger le
Canada contre l'introduction de l'insecte
appelé Kermès de San José, précédemment
adopté par la Chambre des Communes, est
déposé sur le bureau du Sénat et voté en,
première délibération.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Il appert qu'un insecte appelé Kermès de
Sati José existe dans plusieurs contrées
d'où nous importons parfois des plants
d'arbres fruitiers. On me dit que, lorsque
cet insecte attaque un plant cela équivaut
à sa destruction complète. Il se multiplie
très rapidement, de fait, par millions, et il
est de la plus haute importance que nous
empêchions l'importation au Canada de
plants susceptibles d'être contaminés par
la présence de cet insecte. Il est bien
connu que nous faisons des importations
considérables, surtout du puys situé au sud
de notre frontière; or il a été constaté que
cet insecte destructeur y exerçait de grands
ravages et qu'il avait méme pénétré, je
regrette de le dire, dans certaines parties
d'Ontario.

Dans l'opinion du Ministre de l'Agricul-
ture, il est de la plus grande urgence que
des mesures promptes et efficaces soient
prises pour prohiber absolument l'impor-
tation de tous les plants susceptibles
d'avoir été contaminés dans-les régions où
cet insecte cause des dégats; tel est le but
de ce projet de loi.

Les pays ne sont pas désignés par leur
nom, mais je crois que cet insecte existe
au Japon, aux Etats-Unis, et dans un ou
deux autres pays. Nous sommes dans la
saison de l'année où les pépiniéristes
impotent leurs plants, conséquenment
pour que cette loi ait un effet pratique
cette année, il importe de l'adopter promp-
tement.

Je dois dire que la Chambre des Com-
munes a voté hier d'urgence ce projet
de loi en lui faisant subir toutes ses phases
dans une seule séance; d'accord avec l'ho-
rable chef de l'opposition, je demanderai
que cette Chambre suive une procédure
semblable et que le projet de loi soit
adopté d'urgence, vu qu'il est absolument
nécessaire de se bâter. Déjà on sait dans
le public que le Gouvernement se propose
de légiférer dans le sens de ce projet, :et on

ne manquera pas d'expédier ici en-toute
hâte des plants avant que cette loi ait été
sanctionnée par le Gouverneur.

Je demanderai donc à la Chambre de
bien vouloir adopter définitivement ce
projet de loi aujourd'hui.

Je propose, appuyé par M. Mills, que
l'article 41 du règlement de cette Chambre
soit suspendu en ce qui regarde ce projet
de loi.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Je ne crois pas que personne au Sénat
veuille s'objecter à l'adoption de la pro-
position qui vient.d'être faite par le secré-
taire d'Etat. Ce projet de loi estde laplis
haute importance pour l'industrie fruitière
du Canada tout entier.

Il est malheureux que cette mesure
n'ait pas été prise il y a un an ou deux;
mais alors je ne crois pas que personne
out la moindre idée des dégats que cause-
rait l'introduction de cet insecte nu pays.
Je sais que dans les localités de l'ouest et
du centre d'Ontario, il a déjà commencé
son oeuvre néfaste. Que nous puissions le
détruire grâce au moyen que nous offrira
cette loi lorsqu'elle sera adoptée et grâce
aussi aux dispositions de la législation
votée par la province d'Ontario,je l'ignore,
mais nous devons espérer qu'il en sera
ainsi.

A la dernière session de la Législature
d'Ontario, l'Exécutif s'est fait autoriser à
détruire les arbres fruitiers dans les ver-
gers là où cet insecte avait fait son appa-
rition, décrétant en m9me temps, cela va
de soi, qu'une certaine compensation serait
a-,cordée au propriétaire.

Pour ma part, je félicite le Gouverne-
ment de la démarche qu'il fait en propo-
saut d'inscrire cette loi au statut dans le
but d'empêcher l'importation de cet insecte
destructeur.

L'honorable M. ALLON: J'appuie cor-
idialement cette législation. C'est une
manière détournée de recourir à la protec-
tion. Si le Ministre pouvait découvrir une
semblable peste attaquant tous les articles
que nous importons des Etats-Unis, et s'il
déposait une semblable loi protectrice pour
y pourvoir, je serais très heureux de lui
donner mon approbation. Je parle ainsi
en mon propre nom, n'étant pas représenté
par personne de ce côté-ci de la Chambre.
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L'honorable M. ALLAN: Je suis réelle- L'honorable N1. FERGUSON: Je ne
ment enchanté que le Gouvernement ait sais, mais cela peut présenter un élément
déposé ce projet de loi, car le mal en est de danger. Malheureusement il n'est pas
un qui menace d'avoir des conséquences nécessaire ('aller dans les pays étrangers
très graves pour l'industrie nationale de pour constater les ravages causés par la
la production des fruits. Il y a près d'une Kermès de Sait José. Si vous ouvrez la
année, j'osai signaler à l'attention du Gou- porte à l'importation d'urbies pour des
vernement d'Ontario ce qui se passait fins scientifiques cela pourrait bien être le
alors à propos de l'introduction de cet moyen d'introduire un plus grand nombre
insecte et sur la manière dont il se propa- de cet insecte dans le pays. Je ne vois
geait dans la péninsule Niagara. La ré-pas la nécessité l'admettre ainsi des
ponse que je reçus alors fut que, bien que arbres ou des arbrisseaux. Quoiqu'il en
l'on eut le pouvoir d'obliger les proprié- oit il peut exister de lions motifs justi-
taires de détruire les arbres contaminés, fiant cette disposiion dont je ne me rends
les arbres affectés de nodule noir et de une pas compte ou dont je n'ai pas entendu
ou deux autres maladies, on ne se con parler.
sidérait pas autorisé à forcer les pro- Le Ministère de lAgriculture compte
priétaires de vergers atteints par les rava- dans son personnel des hommes très émi-
ges de la Kermès de San José de détruire nents et très savants qui lui servent (le
les arbres ou d'indemniser les propriétaires coLseillers, et il se peut que ce dispositif
d'une façon ou d'une autre, si les arbres ne laisse pas à désirer.
étaient détruits. Mais à la clôture de la Je ne sache.pas que cet insecte se boit
dei nière session de la Législature d'On tario répandu au-delà des limites de la province
je e ois qu'on a adopté une loi à cet effet. d'Ontario. Je n'en ai pas encore entendu

11 va sýans dire que nous sommes encore parler dans l'Ile du Prince-Edouard, etje
exposés à des ravages causés par l'intro- ne pense pas qu'il ait
duction de cet insecte lors de l'importation atteint les provinces maritimes.
de plants des districts infestés des Etats- Je suppose, qu'il faudra s'en rapporter
Unis. Par suite de l'effrayante rapidité aux législatures provinciales quant aux
avec laquelle la Kermès de San José se mesures locales de protection. J'espère
multiplie, la plupart dvs régions du Canada que les législatures n'attendront pas que
où la culture des fruits fleurit seraient très cette pesto exerce des ravages dans leur
prochainement atteintes si les mesures ressort avant de prendre les moyens de se
n'étaient pas prises pour empêcher l'intro- protége-. Je suppose que le Parlement
duction de cet insecte ail pays. On m'in- fédéral ne peut 'rien fai-e à part de pro-
forme que non seulement il s'attaque aux hibor l'importation.
arbres fruitiers mais qu'il ravage aussi
les arbres qui servent d'ornements. L'honorable M. SCOTT L'attention

ayant été appelée sur ce sujet, je ne doute
L'honorable M. FERGUSON: J'ap- pa que les provinces s'empresseront

prouve complètement cette mesure et je p
crois que le Parlement devrait en hater jugera praticables.
l'adoption définitive par tous les moyens La proposition est adoptée.
en son pouvoir. Il y a un article pour-
tant que je ne puis pas comprendre, c'est Le projet de loi est lu en son entier par
le sixième. Il décrète :-le geffier puis définitivement adopté d'ur-

6. Le Gouverneur en Conseil peut de temps à gence dans les formes réglementaires.
autre, nonobstant toute disposition contenue dans
cette loi, permettre l'importation de n'importe quel RETARD APPORTÉ AU DEPOT DE
pays ou localité auquel cette législation s'apliue, DOCUMENTS.

p'~p1nwL'bonorablurro.tFERGUSOn:cessne

es p ants de pepimeère qui pourront être necessaires
à des fins scientifiques.

L'honorable M. SCOTT: Je suppose
que c'est dans le but de découvrir les
meilleurs moyens de se protéger contre
les ravages de cetinsecte.

L'honorable M. PERLEY: Je désire de-
mander à l'honorable Ministre de la Jus-
tice quand je puis m'attendre de recevoir
les documents que j'ai demandés il y a un«
mois. J'avais fait inscrire à l'ordre du
jour une interpellation relative au, 8uj"t
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auquel se réfèrent ces documents, mais SENAT.
l'honorable Ministre déclara que si je de-
mandais le dépôt de ces pièces, le même Séance du vendredi, le 18 mars 1898.
but serait atteint. Il y a un mois de cela,
et ces renseignements n'ont pas encore été Présidence de l'honorable C. A.- P.
déposés sur le bureau du Sénat. PELLETIEB, C.M.G.

L'honorable M. MILLS: De quelle pièce La séance est ouverte à trois heures.
l'honorable sénateur parle-t-il?

Prière et affaires de routine.
L'honorable M. PERLEY: Je parle des

permis pour la vente de liqueurs eni-
vrantes dans les Territoires du Nord-Ouest LOI SANCTIONNEE.
et dans le district du Yukon, le nombre de •

permis accordés, les noms des personnes à Un message est reçu de Son Excellence
qui oit les a donnés et les quantités; en un le Gouverneur général, annonçant qu'il
mot tous les détails qui se rapportent à ce donnera, à trois heures et demie, l'assenti-
sujet. ment royal au projet de loi adopté par le

Parlement à sa séance d'hier.
L'honorable M. MILLS: Je vais en Son Excellence le très honorable SirJohn

parler au Ministre de l'Intérieur et voir à Campbell Hamilton-Gordon, comte d'Aber-
Ce que ces docu ments soient déposés aussitôt deen ; vicomte le Formartine, baron de
que possible. HiIddo, Methlie, Tarves et Kellie, dans la

pairie d'Ecosse; vicomte Gordon d'Aber-
PROJET DE LOI CONCERNANT LE deen, dans le comté d'Aberdeen, dans la

DIVORCE DE R. A. B. hART. pairie du Royaume-Uni; baronnet de la
1 Nouvelle-Ecosse; chevalier Grand'-Croix

L'honorable M. GOWAN: Je propose de l'ordre très distingué de Saint-Michel et
l'adoption du cinquième rapport de la de Saiit-Georges; Gouverneur général du
commission permanente des divorces sur i Canada, étant assis dans le faiuteuil sur le
le projet de loi à l'effet de faire droit à trône.
Robert Augustus Baldwin Hart. -L'honorable Président a ordonné au Gen.

Deux modicatio ns anp importance ont tilhomme Huissier de la Verge Noire de
été introduites dans ce projet de loi depu, se rendre à la Chambre des Communes, et
son dépôt, l'une se rapporte à la date, d'informer cette Chambre " que c'est lel'autre au nombre des enfants. .l plaisir de Son Excellence que les Communes

Des exemplaires de la preuve recueilie "se rendent immédiatement auprès d'le,devant le comité.ont été distribués hier, et "dans la salle dit Sénat."
je crois que la Chambre approuvera com-
plètement la décision du comité lorsqu'il La Chambre des Communes, accompa-
lui re36mmande l'adoption du préambule gnée de son Président, s'étant rendue à
du projet de lui. cette invitation;

- Le Greffier de la Couronne en chancel-
La proposition est adoptée. lerie lut alors comme suit le titre du projet

de loi à être sanctionné:-
L'honorable M. CLEMOW: Je propose

que ce projet de loi soit adopté en troi-
sième délibération.

La proposition est adopt4. Le projet
de loi est définitivement adopté dans les
formes réglementaires. •

La séance est levée.

Loi à l'effet de protéger le Canada contre l'introduc-
tion de l'insecte appele Kermès de San José.

A cette loi l'assentiment royal a été
signifié dans les termes suivants par le
Greffier du Sénat:-

Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouver-
neur général sanctionne cette loi.

Après quoi il a plu à Son Excellence de
se retirer, puis, la Chambre des Communes
s'est aussi retirée.
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PERMIS DE DRAGAGE SUR LA
RIVIÈRE SASKATCHEWAN ET SES

TRIBUTAIRES.

L'honorable M. LOUGHIEED: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de,
bien vouloir faire déposer sur le bureau
du Sénat, un état indiquant tous les permis
de dragage sur la rivière Saskatchewan et
ses tributaires, donnés par le Gouverne-
ment durant les derniers dix-huit mois, le
nom des personnes à qui ils ont été donnés,
le montant du loyer et la somme payée,
les travaux faits en vertu de ces permis,
ainsi que les rapports officiels s'il en existe,
qui ont engagé le Gouvernement à les
accorder aux conditions qu'ils portent.

L'honorable M. MILLS: Cela aurait
peut-etre pour effet de diminuer l'ouvrage
et fiaciliter le dépôt de ce dossier si l'hono-
rable sénateur n'exigeait pas ce qui est
pratiquement une copie des baux. Ce que
l'honorable sénateur veut réellement avoir,
ce sont les noms des individus, la superfi-
cie, le montant à être payé et la durée des
baux. Je suppose que s'il avait ces ren-
seignements il ne se soucierait pas des
copies des permis eux-mêmes.

L'honorable M. LOUGHEED: Je n'ai
que faire de l'expédition des baux.

L'honorable M. MILLS : Il s'agirait
tout simplement des détails importants ?

. L'honorable M. LOUGHEED: Parfai-
tement.

La proposition est adoptée.

RAPATRIEMENT DU 100 RÉGIMENT
ROYAL CANA )IEN.

L'honorable M. BOULTON : J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire déposer sur le bureau du
Sénat, copie de la correspondance échangée
entre le Gouvernement et les autorités
impériales relativement au rapatriement
du centième régiment royal canadien.

Vous vous rappelez, honorables Mes-
sieurs, qu'il y a un an, de nombreuses
requêtes atteignant, je crois, le chiffre de

trois cents, venant de toutes les parties du
Canada, signées par des citoyens apparte-
nant à toutes les classes sociales, par des
hommes jouissant de la plus haute autorité
dans le pays, par des militaires, en un mot
par toutes les classes en général,-de fait,
ce n'est pas souvent qu'une requête plus
populaire ait étéadressée dans un but quel-
conque,-fur'ent envoyées à Son Altesse
Royale, le Prince (le Galles dont le régi-
ment porte le nom, demandant que le
régiment royal canadien, qui a été organisé
en 1858 et qui depuis a été absorbé dans
l'armée territoriale, perdant par là même
son cachet distinctif comme régiment
canadien, demandant, dis-je, que ce régi-
ment fut rapatrié et que son dépôt fut établi
au Canada, afin que les rangs de ce régi-
ment fussent remplis de Canadiens de la
même manière que le Font ceux des corps
militaires écossais pardes hommes de cette
nationalit.é, les régiments irlandais par des
Irlandais et ainsi de suite, et aussi, afinque
ces deux bataillons fussent considérés
comme les représentants du district terri-
torial du Canada quant à ce qui concerne
le service extérieur.

Bien que cette requête ait été transmise il
y a un an, aucune décision ne semble avoir
été prise dans le but de faire droit à la
demande qu'elle renferme. Je viens aujour-
d'hui demander au Gouvernement la cor-
respondance qui a eu lieu, et exprimer
l'espoir au nom des requérants que des
démarches seront faites pour donner suite
à cette requête.

Le dépôt d'un régi ment consiste en deux
compagnies dans lesquelles les recrues
sont formées avant de joindre leur. régi-
ment. Environ dix recrues par mois ou
soixante tous les six mois sont nécessaires
pour maintenir l'effectif d'un régiment.
On ne saurait trouver une occasion plus
favorable de soulever cette question vu que
nous sommes au lendemain même de la
célébration des fêtes jubilaires de l'année
dernière, et que la Grande-Bretagne vient
de décider d'accroître l'effectif de ses forces
militaires en y ajoutant environ, 23,000
hommes dans le but de maintenir le pres-
tige de l'empire et d'accroître ce que les
autorités impériales considèrent être une
nécessité dans le gouvernement du monde,
en s'assurant de plus le concours des na-
tions dans l'exécution des mesures propres
à améliorer le régime gouvernemental
dans tout l'univers.
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Comme je l'ai dit, l'occassion qui se pré-
sente aujourd'hui d'offrir les recrues néces-
saires à l'un des bataillons, est bonne. De
plus, cela permettra aux Canadiens, soit
comme officiers, soit comme soldats, de
prendre du service actif sur le vaste champ
d'action que présente l'Empire britannique,
et de partager,avec le reste de la population
de cet Empire, la gloire et la renommée
qui ont illustré tant de noms dans l'his-
toire du monde.

Le Gouvernement anglais s'est montré
libéral en donnant (les commissions aux
cadets de notre collège militaire et à ceux
qui formaient partie de nos régiments de
milice. Aussi y a-t-il aujourd'hui un assez
bon nombre d'officiers canadiens répandus
dans les différents corps de l'armée an-
glaise.

Maintenant, honorables Messieurs, il
existe de fortes raisons pour engager le
Gouvernement anglais à se rendre aux con-
clusions de cette requête, et il y a tout
lieu de croire d'après les indices, que ce
Gouvernement voit avec faveur le mouve-
ment dû à l'initiative des requérants et
ayant pour but le rapatriement de ce régi-
ment. Le Gouvernement britannique n'at-
tend, apparemment, pour agir que la
preuve que le Gouvernement du Canada
approuve la demande des requérants.

L'histoire du 100o régiment est extrê-
mement intéressante. Les annales de
l'armée anglaise nous font voir qu'il y a en
six régiments différents désignés sous le
nom de 100, lesquels ont été levés en six
occasions différentes puis, diminués en
effectif et'licenciés par suite de la cessation
de l'état de guerre ou de la réorganisation
du service.

Le premier régiment fut levé en 1761 et
fit du service actif pendant environ trois
années, puis fut licencié.

Un autre régiment fut levé en 1784;
celui-là servit pendant un certain nombre
d'années et fut ensuite licencié.

Puis, il y eut un autre régiment, le 100e
régiment qui fut organisé en 1795. Il fut
levé par le marquis de Hluntley, fils de la
duchesse de Richmond, qui reçut une com-
mission l'autorisant à for-mer un régiment
devant porter le nom de 100. Il était
composé de montagnards écossais. Plus
tard il devint le célèbre 92e des monta-
gnards écossais Gordon, qui s'est acquis
une réputation fameuse dans l'histoire des
armes britanniques. Il fut organisé dans
des circonstances exceptionnelles. C'était

au commencement de la guerre avec la
France qui éclata à cette époque là, et le
marquis de Hluntley ne réussit pas à
obtenir le nombre d'hommes nécessaires.
Sa mère, la duchesse de Richmond ne crai-
gnit pas, dans son enthousiasme, de se
mêler aux cnlLivateurs et au peuple d'Aber-·
deen, travaillant dans l'intérêt de son fils,
au recrutement du régiment dont les trois
quarts étaient composés d montagnards
écossais et un quart des habitants de la
plaine d 'Aberdeen. Dans son costumedetar-
tan, la tête couverte de sa toque écossaise,
laduchesse allait, dans son vif désirdevoir
les rangs du futur régiment se remplir,
d'une extrémité à l'autre du comté, et la
chronique rapporte qu'un jour, sur la place
du marché, elle se mit une guinée d'or
entre les lèvres et invita les hommes de
l'enlever de là avec leurs lèvres, tout cela
dans le but de compléter l'effectif du régi-
ment en question. Lorsqu'elle mourut
elle voulut que l'on indiqua sur son
monument qu'elle avait recruté un régi-
ment pour le service anglais.

Comme je l'ai dit, c'est là un épisode
intéressant, et le régiment fut complété
avec un effectif de 800 hommes. Il fut
alors envoyé à Gibraltar où il fit du service.

Le régiment qui fut ensuite désigné
sous le nom de 100 fut levé en 1805; c'est
celui-là même qui vint ici et servit au
Canada pendant la guerre de 1812 et 1813.

Ce régiment fut organisé en 1805 dans
le comté de Tipperary et dans la cité de
Dublin. Il s'embarqua en -août la môme
année pour le Canada. Ses débuts furent
signalés par un désastre causé par le
naufrage de deux vaisseaux qui trans.
portaient chacun au Canada une partie des
soldats de ce régiment. Le nom de l'un
de ces vaisseaux était l'Aeneas, et ils
étaient escortés par le, navire de guerre
de Sa Majesté le AMercury. L'un de ces vais-
seaux avait à son bord 350 hommes; il
périt près du Cap Ray et à l'exception de
quatre soldats, tout le monde y perdit la
vie. Ces quatre soldats se rendirent à
Québec le printemps suivant et y rejoi-
gnirent le régiment en donnant la nou-
velle de l'irréparable désastre qui était
arrivé. Un autre vaisseau transportant
aussi une partie du régiment, fit naufrage
vis-à-vis de la côte du; Cap-Breton. Ainsi.
dès le début, deux des navires qui trais-
portaient une grande partie de ce régi-
ment périrent. Aucun des soldats ne
trouva la mort dans le second naufrage.
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Ce régiment servit avec beaucoup quantité de munitions pour la marine, de projectiles
d'éclat de 1805 à 1818, époque à laquelle et d'armements pour un grand nombre de bateaux.Une partie des forces anglaises se rendit ensuite à
il fut licencié. Il prit part à toutes lei Swanston, Vermout, près de la tête de la baie
opérations militaires qui curent lieu alors. Missisquoi. Là les soldats détruisirent aussi les
Il fut stationné pendant un certain tempsque lusieursIl ft satinnépenant n ertan tmpsbateaux qui se trouvaient au quai, puis se rembar-
à l'Ile-aux-Noix et captura Plattsburg sur quérent. Des deux écrivains dont nous avons les
le lac Champlain, pendant qu'il était récits et qui demeuraient à Burlington, distance de
en garnison à cet endroit. L'histoire de vingt-quatre milles seulement de Plattsburg, l'un

fait observer: "Nous n'avons pas entendu dire qu'au-
cette prise est intéressante, et je vais voUS cune prpriéte privée ait été detruite, et nos nouvelles
en donner une courte description; le nous sont parvenues très tard la nuit dernière."

réct cmplt s truv L'autre déclare: "Ils n'ont pas touché à la pro-récit complet de ce fait d'armes sepriété des particuliers."
dans nos archives.

Ces soldats étaient en garnison à l'le- C'est là un petit souvenir intéressant des
aux-oixe et lets Américains avaient mis services rendus par e 10grn régiment dans
sur le lac Champlain une partie de la ce voisinage, et on en trouve le récit con-
flotte qu'ils uvaient construite.' Le major signé dats nos archives.
TMylor qui commandait alors le 100' Plus tard, tes soldats furent envoyés sur
régiment, avait résolu de capturer la un autre champ d'bction dans le voisinage
flotte et de porter un coup à lenîebi s atr de Niagara. Là le o de régiment s'empara
le lac Champlain. Le récit de ce du fort le ce nom et l'ocingn 1)endant une

vingtquatr millesti seulemen de Platbr,'u

d'armesrver:inucainns année, à parseir du 30 décembre 1813 uu 14

Les Amiéricainsi avec leur esprit de prévoyance décembre 1814. Il s ubit des perte très
ordinaire avaient, peu aprýs le commencement des douloureuses à la bataille de Chippawa, et
hostilités, arm et équipé trois corvettes vesour le ser- le colonel, le marquis de Tweedale y fut
vice miilitaire sur le lac Chiaxplain. Ces vaisseaux blessé. Ce court récit fait voir la part que
nous furent une précieusenacquisition et leur capture
causa' une humiliatiun proportionnelle aux a égiment d'alors joua dans l'histoire
cais. du Canada. Aptès la fin de la guerCue eh

Ces corvett s avaient à leur bordt pus de coutelas, lorsque la paix fut rétablie en 1818, ce
de hTales et de pique s 'abordage qu'un brick anglais iot régiment, subissant le sot de tous
armée de canons de dlix-hunit, portant 121 hommes et lscrsqiaaetprél êenm
jaugeant 3,5 tonneaux. rss de cp r al

Mal ureusementlapossessiondecescorvettesappe- fut licencié au Canada à l'époque même o
lées d'abord "Broke et Sliannon," noms <lui plus tard lo duc de Richrnond tint ici en qualité d
fure't remplacés par ceux de t Chbb " et "Finch i des
fit concevoir la pensée d'envoyer contre les forts aine- Guenn-gnrl copgéd o
ricains du littoral du lac Chamnplain une expédition gende,sirP rigrine Maitand. Ces soldats
njavale et militaire. Comme il n'y avait pas de furent etubar-qitéf à Québec sur des bateaul
matelots alurs à l'Ile-aux-Noix et qu'on ne pouvait eto er fit remonter l'Ottawa jusque danEpas se dispeser de ceux qui étaient en service sur le et on
lac Onîtario, le commandant du brick de Sa Majesté, ce voisinage-ci, afin de les établir comm(
le IWasp "ouillénalors d Québec, offrit braveents ns c i
ses services et ceux de son équipage pour conduire less
deux corvettes et les chaloupes canonnières, p il pioniers. Le régiment se rendit jusqu'au
s'efforça de persuader au chef d'escadre McIDonoutgh, chutes de la Chaudière, là les boldati
d'aller litter à la tête de cette force très supérieure ouvri'ent une route à traves la forêt e
afin d'obtenir l'ascendant sur le lac. .1 établirent leurs quartiers3 généraux à Rieh

D'ans le but d'effectuer les opérations projetées sur
le long des rives, avec> hommes eviron, officiers et régiment je parle
soldats du 13e et du 100e régiment, sous le comman- Iant, qui fournit une i intéressant
dement du lieutenant colonel urray, officier d'état histoire pendant cette période, fonda le
major chargé de l'inspection de la milice, s'embarqua
à vcemlitai le juillet, le Broke, le Shannon, grands établissements qui existent mainte
trois chaloupes can ni res et environ quarante nant dans les comtés de Lanark e
bateaux équipés pour la circonstance, for-muaient l'ex- Caltn.
p édition. La flottille arriva le lendemain en face de
laé ville anméricaine de Plattsburg, où les troupes Ainsi le 1001 régiment s'est aoîsocié,inti
débarquèrent, et après avoir fait prendre la fuitea
leur seule présence, 400 homes de milice en iron mes e
seamirent en devoir d'exécuter leur mission. Ils brûlé- icenciés qui formaient ce corps ayant tran
rent l'arsenal de l'Etat Fikes, le camlp, pluliieurs formé leurs sabres en serpettesý et fond
blochhaus, les spacieuses casernes de Sarauac,-situes e
à trois milles de là et pouvant recevoir 4,000 hommes agnifiques comtés d
de troupes--ainsi qa toutes les constructions appar- Leu", s descendants sont aujourd'hui ai
tenant aux Etats-Unis qui se trouvaient entre ce der- premier rang de nos principaux conci
nier endroit t lattsburg. e Cl n' ai ps d

Après avoir accompli cette tâche laborieuse, les t
troupes se rembarquèrent , emportant avec elles une de cette question car elle fait voir jusqu'

t.
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quel point ces soldats s'identifièrent avec
le développement national du Canada.

Maintenant nous en arrivons au temps
de la guerre de Crimée. Des offres furent
faiten par des officiers cana<iens deman-
dant la permission de lever un régiment
pour servir dans cette guerre, mais on ne
crut pas devoir accueillir cette proposi-
tion, vu surtout que la guerre de Crimée
tirait alors à sa fin.

Dans les derniers mois de 1857, le Gou-
vernement britannique accepta l'offre de
lever un régiment au Canada; c'était au
cours de la révolte des Cipayes aux Indes,
craignant peut-être d'avoir à soutenir une
lutte prolongée pour maintenir la >upré-
matie de l'autorité anglaise dans ce pays.
Ce régiment fut créé il y a quarante ans.
Le recrutement commença en mars 1858,
il y a précisément quarante ans dans ce
mois-ci. J'eus l'honneur de recevoir une
commission de sous-lieutenant dans ce
régiment et je levai quarante hommes
dans mon voisinage-ei arrièrô de Port
Hope, à Lindsay et dans cette direction là.
Voici comment ce régiment fut organisé:

Le major devait engager deux cents
hommes. C'était le major Dunn, fils d'un
ancien receveur général du Canada, qui
avait gagné la croix Victoria à l'âge de
vingt ans, lors de la charge de la Bala-
klava. Il devint ensuite colonel du régi-,
ment et fut tué en 1868 dans la campagne
d'Abyssinie. Il y avait six commissions
de capitaine d'accordées et ces officiers de-
vaient recruter quatre-vingts hommes. Il
y avait aussi sept lieutenants et chacun
d'eux devait lever quarante hommes. De
cette manière le régiment fut recruté en
bien peu de temps dans les provinces
d'Ontario et Québec, et en juillet il se
réunit à Québec. Là il fit ses premiers
exercices militaires et fut muni d'uni-
formes consistant en la vieille jaquette des
jours de la guerre de la péninsule, qui
avait été retirée des magasins et envoyée
ici et qui était empilée à Québec depuis
quarante ou cinquante ans. Lorsque nous
arrivâmes à Londres, e'était là l'uniforme
que nous portions;-les vieilles jaquettes
d'il y avait quarante ou cinquante ans.

Le régiment comptait un effectif de
1240 hommes et, après avoir appris le
maniement des armes et les exercices en-
seignés par des sous-officiers des Gardes;
nous nous rendîmes à Aldershot, puis de
là sur la Méditerranée. Nous restâmes là
pendant quelque temps puis nous retour-

nâmes au Canada, où nous servîmes pen-
dant une couple d'années, et nous retour-
nârnes enuite en Angleterre, et après y
avoir fait du service pendant quelque
temps le régiment fut envoyé aux-Indes.

PI us tard le Gouvernement anglais décida
de faire disparaître les numéros des régi-
ments et de leur assigner ce que l'on appelle
des districts territoriaux, d'unir deux
bataillons ensemble dans le territoire, les
associant aussi à un oi deux bataillons de
la milice levés dans le même district. De
la sorte chaque districta son complément
territorial composé de quatre bataillons
environ, dont deux faisait du service actif,
les autres étant composés de miliciens.
Lorsque cette mesure fut prise l'identité
du régimentdisparut. 1I cessa d'être appelé
le 100e régiment royal canadien. et fut
fondu avec le 109e régiment qui avait été
levé par la compagnie des Indes Orientales,
et tous deux furent connus sous le nom de
1,r et 2 régiment de Leinster. L'un des
officiers était le capitaine Smythe, venant
des environs de Brockville. Comme major
du régiment il lutta vigoureusement contre
cette innovation et ré"ssit à. garder les
mots de royal canadien dans le nom du
régiment, bien qu'il fut connu comme étant
le 2e bataillon de Leinster. Ce système
territorial s'applique, comme je l'ai déjà
dit, aux Iles britanniques.

Les autorités impériales sont disposées
à étendre ce système à toutes les par-
ties de l'Empire britannique, au moins
aux parties autonomes de cet empire,
de façon à unifier les troupes levées pour
la défense du Canada,- de l'Australie et
de l'Afrique méridionale avec l'armée
anglaise dans son organisation, et le but
des requérants est d'obtenir, par les moyens
qu'ils ont adoptés, que le système territo-
rial soit étendu au Canada puis, que le
100° régiment soit recruté ici, afin d'avoir
un régiment purement canadien dans le
service anglais, en suivant le mode qui
existe maintenant dans les Iles britanni-
ques. Ce qui suit est emprunté auJormnng
Post ; après avoir parlé de la lettre adres-
sée au Secrétaire d'Etat de la guerre par
les membres de la Chambre des Communes
faisant partie du service, ce journal fait
une suggestion au sujet de la question de
redonner au Canada notre vieux régiment,
il s'exprime comme suit

D'un autre côté, nous sommes sincèrement d'accord
avec les membres du service quant aux innovations
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qu'ils s'efforcent (le faire accepter à Lord Lansdowne
comme étant nécessaires à l'efficacité de l'armée.
Comme ils le font observer dans leurs letties : " Nous
ne pouvons pas comprendre que les inconvénients du
systèie actuel seront en aucune manière atténués
par la substitution de quatre bataillons à deux batail-
lons par régiment." De fait si le système d'unifica-
tion des régiments territoriaux doit être maintenu, il
serait indubitablement avantageux de créer de nou-
veaux régiments pour les nouveaux territoires ; et l'un
de ces regiments les plus populaires serait celui qui
pourrait être facilement formé en divisant le présent
régiment de Leinster en ses éléments primitifs, et en
en faisant l'ancien 100e régiment (royal canadien) et le
109e, renvoyant au Canada le 100e, et organisant un
autre bataillon dans ce pays. En ajoutant un nou-
veau bataillon au 109e, on reformerait le régiment de
Leinster avec son effectif de deux bataillons, on aurait
le régiment territorial irlandais. Quelques-uns des
nouveaux régimenits pourraient être aussi levés en
Australie, dans la Nouvelle-Zélande et dans l'A frique
méridionale aut grand et pernanent avantage de
l'Empire.

C'est là une politique qui sera accueillie
favorablement dans la mère-patrie lorsque
la question sera amenée devant le Gouver-
nement anglais.

Avant que ces requêtes fussent présen-
tées, une lettre fut écrite et une pétition
fut envoyée par le conseil de ville do
Toronto demandant qu'un dépôt do recrute
mcnt lut exéé ou rétabli là où il avait existé
autrefois lorsque le régiment fut organisé
pour la prenière fois. Cette demande
donna lieu à l'échange d'une correspon-
dance. La réponse qui fut reçue a été
publiée; je l'ai obtenue de la Gazette de la
milice canadienne, et elle se lit comme
suit:-

Le mouvement créé au moyen de requêtes adressées
a Son Altesse royale le Prince de Galles, portant la
signature de plusieurs des principaux citoyens du
Canada ainsi que l'adhésion de corps municipaux,
demandant le rapatriement du vieux 100e régiment
royal canadien, fut suivi par une résolution adoptée
par le conseil de ville de Toronto, demandant aux
autorités impériales d'ériger 'Toronto en district terri-
torial. Cette résolution ayant été transmise par le
Gouverneur général, la dépêche suivante fut reçue en
réponse à cette demande :-

BUREAU DE LA GUERRE, LoNDREs S.W.
3 novembre 1896

MoNsut,-J'ai l'honneur d'accuser réception de
votre lettre en date du 29 juillet dernier, transmettant
copie d'une dépêche d u Gouverneur général du Canada
en date du 8 juillet ainsi qu'une requête de la cor{ o-
ration de Toronto, demandant que le nom du 100e
régiment, ou régiment du Prince de Galles, lui soit
redonné, et qu'un dépôt de ce régiment soit établi à
Toronto.

J'ai reçu instruction de vous dire que ces suggestions
ont été examinées attentivement et que le Secrétaire
d'Etat pour la guerre ainsi que le commandant en chef
sont disposés à accueillir favorablement toutes propo-
sitions de nature à fortifier l'union entre l'armée régu-
lière et les milices du Canada, et accroître d'avantage
les puissantes sympathies existant déjà entre la mère-
patrie et la Confédération.

Le marquis de Lansdowne signale néanmoins le
fait qu'en transmettant la requête de la corporation
de Toronto, le Gouverneur général du Canada n'avait
exprimé aucune opinion sur ce point, ni se trouve-t-il
dans la correspondance rien qui indique que cette
proposition a l'appui soit du Gouvernement provin-
cial ou du Gouvernement fédéral

Avant de prendre une décision, il serait, dans l'opi.
nion de Lord Lansdowne, désirable de s'assurer si la
proposition peut être considérée comme exprimant les
voeux du peuple canadien en général, et si le Gouver-
nement du Canada partage les vues que renferme
cette requête et s'il serait disposé à leur donner un
appui efficace.

Un tel appui pourrait se traduire sous une forme
pratique en donnant des casernes, en fournissant des
soins médicaux et en procurant des facilités pour les
arrangements relatifs au Commissariat, dans le cas où
il serait possible d'établir un dépôt de recrutement à
Toronto, mesure qui serait d'après ce que l'on dit à
Lord Lansdowne, le premier et le meilleur moyen
tenté dans le but de réaliser le désir exprimé par les
requérants, et si cette démarche préliminaire réus-
sissait, on pourrait la faire suivre par d'autres
décisions rétablissant le non de royal canadien et
ci-éant-l'affiliation de deux bataillons de milice cana-
dienne à un régiment recruté complètement au
Canada.

J'ai l'honneur d'être, etc.,
(Signé) G. LAWSON.

A l'honorable secrétaire d'Etat, bureau colonial.

Le très honorable M. Chamberlain Secrétaire d'Etat
pour les colonies, écrit, à la date du 14 octobre 1897 à
Lord Aberdeen, lui demandant si le Gouvernement
du Canada lui avait fait connaître ses vues sur la pro-
position d'établir un dépôt du régiment de Leinster à
Toronto. Le Secrétaire du Ministère de la milice à
Ottawa, demande à la date du 9 décembre, au maire
de Toronto de lui laisser savoir, pour le bénéfice du
Ministre de la Milice, quelle réponse peut être donnée
pour et au nom de la cité de Toronto. Le maire doit
soumettre la question au conseil, mais il n'est pas
probable qu'on en arrive à un résultat définitif avant
les élections municipales.

Voilà une partie de la correspondance
qui a été échangée. Mon but en ce mo-
ment est de m'aseurer au moyen de cette
proposition, jusqu'à quel point cette cor-
respondance a été suivie.

La question du recrutement au Canada
en est une de celles qui devraient être
favorablement accueilliespar nos Ministres.
Dans ce mrnme 100 régiment qui fut levé
il y a quarante ans, se trouvait un sous-
officier du nom de Elie Clark qui fut enrôlé
à London Ontario, à l'époque où ce régi-
ment fut organisé.

Elie Clark servit avec distinction pendant
trente ans, et il compte aujourd'hui six fils
qui font partie du même régiment, occu-
pant tous des grades dans les rangs des
sous-officiers. L'un a servi douze ans,
l'autre six, un autre cinq, et ainsi de suite
jusqu'au plus jeune. Cela démontre, dans
tout, les cas, l'affection et le respect que
cette famille a pour le service de l'armée
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anglaise. Les portraits de M. et Mme
Clark ainsi que de leurs six fils ont été
publiés dans le Graphic, et c'est là une
famille aussi belle et aussi brave que l'on
puisse en désirer. •

Il n'y a pas de raison au monde pour
que les Canadiens qui le désirent soient
privés de l'avantage d'occuper un rang
dans l'armée impériale. Un grand nombre
de personnes pourront dire que, travaillant
à amener ici des immigrants, nous ne
devrions pas enlever au Canada une partie
de sa population.

Mais les hommes qui prennent du ser-
vice dans l'armée anglaise sont, avant tout,
des militaires. C'est un héritage qui leur
a été transmis par leurs ancêtres.

Au début de la colonisation du pays, la
population du Canada s'est largement re-
crutée parmi les officiers en retraite et les
pension naires de l'armée envoyés ici à titre
de colons. Cinq ou six cents hommes de
ce même régiment furent les pionniers de
cette partie orientale d'Ontario, et les
loyaux sujets de l'Empire unifiée gonsti-
tuent un percentage considérable de nos
concitoyens. Tous ont donc conservé
l'instinct militaire. Ils veulent avoir
l'honneur de servir Sa Majesté sous ses
drapeaux et leur ambition est d'atteindre
ce but.

Les beaux bataillons de milice que nous
avons ei, l'esprit de corps qui les d istingue,
est la meilleure preuve du pouvoir d'assi-
inilation que possèdent nos jeunes gens
quand il s'agit pour eux de se former à la
vie militaire.

Le général Gascoigne a aussi formulé sa
politique tendant à effectuer un échange
dans le service entre nos compagnies per-
manentes et celles des régiments anglais.
Nous ne devons pas priver le peuple cana-
dien de cet avantage, du moins lorsqu'il
désire obtenir des facilités lui permettant
de prendre du service sous le drapeau
anglais, sur l'immense scène de l'Empire
britannique. La chose est actuellement
impossible à nos concitoyens à moins
qu'ils se résignent à faire eux-mêmes des
dépenses considérables. J'insiste auprès
du Gouvernement sur le fait qu'il serait
désirable de prendre des mesures pour
permettre aux Canadiens de bénéficier des
avantages que les autorités britanniques
sont apparemment disposées à donner à
ceux d'entre nous qui ventent prendre part
aux opérations qu'offre le vaste *champ

d'action de l'Empire britannique; je pi esse
nos Ministres d'accorder aux habitants du
Canada la chance de participer aux hon-
neurs et à la gloire qui peuvent être re-
cueillis sur cet incomparable théâtre acces-
sible depuis tant de siècles, en prenant du
service sous le drapeau anglais. J'exprime
sincèrement l'espoir que le Cabinet s'em-
pressera d'étudier avec soin cette phase
particulière de la question.
Quant à ce qui concerne le régiment dont

j'ai parlé, l'un des bataillons dont la moitié
.est formée par le vieux 100, régiment, a
été transféré à Halifax dans ces derniers
mois afin de remvlacer le Berkshire qui
avait stationné là pendant quelque temps,
de sorte que le mouvement est déjà com-
mencé quant à ce qui concerne le Gouver-
nement anglais. On a donc déjà,dans cette
mesure du moins, donné satisfaction au
désir des requérants. Mais lorsqu'il s'agit
de faire droit à leur demande quant au re-
crutement et à la création d'un dépôt au
Canada, le Gouvernement anglais répond
naturellement: " Nous croyons que le
peuple canadien devrait contribuer quelque
peu aux frais d'entretien d'un régiment,
non pas tant à raison de la valeur de l'aide
pécuniaire qui en résulterait, qu'à titre de
preuve que le peuplé du Canada désire
payer sa part des dépenses nécessaires au
maintien des forces défensives de l'Empire
britannique." Je cris que c'est un grand
avantage pour les Canadiens d'avoir le pri-
vilège de prêter notre concours, non seu-
lement en fournissant des hommes mais
aussi en prenant à leur charge une partie
des frais matériels encourus pour main-
tenir le prestige de l'Empire dont le Ca-
nada forme une partie intégrante. Nous
voulons que le Gouvernement anglais le
reco)nnaisse parfaitement, ce qu'il est tout
à fait disposé à faire. Nous voulons pren-
dre cette responsabilité. Nous ne soin-
mes pas en position de contribuer une
somme considérable, et sir Wilfrid Lawson
suggère dans sa lettre l'à-propos de fournir
des casernes et le service médical. Ce
sont là deux articles de dépenses peu
élevées, si toutefois il devait nous en coûter
quelque chose., Je ne suis pas en état de
dire si nous avons des casernes plus que
n'en requière le service de notre propre
milice, mais en admettant qu'il serait né-
cessaire d'ériger quelques nouvelles cons-
tructions pour cet objet, cela ne devrait pas
être un obstacle à l'exécution des mesures
propres à satisfaire aux voux et au
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désir très respectable qui sont exprimés
dans la requête.

La pointe Nepean ici, les communes de
la garnison à Toronto seraient dans un
cas comme dans l'autre, des sites convena-
bles pour une telle fin ou enccre la cita-
delle de Québec.

Le but que j'ai maintenant en vue est
de soulever cette question et de faire con-
natti e aux Ministres les opinions que
j'émets maintenant.

Il est de notre intérêt d'aider de toutes,
les manières et par tous les moyens en
notre pouvoir le Gouvernement britanni-
que dans la lutte qu'il soutient dans le
monde entier afin de remplir la destinée
qui est évidemment échue à ceux chargés
du sort de l'Empire anglais. La nation
anglaise ouvre une route à travers le centre
du continent africain, du Caire à Cape
Town. C'est là une merveilleuse entreprise.
Les initiateurs ont dû d'abord vaincre
les tribus sauvages au milieu desquelles les
industries se trouvent dans le plus triste
état imaginable, où l'esclavage est un des
obstacles les plus difficiles à surmonter.
C'est une terre qui n'est pas en communi-
cation avec le reste du monde parce qu'elle
ne po.sède pas les facilités de transportý
qu'offre notre civilisation. Les ressources
des aborigènes sont utilisées dans l'exécu-
tion de cette grande entreprise conduite
par des officiers impériaux et les travaux
avancent dans le nord et dans le sud.
Lorsque ce chemin de fer sera complété, le
peuple anglais aura accompli de grandes
choses à l'avantage du monde. Ces gigan-
tesques travaux accomplis par une na-
tion rivalisent avec ceux exécutés par
notre petit Canada avec sa population de
5,000,000. lorsqu'il a construit le Trans-
continental; mais cette entreprise fut exé-
cutée à travers une région inhabitée ou
peuplée par une population paisible. La
voie ferrée africaine s'avance en face des
tribus hostiles et en dépit de toutes les
diffleultés que l'on rencontre dans un pays
sauvage, et lorsque cette ligne sera com-
plétée tout le monde pourra l'utiliser pour
des fins commerciales, tous les peuples de
l'univers pourront s'en servir, tous jouiront
des mêmes avantages que possédera le
peuple anglais, la vie et les propriétés
étant protégées contre toute agression ou
destruction.

Puis, considérez les efforts puissants que
le Gouvernement anglais fiait dans l'Orient
afin que la Chine reste un marché ouvert

au commerce du monde entier et pour em-
pêcher la Russie ou n'importe quel autre
pays de s'emparer de grandes étendues du
territoire chinois et d'y exclure le reste
de l'univers, afin de ne pas permettre à
une nation de fermer les portes du Céleste
Empire et de le gouverner suivant ses
conceptions particulières. L'Angleterre
maintient que les portes de la Chine doi-
vent rester ouvertes au monde entier et
pour le plus grand avantage de la Chine,
elle-même. C'est là incontestablement une
belle t noble politique pour n'importe
quelle nation. Elle est poursuivie dans
l'intérêt de la paix, car ce n'est seulement
dans le cas où un peuple se saisit et s'em-
pare par voie de conquête, de territoires
qu'il fait servir à ses fins égoistes, que la
guerre éclate. En secondant donc la
Grande-Bretagne dans les efforts qu'elle
fait aujourd'hui, à un moment où elle
remplit une si large place sur la scène du
monde, nous combattrions non pas dans
un but d'agression, non pas pour des fins
égoistes, mais bien pour assurer la paix du
monde, et cela grâce à de meilleurs con-
seils inspirés par une plus grande pru-
dence, tendant davantage à amener gra-
duellement ce résultat. C'est un grand
privilège pour le Canada d'être eni posi-
tion de faire sa part dans ce travail, de
s'identifier avec la Grande-Bretagne, et de
pouvoir dire que nous appartenons à ce
grand Empire. La Californie et la Floride
peuvent dire: " Nous faisons partie des
Etats-Unis, nation qui compte une popu-
lation de 70,000,000 d'âmes. Si le Canada,
refusant son allégeance à l'Empire britan-
nique, entreprenait seul de gouverner ce
vaste territoire s'étendant, de l'Atlantique
au Pacifique, avec sa population de 5,000,-
000 d'âmes, il constaterait bientôt que ses
efforts seraient paralysés. s'il n'avait pas
la puissance de l'Empire britannique pour
le protéger contre l'agression surgissant
peut-être sur la côte du Pacifique, peut-
être sur la côte de l'Atlantique, ou peut-
être encore le long de la ligne frontière
allant de l'Atlantique au Pacifique. Lors-
que, comme Canadiens nous pouvons nous
dire que nous sommes l'une des parties. et
non pas la moindre, d'un Empire de 350,
ou 450,000.000 d'âmes, il y a dans cette
pensée quelque chose qui élargit nos idées
et nous assure la paix dans notre marche
dans la voie du progrès.

Nous n'avons p.as le droit de rejeter sur
les épaules de la Grande-Bretagne l'entière
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responsabilité de maintenir une force
défensive pour notre bénéfice aussi bien que
pour le sien. Le Gouvernement britanni-
que ne s'assure pas, en retour de tous les
efforts qu'il fait, d'un seul avantage dont
nous n'ayons notre part complète.

J'ai ici un livre écrit par sir Georges
Clarke, traitent de la défense de l'Empire.
L'auteur est un officier très distingué et
qui rivalise, je crois, avec le capitaine
Mahon, comme écrivain contemporain sur
les forces défensives. Je désire démontrer
par cet ouvrage quel est. le tonnage de la
marine anglaise et les frais comparatifs
encourus pour la défense de l'Empire. On
ne tient compte ici seulement que des
vaisseaux de cent tonneaux et plus:-

Tonnage moyen,
py. flotte commerciale.

Pay. Vaisseaux de cent
tonneaux et plus.

Tonneaux,
Royaume Uni . 12,117,957
Indesa....... . 950,745
Colunies autonomes. 937,476

Dépense annuelles
Moyenne pour la

marine.

81,640,585
4,760,00()
1,101,080

En comparant les chiffres qui précèdent
avec ceux du tonnage et de la dépense des
autres nations, nous avons le résultat
suivant:-

. Pays. Tonnage. S
Etas-nâ. 994,675 25,366,825

France.. .. '........... 1,094,752 54,125200
Allenagne................. 1,886,812 21,590,625
Russie............ ........ 487,681 25,572,845

"Ceci ne comprend que le tonnage océanique.

Ces chiffres parlent par eux-mêmes. Le
tonnage est de 937,476, la dépense est de
$1,101,080.

La dépense moyenne pour le service de
la marine du Royaume Uni s'élève à,
881,640,585; pour- les Indes, $4,760,000;
tandis que les colonies autonomes ne con-
tribuent que 81,101,080. Cela vous donne
une idée très précise de la proportion
afférante aux colonies autonomes dans les
frais généraux encourus pour la défense
navale, c'est-à-dire que là où l'Angleterre
a dépensé environ six piastres ou six pias-
tres et demie par tonne pour pourvoir à
cette défense, nous ne dépensons pas une
piastre par tonne. La mère patrie supporte
le fardeau inhérent à la protection du com-
merce. maritime de l'Empire britannique
dans une proportion presque de sept lois
autant que la part qui revient aux colonies
autonomes dans le tonnage compai-atif,
tandis que si on apprécie la différence au
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point de vue financier, cette proportion est
de soixante-quinze fois autant. Bien que
nous ne puissions pas faire rien (le plus au
delà de la limite que nous assignent nos
ressources financières, nous pouvons témoi-
gner de notre bonne volonté de la façon
indiquée dans la correspondance mise
devant vous, en faisant de notre mieux et
en profitant de l'occasion que le Gouverne-
ment britannique est apparemment dis-
posé à nous offrir quant au rapatriement
du 100e régiment, en conbentant à donner
les casernes, le service médical ou ce qui
pourrait être convenu par correspondance
entre les deux Gouvernements.

Je ne vois pas qu'il soit nécessaire pour
moi de prolonger mes remarques au point
de mettre la patience de mes honorables
collègues à l'épreuve, bien que je sois
profondément convaincu que la question
que je discute a leur complète approbation,
et qu'il n'existe pas de corps plus patrioti-
que et plus loyal qui soit responiable dle la
bonne administration du pays et qui ait ac-
quis au tant d'exrérience pour l'éclairer, que
l'honorable Sénat du Canada. Je vous prie
de me permettre d'inclure dans mes obser-
vations un récit plus complet de ce qui se
rapporte au contingent militaire qui, l'an-
née dernière, s'est rendu en Angleterre
pour prendre part à la célébration du
jubilé. J'y ai fait allusion dans mon
discours sur l'Adresse, mais c'est là un
thème sur lequel on n'en saurait trop dire
lorsque le souvenir en est encore présent à
la mémoire des peuples de l'Empire britan-
nique. J'ai mis par écrit ce que je veux
dire dans le but d'y inclure une liste des
noms de tous ceux qui compo>aient ce
détachement ainsi que d'autres faits méri-
tant d'être conservés comme un souvenir
d'un mois de service dans les forces colo-
niales de l'Empire britannique. J'espère
que ce travail sera apprécié par ceux qui
désirent conserver le récit des service<4
qu'ils ont rendus ensemble. Si l'honorable
sénateur veut bien me permettre de m'écar-
ter des prescriptions du règlement de cette
Chambre au point d'ajouter ce manuscrit
aux observations que j'ai faites de manière
que cette narration soit, consignée dans nos
Débats, je n'abuserai pas de votre patience
en en faisant la lecture. Il est comme
suit:

Afin que chaque officier, sous-offlcier et
soldat de service dans le contingent colo-
nial impérial cantonné dans les casernes de
Chelsea puisse avoir quelque chose lai
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rappelant le souvenir de ses services, soit
an point de vue de l'organisation ou de la
discipline, et du corps dans lequel il a
servi, la liste des noms de tout le détache-
ment a été imprimé ainsi qu'une courte
description de ce qui s'est passé dans la
circonstance qui les a réunis. Ceci servira
de rapport donnant un précis de la parti-
cipation de chacun dans l'une des réunions
militaires les plus remarquables du dix-
neuvième ou peut.être de n'importe quel
siècle, dans laquelle figuraient des détache-
ments représentant les forces militaires
des extrémités de l'Empire britannique,
venant de toutes les parties de l'univers,
accourus pour rendre hommage à la plus
noble souveraine qui ait jamais occupé le
trône d'Angleterre. Ces militaires ont par
là même accompli un acte gracieux et
patriotique en offrant, au nom du Gouver-
nement qui les avait envoyés, le tribut
spontané de soumission à la constitution
britannique dont la reine Victoria a été
pendant l'espace de soixante années le
représentant autorisé. En même temps
que les Gouvernements coloniaux étaient
représentés par les forces militaires de leurs
différents pays, les premiers Ministres des
colonies autonomes se réunirent à titre
d'invités du Gouvernement anglais pour
rehausser de leur présence .l'éclat des
fêtes jubilaires données en l'hônneur de
Sa Gracieuse Majesté à l'occasion de la
soixantième année de son règne-les fêtes
commémorant le cinquantième anniversaire
du règne de Sa Majesté ayant en lieu en
1887.

Pendant les dix années qui viennent de
s'écouler, l'esprit qui aujourd'hui anime le
cœur et les idées des sujets anglais s'est
élargi. Etre citoyen ou soldat du grand
Empire qui se consolide toujours davantage
après chaque décade, est maintenant un
titre qu'on porte avec fierté.

L'unanimité manifesté dans les senti-
ments de toutes les classes et de toutes les
nationalités réunies au cœur même de
l'Empire, prouva amplement l'existence
d'un tel esprit.

Les forces militaires commencèrent à se
réunir en mai dans les casernes de Chelsea,
et leur nombre fut complété par l'arrivée du
détachement canadien dans la nuit du là
juin. Il fut reçu à la gare Baston par le gêné-
rai Lord Methuen,le colonel 1vor iHerbert et
le colonel Ward du commissariat ; ils étaient
accompagnés de la fanfare des grenadiers
de la garde. Les corps de musique du

bataillon de Coldstreams et du treizième
régiment de volontaires de Middlesex les
accom pagnèrent dans leur marche de quatre
milles de la gare Euston aux casernes
Chelsea.

Les casernes Chelsea sont une addition
à l'hopital du même nom qui sert de retraite
aux vétérans de l'armée anglaise qui sont
là au nombre de cinq cents. L'hôpital
Chelsea fut complété en 1695, sous la direc-
tion de l'architecte, sir Christopher Wren,
et il reste, sans avoir subi un seul change-
ment, comme un monument de la sollicitude
que le peuple anglais a toujours montrée
pour les hommes qui onttravaillé à rendre
son nom fameux. Le Gouverneur est le
feld-maréchal sir Donald Stewart, et le
sous-gouverneur est le général Charles
Robinson, un Canadien de Toronto.

On a déposé dans la chapelle quelques-
uns des drapeaux et insignes représentant
les victoires anglaises d'autrefois. On y
conserve aussi les portraits des officiers
célèbres.

Au point de vue ce l'économie intérieure,
le détachement fut placé sous le comman-
dement du général des gardes, Lord
Methuen qui commande le district. Quant
à la discipline, le contingent fut placé sous
le coin mandement du colonel Ivor Herbert,
qui fut à la tête de la milice du Canada
pendant plusieurs années. Le colonel,
l'honorable Matthew Aylmer, adjudant
général de la milice canadienne qui fit la
traversée en qualité de commandant du
détachement canadien, fut appelé à faire
partie de l'Etat major.

Le lieutenant colonel Ward du corps du
commissariat agissait comme maréchal des
logis chef, le colonel Mason, des grenadiers
de Toronto, Canada, fut appelé à comman-
der l'infanterie de toute la force, et le
colonel McInnes de l'Australie, comman-
dait la cavalerie. Dans les parades offi-
cielles et lors des inspections, le feld-maré-
chal Lord Roberts prit le commande-
ment de toutes les forces coloniales. .

Ces troupes furent envoyées aux frais
des divers Gouvernements dont elles rele-
vaient, le logement et les rations les plus
libérales étant fournis par le Gouverne-
ment anglais. Celui-ci leur procura aussi
les moyens de transport et les sièges aux
différentes revues auxquelles elles assistè-
rent. Une salle à manger pour tous les
officiers fut ouverte dans le gymnase des
casernes sous la présidence du capitaine
Mathews du commissariat. Des chevaux
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furent donnés aux officiers d'état major et
de la cavalerie, à l'exception de lagendar.
merie canadienne et des troupes austra-
liennes ainsi que d'un corps venant de
Chypre qui avaient amené leurs chevaux
avec eux. La parade importante pour
laquelle toutes le trou pes se réunirent eut
lieu lorsqu'il fallut former une escorte à
Sa Gracieuse Majesté la Reine lorsqu'elle
se rendit à la cathédrale Saint-Paul, le 22
juin, où à l'occasion du soixantième anni-
versaire de son avènement au Trône, elle
rendit grâce au Tout-Puissant pour les
bénédictions répandues sur les peuples sur
lesquels elle règnait depuis si longtemps.

Le 10 juin, le lendemain de l'arrivée du
détachement canadien, toute la force parada
sur le carré des casernes. Avant l'arrivée
du détachement canadien, le duc de Con-
naught passa en revue les troupes qui y
étaient déjà rendues.

Une invitation fut adressée par les carabi-
niers Victoria et Saint-George. nous deman-
dant d'assister à un "smoking concert", où
Lord Roberts fut présent.

Le 17 il n'y eut pas de parade afin de
permettre aux officiers et aux soldats d'as-
sister aux courses pour la coupe Ascot; le
cheval de Son Altesse Royale le prince de
Galles, le Persimmon, remporta la coupe
de Sa Majesté et le prix de quatre mille
guinées.

Le club des Gardes invita les officiers à
un goûter qu'il donna sous sa marquise;
ce fut une des plus charmantes réunions
que l'on puisse concevoir.

Le 18 toutes les troupes coloniales firent
une marche de cinq ou six milles à travers
les rues de Londres, puis il y eut inspec-
tion par Lord Roberts, " Conversazione ",
lesoir à l'institut royal colonial; " smoking
concert" le même soir au London Scottish,
le colonel Balfour présidant.

Le 19. parade à neuf heures du matin.
L'inflantorie marcha jusqu'au parc Batter-
sea et pratiqua la halte sur la rue,-la
cavalerie fit une sortie et rejoignit une
brigade de cavalerie et un corps d'artillerie
royale qui devait traverser les rues de la
partie est .de Londres, où ces troupes se
formèrent en procession pour cette partie
là de la cité qui se trouvait au delà du
défilé officiel que devait suivre la proces-
sion dans laquelle la Reine et la famille
royale figuraient le 22 juio, ou, jour du
jubilé. Le dimanche, 20 juin, les troupes
assistèrent au service .religieux célébré
dans leurs différentes églises. A l'hÔpital

20à

Chelsea eut lieu l'inspection du corps des
commissionnaires, lequel assista à un ser-
vice divin célébré en plein air. Cette
troupe fut organisée par sir P. E. Walters,
frère de feu M. Walters, du Times. Il est
encore commandant de ce corps. Ce der-
nier est composé de soldats licenciés au
nombre de deux mille trois cents; ce
sont tous des serviteurs fiables et ils sont
employés dans les divers clubs, établisse-
ments commerciaux. etc., de Londres.

C'est un corps très honorable. Tout en
se réunissant de temps à autre pour des
revues militaires, ces hommes forment
aussi une société coopéralive et obéissent à
des règles et règlements qu'ils se sont
imposé eux-mêmes dans le but de faire
prévaloir une discipline et une gestion
efficaces.

Le dimanche soir, Lord Methaeni donna
un dîner à un grand nombre d'officiers.
Lundi, le 21, il y eut parade. La cavalerie
se rendit à la jetée Thames, et prit posi-
tion à l'endroit qu'elle devait occuper le
lendemain en face de l'hôtel Cecil, où les
Premiers Ministres des Gouvernements
coloniaux devaient la rejoindre pour
prendre place à la tête de la procession.
Le 22, elle parada à sept heures du matin,
se préparant à prendre place dans l'escorte
qui devait accompagner Sa Majesté la
Reicejusqu'à la cathédrale Saint-Paul. Une
garde d'honneur fut fournie par le con-
tingent'olonial et placée sous le comman-
dement du colonel Lassiten, le capitaine
Fleming commandait les soldats cana-
diens, les deux corps marchant séparé-
ment.

Suivant les ordres qui avaient été donnés
précédemment, la troupe foi-ma ses rangs
à huit heu--es sur la je14e Thames. Le
Canada étant la plus ancienne colonie, ce
fut son contingent qui se plaça en tête de
la procession précédé par Lord Roberts
ayant devant lui la musique des Gardes du
corps. Immédiatement à la suite de Lord
Roberts et du colonel Herbert, chevau-
chaient les officiers qui n'étaient pas ratta-
chés à aucun bataillon et qui avaient fait
la traversée avec le détachement. Les
voitures des Premiers Ministres coloniaux
prirent place en arrière de chacun des
contingents de leur colonie respective et
à huit heures et demie les trdupes colo-
niales se mirent en marche pour le palais
Buckingham, passant sous l'arc des Horse
Guards, puis traversant le parc St. James,
passant devant le palais jusqu'à Piceadilly
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et à l'intersection de la rue St. James,
passant aussi devant le palais St. James,
résidence du duc de Connaught et Marl-
borough House, résidence du Prince <le
Galles jusqu'à Pall Mal, traversant le
carré Trafalgar et la Strand jusqu'à St.
Paul, où à midi et demie une cérémonie
religieuse out lieu en plein air sur les
marches du portique, présidée par l'ar-
chevêque de Canterbury accompagné des
évêques et du clergé de toutes les croyances
religieuses de Londres et d'ailleurs.

Les troupes coloniales prirent place en
face et autourde Saint-Paul,et après la céré-
moie religieuse qui dura environ vingt
minutes et qui fut très impressionnante, la
procession se reforma dans un nouvel
ordre, et au retour les troupes anglaises
prirent la tête. Les voitures de gala
transportant les membres de la famille
royale suivies par celle de la Reine dans
laquelle avaient aussi pris place la prin-
cesse de Galles et la princesae Christine,
passant toutes devant la force coloniale.
Leurs Altesses royales, le prince de Galles
et le duc de Connaught chevauchaient à
côté du carosse royal qui était précédé par
le commandant en chef le feld-maréchal
Lord Wolseley dont la belle mine attirait
les regards. Il était précédé d'un brillant
état major d'officiers étrangers, de princes
et d'officiers de l'Empire indien de Sa
Majesté, du Lord Maire de Londres, etc.
Après que la voiture de gala de Sa Majesté
fut passée, les troupes coloniales prirent
rang en arrière de la procession, ayant à
leur- tête Lord Roberts accompagné des
officiers qui n'étaient pas rattachés à aucun
corps et qui venaient îles diverses colonies,
suivis par la cavalerie et l'infanterie, la
gendarmerie canadienne fermant les rangs
de la grande procession. C'est dans cet
ordre là qu'elle revint au palais Bucking-
ham, traversant le pont de Londres et
atteignant le côté de Surrey, et retraver-
sant par le pont Westminster. Tous ceux
qui ont marché dans les rangs de cette
mémorable procession n'oublieront jamais
la multitude de personnes qu'ils virent sur
un parcours de six milles. La loyauté,
l'enthousiasme et la bonne humeur étant
les principaux traits caractéristiques qui
s'offraient partout.

Des fleurs et autres décorations avec
des inscriptions appropriées à l'occasion
étaient visibles partout. Si on y ajoute la
vue des spectateurs assis là où il avait été
possible de. mettre des sièges et le coup

d'oeil qu'otfraient· les foules qui bordaient
la rouie, le tout présentait un ensemble
les plus pittoresques.

Environ 48,500 hommes de troupes re-
présentant les régiments anglais, ceux de
la milice et les corps volontaires, bordaient
la route sur un seul rang, aidés de la
police placée en arrière. Depuis le pre-
mier jusqu'au dernier instant il ne se pro-
duisit par lo moindre incident dans tous
le cours des cérémonies se rattachant à la
marche de la procession, aucun accident,
aucune confusion. Les mouvements de la
procession étaient indiqués par des clai-
rons placés en arrière et étaient signalés
par des hommes spéeialement préposés à
cette fin et postés sur le sommet des
maisons, de sorte que au coeur même de la
grande cité, la marche de la procession
s'effectua avec un ensemble merveilleux.
Le duc de Connaught aidé par le général
Lord Melhuen, qui commande ce district
militaire ainsi que par d'autres officiers,
avaient été chargés de préparer 'itinéraire
de la procession et d'en guider les mouve-
ments.

Une seule impression a pu être pro-
duite par ce qui s'est passé pendant le
séjour des troupes coloniales à Londres,
c'est que les principes d'ordre en étaient
arrivés dans ce grand contre à leur plus
complet développement dans les méthodes
adoptées pour le Gouvernement de cinq ou
six millions d'êtres humains vivant dans
un espace aussi étroit, méthodes qui
avaient l'assentiment cordial de tous,
riches et pauvres, reconnaissant la supré-
matie des force dirigeantes dont la règle de
conduite est "liberté sans licence."

Au moment où la Reine monta dans son
carrosse de gala au palais Buckingham,
elle livra à la publicité un message
d'amour à tous ses sujets répandus dans
l'Empire britannique. Il y avait à la
porte du palais Buckingham, un appareil
électrique placé sous la garde de l'un des
chefs de ce service, et à l'instant même où
Sa Majesté touchait le marchepied du
carrosse, elle pressa un bouton et immé-
diatement son message fut transmis dans
tous les centres de son vaste empire, et dans
quelques cas, à son retour au palais, des
réponses l'y attendaient.

Bien qu'elle eût atteint l'âge avancé de
soixante-dix-huit ans, Sa Majesté supporta
vaillamment les fatigües de la procession.
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Sa voiture était découverte et la foule
qui accueillit la reine avec de vives accla-
mations. pouvait la voir tout à son aise.

Les Premiers Ministres coloniaux re-
présentant leurs divers Gouvernements
ainsi que les troupes des colonies furent
l'objet d'un intérêt aussi vif que celui
accordé à Sa Majesté- ie physique de ces
militaires, leur discipline, la variété de
leurs uniformes, leur tenue où perçait la
rivalité existant entre elles et qui naissait
de leur désir de se inontrer avec avan-
tage, les faisait paraître sous le jour le
plus favorable. Elles furent accueillies avec
cordialité, comme des amis et des cama-
rades par tous les spectateurs de la grande
procession, et l'admiration de la foule se
concentra en partie sur leur commandant,
le feld-maréchal, lord Roberts qui les pré-
cédait, conduisant son cheval arabe qui l'a
transporté lors do sa célèbre marche sur
Kandahar.

Ces troupes offraient une grande variété
d'uniformes pittoresques, et les teints de
toutes les nuances y étaient représentés
dans leurs tons les plus divers, depuis le
beau noir d'ébène de l'équateur jusqu'au
blanc pur des habitants du nord et du
sud, tous unis dans la défense de la même
cause symbolisée par ces mots: " Notre
Reine et notre Empire."

Les officiers et les soldats furent sous les
armes et en marche pendant neuf heures;
ceux qui bordaient la route de la procession
ayant eu probablement le devoir le plus
ardu à remplir. Le matin fut nuageux,
mais un peu avant midi, le soleil se mon-
trant dans tout son éclat langa ses chauds
royons, et le reste du jour, le plus beau de
tout le règne de Sa Majesté, on eut le
" temps de la Reine."

Le soir, lord Methuen donna un dîner à
un grand nombre -d'officiers coloniaux,
puis, en compagnie de leur amphitryon,
tous allèrent voir l'illumination. Les rues
furent littéralement remplies d'une foule
énorme jusqu'à une heure matinale le len-
demain, aucun véhicule n'ayant la permis-
sion de circuler. Tout le parcours des
grandes rues de Londres à travers les-
quelles la procession avait défilé était ani-
mé par des masses humaines chez les-
quelles dominait la meilleure humeur pos-
sible. Les décorations étaient excessi-
vement- belles, et éclairées comme elles
l'étaient par mille feux étincelants, le tout
présentait un ravissant coup d'Sil.

Mer credi, le 23, le programme du jour
portait qu'une parade devait avoir lieu à
Hyde Park à six heures et quarante-cinq
du matin, suivie d'une inspection par le
commandant en chef, le feld-maréchal
Lord Wolseley, accompagné d'un nom-
breux état major. Après le salut, Lord
Wolseley, accompagné de Lord Robert et
du colonel Herbert, parcourut les rangs,
la musique des gardes des Grenadiers, qui
donna souvent ses services à la force colo-
niale, joua pour nous.

Après l'inspection, les troupes défilèrent,
puis les officiers furent appelés sur le front
où le commandant en chef leur adressa la
parole, complimentant les troupes sur leur
bonne mine, l'ensemble de leur mouve-
ment sur la marche; il fit une mention
spéciale des Canadiens avec lesquels il
avait eu des relations assez intimes dans le
cours de sa carrière militaire, surtout lors
de l'expédi1ion de 1870 à la, rivière Rouge,
dont il avait le commandement.

Lord Bra.ssey i nvita ce jour là les offi-
ciers à une partie de plaisir donnée à Nor-
ruanhurst Court Battle, où on devait y
rengontrer les Premiers Ministres colo-
niaux, mais l'inspection (lu commandant
en chef ne leur permit pas de se rendre à
cette invitation.

Dans la soirée, Albany invita notre dé-
tachement à un concert spécial donné au
théâtre Albert.

Le 24, la compagnie Maxim Nordenfeld
lança une invitation pour aller visiter les
cibles de Einsford. Toute la force parada
et prit le train à onze heures, les billets
ayant été donnés par la compagnie. Un
magnifique repas fut servi aux officiers et
aux soldats. L'après-midi fut occupé à
examiner les travaux et à voir le tir rapide
des canons, ce qui excita le plus vif intérêt,

Dans la soirée, les soldats retournèrent
à leurs casernes enchantés de leurs visites
et des attentions qui leur avaient été pro-
diguées par la compagnie Nordenfeld pen-
dant ce jour si instructif.

Les administrateurs des théàtres envoyè.
rent des invitations aux troupes coloniales,
de sorte que tous ceux qui désiraient as-
sister à la tragédie ou à la comédie purent
s'en donner à coeur joie. Le 25, le déta-
chement canadien paradaà onze heures du
matin pour recevoir le très honorable air
Wilfrid Laurier, Premier Ministre du Cana-
da, et le haut commissaire, sir Donald A.
Smith. Sir Wilfrid Laurier paraissait en
excellente santé malgré les nombreuses
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visites qu'il avait faites aux principaux
centres de la Grande-Bretagne, les récep-
tions cordiales dont il avait été l'objet et
les fréquents discours qu'il avait prononcés.

Il inspecta la troupe avec soin, puis,
appelant les officiers et les soldats sur le
front, il les télicita sur 1' xcellente impres-
sion qu'ils avaient créée partout où ils
étaient allés et de l'honneur que leur bonne
conduite faisait rejaillir sur le Canada.

Les photographes furent nos visiteurs
les plus àssidus pendant notre séjour, et il
n'en dépend pas d'eux si des photographies
de groupes ne furent pas prises lors de
cette réunion si mémorable.

Le 26, ordre fut donné pour que la
parade out lieu à quatre heures et trente
du matin, afin de monter snr le train en
destination de Portsmouth où avait lieu
la revue navale. Onze officiers comman-
dants accompagnaient les troupes colo-
niales. Le reste des officiers partirent à
huit heures et demie de la gare Waterloo.
L'amirauté donna d'une façon hospitalière
le déjeuner aux troupes. Aprèsêtre montées
sur le Kahinoor un excellent dîner leur fut
aussi servi à une heure de l'après-midi.
Le vaisseau fut conduit à son mouillage.
En passant à travers, la flotte anglaise qui
stationnait là et qui était formée en
colonne comptant deux cents vaisseaux,
attendant l'inspection que devait en faire
Son Altesse royale le Prince de Galles
monté sur le Victoria et l'Albert. Les
officiers du détachement s'embarquèrent à
midi sur le Dunera que le Gouvernement
avait mis à leur disposition et à celle des
représentants de la presse. Quelques-uns
des officiers furent invités par le très hono-
rble M. Joseph Chamberlain à voir la
revue à bord du Campania où se trouvaient
les membres de la Chambre des Lords et
des Communes.

Sur les deux cents vaisseaux mouillés
dans le port, cent soixante-cinq appar-
1enaient à la flotte anglaise, les nations
étrangères étant représentées chacune par
une ligne de vaisseaux de guerre. On
pouvait voir là les améliorations les plus
modernes en fait d'architecture et d'arme-
ments navals, l'Angleterre primant tous
les autres sur les points essentiels. Les
foules immenses qui assistèrent à ce
magnifique spectacle ne purent s'empêcher
de remarquer les progrès accomplis en
matière de puissance navale par le Gou-
vernement anglais au cours de la dernière
décade. Bien que .la flotte ' puissante

stationnée dans les postes anglais répandus
dans le monde entier n'eut pas été rappelée,
l'amirauté avait pu réunir pour cette revue
cent soixante-cinq vaisseaux de guerre
tous pourvus de leur équipage, au milieu
desquels se trouvaient les plus forts bâti-
ments de ligne jusqu'aux bateaux torpilles
rapides que l'on voyait fendre les ondes à
une vitesse de vingt-cinq milles à l'heure.
Tous avaient revêtu, depuis la proue
jusqu'à la poupe, leurs plus belles toilettes
de fête.

A deux heures et demie "le salut
royal " fut tiré au moment où le Prince de
Galles laissait Southampton avec son
escorte de paquebots, et lorsqu'il atteignit
la flotte, un autre "salut royal" tonna

i de nouveau des flancs de la superbe ligne
de vaisseaux, et les vergues étaient cou-
vertes par les matelots, ou plutôt il en
était ainsi de celles que les modernes
léviathan peuvent porter.

Dans la soirée des feux d'artifice illu-
minèrent le firmament de telle façon qu'une
flotte semblable seule pouvait produire un
pareil effet.

Un violent orage accompagné de ton-
nerre faisant suite à l'artillerie qui s'était
fait entendre dans l'après-midi éclata vers
les six heures et ralentit l'ardeur d'un cer-
tain nombre de spectateurs, de sorte que
cette superbe partie du programme ne fut
pas vue par plusieurs, bien que le ton-
nerre semblait n'être que l'écho de la voix
du dieu de la guerre et ne dura pas plus
longtemps que la canonnade terrestre.

Les troupes retournèrent à la gare Vic-
toria, tout à fait satisfaites de la sensa-
tion nouvelle qu'avait fait naître en elles
le splendide spectacle d'une telle puissan-
ce navale et des attentions dont elles
avaient été l'objet au cours de leur visite,
de la part de l'Amirauté.

Le dimanche 27 juin, parade pour le ser-
vice religieux. Le lundi le 28, le temps
fut beau bien que chaud. Ordre fut don-
né de faire la parade à neuf heures du
matin, mais les troupes furent renvoyées
et elles purent faire ce qui leur plaisait
le reste du jour. L'événement social de
cette journée fut la fête champêtre donnée
par Sa Majesté au palais Buckingham,
pour laquelle la Reine revint expressé-
ment du château Windsor. Tous les mem-
bres de la famille royale étaient présents,
ce fut là l'une des plus brillantes réunions
de la noblesse anglaise et de la société
londonnienne. Des invitations furent en-
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voyées aux officiers du contingent qui
étaient en même temps membres du Par-
lement de leurs colonies respectives et
autres personnes qui avaient inscrit leurs
noms dans le livre des visiteurs de Sa Ma-
jesté, déposé au palais. La foule qui assié-
geait les grilles du château et remplissait
les principales avenues qu y conduisaient,
témoignait de l'intérêt que le publie pre-
nait à la réception donnée par Sa Majesté.

Le mardi le 29, il n'y eut pas de parade,
et los troupes eurent congé toute la jour-
née. A trois heures, dans l'après-midi le
commandant en chef donna une réception
aux " Horse Guards," les officiers s'y ren.
dirent en uniforme ; chacun d'eux fut
présenté au chef de l'armée et conversa
avec lui. Dans la soirée le haut-commis-
saire du Canada, Lord Strathcona, donna
sur invitation, un grand dîner à l'hôtel
Cecil, auquel prirent part trois cent ein-
quante convives. Il avait à sa droite l'ho-
norable sir Wilfrid Laurier, à sa gauche le
marquis de Lorne. Etaient présents,
Lord Mount Stephen, l'archevêque Mach.
ray, prima du Canada, le feld-maréchal
sir Donald Stewart, l'amiral McClintock,
l'honorable Edward Blake et un certain
nombre d'autres personnes et officiers dis-
tingués. .

A 11 heures un certain nombre d'offi-
ciers durent s'absenter pour assister à la
réception donnée par la marquise de
Landsdowne à laquelle tous avaient été
invités.

Le grand nombre d'équipages parti-
culiers munis de fanaux projetant une
vive lumière, traînés par de magnifiques
chevaux conduits par des cochers en
grande livrée, occupés par les personnes
invités, portant de riches toilettes etatten-
dant l'occasion de descendre, mêlés aux
allées et venues du trafic, le tout, sut-veillé
admirablement par les sergents de ville
qui maintiennent l'ordre au milieu de ce
tohu-bohu apparent, fait que les rues de
Londres, lors d'une de ces grandes récep-
tions auxquelles assiste la noblesse de la
capitale, offrent un coup d'oil dont il est
diffieile de se faire une idée.

Mercredi le 30, parade à sept heures et
quinze ; le très honorable Joseph Cham
berlain, Secrétai-e' colonial, avait pour ce
jour-là invité toutes les troupes coloniales
à visiter les arsenaux de Portsmouth et les
gros vaisseaux de guerre. A leur arrivée
à Portsmouth elles fui-ont magnifique-
ment reçues par le maire et les citoyens de

laville qui leur donnèrent un banquet, et à
leur retour de la visite des vaisseaux, on
leur offrit le souper.

Les troupes furent divisées par escouades
et transportées par des chaloupes-à vapeur
aux différents navires où les officiers de
marine leur offrirent toutes les facilités
possibles de visiter leurs frégates et de voir
leur armement.

Dans la soirée Madame Chamberlain
donna une réception à laquelle assista le
prince de Galles ; ce fut encore là l'une de
ces grandes réunions sociales qui attirent
largement la société de. Londres, aussi
Piccadilly semblait-il . tout fourmillant
d'étoiles, grâce aux lumières que portaient
les nombreux équipages stationnés là. Les
fleurs qui décoraient les pièces où se tenait
la réception étaient magnifiques et les
invités nombreux, prouvant par là même
l'intérêt qu'on y trouvait. Le jeudi, 1er
juillet, parade à sept heures et quarante-
cinq avant de se rendre à la revue tenue à
Aldershot où la reine devait faire l'inspec-
tion. Les troupes coloniales se rendirent
à la gare Nine Elms, puis arrivèrent à
Aldershot où leur train fut mis sur une
voie d'évitement en arrière des édifices du
commissariat. Elles furent reçues à la gare
par Son Altesse royale le duc de Connaught
puis elles défilèrent ayant à leur tête les
corps de musique de la brigade des carabi-
niers, de l'artillerie et de l'un des bataillons
de la milice. La cavalerie fut attachée au
troisième es-adron des hussards et des dra-
gons King, l'infanterie, à la brigade des
carabiniers, au régiment des ingénieurs
royaux, etc., et les officiers ainsi que les
soldats furent très bien accueillis dans les
différents" quartiers de ces corps. Les
mesures prises pour la revue furent très
complètes; ceux qui reçurent des billets
leur donnant droit à des sièges sur la grande
plateforme descendirent à une heure de la
station Waterloo et tous les visiteurs furent
transportés par les fourgons du service du
commissariat de l'armée, jusque sur le ter-
rain de la parade où des rafraîchissements
leur furent donnés. Toutes les troupes, y
compris les détachements coloniaux, se
réunirent à deux heures pour la revue sur
la plaine Laffan. Le carosse de la reine
tiré par quatre chevaux gris et accompa-
gné de cavaliers suivi par les autres voi-
tures de gala prirent place à trois heures
à l'endroit où devait se faire le salut. Au
moment où Sa Majesté descendit du train
spécial qui l'avait conduite à Aldershot,
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elle fut reçue par un salut royal de l'artil-
lerie, et en arrivant sur le terrain elle y
fut accueillie par un autre salut royal de
la part des troupes sous le commandement
du duc de Connaught, les fanfares réunies
jouant en même temps l'hymne national:
" Dieu sauve la Reine." Un brillant état
major d'officiers étrangers prirent place
en arrière de la voiture do la reine.

Son Altesse Royale le prince de Galles
prit le poste qui lui avait été assigné et
comme colonel, se mit à la tête de son
régiment le 100 hussard. Comme colonel
de son régiment, le duc de Cambridge se
plaça une fois de plus dans les rangs pour
saluer Sa Majesté. La reine a dû se sentir
fière et comme femme et comme souve-
raine le voir ses fils et son petit fils le duc
d'York et tous les membres <le la famille
Royale l'environner et remplir leurs fonc-
tions avec tant d'honneur pour eux-mêmes
dans les rangs de ses serviteurs civils et
militaires.

La revue était fort belle à voir, vingt-
sept milles cinq cents hommes étant sur
le terrain de parade. Sept bataillons des
gardes étaient présents, or il arrive très
rarement que l'on rassemble au même en.
droit un nombre aussi considérable de ces
troupes célèbres.

La place d'honneur dans le défilé fut
donnée aux militaires coloniaux qui s'ac-
quittèrent bien de leur devoir. La cavale-
rie canadienne était à la tête de la cava-
lerie britannique, et les autres militaires
canadiens en tête de l'infanterie,-les deux
ailes des troupes coloniales étant divisées
en deux parties. Les troupes canadiennes
portaient l'uniforme de l'armée anglaise, tel
que le prescrivent les règlements pour la
cavalerie, l'artilerie, le corps des ingé-
nieurs et l'infanterie. Les troupes de l'Aus-
tralie portaient toutes le joli uniforme
brun avec chipeau de feutre relevé sur un
côté. Leur vêtement particulier attirait
davatange les regards, mais à un autre
point de vue, l'uniforme canadien était te
préféré. Les carabiniers à cheval du Cap
portant leur uniforme spécial paraissaient
avec beaucoup d'avantage, et étaient la
contre partie de la gendarmerie à cheval
du Canada vêtue de rouge. Le physique
de toutes les troupes était excellent. Les
corps indigènes de l'Orient portaient des
unitormeb appropriés aux usages de leur
pays et les Sikhs avaient une belle pres-
tance militaire.

Sierra-Leone, les Indes occidentales,
Hong-Kong ainsi que les nombreux postes
répandus aux extrémités du monde, par-
tout où flotte le drapeau anglais, tous
étaient représentés par les troupes qui
défilèrent devant Sa Majesté. Ces soldats
coloniaux se sentaient le cœur gonflé d'or-
gueil à la pensée que dans ce camp mili-
taire historique de Aldershot, il leur était
permis de prendre leur place comme mem-
bres de la grande armée impériale qui
révélait son existence et qi s'était déve-
loppée au furet à mesure qu'avaient grandi
les i nté éts anglais répandus dans le monde
entier, grâPe à l'influence créatrice de la
constitution britannique.

Après que~les brigades eurent défilé
en colonnes, suivies de leurs fanfares
réunies la cavalerie passa à son tour au
galop, mais l'infanterie revint en coloi-
nes serrées. Toute la ligne s'avança en-
suite on ordre de parade vers la voiture
de Sa Majesté. Le lue de Connaught qui
commandait le camp d'Aldershot, pronon-
ça alors les mots suivants: "Préparez-
vous à saluer la Reine par trois acclama-
tions," puis de puissants vivats poussés par
toutes ces poitrines anglaises se firent
entendre d'une extrémité à l'autre de la
ligne dès que l'ordre en fut transmis de
droite et de gauche, les fanfares jouant
l'hymne national.

Après ce dernier salut royal, la Reine
s'en alla suivie de son escorte,, recevant
une ovation de la part des troupes ai
moment où elle passa devant la ligne,
acclamations qui se continuèrent jusqu'à
ce que son carosse eut disparu.

Un train ramena les troupes coloniales
aux casernes de Chelsea. Le service des
transports de l'armée au grand complet
conduisit les invités de l'immense plate-
forme à la gare d'Aldershot, et la merveil-
leuse précision des mesures prises pour
régler tout ce qui se rapportait aux fêtes
jubilaires, se manifesta ici d'une façon écla-
tante par les moyens adoptés pour trans-
porter et contrôler les foules immenses et
le mouvement des troupes.

Le soir à l'Institut impérial de Londres,
il y eut réception donnée par le haut com-
missaire du Canada, sir 'Donald et lady
Smith, maintenant Lord Strathcona et
Mont-Royal.

Le vendredi, la deuxième parade fut
ordonnée pour huit heures et quarante-
cinq avant de se rendre au château
Windsor afin d'y être inspecté par Sa
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Majesté sur la pelouse située en baQ du
château. La Reine ayant entendu direI
qu'une partie des troupes coloniales
n'avait pas pu la voir le jour de la proces-
sion, elle les invita à l'aller visiter à son
palais. Elles défilèrent par Hide Park
jusqu'à la gare Paddington où elles mon-
tèrent dans le convoi les conduisant à
cette historique résidence royale, le feld-
maréchal Lord Roberts et le colonel Her-
bert ayant le commandement.

La partie du palatis où demeure la
Reine n'a pas cessé d'être habitée depuis
le douzième siècle; d'autres édifices ont
été ajoutés depuis.

En arrivant à la gare Windsor, les
troupes se rendirent à pied sur le terrain
avoisinant le palais, où des tentes avaient
été dressées et où un somptueux repas leur
fut servi. Les offlicers furent tous invités
à se rendre au palais, dans la pièce appelée
Waterloo, servant d'anti-chambre à la
salle de banquet Saint-George. Ils furent
reçus par le Lord Chambellan et par les
officiers de la maison de Sa Majesté. La
Reine envoya son livre d'autographes afin
d'avoir celles de tous les officiers qui la
visitaient.

Les officiers furent alors invités de se
rendre dans la salle de banquet Saint-
George et prirent place aux tables au
nombre de cent trente, Lord Stewart
présidant. De tous les invités qui ont, par
le passé, pris place dans cette pièce histo-
rique en acceptant l'hospitalité de la
Reine, aucun ne possédait autant qu'eux de
titres aussi remarquables oudpnt la présence
eut une signification aussi grande au point
de vue du développement du nombre des
sujets de Sa Majesté, répandus dans l'Em-
pire britannique, de l'unité de sentiments
qui règnent entre eux et du respect qu'ils
ont les uns pour les autres.

Le corps de musique joua tout le temps
du banquet qui dura une heure. A la fin
du repas, Lord Stewart proposa la santé
de la reine, et la fanfare joua l'hymne
national. Il proposa ensuite la santé des
invités puis, les convives se levèrent et se
dispernèrent afin de visiter. toutes les
pièces du château. lesquelles avaient été
préparées pour cette fin. Essayer de faire
la description des beautés du -château de
Windsor et de ses environs ne se rattache
pas du tout au but que l'on a en en écri-
vant ce récit sommaire des faits et.événe-
ments quotidiens, surtout. lorsque ces
splandeurs ont été si souvent décrites, maie

il nous fut impossible de ne pas être
impressionnés par la pensée que les neuf
cents hommes de' troupe coloniale de Sa
Majesté qui furent reçus si cordialement
n'étaient pas de simples visiteurs- au châ-
teau, mais bien les invités estimés de la
Reine.

Après que chacun se fut bien reposé et
restauré, les troupes furent réunies sur
la pelouse environnée de magnifiques
ormes, et formèrent leurs rangs en faisant
face au château. C'était à toute fin que
de droit une parade tout à fait privée,
personne autre que les représentants des
journaux illustrés et de la presse quoti-
dienne n'étant présents à.part les invités de
la maison de Sa Majesté.

La Reine arriva dans son carrosse
tiré par quatre chevaux gris, les
cochers vêtus de rouge, précédés par un
cavalier monté sur un cheval gris très
fringant. Deux écuyers se tenaient chaque
côté du carosse et la princesse Christine
accompagnait Sa Majesté.

La Reine fut reçue par le feld-maréchal
Lord Roberts, qu'elle appela à ses côtés,
au point où les troupes (levaient défiler en
saluant. Les troupes coloniales formées en
ligne sous le commandement du colonel
Herbert, accueillirent Sa Majesté avec un
salut royal, la musique des Grenadiers de
la Garde se faisant entendre. La Reine
se fit ensuite conduire d'une extrémité à
l'autre de la ligne, Lord Roberts mar-
chant près de la voiture, en lui donnant
des renseignements sur les différents corps
et les pays d'où ils venaient. Elle fit
arrêter son carosse et parla à un ou deux
des officiers indous, elle conversa avec eux
en hindoustani. Après l'inspection les
troupes, la reine prit place de nouveau au
point où le salut devait se faire, puis les
détachements défilèrent, se formèrent
ensuite en ligne et s'avancèrent en ordre
de parade jusqu'au carosse où il firent le
salut royal.

Puis, la Reine ordonna à Lord Roberts
<le lui présenter les officiers et de choisir
aussi un sous-officierde chaque corps qui
devait lui être également . présenté. En
commençant par les officiers attachés à
des 'bataillons, la présentation dura une
demi -,heure, Lord Roberts donnant les
noms au fur 'et à mesure que chacun se
présentait. ,Sa Majesté parla à quelques-
uns des soldats et s'entretint en hindous-
tani avecses sujets des Indes. C'était une
scène impressionnante de voir c6tte.Reine,
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qui avait régné pendant soixante ans,
s'intéresser aux détails les plus minutieux,
faisant et disant ce qui devait probablement
plaire à ceux qui avaient franchi des
milliers de milles pour offrir leurs hom-
mages a si personne et à son trône.

Après que les présentations furent finies,
elle demanda à Lord Roberts de se faire
auprès des soldats de ses colonies l'inter-
prête du plaisir qu'elle avait éprouvé de
les voir, de leur dire qu'elle leur souhaitait
à tous un heureux voyage lorsqu'ils retour-
neraient à leurs foyers lointains ainsi que
tout le bonheur et la prospérité possible à
l'avenir. Après les présentations, un nou-
veau salut royal fut donné et Sa Majesté
clôtura l'une des cérémonies les plus mémo-
rables parmi toutes celles qui eurent lieu
lors de ses fêtes jubilaires. Les troupes
retournèrent à la gare en passant à travers
une multitude de citoyens de Windsor qui
s'étaient portés sur la route pour voir les
troupes coloniales et les officiers.

Elles retournèrent à Londres où elles
rencontrèrent de nouveau une foule com-
pacte qui les y attendait, puis elles arrivè-
rent aux Casernes Chelsea à sept heures
et demie. Partout où l'on savait que les
troupes coloniales devaientêtre ou devaient
passer, on était certain de trouver sur les
rues une grande foule assemblée pour les
voir.

Les princes et les officiers indous qui
s'étaient rendus à Londres pour le jubilé
n'accompagnèrent pas les troupes à Wind-
son, mais ils eurent une audience séparée
avec Sa Majesté le lundi suivant, tandis
que les membres du Parlement furent reçus
le samedi par ses officiers le lendemain du
jour de notre inspection. Ce ne fut la
seulement que l'une des réceptions ou ins-
pections quotidiennes que Sa Majesté pré-
sida pendant les trois semaines que dura
la célébration du jubilé. Cela prouve la
force physique et intellectuelle qu'elle a
su conserver en dépit de ses soixante
années de vie officielle comme souveraine
constitutionnel le.

Dans la soirée du vendredi, un grand
banquet fut donné à l'Institut colonial; il
fut présidé par le duc de Connaught. Les
Premiers Ministres coloniaux furent pré-
sents et des invitations furent transmises
à un certain nombre d'officiers. Comme
le détachement canadien avait reçu ordre
de se rendre le lendemain, 3 juillet, à trois
heures, à la gare Euston, pour de là s'en
revenir au Canada et comme les bagages

devaient être prêts à il heures, et qu'il lui
fallait se rendre à pied au palais de
Buckingham afin de recevoir des mains de
Son Altesse royale le prince de Galles, des
médailles commémoratives du jubilé, à
l'exception de quelques-uns, personne ne
put assister au banquet. Le Gouvernement
canadien ayant pris des billets de retour
bons jusqu'au 1cr juillet pour ceux
qui faisaient partie du détachement cana-
dien, et comme le paquebot avait retardé
son départ de deux jours pour permettre
au détachement de visiter Windsor et d'as-
sister à la distribution des médailles fait
par Sou Altesse royale le prince de Galles,
il fut impossible de prendre des mesures
pour prolonger davantage le séjour.

Lundi, le 3 juillet, ordre fut donné de
fiire parader toute la troupe à 10 heures,
afin de se rendre au palais Buckingham
pour recevoir de Son Altesse royale le
prince de Galles, lors de la revue qui y
serait faite, la médaille du jubilé, commé-
morant ce grand événement, dont la célé-
bration tirait maintenant à sa fin. Les
troupes se rendirent, sous le commande-
ment du colonel Ivor Herbert, sur le ter-
rain particulier situé derrière le palais, où
elles rencontrèrent le feld-maréchal Lord
Roberts. Elles se formèrent en carré d'un
simple rang de soldats, les officiers atta-
chés au service étant sur la droite. Les
militaires du contingent des différentes
colonies et dépendances formèrent leurs
rangs comme ils avaient l'habitude de le
faire sur le terrain de parade. Le feld-
maréchal Lord Roberts, qui n'a pas cessé
de s'intéresser aux troupes coloniales de
Sa Majesté, était à leur tête pour recevoir
Son Altesse royale le prince de Galles.
Le commandant en chef, le feld-maréchal
Lord Wolseley, était aussi présent.

Son Altesse royale le prince de Galles,
Son Altesse royale le duc de Cambridge,
le duc et la duchesse d'York, le duc et la
duchesse ·de Connaught, le duc et la du-
chesse d'Edimbourg, l'honorable M. Cham-
berlain, le Secrétaire colonial, les Premiers
Ministres coloniaux et un très grand nom-
bre d'officiers et d'hommes d'Etat distin-
gués étaient présents et assistèrent à la
distribution des médailles du jubilé de Sa
Majesté, symbole de paix plutôt qu'emblê-
me de guerre, qui devait primer toutes les
autres médailles, à l'exception de la croix
Victoria qui est un témoignage de courage
personnel.
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Son Altesse royale passa dans les rangs
et inspecta toutes les troupes dont l'ef-
fectif, sur le terrain de parade, était de
930. Il alla ebsuite se placer sur le front
du carié à l'ombre d'un arbre aux larges'
branches, où les médailles étaient toutes
rangées dans leur étui avec la liste des
noms de ceux qui composaient ces déta-
chementrs.

Le commandement fut alors donné, de-
mi tour à droite. Chacun devait venir à
tour de rôle recevoir sa médaille. La dis-
tribution commença, chaque officier ,
sous-officier et soldat reçut des mains du
prince de Galles une médaille à laquelle
était attaché un ruban. La cérémonie se
poursuivit jusqu'à ce que les 930 militaires
eurent reçu la médaille les uns après les
autres en passant près de lui, ce qui dura
à peu pl ès deux heures.

Le détachement canadien fut invité à
se rendre au quartier des Gardes, aux
casernes Wellington, avant son départ
pour la gare Euston en route pour le Ca-
rinada. Après le dîner, les militaires cana-
diens se rendirent à la gare Euston pour
monter sur le train partant à trois heures
et demie, le service des transpnrts de l'ar-
mée s'étant préalablement occupé des
bagages. Le corps de musique des grena-
diers de la Garde, celui du 13' de Mid-
dlesex ainsi que la musique des Cold-
streams les accompagnèrent à la gare. Une
foule considérable et sympathique d'amis
et de personnes bien disposées, était pré-
sente pour assister à leur départ et ne leur
ménagea pas les acclamations. Le major
général Lord Methuen, le colonel Ivor
Herbert et le colonel Ward ainsi que Lord
Strathcona étaient aussi à la gare pour
nous voir monter sur le train et prendre
congé de cette partie du contingent des
forces coloniales de l'Empire britannique
qui avait traversé l'Océan Atlantique, ce
"vivier de bareng," comme on l'appelle
familièrement, pour présenter ses homma-
ges à Sa Majesté la Reine et s'unir à toutes
les autres troupes dans le but de déve-
lopper les moyens de défense de l'Empire
britannique.

A ces trois officiers revient en grande
partie le mérite de la bonne discipline'et
de l'heureuse direction imprimées à laforce
composée des troupes coloniales cantonnées
à Chelsea, à eux aussi on est redevable des
soins bienveillants ayant pour but de faire
disparaître toute plainte.

Personne ne peut pour un instant se faire
une idée de l'énorme somme de fatigues
que dût subir le monde officiel et la société
de Londres pour mener à bonne fin, au
milieu d'une population de six ou sept
millions d'â'nes dont se compose le peuple
de Londres, la série de fétes remarquables
groupées dans le court espace d'une quin-
zaine, sans nuire aux occupations quoti-
diennes des gens.

Au moment où le train s'ébrania, les
corps de musique firent entendre leurs
notes d'adieu, et cette dernière démonstra-
tion ne fut pas la moins imposante de la
série de parades et de revues qui s'était
produite dans une succession rapide, prou-
vant la vigueur des liens d'union et d'affee.
tion qui s'étfientaccrus avec le temps dans
le cœur des descendants de la race qui s'est
répandue sur la surface du monde et qui a
si bien réussi à grandir la renommée de
l'Empire britannique et à augmenter le
groupement de ses forces distribuées dans
tout l'univers. Les parades officielles du
détachetnent colonial prirent pratiquement
fin le samedi, 3 juillet, et les préparatifs
précédant la dispersion du reste des troupes
en partance pour leur destination respec-
tive commencèrent. Le colonel ivor
Herbert fit officiellement rapport le mardi,
6 juillet, que la conduite de tous les mili-
taires avait été des plus exemplaires. Il y
avait là mille hom mes de toutes les nationa-
lités, et cependant pas un seul nom n'appa-
rut peildan t toute la durée des cinq semaines
sur la liste des délinquants.

Le détachement des sapeurs composé de
naturels de Malte, ceux de la côte occiden-
tale de l'Afrique, de la Jamaique, de l'Ile
Maurice, des établissements des Détroits,
de Hong-Kong et de Ceylan partirent le
lundi pour se rendre à l'école des ingénieurs
militaires de Chatan, où ils suivront un
cours abrégé d'exercices spéciaux avant
de retourner à leurs stations respectives.
Cinquante-quatre artilleurs de Hong-Kong,
de Singapour, de Ceylan, de l'Ile Mauri.ce,
de la Jamaique, de Saint-Louis, de Sierra
Leone, des Bermudes. de Malte et de Lagos,
partirent le mêmejour pour Shoeburyness,
pour y faire des exercices. Le contingent
militaire de la Nouvelle-Zélande se rendit
à Aldershotoù il devait passer trois semaines
à faire des exercices avec les troupes per-
manentes. Une partie des troupes de
l'Australie devait aussi rester quelques
semaines seulement pour faire des exer-
cices militaires. La force de Rhodesia sous
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le commandement du capitaine Gifford, largement répandue au moyen des câbles
qui a perdu un bras à la bataille Matabelle, sous-marins où convergent Comme dans un
dans l'Atrique méridionale, fut un héros foyer tous les événements quotidiens du
pour les foules partout où nous allions. monde, ce qui permet au mécanisme officiel
Cet officier a fait la campagne du Nord- del'Empirebritanniquedese mouvoir avec
Ouest du Canada en 1885, dans le corps li pré3ision d'une horioge.
des éclaireurs du capitaine French. L'intention est simplement de donner,

En sus de la réunion des détachements conjointement avec les autres rapports
coloniaux stationnés dans les casernes de officiels et la liste nominative des troupes,
Chelsea, les Premiers Ministres des colo- à chaque soldat quelque chobe qui lui
nies s'étaient aussi réunis à Londres sur rappellera le souvenir des services qu'il a
l'invitation du très honorable Joseph rendus dans cette circonstance là, et qu'il
Chamberlain, le Secrétaire colonial, atin pourra conserver comme un témoignage
de prendre place dans la procession di matériel (le sa participation aux manifes-
jubilé lorsqu'elle se rendrait à la cathé- tion8 de l'une des puissances politiques et
drale Saint-Paul. En compagnie du très physiques les plus imposantes que le
honorable Joseph Chamberlain, du duc de monde ait jamais vue, ayant la liberté pour
Devonshire et autres, ils visiièrent les base et l'amour de l'humanité pour mobile.
grands centres où ils furent présentés à la Que les fruits en soient bons ou mauvais,
population du Royaume-Uni, et partout ils il n'en est pas moins vrai de dire que C'est
furent reçus d'une manière hospitalière et le dernier acte du drame qui s'et déroulé
avec enthousiasme. Le recueil que l'or pendant la longue carrière d'une excellente
publia des discours importants qui furent femme et d'une noble souveraine.
prononcés et la signification donnée à leur Comme elle personnifie l'autorité supra-
visite officielle, tout contribua b élargir me qui dirige l'armée impériale, autorité
les idées d'hommes d'Etats de ceux qui qui s'exerce par l'entremise des vices rois,
ont la responsabilité de diriger les popu- des gouverneurs énéraux et des fonotion.
lations qu'ils représentent chez eux, et à naires d'un ordre inférieur, institués par
consoiider au dehors une force imposante elle, son nom, venant par là mare on tête
destinée à aider le développement du bien de la liste de ceux inscrits dans ce mmeto
être des peuples de l'univers, chose qui du soldat, donne à ce souvenir un éclat qui
est possible aujourd'h 'ui grfice seulement engagera chaque soldat et chaque citoyen,
aux progrès accomplis sous le rapport des qui est le défenseur-né de l'Empire, à le
communications rapides dus à la puissance conserver avec orgueil et gloire.
créatrice de l'homme. Esbayer 'de faire J'en ai dit assez pour vous démontrer
un compte-rendu des brillantes réceptions jusqu'à quel point le 100e régiment est
données on leur honneur serait dépasser le associé à la vie nationale du Canada, pour
but que l'on s'est proposé on préparant ce vous faire connaître les services qu'il a

rendous ans cette ciconstancetà,tetqu'i

simple récit; seulement on peut dire en rendus.té e
pastant que les hommes d'Etat des pays en 1805, qu'il avait servi pendant treize
représentés par les troupes logées dans les années au Canada et que ceux qui en
casernes de Chelsea travaillaient de leur faisaient partie, au moment où il fut licen-
côté à jeter les bases de l'unité impériale cié, ne retournèrent pas dans la mère
en donnant plus d'ampleur à la constitu- patrie, mais se firent colons parmi nous et
tion britannique, laquelle offre à la vie que leurs descendants occupent une posi-
politique la règle la pns sAre, dans le gou- tion enviable parmi nos concitoyens; que
vernement des peuples, et que, au moment le& avantages qui existent dans la mère
où les détachements militaires inaugu- patrie qlant à l'armée, devraient atre
-aient, par leur présence, la création d'une accordés aux citoyens du Canada, et que
armée défensive unifiée, les forces gouver. nous ne devrions pas atre privés de la
nantes cherchaient à résoudre les pro- faculté de prendre du service dans l'armée
blêmes dont la solution amènerait un déve- anglaise à raison de l'inaction du Gouver.
loppement sain dans le sens du progrès. nement canadien. Les requêtes venaient
Ce court récit n'a pas été écrit dans le but de toutes parts. Elles fuant adresséesà
de donner unedescription des fates qui ont Son Altesse royale le prince de Galles,
été racontées d'une manière si plète mais elles n'en sont pas moins sigdifesa
dans les colonnes des journaux, des fits tives pour notre Gouvernementpuisquelles
historiqnes dont la connaissance a été i lui font connatre les voux d'un grand
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nombre de- Canadiens et de citoyens-sold ats,
qui croient que nous avons le droit de
prendre notre part des responsabilités dans
les grands évènements du monde et dans
le Gouvernement des peuples, élément si
essentiel au pi ogrès pacifique de l'univers.

De partout,-de fait, je crois que tous
les membres du Gouvernement provincial
de Québec, à l'est, etdo celui de la province
de la Colom bie britannique, à l'ouest, ont si-
gné ces requêtes, depuis le Gouverneur en
descendant; chaque sénateur les a signées,
chaque nembre (lu dernier Parlement en
afait autant, des corporations municipales,
des Gouvernements, des militaires et deS
régiments, tous ont concouru à présenter
ce témoignage du peuple canadienu expri-
mant les désirs que je vous ai développés
aujourd'hui.

C'est donc avec un profond plaisir quel
je pose maintenant la demande qui se rap-
porte à ce sujet à l'honorable chef de la
droite, et que je le prie de déposer sur le
bureau de la Chambre, la correspondance
qui peut exister en sus de celle que j'ai
déjà f*ait connaitre, afin que nous puissions,
dans la mesure des renseignements que
comporte cette correspondance, savoi r
exactement dans quel état se trouve au-
jourd*hui cette question, quant à ce qui
concerne le peuple canadien, tout en
exprimant l'espoir que de nouvelles dé-
marches seront faites pour identifier
davantage le Canada au service militaire
impérial.

L'honorable M. ALMON: Après avoir
écouté le discours patriotique de l'hono-
rable sénateur de la rivière ShelI, je suis
certain que tous les honorables membres
de cette Chambre désirent s'enroler dans
l'armée anglaise, que dis-je, non seulement
veulent-ils la chose pour eux-mêmes, mais
aussi pour leurs amis et pour leurs pa-
rents. Ils pourront devenir caporaux, ser-
gents, de fait, tous les grades de l'armée
leur sont accessibles, c'est-à-dire ceux de
sous-officiers, et je me permets de leur
dire, à raison de l'état troublé de leur
esprit, que tout ce qu'ils ont à faire est
d'aller à Halifax y donner leur nom, se
présenter devant le magistrat du comté,
s'enroler et se faire admettre dans l'armée
sans qu'il leur en coûte un sou ou le
moindre ennui.

L'honorable M. 31ILLS, ministre de la
Justice-: Je suis convaincu que nous avons

tous écouté avec intérêt l'historique que
mon honorable ami nous a fait des régi-
monts de l'armée anglaise qui ont été dési.
gnés sous le numéro 100. Il nous a expli-
qué comment l'un d'entre eux a un bon
jour disparu pour être un peu plus tard
remplacé par un autre.

Nous admettons tous qu'il y a des liens
autres que ceux créés par la législation
qui unissent, les diverses parties de l'Em-
pire britannique, et il n'y a pas de doute
qu'il a touché l'unt de ces liens en signa-
lant, le fait que nous avons, de concert
avec le peuple anglais, créé un régiment
(lui prit du service dans l'armée, et dans
lequel figuraient des Canadiens, des Irlan-
dais et des Ecossais. Des rapports cons-
tants rappellent aux divers éléments na-
tionaux qu'ils ont tous une patrie com-
mune. La tendance de tout pays nouveau
est de perdre de vue les grandes questions
et de s'absorber dans l'étude de celles qui
se rapportent plus particulièrement à leur
progrès matériel et au bien-être individuel
des citoyens. Le développement d'une
nation en ce qui regarde le sentiment poli-
tique ne laisse pas que de ressembler à la
transformation qui s'opère dans l'indi-
vidu lorsqu'il passe de l'enfance à la vi-
rilité. Les questions qui, dans notre jeu-
nesse nous font peu ou point d'impression
sont celles qui nous apparaissent avoir la
plus haute importance lorsque nous com-
mençons à réfléchir et à en apprécier la
valeur au point de vue de nos propres
intérêts.

Dans le développement historique de
notre progrès, je crois qu'il est évident
pour tout le monde que les évènements qui
ont caractérisé li célébration du jubilé de
Sa Majesté ont fait naître dans l'esprit du
peuple canadien et chez tous les citoyens
des possessions coloniales du Royaume-Uni,
un vif intérêt non seulement pour la partie
de l'Empire qu'ils habitent, mais aussi pour
tout ce qui concerne l'union des groupes
de population britannique ce qui tend à
n'en faire qu'un seul peuple. Nous avan-
çons toujours de plus en plus chaque année
dans la réalisation de cette pensée. La
création d'un régiment, son retour au pays
après de longues années d'absence, l'entrée
des hommes publics canadiens dans le
comité judiciaire du Conseil privé, la part
prise dans les négociations des traités qui
nous concernent, surtout ceux qui ont un
caractère· commercial, nos conférences
interprovinciales, les études• faites en
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commun sur les questions affectant le bien
être général le l'Empire, tout tend à faire
de nous un peuple homogène, tous ces faits
ont de l'importance au point de vue de
notre développement et de notre progrès,
et tous prouvent que nous devenons un
peuple uni par des intérêts communs,
inspiré dans une bien plus grande mesure
que ne l'étaient ceux qui formaient les
générations précédentes, par la détermina-
tion de maintenir nos droits. Je crois que
c'est là la conséquence nécessaire de nos
progr ès. Personnellement, je n'ai jamais
cru qu'il était important ni me suis-je en
quoi que ce soit intéressé aux démarches
de ceux qui veulent se réunir et rédiger
une constitution écrite pour l'Empire,-
un mécanisme inventé de toutes pièces
devant à jamais servir à la gouverne et à
l'administration des intérêts impériaux.
L'Empire britannique est le fruit de déve-
loppements successifs. La constitution
anglaise est le produit du jeu harmonique
des forces essentielles. Ce n'est pas une in-
vention mécanique,etje crois que les mêmes
énergies naturelles qui ont contribué à la
formation et au développement de la cons-
titution britannique, et qui en ont lait
cette création importante et délicate si
bien adaptée au gouvernement du Royau-
me-Uni, qui convient si merveilleusement
bien à l'administration de chacune des
colonies autonomes dépendantes ou indé-
pendantes de la mère patrie, mais comprise
dans l'Empire, concourront aussi à l'épa-
nouissement d'une constitution impériale
égalementconforme aux besoinsde l'Empire,
et de nature à maintenir dans l'unité d'une
seule organisation politique les différentes
parties dont il se compose.

Je dois dire à mon honorable ami que
je signalerai à l'attention de mes collègues
afin qu'ils en fassent l'objet d'études ulté-
rieures, les observations qu'il a présentées
à cette Chambre ; je verrai à ce que les
pièces que mon honorable ami a demandées
par sa proposition soient déposées sur le
bureau de la Chambre aussi à bonne heure
que possible dans le cours de la présente
session.

La proposition est adoptée.

CORRESPONDANCE ÉCHANGÉE
AVEC MM. MACKENZIE

ET MANN.

L'honorable M. LOUGHEED: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse

soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire déposer sur le bureau du
Sénat, copie de toutes lettres, pièces échan-
gées entre le Gouvernement ou des membres
du Gouvernement et MM. Mackenzie et
Mann avant la signature du contrat relatif
au chemin de fer canadien du Yukon.

En vue de la discussion qui aura néces-
sairement lieu à une date prochaine, je ne
me propose pas de faire aucune observation
à ce sujet, mais je suppose que mon hono-
rable ami nous apportera ce dossier de
façon qu'il soit sur le bureau de la Chambre
lorsque cette question sera l'objet d'un
débat.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire à
mon honorable ami qu'il n'est pas à ma
connaissance que de tels documents exis-
tent, mais je signalerai la chose à l'atten-
tion de mes honorables collègues, et s'il y
a de telles pièces, elles seront déposées sur
le bureau.

L'honorable M. LOUGHEED: L'hono-
rable Min istre voudra-t-il nous dire prochai-
nement s'il y a de tels documents.

L'honorable M. MILLS: Oui, je vais
m'en enquérir et je ferai part à mon hono-
rable ami du résultat de mes recherches.

La proposition est adoptée.

CORRESPONDANCE AVEC M. HAMIL-
TON-SMITH.

L'honorable M. PERLEY: J'ai l'honneur
de proposer qu'une humble adresse soit
présentée à Son Excellence le Gouverneur
général, priant Son Excellence de vouloir
bien faire déposer sur le bureau du Sénat,
copie des lettres et télégrammes échangées
entre l'un des membres du Gouvernement
et le haut commissaire, relativement à M.
Harnilton-Smith, ainsi que copie des com-
munications -et pièces qui ont porté on
induit le Gouvernement à écrire ou télégra-
phier au dit haut commissaire.

Quant à cela je dois dire que nous nous
attendons de discuter .à très bref délai le
projet de loi concernant le chemin de fer
du Yukon. Il est donc de la plus haute
importance que le Sénat soit saisi de tous
les renseignementi afin de mettre par là
môme les honorables sénateurs en position
de discuter cette question d'une manière
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intelligente et de donner un vote en pleine
connaissance de cau>e. Il existe certain
doute quant à ce qui s'est passé ou sur la
nature de la correspondance qui a été
échangée entre le Gouvernement et M.
Hamilton-Smith, quant à ce qui concerne
les actes de ce dernier touchant ce contrat.
Il nous importe beaucoup d'avoir ces docu-
ments ou lettres, peu importe le nom qu'on
leur donne; cela nous permettra de les
examiner et de nous rendre compte com-
ment elles se rattachent au contrat relatif
à cette voie ferrée.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
]Rien ne s'oppose au dépôt des télégrammes
reçus par le Premier Ministre de la part
du haut commissaire, mais, comme l'hono-
rable sénateur le sait probablement, on a
refusé dans l'autre Chambre, de donner
communication du télégramme adressé par
le Premier Ministre à Lord Strathcona.
Cette dépêche est d'une nature personnelle
et a un caractère privé, et le Premier
Ministre a refusé d'en faire connaître le
contenu. Je ne sache pas qu'il existe
d'autres pièces, lettres ou documents ayant
donné lieu à l'envoi de ce télégramme. S'il
y en a, je me ferai un plaisir de faire les
recherches nécessaires et d'en transmettre
le résultat à l'honorable sénateur.

L'honorable M. ALMON: J'aimerais à
savoir ce que l'on entend par " caractère
personnel ". Comment un télégramme
peut-il être d'une nature personnelle s'il
se rapporte aux affaires publiques,-de-
mandant si Hamilton-Smith est ou non
associé avec les Rothschild. Je no crois
pas qu'il puisse y avoir rien de personnel
dans cette affaire.

L'honorable M. SCOTT: Le Premier
Ministre a donné des explications très
complètes dans l'autre Chambre. Le télé-
gramme était purement privé et personnel.
Je ne l'ai pas vu moi-même. Il n'a pas été
en aucune manière porté à la connaissance
du conseil, et- dans ces circonstances, il ne
peut être déposé sur le bureau de la
Chambre.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Je dois exprimer la vive surprise que me
cause l'attitude de l'honorable Secrétaire
d'Etat et de son chef. Comme l'honorable
sénateur d'Halifax l'a déjà dit, quand une
question est posée à. un fonctionnaire

public occupant un poste comme celui
confié à Lord Straithcona, et qu'une ré-
ponse est reçue et communiquée au public,
au monde entier, comment peut-il se faire
que la question ainsi posée et qui a provo-
qué cette réponse, soit qualifiée de person-
nelle et privée ? Si un télégramme privé
et personnel était envoyé à un agent quel-
conque de l'Etat lui demandant.un rensei-
gnement, et si l'on recevait ce que l'on
désirait sur l'envoi d'une dépêche télégra-
phique privée, ne serait-il pas également
opportun de ne pas faire connaître la
réponse ?

J'ai remarqué que dans ce qui se rap-
porte aux négociations entamées par ce
Cabinet avec des Gouvernements provin-
ciaux-et ce que nous voyons maintenant
n'est que la suite de la même politique-
lorsqu'on a demandé communication de la
correspondance échangée, on nous a ré-
pondu qu'il n'y eni avait pas, que la con-
clusion à laquelle ces Messieurs en étaient
arrivés avait été puisée après consultation
et en recourant à de simples conversations.
Je crois qu'il n'y a guère de cas dans
l'histoire de notre pays, dans lesquels le
Gouvernement ait suivi une telle pratique.
Par le passé, chaque fois qu'une importante
question s'est élevée entre une nation
étrangère ou le Gouvernement de la mère
patrie, ou, comme dans notre cas, entre
des autorités provinciales et le Cabinet
fédéral, les choses ont été faites par écrit.
Depuis que le Gouvernement est arrivé au
Inuvoir on a trouvé bon d'entamer les

négociations les plus graves affectant des
questions d'une importance capitale et
dont le peuple du Canada s'était vivement
préoccupé, mais lorsqu'on a demandé com-
munication des pièces, on nous a répondu
froidement qu'il n'existait pas de telle cor-
respondance,-qu'il n'y a pas de telles
écritures.

C'est ainsi que les choses se sont passées
lors du mémorable débat à propos de la
question scolaire du Manitoba, qui
comme chacun l'admettra, était de la plus
haute gravité. Le Gouvernement dont je
faisais partie, a tenu, dans toutes nos négo-
ciations et communications avec le Cabinet
provincial, à ce que tout fut mnis par écrit,
et toutes les pièces, sans aucune exception,
furent ensuite déposées devant le Parle-
ment. Il est vrai que, lorsque sir Charles
Tupper lut dans la Chambre basse un télé-
gramme reçu en réponse à un autre qui
avait été envoyé au Premier Ministre du
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Manitoba, il déclara qu'au:sitôt qu'il lui opinion mais il nous faudra aussi, en toute
seiait possible de se mettre en communi- robabilité, exprimer un vote, et la ques-
cation avec ce dernier, il serait en position'lion même qui fut, posée et qui a provoqué
de répondre à la question qu'on lui posait. l'envoi du télégramme signé par Lord
Nous désirions mettre devant le public Stratheona pourrait, dans une très large
tout ce qui se rapportait à ce sujet parce mesure influencer ceux qui sont appelés à
qu'il n'y avait rien dont nous pouvions prendre une décision sur ce projet de loi.
avoir honte. Ce télégramme était formel, Nous avons la réponse,-j'ignore de
clair, positif, sans équivoque et respirait la quelle nature était la demande,-disant
franchise, mais le Premier Ministre du que M. Bamilton-Snith nétaitpas autorisé
Manitoba nous refusa la permission de le par Lord Roi hschild à transmettre une
rendre public. certaine proposition fi Gouvernement du

Nous n'avions rien à dérober au regard Canada. M. iamilton-Smith n'a jamais
du public, nous détirions que tous les faits dit qu'il était autorisé par Lord Rothschild
fussent connus afin que chacun put tirer de faire quoi que ce soit dans ce sens.
ses propres conclusions sur la ligne de Le public doit en venir à la conclusion
conduite que nous avions suivie. qu'on lui cache ce qui a provoqué cette

Nous sommes maintenant en présencei réponse qu'il y a là quelque chose que le
d'un, cas où la réputation d'un homme est'Gouve-nernent du Jou- craint de faire cou-
el jeu,-un homme qui, je le constate après naître au peuple. Si tel n'était pas le cas,
m'être renseigné, occupe une haute position les ministres donneraient communication
dans le monde commercial. Il est à Lon- au pays de la question tout comme ils lui
di-es la grande métropole du monde, à la ont fait connaître la réponse. Ils prennent
tête de sa profession comme ingénieur de la responsabilité de supprimer la demande,
mines. Voici une réponse lui vient de aussi la population en tirera-t-elle, comme
notre haut commissaire et qui contient un nous le faisons, ses propres conclusions et
certain énoncé. Assurément la dempnrde déductions.
qui a provoqué cette réponse importe au-
tant au peuple du Canada, etsurtoutàceux
qui sont obligés de traiter la question qui,
dans peu de jours, sera soumise au Sénat,
que la réponse elle-même. Comment se
fait-il qu'une telle politique puisse être
tolérée dans un pays libre comme celui-ci,
surtout dans un pays gouverné par deý
ministres responsables, c'est là quelque
chose quo je ne puis comprendre.

Il est vrai que le Premier Ministre et
ses collègues peuvent dire: "Nous sommes
responsables au peuple, nous refusons de
vous donner ce renseignement et nous
a-ceptons la responsabilité de notre refus."

Si le peuple e:t satisfait de cette manière
de le gouverner, nous devrions le savoir,
et le )lus tôt on en appellera un corps élec-
toral afin de s'assurer si c'est là l'idée qu'il
se fait de la responsabilité ministérielle, le
mieux ce sera.

Je le répète, c'est là un fait sans précé-
dlent, non seulement dans l'histoire du
Canada mais aussi dans celle d'Angleterre;
jamais, lorsqu'une question a été posée à
une nation étrangère et que celle-ci y a
répondu, on a refusé de faire connaître la
demande qui avait provoqué cette réponse.

Nous aurons très prochainement à déli-
bérer sur une importante mesure; non
seulement aurons-nous à exprimer notre

L'honorable M. MILLS: NMon honorable
ami voudrait faire croire à cette Chambre
quo nous avions l'âge d'or lorsqu'il était au
pouvoir, et que depuis, ce pays n'a pas
cessé de rétrograder. Je ne crois pas que les
honorable membres de cette Chambre
soient à même de constater que la pi--itique
suivie par le Gouvernement diffère beau-
coup de celle adoptée par le Cabinet qui l'a
précédé ..... ..

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oh oui I

L'honorable M. MILLS: -........ excepté
pour le mieux. Permettez-moi de rappeler
à mon honorable ami certains faits qu'il
semble avoir oubliés.

Prenez les négociations faites à Washing-
ton en 1887. Mon honorable ami a-t-il jamais
lu les protocoles de ces négociations ? Sait-
il que pour les quarante ou cinquante réu-
nions qui ont eu lieu, chaque protocole ne
renferme que deux ou trois lignes, et que
tous sont exactement semblables, qu'aucun
renseignemen t n'est donné, que rien n'a été
communiqué au Parlement? A-t-on, depuis
ce moment-là à venir aujourd'hui, jamais
rien communiqué au Parlement ?Si la règle
posée par mon honorable ami est bonne
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tout cela était mal, et cependant, c'est
ainsi que les choses se sont passées lorsque
mon honorable ami était au pouvoir.

Permettez.moi de signaler un autre cas:
Lorsque mon honorable ami était ministre,
il est allé à Washington. Je crois que le
député de King, M. Foster, l'accompagnait.
Plusieurs télégrammes furent échangés
entre le Bureau colonial et le Gouverne-
ment du Canada par l'entremise de l'em.
bassadeur anglais à Washington.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Pas cette fois-là.

L'honorable M. MILLS: Oui; mon ho-
norable ami a oublié la chose, car j'ai parlé
de ces télégrammes et dépêches, et j'en ai
demandé le dépôt à maintes et maintes re-
prises. Mon honorable ami ne fit pas
connaître ces dépêches ou ces télégrammes,
bien qu'en l'absence de ces renseignements,
les collègues de l'honorable sénateur aient
insisté pour discuteu cette question dans
la Chambre des Communes.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable ministre parle d'une autre
mission, non pas de celle dont je faisais
partie. Néanmoins le principe est le même.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit que le Gouvernement devrait dé.
poser toutes les pièces.

L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
Non, je n'ai pas dit cela.

que la chose soit communiquée à son Gou-
vernement, et pourtant celui-ci ne pourrait
pas la dévoiler publiquement.

Lord Palmerston a dit dans une occasion,
qu'il avait à sa table à dîner, fait dispa-
raitre plus de causes pouvant abontir à des
difficultés internationales entre lui et, les
Etats de l'Europe. représentées à la cour de
Saint-James,, qu'il n'en avait jamais réglé
au moyen de la correspondance. Ces
échanges de vues qui ont lieu pendant les
diners ne sont pas dévoilées au Parlement.

Mon honorable ami prétend que nous
n 'aurions pas dû avoir des rapports per-
sonnels avec Mackenzie et Mann, que toutes
les négociations d'un caractère publie au-
raient dû être faites par voie de correspon-
dance. Je nie cela. Ce n'est pas la règle
suivie, et si nous n'avons pas de pièce à
déposer, nous pouvons montrer des résul-
tatt, comme mon honorable ami et ses col-
lègues le firent en 1887, lorsqu'ils soumi-
rent au Parlement du Canada le projet du
traité de Washington qui fut rédigé pen-
dant la période des négociations, sans
qu'aucun des protocoles renfermât le moin-
dre renseignement.

Maintenant, nous disons: Vous avez
d'un côté le contrat .passé avec Mackenzie
et Mann, de l'autre, les déclarations minis-
térielles : -Voilà le résultat. Vous êtes
par la même en état de juger des avantages
qu'il offre. Il n'est pas nécessaire que vous
ayiez le compte-rendu de chacune des
paroles qui ont été prononcées de part et
d'autres, des diverses suggestion, modifi-
cations et changements qui furent faits
au cours du débat.

L'honorable M. MILLS: Bien, la
proposition émise par mon honorable ami L'honorable M. MACDONALD (0.-B.):
était beaucoup plus étendue que ne le com- -Pourquoi alors le Premier Ministre a-t-il
portaient le faits. Permettez-moi de dire cherché à nuire à la réputation de M. Ha-
ceci, c'est qu'il n'y a pas une embassade milton Smith?
anglaise où on n'a pas une correspondance
considérable d'un caractère privé et confi- L'honorable M. MILLS: On n'a pas
dentiel. Lord Palmerston disait dans une cherché à nuire à la réputation de M. Ha-
circonstance, qu'il serait impossible de milton Smith.
maintenir les relations amicales 'Qui exis-
ten t entre le' différents Etats, si ies dépé- L'honorable M. MACDONALD (0.-B.)
ches privées et confidentielles, qu'un Gou- Oh 1 oui, une telle tentative a été laite
vernement doit nécessairement avoir en
sa possession pour le prévenir des dangers L'honorable M. MJLLS: Les journaux
qui se produisent, étaient communiquées qui appuient mon honorable ami et qui ont
au public. Un ambassadeur peut croire aidé M. Hamilton Smith à réaliser son
que des intrigue@ se nouent contre son désir d'imposer le rojet de loi de Was-
Gouvernement.,Ces nouvelles peuventêtre hington.au peuple u Canada, toup et chi-
dénuées de fondement, et cependant, il im- cln, d'eux représentaient M. Hamilton
porte, s'il existe des soupçons de ce genre, Smith comme l'agent des Rothschild, et

21



322 [SÉNAT]

tous les jours on ne cessait de répéter que a été communiqué au public, et mon hono-
le Gouvernement devait négocier avec rable ami n'a pas le droit de savoir ce que
lamilton Smith parce qu'il était le repré-ý le Premier Ministre a dit dans son télé-
sentant d'une compagnie de puissants ca- gramme. Il peut s'être enquis d'une don-
pitalistes comme le sont les Rothschild et zaine d'autres choses dans le même télé-
leurs associés. gramme, qui toutes peuvent être d'un

caractère strictement privé.
L'honorable M. LOUGHEED : Mon

honorable ami sait-il que le Premier Mi- L'honorable M. LOUGHEED: Nous
nistre avait reçu au moment où il envoyait consentons volontiers à ce qu'il ne dévoile
ce télégramme, une lettre de M. Bamilton pas ce qui est d'un caractère privé.
Smith où il déclarait ne pas être, en aucune
façon, le représentant des Rothschild ? L'honorable M. MILLS: Pas plus que

Et pendant qu'il rappelle les usages et l'honorable sénateur, je n'ai vu ce télé-
les précédents parlementaires, mon hono- gramme, et je crois que, autant que lui,
rable ami pourrait-il signaler un cas dans j'aurais le droit d'en prendre connais-
lequel le Premier Ministre d'un pays se soit sance; mais je ne réclame pas ce droit-là.
servi d'une manière aussi injustifiable du J'ai répondu aux observations faites
nom d'un individu quelconque et, après par mon honorable ami (sir Macker zie
avoir reçu la réponse à une certaine ques- Bowell), j'ai montré qu'il avait posé des
tion posée par lui, réponse contenant une règles qui ne sont jamais suivies, qu'aucun
insinuation sur laquelle le Gouvernement Gouvernement n'a observé, ou qu'il puisse
s'appuya auprès de ceux qui ne connais- garder. Le motif qui engage à conserver
saient pas toutes les circonstances pour par écrit, ce qui se passe entre deux Etats
vilipender, dénigrer et calomnier cet indi- ne s'applique pas au Gouvernement, lors-
vidu, n'ait pas osé en même temps affron- qu'il s'agit de négociations conduites avec
ter le verdict de l'opinion publique en une corporation privée. Il n'y a pas d'en-
donnant communication de la copie du trevue qu'un ambassadeur anglais a avec
télégramme qu'il avait envoyé? les représentants du pays auprès duquel il

est accrédité, dont il ne garde pas un récit
L'honorable M. MILLS: Mon hono- renfermant tout ce qui s'est passé entre

rable ami pose une question qui n'est pas eux, afin do pouvoir le consulter plus tard,
conforme aux faits. Ceux qui sont les parce que ce compte-rendu peut contenir
amis de Hamilton Smith cherchent à nuire des choses qui, dans une cortaine mesure,
au Gouvernement et à faire avorter les obligent son Gouvernement. Il existe des
mesures prises dans le but d'établir une motifs d'ordre public et des considérations
route toute canadienne pénétrant dans un politiques exigeant qu'il en soit ainsi, mais
territoire canadien, un chemin qui sera aucun motif de ce genre ne s'applique aux
sous le contrôle du Canada, ceux là dis-je, négociations faites par le Gouvernement
ont répété partout que Hamilton Smith du Canada avec MM. Mackenzie et Mann au
avait les Rotschild pour répondants. sujet de la construction d'un chemin de
N'était-il pas parfaitement naturel dans fer; c'est pourquoi je prétends que l'ho-
les circonstances, que le Premier Ministre norable sénateur n'a pas agi d'après ces
cherchât à se renseigner et qu'il s'adressât principes d'une mise en pratique idéale,
à la seule personne qui pouvait lui donner ini s'y est-il conformé jusqu'à présent.
des informations exactes?

L'honorable M. MILLER: Je ne crois
L'honorable M. LOUGHEED: Alors pas que la réplique de mon honorable ami

pourquoi hésiterait-il à communiquer sa le Ministre de la Justice soit celle qu'il
question au Parlement? aurait dû faire au discours prononcé par

le chef de l'opposition. Tous ceux qui ont
L'honorable M. MILLS: La Chambre acquis de l'expérience dans la vie publi-

avait le droit de connaître la réponse faite que savent qu'en maintes occasions il n'est
à la question demandaut si, oui ou non, pas opportun que la -orrespondance sur
Hamilton Smith était l'agent et le repré- certains sujets soit mise à la portée du
sentant des Rothschild. C'est ce que le public; ainsi la correspondance se rappor-
public avait le droit de savoir. C'est ce tant à des négociations qui se poursuivent
qu'il sait maintenant. Ce renseignement encore dans le moment et qui ont pour
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objet des opérat ions d'une nature commer-
ciale, ne doivent pas être communiquées
au public. Dans tous les cas de ce genre,
il est donc permis au Gouveranement de ne
pas donner les renseignements qui, s'ils
étaient dévoilés, pourraient devenir nui-
sibles aux intérêts publics. Nous savons
tous que les précédents signalés par mon
honorable ami le chef de la droite sont
absolument conformes aux usages consti-
tutionnels suivis toute à la fois au Canada
et dans la Grande-Bretagne, mais ces cas
ne ressemblent pas du tout à celui qui
nous occupe maintenant. On ne peut
trouver nulle part un cas semblable à
celui qui est devant nous, car la conduite
du Gouvernement en refusant de donner
ce qu'on lui a demandé est injustifiable. Si
M. lamilton Smith s'était donné comme
l'agent des Rothschild, alors on pourrait
peut.être trouver quelque chose pour
excuser la conduite que l'on a tenue en
donnant, comme on l'a fait, le renseigne-
ment contenu dans la réponse sans com-
muniquer le télégramme par lequel on se
l'est procuré, mais il n'y a pas nulle part
l'ombre d'une preuve que M. Hamilton
Smith ait laissé entendre qu'il agissait
comme tel. Au contraire, nous avons la
déclaration nette et formelle que M.
Smith a adressée au Gouvernement, di-
sant qu'il n'était pas l'agent des Roths-
child.

Ce télégramme fut envoyé dans des cir-
constances particulières. Une grave ques-
tion était soumise aux Chambres, et dans
l'intérêt publie, on avait fait connaître à
la Chambre des Communes qu'un autre
syndicat était disposé d'entreprendre les
travaux mentionnés dans le projet de loi
alors devant le Parlement, moyennant une
subvention beaucoup moins élevée que
celle que le Gouvernement voulait accor-
der à la compagnie privilégiée, et cela,
naturellement, causa une profonde émo-
tion dans le public. C'était dans le but de
jeter du discrédit sur M. Hamilton Smith
que l'on demanda des renseignements au
haut commissaire, et il fallait obtenir une
réponse qui conviendrait au but que l'on
poursuivait, vu surtout qu'on était à la
veille des élections d'Ontario, car nous
savons tous que cette nouvelle fut lancée
deux ou trois jours avant le scrutin dans
Ontario, où le sentiment public se mani-
festait, je crois, très énergiquement contre
le traité imprudent que le Gouvernement
s'efforçait alors de faire adopter au pas de
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course par la Chambre des Communes.
Toutes les circonstances concordent à éta-
blir le fait qu'un télégramme injuste à
l'égard de M. Hamilton Smith, qu'un télé-
gramme trompeur rédigé de manière à
provoquer une réponse pouvant induire le
pays en erreur à un moment critique, fut
expédié par le Premier Ministre, ou quel-
qu'un des membres du Gouvernement, à
l'adresse du haut commissaire, et que
celui-ci fut porté à répondre de manière à

,servir les fins du Gouvernement. L'in-
justice consiste en ce que le Gouverne.
ment ayant communiqué au public une
partie de la question, n'a paa donné le télé-
gramme qui a provoqué la zéponse faite
par Lord Staratheona. Il est évident pour
tout honnête homme que l'on a, dans les
circonstances, profité d'une manière in-
juste de la situation fhite à M. Hamilton
Smith, que l'on a dans ce cas-ci cherché
d'une manière odieuse à tromper le pays,
et que la tentative a eu le résultat que l'on
cherchait.

Si le Gouvernement n'avait pas fait con-
naître la réponse au public, il n'y aurait
pas lieu de formuler le grief dont on se
plaint maintenant en ce qui concerne la
conduite du Premier Ministre, parce qu'il
refuse de dévoiler le contenu du message
télégraphique qu'il a envoyé de l'autre
côté des mers; mais ayant donné la ré.
ponse, je crois, en tenant compte des prin-
cipes de justice et d'équité qui doivent pré-
valoir, et afin de procurer au Parlement
et au pays des renseignements exacts, qu'il
était de son devoir de communiquer en
môme temps à la Chambre la rédaction du
télégramme qui a provoqué cette réponse
de la part du haut commissaire.

Il est très malheureux que, dans 19 but,
évidemment, de tromper le public, l'on ait
recours à une telle tactique, et je ne vois
rien qui puisse justifier la ligne de con-
duite suivie par le Gouvernement.

Les précédents signalés par mon hono-
rable ami ne s'appliquent pas du tout et
ne justifient pas ce que l'on a fait. Il peut
se présenter des circonstances fortuites où
un Gouvernement a 'raison de ne pas
dévoiler certaines choses, mais il ne sau-
rait jamais se présenter de cas où il soit
excusable de recourir, comme on le fait
aujourd'hui, à un procédé ex parte dans le
but de créer une fausse impression dans le
public, impression que les circonstances
ne peuvent justifier et qui, d'après moi, ne
font pas du tout honneur à ceux qui en
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sont responsables. Qu'est-il arrivé ensuite ? L'honorable sénateur a dit que la popu-
Les accusations les plus odieutes furent, lation d'Ontario se pbréoccupait beaucoup
sur la foi de ce télégramme, lancées en de cette offre de M. Hlamilton-Smith au
plein Parlement contre un homme dont la, G uvernement, de fait, que le résultat des
réputation est hautement appréciée de tous
ceux qui ont en des rapports avec lui, et:
qui est connu dans le monde entier comme,
un grand capitaliste, occupant une haute!
position non seulement dans la métropole!
commer.iale du monde, mais aussi dans
plusieurs autres centres importants. On a,
en s'appuyant sur ce télégramme, cherché
à noircir le caractère de cet homme; ii
n'était que de la plus simple justice, de
l'équité la plus élémentaire, de faire con- 1
naître au Parlement le texte de la demande
qui avait provoqué cette réponse de la
part du haut commissaire. Je ne consi-
dère pas que mon honorable ami qui siège
dû l'autre côté de la Chambre, l'auteur de
cette proposition, ait obtenu une réponse
dont il doive se déclarer satisfait, ou que
le Sénat doive accepter comme tel. Le
Sénat ne peut que confirmer, par l'opinion
qu'il doit avoir sur cette question, le juge-.
ment qui, je crois, a déjà été prononcé par
le pays sur une manière de faire des plus
repréhensibles.

L'honorable M. POWER: Il est à
espérer que le discours prononcé par l'ho-
norable sénateur de Richmond (M. Miller)
n'est pas un échantillon de l'esprit avec
lequel la mesure ministérielle, qui nous
sera apportée la semaine prochaine, sera
traitée ici ;.........

L'honorable M. PROWSE: C'est là une
autre question.

L'honorable M. POWER :...j'espère que
ce discours ne doit pas être considéré com-
me un échantillon de l'indépendance des
partis qui est sensée distinguer cette Cham-
bre.

L'honorable M. MILLER: Vous n'êtes
pas du tout un partisan, vous!

L'honorable M. POWER: Je n'ai jamais
nié être un homme de parti, mais je ne
crois pas me laisser dominer par mes
sentiments de partisan au même degré
que certains autres honorables sénateurs.
L'honorable sénateur, pendant les quelques
minutes qu'il a parlé, a su lancer les
accusations les plus graves qui n'ont pas
le moindre fondement.

élections d'Ontario roulait sur l'offre de
M. Hamilton-Smith. Une fois les élections
d'Ontario terminées, j'ai profité des cir-
constances qui m'étaient offertes,-ne
pensant pas alors à M. Iamilton Smith en
parti cul ie r,-pour me renseigner auprès
des Messieurs qui s'étaient rendus dans les
différentes parties de la proyince, et pour
savoir jubqu'à quel point le projet de loi
du Yukon et ce qui s'y rapportait, avait
pu influencer le résultat du scrutin dans
les différentes circonscriptions électorales
d'Ontario, et la réponse que je reçus dans
chaque cas, réponse donnée par des Mes-
sieurs qui avaient visité les différentes
parties de la province, fut que le projet de
loi du Yukon n'avait produit aucun effet
appréciable dans les élections.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Etait-ce un conservateur ou un libéral qui
vous <lisait cela ?

L'honorable M. POWER: Naturelle-
ment je me suis ad ressé à des libéraux pour
avoir des renseignements; j'ai parlé à des
Messieurs dont quelques-uns n'étaient peut-
être guère entiché de la mesure ministé-
rielle, et je leur ai demandé des renseigne.
ments au aujet des conséquences politiques
que pouvait avoir eu la décision prise par
le Gouvernement. La réponse que je
reçus dans chaque cas fut, d'après ce que
cet Messieurs en savaient, que le projet de
loi du Yukon n'avait pas produit de consé-
quences électorales. Voilà pour ce qui
regarde les élections d'Ontario.

Puis, l'honorable sénateur est encore allé
plus loin,-et je suis étonné qu'une telle
pensée ait pu être exprimée même par
l'honorable sénateur..,... ........ Nous avons
comme haut commissaire en Angleterre
Lord Strathcona, un homme dont la répu-
tation est, je crois, au dessus de tout soup-
çon. Il est vrai qu'il y a un grand nombre
d'années, des choses désagréables lui furent
dites par des conservateurs éminents, mais
je crois que ces paroles fuient prononcées
sous le coup de la mauvaise humeur, et
nous savons que plus tard les chefs du
parti conservateur pres<èrent sir DIonald
Smith sur- leur sein. Ce. fut l'un de leurs
amis pendant un grand nombre d'années,
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et jeprésumequ'ilest encore conservateur. L'honorable M. POWER: N'est-il pas
C'est un homme d'une réputation intacte. manifestement absurde de supposer qu'un

homme jouissant d'une réputation comme
L'honorable M. LOUGHEED: Je crois celle de Lard Strathcona voudrait seiem-

qu'en justice pour le haut commissaire ment se faire le complice d'un acte mal-
mon honorable ami ne devrait certainement honnête.
pas mêler au débat un élément qu'il est L'honorable M. PROWSE: Ca n'a pas
complètement injustifiable d'amener sur le été sciemm .
tapis. On n'a pas du tout blâmé le haut ment.
commissaire. Il a accompli un devoir en L'honorable M. POWER: L'honorable
répondant au télégramme du Premier sénateur de Richmond a dit que si I.
Ministre. iHamilton Smith avait prétendu être l'agent

des Rothschild, qu'alors on pourraitvoir là
L'honorable M. POWERl: L'honorable une excuse à la conduite <lu Gouvernement,

sénateur vent-il me permettre de con tinueir etque l'honorable sénateur aurait pucroire,
mes observations? Il se plaint avant d'être dans ces circonstances, qu'aucune atteinte
frappé. Il pourra me répondre. n'avait été portée au caractère ou à la

réputation de M. Hamilton Smith. Je ne
L'honorable M. LOUGHEED: Je m'ob. puis concevoir comment il est possible à

jecte à ce que l'honorablo sénateur repré- n'importe quel membre de cette Chambre
sente faussement ce qui est dit sur ce sujet. d'envisager la question de cette manière-
Le nom du haut commissaire n'a pas été là. On prétend maintenant que M.Hamil-
mêlé au débat. ton Smith n'a jamais dit être l'agent des

Rotbsebild. Que dit le télégramme de
L'honorable M. POWER: Je ne me Lord Strathcona? 11 affirme simplement

proposais pas de dire que le haut commis- j que M. Hamilton Smith n'était pas l'agent
saire eut fait la moindre chose répréhensi- dos Rothschild. C'est précisément ce qu'il
ble, mais j'allais faire observer que 'hono- n'a pas cessé de dire lui-même, et le blâme
rable sénateur de Rich moud avait laissé que comporte le câblegrammo n'atteint
entendre que le haut commissaire avati pas Hamilton Smith, mais bien les jour-
reçu des instructions quant à la nature de nauxqui défendent les honorables Messicurs
la réponse qu'il devait faire. du l'o)position, et qui ont prétendu, con-

t, . . UA; - AdXi. .M H l t

L'honorable M.SCOTT: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable M. POWER: Et je dis que
tel n'est pas le cas.

L'honorable M. LOUGHEED: Dois:je
comprendre que mon honorable ami dit...

L'honorable M. POWER: J'ai dit que
l'honorable sénateur de Richmond avait
laissé entendre à la Chambre que le haut
commissaire avait reçu des ordres au sujet
de la réponse qu'il devait donner. Si l'ho-
norable sénateur de Calgary a quelque
chose à dire sur ce point, libre à lui de
parler maintenant.

L'honorable M. LOUGHEED: le n'ai
pas compris que mon honorable .ami de
Richmond ait dit que le haut commissaire
avait reçu des instructions quant à la nature
de la réponse qu'il devait donner.

raieme auxu%;t resZ eu . 4ami onA

Smith, qu'il était l'agent des Rothschild.

L'honorable M. MILLER: Que dit à ce
sujet le Ministre de la Marine etdes Pêche-
ries ?

L'honorable M. POWER: Je l'ignore.
Règle générale, je ne lis pas les discours
prononcés dans l'autre Chambre. Je ne
sais ce que l'honorable Ministre a dit, mais
ses paroles ne sauraient modifier le vérita.
ble étbt des choses. Pour ma part, j'aurais
préféré que toute la demande du Premier
Ministre adressée à Lord Strathcona eut
été communiquée au public, mais nous ne
devons pas supposer que le Premier Minis-
tre est un homme absolument perverti et
sans scrupule. Ce n'est pas la réputation
dont il jouit dans le pays. S'il avait une
réputation comme celle-là il n'occuperait
pas le poste où il est parvenu.

L'honorable M. MASSON: Mais il était
prêt tout d'abord à communiquer le télé.
gramme.
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L'honorable M. POWER: Il pensa d'a-

bord à le faire connaître, mais plus tard il
crut qu'il y avait des inconvénients à le
faire. L'objection qui se présente naturel.
lement à l'esprit est celle signalée par l'ho-
norable Ministre de la Justice, à savoir que
ce télégramme pouvait ne pas se rapporter
exclusivement à la question relativè à
IHamilton Smith, et qu'il mentionnait d'au-
tres .sujets qu'il ne serait pas à propos de
dévoiler au public. Nous devrions nous
efforcer de rester calme et de ne pas nous
emballer à propos de faits aussi peu impor-
tants que celui-là. Nous devrions nous
préparer à délibérer d'une manière calme
et judicieuse dès que cette mesure nous
sera soumise.

L'honorable M. MILLER: Je désire
ajouter un mot au sujet de l'allusion faite
sur le compte du haut commissaire. Je
n'ai pas blâmé ce fonctionnaire, ni suis-je
d'avis que sa conduite mérite la moindre
critique.

Un télégramme rédigé d'une manière
blâmable peut lui avoir été envoyé, bien
que la réponse que l'on a obtenue de lui ne
laisse pas à désirer. On doit supposer que
ce télégramme n'est pas ce qu'il devrait
être, autrement on ferait au public la
faveur de lui en communiquer le contenu.

Quant aux observations de mon hono-
rable ami demandait à ses col'ègues de se
tenir calmes, chacun sait qu'il n'y a pas
dans cette Chambre de partisan plus
acharné que mon honorable ami lui-même.
Nous savons qu'il y a des gens qui ont
pour habitude, lorsqu'ils prennent une
choe au sérieux de parler avec plus de
chaleur que d'autres, mais je ne crois pas
qu'aucun membre de cette Chambre ait le
droit de s'en plaindre. Je ne critique pas
la manière dontparle mon honorable ami;
j'ai mon genre à moi, et lorsque je parle
avec chaleur il ne s'en suit pas que j'aie
cessé de me contrôler.

L'honorable M. MACDONALD (0.-B.):
Ce qu'il y a de plus humiliant dans cette
affoire, c'est que le Premier Ministre a dû
revenir sur la parole qu'il avait donnée
devant la Chambre des Communes. Il
avait promis de communiquer le télé-
gramme et c'est ce qu'il n'a pas fait.
Pourquoi ne l'a-t-il pas déposé sur le bureau
de la Chambre s'il ne s'agissait que d'une
simple demande relative aux rapports de
lamilton Smith avec les Rothschild, et

à sa situation financière? Demander
quelle est la réputation de Hamilton-
Smith, quelle est la nature des rapports
qu'il a avec les Rothschild, sont des ques-
tions très pertinentes. Si telle est la ques-
tion posée par le Premier Ministre, qu'a-
t-il à cacher ? En examinant le télé-
gramme, il constata que sa rédaction
n'était ni juste ni convenable, que c'était
une question plutôt suggestive qu'inter-
rogative, qui tendait par conséquent'à pré-
juger l'esprit du haut commissaire, et il
comprit qu'il ne pouvait, pas communi-
quer un télégramme qui faisait naître cette
impression. Cela est parfaitement clair
pour le pays et pour chacun des membres
de cette Chambre.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
CHEMIN DE FER DU YUKON.

La Chambre des Communes transmet, par
message, au Sénat, un projet de loi à l'effet
de ratifier un contrat passé entre Sa Majesté
et William Mackenzie et Donald D. Mann)
et de constituer en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer au Yukon canadien.

Ce projet de loi est déposé sur le bureau
de la Chambre et adopté en première délibé-
ration.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
la seconde délibération sur ce projet de loi
ait lieu mardi prochain.

F/honorable M. MACDONALD (0.-B.):
Je me permettrai de suggérer à l'hono-
rable Ministre qu'il serait bon, avant
d'aborder la seconde délibération sur ce
projet de loi, de nous faire part de ce qui a
été fait à propos du chemin d'hiver on-
vert depuis l'embouchure de la rivière
Stikine jusqu'au lac Teslin. Je suggère-
rais aussi à l'honorable Ministre de la
Justice de bien vouloir se faire donner
l'opinion des entrepreneurs sur l'utilité de
cette ligne au point de vue commercial.
Je sais ce qu'ils en pensent.

On m'a fait part spontanément de leur
manière de voir.

Si on connaissait leur opinion, cela jette-
rait beaucoup de lumière sur ce sujet.

La proposition est adoptée.
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LE PLÉBISCITE.

L'honorable M. P ERLE Y: Avant d'abor-
der l'ordre du joui., j'aimerais signaler à
l'attention de l'honorable Ministre de la
Justice et de son collègue; une nouvelle que
j'ai découpée dans l'un des journaux de,
Hamilton :- .

Il est déclaré à la convention du Conseil canadien
des Templiers royaux maintenant en session ici, que
vous avez publiquement promis que le plébiscite serait
pris sur une question dépouillée de toute équivoque ou
(le considération pouvant la compliquer. Est-ce
vrai ? Soyez assez bon de télégraphier la réponse.

Ce télégramme a été envoyéàsir Wilfrid
Laurier, et je présume que si l'honorable
chef d u Gouvernement a rédigé une réponse,
cela a été fait avec le consentement et à la
connaissance du Gouvernement. J'aimerais
à savoir de l'honorable Ministre de la Jus-
tice si la réponse qui a été donnée compor-
tait que le Cabinet n'avait pas l'intention
de compliquer la question en y ajoutant
des considérants. Si le Gouvernement a
répondu, j'espère que mon honorable ami
fera connaître la nature de cette réponse.

L'honorable M. MIL LS: Je ne connais
rien à ce su jet.

NOMINATION DE FONCTIONNAIRES
JUDICIAIRES POUR LE DISTRICT

DU YUKON.

L'honorable M. LOUGHERD: Me
serait-il permis du diriger l'attention de
l'honorable chef de la droite sur un entre-
filet publié dans le Citizen de ce matin, se
rapportant tout spécialement à son Minis-
tère et concei nant les Territoires du Nord.
Ouest:-

Il circule une rumeur bien fondée disant que le
Gouvernement se propose de nomnier M. Cook, avocat
de Québec, juge dans les Territoires du Nord-Ouest
avec juridiction s'étendant jusqu'au districtdu Yukon.
De plus, que le magistrat de police Dugas, de Montréal,
sera apaisé par sa nomination comme lieutenant
gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, et que
M. Beausoleil, M.P., sera appelé au poste de magis-
trat de police à Montréal.

Je désire dire un mot à propos de la
nouvelle relative à la nomination de M.
Cook. J'ignore si mon honorable ami se
propose de nommer quelqu'un, mais je
désire faire observer à l'honorable Ministre
qu'il y a des membres de · la profession

d'avocat dans les Territoires du Nord-
Ouest, appartenant à la couleur politique
qui convient, qui se considéreraient comme
très compétents à occuper une position sur
le Banc judiciaire des Territoires et qui,
j'en suis également convaincu, posséde-
raient la confiance de leurs concitoyens. .

L'ancien Gouvernement a très heureuse-
ment créé un précédent lors de la dernière
nomination judiciaire, en choisissant parmi
les membres du Barreau des Territoires
le dernier juge nommé, M. Scott, qui est un
homme compétent à occuper ce poste.
J'espère que mon honorable ami constatera
qu'il n'est pas nécessaire de sortir des
Territoires lorsqu'il s'agit de nommer un
juge pour le Nord-Ouest.

Je signalerai aussi le fait que dans cet
entrefilet il est question d'étendre la juri-
diction de ce juge jusqu'au Yukon. Comme
mon honorable ami l'a fait observer l'autre
jour avec beaucoup de raison, le district
du Yukon fait partie des Territoires du
Nord-Ouest, et la juridiction des juges
s'étend sur le district du Yukon, comme le
protrve la cécision du Gouvernement en
envoyant le juge McGuire, magistrat pour
le Nord-Ouest, administrer la Justice dans
le Yukon.

Quant à la nomination d'un Lieutenant
Gouverneur, il a circulé tant de rumeurs à
ce sujet que nous en avons eu plus qu'il
n'en fallait pour nous contenter sur ce
point. Mais il est très agréable d'appren-
dre que le magistrat de police Dugas doit
être apaisé. Cela est très satisfaisant. Je
croyais que ce monsieur était apaisé à
l'heure qu'il est, puisqu'il a été chargé de
faire une enquête sur les plaintes portées
par les ouvriers travaillant à la construc-
tion du chemin de fet du Défilé du Nid de
Corbeau, mais cela ne suffit pas apparem-
ment. Une autre dose va être administrée
à ce monsieur et j'espère qu'elle aura un
résultat satisfaisant.

L'honorable M. MILLS : Je suis certain
que mon honorable ami ne s'attend pas
que je vais répondre à cette question. Je
n'enteuds pas discuter toutes les nouvelles
publiées dans les journgux. Je dois dire
à mon honorable ami que je n'ai pas parlé
de la question des nominations judiciaires,
avec mes collègues qui auraient droit d'être
consultés les premiers, et je ne crois pas
devoir la discuter avec mon honorable ami
ici, sur le parquet du Sénat.
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ADOPTION DÉFINITIVE D'UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'ef'et de constituer la
Compagnie de prêt et d'épargne du Canada
central est définitivement adopté dans les
formes réglementaires.-(L'honorable M.
Allan.)

La séance est levée.

SENAT.

Séance du lundi, le 21 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LE TRAITÉ ANGLO-ALLEMAND.

L'honorable M. POIRIER: J'ai l'honneur
de demander au Gouvernement s'il est vrai,
comme le rapportent les journaux, que le
haut con missai re canadien à Londres a été
envoyé à Berlin relativement à la péremnp-
tion, en juillet dernier, du traité de com.
merce anglo-allemand, et quelle *est la
nature de ses instructions ?

De plus, le Gouvernement a-t-il l'inten-
tion d'envoyer Lord Stratheona en Bel-
gique, en France et dans les autres pays
de l'Europe pour le même objet ?

CA n'est pas là, à mon avis, une question
oiseuse. Nous sommes tous intéressés dans
le développement lu commerce de notre
pays, et. surtout à connaitre ce que le
Gouvernement a l'intention de faire dans
l'état compliqué ou embarrassé dans lequel
se trouve notre tarif.

Nous savons tous qu'après le 30 juillet
prochain, nous allons entrer dans une
nouvelle phase de relations commerciales
avec le monde entier, et l'attitude ou la
ligne (le conduite que le Cabinet va adopter
ni'apparait pas clairement aux yeux du
publie, si toutefois la chose l'est pour les
Ministres eux-mê!nes.

Lorsque la rumeur nous apprit que Lord
Stratheona était allé à Berlin, on a supposé
tout naturellement que c'était à propos de
l'expiration du traité, car plusieurs parmi
nous savent maintenant,-bien que nous

n'en connaissions rien auparavant, et il se
peut qu'il en fut de même pour le Gouver-
nement,-qu'une nation qui dénonce un
traité commercial est présumé ou obligé,
par l'étiquette au moins, de prendre l'initi-
ativedes démarches en vue de le renouveler,
autrement ce serait considéré comme une
déclaration de guerre commerciale. On
m'a dit,-avec raison, sans doute,-que
l'Angleterre avait., le jour même de la
dénonciation du traité qui fut faite grâce à
l'influence, sije ne me trompe pas, exercée
par notre Premier Ministre dans le Roy-
Uume-Uni ........

L'honorable M. MACDONAILD (C. B.):
Oh non

L'honorable M. POIRIER:....que l'An-
gleterre, par l'enti emise de son ambassa-
deurÀà Berlin etde ses représentants dans les
principales capitales de l'Europeavait pro-
posé le renouvellement des relations com-
merciales comme elle y était tenue par les
règles de l'étiquette etde la courtoisie, mais
que notre Gouvernement n'en avait pas fait
autant. Il est vrai que nous n'avions pas
traité directement avec ces nation3, mais
nous étions et nous sommes directement
intéressés. Le pays fut content d'appren-
dre que le Gouvernement avait envoyé à
Berlin, bien que ce fut un peu tard, son
haut commissaire de Londres, apparem-
ment dans le but de se conformer à l'éti-
quette ou à la courtoisie internationale.

Pour ma part, j'ignore quel est au fond
la mission de notre commissaire, et c'est
dans le but de me renseigner que j'ai fait
inscrire cette proposition.

Mais sa visite à Berlin n'a pas laissé que
de causer une certaine commotion au

1 Canada. J'ai lu à ce sujet, dans un journal
de Toronto, un long article dont j'extrais
les lignes qui suivent. La nouvelle fut
transmise par dépêche d'Ottawa:-

De fait, on croit ici que c'est l'intention de l'Alle-
magne, qui absorbe plus de 600,000 de nos exporta-
tions, de prélever un impôt différentiel de 25 pour cent
au préjudice du Canada, dès que le présent traité
n'existera plus. Il est à espérer qu'il n'en sera pas
ainsi, mais d'après !es renseignements puisés à bonne
source, votre correspondant apprend que la question a
été discutée et qu'une telle decision est dans l'ordre
des choses possibles.

Il est à espérer,-pour ma part je le
souhaite,-que l'Allemagne ne recourra
pas à aucune mesure de représailles, et A
l'heure qu'il est, j'incline à féliciter le
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Gouvernement d'avoir ainsi pris les De certains pays européens,-de l'Autri-
moyens de faciliter nos relations commer- che par exemple,-nous avons importé, en
ciales avec les pays étrangers.. Tout le chiffres ronds, pour près d'un demi-million
monde sait que nous sommes à l'heure de pia4tres de marchandises, et nous n'a-
qu'il est disposés à faire de la générosité. vons rien exporté, suivant les relevés. Il
Pendant sa visite en Angleterre notre en*stde même pour le Danemark, la Grèce
Premier Ministre a agi en grand reigneur, et l'Islande. Il n'y a que deux nations, la
comme nous le disons en français, et fit Norvège et le Portugal qui nous donnent
des promesses généreuses à la mère patrie, le bénéfiee d'une lietite balance du coi-
donnant par là même raison au vieil adage merce on notre faveur.
français qui dit que "c'est le pauvie qui
est généralement le plus généreux." L'honorable M. MACDONALD (C.B.)

Nous n'avons pas d'objection à acheter] Faitons-nous des importations de l'ls-
toutes nos marchandises de l'Aneterreande?
ou au moins autant que nous pouvons le
faire, mais nous sommes intéressés ài L'honorable 2. POIRIER: Oui. Le
vendie non seulement à la mère patrie Portugal a acheté de nous des narchan-
mais à tous les autres pays le plus que dises pour une valeur de trente-six mille
nous le pouvons, or nos relations actuelles sept-cent quarante-cinq piastres, tandis
avec l'Allemagne sont, honorables Mes- que nous tvoi.- acheté de ce pays pour
sieurs, loin d'être réciproques. J'ai profité une valeur de $1,000, laiesant une ba-
des instants de loisir que j'ai eus dans lance en notre faveur de vingt mille
l'intervalle qui s'est écoulé depuis l'ins- piastres.
cription de mon avis à l'ordre du jour jus-
qu'au moment où je présente ces quelques L'honorable M. MACDONALD (C.B.)
observations pour parcourir. nos relevés du J'ai parlé de l'Islande.
mouvement commercial, et je constate
que l'année dernière, bien que nous ayons L'honorable M. POIRIER: Le montant
importé d'Allemagne des marchandises des importations de l'Lslnue est très mi-
représentant une valeur de $6,493,368, nime. Nous avons importé pour eept-cent
nous n'en avons exporté que pour $1,045,- quatre-vingt-quatre piastres et tiob expor-
432. C'est-à-dire, que nous avons importé tations se clilfre,ît pal zéro, de sorte que
des marchandises pour une valeur six fois cela ne nous donne pas une balance de
plus considérable que celle des produits commerce bien considérable.
que nous avons exportés, ce qui cons-
titue une balance de commerce. décidé- L'honorable M. DEVER: Les habitantÉi
ment contre nous, de cette-le onît déjà Ilzér-o!"

Maintenant, honorables Messieurp, si
Comme coetéquence de l'action de notre L'honor-able M. POIRIER: il en est de
Gouvernement, le montant que vous ex- même quelquefois ici.
portez en Allemagne se trouvait encore Nous avons importé de la France des
diminué à l'avenir, cela ne bera guère sa- marchandises pour plus de deux millions
tisfaisant pour nous. et demi,et nous en avons exporté pour

J'ai examiné les relevés de notre com- moins de sept cent inille piastres. Cela
merce avec d'autres pays enu-opéens et le ne parait guère satisfaisant. Tout -en dé-
résultat que j'ai constaté n'est pas plus sirant accorder.auttant que nous le pouvons,
satisfaisant au point de vue national du de plus grands privilèges à la Grande-Bre-
Canada. Mettant de côté la Grande-Bre- tagne, i on peut introduire la question de
tagne et le Tur-c, dont -il .ne faut pau sentiment dans nos relations comuseciales,
par-ler, le montant total de nos exporta- nous devd'ions ots elforcer d'améliorer
tions aux pays européens s'estmélevé l'année no n relations avec d'autres pays, surtout
dernière à nu peu moins de deux millions avec la France t l'Aemagne avec lesquels
et demi de piastres tandis que nous avons nons serons bientt enpoitiùn d'accroître
importé, des mômes pays,-quatorze e nos rthanges dans une large mes ure, ba
tout,-pouî une valeur- de plusd de douze à. l'établissenet d'un service de paquebot
milliontsde piastres, laissant contre noue avec le continent.-.n. .. ..astesandi
une balance représentée parla.propoî'tion .. J'ai.examiné les chiffres concernante-
de un à cinq. Cela n'est pas satisfaisant, importation§ faites pa ces despaytrs :i

329



[SÉNATJ

marchandises qu'ils pourraient acheter de
nous, et voici la liste de quelques.unes
d'entre elles. L'année dernière les impor-
tations générales de l'Allemagne s'élevaient
à plus de quatre millards de mars,- je
crois qu'un marc est à peu près l'équivalent
de vingt-cinq sous,- et le mouvement des
exportations est un peu moindre. Parmi
les marchandises que l'Allemagne importe
et dont nous pourrions lui fournir une
partie, se trouvent les suivantes:-

Chevaux...... ... ...........
IBestiaux................. ....
Minerai de cuivre.. . ........
Eufs.................... ..
céréales et farine..........
Peaux ..................
Minerai de fer..... .......
Bois.....................
Lainages................

Marcs.
74,843,000

111,750,000
40,161,000
74,353,000

438,000,000
144,000,000
36,304,000

149,605,000
247,989,000

Formant un total de plus d'un milliard et
quart, et dans ce montant, honorables Mes-
sieurs, nous ne figurons que pour un mil-
lion seulement, chiffre très peu élevé com-
parativement à la valeur du commerce que
nous pourrions faire avec ce pays dans dies
circonstances plus favorables et plus avan-
tageuses.

Les relevés sont peut-être encore plus éton-
nants en ce qui concerne la Belgique, ce
petit royaume européen qui est à la tête
des nations du monde au point de vue de
l'activité commerciale et industrielle, et
ici je n'en excepte pas même l'Angleterre.
Le total du mouvement commercial de la
Belgique a été l'ann-ée dernière de plus de
cinq milliards et demi de francs,'soit plus
d'un milliard de piastres, les impom.tations
se chiffrant par trois milliards de francs.
Parmi ces importations, nous tronvons la
mention des marchandises qui suivent:-

Chevaux, plus de............$ 4,000,000
Bestiaux, moutons et cochons.. .. 7,250,000
Bois............ ................ 18,500,000
Pâte de bois près de............ 7,742,000
Beurre ...-..................... 3,000,000
Frosage............... ........ 1,600,000
Rufs...... .............. ..... 2,300,000

Céréales et farine............ .59,000,000
Peaux.... ................ 10.000,000
Minerai de fer.................. 4,000,000
Acier.................... .. 4,000,000

Sur l'ensemble de ce montant nous ne
figurons seulement que pour $354,584, ce
qui est moins d'un pour cent de toutes les
importations de la Belgique. Pour un
jeune pays comme le nôtre, ayant tant de
choses à exporter, il serait à propos de
faire des effor ts pour améliorer nos rela-

tions avec ce pays qui ne demanderait
sans doute pas mieux que d'acheter de
nous, s'il pouvait le faire, à aussi bon mar-
ché ou à des conditions plus avantageuses
que des autres pays.

Revenant à ma proposition, je dirai que
pour ma part, etje suis certain que, le
pays en général est du même avis, je
serais heureux d'apprendre que le Goti-
vernement se propose de prendre l'initia-
tive de mesures destinées à renouveler nos
relations commerciales avec ces pays.

Si des mesures de représailles venaient
à être prises contre nous, comme la chose
est possible,-'article que j'ai lu et qui a
été publié dans un journal important de
Toronto le laisse entendre, et c'est l'avis
d'un grand nombre, que ces nations pour-
raient bien recourir à ce moyen, à moins
que nous fassions les démarches nécessai-
res pour renouveler nos traités commer-
ciaux,-quelle en serait la conséquence?
Le montant minime, j'allais dire insigni-
fiant, de nos exportations vers ces pays
diminuerait encore.

L'honorable M. DEVER: D'après votre
propre démonstration, nous no perdrions
pas grand'chose.

L'honorable M. POIRIER: Tout de
même ce serait encore quelque chose, une
couple de millions, et qui en bénéficierait?
Les importateurs anglais' comme ils le
font maintenant dans une petite propor-
tion; alors ils achèteraient beaucoup plus
de nos marchandises, y mettraient l'éti-
quette anglaise et les expédieraient en
Belgique, en France ou en Allemagne.
Nous vendrions de bonne foi ces articles
aux acheteurs anglais moyennant le tarif
minimum, et ils empocheraient les profits
sur la vente de ces produits. Ces consi-
dérations méritent d'être;;étudiées. Je ne
crois pas que nous puissions agir de cette
façon avec des pays qui pourraient venir
ici nous aider beaucoup à développer nos
relations commerciales. Pour ce moment
je ne retiendrai pas laChambre davantage.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dois dire à mon honorable ami
que le haut commissaire canadien à Lon-
dres n'a pas été envoyé à Berlin au sujet
de l'expiration du traité de commerde
anglo-allemand, que ce n'est pas- l'inten-
tion du Gouvernement de l'envoyer en
Belgique ou en France ou dans n'importe
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quel autre pays d'Europe à propos de nos
relations commerciales.

J'ai écouté avec intérêt le discours pro-
noncé par mon honorable ami, et si je l'ai
bien compris, il désire développer le mou-
vement de nos échanges avec ces pays. Si
cela pouvait se faire, je crois que le Ca-
nada en bénéficierait, mais je suppose que,
ju-qu'à présent, ceux qui parmi nous font
des opérations commerciales, ont vendu
les produits qu'ils avaient on mains sur les
marchés offrant les prix les plus rémuné-
rateurs, et que si nous avons peu vendu à
l'Allemagne et à la Belgique, c'est parce
que noi4s avons trouvé ailleurs un marché
plus avantageux.

De plus, je dois dire à mon honorable
ami que je no conteste pas du tout le fait
qu'avec plus d'énergie, plus d'esprit d'en-
treprise, nous pourrions peutOtre ouvrir
des relations commerciales avec quelques-
uns des pays d'Europe, et que la consé-
quence de ce développement de l'étendue
de nos marchés pourrait induire nos natio-
naux à produire plus qu'ils ne le fontà pré-
sent, car nous constatons généralement que
des prix élevés stimulent l'industrie et que
le Canada peut produire, sans une augmen-
tation apparente de capital,une plus grande
quantité de marchandises destinées aux
pays étrangers, lorsque cette surproduction
a une raison d'être qu'il ne le fait lorsqu'un
tel motif cesse d'exister.

Je vois que mon honorable ami a parlé
de la quantité de pâte de bois, servant à la
fabrication du papier, requise pour la con-
sommation belge. C'est là un article que
nous pourrions produire en quantité pres-
qu'illimitée et, ce qui serait sans doute
préférable, nous pourrions transformer au
pays la pate en papier, et fournir cet
article aux différents marchés européens.

Je n'ai plus rien à ajouter en réponse .à
la question posée par mon honorable ami.
Je lui ai donné le renseignement qu'il m'a
demand4. J'espère que les relations com-
merciales entre l'Allemagne et la Belgique
d'un côté, et le Canada de l'autre, ne seront
pas sérieusement atteintes par l'abrogation
du traité. •

L'honorable M. BOULTON : C'est là un
sujet que j'ai déjà discuté devant cette
Chambre, et lorsque mon honorable ami
du Nouveau-Brunswick se lève et parle
sur la.môme question, il en expose l'un des
aspects, et probablement...

L'honorable M. MILLS: Il empiète sur
votre terrain.

L'honorable M. BOU LTON : Oui, peut-
être en est-il ainsi, mais à un point de vue
dilfférent. Dans tous les cas, je suis en-
chanté de voir qu'il a commencé à réflé.
chir.

Il y a un point que j'aimerais à signaler
à l'attention de l'honorable Ministre, c'est
qu'il est évident, d'après les relevés qui
viennent d'être publiés, portant la date du
28 février, et couvrant les opérations des
huit derniers mois, que nous avons exporté
des marchandises pour une valeur de trente
huit millions de plus que nous n'en avons
importé au pays. C'est lànn état de choses
très grave.

L'honorable sénateur nous a montré que
nous avons importé des pays européens
quelque chose comme douze millions de
piastres de produits formés de petits
montants, tandis que nous lie leur avons
exporté des marchandises que pour deux
millions 5t demi. Je crois que ce sont là
les chiffres qu'il a donnés. Cela démontre
que l'excédent le plus considérable des
importations provient des pays européens
dont les marchés sont fermés. Les expor-
tations les plus fortes sont allées sur les
marchés libres de la Grande-Bretagne.
Cola nous prouve que si nous voulons ex-
porter, il nous faut avoir, au moyen de la
production, une puissance économique plus
grande que celle qu'il nous est possible
d'avoir au pays, afin de faire pénétrer nos
produits sur les marchés de l'Europe con-
tinentale en dépit des tarifs élevés qu'on y
maintient, et la seule manière d'y réussir
est d'appliquer à notre production la même
force économique que le peuple de la
Grande-Bretagne met en oeuvre pour déve-
lopper la sienne.

Si nous faisons cela, nous forcerons
alors les barrières en ce qni se rapporte à
un grand nombre d'articles dont lar pro-
duction est favorisée par les conditions
naturelles de notre pays, comme par
exemple l'article que l'honorable .Ministre
vient· de signaler à notre attention, la'
pâte de bois. C'est là l'un des produits
naturels du Canada. Il ne requiert au-
cune protection. Si le régime protecteur
l'affecte d'une manière ou d'une autre, il
n'a pour résultat que de diminuer notre
puissance productive en ce qui concerne
cette marchandise. Nous avons la matière
première qui ne nous coûte rien. C'est le
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produit brut de notre sol. Tous les frais piastrAs, par une autre subvention de
additionnels qui sont imposés sur la pro- deux millions on faveur du chemin de fer
duction de cet article au moyen des droits du comté do flrumncnd, dans le but d'as-
protecteurs diminuent notre puissance de murer l'existence do deux lignes parallèles,
production pour l'exportation de li pâte et par les pouvoirs plus étendus concédés
de bois soit à l'état brut ou transformée uu chemin de fer du Grand Tronc, lui per-
en papier, suivant la suggestion de l'hono- mettant d'alourdir les charges qu'il impose
rable Mi»istro de la Justice; par là même au public dans la proportion de deux
nous affaiblissons les moyens que nous! millions de piastres, ou ajoutant par là
avons de forcer les barrières des pays qui:même, aux obligations nationales, une
maintiennent des droits protecbeurm; cela somme do 812OOOOOu. Mais il ne s'agit
a même pour effet d'énerver notre puis- pas simplement du montant absorbé par le
sance productive lorsqu'il s'agit d'ali paiement do nos dees. Il n'y a pas de
monter les marchés libres de la Grande- doute que les eréances que nous devons
Bretagne où la Norwège et la Suède nous acquitter à l'étranger le sont par le moyen
font la concurrence sur ce même produit de nos exportations, et ce sont le cultiva-
dansdesmeilleures conditiontéconomiques. teurs du Canada, ceux qui produient la
Si done, nous voulons accomplir ce que pâte de bois, ceux qui produisent le bois
l'honorable Ministre a suggéré avec tant marchand,
d'à propos et faire en sorte que notre puis- ceux qui exploitent les mines, qui payent
sance d'exportation à ces pays étrangers la dette du pays avec ce qu'ils exportent.
soit sur un pied d'égalité avec nos moyens dest là où se fait sentir le fardeau des
d'achat ou d'importationý de ces mêmes impôts, là est le poids de la dette, voilà
contrées, il nous faut recourir à cette comment les intéressés sie trouvent at-
mesure économique qui nous permettra de teints. Au lieu de voir l'argent qu'ils
produire à meilleur compte que les autres tragnent par la produetion do ces mar-
peupler qui rivalisent avec lnons sur ces chandises exportées, distribué dans leur
marchés. Mais ce que 'aimerais à sug- pr opre localité, dans les districts ruraux,
gérer à l'honorable Ministre de la Justice miniers et de pêche, puis de là redistribuer
et ce que je lui ai déjà dit, c'est qu'il à travers le pays, il est directement
devrait étudier avec soin les moyens de absorbé et euhmncsé à l'étranger, grlue au
rémédier à cette situation qui est très système que nous avons, et je suggérerais
grave cn elle-même. Le fait que nous là l'honorable Ministre de la Justice, comme
exportons aujourd'hui des produits pour étant l'un des libres-échagistes qui nt
trente-sept million de piastres de plus que partie du Gouvernement,-maits dont l'ac-
nous n'importons.......... .mtin ne s'est pas encore apparemment

fait soetir dans la politique du Gouverne-
L'honorable M. MIpLS: Nous payons menti-qu'en ce qui concerne la Grande.

nos vieilles dettes. Bretagne, d'admettre les produits de la
mère patrie aux mmes conditions q''elle
acquitt les nôtres, et s'il en agit ainsi, il
vera la richesse affluer de nouveau vers

faites plus que payer vos vieilles dettes. d le Canada d'une manière dont il n'a ias, à
est regrettable qu'on ait créé des dettes, l'heure qu'il est, la moindre idée. En dix
mais je ne vois pas que l'honorablo lu quinze années, la dette nationale serait
Ministre ou le Gouvernement dont l'hono- entièrement disparue et la richesse natio-
rable snateur fait partie, prenne aucun ile accrue dans la même proportion.
moyen de réduire nos obligations. Pen- Cela ne fait pas l'ombre d'un doute. De
dant les deux années que le Cabinet a été plus, la richesse publique serait distribuée
au pouvoir, il s'est donné beaucoup de mal beaucoup plus également. J'ai dit l'autre
pour augmenter notre dette et sil continue jour comment il se faisait que la richese
aisi, notre ituation sera aussi grave qu'il nationale se concentrait dans certaines
pmrétend maintenant qu'elle l'a été, mains et que c'était là la conséquence de

Le résultat de 1897 se traduit par un la poli tique que nous poursuivions. 'Ilemprunt de dix millions de piastres, par serait beaucoup mieux que cette rihesse
une subvention à cette corporation exces- serait distribuée par l'entremise de. ceux
sivement riche, le chemin de fer canadien qui la poduisent que par le moyende
du Pacifique, de quatre millions de not'e législation protectrice qui crée des
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monopoles, lesquels absorbent cette r- qui établisent
cbesse. I lesquelles nous

Tous les honorables membres de cette commerciales,

que plusieurs pays avec
devrions avoir des relations
n'achètent pratiquement

L'honorable M. DEVER:. Je ne crois
pas avoir strictement le droit de parler
sur cette question, parce qu'une demande
de ce genre ne comporte tout simplement
qu'une réponse sans débat ultérieur, mais
comme certains sénateurs ont saisi cette
occasion pour dire quelques mots, on me
permettra aussi d'en faire autant.

S'il y a quelque cho.se dont le Sénat doit
être satisfait en ce qui concerne le nouveau
tai-if, c'est qu'il- a été abaissé au bénéfice
de la Grande-Bretagne. Mon honorable
collègue du Nouveau-Brunswick a pris la
peine, de citer les relevés du commerce

2. Sur le capital-actions de la compagnie,
le produit des ventes d'actions de ce capital
par la compagnie, les souscriptions de
capital, les noms des souscripteurs, les
montants souscrits, les appels de fonds, les
versements opérés, les transferts d'actions
qui ont eu lieu de temps à autre et les
noms des acquereurs de ces actions.

3. Sur la situation financière de la compa-
gnie, ses dettes échues ou à échoir, ses
ventes' d'obligations et le produit. de telles
ventes, ses emprunts ou ses pi-êts, l'emploi
des sommes empruntées, et sur toutes
garanties données à la- compagnie' ou par
elle: relativement à:ces•p-ts ou emprunts.

Chambre savent parfaitement bien que la rien de now,.-de fait, l'exp-e=sion dont il
principale source de la richesse nationale 1 s'eFt servi, c'est que les échanges étaient
du Canada vient du sol, de nos forêts, et nuls. Cela suffit pour démontrer que nous
des matières premières que le pays pro. devrions jeter nos regads vers le pays
duit naturellement, c'est là la seule source qui achète toutes les marchandises que
de richesse que nous ayons ici, et la dis. nous avons à vend re. La Grande-Bretagne
tribution équitable de cette richesse de- est.nette meilleur client et notre meilleur
vrait faire l'objet des études attentives de ami nous avons done le droit de -fixer
tous les Gouvernements qui se succèdent! notre tarif de manière à favoriser la mère
au pouvoir, car notre situation se signale patrie. Le Gouvernement mérite nos féli-
aujourd'hui forcément à notre attention citations pour en avoir agi ainsi.
par suite du fait que nous donnons des Lorsque le nouveau ta-iftsera en pleine
produits-du travail canadien représentant opération, j'espère que la Grande-Bretagne
une valeur de $37,000,000 du plus que ce nous fournira un marché pour le surplus
que nous recevons au Canada sous une de tous nos produits et qu'en retour, si la
forme tangible. chose est possible, nous n'achèterons nous-

On a répondu à la question posée au 1 mêmes que de la Grande-Bretagne. C'est
chef de la droite par l'honorable sénateur, là le point principal que je désire signaler
à propos de la visite de Lord Strathcona 1 à la Chambre et au pays. Comme ancien
touchant les traités. On a dit que cette marchand, cette politique medonne pleine
mission ne se rapportait pas du tout au satisfaction, et je suis heureux que cette
traité qui a été dénoncé il y a un an. Mais interpellation nie fournisse l'occasion d'ex-
je voudrais convaincre le Gouvernement primer ma manière de voir sur ce sujet.
que s'il réduisait davantage notre tarif ,
s'il faisait disparaitre les droits d'im-
portation et s'il permettait aux marchai- ENQUTE SUR LES OPÉRAT1ONS DE
dises anglaises de venir ici aux mêmes LA COMPAGNIE DU CHEMIN
conditions que la Grande-Bretagne admet DE FER DU COMTÉ DE
nos produits sur ses majtehrs, il en décou- DRUMeOND.
lerait les résulcats les plus avantageux
pour l Canada tout entier. Ce ne L'honorabesi rMACKE NZIEBOWELL:
serait qu'une meesure de justice et d'équité J'ai l'honneu de proposer qu'un comité
qui ne manquerait pas de fortifier l'union spécial soit nomm pour laireune enquête:
que tous les membres de cette Chambre 1. Sur le montant, la provenance e»
espèrent voir saccroître toujours davan-'emploi des subventions accordées à la
tage. Compagnie du chemin de fer du comté de

J'ai profité de l'occasion que m'offrait orammond, et des autres sommes reçues
cette discussion pour exposer une oins de et dépensées par la dite compagnie, ainsi
plus, les opinions que j'ai exprimées de quesurles époque auxquelles la dépense a
temps à autae devant cette Chambre. eu lieu et la manière dont elle a été faîte.
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4. Sur les détails de toutes offres ou
négociations relatives à la vente, à la loca-
tion ou au transfert de la propriété de la
compagne.

5. Sur le classement et la condition du
dit chemin de fer et de son matériel et sur
tout ce qui concerne la dito Compagnie du
chemin de fer du comté de Drummond, y
compris toutes négociations on conventions
intervenues avec le Gouvernement du
Canada au sujet do la dite compagnie.

Le dit comité devant se composer des
honorables Messieurs Clemow, Cox, de
Boucherville, Ferguson, Kirchhoffer, King,
Lougheed, Landry, Milier, Mills, Macdo-
nald (C.-B), Power, Primrose, Prowse,
Thibeaudeau (de la Vallière), Wood et du
proposant; avec pouvoir d'envoyer quérir
personnes, pièces et dossiers, d'employer
toutes personnes que le comité jugera
nécessaire pour la dite enquête, et de faire
rapport de temps à autre.

Le motif pour lequel j'ai demandé il y a
dix jours, d'ajourner cette proposition est
consigné dans nos .Débats.

J'ai surveillé avec autant de soin que je
l'ai pu les travaux exécutés par le comité
d'enquête de l'autre Chambre, et si l'on doit
juger de l'avenir par le passé, les rensei-
gnements que comporte cette proposition
ne seront pas dévoilés, autrement j'aurais
prié le Sénat de renvoyer cette demande à
un jour ultérieur. Mais en voyant des
témoins refuser de répondre à d'impor-
tantes questions dont le but est de faire
dévoiler les renseignements que l'on veut
obtenir au moyen de cette proposition, et
une majorité du comité approuver la
conduite de ce témoin, j'en ai conclu,
comme l'ont fait, je crois, tous ceux qui
désirent connaître ce qui se rattache à
cette question, que dans les circonstances
il est du devoir du Sénat de nommer son
propre comité afin de faire cette enquete.
Si à la dernière session du Parlement, une
pioposition visant le même but que celle-
ci n'avait pas été adoptée par cette Cham-
bre, et si elle n'avait pas été ajournée, je
puis dire, je crois, à la sollicitation ou
au moins à la suite d'une entente prise avec
celui qui était alors ie chef de la droite,
api ès qu'il eut été positivement et formelle-
ment compris que nous ferions cette
enquête au cour- de la présente session, je
ne sais si j'aurais pris la responsabilité de
demander la nomination d'un comité,
jusqu'à ce que l'autre Chambre eut épuisé
le sujet dans la mesure que l'auraient

permis les pouvoirs accordés à la com-
mission qu'elle a nommée. Mais dans les
circonstances et en tenant compte de ce
qui est arrivé, il est de mon devoir
comme membre de la Chambre, ayant fait
inscrire cette proposition à l'ordre du
jour-et j'estime qu'il est aussi du devoir
du Sénat, après ce qui s'est passé au cours
de la dernière session du Parlement,-
de procéder maintenant ou aussitôt que
possible à élucider tous les faits, en autant
qu'on pourra le faire, qui se rapportent à
cette transaction.

Je me rends compte, et je crois que
chacun des membres de cette Chambre en
fait autant, de l'importance de l'acte que
nous faisons. Je crois aussi que nous
comprenons parfaitement la responsabilité
qui pèse maintenant sur nous à raison de
ce que cette Chambre a fait pendant la
dernière session du Parlement. Nous
avons pris la responsabilité de repousser
un traité qui avait été fait dans le but
d'affermir cette ligne et de l'exploiter con-
jointement avec une partie de la voie
ferrée du Grand Tronc, et ayant pris cette
responsabilité,-ce qui fut fait par suite
de la ferme conviction qu'on avait que le
traité conclu était marqué au coin de
l'imprudence, que c'était là un marché que
le pays ne devait pas faire,-sans discuter
du tout la question relative à la nécessité
d'avoir à l'ouest une tête de ligne à
Montréal, il est de notre strict -devoir de
prendre maintenant des mesures pour
nous assurer si l'action du Sénat à la
dernière session était ou non justifiable. Si
on veut bien lire les observations que je
fis dans cette circonstance là on verra que
je déclarai à l'appui de la ligne de conduite
que j'adoptai alors, agissant d'après la
supposition et la ferme conviction, que
nous payions trop cher pour les avan-
tages que nous obtenions, et que si tel
était le cas, nous no devions pas ratifier
l'arrangement qui avait été fait. La
grande majorité du Sénat partagea mon
opinion ainsi que l'honorable sénateur qui
dans le temps proposa cette résolution.
Ayant agi ainsi, il est maintenant de notre
devoir de procéder, et si l'on peut établir
que le Gouvernement ne payait pas plus
que la valeur de la propriété, alors les
Ministres seront justifiés et le Sénat devra
porter l'odieux qui pourra résulter de
l'enquete. Si, néanmoins, on peut prouver.
que le marché était exorbitant, qu'il n'était
pas dans les intérte du pays, alors le
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publie dira que dans les circonstances le auxquels mon honorable ami peut avoir
Sénat était justitiable d'agir comme il l'a accèï tout aussi facilement que moi.
fait. Je ne crois pas être obligé do donner

Imaintenant des explications complètes,
L'honorable M. POWER: Avant que mais Je lui dirai coci: Lorsque certaines

mon honorable ami reprenne son siège, me questions furent posées, questions qui
permettra-t-il de lui poser la question étaientde nature à provoquer des réponses
suivante: renfermant les renseignements sur quel-

Comme un bon nombre de sénateurs, je ques-Uns des points spécialement vi-és pur
suppose, je n'ai pas suivi la preuve pro-icetîe proposition, le témoin refùsa de
duite devant le comité de l'autre Chambre répondre et le comité approuva ce refus.
avec autant de soin que mon honorable
ami, et pour le bénéfice de ceux de nos
honorables collègues qui se trouvent dans Justice: J'ai fait connaître l'année dernière
le même cas que moi, l'honorable sénateur l
sera peut-être assez bon de dire en quoi le proposition de mon honorable ami de
comité de l'autre Chambre a failli dans Richmond, et je la renouvelle aujourd'hui
l'exécution de seu devoirs? i à propos du premier paragraphe contenu

dans lat proposition de mon hororable ami.
Plusieurs voix: Non, non. Je fis alois observer que cette Chambre ne

possédait pas le droit d'instituer directe-
L'honorable M. POWER: Je crois que ment une enquête se rapportant à l'em-

cela est raisonnable. On nous demande ploi des deniers publics votés par le Par-
maintenant de faire une démache très lement. Je mentionnai un cas qui s'était
importante, on alléguant que le comité de produit dans la Chambre des Lords,-mon
l'autre Chambie n'a pas conduit d'une honorable ami on a aussi parlé cette an-
manière complète l'enquête qui se fait née,-et le cas est aussi bien exposé sous
devant lui, et il n'est que naturel que ions son véritable jou par ce qui fut dit au
sachions en quoi il y a ou manquement. sujet de la proposition alors soumise à la

Chambre que par les; commentaires qui
fui-ont faits à propos de la question elle-

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: même.
Je ne sache pas que je sois oblié de Laproposition soumise danscecas-làà
signaler ces points. Les honorables la Chambre des Lo-ds visait l'institution
bres do cette Chambre sont aussi intel- d'une enquête su- les dépenses faites aux
ligents que moi et ils ont pu se procurer 1 Indes. M. Disraëli signala la règle, décré.
tous les renseignements que j'ai eus, car tant que la Chambre des Lords n'ýîait pas
tout ce que j'ai appris je l'ai puisé dans compétente à s'enquérir de ce qui se rap-
les colonnes des journaux. J'ai lu le pie- portait à la dépense des denie-s publics, et
mier rapport du comité nommé par les M. Gladstone déclara ne pas contester le
Communes avec mission d'approfondir bien fondé de la p-étention de l'honorable
cette question, et j'ai remarqué un para- député on ce qui se rapportait à l'affecta.
graphe déclarant que la preuve recueillie tioi des fonds publies votés pa- le Parle-
par le comité seraitimprimée tous les jours. ment, mais il ajouta que cette enquête ne
Je sais que par le passé, lorsqu'une preuve se rapportait pas à l'emploi do ciédits af-
de.ce genre était imprimée jour par jour, fectém par le Parlement, mais avait trait
elle était au moins accessible aux autres à la dépense de fonds votés par le Gouver-
membres du Parlement. J'ai pris la peine nement des Indes pour le service public
d'aller au bur-eau de la distribution afin de de ce pays; et comme il ne s'agissait pas
me renseigner. Ayant fait inscrire cette d'un crédit ouvert par la Chambre des
proposition à l'ordre du jour, je sentais Communes en faveur d'un se-vice se rat-
qu'il était de mon devoir de me tenir par- tachant au Royaume-Uni' la Chambre des
faitement au courant de ce qui se passait. Lords avait tout autant que la Chambre
On m'a dit que le compte-rendu imprimé des Communes le droit d'instituer une on-
de ce qui se passait n'était pas envoyé à ce quête, et que, conséquemmeut, il était
bureau, ni connaissait-on quoi que ce soit pe-mis par les usages de nommer un co-
relativement à ce sujet. Je commençai mité énéral des deux Chambres chargé du
alors à suive ce qu'en disaient les journaux soin e faire une enquête sur ce sujet.
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Mon honorable ami de Richmor.d a signalé
l'année dernière et de nouveau cette an-
née, l'article 18 do la loi organique de 1867
qui, croit-il, donne au Sénat en matière
d'enquête de ce genre, des pouvoirs plus
étendus que ceux possédés par la Chambre
des Lords. Cet article se lit comme
suit:-

Les privilèges, immunités et pouvoirs que px>sséde-
ront et exerceront le Sénat, la Chambre des Com-
munes et les menbres de ces corps respectifs, seront
cetn: prescrits le temips à autre par acte du Parle-
ment du Canada; ils ne devront, cependant, jamais
excéder ceux possédés et exercés, lors <le l'adoption
du présent acte, pbar la Chambre ies Communes du
Parlement du Royaume-Uni le la Grande-Bretagne
et d'Irlande et par les membres de cette Chambre.

Maintenant, mon honorable ami pré-
tend que, comme les privilèges, immunités
et pouvoire: de la Chambre des Communes
du Royaume-Uni constituent le critérium
d'après lequel les droits, privilèges et im-
munités des deux Chambres de ce Parle-
ment sont mesurés ou restreints, il s'en
suit que ce Parlement a des pouvoirs plus
étendus que n'en a la Chambre des Lords
en Angleterre, et que nous devons exami-
ner les pouvoirs, immunités et privilèges
possédés par la Chambre des Communes
du Royaume-Uni pour s'assurer des pou-
voirs, privilèges et immunités dont cette
Chambre est revétue. Permettez-moi de
dire. honorables Messieurs, que cette pré-
tention n'est fondée que dans une certaine
mesure, par exemple, l'un des pouvoirs de
la Chambre des Communes d'Angleterre
est de voter les crédits. Peut-on venir
prétendre que, parce que la Chambre des
Communes d'Angleterre possède ce pou-
voir, cet article le confère également à
cette Chambre ?

L'honorable M. MILLER: Non, celava
de soi. Quant à cela, nous sommes limi-
tés par les termes formels de la constitu-
tion.

L'honorable M. MILLS: Alors, il en est
de même pour tout ce qui regarde les
autres sujets. Je dis certainement non. Je
maintiens· que vous devez ënnsidérer les
pouvoirs, immunités et privilèges comme
une barrière qui ne peut jamais être fran-
chie, mais non pas comme une attribution
de pouvoirs, immunités et privilèges qui
peuvent être dans tous les cas entièrement
couvert s, et il vous faut vous rendre compte
de la nature de la constitution de cette

Chambre et de celle de la constitution de
l'autre Chambre afin de voir quels sont les
pouvoirs, immunités et privilèges des deux
Chambres, en vertu de cet article de la
constitution. Comment. pouvons-nous les
di-tinguer d'après cette phraséologie,-
quels sont sous ce rapport les pouvoirs de
cette Chambre et le celle des Communes?
Vous devez examiner, permettez-moi de le
dire, honorables Messieurs, à qui est attri-
bulé le pouvoir en ce qui concerne l'affecta-
tion des fonds publics. Le pouvoir de faire
une enquête découle de celui relatif au vote
des crédits affectés au service public.

J'ai parflaitement le droit de faire une
enquête sur l'emploi de mon argent que
j'ai confié à mon serviteur et à mes agents,
mais mon voisin n'a pas le droit de s'en-
quérir de ce qui a été fait par mon serviteur
avec mon argent. C'est en vertu du pou-
voir conféré à cet égard à la Chambre des
Communes, que cette dernière a le droit
de s'enquérir, au moyen d'un comité qu'elle
institue, de l'emploi des fonds, et de voir
ce qu'ils sont devenus. C'est là le pouvoir
que la Chambre possède.

Mais nous n'avons pas le pouvoir d'affec-
tordes denierspublics àune fin quelconque,
nous n'avons pas le pouvoir de modifier ou
de changer l'affectation qui en a été faite,
et cela étant, nous n'avons pas le pouvoir
dn nous enquérir à cet égard, et de cher-
cher à connaître ce qui a été fait avec les
deniers ainsi affectés. Je signale à l'atten-
tion, la situation légale de la question, aussi
ce que je suggè ierais à mon honorable ami,
-et cela ne limite pas pratiquement, mais
rend la proposition qui est soumise à cette
Chambre conforme sous ce rapport au
droit parlementaire, - serait d'instituer
une enquête sur la gestion firancière de la
Cotipagnie du chemin de fer du comté de
Drummond, sur l'emploi des fonds reçus et
dépentzés par la dite compagnie, de la date
et de la manière dont chaque dépense a été
faite. Alors vous vous enquerrez, non pas
d'après une formule positive, de l'emploi
des deniers publics, mais vous ferez une
enquête sur la situation financière et sur
la gestion des affaires de cette compagnie;
comme conséquence de cette enquête, il
pourra se faire que vous ayiez connaissance
du fait que des deniers publics ont été votés
an bénéfice de cette compagnie; et alors
vous pourrez vous enquérir de ce qui en *a
été fait précisément de la même manière
que vous pourrez en user quant à ce qui
concerne n'importe quelle autre somme
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d'argent, afin d'arriver par là même au but
principal de votre enquête, qui est de con-
naître l'administration des finances de la
compagnie.

L'année dernière mon honorable prédé-
cesseur a promis à cette Chambre qu'elle
aurait le privilège, avec l'approbation du
Gouvernement, de s'enquérir de ce sujet.
Il demanda même l'enquête. La proposi-
tion fut soumise à une époque si avancée
de la dernière session que tout le monde
comprit que si cette enquête était faite
alors, cela retarderait indûment lu proro-
gation.

Je ne mots pas du tout en doute l'obli-
gation qu'a le Gouvernement de remplir
cette promesse, je me contente tout simple-
ment de signaler à l'attention de mon
honorable ami le fait que sa proposition
devrait être rédigée de manière à ne pas
aller au-delà (les fonctions et des pouvoirs
dont cette Ch;îmbre est revêtue quant à ce
qui concerne des questions de ce gen:e.
Cela n'aurait pas pour effet de limiter en
quoi que ce soit les travaux du comité,
mais on ferait par là même disparaître de
la proposition ce qui soulève des objections,
la partie contraire au droit parlementaire,
ce qui, je crois, est évident à première vue.

L'honorable M. MILLER: Je ne m'at-
tendais pas que la proposition (le l'honorable
chef de la gauche serait combattue dans la
présente occasion, vu la promesse faite
l'année dernière par le chef de la droite,
comportant qu'un comité serait nommé
pour s'enquérir de tout ce qui se rapporte
au chemin de fer du comté de Drummond.
Je ne pensais pas non plus que mon hono-
rable ami répéterait dans cette circons-
stance l'argument qu'il a adressé l'année
dernière au Sénat,-argument le plus fort
peut-être que peuvent émettre ceux qui ne
partagent pas les vues de mon· honorable
ami (sir Mackenzie Bowell) ainsi que les
miennes, argument aussi bien et aussi
habilement exposé aujourd'hui qu'il l'a été
à la dernière session, mais je ci-ois que
mon honorable ami (Nf. Milîs) n'a pas
du tout réussi à convaincre la Chambre
de la justesse de sa prétention quant
aux pouvoirs du Sénat de s'enquérir sur
une question de ce genre. Je me suis
efforcé, l'année dernière, de justifier l'opi-
nion que j'avais exprimée quant à la diffé-
rence qui existe dans les attributions de
cette Chambre comme corps législatif et
celle de la Chambre des Lords. ¯ Bien que

22

la constitution du Canada ait eu pour
modèle celle de la Grande-Bretagne, il ne
s'en suit pas de là que les pouvoirs de la
Chambre haute du Canada soient les
mêmes que ceux exercés en Angleterre
par le même corps. Nous savons tous que
la Chambre des Lords est le produit d'évo-
lutions successives opérées au cours de
plusieurs siècles d'existence, et que ses
attributions sont le fruit des usages, des
précédents etdes coutumes.

Ses usages, ses pouvoirs et se.; privilèges
sont tous le résultat de longs développe-
ments et tirent leur force des précédents
qui leur servent de base. Il en a été tout
autrement pour cette Chambre. Bien
qu'en principe, je l'admets, nous soyons
sensés remplir les fonctions de la Chambre
haute d'Angleterre, néaniois nous sommes
la création d'une constitution écrite, la-
quelle définit formellement la position que
nous occupons. Nos droits reposent sur
une charte écrite qui étend nos pouvoirs
et les rend plus considérables que ceux
exorcés par la Chambre des Lords. Je
maintiens donc que des précédents comme
ceux invoqués par mon honorable ami, qui
seraient applicables.en Angleterre comme
l'était certainement celui signalé par M.
Disraëli, l'était au cas soumis alors à la
Chambre des Communes d'Angleterre, que
ces précédents ne peuvent avoir aucune

i application pour nous, s'ils ne sont pas
d'accord avec les pouvoirs que nous possé-
dons en vertu de notre charte constitution-
nelle. Si quelqu'un parmi les membres
ce ce Parlement pouvait réussir à entamer
ma position, ce serait bien le Ministre de la
Justice car il a beaucoup étudié ces ques-
tions, et tout le monde admet qu'il est au
premier rang parmi nos autorités parle-
mentaires quant àce qui regarde ces sujets;
mais lorsque mon honorable ami combat
ma prétention en affirmant que le Sénat
est revêtu des mêmes pouvoirs, privilèges
et immunités attribués à la Chambre des
Communes par l'article de la loi organique
de 1867 déjà citée, il ne s'est pas montré
très fort dans la comparaison qu'il a choi-
sie pour faire ressortir la valeur de son
argument. Le seul raisonnement qu'il a,
fait à l'encontre de mon interprétation est
que, si j'étais dans le vrai, il s'en suivrait
que nous aurions le droit de voter les cré-
dits budgétaires. La Chambre ne peut
manquer de voir la faiblesse d'une telle
prétention. Nous n'avons pas le droit de
prendre l'initiative en matière de finances,

337



338 1 SÉNATi

d'où il résulte que nous n'avons pas celui
d'affecter les fonds publics à une fin quel-
conque. Nous n'avons pas le pouvoir
d'initiative en matière financière, parce
que ce pouvoir est formellement donné à
la Chambre des Communes. Il n'y a donc
là rien qui fortifie l'argument que l'hono-
rable Ministre s'est efforcé de faire valoir à
l'encontre des droits, pouvoirs et privilè-
ges dont le Sénat est revêtu par l'article
18 de la loi organique de 1867. Je suis
heureux de voir que mon honorable ami
n'a pas essayé, au moyen d'un autre raison-
nement, d'affaiblir l'argument quej'ai basé
sur la disposition contenue dans cet article
opinion qui, je suis enchonté de le consta-
ter, e.t maintenant partagée par l'honora-
ble sénateur de Halifax, car il est allé plus
loin que je ne me sens disposé de le faire,
lorsqu'il a dit qu'en vertu de cet article il
croyait que nous avions le pouvoir do mo-
difier les lois de finances. Je ne crois pas
que nous puissions exercer un tel droit.
Nous avons le pouvoir de rejeter l'en-
semble d'une loi de finances, mais nous
ne pouvons pas en prendre l'initiative ou
la modifier. Nous pouvons rejeter de
telles lois ou n'importe quel autre projet
de législation dont ce Parlement est saisi,
voilà tout ce que je prétends. L'argument
avancé par mon honorable amià l'encontre
des droits que cet article nous confère, me
convainc par sa faiblesse même plus forte-
ment que je ne l'ai jamais été auparavant,
de l'existence des pouvoirs dont cette
Chambre est, suivant moi, revêtue. Je ne
crois pas que mon honorable ami désire
amoindrir injustement les pouvoirs du
Sénat. De fitit, il m'a été agréable de lui
entendre dire dans une certaine occaion
qu'il voudrait voir le Sénat revêtu de pou-
voirs plus considérables quo ceux qu'il
possède, et peut-être serait-il préforable
qu'il en fut ainsi.

Je ne crois pas que mon honorable ami
soit justifiable, après le vote unanime émis
par cette Chambre à la dernière session et
la promesse faite par son prédécesseur, de
s'opposer en quoi que ce soit à la nomi-
nation de ce comité, ou de chercher à res-
treindre le champ d'action de cette en-
quête.

Le motif allégué par mon honorable
ami (sir Mackenzie Bowell) pour de-
mander la nomination de ce comité, est
qu'il désire agrandir les limites de l'en-
quête poursuivie par la Chambre des Com-
munes parce qu'il croit être dans l'intérêt

public que des recherches plus complètes
soient faites. Je ne suis guère disposé à
accueillir la modification suggérée; néan-
moins je laisse à mon honorable ami le
soin d'adopter la ligne de conduite qu'il
croira la meilleure dans les circonstances.

J'espère que c'est la dernière fois qu'il
nous sera donné d'entendre un débat sur
les droits que possède cette Chambre de
faire une enquête de ce genre, car ce serait
nous dépouiller de l'un de nos plus pré-
cieux privilèges, de l'un de nos moyens les
plus efficaces de rendre sorvice au pays.

Je crois que l'article de la constitution
fédérale cité par mon honorable ami a été
inscrit à des.zein afin d'étendre les pouvoirs,
privilèges et immunités du Sénat; et il est
à remarquer que c'est la seule disposition
de la loi organique sur laquelle le Parle-
ment impérial ait deux fois délibéré.

En l8'i3, lorsque les difficultés se ratta-
chant au projet, de voie ferrée du Paci-
fique se produisirent, on désira nommer un
comité ayant pour mission de faire une
enquête et d'examiner les témoins sous
serment; mais on constata que la consti-
tution ne donnait point à cette Chambre
le pouvoir d'en agir ainsi parce que la
disposition telle que primitivement ins-
crite dans la loi constitutionnelle de 1867
ne donnait au Parlement du Canada que
les seuls pouvoirs, privilèges et immunités
dont la Chambre des Communes se trou-
vait revêtue à l'époque où la constitution
fédérale fut adoptée; or, on 1867, date de
l'adoption de la constitution fédérale, la
Chambre des Communes ne possédait pas
le pouvoir d'examiner des témoins sous
serment, mais dans l'intervalle de 1867 à
1873, la Chambre des Communes anglaise
s'était attribué ce pouvoir, et il fut donc
nécessaire, afin de faire face à de nouvelles
circonstances, d'adopter de nouveau cet
important article de la constitution qui
est, d'après nous, la source de pouvoirs si
considérables dont cette Chambre est re-
vêtue. C'était une chose désirable, mais
elle fut faite irrégulièrement, et cela sou-
leva à l'époque un certain mécontentement.
Une proposition fut soumise à la Cham-
bre des Communes impliquant censure à
l'adresse du Gouvernement parce que la
modification avait été faite d'une manière
irr'égulière; mais cette proposition fut i'e-
tirée parce que l'amendement à la consti-
tution était considéré comme nécessaire.
Cette modification déclarait que les pou-
voirs, privilèges et immunités du Sénat,
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tels que décrétés par le Parlement du 4. Quels autres changements on se pro
Canada, seraient les mêmes que ceux ac. pose de faire.
cordés à la Chambre des Communes d'An- Je n'ai pas d'observation à faire en c
gleterre, pourvu qu'ils ne fussent pas plus moment. Je désire seulement faire adopte
étendu? que les privilèges dont la Chambre cette proposition, et j'espère que mon
des Communes était revêtue à l'époque où honorable ami le chef de la droite déposera
le Parlement avait cherché à nous conférer en temps convenable, les documents qu
ces privilèges. sont demandés.

L'honorable M. DEVER: L'honorable L'honorable M. MILLS: Je ne puis pas,
sénateur serait-il assez bon de nous dire à l'heure qu'il est, fournir aucune indication
quels étaient les privilèges dont elle jouis- à mon honorable ami, parce que je ne me
sait alors? suis pas renseigné auprès du Ministre des

Chemins de fer, mais je n'ai pas d'objection
L'honorable M. MILLER: Cet article a à ce que cette proposition soit adoptée.

été adopté deux fois par le Parlement
impérial, et s'il eut été nécessaire d'y faire La proposition est adoptée.
d'autre modification, elle aurait été dé-I
crétée en même temps. DEPOT D'UN PROJET DE LOI.

Je ne veux pas prolonger ce débat. Je
suppose que le comité va être nommé et Leprojet de loi à l'effet de modifier la
que l'enquête se fèra suivant les indications loi de 1889 relative au fonds de pei.-ion de
données par le chef de l'opposition. Il est la gendarmerie à chev.i, est déposé sut le
bon que cet examen soit aussi complet que bui-eau (ela Chambre etadopté en première
les pouvoirs du Sénat nous permettent de
le faire. Je ne crois pas que les termes
de la proposition dc mon honorable ami PROJET DE LOI CONCERNANT LA
soient plus larges qu'ils doivent l'être afin SÉCURITË DES PÊCHEURS.
que l'enquête soit aussi étendue que l'exige
l'intérêt public. L T M. M J

L'honorable M. MILLS: Ils sont plus
larges que la loi ne le permet, voilà tout.

La proposition est adoptée sur division.

LE CHEMIN DE FER DE L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

L'honorable M. FERGUSON: J'ai
l'honneur de proposer qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le
Gotu'veineur général, priant Son Excellence
de vouloir bien faire déposer sur le bureau
du Sénat, copie de tous les rapports et
relevés faits par les ingénieurs du Minis.
tère des Chemin de fo- et canaux, en vue
de redresser certaines courbes sur le
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
à ou près de North Wiltshire.

Aussi un état indiquant:
1. Les sommes d'argent dépensées pour

le redressement des dites courbes et à qui
elles ont été payées.

2. Si les travaux ont été faits à la suite
de soumissions, ou s'ils l'ont été à la
journée.

3. La nature et l'étendue des change-
ments qui ont été faits.

22½

onorable Mi u . rv iLR.: je propose
que le projet de loi à l'effet de mieux
garantir la sécurité de certains pêcheurs
soit maintenart adopté un seconde délibé-
ration. Honorables Messieurs, en ce qui
concerne ce projet de loi je dis comme
l'honorable sénateur vient de le faire à
l'égard du sien, que ce n'est seulement
qu'un petit projet de loi. J'espère qu'il ne
provoquera pas un long débat. Il est
possible que mes honorables collègues
n'aient pas vu ce projet, il est donc préfé-
rable que j'en lise une partie. Le premier
article est comme suit:-

1. Il est interdit de mettre à la mer ou de détacher
d'un navire en pèche sur les grands fonds ou sur les
bancs, aucune dory, flotte, baleinière ou autre em-
barcation, soit pour pêcher avec la ligne de main, la
ligne de fond ou tout autre instrument semblable, ou
dans l'intention de l'employer pour pêcher de la sorte,soit pour visiter des lignes de fond, lignes dormantes
ou autre instrument de pêche semblable, Bans placer
sur cette embarcation une boussole exacte et en bon
état, qu'on devra y garder jusqu'à ce que l'embarca-
tion soit ramenée au navire, et sans y placer au moins
deux pintes d'eau potable et deux livres d'aliments
sôlides pour chaque homme montant l'embarcation.

2. Le propriétaire du navire devra le munir, à son
départ, d'autant de boussoles en bon état qu'il portera
d'embarcations, outre la boussole du navire, et -aussi
des ustensiles nécessaires p.our contenir l'eau et d'une
corne ou trompette à brouillard.
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Honorables Messieurs, il n'est guère né- L'honorable M. ABBOTT: Quant à cela, c'est lar-
cessaire de parler en faveur de ce projet gement je suppose, une question d'opinion, et ceprojet de loi est conforme, à tout évènement, au sen-
de loi, parce qu'il se recommande de lu timent d'humanité de chacun, car bien souvent il
même au sens commun et au sentiment m'est donné de lire et d'entendre le récit des pertes,

des trépas et des naufrages causés par le fait qu'on a
néligé de prendre des précautions du gzenre de celles

cette Chambre. Il ne se passe guère de
saison sans qu'il nous soit donné de lire dans
les journaux des récits où des pêcheurs qui
ont pris la mer dans des vaisseaux de
pêche, des dorys, pour visiter des lignes
de fond ou pour pêcher, et qui, lorsqu'un
brouillard ou un fort vent s'élève, ne peu-
vent rejoindre leur goélette et très souvent
endurent de grandes privations avant
d'être recueillis, ou avant de pouvoir rallier
un autre vaisseau ou atteindre la côte,
quelquefois on les a trouvés morts dans
leur embarcation. Il n'est pas nécessaire
de développer longuement les dispositions
de ce projet de loi.

En premier lieu, ce projet décrète que
chaque embarcation devra être pourvue
d'une boussole. Il est évident que cette
précaution est nécessaire, car si une em-
barcation s'éloigne du vaisseau et s'il
s'élève un brouillard, les hommes qui
montent l'embarcation ne pourront proba-
blement pas revenir à l'endroit où le navire
est resté, et s'ils perdent le navire, ils ne
savent quelle direction prendre pour atté-
rir. S'ils ont une boussole, ils pourront,
sachant où est le navire, prendre sa direc-
tion; et s'ils ne réussissent pas à atteindre
le vaisseau, ils pourront alors se diriger
vers le rivage. Puis, il semble tout natu-
rel qu'il y ait des aliments et un breuvage
au cas où l'embarcation ne peut pas re-
trouver le naviro.

Un projet de législation semblable a été
soumis au Sénat pendant la session de 1889,
et de nouveau pendant la session de 1890;
chaque fois il fut adopté à l'unanimité par
cette Chambre. Je ne parlerai pas lon-
guement du débat qui eut lieu alors, je me
contenterai de lire ce qui a été dit en
1889 par l'honorable sénateur qui était
alors le chef de la droite, l'honorable M.
Abbott plus tard Sir John Abbott. On
trouvera cet extrait à la page 409 des
Débats du Sénat de 1889 :-

L'honorable M. ABBOTT: Il ne me semble pas
que l'on ait soulevé aucune objection réellement
sérieuse à l'encontre de ce projet de loi.

Un sénateur s'y était objecté.-M. Kaul-
bach.

L'honorable M. KAULBACH: Cette législation
n'est pas nécessaire.

prevues par ce projet de loi.

L'honorable M. KA U LBACH : Il ne s'est pas pro-
duit de cas semblables dans mon comté.

Je dois dire, quant à ce qui concerne M.
Kaulbach, qu'il avait déclaré que les pro-
priétaires de navires de son comté met-
taient ces choses dans leur embarcation.
Naturellement, e'ils prennent déjà ces pré-
cautions, cette loi ne les atteint pas.

L'honorable M. ABBOTT: .J'ai souvent vu moi-
même que des bateaux pècheurs avaient perdu leur
goélette pendant un brouillard. Ce que dit mon
honorable ami de Charlottetown, à savoir qu'un vais-
seau change de place, est indubitablement vrai, mais
on doit se rappeler qu'un matelot monté dans une
embarcation, sachant d'une manière générale la direc-
tion dans la( uelle il a laissé son navire, pourrait
d'après celle du vent, se faire une idée de l'endroit où
il le retrouverait quatre ou cinq heures plus tard. Je
ne prétends pas bien comprendre la question, mais je
crois que c'est là une bonne proposition, et si les
pêcheurs font déjà ce que ce projet de loi les obligera
de faire à l'avenir, je ne vois pas comment cette legis-
lation peut causer un préjudice quelconque.

L'honorable M. A LMON: J'approuve
assurément cette législation comme le font,
je crois, tous les membres de cette Cham-
bre, mais je veux savoir si par ce projet
de loi, il y aura moyen de s'assurer si les
hommes montés dans les embarcations ont
avec eux la boussole, l'eau et les aliments
dont il est question. Est-il d'usage d'y
voir lorsque le navire sort du port, ou
comment s'y prend-t-on ? Si on doit s'en
rapporter simplement à la bonne volonté
du propriétaire du navire, on ne gagnera
par grand'chose par cette législation. Le
projet de loi devrait contenir une disposi-
tion qui obligerait chaque navire prenant
la mer de se conformer aux prescriptions
qui sont inscrites dans le projet de loi de
l'honorable sénateur.

L'honorable M. MILLER: Je ne prends
pas la parole pour combattre ce projet de
loi. Je professe dans une large mesure
l'opinion exprimée par feu le sénateur
Kaulbach, et comme lui, je dis que cette
loi n'est pas nécessaire. Néanmoins^elle
ne peut faire aucun mal. Il n'y avait
peut-être pas un homme dans la Chambre
qui fut plus compétent que feu le sénateur
,Kaulbach à exprimer une opinion sur ce
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sujet. Comme moi, il venait de l'un des L'honorable M. McCALLUM C'est
principaux comtés de pêche de la Nou- une bonne affaire que d'avoir une bous-
velle-Ecosse. sole à bord.

Presque sans exception tous les vais- L'honorable M. MILLER Les pê-
seaux qui font la pêche sur la haute mer cheurs en ont toujours une.
ont des boussoles à l'usage des embarca-
tions lorsqu'elles s'éloignent du navire, et L'honorable M. McCALLUM: S'ils en
tous emportent aussi une certaine quantité ont une à l'hcure qu'il est, cette loi n-
de provisione- pour le temps que l'on sup- pourra pas leur nuire. S'ils ont une bous-
pose devoir être en mer. Toutefois la sole à bord, ils peuvent dire dans quelle
difficulté qui se présente est celle-ci: Très dircction est l'est, l'ouest, e nord ou le
souvent ces embarcations s'"loign.ent de sud, ls savent lorsqu'ils s'éloignent de
quatre ou cinq milles de leur navire; si un leur navire, dans quelle direction ils vont,
brouillard s'élève et si, pêchant peut-être de quel point souffle le vent, et cela devrait
par trop de confiance, les hommes conti- leur donner une idée do ce qu'ils doivent
nuent leur travail, l'embarcation pourra faire pour revenir au point de départ. Je
avoir changé de place, et une boussole ne voudruis que la loi leur assurât un peu
leur sera que de peu d'utilité au moment où plus d'eau et d'aliments. Il se peut que
ils se décideront à revenir au navire. Ils cette législation ne soit pas complète sous
pourront alors flotter sur l'océan pendant ce 'apport. Je suis certain que le Sénat
des jours et de:; jours et épuiser dès les devrait être convaincu de la nécessité
premiers vingt-quatre heures leur petit d'adopter un tel projet de loi. Pour ma
approvisionnement, consistant en une part c'est ce que je voudrais. Ces hom-
couple de livres de pain ot ainsi de suite. mes se livrent à une industrie périlleuse
Ils pourront avoir leur boussole à bord, et ils devraient être protégés autant que
mais cela no leur fera aucun bien, ie possible.
sachant pas quelle direction prendre pour Les propriétaires de navires peuvent
retrouver leur navire. Ils n'ont aucun chercher àéconomiserquelques sous, mais
moyen de s'orienter, car ils peuvent se la vie d'un pauvre pêcheur devrait être
trouver dans un brouillard et être à un protégée autant que faire se peut.
mille du vaisseau sans le voir; cela ex- Je suis heureux de voir que l'honorable
plique comment ces accident arrivent. Je sénateur a soumis ce projet de loi. La
sais que les pêcheurs emportent presque proposition est adoptée.
invariablement une boussole dans leur em- Le projet de loi est adopté ci seconde
barcation, et les hommes ne voudraient délibération.
pas s'éloigner pour une journée de travail
sans apporter des aliments avec eux ; mais
c'est quand ils s'égarent, lorsque leur bous- DES RÈGLEMENTS CANADIENS SUR
sole ne leur est d'aucune utilité pour re- LES MINES.
trouver l'endroit où est leur navire que
des pertes de vie ont lieu. Le vaisseau L'ordre du jour appelle la seconde déli-
peut avoir été obligé de lever l'ancre, ou le bération sur le projet de loi à l'effet de mo-
vent a pu le chasser de l'endroit où il difier les règlements canadiens affectant
était mouillé, et c'est par suite de ces les mines du territoire du Yukon.
choses fortuites que des déplorables pertes
de vie ont lieu, comme il nous est donné si L'honorable M. BOULTON: J'ai l'hou-
souvent de le lire. neur de proposer que cet article de l'ordre

du jouir soit biffé et que ,e' projet de loi
Comme je l'ai déjà dit, je ne me propose soit inscrit en tête de celui de jeudi pro-

pas de combattre le projet de loi de mon chair.
honorable ami. Il ne peut faire aucun
mal ; il confirme tout simplement les L'honorable M. POWER: Je n'ai pas
usages existants. Je ne crois pas qu'aucune l'intention de retarder la procédure rela-
requête ait demandé son adoption et c'est tive au projet de loi de l'honorable séna-
là une forte preuve en faveur de l'opinion teur, mais ce jour là la Chambre se-a occu-
que j'exprime, à- savoir que c'est là une pée à discuter le projet de loi relati au
législation qui n'ept pas très nécessaire, chemin de fer du Yukon, et je croi quse
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c'est aller trop loin que de demander qu'il
soit inscrit en tête de l'ordre du jour.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
N'est-ce pas là un projet de loi qui relève
presqu'exclusivement de la compétence du
Cabinet ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Assurément.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il s'agit de modifier les règlements qui ont
été adoptés par le Gouverneur en conseil,
et mon honorable ami demande,-je ne
doute pas qu'il a de très bonnes raisons
pour cela,-de changer ces règlements,
mais j'incline à croire que c'est là une ques-
tion qui relève presqu'exclusivement de la
compétence des Ministres et non pas de
l'initiative parlementaire des membres de
cette Chambre.

Le projet de loi est renvoyé à plus tard.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mardi, le 22 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à 3 heures.

Prière et affaires de routine.

L'honorablo M. MILLS, ministre de la
Justice : Je propose que le projet de loi à
l'effet de ratifier un contrat entre Sa Majesté
et William Mackenzie et Donald D. Mann,
et de constituer en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer du Yukon canadien,
soit maintenant adopté en deuxième déli-
bération.

Ce projet de loi dont je propose mainte-
nant la deuxième délibération, est d'une
immense importance, non seulement pour
le pays, mais aussi pour le Sénat.

La Chambre des Communes actuelle qui
n'a pas plus subi l'influence de l'Adminis-
tration qu'aucune autre Chambre des
Communes élue avant elle depuis l'établis-
sement de la Confédération, a adopté ce
projet de loi par une grande majorité.

Ce projet de loi se rapporte à une partie
importante du domaine public, et, à ce
point de vue, c'est une proposition qui
concerne le revenu de la Couronne.

D'après la Constitution, un projet de loi
de cette nature est spécialement du ressort
de la Chambre des Communes, comme si
c'était une loi ayant pour objet d'aliéner
une partie des fonds publics.

L'opinion d'un certain nombre de mem-
bres des deux Chambres du Parlement, et
même d'hommes qui ne font partie ni de
l'une, ni de l'autre de ces deux Chambres,
est qu'une subvention en argent aurait dû
être accordée au lieu d'un octroi en terre.

Le Gouvernement a été d'un avis con-
traire. Il connaissait les dispositions de
la Chambre des Communes, et aussi celles
du pays, et, d'après ce qu'il a pu voir, ni
la Chambre des Communes qui représente
le peuple, ni le peuple représenté par cette
Chambre n'étaient favorables à une subven-
tion en argent. C'est pourquoi le Gouver-
nement est arrivé à la conclusion qui lui
paraissait la plus conforme à l'opinion
publique, la plus en harmonie avec la
grande majorité de ceux qui constituent
les Communes.

Le Gouvernement a résolu d'aider à cons-
truire un chemin jusqu'à la région du Yukon
en accordant une subvention en terre.

L'opinion dominante dans le pays, c'est
que jusqu'à présent nous avons trop libre-
ment accordé des subventions en argent
aux entreprises publiques. L'on est d'avis
que les ressources publiques destinées au
Gouvernement ont été jusqu'à présent trop
considérablement mises à contribution pour
l'exécution de grands travaux; mais le
Gouvernement est d'avis-et cet avis a été
partagé par la Chambre des Communes-
que, dans l'intérêt public, la région dont il
s'agit présentement et qu'il faut ouvrir à
ceux qui veulent aller l'occuper, doit, avec
ses ressources naturelles, aider à supporter
l'augmentation des frais du Gouvernement,
augmentation due aux travaux exécutés
pour elle.

Les terres de la Couronne, situées dans
la région du Yukon, formant une partie du
revenu public, sont, comme toute autre
partie du revenu public, sous la juridiction
de la Chambre des Communes, et consé-
quemment, le projet de loi maintenant
soumis ne pouvait originer dans le Sénat.
La Chambre des Communes seule était
l'endroit où l'initiative devait être pri e, et,
pour ce qui regarde l'allocation faîte à
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même le revenu public par cette Chambre La question devant nous est tout sim-
dans le but de promouvoir l'entreprise en plement une question de forme. Elle est
question, feSénat ne peut la modifier. Ce peut-être intéressante; mais elle n'inté-
dernier, comme pour toute autre allocation resse pas plus le Sénat qu'elle n'intéresse
de même nature, peut simplement approu- tout autre corps de citoyens.
ver, ou désapprouver la proposition qui lui D'après l'avis dn Gouvernement, la
est soumise. Chambre des Communes, en votant une

La question est par conséquent d'un allocation en terres publiques au lien
intéiêt particulier pour le Sénat. d'une subvention en argent public, a fait

Ceux d'entre nous qui siégeaient dans acte de sagesse. C'est, du reste, l'opinion
cette Chambre, en 1874, peuvent se rap- dominante dans le pays. Or, vu cette
peler le cas qui se produisit alors. Le Sénat circonstance, serions - nous, nous- mêmes,
voulut amender une loi qui accordait une d'un avis contraire, nous devons respecter
subvention en terres dans les Territoi'es cette opinion, parce qu'elle a le droit
du 1Nord-Ouest. Cet amendement fut exa- d'être respectée.
miné avec soin dans la Chambre des Com- .
munes par des hommes très vertés dans le Je.n'absorberai pas le temps du Sénat
droit et la procédure parlementaires, et il en discutant la question de savoir si le
fut alors décidé qu'une allocation de terres Gouvernement aurait pu passer plus tôt le
publiques ne différait aucunement d'une contrat en question, ou si la construction
allocation d'argent public et que le Sénat de ce chemin de fer aurait dû être com-
n'avait pas le d roit de modifier,ou amender mencée à une date moins recu!ée. Si la
la loi proposée pour augmenter la quantité chose pouvait être faite, c'est le Gouver-
de terres que l'on proposait d'accorder. nement qui est en faute, et ce ne sont pas
Cette manière de voir a été, depuis, la règle les entrepreneurs. Mais ce fait ne di-
suivie. Il n'y a aucun doute sur ce point minne en rien la valeur de l'entreprise.
et je le discute simplement pour démontrer S'il convenait de commencer cette entre-
quelles sont, sur une matière de cette na- prise, il y a trois mois, la chose est égale-
ture, les attributions spéciales de la Cham. ment convenable aujourd'hui. Nous ne de-
bre des Communes et quelles sont celles du vons pas confondre l'erreur commise par
Sénat. le Gouvernement-si erreur il y a eu-et

La Chambre des Communes a décidé, je n'admets pas que la moindre erreur ait

dans le cas dont il s'agit, aujourd'hui, d'ai. été commise-avec l'importance de l'en-
der l'entreprise 'de chemin de fer en ques- treprise. Cette entreprise n'est pas de-
tion par une subvention en terres. C'est venue mauvaise pour n'avoir pas été com-
un bénéfice, ou une compensation accordée mencée plus tôt.-
à ceux qui sont convenus avec le Gouver- Le Sénat, maintenant, est à peu près
nement de construire ce chemin dans un renseigné comme l'était le Gouvernement
temps limité. Si les Communes eussent lorsque cette entreprise fut projetée. Il
accordé une compensation en argent, per- est en. possession du rapport du Dr Daw-
sonne ne pourrait douter de leur juridiction son, ainsi que des rapporte de M. Ogilvie
sur une matière de cette nature. C'cût été et de M. Jennings. Les deux premiers de
une contribution du trésor public. Or, ce ces rapports ne nous donnent que peu de
qui a été fait est censé être une contri- renseignements au sujet de la possibilité
bution également avantageuse, au moins, de construire un chemin de fer. Ces
pour les entrepreneurs. L'aide est accordée rapports traitent surtout de l'aspect géolo-
à même les ressources publiques, et cette gique et des ressources minérales de la
aide a une valeur comme l'argent. Il est région du Yukon. Ils nous fournissent un
vrai que cette valeur peutêtre maintenant grand nombre de renseignements pré-
difficile à déterminer; mais ce n'est pas cieux sur ces sujets ; mais pour ce qui re-
moins une valeur réelle qui fait partie des garde la construction d'un chemin de fer,
revenus de la Couronne, et qui est soumise ces rapports n'ont procuré au Gouverne-
aux dispositions de la loi constitutionnelle ment aucun éclaircissement. On savait, il
régissant les allocations de l'ar'gent public. y a dix ans, qu'il y avait de l'or dans la

Il n'est pas nécessaire de discuter ici la région du Yukon; mais que cet or pût se
question de savoir s'il eût mieux valu trouver en quantité payante ou non, le
accorder une subvention en argent, ou si Gouvernement n'était aucunement rensei-
une subvention en terres est préférable. gné sur ce point.
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La distance qui sépare les parties colo-
nisées du Canada de cette région sub-arcti-
que est telle que ce territoire a été négli-
gé depuis l'établissement de la confédé-
ration. C'est une région sur laquelle on
avait pris peu de renseignements parce
que l'on ne supposait pas qu'elle eût une
grande valeur. Nous avons d'autres dis-
tricts immenses qui peuvent être ouverts
à la colonisation, et ce sont ces districts
qui ont attiré d'abord notre attention et
pour lesquels nos ressources pécuniaires
ont été mises à contribution. On a fait
dans le passé, de grands débourés pour
encourager l'immigration, et pour aug-
menter ainsi la population du Canada.
ainsi que sa richesse et sa prospérité.
Plusieurs des districts pour lesquels des
sommes considérables ont été dépenséeb
sont encore, cependant, inoccupés.

Les Gouvernements qui ont précédé celui
d'aujourd'hui, ni ce dernier à ses débuts,
n'ont pas été disposés à hter la construe-
tion de voies ferrées jusqu'à la région du
Yukon; mais ils ont conçu un grand nom-
bre de projets qui n'ont pas encore tous
produit les résultats attendus. Il y a un
an, des chercheurs d'or envahirent la
région (le la Kootenay. Le Gouvernement
actuel n'était au pouvoir que depuis quel-
ques mois; mais il comprit la nécessité
qu'il y avait de procurer à ces chercheurs
de plus grandes facilités pour pénétrer
dans cette région, ou pour en sortir, et de
faire de cette région un. marché où les
industries manufacturières et commercia-
les du pays pourraient vendre leurs pro-
duits à la population qui y serait établie.

Afin de pouvoir s'assurer de ce marché
et de procurer de plus grandes facilités
aux mineurs et capitalistes qui opèrent
dans cette partie de la Colombie Anglaine,
le Gouvernement a voulu contribuer à la
construction d'une voie ferrée par la Passe
du Nid de Corbeau en subventionnant la
Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique. Cette voie ferrée est presque
terminée et plus de 300 milles de ce chemin
de fer seront ouverts au trafic, cette
année; mais avant l'expiration de la pré-
sente année et avant l'achèvement de cette
voie ferrée, le Gouvernement fut prié d'en-
treprendre encore la construction d'un
chemin de fer pour atteindre la région du
Yukon. Si vous tenez compte de la gran-
deur des travaux qui s'imposent actuelle-
nient ailleurs à l'attention du Gouverne-
ment, vous pouvez voir aisément que la

nouvelle demande que je viens de mention-
ner n'a pas été accueillie avec irdifférence
par le Gouvernement, et que l'on ne saurait
accuser ce dernier de ne s'être pas occupé
suffisamment et assez énergiquement des
intérêts publics dans les circonstances ac-
tuelles.

L'on ne saurait dire que nous nous
sommes rendus coupables de négligence
dans l'accomplissement de nos devoirs.

Le Gouvernement actuel n'est pas l'au-
teur des circonstances qui l'ont poussé en
avant; mais il a voulu se tenir à la hau-
teur de ces circonstances et entrer dans le
mouvement qui, depuis douze mois, en-
traîne rapidement notre peuple dans la
voie du progrès.

Je ferai, toutefois, observer aux hono-
rables Messieurs du Sénat que le Gouver-
nement n'a compris la nécessité de nom-
mer des fonctionnaires pour l'application
de la loi, pour la protection de la vie et de
la propriété, pour l'administration de la
Justice, que lorsque l'immigration au
Yukon a commencé à se manifester. Il
n'est pas nécessaire que le Gouvernement
qui a sous sa juridiction un immense terri-
toire tel que le nôtre, et dont la plus
grande partie est encore inhabitée, suive
chaque explorateur partout où il va, et lui
accorde une charte de chemin de fer avec
un officier exécutif et un juge. Le Gouver-
nement a fait pour la région du Yukon ce
que les circonstances lui conseillaient de
faire en matière d'administration. Puis,
pour ce qui regarde la construction d'un
chemin (le fer vers cette région, il a voulu
procurer une route à ceux qui désirent y
pénétrer.

Ses actes sont justifiés par les circons-
tances, et il a pris l'initiative aussitôt qu'il
s'est aperçu que le nombre de ceux qui
avaient pénétré dans la région du Yukon
était assez grand pour exiger de nous ce
que nous avons fait.

Nous avons d'abord jugé nécessaire de
passer des règlements aussitôt que l'exploi-
tation des lots miniers, ou placers, a com
mencé. En vertu de ces règlements, les
mineurs peuvenit acquéri lteurs titres; leurs
placers sont délimités et une certaine ga-
rantie leur est donnée.

Les règlements énoncent les conditions
auxquelles l'exploitation doit se fairie, et
d'autres dispositions assurent au Gouver-
nernent un certain revenu pour lui per-
mettre de faire face à ses dépenses d'admi-
nistration.
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Je puis dire aux honorables Messieurs gie, à la persévérance indomptable et aux
qui m'écoutent que, en jetant les yeux sur succès de cette compagnie que le Gouverne-
la carte de cette région, ils peuvent se faire ment anglais put réclamer avec succès les
difficilement une idée <le la vaste étendue territoires que nous possédons maintenant
de territoire qui se trouve sous not re juri- dans la Colombie anglaise et dans le
diction, et pour laquelle nous sommes district du Yukon. La situation politique
obligés de pourvoir au fonctionnement de de ce district est aussi importante que sa
la loi. situation commerciale, et en discutant le

A l'exception de la Russie, je crois que projet de loi maintenant soumis, ainsi que
nous avons sur le continent américain le le contrat que le Gouvernement a pas
territoire le plus étendu qu'un seul Gouver- pour a4surer la construction d'une voie
nement ait à administrer. ferrée, leb considérations politiques doivent

La ville de Winnipeg se trouvait d'abord occuper, d'après moi, la principale place
sur notre frontière et nous considérions dans notre emprit.
cette ville comme très éloignée. Plus tard, La question de nos facilités commer-
Calgary fut fondée à mille milles plus à ciales avec le Yukon devra toujout-8 us
l'ouest. Puis, aujourd'hui, nous avons préoccuper particulièrement tant que la
Vancouver et Victoria qui sont situées à lisière do côte dont j'ai déjà parlé sera dé-
trois mille milles plus loin, et lorsque vous tenue par un pouvoir étranger. La déten-
êtes rendus à Victoria, vous avez encore tion de cette côte place, comme je l'ai fait
1,500 milles à franchir pour atteindre la observer, entre les mains de nos voisins
ville de Dawon. Ceci donne une idée de les meilleures issues par où l'on peut se
l'étendue de notre pays qui s'étend à plus diriger vers la région du Yukon. La ques-
de 1000 milles vers l'est, et à près de 5,000 tien de savoir s'il nous serait permis, dans
milles vers le Nord-Ouest, dans le district le cas où nous ne construirions pas une
du Yukon. route indépendante, d'envoyer nos pro.

Outre l'immense distance qui-sépare ce duits par les issues situées sur le territoire
dietriet de lia capitale fédérale, certaines des Etats-Unis mans payer un droit de
questions politiques et géographiques aug- douane, dépend entièrement du bon plaisir
mentent encore les difficultés qu'il ya pour de ceux-ci.
l'atteindre. Rien, suivant moi. de plus malheureux

Les obstacles physiques qui se rencon- ne pourrait airiver au Canada que l'aban-
trent sur le chemin sont très sérieux et ils don de l'idée de con4truire une route sur
le seraient beaucoup moins ei nos voisins notre propre territoire, et que la nécessité
ne possédaient su- le Pacifique cette étroite du dépendre d'une voie Oe communication
lisière (le côte de plusieurs centaines de passant à travers cette lisière de côte de
milles d'étendue, où se trouvent les portes ries voisins pour gagnes- la région du
d'entrées pai- où l'on passe pour atteindre Yukon. Si la chose arrivait nous serions,
plus aisément la région du Yukon. Il- est chaque jour le l'année, et chaque heure
malheureux pour notre pays que cette du joui-, assujétis au bon plaisir de nos
partie de la côte du Pacifique soit en la voisins lor-squ'il s'agirait de la question de
possession de nos voisins. Cette côte savoir si les produits canadiens peuvent
appartenait autrefois au Gouvernement êre transporté des plus anciennes parties
russe qui l'avait découverte et qui l'occu- du Canada à la région du Yukon, on non.
pait, tandis que le Gouvernement anglais se C'est pouxquoi, le Gouvernement, en
proclamait le propriétaire de tout l'inté- s'occupant de la solution do cette question,
rieur de la région pa- suite de ce qui avait a compris qu'il importait que cette soîn-
été accompli par une compagnie commer- tien tendit à doux fins, savoi-: aux
ciale canadienne-la Compagnie du Nord- moyens d'atteindre la région du Yukon,
Ouest. Cette compagnie .organisée dans et, en second lieu, au maintien de son an-
la ville d'Albany, dans la province de tenté sur la population établie dans cette
New-York, lorsque cette province était région.
encore une possession anglaise, fut, après ant d'examiner 108 routes qui peu-
la révolution américaine, transférée à Mon- vent êt-e ouvertes à travers le territoire
tréal. -Elle étendit son commerce jusqu'à des Etats-Unis, permettez-moi' d'atti-er
l'océan arctique et le long de la côte du vot-e attention sur ce qui peut être fit
Pacifique jusqu'au Golfe de Califoruie, et sur notre propre terain. Lon peu-iait
ce fut gi-Sce à l'esprit d'entreprie,à l'érmer n ouvrir sur notrée terr-itoire trois lotes
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conduisant à la région du Yukon. Nous
pourrions commencer à Yorktown et éten-
dre le chemin de fer construit à partir du
Portage la Prairie jusqu'à ce point dans
une direction nord-ouest jusqu'à Prince-
Albert; puis en traversant la région de la
Saskatchewan; puis dans une direction
nord-ouest en franchisEant le district de la
rivière de la Paix et en gagnant le dis-
trict du Yukon. Nous pourrions aussi
construire un chemin à partir d'Edmon-
ton et en gagnant le Nord. Si notre point
do départ était Yorktown, notre voie fer-
rée aurait au-delà de 2,000 milles d'éten-
(lue. Si le point de départ était Edmonton,
il nous faudrait construire 1,600 milles le
voie ferrée, et, en construisant un mille
par jour de cette voie il faudrait plus de
cinq années pour en achever la construc.
tion.

J'admets que par ces deux points de dé-
part-Yorktown ou Edmonton-une voie
ferrée ouvrirait une immense étendue de
territoire propre à l'agriculture et à la colo-
nisation, et je n'ai aucun doute que ce ter-
ritoire ne soit un jour ainsi ouvert. Mais
la construction d'une voie ferrée dans l'une
ou l'autre de ces deux directions, est main-
tenant considérée comme une impossibilité,
et elle ne répondrait pas aux exigences de
la situation. Nous avons besoin de péné-
trer immédiatement dans la région du
Yukon si nous voulons contrôler et gou-
verner sa population, ei nous voulons pro-
curer aux chercheurs d'or le moyen d'en-
trer dans cette région et le moyen d'en
sortir.

Mais il faudrait, pour construire un che-
min comme je viens de le dire, plusieurs
années, et nous ne pouvons attendre aussi
longtemps si nous voulons contrôler la
région du Yukon.

Il y a aussi le tracé qui part d'Ashcroft,
point situé sur la voie ferrée du chemin de
fer canadien du Pacifique. Nous pourrions
suivre l'ancien sentier du télégraphe et
gagner par ce sentier le district du Yukon ;
mais un chemin de fo- par ce tracé serait
très-long et sa construction exigerait beau-
coup de temps. On me dit qu'il y a toutes
les raisons de croire que de grandes riches-
ses minérales se trouvent sur cette ligne.
De même, l'autre ligne que j'ai décrite tra-
verserait une région offrant de grands
avantages à l'agriculture; mais ni sur l'une,
ni sur l'autre de ces deux lignes- quelque
fût la somme dépensée par le Gouverne.
ment du Canada-une voie ferrée ne pour-

rait être construite dans un temps assez
court pour assurer dans ces régionsl'ordre
et la sécurité que les circonstances actuelles
exigent.

Puis, il y a une troisième ligne par la-
quelle le point de départ serait ou Port-
land Canal, ou Observatory Inlet, et la
voie ferrée s'étendrait de là dans la direc.
tion nord jusqu'au Ruisseau du Télégraphe
(Telegraph Creek), et de là se continuerait
jusqu'au lac Teslin. C'est cette ligne qui a
été adoptée. Nous avons 'commencé les
travaux de construction au centre, c'est-à-
dire, à Telegraph Creek, point situé sur la
rivière Stikine, et par notre contrat avec
MM. Mackenzie et Mann, ces entrepreneurs
sont tenus de faire en sorte que cette voie
ferrée, qui s'étend dans la direction nord,
soit, le 1er septembre prochain, ouverte au
trafic.

Nous n'avons pas commencé à Observa.
tory Inlot, parce que la partie sud de cette
ligne n'est pas, pour le moment, absolu-
ment nécessaire. Si nous l'eussions fait,
il nous aurait fallu deux années au
moins pour construire ce chemin, tandis
que, en commençant à Telegraph-Creek,
nous pouvons dans l'espace de quelques
mois, établir une voie de communication.
En agissant ainsi, nous pourrons utiliser
la route navigable de la rivière Stikine.
Le droit de navigation sur cette rivière,
pour le commerce, nous est accordé par
un traité conclu avec les Etats-Unis, et nous'
pouvons utiliser cette rivière et naviguer
sur ce cours d'eau jusqu'à notre territoire,
ou jusqu'au point où commence notre voie
ferrée. ·

Le Gouvernement fera ouvrir un chemin
de charrette dans la direction sud, c'est-à-
dire, de Telegraph Inlet, et ce chemin qui
sera achevé en toute probabilité avant
que l'été soit terminé, servira plus tard de
tracé à un chemin de fer, s'il devient néces-
saire de compléter jusqu'à Observatory
Inlet la voie ferrée commencée à Telegra-
ph Creek.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Combien de milles y a-t-il entre ces deux
points ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Environ 200 milles-c'est-à-dire,
180 milles, m'a-t-on dit, jusqu'à Portland
Inlet, et quelques milles additionnels jus-
qu'à Observatory Inlet.
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Les Etats-Unis détiennent les issues qui
partent de Lynn Inlet, endroit situé à
plusieurs centaines de milles plus au nord.
Il y a le sentier (Dalton Tiail); puis la
hauteur de la passe de Dyea et la hauteur
de la passe de Skagway.

L'honorable M. BOULTON : Les Etats-
Unis ne réclament-ils pas également
Portland Canal.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Non, ils prétendent que la fron-
tière commence à la tête de Portland Canal
et ils admettent que les eaux de Portland
Canal sont communes aux deux pays.
Observatory Inlet est entièrement situé sur
le territoire canadien ; mais Portland Inlet
est situé sur la frontière d'après la préter:-
tion des Etats-Unis, et, par conséquent,
nous ne pouvons en être exclus.

Au point de vue commercial, le chemin
qui peut être corstruit par Dalton Trail
serait, sans doute, plus avantageux que
celui que nous sommes en voie de cons-
truire. Pour atteindre ce chemin l'on a
plusieurs centaines de milles de navigation
océanique à parcourir plus au nord. La
longueur qu'aurait une voie ferrée par
Dalton Trail serait conséquemment plus
courte. Vous êtes, à Dyea, plus près de la
ville de Dawson que vous ne l'êtes à Tele-
graph Creek. Il n'y a aucun doute sur ce
point; mais si vous construisiez une voie
ferrée par Dalton Trail, ou à travers les
passes que j'ai mentionnées il y a un instant,
vous vous trouveriez sous le contrôle des
Etats-Unis.

La faculté d'expédier des produits de
l'industrie canadienne par cette route dé-
pendrait entièrement de ceux-ci. Nos voi-
sins nepourraient,si vous aviez des troubles
à réprimer dans la région du Yukon, vous
permettre d'y envoyer des troupes, ou de la
police et des équipements d'aucune sorte.
En effet, il est évident qu'aucun Gouverne-
ment, à Washington, si cinquante, ou soix-
ante mille hommes, nés aux Etats-Unis, ou
citoyens de cette république et établis dans
le district du Yukon canadien, se révol-
taient, ou voudraient répéter ce que firent
des aventuriers dans le Texas, ou ce que
fit la population anglaise à Johannesburg,
il est évident, dis-je, qu'aucun Gouverne-
ment des Etats-Unis, quelles que fussent
ses sympathies pour nous, ne nous permet-
trait d'expédier, en passant par le territoire
que je viens de nommer, une seule carabine,

ou un seul volontaire, ou une se.ule livre de
munition destinées à maintenir notre auto-
rité.

L'honorable M. MACDONALD (C. A.):
- Cette objection ne pourrait-elle pas s'ap-
pliquer également à la route de la rivière
Stikine ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami demande si
cette objection ne s'appliquerait pas éga-
lement à la route de la rivière Stikine?
Certainement non, parce qu'une grande
partie de nos approvisionnements pour-
raient être facilement expédiés comme mar-
chandises ordinaires.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
-Je veux parler de l'envoi de troupes.

L'honorable M. MILLS: J'ai (lit à mon
honorable ami que le Gouvernement se
proposait de construire immédiatement
un chemin de charrette-ou de demander
au Parlement de voter un crédit pour cet
objet-à partir de Portland-Inlet, ou d'Ob-
servatory-Inlet, jusqu'au point de départ
du chemin de fer maintenant en voie de
construction.

Lj'honorable M. MILLER: Pourriez-
vous expédier des soldats par la rivière
Stikine ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Nous pourrions les expédier par
Portland Canal.

L'honorable M. MILLER: Mais par la
Stikine ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Si des difficultés comme celles que
j'ai mentionnées, il y a un instant, s'éle-
vaient, je présume que nous ne le pour-
rions pas. Mais l'important pour ce qui
regarde la Stikine, c'est que nous puissions
expédier par cette rivière de la nourriture
et des vêtements. L'envoi de ces articles
indispensables au confortd'une population
supprimerait toute cause de malaise, de
mécontentement et d'insurrection. Je ré-
pète que dans la construction de ce chemin,
nous sommes obligés de tenir compte de
l'intérêt politique en jeu.

Vous devez considérer l'importance qu'il
y a de construire une voie ferrée entière-
ment sur le territoire canadien.
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L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
.Justice: Vous faites d'après les dispositions
du contrat dont il est maintenant question,
vous faites, dis-je, autant qu'il est possible
de faire dans une année; vous construisez
la voie ferrée à l'endroit où le besoin se
fait le plus sentir, et vous construisez en
même temps un chemin <le charrette qui
sera une partie essentielle de la route con-
tinue jusqu'à la mer. Toutes ces choses
sont d'une importance immense, et méri-
tent que l'on en tienne compte..

A Lynn [nlet, qui est maintenant en la
possession des Etats-Unis, il y a plusieurs
villes dont l'existence dépend du commerce
qu'elles doivent au fait d'être sur le prin-
cipal chemin qui mène à la région du
Yukon. La population de ces villes et le
commerce qui s'y fait seront attirés dans
les limites du territoire canadien si notre
chemin de for se trouve entièrement sur
ce territoire, Je dim donc que, commerciale-
ment parlant, bien que la route canadienne
soit plus longue qu'une route ouverte
sur le territoire des Etats-Unis, la popula-
tioi et le commerce, au lieu de s'accroître
sur le territoire des Etats-Unis, se dévelop-
peront sur le parcours de la voie ferrée
canadienne, devenue la rou te choisie.

Puis, si nous considérons la question
politique comme étant de la plus haute
importance, il faut que notre chemin soit
construit sur le territoire canadien, et non
sur le territoire des Etats-Unis. Quelques-
uns de mes honorables amis ort prétendu
qu'un'chemin de fer construit sur le terri-
toire des Etats-Unis serait des plus avan-
tageux.

Je ne le conteste pas; mais j'attire l'at-
tention sur le fait que ce serait tout sim-
plement une route dépendant des Etats-
Unis. Si vous voulez contrôler la région
du Yukon, vous seriez encore obli-

-gés do construire une ligne canadienne,
et, il vous faudrait, en même temps,
supporter tous les frais d'entretien et de
défense du chemin construit sur le terri-
toire des Etats-Unis. Si vous construisez
une voie ferr'ée entièrement sur le terri-
toire canadien. et si vous refusez d'aider à
la construction d'un chemin sur le terri-
toire limitrophe des Etats-Unis, votre
chemin sera une route commerciale et en
même temps une route importante au
point de vue politique.

Or, en devenant une route commerciale,
votre chemin se soutiendrait par lui-même
et le trésor public serait libéré d'une
charge qui pèserait autrement sur lui.

La population engagée dans les opéra-
tions minières du district du Yukon, si les
prévisions se réalisent, atteindra certai-
nement bientôt une centaine de mille
âmes, et les neuf-dixièmes de cette popu-
lation se composeront probablement
d'étrangers. Le plus que nous puis-
.ions espérer, c'est que *ces étrangers
soient indifférents dans les affaires publi-
ques et politiques. Ce seront des citoyens
d'origine étrangère; mais sachant que les
routes qui conduisent le plus aisément
dans notre territoire sont sous le contrôle
de leur propre Gouvernement, ils tien-
dront naturellement à ce que les chemins
conduisant dans la région du Yukon soient
construits à travers la lisière de territoire
limitrophe dont j'ai déjà parlé. Si ce vou
se réalisait, il est évident que ce serait
tout simplement annexer, commerciale-
ment parlant, le territoire du Yukon aux
Etats-Unis, et que ce territoire cesserait,
au point de vue du commerce, d'être con.
sidéré comme une possession canadienne.
Voilà un point dont il faut tenir oompte.
Or, quiconque propose de construire un
chemin de fer à partir de Lynn Inlet jus-
que dans le territoire du Yukon, devrait se
rappeler que cette proposition tend à
placer entièrement le commerce de la ré-
gion du Yukon sous le contrôle des Etats-
Unis. J'aimerais à savoir si les mar-
chandises qui sont expédiées, aujourd'hui,
de Victoria et de Vanciuver-marchan-
dises qui sont envoyées de Montréal et de
Toronto dans l'ouest-étaient frappées, à
Dyea ou Skagway, d'un droit de cin-
quante, ou soixante pour cent, j'aimerais
à savoir, dis-je, combien de ces marchan-
dises franchiraient cette barrière doua-
nière ?

N'est-il pas évident que, dans ces condi-
tions, tout mineur, canadien on américain.
qui voudrait se rendre dans le district de
Yukon, aurait le soin d'acheter ses appro.
visionnements sui-le territoire limitrophe
des Etats-Unis afin d'éluder les vexations
de la douane.

Il faut tenir compte de cette éventua-
lité, et quelles que soient les concessions
que le Gouvernement des btats-Unis puisse
nous faire, aujourd'hui, si le chemin était
une fois construit sur le territoire des
Etats-Unis et, par conséquent, soumis 'n
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contrôle de ceux-ci, leurs règlements
douaniers, seraient transformés suivant
leu- bon plaisir. Nous savons que le
projet de loi que j'ai ici devant moi,
et qui a été adopté par le Sénat des htats-
Unis, impose des règlements et restric-'
tions contraires, s'ils deviennent loi, aux
droits que nous accorde le traité conclu
avec eux. C'est une indication passable-
ment claire des sentiments que nourrissent
nos voisins à l'é zard de nos possessions
dans cette partie diu pays. Ils ne peuvent
com prendre -après avoir placé nomb-e
d'obstacies sur notre chemin; après avoir
décrété des lois contre le travail étranger
et imposé des restrictions de diverses
espèces, étant sous l'impression que nous
sommes entièrement à leur merci, ils ne
peuvent comprendre, dis-je, comment il se
fait que nous puissions encore posséder,
près de la côte du Pacifique, quelque terri-
toire, ou quelques droits qui nous pro-
curent des avantages précieux. Je tiens,
toutefois, à conserver des relations
de bon voisinage. Je suis bien prêt à
traiter aussi libéralement nos voisins qu'ils
nous traitent eu.-mêmes; mais si je suis
disposé à vivre amicalement avec eux,
d'un autre côté, je ne suis pas prêt, pour la
satisfaction d'être considéré comme leur
ami, à mettre à leur merci les ressources,
l'avenir et les espérances de notre pays,
quelque généreux qu'ils soient disposés à
se montrer à notre égard.

Tout pays qui grandit en richesse et en
population a des devoirs plus grands et
une responsabilité plus étendue. Ces de-
voirs et cette responsabilité sont très in-
portants, et il faut que ceux qui sont char-
gés de la conduite des affaires publiques
aient le courage de remplit ces devoirs et
d'en assumer fermement la responsabilité.

Or, nous avons des devoirs qui nous sont
imposés par les récentes découvertes faites
dans la région du Yukon et la population
qui y afflue. Il est néceqsaire que la vie
soit, dans cette région, protégée; que la
loi soit efficacement administrée; que l'or-
dre et le bon gouvernement soient mainte-
nus. Ces conditions politiques sont aussi
nécessaires à la prospérité matérielle de la
contr-ée que l'est le côté commercial de la
question. Sans la loi, sans l'ordre, sans
la sécurité pour la vie et la propriété, au-
cane prospérité ne peut exister, et c'est
pontrquoi le côté politique s'impose autant
à notre attention que le côté commercial.

Nous avons aussi à considérer comment
nous allons maintenir l'autorité de notre
Souveraine dans cette région, et cela ne
peut être fait que par la construction d'un
chemin dc fer qui soit entièrement sous le
contrôle de la loi canadienne, c'est-à-dire,
une voie ferrée construite sur notre propre
territoire, dont nous pourrons réglementer
[usage, et qui ne dépendra pias exclusive-
ment de la tolérance de nos voisins. J'ad-
mets que l'amitié et le bon vouloir des
Eiats-Unis sont très précieux; mais je ne
veux pas qu'un coup mortel toit poté à
l'avenir de notre pays pour satisfaire ceux
qui dé:irent nous supplanter sur le marché
de la région du Yukon.

Je suis heureux d'être en état d'appeler
l'attention de cette honorable Chambre
sur certaines observations qui ont été faites
à l'adresse de la Chambre des Communes
par le chef de l'opposition. Le très habile
discours de l'honorable chef de l'opposition
dans la Chambre des Communes contient
beaucoup de choses que je ne suis pas prêt
à accepter ; mais je souscris très volon-
tiers à plusieurs observations contenues
dans ce discours, et j'attire l'attention des
honorables membres du Sénat sur ces ob-
servations.

Sir Charles s'est exprimé comme suit
.dans les Communes, il y a quelques jours,
sur le sujet qui nous occupe piésente-
ment:

L serait, je crois, impossible d'exagérer l'impor-
tance qu'il y a pour le Canada de s'assurer le plutôt
et de la manière la plus praticable possibled'une routo
construite entièrement sur le territoire canadien, afin
que ce grand connieroe profite au Canada ai lieu de
profiter à un pays étranger. A mon avis, aussitôt
que la grande importance du district aurifère cana-
dien du Yukon a frappé l'attention publique, les
Etats-Unis d'Amérique ont fait les plus grands ef-
forts pour en accaparer et tourner à leur propre
avantage tout l'énorme profit en approvisionnant
ceux qui s'y rendent, en pourvoyant à leur transport
soit pour l'aller, soit pour le retour. C'est pourquoi,
lorsque mon attention a été appelée sur ce sujet, je
l'ai examiné avec tout le soin possible, en ne le consi-
dérant pas comme une question de parti ; mais
comme un sujet d'une importance vitale pour tous les
Canadiens. Ayant cru de mon devoir de le traiter
publiquement à la lumière de tous les renseignements
que j'ai pu nie procurer pendant que je nie trouvais
sur la côte du Pacifique où j'étais l'objet d'une gran-
de attention, je suis arrivé à la conclusion que la
route par la rivière Stikine et le Lac Teslin était
non seulement la meilleure, mais aussi la seule dis-
ponible si nous voulons qu'un chemin de fer soit
construit pendant la présente saison."

Telle est l'opinion de Sir Charles Tupper
qui a des intérôts dans le commerce de
cette région et qui a visité l'ouest dans le
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but d'obtenir tous les renseignements pos-
sibles sur le sujet.

L'honorable M. BOULTON : Il a retiré
toutes ces paroles.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami se méprend.
L'honorable chef de l'opposition a ds habi-
tudes conservatrices et il n'est pas vraisem-
blable qu'il ait changé si vite d'opinion.

L'honorable M. PROWSE: Lisez tout
son discours.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Permettez-moi de le ciier encore.

L'honorable chef de l'opposition a ajouté:

On a dit dans la presse que la question qui séparait
actuellement l'opposition des honorables Messieurs
qui siègent sur les banquettes du trésor, est celle du
choix à faire entre la route de la Stikine-pour laquelle
un contrat a été passé,-et une autre route qui est
entreprise par des personnes avec lesquelles Lord
Rothschild est en rapport. Je n'hésite aucunement
à dire immédiatement que je ne partage aucunement
cette opinion. Je n'hésite auctnement à dire que je
m'opposerais beaucoup plus énergiquement à la
dépense d'un seul dollar de subvention, ou à toute
autre assistance du Gouvernement, pour la route en
dernier lieu mentionnée que je ne le ferais pour l'autre
route.

Je ne puis voir bien clairement commernt
l'honorable chef de l'opposition pourrait se
prononcer avec plus de force et d'une
manière plus décisive en faveur de la route
que le Gouvernement a choisie, et à laquelle
le contrat maintenant soumis se rapporte,
qu'il ne l'a fait dans les deux paragraphes
que je viens de lire. Puis plus loin, l'hono-
rable chef' do l'opposition dit encore:

J'ainerais infiniment mieux la route qui est main-
tenant a l'étude que toute autre route qui traverserait
un seul pied de territoire réclamé par les Etats-Unis,
et toutes les autres routes que j'ai mentionnées sou-
lèvent la même objection. De Pyramid Harbour en
descenda rt jusqu'à Dvea et Skagway et Taku Inlet-
excepté, pourtant, Talu Inlet ; mais toutes les autres
-la route de Taku Inlet étant mise de côté par suite
du fait que les glaciers en rendent très dangereux les
abords aux vaisseaux qui veulent atteindre cette anse;
mais toutes les autres routes, viens-je de dire, à partir
de la côte du Pacifique, sont, i mon avis, infiniment
plus susceptibles d'objection que la route qui 'est
maintenant a l'étude. Il y a d autres routes entière-
ment canadiennes. Il y a la route projetée d'Aslcroft
qui passe par le sentier du Télégraphe et aboutit à
Telegraph Creek. Il y a la route d'Edmonton, et
aussi la route de Prince Albert. La plus grande lon-
gueur de celle-ci la rendrait, peut-être, plus suscep-
tible d'objection. Toutes ces routes sont entièrement
canadiennes; mais ce ne sont pas des routes qui seraient
aujourd'hui avantageuses, si l'on veut faciliter l'accès
immédiat au district du Yukon. C'est en me plaçant
à ce point de vue que j'ai pui constater que les routes

d'Edmonton, de Prince-Albert et d'Ashcroft forme-
raient d'excellentes voies de communication ; mais
leur longue distance qui les sépare de la mer les rend
pour ainsi dire impraticables, au point de vue com-
mercial et national, si on les compare à la route
choisie.

Ainsi, sir Charles Tupper, dans le dis-
cours que je viens de citer, discute le mérite
respectif des diverses routes canadiennes
et des Etats-Unis, et il a soulevé contre
toute route desEtats-Unislamêmeobjection
que celle que j'ai soulevée ici aujourd'hui.
Il s'est aussi opposé à l'adoption des deux
autres routes canadiennes--vu le temps
considérable qu'il faudrait pour leur cons-
truction, et l'impossibilité d'achever un
chemin de for dans un espace de temps
assez court pour nous mettre en état de
conserver la région du Yukon, de la gou-
verner et de contrôler son commerce.

Je ne crois pas que la justesse des ob-
servations de sir Charles Tupper puisse
être contestée ici.

L'honorable M. ALMON : Sir Charles
Tupper approuve-t-il le prix que vous
payez pour le chemin qui est en voie de
construction ?

L'honorable M. MILLS, ministre. de la
Justice: Je toucherai à ce point dans un
instant, et je prie mon honorable ami de
m accorder son indulgence jusqu'à ce que
je sois arrivé à cette partie de mon dis-
cours. Le projet de loi qui est mainte-
nant soumis est une mesure à la respon-
sabilité de laquelle aucun Canadien, appelé
à se prononcer sur son mérite, ne saurait se
soustraire. Cette mesure soulève la ques-
tion de savoir si nous allons rester maîtres
de nos propres possessions, ou non. Elle
soulève l'une des plus importantes ques-
tions qui aient jamais été discutées par un
corps législatif. En effet, il est impossible
de discuter sérieusement la question de
savoir si nous pouvons conserver le con-
trôle sur le conmmerce de cette région, ou
si nous pouvons la gouverner efficacement
sans les suffrages de la population qui y
afflue, si nous ne possédons pas en même
temps les moyens d'y pénétrer et d'en
sortir. On a soulevé des objections contre
l'idée de se servir de la rivière Stikine
comme d'un expédient temporaire, et pour
des fins également temporaires. Nous
pouvons librement nous servir de cette
rivière pour des fins commerciales, et la
véritable interprétation de la loi interna-
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tionale porte que, si vous avez le droit de
navigation, vous avez aussi, comme corol-
laire de ce droit, celui de transbordement,
celui de charger et de décharger, celui
enfin, d'accoster, ou d'atterrir.

La législature des Etats-Unis a, sans
doute, le droit de passer des règlements
de-tinés à protéger ceux-ci contre la con-
trebaude faite par des vaisseaux canadiens
à destination du territoire du Yukon; mais
elle n'a pa-i le droit de faire des règlements
qui imposeraient des charges spéciales sur
le commerce canadien. Nos marchan-
dises transbordées, chargées et déchargées,
ne sont pas soumises au tarif des Etats-
Unis.

En vertu du traité de Saint-Petorsbourg,
lorsque la frontière fut fixée par le Gou-
vernements d'Angleterre Et de Russie, le
droit absolu de navigation fut reconnu
non seulement sur les trois rivières men-
tionnées dans le traité de Washington;
mais sur toutes les rivières qui coulent de
notre territoire jusqu'à la mer, en traver-
sant l'étroite lisière de territoire améri-
cain déjà mentionnée.

Ce droit de navigation, qui est un dioit
territorial et souverain, puisqu'il découle
du règlement de la question de frontière,
et est une des conditions auxquelles celle-ci
a été acceptée par les deux parties inté-
ressées, fut mis de côté lors des négo-
ciations du traité de Washington. Les
Américains parlèrent, dans cette occasion,
au représentant du Gouvernement anglais
comme s'il s'agissait d'une concession faite
par eux et non encore existante, et ils
nous offrirent pour les fins commerciales
en considération des concessions que nous
leur faisions, le droit de navigation sur les
rivières Porc-Epic, Stikine et Yukon qui
traversent le territoire des Etats-Unis jus-
qu'à la mer. Mais c'était offrir un simple
avantage subordonné à leur discrétion, au
lieu d'un droit de propriété. La question de
savoir si le di-oit que nous possédions en
vertu du traité de Saint-Petersbourg est
resté, ou non intact après l'adoption de
cette disposition du traité de Washington,
fut soulevée à l'occasion d'un meurtre qui
avait été commis sur notre territoire à la
tête des eaux de la Stikine. L'assassin fut
arrêté et envoyé à Victoria pour subir son
procès. On l'avait descendu par la rivière
Stikine jusqu'au territoire des Etats-Unis,
et le Gouvernement des Etats-Unis de-
manda sa libération. Mais le Gouver-
nement canadien soutint qu'il avait le

droit de le descendre par la rivière Stikine
en vertu du traité de Saint-Petersbourg, et
notre prétention fut soutenue par M.
Blake auprès des autorités impériales qui
soumirent la question aux officiers en loi
do la Couronne; mais ces officiers décla-
rèrent que le Gouvernement d'Angleterre
avait conclu avec les Etats-Unis un traité
en vertu duquel il avait accepté pour les
fins commerciales seulement le droit de
navigation sur les rivières Stikine, Porc-
Epic et le Yukon, et que les droits du
Canada étaient limités par cette condition
du traité.

La correspondance qui se rapporte à
cette affaire peut être trouvée, je crois,
dans les documents parlementaires pu-
bliés en 1877, ou 1878-j'oublie laquelle
de ces deux années-mais je me souviens
très bien de la discussion qui eut lieu sur
cette question. Elle fut soulevée par M.
Blake dans le but de coutraindre les offi-
ciers en loi de la Couronne, en Angleterre,
d'examiner la question. Le chef de l'op-
position (sir Charles Tupper) dans le
meme discours que j'ai déjà cité.....

L'honorable M. FERGUSON:
son discours sur l'Adresse ?

Est-ce

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Non; c'est le discours qu'il a
prononcé sur le projet de loi du Yukon.
Il s'est exprimé comme suit dans cette
circonstance:-

Les Etats-Unis ont acheté cette région; mais ils
n'ont pu obtenir ce que la Russie ne pouvait leur
donner. Malheureusement, par inadvertance, ce
traité fut renouvelé avec les Etats-Unis d'Anérique
qui savaient que les habitants du Canada et tout
sujet anglais possédaient un droit absolu de navi-
guer sur la rivière Stikine sans encourir aucun trouble,
ou empêchement de quelque nature que ce soit. Tels
sont les propres termes du traité; mais par le nouvel
arrangement il est stipulé que nous avos le droit de
naviguer librement sur la rivière Stikine, mais en
nous soumettant aux règlements qui auront été jugés
nécessaires.

Les termes du traité sont " la libre navi-
gation de la rivière pour les fins commer-
ciales ". Je partage l'opinion émise par
le chef de l'opposition dans l'autre Cham-
bre. Ladiscussion du traité de Saint-Peters-
bourg n'a plus, aujourd'hui, qu'une valeur
historique et nos droits reposent sur le
traité de Washington. Nous avons le
droit de nous servir de la rivière Stikine
pour des fins commerciales, et ce droit
nous permet de relier notre commerce de
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Victoria, ou de tout autre port de notre
côte occidentale, avec le chemin de fer que
nous sommes en voie de construire sur la
rivière Stikine sans être assujétis au con-
trôle du tarif des Etats-Unis, ou à tout
autre contrôle que celui établi par l'ado -
tion de règlements raisonnables pour le
maintien de l'ordre, pour réprimer la con-
trebande et empêcher la commission de
crimes.

Permettez-moi, aussi, de faire observer
que le Gouvernement et le Parlement du
Canada ont jugé à propos de construire à
grands fraits le canal du Sault Sainte-Marie,
non seulement dans un but commercial,
mais plutôt dans un but politique, puisque
rien ne nous empêchait de nous servir
du canal des Etats-Unis, comme rien ne
s'y était jamais opposé. Or, combien
n'importe-t-il pas plus que nous ayons
dans les régions les plus éloignées de notre
territoire des moyens de communiquer
avec elles ? Dans le cas du canal du Sault
Sainte-Marie, si les Américains refusaient
de laisser passer nos troupes sur leur ter-
ritoire, leur transport par ce canal pour-
rait offrir certains inconvénients; mais ne
causerait pas un 'ong retard. La distan-
ce est ti ès courte; les difficultés à surmon-
ter pour passer des eaux d'un niveau infé-
rieur à celles du niveau supérieur ne
sont pas très sérieuses. Dans ces circons-
tances, le Gouvernement du Canada a jugé
à propos, afin de se mettre en position
d'exercer plus efficacement sa juridiction
et son contrôle sur ses territoires, de cons-
truire ce canal à grands frais. Je ne con-
teste aucunement l'à propos de ce canal;
mais si la construction de ce canal a été
jugée à propos dans ces circonstances,
combien n'est-il pas plus à propos, ou né-
cessaire, que nous construisions le chemin
de fer dont il s'agit présentement, afin que,
s'il s'élevait quelques difficultés dans la
région du Yukon, notre autorité pût être
efficacement affirmée.

Plusieurs villes ont été fon.dées, depuis
une couple d'années, sur les bords de
Lynn Inlet. Les Etats-Unis ont établi des
bureaux de douane à cet endroit. Ceux
qui sont allés là prétendent que le som-
met des montagnes avoisinant la baie,--
et qui, suivant nous, est le plus que les
Etats-Unis puissent exiger comme fron-
tière,-n'est aucunement la ligne de dé-
marcation que le traité de Saint-Peters-
bourg a déterminée entre le territoire de
nos voisins et le nôtre; que les Etats-Unis,

selon ce traité, ont droit à ce que la ligne
frontière passe parallèlement à dix lieues
marines de la côte, et d'étendre leur juri-
diction jusqu'au Lac Bennett. Ceux qui
sont là-et qui sont des citoyens des
Etats-Unis-y ont même établi une muni-
eipalité; puis arboré le drapeau des Etats-
Unis.

Nous croyons, nous, que ce territoire se
trouve entièrement dans la limite de notre
territoire et que les Américains qui l'occu-
pent ont droit, tout au plus, à une frontière
déterminée par le sommet des passes. Pour
protéger nos droits-vu que la possession
est, en pareille matière, d'une importance
immense-nous avons placé un corps de
police considérable dans chacune de ces
passes, et le bureau de douane a été trans-
iéré du voisinage du Lac Bennett au sommet
des passes que je viens de mentionner.
Nos hommes de police stationnés à cet
endroit-au nombre, je crois, de 20 à 25 à
chaque passe-sont munis do provisions
pour huit mois. Mais comment ferons-
nous parvenir à cet endroit de nouvelles
provisions quand l'approvisionnement sera
épuisé ? Le Gouvernement des Etats-Unis
a le droit, en tout temps, de nous dire:
" Aucun autre approvisionnement ne sera
envoyé à cet endroit pour les besoins de la
police et aucune arme n'y sera trans-
portée ".

Le Gouvernement des Etats-Unis pour-
rait difficilement dire : " aucun homme ne
s'y rendra," vu que l'on peut s'y rendre en
habit civil. Telle est la situation, et jus-
qu'à ce que nous ayons construit un chemin
sur notre propre territoire, nous ne pour-
rons, après que nos approvisionnements
seront épuisés, maintenir notre autorité
que par tolérance et complaisance de la
part de nos voisins. Or, cet état de
choses serait des plus humiliants pour
nous. C'est une situation qu'aucun homme
ayant quelque souci de l'honneur et
du respect dus à son pays, ne vou-
drait, suivant moi du moins, faire subir
à notre Canada. Or, le seul moyen que
nous ayons pour maintenir paisiblement
notre autorité et la juridiction que nous
avons assumée est de faire construire par
des entrepreneurs, le plus tôt possible, le
chemin de fer dont il s'agit présentement,
et ce sont des raisons comme celles que je
viens d'énoncer, qui ont poussé le Gouver-
nement à conclure l'arrangement qui vous
est soumis--considérations politiques ayant
une plus grande importance que toute
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autre question se rapportant à l'adminis-
tration des affaires publiques, ou que toute
question de dépense.

L'honorable M. MILLER: Jusqu'à quel
point la route que vous construisez répond-
elle à ces considérations politiques ?

L'honorable 1. MILLS: Je répondrai à
mon honorable ami qu'elley répond comme
je viens de l'exposer.

L'honorable H. BOULTON: La com-
pagnie de transport américaine (American
Transportation Company) n'approvisionne-
t-elle pas, aujourd'hui, la police stationnée
à Dawson ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Cette compagnie a fourni les
app'rovisionnements. Nous jouissons, de
notre côté, du droit de navigation sur la
Stikine, et nous avons aussi le droit de
transporter des provisions par cette rivière,
même après l'arrivée de notre police dans
cette région. Aucun Gouvernement amé-
ricain, je le présume du moins, ne tiendra
à savoir qui a mangé les provisions, ou à
qui ont été livrés les vêtements transportés.

L'honorable M. MILLER: Vous ne,
pourriez pas expédier des armes, ou des
munitions.

L'honorable M. MILLS, ministre de la.
Justice. Excepté comme marchandisei. Un
marchand, par exemple, qui enverrait, je
suppose, des armes, ou munitions, ne serait
pas empêché de le faire; mais si une rebel-
lion, éclatait, le Gouvernement des Etats-
Unis pourrait être prié par ses propres
sujets d'intervenir.

L'honorable M. MILLEkt: Nous n'au-
rions pas besoin le munitions autrement.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ai déjà fait voir que si la grande
route qui doit atteindre cette- région, est
construite sur le territoire des Etats-Unis,
nous nous trouverons sous la dépendance
absolue de ceux-ci, et que, au point de
vue commercial, cette situation équivau-
drait à l'annexion du territoire du Yukon
aux Etats-Unis. Vous pourriez réclamer
la juridiction politique; vous pourriez, par
tolérance des Etats-Unis, affirmer votre
autorité; mais, je le répète, vous ne pour-
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riez le faire que par tolérance, puisque
jusqu'à ce que la grande route fut cons-
truite, vous n'auriez aucun moyen d'at-
teindre ce territoirô. Or, notez bien, que,
si les Canadiens établis dans ce territoire
ne formaient, par exemple, que le dixième,
on qu'un cinquième, ou qu'un quart de la
population, quelle que fut l'amitié du Gou.
vernement des Etats-Unis, vous ne pour-
riez vous attendre à ce qu'il intervint'ac-
tivement en votre faveur pour faire res-
pecter votre autorité. Si vous aviez dans
le territoire du Yukon une population
étrangère qui prendrait de l'ascendant, ou
qui deviendrait insubordonnée, le seul
moyen que vous auriez maintenant pour
l'assujétir, serait de bloquer la côte et
d'affamer toute la population ; mais ce
serait la guerre. Ce serait la guerre contIe
des citoyens des Etats-Unis.

N->us manquerions done tout-à-fait de
sagesse, selon moi, si nous négligions d'ou-
vrir le plus tôt possible une route sur
notre propre territoire, et. sur ce poin t, le
chef de l'opposition, dans la Chambre des
Communes, partage entièrement l'avis du
Gouvernement. Il reconnait que ce der-
nier a choisi la seule route" qui répondîr, à
tous les besoins. Il reconnait aussi qu'il
est très important que le chemin en ques-
tion soit construit immédiatement, et que
notre autorité soit affirmée. Il n'y a
aucune divergence de vues entre lui et
nous sur-ees deux questions. La seule
différence qu'il y ait entresa manière de
voir et la nôtre, c'est que, d'après lui, le
chemin en question devrait être construit
par le Gouvernement au lieu de l'être par
des entrepreneurs, et que la subventiou
accordée à ceux-ci est plus considérable
qu'elle ne devrait l'être. Je n'aborderai
pas maintenant cette question; mais je la
discuterai avant de terminer mon discours.

J'ai déjà appelé l'attention do cette
Chambre sur le fait que, si le Gouverne-
ment des Etats-Unis se, décidait à nous
empêcher d'expédier des troupes par la
Rivière Stikine, vu que nous avons seule-
ment le droit de nous en servir pour des
fins commerciales pendant la période de
paix et de tranquillité, nous potirrions les
expédier aisément, ainsi que. nos approvi-
sionnements militaires, par' O bservatory
Inlet, ou par ?ortland Inlet'jusqu'à l'extré-
mité sud du chemin de fer qui est mainte-
nant en voie de construction. Je suis con-
vaincu que le pays en génera est .prêt"
faire quelques sacrifices pour assurer. le
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maintien do notre autorité dans la région
-du Yukoîs. Je suis convaincu qu'il ne se
montrera pas indifférent s'il s'agit d'affir-
mer nos droits et de prendre tous les
moyens qui sont considérés comme raison-
niables et nécessaires pour leur maintien.
Plusieurs Etats eussent évité de grandes
guerres et de grands malheurs, s'ils
avaient fait des concessions à leurs voisins.
Ils ont préféré encourir les risques d'une
guerre plutôt que de se soumettre à une
dégradation politique. Ces guerres ont
imposé de grandes éprouves et de lourdes
charges; mais l'Etat qui a risqué son exis-
tence pour la conservation de ses droits et
de ses intérêts est toujours parvenu à at-
teindre un' niveau plus élevé par suite des
sacrifices qu'il a sut s«imposer. De même,
pour ce qui nous regarde, lorsqu'il s'agit
(lu maintien de notre juridiction sur le
territoire en question. Tout-à-fait cons-
cients des devoirs qui nous incombent, si
nous sommes prêts' à assumer la responsa-
bilité de procurer à ceux qui voudront
pénétrer dans cette région et en sortir les
moyens de le faire, ainsi que de leur pro-
curer les moyens d'obteni r, lorsqu'ils seront
là, les approvisionnements et vêtements
dont ils auront besoin-nous nous trouvons
d'accord avec les vœux du publie et notre
conduite sera approuvée par ce dernier. Il
re peut y avoir aucun doute qu'il n'y ait,
dans la question dont il s'agit présente-
nient d'autres considérations que l'intérêt
commercial. Tout peuple doit être sou-
cieux de sa dignité, et les vertus qui carac-
térisent une nation se développant par les
sacrifices et en faisant face aux (ifficultés
qui me préisentent. Ces vertus sont bien
plus propres à assurer la prospérité d'un
pays que ne le sont les considérations comn-
merciales qui, uependant, ont parfois le pas
sur tontes les autres.

Comparez, par exemple, la Chine et le
Japon, ou l'Ecosse et le Vénézuela, et vous
verrez combien peu, comme l'histoire de
ces pays le démontre, la prospérité d'un
pays dépend de la salubrité de son climat,
ou de la fertilité de son sol. Sa pro:périté
dépeni surtout du caractère, de l'esprit
d'entreprise, de la persévérane'i ndomp-
table, du courage de sa population, et
ce sont là autant de vertus caractéristiques
qui peuvent être développées ou affaiblies.

Nous nous efforçons de résoudre les
présentes difficultés. Il nous faut écarter
les obstacles jetés sur nos pas par certaines
personnes de San Francisco, de Seattle et

de Juneau, qui sont venues ici pour pro-
mouvoir d'autre projets et qui sont al;ées à
Washington pour engager le Sénat améri-
cain à adopter une certaine législation
piopre à nous effrayer, ou à intimider les
capitalistes d'Angleterre. Mais ces per-
sonnes ne sauraient nous détourner de
nos devoirs et nous empêcher de maintenir
nos droits.

C'e>t ce que l'on a essayé de faire et c'est
ce qui doit être repoussé.

Le projet de loi que le Gouvernement
soumet présentement à l'attention du Sénat,
projet qui a été d'abord soumis aux Coin-
munes et adopté par celle-ci par une
écrasante majorité, est une législation qui
a pour objet l'intérêt public, qui tend à
maintenir l'autoritéduCanada,à développer
un esprit d'union et national dans notre
pays, et à faire du peuple canadien une
nation indépendante, capable de faire
respecter ses propres droits; disposée à
s'unir et à(lévelopper ses propres ressources
en restant maîtres le ses destinées.

Pour ce qui regarde la subvention que
nous accordons à ce chemin, voici ce que
j'ai à dire. On nous objedte que cette sub-
vention est bien trop forte. J'avoue,
honorables Messieurs, que je ne puis saisir
la force de cette observation. Si nous
taccordions unesubvention en terres arables,
ou propres à l'agriculture, nous savons que
plus cette subvention serait considérable,
plus la compagnie ainsi subventionnée en
bénéficierait. Lorsqu'il s'agit d'une subven-
tion de cette nature, vous avez devant vous
la qualité du sol; vous pouvez voir s'il est
fertile, ou s'il est labourable; si le climat
est trop sec, ou s'il est assez humide pour
qu'il soit probable que le cultivateur tirera
sûrement du sol certaines récoltes, chaque
année. La compagnie sait précisément ce
qu'elle reçoit. Mais s'il s'agit d'une sub-
vention ci terrains miniers, vous vous
trouvez placés dans une position quelque
peu différente. Prenez, par exemple, la
subvention dont il s'agit préentement.
On n'a découvert dans la région du Yukon,
dans les gorges, ou ravins,- aucun placer
où le gisement aurifère ait simplement une
largeur d'une centaine de verges. Si au
lieu d'obliger les'entrepreneurs de prendre
sur chaque côté de leurs lignes de base une
lisière (le trois milles de large, nous leur
avions permis de suivre les sinuosités d'une
rivière, et accordé une lisière de cent verges
de largeur et de la même longueur que ce
qu'ils rcçoivent aujourd'hui, ils ý se trouve-
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raient en possession de la 108 partie seule- Comment, je me demande encore, peut-
ment des terres qu'ils reçoivent, et seraient on dire que les entrepreneurs ont reçu
exactement dans la même position qu'au- une subvention trop élevée ?
jourd'hui par rapport aux placers à exploi- Permettez-moi d'ajouter ceci: J'ai déjà
ter. . mentionné le percentage que représentent

N'est-copas, par conséquent, déraisonner les dépenses ordinaires à encourir pour
que de signaler le coût de l'entreprise en l'extraction de l'or du sol. J'ai quelque
question comme prouve de l'extravagance fois remarqué dans les journaux des arti-
dont serait, suivant les dénonciateurs, enta- cles écrits de manière à faire croire que
ché le marché conclu? En effet, M. le l'or, s'il en existe dans les terres que la
président; vous prenez comme ligne de compagnie en question doit recevoir, pour-
base une ligne correspondant à la direc- rait être extrait du sol sais encourir pour
tiongénérale d'une rivière, on d'une vallée, un seul denier de dépense; que, si ces
et vous mesurez une lisière de trois milles terres accordées à cette compagnie con-
sur chaque côté; mais si vous suiviez les tiennent dix, ou vingt miflions de piastres,
sinuosités de la rivière, l'entrepreneur c'est autant do profit que la c'mpagnie
sur chaque côté se trouverait tout aussi réalisera sans dépenser un seul centin.-
bien avec 100 verges de largeur que s'il a Est ce vrai et chacun de nous ne sait-il
une superficie de six milles par trois milles pas le contraire ?
sur chaque côté. Tout mineur connaît cela Tout honorable membre de cette Cham-
et quiconque a examiné la question avec bre, qui s'est donné la peine d'étudier la
quelque soin le reconnaît également. questinn du minage de l'or, sait que,

N'est-il pas déraisonnable, dans ces con- d'après l'opinion reçue généralement, la
ditions, de prétendre que la subvention valeur deb travaux exécutés dans les
accordée par le contrat maintenant soumis mines les plus riche même du monde, est
soit un marché extravagant. On metdit quo toujours égale à la valeur de l'or qui en
quelques messieurs auraient informé, au- est tiré.
jourd'hui, certains sénateurs, ici, que per-.
sonne ne connaissait rien des 45 milles qui L'honorable M. PROWSE: Pourquoi,
avoisinent Dawson ; que, s'il en est ainsi, dans ce cas, imposez-vous une royauté de
tous les lots miniers nui se trouvent dans dix pour cent ?
cet endroit, seront pris d'ici à six semaines
et qu'il n'en restera auidun à la compagnie.
Mais je cite cette opinion qui n'est que L'honorai le M. MILLS, ministre de la
l'avis du l'une des parties intéressées, et je ./ustice: L'honorable mons;ieur sait que
veux surtout attirer votre attention sur le 10 pour cent n'est payable que condition-
fait que l'étendue de la superficie n'est pas nellement. Le mineur est exempt de ce
l'indication de la quantité d'or à recueil liIr. droit sur les premiers profits qu'il réalise

Je vous parlerai maintenant du minage et qui n'excèdent pas S2,500. Le mineur
du quartz. Chacun sait que dans le libre opère dans les ravins où se trouvent
minage du quartz plus de 9O pour 100 des dépôts miniers et où les opérations
est absorbé par les salaires, et que le n'exigent aucun capital. Il n'y a, là, au-
capital placé dans ce genre d'exploitation cano mousse à enlever pour constater s'il
ne rapporte qu'un intérêt modéré. Puis, y a de l'or, ou non, sous cette mousse.
dans la région du Yukon les explorations
à faire pour la découverte du quartz sont L'honorable M. McCALLUM: L'enlève-
plus difficiles que dans tout autre pays où ment de la mousse est ce qu'il y a de plus
l'or a été découvert. Que l'on veuille bien facile à faire.
voter que, sauf les sommets de collines et
de montagnes, toute cette région est coU- L'honorable M. MILLS, ministre de laverte de mousse. A certains endroits cette Justice : Non, l'honorable monsieur Bemousse a presque partout deux pieds de trompe. C'est, au contraire, une opérationprofondeur, et il faut qu'elle soit enlevée très difficile.
avant que vous puissiez faire l'examen re-
quis. Vous avez donc, avant de pouvoir
faire l'explorat ion voulue, des difficultés à Une VOIX: Vous auriez dû vous trou-
surmonter et des dépenseu à encourir, qui ver, ce matin, dans la chambre de comité
n 'existent nulle part ailleurs. No8.
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L'honorable M. NILLS, ministre de la
Justice : Je ne me trouvais pas en effet
dans la chambre No 8. Je ne suis pas, moi,
un homme de San Francisro. Je préfère
mon propre pays.

L'honorable M. McCALLUM: Je ne m'y
trouvais pas 1101 plus.

L'honorable M. MILLS: Je suis heureux
de le savoir.

L'honorablesir MACKENZIE BOW ELL:
Cela n'affecte pas les faits; occupez-vous
donc des faits.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Cela n'affecte certainement pas
les faits, et ce sont (les faits que j'expose
présentement. Je <lis donc que, pour ce
qui regarde ces entrepreneurs, leurs fràis,
s'ils ont à exploiter des mines de q1iartz,
seront très considérables. S'ils réussissent
à réaliser des bénéfices dans cette exploi-
tation, ils devront se considérer comme
chanceux. J'en serais heureux, si la chose
arrivait, et je n'envierais pas les profits
qu'ils pourraient faire. Pour ce qui nous
concerne, lorsque nous avons passé avec
ces entrepreneurs un contrat que nous
considérions comme libéral, nous l'avons
fait par suite des exigences de la situation.
Nous ne voulions pas que MM. Mackenzie
& Mann subissent un échec sur le marché
en négociant leurs arrangements finan-
ciere. Il importait de plus qu'ils réussis-
sent, vu qu'il est imi ortant que notre
autorité soit respectée dans la région <lu
Yukon.

Or, Éous ne pouvons maintenir cette
autorité sans construire un chemin de fer
sur notre propre territoire, et nous ne pou-
vons cdntrôler le commerce du district du
Yukon sans cette voie ferrée.

L'honorable M. McCALLUM: Devons-
nous comprendre que tous rie pouvons
obtenir ces deux résultatrsans le concours
de MM. Mackenzie et Mann et leur con-
trat ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je n'ai pas dit cela. J'ai dit que
nous ne pourrions maintenir notre auto-
rité que lorsqu'un chemin de fer nous
mettrait en communication avec cette ré-
gion. Nous avons besoin de moyens d'ac-
cès à cette contrée. Ces moyens d'accès

sont d'une grande importance pour nous,
et le contrat qni est maintenant soumis,
nous fournit l'occasion d'obtenir ce dont
nous avons besoin.

Je n'ai pas besoin de vous entretenir
plus longtemps sur ce sujet. Je vous ai
exposé l'urgence de la question par suite
de son. caractère politique. J'en ai aussi
exposé li mportance commerciale. En effet,
sans un chemin de fer construit sur notre
propre territoire, nous ne saurions con-
trôler lo corpnerce du district diu Yukon.
J'ai signalé ce fait-que la superficie des
terrains miniers accordés aux entrepre-
neurs nî'était pas une indication que le
marché conclu avec eux fut particulière-
ruent.avantageux. J'espère que les entre-
preneurs, dans la subvention qui leur est
accordée, trouveront une compensation
libérale pour leurs frais. J'espère que
cette compensation libérale leur permet-
tra de prélever tous les fonds dont ils ont
besoin pour a-,surer le succès de leur en-
treprise. Je tiens compte du fait que les
ouvriers qu'ils emploieront, pendant la
saison prochaine, recevront les mêmes
gages que les mineurs, et que le chemin
qu'ils entreprennent leu r coûtera beaucoup-
plus cher que tout autre chemin construit
sur ce continent. Je ne m'occupe pas de
la question de savoir si ce chemin sera
bien construit, ou avec quel soin· ce
chemin doit être construit. Un détail
qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que
les gages que MM. Mackenzie et Mann
seront obligés de payer pour retenir leurs
ouvriers sur leur chemin et les empêcher
de s'enfuir pour aller travailler aux mines,
seront bien plus élevés que ceux payés
jusqu'à présent par d'autres entrepreneurs.

Je n'ai pas besoin de m'étendre plus
longuement sur ce sujet. Le contrat et la
mesure qui en fera une loi ont été dis-
cutés minutieusement dans la Chambre
des Communes. Ce contrat est depuis
longtemps devant le public. Ses clauses
sont bien connues, et je propose donc, sans
autres observations, que le bill mainte-
nant soumis soit adopté en deuxième déli-
bération.

L'honorable M. KIRCHIHOFFER: L'ho-
norable monsieur qui vient de déposer un
projet de loi, a prononcé un très long et
habile discours. Au point de vue consti-
tutionnel, plusieurs de ses arguments sont
irréfutables, et personne ne songe à les
réfuter. S'il s'agissait seulement d'une



[22 MARS 1898]

question de droit constitutionnel et inter-
national, je pourrais ajouter que l'hono-
rable monsieur a fait une admirable dis-
sertation et que cette Chambre Haute
ferait mieur de suivre l'exemple de la
Chambre-Basse et d'adopter le projet qui
lui est maintenant soumis sans le discuter
davantage.

Je nm'abuserai donc pas du temps <le
cette Chambre en discutant sur ce point ;
mais je m'arrêterai seulement sur ce que
je considère comme les faits réels sur les-
quels repose la question qui est mainte-
nant posée, et que l'on perdrait de vue si
nous n'avions pour nons éclairer que le
riche verbiage que nous venons d'entnm-
dre.

La question maintenant soumise me
semble bien simple. Nous avons présen-
tement sous les yeux un contrat ei vernu
duquel ur.e partie très considérable des
plus riches terres <lu Canada est donnée à
une société d'entrepreneurs. Ce que nous
désirons savoir est ceci: La passation do
ce contrat étaitelle nécessaire ? A t il
été conçu d'après une saine iègle des
affaires ? Ne donne-t-on pas un prix trop
élevé, ou l'octroi de terrain obtenu par les
entrepreneurs n'est-il pas trop considé-
rable pour ce que nous recevrons en re-
tour ?

Si la discussion établit que le Gouverne-
ments'estconduithonnêtementen disposant
du précieux dépôt qui lui a été confié; qu'il
a agi judicieusement et comme tout parti-
culier le ferait pour ses propres affaires;
que le marché conclu avec les entrepre-
neurs est honnête, et que le pays, comme
l'on dit, ne " paie pas trop cher pour le
violon," cette Chambre ne devrait pas.hé-
siter à adopter le présent projet de loi.

Nous savons tous que le Gouvernement
d'un pays, les ministres de la Couronne,
collectivenent et individuellement, sont
de simples mandataires du peuple et qu'il
sont soumis aux mêmes i ègles sur les ques-
tions d'affaires et de moralité que celles qui
dirigent les particuliers, lorsque ceux-ci
traitent leurs affaires privées, ou agissent
en vertu de leur capacité judiciaire. Ap-
pliquons les règles ordinaires (le la vie au
marché dont il s'agit présentement, et
voyons si le Gouvernement a fait pour
nous ce que nous serions en droit d'exiger
d'un ageint, ou d'un mandataire chargé de
nos affaires privées.

Si nous remor.tons au printemps de 1897,
nous savons que le Gouvernement connais-

>ait alors les découvertesénormément riches
qui avaient été faites dans la région du Yu-
kon, et que tout indiquait qu'une grande
foule allait ee ruer vers ces cham ps aurifères.
Le gouvernement tenait ce renseignement
tant des rap orts de voyageurs qui avaient
pénétré dans cette région que de ses pro-
pres agents, de ses propres fonctionnaires
et ingénieurs.

Les difficultés qu'il y avait à .surmonter
pour pénétrer dans cette région, étaient
bien connues du Gouvernement; mais
aucune mesure ne fut prise pour y faire
face. Les ministres paraissaient très tran-
quilles, presque endormis, lorsque, soudain,
le pays frît comme électrisé par la publi-
cation d'un marché conclu et signé par le
Gouvernement pour la construction d'un
chemin de fer jusqu'au cœur <le cette région,
entièrement sur le territoire canadien et
qui necoûteraitpas un seul centin au paysl
Je me souviens bien (le cette première
publication du contrat en question. Il fut
annoncé de la manière la plus théâtrale
possible et au milieu des plus bruyantes
acclamations à un banquet grit donné à
Montréal par M. Tarte. Aucun détail ne
fut donné alors; mais de prime abord, le
marché semblait être une brillante affaire.
Le public fut d'abord ébloui parce qu'il ne
comprit pas parfaitement la nature du
contrat. -Tout le pays. pendant plusieurs
jours, fut transporté d'enthousiasme; l'on
ne vit, pour ainsi dire, que des chapeaux
levés et l'on n'entendit que ce cri poussé
comme par des Ephésiens; "Vive Laurier,

,le grand canadien français"!
Dans le même temps la presse ministé-

rielle, avec une unanimité trahissant le mot
d'ordre reçu, éclata en démonstrations de
joie à la vue du génie transcendant qui se
revélait dans le jeune homme d'Etat venu
de l'ouest etqui était l'auteur de cet impor-
tarît marché. On fit valoir beaucoup la
grandeur de l'entreprise et les difficultés
énormes dont elle était entourée. M. Sitton
fut interviewé à ce sujet par le représen-
tant d'un journal de Victoria, et voici ce
que rapporte ce journal: "Que pensez-
vous réellement, lui dem:inda lejournaliste,
des difficultés qu'il y a à surmoniter pour
construire un chemin de ler dans cette
région? M. Sifton répondit; C'est une
entreprise surhumaine. Rien de semblable
n'a encore été tenté sur le continent amé-
ricain."

Et, pendant un certain tempe, tout le
monde crut qu'il en était ainsi.
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A la vérité, cette opinion s'exprimait
avant que les vices intrinsèques du marché
et les circonstances secrètes et suspectes
dans lesquelles le contrat avait été élaboré
et paissé eussent soulevé le public et les
représentants de la presse; avant que ce
qui s'était lait tut parfaitement compris.
Un grand nombre de personnes s'éton-
nèrent de ce que MM. Matin et Mackenzie
eussent été choisis entre tous les autres
entrepreneurs pour être chargés de l'en-
treprise en question

Quelques-uns d'entre vous, peut-être,
peuvent se trouver sous l'impre>sion que
le présent contrat le chemin do fer soit le
premier qui ait été fait par M. Sifton; que
ce dernier est un novice sur une matière
de cetto nature et que, en passant ce con-
trat avec MM. Mann et Mackenzie, il n'en
'était qu'à sa première affaire avec ces en-
treprenieurs. Si vous étiez sous cette im-
pression, vous seriez dans une grande
erriour, pa ree que M. Sifion fut, pendant un
certain nombre d'années, membre du cé-
lèbre gouvernement-Greenway, au Mani-
toba, et tout ce que cette aggrégation ne
connait pas en matière de subvention aux
chemins, ou de construction de voies
ferrées à confier à des entrepreneurs qu'il
faut les plus favoriser, tic mérite pas
d'être connu. Par exemple, le chemin de
fer di " lDaujphin ", dans le Manitoba, a
été construit par MM. Mann et Mackeitzie
pour M. Siluon dans des circonstances
propres à taire croire que cette entre-
prise était pour le moins mutuellement
satisfaisate pour M. Sifton et ses entre-
prieeurs. Je n'hésite pas à dite que, si les
détails intimes de cette entreprise étaient
connus du public, tout Gouvernement qui
se se iait. trouvé en rapportavea ces détails,
serait des plus sérieusement compromis,
puisque le peu qui en ait transpiré est
même intéressanit à lire.

Le cheinii du " Dauphin " a 100 milles
le long. Si vous demandiez à MM. Mann

& Mackenzie ce qu'ils ont reçu pour sa
const ruction. ils vous répondraient: -' Oh !
une subvention en terre do 6,400 acres par
mille de voie ferrée et un bonus en argent
de $40,000 par année, pendant 20 ans, du
Gouvernement fédéral." Si on leur deman-
dlait ensuite combien ils se proposent de
demander au Gouvernement provincial ?
Ils vous diraient qu'ils ne demanderont pas
un centir.. Et c'est rigoureusement vrai ;
mais si vous allez un peu plur-au fond des
cho.ses, vous découvrez le fait que l'octroi

en terres et la subvention en argent du
Gouvernement fédéral qui se monte à
$800,000, sont, selon l'avis des meilleurs
experts du pays, suffisants pour construire
et équiper entièrement ce chemin. Mais
ces subventions ne satisfirent pas notre
Ministre de l'jnitérieur-cet homme aux
idées libérales et larges-qui était alors
pirocureur général du Manitoba. Elles ne
devaient pas suffire à tes entrepreneurs, et
il conclut un marché avec ceux-ci, en
vertu duquel il leur faisait virtuellement
un cadeau de $8,000 par mille, en leur
garantissant le principal et l'intérêt sur
leurs bons émis au montant de $800,00I.
Je dis que ce fat virtuellement un cadeau,
par ce que M. Sifton ne prit seulement pas
une hypothèque sur l'octroi de terre. Toute
la garantie qu'il exigea, ce fut une hypo-
thèque sur le chemin-hypothèque qui ne
peut être classée qu'au second rang, vu
que la première hypothèque est en faveur
de la subvention fédérale.

Ainsi, comme vous le voyez, il n'est pas
surprenant que, après avoir construit, à
travers la prairie, un chemin qui avait
reçu comme subvention $16,000 en argent
et 6,400 acres de terre par mille, et payé
les fraiq encourus pour négocier leurs
bons, MM. Mann & Mackenzie et leurs
associés aient quelques centaines de mille
piastres à leur disposition sans avoir dé-
boursé un seul centin (le leur propre
argent.

Voilà ce qui s'appelle " savoir financer."
Le Ministre des Chemins de fer a dit, en

déposant le présent projet de loi, que les
entrepreneurs mentionnés dans cette loi
seraient obligés pour remplir leur contrat
de recoutrir à leur propre bourse. La chose,
honorables Messieurs, n'arrivera certaine-
ment pus tant que cette bonne vieille insti-
fution connue sous le nom de " public an-
glais " aura une bourse ouverte à tous les
entrepreneurs. Ces entrepreneurs, pour
l'exécution du présent contrat, se serviront
de l'aide qu'ils reçoivent du Gouvernement
pour obtenir tout l'argent dont ils auront
besoin.

Puis, si finaleieient il y a des pertes à.
encourir, soyez bien sûrs que ces pertes
ne pèseront pas sur MM. Mann et
Mackenzie; mais sur les détenteurs de
bons. Il est bien certain, également, que
si le présent marché présentait le moin-
dro danger d'une perte, les noms do MM.
Mann et Mackenzie ne figureraient pas
parmi les signataires. Ils ne sont pas.
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hommes à s'engager dans de mauvaises
entreprises, et je ne les en blâme pas.
Vous pouvez donc voir maintenant que,
l'innocent M. Sifton et ses hommes de
confiance-Manin et Maekenzie-ayant fait
déjà de la manipulation ensemble à leur
mutuelle satisfaction - rien n'était plus
naturel que M. Sifton s'adressa de nouveau
à eux pour le nouveau marché qui nous
est soumis, aujourd'hui, et qu'ils exécute-
ront encore ce marché, à leur mutuelle
satisfaction.

Puis, il ressort des débats qui ont ou
lieu dans l'autre Chambre, que M. Sifton a
conclu et bâclé le présent projet pans même
en donner connaissance au Premier Minis-
tre. Les hommes de l'ouest ne seraient
rien s'ils n'étaient pas entreprenants et M.
Sifton a voulu surpasser tous les autres.

L'honorable M. SCOTT : Sur quelle au-
torité l'honorable Monsieur appuie-t-il
cette assertion ?

L'honorable M. IIRCRBOFFER: Je
m'appuie sur le fait que cette assertion a
été lancée dans l'autre Chambre et qu'elle
n'a rats été contredite.

L'honorable M. SCOTT: Elle est en-
tièrement erronée, et bien d'au tres asser-
tions de ce genre ont été lancées sur le
même sujet.

L'honorable M. KIRCHBOFFER: Celui
qui aurait dû la contredire était là, et il ne
l'a pas fait. Comment M. Sifton s'est-il
conduit dans cette affaire? A-t-il mis en
pratique les professions si souvent faites
par lui et son parti, et demandé des sou-
missions pour cette entreprise ? Cette
condition était d'une importance capitale
et la règle de conduite du parti grit
proclamé à son de trompe sur toutes
les plates-f. rmes, ou places publiques,
depuis dix-huit ans. L'on croyait que
le parti grit saisirait la première occa-
sion qui s'offrirait à lui pour pratiquer ce
qu'il avait toujours prêché, afin de prou-
ver jusqu'à quel point il valait mieux que
le parti tory. Mais il ne l'a pas fait. M.
Sifton a-t-il agi comme un ministre
anxieux de conclure le meilleur marché
qui pût être négocié pour le pays dont il
était le mandataire? A-t-il consulté ses
-collègues pour déterminer le. tracé de la
route à construire; pour charger des in-
génieurs d'évaluer les travaux à exécuter

et faire rapport sur cette estimation ?
A-t-il placé le plus publiquement possible
devant les entrepreneurs et les capitalistes
de l'Europe le projet en question ? Je re-
grette pour lui qu'il ne l'ait pas fait. M.
Sifton est un jeune homme capable et
brillant, et il a devant lui un avenir poli-
tique. Je n'ai aucune accusation à porter
contre lui; mais je laisse parler les faits
eux-mêmes. Nous présumons qu'il est
parfaitement innocent, ou qu'il n'a com-
mis rien d'irrégulier dans le marché qui
est maintenant devant cette Chambre;
mais s'il est innocent, c'est la victime la
plus malheureuse d'un enchainement de
circoistances des plus extraordinaires qui
se soient jamais présentées pour ruiner la
réputation d'un homme d'Etat innocent.
Matis qui est responsable de ce fait ? C'est
M. Sifton, lui même. S'il eût tenu à ce
que tout homme public doit considérer
comme des plus chers--savoir,-son hon.
nieur; s'il avait tenu à ce que son propre
nom restât sans tache, il ne se serait pas
placé dans une position qui, le fait consi-
dérer dans tout le pays comme l'auteur
d'une mesure qui est le fruit soit de l'in-
compétence, soit de la scélératesse. S'il
n'en est pas l'auteur, ce serait une chose
fâcheuse si un stigmate était attaché à son
nom qui ne pieut être séparé de la mesure
en question. Shakespeare dit: "Le mal
commis par les hommes leur survit. Le
bien qu'ils ont fait 'est souvent enterré
avec leurs os," et il est vraiment triste de
songer qu'un homme présumé innocent ne
puisse, pendant toute une vie de répara-
tion, de regret et de pénitence, vffacer. de
son nom la tache, le stigmate qui.lui est
attaché non par les accusations de ses enne.
mis, 'non par ses adveraires politiques,
mais par sa propre main, par ses propres
actes.

L'honorable M. SCOTT: L'assertion de
l'hontorable Monsieur n'est pas justifiable.
lie marché dont il est présentement ques-
tion est l'acte du Gouvernement et non de
M. Sifton.

ILhonorable M.KIRCai-OFFER: Tout
ministre de la Couronne est, chef de son
département; ce département est respon-
sable de tout ce qu'il fait et le Gouverne-
ment, de. son côté, est responsable de ce
qui est fait..
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L'honorable M. SCOTT: La chose n'a
pas été faite dans son département.

L'honorable M. IRCHHOFFER: Eh
bien! quelque soit le département où la
chose a été faite, M. Sifton est l'auteur du
projet maintenant soumis.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.:)
Il l'a dit dans son discours.

L'honorable M. KIRCHIIOFFER: Il a
assumé la responsabilité de ce qui a été
fait et l'a déclaré; mais, pour sati4i-fire
l'hono'rable Monsieur, j'exprimerai l'avis
que M. Sifton est entièrement innocent
dans cette affaire.

Permonne n'accusera M. Sifton le man-
quer (le discernement dans, ses li iansac-
tions ordinaires.

Si un tnonsieur possédant une grande
propriété foncière, donnait à son agent
instruction de construire une belle maison
sur cette propriété, cet agent cacherait-il
aux cotnstructeurs et entrepreneurs le fait
qu'il a une maison à construire? Ne ferait-
il pas, an contraire, mander quelques on-
treprenieurs pour leur dire privément: J'ai
une maison à construire; je veux qu'elle
ait quatre étages et couvre un terrain de
50 pieds sur 100. Je n'ai aucun plan, ou
devi, betje n sais pis ce qu'elle doit coûter;
maisj'ai beaucoup d'argent; vous pouvez
élever l'estimation au chiffre qu'il vous
pliira, et je ne procurerai à aucun autre
entrepreneur la chance de soumissionner.

Dans une circonstance (le cette nature
persol nne ne blâmerait un entrepreneur
qui profiterait de l'occasion offerte p 'ar u
agent aussi confiant et aussi innocent.
Apriè< tout. les entrepreneurs ne sont que
des mortels, bien que je doive reconnaître
que Ma:îckeizie et Mann se soient assurés
une place d'immortels dans l'histoire du
Can:ula, grâce à la part qu'ils ont pris.s au
présont contrat; bien que je puisse cn
dire autant même pour M. Sifton. Mais,
dans l'exemple que je viens de citer, si
pendamt que les entrepreneurs, laissés à
leur générosité par l'agent trop confiant,
préparent leur estimation, un autre entre-
prenuulr, .pprenant ce qui se passe, s'adres-
sait à l'agent en lui disant: "J'apprends
que vous voulez construire une maison
pont- M. Smith-ne pas confondre avec
Hamilton Smith-Vous savez en effet
qu'il s'agit présentement d'un Smith fictif-

faites-moi voir vos plans et devis et je son-
missionnerai pour cette entreprise.

Si l'agent répondait sans refléchir:-
Une maison... pour M. Smith, dites-vous...?
Eh, bien ! non. Je n'ai réellement pas
songé à construire une maison pour M.
Smith. Puis, si l'agent s'empressait, après
cela, è signer un contrat avec les lire-
miers entrepreneurs qu'il a rencontrés,
que dirait M. Smith en s'apercevant qu'un
marché a été signé pour lui, et que ce
marché lui coûtera dix fois plus qu'il ne
devrait lui coûter'? Pourrait-il être blâmé
s'il faisait un fracas au sujet d'un pareil
marché et s'il essayait .de se débarrasser
du contrat par une répudiation ? Suppo-
sez-vous que, en présence d'un pareil fait
rendu public, et que, comme dans le cas
présent, cet agent, sans pouvoir s'expli-
quer d'une manière satisfaisante, conti-
nuerait d'être employé par M. Smith, ou
par toute autre personne qui aurait en-
tendu parler (e son m:îrché ? Je ne le
crois pas. Cet agent pourrait devenir
riche et influent. (Cette classe d'agents le
devient souvent), bien que le public
ignore ses moyens d'existence; mais jus-
qu'à son dernier jour, lorsqu'on verrait
passer cet agent enrichi dans son luxueux
carrosse, les spectateurs diraient: Tiens,
voilà ce Brown qui fit ce marché si extra-
ordinaire pour la maison de Smith !

Mais si nous étions assez nîaïfspour nous
imaginer que cet agent enrichi était par-
faitenent honnête et mu par le seul désir
d'être le plus util , possible à son patron,
n serions-nous pas, du moins, forcés de
reconnaître qu'il a choisi une singulière
manière de le prouver ?

Je ne désire pas conseiller à cette
Chambre la ligne de conduite qu'elle doit
tenir à l'égard du présent projet de loi, ni
lui faire connaître quelle attitude je pren-
drai, moi-même. Je veux. simplement
vous exposer les faits qui se rapportent
à ce piojet, et si vous êtes satisfaits de la
manière dont le présent contrat a été fait,
votre devoir sera de l'appuyer.

Quant à la route qui a été adoptée, la
première prétention-qu'elle se trouvait
entièrement sur le territoire canadien-
jeta naturellement sur elle, un charme qui,
pendant quelque temps, en cacha la vraie
nature; mais lorsque les faits furent connus,
il parut évident que cette prétention n'était
pas exacte, et que le pays avait été trompé,
sur ce point comme il l'avait été pard'autres
déclarations concernant le contrat. D'abord,
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on se contenta de chuchoter le contraire;
puis on finit par ad mettre ce fait choquant
qu'il faudrait passer sur un territoire
étranger pour atteindre le terminus de
notre voie ferrée; mais M. Sifton se rendit
à Washington et là (j'ignore s'il était
accompagné de Ned Farrer pour se faire
assister) il arrangea comme il le put les
choses et nous revint avec l'assurance que
les Américains étaient tout à fait traitables,
qu'aucun embarras no siait créé à notre
Gouvernement, ou au Canada. Cette pro-
messe a-t-elle été remplie? Hélas! non, si
l'on en juge par les difficultés et les contes-
tations dont nous avons été témoins dans
le port de Wrangel. Il est malheureu.
seinent évident. que nous ne pourrons
jamais atteindre notre terminus sans avoir
sur notre passage ce port étranger. Est-ce
donc la seule route qui ait pu être choisie?
Wrangel, vous le savez tous, est sitlé sur
le territoire des Etats-Unis; mais nous
savons tous aussi que Dyea, Skagway et
Pyramid Harbour se trouvent,selon l'inter-
prétation canadienne du traité anglo-amé-
ricain, sur le territoire canadien. Mais
pourquoi a-t-on choisi Wrangel qui est le
seul port auquel il est admis, de part et
d'autre, que nous n'avons aucun droit,
port héris.dé de difficultés de toutes sorteu,
et celà à l'exclusion des autres ports que
je viens le .nommer, et qui, selon notre
interprétation du traité, se trouvent non
seulement sur notre territoire, mais encore
offrent plusieurs avantages supérieurs à
ceux des autres routes ? La seule explica-
tion à donner, c'est que le Gouvernement
canadien s'est fai t entièrement rouler par les
hommes d'Etat plus roués des Etats-Unis,
comme l'ont été même les, hommes d'Etat
anglais dans tous les traités concernant
l'acquisition de territoire, ou relatifs à la
détermination de nos frontières. Ou bien,
nos hommei d'Etat, pour une raison ou
pour une autre, ont peur, dans leurs négo-
ciations avec les Et--ts- Unis, de mentioier
quoi quece soit qui puisse contrecarrer les
prétentions les plu.s absurdes, les plus
égoïstes et les plus extraordinaires do ces
voisins.

Nous avons, a déclaré le chef de cette
Chambre, des difficultés internationales
auxquelles on ini, peut faire qu'allu-
sion; sri- lesquelles on ne peut souffler un
seul mot et que l'on ne saurait même dis-
cuter à voix basse et en retenant notue
respiration.

Pourquoi cela? Est-ce parceque nous
craignons que la moindre affirmation de
nous-mêmes soit de nature à ofienser nos
voisins? Une tactique de ce genre mène.
t-elle au succès? Nous n'avons, pour ré-
pondre à cette question, qu'à consulter les
résultats. Plus nous avons cédé'plus nos
voisins se sont montrés exigeants, en nous
chassant ignominieusement d'une position
à une autre. Nous devrions, à l'heure ac-
tuelle, bien que cette observation soit
étrangère à la qucstioin, nous devrions,
dis-je-et la chose est de la plus haute
importance selon moi-avoir un représen-
tant accrédité à Washington. Ce repré-
sentant, toutefois, ne devrait vas être du
calibre <le Ned Farrer, ni même de Sir
Julian Pauncefote-que notre honoré chef
(le Ministre de la Jystieo) a appelé notre
agent et dont l'agence lui a donné une si
grande satisfaction. Si notre honoré chef
voyageait à l'étranger; si ses collègues lui
faisaient faire un voyage à Washington, il
constaterait, lui-même, le peu d'attention
que sir Juliain Pauncefote porte au Canada,
ou le peu le peine qu'il se donne pour ce
dernier-saufdans les cas où il y est forcé-
ment obligé.

Le Canada aurait donc intérêt à posséder
à Washington un homme de première
classe pour s'occuper des intérêts cana-
diens.

Mais je ne suis pas ici pour indiquer, ou
recommander lequel des tracés convien-
drait le mieux au chemin de fer que le
Gouvernement est ei voie de faire cons-
truire. De fait, nous avons encore une
bien faible connaissance de la région que
doit traverser ce chemin. Cette région
est presque encore inexplorée. Elle n'a
été. plus ou moins explorée que par la
troupe nomade des mineurs. On pourra,
petit-être, avant longtemps, découvrir plu-
sieurs autres routes beaucoup plus prati-
cables que celles dont nous discutons au-
jourd'hui les mérites.

Mais, pour le besoin de la comparaison,
je prend rai la route proposée en passant par
Pyramid Hiarbour et le sentier <le Daltoi
(Dalton trail).

Pyramid Harbour, situé à la tête du
canal le Lyrnn, est, comme vous le savez,
et selon notre interprétation du traité
anglo-américain, situé sur le territoire
canadien. C'est un port à eau profonde où
les plus gros vaisseaux océaniques peuvent
accoster à un quai.

361



[SÉNAT]

Une voie ferrée de Pyramid Harbour au
Rink Rapid aurait 300 milles de long, et
elle pourrait être ouverte à la circulation
pendant toute l'année. Les rampes les plus
raides, me dit-on, pourraient se réduire à
une pente de 2 pieds par 100. Le point de
départ, à Pyramid Harbour, est aussi près
de Dawson que l'ot le terininus situé au
Lac Tesli n, de la 1igne décrite dans le con-
trat maintenant soumis. En d'autres
tormes, lorsque vous aurez remonté la
Stikine et continué votre trajet par le che-
min de fer proposé-dit Stikine-Teslin-
vous lie serez pas pilus près de votre but-
Dawson--que vous ne le seriez à Pyramid
IIarbour .

Si je ne craignais de paraître traiter le
présent sujet avec la moindre légèreté, je
serais presque tenté de dire que nous
sommes réellement ici en présence d'un

Stikine point ".
Les Rink Rapids forment la tête de la

navigation à proprement parler, et il y a
là, pendant toute l'année, une profondeur
de cinq pieds.

Si la condition des affaires rendait la
chose justifiable, un chemin de fer pour-
raîitêtre aisément construit de Rink Rapids
à Dawson. La distance par la rivière
serait seulement de 225 milles. Cette route
sem blerait certainement offrir >lus d'avanî-
tages que celle choisie par le Gouverne.
ment.

A ce sujet, je lirai une lettre que j'ai
reçue dernièrement de M. A. T. Mann, un
voyageur bien connu, qui a passé plusieurs
années dans cette région. Ce M. Matin
s'est rendu jusqu'à 50 milles du c'ercle
arctique, et il est revenu dernièrement
après avoir parcouru cette distance par
une rou te essentiellement canadienne.

Toutefois, je ne désire aucunement in-
finencer cette Chambre, ni même indiquer
quelle attitude finale je 1 rendrai, moi-
même, sur le présent projet de loi. Tout
ce que je désire est d'exposer loyalement
et sans passion les mérites des différentes
routes.

Si vous croyez que la route du Gouver-I
nement est la meilleure et qu'il n'y ait pas
d'objections sérienses au présent projet de
loi, votre devoir sera naturellement de,
l'appuyer.

Avec la permission de la Chambi:e, je
lirai donc une lettre que j'ai reçue et qui
décrit le caractère (le cette route:

La voici:

" L'état de choses (lue j'ai constaté à Wrangel est
indescriptible. La glace de la rivière est rompue sur
un parcours d'environ cinq milles, et sur vingt-cinq
milles plus loin la glace est couverte de neige détrem-
pée dans laquelle on enfonce jusqu'aux genoux. La
marche en traînaux tirés par des chiens, ou des che-
vaux, était impossible lors de mon départ, (lundi7 le
27), et une couple de mille personnes étaient entassees,
pêle-mêle, comme des moutons, sur le plateau rocheux
où se trouve Wrangel. Cette foule était incapable de
se mouvoir, à moins de se mettre en route avec des
chiens chargés très-légèrement, et celajusqu'à l'ouver-
ture de la navigation attendue vers le 15 avril.

Voilà pour " la route entièrement canadienne."
J'ai rencontré une couple d'anciens cal>itaines qui

ont navigué sur la Stikine. Ils s'accordaient à dire
que la flotte de bateaux en voie de construction et
destinée au service de la rivière est beaucoup trop
nombreuse pour pouvoir naviguer sûrement. Un
constructeur m'a compté, ici, vingt.quatre de ces
bateaux qui étaient en voie de construction, ou même
construits, pour naviguer sur la Stikine. Bien qu'un
service téléphonique ait été établi, et que d'autres
précautions doivent être prises, l'opinion est que la
rivière ne pourra jamais être naviguée sûrement par
un si grand nombre de bateaux. C'est une riviére
très-étroite dans ses meilleures sections, et à environ
quatre-singt-dix milles de son embouchure, il y a un
endroit très resserré (canon) de trois quarts de mille
d'étendue, qui est extrêmement dangereux. Les
bateaux à vapeur franchissent ces trois quarts de
mille dans les hautes eaux, en 14 minute. Imaginez-
vous une erreur commise dans le service téléphonique
et la conséou ence serait une collision dans ce passage
étroit et dangereux.

Un vieux capitaine, de quinze années d'expérience,
in'a dit que, à plusieurs endroits de la riviere, un
bateau a vapeur qui aurait sombré, ou qui serait
désemparé, bloquerait le trafic jusqu'à ce que l'on eût
fait sauter la coque du bateau et enlevé le mécanisme.
Puis, les nombreux détours causeront assurément des
accidents, quelle que soit la prudence des navigateurs.

Un petit nombre de chercheurs .d'or - 2,000 ou
3,000 - vont s'embarquer pour Glenora. Le trafic
sera alors si considérable et les accidents si nombreux
que la rivière sera condamnée et les autres routes
choisies. Il nie semble que personne, à Ottawa, n'a
encore discuté cette question sérieusement ; mais que
tous ont consideré comme admise la navigabilité de la
rivière.

Notez aussi que la rivière ne devient praticalle, sur
la glace, que quelque temps après que la navigation
est fermée-j'oublie la date à laquelle cette clôture a
eu lieu cette année,--et elle est et sera impraticable
du 15 au 25 avril, probablement-et vous pouvez voir
jusqu'à quel point cette route est imefficace sous tous
les rapports.

On peut affirmer avec assurance que, bien qu'un
yoyageur expérimenté puisse maintenant la remonter
Jusqu'à Glenora avec des chiens, légèrenient chargés,
tout trafic sérieux sera interrompu jusqu'à ce que la
navigation s'ouvre. Les ingénieurs de Mackenzie &
Mann (T. Henry Whito en est le chef), sont encore
sur l'île située à l'embouchure de la rivière, et l'un
des membres de leur parti (de retour) me dit qu'ils
ne seront probablement pas capables de se mettre en
route pour Glenora jusqu'à ce que la navigation
s'ouvre.

A quoi donc se réduit l'utilité de cette clause du
contrat qui promet un chemin de traîneaux jusqu'au
lac Teslin. et combien peu se sont renseignes nos
hommes d'Etat sur les conditions de la riviere ! Ils
ont insisté pour un chemin de traîneau de 150 nilles
de parcours, de Glenora au lac Teslin, chemin qui
(à la date stipulée pour son parachèvement) sent en-
tièrement privé de tout le traficsérieux des 150 milles
de rivière rendue impraticable par la glace de Wran-
gel à (lenora.
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Pourtant, nos hommes d'Etat auraient pu tirer profit
de l'expérience de personnes établies à Glenora et
qui ont voyagé pendant vingt-cinq ans, en été et en
hiver, sur la Stikine, et tirer les déductions dont ils
avaient besoin.

Cette prétendue route entièrement canadienne n'est
qu'une farce.

Personne ne comprend mieux que moi que " notre
grande réserve " a besoin d'être ouverte; mais qu'elle
soit ouverte par où le commerce peut se faire, et non
à travers un millier de milles de territoire inutile, (du
moins reconnu comme tel jusqu'à présent), territoire
qui, notez le bien, n'a pas été peu exploré vers les
années 1860 et 1870.

Voilà l'opinion d'un monsieur qui a
beaucoup voyagé dans cette contrée nord-
ouest. Cependant., je n1e la cite pas pour
influencer cotte Chambre. Je désire sim-
plement exposer les faits devant elle.

L'honorable M MACDONALD (C.B.):
La lett re de ce monsieur parle de ce son-
tier de traîneau comme devant avoir 150
milles de longueur. C'est réellement 300
milles de long qu'il fituit dire. Le contrat
parle de l'embouchure <le la rivière, et
c'est un autre point faible dans le contrat

Le district doit sa réputation universelle à la richesse
de cent quarante lots miniers situés dans la région de
la rivière Klondike. Selon l'expression des mineurs,
plusieurs de ces lots miniers sont considérés comme
" battant " tout ce qu'il y a dans le monde en matière
de placers et de $isements aurifères, et si l'on peut en
juger par les indications connues, ces cent quarante
lots miniers valent de soixante à soixante-dix millions
de piastres. Si vous prenez toute la section du Klon-
dique, y compris ses trois ruisseaux,-soit un district
de treflte-cinq milles de longueur sur vingt-cinq milles
et plus de large, et, si les indications alent quelque
chose, il n'y a pas moins d'une centaine de millions de
piastres en or dans cette superficie.

Personne ne peut assurer que tout ce montant se
trouve là; mais les explorations faites jusqu'à pré-
sent indiquent d'une manière plausible que cette quan-
tité d'or seia tirée de ce district. Cet endroit est
exceptionnellement riche. Rien de pareil n'a encore

é découvert jusqu'à présent dans toute cette région.
De fait, dans très peu de pays l'on a trouvé quelque
chose de semblable. Le tout pris ensemble, nous
avons là un vaste champ qui offre.de belles perspectives,
aussi belles, peut-on assurer, que celles offertes par
toute autre région de même étendue qui puisse exister
dans d'autres parties du monde.

Nous savons tous que, bien que le dis-
trict du Yukon contienne une vaste super-
ficie, il n'y a qu'une ftible partie, compa-
rativement. de cette superficie, qui puisse
At conidére cim me tr 11 #a-Ain ari

L'honorable M. KIRCIIHOFFER: C'est Le précieux mét al n'est trouvé que dans
done encore pire que je ne le croyais. les lit-, de rivières, ou de ruisseaux et leurs
L'hGnorable Monsieur ·nous vient de e, tte affluents.
région et, naturellement, il lit connaît. Lorsque MM. Matin et Mackenzie au-

La clause concernant le monopole et la ront obtenu le choix de ces terrains auri-
réduction du droit régalieu en faveur des fères, l'ou pourra dire avec vérité qu'ils
entrenreneurs est inadmissible en ce possèdent, le contiôle sur toute la section
qu'ellv leur accorde des droits exception- aurifère du district. JO veux bien que
nels. Ce monopole et cette réduction du MM. Mann et Maekenzie et leurs as:ociés
droit régalien suffisent à eux seuls pour fassenît une grande.fort ue ; mais tous les
faire lu chemin de fer une propriété de autres citoyens du Canada aimeraient
valeur. Ce io sont, cepenîdant, que de qu'on leur permît d- profiter quelque peu,
timples détails et lotir importance intrmn- eux aIussi, (le la richesse de cette région.
sèque n'est p-ts suffisante pour justifier le.ýI L'exploitationt d'un simple placer est l'en-
rejet( du contrat. Mais c'est eni arrivaiu t à treprise d'un pauvre homme dont le
l'octroi de terres que nous touchons au capital requis est un pic, une pelle et des
côté capital de lit question. En vertu du mliu>cles vigoureux.
contrat passé avec ces entrepreneurs si Qu'une partie, au moins, des terrains
favorisés, ceux-ci reçoivent un octroi aurifères soit réservée au pauvre miniour,terres estimé à 3,750,000 acres-que lee nemettz pas à des millionnaires de
entrepreneurs ont le d-oit de choisir Où s'emparer de tous les champs aurifères-
bon leur semblerit. dût-on pour cela e trouver en e-mtradi-

Oit a essayé de diminuer la valeur de tion avec l'Ecriture qui dit: On donnera
cette concession ; mais nous allons voir ce à celui qui possèdd."
qu'en (lit l'homme le plus apte à parler de ,uiqui ,d .."
cette question. Quoiqu'il en soit, il ne m'appartiept pas,

Voici ce qu'en dit M. Ogilvie dans son encore une fois, de dicter à cette Chambre
rapport, page 92: ce qu'elle doit faire; mais si vous croyez

qu'un cadeau comme celui qui est présen-
Ces trois lignes bornent une superficie de cent vingt- tement offert soit un prix raisonnable

einq miles carrés, sur lesquels l'or est répindu avec pour la construction de 150 milles de
plus ou moins de profusion. Sur plusieurs des points ramway votre devoir est d'adopter le
mentionnes, ceux qui les exploiteront seront dans les . .
présentes conditions bien rémunérés pour leur travail. projet de loi qui vous est maintenant sou-
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mis, si, toutefois, d'autres objections que
celles que je viens de soulever ne se pré-
sentent pas à vous.

Mais quelle est la position qu'occupe le
Sénat, aujourd'hui, relativement à cette
question ?

Le présent projet de loi a été adopté par
les Communes et vous êtes maintenant les
seuls arbitres de son sort. Vous êtes cen-
sés être ici pour exprimer une opinion
calme et impartiale sur les questions qui
vous sont soumises.

On nous représente qu'il ne s'agit pas
présenteient d'une question de parti, et
nous n'avons pas, non plus, l'intention de
la eon-idérer comme telle.

Mais contnent s'y prennent les parti-
sans de la présente re4ure pour nous
prouver qu'elle ne doit pas être considérée
comme une question le parti ? Toutes les
feuille., grits,. depuis Halifaix jusqu'à Van-
couver, ont reçu le mot d'ordre d'aboyer
contre le Sénat; do le menacer d'anihila-
tion s'il ne ratific pa.- le présent projet' le
loi. Je vous lirai quelques éehantil lons
qui tont voir la manière dont les promo-
teurs de ce projet croient pouvoir, p>ar
leur presse, obtenir l'adhésion du Sénat.
Le premier extrait que je lirai est tiré du
Globe du '7 février dernier, et se lit comme
suit :-

Le Sénat fera-t-il de l'obstructionî
La rumeur qu'une pression est exercée sur une

majorité du Sénat pour qu'elle rejette le contrat du
chemin de fer du Yukon a causé une sérieuse alarme
parmi les principaux marehands de. provisions et
d'équipements de Toronto et d'autres villes. Le but
de cette obstruction serait d'enbarrasser le Gouverne-
ment, et, à ce point dle vue, la tactique paraîtrait
bonne à ceux qui considèrent la politique comme un
jeu qui n'intéresse que les joueurs. Si les manoeuvres
opqposces d.u gouvernement et de l'opposition commnen-
çaient et finisaient dans l'enîceinte du Parlement, une
tactique de ce genre exciterait peu d'intérêt. Mais
s'il est proposé de détruire, pendant une année, et
même permnanemnent, tin commerce sur lequel pou-
vait compter beaucoup le pays, et cela pour gagner un
point dans la partie politiue (lui se joue, ce jeu doit
nécess-airement pousser i bout la patience publique.
C'est jauelque chose que le peuple ne saurait tolérer,
et le plus tôt le Sénat comprendra cette impatience le
mieux ce sera pour cet auguste corps. Pour avoir pen-
dant trop luogtemps tranusforné la politique en u trafic,
l'opposition, a Ottawa, n plus conscience les intérêts
public ni ne distingue le véritable objet de nos insti-
tutions politiques. Cette majorité du Sénat préten-
drait que son devoir envers le pays consiste à faire de
l'ol.struction à la politique du Gouvernement au lieu
de se borner a faire une critique raisonnable de cette
politique. Dans les. circonstances ordinaires, une
opposition qui ne comprendrait pas son rôle, ou vou-
drait fouler aux pieds l'intérêt public, serait mise à
l'ordre par le vote d'une majorité parlementaire. Mais
le Sénat, dont la majorité conservatrice est écrasante,
a le pouvoir (le rejeter toute mesure adoptée par la
majorité (les mandataires du peuple lans les Con-

munes. Cette majorité (lu Sénat fut créée par les
nominations successives faites pendant un long régime
conservateur, et c'est un leg inévitable qui nous a été
fait par cette période malheureuse. Le peuple s'est
prononcé en faveur d'un changement d'hommes, un
changement de méthodes et d'un changement de
principes dans l'Administration de la chose publique ;
mais n'a pli se défaire d'une majorité sénatoriale pos-
sédant le pouvoir de neutraliser la volonté populaire.
On espérait que la majorité du Sénat, connaissant
l'anomalie de sa position et par égard pour la volonté
clairement exprimée du peuple, se contenterait, sous
la nouvelle Administration, comme sous l'ancienne,
d'exprimer son opinion. Personne n'avait jamais
songé qu'elle entreprendrait une lutte de partisans en
faisant de l'obstruction systématique et en empêchant
le Gouvernement de nettre à exécution un grand pro-
jet sans s'occuper des graves préjudices causés aux
intérêts du commerce.

La majorité du Sénat est dirigée par sir Mackenzie
Bowell. Après avoir régné conme Premier linistre
pendant une courte période, il fut déposé par son
propre parti. Aux élections générales subséquentes
lui et son parti furent élinnés. Cependant, sous
notre régime constitutionnel, il possède encore le pou-
voit' d'empêcher la construction d'un chemin de fer
canadien jusqu'au Yukon, ou d'empêcher tout grand
projet d'être réalisé par le Ministère responsable au
peuple. Lorsque ce pouvoir fut conféré au Sénat par
les Pères de notre constitution, il ne vint aucunement
à la pensée de ceux-ci que ce pouvoir serait jamais
prostitué en un instrument d'intrigues mesquines, et
tout-à-fait contraire aux intérêts publics. Le Sénat
manquerait entièrement de sagesse s'il adoptait une
ligne (le conduite qui indiquât qu'il abuse certaine-
ment de la confiance imblique placée en lui.

Ainsi, vous voyez quel sort vous attend
si vous votez contre le projet qui est main-
tenant souis.

Je lirai maintenant un extrait tiré du
Herald, le Moitréal, u 4 murs. C'est une
argumentation in téressanîtte bien que très
illogique.

Elle est ainsi conçue

L'OPPORTUNITÉ DU SD NAT.

Pendant les trente années qui ont suivi l'établisse-
nient de la Confédération, le Sénat a donné les meil-
leures preuves que, avec le même parti en majorité
dans les deux Chambres, il vaudrait mieux se dis-
penser de ses services. Le peu de bien qu'il fut capa-
ble de faire a été chèrement acheté en pay-ant pour son
maintiei. lais il iouis reste l'éventualité que, avec
l'infusion de nouveaux éléments, le Sénat pourra se
reconstituer de manière à pouvoir rendre certains
services.

Il s'agit dans cette dernière remarque
de la réforme du Sénat dont. nous avons si
souvent entendu patrler.

Le lierald ajoute:

Il a été amplement prouvé que, si le Sénat se con-
t-ntait d'agir, dans toutes les occasions, conformé-
nient aux vceux du parti dominant dans la Chambre
des Communes, son utilité serait extrêmement maigre.

C'est exactement ce que nous disons. Et
le Berald continue :
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Il reste à voir si le Sénat s'attirera la condamnation
du pays en donnant plus encore que par le passé des
preuves qu'il est l'annexe privilégié du parti conser-
vateur, maintenant en minorité dans les Communes
et dans le pays. Il est raisonnable de croire que si le
Sénat coopère avec le parti conservateur dans l'oppo-
sition, avec le genre de loyauté qui caractérisait ce
parti lorsqu'il avait le pouvoir, le jour n'est pas
éloigné où il recevra sa feuille de route de la part des
électeurs.

Jo crois, moi-même, que la majorité du
Sénut mériterait ce traitomnent s'il faisait
du projet de loi maintenant soumis unsp
question de parti et agissait simplement
co)mmo parti conservateur en traitant
cette question.

Le Herald dit encore

Le Sénat, comme on peut se le rappeler, n'a fait
aucune opposition au contrat du chemin de fer cana-
dieu du Pacifique, ni aux diverses subventions
supplémientaires, ni aux octrois de terres qui ont été
faits à ce chemin, ni aux clauses qui lui accordaient
un monopole. Il a accepté tout cela sans protester.
Il a eu la complaisance dans cette circonstance cri-
tique, cde renoncer à la position qu'il veut aujourd'hui
occuper. Puis, indépendamment de la né2essité
Ùmpérieuse qu'il Y a de ratifier le présent projet de loi
dans l'intérêt du Canada, l'opinion publique ne
souffrirait pas que le Sénat prit aujourd'hui une atti-
tude qu'il n'a pas voulu prendre dans les occasions
auxquelles nous venons de faire allusion.

A moins que le Sénat ne soit pret à prouver que le
présent contrat est entaché de manoeuvres fraudu-'
leuses et corrompues, la majorité conservatrice cde
ce corps ne devrait pas toucher au projet de loi relatif
au chemin de fer clu Klondike.

Le Sénat rejettera-t-il ce projet de loi par esprit de
parti ?

Nous ne le croyons pas ; mais s'il le faisait, ceux
qui demandent son abolition ne pourraient s'appuyer
sur une plus forte raison que cette coupable perversion
des pouvoirs du Sénat pour servir des fins de parti.

Il est agréable après avoir lu des tirades
comme celles qui précèdent, de passer à
l'opinion exprimée récemment devant une
réunion du Ulub Letellier. A cette réunion
M. Lebœaf, parlant du Yukon, s'exprima
dans Io sens qui sait:

Pour ce qui regarde le contrat du Yukon, il demande
à l'assemblée si le rejet de ce contrat par le Sénat
pourrait amener l'abolition de ce corps. Il ne le croit
pas. Il a dénoncé les conservateurs, pendant des
années, pour avoir donné des contrats sans soumission
et il n'est pas disposé, aujourd'hui, à prêcher une
autre doctrine. Il est nécessaire de construire immé-
diatement le chemin de fer du Yukon, maisle gouver-
nenent avait assez de temps devant lui p.>ur demander
des soumissions. Il croit que le Sénat ne commettrait
pas un crime en rejettant le projet de loi qui s'y
rapporte, et il rendrait, peut.être, un service au
Gouvernement en le faisant. Ce rejet permettrait au
Gouvernement de construire, lui même, le chemin à
titre d'entreprise nationale, et les entrepreneurs actuels
seraient remboursés de leurs frais. Il conseilla à tous
ses auditeurs de rester fidèles au parti libéral.

En dépit des marmottages et des menaces
de la presse grit, cette Chambre appré-

ciera la valeur de ce dernier avis et des
motifis qui l'ont inspiré. Les membres de
cette Chambre ne sont ni des fous, ni des
lâches. Ils n'ont pas besoin de l'avis des
journaux, ni ne s'occupent de leurs me-
naces, ou de leurs ordres. Ils connaissent
leurs devoirs constitutionnels, les limites
raisonnables de leurs pouvoirs et la posi-
tion inexpugnable que cette Chambre
occupe comme l'un des corps qui com-
posent le Parlement. Une majorité par-
tisane dans la Chambre les Communes est.
ausi incapable de contrôler les privilèges
et pouvoirs du Sénat qu'elle l'est d'adopter
le plus insignifiant projet de loi sans le
concours du Sénat. Le Sénat sait aussi
que, parmi les gens sensés du pays, sa
raison d'être et l'ouvrage qu'il fait sont
appréciés à sa juste valeur. Le Sénat sait
que, lorsqu'il s'est servi de ses pouvoirs et
privilèges incontestables pour tuer une
législation folle, vicieuse, ou injustifiable,
l'opinion publique l'a invariablement
appuyé, et que, lortqu'il est allé le plus
loin .dans son opposition aux mesures
d'une majorité partisane de la Chambre
des Communes, qu'elle fut libérale, ou con-
servatrice, l'approbation qu'il a reçue du
public a été des plus accentuées.

On s'est habitué à dire dans certains
quartiers ignorants que c'est seulement
depuis qe nous sommes sous un Gouver:-
nement libéral que nous voyons le Sénat
apposer son veto à un projet de loi du Gou-
vernement adopté par les Communem. Mais
je pourrais citer deux exemples arrivés sous
le régime de sir John A. a:edonald. Dans
les cas du chemin de fer de Nanaïmo et
du chemin de fer Harvey-Salisbury, le
Sénat donna au pays une année pour réflé-
chir sur l'opportunité de ces deux projets,
et le résultat fut que ces mesures ne
revinrent plus devant le Parlement.

. L'honorable M. SCOTT: Le projet de
Nanaïmo fut proposé et adopté.

L'honorable M. KIRCHHQFFER: Mais
il ne fut jamais adopté par le Sénat et ne
devint jamais loi. Certains hommes égoïstes
fulminent naturellement contre le Sénat;
mais le peuple bat des mains et ne saurait
appuyer les égoïstes au détriment du pays
en général.

Il n'y a rien dans le présent débat, qui
soit entaché de partiaanerie. Il y a, dit-
on, de bons, de fermes et de, vrais con-
servateurs qui, pour des raisons qu'ils
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connaissent mieux que personne et qu'ils
conýidèrent, sans doute, comme bonnes,
sont disposés à voter avec le Gouverne-
ment dans la présente circon,tance. Le
Sénat n'eet aucunement un tribunal inféodé
à un parti. Ses efforts tendent à faciliter
toute législation utile qui lui est soumise;
mais quand des projets évidemment con-
traires à l'intérêt publique-projets tenr-
dant à l'usurpation des pouvoirs parle.
menitaires, à la création de compagnies
dangereuses, ou au gaspillage des terres
publiques-sont adoptés par l'autre Cham-
bre, le pays peut ktre entièrement sûr que
le Sénat iora bson devoir. De son cô é, le
Sénat peut être également ûr que le pays
l'appuiera aujourd'liii comme il l'a fait
dans le pasé.

Que notre motto soit: "Des millions
pour la défense du pays, mais pasti un seul
centin comme tribut."

J'atjoiiteraii que j'avais l'intention de
proposer le renvoi à six mois le la mesure
maintenant soumise; nais, vu que je suis
obligé de partir pour l'ouest et que le
règlement de cette Chaîmbre veut que tout
auteur de motion soit à son siège lors-
qu'elle est lue pour le vote, je suis inca-
pable d'atiendre ce moment, et l'honorable
M. Lovitt a généreusemiieit consen ti à paire r
avec moi lorsque le vote sera pris.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
le débat soit ajourné à demain, vu que, si
je suis bien informé, certains honorables
Messieurs qui aimeraient à parler sur le
présent projet le loi, ont d'autres engage-
ments, ce soir.

L'honorable airMACK ENZIE BOWELI:
On a soulevé la question d'urgence lors du
premier dépôt du présent projet de loi.
Lorsque le Gouvernement fit d'abord ce
dépôt devant les Communes, il proposa, con-
trairement à la ligne de conduite ordinaire
tenue au commencement de chaque session
du Parlement, que ce projet de loi eut la
préséance, totus les jours, jusqu'à ce qu'on
en eut.disposé; mais il paraît maintenant
qie l'urgence n'existe plus. Or, s'il en est
ainsi, je présume que nous pouvons bien
ajourner, Mais si rette raison d'urgence
qui a été donnée pour suspendre l'applica-
tion dlu règlement, existait encore, nous
devrions continuer le débat. Cependant,
je ne m'opposerai r.as à l'adoptiôn de la
motion d'ajournement. La question d'ur-
gence a pu être, en premier lieu, soulevée

pour une bonne raison; mais la conduite
tenue depuis par le -Gouvernement a dé-
montré que cette raison n'avait pas un
grand poids.

Afin d'aider aux élections dans la pro-
vince d'Ontario en jetant dans la balance
d'un parti politique tout le poids le l'in-
fluence du Gouvernement fddéral, cette
urgence s'e.t évanouïe et l'on nous a ac-
cordé huit, ou dix jours de congé pour per-
mettre au Gou vernemen t fédéral de donner
son temps à ce que ce dernier com.idérait
évidemment comme étant d'une bien plus
grande importance, savoir le maintien au
pouvoir du. parti libéral d"ns Ont-rio-,
.que l'adoption -u projet de loi maintenant
soumis-projet qui levait préserver de la
famine une moitié de notre continent. Je
signale ce fait seulemenît pour montrer
que le Gouvernement doit avoir eu quelque
autre raison que l'urgence du présent pro-
jet de loi pour l'engager à passer le contrat
dont il m'agit. Aujourd'hui, un diner de
parti -ou une réception, ou quelque chose
du même genre--sont, la chose est évi-
dente, beaucoup plus importants pour les
messieurs de la droite que la décision du
Sénat sur une question de l'importance
qu'a celle de l'adoption dut projet de loi
maintenant soumis.

• L'honorable M. M[LLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami, je crois, est
quelque peu bilieux, ce soir, ou, autre-
ment, il n'eût jamais fait les remarques
qu'il vient de faire. Plusieurs autres mes-
sieurs voudraient prendre la purole sur le
présent projet de loi, et quelques-uns d'en-
tre eux ne sont pas prêts à le faire ce soir.
Je crois que ce projet de loi est urgent;
mais je aie crois pab que nous puissions le
faire avancer en siégeant, ce soir, et nous
pourrions fort bien siéger demain.

L'honorable sir M ACKENZ[E BOWELL:
J'ai un engagement pour demain soir.

L'honorable M. MILLS, ministre de -la
Justice: Comme je l'ai dit, la raison don-
née pour ajourner, ce soir, c'est que plu-
sieurs honorables Messieurs veulent pren-
dre la parole, et qu'ils aie sont pas tout à
fait piêts à le faire. Je crois que cette
explication répond suffisanmment à l'objec-
tion de mon honorable ami.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
L'explication de l'honorable chef de
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la Chambre uc ne .-'aeorde aucunement
avec celle dontée par I'honoiable Secré
tairo d'E'at. Je n'en suis aucunement
surpris, parce qu'un exemple du même
genre s'est produit dans l'autre Chambre;
mais si la raison donnée pour l'ajourne-
ment e-t l'engagement qui'ont certains
honorables messieurs pour ce soir-et
c'est cette raison qu'a doinuée le Secrétaire
d'Etat-l'egagement pour demain soir
qu'auraient d'autres messieurs seraient
une raison également bonne pourti un autre
ajournement.

L'honorable M. SCOUT: C'était une des
raisons, et il n'est pas nécessnire de donner
toutes les raisons.

L'honorable sir MA CKENZI E BOWELi.-:
La pratique a toujours été que, lorsqu'un
Ministre prend la parole, c'est au nom du
Gouvernement; mais, Mainten:mt, lorsque
nous avons entendu un ministre, nous
devons entendre ausmi ses collègues pour
savoir ce que le Gouvernement a réelle-
ment l'intention de faire. Si l'honorable
ministre ajourno le Sénat pour la raison
qu'il a donnée, je pourruis demander égale-
ment à la Chambre d'ajourner domain afin
de me permettre d'assister à un dîiner.

DEPOTS DE PROJETS DE LOI.

(N° 7.4)-Acte pour amender de nou
veau l'Acte ccernant l'inspection du pé-
trole.-(L'honorable M. Scott).

(N° 73)-Acte pour amender de nouveau
l'Acte concernant l'inspection du gaz..-
(L'honorable M. Scott).

(NO 75)-Acte pour amender de nouveau
l'Acte concernant le revenu <le l'Intérieur.
-(L'honorable M. Scott).

(NO 24)-Acte pour amender de nouveau
la charte de l'"Union Bank of Canada."
(L'honorable M. MeMillan).

(N0 43)--Acte concernant la Chambre
de commerce (le la ville de Toronto.-
(L'honorable M. Cox).

(N° 22)-Acto concernant la compagnie
du chemin do fer de la Baie d'Hludson et
du Pacifique.-(L'honorable M. McMillan).

La séance est levée.

SENAT.

Séance du mercredi le 23 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

Prière et affaires de routine.

DÉPOT D'UN PROJET DE LOf.

Projet (H).-Ate constituant en corpo-
ration la Conpagnie du chemin de fer, de
navigation et des mines d'Alberta et du
Yukon.-(L'honoratble M. Loughecd).

CORRESPONDANCE DU
SAIRE WALSH.

COMMIS-

INTERPELLATION.

L'honorable M. FERGUSON: Avant
que l'ordre du jour soit appelé, je voudrais
savoir du chef de la Chambre s'il est prêt
à déposer la correspondance du commis-
saire Walsh, qui a été demandée, il y a
quelques jours, savoir, la correspondance
qui a été adressée au Gouvernement par le
commissaire Walsh depuis son départ pour
se rendre au Tulkon, ou depuis son ar-
rivée.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je ne sais pas si cette correspon-
dance existe; mais je vais m'en enquérir
et renseignerai mon honorable ami.

L'honorable M. FERGUSON : Mon ho-
norable ami sem ble oublier que j'ai proposé
une adresse rolative.ment à ce sujet.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Cette adresse a été adoptée par
cette Chambre, et si la correspondance
demandée n'est pas produite d'ici à une
date raisonnable, je verrai à ce qu'elle le
soit si elle existe.

L'honorable M. Fb.RGUSON: Nous
levrions l'avoir, si elle est destinée à voir
le jour.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Les instructiosns données au Major
Walsh n'ont pas été écrites.
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REPRISE DU DÉBAT SUR LE PRO-! l'exploitation. J'espère que le Klondike
JET DE LOI CONUERNANT LA continuera d'être profitable à ceux qui en

COMPAGNIE DE CHEMIN DE exploiteront les lots miniers, et qu'il sera
FE¢R DU YUKON CANA- 'pour le Canada une :ource de revenu.

DIl1N. Notre devoir est donc clairement défini.
Nous devons procurer le plus tôt pos-

L'ordre di jour appelle la sible des moyens de transport rapide jus-
qu'à cette région. La jeunesse entrepre-

repri.- n dîbat ajouirné sur la seconde délibié- nîauîte du Canada, qui est sans emploi au
ratiom dit projet dehi (n"(), intitulé: "Acte ratifiant ,er domestiqu s'intéresse au sort dum11 cmitrat entre sa Majest et Wimî Mackexime et f d W'
D)onal<1). Maii et de constituer en coriration la présent projet. de loi, et elle décidera
Comtpagnie <li chemin <ed fer du Ytkon canaden." d'après la résolution qui sera prise par nous

si elle doit aller tenter fortune dans cette
L'honorable M. SCOTT: Ilier soir, cer- région, ou non.

tains honorables Messieurs hésitaient à! Si le présent p'rojet de loi devient loi,
propo.-er l'ajournement du débat. Perhonne i plusieurs de nos jeunes gens iront dans
ne pari.-ait désirer prendre, lui-même, cette contrée pour s'y établir et demeurer
l'initiative. Naturellement, je tuis tout à citoyens dit Canada.
fait prêt à continuer le débat; mais il ya On pourra m'objecter qu'un chemin ded'autres messieurs qui voudraient parler, fr jusqu'au Yukon ne peut être achevé,
cette après-midi, ou immédiatement, et je cette année-que le présent proiet de loiserams très beureux de leur donner ina place. soit adopté, ou non.

1 Je répondrai que la construction de ce
L'honorable Sir FRANK-SMITII: Jejchenin-qu'il soit possible, ou non, de

me lève pour implement enregistrer mon l'achever, cette unnée, ne serait que re-
opinion dans la présente occasion, Je ne tardée davantage si nous n'adoptions pas
suis pas très bien; niais je crois de mon 1 le présent projet de loi. Si nous ren-
devoir, comme je l'ai toujours fait aupara- voyons l'examen de ce projet à la pro-
vant sur les questions du genre de celle chaine sessi n. personne ne pourrait dire
qui nous occupe pré-entement, et que je 'il sera possible. avant trois ans. d'avoir
considérais comme étant très importante un chemin de fer jusqu'à cette région.
au point de vue des intérêts publics, de me Je désire que l'on construise ce chemin
lever pour exposer ma manière de voir. le plus tôt possible. Je veux que cette
Je ne me pose pas, ici, comme un partisan. i construction s'accomplisse immédiatement,
Tout sénateur, suivant moi, doit donner bien que je ne connaisse rien de la route
son tutffrage dans le sens des intérêts du qui a été choisie. Ceux qui sont rensel-
pays, en se déuzmageant de tout esprit de gnés sur ce point nous en parleront sans
favoritisme exclusif, ou de toute attache doute. Mais ayons un chemin jusqu'au
de parti. Je n'ai aucun ami particulier Yukon sur notre propre territoire, si la
dans le Gouveriiement, ni parmi les entre- chose est po-sible.
preneurs concernés dans le projet de loi Il serait difficile de trouver quelqu'un
maintenant soumis, et, à l'avenir, il me dans cette Chambre qui fut disposé à ne
restera. peut-être, peu de ines anciens amis. pas appuyer une proposition de construire
Quoiqu'il arrive, je suis ici pour exprimer un chemin sur notre propre territoire via
mon -opinion comme le ferait un marchand Elmonton, ou via toute autre ligne située
pour le bien du commerce de notre pays; entièrement sur notre territoire; mais il
pour appuyer le projet de loi qui vous est faudrait, pour la construire, quatre, ou
sou i is; pour aviser aux moyens (le trans- cinq ans, tandis que nous avons besoin
porter les hommes, les provisions et les d'une voie de communication qui soit plus
marchandises de toutes sortes jusqu'à cette tôt disponible.
nouvelle région que nous avons la bonne Mon opinion sur la question est celle-ci:
fortune de posséder et dont la richesse -Nous vivons sous un Gouvernement
pourrait être considérablement développée. responsable. A l'ancien Gouvernement

Ce développement est, toutefois, du défait a succéd4 un autre Gouvernement
domaine des suppositions. qui, par une majorité de 39,dans la branche

J'ai connu des champs aurifères qui, au populaire de notre Parlement, a fait adopter
début, promettaient beaucoup; mais qui le présent projet de loi que nous discutons
désappointèrent ceux qui en tentèrent présentement. Quelques-uns d'entre vous.
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peuvent le considérer comme un marché
extravagant, et prétendre que notre devoir
est de ne pas le ratifier.

J'ai entendu dire que l'octroi de terres
est trop considérable. Si ces terres valaient
une piastre l'acre, cet octroi équivaudrait
à $25,O00 par mille de chemin du fer à
construire. Cette somme est, sans doute,
excessive ; mais si l'octroi rie valait que 25
centins l'aere, les entrepreneurs ne reue-
vraient pas une fortune. Personne ne peut
dire quelle est la valeur réelle de cet octroi.
Pour ouvrir une nouvelle contrée le Gou-
vernement est obligé d'encourir certains
risques. Dans le cas présent le Gouverne-
ment, suivant moi, est justifiable de courir
le risque qui parait exister. Je ne dis pas
que l'arrangement qu'il propose soit le
meilleur qui 'uisse être conclu; niais c'est
pour le moment le meilleur que nous con-
naissions. Nous ne connaissons pas encore
la nature de cette région et les meilleures
routes qui y conduisent. Je doute qu'il y
ait un seul homme dans cette Chambre,
qui connaisse mieux que moi quelle est la
route que nous devons préférer. Quant à
moi je n'en connais rien.

Tout étranger qui arrive dans ce pays
commence à contribuer au revenu public à
partir du premier déjeuner qui lui est serv'
sur notre sol jusqu'à ce qu'il nous quitte.
C'est pourquoi tout ce qui peut être fait
pour encourager l'immigration ne doit pas
être négligé. Nous avons encouru de grands
frais pour attirer des colons dans notre
pays, et, présentement, le Gouvernement
est on voie d'ouvrir un vaste champ à
l'immigration, à des immigrants de pre-
mière classe, à des hommes qui ont de
l'argent, du courage et de l'esprit d'entre-
prise, à des hommes qui' sont prêts à
s'armer du pic et de le pelle et à fouiller le
sol du Klondike pour leur propre compte.
Après qu'ils se seront fatigués à miner,
ils seront portés à s'établir dans notre
Nord-Ouest et à devenir des habitants
permanents de notre pays. J'ai eu déjà
l'honneur de voter pour ce qui paraissait
être, dans le temps, un projet téméraire
et extravagant. Mais ce projet devint
ensuite une entreprise de la plus grande
importance pour le pays. On crut que
j'étais fou lorsque je me levai le premier
pour demander la construction du, chemin
de fer canadien du Pacifique. Dira-t-on,
aujourd'hui, que l'attitude que je pris alors
était inopportune. Cette dernière entre-
prise a procuré au monde entier une grande
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route d'un océan à l'autre, et considérable-
ment fortifié l'Empire britannique.

L'honorable M. BOULTON : Cette rou-
te de 150 milles que propose le présent
projet de loi fera-t-elle la même chose ?

L'honorable sir FRANK SMITH: Les
150 milles en question formeront un pre-
mier chaînon. Si l'honorable Monsieur
pouvait nous dire-d'après ses propres
connaissances et son expérience, que ces
150 milles ne sont pas, pour le moment, la
meilleure route à ouvrir, il pourrait se
trouver en état d'affirmer que le Gouver-
nement et ceux qui approuvent le projet
de loi que nous (licutois présentement
ont tort; mais il ie peut rien nous en dire,
lui-même, puisqu'il n'a jamais vu la route
en question. Le Gouvernement a assumé
un risque qui pourra tourner à l'avantage
des entrepreneurs. S'il en est ainsi, ce
sera tant mieux pour le pays. Mais ce
risque no tournera peut-être pas à l'avan-
tage des entrepreneurs. Souvent l'on assu-
me des risques de cette nature et l'on se
trouve eu perte à la fin.

Tor.to nouvelle région qui s'ouvre a
besoin de l'assistance du Gouvernement.
comme fut assistée la compagnie de la
Baie d'Hudson à ses débuts. Cette com-
pagnie avait assumé de grands risques et
elle reçut de grands avantages. Sans l'aide
que cette compagnie reçut à ses débuts,
que serait, aujourd'hui, ce vaste Territoire
du Nord-Ouest; que serait devenue la
richesse que nous sommes en voie d'en
tirer ?

Nous assumions aussi un grand risque,
nous dira-t-on, lo-sque nous commençâmes
la construction du chemin de fer canadien
du Pacifique. Nos adversaires disaient
que nous prodiguions la richesse publique
eui donnant des milliers et des milliers
d'acres de terres et une subvention en ar-
gent. Mais, honorables Messieurs, tous
ces sacrifices n'ont pas tourné très mal
contre le pays, et je crois que nous pou.
vons avec raison assumer également
le risque qui est proposé par le présent
projet de loi. Si c'est un mauvais mar-
ché, au point de vue politique, le Gouver-
nement et ceux qui l'appuient en seront
responsables; mais mi le marché est bon,
le pays en profitera. Ce marché fera faire
peu d'argent. En effet, pour. chque pias-
tre tirée de la mine on dépensera, au
moins, quatre-vingt-dix centins.
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L'honorable M. PERLEY: La cons- pagnie dont il s'agit présentement, et c'est
truct ion du chemin en quetion est donc pour quoi nous n'avons pas tort de laisser
un outrage. Le pays est donc trompé. les gens libres de disposer de leur aigent

comme bon leur semble. C'est ce que
L'honorable sir FRANK SMITH: La nous avons déjà fait l<îrsqu'it &est agi du

même chose est arrivée dans d'autres pays, Grand Tronc de chemin do fer et d'autres
et peu de fortunes ont été faites. Laletreprises.
raison qui me fait appuyer le présent pro- 1 Lp onme le trois Cent millions de
jet le loi, c'est que le revenu du pays ou piastres en capital vtranger et très peu
profitera. Les immigrants s'établirontd'agent cariad ien ont été placés sur les
dans notre pays. L;ur4 demandons des; émissions du Grand Tronc de chemin de
immigrants; qu'ils viennent de l'Europe, fer, et ne serions-nous pas heureux si le
ou de tout autie quartier du globe, nous Canada pouvait payer <le 3 à 4 pour cent
voulons les attirer ici. On dira: "Oh! aux veuves et orphelins qui ont ainsi
mais les Américains vont venir s'établir sur placé leur argent ? Nous n'avons invité
notre territoire et formeront un groupe qui personne à placer son argent sur les bons
dépassera en nombre notre propre popula- du Grand Tronc. Ceux qui l'ont fait, ont
tion dats une proportion (le trois.on quatre assumé ce risque de leur propre mouve-
contre un." Si les Américains sont plus ment. De même, nous disons, aujourd'hui,
entreprenants q ue notre propre peuple, nous aux entrepreneurs: " Assumez le risque;
aurionstort de les exclarepour cette raison. tirez le meilleur parti possible de votre
Nous avons faitdesavancesaux Américains marlié; mais donnez-nous un chemin qui
établis maintenant sur des fermes dans le conduit jusqu'au Yukon." Puis aussitôt
Dakota et autres Etats de l'ouest. Nous qu'ils auront fait ce chemin, nous nous
les avons invités à venir s'établir dans adresserons au Gouvernement pour l'en-
inotre Nord-Ouest, et quelques-uns d'entre gager à nous donner une autre route dans
eux le font. Mais nous voulons aussi que un autre quartier. Je n'ai pas besoin de
l'émigrant européen nous .ieinne avec son m'étendre plus longuement; mais j'ajou-
argenit. Des centaines et des milliers de terai que, en ma qualité de conservateur...
jeunes gens attendent aujourd'hui l'occasion
d'aller faire leurs fortunes dais le district L'honorable M. ALMON : Ecoutez,
du Yukon, et nous ne devrions pas les, em- écoutez.
p,êcher de venir nous trouver. Il rie faut pas
pousser ces jeunes gens à renoncer à leur L'hoiorable sir FRANK S1IITH: L'ho-
projet. Il faut, au conti aire, les encourager. norable monsieur dit : " Ecoutez, écou-
D'autres-qui sont des adversaires du pré- tez." Oui, écoutez, écoutez. Je ne suis
sent projet de 'loi-disent: Oh! mais ces pas présentement un déserteur. Je ne
entrepreneurs vendront enAngleterre leurs saurais accepter avec indifférence la rail-
bons pour une somme considérable et lerie, ou l'insulte de quelqueî quartier
réaliseront, par cette négociation, une qu'elle vienne, ou de quelque homme, ou
fortune -ux dépensdu capitaliste anglais." 'le quelque parti que ce soit, car je n'at-
Notre coutume a été jusqu'à présent de tends rien de personne. J'ai donc le droit
laisser les anglais prendre soin d'eux- le prendre dans cette Chambre l'attitude
mêmes, et je crois qu'ils sent encore en que tout homme doit prendre et exprimer
état (le sauvecarderm leurs propres intérêts, une opinion comme chacun (le nous dait le
et qu'ils achèteront autant de débentures faire quand il croit que cette opinion est
du chemin en 1question qu'ils le jugeront à pour le bier de son pays. Je n'ai aucun
propos. S'ils cssuient quelques pertes, ils! autre but en vue.
en souffriront peu, parce qu'il leur restera Que tout émigrant, tott homme robuste,
encore beaucoup d'argent en disponibilité. tout homme ayant en sa possession un ca-
La chose merait bien différente 'il s'agis- pital de mille, ou quinze cents piastres,
sait d'un homme qui aurait perdu son dor- vienne donc ici. Voilà la classe d'hommes
nier dollar. %et homme aurait lieu de se dont nous avons besoin ici. J'ajouterai,
chagriner, parce qu'il se trouverait dénué cependant, qu'un Gouvernement fort peut,
de tout et réduit à l'état d'indigent; mais quelquefois, se montrer trop fortement
aucuni pauvre de cette classe ne vient s'éta- conservateur. On peut me froisser, comme
blir dans not re pays ; ou aucun pauvre de l'a fait, aujourd'hui, quelqu'un dans cette
cette (lasse n'achètera des bons de la com- Chambre, mais, honorables Messieurs, je le
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répète, il ne convient ni aux Gouverne-
ments, ni aux particuliers d'être trop con-
servateurs.

L'honorable M. ALMON : Ecoutez,
écoutez.

L'honorable sir FRANK SMITH : La
chose, en effet, ne convient pas. Ceux qui
sont trop conservateurs ont souvent fait
beaucoup de mal. Je ne voudrais pas que
l'on pût dire dans le monde que notre
mission, ici, est de faire échec à l'Adminis-
tration actuelle, parce que nous n'appar-
tenons pas au même parti politique.
Je n'ai, en appuyant le présent projet de
loi, d'autre intérêt que celui d'obtenir un
rapide transport jusqu'au district du
Yukon, et de pouvoir y expédier les ap-
provisionnements que nous pouvons lui
fournir. Sur ce qui sera importé, le pays
pourra prélever un revenu considérable
-de 25 à. 30 pour cent, comme règle géné-
rale.

L'honorable chef de la Chambre a fait
observer que, dans quelques années, si le
chemin en question était construit, nous
aurions peut-être dans le district du Yukon
une population de 100,000 âmes. Supposez
que nous n'eussions que 50,000 âmes, que
25,000 âmes, même, nous aurions cette
population de consommateurs à nourrir.
Puis, si le Gouvernement prélevait seule-
ment disons 25 centins par jour sur chaque
mineur, à ce taux seulement le revenu
serait énorme. Le Gouvernement obtien-
drait aussi quelque chose pour ses terres,
et la contrée s'établirait. Mais la plus
grande partie des approvisionnements
fournis à cette région serait de provenance
canadienne, et elle l'est déjà, aujourd'hui, à
l'exception de la farine et du lard fumé.
La farine est expédiée en grande partie de
Sari Franciseo. Le la'-d fumé est égale-
ment expédié des Etats-Unis. Ce sont là,
honorables Messieurs, deux articles dont
nous ne saurions raisonnablement entre-
prendre l'expédition, à présent, vu que la
question du transport par eau favorise
San Francisco, et que la question de la
préparation du lard fumé est aussi contre
nous; mais ce sont là deux détails insigni-
fiants. L'adoption du présent projet de
loi profiterait à tous les chemins de fer du
pays. Tout ouvrier sans emploi, ici, qui
pourrait s'y rendre, ou qui accepterait de
l'emploi des entrepreneurs de ce chemin y
trouverait aussi son compte, et cet ouvrier
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qui nous quitterait, ici, faute d'emploi,
pourrait être remplacé par un autre. Si,
honorables Messieurs, notre pays n'avait
pas souffert d'un certain état de dépression,
pendant les sept ou huit dernières années,
peut.être je ne se-ais pas, aujourd'hui, un
défenseur aussi chaleureux du présent
projet <le loi; mais nous avons besoin de
quelque chose pour donner de la vie à
notre pays, pour procurer de l'emploi a la
jeune génération. Il faut procurer à nos
jeunes gens les moyens de commencer leurs
fortunes et les mettre on état de pouvoir,
à leur tour, frayer le chemin à ceux qui
leur succèderont.

Pendant toute ma vie, dans ce pays,
depuis 1832, je n'ai cessé de travailler au
progrès de notre pays, etj'ai l'intention de
le faire encore chaque fois qu'une mesure
d'intérêt publie sera prise soit par les
Grits, soit par 1 -s tories. Si, au contraire,
une mesure ne me plaisait pas-de quelque
parti qu'elle émanât-je prendrais à son
égard une toute autre attitude. Le Gou-
vernement actuel a le droit de diriger les
affaires publiques tout comme ses adver
saires, les conservateurs, l'ont fait. Pen.
dant 18 ans nous avons tenu les libéraux
dans l'ombre froide de l'opposition, et
pourquoi prétendrions-nous, aujourd'hui,
qu'ils n'ont pas l'esprit d'entreprise et la
compétence requis pour résoudre la ques-
tion qui nous est présentement soumise !
S'ils manquent de ces deux choses, le pays
le saura d'ici à quelques années, et il
rendra son verdict contre eux. Ce sera le
temps, alors, de leur dire: "Messieurs,
vous n'êtes pas un succès. C'est pourquoi
nous vous demandons de vous retirer, et
ce sont les électeurs du pays qui l'or-
donnent ".

L'honorable M. MILLER: J'espère que
la chaleur avec laquelle mon honorable
ami de Toronto, qui vient de reprendre
son siège, a parlé sur le projet maintenant
soumis à la Chambre, ne lui fera pas
encourir pas le blâme de l'honorable re-
présentant de Halifax Cette chaleur, ou
cette sincérité, ne serait pas de bon goût
si e!le se manifestait en blâmant les
actes, ou les mesures du Gouvernement;
mais comme mon honorable ami est
du bon côté, dans l'opinion de l'honorable
représentant de Halifax, il est probable,
je le répète, que ce dernier ne trouvera
rien à redire contre les remarques chaleu-
reuses de mon honorable ami.
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Je regrette, toutefois, dans la pré-ente
occasion, de ne pouvoir partager l'avis de
mon honorable ami comme je l'ai fait géné-
ralement jusqu'à présent. En effet, mon
honorable ami est ra rement du mauvais côté
comme il l'est à présent; mais nous
sommes tous convaincus que. quel que soit
le parti qu'embrasse mon honorable ami.
sa détermination est toujolurvs le résultat
d'une conviction sincère et conforme à ce
qu'il croit être, comme sénateur, l'accom-
plissement fidèle de son devoir envers le
publie.

Je n'ai pas l'intention, honorables Mes-
sieurs, d'abuser du temps et de la patience
de la Chambre par un très long discours;
mais je ic veux pas voter silencieusement
sur l'important projet de loi qui est main-
tenant soumis au Sénat, projet-on doit
l'admettre-qui excite considérablement
l'intérêt publie. Ce projet, cependant, a
été discuté d'une manière ïi approfondie
par la presse et, l'autre branche du Parle-
ment que, à mon avis, tout honorable
membre de cette Chambre, pénétré de la
grave responsabilité que sa position lui
impose, a dû, lui-même, étudier soigneuse-
ment tous les faits propres à le mettre en
état de donnerun vote.juste et intelligent sur
la motion de l'honorable Ministre de la
Justice qui demande que le présent projet
soit adopté en seconde délibération.

Je ne prétends pas être en état de jeter
une lumière nouvelle sur cette mesure
extraordinaire ; naisje désire donner aussi
brièvement que possible quelques-unes des
raisons pour lesquelles je lui suis des plus
décidément hostiles.

Je n'ai pu m'empêcher de sentir, en
écoutant le discours long et conçu quelque
peu laborieusement de l'honorable Ministre
-mais discours qui est en même temps,
au point de vue de l'effort oratoire, une
production très habile et très intéressante-
je n'ai pu, dis-je, m'empêcher de sentir en
écoutant ce discours-et la Chambre, j'en
suis sûr partage mes sentiments-que la
tâche entreprise par mon honorable ami
de défendre les dispositions mal inspirées
du présent projet lui était à la fois difficile
et désagréable; que ce projet de loi ne
recevait pas sa sincère adhésion, bien qu'il
en fût responsable ensa qualité de Ministre
de la couronne, et obligé, par conséquent,
de le justifier devant cette Chambre.

C'est ce qui, suivant moi, explique l'inté-
ressant discours de l'honorable Ministre,
discours rempli de renseignements histori-

ques, <le sentiments patriotiques, de
généralités saines et d'ui caractère élevé.

Mais l'honorable Ministre a évité de
répondre aux nombreuses et irréfutables
objections soulevées dans tout le pays con-
tre le projet en quettion. Il adit beaucoup
de choses, il est vrai, sur l'opportunité d'ou-
vrir une voie de c'oimunicatioti avec le dis-
trictaurifredu Yukon, dont on ne pourrait
contester l'exactitude; mais l'honorable
Ministre se trompe grandement s'il su ppose
qu'une majorité (laits le pays soit d'avis que
le contrat passé avec MM. Mackenzie et
Mann soit le véritable moyen d'atteindre
ce but. Les manifestations de l'opinion
publique, (le l'Atlantique au Pacifique, et,
de fait, dans toute l'étendue du Canada, ont
été décidément hostiles au projet. en ques-
tion, et la presse indépendante du pays est
presque unanime contre cette mesure.

Bien que l'honorable chef de la Chambre
ait déployé en défendant la politique du
Gouvernement, toute son habileté et adresse
ordinaires, son discours a évidemment
laissé voir qu'il avait entrepris une tâche
désespérée en essayant de convaincre lcs
membres de cette Chambre que les intérêts
et le bien-être du pays requéraient l'adop-
tion d'un projet de loi aussi injuste, aussi
pernicieux, prêtant autant aux objections
sous tous les rapports, que celui qui nous
est maintenant soumis. Je suis sûr que si
l'honorable Ministre de la Justice, ou si
tout autre des honorables Messieurs qui
occupent des sièges ministériels eussent eti
à négocier les termes d'un contrat pour la
construction du chemin en question,
ou tout autre chemin de fer, ou entreprise
publique, nous ne serions pas appelés
aujourid'hui à donner notre appui à la
mesure mal inspirée qui est maintenant
devant nous. Dans tous les cas, je suis
convaincu que toute mesure qui provien-
d rait de l'un ou de l'autre de ces honorables
Messieurs n'éveillerait pas le moindre
soupçon dans le Parlement, ou dans le
publie, que les intérêts du pays ont été
sacritiés à l'égoïsme, ou à tout autre motif
inavouable.

Tous ces honorables Messieurs, chacun
de nous se plaît à le reconnaître, sont au-
dessus de tout soupçon de cette nature ;
mais, je le crois, après les remarques
qui sont tombées hier de la bouche de
l'honorable député de Brandon, ce serait
se risquer en disant la même chose de
tous les collègues de l'honorable ministre,
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et particulièrement du ministre respon- Hier un reporter du Oitizen a demandé au sénateur
sabl du résnt poje de oi.Miller son opinion sur le contrat, et voici sa réponse.sable"Je ne suis pas en état de dire, à défaut de rensei-

Sur ce point, cependant, je désire être gnements plus complets, si le pojet est avantageux,
bien compris. Mon intention n'est aucu- ou non. Les possibilités, ependant, qu'il comporte,

pour ne rien dire de plus, sont très alarmantes, et il
nement de porter contre qui que ce soit afallu que le Gouvernement fût doué d'une grande
des hommes publics, ici ou ailleurs, qui hardiesseen passant un contrat de cette natureàla
appuient le présent projet, la moindre veille de la convocation di Parlement. L'urgencepourra être invoquée et elle existait peut-être jusqu'à
accusation de malfaisance, ou de corrup- un certain point; mais il y a de la différence entre
tion. sans être appryé sur la pi euve la plus urgence et précipitation indécente. Il est vrai que le
claire qu'elle est bien fondée- preuve que projet est sujet à l'aprohatinîs du Parlement; mais.10 e posèdenous savons tous que le Parlement ne pourra pas tra.i-
jeter librement la question, sielle lui est soumise aprs

Touefo,,4 onliesauaitide qu leque le Gou vernenment aura passé le contrat. De fait,
Toutefois,on peu avec raison dire que c'est une violatin des

secret observé en négociant le marché en privilèges du Parlement (lue d'avoir signé un contrat
ueston li )odi~-lié sti)éantedesde cette nature dans l'espace (l'un peu plus d'unequestion; l prodigalité tupéante des ture du arleent

coHicessions fuitns aux entrepreneurs, sur-Civzt d

MiL'honorable Ministre det la Justice a

"ièr Jefrete ncrd suis paen tt edieeadfatderns1

vnmd parlé de la majorité considérable que le
neurm au détriment des mineurs ordinaires Gouvernement a obtenue dans les Coi-
-sur lequels le dr-oit régalien est beau- munes On leoveur e ce contrat; mais il ne
VOU) l)us élevé que sur lat vompagnie con- o0sh a enas dit que ceoter iujorité de trenlte-
cesvdoneeire -- puis le monopolePrleent. Lauina-

p uable accordé i v ces oqvoris du Geol ever- e xs t put-r ej

nenient, On ne suraitr nier, dis-je, que ce joreté péu'oblieit ordinairement le Gouver

sont là autant de choses qii ci éept dans nement sur les questions de parti. ;l ne
nous a pas dt que des libéraux aux tri-

tle m on itinedsusion dalheurus c t ons lest pns tranchées, dans les Com-
rvèmunes, avaient voté contre la mesure,

sont do nature à faire croire qu'il y t ue as l a 'n

seaine a'uvetre diéux aremntpesvt
concessionse faitsanteprnus iur

corrptio et alfasanc. du tout. Nous savons, eni outre, que plu-
Tout homme le bonne foi, à quelque sieurs le cux qui ont voté en faveur de

parti qu'il apartienne, doit admettrep e- la mesure, après la seconde délibération,
fait. Pour ina part je ne puis m'empêcher! l'avaient, auparavatnt, détioiicée en des ter-
die dire que l'article iln-piré d'l grand oî'- mes, les nmoins mesur'és, et avaient exprn-

neurs,1 atu détvrnment , es min e o inire o vrn m n btn ed ns lsC m

-sur (leuouvemsenot, rlin tbearu-o, mé l'espoir qu'elleertait ;poussée pais le
qui annonçait au monde o vers la fin de Jan- Sénft-esérnce-j'e r i la convictio -
viol, le contrat psé favec Mduckezie et qu'ils nourrissent encore. Ce fait prouve
Maiîn; le ton apologique et inquiet de cet Jusqtu'à quel point j'étais dans le vrai, dans
article; l'effort tait pour voiler la culmaabi-h'le nonpte-rndu d'entrevue que j'ai cité, il
lté le mélange do'aiudane, de ourberie et y a mui instant, vot onte larment
de va ntardise qui caractérisait chaque pi e pourra it -agir librement-et, particu-
role du Globe, était bien de nature à la r- lièret ent, que les membres de la Chambre
mer l'opinion publique, à éveiller les NOuo- les Communes ne se trouveraient epas
ous dans tous les esprits réfléchis, et, ser- libres pour traiter ce sujet après que le
atiqient, je fuis, Moi-même, alarmé cpar! Gouvernement se serait lié le mains et

cet article. Je me suis trouvé convaincu 'avait lié celles deses partisans en sign:nt
:1loî's, comme je le 1.u1is enîcore, aujoulrd'hiu i, le mairché en question avec Mackenîzie et
due l'auteur de l'article extraordinaire on e i s t e x
quetion connaissait et connat encore au- Nous savons tus jusqu'i quel point il
jourd'hii mieux les détails intimesja- du Séptgne à tout homme de parti de déser-
marché en question que les ministres que iter son driapenu dans une occasion deo ette
Monns avons dans cette Chambre ne les coe'- nature, et jusqu'à quel point il est difficile
naîtront jamais. p à une autre classe de partisans de 'opio-

Pel après avoir lui l'article du G be, ser, a u I déplaire à un Gouvernement
je reçus la visite inattetue d'un reporter puissant qui a des flaveurs et du patronage
dlu dtizen d'Ottawa, qui, dans le numéro irà distribuer.
d ce joininal publié le lendemain, doonait Dans le cas présent, lors aie le wip du
le comnpte-redutl exact de sor s entrevue parti eut fait siffler son fouet au-dessus
avec moi comme suit: tde la tête de ces deux classes de partisans,
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la plupart rentrèrent dans le rang et
votèrent avec résignation pour une mesure
qu'ils avaient condamnée; mais il y a eu
de notables exceptions parmi les rebelles
et récalcitrants. PIusieurs, aujourd'nui,
qui ont voté avec la majorité dont se vante
le Ministre de la Justice, font secrètement
des voux pour que le Sénat rejette ce con-
trat, et il est, possible qu'une majorité,
même, du Ministère appartient à cette
calégorie.

Le paragraphe que j'ai extrait du
Citizen d'Ottawa du 29 janvier dernier
et l'expression exacte et sommaire de
l'opinion que j'ai formée sur le contrat
Mackenzie et Mann, malgré toute l'ingé-
nuité avec laquelle Ie Globe s'est efforcé
de représenter ce marché au publie sous
le j >ur le plus fivorahle possible. Après
avoir lu l'habile plaidoyer du Globe,
j'ouvris les journaux de l'oposition ; mais
j'y cherchai en vain des renseignements
plus complets. La majorité des journaux
était silencieuse à l'égard lu contrat qui
avait été passé secrètement entre le Gou-
vernement et les entrepreneurs, et le petit
nombre de ceux qui en parlaient, semblaient
ou l'approuver, ou l'accueillir avec indiffé-
reice. C'est au Citizen, d'Ottawa, que
revient l'honneur d'avoir lancé le premier
cri d'alarme sur le danger qui menaçait le
pays, et la vigilane qui lui a fait découvrir
ce danger et le courage qu'il a déployé en
dénonçant ce marché monstrueux, malgré
les ei rcon4ances embarrasantes dans
lesquelles il se trouvait, ne doivent pas être
oubliées par le public.

Mais depuismon entrevue avec le reporter
du Citizen. j'ai étudié cette importante
question. J'ai eu-et nous avons tous eu-
les moyens et facilités désirables de nous
renseigner, et, pour ce qui me concerne,
je suis arrivé à la conclusion que le contrat
passé avec Mackenzie et Ma nn est le contrat
le plus vicieux, le plus injustifiable, le plus
prodigue. le plus ouvert au pillage et à
l'accaparement qui ait jamais été soumis
au Parlement du Canada, ou à tout autre
corps législatif sur ce continent. (le con-
Irat, je le repète, négocié secrètement avec
uie précipitation indécente et dans des
circonstances suspectes; ce contrat conclu
Sous un prétexte d'nt gence reconnu main-
tenant comme faux et absurde; ce contrat,
avec ses concessions injustes et déraisonna-
bls faites aux entrepreneurs sous foi-me
de monopole et d'exemption de la presque
totalité du droit régalien ; ce contrat, avec

son octroi de droits et privilèges territo-
riaux presque fabuleux sur au moins
4,000,000 d'acres du domaine publie-où,
d'après de bonnes autorités, se trouvent les
plus riches gisements aurifères du monde;
ce contrat, enfin, qui est arrivé sans modi-
fication devant cette Chambre avec toutes
>es dispositions iniques, doit être rejeté
sans hésitation.

Je condamne le cont rat annexé au projet
de loi maintenant soumis au Sénat, ainsi
que le projet de loi, lui-même, pour entre
autres raisons les suivantes:

1° Parce qu'il a été négocié secrètement
avec l'intention évidente d'éviter la publi-
cité, ou la conurrence, et avec la détermi-
nation de donner par arrê'é du Conseil
cette eitreprise du chemin de fer du Yukon
à MM. Mackenzie et Mann, et d'écarter
ainsi tout concurrent, contrairement aux
intérêts publics et aux principes du Gou-
vernement parlementaire que nous sommes
censés posséder dans ce pays.

2° Parce qu'il confère un monopole
aux entrepreneurs pour la construction
des chemins de fer qui doivent être
construits dans cette partie du Canada,
monopole injuste à l'égard d'autres person-
nes démireuses de faire concurrence à ces
entrepreneurs, et cela au préjudice du
bien-être public; monopole, enfin, qui ne
doit pas être conféré par- notre Parlement.

3° Parce que cette route n'est pas située
entièrement sur le territoire canadien, et
qu'elle ne pourra développer et desservir le
commerce canadien fait avec le district
aurifère du Yukon que sous le contrôle
d'un pouvoir étranger dont l'hostilité à
notre égard s'est déjà manifestée par des
indications évidentes.

40 Parce que, en imposant un d-oit ré-
ga!ien, oui minier, le contrat établit un taux
différentiel contre le n incur libre, ou ordi-
naire en faveur les entrepreneurs.

5" Parce que l'inique octroi de terrains
aurifères fait aux entrepreneurs, ou à la
compagnie créée par le contrat, est insou-
tenable à tous les points de vue, et que ses
effets devront être des plus préjudiciables
à la paix, .% a prospérité et au progrès du
district aurifère du Yukon et du pays en
général.

6° Parce que la route, du Port Wrangel
à Dawson, n'est pas la meilleure dont on
puisse se servir immédiatement. Pour
l'usage que l'on veut en faire il vaudrait
mieux construire un chemin à pa-tir d'un
point situé à la tête du canal de Lyrnn, vu
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qu'il n'est pas désirable <de construire
actuellement une route entièrement cana-
dienne à partir de Portland Inlet- l'objec-
tion étant que cette dernière coûterait
trop cher au Gouvernement sans avoir, en
retour la certitude d'en retirer des avanta-
ges équivalents.

7e Parce que lit politique du Gouverne-
ment devrait avoir pour objet de construire
une route qu, en atteignant les champs
aurifères du Yukon, favorise et développe
le plus le commerce canadien et l'agricul-
ture, et crée par des relations commer-
ciales une communauté d'intérêts entre les
provinces de l'Est et de l'Ouest du Canada,
et que ces fins sciaient certainement
atteintes en reliant Edmonton au district
aurifère du Yukon sans accroître indûment,
les charges de l'Etat.

Nous possédons, honorables Messieurs,
d'abondantes preuves à l'appui de ces pro-
positions, ou allégations. A la vérité, je
puis dire que les faits et preuves à l'appui
sont légion et ce serait, certainement,
abuser de la patience des honora-les Mes-
sieurs qui m'écoutent sij'en utilisais seule
ment la moitié pour étayer mon discours.
Mais il n'est pas nécessaire que je me serve
de tous ces moyens. Je sais, du reste,
que d'autres honorables ?én ateurs qui
prend ront la parole ap iès moi-pa rce que
je prévois que le débat sera prolongé-ne
manqueront pas d'exposer sarvammenît
devant eçtte Chambre toutes les nom-
breusee et irréfutables objections que ce
contrat soulève.

Pour ce qui regarde la première propo-
sition, ou allégation, on ne saurait nier que
ce contrat ait été négocié dans un secret
inexplicable, et dans le but prémédité, du
commencement à la fin, de conclure le
marché avec Mackenzie et Matin. Tout
ce qui a été fait dans les négociations dé-
montre que le Gouvernement vou lait, dans
l'intérêt de leurs favoris, écarter les con-
currents du dehors.

Le Gouvernement a évité la publicité,
parce qu'il savait qu'elle provoquerait la
plus vive concurience pour la construction
de ce chemin de fer que des capitalistes du
dehors étaient prêts à entreprendre et
ces capitalistes ont été privés ainsi de
leurs chances de soumissionner par les
subterfuges du Ministre de l'Intérieur.

La publicité et la concurrence ne con-
venaient pas à ce ministre et à ses projets,
bien qu'elles eussent protégé les droits et
les intérêts du public, et eussent été, en

même temps, plus en harmonie avec l'es-
prit du Gouvernement parlementaire que
l'arrêté secret du Conseil pris sur une
affaire de la plus haute importance, affaire
qui aurait dû être nég:>ciée au grand jour,
après une libre discussion dans le Par-
lement.

Nous nous souvenons tous avec quelle
vigueur les membres de l'Administration
actuelle, lorsqu'ils étaien t dans l'opposition,
dénonçaient la pratique de gouverner par
arrêté du Conseil. Ils exigeaient alora que
tous les travaux publics, ou tout contrat
entraînant une dépense du revenu public,
ne fussent donnés qu'après avoir demandé
publiquement des soumissions. Les pages
des Débats sont remplies de leurs dénon-
ciations amères chaque fois que ce prin-
cipe fondamental du Gouvernement par le-
mentaire était violé par leurs adversaires
poli tiques. Je citerai seulement un extrait
do l'un des discours du ministre actuel du
commerce, sir Richard Cartwright, qui
disairt:

Les deux côtés de la Chambre devraient s'uiir sur.
cette question. Les deux côtés de la Chambre de-
vraient reconnaitre que, qu'ils aient confiance dans le
Ministère ou non, il est de leur devoir, connne mnem-
hres du Parlement; il est de leur devoir, par dessus
tout, comme membres de la Chambre des Coinmunes,
d'insister pour (lue le Gouvernement ne plonge pas ses
mains dans le trésor et n'emploie des sommes cosi-
dérables d'argent sans la sanction préalable du Par.
lement. A moins que ce principe ne soit reconnu;
a moins qlue ce prineipe ne soit appliqué, il est evi-
dent qu'il est entièrement impossible d'espérer que
l'on puisse contrôler cri quoi que ce soit les actes diu
Gouvernement.

Sir R. Cartwright affimait alors,et avec
raison, que l'observance de cette pratique
découle du principe f'ondamental même du
Gouvernement re>ponsable, et je regrette
de voir qu'un honorable Mi nistre qui dénon-
çait si bruyamment la violation de cc prin-
cipe lorsque son parti était dans l't'pposi-
tion, et qui promettait au pays une ligne
(le conduite toute différente si ce parti
arrivait au pouvoir, approuve, aujourd'hui,
ce même parti qui a commis la même erreur
et la même faute qu'il reprochait à ses
adversaires.,

Pendant sa courte période de pouvoir,
le gouvernement actuel a passé deux con-
trats--celui du chemin de fer du comté de
Drunmmond et celui du Grand Tr'one de
chemin de for. Ces deux contrata avaient
pour objet l'extension lu chemin de fer
Intercolonial jusqu'à Montréal et devaient
entrainer une dépense de capitaux au mon-



tarit de sept millions. Ces deux contrats du Gouvernement (le Free Press) s'xpri-
ont été négociés secrètement, sans l'antori- mait comme suit
sation du Parlement, et voilà que nous
sommes en présence d'un autre contrat et
marché secret conclus également sans l'aun- AR<;ENT PERDtU.

torisatiot du Parlement, et même api ès un
vote direct (lu Séiat contre le prem ier de Le marché que le Gouvernement a conclu avec MM.

Mackenzie et Mann pour la construction d'une ligneces Contrats secrets conclus par le Ministre de chemin de fer du Lac Teslin à la Rivière Stikine
des Chemins de fer. a infligé un dur coup aux capitalistes qui étaient

Ce contrat (du chemin de fler du Yukon) promoteurs d'autres projets de chemin de fer, et les
dont personne ne peut encore prévoirpraent avec ardeur pour les soumettre au Parle-dontpersonn nepeti enore révit-ment. Quelques trente demandes de chartes qui
toutes les conséquences et l'importance, devaient être faites au Parlement, pendant la session
n'a pas été passé seulement secrètement ; qui va bientôt s'ouvrir, ont reçu leur cou de mortavant l'ouverture du Parlement, vu qtue le contrat
mais aussi avec l'intention évidente d'éviter passé stipule fornellement qu'aucune ligne concur-
la publicité, d'écarter la concurrence, d'en- rente ne sera autorisée surle teirit.'ire canadien d'ici
pêcher qui que ce soit d'intervenir pour a cinq ans. Un monsieur cîui avait un Irojet inîpor-

tanit à proposer et pour lequel il travaillait depuis des
gâter la petite partie qui se jouait entre mois dit que pas noins d'un quart de nillon depias-
M. Sif ton et MM. Mackenzie et Mann. treen argent sonnantaétédépenséparlescapitalistes

Le hasard n'a été pour rien dans cette ,, faisant explorer des routes Dawson, eta cnfcluant partiellement des arrangements pour
affapre. Toutes les circonrotntacs démon- laconstruction de ces routes.
trent, au contraire, que le plane a été conçu
avec préméditation. Onm avait décidé Le Free Prens est dorgane du Gouverne
d'avance que ce contrat, avec tous ses pri- ment dats la apital édérle. et, comme
vilège,-dont la valeur un'est paq encore nou le navons touis, il reçoit souvent ses
exactement déterminée-personne d'entre insirattions des Ministres. Il a fait dans

nus nc saurait encore l'estimer-que ce se eolotiunes élitoriaeq l'importante déelu-
contrat, dis-je, avec ses privilèges extava-j ration que je viens de lire. Elle nous
gants, i-cait adjugé à 3a. Mackenzie et apprend qu'une concurrence des plus

o a n. 1 vives pour des chartes de chemins de fer
Ont a dit quo Si- Richard, dans l'extrait destinés à ouvrit- une communication avec

de discours que j'ai cité, il y a un instant, le district du Yukon, evait se rodire
ne Voulait parle-, en matièredeesou missions c aussitôt que le Parlement serait convoqué,
qui des dépensesà paye à même le revenu; si le marché qui est maintenant soumis au
mais il est absurde de prétendre (ue le Sénat 'avait pas été conclu. Il est p-o-
pricipe des soumissions e soit point appli- ba be que plus d'une copagnie était
catle à n octroi de terre fait à même le dispoée à tonsteui-e le chemin de fer pie-
domaine public où à même toute ue posé on n'exigeant comme prix que les
partie de la ihesse nationale. C'est la pii es du monopole, sans demander
pré!gntion de quelques-un les organes du un seul acre de toiie ou une seule pias-
(4ùotivcî'ement-pr-étcntioti qui o> été, cepen- tre de subvention, si le fâceux etrran-

Oant, réfutée coivenabl ent lar le gement qui nous est maintenant soumis
Me iistre de la Justice. On ne saurait saris n'avait as été concl avant la coivoca-
danger et ,.trLs éveillerles soupçons négocier lion (u Parelemet. Nous savons lotis
sec tement quelque projet que ce soit oùt qu'un syndicat, cri particuliet, voulait
d'énorrmes intérêts péuniaires sont on Jeu. ar-rive jusqu'à l'oeille du Ministre-et
Petit-on douîter- que l'obJet piémédité dans irtie ds affdsirns. Je veux parlei de la
ces négociations secrètes fût d'omêciet comlao énies repiésentée par M o amilt n
que la Concurrence di dehors nuisit à ces Srith ;amais copem nt ce monsieur ftil
vieux amis du Ministre dle l'Intérieur i trité Il est maintenant acquis à l'his-
Makenzic et Marin ? Il est des plus clairei to e que, afin (le dachei les nég ciations
rent pto-uvé que l'ont prévoyait de la louches entamées avec Mackenzie et Maun
coqcireence du dehors si le maché n'était et démouaner lattention deces négociations,
pas pilécipitasrment conclu avant 'ouver 'les Ministi es n'hésitèrent pas à diffamer un
ture du Parlement. s honorable capitaliste anglais, un capitaliste

Voici un extrait du Fre.e Press du 29 sépoieux et solide, et jamais, à Cette fn,
janvier, e lendemain du ju ot le Globe plus misérables i-sean ne futrnt employées
de Toronto annonçait la passation du Co- -celle, pa- xemple, <lu télégamme
trétvti eMM. Mackenzie etsMann. L'organe ad rssé à Lord Steratheona.
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Des Ministres eurent recours à ces ruses n'est aucunement autorisé a faire au Gouvernement
pour atteindra leur but inavouable. Canadien uelque proposition que ce soit en faveur

de ceux-ci.'
J'ai sur ce sujet sous la main un article Mais tel n'est pas assurément le langage dont se

éditorial modéré, publié dans le Star du 3 serait servi Lord Strathcona, ou Lord Rathschild.
Cet a ie mérite d'ête consigné our dénoncer un imposteur comme celui que sir Wil-

mars. artice re rid Laurier et sir Louis Davies ont voulu nous faire
dans nos Débats, et le voici voir dans M. Hamilton Smith. La signification dela

réponse dépend entièrement de la nature de la ques-
tion que le Premier Ministre a peur, ou honte de pro-

Il est regrettable (lue sir Wilfrid Laurier ait déci- duire.
dé de ne pas produire son caldegramne adressé à Une autre preuve du manque de sincérité du Gou-
Lord Strathcona relativement A M. Hamilton Smith, vernement relativement à cette affaire, est le fait que
parce que ce refus est incompatible avec le sens ce n'est qu'après un long intervalle et une grande
d'honneur élevé que le peuple canadien, sans dis- pression que M. Sifton a reconnu, hier, dans la Cham-
tinction, s'est plu jusqu'à present à remarquer dans bre, des Communes, qu'il avait tenu une conversation
sir Wilfrid. avec Sir William Van Horne avant le 20' décembre,

Si le Premier Ministre avait jugé à propos d'igno- dans le cours de laquelle Sir William a mentionné
rer M. Hamilton Smith et son offre de construire un " qu'un monrsicur, du nom de Hamilton Smith, était
chemin de fer jusqu'au Yukon, cette ligne de con- pret à se rendre auprès de lui (M. Sifton) dans le but
duite du Premier Ministre n'aurait qu'un caractére de discuter la question d'un chemin de fer à construire
politique. Mais le Premier Ministre a cru devoir jusqu'au Yukon."
soulever publiquement des doutes sur la bonne foi de La seule chose qui paraît être très-claire relative-
M. Hamilton Smith, et il a, en pleine séance du Par- ment A cette affaire, c'est que le Gouvernement pour
lement, avec un grand déploiement de formalité pour des raisons de lui seul connues (de bonnes raisons,
produire de l'effet drar atique, il a, disons-nous, lu sans doute)-n'a pas voulu discuter le projet de
quelques correspondances et communiqué subgé- chemin de fer jusqu'au Yukon avec personne, autre
quemment à la presse un télégramme reçu par le que M.M. Man et Mackenzie. La pétulance des
câble-et cela avec l'intention évidente de convaincre Ministres et la remarque offensante de Sir Louis Davies
M. Hamilton Smith de mauvaise foi. n'étaient justifiées par aucune parole que M. Ilamilton

Le Premier Ministre, cependant, a fait une omis- Smith avait exprimée publiquement. Peut-être que
Sion significative. Il a omis de produire son propre la "tempête " électorale dans Ontario avait produit
télégramme adressé à Lord Strathcona dans lequel il un effet irritanît. Mais si les Ministres tiennent à leur
demandait à ce dernier des renseignements sur M. réputation de gentils hommes et d'hommes d'honneur,
H-amilton Smith. Quand sir Charles Tupper lui a ils insisteront pour la production du télégramme de
demandé de produire ce télégramme, il a promis de Sir Wilfrid A Lord Strathcona, ou pour une rétracta-
le faire. Mais, après mûre réflexion, il a refusé de tion en faveur de M. Hamilton Smith.
remplir sa promesse en donnant pour raison le carac-
tère privé d'une partie de la corre-spondance qui le
concernait, bien qu'il eût déjà livré au public le reste En premier lieu on a essayé de justifier
de cette même correspondance. le secrot et la Drécipitation des négociations

Sur la foi de cette correspondance, sir Louis Davies
,"est permois, hier, dans la Chambre des Communes, qui ont précédé la passation du contrat
de qualifier M. Hamilton Smith de prévaricateur, ce Maelkenzie et Mann en alléguant l'urgence,qui est l'équivalent de menteur dans le langage par- et, en ftisan t une poimture alarmante duleiientaire. Sur une question de cette nature, il est.
malheureux pour le Premier Ministre que la corres- terrible désastre et de la misère affreuse
pondance en question contienne son propre télégram- qu'al laient i névitablement subir, durant la
me qu'il a honte, ou peur de produire. Les critiques rochnine saison des milliers d'hommes
les plus sévères n'ont jamais débité sur le compte . . . . .
'le sir Wilfrid rien qui fût la moitié aussi défavora- qui vont se précipiter dans le district du
ble que l'inférence inévitable qui peut être tirée de Yukon pour y chercher de l'or, si ce tram-
ee refus de produire toute la correspondance. Toute a
la conduite du Gouvernement relativement à cette way du Lmc Tesin nest pas immédiate-
affaire- -particulièrement sa méchante humeur--est de ment constr u i.
nature à donner à l'offre de M. Hamilton Smith, aux Le gouvernement a aussi prédit que le
veux du public, une importance qu'elle n'aurait peut- commerce du Canada avec cette ru rion
tre pas eue autrement.
Il n'est que juste envers le monsieur, dont l'offre serait iuiné par lit même cause, et que

d'accepter un contrat du Gouverneuient moyennant cette calamité ne pouvait être détournée
11n prix moins élevé que celi de MM. Mann et Mac.
keizie a tant souleve la bile du Ministère, de signaler que par la construction, sans retard, une
le fait qu'aucune preuvedevantle publicn'indiqueque voie irrée.

m iîîon.ieur ait jamais prétendu représenter les mes- Mais cette question d'urgence invoquée
,ieurs Rothschild. •La seule allusion qu'il ait faite a
"Cs messieurs dans sa lettre adressée au Premier Mi- par le Gouvernement a été abandonnée. A
niistre est ainsi conçue: nm tsqeouainsi cnçue: dclarerla lumière des renseilnmîî

Permettez moi de déclarer à ce sujet qu'aucun o ossédon queus
iffre de construire le chemin en question n'a été faite

par la société N. M. Rothschild et fils, comme la et il e pouvait y avoir irgeice sur (ette
chose a été dite dans la Chambre des Communes." question (le chemin (Ie fer. Je ne citerai

Que M. Hamilton Smith ait des relations d'une cer- Pai les autorités, qu
taine nature avec les Rothschild, la chose est rendue
vraisemblable par les termes mesurés du cablegramme déjà démontrer que, depuis
de Lord Strathcona au Premier Ministre, lequel se lit la publication <lu p'emier rapport dc M.
comme suit: Hamuil

"Lord Rothschild m'autorise à dire que M. Hamil- 1 e u
ton Snmath n'est pas l'agent des Rothsuhild, et qu'il mencement de 1891, nous avons reu,
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chaque année, tous les renseignements Renseigné comme il l'était, pourquoi le
dont noue avions besoin pour engager le Gouvernement n'a-t-il pas mis, lors de la
Gouvernement à s'occuper de la région <lu dernière ses.'sion, le Parlement au fait de la
Yukon sans attendre qu'il fut poussé par; situation, et ne lui a-t-il pas demandé l'au-
l'urgence à le faire avec une précipitation torisation de faire face aux difficultés?
indécente. Le Ministre des Chemins de Son silence répréhensible-indice de son
fer a déclaré, lui-même, que, avant la clô- profo'-d mépris pour le Parlement-est,
ture de la derniè e session, le Ministère je n'héeite pas à le dire, le plus grand on-
connaissait parfaitement la valeur du dis- trage que des institutions parlementaires
trict aurifère du Yukon, et s'attendait à comme celles que nous sommes censés
une énorme irruption de chercheurs d'or posséder aient jamais subi, et qui aitjanais
durant la présente année. . disgracié les annales d'un pays, et cet ou-

Voici les propres paroles du Ministre, trage seul suffit pour engager cette Chambre
qui réfutent autant qu'il est possible de le à rejeter le présent projet de loi.
faire le plaidoyer d'urgence Puis les clauses concernant le monopole

figurent au nombre des plus mauvaises
En attendant des renseignements relativement a disi,oaitions de ce projet ; mais, si elles

l'irruption prooable de chercheurs d'or dans cette ré- étaient inévitables, elles auraient dû, seules,
gion, nous avoils été portés à croire que le nombre de : être une amorce suflsante pouir induire les
ceux qui se dirigeront, pendant la presente aînée, 1 epitalistes à entreprendre ce tramwayvers la region du Yukon, sera probableenet consi- p e
dérable. >es agents de compuagnies de transport- Stikine-Teslin. Permettez-moi do citer ces
qui étaient en position de se renseigner exactement et claues -
de se former uneo:pnuen plattsible-exprinerent l'avis

du moins quelques-uns d'entre eux le firent--que
pas moins de 250,00X) personnes prendraient le che. 4' Pendant une période de cinq années à compter
min du Yukon, pendant la présente année. D'autres, du 1er septembre, 1898, le Parloment n'autorisera la
égalemîlent au service de conlagnies de transiport, ne, construction d'aucune ligne de chemin de fer par-
firent pas une estimation aussi élevée: mais un grand ! tant du Canal de Lynn ou des environs, ou d'aucun
nombre de ces a ents portèrent à 100,000 le chi ffre de, endroit à ou près la frontière internationale entre
ces clerclies di 'or, et aucun d'eux, d'après mes ren- le Canada et I'Alaska et allant dans le district du
seigtinemienîts, n'en Iporta le chiffre à moins de 50,000. Yukon ; et pendant une période de cinq années à

compter de la dite date, il ne sera accordé d'aide en
terres ou en argent à aucune personne ou compagnie

Le plaidoyer d'urgence pour ,justifier la autre que les entrepreneuris et la compagnie des

passation du contrat en janvier dernier,: entrepreneurs pour aider a la construction d'un pareil
chenin de fer.

paraît dune bien absurde et trompeur en i i Les entrepreneurs et la compagnie des entre-
pré-ence de cette admission sortie de !a i lreneurs auront le droit de recevoir, de préférence à
bouche même du Ministre des Chemi's de toute autre personne ou compagnie. pendant dix

annees a compter du 1er septembre, 1899, telle aide ou
fer'-q ue tous les renseignements dont on subvention en terresoi en argentquele Gouvernement
avait besoin e trouvaient cn la possession pourra être autorisé à donner et jugera à propos de
du Gouvernment pendant la session du donner iour aider à la conitrction d'en ligne dedu chemin rle fer allant de la rivière Stikine à uin port de
Parlement. l'année dernière. Bien plus, nier dans la Colonbie-britannique, pourvu que les
au cours d'un débat p: éliminaire qui a ou entrepreneurs soient disposés à entreprendre la cons-
lieu ailleurs q'ici, le du courant il a été truction de pareille ligne innédiatement et son ache-

lu a , 'e - ( a, I vement dans un temps raisonnable sur avis reçu du
prouvé que le Gouvernement, dès le 16 <louvernement.
mars de l'année dernièî e. était on posses-.
sion du rapport final de M. Ogilvie sur les Je n'ai pas l'intention de prendre le
grandes découvertes du Klondyke, bien temps des honorables membres de cette
qu'il ait fait (le son mieux pour empêcher i Chambre pour leur soumettre une estima-
les renseignements de M. Ogilvie de péné- tion de l'immense valeur de ce monopole
trer dans le public. Puis, comme le citizen extravagant.
d'Ottaiwa l'a dit avec raison, le Gouverne- Le coût du chemin est estimé par l'in-
ment, pendrnt sept grands mois. a été génieur du Gouvernement à $25,000 par
coupablemenit inactif ; il ne s'est aucune- mille. vu que l'intention est de construire un
ment occupé de la question de construire: chemin d'un type inférieur. Si nous avons
un chemin de fer dont on avait tant besoin, la dixième partie seulement du nombre de
comme il l'a prétendu plus tard et pour,- personnes qui, croit-on, va -e rendre, cette'
lequel il a plaidé une si grande urgence.; année, dans le district du Yukon, la con-
Ainsi, ce pl:aidoyor d'urgence, le plus fort; pagnie, gràce à son seul monopole, réali-
argument sur lequel s'est appuyé le Gon-u sera. estime-t-on, sur son capital versé, un
veriement, est complètement démoli. profit plus grand que celui réalisé par tout
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autre chemin de fer sur ce continent. Si -sans même accorder un monopole-ce
ce marché insensé n'avait pas été conclu, chemin aurait pu être construit. C'est
il est peu douteux que, parmi les nom- pourquoi il n'y a aucune justification plau-
breuses demandes de chartes qui devaient, sible à donner à l'appui du contrat insensé
d'après le Free Press, être faites au Parle- qui y pourvoit.
ment pendant la présente session, si le Je ëuis en outre opposé à ce chemin
marché Mackenzie-Mann ne s'était pas pirce qu'il ne nous procure pas une route
trouvé sur leur chemin, il s'en fût trouvé entièrement canadienne. Je n'ai pas be-
une qui nous aurait procuré une voie fer- soin de m'étendre longuement sur ce point.
rée sans exiger en retour aucun privilège Lorsque le projet de ce chemin a été pour
spécial. Peut-on douter que, si le Gou- la première fois annoncé au publie, l'un de
vernement était aujourd'hui en position, ses grands mérites, représentait-on, était
ou si le Gouvernement avait été en d'être une route entièrement canadienne;
position à l'époque de l'ouverture de la mais je ne crois pas que personne, aujour-
présente session du Parlement, de deman- d'hui, se hasarderait, un instant, à dire que
der des soumissions, le bureau de cette la route de Wrangel à Telegraph Creek et
Chambre ne fût chargé dle pétitions de- le lac Teslin ouvrira une voie.de communi-
mandant des chartes pour construire lei cation entièrement canadienne jusnqu'au
chemin de for en question, sans exiger, Klondike. Cette route ne saurait être en-
peut-être, un seul acre de terre, ou une tièrement canadienne parce qu'il faut
seule piastre de subvention, ou le moindre d'abord remonter la Stikine pour l'at-
monopole ? Ceci e:t l'opinion d'hommes teindre.
dont l'opinion in cette matière vaut beau- Vu les récentes explications les par-
coup mieux que la mienne, parce qu'elle tisans de la présente mesure devront donc
est bate sur une longue expérience. cesser de crier comme des perroquets que
L'opinion générale est que, si cette entre- le chemin de fer proposé est une route-
prise out été laissée outerte à la concur- entièrement canadienne. Le Gouverne-
rence jusqu'à la convocation (lu Parlement, ment, en effet, vient d'être rudement averti
plus d'une demi-douzaine de compagnies par l'attitude du Sénat de Washington
se fassent présentées à nos portes pour relativement à notre droit de naviguer
nous demander. l'autorisation (le cons- sur la Stikine-que nous croyons posséder
truire ce chemin de fer sans exiger un en vertu d'un traité-attitude qui place
seul acre de terre, ou une seule piastre (le cette prétendue route entièrement cana-
subvention, ou le moindre monopole. Et, dienne sous un nouvel aspect que le Minis-
cependant, en présence de cette situation, lère aurait dû prévoir, vu qu'il avait à né-
le Gouvernement accorde aux entrepre- gockr avec un Gouvernement dont nous
ieurs qui figurent au présent contrat, un n
monopole qui, seul, devrait suffire, si les bonne foi.
prévisions du Couvernement se réalisent, La récente législation adoptée à Wa-ih-
c'est-à-dire, si le nombre d'immigrants lo st une violation évidente de nos
dans la région dît Yukoni cette an1née, droits reconnus et basés sutr un traité;
égale l'aittte-lat plus basse estimiationi mais il fatudra, peuit-être, plusieurs années
étant de cinquante milles p)etsonnies. (le diplomatie pour ré.gler les questions

J'ai vu un calcul fait sur la base (le, soulevées. Mais, trt même temps, où se
douzé mille immigrants, pendant la pré- trouvera notre route entièrement cana-
sente haison, et, d'après ce calctul, les dietrne, si nos vaisseaux n'ont pas la per-
profits du chemin de fer g'élèveraient à mission de naviguer sur la rivière Stikine
environ un demi million de piastre. Si, -qui est d'apiès la prétention des Etats-
aec une immigration (la douze mille mes, Unis située tur leur territoire-ou si nos
un si énorme l)tofit-l)lus grand que celui vais-eaux ne peuvent naiursur cette
réaulisé par tout autre chemin de fer de ce riviète qu'e se soumettant à des conditions
dotinent-pourraitêtre réalisé, quel serait aussi injustes qu'insultantes, conditions
dot le profit réalisable sur cinquante quaucune Adminstration en Canadan'ose-
mille immigrants-c'est-à-dire la plus base 1 rait ut instant accepter ? Quelle triste
estimation faite par des hommes sensés et exhibition de maladdeese et d'incompé-
comprenant le sujeti ? mtence ne nous done-t-elle pt la soi-disant

L'on ne, saurait douter que, vu toutes plus habile Administration que le Canada
Ces circontances, sans aucune subvention ait jamais eue en n'ayant ps prévu les
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complications actuelles avant de conclure chambres, de comité nous a dit qu'il venait
l'absurde contrat qui nous est maintenant de flaire le voyage de Dawson à Dyea qui
soumis! i est situé à la tête de Lyn Inlet, pour se

Non, la route Stikine-Teslin n'est pas rendrejusqu'àOttawa, et que, ti le chemin
entièrement canadienne, et la prétention de foi Stikine avait été achevé, il aurait
du contraire ne saurait la faire préférer suivi la même route, parce que la traver-
par notre peuple. Mais depuis que le sée est plus courte par le chemin qu'il a
Sénat des Etats-Unis a laissé voir par sa pris que par celui projeté do Telegrapb
législation que nous pourrions, peut-être, Creek.
avoir du trouble à Wrangel, une nouveUe J'ai ous les yeux un petit livre qui
idée est entrée dans la tête (e notre Gou- fournit quelques renseignements -ur la
vernement. Ce serait (le prolonger le présente question. Si le chemin do r1ele-
chemin Stikine-Teslin jusqu'à Portland graph Creek était terminé, il ne pourrait
Inlet, ou à quelqu'autre port canadien. être qu'une route d'été.
Après avoir fait ces énormes concessions Les meilleures autorités nous assurent
à la compagnie qui a entrepris ce petit que ce chemin ne pourrait êtro utilisé que
tramway de Telegraph Creck au Lac lorsque la navigation serait ouverte. Ou ne
Teslin, on nous dit maintenant qu'une pourrait s'en servir que pendant cinq mois
subvention en argent sera accordée pour d'été, et au cous de cette saison, les moyens
prolonger le chemin de Tclegraph Creek naturels de pénétrer dans la région du
jusqu'à un port canadien situé sur la côte Yukon par la rivière de ce nom seraient
de la Colombie Anglaise. On nous dit plus économiques, ou moins dispendieux
que la longueur de ce prolongement sera que ne le serait le chemin Stikine-Testin.
de 200 milles. Je tiens de bonne source Le trajet et le trafic par la rivière Yukon
que la longueur de ce prolongement se jumqu'à Dawson se feront plus rapidement
rapprochera plus de 300 milles que de et plus économiquement que par lechemin
200, et qu'il traversera un territoire mon- de fer maintenant proposé et la rivière
tagneux et difficile. Or, je me demande Stikine. Par conséquent, pondant la sai-
d'où sera tirée cette subvention en argent son qui permettrademeservir dece chemin
après que nous aurons fait pour le train- de fer. ru lorsque ce chemin pourra être
way Stikine-Teslin les sacrifices autorisés utiisé, il it'e.t pas probable que l'on s'en
par le présent projet de loi ? Notre Gou- servo Vu que les moyens naturels de cor-
vernemenut peut-il dépenser actuellement munication avec le Klondike auront la
des millions pour cette extension jusqu'à préférence.
Portland Inlet? Et, par inférence, c'est Il doit rître évident aux hoorables
une admission du Gouvernement que le nembres de cette Chambre que c chemin
chemin qui est maintenant proposé ne vaut do fer, malgré l'énorme prix payé par nous
rien sans l'extension dont je viens de parler. tel que stipulé au contrat qui nous est
Je ne crois pas, cependant, que le Parle- maintenant Foumis, sera:n ni:rehé extrê-
ment soit amené à voter une subvention moment mauvais pour le pays. Permettiz-
considérable en argent pourcette extension moi (le iiro un du livre que j'ai
de Telegraph Creek è un port de la Colom- entre îes mains et qui se rapporte a
bie anglaise, extension qui ne nous rolie. moyens de communication.
rait qu'inparfaitement aux champs aurifè- L'auteur dit
res du Klondike, vu que la route, mainte-
nant envoie de construction, qui relie la tête rivière Stikine jusquau point où doit coni'uencer le
des eaux de la rivière Stikine aux eaux du chen de fer t)ojete; puis 0, milles de la tête du
Lac Telin, n'a que 150 milles de long, et Lac Tesin à la tête de la rivière 1-Jootalinqua, et 135

de làt au confluent de l'flootalinqua et de la ri-que cette route, comme on le sait, n'est vière Leewes - c'est-à-dire. 350 milles de voie
praticable que pendant cinq mois <le d'eau qui n'est navigable que pendant cinq mois
l'année,de l'année - et moins longtemps quelque fois
dant sept mois dle l'année, cet'e route de eUi supplément le chemin dle fer, à partir de la Stikine
150 milles ne rendrait aucun service. Les jusqu'à la tête du lac Teslin, soit une distance de 150
meilleures autri tés nous disent que, même milles, Or, de Skagway au confluent del'Hootalinquasi nous la prolongions jusqu'à Portlan t de la Lewes, la distance n'est que de 226 les.

si nus l, prlongonsjusq'à Prtlad eIl y a lieu de Esupposer que les voyageurs p>réfèreront
Inlet, elle serait iniutile pendant l'hiver. cette route dont ils se servent maintenant, même

Le monsieur qui a fourni, hier, des ren- apresquele chemin defer qui estmaintenant proposé,aura ete construit, et qui ne pourra être mis en opé-seignememts aux Jdans l'une des ration pendant, au m unns, sept mois e l'année.
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Les rivières Lewes et Yukon sont fermées par la sur les colonnes 1013 et 1014 des Débats
glace pendant les mêmes mois. Il en est de même de de cette an née, et où nous lisons :
I'Hootahnqua.

Ainsi, pendant sept mois, au moins, de 'année, une
personne voyageant de l'embouchure de la rivière N. McALISTER demande-
Stikine à Dawson, serait obligée, malgré l'assistance
d'un chemin de fer comme celui qui est proposé, le A quelle date ou dates le Gouvernement, ou tout
se servir d'attelages de chiens, ou d'autres moyens de officier du Gouvernement, a-t-il reçu les rap.
transport, sur un parcours de 680 milles sur la glace. ports de William Ogilvie, envoyés du district du
Le confluent de l'Hootalinqua et de la Lewes est de Yukon et datés respectivement le 18 août 1896; le 6
330 milles de Dawson et il est évident que l'on ne septembre 1896 ; le 6 novembre 1896 ; le 9 décembre
pourrait avoir de meilleurs moyens de transport si 1896 ; le 11 janvier 1897, et le 23 janvier 1897 ?
l'on passe par la route de la Stikine, parce qu'il a été Le Ministre de l'Intérieur (M. Sifton). Le rapport
surabondamment démontré par les voyageurs du du 6 septembre, 1896, a été reçu le 19 octobre 1896;
Yukon et même par plusieurs explorateurs distingués le rapport du 18 août 1896, le 22 octobre 1897 ; le rap-
des régions arctiques que le voyageur dans ces régions port dit 6 novembre 1896, le 16 février 1897 ; le rap-
fait bien de ne pas s'embarrasser de rien qui ne soit port du 9 décembre 1896, le 27 février 1897 ; le rapport,
absolument nécessaire à sa subsistance en route. du Il janvier 1897, le 16 mars 1897; le rapport du 23

janvier 1897, le 16 mars 1897.
Ainsi donc, même si le chemin de for

proposé était construit, il arriverait que, Ceci prouve exactement ce que l'hono-
pendant l'hiver, il vaudrait mieux prendre rable Monsieur (M. M.iller) a dit.
la route qui conduit de Dawson à la tu (
de Lynn Inlet que de descendre jusqu'à' L'honorable M. MILLER: Je connais-Telegraph Crek, et do là jusqu'à la côte , .
du Pacifique. Puis, si le chemin proposé sais tous ces iapportn; mais ,omme je ' ai
peut être utilisé, ce sera comme une ligne dit au déu mon intention n était pas deei concurrence avec les moyens naturels aux
de communication pendant la saison de quels je veux toucher, parce que je ne vou-
navigation. lais pas fatiguer la Chambre déraisonna-

Cependant, voilà le chemin qui a été blement,
proclamé comme une route entièrement Je n'ai plus qu'une couple de points à
canadienne. L'on a prétendu qu'il était exposer avant de terminer.
argent et nécessaire que le Gouvernement . La principale raison à alléguer pour
ît et angce n qulnjustifier le contrat est l'urgence, et je lefat les arrangemnd qu'il nous sons, demande aux honorables Messieurs quiaujourd'huisnn i demander des soumissions, m'écoutent cette raison est entière-ou. sans donner publicité à ses négociations, mei rfteprlsdvr aîot u

afin de pouvoir faire construire immédia- ment réfutée par les divers rapports qui
tement le chemin en question. Bien se trouvaient en la possession du Gouver-

Snemeint, et chacun des membres du Gon-
que mon honorable ami, le Secrétaire vynemnt tacun des avoir u co -
d'Etat, prétende n'avoir eu aucune con- vernement était censé avoir eu connais-
naissance du premier rapport de M. Ogil- sance det>,naitre. Leur devoir était de prendre con-
vie, en mars 1897 - et je ne doute aucu- lnitre Leur dorméta de e con
nement de la bonne foi de mon honorable naissapue de ces documents officiels, et ils
ami-nous avons l'aveu du Ministre des ne peuvent raisonnablement plaider igno-
Chemins de fer, celui qui a déposé le pré- rance.
sent projet de loi devant les Communes, qui Après la déclaration faite par le Minis-
dit qu'il savait très bien, avant que le Par- tre des Chemins de fer avant la clôture de
lement' fut prorogé, lors de la dernière la dernière session, n'était-il pas de leur
session-e t c' t en juillet -que ce rap- devoir de prendre des mesures pour faire
port de M. Ogilvie e- trouvait entre les face à l'urgence, ou aux besoins pressants
mains du Gouvernement. qui se présentaient? N'étaitil pas de

m leur devoir de mettre le Parlement au fait,
de la situation ; d'obtenir l'autorisation

L'honorable M. SCOTT: Oh ! non, nécessaire de pourvoir aux divers cas ur-
gents qui se présenteraient rèlativement

L'honorable M. MILLER :,Voici un ex- i au district du Yukon ? C'était évidemment
trait des Débats de la Chambre des Com- leur devoir et ils se sont rendus lamenta-
munes-assurément on ne saurait se trou- blement coupables en ne le remplissant
ver en désaccord sur ce point. pas dans le temps voulu.

Je n'ai pas besoin de m'arrêter longue-
L'honorablesir MACKENZIE BOWELL: ment sur l'injuste imposition sur le mi-

J'attire l'attention de l'honorable Monsieur neur d'un droit régalien qui offre un con-
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traste choquant avec les avantages injustes
accordés à la compagnie du chemin de fer.

Cette clause du projet de loi qui est
présentement soumis à cette Chambre, est
des plus iniques. Une pareille clause
n'existe dans aucun autre pays où l'indus-
trie minière existe. Dans les districts mi-
niers de l'Alaska, par exemple, tout vis-à-
vis de la région du Klondike, le droit
régalien ou plutôt le droit minier imposé
par le Gouvernement des Etatt-Uniis est
seulement (le 1 pour cent, et il n'y a pas
de loyer à payer.

Ici, au contraire, le loyer est imposé au
mineur, outre le droit régalien (le 10
pour cent. Il n'est pas nécessaire de faire
une longue dissertaiion pour montrer jus-
qu'à quel point cette règlementation im.
posée à nos mineurs doit ê re pour eux op-
pressive, et quel énorme avantage cette
même iègiementatior. accorde aux entre-
preneurs qui ont obtenu un octroi de
3,750,000 acres des meilleuris t errains.uu ri-
fères situés dans cette région.

Quelle position nos mineurs occuperont-
ils à côté de ces entrepreneurs ?

Ils occuperont certainement une position
très désavantageuse. Le fait est, comme
la chose a été très à propos exposée, hier,
par M. Livernash, que, d'ici à un certain
temps, les entrepreneurs, si le présent
contrat devient loi, possèderont tous les
terrains aurifères du Klondike, et tous
ceux qui iront chercher de l'or dans cette
région, devront se soumettre à toute exi-
gence ou imposition tyrannique qu'il plaira
à ces entrepreneurs de leur imposer pour
soutirer autant de bénéfices qu'ils le pour-
ront (le leur énorme monopole. On me
dit que, si le présent projet de loi est
adopté, les terrains auriféè es de la com-
pagnie du chemin de fer proposé pourront
être offerts immédiatement sur le mar-,
ché, et rapporter à leurs propriétaires
$20;000,000. Quelques-uns dont les opi-
nions sur des questions comme celle qui
nous occupe présentement, sont considé-
rées comme dignes de la plus grande
confiance, m'ont dit que les entrepre-
neurs seraient en état de former sur le
marché de Londres une compagnie au
capital de plus de $20,000,000 grâce aux
énormes privilèges et à l'immense étendue
de terrains aurilères que je viens de men-
tionner, et d'autres sont d'avis que cette
compagnie pourrait même, avec ses avanta-

ges, prélever- un capital beaucoup plus
considérable.

Ces entrepreneurs, en sus du monopole
et des exemptions qu'ils obtiennent, ont la
faculté de faire le choix de leurs terrains
de manière à accaparer les gisements auri-
fères les plus riches du monde. Mais je
ne puis m'étendre longuement sur ce
point.

Quelques-uns des honorables Messieurs
qui ont entendu, hier, la lucide explication
de M. Livernash, pourront entrer dans
plus de détails. Je dirai simplement qu'il
a été démontré, hier, que ces entrepreneurs
par un habile exercice du droit qui leur
est conféré par la clause 12e de leur con-
trat, pourront localiser, ou fixor la place
de leurs terrains miniers, de manière à ex-
ercer un contrôle non seulement sur le
district aurifère du Yukon canadien; mais
aussi sur tout mineur qui s'engagera dans
cette région dans l'industrie précaire du
minage.

Bref, n'y aurait-il d'autre objection à ce
projet (le loi extraordinaire que l'octroi
extravagant de $3,750,000 acres du do-
maine public-octroi qui sera probable-
ment beaucoup plus considérable, parce
que le chemin proposé, au lieu d'avoir une
longueur de 150 milles, sera, peut-être, de
200 milles au dire d'autorités dignes de
foi-cette objection seule suffit à rendre
entièrement insoutenable le projet qui
nous est maintenant soumis.

Quels sont les effets que cette énorme
subvention produira sur la paix, la pros-
périté et le progrès de cette région ?
Bien que l'honorable Ministre de la Jus-
tice nous ait parlé, hier, de la néces-
sité qu'il y avait de maintenir l'ordre et la
paix dans cette région aurifère; bien qu'il
nous ait parlé du devoir qui incombait au
Gouvernement d'aviser aux moyens de
protéger le droit de propriété dans cette
région, je dis, moi, que rien n'est plus con-
traire à la paix, l'ordre et le bon gouver-
nement de cette région que les iniques con-
cessions faites par le présent projet de loi,
concessions qui ont toute l'apparence d'une
spéculation.

Après avoir donné à la présente question
ma plus grande attention, je suis d'avis
qu'une route qui aurait pour point de
départ la tête de Lynn Inlet, et qui gagne-
rait l'intérieur jusqu'au Klondike, serait
la plus utile pour le moment, et nous ren-
contrions probablement moins de diffi-
cultés douanières à la tête de Lynn Inlet

3 82



[23 MARS- 1898] 383

qu'au Fort Wrangel. J'ai vu récemment, pourrait être construite à très peu de frais
en effet, par les journaux que I'arrange- et procurerait une voie de communintion
ment concla entre le Ministre de l'uinté- aisée, pendant toutes les saisons de l'année,
rieur et l'un des membres du Cabinet avec les régions éloignées de l'extrême
de Walshington à l'effet de permettre le ouest. Cette route pourraitL être cons-
passage sur le territoire des Etats-Ums des truite moyenn:mt sept ou huit mille pias-
marchandises eanadiennes à destination du tres par mille, et, en somme, pour guAre
district dui Yukon canadien, sans payer plus que ce qui i nous était demandé. pour
les droits, a été appliqué d'une manière la ligne inutile du Drumrmond et du
satisfaisante en vertu d'instructions don- Granl Tironc établie pour relier le chemin
nées par lk, Gouvernement <le WVashington, te lor Intercolonial à Montréal. Pour
et que l'on peut compter sur l'alpplication tept, oit huit. millions de piastres nous
de cet arrangement pendant la présenie pourrions établir une voie de commruni-
année. cation avec le district du Yukon à travers

La quettion d'urgence, si elle a pu un territoire fertile. Cette voie dévelop-
exister, n'existe plus aujourd'hnui. Il perait les·ressources agricoles du district
n'y a plus aucun danger le faminle pour qu'elle traverserait, et, elle ouvrirait de
la présente année et unctne calamité nouveaux champs à la colonisation on
de cette nature ne menace pour l'hiver procurant sur son parcours des établisse-
prochain, les mineurs de cette région. ments ou homesteads à ces immigrants
Puis, pendant la saison de l'été, lorsque que mon honorable ami de Toronto désire
la rivière Yukon sera ouverte à la si ardemment aiuirer dans !e pays.
navigation, on pourra expédier par cette Je dirai, toutefois, à mon honorable
voie jusqu'à Dawson assez de provisions ami que les i''migrants qui sont attirés
pour nourrir tous ceux qui pourraient s'y par nos gisements aurifères ne forment
rendre d'ici à cinq ans. En aucun temps, pas la meilleure classe de colons dont le
à partir d'aujourd'hui, pendant la saison Canada ait besoin. Ces chercheurs d'or
de navigation, on pourra faire parvenir forment, en effet, une classe distincte.
aisément, un an d'avance, à Dawson, en Selon moi, on pourrait, pour le présent,
quantité suffisante, des approvisionne- inous assurer une voie de communication
monts (le tous genres. La question d'u-- provisoire par la ligne la plus courte et la
gence n'a donc, aujourd'hui, aucune raison moins dispendieuse, à partir de la côte du
d'être, puisque la période du danger (le Pacifique,'on de la tête le Lynn Canal,
famine est presque entièrement passée jusqu'à Dawson. et l'on pourrait en-
sans qu'aucun désastre ne soit arrivé. La suite s'occuper de la con-truction d'une
raison d'urgence existait ait commence- voie ferrée peu dispendieuse à partir
ment di présent hiver; mais elle n'existe d'Edmonton. En agissant ainsi, le Gou-
plus aujourd'hui, et le plus fort argument vernement se montrerait à la hauteur de
qu'avait le Gouvernement pour justifier sa lâche.
sont projet de loi extraordinaire lui fait Peut-être est-ce trop attendre des hom-
entièrement défaut aujourd'hui. mes qui occupent. aujourd'hui, les ban-

Pour ma part je suis en faveur de la quettes du trésor. Nous devons lous rap.
route qui conduit d'Edmonton aux champs 1 pler, en effet, que ces hommes sont les
aurifères du Yulon. Je me suis formé h béritiers politiques de ceux qui, sur les
cette opinion par une étude approfondie|mêmes banquettes, de 1873 à 1878, n'o-
de la question et ci lisant les habiles lis- saient assumer la grande responsabilité
cours prononcés par des membres do de relier entre elles les anciennes pro-
l'autre Chamnbre,-particulièrement par la 1 vinces du Canada avec notre grand
lecture de l'exposé concluant fait par M. Nord-Ouest et la Colombie Anglaise.
Oliver, membre les Communes. Je suis Mon honorable ami, le Secrétaire d'Etat,
convaincu qu'une route permanente et ý prétend-on. aurait déclaré alors sur une
nationale serait celle d'Edmonton, par- 1 plate-forme à Ottawa, qu'il faudrait qua.
ce que ce serait une route qui favoriserait rante ans pour construire le chemin de fer
le commerce entre les anciennes provinces Canadien du, Pacifique, et je l'ai entendu,
du Canada et les Territoires du Nord-i moi-même, déclarer dans cette Chambre
Ouest, 'eat-à-dire à l'endroit où le com- qu'il était impossible, même avec toutes
merce a besoin d'être assisté. Cette route! les ressources de l'Empire britannique, de
ouvrirait un vaste district agricole. Elle construire ce chemin de for dans le temps



fixé, bien que la compagnie qui en était que vous fissiez, permettra aux étran-
chargée, l'ait terminé trois ou quatre gers de s'emparer de la plus grande
antnées plus tôt. Nous savons tous quelle partie du commerce fait avec nos régions
était la politique que le parti maintenant aurifères. En effet, quels que soient
au pouvoir préconisait lorsqu'il s'est agi nos efforts pour-. détourner cette éven-
de relier les anciennes provinces à notre tualité, avec le seul débouché sur la côte
grand Nord-Onest sur lequel l'avenir de du Pacifique qu'aura votre chemin de
notre pays repose dans une si grande fer, la plus grande partie du commerce du
mesure. Yukon sera accaparée par nos rivaux, les

Ce parti voulait alors relier les ancien- Américains.
nes provinces du Nord-Ouest en se ser- Honorables messieurs, j'ai occupé votre
vant seulement des lacs et cours d'eau. attention plus longtemps que je n'avais
Or, je le demande aux honorables Mes-; l'intention de le faire, et je crois devoir
sieurs qui m'écoutent. et qui savent ce qui conclure.
a été accompli depuis par- le parti libéral
conservateur-ce parti qui a tout fait pour: Pusieurs voix: Continuez.
notre Canada dont nous avons raison d'être;
orgueilleux-ce parti auquel je suis fier
d'appartenir, parce qu'il a fait du Canada L'honorable M. MILLER: Jai essayé
ce qu'il est aujourd'hui, parce que c'est lui de condensei, autant que possible les oh-
qui l'a créé, pour ainsi dire, qui en a réuni servations que j'avais à faire. Il reste
les différentes parties et l'a placé dans la, beaucoup de choses à dire; niais je ne
position honorable qui est aujourd'hui l'ob- 1 sciais pas justifiable si j'éprouvais davan-
jet de l'admiration de tous nos coneitoyens, tage votre patience. Pendant ces derniè-
comme dle veile (le l'étranger. Ce parti -es années, je n'ai pas pris fréquemment
auquel j'appartiens a pu commettre quel- la parole dans cette Chambre, et, pour
ques tautes; niais c'est réellement lui, cette raison, j'ai peut-tre le droit de me
je le répète, qui a fait le imays ce qu'il sentir plus libre de profiter de votre indul-
est aujourd'hui. Bien qu'il fût cons-! gence dans la présente occasion.
tamment combatta dans le Parlement Il y a encore un sujet que je veux tou-
et sur toutes les plateformes publiques; cher en passant avant de reprendre mon
bien que sa politique fût dénoncée siège, et ce sujet intéresse chacun de nous.
comme ruineuse, .les fins nationales dei Je veux parler du dr.it et du pouvoir
cette politique ont été atteintes mal- qu'a cette Chambre de rejter un projet de
gré toute cette opposition. Comparez loi de la nature <le celui qui nous occupe
l'état de choses actuel avec celui qui exis- présentement, projet de loi qui exprime la
terait si la politique du parti libéral avait politique du Gouvernement sur une impor-
prévalu; si, par exemple, nous dépen- tante question et que la Chambre des
dions des cours d'eau et du lac des Bois Communes nous a soumis après l'avoir
pour communiquer avec nos magnifiques voté.
Territoires du Nord-Ouest. Il est donc Choseétrange à dire: ilydes personnes
bien naturel que les gouvernants actuels, qui prétendent que nous ne possédons ni ce
dont la politique fut si pessimiste de 1873 droit, nice pouvoir etque, même les possé-
à 1878, n'aient pas encore, aujourd'hui, l'en- devions-nous, nous n'aurions pas la liberté
vergure voulue pour saisir la portée de la de les exercer. Il est vrai que des changg-
question qui est maintenant soumise à ments notables sesont opérés dernièrement
cette Chambre, et ne puissent immédiate- dans l'attitude de certains journalistes à
ment proposer la seule et véritable soIn- l'égard de cette Chambre. Ces écrivains
tion de cette question-c'est-à-dire, la ont adopté, pour la présente occasion, je
construction d'une voie ferrée à partir suppose, un ton plus courtoisen palantde
d'un point situé dans nos Territoires du nous. Cette nouvelle attitude se changera
Nord-Ouest-ce chemin devant relier nos bien vite, sans doute, dès que nous encour-
districts aurifères à une splendide région rons do nouveau leur mécontentement. Je
agricole, ainsi qu'à nos industries ma- puis, cependant, affirmer avec assurance
nufacturières et nos divers centres com- que ni les menaces, ni les flatteries ne
merciaux. La solution proposée par nos pourront influencer les membres du Sénat
gouvernants est, au contraire, la cons- lorsque ce corps sera appelé à remplir un
truction d'un chemin de fer qui, quoi- devoir public.
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Il ne peut y avoir aucun doute, honora-
bles Messieurs, sur le droit et le pouvoir
que nous possédons de rejeter le présent
projet de loi, ou tout autre projet analogue
qui pourrait nous être soumis. Si nous
croyons tel projet irréfléchi, injuste, ou,
par-dessus tout, prêtant au soupçon qu'il
est entaché de corruption et de perversité,
notre devoir sacré est de le rejeter. Pour
ma part, pour une raison ou une autre, je
considère que le présent projet de loi
tombe sous le coup des trois objections que
je viens de nommer et c'est ce qui m'enga-
gera à voler contre son adoption. Le rejet
par le Sénat de tout projet do loi de cette
nature, loin d'être un acte contraire à
l'esprit de la constitution, est au contraire
un devoir sacré que celle-ci impose à tout
membre de cette Chambre. Le Sénat n'a'
pas été constitué simplement comme une
branche du Parlement n'ayant d'autre juri-
diction que celle d'enrégistrer les décrêts
de l'autre branche de la légistature--que
ces décrêts soient bons ou mauvais-justes,
ou injustes, politiques ou impolitiques.
L'intention n'a jamais été de limiter ainsi
les pouvoirs que l'autorité souveraine a
conférés en termes formels au Sénat parla
charte de notre constitution. L'intention a
été de faire du Sénat un corps législatif
actif, et, au besoin, un pouvoir contrôleur,
un contre-poids, sujet, bien enitendu, a des
restrictions bien définies dans l'exercice
des fonctions législatives du Parlement, et
investi de droits, de pouvoirs et de prévi:-
lèges aussi clairement déterminés et inat-
taquables que ceux de la Chambre des
Communes. Autrement, nos séances dans
cette Chambre pour délibérer sur des ques-
tions de législation, ne seraient qu'illusion,
une moquerie, une farce.

Autrement, la constitution anglaise,
elle-même-considérée comme le système
de Gouvernement le plus sage qui soit
jamais sorti du cerveau humain et dont le
principe a servi de modèle à la constitu-
tion du Canada, comme la chose est dé-
clarée dans le préambule de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, de 1867,
ne serait plus, elle aussi,-si nous n'en
avions plus que la caricature-que moque-
rie, illusion et farce. La théorie-la vraie
théorie de la constitution anglaise, et, par
suite, la théorie de la constitution du
Canada, c'est que les trois branches du
Parlement sont indépendantes et libres
dans leurs sphères respectives, que la loi,
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l'usage et les précédents ont parfaitement
définies.

Lorsque des conflits se sont produits, en
Angleterre, entre les deux Chambres du
Parlement-et la chose est arrivée souvent
et combien vifs ont été ces conflits même
dans le siècle qui est sur le point d'expirer
-la constitution, elle-même, a rarement
couru un danger réel et à toute époque de
l'histoire du dernier demi-,-iècle, sa sta-
bilité et l'autorité de la Chambre des Lords
ne furent jamais plus assurés qu'elles
ne le sont aujourd'hui. Mais au Canada,
dans l'opinion d'ignorants, ou de partisans
violents, on ne pourrait remédier à <les
conflits de cette nature que par l'abolition
du Sénat; qu'en déchirant la constitution ;
qu'en rompant le pacte de la Confédéra-
tion ; qu'en révolutionnant tout notre sys-
tème de Gouvernement.

En effet, telle serait la signification de
l'abolition de cette Chambre.

Et pourquoi n'en est-il pas ainsi en An-
gleterre ?-Parce que, là, il est parfaite-
ment compris que les usages parlementaires
fournissent les moyens de salut dans des
cas de cette nature-que la constitution
anglaise, de fait, procure les moyens de
rajustement particuliers au génie et à la
sagesse pratique qui caractérise le peuple
anglais dans l'art de gouverner.

or, ces moyens de rajustemeut sont tout
aussi applicables aux institutions parle-
mentaires du Canada qu'à celles de la
mère-patrie.

Quand un conflit sérieux se produit en
Angleterre entre les deux branches de la
législature, il y a appel au peuple dont le
jugement arbitral, de nos jours, règle t->us
les différents, et c'est, finalement, la vo-
lonté du peuple qui prévaut. D'où il suit
que, si de sérieux différents se produisent
entre les Communes et le Sénat du Canada,
les usages et principes parlementaires an-
glais peuvent être invoqués et les différents
doivent être soumis à l'électorat, parce que
les Communes doivent toujours se confor-
mer au verdict du peuple, tandis que le
Sénat, de son côté, est tenu de s'y con-
former également.

Le Sénat est loin d'être prêt à mettre do
côté le verdict populaire sur tout différend
qui éclate entre les deux Chambres du
Parlement, puisque c'est à cause de lui
que la constitution fournit au peuple le
moyen d'exprimer ses voux de manière à
ce qu'on ne puisse se méprendre sur sa
volonté.
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C'est ainsi qu'est payé par le Sénat le
plus haut tribut possible de respect à l'élec-
torat en le reconnaissant comme la source
de tout pouvoir à qui l'on soumet directe-
à sa décision finale toute cause de différend
entre les deux Chambres-ce qui, en
d'autres termes, peut être appelé la sou-
pape de sûreté de la constitution. Or,
c'est dans des circonstances de cette nature
que l'on nous représente, dans certains
quartiers, comme méritant d'être annihi-
bilés comme ennemis du peuple, lors-
que, en réalité, nous sommes ses véri-
tables champions et amis. Jusqu'à ce
que le Sénat abuse de la grande confiance
placée en lui-ce qu'il n'a jamais fait
jusqu'à présent-tant qu'il ne manifes-
tera pas la détermination de défier la
volonté populaire clairement exprimée
sur toute question d'intérêt public, le
devoir et l'intéiêt (les électeurs leur com-
mandent de le soutenir, puisqu'il ne fait
que se maintenir dans l'exercice de ses
droits incontestables-droits qui tendent
tous à l'affirmation et à la revendication
plus formelles des droits populaires.

En conférant les droits et pouvoirs que
possèdent le Sénat au moyen de notre
charte constitutionnelle, le Parlement
impérial, le plus éclairé et le plus jaloux
des franchises populaires qu'il y ait dans
le monde, n'a ou d'autre intention que de
protéger les droits et libertés du peuple.
Après que le peuple s'est prononcé, son
verdict doit être final et lier les deux par-
ties contendantes. Je suis convaincu, en
effet, que si quelques différends entre les
deux Chambres étaient soumis à l'électorat,
le Sénat n'hésiterait pas à obéir à toute
décision sortie de l'urne.

D'un autre côté, cette Chambre ne crain-
dra pas de traiter avec indifférence les
menaces imbéciles d'un partisan, ou d'une
presse vénale, ainsi que les vulgaires rodo-
montades d'un ministre fourbe et corrompu
-qu'il siège dans les Communes ou
ail leurs.

Lorsque le Sénat remplit son devoir
honnêtement et sans se laisser intimider,
comme je suis convaincu qu'il le fera dans
l'importante occasion qui se présente ac-
tuellement, il peut défier avec assurance
ses ennemis et assaillants, et être sûr que
le peuple l'approuve, parce qu'il ne fait que
défendre ses droits sans crainte et avec
inflexibilité.

L'honorable M. MACDONALD (0.-B.):
Je propose que le présent projet de loi
ne soit pas maintenant adopté en seconde
délibération, mais qu'il le soit d'hui à six
mois.

Plus d'une raison m'engage à ne pas
voter silencieusement sur la question qui
est maintenant soumise, etj'aborde ce sujet
avec un profond sentiment de la responsa-
bilité que j'encours en m'exprimant et en
votant comme je vais le faire.

La principale partie du commerce cana-
dien avec le district du Yukon est fuite
par la province d'où je viens. Je désire
encourager ce commerce et conserver aux
Canadiens nos terrains miniers-et l'atti-
tude que je prends, aujourd'hui, sera consi-
dérée, j'en suis sûr, comme la plus judicieuse
pour ma province et pour tout le Canada.

Je toucherai en passant à la manière
dont cette Chambre a été traitée par la
presse libérale.

Plusieurs mois avant de pouvoir con-
naître l'opinion des honorables mem-
bres de cette Chambre, on nous a
menacés et intimidés, et nos exécuteurs
tenaient des épées au-dessus de nos têtes.
Puis, le Ministre de l'Intérieur se permit,
lui aussi, de menacer cette Chambre en
nous disant que, si nous ne suivions pas
son opinion nous y serions amenés forcé-
ment. Les Ministres dans cette Chambre
admettront que ces paroles du Ministre de
l'Intérieur et les articles de la presse libé-
raIe ausquels je viens de faire allusion
manquent de sagesse et de tact; mais j'ose
dire que toutes ces menaces, toutes ces
intimidations ne sauraient intimider, ou
influencer aucunement les membres du
Sénat, ou les faire manquer à leur devoir.

Cette Chambre est une partie aussi
essentielle de notre système constitutionnel
que l'est la Chambre des Communes, elle.
même, et le Ministre de l'Intérieur ne
saurait y toucher.

Mon intention n'est pas de blâmer égale-
ment tous les membres du gouvernement
au sujet de la présente mesure. Il est
probable que le Ministre de l'Intérieur qui
était chargé des négociations relatives à ce
contrat, a fait de son mieux dans la limite
.de la parcelle de sens commun qu'il pos-
sède ; mais il en a manqué dans cette
affaire.

Je n'ai certainement pas l'intention de
blâmer les ministres de la Couronne qui
font partie de cette Chambre d'être les ap-
puis du présent contrat. Ils font partie
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d'un système et ils doivent en suivre le
rouage. Autrement, ils briseraient la ma-
chine. Mais si les pensées intimes de ces
Messieurs étaient connues, on constaterait
des plus probablement qu'ils désapprou-
vent et le présent projet de loi et le contrat
qui en est l'annexe.

Je crois sincèrement que qu'aucun des
deux Ministres que nous possédons dans
cette Chambre ne serait disposé à sacrifier
le pays comme l'a fait le Ministre de l'In-
térieur dans le contrat qui nous est main-
tenant soumis. Je suis bien libre, toute-
fois, de décerner des louanges à ceux qui
les méritent, et je les accorde aux entre-
preneurs et à leur procureur pour l'habi-
le et astucieux contrat qu'ils ont passé
avec I Ministre de l'Intérieur à qui cette
affaire avait été confiée. Ils l'ont entière-
ment circonvenu; ils l'ont tourné et re-
tourné; ils ont pu paralyser ses facultés
intellectuelles; en soutirer toutes les con-
cessions qu'il était possible d'obtenir et ne
laisser au pays que les miettes.

La première partie du discours de l'ho-
norable Ministre de la Justice a été con-
sacrée à l'aspect constitutionnel de la ques-
tion et à montrer que ce sujet était en-
tièrement du ressort de la Chambre des
Communes.

Cet honorable Monsieur a paru même
désireux d'établir que le Sénat n'avait,
constitutionnellement, aucune juridiction
sur cette matière-mais il n'a pas fait
entièrement ce saut et s'est arrêté sur le
bord du précipice.

Quant à cette partie du discours de l'ho-
norable Ministre de la Justice sur la né-
cesssité et l'intention d'avoir· une route
construite entièrement sur notre terri-
toire, je l'ai écoutée avec un grand plaisir,
et cette partie du projet maintenant sou-
mis, quant à son intention, a toute mon
approbation.

L'honorable Ministre n'a-t-il pas com-
pris que la grande confiance qu'il exprime
qu'un chemin sera construit à partir d'Ob-
servatory Inlet, et qu'une subvention à
cette fin sera demandée au Parlement, est
la plus forte condamnation qui puisse être
prononcée contre la route Stikine-Teslin ?

Si le. chemin qui est actuellement
proposée est une si bonne route, pour
laquelle il, est accordé 4,000,000 d'a-
cres de terrains miniers, comment se
fait-il que nous ayons besoin d'une autre
route? Si cette route d'Observatory Inlet
pouvait être ouverte, l'été prochain, il y au-
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rait quelque force dans l'argument donné
pour l'avoir; mais comme la chose est
impossible, son utilité ne peut donc être
discutée présentement.

Et comment serait payée cette exten-
sidn jusqu'à Observatory Inlet ?

Il ne resterait pas d'autres millions
d'acres de terrains miniers du Yukon à
concéder pour cette fin. Il faudrait donc
accorder à cette extension une subvention
en argent d'au moins $1,000,000.

Que dirait le pays, après que 4,000,-
(00 d'acres de terrains miniers au-
raient été déjà sacrifiés pour un chemin
inutile, si on lui demandait une subven-
tion additionnelle de $4,000,000 pour rm-
placer ce chemin par un meilleur, tandis
qu'un chemin construit de suite sur la
ligne la plus favorable à partir d'un port à
eau profonde serait suffisant ?

L'honorablè Ministre a parlé du danger
d'une rébellion dans le district du Yukon
si le chemin qui nous est actuellement
proposé n'est pas construit. Cette crainte
est chimérique. Nous avons en dans la
Colombie Anglaise un grand nombre de
mineurs américains et étrangers, et ils se
sont toujours montrés soumis aux lois,
toujours prêts à les défendre et à reconnaî-
tre l'équité et l'impartialité avec lesquel-
les elles étaient administrées. Mais je
dirai à l'honorable Ministre ce qui causera
de la friction-si non une rébellion-c'est
la perception d'un droit régalien de 10
pour 100, et une concession de terrains,
qui permettra aux entrepreneurs d'acca-
parer toutes les mines du Klondike, et
priver les mineurs ordinaires du combus-
tible et des eaux dont ils auront besoin.

Mon intention est de traiter la présento
question en me guidant d'après les règles
suivies dans les affaires, et aussi d'après le
motto: " les affaires sont les affaires ".

J'examinerai d'abord ce que les entre-
preneurs sont appelés à donner au pays,
et, en second lieu, je ferai voir ce que le
pays donne en retour aux entrepreneurs.

1° Les entrepreneurs proposent de faire
un chemin de traîneau à partir de l'embou-
chure de la Stikine jusqu'au Lac Teslin-
c'est-à-dire sur un parcours de 300 milles.
Le Gouvernement sait-il que, d'après le
le contrat maintenant soumis, 30 ou 40
milles de ce chemin de traîneau se trouvent
sur le territoire des Etats-Unis? Qui nous
donne l'autorisation de faire passer ce
chemin sur cette partie de territoire étran-
ger? Le chemin.de traîneau, en vertu du

387



388 [SÉNAT]

contrat, doit être terminé dans l'espace de
six semaines à partir de la signature de ce
contrat. Ce délai est expiré le 10 du cou-
rant. La première condition du contrat
n'est donc pas remplie, et le dépôt de
6250,000, fait par les entrepreneurs, se
trouve par conséquent passible de con-
fisention par le Gouvernement. Cette
rupture du contrat permettrait au Gouver-
nement de retirer le présent projet de loi
sans être sujet à aucun dommage.

Qu'est-ce que le Gouvernement devrait
donc faire ? Il devrait faire explorer une
autre route à partir du Port Simpson, ou
d'Alice Arm.

20 Nous obtenons un chemin de fer à
jauge étroite de 150 millesde longueur, que
l'on ne peut atteindre qu'en passant par
une rivière située sur le territoire étranger
et qu'en nous soumettant aux vexations et
règlements restrictifs impolsés sur cette
rivière. En outre, pendant cinq mois de
l'année, cette rivière, qui est un supplé-
ment de la voie ferrée, n'est pas navigable
ou praticable pour les traîneaux ou les
voitures roulantes.

D'après des renseignements dignes de
foi des milliers de mineurs et des cen-
taines de tonnes de provisions qui se
trouvent maintenant à l'embouchure de la
Stikine, ne peuvent continuer leur route
vu la condition de la rivière.

30 Les entrepreneurs doivent procurer
des facilités de transport entre le ter-
minus, situé sur le Lac Teslin, et Dawson;
mais le contrat ne contient aucune dis-
position pourvoyant au transport de
Wrangel à l'autre terminus situé à Tele-
graph Creek.

40 Les entrepreneurs paient au Gouver-
nement un pour cent, comme droit réga-
lien, sur l'or miné par eux, tandis que
le pauvre mineur ordinaire doit payer
10 pour cent de dioit régalien.

Voilà tout, d'après moi, ce que le pays
obtient.

Voyons maintenant ce que nous don-
nons aux entrepreneurs.

1' Nous leur donnons 3,750,000, ou
4,000,000 d'acres de terrains miniers et
boisés qu'ils choisiront dans le district du
Yukon.

20 -Nous autorisons l'émission d'obliga-
tions jusqu'à concurrence de $25,000 par
mille pour un chemin à voie étroite, bien
qu'aucun chemin à voie ordinaire de 4 -+
8 n'ait jamais été autorisé, si mon souvenir

est fidèle, à émettre des obligations pour
un montant plus élevé.

30 Nous autorisons l'émission d'actions.
priorité, et nous savons trop bien ce que
cela signifie. Par ce moyen le petit action-
naire est pressuré.

4° Nous autorisons l'émission d'obliga-
tions garanties par les terres concédées, et
la création d'hypothèques sur ces terres.

5° Les entrepreneurs sont autorisés à
construire des chemins de fer et em bran-
chements dans les différentes parties du
district du Yukon. La compagnie peut
construire et exploiter des lignes télépho.
niques et télégraphiques.

6° La compagnie pourra faire tout ce
qui peut s'entreprendre sous le soleil-
c'est-à-dire, faire toutes espèces d'affaires
dans la Colombie Anglaise, les Territoires
du Nord-Ouest et exproprier des terres.

70 Nous arrivons maintenant à cette
partie du contrat qui accordo un monopole
et se lit comme suit:-

Pendant une période de cinq années à compter du
1er septembre, 1898, le Parlement n'autorisera la
construction d'aucune ligne de chemin de fer partant
du canal de Lynn ou des environs, ou d'aucun endroit
à ou près la frontière internationale entre le Canada
et l'Alaska et allant dans le district du Yukon ; et
pendant une période de cinq années à compter de la
dite date, il ne sera accordé d'aide en terres ou en
argent à aucune personne ou compagnie autre que les
entrepreneurs......

Le Ministre de l'Intérieur a déclaré, dans
un discours qu'il a irononcédan s la Chambre
des Communes, que ce contrat n'accordait
aucun monopole. Comment le Miniswrede
la Justice interprète-t-il cette clause ? Ce
n'est pas une clause explicative et sa portée
n'est ni expliquée, ni affaiblie par aucune
clause suivante; mais elle est, au contraire,
.corroborée par la clause 5e qui vient immé-
diatement après et qui dit :-

Les entrepreneurs et la compagnie des entrepreners
auront le droit de recevoir, de préférence à toute autre
personne ou compagnie, pendant dix annéas à compter
du 1er septembre, 1898, telle aide ou subvention en
terres ou en argent que le Gouvernement pourrait être
autorisé à donner et jugera à propos de donner pour-
aider à la construction d'une ligne de chemin de fer
allant de la rivière Stikine à un port de mer dans la
Colombie-Anglaise.

Je considère que cette clause constitue
un monopole qui lie les. mains du Gouver-
nement, pendant dix ans, en faveur d'en:
trepreneurs désignés, ou d'une compagnie
particulière, sans s'occuper des plus basses
soumissions. D'où il suit que, en vertu de
ce contrat, les entrepreneurs actuels obtien-
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nent leur entreprise au prix qu'ils ont
fixé, eux-mêmes.

91> La compagnie pourra, pendant dix
ans, fixer ses péages pour le fret et les pas-
sagers-et nous pouvons prévoir qu'ils
seront assez élevés-et peut-être seront-ils
un tant soit peu moins élevés que ceux
fixés sur la route, plus longue par la
rivière Yukon.

100 Les terres concédées seront exemp-
tes de taxes pendant dix ans - excepté
dans les villes ou villages.

11' Le mode de choisir les terres con-
cédées-ce qui est la partie la plus impor-
tante du contrat-a été fixé de manière à
procurer aux entrepreneurs un avantage
que n'avait pas prévu leur ami, le Ministre
de l'intérieur; mais si cet avantage a été
prévu, je m'abstiendrai de qualifier le
marché qui le crée et je laisse ce soin à
d'autres.

Nous lisons: " Les lignes de base pour-
ront être de deux catégories." Vous re-
marquerez ce mot " pourront " au lieu de
"devront," ce qui, est bien différent.

Le contrat se lit comme suit sur ce
point:

En choisissant ces terres, la compagnie pourra
prendre comme ligne de base une ligne qui corres-
pondra à la direction générale d'un lac, d'un fleuve,
d'une rivière ou d'un cours d'eau, la dite ligne devant
être déterminée par arpentage ou par levé approxi-
matif à la satisfaction de l'agent autorisé du Mi-
nistre de l'Intérieur.

En vertu de cette clause du contrat les
entrepreneurs pourront choisir les meil-
leurs terrains miniers de toute la région;
rendre inutile toute exploration et saper
dans ses fondements toute industrie mi-
nière dans le district du Yukon. Ces lignes
de base pourront être tracées dans toutes
lesdirections, et les entrepreneurs n'auront
pas besoin de choisir des terres d'après le
second mode indiqué dans le contrat, ou
d'après les lignes tracées dans la direction
du nord, du sud, de l'est et de l'ouest.

Voyons maintenant le revenu que le
Gouvernement pourra prélever et pré-
lèvera si les entrepreneurs reçoivent cet
énorme octroi de terre.

Supposé qu'un lot minier ait une étendue
d'un acre, le Gouvernement recevra $10
pour lu permis minier et $15 pour l'enré-
gistrement de ce permis-soit $25 par
année-et cela non pour une année seule-
ment, mais pour chacune des années sub-
séquentes,

Le second mode de choisir la terre se lit
comme suit dans le contrat:

Les entrepreneurs pourront prendre comme ligne de
base une ligne conimençant à un point quelconque
désigné par eux et se dirigeant de ce point dans une
direction franc nord, est, sud ou ouest. Le terrain le
long d'une ligne de base sera divisé en blocs, chaque
bloc devant s'étendre de trois milles en arrière de
chaque côté de la ligne de base. Sur chaque ligne de
base il y aura au moins huit de ces blocs; mais il
pourra y en avoir plus, au gré des entrepreneurs. Ces
blocs seront numerotés consécutivement à partir de
un en montant; les numéros impairs appartiendront
aux entrepreneurs, et les numéros pairs resteront la
propriété du Gouvernement.

On peut demander avec raison pourquoi
les entrepreneurs fixeraient-ils leur choix
sur une partie du territoire déterminée
d'après des lignes de base moins avanta-
geuses que d'autres séries de lignes. Les
clauses du contrat relatives au choix des
terres sout facultatives et non obliga-
toites, et naturellement les entrepreneurs
feront leur choix sur des lignes de base
qui leur seront les plus favorables. Tout
le choix si fera en toute probabilité d'après
la première catégorie de lignes de base,
qui autorise à suivre la direction des lacs,
des rivières et cours d'eau.

Ce chemin de for est appelé une route
entièrement canadienne; mais il n'en est
pas ainsi.

Pour l'atteindre il faut remonter 30 ou
40 milles de rivière située en plein terri-
toire des Etats-Unis. La liberté de navi-
guer sur ce cours d'eau est censée exister,
mais il n'en est pas ainsi en réalité; cette
liberté, au contraire, est restreinte par des
règlements vexatoires, établis par les
Etats-Unis. Cette rivière, de son embou-
chure à Glenora, est, pendant quatre mois
de l'année, comme la chose se voit, aujour-
d'hui, impropre à la navigation, ou pour
voyager en traîneau, ou en charrette. La
glace est trop épaisse pour les bateaux à
vapeur, et elle n'est pas assez forte pour
les traîneaux, ou charrettes. Si le chemin
de fer était accessible pendant toute
l'année,-vu que ce chemin est à voie
étroite,-il ne pourrait pas desservir une
forte partie du commerce, et il lui serait
impossible de se raccorder à un chemin de
fer à voie large.

Si le chemin de fer proposé était achevé
vers le mois de septembre, il ne pourrait
satisfaire l'affluence de passagers et de
marchandises qu'il y aura cette année.

Pe-sonne n'a plus fortement condamné
le chemin de fer proposé que ne l'a fait le
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Premier Ministre du Canada, sir Wilfrid
Laurier, lorsque ce dernier a déclaré et
promis qu'une autre voie ferrée serait
construite ju.-qu'à un port de mer de la
Colom bie-Anglaise.

Le chemin maintenant proposé ne
pourra pas transporter des approvisionne-
ments à Dawson avant la fin d'octobre.
Or, vers cette date, les cours d'eau de cette
région nord seront fermés par la glace.
La rivière Yukon sera ouverte en juin.
Dix, ou douze steamers océaniques sont
prêts à transporter des approvisionnements
jusqu'à l'embouchure de cette rivière. Il
y aura, cet été, sur la rivière Yukon trente,
ou quarante steamers, à faible tirant d'eau,
pour transporter les mineurs et les pro-
visions à partir de l'embouchure de ce
fleuve jusqu'à Dawson. Des milliers de
tonnes de fret seront expédiées de cette
manière au moins trois mois avant que le
chemin de fer proposé puisse faire arriver
à cette ville une seule livre de provision.

Bien plus, si ce chemin de fer de la
Stikine était construit, demain, le Gouver-
nement ne pourrait expédier par cette route
un seul homme de police, ou un seul soldat,
sans le consentement des autorités de
Washington. Une force armée pourrait
être expédiée tout aussi aisément par le
sentier de Dalton (Dalton Trail), ou le
fleuve Yukon, que par la Stikine.

L'expérience nous apprend que les mi-
neurs des Etats-Unis sont des hommes très
soumis aux lois lorsqu'ils se trouvent sous
le drapeau anglais; qu'ils apprécient haute.
ment la loi anglaise et l'ordre qu'elle assure,
et qu'ils se sont déjà montrés disposés à le
maintenir. La crainte d'une révolte dans le
district du Yukon est donc tout simplement
chimérique. Notre pays est aussi libre pour
les étrangers que pour les sujets anglais,
et il est ouvert aux premiers comme aux
seconds. S'il en est ainsi, où serait donc
la cause d'une révolte? Il n'est pas impro.
bable, cependant, que toutes les nationalités
-nos propres concitoyens comme les
étrangers qui se trouvent avec eux-na
regimbent contre le droitrégaliende 10 pour
100, et le Gouvernement devrait réduire ce
droit à 5 pour 100.

La concession de terres est également
excessive et hors de toute proportion avec
la valeur reçue en retour. Je n'approuve.
rais pas même une subvention de 1,000,000
d'acres du district aurifère du Ynkon pour
le chemin à voie étroite proposé. Un port
à eau profonde et une route entièrement

canadienne devraient être choisis. Il fau-
drait construire immédiatement cette route,
et à une voie de communication de cette
nature je serais disposé à donner 4,000,000
d'acres.

On affirme que le chemin de fer pro-
posé retiendra le commerce du dis-
trict du Yukon en Canada à qui il re-
vient de droit; mais il ne produira pas
cet effet. Ce chemin sera tout aubsi libre-
ment ouvert au commei ce des Etats-Unis
qu'au commerce canadion, et rien ne
pourra empêcher des citoyens des Etats-
Unis de s'emparer d'une partie de ce com-
merce. Les mineurs revenant du Yukon
avec leur or, trouveront à Wrangel des
steamers des Etats-Unis, ainsi que des
steamers canadiens, et ils pourront s'em-
barquer sur les uns, ou sur les autres,
selon qu'ils voudront se rendre à un port
canadien, ou américain. Ce sera à nos pro-
priétaires de steamers d'exercer leur esprit
d'entreprise et leur activité pour recevoir,
aux diférents ports, les mineurs qui revien-
nent, et pour retenir autant que possible
dans notre pays les mineurs et leur or.

Je suis heureux d'apprendre qu'un parti
d'explorateurs, ou un parti chargé de faire
des reconnaissances, a été envoyé dans
l'ouest pour étudier la question des routes;
mais j'espère qu'aucun argent ne sera gas-
pillé sur la route de la Stikine, et que
le parti d'explorateurs en question s'effor-
cera de trouver une route convenable con-
duisant à un port situé dans notre propre
pays.

A six heures la séance est suspendue.

SÉANCE DU SOIR.

REPRISE DU DÉBAT SUR LE PROJET
DE LOI CONCERNANT LE CliE-

MIN DE FER DU YUKON.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Lorsque le présent projet de loia été
adopté en troisième délibération par la
Chambre des Communes, la presse con-
servatrice a annoncé à tout le pays la
nouvelle que la Chambie Haute allait re-
jeter cette mesure. Je n'ai pas besoin de
dire que j'ai beaucoup douté de l'exacti-
tude de cette conclusion. Je n'ai pas be-
soin de dire, non plus, que j'avais trop
confiance dans l'intégrité et l'esprit loyal
de cette Chambre pour ajouter foi à une
nouvelle de cette nature. J'occupais de-
puis 25 ans un siége dans le Sénat, et
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j'avais lieu de croire que l'on pouvait
avec confiance s'adresser à cette Chambre
et en obtenir l'adhésion s'il lui était dé-
montré que le projet de loi maintenant
soumis avait les qualités essentielles que
je prétends qu'il possède. Ce n'est, cepen-
dant, qu'en entendant les applaudisse-
ments qui ont accueilli le discours de
l'honorable sénateur pour Brandon et sur-
tout celui de l'honorable sénateur, pour
Richmond, qui n'est pas maintenant à son
siége-que je me suis convaincu que le
verdict de cette Chambre avait été rendu
d'avance. c'est-à-dire, avant que des expli-
cations loyales lui eussent été données.

Plusieurs VOIX: Non, non.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Certains honorables messieurs disent non,
ion; mais les applaudis>ements ont été
trop empressés et la décision prise d'avauce
est trop évidente. D'honorables mes-
sieurs peuvent le nier et répudier ma pré-
tention. J'ose dire qu'ils le peuvent et je
suis habitué à ce genre de dénégations;
mais les applaudissements et les marques
d'adhésion qui ont accueilli les paroles des
honorables messieurs qui ont parlé contre
le présent projet de loi m'ont convaincu
que la décision était prise d'avance et il
est inutile de vouloir le dissimuler.

L'honorable M. McCALLUM: Nous
pourrons peut-être vous applaudir égale-
ment avant que vous terminiez vos remar-
ques.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'espère que l'honorable monsieur le fera,
s'il n'est pas encore convaincu. On a porté
atteinte à la réputation et au caractère
d'honorables messieurs qui font partie du
Gouvernement actuel ; on les a calomniés
au lieu de se contenter d'une simple cri-
tique de leur conduite. Des accusations
ont même été portées contre eux. U n
honorable monsieur a représenté le contrat
qui est maintenant débattu, comme une
transaction malheureuse. Un autre l'a re-
présenté comme une spéculation. Ce lan-
gage a été apparemment approuvé par
cette Chambre. Je suis moi-même dans la
vie publique depuis quarante ans-ayant
été élu en 1858. J'ai, en différents temps,
entendu des accusations de cette nature;'
mais je ne me suis jamais empressé à les
croire fondées. J'ai vécu assez longtemps

pour être témoin du fait que les messieurs
qui avaient porté des accusations de ce
genre, se montrèrent très heureux, après
plusieurs années écoulées, de retirer ce
qu'ils avaient dit. Des accusations de ce
genre ne devraient jamais être lancées à la
légère en plein Parlement contre le carac.
tère privé de particuliers.

Le présent contrat est, selon moi, une
transaction juste et honnête. C'est un
contrat qui tient autant compte des inté-
rêts du peuple que toute autre mesure
dont le Parlement ait jamais été saisi.

D'honorables messieurs ont dit que le
Gouvernement aurait dû agir plus tôt rela-
tivement au chemin en question; qu'il
aurait dû savoir qu'il était nécessaiTe de se
préparer à l'arrivée dans le district du
Yukon d'une population considérable, et
ces messieurs ont cité les renseignements
fournis par M. Ogilvie, renseignements
qui étaient pour le Gouvernement comme
autant d'avertissements.

J'ai entre les mains le rapport de M.
Ogilvie, et je ne vois dans ce document
rien qui eût justifié le Gouvernement de
dépenýer plus qu'il n'était absolument
nécessaire pour ouvrir le district du Yukon
au moyen d'un chemin de fer, ou toute
autre voie de communication. Il est bien
vrai que M. Ogilvie parle de découvertes
faitee dans les ruisseaux situés dans ce
district; qu'il mentionne des mineurs qui
auraient trouvé de l'or dans différents en-
droits; mais rien ne pouvait justifier
quelque Gouvernement que ce soit de s'en-
gager dans de fortes dépenses sur de
simples rumeurs qu'il y avait de l'or dans
cette région. Le #apport de M. Ogilvie,
a-t-on dit, a été fait en mars de l'année
dernière. Le rapport est présentement
sous mes yeux, et il a été publié, d'après ce
que je vois, par le Département de l'Inté-
rieu-, le 8 juin de la même année. On n'a
pas même cru qu'il fut nécessaire d'en de-
mander alors le dépôt devant le Parlement.
Il n'attirait pas, dans le temps, assez l'at-
tention pour le considérer comme digne
d'être soumis au Parlement à titre de do-
cument public, et, si ma mémoire est
fidèle, il n'a été imprimé que longtemps
après la prorogation du Parlement, l'année
dernière.

La note qui sert comme d'introduction
au rapport est la meilleure preuve que
rien ne prouvait qu'il fût nécessaire au
Gouvernement de prendre des mesures
énergiques pour faire face au besoin créé
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par une migration extraordinaire vers le quatre ou cinq mois après leurs dates, et
district du Yukon. Cette note est datée à à moins que la rivière Yukon ne fûtouverte
Ottawa, le 8 juin 1897, c'est à-dire, il n'y a à la navigation, l'accès dans ie district cana-
pas plus de huit mois, et n'a été publiée, je dien du Yukon était une impossibilité.
crois, que deux mois après, environ.

Elle est ainsi conçue: L'honorable M. McCALLUM : L'hono-
rable monsieur a dit, d'après ce que j'ai

La note ci-dessous sur le district du Yukon, con- compris, que le rapport de M. Ogilvie se
sistant principalement en renseignements fournis par trouvait dans le Département longtempsWilliam Ogilvie, arpenteur des terres fédérales, sont
publiées en réponse au grand nombre de ceux qui avant d'&tre livré à la publicité.-Pourquoi
demandent que le rapport de ce dernier soit publié. cela ?

Le but de cette note n'est pas d'engager qui que ce
soit de se rendre actuellement dans cette region éloi-
gnée. Avant que de meilleurs moyens de commu- L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-

niaion soient établis, celui, qui entrernratcnicato soetéals euqieteprendrait ce tat : Le rapport de M. Ogilvie est com-
voyage, courrait des risques sérieux, a moins qu'il se nosé de petits extraits de lettres tu'il a
soit pourvu, avant de partir, de naoyens de subsistance d pi s
que le long hiver qui l'attendrait requerrait de lui. adressées en différents temps au Départe-
Après le mois de septembre, il est pratiquement ment.
impossible de sortir de cette région avant le mois de
juin suivant, et une personne qui n'aurait pas eu la
chance de tomber sur un lot minier rémunérateur, L'honorable M. McCALLUM: Et vous
serait obligée de dépendre exclusivement, pour sa vouliez avoir ce rapport au complet avant
subsistance, de l'ouvrage qu'elle pourrait trouver à, d e le a m v
faire chez d'autres mineurs. Les gages payés attei d
gnent parfois un taux anormal ; mais le marché aux
engagements d'ouvriers est très limité, et la demande L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-d'emploi excède bientôt l'offie du travail. On estime tt- Tous les trois ou uatre mois M
que, jusqu'au milieu de mai, 1,500, ou 1,600 mineurs, - . . . , •
auront traversé la passe Taiya. Plusieurs centaines Ogilvie écrivait une lettre ; mais cette
d'autres feront le trajet par le steamer qui remonte la lettre n'était pas un rapport régulier. Sonrivière Yukon. La question de savoir s'il y aura de
l'emploi pour tout ce monde, ainsi que pour la popu- rapport a été fait avec les lettres qu'il a
lation considérable qui se trouve déjà rendue dans le adressées au Département en différents
district du Yukon, est une question qui soulève temps, et qu'il a écrites à différentes datesquelque doute. C'est pourquoi ceux qui se proposent
de s'y rendre, agiraient sagement en y réfléchissant -comme une espèce de journal.
serieuseinent avant de prendre une décision finale.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Cette note accompagne le rapport de M. Un rapport ne fut-il pas reçu en mars de

Ogilvie qui, je crois, a été livré au public l'année dernière ?
vers le mois de juillet, ou le mois d'août, le
plus tard, d'après mon souvenir. Cette note L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-
a été évidemment préparée dans le Dépar tat : Je vous lirai de suite ce dont il s'agit,tement, le 8 juin dernier. C'est pourquoi et le voici:
je dis que, lors de la prorogation du Parle-
ment, il n'y avait absolument rien qui mît FORT CUDAHY, 22 janvier 1897.
sous l'impression 'que des découvertes d'or, Une veine de quartz contenant de l'or pur en
comme celles qui ont été rapportées subsé. quantité rémunératrice, a été découverte sur l'un des
quemment, eussent été faites. Cette fièvre ruisseaux ; mais je ne puis encore vous adresser au-

cuns détails. J'espère que, d'après la nature de l'orde l'or es t une de celles qui se propagent trouvé dans le ruisseau, plusieurs autres semblables-
très rapidement. Dès qu'une mine d'or non moins riches-seront découverts.
est découverte, la chose excite la curiosité
d'un grand nombre de personnes, et, zègle Il n'y a dans ces quelques lignes rien
générale, les rapports qui se font sur des d'extraordinaire. Le Département a reçu
découvertes de cette nature, sont exagérés. des rapports de ce genre depuis 188q.
C'est l'histoire de toutes les découvertes de Naturellement, ces rapports renchéris-
mines d'or. saient, chaque année, sur les précédents.

C'est pourquoi, je dis que rien ne justi- Puis, le 23 janvier, c'est-à-dire, le jour sui-
fiait alors le Gouvernement de prendre des vaut-et c'est le deinier rapport fait, ce-
mesures énergiques. Le Gouvernement lui qui est représenté comme étant arrivé
attendait le retour de M. Ogilvie. Ce der- au Département, le 16 mars-M. Ogilvie
nier n'est pas revenu avant le mois de écrit ce qui suit:
décembre. On savait très bien que les Je viens de recevoir d'une personne digne de foilettres de M. Ogilvie n'étaient reçues que que le quaàrtz mentionné ci-dessus est riché-l'épreu-
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ve avant donné cent piastres par tonne. La veine
paraît courir sur une épaisseur de 3 à 8 pieds, et est
située à environ 19 milles de la Rivière Yukon. Je
serai probablement appelé à l'explorer, et serai alors
en état de vous faire un rapport conplet.

Les explorations de placers se poursuivent de plus
en plus, et sont des plus encourageantes et des plus
extraordinaires. Il n'y a plus de doute que trois caq-
serolées de minerai tiré de différents lots miniers sur
l'Elorado, ont rapporté respectivement $204, $212 et
.216: mais il faut noter qu'il n'y a eu que trois cas-
serolées <le ce genre, bien que plusieurs autres aient
rapporté de $10 à $50 chacune.

M. Ogilvie n'a pas fait de rapports
plus fréquents parce que les communica-
tions étaient interromptes, et nous ne
l'avons pas vu avant le mois de décembre,
lorsqu'il est descendu. Si les honorables
Messieurs qui m'écoutent veulent rafraî-
chir leur mémoire et remonter en arrière
jusqu'à l'époque de l'excitation minière de
Cassiar et de Cariboo, ils constateront que
la somme de $42,000,000 en or fut ex-
traite.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Cette somme fut tirée du district de
Cariboo.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat : L'on ne construisit pas de che-
min de fer alors. On se servit de la
Rivière Stikine pour se rendre aux mines
de Cassiar.

Il y a une vingtaine d'années, lorsque
j'étais commissaire des terres de la Cou-
ronne dans l'Ontario, il y eut une fièvre
minière. De grandes quantités d'argent
étaient tirées de l'Ile d'Argent (Silver
Island), et toute la rive nord du Lac
Supérieure était supposée tre une région
argentifère. Le Gouvernement de l'On-
tario vendit de grandes quantités de
terres; mais la fièvre minière s'apaisa et
il ne sortit rien de ces concessions.

Je me souviens d'une occasion où un
monsieur, de New-York, qui prétendait
avoir découvert de l'argent, ou du cuivre,
voulut obtenir 25,000 acres de terres.
Mes collègues furent effrayés de cette de-
mande; mais je crus qu'il valait mieux y
acquiescer moyennanjt $25,000, et je fis la
vente. Que devint cette concession ? Les
terres furent subséquemment vendues pour
le recouvrement d'arrérages de taxes et
remises à la Couronne, comme l'ont été
toutes ces terres minières de la rive nord
du Lac Supérieur. Tous ceux qui con-
naissent bien l'histoire de cette région,
savent qu'on y a vendu., pendant ces der-

nières années, des terres moyennant un
prix variant d'un à trois centins par acre.
Toute cette région, cependant, était, lors
de la fièvre minière, supposée être un dis-
trict minier de grande valeur.

Et c'est l'histoire de toutes les régions
minières du monde

L'incertitude q4'il y a sur la stabilit4 de
leur prospérité est le principal obstacle
contre leur progrès et leur développement.
C'eût donc été folie de la part du Gouver-
nement de prendre, dés l'année dernière,
la résolution d'agir en recevant les rapports
de M. Ogilvie. En outre, personne ne con-
naissait rien au sujet do la région du
Yukon. Personne ne l'avait parcourue,
excepté les employés de la Compagnie de
la Baie d'Hudson, et ceux-ci y avaient
pénétré par la route d'Ed monton.

, Peut-être cette région avai t-elle été foulée
occasionnellement par quelques voyageurs
qui auraient suivi la route de Telegraph
Creek. Les honorables Messieurs du Sénat
peuvent voir que le Gouvernement, s'il
s'était laissé guider, l'année dernière, par
des renseignements comme ceux que je
viens de mentionner, eût manqué de pru-
dence et des qualités que doivent posséder
des hommes d'Etat. C'est seulement vers
la fin de l'automne dernier qu'il est devena
apparent que le district du Yukon allait
devenir une région minière sérieuse.

Mais les honorables Messieura du Sénat
ont condamné dès sa première mention la
route de la Stikine. Ils disent qu'elle n'est
pas entièrement canadienne. Je pi-étends
carrément le contraire. De tout temps,
cette route fut canadienne. Elle était con-
sidérée comme canadienne lors de l'exploi-
tation des mines de Cassiar et de Cariboo.
Des bateaux la remontaient alors et la des-
cendaient fréquemment. Des bateaux des
Etats-Unis traversaient le territoire cana-
diens, et des bateaux cadadiens traver-
saient le territoire des Etats-Unis sans
soulever la moindre objection. Il y avait
alors comme aujourd'hui des bateaux de
rivière et des bateaux océaniques et per-
sonne ne contestait le droit de transborde-
ment que possédaient l'un et l'autre pays.

Le Gonvernemejt dos Etats.Unib de-
manda au Gouvernement canadien d'établir
des bureaux de douane sur le haut de la
rivière où les bateaux des Etats-Unis
pourraient faire leur déclaration. vu que,
auparavant, les bateaux des Etats-Unis
étaient abligés de se mettre eniègle à Vic-
toria avec la douane.
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L'on représenta au Gouvernement Cana.
dien que cette obligation était trop oné-
reuse et que ce dernier, comme un bon
voisin, devrait la supprimer à titre d'acte
de justice.

Le Gouvernement Canadien acquiesça à
cette demande, et il supprima cette obli-
gation en établissant un bureau de douane
sur la frontière même des Etats-Unis.

D'honorable Messieurs du Sénat parlent
comme si ha Stikine était une rivière
inconnue dont on ne se serait jamais servi.
Il y a, cependant, un fait qu'ils connaissent.
S'il voulaient remonter à l'histoire du
pisté-,que j'ai rappelée il y a un instant-'
ils se trouveraienten état de constater one
la Stikine possède tous les avantages d'une
route canadienne, et qu'elle est la seule
route canadienne qui conduise jusqu'au
point où il y a au moins un moyen.
d'atteindre, avec une certaine facilité et
rapidité, le district du Yukon. D'hono-
rables Messieurs du Sénat disent que lai
route de la rivière Yukon est préférable.
La route par la rivière Yukon est à plus de
quatre mille milles de Victoria, ou de Van-
couver. Cette rivière est tortueuse et peu
profonde, et on y peut naviguer qu'avec
des bateaux à très faible tirant d'eau. Puis
il y a dans cette rivière des sables et des
bancs d'alluvion qui en rendent la navi-
gation très peu sûre. Deux compagInies
seulement, dans le passé, ont tenu d. s
bateaux sur cette rivière--la Compagnie
commerciale Américaine et la Compagnie
commerciale de l'Alaska. Ces deux com-
pagnies ont le monopole du trafic de cette
rivière. Elles se servent de bateaux à très
faible tii ant, et les honorables Messieurs
du Sénat se rappelleront que l'année der-
nière, en transportant, en septembre, des
approvisionnements jusqu'à la partie cana-
dienne du Yukon, les bateaux furent
ariêtés en chemin et des mineurs des
Etats-Unis, qui étaient les agresseurs, en
prirent possession. Ce fut la cause de la
famine qui sévit à Dawson. La cause pro-
venait des mineurs des Etats-Unis qui
s'étaient emparés des provisions comme je
viens de le dire.

Vous avez lu les journaux, je suppose,
et, en les lisant, moi-même, aujourd'hui, j'ai
été très surpris, mais en même temps
sat isfait jusqu'à un certain point, en parcou-
rant une dépêche de Victoria, qui dit que
leà routes de Dyea et de Skagway avaient
été abandonhées, et que les voyageurs qui
ont abandonné ces routes se concentrent

à Wrangel. Cette dépêche est intitulé :
" Les routes entièrement canadiennes sont
les meilleures ; 5,000 voyageurs arrivés à
Wrangel."

L'honorable M. LOUGHEED : Quelles
routes vont-ils prendre ?-Sont-ce des che-
mins de traîneau ?

L'honorable M. SCOTT, 8eerétaire
d'Etat : Ils prendront des chemins de
traîneau. Je vois un sourire sur certaines
lèvres. MM. Mackenzie & Mann avaient
expédié là un grand nombrc d'ouvriers.
Mais la Stikine est comme le Saint-Laurent
et l'Ottawa. Il y a là, parfois, en hiver,
comme ici, des dégels qui couvrent d'eau
la glace. C'est l'état dans lequel :e trou-
vait la glace de la Stikine il y a une
huitaine de jours ; mais malgré tous ces
embarras la Stikine est destinée à être la
route préférée à celles de Dyea et de
Skagway.

L'honorable M. FERGUSON: De quel
rapport tenez-vous ces renseignements ?

L'honorable M. SCOTT : J'ai trouvé ces
renseignements dans des journaux d'hier
soir et j'en ai extrait ce que je viens de
dire.

L'honorable M. FERGUSON: Qui a fait
ce rapport ?

L'honorable M. SCOTT : Ce rapport est
intitulé: "Vancouver, Colombie-Anglaise"'
et se lit comme suit:-

Malgré tous les rapports publiés par les journaux
de Seattle-

J'espère que les journaux de Seattle
n'ont pas d'alliés à Obtawa-bien qu'ils en
aient eu un, hier.

Malgré tous les rapports contraires publiés par les
journaux de Seattle, la route entièrement canadienne
par Vancouver et la rivière Stikine jusqu'au Klon-
dike, est après tout, la meilleure de toutes les routes.
Le chemin de fer canadien du Pacifique a envoyé vers
le nord son agent du Yukon, M. H. B. Carter, pour
étudier la question des routes et la question douanière.

M. Carter est passé par Skagway-; puis a franchi la
Passe Blanche (White Pass) à cheval, dans une jour-
née; est retourné à Skagway le jour suivant, et s'est>
rendu à Dyea et au Camp du Mouton (Sheep Camp);
puis est revenu à Vancouver via Wrangel. ,

L'hono'able M. MACDONALD (C. B.):
Ce récit est très exact; mais ceux qui
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affluent à Wrangel ne peuvent pas remonter
la Stikine.

L'honorable M. MILLS: Ils ont parcouru
54 milles, hier.

L'honorable M. SCOTT: Mon attention
a été attirée par ces mots: " 5,000 hommes
à Wrangel."

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Oui, ce nombre était là.

L'honorable M. SCOTTsecrétaire d'Etat:
Il paraît maintenant que les routes de Dyea
et de Skagwav sont impraticables et que
l'on ne peut les franchir.

L'article que j'ai commencé à citer conti-
nue comme suit.

M. Carter dit que l'inspecteur Strickland était bien
établi sur le Sommet. Le drapeau canadien flotte à
cet endroit où se trouvent vingt-deux membres de la
police à cheval dont la mission est d'aider les mineurs
du Klondike et de maintenir l'ordre parmi eux. Quant
aux sentiers, M. Carter dit que la Passe de Skagway
se rompt et que les voyageurs l'abandonnent pour se
rendre à Vrangel et de là remonter la Stikine. Pour
ce qui regarde Dyea, les mineurs du Klondike se sont
arrêtés au Camp du Mouton.

Le Major Walsh est encore au lac Bennett. Plus
de 5000 mineurs sont à Wrangel. M. Carter dit gue
le chemin de charrette si vanté de Skagway n'est qu un
mythe, tandis que le tramway électrique de Dyea n'est
pas encore en opération, ni ne le sera probablement
d'ici à quelque temps.

Washington, 21 mnars.-Le Département de la
Guerre a reu avis que l'élément pertubateur d'Alaska
s'est empare du chemnin de Bennett, qui conduit à
White Pass et au delà, et a jeté la terreur dans toute
la région. Le général Merriam, Commandant le
district de Colombie, aux Casernes de Vancouver, a
reçu, hier, par le télégraphe instruction d'ordonner à
l'infanterie en garnison à Skagway de prendre les
mesures jugées nécessaires pour la protection des
personnes et de la propriété dans la région troublée,
quels que soient les frais que nécessitera un mouve-
nient de troupes de cette nature.

Conception, Chili, 22 mars.-Le steamer de la
Compagnie du Chemin de fer Canadien du Pacifique
" Athenasian " est passé ici samedi, à destination de
Vancouver pour naviguer sur la route de Wrangel
dans l'intérêt de ceux qui se rendent aux champs
aurifères du Klondike.

Les honorables Messieurs du Sénat se
rappelleront qne ces routes dont on parle
maintenant :i légèrement, c'est-à-dire celle
de Dyea et de SkagwaV, étaient encore
inconnues, il y a six mois. Nous n'en
avons entendu parler poi r la première fois,
je crois, que dans le mois d'août. Cependant
on en parle présentement, ici, comme si
elles étaient bien connues comme les seules
praticables et pour conduire jusqu'au dis-
trict du Yukon.

Supposé que le gouvernement eût pro-
posé de construire un chemin de fer se
raccordant avec une voie ferrée traversant
le territoire des Etats-Unis, qu'est-ce qu'au.
raient dit les honorables sénateurs ? Je dis
traversant le territoire des Etats-Unis,
parco que les Américains ont pris posses-
sion de ce territoire.

Il y a vingt et quelques années, nous
fîmes des efforts pour faire déterminer la
ligne qui sépare à cet endroit le territoire
canadien du territoire des Etats-Unis. Nos
voisins nous firent alors des promesses;
mais il ne se fit rien pour régler cette
question de frontière. Nos voisins ne vou-
lurent jamais arriver à une entente, et
il nous est impossible de saisir nos voisins
par la gorge. Nous ne pouvons prendre
possession de terres qui se trouvent déjà en
la possession des Etats-Unis. Si nous es-
sayions de le faire, cette attitude créerait
naturellerent un antagonisme très mal-
heureux entre les deux pays.

Les honorables Messieurs du Sénat qui
ont lu les journaux, ont pu voir qu'à
diverses reprmes, nous avons été menacés
par le Congrès de Washington d'une me-
sure abolissant le privilège du transit. Les
grands chemins de fer, le"iNorthern Pacifie"
et le "Great Northern," qui souffrent de
la concurrence de nos voies ferrées, pos-
sèdent une grande influence à Washington
et ils l'exercent constamment pour obtenir
l'abolition du droit de transit-ce qui rend
difficile toute négociation sur ce point avec
les autorités de Washington, et c'est ce
qui nous empoche de proposer aujour-
d'hui une mesure autorisant la construc-
tion d'un chemin menant au district du
Yukon en traversant le territoire des
Etats-Unis. Nous aurions été blâmés de
la chose et mériterions de l'ôtre. Nous
aurions piéféré la route d'Edmonton si le
temps n'avait pas été pressant. Les 1,600
milles de distance qu'il y a à partir d'Ed-
monton nous ont empêchés de nous occu-
per de cette route.

L'honorable M. BOULTON : La distance
telle que déterminée par M. Ogilvie est de
mille-trois-cent-quarante-deux milles.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-
tat: La distance, je crois, est de 1,600
milles.
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L'honorable M. LOUGHEED: La dis- L'honorable M. LOUGHEED: Mon
tance jusqu'à laltivière Pelly est seulement honorable ami me placerait dans une
de I,0O milles. fause position en disant que je veux ex-

primer une opinion quelconque sur la
L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E- compétence acquise par les gradués du

tat: Un jour du mois de septembre dernier,
nous expédiâmes un détachement de police, de ce Collège sont formés pour des fins
accompagné de deux explorateurs et d'unimilitaires. Ils n'obtiennent ni diplômes
parti d'assistants. afin de voir quels étaient d'ingénieurs, ni dip!ônes d'explorateurs.
les avantages offerts par la route dEd mon-
ton.

L'honorable M. LOUGHEED: Les deux
jeunes hommes que vous mentionnez n'ac-i
compagnaient pas le détachement comme'
e±plorateurs. C'étaient deux gradu& du'
Collége militaire de Kingston ne recevant:
qu'une piastre par jour comme hommes;
de police.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-
tat: Je demande pardon à mon honorable
ami. Je connais ces deux jeunes messieurs
et leur compétence. Ils ont reçu leur I
éducation au Collège militaire de Kingston
et leurs diplômes d'ingénieurs. Ils ont été
adjoints au détachement de police en ques-
tion parce qu'ils étaient capables de faire'
des observations scientifiques. Ces deux
jeunes messieurs voulaient se rendre au,
Yukon, et ils ne reçoivent pas le traitement
qui est accordé ordinairement à des explo-
rateurs.

Les troupes ont quitté Edmonton, le 15
septembre.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honorable ami risquerait-il sa réputation
en assumant la responsabilité de ce que
feront comme explorateurs ces deux jeunes
gradués ? Je lui repète avec certitude qu'ils
n'ont pas la compétence voulue pour faire
des observations scientifiques. Ce ne sont
que de simples gradués du Collège militaire
de Kingston. Ils sont allés là en qualité
d'hommes de police et ne reçoivent que
le salaire de ceux-ci.

L'honorable M. MIL[LS, ministre de la
Justice: Tout gradué du Collège militaire
a appris ce qu'il faut savoir pour faire des
explorations comme celles dont il s'agit.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat : Je regrette que mon honorable
ami ait une si pauvre opinion touchant la
compétence des gradués du Collège mili.
taire de Kingston.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Oui, ils obtiennent ces diplômes.

L'honorable M. LOUGHE ED: Personne
n'est mieux renseigné sur ce point que ne
l'est l'honorable chef de la Chambre.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Tout militaire gradué au Collège
de Woolwich, ou de Sandhurst, possède les
connaissances voulues pour pouvoir rem-
plir la charge d'ingénieur et d'explora-
teur.

L'honorable M. LOUGHEED: Je sup-
pose que mon honorable ami fait allasion
au Collége militaire de Kingston?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice. Oui.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat: Avant le départ de l'expédition
dont je viens de parler, j'ai recommandé,
moi-mntême, l'un de ces jeunes gradués. Je
pris des renseignements pour savoir si les
deux jeunes gradués en question, qui fai-
saient partie du détachement, étaient ca-
pables de fhire (les observations scienti.
fiques, et l'on m'assura qu'ils l'étaient. vu
qu'ils avaient fait' le cours d'études donné
par le Collège de Kingston. Toute cette
discussion ne tend réellement qu'à fendre
des cheveux. Le point principal, c'est que
l'expédition est partie le 5 septembre;
mais nous ne savons pas oà elle se trouve
actuellement. Il y a quelques jours, un
mineur revenu par la route d'Edmonton,
a publié dans un journal de Montréal qu'il
ne souhaiterait pas à son plus grand
ennemi de se trouver au milieu de la
région qu'il venait de traverser. Lui et
ceux avec qui il avait voyagé ont été
obligés de tuer leurs chevaux pour se
nourrir de leur chair, et ils ont rencontré
toutes sortes de difficultés. Je ne désire
pas, cependant, déprécier la route d'Ed-
mouton.
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L'honorable M. LOUGHEED: C'est ce
que vous faites autant que vous le pouvez.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-
tat: Vous m'avez forcé de citer ce fait.
Je ne suis pas disposé à ajouter foi à tous
les récits qui se font; mais, quoiqu'il en
soit, la routo d'Edmonton n'est pas aussi
aisée que voudraient le faire croire cer-
tains honorables Messieurs. Nous sommes
en présence de ce fait qu'un détachement
d'hommes de police est parti d'ici en sep-
tembre dernier, et que nous n'en avons
pas entendu parler depuis, excepté que,
en décembre, il avait parcouru quatre ou
cinq cents milles; niais aucune autre nou-
velle de ce détachement ne nous est par-
venue depuis. Pourrait-on, parmi les ho-
norables Messieurs du Sénat, m'indiquer
dans les limites du territoire canadien
une route praticable autre que la Stikine ?

Une voix : Celle du Port Simpson.

L'honorable M. SCOTT: C'est une par-
tie de cette route que nous avons choisie. A
Observatory Inlet-que je croyais être à
environ 200 milles-mais qui est, d'après
un honorable Monsieur qui a pris la pa-
role cette après-midi, à 3U0 milles plus au
sud......

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: La distance n'est pas aussi grande.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E-
tat: Je crois que ce dernier chiffre est
l'expression d'une opinion exagérée. Le
Gouvernement n'eût-il pas été insensé s'il
avait commencé à construire un chemin
de fer à Observatory Inlet, ce qui aurait
exigé deux années pour atteindre la ri-
vière Stikine, lorsqu'il est possible de
remonter cette rivière qui s'ouvre à la na-
vigation dans le mois de mai ? Dans l'es-
pace de deux on trois jours, il est compa-
rativement facile d'atteindre le sentier
qui conduit jusqu'au lac Teslin et qui se
trouve sur notre propre territoire.
Les autorités des Etats-Unis n'ont
pas contesté notre droit de naviga-
tion sur la Stikine. D'honorables Mes-
sieurs objectent constamment que nous
dépendons des Etats-Unis au Fort Wrangel
pour le transbordement des cargaisons.
Je le nie. Je sais très bien que le Sénat
de Washirgton a adopté un projet de loi
dont l'article 13 prescrit certaines condi-

tions auxquelles il nous sera permis de
passer par Wrangel. Mais la Chambre
des Représentants, mieux inspirée, n'a
pas ratifié ce projet-et s'il l'avait été,
c'eût été en violation du traité anglo-
américain.

Nous savons très bien que ces deux
branches du Congrès de Washington
cèdent souvent à des influences qui agis-
sent momentanément sur elles; mais dès
qu'elles peuvent exercer un meilleur juge.
ment, elles n'exécutent pas ce qu'elles ont
proposé.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Qu'est devenu ce projet de loi ?

L'bonorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je ne le sais pas.

L'honorable M. BOULTON: Le Gou-
vernement des Etats-Unis a-t-il jamais re-
fusé aux voyageurs qui entrent par le
canal de Lynn de traverser son territoire ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Voici ce qu'il a fait : Il nous a permis de
passer en nous obligeant de nous servir de
l'un de ses fonctionnaires comme guide à
raison de neuf piastres par jour pour ses
frais. Cette charge s'est élevée souvent à
plus que le droit de douane-et dans cer-
tains cas, nos voyageurs ont payé de soi-
xante à quatre-vingts piastres. Le Gou-
vernement des Etats-Unis n'a pas voulu
adoucir ce traitement en permettant à son
agent de se charger, dans le même voyage,
d'un grand nombre de personnes; mais il a
exigé que chacun de nos voyageurs se fit
accompagner par l'un de ses employés à
neuf piastres par jour. Il voulut, d'abord,
inscrire à Juneau l'entrée des voyageurs,
et ce fut sur nos instances qu'il fit de Dyea
un port d'entrée. On n'avait pas entendu
parler de ce port auparavant; mais l'ar-
rangement était sujet, comme je viens de
le dire, à l'obligation embarrassante de
payer à un fonctionnaire des Etats-Unis la
somme considérable que j'ai mentionnée
pour leur permettre de constater qu'un
canadien a traversé une lisière de territoire
des Etats-Unis pour atteindre le territoire
canadien. Souvent il était plus écono-
mique de payer de suite le droit de douane
que de se soumettre à la charge énorme
dont je viens de parler.
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L'honorable M. FERGUSON: Est-ce
que le droit de douane n'était pas rem-
boursé à la frontière ?

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Non, pas alors.

L'honorable M. FERGUSON : Il l'est
maintenant ?

L'honorable M. SCOTT secrétaire
d'Etat : Oui.

L'honorable M. BOULTON: Supposé
qu'un chemin de fer soit construit à partir
de la tête du canal de Lynn. cette impo-
sition serait-elle supprimée? Les Etats-
Unis nous accorderaient-ils des facilités
d'entrée ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat.--Peut-être le feraient-ils; peut-
être ne le feraient-ils pas-tel est l'em-
barras. Si nous avions pu établir un mode
de transit d'après un arrangement propre
à inspirer de la confiance, je l'aurais
accepté de suite comme un réglement
satisfaisant de la difficulté. Le moyen le
plus aisé et le plus simple de pénétrer
dans la région du Yukon est de gagner le
Nord le plus possible par la route océani-
que et traverser ensuite le territoire des
Etats-Unis.

L'océan Pacifique est ouvert, pendant
toute l'année, et le meilleur moyen, je le
répète, d'atteindre le district du Yukon
est d'atteindre d'abord par la route de
l'océan le point le plus reculé possible vers
le Nord, et de là obtenir un accès à ce
district. C'est la route qui conviendrait
le mieux aux deux pays voisins l'un de
l'autre. Si le Gouvernement des Etats-
Unis voulait conclure avec nous quelque
arrangement permanent, c'est ce que le
sens commun commanderait de faire;
mais si les honorables Messieurs du Sénat
veulent remonter à l'histoire de cette
partie de l'Amérique du Nord, ils cons-
tateront les difficultés que nous avons
rencontrées en traitant avec les Etats-
Unis. Il n'y a pas encore longtemps,
nous eûmes des difficultés avec le Nord-
Ouest, et demandâmes au Gouvernement
des Etats-Unis la permission de faire
passer nos troupes par leur canal du Sault
Ste. Marie, et il refusa de nous le per-
mettre. Serons-nous placés de nou-
veau dans cette position humiliante si

le mode de transit n'est pas appuyé
sur un traité de longue durée; si nos.
arrangements actuels peuvent être rompus
en tout temps par un caprice du Congrès
de Washington? Une pareille situation
serait trop incertaine, et cette Chambre
serait la première à nous blâmer si nous
voulions, dans ces conditions, dépenser de
l'argent du public à construire un chemin
de fer à travers le territoire des Etats-
Unis avant d'avoir conclu avec ceux-ci
quelque arrangement d'un caractère per.
manent. En outre, l'année du Jubilé n'a-
t-elle pas fait naître cette noble idée
que le Canada doit être indépendant des
Etats-Unis ; que nous devons avoir, au
moins, assez de confiance en nous-mêmes,
quand nous avons besoin de chemins de
fer, pour les construire sur notre propre
territoire ? L'occasion s'est présentée dans
le cas actuel. Le chemin de fer proposé
entre la Stikine et le Lac Teslin n'est
qu'un chaînon d'une route continue. Si
ce chaînon répond aux besoins pendant
quelques années, il deviendra, peut-être,
inutile de le prolonger plus au sud. Si le
district du Yukon justifie les espérances
que nous avons conçues sur son avenir, le
devoir du Gouvernement sera naturelle-
ment de prolonger ce chemin de fer jus-
qu'à un port océanique de la Colombie
Anglaise.

Telle était la situation lorsque le Minis-
tre de l'Intérieur s'est transporté jusqu'à la
côte du Pacifique pour rencontrer M.
Ogilvie qui revenait ici. Le Ministre de
l'intérieur s'est fait accompagner par
M. Jennings; ou M. Jennings a précédé
ou suivi M. Sifton pour faire un rap-
port sur la route de la Stikine au lac
Teslin. M. Jenningsestallé là dans une saison
où il lui étaitimpossible de prendredes vues
topographiques de !a région. Cette région
était alors couverte de neige et de glace et
M. Jennings n'en fit qu'un examen super-
ficiel. Il obtint des renseignements sur le
caractère de la rivière, et se convainquit
de sa navigabilité avec des bateaux à faible
tirant. M. Jennings fit son rapport dans
le mois de janvier. Dans le même temps
plusieurs personnes influentes proposèrent
au Gouvernement de construire le chemin
de fer dont il s'agit dans le présent contrat.
La première offre fut faite par M. Kersey.
Il offrait de construire un chemin de char-
rette et une voie ferrée. Le chemin de
charrette devait recevoir une subvention de
$1000 et la voie ferrée $6,000 par mille, à
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condition qu'une subvention additionnelle
serait accordée par le Gouvernement de la
Colombie Anglaise. Une assistance en
terres devait être aussi donnée-soit de t
1,500 acres-mais le principal point était
qu'une subvention en argent et en terre 1
était en même temps attendue de la Co-
lombie Anglaise. M. Kersey n'a retiré sa
proposition que vers le mois de janvier.
Le Gouvernement avait exigé de lui com-
me garantie un dépôt d'un quart de mil-
lion de piastres. M. Kersey avait demandé
du délai pour consulter son syndicat, de
Londres. Celui-ci consulté, refusa la pro-
position-ne voulant pas s'en occuper par-
ce qu'il lui aurait fallu faire cette transac-
tion avec trop de précipitation. Le
délai de M. Kersey fut prolongé pour lui
donner le temps d'obtenir une réponse de
son syndicat anglais, et voici la lettre par
laquelle il retira son offre avant que le
Gouvernement ait passé un contrat avec
MM. Mackenzie & Manun:

OTTAwA, 23 janvier 1898.

MoNSIEUR,-Relativement à l'offre que je vous ai
faite au commencement de décembre, en faveur de
mon syndicat, et à la conversation que j'ai eue le
plaisir d'avoir avec vous, vendredi dernier, au sujet de
la construction d'un chemin de charrette et d'un
chemin de fer à partir de Glenora jusqu'à la tête du
Lac Teslin, j'ai à vous donner avis que, après avoir
communiqué avec Londres, nous avons cru qu'il était
inutile de faire au Gouvernement une autre offre qui
comporterait nécessairement la garantie que le chemin
serait achevé vers le 1er septembre prochain, et qu'il
faudrait baser sur un octroi de terre, sans aucune
subvention additionnelle en argent.

Je crois devoir vous remercier de m'avoir si géné-
reusement attendu pour me permettre de communi-
quer avec mes amis d'Angleterre, et j'ai l'honneur de
demeurer. .

Votre obéissant serviteur,

(Signé) H. MAITLA ND KERSEY.

A l'honorable
CLIFFORD SIFrON,

Ministre de l'intérieur.

La proposition que nous avons reçue
ensuite est venue de M. Allison qui, lui
aussi, prétendait agir pour un syndicat. Il
a, cependant, refusé de construire un che-
min de fer à partir de la Stikine; mais il
nous dit que sa compagnie serait prête à
entreprendre une voie ferrée à partir de
Skagway, ou de Dyea, jusqu'à un point
situé sur le lac Bennett, et que l'une des
conditions était qu'elle aurait le droit de
prélever des péages pour l'usage du chemin
de charrette.

M. Allison s'exprime comme suit

Que vos pétitionnaires aient le droit de prélever tels
péages pour l'usage du chemin de charrette et d'après
ne échelle qu'ils pourront fixer subséquemment.
Que vos pétitionn<ures ne demandent aucune assis-

ance, aucune subvention pour la construction du dit
chemin de charrette; mais que, au fur et à mesure
que la construction de leur chemin de fer à partir de
a frontière des Territoires du Nord-Ouest, le long du
ac Teslin, jusqu'à la tête de la rivière Hootalinqua, pro-
gressera, il leur soit accordé, sur lettres patentes, des
blocs alternatifs de terres non concédés de la Cou-
ronne de vingt-quatre milles carrés pour chaque dix
nilles de chemin de fer construit le long de la vallée
de la rivière Pelly, ainsi que tous les droits miniers
et de coupe de bois sur ces terres jusqu'à complet para-
chèvement du dit chemin jusqu'à Selkirk. En d'au-
tres termes, au fur et à mesure que la construction du
chemin, à partir de la frontière, entre la Colombie-
Anglaise et les Territoires du Nord-Ouest, jusqu'au
fort Selkirk, progressera, les blocs alternatifs ainsi
concédés, le long de la vallée de la rivière Pelley,
deviendront dus-la'compagnie ayant droit sur blocs
alternatifs de vingt-quatre milles carrés, après la
construction de chaque dix milles de chemin.

La proposition de M. Allison se résume
comme suit: il voulait avoir l'octroi d'un
bloc de terres de vingt-quatre mil les carrés,
ce qui formait une subvention en terres de
36,864 acres par mille, ou ce qui était
11,000 acres de terres par mille de plus
que ce qui est donné à MM. Mackenzie et
Mann par leur contrat. Or le Gouvernement
ne pouvait accepter cette route de M.
Allison, toutes les autres conditions eussent-
elles été satisfaisantes.

Puis, on a dit et répété ouvertement, ici,
que M. Mamilton Smith a, lui aussi, fait
une proposition. Je Io nie carrément.
Hamilton Smith n'a fait aucune proposi-
tion, ni directement, ni indirectement, jus.
qu'à ce que le contrat avec MM. Macken-
zie & Mann ait été passé.

L'honorable M. McCALLUM: On ne
lui en a pas donné la chance.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Il en a en la chance. Il se trouvait ici
dans le cours du mois de décembre-je ne
me souviens pas de la date précise. Il a
déclaré qu'il avait, par l'entremise d'un
ami, communiqué avec M. Sifton. On lui
a demandé ensuite le nom de cet ami, et il
a répondu que c'était Sir William Van
Horne. On a demandé à sir William Van
Hornesi ladéclarationfaiteparM.Hamilton
Smith était exacte, et il l'a niée formelle-
ment. M. Sifton a aussi contredit cette
déclaration. Aussurément, puisque l'af-
faire était d'une si grande importance;
puisqu'il s'agissait de millions, la proposi-
tion aurait dû etre mise par écrit et sou-
mise à quelqu'un des membres du Gouver-
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nement. M. Smith dit: "j'ai fait une
offre par l'entremise d'un ami "; mais cette
explication n'autorise pas cet ami à s'ex-
pliquer lui aussi. Sir William Van Horne
a opposé à la déclaration de M. Smith la
dénégation la plus formelle quand on lui a
demandé si cette déclai'ation était exacte.
Je n'ai pas besoin de lire la correspondance.
Je suppose que les honorables messieurs
du Sénat l'ont vue. Elle a été imprimée
et publiée. Les faits sont que air William
rencontra M. Smith et tous deux, dans le
char du premier, voyagèrent ensemble.
Ils causèrent ; mais Nl. Smith n'a pas
autorisé sir William, d'après ce dernier, à
faire pour lui quelque proposition que ce
soit relativement à cette affaire.

Dans une affaire aussi importante, où il
s'agissait de la dépense de millions, il me
semble que, si son intention eút été sé-
rieuse, M. Smith aurait fait son offre par
écrit, ou qu'il se serait donné la peine
d'aller voir, lui-même, le ministre.

La lettre de sir Willium se lit comme
suit:

CHER SIR Vitain,-En réponse à votre demande
de ce jour, je crois devoir déclarer que je n'ai jamais
communiqué à M. Smith, ni à aucune autre personne,
quelque proposition que ce soit de M. Hamilton Snitl
relativement à la construction d'un chemin de fer
jusqu'au district du Yukon, ni ai-je été aucunemenG
autorisé par lui à faire telle proposition.

W. C. VAN HORNE.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Le ministre adm)et que sii William lui a
dit quelque chose au sujet de M. Hamilton
Smith.

L'honorable M. SCOTT: Non. M.
Hamilton Smith est un gentilhomme bien
connu. Il a pu dire; " J'irai probable-
ment vous voir ", ou quelque chose dans ce
sens; mais aucune allusion au contrat ne
fut faite. M. Smith n'est pas allé voir le
Ministro et M. Sifton ne l'a pas vu.

Telle est la quintescence de toute l'affaire.

L'honorable M. McCALLUM: Pourquoi
le Gouvernement n'a-t-il pas publié qu'il
voulait construire le chemin ?

L'honorable M. SCOTT: Quels sont les
entrepreneurs qui connaissaient la région
à traverser par ce chemin de fer ? Ils
n'étaient pas drus comme les doigts de
votre main ceux qui pouvaient proposer
la construction du chemin en question ?

Les seuls qui le pouvaient étaient ceux qui
avaient visité les lieux, c'est-à-dire, Kersey
et Allison. C'étaient les deux seuls qui
fussent capables de faire une offre, et qui
possédassent quelques renseignements sur
la région à traverser. Or, mettez-vous à la
place qu'occupait alors le Gouvernement.

Il ne connaissait rien de cette région.
Elle n'avait pas encore été explorée, et le
Gouvernement ne possédait sur elle que
les renseignements qu'il avait pu puiser
dans des rapports vagues.

L'honorable M. McCALLUM: Je ne
désire pas interrompre l'honorable Mon-
sieur; mais je ne veux pas qu'il ne repré-
sente qu'un côté de la question. M.
Hamilton Smith n'a-t-il pas écrit au Pre-
mier Ministre du Canada, le 16 février
1898, au sujet de cette affaire ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat: C'est après que le contrat eut été
passé. Je suppose qu'un grand nombre de
personnes seraient disposées à écrire main-
tenant, et je n'en doute aucunement.

L'honorable M. McCALLUM: Je crois
qu'elles auront l'occasion de le faire. Du
moins, je l'espère.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat: Le 16 février, M. Smith a écrit au
sujet, de la route de la Stikine, et il a re-
commandé la ligne partant de Pyramid
Harbour. Au point de vue commercial
j'ose dire que, si nous étions les proprié-
taires de cette route, elle serait la meil-
leure, parce qu'elle nous permettrait d'at-
teindre un point plus au nord sur la côte
du Pacifique; mais dans les conditions
que j'ai déjà exposées, et entravés comme
nous le serions sur la question du transit,
il ne faut pas songer à cette route.

Dans tous les cas, M. Smith nous a parlé
de cette route aorès la passation du con-
trat avec MM. Mackenzie et Mann. Le
Gouvernement a passé ce contrat parce
qu'il croyait avoir trouvé de bons entre-
preneurs; parce qu'il croyait aussi que la.
construction du chemin de fer en question
était dans l'intérêt du pays. L'accès au
Yukon dans un délai d'à peu près une an-
née était considéré comme étant de la plus
haute importance. Des rumeurs circu-
laient, il n'y a pas longtemps, que cette
région était menacée d'une famine, et l'on
considérait comme certain qu'il serait
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absolument impossible d'expédier les pro-
visions requises par la rivière Yukon. Les
bateaux ne font que deux voyages par
cette rivière, pendant la saison de naviga-
tion, et no peuvent transporter que de fai-
bles cargaisons. D'un autre côté, le che-
nal de la rivière Yukon est souvent mo-
difié par les sables mouvants, et très peu
de pilotes connaissent bien ce chenal. En
présence de tous ces faits, nous avons cru
que notre devoir était, s'il fallait encou-
rager l'immigration dans le district du
Yukon, d'ouvrir une route par laquelle,
pendant deux mois de l'année 1898, au
moins, l'on pourrait avoir facilement accès
à ce district.

Or, si le projet de loi maintenant soumis
est rejeté par le Sénat, quelle en sera la
conséquence ? La conséquence sera que
les 50,000 personnes qui se proposaient de
se rendre dans ce district, ne pourront y
aller, quelle que soit la route qu'elles
prennent. Elles ne le pourront pas à cause
des obstacles physiques. Vu la rareté des
vivres dans le district du Yukon, il est jugé
nécessaire de stipuler que personne ne sera
autorisé à s'y rendre à moins d'emporter
avec soi une certaine quantité de provisions
-soit une tonne-mais comment chacun
peut.il transporter une pareille charge? Il
ne peut se faire accompagner par des
hommes qui l'aidexaient à transporter ces
provisions, parce que chacun de ces bom-
mes serait sujet à la même obligation
d'avoir pour lui-même une tonne de pro-
visione à transporter, et il n'y aura aucun
autre moyen de faire parvenir les pro-
visions à destination.

L'honorable M. McCALLUM: Ce trans-
port pourra-t-il être fait par le tramway
que vous voulez construire ?

Lhonorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Des milliers de personnes parties du
Japon, de l'Australie et de diverses
parties de l'Europe accourent vers cette
région. Vingt pour cent de ces étrangers
atteindront-ils Dawson ? Iis ne le pour-
ront pas. Les routes de Dyea et de
Skagway sont toutes deux impraticables.
L'affluence des immigrants prend main-
tenant le chemin de la Stikine- cette
route condamnée. C'est actuellement le
dernier recours des immigrants, et pour-
quoi?-Parce que les entrepreneurs Mc-
Kenzie et Mann ont là un très grand nom-
bre d'ouvriers. On dit qu'il y a là, le long
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de la ligne, sur la rivière Stikine, des mil-
liers d'hommes vivant sous des tentes,
es[pérant que les entrepreneurs ouvriront
le chemin qui vous est proposé et qui con-
duira jusqu'au lac Teslin. Mais si tous
ces émigrants ne peuvent pas continuer
leur route, quelle sera la conséquence ?
L'industrie, le commerce et la prospérité
générale du pays, en 1898, en seront consi-
dérablement affectés.

L'honorable M. BOLDUC: Un chemin
de charrette doit-il être construit à cet
endroit ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Certainement, puisque MM. Mackenzie et
Mann ont maintenant 1500 ouvriers sur les
lieux.

L'honorable M. BOLDUC: Qui doit payer
le coût de ce chemin de charrette ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Les entrepreneurs paieront le coût de ce
chemin de charrette, et ils paieront un prix
passablement élevé-étant obligés de payer
8; par jour à chacun de leurs ouvriers.
Vous ne devez pas vous attendre à ce que
le coût soit basé sur les calculs faits par
M. Jennings qui a pris pour base le coût
des chemins de ce genre construits dans
Ontario ou Québec.

Une voix: Qui doit payer les entre-
preneurs ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ils courront leurs chances.

L'honorable M. McCALLUM: Le Gou-
vernement est-il en voie de sacrifier comme
au hasard du jeu les intérêts du pays ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Nous ne sacrifions pas les intérêts du peu-
ple. Le rocher aurifère de cette région
n'a pas de valeur pour le public à moins
que le métal précieux ne soit séparé. Le
rocher n'a pas de valeur et 99 pour cent de
cette région est absolument sans valeur.
J'ose dire qu'il n'y a pas une demie pour
cepit de toute cette région qui ait de
la valeur. Les entrepreneurs assument
donc un grand risque et ils le savent.

L'honorable M. LOUGHEED: Le Gou-
vernement a-t-il été informé officiellement
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que le chemin de charrette était com-,
mencé ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Oui.

L'honorable M. LOUGHEED: Puis-je
demander quand ce renseignement a été
reçu ?

L'honorable M. MILLS : J'ai vu aujour-
d'hui un télégramme.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:'
Les entrepreneurs se sont engagés de bonne
foi dans cette entreprise, étant sous l'im-
pression que le peuple, par ses représen-
tants, reconnaîtrait et apprécierait l'impor-
tance qu'il y a de pouvoir communiquer
rapidement avec cette région. Ce n'est
pas une affaire d'un million, deux millions
ou trois millions. Le tort que nous éprou-
verons si le présent projet n'est pas adopté
sera pour nous une perte beaucoup plus
sérieuse que la perte de deux ou trois
millions. Les honorables Messieurs du
Sénat pourraient-ils en douter? Ne voient-
ils pas que si l'agitation causée par la fièvre
de l'or était arrêtée maintenant par suite
de l'incapacité du peuple canadien de faire
face à la difficulté qui se présente, le peuple
du Canada ressentirait l'effet de cet arrêt,
et tout homme d'affaires en Canada, d'une
extrémité à l'autre du pays, ne regretterait-
il pas l'attitude prise par cette Chambre ?
Certains honorables Messieurs du Sénat
manifestent beaucoup de sollicitude pour
les mineurs de cette région. Quels sont
ces mineurs ? Quatre-vingt-dix pour cent
et plus de ces mineurs sont des étrangers.
Voilà les hommes auxquels on porte tant
d'intérêt. Qui profitera le plus des décou-
vertes d'or dans cette région ? Si de l'or est
trouvé par les mineurs, la plus granae
partie de cet or soi-tira du pays. Les hono-
i-ables Messieurs du Sénat le savent très
bien.

Des cinq millions d'âmes formant la po-
pulation du Canada un pour cent seulement
profitera-t-il directement de l'or sorti du
district du Yukon? Je dis sans hésiter,
non. Pas un pour cent de la population
du Canada ne profitera directement de cet
or, vu que les Canadiens qui se rendent
dans le district du Yukon ne for ment qu'une
très faible fraction de tous ceux qui en
font autant. Puis les Canadiens qui vont
là ne forment qu'une fraction infinitési-

male de toute la population du Canada.
Mais le Canada tout entier ne jouit-il pas
aujourd'hui des bénéfices dus à la décou-
verte d'or faite dans le district du Yukon ?
Y-a-t-il une ville en Canada qui ne réalise
pas, aujourd'hui, quelque profit par suite
de cette découverte? Y-a-t-il une filature
de laine, dans tout le Canada, qui ne tra-
vaille jour et nuit pour répondre aux com-
mandes ? Les manufactures canadiennes,
pour exécuter ces commandes, ne sont-elles
pas obligées d'allonger leur journée de
travail de plusieurs heures supplémen-
taires ? Le volume des importations ne
s'accroît-il pas à un point qui dépasse de
beaucoup ce qu'il a jamais été?

L'honorable M. McCALLUM: Assuré
ment, vous ne pouvez-vous attribuer le
mérite de cet accroissement ?

L'honora ble M. SCOTT: Pourquoi ces
importations considérables sont-elles faites?
Elles sont faites par suite de l'impression
sous laquelle l'on se trouve que le Canada
va recevoir une immigration considérable,
et que cette immigration aura besoin de
marchandises appropriées à ses besoins.

L'honorable M. McCALLUM: L'or est
là.

L'honorable M. SCOTT: L'or git dans
cette région du Yukon depuis des milliers
d'années; mais il n'a été d'aucune valeur
dans le passé pour notre population.
L'honorable Monsieur peut dire ce qu'il
voudra; mais l'or est sans valeur jusqu'à
ce qu'il soit extrait de la terre. Que cette
opération soit faite par MM. Mackenzie et
Mann, ou par les messieurs qui ont si
habilement entretenu le comité du Sénat,
la chose est très indifférente pour ce qui
regarde l'intérêt général. Dans le cas du
mineur étranger, il tirera de cette région
autant d'or qu'il le pourra; mais son inten-
tion n'est pas de se fixer dans le pays; il
désire en sortir le plus vite possible-c'est-
à-dire, aussitôt qu'il aura amassé assez
d'or.

J'attirerai l'attention sur quelques faits
qui viennent à l'appui de ce que je viens
de dire. C'est que toutes les industries-
à leur insu-profitent, aujourd'hui, de la
présente excitation causée par les décou-
vertes faites dans le district du Yukon.
Dans diverses localités, de nouvelles indus-
tries s'établissent, ou se développent. L'une
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de ces industries, qui promet le plus pour
l'avenir, est la préparation, ou mise en
boîte, de légumes et fruits secs. Nous
pouvons, dans cette industrie, soutenir la
concurrence sur tous les marchés du
monde-et cette industrie se maintiendra
longtemps après que la fièvre de l'or,
dans le district du Yukon, se sera apaisée,
on aura été oubliée; ou longtemps après
que tout l'or du Yukon aura été extrait.
Cette industrie a été crée tout simplement
parce qu'il y avait une demande de ses
produits. Les articles alimentaires secs
sont nécessaires à la population du Yukon
comme le sont les autres aliments.

De nouvelles industries n'ont pas été seu-
lement établies-les anciennes ont été, de
leur côté, stimulées par la fièvre de l'or.

Les importations du mois de février
sont importantes, bien que ce mois soit
généralement inactif, ou l'un des moins
favorables au commerce. Cependant. la
valeur de nos importations de février der-
nier s'est élevée à $10,000,000. Pendant
le mois correspondant de 1897, que nous
avions considéré comme passable, la valeur
de l'importation ne s'était élevée qu'à
$7,710,000. Les honorables Messieurs du
Sénat peuvent constater eux-mêmes l'aug-
mentation extraordinaire qu'accuse le seul
mois que je viens de citer. N'avons-nous
pas là l'indication que nos marchands
font des importations spéciales pour ré-
pondre aux besoins nouveaux dont j'ai
parlé ? Prenez tous les autres relevés
du commerce et vous constaterez une
augmentation d'affaires due aux décou-
vertes d'or, et ce fait est aussi clairement
établi que l'est la plus grande activité du
commerce d'importation du mois de février
dont je viens de parler.

Les honorables Messieurs du Sénat ne
savent-ils pas que les compagnies de trans-
port sont actuellement occupées à trans-
porter des passagers et du fret; que leurs
convois ordinaires sont divisés en deux,
trois et, quelquefois, quatre sections ? Ces
compagnies ne sont pas capables de trans-
porter en un seul convoi tous les passa-
gers qui se présentent ?

Or, tous ces passagers qui se précipi-
tent vers le district du Yukon, font tous
des achats considérables d'approvisionne.
ments. L'autre jour, je voyais que les
sauvages qui habitent derrière Québec,
travaillaient nuit et jour à la fabrication
de mocassins et de raquettes. J'ai vu
également que, à Peterborough, une com-
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mande de trois ou quatre cents canots a
été donnée. En présence de ces faits, lors-
que je fais voir jusqu'à quel point le com-
merce a été stimulé, d'honorables Mes-
sieurs paraissent n'en tenir aucun compte.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.) :
Toute cette activité étonnante du com-
merce est réelle ; mais elle n'est aucune-
ment due à la route de la Stikine, et si
l'on n'avait jamais entendu parlé de cette
route, l'activité commerciale en question
se serait pareillement produite.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Le commerce n'a pas encore atteint le
district du Yukon et plus de 10,000
hommes attondent à Dyea, Skagway et
Wrangel pour s'y rendre.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il y en a 12,000.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Comment pourront-ils se mettre en route?
Le chemin de fer qui est maintenant
proposé rendra impossible toute famine,
l'hiver prochain, parce que des chemins
de traîneau seront entretenus pendant
cette saison. Croyez-vous que toute com-
munication entre le lac Teslin et Tele-
graph Creek sera interrompue simplement
à cause de la neige et de la glace qui
obstrueront le chemin? Pas du tout. Lors-
que les voyageurs seront une fois rendus
là, ils n'auront plus de passes à franchir, et
ils seront reçus par diverses compagnies
qui seront prêtes à leur fournir des attelages
de toutes sortes. Eu agissant comme nous
l'avons fait, notre conduite a été celle
qu'aurait tenue tout autre Gouvernement.
Prétendre qu'il fallait attendre la convoca-
tion du Parlement est de la futilité. Le
Parlement a le droit de condamner le pré-
sent projet de loi, s'il le juge à propos; s'il
croit que ce projet ne répond pas aux
intérêts du pays. Si vous êtes également
de cet avis, votre devoir est. de le rejeter.

Je n'approuve aucunement les remarques
faites au dehors contre le Sénat. Les jour-
naux grits ont agi très inconvenablement
en critiquant, comme ils l'on fait, cette
honorable Chambre, et leur critique est de
nature à nuire au partigrit. Cette Chambre
est composée d'hommes doués d'un juge-
ment sain, et, en se tenant en dehors des
influences politiques, je n'ai aucun doute
que se jugement dirigera leur conscience
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comme elle doit l'tre; mais il est malheu-
reux que l'on puisse d'avance annoncer, au
dehors, comme la chose a été dite, que le
présent projet sera rejeté.

Je n'ai pas trouvé, non plus, de très bon
goût l'acte de ceux qui ont fait venir un
correspondant de journal de San Francisco
pour témoigner devant le comité du Sénat;
lui fournir l'occasion de dénoncer la route
de la Stikine et lui permettre de piôners
un chemin à travers le territoire des Etats-
Unis, qui favorise San Francisco et les
compagnies de transport des Etats-Unis.
Nous savons très bien qu'il y a une grande
rivalité entre San Francisco et Victoria;
entre Portland et Vancouver et autres
points situés sur la côte du Pacifique. Ce
correspondant fut envoyé, l'année dernière,
dans le district du Yukon comme repré-
sentant d'un journal. Il est, me dit-on, le
reporter de deux journaux: le New York
Journal et l'Examiner de San Francisco. Il
y avait, ici, hier, un mineur qui, comme je
le vois, a adressé une lettre au Sénat, et
vous l'avez probablement tous vue. L'au-
teur de cette lettre, M. Slavin, est passable-
ment bien connu. Il a été employé comme
mineur en Australie, dans la Nouvelle
Zélande et autres parties du monde, et il
fut nommé par la même assemblée que M.
Livernash l'un des délégués du district du
Yukon envoyés ici. M. Slavin crut qu'il
lui était impossible de se trouver à Ottawa
dans le temps voulu, et il a refusé alors
la charge de délégué. Il dit dans sa lettre
que le but de l'àssemblée tenue à Dawson,
et qui a nommé des délégués, >était de
faire modifier let règlements miniers; que
le Gouvernement, à son avis, avait mal à
propos réduit à 100 pieds la longueur des
lots miniers qui étaient auparavant de 500
pieds, et que, dans l'opinion des mineurs,
les règlements devraient être modifiés de
nouveau de manière à redonner aux lots
miniers leur longueur première, c'est-à-
dire, 500 pieds. Les mineurs ont aussi
représenté que le dr-oit régalien était trop
élevé. Un honorable sénateur a fait obser-
ver que le d-oit régalien dans l'Alaska
n'était que de 1 pour 100. J'étais sous
l'impression qu'il n'y avait aucun droit
régalien dans l'Alaska, et il n'y en a pas
dans la Californie. Le droit régalien lE
plus élevé qui ait été imposé sur ce conti-
nent, fat, je crois, de deux pour cent. C'est
le droit régalien qui est imposé dans la
Nouvelle-Ecosse et ailleurs. Ce qui nous
a porté à imposer un droit régalien plus

élevé, c'est parce que dans certains districts
-Bonanza Creek, par exem pie, et plusieurs
de ses tributaires-il y a des placers où.
les mineur-, rapporte-t-on, ont réalisé
chacun de 850,000 à $100,000 dtans une
saison. Or, il nous a semblé que, si un
mineur, muni des plus simples appareils,
n'ayant à sa disposition qu'un pic, une-
pelle-et une boîte à lavage, pouvait a mas-
ser de 850,000 à $100,000 dans l'espace
de quelques mois, il n'était que raison-
nable et juste que le peuple du Canada
pût retirer dix pour cent de cette somme,
et que, malgré. ce droit régalien, il restait
encore au mineur une balance très consi-
dérable pour le rémunérer de ses travaux.
Les circonstances dans lesquelles nous nous
trouvions n'étaiert pas ordinaires. Natu-
rellement, pour ce qui regarde le droit
régalien imposé dans le district du Yukon,
la perception de ce droit est très incer-
taine. Il pentsefaireque nous ne puissions
pas le prélever entièrement.; mais nous
espérons pouvoir en prélever une grande-
partie. M. Slavin dit que, à l'assemblée
des mineurs, que j'ai déjà mentionnée, et
convoquée pour nommer des délégués, à
n'a été aucunement question du chemin de
fer maintenant proposé.

Dans sa lettre il dit:

La question du transport n'a pas été discutée et
aucune autorisation n'a été donnée à qui que ce soit.
pour faire des représentations au Gouvernement rela-
tivement à la question de transport.

Je puis dire, cependant, sans entrer dans les détails
que les mineurs tiennent grandement à ce qu'une voie-
de communication plus facile avec le district du
Yukon soit établie au moyen d'un chemin de fer. Ils
aceueilleront avec joie toute entreprise ayant pour
objet d'ouvrir une voie de cette nature dont on pour-
rait se servir pendant la présente année, et je ne crois
pas que les mineurs soient d'avis que l'octroi de terres
fait à MM. Mackenzie et Mann & Cie. soulève la
moindre objection sérieuse. La construction d'un che-
min qui créérait bientôt une voie de communication avec
le district du Yukon est à mon avis une affaire dela plus
haute importance, et c'est aussi l'opinion des mineurs
établis dans le district du Yukon. Suivant moi, et
aussi d'après l'avis des mineurs, la nécessité de ce
chemin justifie pleinement la subvention qu'il est
proposé d'accorder aux entrepreneurs. Il faut à tout
prix qu'un chemin de fer 'soit construit.

Je connais M. Livernash. Il est arrivé à Dawsou
comme représentant de l'Examiner de San Francisco-
et du New York Journal, et dans l'assemblée tenue
pour nommer et envoyer des délégués à Ottawa, on
s'est opposé à ce que M. Livernash fut l'un de ces
délégués. La principale raison donnée contre sa
nomination c'est que, étant citoyen des Etats-Unis et
représentant des intérêts de ceux-ci, il serait disposé à
se placer à un point de vue américain (des Etats-Unis)
snr tout sujet où les intérêts des deux pays seraient
en conflit.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.)
Quel est-ce nommé Slavin ?
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L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
C'est un mineur.

L'honorable M. LOUGHEED:
citoyen des Etats-Unis.

Et un

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Le nom qu'il porte indique qu'il est d'outre
mer. Slavin, je crois, est un nom irlan-
dais.

L'honorable M. MACDONALD, (C. B.):
Lorsque M. Livernash a entretenu le
comité du Sénat, M. Slavin se trouvait pré-
sent et n'a pas eu le courage d'ouvrir la
bouche; mair il a hypocritement adressé
ensuite une lettre au Sénat.

L'honorable M. POWER: L'honorable
Monsieur se sert présentement d'expres-
sions qui sont des plus inconvenantes et
injustitiables. M. Slavin est entré dans la
salle du comité en compagnie d'un Sénateur,
et il a pris un siège près de la table. Je ne
vois rien d'hypocrite dans cette conduite.
Je ne m'étonne pas de ce que M. Slavin,
qui est un homme modeste, ne se soit pas
hasardé à prendre la parole, parce que
des membres du Sénat, eux-mêmes, pou-
vaient à peine se faire entendre lorsqu'ils
différaient d'opinion avec le correspondant
du New-York Journal.

L'honorable M. MACDONALD: Slavin
n'a pas dit un seul mot pendant la séance
du comité; mais, par la lettre qui vient
d'être lue, il frappe indirectement dans
le dos de quelques-uns.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je crois que M. Liverna.sh a com-
mis la plus grande inconvenance en com-
battant dans la salle du comité du Sénat la
rnesuie qui est maintenant débattue ici.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
M. Slavin dit dans sa lettre

Je connais M. Livernash. Il est arrivé à Dawson
comue représentant del'Exaininer, de SanFrancisco,
.et du Nen- York Journal, et, dans l'assemblée tenue
pour nommer et envoyer des délégu'és à. Ottawa, on
s'est opposé à ce que M. Livernash fût l'un de ces
délègués. La principale raison donnée contre sa
nomination, c'est que, étant citoyen des Etats-Unis et
le représentant des intérêts de ceux-ci, il serait dispo-
sé à se placer à un point de vue américain (des Etats-
Unis) sur tout sujet où les intérêts des deux pays
eraient en conflit.

L'honorable sir MACKEN ZIE BOWELLþ:
D'après ce que j'ai compris, l'honorable
Monsieur nous dit que M. Livernash est
venu, ici, comme le représentant de l'Exa-
miner de San Francisco.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'ai dit que M. Livernash est allé à Dawson
comme représentant de l'Examiner de San
Francisco.

L'honorable M. MASSON: J'assistais
à la réunion tenue dans la salle du comité,
à laquelle M. Livernash a donné des
explications, et on a demandé à MM. les
délégués de Dawson -et je crois que cette
demande a été faite par l'honorable séna-
teur de Hlalifax-de produire leurs lettres
de créance. Ils prouvèrent d'une manière
satisfaisante qu'ils représentaient la popu-
lation de la région du Klondike, tandis que
M. Slavin parut n'etre le représentant de
personne, ou plutôt sembla ne représenter
que lui-même.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
M. Slavin a déclaré qu'il avait été nommé
comme l'un des délégués; mais qu'il avait
refusé d'agir comme tel.

L'honorable M. MASSON:
délégués étaient Canadiens.

Les autres

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
On a demandé aux délégués de se rendre à
Ottawa pour faire des représentations au
sujet du droit régalien et de la dimension
des lots miniers. En dehors de ces deux
questions ils n'ont reçu aucune autorisation
de s'occuper d'autres sujets.

Je dirai maintenant quelques mots re-
latifs à la question de l'octroi de terre. On
a prétendu que cet octroi est trop consi-
dérable. De fait, l'on dit que cet octroi
comprend pratiquement tout le district
aurifère du Yukon; que, si le contrat qui
est maintenant débattu devient loi, les in-
térêts miniers de cette région seront ruinés.
Je le nie formellement et absolument.

La quantité de terre que recevront les
entrepreneurs ne représente pas plus que
5 pour cent de toute la région. Or, com-
mont les 95 pour cent qui restent comme
balance, seraient-ils annihilés et les intérêts
miniers détruits, ou ruinés, c'est naturelle-
ment un problème dont je laisse la solution
à l'honorable Monsieur qui a émis cette
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prétention. Naturellement, un octroi de
tJrre dans une région comme celle dont
il s'agit, a toujours causé et causera toujours
des difficultés. Les mêmes embarras ne
se présentent pas dans une région agricole;
mais dans un district comme celui du Klon-
dike, il est difficile, naturellement,des'enten-
dre avec les entrepreneurs sur la manière
dont les terres doivent être choisies. D'après
l'arrangement final conclu, des blocs de
terre de 24 milles de longueur en totalité
sur 6 milles de large seront délimités sur
une ligne de base que les entrepreneurs
indiqueront, pourvu que les terres soient
ouvertes au choix des entrepreneurs. Ceux-
ci sont tenus de prendre 46,080 acres par
série, ou par bloc. Tout leur octroi ne
comprend que 82 de ces blocs et ils n'ont
pas d'autre alternative. Si les entrepre-
neurs trouvaient, par exemple, une bonne
mine de quartz, et s'il n'y avait qu'un seul
acre de valeur, les entrepreneurs, dis-je,
vu que leur ligne de base sera de vingt-
quatre milles d'étendue dans la direction
choisie, seront obligés, pour avoir cet acre
de terre, de prendre 46,000 acres de ce qui
pourrait n'être que de la terre sans valeur.

L'honorable M. McCALLUM: Nous
espérons que tous ces acres de terres auront
de la valeur.

L'honorable M. SCOTT: Ce serait trop
attendre. Tous ceux qui ont vu les tableaux
exposés lors de la conférence faite par M.
Ogilvie, ont pu remarquer la grande quan-
tité de roc dénudé qu'il y a dans cette
région. Dans tous les cas, telle est la posi-
tion.

M. Livernash dit que l'arrangement
conclu avec les entrepreneurs leur alloue
un octroi qui leur permettra de contrôler
tous les intérêts miniers de cette région.
Comme question de fait, lorsque des lots
miniers sont pris dans ce qui est appelé
ravins, ou lits de rivières asséchés, l'or est
trouvé sur une lisière d'environ 300 pieds
de large. Les entrepreneurs auraient à
prendre trois milles acres sur chaque côté
de la ligne centrale du ravin pour obtenir
les 300 pieds dont je viens de parler.

L'impression générale est que la partie
qui a de la valeur est située dans le centre
du ravin. Mais, si l'endroit est riche en or,
il y a là, par conséquent, une réserve pour
le peuple d'au moins une moitié des terres
comprises dans cette série-e'est-à-dire, les
46,000 acres du bloc alternatif réservés à

la Couronne - les entrepreneurs oyant
les 46,000 autres acres.

Cette réserve de 46,000 acres faite par
la Couronne est ouverte aux mineurs or-
dinaires qui profiteront des explorations
faites par les entrepreneurs, ce qui sera
pour eux un très grand avantage.

On a dit que les entrepreneurs allaient
s'emparer de tout le bois situé dans cha-
que série. Ils ne pourront le faire parce
qu'ils n'auront pas le pouvoir de pénétrer
dans les numéros pairs. Leur octroi ne
comprend que les blocs à numéros impairs,
c'est-à-dire, 82 des séries délimitées.

Pour donner une idée de la vaste éten-
due de cette région, et faire voir combien
est futile la prétention que l'octroi fait
aux entrepreneurs est des plus exagérés, il
n'y a qu'à faire l'examen de la longueur
des séries qui constituent cet octroi et la
réserve du Gouvernement. Cotte longueur
est de 1,000 milles. L-s honorables Mes-
sieurs du Sénat prétendront-ils que, si les
entrepreneurs choisi.-saient, par exemple,
une seule rivière, disons la rivière Stewart
qui est considérée comme l'une des plus
riches de la région, ils pourraient réclamer
toute cette rivière, ainsi que ses tributai-
res ?

En consultant le guide officiel du Klon-
dike de M. Ogilvie, je trouve à la page 88
la description ci-dessous de la rivière
Stewart:

La rivière Stewart, elle-même, est un cours d'eau
de 100 à 200 verges de large, et l'on dit qu'elle a 400
milles d'étendue. Ses affluents auraient, en totalité,
une longueur égale-disons 800 milles, ou en chiffres
ronds, disons 1000 milles. Les plus petits affluents et
ravins auraient en totalité une longueur égale-disons
2000 milles. La rivière Stewart jouit, parmi les anciens
mineurs du district du Yukon, de la réputation d'être
l'une des plus richesen or qu'il y ait dans cette région.
Quand on y a miné la première fois, plusieurs mineurs
extrayaient de ses bancs d'alluvion de $30 à $100 par
jour, et depuis, les explorateurs n'ont jamais manque
de trouver dans les mêmes bancs la quantité d'or
requise pour payer les provisions, le vetementet autrem,
choses nécessaires. Ces bancs sont fouillés tous les
ans; mais le lavage et le c6urant des eaux paraissent
renouveler continuellement le dépôt d'or. Or, cet or
vient nécessairement de quelque part, et les explora-
tions n'ont pas encore amené la decouverte du lieu de
provenance.

Je cite ces quelques ·lignes seulement
pour montrer aux honorables Messeurs
qu'il faut attacher très peu d'importance
à des déclarations comme celles qui ont été
faites pardes hommes comme M. Livernash,
qui prétend que la su bvention accordée aux
entrepreneurs ruinera pratiquement les
intérêts miniers des mineurs libres.
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Pour ce qui regarde les intérêts du
Canada, il importe très peu que l'exploita-
tion des mines de cette région soit faite
par celui-ci ou celui-là. Pour la plus grande
partie de notre population les avantages à
tirer de l'exploitation de cette région ne
seront qu'indirects et résulteront du stimu-
lant que cette exploitation produira sur le
commerce. On aimerait, sans doute, que
plus de Canadiens se rendissent dans cette
région, s'il y a de grands bénéfices à en
tirer; mais les. chances sont que-MM.
Mackenzie et Mann se trouvant là-le
Canada pourra retirer plus de bénéfices des
terres qui leur sont octroyées que si toute
cette région était livrée aux mineurs ordi-
naires, ou libres, parce que 90 pour cent
des mineurs qui sont maintenant rendus là,
o0u qui s'y rendront à l'avenir, sont, ou
seront des étrangers. Si cette proportion
se continue, et si nous n'adoptons aucune
loi concernant la main-d'ouvre étranigère,
comme la chose est probable, le Canada ne
devra attendre de cette région que des
bénéfices indirects.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELIr.
Jusqu'à quel point les bénéfices du Canada
seront-ils affectés selon que cette région
sera exploitée par des étrangers ou par
des sujets anglais?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ces bénéfices sont très incertains. Cette
question nous a beaucoup occupés, et
nous sommes arrivés à la conclusion que
le meilleur moyen que le pays puisse
prendre pour tirer quelques profits du
cette région était de réserver les blocs qui
alternent avec ceux des entrepreneurs.
S'il est prouvé que de l'or se trouve sur les
deux côtés d'une rivière, ce sera une excel-
lente indication que le précieux métal se
trouvera également dans les blocs réservés
par nous. Ces blocs seront vendus à l'en-
chère et l'on croit que le pays retirera
beaucoup de leur vente.

Dai-s l'arrangement conclu avec les Ln-
trepreieurs toutes les précautions ont été
prises pour un assurer le bon fonction-
nement. On a dit que l'arrangement
contenait une clause artificieuse dont
la portée échappe au Gouvernement.
Par cette clause si les lignes de base
avaient une direction formant des angles
avec le cours d'eau, les entrepreneurs, dit-
on, pourraient s'emparer de tout le lit du
cours d'eau. Vous ne supposez pas, sans

doute, que le Ministre de l'Intérieur et le
Gouvernement aient été des enfants pou-
vant s'en laisser imposer à ce point.
Le principe de l'arrangemegt qai vous
est maintenant soumis est que nous
nous réservons, comme je l'ai dit déjà, les
blocs qui alternent avec ceux des entre-
preneurs. Nous croyons que nous profite-
rons beaucoup du fait que les entrepre-
neurs alterneront ainsi avec nous, parce que
dans leur propre intérêt, ils exploreront
leurs blocs et y placeront des capitaux
pour les exploiter. Une grande partie de
ces blocs exigeront de grands capitaux
pour leur exploitation. J'espère que les
mines de quartz attireront des capitaux
considérables.

Nous n'avons pas encore décidé d'impo-
ser sur ces mines de quartz un droit réga-
lien. Ce serait, peut-être, impolitique de
le faire. En effet, aucun droit régalien
n'est imposé ailleurs sur les mines de
quartz. En Californie, si mon souvenir
est fidèle, aucun droit régalien ne fut
imposé, et les bénéfices que l'Etat de Cali-
fornie a pu obtenir de la fièvre de l'or est
la somme considérable d'argent qui fut
dépensée dans cet Etat pour l'extraction
de cet or. Naturellement, la Californie
possédait des avantages que le district du
Yukon ne possède. pas. C'était un Etat
propre à la colonisation. Le sol par sa
fertilité, pouvait, seul, faire vivre une po-
pulation. Le sol était riche et c'était une
excellente région fruitière, tandis que -le
district du Yukon, comme nous le savons,
n'est qu'une région minière.

Tous ceux qui se rendent dans ce district
ne se proposent pas d'y rester au-delà du
temps qu'il leur faudra pour amasser autant
d'or que possible. Mais il peut se faire
que quelques-unes de ces mines de quartz
soient aussi précieuses que le fut la veine
de Comstock, de laquelle Fair et McKay
et leurs associés tirèrent un si grand nom-
bre de millions de piastres. L'Etat, cepen-
dant, ne reçut aucun avantage particulier
de ces millionnaires, excepté les dépenses
de ces hommes pendant qu'ils exploitaient
leurs mines d'or, et ce sont des avantages
de cette nature qui résultent de l'exploita-
tion des mines de la Colombie Anglaise.

La seule chose qui me reste à dire, c'est
d'exprimer l'espoir que les honorables
Messieurs du Sénat examineront la présente
question en se plaçant au point de vue des
affaires. Comme l'a fort bien fait obser-
ver, cette après midi, mon honorable ami
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de Toronto, il s'agit d'une question d'affai-
res qui intéresse le peuple canadien. Si
vous croyez que l'intérêt général du pays
ne requière pas que des moyens soient
pris pour établir, cette année, une voie de
communication avec le district du Yukon,
vous rejetterez, naturellement, le présent
projet de loi; mais je puis vous assurer que
l'effet de ce rejet sera que 40,000, ou 50,000
personnes seront, par suite, incapables de
pénétrer dans ce district, et que, même si
elles y pénétraient, nous serions dans l'in-
possibilité de les approvisionner, l'hiver
prochain. Je défie tout honorable Mon-
sieur de cette Chambre de me contredire
sur ce point, ou d'indiquer le moyen de
transporter dans le district du Yukon des
approvisionnements pour un grand nom bre
d'hommes. Nous savons que les coinpa-
gnies de transport ont fait tout ce qu'elles
ont pu, l'année dernière, pour approvi-
sionner ce district. Le même problème
s'est poAé, pendant le présent hiver, en
faveur du petit nombre de personnes qui
se trouvent dans ce district, c'est-à-dire,
pour approvisionner les membres de la
police à cheval et quelques autres. Le
major Walsh avait pour mission d'empê-
cher ce petit nombre do personnes de
mourir de faim, et la conséquence a été
que, bien que le major possédât une grande
quantité de provisions, il s'est vu dans
l'obligation d'en acheter davantage-non
pour faire face à ses propres besoins; mais
pour faire face aux besoins de ceux qui
s'étaient aventurés imprudemment dans
cette iégion. Il est peut-être difficile de
croire que cette région puisse manquer
d'approvisionnements; mais le fait existe,
et il appartient à la Chambre de décider ce
qui doit être fait.

Mon honorable ami qui siège à côté
de moi demande ce que deviendraient
les fonds de marchandises et de provisions
emmagasinés et évalués à quarante ou cin-
quante millions de piastres, et qui sont à
vendre ? Si ces marchandises-achetées
pour le district du Yukon-rie sont pas
vendues, une faillite pourrait en être la
suite et causer une crise commerciale en
Canada, qui serait extrêmement nialheu-
reuse. Aucun honorable Monsieur du
Senat ne peut indiquer une autre alterna-
tive à laquelle le Gouvernement pourrait
recourir si le présent. projet de loi était
rejeté. Il se trouverait réduit à l'impuis-
sance.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je puis en indiquer une au sujet de l'appro-
visionnement.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
A moins que le Gouvernement se traîne à
genoux devant les Etats-Unis pour en
obtenir des concessionîs, il ne peut rien
faire. Du reste, cet expédient a déjà été
essayé, et le résultat n'a pas donné satisfac-
tion. Puis, nous devons nous montrer
soucieux de l'honneur et de la dignité de
notre pays. Plus d'une fois nous nous
sommes efforcés d'obtenir des concessions
des Etats-Unis.

Je parcourais, l'autre jour, une corres-
pondance faisant voir que nous essayâmes,
il y a vingt ans, d'engager le Gouvernement
des Etats-Jnis à régler la question defron-
tière. Tout ce que nos voisins consentirent
à faire, ce fut de déterminer provisoirement
une ligne frontière sur la rivière Stikine.
Dans les documents sessionnels de 1878
vous trouverez toute la correspondance à
laquelle je viens de faire allusion, et cette
correspondance fait voir que-et c'est très
satisfaisant, en vérité-les Etats-Unis
demandèrent alors au Gouvernement cana-
dien d'établir sur le côté est de la frontière
un bureau de douane auquel leurs vaisseaux
pourraient faire leurs déclarations, et
personne, alors, ne mit en doute le droit de
l'un ou de l'autre pays à la libre navigation
sur la rivière Stikine. Ce fut seulement
lorsque nous essayâmes de descendre par
cette rivière un prisonnier-et il réussit à
s'échapper sur le territoire des Etats-Unis
contigu à la Stikine - que le Gouvernement
des Etats-Unis prétendit que nous pouvions
ne nous servir de la rivière Stikine que
pour des fins commerciales et non pour
recouvrer la possession d'un criminel. Les
fonctionnaires canadiens qui avaient sous
leur garde le prisonnier, étaient occupés à
faire du feu et la cuisine lorsque le prison-
nier s'échappa, et lé Gouvernement des
Etats-Unis soutint que le traité anglo-
américain nous imposait des restrictions.
C'est pourquoi le prisonnier ne nous fut
pas rendu.

Avec ces observations je laisse le présent
projet de loi à la disposition de.cette Cham-
bre, avec l'espoir qu'elle l'examinera avec
le plus grand soin.

L'honorable M. DE BOUCHERVILLE:
Supposé que le· chemin de charrette soit
construit de Glenora au lac Teslin.....
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L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Il est actuellement en voie de construction.

L'honorable M. DE BOUC RERVILLE
Il doit être construit bientôt ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Oui, à condition que le présent projet de
loi soit adopté.

L'honorable M DE BOUCHIERVILLE :
Supposé que nous ayons un chemin de
charrette, quelle différence y aurait-il, lors
du transport des marchandises de Glenora
au lac Teslin, entre le chemin de charrette
et le chemin de fer ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Un chemin de charrette est actuellement
en voie de construction pour aider les
entrepreneurs à construire leur chemin de
fer, ainsi que les personnes qui entrepren-
dront le voyage du Yukon en passant par
celte route. Ce sentier ne sera pas un
chemin tel qu'on l'entend généralement;
ce ne sera pas une route par où l'on pourra
voyager à raison de six, ou huit milles à
l'heure. Il est taillé à travers une région
presque impénétrable de rochers, de glace,
de mousse et de bien d'autres difficultés.

L'honorable M. DE BOUCHERVILLE:
La différence entre un chemin de cbarrette
et un chemin de fer par rapport à l'écono.
mie du temps, dans ces conditions, ne
dépasserait pas cinq ou six jours. Avec un
bon chemin de charrette la différence
n'excéderait pas ce nombre de jours.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Supposez-vous que vous pourriez trans-
porter cinq ou six mille zonnes de mar-
chandises, ou de provisions, par un chemin
de charrette? La chose serait entièrement
impossible. Un pareil transport le bri-
serait.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Il ne s'agit pa d'un chemin de
charrette; c'est un chemin approprié à la
saison d'hiver.

L'honorable M. PROWSE: Comme la
présente question paraît être très impor-
tance je ne me croirais pas justifiable si je
laissais arriver le vote sans faire quelques
observations et sans donner quelques rai-
sons à l'appui du vote que je me propose

de donner sur cette question. Je com-
prends, honorables Messieurs, toute la res-
ponsabilité qu'assume cette Chambre lors-
qu'elle entreprend de rejeter une mesure
du Gouvernement, et dans le cas dont il
s'agit présentement, c'est une mesure du
Gouvernement qui est débattue, et c'est ce
qui la rend d'autant plus importante. Si
la présente mesure n'émanait pas du Gou-
vernement, je ne la considérerais pas
comme très importante. Si j'avais quel-
que doute sur l'opportunité d'adopter le
projet de loi maintenant soumis à votre
examen, je donnerais au Gouvernement le
bénéfice du doute, et je voterais pour son
adoption. Mais, malgié toute l'attention
que j'ai pu donner au présent projet; après
en avoir fait une étude approfondie, je
suis arrivé à la conclusion qu'il ne con-
tient rien qui le rende justifiable.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. PIROWSE: Et je suis
en état de justifier la ligne de conduite
que j'adopte aujourd'hui. Le présent pro-
jet de loi a pour objet de ratifier un con-
trat passé avec MM. MacKenzie et Mann.
Ce contrat a été signé, le 25 janvier 1898,
pour la construction de 150 milles de
tramway.

L'honorable M. POWER : D'après le
texte du contrat c'est un chemin de fer.

L'honorable M. PROWSE: Vous pouvez
l'appeler comme vous le voudrez ; mais un
chemin de cette nature est plus souvent
appelé un "tramway."

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat:
Non, un tramway est un chemin de fer
urbain.

L'honorable M. PROWSE : Le chemin
dont il s'agit est une voie ferrée de trois
pieds de large entre les rails. Dans la
petite province d'où je viens, province qui
a environ le tiers de l'étendue de l'octroi
de terres fait à la compagnie mentionnée
au contrat maintenant soumis-nous avons
un chemin de fer d'une plus grande lar-
geur que le chemin qui est maintenant
proposé. Je ne donnerai pas à un chemin
de fer de trois pieds de large le nom de
tramway; mais je l'appellerai le '"chemin
des dupes " (trapway), parce que, on effet,
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ce sera une amorce trompeuse, un piège,
pour un grand nombre de ehercheurs d'or
quand il sera construit, si jamais sa cons-
truction devient un fait accompli.

Puisque le Gouvernement veut cons-
truire un chemin de fer pour établir une
communication avec le district dit Yukon,
et. si ce district est aussi riche que le pré-
tend le Gouvernement, ce dernier aurait
dû passer un contrat pour construire une
voie ferrée du type ordinaire de quatre
pieds, huit pouces et demi de large. Si
nous avons dans cette direction, après la
construction de ce tramway, le trafic
attendu par le Gouvernement, je suis
d'avis que ce petit chemin de fer ne pourra
transporter le quart de ce trafic. S'il est
vrai que 250,000 personnes, leurs appro-
visionnements et l'outillage dont elles
auront besoin dans leurs opérations mi-
nières, doivent prendre cette direction
pour se rendre au district du Yukon, un
chemin de fer de trois piede% de large ne
saurait suffire à un pareil trafic. Le pré-
sent contrat a été signé, le 25 janvier der-
nier. Je voudrais savoir-et c'est pour
moi un mystère-pourquoi on ne s'est pas
occupé plus tôt de la chose. On nous a
dit que le Gouvernement n'avait pas les
renseignements dont il avait besoin pour
agir plus promptement; mais je n'accepte
pas cette explication. Je puis prouver
que le Gouvernement possédait, au con-
traire, une masse de renseignements et
qu'il avait même une très haute opinion
de la richesse de, cette région dès le mois
de mai dernier. La question minière de
cette région était à l'étude dans les minis-
tères, et le gouvernement publia pour le
monde entier un avis sous forme de régle-
ments miniers. Ces réglements, selon moi,
n'ont même pas leurs pareils dans tout
autre paya.

L'honorable M. SCOTT: Des règlements
régissant cette région existent depuis des
années, et, par conséquent, ne sont pas
nouveaux.

L'honorable M. PROWSE: Je parle des
règlements faits le 21 mai, 1897.

L'honorable M. FERGUSON: Les di,-
positions auxquelles il est fait allusion sont
nouvelles.

L'honorable M. SCOTT: Ce sont des
règlements en vigueur depuis des années.
qui ont été modifiés de temps à autre.

L'honorable M. PROWSE: Je parle des
règlements faits par le Gouvernement ac-
tuel, par l'honorable Monsieur, lui-même,
le 21 mai dernier-règlements qui ont ré-
panda dans le pays l'idée qu'avait le Gou-
vernement de la valeur de cette région. Et
quels sont ces règlements ? Ils imposent,
entre autres choses, un honoraire d'enre-
gistrement de $15 sur tout franc mineur;
ils obligent le mineur à payer pour
chaque année subséquente un loyer de
$100. Le franc mineur parcourt cette
région; dans toutes les directions ; il
y séjourne pendant des semaines, des
mois, ou des années, à ses propres frais,
et l'on nous dira ensuite qu'un mineur
dépense $2,500 par année pour sa subsis-
tance dans cette i égion.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etatr
Le mineur ordinaire n'aurait pas de loyer
à payer s'il n'était pas possesseur d'un lot
minier.

L'honorable M. PROWSE: Je le sais;
mais si l'honorable Ministre veut bien me
laisser faire mon propre discours, je m'oc-
cuperai peut-être de sa remarque avant de
reprendre mon siège.

Je le répète, le Gouvernement exige
d'abord des francs-mineurs, ou mineurs
libres, le paiement d'un honoraire d'enre-
gistrement de $15.

Mais avant de demander son inscription,
le mineur explore la région; il absorbe une
grande partie de son temps et de son ar-
gent à chercher un lot minier. Bref, après
en avoir trouvé un, il est obligé de dé-
bourser $15 pour son inscription qui lui
permet d'exploiter ce lot pendant la
première année, et il est ensuite obligé
de payer un loyer de $100 pour chaque
aunée subséquente, s'il continue son ex-
ploitation. Et ce n'est pas tout. Il' lui
taut encore payer au Gouvernement un
droit régalien de 10 pour 100 sur tout l'or
qu'il extrait du sol en sus d'un certain
montant qui est exempt de droit. Or,
lorsqu'un Gouvernement croit devoir pas-
ser des règlements miniers de cette na-
ture, il faut qu'il soit arrivé préalable-
ment à la conclusion que la contrée visée
par ces réglemente est immensément ri-
che, et que sa richesse justifie de pareilles
impositions. Voilà comment la richesse
du district du Yukon a été annoncée au.
monde par le Gouvernement ?
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Puis, après avoir pris cette première
mesure, ou passé cette réglementation,
qu'est-ce qu'a -fait le Gouvernement pour
faciliter l'accès à cette région ?

Il n'a rien fait jusqu'au 25 janvier der-
nier. Tout son temps a été consacré aux
promenades à travers le pays et à faire
ripaille aux dépens des contribuables, au
lieu de s'occuper des affaires du Gouverne-
ment; au lieu de s'occuper des mesures à
prendre pour faciliter l'accès à la région
du Yukon, et procurer à ceux qui y sont
arrivés les moyens de s'approvisionner.
Le Gouvernement n'a rien fait jusqu'au 20
janvier-soit neuf jours avant la convoca.
tion du Parlement. Pourquoi le contrat
que nous discutons présentement fut-il
ainsi négocié à la veille de la convocation
du Parlement ? Des intérêts bien grands
ont dû nécessiter une semblable précipita-
tion.

On nous avait dit que le Parlement de-
vait s'assembler de nonne heure, en jan-
vier de la présente année. On savait qu'il
y avait une grande masse d'affaires à ex-
pédier, et les organe, du Gouvernement
nous avait annoncé que le Parlement de-
vait se réunir en janvier, pas plus tard que
le 19 de ce mois. La convocation du Par-
lement fut, cependant, différée à une date
ultérieure, et, pendant ce délai, le contrat
en question fut signé-ce qui est une ma-
nière d'agir des plus reptéhensibles. L'ho-
norable Ministre se rappellera que son
parti a toujours blâmé cette manière d'agir
quand il portait des accusations contre ses
prédécesseurs sur certaines questions im-
portantes. Le Gouvernement actuel, par
coni>équent, aurait dû éviter la même faute
si la chose était possible. S'il avait pu
différes- la signature dit contrat jusqu'au
25 jansvier, c'est-à-di-e. jusqu'à la convoca-
tion du Parlement pour soumettre alors à
ce dernier le )rojeL en question, c'eût été
bien mieux.

Mais non, le contrat en question fut
passé privément et secrètement avec MM.
Mackenzio et Masin. Or, d'après tout ce
que l'on peut voi-, cette manière d'agir
n'était pas nécessaire. Les bonorables
ministres nous répondeut que le temps
était précieux et urgent, et ils nous don-
nent cette raison pour les justifier d'avoir
négocié ce contrat si tranquillement, j'al-
lais dire si clandestinement. Assurément,
si le Gouvernement n'avait pas devant lui
une longue période pour demander des
soumissions dans les journaux, il aurait

pu, au moins, publier un simple avis fai-
sant savoir qu'il était prêt à recevoir des
soumissions, ou des offres.

On a beaucoup parlé de l'attitude prise
par M. Hamilton Smith ; mais, peut-être,
le moins le Gouvernement en parlera
maintenant, le mieux ce sera pour son
honneur et celui du Canada.

Quelqu'un avait appris au Gouvernement
-et ce dernier ne peut le nier-que M.
Hamilton Smith était prêt à entamer des
négociations avec lui pour construire le
chemin de fer en question.

L'honorable M. POWER: Le Gouver-
nement ne l'a pas nié.

L'honorable M. PROWSE: On avait
fait comprendre au Gouvernement que M.
Hamilton Smith était prêt, à cette fin, à se
servir de l'entremise de Sir William Van
Horne.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Certainement non.

L'honorable M. FEIRGUSON: Oui, cer-
tainement, et M. Sifton l'admet.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Non, il ne l'admet aucnement.

L'honorable M. FERGUSON: Oui il
l'admet.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Quelle fable I

L'honorable M. PROWSE; Je lirai les
paroles mêmes de M. Sif ton. Il s'est ex-
primé comme suit:

J'ai dit qu'un honorable Monsieur-qui, je le nomme
maintenant, est Sir William Van Horne-se trouvant,
un matin, dans mon bureau, m'a déolaré qu'un mon-
sieur, du nom de Hamilton Smith, était prêt à venir
nie voir pour discuter la question de construire un
chemin de fer jusqu'au Yukon.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Est-il venu à son bureau ?

L'honorable M. FERGUSON: Ce n'est
pas ce que l'honorable monsieur a dit.

L'honorable M. PROWSE: Je n'ai pas
dit qu'il était allé au bureau du Ministre.
Mais le Gouvernement avait été prévenu
que quelqu'un du nom de Hamilton Smith
était prêt à entamer des négocia t ions avea
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lui pour la construction du chemin de fer
en question. Qu'est-ce qu'a fait le Gouver-
nement ? A-t-il fait savoir à M. Hamil-
ton Smith qu'il était prêt à lui donner une
entrevue, et à négocier avec lui une affaire
de cette nature? Rien de la sorte. Le
Gouvernement, au contraire, a conclu
secrètement un marché avec MM. Mac-
kenzie et Mann, et M. Hlamilton Smith n'a
rien su de ce qui se passait. Je crois
même que le Gouvernement fit savoir à
M. Hamilton Smith qu'il n'était pas prêt
maintenant à entamer des négociations i
avec qui que ce soit.

La raison pour laquelle on nous demande
d'adopter le présent projet de loi est la
question d'urgence. On nous a dit l'a b'rd
que c'était pour maintenir l'ordre et la
paix; en second lieu, que c'était pour pré-
venir la famine; en troisième lieu, que
c'était pour conserver au peuple canadien
le commerce avec la région du Yukon.
Quant à la raison d'urgence, elle n'existait
aucunement. D'après ce que j'ai dit déjà,
et d'après les dispositions des règlements
que j'ai cités, règlements qui furent passés
le 21 mai, la raison d'urgence est tout-à-fait
hors de question, parce que si l'urgence
avait pu être alors une excuse quelconque,
le Gouvernement, pour la même raison,
aurait dû, plusieurs mois auparavant, en-
tamer des négociations pour construire le
chemin en question.

Pourquoi avoir attendu le milieu de
l'hiver pour construire un chemin de fer
dans cette région glacée ?

Cette manière d'agir, si l'on était si
pressé, serait contraire au sens commun.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Noub n'étions pas en possession
des renseignements requis.

L'honorable M. PROWSE: Cependant,
par vos règlements du 21 mai vous faisiez
connaît e que le district du Yukon était la
plus riche région minière du monde.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat;
Non.

L'honorable M. PROWSE: En effet,
vous ne trouveriez dans aucun autre pays
minier des règlements de cette nature. En
vertu de ces règlements les mineurs sont
obligés, la première année, de payer $15
pour l'inscription et $100 de loyer pour
chaque année subséquente; puis, de payer

au Gouvernement un droit régalien de 10
pour 100 pour le privilège d'extraire de
l'or d'un sol gelé. Ainsi dobc, la question
d'urgence aurait dû être discutée des mois
et des mois avant la date à laquelle le pré-
sent contrat a été passé. Et le Gouverne-
ment ne s'est pas contenté d'un droit réga-
lien de 10 pour 100; mais si les mineurs
réalisent plus de $500 par semaine-et je
suppose que le Gouvernement a cru que
tous les mineurs réaliseraient plus que ce
montant-le droit régalien sera porté à 20
pour 109. Cette réglementation exprime
évidemment la haute opinion que l'hono-
rable Ministre avait de la région du Yukon.
Le Gouvernement en tretenait cette opinion
le 21 mai dernier, et, cependant, il ni'a pas
fait une seule demanae pour passer le
contrat en question avant le 25 janvier de
l'année suivante.

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat;
Ces règlements n'ont jamais été mis en vi.
gueur, et ils ne nous ont pas fait réaliser
un seul denier jusqu'à présent.

L'honorable M. PROWSE: C'est d'autant
plus malheureux, parce que ces règlements
ont été publiés par le (ouvernement dans
le monde entier. Ils ont servi d'annonce,
et c'est par eux que l'on a créé un mou-
vement d'immigration dans cette région.

Pour ce qui regarde le second point,
savoir. que le présent contrat a pour objet
de prévenir la famine dans le district du
Yukon, je dirai que, s'il y a famine dans
ce district, ce sera dû à la maladresse avec
laquelle le Gouvernement actuel a conduit
cette affaire de voie ferrée, et non à toute
autre cause, comme l'a dit M. Oliver, l'au-
tre jour, dans la Chambre des Communes.
M. Oliver a fait observer que ceux qui se
trouvent dans cette région sont doués de
sens commun. S'ils constatent que, après
sêtre rendus là, ils n'ont aucun moyen de
se procurer de la nourriture, ils feront ce
qu'ils ont fait en premier lieu. Ils sorti-
ront du district du Yukon comme ils y
étaient entrés et chercheront ailleurs quel-
que chose à neanger.

J'aurais dû m'arrêter d'abord sur la pre-
mière raison alléguée pour justifier le pré-
sint projet de loi, qui est le maintien de la
loi et de l'ordre. Je ne crois pas qu'il y
ait un très grand danger de trouble dans
cette région. La plupart de ceux qui se
sont rendus là, sont des hommes qui pos-
sèdent quelques ressources; qui ont fait



[23 MARS 1898]

quelques sacrifices pour arriver là. En
effet, aucun d'eux n'a pu atteindre le dis-
trict du Yukon sans dépenser de $500 à
$1000. Ils sont allés là pour faire de l'ar-
gent, chercher de l'or en fouillant lu sol,
et ils sont tout aussi intére.sés à ce que la
loi et l'ordre soient maintenus que peuvent
l'être le Gouvernement et toute classe
d'hommes civilisés. Nous n'avons pas en-
tendu dire qu'il y ait eu aucun trouble jus-
qu'à présent.

Le Gouvernement, par ses réglements
du 21 mai, a fait connaître au monde en-
tier la richesKe de cette région, ou qu'il y
avait une immense quantité d'or à trouver
dans le district du Yukon. Puis, à quelle
date le Gouvernement a-t-il jugé à propos
d'envoyer quelques hommes de police et
quelques officiers dans cette région ? Ce
n'est qu'au milieu du présent hiver, cette
année, que cet envoi a eu lieu. Si le Gou-
vernement peut envoyer le Major Walsh
et sa compagnie dans cette région pour
maintenir la paix, la loi et l'ordre au mi-
lieu de l'hiver, à plus forte raison cette
petite troupe sera-t-elle en état d'accomplir
sa mission après l'hiver et pendant l'été.
Je ne crois donc pas -à la plausibilité de
l'argument qu'il soit nécessaire d'avoir un
chemin de fer pour pouvoir envoyer des
militaires dans cette région et y maintenir
la souveraineté de la loi et l'ordre.

L'honorable M. PERLEY : On envoie
aussi du whiskey, aujourd'hui, dans cette
région.

L'honorable M. PROWSE : Qui est res-
ponsable do cet envoi? Il me semble que,
quels que soient les troubles qui puissent
éclater-et je n'en prévois aucun-au sujet
du fait que la rivière Stikine traverse le ter
ritoire des Etats-Unis, la meilleure sauve-
garde pour le Canada est d'être tout-à-fait
indépendant des Etats-Unis. S'il faut un
chemin de fer pour gagner le district du
Yukon, je suis décidément en faveur d'une
route qui y conduirait directement on par-
tant d'Edmonton. Naturellement, un che-
min de fer à partir d'Edmonton coûiterait
beaucoup plus et il faudrait plus de temps
pour le construire; mais, s'il arrivait d'ici
à une couple d'années que l'or finirait par
faire défaut dans le district du Yukon, la
route du Yukon par Edmonton conser-
verait sa valeur dans l'avenir en ouvrant
à la colonisation notre grand ouest qui est
la colonne vertébrale de notre pays. La

route d'Edmonton est, à mon avis, la seule
route convenable qui puisse permanem-
ment nous conduire jusqu'au district du
Yukon. Si Wrangell qui est situé à l'en-
trée de la rivière Stikine, est un port des
Etats-Unis, il s'ensuit que la rivière Sti-
kine est sous le contrôle des Etats-Unis. Or,
s'il en est ainsi, toutes les marchandises et
le fret transportés sur laStikine seront sou-
mis aux lois relatives à la navigation, à la
quarantaine, aux douanes des Etats-Unis.
Cet état de choses harasserait considé.
rablement nos voyageurs et serait préju-
diciable à notre commerce.

La construction du chemin de fer en
question-qui a pour point de départ la
Stikine,-paraît donc déraisonnable. La
Stikine est une rivière très dangereuse.
D'après les renseignements que nous pos-
sédons, elle n'est pas sûre pour la ravi-
gation, pendant l'été, et elle est imprati-
cable pendant l'hiver, même pour les traî-
neaux.

En construisant un chemin de fer à
partir d'Edmonton jusqu'au district du
Yukon, nous développerions notre agricul-
ture tout en desservant le district aurifère
du Yukon. La plus grande partie des
approvisionnements du Yukon se compo-
sera, en effet,' d'articles alimentaires. Or,
les provisions alimentaires, si elles sont
fournies par notre propre pays, devront
être produites quelque part sur ce côté-ci
des Montagnes-Rocheuses. Tandis que, en
expédiant les provisions alimentaires par
la Colombie-Anglaise, à un port d'expédi-
tion de Vancouver, nous avons à payer le
prix du transport par chemin de fer, et les
provisions ont aussi à soutenir la concur-
rence de celles expédiées des territoires de
Washington -et de l'Orégon. Si nous cons-
truisions un chemin de fer par Edmonton
pour atteindre le district du Yukon, la
population de la côte du Pacifique en tire-
rait les mêmes avantages que la population
de ce côté-ci des Rocheuses.

L'honorable M. MILLS: La Colombie-
Anglaike n'a pas besoin du commerce du
Yukon.

L'honorable M. PROWSE: La Colombie-
Anglaise, il est vrai, ne peut produire
assez de provisions pour sa propre popula-
.tion.
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L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: C'est pourquoi elle n'a pai besoin
de ce commerce.

L'honorable M. PROWSE : Oui, elle a
besoin de commercer avec le Yukon. Une
grande partie des approvisionnements,
comprenant l'outillage et le vêtement du
mineur, partirait de Vancouver, ou de Vic-
toria, et passerait par Calgary etEdmonton
tout aussi bien que de Montréal et de
Toronto.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: De Montréal à Vancouver et ren-
voyée en arrière ?

L'honorable M. PROWSE: On n'auz'ait
pas besoin de renvoyer en arrière les appro.
visionnements. La seule distance à par-
courir en arrière serait celle qu'il y a entre
Vancouver et Calgary. De ce dernier point
les provisions seraient envoyés par la route
d'Edmonton.

Un autre aspect de l'étonnant contrat
qui nous occupe, est la clause relative au
monopole donné pour l'exploitation de
quatre ou cinq millions d'acres des meil-
leures terres minières de la région du
Yukon. Bien plus, la compagnie des en-
trepreneurs obtient cette quantité de terres
comme prix d'un simple tramway qu'elle
construira, et elle n'aura à payer au Gou-
vernement qu'un pour cent comme droit
régalien, tandis que le droit régalien payé
par le mineur ordinaire sera de 10 pour
cent. Cette clause du contrat, à mon avis,
fonctionnera tout autrement que le désire le
Gouvernement. Sije metr'ouvaislàcomme
mineur ordinaiîre, je chercherais naturelle-
ment un bon lot minier, et après avoir ex-
ploré pendant des semaines ou des mois, ou
des années avant de tomber sur un bon
placer, qu'est-ce que je ferais ensuite? Me
présenterais-je ensuite au bureau du Gouver-
nement pour obtenir un permis d'exploiter
le lot que j'aurais choisi? Non,j'agirais tout
autrement. Je me présenterais à MM.
Mackenzie et Mann et je leur dirais: " J'ai
découvert un splendide district minier. J'y
ai trouvé de l'or en grande quantité. Si
vous voulez me donner une compensation
raisonnable, je vous dirai où ce district est
situé et vous pourrez l'intercaler dans
votre octroi. " La compagnie m'allouerait,
par suite, une compensation qui vaudrait
mieux qu'un lot minier du Gouvernement
grevé d'un droit régalien de 10 pour cent.

La compagnie ne payant qu'un pour cent
pour droit régalien, pourrait me répondre:
"Nous vous laisserons en possession d'un
lot moyennant un droit régalien de deux
pour cent que vous aurez à nous payer, ou
vous aurez même la possession gratuite de
ce lot." Dans un cas de cette nature MM.
Mackenzie et Mann accaparerait tout ce
riche district, et le mineur ordinaire qui
l'aurait découvert, obtiendrait un lot à des
conditions plus favorables que celles impo-
sées par le Gouvernement.

Tel sera l'effet de la clause relative au
droit régalien. Les mineurs ordinaires
travailleront dans les intérêts de MM.
Mackenzie et Mann et vendront à ceux-ci
leurs découvertes, tandis que le Gouverne-
ment ne recevra rien, parce que les mi-
neurs ordinaires recevront de MM. Mac-
kenzie et Mann des conditions plus favo-
rables que celles qui leur seront offertes
par le Gouvernement.

La population de l'Est n'est pas inté-
ressée à demander des subventions en ar-
gent pour construire des chemins condui-
sant à cette région éloignée; mais je dis
que,. plutôt que d'adopter une spéculation
comme celle qui nous est présentement
soumise, il vaudrait beaucoup mieux, dans
l'intérêt public, accorder aux entrepre-
neurs une somme raisonnable pour la
construction du chemin proposé, et con-
server les districts miniers du Yukon à
notre peuple. Mon intention est de voter
contre le présent contrat. Un grand nom-
bre de partisans du Gouvernement et quel-
ques-uns même de ses membres seront
heureux de voir rejeter par le Sénat le
projet de loi que nous discutons présente-
ment. Je suis convaincu que le pays ap-
prouvera l'action du Sénat. Cette action
enlèvera au Gouvernement la responsa-
bilité qu'il a assumée en signant ce con-
trat insensé, et lui permettra de conclure
un autre arrangement au moyen duquel
on pourrait obtenir un plus facile accès à
la région du Yukon.

Plusieurs voix: Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. PROWSE: Je vous prie
de .ne pas applaudir, vu le respect que
nous devons avoir pour les membres du
Gouvernement. Rappelons-nous la répri-
mande que cette Chambré a reçue pendant
que l'honorable Sénateur pour Richmond
applaudissait.
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L'honorable M. BOULTON:
pose l'ajournement du débat.

Je pro-

La proposition est adoptée.

La séauce est levée.

SÉNAT.

Séance du Jeudi, le 24 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

DÉMISSION D'ALFRED E. LENOIR,
GARDE-PÊCHE.

MOTION.

L'honorable M. MILLER : Je propose:

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excel-
lence la priant de faire déposer sur le bureau du Sénat
toute correspondance échangée entre ïe Ministère de
la Marine et des Pêcheries et quelques personne ou
personnes que ce soient, et aussi tous les rapports et
arrêtés du Conseil relatifs à la démission d'Alfred E.
Lenoir ci-devant l'un des garde-pêches pour le comté
de Richmond, sur l'île du Cap Breton.

Je présume que la production de ces
papiers ne soulève aucune objection, et
j'aurai quelques remarques à faire sur le
sujet lorsque ces documeuts seront devant
nous.

La proposition est adoptée.

RAPPORT DU COMMISSAIRE WALSH.

INTERPELLATION.

L'honorable M. FERGUSON: Avant
que les ordres du jour soient lus je désire
appeler l'attention des honorables membres
du Gouvernement sur le fait que, il y a une
semaine, sur ma proposition, il a été con-
venu qu'une adresse serait présentée à Son
Excellence le Gouverneur général, priant
Son Excellence de faire déposer devant le
Sénat copie des lettres et rapports reçus
par le Gouvernement, ou parquelque Dépar-
tement que ce soit du gouvernement, du
Commissaire Walsh pendant son voyage
jusqu'au district du Yukon, ou depuis son
arrivée dans ce district. Cette proposition
fut adoptée il y a une semaine.

J'y ai fait allusion, hier, et nous n'avons
pas encore reçu cette correspondance. Je
crois que nous y avons droit. Le Parle-
ment n'a pas été justement traité par le
Gouvernement relativement aux instruc-
tions qui ont été données au Major Walsh
quand il est parti pour le district du
Yukon en qualité d'administrateur de ce
district. Depuis, au cours du débat com-
mencé sur la question du chemin de fer
du Yukon, nous avons demandé copie des
rapports adressés, par le Major Walsh au
Gouvernement, et nous n'on avons reçu
aucun de ce fonctionnaire depuis son re-
tour ici, ou pendant qu'il était en route
pour le district- du Yukon. L'honorable
secrétaire d'Etat nous a lu, hier, des ex-
traits de journaux inspirés très probable-
ment par les agents des compagnies de
transport qui ont des intérêts dans les dif-
férentes routes. Ces extraits de journaux
se rapportent à ce qui se passe actuelle-
ment à Wrangel, à Dyea et Skagway. E n
sus de ces renseignements, le commissaire
Walh a donné, il y a plus d'une semaine,
quelques entrevues aux représentants de
journaux, et les rapports de ces entrevues
ont circulé depuis dans le pays. Or, bien
que le Gouvernement communique à la
Chambre, aujourd'hui, à titre de nouvelles
publiées dans les journaux, des extraits de
ces journaux et des télégrammes publiés
par ceux-ci, ces renseignements peuvent
être entièrement l'ouvre de parties inté-
ressées et le Parlement devrait être saisi
des rapports officiels de son propre fonc-
tinnnaire qui doit se trouver maintenant
très près des lieux auxquels se rattache le
projet de loi qui est maintenant proposé à
cette Chambre.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mou honorable ami doit savoir
que beaucoup de demandes de rapports
ont été faites tant dans la Chambre des
Communes qu'ici, et mon honorable ami,
le Secrétaire d'Etat, a renvoyé ces deman-
des aux divers Ministères auxquelles, elles
se rapportent. On s'occupe actuellement,
dans ces Ministères, de la préparation, ou
de la transcription de ces rapports, et
celui auquel fait allusion mon honorable
ami sera sans doute déposé anissitêt que
possible et quand son tour viendra. Je suis
convaincu que mon honorable ami n'est
aucunement sous l'impression que le
Ministère de l'Intérieur ait quelque intérêt
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à ne pas livrer au public les renseigne-
ments qu'il demande.

Je ne sais pas même si le Ministère de
"'Intérieur a reçu très récemment quelque
rapport du Major Walsh: mais si des rap-
ports de cette source ont été reçus, mon
honorable ami peut être certain qu'il ne
aura communication aussitôt qu'ils auront
été transcrits.

L'honorable M. FERGUSON : Je re-
gretterais de me trouver dans l'obligation
de croire que l'on ait quelque raison de ne
pas livrer ces rapports au public; mais je
crois devoir faire observer à la Chambre
que-en présence du fait que le projet de
loi concernant le chemin de fer du Yukon
lui est maintenant soumis. et que nous
aurons probablement bientôt à voter sur
cette mesure,-nous devrions âtre mis en
possession-non bientôt, mais immédiate-
ment-de ces rapports qui se lient si inti-
mement à la question le chemin de fer
que nous discutons depuis deux jours.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je suis convaincu que, s'il y avait quel-
ques renseignements nouveaux à produire,
l'honorable Ministre de la Justice, ou moi-
même, en aurait entendu parler Nous
n'avons certainement pas en connaissance
-ni lui, ni moi-que le Major Walsh ait
fait un rapport quelconque. S'il eût fait
quelque rapport important, le Ministre de
l'Intérieur l'aurait certainement soumis au
Conseil des Ministres et nous en aurions
tous eu connaissance.

CORRESPONDANCE ENTRE LE GOT-
VERNEMENT ET MACKENZIE

ET MANN.

INTERPELLATION.

L'honorable M. LOUGHEED: Les do-
cuments que j'ai demandés concernant la
correspondance échangée entre le Gouver-
nement et Mackenzie et Mann avant la
signature de leur contrat ont-ils été dé.
posés sur le bureau de cette Chambre ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je crois avoir dit. à mon hono-
rable ami que cette correspondance, d'après
mes renseignements, n'existe pas. Il n'y a
a eu que des communications verbales.

L'honorable M. LOUGHEED: L'hono-
rable Ministre ne m'a pas répondu avec
assurance sur ce point. la exprimé quel-
que doute; mais il me promit qu'il s'en-
querrait de la chose. Mon honorable ami
affirme, toutefois, aujourd'hui, que la cor-
respondance demandée par moi n'existe
pas.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: D'après mes renseignements elle
n'existe pas.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je vais adresser une note à ce sujet au
Ministre de l'Intérieur et lui demander si
cette correspondance existe. Je suppose
que, si elle existe, elle se trouve entre ses
mains. Quant à mon département, je suis
sûr qu'aucune correspondance officielle, ou
toute autre, entre le Gouvernement et
Mackenzie et Mann, n'y a été transmise.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si je comprends bien la réponse du Secré-
taire d'Etat, le Major Walsh :qui:a assumé
la responsabilité d'administrer le grand
district du Yukon, n'a encore fait aucun
rapport au Gouvernement. Serait-il possible
qu'il fût tissez absolu dans la position que
le Gouvernement lui a faite pour pouvoir
se permettro d'ignorer entièrement ce der-
nier; qu'il n'a pas même -fait connaître au
Gouvernement l'endroit où il se trouve, ce
qu'il fait et quels sont les grands dahgers
de famine dont nous avons entendu tant
parler. C'est ce que nous pouvons inférer
en lisant l'arrêté du Conseil qui le nomme
à la position qu'il remplit aujourd'hui. Le
Gouvernement lui a donné le contrôle
absolu sur 'la police à cheval et sur tout
autre habitant du.district du Yukon; mais
je ne puis comprendre comment il peut se
faire que le Gouvernement ait px per-
mettre à son subordonné de rester si long-
temps dans la position qu'il oecpe ,aans
faire rapport de ce qu'il ,fait, sans faire
connaître les circonstances qui nécessitent
son maintien dans la position, qu'il ocSnpe
dans le district du Yukon.

La dernière fois que nous avons entendu
parler de lui, il était en route pour revenir
respirer l'air de la civilisation. Il avait
atteint Wrangel et devait se mettre ,en
marche pour Victoria, et de là se rendre.à
Ottawa. Le public apprendra avec une
très grande surprise que le Gouvernemont,
qui existe actuellement àOttawa, permet
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à un fonctionnaire-tenant l'importante
position que M. Walsh occupe maintenant
-de remplir sa charge sans faire rapport
de ce qu'il fait à ceux dont il relève.

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat:
L'honorable sénateur pour l'Ile du Prince-
Edouard a demandé la production des
rapports récemment reçus. J'ignore si
un rapport quelconque a été reçu, ou
non. Il est très probable, cependant, que,
de temps à autre, lorsque l'occasion le lui
a permis,-et l'honorable Monsieur sait
que les courriers ne sont pas régul'ers
dans la région du Yukon-peut-etre en
voit-on un, à peu près, tous les deux mois
-le fonctionnaire en question ait conmu-
niqué avec le Ministre de ['Intérieur, soit
par télégrammes, soit par lettres. Cepen-
dant, je n'ai vu ni les uns, ni les autres.

L'honorable M. FEEGUSON: Je n'ai
pas demandé la production de rapports,
ou de lettres reçus récemment; mais de
tout ce qui a été reçu du Major Walsh de-
puis son arrivée dans le district du Yukon.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je demanderai des renseignements à M.
Sifton.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Un autre fait ressort de la présente discus-
cussion. C'est que le Gouvernement actuel
n'administre pas les affaires publiques
comme doit le faire un corps collective-
ment responsable; mais il appert que cha-
que Ministre en particulier administre, au
contraire, à sa guise les affaires de son dé-
partement sans consulter ses collègues.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il est étrange, si la chose est vraie, que des
rapporta reçus de ce fonctionnaire ne soient
pas parvenus à la connaissance de l'hono-
rable Secrétaire d'Etat par l'entremise
duquel toutes les communications parvien-
nent au Gouvernement; ou à celle du
Ministre de la Justice, l'un des membres
les plus importants du Gouvernement, et
qui est particulièrement en relation avec
ce fonctionnaire que l'on a envoyé dans le
district du Yukon pour administrer la
justice.

M. Sifton gouverne-t-il, ou contrôle-t-il
tous les Territoires du -Nord-Ouest à l'insu
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des autres membres du Cabinet ? C'est la
seule inférence que nous puissions tirer de
l'attitude prise par l'honorable Secrétaire
d'Etat.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Mon honorable ami a exprimé
des sentiments qui me surprennent. Il a
été, lui-morne, membre du Gouvernement
pendant un grand nombre d'années, et pen-
dant cette période il a dû acquérir une
connaissance parfaite des principes sur les-
quels repose un gouvernement responsable.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Oui.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Mon honorable ami sait très bien
que la loi a divisé les diverses fonctions
administratives en différentes branches, et
confié chacune de ces branches à un Ministre
de la Couronne. Quand un Ministre de la
Couronne est nommé, il prend charge de
l'administration de son département en
vertu de ses lettres patentes. Il n'agit pas
sous l'autorité du Gouverneur en Conseil,
mais en vertu de sa propre autorité, en
qualité de chef de son département, et, à
moins que quelque question d'intérêt géné-
ral ne se présente, le Ministre ne souinet
pas toujours au Conseil les affaires de son
Département. Il y a deux ou trois ans,
par exemple, lorsque je faisais partie de
l'autre Chambre, on apprit que le personnel
du Département du Conseil Privé avait été
considérablement augmenté parce que ce
Département avait beaucoup plus d'affaires
à expédier que précédemment, et, après
s'être enquis de la chose, l'on constata que
les Ministres, craignant de se fier à eux-
mêmes, n'osaient pas assumer la responsa-
bilité des devoirs qu'ils avaient à remplir.
C'est pourquoi ils s'adressaient au Conseil
pour se faire autoriser à faire certaines
choses qui étaient réellement du ressort de
chaque Ministre en particulier. Je crois
que les membres de l'Administration ac-
tuelle sont capables d'exercer les fonctions
qui leur sont confiées. C'est pourquoi ils
ne jugent pas à propos de passer leur temps
en Conseil pour discuter des affaires qui
sont du ressort de chacun d'eux en parti-
culier ; mais ils s'occupent en même temps
des affaires d'intérêt général et de toutes les
affaires importantes.du Gouvernement,
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L'honorable sir Md ACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre est jusqu'à un cer-
tain point dans le vrai ; mais comme nous
vivons et gouvernons ce pays d'après les
principes du Gouvernement responsable,
le devoir des membres de l'ex-Gouverne-
ment était de faire connaître à leurs collè.
gues toutes les affaires importantes tran-
sigées dans chaque Département. En sorte
que, lorsqu'une interpellation était faite
dans la Chambre des Communes, tout
membre du Gouvernement pouvait donner
une réponse à toute demande de renseigne-
ments faite par un membre de l'une, ou
l'autre Chambre. Malheureusement, d'a-
près l'explication donnée par l'honorable
Ministre de la Justice, chaque Ministre
gouverne selon son bon plaisir, et lors-
qu'une interpellation est faite, il se trouve
que personne ne connaît rien de ce qui est
demandé. Nous avons vu, par exemple,
dans cette Chambre un ministre donner
une réponse dans un certain sens, tandis
que, sur la même interpellation, un autre
ministre a répondu dans un autre sens. La
même chose s'est vue dans l'autre Cham-
bre. En sorte que, réellement, Io pays
est gouverné par les Ministres en parLicu-
lier et non par le Cabinet agissant collec-
tivement comme corps responsable.

REPRISE DU DÉBAT SUR LE PRO-
JET DE LOI RELATIF AU CHEMIN

DE FER DU YUKON.

L'ordre du jour appelle-

La reprise du débat ajourné de nouveau sur la
deuxième discussion du projet de loi (no 6) intitulé:-
Acte à l'effet de ratifier un contrat entre Sa Majesté
et William Mackenzie et Donald D. Mann, et de
constituer en corporation la Compagnie du chemin de
fer du Yukon Canadien," et sur la motion en amen-
dement proposée par l'honorable M. Macdonald
(C.B.), que le dit projet de loi ne soit pas maintenant
adopte en deuxième délibération, mais qu'il le soit
d'hui à six mois.

L'honorable M. BOULTON: Le sujet
qui est maintenant soumis à l'examen du
Sénat est ce que l'on peut appeler l'une de
nos questions de l'ouest. Il intéresse cette
grande région qui est ouverte depuis vingt-
cinq ans, et qui est située à l'ouest des
grands lacs. Comme l'un des représentants
de cette région, je ne puis laisser clore ce
débat sans exprimer mon opinion et offrir
à la Chambre le bénéfice de l'expérience
que j'ai acquise pendant les quelques années
que j'ai passées dans cette contrée. Je

relèverai, d'abord, une remarque faite, hier,
par l'honorable Secrétaire d'Etat à la suite
des applaudissements qui avaient accueilli
le discours de mon honorable ami pour
Richmond (M. Miller). L'honorable Secré-
taire d'Etat a dit qu'il était sous l'im.
pression que le rejet du présent projet de
loi était prémédité par la majorité des
membres du Sénat. Pour ce qui me con-
cerne personnellement je crois devoir
repousser cette imputation. Depuis plu-
sieurs années j'occupe une position indépen-
dante, bien que je sois de descendance
conservatrice; bien que je sois encore un
libéral-conservateur. J'ai cru qu'il était
nécessaire de prendre une attitude indépen-
dante dans le parti politique auquelj'appar-
tiens depuis tant d'années, parce que j'ai
voulu avoir mes coudées franches pour
combattre ce que je croyais être répréhen-
sible dans la politique de ce parti. Au cours
des années qui se sont écoulées, j'ai été
témoin d'actes et de mesures qui n'étaient
pas, suivant moi, conforme à toute saine
législation. J'ai vu détrôner un ministre
après trente ou quarante années de service
actif, et cela par suite de transactions lou-
ches en matière de contrats. J'ai vu nom.
mer des commissions pour s'enquérir des
dépenses faites sur le chemin de fer de la
Baie des Chaleurs. J'ai entendu des rumeurs
concernant certaines manouvres, ou prati-
ques, qui auraient dû être dénoncées par
tout homme bien pensant et intéressé au
maintien du crédit et de l'honneur du
Gouvernement de son pays. J'ai entendu
dire que la " machine politique" qui nous
gouverne était la cause de cet état de
choses commun aux deux grands partis
politiques-et ce nom de "machine poli-
tique" est emprunté, je crois, au voca-
bulaire du parti libéral lorsqu'il était dans
l'opposition. Meme aujourd'hi, nous voyons
un comité en session pour s'enquérir de la
question de savoir si la transaction qui a
amené l'achat du chemin de fer da comté
de Drummond est entachée ou non de
corruption et de fraude. Relativement à
ce marché, nous apprenons, d'après les<
témoignages donnés devant le comité de
l'autre Chambre, que la somme de $20,000
a changé de mains le jour même où le
contrat fut signé par le Gouvernement,,
somme qui, cependant, n'était pas disponi.
ble avant que le contrat fut signé. Aprè
avoir vu ces choses, je crois qu'il est n6ces-
saire-d'après le point de vue indépendant
auquel je-me place-de m'opposer à l'adop-
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tion du contrat qui nous est maintenant
proposé, si je suis d'opinion qu'il renferme
des dispositions insoutenables. Je ne puis
pour me justifier m'appuyer sur de meil-
leures autorités que les membres du Gou-
vernement actuel qui, lorsqu'ils étaient
dans l'opposition, dénonçaient dans des
tei mes les plus énergiques tout ce qui
ressemblait au présent. projet de loi qu'ils
viennent de nous soumettre. J'ajouterai
que, d'après la connaissance que j'ai des
dispositions de la majorité du Sénat, qu'elle
n'a rien prémédité au sujet du vote qu'elle
est sur le point de donner.

Mon honorable ami pour Toronto, (Sir
Frank Smith) a pris, hier, une attitude
indépendante comme celle que je prends
maintenant. Il a voulu exprimer son opi-
nion sur la présente question non comme
homme de parti, mais d'après ce qu'il
croyait être les intérêts du pays. Mais
notre indépendance respective s'appuie
sur des points de vue différents, puisque je
suis opposé à l'adoption du présent contrat,
tandis qu'il est d'avis que l'adoption de ce
contrat profiterait au pays.

Cependant, mon honorable ami (Sir
Frank Smith), a pris une attitude qui jus-
tifie la ligne de conduite que j'ai tenue,
moi-même, depuis quelque temps. Cette
ligne de conduite seule suffit à prouver
que le rejet de la présente mesure n'est
pas prémédité pour des raisons, ou par
esprit de parti; mais que chaque membre
de la majorité du Sénat entend juger du
mérite de la présente mesure selon ce qu'il
croit étre l'intérêt du pays. Les honora-
bles membres du Sénat ont bien le droit
de viser l'intérêt général en matière de
,législation, et de modifier leurs vues con-
formément aux changements qui s'opèrent
dans l'opinion publique. Les honorables
membres du Sénat peuvent guider cette
opinion, ou marcher avec elle, sans aucu-
nement priver le peuple du pouvoir qu'il
peut exercer par ses représentants. Si le
parti libéral ne peut reconnaître qu'il s'est
produit un revirement dans l'opinion publi-
que relativement à toute législation créant
des monopoles, le Sénat, lui, voit ce revire-
ment, et l'un des devoirs qui lui incombent,
aujourd'hui, est de protéger le peuple con-
tre le rapide développement de ces mono-
poles.

Il s'est dit, honorables Messieurs, bien
des choses dans les journaux au sujet de
cette Chambre. La presse' s'est beaucoup
occupée du Sénat. En réalité, je ne me
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souviens pas, depuis que j'ai l'honneur de
faire partie du Sénat, que la presse se soit
jamais occupé de ce corps autant qu'elle le
fait aujourd'hui. Pour montrer jusqu'à
quel point certains journaux se sont effor-
cés d'influencer cette honorable Chambre
dans la décision qu'elle prendra sur le con-
trat qui est maintenant devant nous, je
vous lirai un extrait du Star, de Toronto,
qui, dit le Citizen, d'Ottawa, est l'organe
de M. Mackenzie, l'un des entrepreneurs.

Le Star dit:-

On parle ici, d'une révolution qui doit éclater dans
le Sénat. Il est bien connu qu'un grand nombre de
sénateurs siégent depuis des années sans en avoir le
droit tel que le veut l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord. De fait, on affirme que, parmi les
sénateurs qui s'opposent à la présente Administra-
tion avec le plus de virulence, et qui font le plus de
bruit contre cette Administration, un certain nom-
bre n'ont pas le droit de siéger. Il ya toujours de
ces hommes dans toute Assemblée Législative qui
n'hésiteraient pas à ruiner le pays pourvu que la
chose pût nuire à leurs adversaires politiques. Ils
seraient prêts à trouer le navire et à courir e risque
d'aller eux-mêmes au fond de l'eau, s'ils croient pou-
voir, en le faisant, noyer leurs compagnons de bord.
Plusieurs sont d'avis, aujourd'hui, que le Gouverne-
ment actuel ne saurait mériter l'appui du pays s'il
continue à tolérer dans le Sénat des personnes qui ne
se trouvent pas dans les conditions requises par la
lettre de la loi.

Telle est la substance d'un article publié
dans un journal qui est- représenté comme
l'organe des entrepreneurs Mackenzie et
Mann.

L'honorable M. McCALLUM: Ils nous
cajolent maintenant, n'est-ce pas ?

L'honorable M. BOULTON: D'un autre
côté, voici un autre petit article que j'em-
prunte à l'Evening Telegram, de Toronto,
journal :ui n'est pas contrôlé par les en-
trepreneurs, mais qui, je crois, est l'inter-
prète fidèle de l'opinion publique.

Ce journal s'exprime comme suit

Si le Sénat Canadien adoptait le contrat du Yukon,
ce corps âgé et vénérable mériterait d'être transporté
dans le district du Yukon et établi sur les terres ara-
bles que le Gouvernement, d'après le Globe, a si sage-
ment résolu de réserver en accordant une subvention
en terres aux entrepreneurs.

Il est évident que, entre deux choix,
c'est-à-dire, en essayant d'éviter Scylla,
nous aurons la chance d'être engloutis
dans Charybde. Si je suis l'un des mem-
bres bruyants dont parle l'article que je
viens de citer, j'admettrai que, en ma
qualité d'habitant de. l'ouest, je ne suis
pas arrivé ici en m'appyaut sur une sura-
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bondance de richesse ; mais, d'un autre
côté, j'ai une femme et sept enfants avec
moi dans les prairies de l'ouest, et je con-
sidère que chacun d'eux vaut au pays un
millier de piastres. En réalité, je pourrais
dire que la femme seule vaut tout le con-
trat du Yukoin, et, par conséquent, j'aurais
tort de me considérer comme tombant dans
la catégorie des incapables de siéger ici.
En outre, j'ai fait pendant si longtemps,
dans- cette région de l'ouest, l'euvre du
pionnier que je ne me sens aucunement
disposé à recommencer la même oeuvre
sur les terres arables du Klondike. Je con-
sidère que le sol fertile de la province du
Manitoba est pour moi un Klondike suffi-
sant, pourvu que le monopole n'étende
pas ses mains sur elles. Un peuple est
volé de tout le montant qui passe au mains
d'un monopole, c'est-à-dire, est privé des
produits d'une honnête industrie, et ce fait,
comme conséquence, nuit au progrès et à
la prospérité d'un pays.

Je puis dire au directeur du Star, de
Toronto, que, s'il avait donné, lui-même,
dix-huit années de son temps au dévelop-
pement d'un nouveau territoire canadien,
il ne s'emrl)esserait pas autant à placer
dans les conseils de la nation la richesse
au dessus de l'expérience lorsqu'il s'agit
d'une mesure comme celle qui est mainte-
iant soumise à notre examen.

Ce langage injurieux à l'adresse du Sénat
est de mode depuis des arimées. Malheu.
reusement, une partie de la presse du pays
est sous l'influence, des monopoleurs, et ce
qui est souverainement détesté par un
monopole, c'est une Assemblée Législative
qui est à l'abri de cette influence.

Cette honorable Chambre, je crois, est
dans cette position, et elle y a été sagement
placée par les auteurs de la Confédération,
quand ils organisèrent le Parlement de ce
pays. Il y avait deux manières de consti-
tuer la Chambre Haute de ce Parlement.
L'une en faisant du Sénat un corps électif;
l'autre, en en faisant un corps indépendant,
imitant autant que possible la Chambre
Haute formée par la grande constitution
anglaise qui nous a été léguée comme héi-
tage, après avoir subi l'épreuve des siècles,
constitution pour laquelle des combats ont
été livrés et qui fut acquise graduellement
par l'héroïsme et le caractère indépendant
de nos ancêtres de la mère-patrie.

Je dis que les auteurs de notre Confédé-
ration ont agi sagement en imitant autant
que possible la constitution qui a prévalu

en Angleterre, constitution nationale qui
est toujours d'actualité, ou qui convient
toujours au temps présent. Il n'y a pas de
pays civilisé qui se gouverne sans l'appoint
d'une seconde Chambre partageant, sur un
pied d'égalité, la responsabilité du pouvoir
avec l'autre Chambre. Dans les Etats-Unis
le système à deux Chambres existe non
seulement dans le Congrès de Washington,
mais encore dans tous les Etats de l'Union
Américaine. Ce système à deux degrés
des Etats-Unis descend en droite ligne de
la Constitution Anglaise. Quand Oliver
Cromwell détruisit le Parlement, il y a
deux siècles, et fut appelé à le reconstituer,
et il établit une Chambre Haute.

Bien qu'il eût combattu et renversé le
Parlement précédent, il crut, cependant,
qu'il était nécessaire de le reconstituer,
afin de procurer à son pays un bon Gou-
vernement, et, en agissant ainsi comme
dictateur de son pays, c'est-à-dire, en créant
une Chambre Haute, il déclarait que, si le
Gouvernement existait sans qu'il y eut à
côté de lui le pouvoir restrictif, où le
contre poids d'une Chambre Haute indé-
pendante, il pourrait arranger ses affaires
de manière à se maintenir perpétuellement
au pouvoir ; il pourrait, par des influen-
ees indues, s'appuyer sur les franchises
accordées au peuple pour gouverner tout
aussi tyranniquement que les monarques
les plus absolus de l'ancien temps.

On ne saurait citer un meilleur témoi-
gnage en fareur de l'avantage qu'il y a
d'avoir une Chambre Haute indépendante
que celui de l'homme qui combattit pour
réprimer les abus de son temps.

Ceux qui émigrèrent aux Etats-Unis im-
médiatement après la révolution, furent
assités par des compagnies constituées
par chartes, telles que la eompagnie du
Massachusetts et toutes les autres compa-
gnies qui s'établirent dans les districts où
se trouvaient leurs intérêts commerciaux,
et comme le fit la Compagnie de la Baie
d'Hudson dans notre région de l'ouest.
Ces compagnies constituées par Acte du
Parlement Anglais étaient nombreuses
sur ce continent dans les premiers temps.

La première chose que fit le peuple aus-
sitôt qu'il se vit en nombre suffisant, ce fut
de réclamer une représentation.

D'abord, les bourgeois furent convoqués
pour conseiller le Gouverneur et les Offi-
ciers de la Compagnie, et ces Conseillers
devinrent ultérieurement le Sénat. Subsé-
quemment, on accorda au peuple une repré-
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sentation, et cette représentation devint la
Chambre des Représentants. C'est ainsi
que furent créées deux Chambres Législa-
tives d'un Gouvernement à forme répp-
blicaine.

Le peuple s'attacha à ces droits que le
Parlement Anglais octroya ainsi par
charte, et ce fut d'après ce modèle que ce
forma le Congrès des Etats-Unis. Les
sénateurs des Etats-Unis tirent leur pou-
voir des législatures d'Etat qui les élisent,
et les représentants, dans la Chambre
Basse, tirent le leur directement du peu-
ple qui les choisit. C'est pourquoi ce
sont deux corps rivaux qui tirent leur
autorité commune de la même source et
qui réclament les mêmes droits pour l'ex-
ercer.

Leur constitution, cependant, est une
relique du passé et n'a pas progressé
comme la constitution anglaise, et l'on ne
pourrait nous adresser le même reproche.
La Chambre (les Communes, ici, a le coi-
trôle absolu sur la taxation du pays, et
notre Sénat n'a rien à faire avec cette
taxation. Le budget qui renferme cette
taxation nous est soumis, et nous n'avons
pas le pouvoir (le le modifier. Nous pou-
vons, en totalité, le rejeter, ou l'adopter;
mais nous n'avons pas le droit de l'amen
der. C'est la différence qu'il y a entre les
attributions de notre Sénat et son fonc-
tionnement et les attributions et le fonc-
tionnement du Sénat de la république voi-
sine, et je crois que l'expérience des an-
nées démontrera que la constitution an-
glaise telle que formulée en Canada, sera
considérée comme le meilleur exemple à
suivre sur ce continent. Le temps vien-
dra, peut-être, où nous verrons le peuple
des Etats-Unis se tourner de nouveau vers
la constitution anglaise-qui est par excel-
lence la constitution sous l'égide de la-
quelle nous pouvons vivre avec une entière
sécurité-pour en emprunter les éléments
du progrès qu'elle a accompli.

L'accusation portée contre le Sénat
Canadien, c'est que nous sommes nommés,
ici, par la Couronne; que nous ne som-
mes pas, par conséquent, les représentants
du peuple; que ce dernier a confié au
parti libéral le mandat de gouverner le
pays, et que, quelles que soient les mesu-
res adoptées par le parti libéral dans la
Chambre des Communes, le Sénat n'a
qu'une chose à faire-c'est d'y adhérer.

Le Ministre de l'Intérieur réside dans
l'ouest. Il n'a pas encore atteint un âge

très avancé. En réalité, je ne crois pas
qu'il était né lorsque je me suis la première
fois rendu dans l'ouest. Cependant, il pré-
tend être le meilleur juge de ce que re-
quière l'Ouest, et que moi, en ma qualité
de Sénateur, et que mes collègues du Sé-
nat qui représentent comme moi la région
de l'Ouest, n'avons aucun droit d'exprimer
une opinion contraire à la sienne s'il juge
à propos de proposer une loi, ou de dépo-
ser un contrat devant la Chambre Basse.

Je repousse, honorables Messieurs, cette
prétention. Ni son expérience, ni ses con-
naissances du pays et (les 1•irconstnnces
particulières dans lesquelles nous sommes
appelés à discuter la mesure maintenant
soumise, ne justi fient l'attitude qu'il prend.

L'honorable Ministre de l'Intérieur n'a
pas été élu pour être le champion de la
question maintenant soulevée, ou pour
proposer une entreprise de cette nature.
Il n'a pas obtenu un siège dans le Cabinet
actuel avec l'entente qu'il proposerait un
projet comme celui qui nous est présente-
ment soumis. Il a obtenu sa position-de
Ministre de l'Intérieur en acceptant un
programme d'affaires tout différent de
celui qu'il préconise aujourd'hui.

L'honorable M. PROWSE: Quel était
ce programme ?

L'honorable M. BOULTON: Il s'est
fait élire avec l'aide de la question (les
écoles. Il commença d'abord par dépouil-
le- une certaine partie de notre popula-
tion de droits et privilèges dont elle jouis-
sait depuis vingt ans, et puis, après avoir
fait triompher cette politique de spolia-
tion et avoir provoqué une grande agita-
tion dans le pays, il a restitué ces droits
et privilèges, et s'est fait ensuite récom-
penser de cette restitution en se faisant
donner un portefeuille dans le Cabinet
fédéral. Il peut penser autrement que
moi; mais je dis que sa conduite n'a pas
été marquée au coin de l'homme, d'Etat.
Dans tous les cas, sa conduite ne l'autorise
pas à se constituer sur une question
comme celle qui nous occupe actuelle-
ment, ou, en réalité, sur la question de
savoir comment doit être développée et
gouvernée cette région ouest du Yukon-
sa conduite, dis-je, ne l'autorise pas à se
constituer, aujourd'hui, le seul arbitre,
bien qu'il occupe la position du Ministre
de la Couronne chargé de l'administration
de nos affaires de l'ouest; bien que, appuyé
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sur le whip et les appels aux intérêts de
parti, il puisse se persuader que la solide
majorité qui le soutient, aujourd'hui, dans
l'autre Chambre, est l'écho de l'opinion
honnête du pays tout entier, ou, au moins,
de @on parti.

Je prétends, au contraire, que tout
membre du Sénat, appelé ici pour donner
son opinion et prendre part au Gouver-
nement du pays, est plus en état de donner
une opinion exempte de tout préjugé, de
prendre une attitude plus juste sur une
mesure comme celle que nous discutons
maintenant, que ne l'est cet honorable
Ministre qui a négocié le présent contrat
avec les entrepreoeurs.

L'une des questions que nous avons à
poser en discutant la présente mesure, est
de savoir quelles sont les raisons que nous
avons de prendre une attitude opposée
à la grande majorité qui l'a adoptée dans
l'autre Chambre ? L'une des raisons qui
justifiera certainement cette attitude, est
la précipitation avec laquelle le présent
contrat a été proposé au pays. Le public
n'a pas encore en l'occasion d'exprimer
son opinion.

Les membres de la Chambre des Com-
munes sont simplement les représentants
du peuple, et quand le parti libéral est
ai-rivé au pouvoir, il n'était aucunement
question du présent contrat. L'on igno-
rait aussi la richesse que renfermait cette
vaste région du Yukon. Rien relativement
au présent contrat ne fut connu jusqu'à
cinq, ou six jours avant la convocation du
Parlement. Le 27 janvier dernier, je
crois, le contrat fut signé et publié.

Nous habitons un grand pays qui
s'étend de l'Atl-'ntique au Pacifique. Les
représentants du Parlement étaient en
route pour se réunir ici quelques jours
après seulement la signature et la publi-
cation du contrat. Ils n'avaient eu au-
cune occasion de consulter leurs amis sur
la question de savoir si c'était une bonne
mesure, ou si cette mesure était populaire
et sage.

D'un autre côté, le seul fait que ce con-
trat a été négocié si précipitamment dans
le but apparent de lier le Gouvernement à
une mesure de ce caractère, sans prendre
le temps de délibérer, ou sans prendre le
temps de sonder l'opinion publique pour
bien constater ce que l'on pensait dans le
pays de la sagesse de cette mesure, ce fait
là seul, dis-je, est suffisant pour justifier le
Sénat de renvoyer le présent projet de loi

au Gouvernement, afin qu'il prépare une
autre mesure, ou qu'il prenne le temps de
consulter le pays pour savoir si la mesure
qu'il a préparée est sage ou non. Ce fait
seul, répéterai-je, suffit pour justifier le
Sénat d'adopter la motion que l'honorable
Sénateur pour Victoria a déposée sur notre
bureau à l'effet de renvoyer à six mois
l'examen de la présente mesure, ou jusqu'à
ce qu'elle soit de nouveau renvoyée au
Sénat à une autre session du Parlement.
C'est la seule chose que veut lo Sénat en
votant le renvoi. Le Sénat ne dit pas:
" Nous sommes ici pour résisterà la volonté
du peuple ". Nous ne sommes pas ici pour
fouler aux pieds les principes du Gouver-
nement constitutionnel; mais nous sommes
ici dans le but de renvoyer au Gouverne-
ment une mesur" que le peuple ne connait
pas suffisamment, que le peuple n'a pas eu
le temps d'appzofondir-une mesure qui
propose <le placer la vaste région du Yukon
sous le c-ontrôle d'un monopole, d'octroyer
l'énorme étendue de terres qui est men-
tionnée dans le présent contrat, et cela
pour une entrepri-e d'une praticabilité
douteuse comme l'est celle des 150 milles
de chemin de fer que l'on nous propose,
chemin qui sera inexploitable pendant
sept mois de l'année par suite du froid et
de la gelée.

Ces faits sont certainement suffisants
pour nous induire à prendre le temps requis
pour délibérer sur ce sujet, et aussi à ren-
voyer la question devant la Chambre
Basse.

Ce contrat a été négocié avec deux entre.
preneurs du nom de Mackenzie et Mann.
Ils sont tous deux bien connus dans le pays.
Je n'ai pas le plaisir de connaître person-
nellement M. Mackenzie; mais je connais
M. Mann. Je connais ce dernier comme
un entrepreneur et un homme de chemin
de fer de première classe, et je l'ai vu à
l'ouvre. Pour ce qui regarde la construe-
tion du chemin en question, il peut accom-
plir cette tache très bien et très honnêté-
ment. Je n'ai absolument rien à dire contre
M. Mann. Mais demander à quelqu'un de
construire un bâtiment, ou un chemin de
fer, est une chose et placer virtuellement la
grande région du Yukon sous le contrôle
d'un monopole; accorder une foule de
faveurs, ainsi que l'importante autorisation
de conclure des arrangements financiers
en vertu du contrat passé avec les deux
messieurs que je viens de nommer, sont une
toute autre chose.
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Puis, M. Mackenzie est un homme dont
l'ambition paraît être surexcitée considé-
rablement, et il est bon pour nous de savoir
quelle espèce d'homme il est et quelle est
sa manière d'agir.

Nous avons eu occasion de le connaître
lorsqu'il fit l'acquisition du chemin de
fer urbain de Toronto. Nous savons qu'il
fut l'acheteur de ce tramway et aussi
de celui de London; nous savons encore
qu'il a de grands intéiêts dans l'exploita-
tion du tramway de Montréal. Mais pre-
nons simplement le chemin de fer de
Toronto comme un exemple de sa manière
d'agir. Le chemin de fer urbain fut d'abord
la propriété de mon honorable ami de
Toronto, (sir Frank Smith), et il représen-
tait l'ouvre de sa vie. 'Cet honorable Mon-
sieur avait fait son chemin par l'exercice
honnête et prudent de son jugement. Il
avait employé ses efforts, il y a quelques
années, à procurer aux habitants de Toron-
to un bon tramway. Quant à l'attitude
qu'il a prise, hier, je l'attribue en partie au
fait que M. Mackenzie est devenu son suc-
cesseur comme propriétaire du tramway
de Toronto. Cet honorable Sénateur vendit
les intérêts qu'il avait sur le tramway à la
ville de Toronto, et cette ville vendit sub-
séquemment ses intérêts sur ce chemin à
M. Mackenzie pour la somme de $1,600,000.
Ce chemin de fer a été depuis allongé de
huit milles et pourvu d'un pouvoir moteur
électrique. M. Mackenzie a payé à Toronto
$1,600,000 pour ce tramway et l'hypothé-
qua pour $3,000,000. C'est-à-dire qu'il
émit des obligations portant hypothèque
sur le chemin au montant do 83,O00,000.
Puis, apiès celai, l'exploitation du chemin
devint rémunératrice.

L'honorable M. ALLAN: Je crois de-
voir demander l'application du règlement.
Quel intérêt a cette Chambre dans les af-
faires de M. Mackenzie avec le tramway
de Toronto, ou toute autre entreprise, si
ce n 'est celle à laquelle se rapporte le pré-
sent projet de loi ? Je ne crois pas qu'il
nous appartienne de nous occuper de ce
qu'a fait M. Mackenzie relativement à ce
tramway, et le temps de cette Chambre,
ne devrait pas être pris pour discuter. ce
sujet.

L'honorable M. ALKON: Quelques-
uns d'entre nous ne connaissent rien dans
ces affaires de tramway, tandis que d'au-
tres semblent en connaître trop long. Si

cet entrepreneur (Mackenzie) a su admi-
nistrer avec succès le tramway électrique
de Toronto, il pourra peut-être administrer
également bien l'octroi de terre qu'il
reçoit pour le chemin de fer du Yukon.
Nous devons nous renseigner autant que
possible non seulement sur le contrat
mainftenant soumis à notre examen, mais
aussi sur les personnes avec lesquelles il a
été passé pour voir si elles ont les qualités
requises pour une concession de cette na-
ture.

L'honorable M. ALLAN: Mon honora-
ble ami (M. Boulton) a lancé une asser-
tion concernant un paragraphe qu'il dit
être extrait d'un journal contrôlé par M.
Mackenzie. Je connais M. Mackenzie très
bien. Je ne m'accorde pas avec M.
Mackenzie sur plusieurs affaires, particu-
lièrement sur celle re:atives au tramway
de Toronto ; niais je ne crois pas que M.
Mackenzie se soit rendu coupable de cho-
ses de la nature de celles qui lui ont été ait-
tribuées-savoir, d'avoir fait mettre dans
un journal un paragraphe comme celui
cité. M. Mackenzie n'est pas ici pour ré-
pondre aux allégations faites contre lui, et
des assertions comme celles que je viens
de relever sont déloyales et injustes.

L'honorable M. PROWSE: La question
d'ordre est soulevée mal à propos dans le
présent cas. MM. Mackenzie et Mann ont
passé un contrat avec le Gouvernement et
je soutiens que le Gouvernement a le droit
de s'enquérir du caracuère et des capacités
des hommes avec lesquels il traite. Nous
savons qu'ils l'ont fait, ou prétexté l'avoir
fait, relativement à M. Hamilton Smith, et,
maintenant, si une question est soulevée
au sujet des entrepreneurs du chemin de
fer du Yukon, je crois que l'honorable
sénateur pour Shell River est tout à fait
dans l'ordre en nous faisant connaître quels
sont ces entrepreneurs et quelle position
il occupent. Or, c'est ce qu'il est en voie
de faire d'une manière convenable.

L'honorabe M. DEVER: Je crois que
la question d'ordre est bien posée. J'ai
écouté avec une grande patience tout ce
qui s'est dit depuis le commencement de
ce débat et l'on a été, je le -constate, trop
prodigue en insinuations et en calomnies.

Plusieurs VOIX: A l'ordre, à l'ordre.
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L'honorable M. DEVER: Je maintiens....

Plusieurs voix : A l'ordre, à l'ordre.
Retirez, retirez vos paroles.

L'honorable M. POWER: Pour ce qui
regarde la question d'ordre, je crois que
l'honorable Sénateur pour York (M. Allan)
a tout à fait raison. L'honoiable sénateur
pour Shell River (M. Boulton) n'a pas en
l'intention de faire naître des doutes sur la
capacité et l'habileté des entrepreneurs.

Il l'a dit, lui-même. .L'histoire de la vie
privée de l'un de ces entrepreneurs n'est
aucunement en cause dans cette Chambre.
Le Sénat ct en voie de dégénérer beau-
coup et dégénérerait davantage si l'exa-
men d'une grande question comme celle
que nous discutons présentement devenait
l'occasion d'un débat sur des affaires de la
nature de celle qui a provoqué la question
d'ordre.

L'honorable M. McCALLUM: Le pays
est en voie de conclure un marché avec ces
entrepreneurs, et je ne vois pas que l'ho-
norable Sénateur pour Shell River ait dit
rien de malicieux contre eux.

L'hônorable M. POWER: Il a dit que
c'étaient de bons entrepreneurs, et c'est
le point qu'il importe d'élucider.

L'honorable M. McCALLUM: Il faut
que nous sachions ce qu'ils sont. Comment
pouvons-nous connaître que le présent pro-
jet de loi doive être adopté par le Sénat ?
Si nous connaissions le caractère de ces
entrepreneurs, cette connaissance pourrait
nous influencer en leur faveur. Je n'ai
rien à dire contre M. Mackenzie, ou M.
Mann-je ne connais rien contre eux-
mais je voudrais avoir sur leur compte
des renseignements suffisants pour me
mettre en état de voter comme je dois le
faire sur le présent projet de loi. Les dé-
tails dans lesquels l'honorable Sénateur
pour Shell River est entré au sujet de ces
entrepreneurs sont intimement liés à la
question.

L'honorable M. BOULTON: Je crois
devoir donner une explication. Pour ce
qui regarde l'extrait de journal cité par
moi, je n'ai pas dit que l'auteur de l'article
était M. Mackenzie. J'ai dit que le Citizen
d'Ottawa, d'où javais tiré cet extrait, le

représentait co)mme venant de l'organe de
M. Mackenzie.

Le chemin de fer de Tororito, comme je
l'ai dit, est devenu la propriété de M. Mac-
kenzie. Or, comme la chose % été faite
pour ce chemin, MM. Mackenzie et Mann,
au moyen du contrat qui est actuellement
soumis au Sénat, pourront aller sur le
marché monétaire et prélever une somme
considérable, peut-être quarante ou
cinquante millions de piastres, et le pou-
voir conféré dans ce contrat est un pouvoir
de taxer le peuple. Ce que j'ai voulu ex-
poser, ce sont les moyens qu'a pris M.
Mackenzie pour atteindre son but dans son
affaire de tramway de Toronto. Je n'ai
dit rien autre chose que ce qui a été publié
dans les journaux. Si j'avais la un aiticle
de journal détaillant exactement ce que
je suis en voie de dire, je suis sûr que per-
sonne ne s'y serait opposé. Je n'ai ré-
vélé aucune affaire privée, puisque tout
ce que j'ai dit a déjà été publié par les
journaux.

L'honorable M. LOUGHEED: Puis-je
faire observer-en ma qualité d'homme
enclin à partager les vues de l'honorable
préopinant-qu'il vaudrait mieux ne pas
s'occuper de la personnalité des entre-
preneurs. Je crois que cette Chambre
désire n'examiner que le mérite oe le dé.
mérite de la présente question. Je désire,
en ma qualité de membre de cette Cham-
bre et comme l'un de ceux qui seront
appelés à voter sur le contrat maintenant
soumis, que l'honorable préopinant ne s'ar-
réte autant que possible qu'au mérite de ce
contrat. Je lui conseille donc de laissor
de côté les détails dans lesquels il est en
voie d'entrer pour ne s'occuper que du
contrat maintenant soumis au Sénat.

Le PRÉSIDENT: Si l'honorable Séna-
teur est disposé à ne pas continuer, je n'ai
pas besoin de donner ma décision. Si ma
décision, toutefois, est demandée, je dois la
donner. Je suis à la disposition de la
Chambre.

L'honorable M. BOULTON: Je ne puis
comprendre que je me sois écarté de' la
question. Je dois étayer autant que pos-
sible mon raisonnement. Comment puis-,
je convaincre ceux qui m'écotitent qu'il y a
quelque chose dans le présent contrat que
nous devons redouter, si je ne puis citer un
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exemple indiquant la manière dont M. urbain de Toronto, on peut s'opposer à
Mackenzie administre un chemin de fer? leur mention, ici, vu qu'ils ne se rapportent

pas au suiet oui est maintenant soumis à
L'honorable M. BELLEROSE: Je siège

ici depuis un grand nombre d'années
-ayant une carrière parlementaire de
42 années-et je dois dire que je n'ai
jamais vu rappeler à l'ordre un honorable
membre du Parlement comme on vient de
le faire. La coutume a toujours été - et
c'est, je crois, conforme au règlement de
cette Chambre-de parler du sujet soumis
à l'examen de la Chambre. Or, quel est le
sujet qui nous est maintenant soumis? Il
s'agit d'un contrat passé entre MM. Mac.
kenzie et Mann et le Gouvernement fédé.
ral. Assurément, vous êtes obligés d'entrer
dans des détails pour voir s'il y a contre
MM. Mackenzie et Mann quelque chose
qui doive nous empêcher de leur accorder
notre confiance et de ratifier le contrat en
question.

L'honorable M. ALLAN: Je demande
la décision de l'honorable orateur.

Le PRÉSIDENT: Il est bien connu que
le Sénat, depuis un grand nom bre d'années,
ajoui d'une grande latitude dans ses débats,
et ses honorables membres savent très bien
que, en plusieurs occasions, les discussions
se sont écartées du sujet soumis à l'examen
de la Chambre. D'après ce que je com-
prends. lorsque l'honorable Sénateur pour
Shell River (M. Boulton) exposait à la
Chambre les différentes 'phases qu'avait
traversées le chemin de fer urbain de
Toronto. et l'intérêt qu'avait M. Mackenzie
dans ce tramway, l'honorable Sénateur
pour York (M. Allan) a fait observer que
la Chambre n'avait rien à faire avec le
tramway de Toronto et avec les intérêts
qu'avait M. Mackenzie dans cette exploita-
tion. A mon avis, la question d'ordre
soulevée par l'honorable Sénateur pour
York sur cette partie de la discussion est
bien motivée. La Chambre n'a rien à faire
avec le tramway de Toronto et les intérêts
de M. Mackenzie dans la compagnie de ce
chemin. J'espère que l'honorable sénateur
pour Shell River verra, lui-même, que le
Sénat désire limiter la discussion aux ques-
tions et arguments se rapportant au sujet
soumis à son examen. L'honorable Mon-
sieur peut faire connaître toutes les objec-
tions qu'il peut avoir contre MM. Mackenzie
et Mann comme entrepreneurs; mais quant
aux détails et à l'histoire du chemin de for

l'examen de cette Chambre.

L'honorable M. LANDRY: Je n'ai aucun
commentaire à faire sur la décision du
Président*; mais je désire faire cette remar-
que:-Que la décision de M. le Président
soit enrégistrée dans le journal de la
Chambre comme la chose se fait générale-
ment. La chose, cependant, n'a pas été
faite, l'année dernière; mais je crois que
nous nous sommes écartés alors de la ligne
de conduite suivie ordinairement. Je
demande donc,'avant qu'il soit trop tard
pour le faire, que la présente décision et
toute décision ultérieure de M. le Président
soient enregistrées dans le journal de la
Chambre.

L'honorable M.BOULTON: Je m'incline
devant la décision de M. le Président, et je
me contenterai de mentionner la législation
qui a constitué la compagnie du chemin de
fer urbain de Toronto. Je n'avais aucune-
ment l'intention d'attaquer le caractère de
M. Mackenzie. C'est la législation à laquelle
je viens de faire allusion que je visais. Ce
que je voulais faire voir à cette honorable
Chambre est l'avantage qu'il y a d'avoir un
Sénat qui, dans certaines occasions de notre
vie nationale, est en état de tenir en échec
les dispositions des représentants du peuple
dans l'autre Chambre, en les empêchant de
décréter des lois qui conduiraient à ·un
désastre. Je voulais citer incidemment
comment la législature de l'Ontario a cru
devoir légiférer au sujet des chemins de fer
urbitins de cette province. La législature
d'Ontario accorda à la compagnie du chemin
de fer urbain de Toronto l'autorisation
-d'émettre des obligations au montant de
$3,000,000, et subséquemment d'émettre un
capital-actions de *6,000,000. Or, cette
législature ne possédait pas de Chambre
Haute pour empêcher l'adoption de cette
législation. Les $6,000,000 de capital, ou
d'actions, et les $3,000,000 d'obligations
formaient un total de $9,00.000, et cette
somme totale représentait le capital d'une
voie ferrée qui avait été vendue par la ville
de Toronto pour la somme de 1,.600,000 à
la société qui est maintenant la Com-
pagnie du chemn de fer urbain de Toronto.
Ce capital de *9,000,000 est, par conséquent,
le pouvoir donné à cette compagmie' qui
monopolisé ainsi le trafic et -qui rëalise' des
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dividendes et des intérets dont le montant
est beaucoup au dessus du coût du chemin.

0
L'honorable M. COX: L'honorable séna-

tour veut-il nous mettre sous l'impression
que le chemin de fer de Toronto n'a coûté
que 81,600,000?

L'honorable M. BOULTON: Non.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Et at:
C'est l'inférence qu'il faut tirer des remar-
ques de l'honorable sénateur.

L'honorable M. BOULTON: Non, j'ai dit
que huit milles avaient été ajoutés à la voie
ferrée; que la traction faite par des che-
vaux avait été remplacée par la force élec-
trique et que la valeur de la voie ferrée
était augmentée de ce qu'avaient coûté ces
améliorations. Je ne dis pas que ces amé-
liorations ont élevé le coût à $2,000,000,
ou $3,000,000; mais nous pouvons tons
faire nous-mêmes l'estimation probable de
ce que ces améliorations ont pu ajouter au
prix payé à la ville do Toronto. Dans
tous les cas, l'émission de $6,00,000 d'ac-
tions, autorisée par la Législature de l'On-
tario, a été faite et des personnes de bonne
fdi ont acheté ces obligations bien que la
franchise accordée à la compagnie expire
après une période de 30 années C'est-à-
dire que la Législature n'a octroyé qu'une
franchise de 30 années, et qu'à l'expiration
de ce terme, la ville de Toronto reprendra
possession de la voie ferrée en l'estimant à
la valeur actuelle du matériel en mains,
valeur qui n'atteindra probablement pas
$'2,000,000. C'est pourquoi le capital et
les profits des détenteurs de ces obligations
seront réduits de tout le montant de cette
dépréciation.

L'honorable M. COX: Je crois que cette
manière de voir est tout à fait trompeuse
et de nature à faire tort à toute compa-
gnie respectable. Les actions de la com-
pagnie en question se vendent, aujourd'hui,
au pair, ou à peu pi-ès au pair. Ses obli-
gations sont cotées à 9 ou 10 pour cent de
prime, et valent réellement cette cotation.
L'honorable préopinant veut nous mettre
sous l'impression que ces obligations, pla-
cées sur le marché, ont été achetées par un
public confiant à un prix excédant de beau-
coup ce qu'elles valent réellement. Les
marchés de Toronto et de Montréal fixent
la valeur de ces obligations à un prix au-
dessus du pair, et le chemin en question

produit un revenu qui paie un bon intérêt
sur ces obligations. Il est injuste de dépré-
ciel, comme le fait l'honorable préopinant,
les débentures d'un chemin de fer qui sont
aujourd'hui cotées à prime sur- le marché.

L'honorable M. BO ULTON: Je suis en
voie de faire ressortir le fait que le prin-
cipe de la législation qui a autorisé ces
émissions d'actions et d'obligations est
défectueux, et que le même principe est
appliquédans le contratque nous discutons
actuellement. Pour ce qui regarde ces
actions et obligations du chemin de fer
urbain dont je viens de parler, les premiers
acquéreurs do ces valeurs ont fait leur
émission à 10 pour 100 de profit et ils ont
vendu ensuite ces valeurs au public. En
sorte que la différence qu'il y a entre ces
10 pour 100 et le pair auquel ces valeurs
sont cotées pour le public est tombée dans
la bourse d'un petit nombre. Or, c'est la
législation qui permet cette spéculation.
Elle permet à une compagnie qui obtient
une franchise dans le but de favoriser le
public, de se servir de cette franchise pour
créer un monopole et s'enrichir elle-même
en partageant entre ses membres un capital
de cinq millions, par exemple, pour lequel
elle n'a donné aucune valeur pour repré-
senter ce capital. Voilà ce qui est en voie
de se faire dans la région de l'ouest et c'est
contre toute législation de cette nature
que je discute, ici, aujourd'hui. Cette légis-
lation a créé dans Ontario un état de cho-
ses qui favorise une classe privilégiée et
elle a été adoptée par une législatura qui
n'a qu'une seule Chambre et aucun con-
tre-poids.

J'indique simplement comment les capi-
taux d'un pays passent entre les mains
d'un petit nombre au moyen d'une légis-
lation comme celle que je dénonce aujour-
d'hui. Nous savons, aujourd'hui, par des
pruves les plus évidentes, jusqu'à quel
point l'opinion publique dans Ontario est
montée contre ce genre de législation.

L'honorable M. Gibson, un homme que
nous respectons tous profondément, ·a été
défait à Hamilton parce qu'il avait prêté
son concours à une législation faite pour
un petit nombre de privilégiés; parce que,
dans la ville de Hamilton, il avait accordé
à une certaine organisation une franchise
perpétuelle qui aurait dû être accordée au
profit du public et non au profit d'un petit
nombre. Les électeurs l'ont rejeté par,une
majorité de 800, parce qu'il avait favorisé

426



[24 MARS 1898] 427

le petit nombre au préjudice du public. Or,
le môme principe vicieux existe dans le
contrat que nous discutons présentement,
et notre devoir est de le rejeter pour pro-
téger les intérêts du public contre la puis-
sance du monopole quigrandit au milieu de
nous; qui tend -à annihiler les libertés du
peuple et à rendre ce dernier incapable de
se protéger, lui-même, sous l'égide des
principes que la constitution anglaise a
pour objet de sauvegarder. C'est pour
atteindre ce but que je prends une atti-
tude indépendante en discutant comme je
le fais présentement les questions de cette
nature.

En sus de ce que nous connaissons des
opérations de M. Mackenzie à Toronto,
nous connaissons ce qu'il a fait dans notre
région de l'ouest.. Il possède la charte du
chemin de fer de Port Arthur et de la
rivière à la Pluie, ainsi que toutes ses
franchises et actif. C'est un chemin de
for qui partirait dii lac Supérieur et se
dirigerait dans l'intérieur de notre région.
Depais un grand nombre d'années, notre
espoir était qu'il serait construit pour
établir une concurrence en notre faveur.

En sus de cela, l'un des entrepreneurs
qui figurent dans le contrat qui est main-
tenant soumis à l'examen du Sénat, con-
trôle le chemin de fer duc lac Dauphin et du
lac Maînitoba. La compagnie de ce dernier
chemin a obtenu une subvention en terre
de 6,400 acres par mille, puis une subven-
tion en argent de 840.000 par année du
Gouvernement fédéral et du Gouverne-
ment de Manitoba une garantie de 88,000
par mille sur ses oblig~ations. La charte
de la compagnie est accordée pour un che-
min de 300 milles de longueur. Il y a,
aujourd'hui, devant cette Chambre un pro-
jet de loi qui demande l'autorisation de
fusionner avec toute autre compagnie la
Compagnie du chemin de fer du lac
Dauphin et de la Rivière à la Plaie-que
MM. Mackenzie et Mana contrôlent.

L'objet réel de ce projet de loi est
d'opérér une fusion avec la Compagnie du
chemin de for de la Baie d'Hudson etd'ob-
tenir la charte de M. Hugh Sutherland
dont le projet de loi est venu devant nous
à diverses reprises.

La compagnie de M. Hugh Sutherland
a obtenu un octroi de terre en vertu de
sa chai-te, et le désir de M. Mackenzie,
sans doute, est de fusionner sa compagnie
avec celle de M. Sutherland et obtenir
possession de la franchise de celle-ci, après

avoir fait des arrangements avec M. Su-
therland qui en a le contrôle.

Voilà les monopoles contre lesquels nous
nous élevons dans l'ouest. Derrière MM.
Mackenzie et Mann, croit-t-on dans le pu-
blic, se trouve la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique et sir William
Vanlorne, qui forment entre eux une
société dans l'intérêt de cette dernière
compagnie.

L'intérêt de la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique n'est pas, en
effet, de construire le chemin de fer de la
Baie d'Hudson. L'intérêt de cette com-
pagnie n'est pas, non plus, de prolonger le
chemin de lr de Manitoba et du Nord-
Ouest. L'intérêt de cette compagnie est de
détourn-er les lignes de chemin de fer de
manière à favoriser le plus ses intérêts, ou
à augmenter ses profits, sans s'occuper des
intérêts du publie. Si un syndicat comme
celui que je viens de décrire acquière la
chai-te du chemin de fer de Port Arthur et
de la Rivière à la Pluie, il ne construira
pas ce chemin; il en suspendra la cons-
truction jusqu'à ce qu'il juge à pro-
pos de le faire danb ses propres inté-
rêts, ou jusqu'à ce que cette construction
s'harmonise avec les intérêts de la compa-
gnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique.

Cette compagnie nc veut souffrir aucune
concurrence entre Winnipeg et le Nord-
Ouest, et c'est pourquoi elle a mis la main
sur la charte que je viens de mentionner.
Cette charte est ainsi suspendue depuis
des années et la cha-te du '- Great North
West Central" est suspendue de la même
manière.

L'honorable M. CLE31OW : Les déten-
teurs de cette dernière charto ont cons-
truit 50 milles de ce chemin.

L'honorable M. BOULTON: Oui, mais
ils se sont lait lier et ne peuvent plus
avancer. L'on peut voir comment ces
messieurs qui regoivent des législatures
des autorisations de pt-élever des capitaux
comme je viens de le faire voir, peuvent
tenir le public sous leur dépendance, et
l'on peut voir aussi que ces messieurs ne
déboursent pas deux sous de leur propre
at-gent pour sauvegarder les intérêts pu-
blic--leurs opérations n'ayant d'autre
objet que leurs propres intérêts. C'est ce
genre d'opérations que je désire mettre .en
regard avec le contrat qui est actuellement
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soumis à l'examen du Sénat, vu qu'il y a
un rapport très intime entre les deux.

Je reprendrai maintenant la discussion
du présent contrat. En premier lieu,
j'attirerai l'attention de l'honorable Minis-
tre de la Justice sur ce qu'il a dit, hier,
relativement aux attributions du Sénat sur
les propositions de subventions-en terre
ou en argent-propositions, a-t-il dit, que
le Sénat n'a pas le droit d'amender, ou
modifier, et aussi lorsqu'il s'agit d'une
question de taxation, sur laquelle le Sénat
ne doit pas entraver la volonté de la
Chambre-Basse.

Telle est, je crois, la substance de ses
observations.

L'honorable Ministre de la Justice a
prétendu que les terres concédées par le
présent contrat, ou une subvention en
areent, étaient deux choses identiques. Je
m'inscris contre cette prétention, parce
que ces concessions de terre ne peuvent pas
être insérées dans l'Acte des Subsides. S'il
s'agissait d'une subvention en argent et si
la Chambre Basse déclarait qu'elle est
déterminée à la faire adopter coûte que
coûte, comme faisant partie de l'Acte des
Subsides, le Sénat serait alors obligé ou de
l'adop>ter, ou de rejeter entièrement la loi
des Subsides, ce qui serait une mesure
extrême à haquelle le Sénat ne recourrait
pas. Le Sénat, en effet, n'a pas le droit
de modifier le projet de loi des Subsides,
et si la subvention en terre, dont il s'agit
dans le contrat que nous discutons mainte-
nant, était >emblable à une subvention en
argent, le Gouvernement pourrait la faire
accepter par le Parlement; mais il est
incapable, comme je l'ai déjà dit, d'insérer
cette subvention en terre dans le budget.
Ces subventions en terre sont des considé-
rations distinctes qui doivent être propo-
sées au Sénat dans une loi spéciale qui
octroie des terres à des entrepreneurs, de
même que tout autre projet de législation
qui est déposé devant nous. D'où il suit
que ce point particulier n'a pas été exposé
par l'honorable Ministre de la Justice
comme il aurait dû l'être. Bien qu'il pré-
tende que la valeur de ces terres et l'argent
sont la même chose, cependant, quand ces
sujets sont soumis à l'examen du Sénat, ils
ne sont jamais considérés comme étant de
même nature.

La question d'urgence a été considérée
comme importante dans la négociation du
présent contrat. Une des fortes rai-
sons sur lesquelles s'est appuyé le chef de

cette Chambre en le soumettant, avant-
hier, c'est que de toutes les parties
du monde on accouraient en foule dans
la région canadienne du Yukon. Je ne
crois pas qu'il soit sage de la part de
notre Gouvernement de se placer, lui-même,
dans la même position que ces personnes
excitables qui accourent en foule dans la
région du Klondyke sans prendre le temps
de réfléchir sur les conséquences de leur
précipitation. D'après moi,nous ne devrions
aucunement accroître l'excitation actuelle
par une précipitation inopportune. L'ur-
gence dont on nous parle est la preuve de
l'excitation sous l'influence de laquelle le
Gouvernement, ou ceux qui sont responsa.
bles du présent contrat, ont agi dans cette
affaire. Je ne crois pas qu'il soit sage de
notre part d'accroître cette excitation, ou
de procurer à ceux qui venlent pénétrer
trop vite dans la région du Yukon de plus
grandes facilités que celles qu'ils ont main-
tenant. Que ces gens qui se rendent dans
cette région soient seuls responsables des
conséquences de leur précipitation.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Et soient responsables de la famine
qui les menace.

L'honorable M. BO[ULTON: Ils ne mour-
ront pas de faim et il n'y a aucun danger
<le famine. Ce n'est pas le chemin de fer
que vous proposez présentement qui les
empêchera de mourir defaim. Et qu'est-ce
que dit M. Wade, l'un des officiers du Gou-
vernement, et le bras droit du Major Walsh,
et qu'est-ce que disent d'autres corres.
pondants? Pendant 7 inois de l'année,
dlisent-ils, aucun cheval, aucun chien,
aucune renne, aucun autre animal ne peut
traîner jusqu'à Dawson plus de provisions
que ce qui est requis le long du voyage.
Or, comme le chemin de fer que vous pro-
posez se terminera à 600 milles en deçà'
de Dawson, je ne vois pas comment il
pourrait empêcher les habitants de Dawson
de mourrir de faim durant la présente
année. Dans tous les cas, la presse les a
suffisamment mis au courantdes souffrances
qu'ils devaient attendre en y allant; mais
il y a ce fait que, avec nos moyens actuels
de communication, il n'est pas possible à
un grand nombre d'atteindre le territoire
du Yukon. Je ne crois pas que plus de
10,000 personnes puissent atteindre, cette
année, la région du Kiondike. Le chiffre
atteindra peut-être 12,000; mais ce dernier
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chiffre est le maximum. Si nous cons-
truisons le chemin de fer proposé, 12,000,
ou 14,000 personnes de plus s'y rendront
peut-être, parce qu'elles pourront être
transportées jusqu'à l'extrémité de cette
voie ferrée avec une très grande facilité, et
laissées là où elles auront à prendre soin
d'elles-mêmes le maieux qu'elles le pourront.
Elles suivront ensuite les cours d'eau et
pénétreront dans l'intérieur de la région;
mais par le présent contrat on ne songe
pas à construire ce chemin assez prompte-
ment pour ramener ceux qui reviendraient
de Dawson. Si le chemin est achevé à la
date promise; si les voyageurs quittent
ce chemin à la tête de la navigation; s'ils
parcourent ensuite 600 milles jusqu'à
Dawson et se répardent dans la région, ils
ne pourront avant que la rivière gèle, ou
avant la clôture de la navigation, profiter
du chemin de fer pour revenir.

Le Gouvernement voudrait procurer,
cette année, le moyen d'atteindre le district
du Yukon ; mais il ne pourvoit pas aux
moyens d'en sortir. Je dis donc que le
Gouvernement ne devrait asbumer aucune
responsabilité de transport et aggraver
ainsi la position dans laquelle se placent
ceux qui, de tous les quartiers, accou-
rent ein foule dans la région du Yukon.
Notre intérêt n'est pas d'induire les gens
à se rendre dans cette région pour le compte
des com pagnies de transport, ou pour toute
autre raison de ce genre. Ce rôle n'appar-
tient pas au Gouvernement. L'intérêt de
ce dernier est de procéder lentement et
sûrement dans l'accomplissement du devoir
qui lui incombe de développer nos nou-
veaux territoires. La région du Yukou
ne peut s'enfouir ou disparaître instanta-
nément. L'or ne peut en être tiré sans
avoir à surmonter des difficultés considé-
rables, sans s'imposer d'immenses travaux.
C'est pourquoi il n'y a aucun danger que
la région du Yukon disparaisse, et il n'y a
également aucun. danger, comme l'hono-
rable Ministre de la Justice le croit, que
les Etats-Unis et tout autre prennent pos-
session de cette région, ou que nous per-
dions le contrôle sur cette régiorr qui
appartient au Canada. Personne au monde
ne peut nous l'ôter et nous. n'avons qu'à
prendre notre temps, qu'à mûrir délibéré-.
ment les meilleures modes de développer
cette région, ou d'en tirer le meilleur parti,
possible.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Et ne rien faire.

L'honorable M. BOULTOT: Je n'ai pas
dit " ne rien faire "; mais j'ai dit: faites
les choses autrement. L'une des fortes
objections que j'ai contre l'adoption du
présent projet de loi, en ma qualité d'habi-
tant de l'ouest, est le fait que le chemin
proposé par ce projet sera construit aux
dépons de nos terres du Nord-Ouest. Les
Territoires du Nord-Ouest sont situés au
Nord de la Colombie Anglaise, et toutes
les terres de ces Territoires sont sous le
contrôle du Gouvernement fédéral. J'ai
toujours prétendu que le Gouvernement
fédéral détenait ces terres en fidéi-commis
pour les remettre au peuple établi dans
cette région, ou pour ouvrir ces Territoires,
et c'est ce qui a été fait jusqu'à présent.
La province de la Colombie Anglaise est
propriétaire de ses propres terres. Or, le
Gouvernement dispose aujourd'hui d'une
grande étendue des Territoires du
Nord-Ouest pour construire 150 milles
de chemin de fer dans la province de la
Colombie Anglaise. Pourquoi le Gouver-
nement fédéral ne dit-il pas à la province
de la Colombie Anglaise: "Nous aiderons
à la construction de 150 milles de chemin
de fer si vous voulez accorder la subvention
requise en terres." Il serait facile à cette
province d'accorder cette subvention. Les
terres de la Colombie Anglaise, en effet,
sont disponibles et ne sont pas encore
ouvertes. Cette province a besoin de cette
voie de communication; mais un chemin
de 150 milles à travers la Colombie
Anglaise, s'il n'est pas prolongé au delà de
ses présentes li mites, ne nous sera d'aucune
utilité; ne contribuera aucunement au
développement de ces régions minières
situées au nord de la Colombie et ne
profitera, par conséquent, qu'à cette der-
nière province. Pourquoi la Colombie
Anglaise ne donne-t-elle pas ses propres
terres et pourquoi ne réservons-nous pas
les terres du Nord-Ouest pour les faire
servir au développement de cette région,
ou pour relier nos régions agricoles des
Territoires du Nord-Ouest avec nos régions
minières?

Le Gouvernement, suivant moi, 'com-
met une injustice par le contrat qu'il nous
propose aujourd'hui. C'est, en effet, une
espèce d'injustice. 'Si cette politique est
continuée,'elle développeia graduellement
au sein du peuple du Nord -Ouest un esprit
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hostile aux principes d'après lesquels on
le gouverne. C'est pourquoi dans un pro-
jet comme celui que nous discutons pré-
sentement, l'on devrait tenir compte des
intérêts des pionniers de cette région de
l'Ouest, et c'est la lacune eur ce
point, qui soulève dans l'ouest l'une des
fortes objections contre ce projet. Je
comprends très bien que d'honorables
membres de cette Chambre n'aient songé
à cette objection avant que je l'eusse ex-
posée; mais maintenant qu'elle est expo-
sée, je suis convaincu que chacun de vous
la considérera comme une très forte rai-
son à l'appui de l'attitude que nous-de
l'Ouest-prenons contre le projet mainte-
nant soumis.

Un autre point est la prétention que le
chemin proposé est entièrement situé sur
le territoire canadien. Or, il n'y a qu'une
route que je considère comme située en-
tièrement sur le territoire canadien: c'est
la route d'Edmonton, dans le Nord-Ouest,
ou celle d'Ashcroft; mais le chemin main-
tenant proposé et qui passe par la Stikine,
n'est pas une route entièrement canadienne.
Quels que soient les raisonnements em-
ployés dans un sens contraire à ma pré-
tention, voici la position: le traité qui
nous accorde le droit de navigation sur la
Stikine réduit ce droit aux fins comner-
ciales seulement. Il ne nous accorde pas
le droit de nous servir de la Stikine pour
pour des fins. militaires. Nous pouvons
réclamer le droit de navigation pour le
commerce, et si le Gouvernement des
Etats-Unis agit honorablement, il ne nous
entravera aucunement dans l'exercice de
ce droit; mais nous ne pouvons réclamer
de lui, en vertu d'aucun traité, le droit
d'envoyer par la Stikine de la police à
cheval, ou un corps quelconque de mili-
taires, et c'est pour nous l'un des points
les plus importants. Il est nécessaire
que nous maintenions la loi et l'ordre dans
cette contrée occidentale, et nous-ne pour-
rions le faire sans nous servir de la police
à cheval et de forces militaires. Or,
si cette police et nos militaires sont arre-
tés en chemin parce que nous n'avons pas
le droit de naviguer sur les eaux des Etats-
Unis, ce fait prouve que la route proposée
par le présent projet de loi n'est pas entiè-
rement située sur le territoire canadien.
La seule route, je le répète, qui se trouve
entièrement sur le territoire canadien est
celle d'Edmonton.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Si le chemin proposé est prolongé
jusqu'à Portland Inlet, ne serait-il pas une
route entièrement canadienne ?

L'honorable M. BOULTON: Oui, s'il a
pour point de départ un port de la Colom-
bie Anglaise; mais le présent contrat ne
mentionne aucunement cette éventualité
et n'y pourvoit aucunement. L'usage du
chemin que l'on nous propose maintenant
dépendra entièrement de la navigation de
la Stikine qui passe à travers le territoire
des Etats-Unis. Si le présent contrat
pourvoyait à la construction du prolonge-
ment de 200 milles vers le sud jusqu'à un
port de la Colombie Anglaise, l'entreprise
serait réellement très grande. Mais ce
serait entreprendre à travers une région
difficile la construction de quatre, ou cinq
cents milles de chemin de fer qui, achevé,
arrêterait à 600 milles en deça de Dawson,
et serait entièrement fermé à la circula-
tion pendant sept mois de l'année. Mais
nous ne sommes pas appelés à discuter la
question des ports de la Colombie Anglaise.
Nous discutons présentement la question
de construire un chemin de 150 milles,
pour lequel une subvention en terre de 25
milles acres par mille est accordée.

Puis, le transport rapide est l'une des
conditions requises pour le développement
de tout pays et qu'il faudrait exiger dans
un contrat comme celui que nous discutons
présentement. Mais le transport rapide
ne pourra être obtenu de ce chemin de 150
milles. Le seul transport continue que
nous puissions obtenir est celui qui se
ferait en passant par Edmonton et en con-
tinuant jusqu'à la région de l'ouest à
atteindre, ou celui qui se fait en pas-
sant' par Saint-Michel et la rivière
Yukon. Ce que je veux dire par trans-
port continue, c'est que pour atteindre la
route que l'on propose, il faudra se serviri
de la voie océanique qui nous mènera à un
point où l'on sera obligé de se pourvoir
d'autres moyens de transport. Tandis
que, par la route de terre ou d'Edmonton,
les mêmes difficultés ne se présenteraient
pas à tout voyageur, on tout attelage qui
voudrait pénétier, sans encourir de grands
frais, dans nos régions minières de l'ouest.

Pour ce qui regarde cette route d'Ed-
monton, je désire faire une comparaison.
Nous avons actuellement les lignes océani-
ques et nous les aurons toujours, pouir
le commerce côtier. Nous avons la route
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qui est maintenant ouverte par Saint- octrois de ter-e et d'argent, parce que,
Michel et la Rivière Yukon.« Cette route, d'après l'expérience que nous avons acquise
de 5,000 milles de longueur, est la >lud dans l'ouest, ces subventions tombent entre
économique pour atteindre Dawson. Il y les mains des promoteurs de compagnies,
en a une autre qui a pour point de départ et necontribuentaucunementsoitau succès
Pyramid Harbour et le canal Lynn. de l'exploitation de ces chemins, soit àfaire
Celle-ci nous mène jusqu'aux eaux supé- baisser les tarifs de transpo-t en faveur
rieures de la rivière Yukon. Le prix du du public qui a payé lecoûtdeceschemins;
fret, cette année, par la route de Saint- mais j'ai toujours demandé que le Gouver-
Michel et de la Rivière Yukon est de $10 nement garantisse le paiement de l'intérêt
par cent livres-soit 10 centins par livre. su- le. débentures de chemins de fer. Il n'y
C'est-à-dire que le transport coûte $200 a aucun risque à garantir le paiement de
par tonne de San Francisco, ou Vancouver l'intérêt sur des débenturesjusqu'à concur-
à Dawson par la rivière Yukon. A ce rence de dix, onze, ou douze mille piatres
taux le transport d'un sac de farine coûte par mille, en prenant comme garantie de
$10. la construction des débentures portant

Quant à la route d'Edmonton ce set-ait première hypothèque, et le succès d'un
une voie ferrée sur tout le' parcours. chemin de fer est aussi assuré par ce

Je cioois devoit informer cette honorable moyen.
Chambre que la compagnie du chemin de Le Gouvernement canadien a donné,
fer canadien du Pacifique transporte, au- l'année dernière, à la compagnie du che-
jourd'hui, pour nous un sac de fat-ne à pae- min de fer canadien du Pacifique onze
tir de Russell, oùjedemeurejadsqu'àMont- mille piastres par mille pou- construire le
réal pour cinquante contins. C'est un t-ajet chemin de feri de la Passe du Nid de
de 1800 milles. Cette honorable Ch dmbre Corbeau. S'il se fut contenté de garanti-
p eut voir maintenant par ces, chiffres le paiement de l'intérêt sur les obligations,
'avantage qu'il y aurait d'avoir une voie le même résultat et été obtenu, et le pays

fa-rée pai- Edmonton. La Compagnie du n'aurait pas eu un seul denier à débonur-se.
chemin de fer canadien du Pacifique a réa- Le Gouvenement a donné onze mille pias-
uisé, l'année dernière, pour le transport des treis par mille, tandis que je demandais
produits recueillis sur ce trajet de 1,800 simplement une garantie du paiement des
milles l'énorme recette de $10,600,l00. intérêts sur le même montant d'obliga-

Comme on peut le voir, par cette route tions. La compagnie a placé sur le marché
d'Edmonton le trafic est très rémunérateur, ses obligations cotées au pair et portant
et la compagnie du chemin de fer du Paci- trois pour cent d'intérêt, et es obligations
fique réalise ses plus grands profits pen- sont achetées par le public.
dant les mois employés au transport des Ainsi donc, le mode le plus économi-
grains, que à adopter pour ouvrir et développer

Un chemin de fer réalise donc un profit, un nouveau tert-itoire, acotre le cer-
à 50 centins par sac de farine, sur un par- merceetaméliorerles facilités de transport
cou-s de 1,800 milles, tandis que le prix est celui que j'ai -ecommandé.
actuel le moins élevé pour le transport par Je signaleai maintenant une couple de
eau d'un sac de farine sur un parcous de points dont on n'a pas encore parlé. La
5000 milles est de $10. Ces chiffres dé- première clause du contrat que nous dis-
ment-ont le grand avantage qu'il y aurait cutons maintenant pourvoit à la constru-
pour le commerce des provinces de l'Est tion d'une voie ferré' e partant des eaux
de const-uire le plus tôt possible un che- navigables de la rivièe Stikine, dans la
min de fer par Edmonton. Un grand Colombie-Anglaise, etallantdelà jusqu'aux
nombrede petsonnes disent qu'un pail eaux navigables du lac Tesinet aussià
chemin coûterait trop cher. Une voie la constitution en corporation de la com-
ferrée qui a sa g aison d'être et répond aux pagnie. Mais cette clause dans l'Acte qui
besoins du public, ne coûte jamais trop nous est 'proposé à l'effet de ratifier le cou-
cher s'il paie, tous les ans, ses frais d'ex- trat que je viens de mentionner donne au
ploitation. Gouvernement l'autorisation de donné,à

[Le Gouvernement commet, à mon avis, la voie ferrée une longueu- dpe200, ou 250
une giave erreur on adoptant pour règle- milles, au lien de 150 milles comme e
que je combats depuis six oui sept ans-de prescrit le contrat. Or, si l'Acte était
subventionner les- chemins de fer parde m adopté le Gouvernement pourrait dire aux
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entrepreneurs: nous croyons que ce che-
min devrait avoir pour point de départ un
endroit situé à 100 milles plus près de
l'embouchure de la Stikine et nous avons
l'autorisation en vertu de l'Acte adopté
par le Parlement de vous accorder 25,000
acres par mille pour la construction de
ces 250 milles.

Je ne dis pas que, en vertu du contrat
passé avec MM. Mackenzie et Mann, ceux-
ci puissent forcer le Gouvernement à leur
faire construire un chemin de 250 milles;
mais le Gouvernement aurait l'autorisa-
tion ýLe faire construire (e chemin s'il le
voulait.

Je vais lire la clause du contrat, qui est
ainsi conçue:-

Les entrepreneurs conviennent avec le Gouverne-
ment de tracer, construire, équiper et terminer coin-
plèternent une ligne de chemin de fer, avec des terini-
nus convenables, partant des eaux navigables de la
rivière Stikine, dans la Colombie-britannique, à l'en-
bouchure ou près de l'embouchure de Telegraph,
Creek, Glenora, ou l'embouchure de la rivière à I 'Eau
Claire, et allant de là vers le nord jusqu'aux eaux
navigables du lac Teslii, une distance d'environ cent-
cinquante milles, plus ou moins......

Voilà ce que dit le contrat; mais les 150
milles dont il parle ne sont pas mentionnés
dans le projet d'Acte qui nous est mainte-
nant soumis. Le préambule de cet Acte
contient l'autorisation dont le Gouverne-
ment est revêtu pour traiter avec les entre-
preneurs. Elle se lit comme auit :-

... Et considérant que, sauf l'approbation du Par-
lement, Sa Majesté, à ce représentee par le Ministre
des Chemins de fer et Canaux et le Ministre del'Inté-
rieur, a passé un contrat en date du vingt-cinquième
jour de janvier mil-huit-cent-quatre-vingt-dix-huit,
avec William Mackenzie et Donald D. Mann, entre-
preneurs pourvoyant à la construction d'un chemin
de fer entre les eaux navigables de la rivière Stikine,
dans la Colombie-britannmque, et les eaux navigables
du lac Tesliin, et pourvoyant à la constitution en cor
poration d'une compagnie autorisée à acquérir et ren·-
plir ce contrat, et revêtue d'autres pouvoirs ; ....

Ainsi, le Gouvernement, d'après l'Acte
est revêtu d'un certain pouvoir que ne
possèdent pas les entrepreneurs d'api-ès
leur contrat. L'Acte et le contrat sont
deux choses différentes.

Vous vous rappelez que la première par-
tie du présent projet de loi comprend
l'Acte en vertu duquel le Gouvernement
est autorisé à négocier la construction d'un
chemin de fer, et l'autre partie est le con-
trat passé entre Mackenzie et Mann et le
Gouvernement. Ce dernier, en vertu de
l'Acte, est vaguement autorisé à construire
un chemin de for entre les eaux naviga-

bles de la Stikine en quelque lieu où cette
rivière est considérée comme navigable-
et, par conséquent, le Gouvernement est
autorisé à dire aux entrepreneurs: " Nous
vous accorderons sur un parcours de 200
milles, 25,000 acres par mille de chemin ",
tout comme la chose est arrivée dans le
cas du chemin de fer de la Passe du Nid
de Corbeau.

Dans ce dernier cas, le Gouvernement
avait l'autorisation d'accorder $11,000 par
mille sur un parcours de 310 milles-d'a-
près l'estimation-mais ce parcours a été
allongé subséquemment. D'apiès le rap-
port de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, ce parcours est
maintenait de 340 milles de longueur.
C'est-à-dire que le Gouvernement donne, à
raison de $11,000 par mille, une somme
de $330,000 en sus de la subvention que le
publie s'attendait à payer. Je désire donc
attirer l'attention des honorables membres
du Sénat sur ce point faible du présent
projet de loi-savoir, que ce n'est pas,
peut-être, 3,750,000 acres de terre que
nous donnons pour aider à la présente
entreprise; mais peut-être cinq, ou cinq
millions et demi d'acres.

Une autre clause se rapporte au capital-
social. La clause II du contrat garantit
aux entrepreneurs 25,000 acres de terre
pou r chaque mille de chemin de fer con-
struit, et elle s'exprime comme suit:

Pour aider à la construction de la dite ligne de
chemin de fer depuis la rivière Stikine jusqu'au lac
Teslin, le Gouvernement accordera aux entrepreneurs,
pour chaque mille du dit chemin de fer, vingt-cinq
milles acre de terre qui seront choisis ainsi que men-
tionné ci-après dans le district provisoire du Yukon
et dans la partie des Territoires du Nord-Ouest du
Canada qui gît à l'ouest du fleuve Mackenzie et de la
rivière aux Liards, et au nord du 60e parallèle de la
latitude, et ces terres seront et deviendront acquises
aux entrepreneurs dès que le dit chemin de fer sera ter-
miné et accepté par le Gouvernement, et que les dites
terres seront choisies comme il est dit ci-dessous.

Arrivons maintenant à la question du
monopole. Voici la disposition du présent
projet de loi qui s'y rapporte. L'article 19
confère à la compagnie un pouvoir illimité
de prélever des fonds garantis par ses
propriétés minières, aux termes et condi
tions les plus favorables qu'elle pourra
obtenir.

Voici cet article:

19. Les directeurs, s'il y sont autorisés par les
actionnaires ainsi qu'il est mentionné à l'article 18 du
présent acte, pourront de temps à autre émettre, en
sus de celles mentionnées à l'article 17, des obligations;
débentures, actions-débentures'ou autres valeurs de la
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compagnie, garanties par les terres ou toute partie des
terres que doit lui concéder le Gouvernement en vertu
de la clause onze et des clauses suivantes du dit con-
trat, et par les droits de la compagnie à et sur ces
terres, et pourront les vendre ou engager aux prix et aux
termes et conditions les plus favorables qu'ils pourront
en obtenir, afin de se procurer des fonds pour les
besoins de la compagnie.

Les articles 8 et 17 du présent projet
d'Acte confèrent à la compagnie le pouvoir
de prélever la somme de $14,000,000, ga-
rantic par son chemin de fer. Il se lit
comme suit:

8. Le capital social de la compagnie sera de dix
millions de piastres, divisé en actions de cent piastres
chacune ; pourvu, néanmoins, que si les directeurs
limitent par un règlement l'émission de valeurs en
vertu de l'article 17 du présent Acte une somme infé-
rieure à vingt-cinq mille piastres par mille de la ligne
de chemin de fer '-ntre la rivière Stikine et le Tes lin,
le dit capital social puisse, par le même règlement,
être augmenté d'une somme non supérieure à la diffé-
rence qui existera entre vingt-cinq mille piastres par
mille de la dite ligne et la somme ainsi limitée pour
la dite émission.

9. Les directeurs de la compagnie pourront, par un
règlement, créer et émettre toute partie du capital
social comme actions-priorité, en leur attribuant telles
préférence et priorité, quant aux dividendes et autre-
nient, sur les actions ordinaires, qui seront déclarées
par le règlement.

Ces dispositions confèrent à la compa-
gnie le pouvoir do prélever un capital-
action de $10,000,000 garanti par 150
milles de chemin de fer. L'article 17 de
l'Acte confère en outre à la compagnie le
pouvoir d'émettre des obligations jusqu'à
concurrence de $25,000 garanties par
chacun des 150 milles de son chemin.

C'est, par conséquent, un pouvoir qui
permettra à la compagnie d'émettre pour
$14,000,000 d'obligations sur ces 150 milles
de chemin.

Songez donc à cet énorme pouvoir de
taxer qui est ainsi conféré à la compa-
gnie !

Si la longueur du chemin atteignait 200
milles, le pouvoir d'émission de la com-
pagnie s'augmenterait de la différence.
Toutes ces émissions n'ont rien à faire
avec l'octroi de terres, on toute autre con-
cession. Elles ne se rapportent qu'au
chemin. Cette voie ferrée fera donc
émettre des actions et obligations hypo-
thécaires jusqu'à concurrence de $95,000
par mille. Si elle était hypothéquée seu-
lement pour un montant d'obligations re-
'résentant $10,000 par mille, les $15,000
par mille dont le chemin ne serait pas
hypothéqué, pourraient être ajoutées au
capital-actions de $10,000,000, ce qui, vir-
tuellement, élève à $14,000,000 les obliga-
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tions garanties par les 150 milles de che-
min.

C'est ce que je considère comme un
énorme pouvoir de taxer.

L'honorable M. CLEMOW: Personne
n'acceptera ces actions et obligations.

L'honorable M. BOULTON: Nous avons
entendu, il y a un instant, ce que l'hono-
rable sénateur pour Peterborough (M.
Cox) a dit de l'émission de $6,000,000
d'actions de chemin de fer urbain. Il nous
a dit que ces actions sont cotées, aujour-
d'hui, au pair; que le public les achète à
ce taux, et que, bien qu'il y ait pour
$3,000,000 d'obligations émises sur le
même chemin, ce sont les actions qui sont
prises par le public comme spéculation.

Si, de notre côté, nous légiférons pour
autoriser la compagnie à émettre des obli-
gations au montant de $100,000 par mille
de son chemin, elle pourra se servir du
pouvoir qui lui est ainsi conféré pour pré-
lever des dividendes sur cet énorme capi-
tal. C'est de cette manière que les capi-
taux du pays sont détournés de l'industrie
du peuple par des monopoles de ce genre,
ou accumulés dans quelques mains, et c'est
cet état de choses que je combats.

Puis une autre disposition de l'Acte per-
met de transformer une partie du capital
social comme actions-priorité; mais ce
point est d'importance secondaire.

Puis les articles 12 et 13 de l'Acte pres-
crivent ce qui suit:-

12. La compagnie pourra noliser, acheter ou autre-
ment acquérir, et construire, entretenir et exploiter
des navires à vapeur et autres pour le transport des
voyageurs et du fret en correspondance avec ses che-
mins de fer et propriétés, et pourra les vendre et
autrement en disposer; elle pourra aussi louer, cons-
truire, acheter ou auttement arquérir, entretenir et
exploiter des quais, docks ou bassins, débarcadères,
chantiers maritimes, élévateurs à grains, entrepôts et
autres travaux pour desservir et faciliter le trafic sur
ses lignes de chemins de fer, et pourra les vendre ou
autrement en disposer.

13. La compagle pourra-
(a.) Louer, acheter ou autrement acquérir et exploi-

ter des mines, minéraux et droits miniers dans la
Colombie-britannique et le district provisoire du
Yukon, et dans les territoires du Nord-Ouest, et elle
pourra broyer, fondre, réduire et amalgamer les mine-
rais pour elle-même et pour d'autres;

(b.) Du consentement et sauf les réglements de toute
municipalité affectée par là, construire ou aider à la,
construction, l'entretien et l'amélioration de ohemins,
tramways, docks ou bassins, jetées, quais, viaducs,
aqueducs, canaux, fossés, moulins à broyer le quartz,
hangars à minerai et autres bâtiments et usines:néces-
saires ou utiles à ses opérations;

(c.) Construire, employer et exploiter des appareils,
machines et matériel pour la production, la trans-
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mission et la distribution de la force et énergie élec-
triques.

(d.) Exercer, dans la province de la Colombie
britannique, le district provisoire du Yukon et les
territoires du Nord-Ouest) l'industrie de voiturier,
entrepreneur de transport et expéditeur, et toute autre
industrie en découlant ou s'y rattachant, et faire les
opérations de gardien de quai, armateur et propriétaire
de navires, et elle pourra acheter et vendre des marchan-
dises, minerais et produits minéraux.

(C.) Pour toutes les fins ci-dessus mentionnées,
acheter, louer ou autrement acquérir des terrains,
bâtiments, droits de brevets, lettres patentes et autres
propriétés foncières mobilières, et elles pourra les
vendre, hypothéquer ou autrement en disposer.

Voilà encore un pouvoir énorme conféré
à la compagnie. Nous l'autorisons à mono-
poliser le commerce, les facilités de trans-
portetjusqu'à l'éclairageélectrique. Toutes
les attributions municipales qui s'exercent
séparément dans les provinces de l'Est se
trouvent par les dispositions que je viens
de lire, concentrée entre les mains de la
compagnie et monopolisées.

Toute autre compagnie qui voudrait se
montrer, serait écrasée par cet énorme
monopole. Aucun effort individuel ne
pourra être déployé. Chacun devra s'in-
cliner, ou ne pourra rien faire pour réussir
en quoi que ce soit sans la permission de
cette toute puissante corporation.

Une compagnie revêtue de pouvoirs et
munie de capitaux aussi énormes; une
compagnie revêtue d'un tel pouvoir de
taxer le peuple de l'Ouest peut, de toutes
les manières imaginables, tenir sous son
contrôle les efforts des particuliers qui
viendront dans nos territoires de l'Ouest
vour les développer.

Passons maintenant aux péages.
L'articlo 24 de l'Acte est conçu de ma-

nière à démontrer que le Gouvernement se
propose de fixer les péages à 10 centins
par mille, pour les passagers, et à un
chiffre proportionné pour le transport
du fiet. Ce qui m'amène à cette conclu-
sion, c'est que les péages seront réduits de
25 pour cent à lexpiration de quatre
années; puis de 25 pour cent à l'expira-
tion de sept années, et qu'à l'expiration,
de 10 années, l'établissement des péages
sera fait en conformité du taux régulier
fixé par l'Acte des chemins de fer. D'où il
suit que, pendant les quatre premières
années, le chemin imposera des péages
élevés pour le fret et les voyageurs, et
que, pendant les six années suivantes, les
péages ser-ont encore élevés, bien que
l'octroi de terrains miniers est censé être
fait pour payer la construction du chemin
de fer.

L'article de l'Acte qui vient ensuite se
rapporte à l'exemption de taxes et se lit
comme suit:-

22. Les terres concédees aux entrepreneurs ou à la
compagnie en vertu du dit contrat seront exemptes
de taxes pendant dix ans à compter de leur conces-
sion, à l'exception des taxes municipales imposées par
toute ville, ou village incorporé dans le district pro-
visoire du Yukon.

Le Ministre de l'Intérieur a exprimé
l'opinion que cette exemption datera du
jour de l'émission de la patent -, bien que
la Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique ait été, dans un cas sembla-
ble, soumise à une règle toute opposée-
l'exemption de taxe sur les terres qui lui
ont été octroyées, il y a 16, ou 18 ans,
datant (lu jour de la concession.

Oependant, d'après l'interprétation du
Ministre de l'Intérieur, l'exemption de
taxe accordée par l'Acte que nous discu-
tons,-exmptioni comme celle accordée à
la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique,-ne datera que du jour de
l'émission des lettres patentes. Or, ces
lettres patentes ne sont pas encore émises,
et nous ne savons pas si elles le seront
dans dix ans à compter d'aujourd'hui, ou
dans 40, ou 50 ans.

Dans le présent projet de loi les villes
et villages qui peuvent surgir, sont ex-
ceptés; mais si l'on voulait construire un
chemin entre deux villes ou villages, les
habitants de ces endroits seraient obligés
de le construire eux-mêmes. et la compa-
gnie ne serait pas obligée de contribuer de
quelque manière que ce soit à sa cons-
truction. C'est seulement pour les villes
et villages qu'une exception est faite. La
compagnie, en vertu de l'article 2 du con-
trat, a le pouvoir-

De construire et d'exploiter le chemin de fer sus-
mentionné, ainsi qu'un prolongement vers le nord
jusqu'à la ville de Dawson ou les environs, et un pro-
longement vers le sud jusqu'à un point dans la
Colombie britannique devant être désigné par le Gou-
vernement et susceptible de devenir un port océanique;
aussi une ligne de chemin de fer depuis les eaux du
canal de Lynn jusqu'au fort Selkirk ou aux environs,
par voie du col de Chilcat, ainsi que des embranche-
ments de chemin de fer de tout point quelconque sur
les chemins de fer de la compagnie jusqu'à toute pro-
priété quelconque appartenant à la compagnie, et des
voies ferrées entre toutes eaux navigables et toute
propriété appartenant à la compagnie ; pourvu que le
pouvoir de construire la dite ligne à partir du canal de

ynn jusqu'au fort Selkirk, et les dits embranche-
ments et les dites lignes à partir des eaux navigables,
ne soient pas exercé sans le consentement du Gouver-
neur général en conseil.

Le dit acte constitutif devra aussi conférer à la
compagnie plein pouvoir de construire et autrement
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ac uérir et exploiter des docks ou bassins, des quais
ete navires à vapeur et autres, en correspondance
avec ses chemins de fer et propriétés, aussi des lignes
télégraphiques et téléphoniques, aussi d'exploiter des
uiines et des hauts-fournaux.

Les articles 4, 5 et 22 du contrat ren-
ferment les dispositions qui établissent un
monopole et se lisent comme suit :-

4. Pendant une période de cinq années à compter
du 1er septembre 1898, le Parlement n'autorisera la
construction d'aucune ligne de chemin de fer partant
du canal de Lynn ou des environs ou d'aucun endroit
à ou près la frontière internationale entre le Canada
et l'Alaska et allant dans le district du Yukon et
pendant une période de cinq années à compter de la
dite date, il ne sera accordé d'aide en terres ou en
argent à aucune personne ou compagnie autre que les
entrepreneurs et la compagnie des entrepreneurs pour
aider à la construction d'un pareil chemin de fer.

5. Les entrepreneurs et la compagnie des entrepre-
neurs auront le droit de recevoir, de préférence à toute
autre personne ou compagnie, pendant dix années à
compter du 1er septembre 1898, telle aide ou subven-
tion en terres ou en argent que le Gouvernement
pourra être autorisé à donner ou iigera à propos de
donner pour aider à la construction d ne ligne de che-
min de fer allant de la rivière Stikine à un port de
mer dans la Colombie britannique, pourvu que les
entrepreneurs, ou la comp nie des entrepreneurs
soient disposés à entreprendre la construction de
pareille ligne immédiatement et son achèvement dans
un temps raisonnable sur avis reçu du Gouvernement.

22. Les terres choisies par les entrepreneurs seront
concédées en pleine propriété, et la concession com-
prendra tous les métaux précieux et tous autres miné-
raux, sauf seulement le paiement des droits régaliens
ci-dessus réservés.

Les dispositions que je viens de lire font
voir les énormes pouvoirs conférés à la
compagnie. Cette compagnie n'aura pas
besoin de revenir devant le Parlement pour
se faire autoriser à construire toute autre
ligne de chemin de fer. L'étendue de ses
pouvoirs empêchera toute autre com-
pagnie de s'en ager dans une entreprise
quelconque. 'est un monopole qui lui
est conféré, et personne ne songera à venir
devant le Parlement pour se faire auto-
riser à construire un chemin de fer, ou à
dépenser une seule piastre dans une en-
treprise quelconque, tant que le présent
contrat existera.

Les honorables Messieurs du Sénat peu-
vent se souvenir jusqu'à quel point les
membres du Gouvernement actuel dénon-
cèrent la clause du contrat qui créait un
monopole en faveur de la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, bien
que ce monopole fût très limité compa-
rativement à celui créé en faveur de la
compagnie dont il s'agit aujourd'hui.

Le procureur général du Gouvernement
Greenway, l'honorable Jos. Martin, a pres-
que provoqué une rébellion en combattant
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le monopole de la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique qui empêchait
que sa ligne de chemin de fer fut tra-
versée par la voie ferrée du Gouvernement
provincial.

La compagnie dont il s'agit aujourd'hui
est autorisée à construire une ligne de che-
min de fer depuis les eaux du canal de
Lynn, bien que le Gouvernement accueille
comme une espèce de trahison la demande
d'un pareil chemin, si cette demande est
faite par un honorable membre de cette
Chambre.

Le monopole créé par le contrat que
nous discutons présentement interdit donc
toute entreprise privée.

Voyons maintenant ce qui regarde l'octroi
de terres. Cet octroi pour les 150 milles
de chemin sera d'environ 3,780,000 acres.
Le Gouvernement, dans les Communes et
le Sénat, se justifie en disant que ces terres
n'ont aucune valeur déterminée, et que
leur acceptation par la compagnie est un
immense risque. Nous n'avons pour dis-
cuter ce point que des rapports de sources
privées et les rapports d'officiers publics
qui ont été produits; mais je dirai que
MM. Mackenzie et Mann et Cie, sont auto-
risés à localiser des blocs de 12,000 acres
partout où ils le voudront. Partout où ils
découvriront un gisement aurifère, ils pour-
ront localiser un bloc de 12,000 acres com-
prenant ce gisement. Si l'octroi est porté
à 5,000,000 d'acres, leurs chances seront
accrues d'autant.

Les rapports qui nous sont arrivés de
diverses sources disent tous que la valeur
de la région est énorme. Quelques-uns
estiment à $40,000,000 l'or qui en a été
tiré, l'année dernière; d'autres portent
leur estimation à $25,000,000 et d'autres,
à 812,000,000.

Selon moi, en m'appuyant sur une esti-
mation plus modérée et sur ma propre
expérience, je crois que l'or tiré, l'année
dernière, dans cette région se monte à
85,000,000, et ne sera prêt à être mis au
four que lorsque le minerai sera dégelé.
Or, si nous considérons le petit nombre de
mineurs qui étaient là l'année dernière,
nombre qui n'excédait pas quatre mille, et
qui a pu, cependant, tirer dû sol $5.000,000
en or, nous sommes bien obligés de con-
clure que cette contrée doit être énormé-
ment riche. Nous voyons par nos rapports
officiels que notre production de flinerai
d'or s'est accrue de $22,000,000 qu'elle était
en 1896 à $28,000,000, en 1897. Ces
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chiffres prouvent que notre richesse mi-
nière est très grande ; que l'exploitation
de cette richesse s'accroit rapidement et
dans une mesure qui est hors de toute pro-
portion avec le faible soin que nous avons
pris jusqu'à présent des intérêts miniers.

L'industrie minière qui se développe
dans le district de Kootenay et le district
minier que nous avons dans le nord est
en voie de créer na commerce considérable.

On a trouvé de l'or en Californie, dans
le district de Kootenay et partout dans
les Montagnes Rocheuses. L'exploitation
de nos mines a pris des proportions énor-
mes, et, bien que les difficultés du minage
soient plus grandes dans la région du
Yukon, cette région des Rocheuses paraît
être plus riche que les veines minières du
Sud. Notre production d'or s'accroit et les
intérêts miniers dans cette région nord se
développent très rapidement. On nous
demande, aujourd'hui, de placer toute cette
contrée nord sous le contrôle exclusif d'une
compagnie au moyen du contrat que nous
discutons maintenant. On nous aemande
d'empêcher le mineur libre de chercher un
travail rémunérateur.

Un mineur, avant de demander son per-
mis, est obligé de creuser la terre gelée'
jusqu'à vingt, vingt-cinq et jusqu'à soixan-
te pieds, comme ou nous l'a dit l'autre jour.
Pas un de ces mineurs ne fait enrégistrer
un lot minier tant qu'il n'a pas atteint le
roc et qu'il n'est pas sûr de posséder un
lot minier digne d'être exploité. Le m!_
neur n'a qu'une seule chance de pouvoir
faire enrégistrer un lot minier; mais pen-
dant qu'il creuse à grands frais sur ce lot
un trou et s'impose un énorme travail, la
compagnie formée en vertu du présent
contrat peut se présenter et s'emparer. de
ce placer parce qu'il ne serait pas enré-

istré, et cela sans tenir compte des efforts
faits par ce pauvre mineur pendant un an,
peut-être, ou même deux, ou trois ans,
pour s'assurer, avant de faire enrégistrer
son permis, si ce lot est rémunérateur.
Ainsi, par suite du fait que le nom du mi-
neur n'est pas enrégistré comme proprié-
taire du lot minier que je viens de men-
tionner, cette compagnie privilégiée peut
lui enlever tous les fruits de son travail.

Je vous lirai maintenant un extrait
d'un journal, qui vous'fera voir ce que l'on
peut attendre de l'exploitation des mines
de quartz. On a débité bien des choses
sur ce sujet; par exemple, que cette ex-
ploitation ne prendrait probablement pas

de grandes proportions; que l'exploitation
des placers serait la seule qui prospérera
dans quelques années, et que si nous
ne profitons pas de l'excitation minière
actuelle, les dépenses considérables que
nous sommes en voie de faire seront une
perte sèche. Eh bien, voici comme ré-
ponse un mémoire adopté à une grande
assemblée des citoyens de Juneau et
adressé au gouvernement des Etats-Unis
pour établir à cet endroit un atelier de
monnoyage:

Une estimation modérée de la production annuelle,
à Juneau, d'or en lingot provenant seulement de ses
mines de quartz, est d'environ 83,000,000. C'est le
produit d'environ 650 machines à frapper. D'ici à
douze mois, le nombre de ces machines en opération
sur les terrains tributaires de Juneau excéderont
1,100. et la production annuelle de l'or en lingot excé-
dera $5,000,000. Pendant les douze derniers mois, il
est arrivé, ici, des Territoires du Nord-Ouest canadien
pour plus de $1,500,000 de poussière d'or. Il y a ac-
tuellerent à Dawson à peu près 87,500,000 de cette
poussière, à laquelle l'on devra ajouter le lavage du
printemps qui se montera à une égale somme de
$7,500,000. Deux compagnies ont construit des
flottes de steamers pour les lacs et rivières, et qui na-
vigueront entre la tête des lacs et les rapides Cinq
Doigts, sur la rivière Yukon, où un portage sur rails
plts est établi en correspondance avec les flottes de

bateaux de rivière naviguant de là jusqu'à D"wson.
On assure que, pendant six ou huitnmois e l'année, un
voyage-aller et retour-peut être fait depuis Juneau
jusqu'à Dawson dans moins de vingt jours. J'ajou-
terai que, dans oins de vingt ans, la ré on sud-est
de l'Alaska sera la plus grande productrice d'or e»
lingot du monde.

Je vous lis ces lignes pour prouver au
moyen d'un document officiel, émanant des
habitants de Juneau, eux-mêmes, ce que
650 machines à frapper produisent dans
le voisinage. Le produit annuel de ces
machines excèdera, prévoit-on, la somme
de cinq millions de piastres lorsque les
machines auront été améliorées. Pourtant,
Juneau, bien que port de mer, n'a qu'une
faible étendue de territoire qui lui soit
tributaire. lie chiffre que je viens de
donner donne une idée de l'énorme valeur
de la contrée et prouve que le minage du
quartz est en voie de devenir une partie
importante des travaux miniers de cette
région.

L'honorable Secrétaire d'Etat a dit q4e
la production d'une piastre d'or coûtait
quatre-vingt-dix centins. Oui, dans le
minage du quartz; mais il faut.admettre
que dix pour cent est un percentage très
considérable. Les honorables Messieurs
du Sénat de doivent pas perdre de vue le
fait que, en Angleterre, la grande indus-
trie des filatures de coton, qui fournit au
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commerce pour des millions et des millions
de piastres de marchandises, ne réalise que
deux pour cent de profit net, et les capi-
taux abondent tellement, en Angleterre,
que les capitalistes seraient ti op heureux
de mettre la main sur une propriété comme
celle mentionnée dans le contrat que nous
discutons présentement. Vous pourriez
prélever sur le marché anglais, pour l'ex-
ploitation de la région aurifère dont il
s'agit, bien plus de $20,000,000. Voyez les
souscriptions qui furent reçues à l'appel
de la "Sir John Lifton's Tea and Supply
Company." Les souscriptions s'élevèrent à
$125,00o,000, c'est-à-dire, dix fois le chiffre
demandé. Si la compagnie, mentionnée
dans le contrat que nous discutonîs, voulait
prochainement se présenter sur le marché
anglais, elle n'aurait qu'à faire, l'été pro-
chain, le choix de 100,000 acres de l'octroi
de terre qu'elle obtient, et, après avoir
construit dix milles le son chemin de fer,
elle pourrait placer ces teri es rr le mar-
ché monétaire anglais et obtenir de deux
à quatre millionsde piastres dans le temps
de l'annoncer.

Nous ne pouvons dire, jusqu'à ce que
la preuve ait été faite matériellement, la
quantité d'or qui se trouve dans la région
du Yukon ; mais telle est l'idée que les capi-
talistesanglais ont de la richesse de certai-
nes régions des Rocheuses, richesse qui a été
démontrée par les essais et expériences des
mineurs-qu'ils souscrivent avec empres-
sement les capitaux et foi-ment des com-
pagnies pour l'exploitation de cette ri-
chesse. Puis, lorsque ces capitalistes ob-
tiennent quatre, ou cinq pour cent sur
leur placement, ils sont très satisfaits,
pourvu que les garanties offertes soient
considérées comme raisonnables. Natu-
rellement, plus le risque est grand, plus ils
se montrent exigeants.

Mais, bien que l'honorable Secrétaire
d'Etat dise que dix pour cent soit la
la marge des profits à réaliser, je ferai ob-
server que la chose dépend des facilités
qu'il y a pour faire arriver les approvi-
sionnements jusque dans cette région mi-
nière, ainsi que des facilités que l'on a
pour la sortie et la fonte du minerai. Le
coût du minage peut être considérable-
ment réduit si l'on sait prendre les moyens
requis. Le coût dépend entièrement des
facilités offertes, du montant des gages à
payer et de plusieurs autres questions de
détails.

J'ai occupé votre attention aussi long-
temps qu'il était raisonnable de le faire
dans un débat sur une question de l'impor-
tance de celle qui est actuellement sou-
mise à notre examen. Il me reste quel-
ques mot@ à ajouter sous forme d'une re-
commandation de ce qu'il y a à faire pour
développer cette région et je puis m'ap-
puyer sur une certaine expérience. J'ai
passé trente années dans les régions de.
l'ouest. J'ai pénétré dans ces régions
avant qu'il n'y eut aucun chemin de fer
sur un rayon de 400 milles de la ville de
Winnipeg, et, depuis 26 ans, mes intérêts
ont. été plus ou moins liés au développe-
ment de cette partie du pays. C'est pour-
quoi je puis en parler ave coonnaissance
de cause.

Le Gouvernement est en voie d'envoyer
dans la région du Yukon une force orga-
nisée d'environ 200 hommes. Je crois que
c'est un excellent moyen d'utiliser le ma-
gnifique corps de pol;ce à cheval que nous
pos2.édonIs; mais, si j'avais voix au chapi-
tre, je n'enverrais pas ces hommes dans
cette région dans un but agressif, ou plu-
tôt en vue de quelque trouble. La paix,
suivant moi, ne sera pas troublée. Notre
police à cheval et si expérimentée, si con-
ciliante et en môme temps si énergique
dans l'exercice de ses devoirs publics,
qu'elle est profondément respectée.

La classe d'hommes qui pénètre dans
cette région est obligée do ne ,ompter
que sur elle-même pour se tirer d'affaires,
et elle est très docile à la loi. Elle sait
très bien qu'il est difficile d'éluder la loi,
et cette connaissance la rend plus docile
qu'elle ne le serait si cette difficulté n'exis-
tait pas. Je ne prévois aucun trouble qui.
puisse nécessiter l'envoi d'une force ar-
mée, à moins que ce ne soit pour recourir
à la contrainte pour la perception du droit
régalien de 10 pour 100.

Le détachement d'hommes armés que
vous enverrez là pour cet objet vous coû-
tera peut-être plus cher que ce que le
droit régalien ne.vous rapportera. Je con-
seille donc au Gouvernement d'utiliser ces
hommes armés en les faisant passer par la
route d'Edmonton comme pionniers, ou,
au moins, de les diviser par escouades 6t
d'y ajouter des équipes de bûcherons et de
manouvres au moyen desquels, en dépen-
sant un demi million de piastres, environ,
on pourrait ouvrir un sentier qui condui-
rait directement, à Dawson, ou au Fort
Selkirk. Si ce conseil était suivi, les cher-
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cheurs d'or pourraient adopter cette route poussait en avant la construction du che.
avec leurs attelages. Ils pourraient trou- min de fer canadien du Pacifique pour
ver sur la route des postes, ou des abris atteindre la Colombie Anglaise ? Il fai-
distribués à des endroits déterminés, et sait alors observer que le Gouvernement
faire leur voyage en passant entière- avait tort d'entreprendre la construction
ment sur le territoire canadien, sans ren- de la ligne entière, et qu'il ferait mieux
contrer aucun obstacle; sans être arrêtés de n'eu construire que cinquante milles
à des points comme Skagway et Dyea où par année.
ils se font rançonner, et se trouvent en-
tassés ensemble comme des troupeaux, L'honorable M. Blake, au cours de
sans pouvoir obtenir une foule de choses son opposition, alla jusqu'à reprébenter la
dont ils ont besoin. région à traverser comme une mer de

Si un chemin comme celui que je viens montagnes, de même que Sir Richard
d'indiquer étaitouvert, un homme pourrait Cartwright et le Secrétaire d'Etat repré-
par ce chemin entreprendre le voyage de sentent, aujourd'hui, la région du Yukon

pawson avec un attelage, et il pourrait se comme un actif d'une valeur très douteuse,
rendre directement à ce dernier endroit et dont le succès de l'exploitation est aussi
sans encourir plus de frais quo le coût des hasardé qu'une partie de carte. C'était
provisions dont il aurait besoin pour lui et aussi leur manière de voir lors de la cons-
son attelage. truction du chemin de fPacanadien du

Dans les conditions actuelles cet avan- Pacioique, et ils manifestent, aujourd'hui,
tage est refusé à celui qui entreprend le le même manque de confiance dans les
voyage de Dawson et à tout homme du ressources de la rgion du Yukon, bien
Nord-Ouest. Cet avantage est refudé à qu'ils soient entièrement disposés à les
tout Canadien, parce que le voyageur e abandonner à des etuepreneurs qui les
obligé do traverser le cobntinent, du poui,- acceptent à leur risique et péril en cons-
suivre sa route le mieux qu'il le peut au truiMsat, en retour, 150 milles de chemin
milieu d'énormes difficultés qui se présen- de fer à voie étroite et de qualité infé-
tent chaque jour à lui, comme nous le rieude. Mais lorsque la question du che-
voyons par les-journaux. mii de feri canadien du Pacifique était à

Je voudrais que le corps de police envoyé l'ordre du jour, le parti conservateur, suos
à Dawson fut employé comme un corps de la direction de sir John A. Macdoald,
pionniers, c'est-à-dire, comme le fit le corps comprit que cotte voie ferrée était un
de volontaires que Lord Wolseley conduisit puissiant moyen de mettre la Colombie
àWinnipegen870. Cecorpscdepionniers Anglaise en correspondance avec les au-
contribua, dans le temps, à ouvrir cette tres provinces de la Confédération, et de
région, et si le Gavernement actuel adop créer cet énorme cernterce, d'un océan à
tait ma recommandation, nous pourrions l'autre, qui devait être un facteur indis.
avant Noël atteindre Dawen par leseutier pensable au développement général de
ainsi ouvert. Puis, lorque nous serions notre pays. Cette voie ferrée transconti-
rendits là, nous pourrions établir nos lignes nentale fut terminée d'une manière satis-
télégraphiques et mettre la région du faisante, et la contruction de ce chemin
Yukon en correspondance directe avec le témoigne en faveur des qualités d'homme
trafic de l'Est sans aucune difficulté, et d'Etat de ceux à qui nous la devons. Mais
sans rencontrer de l'opposition de la part le chemin de fer dont il s'agit, aujour-
d'une nation étrangère. d'hui, est d'un caractère tout différent.

Une politique de cette nature ferait plus Le chemin de fer du Yukon ne va pas
pour ouvrir la région du Yukon que tous d'un océan à l'autre. C'est une assistance
les efforts faits en vertu du contrat que que nous, comme Go'uvernement, sommes
nous discutons actuellement. en voie d'accorder pour le développement,

Voilàce que j'appellerais une route enti- dans les meilleures conditions possibles,
renent canadienne, une route ouverte de la région du Yukon; pour ciéer un bon
d'après une méthode saine et rationnelle, commerce avec cette région; pour que le
dont le projet n'aurait pas été conçu à la peuple canadien pui8se accroître sa

âte, mais graduellement et après mûre richesse au moyen de l'exploitation des
réflexion, mines de cette région. Nous avons Mun

Qu'est-ce que le parti libéral, lui-même, devoir à remplir en dtcutant la présente
conseilla lorsque le parti conservateur question, et je ois sincèrement que ce
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devoir est d'appuyer la proposition de
l'honorable sénateur pour la Colombie
Anglaise, et de renvoyer l'examen du
présent projet de loi à la Chambre des
Communes pour qu'il soit soumis à une
étude plus approfondie. Si nous avions
la preuve que le présent contrat est
approuvé par le public, cette Chambre ne
devrait pas hésiter à l'appuyer. Mais
touteb les preuves reçues jusqu'à présent
établissent que le présent projet de loi
n'est pas populaire et qu'il ne répond pas
à la demande du public. Cette preuve a
été faite par les élections qui viennent
d'avoir lieu dans l'Ontario. Nous avons
vu que, malgré toute l'influence combinée
des Gouvernements fédéral et provincial;
malgré tous les efforts de ces deux Gou-
vernements unis sous l'étendard du parti
libéral; malgré toutes les pressions exer-
cées par les whips de ce parti et les
rouages administratifs mis en mouvement
en faveur des monopoles, nous avons vu,
dis-je, le résultat de ces électionî,-résul-
tat dû au plus grand effort qu'ait encore
fait le peuple pour se débarrasser des mo-
nopoleurs dont le joug s'appesantit de
plus en plus, chaque année, sur ses
épaules.

Ces élections ont été la lutte du peuple
contre les monopoles. ·C'est une preuve
comme celle-là qui me fait conclure que
l'électorat a entin posé solennellement
devant le pays la question du choix à faire
entre "monopoleurs" et "anti-monôpo
leurs."

La question maintenant posée devant le
pays ne sera pas de savoir si c'est le parti
libéral, ou le parti conservateur qui doit
gouverner, mais celle de savoir si le pays
doit être abandonné à la cupidité des
diverses classes de monopoleurs qui ont
à leur tête la Compagnie du chemin de for
canadien du Pacifique, comme no.us en
subissons les effets dans nos régions de
l'ouest.

Nous savons tous très bien que ces régions
de l'ouest sont développées purement et
simplement d'après les vues de la compa-
gniedu chemin defercanadien du Pacifique
tandis que moi comme l'un des représen-
tants, dans cette honorable Chambre, de
ces régions de l'ouest, je me trouve tout à-
fait impuissant.

Le contrôle qu'exerce cette puissante
compagnie sur les organes de l'opinion
est un danger public. L'intérêt de la
Compagnie du chemin de for canadien du,

Pacifique est de lier le Gouvernement en
faveur de la route à construire à partir de
la côte du Pacifique, route qui tuerait toute
concurrence tentée sur ce côté-ci des
Rocheuses, tandis qu'une route partant
d'Edmonton serait accessible à toutes les
lignes des prairies et ouvertes à leur concur-
rence. Je pourrais déposer devant cette
Chambre pétitions sur pétitions à l'appui
de mes dires; mais mon opinion, ou celle
de tout autre honorable membre de cette
Chambre, venant de l'ouest, ne présente
aucun poids contre l'influence que peuvent
exercer les directeurs de ces puissantes
corporations, lorsque leurs intérêts sont
en jeu

Je crois que le temps est venu où il serait
sage pour nous d'examiner la question de
savoir si nous ne devi ions pas, dans la me-
sure de nos attributions, contrecarrer cet
esprit accapareur qui se manifeste dans le
contrat que nous discutons présentement.

Je répéterai la recommandation que j'ai
déjà faite, et je dirai : ou il faut que tous.
les lots miniers soient concédés aux parti-
culiers, ou il faut réserver la moitié de ces
lots et organiser une compagnie qui les
exploitera pour le compte du Gouverne-
ment, en retenant pour elle la moitié des
profits. L'autre moitié des profits irait au
Gouvernement pour l'aider à développer
cette partie du pays; mais ne sacrifiez pas
les ressources inconnues de cette région mi-
nière aux entrepreneurs mentionnés dans
le présent contrat, et à leurs associés.

L'honorable M. WOOD: Je désire expri-
mer quelques mots avant de faire enrégis-
trer le vote que je me propose de donner
lorsque se clôra le présent débat. Laques.
tion qui est mai ntenant débattue dans cette
Chambre est, suivant moi, l'une des plus
importantes qui aient jamais été sou-
mises à notre examen. Je distingue
plus nettement que je ne l'ai fait dans
d'autres occasions la très grave responsa-
bilité qui pèse sur le Sénat en examinant
une question comme celle que nous avons
préeentement à décider. C'est une mesure
du Gouvernement. Elle a été adoptée par
la Chambre des.Communes à une majorité
considérable, et elle nous arrive pour que,
par notre aiprobation, nous la . fassions
entrer dans la législatiou du pays, ou pour
que, par notre désaveu, elle soit rejetée.
La position que chacun: des membres de
cette Chambre occupe lui impose donc une
très grave responsabilité et cette respon-
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sabilité est même plus grande que celle de
l'autre Chambre.

Les Messieurs qui occupent des sièges
dans les Communes sont élus pour repré-
senter les différents comtés du pays. Leur
élection se fait sur des questions particu-
lières, et l'on exige d'eux, dans les Com.
munes, ou qu'ils appuient la politique du
Gouvernement, ou qu'ils s'y opposent, et,
jusqu'à un certain point, la responsabilité
à l'égard des mesures soumises à leur oxa-
mon, est rejetée pa- chaque député sur le
Gouvernement qui est alors chargé de
l'administration des affaires publiques.

Le Sénat occupe une position différente.
Chacun de nous n'est le représentant d'ai-
cun comté en particulier ; mais nous
sommes tous responsables envers le peuple
du Canada. En nous occupant d'une ques-
tion de cette nature, notre devoir est d'ex-
amine- non pas si c'est une mesure propo-
sée par le Gouvernement, ou par un simple
député aux Communes ; mais d'examiner
purement et simplement le mérite intrin-
sèque de la mesure, vu qu'elle peut être
favorable ou nuisible aux intérêts comme-
ciaux, ou au bien être social, ou à l'honneur
politique du peuple canadien. Toutefois,
la position que j'occupe est quelque peu
désavantageuse pour former une opinion sur
une question de la nature de celle qui nous
est soumise. J'appartiens à une partie du
pays, qui est la plus éloignée de la région
à laquelle se rapporte le présent projet de
loi. C'est pourquoi j'ai cru de mon devoir,
lorsque cette mesure a été déposée devant
nous, de l'étudier- avec un soin plus qu'or-
dinaire, afin de me mettre en état de rem-
plir convenablement la tâche qui m'incom-
bera lorsque je serai appelé à voter sur
cette mesure, et je vais maintenant expri-
mer aussi brièvement que possible à la
Chambre les raisons qui m'ont amené à
conclure comme je vais le faire.

Tout d'abord, je dirai un mot sur le ca-
ractère général du la route qui a été choisie
et que l'on nous propose. Cet aspect du
sujet a été longuement discuté déjà, et pres-
que tout ce qu'il y avait à dire pour et
contre la route proposée a été exposée à
cette Chambre. J'attirerai done simple-
ment l'attention sur cette admission faite,
je crois, par tous ceux qui dans les deux
Chambres ont parlé sur le sujet, que la
route proposée n'est pa; la meilleure, au
point de vue commercial, qui pût être
choisie. Le Ministre des Chemins de fe-,
en commençant le discours qu'il a fait aux

Communes sur la présente question, a
admis que cette route n'avait pas été
choisie pour les avantages commerciaux
qu'elle offrait. Il a même ajouté que les
entrepreneurs Mackenzie et Mann dési-
raient construire une voie ferrée depuik la
côte du Pacifique jusqu'au territoire du
Yukon en suivant un tracé tout différent;
mais que le Gouvernement les avait forcés
d'adopter la route proposée pour des con-
sidérations qui lui paraissaient suffisantes.

La même admission a été faite par le
chef du Sénat en déposant devant nous,
l'autre jour, le projet de loi, bien que cet
honorable Ministre ne se soit pas exprimé
ausbi ouvertement que son collègue de l'au-
tre Chambre. Mais si tous admettent ce
fait, plusieurs qui ont parlé sur le sujet,
n'ont peut être pas, comme ils auraient dû
le faire, attribué aux différents projets de
route, les avantages commerciaux qu'ils
offrent respectivement, et c'est pour
attirer particulièrement l'attention sur
ce fait que j'invite la Chambre à exa-
mine- avec moi quelqu6s-unes des particu.
larités des deux routes un question.

Pour ce qui regarde le voyage océanique
à partir d'un port de la Colombie Anglaise,
ou d'un port des Etats-Unis su- la côte du
Pacifique-disons à partir de Wrangel, ou
de la tête du canal de Lynn-il n'y a aucu-
ne difficulté à surmonter. Mais quand les
passagers et le fret sont transférés à
Wrangel, il y a ensuite à faire, pour at-
teindre le terminus sud du chemin de fer
proposé, un trajet de 150 milles de naviga-
tion de rivière. Ce trajet se fait en remon-
tant la Stikine. Cette rivière, d'après toutes
les informations que nous pouvons tirer des
rapports déposés devant nous. est, compa-
rativement, un petit cours d'eau de mon-
tagnes. Il est peu profond ; son courant
est rapide. La vitesse de ses eaux, à cer-
tains endroits, et à certaines saisons de
l'année, atteint 8 milles à l'heure. Le
cours de la rivière est aussi parsemé de
quelques obstructions. Quelques-uns pré-
tendent que la navigation de cette rivière
n'est pas très sûre; mais je crois que nous
pouvons dire avec assurance à son sujet
qu'elle est fatigante; qu'elle doit être diffi-
cile, nécessairement dispendieuse, et qu'elle
n'est peut-être pas exempte de tout dan-
ge-. Cette partie du voyage étant fran-
chie, le transport des passagers et des
marchandises devra se faire par .voie
ferrée.
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Pour ce qui regarde le transport pas
chemin de fer, aucune des deux router
en question ne paraît plus avantageuse
que l'autre; mais au terminus nord du che-
min de fer proposé, les passagers et le fret
seront transférés à un endroit appelé le lac
Teslin, et de là il faudra faire de nouveau
de la navigation de rivière. La distance
du terminus du lac Teslin à Dawson est de
600 milles et plus, et sur ce parcours les
passagers et le fret devront être transportés
par des petits steamers de rivière de la
classe se ceux dont on se sert sur la
Stikine. Cette partie du voyage, comme
par la Stikine, sera fatigante, difficile
et dispendieuse.

Les avantages qu'offrent l'autre route,
c'est que, lorsque le steamer océanique
arrivera au port de mer, sur la côte du Paci-
fique, à la tête du Canal de Lynn, les pas-
sagers et le fret seront transférés immédia-
tement au terminus du chemin de for.
De là ils seront transportés à un point situé
sur la rivière Lewes, ou la rivière Yukon
en aval des Rapides Cinq Doigts. Les
eaux à cet endroit sont navigables et
ont une profondeur d'eau moins cinq pieds
pendant toute l'année. En sorte que les
steamers pourront naviguer depuis Dawson
j'isqu'au terminus du chemin de fer, dans
l'une et l'autre direction, et cela en tout
temps, avec rapidité et sans imposer un
prix excessif pour le transport des passa-
gers et d n fret.

Les deux parties les plus difficiles du
voyage par la route de la Stikine sont
les 150 milles de navigation sur cette
rivière, et la différence entre la distance,
qu'il y a du terminus du chemin de fer
situé sur le lac Teslin à Dawson et la dis-
tance qu'il y a du terminus océanique de
l'autre chemin de fer jusqu'à la même
ville est de 300 ou 400 milles en faveur de
celui-ci.

Or, à mon avis, il doit être évident pour
tous ceux qui connaissent par expérience
ce que coûte le transport des passagers
et du fret, que cette différence de longueur
entre les deux routes influera notablement
sur le coût de ce transport; ou que ce coût
par la Stikine doit être bien plus élevé qu'il
ne le serait par l'autre route si elle était
adoptée. D'où il faut conclure que la
route située plus au nord est décidément
plus favorable que l'autre au point de
vue commercial.

Mais il y a encore une autre différence
importante entre les deux routes. C'est

que l'une est ouverte seulement pendant
cinq mois de l'année, tandis que l'autre est
ouverte pendant toute l'aniée. C'est là
un grand avantage qui, au point de vue
de l'utilité commerciale de l'une et de l'au-
tre, met la route plus au nord hors de toute
comparaison avec sa rivale.

On peut donc considérer comme admis
que cette dernière n'a pas été choisie à
cause des avantages commerciaux qu'elle
offre au public, et il faut trouver d'autres
raisons avant d'être justifiable de l'adopter.

Examinons donc, un instant, les raisons
qui ont été données par ceux qui préten-
dent que la route de la Stikine est pré-
férable à l'autre.

Tout d'abord, on a prétendu que la
route de la Stikine était adoptée parce
qu'elle est entièrement canadienne. Je
n'ai pas besoin de m'étendre longuement
sur ce point, parce qu'il a été prouvé déjà
-et la chose est généralerlieut admise
maintenant- que la route de la Stikine
n'est pas entièrement canadienne.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Oui, elle l'est.

L'honorable M.WOOD: Je ne crois pas
que le présent projet de loi ait pour objet
d'établir une route entièrement canadienne,
et je dirai à l'honorable Ministre pourquoi.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Des voyageurs remontent maintenant la
rivière Stikine et ils ne sont aucunement
troublés par les autorités douanières des
Etats-Unis.

L'honorable M. WOOD: Je crois que
les personnes qui voyagent actuellement
par cette route ne sont point troublées par
les autorités douanières des Etats-Unis, et
je crois aussi qu'il en est de même des per-
sonnes qui se servent de la route de
Skagway.

L'honorable M. ALMON: Elles peuvent
avoir rencontré à notre insu des difficultés
douanières sur les deux routes et nous
n'avons pu encore en être informés.

L'honorable M. WOOD: Je suis égale-
ment dans le vrai en disant que ceux qui
voyagent par la rivière Yukon ne rencon-
trent, non plus, aucune difficulté douanière.
Les difficultés plus ou moins grandes qui
existent à Dyea pour le transbordement
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des passagers et du fret
également à Wrangel.

L'honorable M. MILLS,
Justice: Pas du tout.

se rencontrent

ministre de la

L'honorable M. WOOD: Je diffère d'opi-
nion avec l'honorable Ministre. J'exprime
mes opinions et elles doivent être reçues
pour ce qu'elles valent.

L'honorable .SCOTT, secrétaired'Etat:
Mais à l'encontre de vos opinions il y a la
question de faits.

que, si nous transbordons des marchan-
dises à Wrangel, ce transbordement, à mon
humble avis, doit être fait d'après des règle-
ments que les autorités douanières des
Etats-Unis jugeront à propos d'établir.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Ce sort de simples règlements de
police et aucun droit de douane ne peut
être prélevé.

L'honorable M. WOOD: Aucun droit.
de douane n'est également prélevé à Dyea,
on Skagway.

L'honorable M. WOOD: De quels faits L'honorable M. MILLS, ministre de la
l'honorable Ministre veut-il parler? Justice: Oh I oui.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Il n'est pas question de prélever des droits
de douanes sur la route de la Stikine. D'un
autre côté, sår l'autre route il est toujours
nécessaire de payer les droits, ou de fournir
un cautionnement, ou de se faire accom-
pagner par des douaniers. Il n'y a entrc.
les deux routes aucune parité.

L'honorable M. WOOD : L'honorable
Ministre n'est peut-être pas capable de
voir la similitude; mais les deux routes
me paraissent absolument dans les mêmes
conditions par rapport à la nécessité d'un
transbordement à Wrangel.

L'honorable M. MILLS: Lorsque le
droit de navigation sur une rivière est
reconnu par traité, ce droit à pour corol-
laire celui d'atterrir, ou d'accoster, de
prendre des chargements, ou de trans-
order les passagers, ou marchandises.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
Mais la chose ne se fait qu'en vertu d'un
arrangement conclu avec les autorités
douanières.

L'honorable M. ALMON: Nous avons
le droit de tuer les phoques sur l'océan
Pacifique; mais il a fallu revendiquer ce
droit pendant sept ou huit .ans pour le
faire reconnaître par les Etats-Unis.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Nous naviguons sur la Stikine depuis des
années.

L'honorable M. WOOD: Je ne conteste
aucunement ce point. Je dis seulement

L'honorable M. WOOD: Si des droits
sont prélevés, remise en est faite à l'autre
extrémité de la route.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Oui, par pure tolérance, tandis qu'à
Wrangel le droit d'exemption existe. C'est-
à-dire que, dans l'un des' cas, ce droit est
de notre côté, tandis que dans l'autre, nous
ne l'avons pas.

L'honorable M. WOOD: Vous avez en
vertu d'un traité le droit de naviguer sur
la rivière Stikine; mais ce privilège ne
nous confère pas le droit de transborder
des marchandises à Wrangel.

L'honorable M. M[LLS, ministre de la
Justice: Oui ce droit nous est conféré.

L'honorable M. WOOD: Je sui obligé
de différer d'opinion avec mon honorable
ami sur ce point, et mon opinion est cor-
roborée par le discours que l'honorable
Ministre de l'Intérieur a prononcé dans
l'autre Chambre. L'explication que ce
dernier a donnée sur ce point m'a frappé.
Il nous a dit que, si des règlements étaient
établis par les autorités des Etats-U nis con-
cernant le transbordement à Wrangel-ce
qui serait vexatoire, ou une entrave à la
liberté du ti-afie,-un moyen d'y remédier
serait de faire nos transbordements au
port Simpson. Ce moyen, il est vrai, résou-
droit la.difficulté du transbordement; mais
cette solution soulève cette objection qu'elle
augmenterait les difficultés et les frais du
transport des passagers et du fret par une
route déjà difficile et dispendieuse.
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Puis les honorables ministres qui repré-
sentent le Gouvernement dans cette Cham-
bre, nous ont dit que ce dernier se proposait
d'étendre la route de la Stikine jusqu'à un
port de mer de la Colombie-Anglaise, afin,
si j'ai bien compris, de faire du chemin de
fer maintenant proposé une route entière-
ment canadienne-ce qu'elle n'est pas ac-
tuellement.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Le but est d'atteindre un port océanique.

Ihonorable M. WOOD : Mais si le pré-
sent chemin de fer est uneroute entière-
ment canadienne, et que cette route possède
un port d'entrée, ou de sortie à Wrangel où
nous pouvons transborder nos marchandi
ses sans en être empêchés par les autorités
des Etats-Unis, je ne vois pas qu'est-ce que
nous aurions'à gagner en étendant le che-
min de fer en question jusqu'à un port de
la Colombie-Anglaise.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
L'une de ces routes serait ouverte pendant
toute l'année, et l'autre pendant six mois

L'honorable M. WOOD: Voilà un nou-
veau point de vue. Le but à atteindre, par
conséquent, en prolongeant la ligne du la
Stikine jusqu'à un port de mer de la Co-
lombie-Anglaise serait d'avoir un port de
mer ouvert pendant toute l'année, et non
d'avoir une route eiitièrement canadienne.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Le but serait d'avoir les deux. L'honora-
ble Monsieur n'est pas tout-à-fait juste. Le
port océanique serait situé sur le territoire
canadien.

L'honorable M. WOO D: Mais le but, si
je comprends bien l'honorable Secrétaire
d'Etat, est d'obtenir une route qui sera
ouverte pendant toute l'année.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Jusqu'à un port anglais pendant toute
l'année.

L'honorable M. WOOD: Et afin de
n'avoir pas à surmonter les difficultés qui
pourraient surgir à Wrangel ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
C'est de la naïveté.

L'honorable M. WOOD: Je regrette
que ma manière de voir ne soit pas préci-
sément d'accord avec celle des honorables
Ministres qui m'ont interrompu, et d'avoir
compris les raisons données par le Gou-
vernement dans les deux Chambres de
manière à m'inspirer l'opinion que je viens
d'exprimer sur les droits que nous possé-
dons à Wrangel. Il me semble que les
honorables Ministres essaient, aujour-
d'hui, de nous représenter la question sous
un jour entièrement nouveau. Les Mi-
nistres nous ont dit, au sujet de l'exten-
sion du chemin de la Stikine jusqu'à un
port ouvert de la Colombie Anglaise, que
le Gouvernement avait mis cette question
à l'étude, et que ce dernier se proposait
de demander au Parlement, avant que la
présente session se termine, un crédit des-
tiné à ouvrir au moins un chemin de char-
rette en attendant ce prolongement dont
l'objet serait, comme je l'ai certainement
bien compris, d'avoir une route canadienne
entièrement indépendante à travers le ter-
ritoire de la Colombie Anglaise.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Pendant toute l'année.

L'honorable M. WOOD: L'honorable
Ministre vent-il dire que l'objet de cons-
truire ce prolongement est d'avoir une
route qui sera ouverte pendant toute
l'année-que le Gouvernement veut cons-
truire un chemin de charrette d'un port
de mer de la Colombie Anglaise jusqu'à
Telegraph Creek, qui sera ouvert pen-
dant toute l'année--et qu'il va aussi cons-
truire un autre chemin de charrette, ou
tout autre sentier, depuis le lac Teslin jus-
qu'à Dawson et le tenir également ouvert
toute l'année ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Mon honorable ami veut-il faire
allusion à ce que j'ai dit?

L'honorable M. WOOD: Jo fais allu-
sion à ce que nous a dit l'honurable Secré-
taire d'Etat.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je crois avoir expliqué aussi clairement
que possible que l'intention était de conti-
nuer ultérieurement le chemin de fer de la
Stikine dans la direction du Sud jusqu'à un
port de l'Océan Pacifique, situé sur le terri-
toire anglais. J'ai mentionné le fait qu
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le chemin de charrette serait le prélude de
la voie ferrée. Il faudra tailler un sentier
à travers ce territoire avant d'y poser des
rails. Mon honorable ami, sans doute, n'a
pas besoin de ce renseignement.

L'honorable M. WOOD: J'ai besoin de
2ionnaître le but qu'aura le Gouvernement
en construisant un chemin de charrette.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ai dit à la Chambre-mon hono-
rable ami était-il présent, je l'ignore-que
nous avions le droit de naviguer sur la
Stikine pour les besoins du commerce; que,
pour ce qui concerne le commerce, la route
choisie était réellement une route entière-
ment canadienne; mais que, si des diffi-
cultés s'élevaient, et s'il devenait nécessaire
d'envoyer des troupes dans la région du
Yukon, le Gouvernement des Etats-Unis
pourrait refuser la permission à ces troupes
de passer par la Stikine; que le Gouverne-
ment des Etats-Unis aurait le droit de
refuser cette permission tout comme il
aurait le droit d'interdire à nos troupes de
passer par Dyea et Skagway, ou d'expé-
dier des provisions par cette dernière
route; mais que, s'il devenait nécessaire
d'expédier des troupes dans cette région,
nous pourrions les mettre à terre à obser-
vatory Inlet, ou à Portland Inlet, et que,
de là, ces troupes pourraient marcher jus-
qu'à Telegraph Creek pour prendre le che-
min de fer à cet endroit.

Telle est la' raison qui a guidé le
Gouveri ement.

L'honorable M. WOOD : J'ai entre les
mains une note qui se rapporte à cette
partie du discours de l'honorable Ministre.
et j'ai l'intention de revenir sur ce point
plus tard ; mais je m'occupais, quand j'ai
été interrompu, du mérite de ces -différen-
tes routes au point de vue commercial, et
non des raisons politiques que l'honorable
Ministre nous a données comme étant
celles qui avaient fait adopter la ligne
qu'il appelle une route entièrement cana-
dienne. J'ai, je le répète, bien compris-
mais je puis bien me tromper-que le but
du Gouvernement en prolongeant le che-
min de fer de la Stikine jusqu'à un port de
mer de la Colombie Anglaise était d'avoir
une route entièrement canadienne, et la
seule remarque que je veux faire mainte-
nant sur cette partie du sujet, c'est que la
proposition de ce prolongement soulève

une sérieuse objection contre le projet de
loi qui est actuellement soumis à notre
examen. Cette objection, c'est que le pré-
sent projet de loi ne contient aucune dis-
position concernant le prolongement du
chemin de fer de la Stikine jusqu'à un
port de mer de la Colombie Anglaise. On
peut prétendre le contraire; mais j'attire-
rai l'attention de la Chambre sur le fait
que la disposition du contrat maintenant
-soumis à cette Chambre, qui parait réfu-
ter ma prétention, est la clause 2e de ce
contrat qui dit que ces entrepreneurs
sont constitués en compagnie-

.... Avec tous les pouvoirs de construire et d'ex-
ploiter le chemin de fer sus-nentionné, ainsi qu'un
prolongement vers le Nord jusqu'à la ville de
Dawson ou les environs, et un prolongement vers le
sud jusqu'à un point dans la Colombie britannique
devant etre désigné par le Gouvernement et suscep-
tible de devemir un port océanique.

Et la clause 5® ajoute :

Les entrepreneurs et la compagnie des entrepre-
neurs auront le droit de recevoir de préférence à toute
autre personne ou compagnie, pendant dix années à
compter dlu 1er septembre 1898, telle aide ou subven-
tion en 'erres ou en ai-gent que le Gouvernement
pourra être autorisé de donner pour aider à la cons-
traction d'une ligne de chemin de fer allant de la ri-
viere Stikîne à un port de mer daus la Colombie bri-
tannique, pourvu que les entrepreneurs ou la coin-
pagnie des entrepreneurs soient disposés à entre-
prendre la construction de pareille ligne inmédia-
tement et son achèvement dans un temps raisonnable
sur avis reçu du Gouvernement.

L'observation que j'ai à faire touchant
ces dispositions du contrat, c'est que, bien
qu'elles investissent la compagnie du pou-
voir de construire le prolongement en
question, elles n'imposent aucunement à
la compagnie l'obligation de le faire. Mais
ce n'est pas la seule sérieuse -objection à
soulever contre cette partie du contrat.
Ces dispositions que je viens de citer met-
tent virtuellement le Gouvernement dans
l'impossibilité de trouver une autre com-
pagnie, ou d'autres entrepreneurs qui vou-
draient se charger de la construction de
ce prolongement de la ligne. MM. Mac-
kenzie et Manu sont propriétaires du che-
min de fer qui sera construit de Telegraph
Creek au lac Teslin. Il ne saurait être
question d'espérer que toute autre compa-
gnie, ou d'autres entrepreneurs, voulus-
,ent se charger de la construction de la
ligne destinée à établir une correspon-
dance entre le chemin de fer maintenant
proposé de la Stikine et un port océanique
de la Colombie britannique, et d'entre-
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prendre l'exploitation de ce prolonge- proposée, ou jusqu'à Wrangel, devra être
ment. Il est évident pour tout homme de le même pour tous. Quand dos passagers
sens commun, qui connaît quelque chose et du fret arriveront au port, ou au termi-
en matière d'exploitation de chemins de nus que je viens de nommer, la compagnie
fer, que les lignes dont il est question dans du chemin de fer ne demandera pas si les
les dispositions du contrat que je viens le passagers et marchandises viennent des
citer, devront, si elles sont jamais cons- Etats-Unis, ou du Canada. Il n'y aura
truites, appartenir et être exploitées par pour les uns ou pour les autres aucun tarif
la même compagnie, si l'on veut en tirer préférentiel. Le seul avantage qu'il y
quelques profits. aura on faveur des marchandises cana-

Si le Gouvernement décidait que, dans diennes, c'est que les marchandises eimi-
un, deux ou trois ans d'ici, le prolonge- Laireï des Etats-Unis, lorsqu'elles attein-
ment en question devrait être construit, dront la frontière canadienne, seront
pour avoir une ligne de chemin de fer sujettes au dioit de douane canadien, quel
entièrement sur le territoire canadien, il qu'il soit. Mais si les marchandises des
serait obligé, en vertu du présent contrat, Etats..Unis et du Canada ëont expédiées
de s'adresser pour cet objet à MM. Mac- par la voie de Skugway, ou de Dyea, la
kenzie et Mann, à l'exclusion de tous les même chose arrivera. Les marchandises
autres entrepreneurs qui voudraient, ou des Etats-Unis, lorsqu'elles atteindront par
pourraient faire une soumission pour cette cette voie la frontière canadienne devront
entreprise. Le Gouvernement serait tenu payer l'impôt canadien, tandis que les
de demander à MU. Mackenzpe et Majin à marchandises canadiennes entreront libre-
quelles conditions ils seraient disposés à ment.
construire le p)rolongement en question, et Aii, pour ce qui concerne le transport
il serait obligé d'accepter leurs conditions, de toute marchandise, telle est la différence
sinon il se trouverait dans l'impossibilité qui existera; mais cette différence n'exis-
de faire construire ce prolongement par tera pas pour ce qui regarde Je transport
d'au tres entrepreneuri. des passagers. Leseul avantage offert par

Telle est la position dans laquelle se ces routes au commerce canadien, c'est le
trouvera le Gouvernement en vertu du droit de douane canadien quauront à payer
présenG contrat-det je crois que c'est l'un les marchandises des Etats-Unis en airi-
ds points les plus susceptibles d'objection vunt à la frontière canadienne, et cet avan-
qu'il y ait dans cette mesure. tage sera le même par l'une ou l'autre des

VUne 'autre raison donnée par ceux qui deux routes que je suis en voie de compa'.
ont appuyé la présente mesure pourd justi- rer.
fier la construction du chemin de fer pro- La construction du chemin de fer pro-
posé, c'est que cette voie fer.-éeo conservera pos n'accorde, d'après ce que je puis voit-,
autant que possible pour les Canadiens le aucun avantage aux marchandises cana-
commerce qu'il y auraà faire avec la région diennes sur celles des Etats-Unis dans le
du Ykon. J'admets que ce but est louable commerce qu'ily autaà.faire avec larégion
et digne de notre attention, et, pour cat- du Yukon. Bien plus, ce chemin de fer
teindre, je serais dispoisé à donner mon tendra, suivant moi, diminuer les avan-
appui au Gouvernement pour toute meaure tages que les marchandsou manufacturiens
raisonnable qu'il nous proposerait à cette canadiens obtiendraient s'il n'existait pas.

lin. C'est pourquoi j'ai écouté avec la Lo-sque le prix du transport est très peu
plus grande attention les discours des élevé relativement au prix cottant des
ministres pour voir sur quelles raisons ils marchandises transportées, le droit de
s'appuient pour croire que le chemin de douane à payer est un facteur important
fer proposé, s'il est construit, procurera à considérer lorsqu'il S'agit du lieu d'où
aux marchands, ou manufacturiers et pro- l'on doit se procurer les marchandises.
ducteurs canadiens, quelque avantage axr C'est pourquoi, moins le prix du transport
leurs concurrents dem Etats-Unis dans le est élevé, plus devient i 'nportante la ques-
commerce avec la région du Yukon. tien du droit de douane entre les divers

Mais j'avoue que j'ai écouté en vain l'ex7 pays qui se font concurrence pour faire
poigé de cesraitons. pencherd'un cté ou del'autre la balance

Le prix du transport des passagers ou du commerce.
du fret sur l'océan, à partir de tout port du ta qantage de l'autre route qui a été
Pacifiquejusqu'au terminus de l& voie ferre proposée, c'est que le prix du transport
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par cette route, eerait considérablement
réduit, et, par conséquent, la question du
droit de douane acquerrait d'autant plus
d'importance, ou serait un facteur avec
lequel il faudrait d'autant plus compter
lorsqn'il s'agirait de choisir le lieu où les
maichandises devraient être achetées, ou
de décider la question de savoir si les mar,
chandises destinées à la consommation de
la région du Yukon seront de provenance
canadienne, ou de provenance des Etats-
Unis. D'un autre côté, si vous choisissez
une route qui sera, comme je l'ai dit, fati-
guante et nécessairement dispendieuse-
puisque le prix du transport sera d'une,
d'eux, trois, quatre et peut-être cinq fois
plus élevé que leprix coûtant des marchan-
dises transportées, la question du droit de
douane devient un facteur insignfiant, ou
avec lequel il importe peu de compter en
choisissant le lieu où les marchandises
doivent être achetées. D'où il suit que la
route que vous nous proposez maintenant
favorisera, pour ce qui regarde la concur-
rence, les marchands des Etats-Unis au
préjudice les marchands canadiens en
augmentant le prix du transport, ai cette
augmentation produit un effet quelconque.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami a raisonné
tout le temps comme si les marchandises
canadiennes ne seraient pas sujettes à
l'impôt de douane des Etats-Unis à Dyea,
ou à Skagway, ou en quelqu'endroit du
territoire des Etats-Unis que se trouverait
le point de départ de la route, et je lui
demanderai de me dire si-la route qu'il
préconise étant la seule par où l'on pût
atteindre la région du Yukon- le Gouver-
nement des Etats-Unis permettrait aux
marchandises canadiennes de franchir
cette lisière de leur territoire, qui est con-
tigue à notre frontièé e, sans payer un droit
de douane?

L'honorable M. ALMON: En transit?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: En vertu de quel droit pourriez-
vous réclamer les privilèges du transit?
Ces privilèges ne sont accordés qu'en vertu
d'un accord conclu entre les parties. Mon
honorable ami voudrait-il me dire si le
Gouvernement des Etats-Unis permettrait
à nos marchandises de passer chez eux en
transit, c'est-à-dire, sans être assujetties
aux droits de douane.

L'honorable M. WOOD: Si l'honorable
Ministre désire connaître mon opinion, je
lui dirai franchement que je suis sous
l'impression que ce privilège ne nous se-
rait pas refusé par les Etats-Unis.

L'honorable M. MILLS, ministre de (a
Justice: Quel serait son motif ?

L'honorable M. WOOD: Je puis diffi-
cilement concevoir qu'une nation civilisée,
comme l'est la nation américaine, refuse-
rait le privilège du transit au peuple cana-
dien sur l'étroite lisière de territoire que
j'ai mentionnée il y a un instant.

L'honorable M. SNOWBALL: Avez-
vous jamais eu connaissance que l'on ait
soulevé la question d'abolir ce privilége
dans l'Etat du Maine?

L'honorable M. WOOD: Oui, et, de
môme, un projet de loi a été proposé pour
supprimer ce privilége au Port Wrangel.
Ce projet de loi a été adopté par le Sénat
de Washington; mais mon honorable ami,
le Secrétaire d'Etat, nous a dit, l'autre jour,
qu'il n'en avait plus entendu parler depuis
-et je doute qu'il en soit davantage ques-
tion.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Vous vous mettriez entièrement
sous le contrôle du Gouvernement des
Etats-Unis.

L'honorable M. WOOD: C'est un autre
point à discuter. Je réponds simplement
à la question de l'honorable Ministre, et, à
mon avis,-le Gouvernement des Etats-Unis
ne nous refuserait pas le privilége du
transit pour atteindre la région du Yukon.
Il ne l'a pas fait jusqu'à présent.

L'honorable M. Sifton a déclaré, l'autre
jour, dans la Chambre des Communes, qu'il
avait conclu des arrangements satisfaisants
concernant le privilége du transit sur le
territoire des Etats-Unis à partir de Dyea
et Skagway, et les journaux nous ont infor-
més, en différents temps, depuis, que les
marchandises canadiennes passaient pat
cette voie sans être sujettes à aucune taxa-
tion, tandis que les droits sont prélevés
sur les marchandises des Etat-Unis en
atteignant la frontière canadienne, et cela
sans contestation.
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L'hnorable M BOULETONSi 'et L'honorable M. MILLS miired la

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Oui, il y en a.

L'honorable M. WOOD: Ce serait de
la part de nos voisins un acte si hostile aux
intérêts du Canada que le Gouvernement
canadien serait justifiable-et je crois qu'il
recevrait l'appui unanime de tous les
membres des deux Chambres du Parle-
ment canadien, comme de tout le peuple
du Canada-de passer une législation de
représailles à l'effet de priver les citoyens
des Etats-Unis du droit de commercer avec
la région canadienne du Yukon, ou de fer-
mer tout-à-fait le marché de cette région
aux marchandises des Etats-Unis. J'ap-
puierais certainement toute législation con-
çue dans ce sens, si nos voisins adoptaient
une loi tendant à noue priver des privilèges
de transit sur la côte du Pacifique.

nements pour la police à cheval, ou les mili-
taires que nous aurons dans cette région.
Car, a dit l'honorable Ministre, le Gouverne-
ment des Etats-Unis ne s'occupera pas de
la question de savoir qui doit manger ces
provisions alimentaires, ou à quel usage
on les destine.

Quant à l'opportunité d'un chemin de
charrette soit dans la direction du Sud, sur
le versant du Pacifique, jusqu'à un port de
mer de la Colombie-Anglaise, ou, d'après
mon honorable ami de Shell River, soit de
ce côté-ci des Rocheuses, un pareil chemin,
dans un cas de besoin, pourrait servir à
Uenvoi dans la région du Yukon d'hommes
de police, ou d'un corps de militaires ser-
vant de renfort à la policè, ainsi qu'à l'en-
voi de provisions et de munitions en quan-
tité suffisante pour permettre à cette police
et à ces militaires de remplir leurs fonc-
tions.

permis d'interrompre mon honorable ami, Justice: Vous rendriez inutile aux deux
je ferai simplement remarquer que les pays la route du Yukon à laquelle vous
Etats-Unis aiment autant que nous à faire faites allusion.
passer leurs mar.:handises sur le terri-
toire de l'Alaska, le long de la 141e ligne
méridionale, et seraient certainement très L'honorable M. WOOD: Ce n'est pas
heureux d'échanger le privilège du transit tout à fait ce que je comprends. L'hono-
sur trente milles de leur territoire-qu'ils rable ministre a parlé de la nécessité qu'il
nous accordent déjà-contre le privilège y avait d'avoir (ans la région du Yukon
de transit-en faveur de leurs marchandi- une police à cheval. Ce sont, a-t-il dit, des
ses-sur cinq cents milles du territoire raisons politiques quijustifient la construc-
canadien. tion du chemin de fer proposé par le pré-

sent projet de loi, chemin qui, relative-
L'honorable M. WOOD: Oui, etje crois ment à d'autres chemin de fer, ne se trou-

que ce point a de la valeur. C'est un vera pas placé dans des conditions les plus
moyen que nous avons à notre dis posi- favorables au point de vue commercial.

tio por cnclre n aranemet avo- Je suis prêt à reconnaitre que, pour ce quition pour conclure un arrang-ement fao
rable avec nos voisins dans le cas où quel- regarde cette partie de l'argumentation de
que friction se produirait. Je ne crois pas, l'honorable Minist e. elle contientun grand
toutefois, qu'aucune friction ne se pro- fonds de vérité. Je sais également appré-
duise, et l'honorable chef de la Chambre cier le désir qu'a l'honorable Ministre
admettra que, à moins que les Etats-Unis, d'avoir une route entièremnt indépendante
par un Acte du Congrès, ne privent les des Etats-Unis. Dans le cas où des -com-
marchandises canadiennes du privilège plications s'élèveraient, notre police à che-
du transit sur leur étroite lisière de terri- val, ou nos militaires et leurs approvision-
toire, située près de notre frontière, sur la nements-compreriant les provisions ah-
côte du Pacifique, aucun embarras n'est à mentaires et les munitions-pourraient
craindre de ce côté. J'irai plus loin, et je pénétrer dans la région du Yukon sans dé-
dirai que si le Congrès des Etats-Unis pendre de nos voisins. Or, notez que le che-
allait jusqu'à interdire aux marchands min que vous proposez ne devient une
canadiens de faire passer en transit leurs nécessité que dans le cas de complications.
marchandises à travers cette étroite lisière L'honorable Ministre, lui-même, a admis
de terre, ce serait un acte de législation en que, pourvu que les deux nations main-
faveur duquel aucun précédent dans l'his - tiennent entre elles leurs présentes rela-
toire du monde civilisé ne pourrait être tions amicales, l'on pourra toujours expé-
invoqué. diei- par les routesactuelles des approvision-
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Je donnerai mon entier appui à une pro- bien que le présent contrat eùt pu être jus.
position de cette nature si jamais elle nous tifié par cetaines raisons poLitiques, celles
est soumise ici. -d'un caractère politique-qui ont été

Mais rappelons-nous toujours que-et alléguées par le chef de la Chambre ne sot
j'attire tout particulièrement l'atténtion pas suffisantes, à mon avis, pour nous en-
sur ce point-rappelons-nous, dis-je, que, gager à ratifer le contrat que nous discu-
même après avoir construit ce chemin de tons actuellement.
la Stikine, cette route ne pourra être utili- Je n'ai pas l'intention d'occuper plus
sée que pendant cinq mois de l'année. En longtemps l'attention de la Chambre par de
présence de ce fait, je suppose que le Gou- plus longues observations su le caractère,
vernement-connaissant que la police à ou les mérites des différentes routes dont
cheval-api ès l'installation de cette police j'ai parlé. J'ajouterai seulement quelques
dans la région du Yukon-sera privée de remarques relatives au prix que l'on nous
toute communication avec le dehors pen- propose de payer pour la construction de la
dant sept mois de l'année-prendra les ligne proposée. Le contrat stipule que les
précautions requises, l'été prochain et pen. entrepreneurs choisiront, dans les régions
dant les étés subséquents jusqu'à ce qu'une aurifères du Yukon, 25,000 acres de terre
communication permanente par voie ferrée par mille du chemin qu'ils sont appelés à
soit établie, pour que cette région soit construire, ce qui leur donnera probable-
pourvue d'un corps de police tel que le ment 3,750,000 acres,ou peut-être 4,000,000
requière le maintien de l'ordre et du d'acres en totalité.
Gouvernement; pour qu'il y ait là des pro- Quant aux opinions exprimées sur la
visions, des munitions et tout ce qui est valeur de ces terres, elles varient considé-
requis pendant au moins douze mois rablement. J'admets que la valeur de ces
d'avance. terres ne puisse être maintenant détermi-

née avec exactitude, et ceux qui ont parlé
A six heures la séance est suspendue. dans cette Chamb-e en faveur de cette me-

sure, se sont arrêtés paolticulièrement sur
SÉANCE DU SOIR. cepoint. On a dit dans l'autre Chambre-

et la même chose a été uépétée dans celle-
SUITE DEJS DÉBATS SUR LE PROJET ci-que la présente transaction n'était

DE LOI CONCERNANT LE CHE oIN autre chose qu'une espèce de jeu de hasard,
DE FEpR DU YUKON. tant est grande 'incertiude relative à la

valeur des terres que l'on nous propose
L'honorable M. WOOD: Avant la sus- d'octroyer aux entrepreneurs comme prix

pension de la séance, à 6 heures, j'ai fait de la conytruction du chemin de fer en
quelques observations au sujet du larac- question. J'admets qu'il y a quelque chose
tère général de la route qui a été choisie decettenaturedans cette tansaction ; mais
pour construirse la voie ferrée qui est l'objet si j'examine le sujet comme il doit l'être,
du présent débat, et je me suis efforcé de du moins d'après ma manière de voit, il me
démontrer-ce qui est admis de tout le semble que, dans cette espèce de jeu de
monde-que cette route n'a pas été choisie hasard, tous les atouts sont entre les mains
à cause des avantages commerciaux qu'elle de l'un des joueurs.
possède. Nous pouvons seulement juger de la va-

Je me suis également efforcéJddémontrer leur de cette concession de terres d'après
que, bien que l'on ait voulu nous la repré. les informations que nous possédons con-
senter comme une route entièrement cana- cernant l'état de choses qui existe dans
dienne, elle ne l'était pas réellement; que cette région éloignée. La meilleure auto-»
le contrat-que nous discutons maintenant rité est le rapport de M. Ogilvie-un ar-
-pourvoit, comme on l'a dit à cette Cham- penteur du Gouvernement fédéral-qui a
bre, à ce que le chemin de fes proposé par passé des mois et des annés à voyager à
le présent projet de loi soit prolongé ju travers cette région. Si l'on peut ajouter
qu'à un port de la Colombie-Anglaise; foi aux rappotts qu'il nous a adressés, les
mais qu'il n'est pas pourvu aux moyens de découvertes de mines d'or faites jusqu'à
construire ce prolongement, h ce n'est à présent sont évaluées à plusieurs millions
des conditions dictées pa les entrepreneurs de piastres, et l'on est en très bonne voie
qui figurent au contrat maintenant soumis de tomber sur d'autres veines estimées à
à cette Chambre. J'ai aussi fait voir que, plusieurs autres millions. Cotte opinion
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est confirmée par cette haute autorité que
nous avons dans le Dr. Dawson. En sus
de ces données, toutes les lettres, tous les
rapports que nous avons reçus de ceux
qui se trouvent sur les lieux s'expriment
à peu près dans le même sens, et, à mon
avis, les découvertes faites jusqu'à présent,
dissippent tout doute que la région du
Klondike ne soit réellement la plus riche
région aurifère qui existe dans le monde, ou
ne soit destinée à devenir la région d'où il
sortira plus d'or qu'il n'en sera tiré de
toutes les autres régions aurifères connues
aujourd'hui. Si cette prévision est bien
fondée, nous avons certainement raison
de croire qu'il sera absolument impossible
à tout homme, ou à un certain nombre
d'hommes, de choisir à même cette vaste
région du Yukon quatre millions d'acres
de terres-en faisant ce choix avec un dis-
cernement ordinaire-comme sauront cer-
tainement le faire les entrepreneurs qui
figurent au présent contrat-sans qu'il se
trouve dans ce choix des dizaines, ou des
centaines, ou même plusieurs centaines
d'acres de terres dont chacun vaudra plus
que tous le coût de construction du chemin
de fer en question. Mon honorable ami
paraît être incrédule. Il est vrai que je
n'exprime présentement que ma simple
manière de voir, et je donne sur le sujet
ma propre opinion pour ce qu'elle vaut.

Plusieur's orateurs qui m'ont précédé,
ont fait observer au sujet de la richesse de
cette région que le coût total des explora-
tions faites et à faire dans cette région et
de l'exploitation de ses mines d'or-si elles
existent-s'élèvera à plus que la valeur de
l'or qui en a été et qui en sera extrait. Je
suis porté à le croire. L'expérience acquise
jusqu'à présent dans cette branche d'affaire
démontre que, si vous comptez tout l'argent
qui a été dépensé en explorations et en tra-
vaux pour le développement et l'exploita-
tion des diverses régions aurifères qui
existent dans le monde, le total de cette
dépense est aussi élevé et peut être plus
élevé que la somme représentarrit l'or extrait
de ces régions. Cependant, nous avons aussi
devant nous cet autre fait qui est tout aussi
bien établi. C'est que dans toutes ces riches
régions aurifères, plusieurs ont fait d'im-
menses fortunes. Nous serions portés à
inférer des déclarations faites par plusieurs
messieurs qui ont parlé avant moi sur le
point que je traite présentement, que ces
entrepreneurs, Mackenzie et Mann, dépen-
seront beaucoup d'argent à faire des explo-
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rations, à chercher des mines d'or et aussi
pour l'exploitation de ces mines, et qu'ils
dépenseront probablement autant de cette
manière que ce qu'ils obtiendront ultérieu-
rement de leurs découvertes.

Je ne crois pas que l'on ait raison do
supposer que telle sera leur ligne de con-
duite. Je sais que ce sont des hommes
d'affaires habiles, et qu'ils choisiront leurs
terres avec le plus grand soin. Je n'ai
aucun doute qu'ils sauront choisir les meil-
leurs spécialistes qu'ils pourront trouver,
Je ne doute pas, non plus, qu'ils ne dépen.
sent de l'argent en explorations et en
recherches. Ils pourront, peut-être, aussi
s'engager dans ertaines exploitations, ou
opérations minières, s'ils y trouvent leur
compte; mais je ferai remarquer respectu-
ensement qu'ils auront d'autres moyens de
réaliser de grands profits au moyen de la
présente transaction en sus de ce qu'ils
pourront réaliser dans des opérations, ou
exploitations minières. Je constate que, en
vertu de leur contrat, ils sont autorisés,
lorsqu'ils seront constitués en compagnie,
à émettre un capital social au montant de
$ 10,000,000; qu'ils serontautorisésà émettre
des obligations jusqu'à concurrencede$25,-
000 par mille dechemin-cequi leur procu-
rera une somme additionnelle de près de
84,000,000-sinon ce chiffre même; qu'ils
ont, en outre, le droit d'hypothéquer les
terres qu'ils reçoivent du Gouvernement
jusqu'à concurrence du montant qu'ilsfixe-
rontàleur guise. Touthomme d'affaires qui
m'écoute en ce moment, nesaurait contester
le fait que, dans l'état actuel des esprits en
Canada, comme en Angleterre, si le présent
contrat devient loi; si cettecompagnie, que
je viens de mentionner, s'organise, et si ses
obligations sont placées sur le marché
monétaire des Etats-Unis, ou d'Angleterre,
elle ne manquera pas de réaliser, ou de
prélever une somme qui s'élèvera à deux,
trois, quatre, ou cinq fois le montant
d'argent qu'ils seront,-commu la chose
est admise,-obligés de dépenser pour cons-
truire le chemin de fer en question.

Je ferai encore remarquer respectueuse-
ment un autre moyen de réaliser des profits
considérables sur les terres que cette comi-
pagnie recevra en vertu du présent contrat.
Mes études sur un -sujet de la nature de
celui qui nous occupe présentement, m'ont
amené à la conclusion que les découvertes
d'or en général sont accidentelles. Des
explorateurs et cheicheurs d'or peuvent
parcourir en tous sens, pendant des semai-
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nes. des mois et, peut-être, des années, les les bénéfices réalisables ne seront pas vrai-
régions aurifères dont il s'agit présente- ment quelque chose de tatbuleux.
ment sans rien trouver qui puisse être En présence de ces faits je suis, pour ma
exploité avec profit, tandis que quelqu'un part, arrivé à la conclusion qu'il est des
peut accidentellement et soudainement plus impolitiques de transférer à qui que
tomber sur un indice menant à la décou- ce soit une si grande étendue de terres
verte de mines les plus riches et les plus minières dans une région que l'on croit
profitables. Je comprends qu'un homme être l'une des plus riches en mines d'or
d'aflair es habile qui aura choisi avec soin qui existent dans le monde-et spéciale-
quatre millions d'acres de terres dans une ment lorsque la considération pour la-grande et riche région aurifère, puisse quelle ces terres sont données est simple-
laisser ces terres en repos pendant une ment la construction d'une courte ligne de
année, ou deux, trois, quatre et einq années. chemin de fer qui coûtera trois ou quatre
Nous sommes maintenant certains que millions de piastres.
durant la pré4ente année des milliers d'ex y
ploraters pénétreront dans cette régionles
et ous vntrot de cee dici conditions auxquelles le contrat a été pas-e nous avons tout lieu de croire que d'ii s avec MM. Mackenzie et Mann, sur le-à deux) trois, quatre on c-inq ans, un pl us 1 l'
grand nombre encore visiteront le district quel lon ne s'est pas encore, suivant moi,
du Yukon. Ces chercieurs parcourront la suffisamment arrêt6. L'honorable séna-
région dans toutes les direetions, et, il est, teur de Richmond (M. Miller) y a fait
d'après moi, guete possible de concevoir allusion dans son admirable discours de

d'arè~moi gn!e o~ile e cnceoirl'autre jour, et il en a évidemment cern-
que, sur 4,000,000 d'acres de terres choisies
dans cette région, dans presque toutes les pris la très grande importance. Mais ce
directions, personne ne tombe sur une riche point parait avoir presqu'entièrement
mine d'or. Si cette mine est trouvée, échappé à l'attention du Gouvernement
quelle sera la suite? Si cette découverte lorsque ce dernier a passé le contrat que
est située sur l'un des 4,000,000 d'acres en nous discutons présentement. Le point
question, la découvreur sera naturellement auquel je fais présentement allusion est le
bien récompensé de son travail. On for- profit que pourra réaliser l'exploitation
mera ensuite une compagnie qui commen- du chemin de fer qui nous est actuelle-
cera par vendre un faiblemontantd'actions ment proposé, ou toute autre ligne de che-
ne formant que quelques milliers de pias- uin de fer qui pourra être construite à
tres, afinde seprocurer lesfonds requis pour partir de la côte du Pacifique jusqu'à la
l'exploitation de 'cette mine. Mais si l'on région du Yukon, et qui, comme le che-
finit par constater que la mine est sans min que l'on propose dans le contrat
valeur, ceux qui auront acquis le faible maintenant soumis, possédera virtuelle.
montant d'actions, pordront leur place- ment le monopole du trafic, ou du trans-
ment, tandis que le premier propriétaire port des passagers et du fret, entre les
ne souffrira aucune perte. Si, au contraire, deux points que je viens de nommer. Il
il est prouvé que la mine est exploitable est difficile, naturellement, de faire une
et peut donner de.grands profits, toutes les estimation exacte des profits que réalisera
actions-qui pourront s'élever à des cen- le chemin en question; mais nous avons
taines de mille piastres, et, dans certains à notre disposition quelques données qui
cas, à des millions de piastres,-seront tout nous mettent en état de faire cette esti-
de suite vendues sur le marché, et les pre- mation d'une manière passablement ex-
miers propriétaires de la terre, possédant acte.
la plus grande partie de ce capital, L'honorable chef de la Chambre, en dépo-
obtiendront la plus grande partie des divi- saut le présent projet de loi, nous a dit que,
dendes. Si nous considérons ce qui peut d'après une estimation modérée, le nombre
être réalisé non seulement d'une seule de personnes qui se rendront dans le dis-
manière, mais d'un grand nombre de ma- taiet du Yukon, durant la présente année,
nières, par toute personne, ou toute com- sera d'une centaine de mille.
pagnie d'hommes qui possède une si grande
étendue de terres dans un riche district
aurifère, il est difficile de croire que ces L'honorable M. MILLS, ministre de la
hommes ne tireront ?as de ces terres au Justice: J'ai dit dans l'espace de douze
moins plusieurs millions de piastres, ou que mois.
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L'honorable M. WOOD: Disons que
dans l'espace de douze mois 100,000 per-
sonnes passeront par ce chemin de fer. Le
vice-président de lai compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique a déclaré,
dans une conversation, il y a une couple de
jours, qu'il estimait à 50 pour 100 de plus
le nombre de personnes qui se rendront
dans le district du Yukon, durant la pré-
sente année, et qu'il croyait que ce chiffre
atteindrait 150,000. Je n'ai aucun moyen
de vérifier ce calcul, et j'accepte les opi-
nions de ces hautes autorités pour ce q.ui
regarde l'exactitude de ces estimations.
Il est difficile de ne pas croire, la région
du Yukon ne fût-elle pas aussi riche qu'elle
parait l'être d'après les indications actuel-
les-que cette énorme migration vers cette
région ne se continu- au moins deux,
trois, quatre et probablement cinq ans à
dater d'aujourd'hui. Si nous acceptons ces
calculs, l'on peut affirmer, je crois, que
nous sommes en deça du vrai en estimant
à 50,000 le nombre de personnes qui se
rendront dans le district du Yukon, pen-
dant la présente année. Je crois aussi me
renfermer dans des limites raisonnables en
estimant à 50,000 le nombre de tonnes de'
fret qui seront transportées dans le même
temps par la même route. J'évalue à 820
le prix du transport d'un passager par voie
ferrée dans cette partie du pays, et c'est
un prix raisonnable. •

Je sais que plusieurs ont estimé ce prix
à un chiffre beaucoup plus élevé.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: A combien l'estimez-vous dans les
circonstances actuelles? Quel prix un pas-
sager est-il maintenant obligé de payer
pour se rendre au district du Yukon ?

L'honorable M. WOOD: J'en ai entendu
parler; mais je ne m'en souviens pas pré-
sentement. Je crois que c'est cent, ou cent-
cinquante piastres; mais je ne puis le dire
au juste maintenant. Dans tous les cas,
un fait m'a guidé partiellement dans mes
calculs et le voici : Le contrat passé avec
MM. Mackenzie et Mann, d'après le projet
de loi que nous discutons présentement,
stipule que les péages seront fixés par le
Gouverneur général en Conseil; qu'après
quatre années, ils seront réduits de 25 pour
100 ; qu'après trois années additionnelles,
ils seront réduits de nouvenu de 25
pour 100, et p'ils à l'expiration de dix
années d'exploitation, les, péages seront
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ffrés en conformité des dispositions de
l'Acte des chemins de fer. Or, si le prix
du transport d'un passager par le chemin
de fer en question est de $20 au début, le
péage, dans cette partie du pays, sera, à
l'expiration des dix années que je viens de
mentionner, passablement réduit et écono-
mique. Si l'estimation que je viens de
faire est exacte, je puis inférer que le prix
du transport du fret sera de $25 par tonne,
environ, et je crois être en deçà du vrai-
D'autres ont fait une estimation bien plus
élevée.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Une piastre par livre, à présent.

L'honorable M. WOOD: Oui, à présent,
c'est-à-dire $2,000 par tonne. Je l'estime,
moi, à $25 par tonne, ce qui serait une
très grande réduction. Je suis probable-
ment au-dessous de la marque; mais je
veux me montrer modéré dans mes-
calculs. Si les estimations que je pré-
sente maintenant sont exactes, les profits
bruts de la ligne de chemin de fer proposée
seront, dans une année, de $,2,250,000.

Pour ce qui regarde les frais d'exploita-
tion de ce chemin de fer, nous pouvons, en
nous basant sur les frais d'exploitation du
Grand Tronc de chemin de fer, du chemin
de fer canadien du Pacifique et d'autres
voies ferrées de même nature, porter ces
frais à un chiffre variant de soixante-dix à
quatre-vingt-cinq centins par mille. D'après
cette base, et si nous portons à une piastre
par tonne les frais d'exploitation, ces
frais, pendant une année, se monte-
ront à environ $135,000. Je pourrais
détailler à la Chambre cette estimation,
si elle le désirait; mais je ne voudrais
pas absorber trop de son temps. Supposé,
même, que cette estimation dût être deux
fois plus élevée; portez là, si vous le voulez,
à un quart de million, il reste encore une
couple de millions de piastres de profits
réalisés par l'exploitation de ce chemin.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: A quel chiffre mon honorable ami
estime-t-il les pertes subies parle commerce
canadien en maintenant l'état de chose'
actuel ?

L'honorable M. WOOD: Je n'en ai pas
fait le calcul.
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L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Il me semble que c'est un des
points essentiels à examiner dans le présent
débat.

L'honorable M. WOOD. Je permettrai
à mon honorable ami de s'occuper de cette
partie du sujet. Quant à moi, je l'ai lais-
sée de côté parce qu'il n'y a pas de rap-
port entre elle et la démonstration que je
suis en voie de faire. Je ne discute pas
présentement la perte que subit actuelle-
ment le commerce canadien avec cette
région.

Je m'occupe seulement de la présente
transactiqn en me plaçant au point de vue
de la compagnie qui sera propriétaire du
chemin proposé, et l'exploitera.

La physionomie de mon honorable ami
de Chatham (l'hon. M. Snowball) trahit sa
pensée lorsque des chiffres comme ceux
que je viens de donner sont mis sous ses
yeux. Il parait enclin à les traiter avec
dérision, et je ne suis pas surpris qu'il
puisse, à première vue, les trouver absur-
des et ridicules. Mais un peu de réflexion
l'amènera peut-être à une conclusion
differente. Je voudrais, à ce sujet, démon-
trer à la Chambre que les conditions dans
lesquelles le chemin de fer proposé sera
exploité sont exceptionnellement avanta-
geuses ; que des conditions semblables ne
se sont jamais présentées de mémoire
d'homme dans notre pays. Je ne crois
pas, non plus, que de pareilles conditions
existent aujourd'hni dans tout autre pays
du monde. Songez un instant à quelques-
unes de ces conditions exceptionnelles
dans lesquelles ce chemin de fer opérera..
Tout voyageur qui se servira de ce che-
min aura à payer un péage d'entier par-
cours. Or, disons que 50,000 voyageurs
se servent de cette voie ferrée. C'est
comme si l'on vous parlait de transporter
par ce chemin toute la population d'Ot-
tawa. Rappelez-vous que sur tous les
autres chemins de fer du Canada une
grande partie des passagers sont des gens
des environs de villes, qui n'ont qu'une
courte distance à franchir ; mais sur le
chemin de fer en question, ce service d'un
court trajet n'existera pas. Il n'y aura
pas de pique-niquer, ou d'excursions du
dimanche. Toute personne qui prendra
le train fera le trajet d'une extrémité à
l'autre du chemin, et paiera le plein
péage. Cette particularité diminuera les
frais d'exploitation. Sur le chemin de

fer en question. il n'y aura pas de stations
intermédiaires à construire, ni de gardians
de stations à payer. Toute tonne de fret
sera placée dans le convoi à une extrémité
de la ligne et déchargéo à l'autre extré-
mité.

L'honorable M. SNOWBALL: Mais il
n'y aura, dans le même temps, qu'un seul
convoi sur toute la ligne.

L'honorable M. WOOD : Pas du tout.
Vous pourrez expédier des convois, l'un
après l'autre, à toute heure du jour. Les
trains, je suppose, pourront tourner à l'ex-
trémité de la ligne à l'aide d'une plate-
forme circulaire et mobile.

L'honorable M. SNOWBALL: Le che-
min aura besoin de stations intermé-
diaires pour permettre aux convois de se
rencontrer.

L'honorable M. WOOD: Vous aurez.
des voies latérales ou d'évitement pour
permettre aux convois de passer. Ceque
je veux dire, c'est qu'il n'y aura pas de
trafic local sur la route, et nous savons
tous-et mon honorable ami a assez d'ex-
périence en matière de chemins de fer pour
le savoir également-qu'une grande partie
des dépenses d'un chemin de fer a pour
objet le confort des passagers et le main-
tien des agents chargés de vendre les-
billets de passage. Il est vrai qu'il sera
nécessaire de planter des poteaux de télé-
graphe et d'établir à différents endroits,
le long de la ligne, quelques personnes
pour le service de chaque section; mais le
coùtde ces détails ne sera rien comparative-
ment aux frais énormes que tous les autres
chemins de fer encourent pour la tenue
des stations intermédiaires. Je dis donc
que les conditions dans lesquelles ce che-
min opérera sont exceptionnellement avan-
tageuses, vu que les recettes du trafic
seront excessivement élevées; vu que ce
trafic sera fait dans des conditions qui n'ex-
istent actuellement pour aucune autre voie
ferrée; vu que les fr-ais d'exploitation
seront, sous plusieurs rapports, réduits au
minimum. Si l'on examine bien ces di-
verses coni tions exceptionnelles, l'on arri-
vera facilement, je crois, à la conclusion
que les calculs étonnants que j'ai exposés.
à la Chambre, il n'y a que quelques mi-
nutes, ne sont aucunement déraisonnables.
Je n'ai entendu parler que d'un exemple,.
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dans le monde, où des conditions sem-
blables existent, et les résultats, dans ce
cas, ont été précisément comme ceux que
j'entrevois si le chemin de fer qui nous est
proposé est construit et devient une grande
route pour les voyageurs et le commerce.

L'exemple auquel je fais allusion et dont
il a été parlé au cours du présent débat,
est le chemin de fe- qui a été construit
dans l'Australie occidentale, lors de la dé-
couverte de la célèbre mine d'or de Cool-
gardie. Le Gouvernement prit alors la
chose en mains. Il passa un contrat avec
MM. Wilkie Frères pour la construction
de cette voie ferrée. Il leur accorda une
subvention de $2,500 par mille, ainsi que
les recettes de l'exploitation du chemin
pendant un certain temps, avant d'en pren-
dre, lui-même, possession. Les entrepre-
neurs, d'après le Citizen de l'autre jour,
exploitèrent, le chemin pendant neuf
mois. Durant cette période, les profits
de cette exploitation furent si énormes
qu'ils suffirent à payer tout le coût de la
construction et qu'il resta une magnifique
balance dans la caisse des entrepreneurs.

L'honorable M. SNOWBALL: Le Gou-
vernement accorda-t-il une -subvention de
$2,500, ou £2,500 ?

L'honorable M. WOOD: C'est $2,500
par mille-c'est-à-dire, £500, et le chemin
de fer a coûté $12,500 par mille. Les pro-
fits provenant de l'exploitation du chemin,
pendant les neuf premiers mois, payèrent
ce coût de construction - et je ne
pourrais dire au juste la somme de profits
nets qui resta dans la caisse des entrepre-
neurs. Quelle que soit la nature des faits
que je viens de citer-et je les crois exac-
tement rapportés-si je consulte la statis-
tique de chemins de fer de l'Australie occi-
dentale, je constate que le réseau de voies
ferrées du Gouvernement de cette colonie,
qui, jusqu'à 1896, avait accusé un fort défi-
cit-les recettes étant considérablement in-
férieures aux frais d'exploitation-a pu, à
partir du transfert au Gouvernement de la
voie ferrée dont je viens de parler, procu-
rer au Gouvernement un revenu net consi-
dérable. C'est le seul cas que je puisse
trouver, où les conditions offrent quelque
chose de semblables à celles dans les-
quelles se trouvera le chemin de fer que
l'on veut actuellement construire dans
cette région éloignée du Canada, et je crois
pouvoir prédire avec assurance que le résul

tat de l'exploitation de ce chemin sera
identique à celui obtenu en Australie-et
que je viens de mentionner.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Les péages sont-ils les mêmes que
ceux de l'Intercolonial ?

L'honorable M. WOOD: Je ne saisis
pas bien cette question ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami parle de
l'Australie. Dans cette colonie tout le
peuple était intéressé au succès d'un
chemin de fer, tandis qu'ici une partie seu-
lement le sera, et l'honorable monsieur sait
comment s'exploite l'Intercolonial.

L'honorable H. WOOD: Je ne vois pas
de rapport entre l'exploitation de ?Inter-
colonial et celle des deux chemins de fer
que je viens de comparer. Je parlais des
profits réalisés par l'exploitation de che-
mins de fer placés dans des conditions qui
leur procuraient un trafic exceptionuelle-
ment considérable. Je ne sais pas jusqu'à
quel point l'Intercolonial peut se trouver
dans le môme cas. * Je dirai, cependant, à
l'honorable monsieur que toute personne
qui voyagera sur le chemin de fer qui est
maintenant proposé-s'il est jamais cons-
truit'- fera, comme le voyageur sur le
chemin de for australien, tout le trajet,
d'une extrémité à l'autre, en payant
$20 pour prix de son passage, tandis
que la recette provenant des passa-
gers de l'Intercolonial est en moyenne de
soixante-six centins par passager. Ce ré-
sultat provient du fait qu'une grande
partie des passagers de l'Intercolonial se
compose de gens des environs de villes
des gens de pique-niques et d'autres excur-
sions du même genre, et ce genre de trafic
réduit à un chiffre très bas la moyenne de
la recette provenant de chaque passager.
Dans le cas de l'Intercolonial cette moyenne
est de soixante-dix coentins; dans le cas
du Grand Tronc, quatre-vingt-dix-huit
centins et demi; dans le cas du chemin
de fer de l'Ile du Prince-Fdouard, cette
moyenne n'est que de cinquante contins;
dans le cas du Canada Atlantie, cette
moyenne est de $ 1.29, et dans d'autres cas
la même proportion, à peu près, existe.
Ces chiffres font ressortir d'une manière
plus remarqaable encore que tout ce que
j'ai dit jusqu'à présent le contraste extra-
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ordinaire qu'il y a entre le résultat obtenu
de l'exploitation des chemins de for ordi-
naires du pays et celui que l'on doit at-
tendre d'une voie ferrée exploitée dans
des circonstances exceptionnelles comme
celles dans lesquelles le chemin de fer
maintenant proposé se trouvera.

Il me reste une autre observation à faire
à ce sujet. J'ai commencé mon discours
en disant que le chemin de foren question
n'offrait pas naturellement par lui-même
de grands avantages commerciaux; que
ce n'était pas la meilleure route au point
de vue commercial; mais je dois faire
remarquer à ce sujet que le but du Gouver-
nement-et je suppose qu'il réussira à
atteindre ce but-est de faire de ce chemin
la seule route commerciale que nous au-
rons pour atteindre le district du Yukon,
et cela en accordant aux entrepreneurs le
monopole absolu des diverses lignes de
chemins de fer à construire dans cette
partie du pays.

En effet, nous savons tous que le contrat
en vertu duquel doit être construit le che-
min de fer qui nous ebt actuellement pro-
posé, interdit, pendant les cinq années qui
vont suivre, la construction de toute autre
ligne concurrente ayant pour point de
départ la côte du Pacifique et allant jus-
qu'au district du Yukon. Le chef de la
Chambre, lui-même, dans le discours qu'il
a prononcé en ouvrant le présent débat,
nous a dit qu'il serait impossible de cons-
truire une ligne concurrente par la roule
d'Ednonton et là mettre en opération avant
cinq années. D'où il suit que, si le présent
projet de loi est adopté et si le contrat qui
l'accompage est certifié-que le chemin
décrété par cette législation possède ou non
des avantages naturels au point de vue du
commerce-le trafic du fret et' le trafic
des passagers se feront forcément par cette
ligne, si le transport s'effectue par voie
ferrée.

Je n'ai pas l'intention d'occuper plus
longtemps l'attention de la Chambre sur
ce sujet. J'ai exposé le mieux que je
l'ai pu ce qui me paraibsait comme
étant les plus grandes et les plus sé-
rieuses objections contre l'adoption de la
proposition qui est maintenant l'objet de
notre examen. Je désire simplement ajou-
ter en conclusion que, à mon avis, s'il est
nécessaire de construire une voie ferrée à
partir de la côte du Pacifique jusqu'à la
région du Yukon, ou toute autre route, les
négociations devraient avoir pour première

condition que le coût de la construction
sera payé avec le revenu provenant du
trafic. J'ai-rive à cette conclusion parce que
les conditions dans la région à traverser
par ce chemin de fer sont, comme je l'ai dit,
d'un caractère entièrement exceptionnel.
Il ne m'appartient pas d'indiquer au Gou-
vernement la ligne de conduite qu'il doit
suivre. Si je le faisais, mes tonseils ne
pèseraient pas beaucoup dans -la balance,
pendant ses délibérations ; mais je puis
prendre la liberté de dire que, s'il est prouvé
qu'ii est opportun et sage de construire un
chemin de fer sur la route choisie (et qui
est la plus longue) le Gouvernement eût
agi judicieusement en demardant au Par-
lement leis fonds requisi pour construire,
lui-même, cette ligne, vu qu'il aurait pu
compter avec confiance, pour se rembour-
ser des frais de construction, sur l'énorme
recette à attendre du trafic de cette voie
ferrée pendant les deux, trois ou cinq pre.
mières années de son exploitation.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. WOOD: On pourrait
aussi prendre un autre moyen. Comme je
le disais dans un discours que je prononcai
lors de la dernière session, dans cette
Chambre, je n'aime pas à voir construire
un chemin de fer par un gouvernement, ou
je n'aime pas qu'un gouvernement soit
propriétaire de chemins de fer, s'il peut
l'éviter. Il vaut beaucoup mieux que les
voies ferrées soient sous le contrôle de
compagnies privées, et si le Gouvernement
partageait mon opinion, il trouverait com-
me moi que la ligne de conduite la plus
sage et la plus sû-e qu'il doive tenir serait
celle d'avancer les fonds requis pour
la construction du chemin de fer en ques-
tion, ou de garantir l'intérêt sur les obliga-
tions de la compagnie, afin de la mettre
en état de prélever le capital dont elle a
besoin, le Gouvernement devant attendre
sou remboursement du revenu provenant
de l'exploitation "u chemin. A mon avis
il y aurait très peu de risque, môme pres-
que aucun risque, dans une transaction
de cette nature; mais si le Gouvernement
croit-et il est de cet avis-qu'il soit
injustifiable de prendre un seul dollar dans
le trésor public pour faire entreprendre la
construction de ce chemin, j'ose exprimer
l'opinion qu'il y a encore un autre moyen
de construire cette voie ferrée sans accorder
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aucune subvention en argeut. Ce moyen
serait d'accorder une charte à la compagnie
pour laquelle mon honorable ami de Cal-
gary a déposé devant la Chambre un projet
de loi, ou de passer un contrat avec MM.
Mackenzie et Mann, s'il l'aime mieix, obli-
geant ceux-ci à construire une voie ferrée-
comme la chose est stipulée qu'ils auront le
droit de le faire dans le projet de loi même
que nous discutons présentement-sur la
meilleure route commerciale que cette
compagnie pourra choisir à partir d'un
point situé à la tête du canal de Lynn jus-
qu'à un endroit situé sur la rivière Lewes,
ou sur la rivière Yukon.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami voudrait-il
que le Gouvernement accorde une subven-
tion à une voie ferrée partant do la tête du
canal de Lynn ?.

L'honorable M. WOOD: Non.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice; J'ai compris que c'était cela qu'il
disait.

L'honorable M. WOOD: Non ; je ne me
suis pas exprimé dans ce sens. J'ai dit
que, à mon avis, il y avait un autre moyen
d'assurer la construction d'une voie ferrée
dans la localité que je viens d'indiquer.
C'était de donner avis que la compagnie
qui l'entreprendrait n'aurait pas à lutter
contre toute autre ligne concurrente pen-
dant cinq ans, comme le présent projet de
loi le prescrit en faveur des entrepreneurs
du chemin que l'on nous propose aujour-
d'hui. 9e cette façon la compagnie qui
construirait le chemin que j'indique aurait
sur la meilleure route commerciale que
l'on puisse choisir ent re la côte du Pacifi-
que et la région du Yukon le monopole
absolu des transports, ou du trafic de cette
région, pendant au moins cinq ans. Puis,
le Gouvernement devrait accorder, en
même temps, comme il le fait par le pré-
sent projet le loi en faveur du chemin qui
nous est actuellemet proposé, à la compa-
gnie qui construirait la voie ferrée du
canal de Lynn, le privilège de percevoir
des péagcs raisonnablement élevés sur le
transpîort des passagers et du fret.

Par ce moyen j'ose dire que le Gouver-
nement ne trouverait pas seulement une
comiagntie; mais qu'il en trouverait une
demi-douzaine disposiées à entreprendre la

construction de cette ligne de chemin de
fer sans exiger une seule piastre de sub-
ventiotr.

Voilà des idées qui se sont présentées à
mon esprit, et je me contente de les sou-
mettre afin que cette Chrmbre et le pays
connaissent ce que je pense de la tran-
saction qui nous est actuellement pro-
posée. Si ces idées sont de quelque valeur
pour le Gouvernement dans ses délibéra
tions ultérieures sur le sujet, je n'en serai
que trop heureux.

Je n'ai pas l'intention d'occuper davan-.
tage l'attention de la Chambre sur la pré-
sente question, et je remercie beaucoup
les honorables membres de cette Chambre
de l'attention continue avec laquelle ils
ont écouté mes observations. Je dirai en
terminant que je regrette de me trouver
dans l'obligation de voter comme je vais
bientôt le faire. Je préférerais pouvoir
appuyer la présenté proposition si ma
conscience me le permettait. Je crois de-
voir ajouter que mou intention n'est pas
d'entraver la construction de voies ferrées
dans cette région si la chose est faite à des
conditions raisonnables; que je ne désire
aucunement mettre des obstacles·à la poli-
tique du Gouvernement s'il veut procurer
des moyens de communication convenables
à ceux qui veulent pénétrer dans la région
du Yukon pour y chercher de l'or, ou en
sortir quand ils le voudront, ou pour tout
autre objet. Sur toute autre proposition
soumise à cette Uhambre, à cet effet, qui
me p'araîtrait raisonnable, je serais heu-
reux de donner mon concours au Gouver-
nement, et c'est seulement parce que la
présente proposition contient un grand
nombre de détails que je considère comme
inacceptables, que je me vois forcé de don-
ner m.n vote en taveur de la proposition
qui a été faite en amendement par mon
honorable ami de Victoria.

L'honorable M. KING: J'ai eu au coin-
mencement de la présente session l'hon;
neur de dire quelques mots à cette Cham-
bre sur l'adresse en réponse au discours
du Tine. Je me suis alors étendu lon-
guement sur la question qui nous est main-
tenant soumise. La seule excuse que j'aie
à offrir si je sollicite de nouveau si tôt
l'attention du Sénat c'est que, pendant que
j'avais l'honneur de siéger dans la Chambre
desCommunes,mon honorableami deWest-
moreland (M. Wood), qui vient de repren-
dre son siège, siégeait, lui aussi, comme
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député aux Communes, et il m'a alors
souvent lait l'honneur de répondre aux
discours que je prononçais dans cette
Chambre. Je me propose, ce soir, de lui
rendre le compliment; mais je le ferai
aussi brièvement que possible. Je ne veux
pas abuser de la patience de la Chambre
en parlant plus longuement qu'il ne le faut
en réponse à certaines déclarations faites
par l'honora ble Sénateur de Westmo-eland.
Cet honorable Monsieur est un eitoyen de
ma propre province, et je crois devoir ditre,
ce soir-ce qui est, du reste, bien connu
de tous-que, lorsqu'il discute sur toute
mesure d'intérêt public, il a invariablement
le don de convaincre tous ceux qui l'écou-
tent qu'il est sincère et honnête dans
ce qu'il dit. Mon intention n'est donc pas
de l'accuser, ce soir, de manquer de sincé-
rité; mais je dis et je crois que cet hono-
rable Monsieur n'est pas aussi profondé-
ment convaincu, ce -soi-, dans l'attitude
qu'il prend sur la question qui nous occupe
présentement, qu'il paraissait l'être aupa-
ravant sur les autres questions d'intérêt
public, discutées par lui.

L'honorable Monsieur a, en débutant,
condamné la route adoptée par le Gouver-
nement pour le chemin de fer que l'on doit
construire vers la région du Yukon. Tout
d'abord, il nlous a dit que la Stikine est
une rivière peu profonde ; qu'elle est im-
propre à: la navigation ; qu'elle est parse-
mée d'obstructions et quelle est dange-
reuse. Tout cela est peut-être vrai ; mais
je prétends, ce soir, que, en discutant la
présente question, nous sommes tous-
siron dans d'autres occasions-sur un p'ed
de parfaite égalité. En effet, la plus
grande partie des renseignements que la
majorité parmi nous possède sur la région
du Yukon se compose de ce qui nous a été
fourni récemment par les rapports officiels
et autres. Je suppose que l'honorable
Monsieur n'a pas pour se renseigner de
meilleurs moyens que ceux que je possède
moi-même, et en formant mon opinion je
n'ai accepté que les meilleures autorités
disponibles. Je me tromperai, peut-être,
dans ce que je vais dire ; mais, si je com-
mets quelque erreur, on pourra me recti-
fier. J'ai été informé, depuis mon entrée
dans cette Chambre, aujourd'hui, que les
messieurs qui contrôlent actuellement la
grande route transcontinentale du Canada,
étaient en voie de construire des bateaux
à vapeur destinés à naviguer sur la rivière
Stikine, et que ces bateaux se raccorderont

avec les steamers océaniques qui font le
trajet de Vancouver à Wrangel. Mais je
crois avoir une autre preuve qui sera égai
lement acceptée par cette Chambre. J'a-
ici devant moi une copie de la correspon-
dance échangée entre le Gouvernement et
quelques représentants de capitalistes cana-
diens et du dehors. Ces capitalistes 6nt
fait certaines propositions au Gouverne-
ment du Canada au sujet de la construe-
tion du chemin en question, et de l'ouver-
ture d'une voie de communication qui
permettrait de pénétrer dans la région du
Yukon et d'en sortir à volonté. Je signa-
lerai d'abord un extrait d'une lettre écrite
à l'honorable Clifford Sifton, signée par J.
Wesley Allison, dans laquelle ce dernier,
après avoir parlé du chemin qu'il se pro-
posait de construire, en passant par Skag-
way et Dyea et le lac Bennett, s'exprime
comme suit:

Que vos requérants proposent de construire immé-
diatement un chemin de charrette à partir de Gle-
nora jusqu'au pied du lac Tesin et de procurer des
bateaux et barges pour la navigation de ce lac et
des rivières Hootalinqua, Lewes et Yukon. Vos re-
quérants sont d'avis que ce sont les seuls moyens qu'il
y ait pour le moment de desservir cette région pen-
dant l'année 1898, et jusqu'à ce que l'on soit mieux
préparé pour entreprendre des travaux considérables.

Je suppose que celui qui a écrit cette
lettre savait ce qu'il fallait penser de la
navigation sur la rivière -Stikine et de la
route à laquelle il faisait allusion. Puis,
je trouve dans une lettre adressée au Mi-
nistre de l'Intérieur par Maitland Kersey,
représentant un syndicat, une offre pour
la construction d'une voie ferrée partant
d'un point situé à ou près de Glonora, sur
la rivière Stikine, et allant jusqu'aux eaux
supérieures du lac Teslin, soit une distance
approximative de 150 milles. Ce monsieur
dit :

On sait que le Gouvernement du Canada et de la
Colonibie Anglaise veulent ouvrir, le plus tôt possible,
une route à travers le territoire de la Colombie, entre
un point situé sur la côte du Pacifique et le territoire

On croit que la route dont on pourrait se servir le
p lus tôt, sur la ligne indiquée plus haut, est celle de
la rivière Stikine qui part d'un point situé à ou près
de Glenora, et qui va jusqu'à un point .situé à la tête
du lac Teslin, soit une distance approximative de 150
milles.

Pour ce qui regarde l'usage des routes navi-
gables au nord du lac Teslin, le syndicat propose
de procurer des moyens de communication sur toute
cette partie du territoire partant du lac Teslin jus-
qu'au Fort-Selkirk et jusqu'à Dawson, en se servant

es rivières Hootalinqua et Lewes.
Le syndicat propose de pourvoir à tout c qui est

nécessaire à un. ser.vice de transport par bateaux à



[24 MARS 1898]

---- i

vapeur naviguant sous pavillon anglais sur les rivières
ci-dessus mentionnées ; d'établir des postes de com-
merce, des magasins d'équipements de mineurs, de
marchandises et de provisions.

Conformément à ses intentions, le Syndicat s'est
déjà procuré, à la tê,e du lac Teslin, des emiplace-
ments de quais, du boisde construction et des pâturages.
Puis, il construit actuellement des bateaux à vapeur,
des barges, de petits bateaux, une scierie et exécute
d'autres travaux. Il se croit, par conséquent, le seul
qui sera en état, deux mois avant que la navigation
du Yukon s'ouvre, de transporter des passagers et
approvisionnements jusqu'au territoire du Yukon par
les voies navigables.

Comme je vous l'ai dit, hier, nous avons sur la côte
une flotte de bateaux en voie de construction, ainsi
que deux steamers et un grand nombre de petits
bateaux sur le lac Teslin, même. Les machines et
chaudières de ces bateaux, ainsi que le mécanisme
d'une scierie seront expédiés par le sentier d'hiver.
J'ai, en outre, un parti d'ouvriers, des traîneaux, etc.,
sous la direction d'un contre-maître expérimenté qui
connait le sentier. Tous ces hommes attendent actu-
ellement à Victoria la nouvelle que la glace de la
Stikine est prise, afin d'aller ouvrir le sentier.

Telle est, si je io me trompe, la route
qui est recommandée par ces messieurs,
et sur laquelle ils sont, aujourd'hui, en voie
de construire les steamers sur le lac Teslin
pour naviguer sur les eaux de ce lac, ainsi
que sur la rivière Hootalinqua. Ces hom-
mes savent certainement ce qu'ils font, et,
cependant, nous avons ici d'honorables
Messieurs qui nous disent, en plein Parle-
ment, que cette route n'est pas navigable.
Je crois pouvoir dire avec sûreté qu'il vaut
mieux accepter l'opinion de gentilshom-
mes qui sont en voie de.plaeer leurs capi-
taux sur cette route que les rapports de
journaux, ou les récits mis en .circulation
par des personnes qui n'ont jamais vu les
lieux dont ils parlent.

L'honorable M. MACDON ALD (C. B.):
Ces capitalistes n'ont jamais, non plus,
vu cette route.

L'honorable M. KING : Je n'ai pas lu
toute la corresponnance; mais elle est
sous les yeux de l'honorable Monsieur. Je
ne comprends pas qu'il soit possible que
ces capitalistes soient ainsi en voie de
transporter du matériel par les chemins
d'hiver jsqou'au lac reslii,et de con>truire
des bateaux à vapeur dans' cette région
sans avoir jamais vu la r oute en question.

L'honorab'e M. MACIONA LD (C. B.):
Ils disent qu'ils attendent à Victoria que
la rivière Stikine soit gelée.

L'honorable M. KING: Certains hono-
rables Messieurs, en discutant cette ques-

tion, se placent au point de vue de la
ville de Dawson. Or, il me semble qu'il
est inutile d'attirer l'attention sur le fait
que Dawsoni est située à l'extrême ouest
du territoire du Yukon, aussi près que pos-
sible de la frontière des jEtats-Unis. Ce-
pendant, en discutant les moyens de péné-
trer dans cette région, d'honorables Mes-
sieurs nous parlent toujours du meilleur
moyen à prendre pour atteindre Dawson.
Ces honorables Messieurs ne savent-ils pas
que le territoire du Yukon s'étend à partir
de la frontière nord de la Colombie-An-
glaise jusqu'à Dawson et même jusq'aux
régions artiques ? J'ignore maintenant si
quelques grandes découvertes de mines
d'or ont été faites ailleurs que dans le voi-
sinage de la. rivière Klondike et de Daw-
son.

Je constatais avecurprise, l'autre jour,
en écoutant un témoignage donné dans une
chambre de comité de cette Chambre, que,
d'après toutes les données reçues jusqu'à
présent, les riches gisements sont renfermés
dans une superficie de 25 milles sur 40
milles. Or, honorables Messieurs, au sujet
de l'ouverture de cette contrée, je.dis que,
à moins qu'il n'y ait des indications que
des mines rémunératrices seront décou-
vertes à partir de la frontière de la Colom-
bie Anglaise jusqu'à lawson en suivant les
cours d'eau par lesquels passe la route dont
il s'agit; à moins qu'il n'y ait des indica-
tions qu'il y a de l'or à trouver sur les
rivières qui convergent au Fort Selkirk,
oà près de ce Fort, ou à l'embouchure de
la rivière Lewes, je doute beaucoup que le
Gouvernement fût justifiable de faire de
très grandes dépenses pour le développe-
ment de cette région. Quelques-uns peu-
vent dire, cependant, qu'il y a d'assez bon-
nes indications pour justifier le Gouverne-
ment de faire une dépense considérable
dans le but d'ouvrir cette région. J'étais,
moi-même, je l'avoue,de cet avis, il yasix
on huit semaines. Mais plus je réfléchis,
plus j'étudie le sujet, plus mes renseigne-
ments se complètent, plus je suis convain-
en que le Gouvernement canadien a adopté
la meilleure iigne de conduite qu'il eût à
choisir en ne risquant pas une somme
d'argent considérable pour la construction
d'une voie ferrée conduisant jusqu'à cette
région. Je ne choquerais pas cette hono-
rable Chambre ci citant-comme je vais
le faire ce soir-in certain livre, si l'ho-
norable Sénateur de Richmond (M.
Miller), qui a parlé si habillement et si
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éloquemment sur le présent sujet, n'avaitSris la liberté de le citer, lui-même, dans
e cours de ses remarques. Je n'ai pas
l'intention do fatiguer cette Chambre par
une lecture trop longue des rapports du
professeur Ogilvie sur cette région; mais
je demande à la Chambre de bien vouloir
prêter l'oreille à la lecture que je vais lui
faire de quelques extraits du livre auquel
je viens de faire allusion. Ce livre est dû
à la plume de M. Livernash, correspondant
du 7imes, de New-York, et aussi corres.
pondant de l'Examiner, de San Francisco.
Qu'est-ce que M. Livernash dit de cette
région ? A la page onzième, vous trouverez
que M. Livernash, dont le récit est cori-o-
boré par celui d'autres Messieurs, tels que
M. Wills et M. Landreville, s'exprime
comme suit:

Pour être juste dès le début, on ne connait presque
rien de cette vaste région au sein de laq uelle Circle
City et Dawson se trouvent comme perdues. Lors-
que quelqu'un tente de délimiter dans cette région
une prétendue zone minière, on peut affirmer avec
assurance que cette tentative n'est appuyée que sur
des suppositions. Les hommes n'ont pas exploré
suffisamment ce domaine sauvage pour connaître avec
précision l'étendue, ou la valeur de ses gisements
miniers. Le mieux qui puisse être fait est de placer
devant vous des bribes plus ou moins incohérentes de
renseignements provenant généralement d'explora-
tions incomplètes et d'ajouter en grosses lettres à
travers presque toute la carte de la région glacée du
Nord ce mot honnête et vrai : " INCONN. " Notez
combien est immense et presqu'inaccessible le district
de l'Alaska et du Yukon, et notez aussi que, jusqu'à
l'année dernière, quelques centaines de mineurs seule-
ment étaient répandus dans cette grande solitude.

Et plus loir, à la page 12:-

Dans le district du Yukon le précieux métal a été
trouvé sur le ruisseau Quarante-Milles, sur la rivière
Chandinîdu, sur les ruisseaux Peau-de-Rennes et Bois-
mort, sur la rivière Klordike, sur les ruisseaux Dion,
Bryant, Montana et Insley, sur la riviere Sauvage,
sur le ruisseau Soixaite-Milles, sur les rivières
Stewart, Pelly, Petit-Saumon, Gros-Saumon, Lewes,
Hootalinqua, Liard, Frances et Finlayson. Cette
dernière paraît être formidable. Il ne s'ensuit pas,
cependant, que la découverte de l'or sur ces cours
d'eau doive nécessairement persuader le Gouverne-
ment qu'ils sont riches, ou d'une grande valeur.

Voilà le témoignage de M. Livernash.
Puis à la page 34 du livre il ajoute:-

Pour ce qui regarde l'étendue des ýisemenits auri-
fères il est très aisé de tomber dans 1 exagération en
voulant estimer la richesse du Klondike. Nous
connaissons par expérience combien il est difficile
d'obtenir des renseignements plausibles concernant le
rendement réel de l'exploitation, et l'étendue proba-
ble des placers aurifères et inexploités du Nord. Les
premières impressions sont probablement très loin de
la vérité, vu a grande disposition des mineurs à par-
ler librement de leurs gains, à faire (le l'étalage en

faisant circuler généreusement des sacs d'or dans un
petit campement où il y a peu d'occasion de dissiper
sa richesse. C'est pourquoi nous pouvons aisément
comprendre comment, sans aucune intention même
de le faire, les mineurs peuvent dans leurs discours,
faire briller un peu plus d'or qu'il y en a réellement.
M. Ogilvie s'est beaucoup trompé dans ses premiers
rapports au Ministre de l'Intérieur, et le fait que ce
Monsieur n'a, dans son rapport plus récent, presque
rien reproduit de ses premiers récits, est bien confor-
me au caractère élevé de ce Monsieur. Malheureu-
sement pour le Klondike, l'opinion publique en Ca-
iada s'est formée, cependant, d'après les premiers
rapports de M. O'Gilvie sur la richesse des lots mi-
niers.

Je suppose que les honorables Messieurs
qui m'écoutent ont lu ce livre. Il mérite
d'être lu du commencement jusqu'à la fin?

L'honorable M. LANDRY: C'est la
meilleure partie de votre discours.

L'honorable M. KING : Piik nous avons
quelques témoignages assermentés. John
MeGillivr-ay, dans sa déclaration solen-
nelle dit:

Plus de 3,000 lots miniers ont été délimités dans le
district du Yukon. On aexploré 250milles de ruisseaux;
mais une tres faible partie du territoire-pas plus de
cinquante milles-est généralement considérée comme
exploitable par les méthodes actuelles et comme
devant donner des profits comme ceux réalisés aujour-
d'hui., J'exprime ici l'opinion générale des mineurs
expérimentés avec lesquels je me suis entretenu sur
ce sujet.

Et Alexander Macdonald dit:

D'après mes propres connaissances-et je connais
bien les dits ruisseaux-il n'y a pas sur les ruisseaux
Bonanza, Eldorado et Hunter réunis plus de douze
lots miniers qui aient donné en moyenne un rendement
de $35 par verge cube de terre extraite, ou minée,
pendant la saison de l'été dernier. Cette estimation
est basée sur une exploitation qui se ferait dans une
tranchée de trente pieds de large, et en prenant le
plus riche filn, ou la plus riche veine. La veine dont
l'exploitation devient rémunératrice est étroite et
pareniée de parties aurifères et de parties qui ne le
sont pas, même avant d'atteindre les bords du rocher,
ou le pied de la côte, lorsque la largeur du fond, à
partir de la base, située près du ruisseau, où l'on com-
mence l'exploitation, jusqu'à la base de la côte, ou à
partir d'une base à l'autre, est de nioins de 300 pieds.

Les explorations et les "travaux d'hiver" indi-
quent qu'il y a sur les trois ruisseaux ci-haut men-
tionnés environ trente autres lots miniers qui donne-
ront en moyenne un rendement de $35 par verge
cube de ce qui sera extrait d'une tranchéé de trente
pieds de large dans la partie la plus riche du gise-
ment.

D'après la connaissance que j'ai pu acquérir après
de longs voyages et dés explorations minutieuses, il y
a environ 200 lots miniers dans le dit district, qui,
s'il n'y avait pas de droit régalien à payer, pour-
raient être exploités dans les conditions actuelles, et
pourraient donner un rendement égal aux dépenses;
mais rien de plus avec certitude. Ces lots pourraient
être exploités avec un profit raisonnable si les condi-
tions oneregses actuelles étaient améliorées-c'est-A
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dire, les conditions relatives au coût des approvi-
sionnements et aux méthodes d'exploitation.

Le livre en question contient d'autres
passages dignes d'être cités; mais je ne
fatiguerai pas la Chambre en les lui li-
saut. Ils sont conçus dans le même sens.
et au lieu de me mettre sous l'impression
qu'il est certain que de riches découvertes
seront faites dans le territoire du Yukon à
part celles déjà faites dans un rayon de
50, ou 60 milles de Dawson, ils me portent
à croire que le pays n'a aucune garantie
que le district du Yukon soit aussi riche
on or que mon honorable ami a voulu nous
le faire croire. On pourrait supposer,
d'après la manière dont certains honora-
bles Messieurs ont discuté le contrat de
MM. Mackenzie et Mana, que ces entre-
preneurs connaissaient, avant de signer ce
contrat, tout ce que contient la région du
Yukon, ou qu'ils connaissaient exacte-
ment qu'il y a une grande quantité d'or
à tirer des ruisseaux. J'ose dire que, pro-
bablement, pas un de ces entrepreneurs
n'avait rais le pied dans cette région. Ils
n'avaient pas plus de renseignements sur
cette contrée que les honorables Messieurs
qui m'écoutent présentement. D'où je
puis conclure que, en signant le contrat
dont la ratification est demandée par le
projet de loi que nous discutons mainte-
nant, ils courent simplement leurs chari-
Ces. J'espère que le marché en question
tournera à leur avantage; mais prétendre
que le Gouvernement devrait spéculer sur
les chances qu'offre cette région aurifère
c'est vouloir que le Gouvernement adopte
uno ligne de conduite contraire, selon moi,
aux voux du pays.

Je connais tout l'intérêt que les popula-
tions des provinces d'Ontario et Québec,
depuis Montréal jusqu'à la côte du Padifi-
que, y compris même Vancouver, portent
à cette grande région située dans le Nord-
Ouest; mais que cette Chambre me per-
mette de lui dire qu'une grande partie du
Canada ne tirera probablement pas un très
grand bénéfice de l'ouverture de cette région
du Yukon-quel que soit le succès de son
exploitation. Du moins, lo bénéfice qui lui
reviendra ne sera pas de la nature de celui
qu'en attendent d'autres parties du pays.

Il est vrai que le peuple (les provinces
maritimes-et j'en parle d'après la connais-
sauce que j'avais d'elles lorsque j'étais l'un
de ses représentants dans l'autre Chambre
-est intéressé à l'avenir du pays en géné.

ral il est vrai que, si le Canada en géné-
ral, prospère, les provinces maritimes s'en
ressentiront; mais elles ne sont pas aussi
directement intéressées à l'ouverture de la
région du Yukon que ne lè sont les pro-
vinces situées à l'ouest d'elles.

Les provinces maritimes sont intéressées,
cependant, à ce que le Gouvernement fédé-
ral 1asse en sorte qu'une partie de notre
grand Nord-Ouest se suffise à elle-même
sans imposer de nouvelles charges sur les
anciennes provinces.

Je dirai aussi que l'on se trompe, en
croyant que la population qui habitera la
région du Yukon, s'y fixera permanem-
ment - ou y demeurera pendant une
longue période de temps. Le Canada con-
nait par expérienee ce qu'il faut attendre
de l'industrie minière. Je n'ai pas fait,
moi.même, l'expérience de cette industrie;
mais je m'adresse, ici, à plusieurs qui con-
naissont cette industrie mieux que moi.
Quant à l'expérience du Canada, je veux
parler de l'excitation qui se produisit dans
notre pays depuis 1863 jusqu'à 1868, au
sujet des découvertes qui se tirent dans les
régions de Cariboo et de la Colombie An-
glaise. Je sais que le Gouvernement de
cette dernière province s'imposa de gran-
des dépenses pour construire un chemin
de charrette dans le district de Cariboo, et
je crois pouvoir ajouter que ces dépenses
furent faites judicieusement; mais je puis
dire, ce soir, que la découverte de mines
d'or dans le district de Cariboo n'a pas
produit un résultat de nature à justifier,
aujourd'hui, le Gouvernement fédéral, ap-
puyé sur l'expérience de Cariboo, de faire
de grandes dépenses dans le but de déve-
lopper l'industrie minière dans la région
du Yukon. Je crois que l'exploitation ré-
munératrice des placers de Cariboo n'a
duré que cinq ans, et que, depuis des
années, l'exploitation des placers de cette
région a été d'une très faible importance.
Deux de mes frères ont passé cinq ou six
ans dans le district de Cariboo, et ce que
je viens de dire est le résumé de l'histoire
qu'ils m'ont faite de ce district. Les
chercheurs en soni sortis en 1867 et 1868,
et l'on n'y est retourné depuis que pour
s'engager dans l'exploitation des mines de
quartz.

On nous dit aussi que dans ce district
du Yukon, il y a d'immenses gisements de
quartz aurifère, et que le Gouvernement
du Canada en tirera de grands profits. Or,
j'attirerai de nouveau l'attention sur le
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livre de M. Livernash qui et, sur ce poi t,
une bonne autorité. Pour ce qui regarde
le minui-rgo du quartz dans le district du
Yukon, qu'est-ce que dit M. Liver.nae.h ?
A la page 55, après avoir parlé du coût ieu
élevé it minage dans cette région, il dit:

Jusqu'à ce que nous avons une connaissance plus
parfaite (le la région du Yukon, il serait hasardé
('attendre beaucoup du quartz aurifère. A peine
quelques explorations ont-elles été faites dans cette
région pour découvrir du quartz aurifère, et il n'y a,
dans cette région, que quelques mineurs qui soient
capables de faire ce genre d'ex plorations. Il est vrai
que le quartz est abondamirnent répandu dans les par-
ties du district du Yukon, qui ont été explorées, et
aussi sur une grande étendue le long de la rivière
Yukon, après l'entrée de cette rivière dans l'Alaska ;
mais ce fait n'est lp-ut-être pas significatif, car, après
tout, le quartz est le rac le plus répandu dans l'univers.
Mais dans la région du Klondike et le district (les
sauvages, le long des Quarante-Milles,et dans quelques
autres districts le quartz est accompagné de rocs d'une
structure sisteuse faisant soupçonner la présence
d'un métal précieux, et les développenients qu'a pris
l'exploitation du quartz des Cordillères, et surtout du
quartz de la Colombie Anglaise et de la côte de
l'Alaska, engagent à faire explorer la région du Yukon
pour juger de la valeur du quartz de cette région.
N ous n'avons pas l'intention de déprécier les indica-
tions actuelles; miais nous voulons avoir des téioi-
gnages d'une valeur réelle en regard des rumeurs qui
sont propres à faire croire que nous possédons beaucoup
de renseignements sur cette région, tandis que nous
n'en connaissons presque rien.

Voilà pour ce qui regarde les renseigne-
monts que nous avons obtenus jusqu'à
présent an sujet du minage du quartz dans
la région du Yukon.

Si nous revenons à la route qu'il s'agit
maintenant de construire pour nous mettre
en communication avec la région du Yukon,
je vous dirai que je n'ai jamais été de ma
vie plus surpris, en écoutant l'honorable
sénateur de Westmoreland, que je ne l'ai
été par l'attitude prise par cet honorable
monsieur, ce soir, au sujet du lieu où doit
passer cette route. Mais, honorables mes-
sieurs, n'est ce pas un fait et tout honorable
membre de cette Chambre qui se trouve à
la portée de nia voix, ne sait-il pas que,
depuis l'établissement de la Confédération
canadienne, la politique non du parti con-
servateur seulement, mais de topt le
Canada, a été de construire un réseau de
voies ferrées sur le territoire canadien, de
manière à nous rendre indépendants des
voisins qui habitent le pays situé au sud de
notre frontière.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. KING : N'est-il pas
notoire que le Canada a dépensé $40,000,000

pour la construction d'un chemin de fer
via la rive nord du Nouveau-Brunswick
afin d'avoir une route indépendante et
éloignée de la frontière des Etats-Unis.
N'est-il pas vrai, également, que notre
grande route transcontinentale du Pacifique
a été construite au nord du lac Supérieur ?
Or si les o->inions exprimées. ici, par cer-
tains honorables messieurs lu côté conser-
valeur, notamment l'honorable sénateur
de Westmoreland, eussent prévalu alors,
cette grande voie ferrée aurait été cons-
truite au sud de ce lac. Mais l'un des plus
forts arguments dont on se servait alors,
c'était qu'il fallait être indépendant de nos
voisins. C'est pourquoi nous nous sommes
imposés la très grande dépense requise pour
construire un chemin de fer contournant
par le nord le lac Supérieur, et nous cons-
tatifmes, même avant que ce chemin fut
terminé, que, au point de vue militaire, au
moins, nous avions été sages en construi-
sant ce chemin par cette route. En effet,
chacun de vous se rappelle-et je n'accuse-
rai personne d'avoir suscité la rébellion du
Nord-Ouest-jusqu'à quel point nous fût
précieuse, lors qu'éclata cette rébellion, la
route construite au nord du lac Supérieur.
Quoi qu'inachevée, nous nous servîmes de
cette route pour transporter nos troupes
et munitions de guerre employées à la
répression de la révolte.

Ne savons-nous pas que, avant de se
servir de ce chemin, lors de la rébellion
que je viens de mentionner, le Gouverne-
ment des Etats-Unis nous avait refusé la
permission de nous servir de son canal du
Sault Ste-Marie pour le transport de nos
troupes ? Ne savons-nous pas que le
Canada a été mu par la même pensée qui
l'a dirigé dans le passé en construisant, au
prix de plusieurs millions-je ne pourrais
dire précisément le montant, mais je sais
qu'il est très élevé-en construisant, dis-je,
son propre canal du Sault Ste-Marie?
J'ose dire que, si demain, le Canada avait
besoin du canal du Sault Ste-Marie de nos
voisins pour transporter des troupes, ceux-
ci ne nous refuseraient pas la permission
de le faire. Et pourquoi? Parce que nous
n'avons plus besoin, ou nous sommes indé-
pendants d'eux. Or, telle est la pensée
qui doit continuer d'inspirer nos hommes
d'Etat.dans leur politique de chemin de
fer. Je dis donc que la politique adoptée
au début de la Confédération est encore
celle qui convient à notre pays et qu'il
faut appliquer à l'avenir, et que, si 50,JOO,
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ou 60,000 chercheurs d'or sont attendus
dans le district du Yukon, nous devons leur
procurer par tous les moyens possibles la
voie canadienne la plus courte qui y con-
duit,

Je sais que certains honorables Mes.
sieurs disent que la route qui est proposée
par le Gouvernement n'est pas entière-
ment sitt&ée sur le territoire canadien.
Ils disent que nous n'avons pas la garantie
que nous pourrons nous servir de la
rivière qui fait partie de cette route. Je
répondrai que, dans cette année qui suit
immédiatement celle du Jubilé, on ne sau-
rait commettre une plus grande insulte à
l'adresse de Sa Majesté la reine Victoria
que de lui dire dans cette Chambre que
les droits reconnus au Canada par un
traité conclu par le Gouvernement de Sa
Majesté peuvent nous être enlevés par les
Etats-Unis sans résistance de notre part.
J'ai trop de confiance dans la mère-patrie
pour m'arreter à cette idée. Je croi" que
la puissance qui fit, il y a quelques années,
avec sa flotte une démonstration comme
le monde n'en avait jamais vu auparavant
sur l'océan, dans le but d'appuyer les
droits de quelques-uns de ses sujets établis
dans cette contrée éloignée, le Venézuéla,
nous accorderait également son appui
pour faire respecter nos droits sur la
Stikine-droits qui furent reconnus par
un traité conclu non entre le Canada et
les Etats-Unis; mais entre la Grande.
Bretagne et les Etats-Unis.

Si vous voulez être indépendants des.
Etats-Unis, ayez vos pron-res moyens de
pénétrer dans le district du Yukon et d'en
sortir. Si vous voulez, avoir les moyens de
transporter des troupes et des munitions
de guerre dans cette région, ayez votre
propre route qui y conduit et payez en les
frais. . Je n'ai aucun doute que, si nous
construisons sur notre propre territoire
une route menant au district du Yukon,
nous ne serons jamais privé du transit par
la route partant de Dyea, sur le territoire
des Etats-Unis. Je suis convaincu que les
sentiments que l'on nourrit aux Etats-Unis
à l'égard du district du Yukon finiront par
forcer le Gouvernement de Washington
d'essayer de nous priver des privilèges du
transit à travers la lisière deterritoire qui
r-ous sépare, à partir de Dyea, du territoi-
re du Yukon. Quand à moi je ne veux pas
que le Gouvernement nous place dans la
position humiliante que nous occuperions
si le projet proposé par l'honorable préopi-

nant était adopté, et je suis surpris qu'il se
trouve parmi les honorables membres du
parti conservateur quelqu'un qui soit dis-
posé-je ne dirai pas à se courber-mais à
s'oublier au point d'oublier l'histoire et les
antécédents de son parti et de se faire le
défenseur d'un pareil projet.

Lhonorablo Sénateur de Westmoreland
(M. Wood) a consacré une grande partie
de son temps, vers la fin de son discours, à
démontrer à cette Chambre que le chemin
que les entrepreneurs Mackenzie et Mann
sont autorisés à construire pour nous con-
duire dans la région du Yukon, sera une
route qui rapportera d'immenses profits.
Mais cet honorable Monsieur doit savoir.-
et je suis sûr qu'il ne le niera pas-qu'il y
a aujourd'hui d'autres compagnies en
possession de chartes et quijouis-ent entiè-
rement du droit de construire des chemins
jusqu'à la région du Yukon en traversant
une certaine lisière de territoire des Etats-
Unis. Il n'y a rien qui empêche toute
autre compagnie du Canada, ou des Etats-
Unis, ou de la Grande Bretagne d'appliquer
des capitaux à laconstruction d'un chemin
partant de Dyea et allantjusqu'à la rivière
Lewes. ou l'Hootalinqua-soit une distance
de 225 milles-et l'honorable préopinant
voudrait nous faire croire que les entrepre-
neurs d'un pareil chemin réaliseraient des
millions de bénéfices dans une entreprise
de cette nature. L'honorable Monsieur
suppose-t-il que, s'il y avait des millions de
profits à réaliser par la route qu'il recom-
mande, les entrepreneurs qui ont signé le
contrat que nous discutons aujourd'hui, et
qui sont si intéressés à attein. i d le district
du Yukon, ne soient pas assez hommes
d'affaires pour comprendre la situation et
adopter cette route-puisque, comme il le
prétend, il y a plus de profits à réaliser par
Une route partant du Canal de Lynn et
allant jusqu'à la rivière Lewes, ou jusqu'à
la rivière Yukon, qu'il n'y en aurait par
tout autre chemin. Viendra-t-on dire que
le Gouvernement est actuellement en voie
de nous lier pour toujours à cette route qui
est nMaintenant proposée par lui et qui part
de Télégraph Creetc et s'étend jusqu'au lac
Teslin ? Je n'en crois pas un seul mot.

L'honorable M. WOOD: Si mon hono-
rable ami veut me le permettre, il y a, à la
vérité, deux obartes accordées à deux
différentes compagnies pour la construction
d'un chemin partant du canal de Lynn et
allant jusqu'à un point situé non sur la
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rivière Yukon, en aval des Rapides Cinq
Doigts, mais jusqu'à un point situé en aval
du lac Bennett-l'une étant la "British
Yukon Company " et l'autre, la " Yukon
Uiompany." L'une de ces compagnies fera
passer son chemin par White Pass, et
l'autre fera passer le sien par Taku-Inlet;
mais d'après les explorations faites, je crois
que ces deux routes sont impraticables.

L'honorable M. KING: Je suis surpris
d'entendre dire que ces compagnies se
seralent adressées à notre Parlement pour
en obtenir des chartes de chemins impra-
ticables.

L'honorable M. WOOD: Quant aux
avantages offerts par ces deux routes, ils
seraient très peu supérieurs à ceux de
la route qui est maintenant proposée par
le Gouvernement.

L'honorable M. KING: Permettez-moi
de dire à l'honorable préopinant que, si ses
prédictions étaient bien fondées, et si les
150 milles de chemin à construire entre
Glenora et le lac Teslin devaient dans un
avenir rapproché réaliser les profits qu'il
entrevoit, il n'a pas besoin de douter que,
avant l'expiration d'une année, dès qu'il
serait démontré aux capitalistes du Canada
que le chemin par Glenora réalise de pareils
profits, nous aurions la route que tous
désirent tant, c'est-à-dire, la route d'Ed mon-
ton jusqu'au Yukon, route que je préfère à
toute autre, et pour laquelle je voterais dès,
ce soir si la chose était possible. Mais nous
ne devons pas perdre de vue le fait que la
région du Yukon n'est pas située comme le
sont d'autres régions. Le district canadien
du Yukon est situé entièrement le long de
l'Alaska. L'honorable sénateur de West-
moreland dit qu'il se contenterait d'un
chemin de charrette. De son côté l'hono-
rable sénateur de Shell River dit: Fgites
ouvrir un sentier à partir d'Edmonton jus-
qu'à la rivière de la Paix par les troupes,
et puis de là jusqu'au district du Yukon.
Or, ce n'est pas ce qu'il nous faut. Nous
avons d'autres moyens de pénétrer dans ce
district. Nous n'avons aucune garantie
que la loi et !'ordre soient maintenus dans
cette région, à moins que nous n'adoptions
des mesures qui prouvent aux mineurs et
aux étrangers du Yukon que nous sommes
en état d'y envoyer des troupes et de la
police. Démontrez à ces mineurs-dont les
neuf dixièmes, ou soixante-quinze pour cent

sont des étrangers-que le Gouvernement
canadien est prêt; que, en ouvrant une
voie de communication par laquelle tout
transport de troupes sera possible, le Gou-
vernement canadien se met en état de tuer
dans l'ouf tout trouble qui éclaterait dans
le district du Yukon, et vous atteignez par
ce moyen votre but. Vous maintenez de
cette manière la paix. Mais, honorables
messieurs, si vous essayez de gouverner
cette région sans avoir une route toute
prête pour y pénétrer, dès que la popu-
lation du Yukon découvrira que vous
êtes ainsià sa merci, elle saisira ce moment
pour ignorer l'autorité de notre Gouverne-
ment. C'est alors que nous entendrions
dans cette Chambre force discours retentis-
sants, d'une heure chacun, si le Gouverne-
ment n'était pas disposé à pourvoir aux
moyens de pénétrer dans cette région le
plus tôt possible.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Des troupes peuvent-elles être expédiées
maintenant par la rivière Stikine ?

L'honorable M. KING: Je ne le sais pas
-n'étant pas avocat. Je n'ai pas entendu
dire que des voyageurs ordinaires ne
peuvent faire le trajet par lu Stikine. Je
ne crois pas non plus que l'honorable séna-
teur qui a proposé le renvoi à six mois du
présent projet de loi, ose de son siège affir-
mer que, en-vertu du traité conclu entre la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, les
voyageurs ordinaires n'ont pas le droit de
remonter la rivière Stikine. Je ne crois pas
qu'il ose de son siège dire que le Gouver-
nement des Etats-Unis s'opposera au
transport par la Stikine de provisions
pour des troupes.

L'honorable M. MACDONALD: Je dis
que des troupes ne peuvent être expédiées
par cetta rivière.

L'honorable M. KING: Le Gouverne-
ment pourvoit à ce qu'elles puissent partir
d'un port océanique et faire un trajet de
200 milles jusqu'au terminus du chemin de
fer à Glenora, et ce n'est pas, après tout,
une distance si grande à franchir.

Puis, honorables messieurs, on a parlé
de la navigabilité du Yukon. Je sais que
nous avons en vertu d'un traité les mêmes
droits sur la rivière Yukon que ceux que
nous avons sur la Stikine ; mais oubliez.
vous que, sur un parcours de mille milles,
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cette rivière traverse un territoire étran-
ger?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Quinze cents milles.

L'honorable M. KING: Et oublie-t-on
aussi où se trouve située l'embouchure de
cette rivière? Nous pouvons avoir raison
de croire que nos voisins des Etats-Unis
ne nous causeront aucun trouble. Les
relations actuelles entre la Grande Bre-
tagne et eux sont bonnes et j'en suis heu-
reux. Puissent ces relations se continuer
longtemps encore; mais' savez-vous que,
en vous approchant de la rivière Yukon,
vous foulez une terre qui est située bien
près du territoire russe ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Qui en est séparée par la mer de Bebring.

L'honorable M. KING: Et vous n'avez
pas de port de mer britannique plus. rap-
proché de l'embouchure du Yukon que ne
l'est le port Simpson. Or, vous vous trou-
vez, dans le cas de difficultés internatio-
nales, à la merci d'une, ou de dieux puis-
sances étrangères. Ce point mérite notre
attention. Il m'a frappé, il est vrai, depuis
seulement que j'ai l'honneur de vous
adresser présentement la parole; mais je
le crois sérieux. Nous avons en déjà trop
de trouble au sujet de la mer de Behring
avec la Russie et les Etats-Unis, et nous
pourrions en avoir encore. Pour ma part,
honorables Messieurs, j'approuve toute
politique en vertu de laquelle le Canada
sera, avant tout, indépendant des autres
nations; une politique ayant pour but de
conserver le Canada aux Canadiens.

Quel changement s'est opéré, I)uis-je
faire observer 1 Pendant les dix-huit an-
nées que j'ai passées dans la politique, J'ai
entendu constamment sortir ce cri de la
bouche des chefs du parti conservateur:
" Le Canada pour les Canadiens." Ce fut
le mot d'ordre qui valut àce parti, je crois,
de se maintenir au pouvoir pendant dix-
huit années, et, aujourd'hui, ces mêmes
chefs sont prêts à abandonner ce mot d'or-
dre et à dire: "Le Canada pour les Amé-
ricains."

Je ne serais même pas surpris, M. le
président, si le vote était pris ce soir dans
cette Chambre, d'entendre dire après le
vote qu'il y avait dans les bureaux du télé-
graphe, à San-Francisco et à Seattle, des

hommes qui attendaient de M. Livernash
un message pour leur annoncer que le
Sénat du Canada s'est prononcé en faveur
d'une route située sur le territoire des
Etats-Unis de préférence àune route entiè-
rement canadienne.

J'ai, honorable Messieurs, parlé plus
longuement que je n'avais l'intention de
le faire, et je vous remercie de l'attention
que vous avez bien voulu m'accorder. J'es-
père n'avoir rien dit qui soit de nature à
froisser les sentiments de qui que ce soit.
Quand je parle, je tiens à dire ce. que je
pense, et si quelqu'un me fait l'honneur
de me répondre, je lui accorde très volon-
tiers le même privilège.

L'honorable M. PERLEY: C'est seule-
ment le sentiment de mon devoir qui m'en-
gage à me lever. ce soir, à une heure très
avancée, pour offrir à cette Chambre quel-
ques observations sur la question qui est
depuis très longtemps devant le Parlement
et le pays. Je suis simplement un agri-
culteur et, cependant, j'ose dire que vouloir
dire maintenant quelque chose de neuf sur
cette question serait une tâche qui exerce-
rait toute l'habileté ·du plus grand avocat
que nous ayons en Canada. La présente
question a été discutée à tous les points de
vue, non seulement dans l'autre Chambre,
mais aussi dans le Sénat et les journaux.
La discussion a été poussée si loin que les
enfants de la rue poui-raient s'amuser à
dancer sur un air spécial composé à l'occa-
sion du projet de loi proposé pour la cons-
truction du ch'emin de fer du Klondike.

Je n'ai pas l'habitude de prendre la pa-
role dans cette Chambre, Je me suis con-
tenté sur presque tous les sujets discutés
ici de donner un vote muet. Je n'abuse
donc pas fréquemment de l'indulgence des
honorables membres de cette Chambre ;
mais en ma qualité d'homme de l'Ouest-
de cette partie du pays, qui est peut-être
plus intéressée que toute autre partie du
Canada à la solution de la question soule-
vée par le projet de loi que nous discutons
présentement, je crois avoir droit à l'indul-
gence de cette Chambre et à son attention
pendant quelques minutes. Cet honorable
Sénat a reçu beaucoup de conseils, et-on lui
a dit comment il devait voter sur la pré-
sente question. On l'a mis aussi en garde
contre les conséquences qui nous attendent
si nous ne votons pas dans un certain seis.
Pour ce qui me concerne j'ajouterai que per-
sonne ne m'a abordé; que personne ne m'a
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conseillé directement, ou indirectementde nous en jugeons par ce que disent les
voter contre le présent projet de loi. Aueun organes de la majorité des Communes, le
de ceux qui sont intéressés à l'adoption de pays tout entier serait la propriété de
ce projet ne m'a demandé de voter en cette majorité. Mais le pays appartient
faveur de la mesure. Je le dis avec une au peuple, et notre devoir qui est le plus
grande fierté, aucune brigue n'a été faite grand des devoirs qui puissent incomber à
pour influencer mon vote. On a dii, en tout homme-est de voter loyalement,
effet, que tout un travail d'antichambre se avec impartialité et honorablement. Tant
poursuivait pour exercer une certaine que je serai en possession de mon libre
pression sur la décision du Sénat. Je com- arbitre, de ma santé, de ma force, de
prends présentement toute la responsabi- toutes mes facultés, enfin, je m'efforcerai
lité qui m'incombe comme Sénateur du de tenir cette ligne de conduite sans m'oe-
Canada. Quand j'ai accepté le siège que euper des menaces, sans me laisser in-
j'occupe, ici, j'ai compris que j'aurais à fluencer de quelque manière que ce soit.
remplir une charge différenie de celle que iMon honorablé ami a parlé de l'in-
j'avais remplie dans l'autre Chambre com- fluence exercée sur lui par la majorité des
me député pendant une couple (le sessions. Communes. Il a donc déjà oublié ce qui
En venant ici, malgré mes fortes propen- est arrivé il n'y a pas très longtemps. Je.
sions de parti sur certaines questions, j'ai comprends que la mémoire puisse faire
toujours été disposé à remplir honorable- quelque fois défaut. Il y a quelques.
ment mon devoir et conformément aux années, je me rappelle que la Chambre
intérêts du pays que je suis chargé de des Communes adopta un projet de loi en
représenter. faveur de certaines coalitions, ou de cer-

Sur toutes les questions qui ont été sou- tains monopoles. L'honorable monsieur
mises à cette Chambrej'ai voté loyalementet n'eut pas alors autant de respect pour la
impartialement. J'aivotéquelquefoiscontre majorité des Communes qu'il en a aujour-
le parti conservateur, bien que j'approu- d'hui. Il vota contre le projet de loi au-
vasse ardemment sa politique générale, et quel je viens de faire allusion, ou en oppo-
j'ai à mon ciédit, sous ce rapport, des sition au vou de la " brauche populaire"
antécédents dont de semblables sont très du Parlement, comme on l'appelle quel-
rares parmi ceux des Sénateurs libéraux. quelois, et appuya une mesure qui n'était
Lorsqu'un projet de loi du Gouvernement pas, selon la Chambre-Basse, conforme
est soumis à cette Chambre, je prends la aux intérêts du pays.
résolution de voter avec justice et impar- Chacun sait qu'il n'y a rien de si impo-
tialité sur ce projet. C'est un devoir que pulaires que ces monopoles, ou coalitions,
je dois remplir envers le peuple que je établis dans le pays.
représente, etje serais indigne de la position Mon honorable ami de King, de l'Ile da
que j'occupe dans cette Chambre si j'agis- Prinee-Edouard, a fait, hier soir, une dé-
sais autrement. Je mets de côté toutes mes claration que j'approuve; mais il n'a pas
préférences personnelles et je vote sur le insisté sur le point qu'il a touché comme
mérite du projet, de loi. je le voudrais. Il nous a dit qu'il était

Mon honorable ami (sir Frank Smith) pi êt à donner le bénéfice du doute au Gou-
a beaucoup insisté, hier, sur le fait qu'une vernement. C'est une disposition d'esprit
majorité de 39 députés dans l'autre que j'approuve entièrement. On doit être
Chambre avait voté en faveur de la pré- justifiable d'accepter la parole du Gouver--
sente mesure, et il a ajouté que nous au- nement, parce qu'il est bien connu que le
rions grandement tort et que nous encour. Gouvernement est plus en état de se -ren-
rions une grande responsabilité si nous seigner que ne l'est un membre ordinaire
tentions de contre-carrer le vote de ces de cette Chambre. Je regrette, en effet, de
honorables députés. Si nous sommes ici dire que c'est une t9che très difficile pour
simplement pour ratifier les décisions de un membre ordinaire du Parlement d'ûb-
la majorité de la Chambre-Basse, le plus tenir des renseignements- des départe-
tôt le Sénat sera aboli le mieux ce sera. ments. Un employé civil considère comme
Nous sommes ici pour voter sans nous une irrégularité entraînant la peine capi-
occuper de l'attitude prise par l'autre tale le fait de fournir des renseignements
Chambre. Notre devoir est de donner sur les affaires des départements. Si je
consciencieusement notre décision comme demande à un f5nctionnaire civil un ren-
doit le faire un tribunal impartial. Si seignement, il me répond. de proposer une-
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adresse pour obtenir l'ordre de la Cham- Bien qu'un honorable Ministre, comme je
bre autorisant la production des docu- l'ai rappelé il y a un instant, nous ait dit
ments demandés. Je me lève alors dans que, si nous savions ce qu'il sait nous vote.
le Sénat et je fais ce qui m'a été conseillé; rions pour le présent projet de loi, com-
mais il me faut attendre des semaines ment pourrais-je accepter l'assurance qu'il
avant que les documents en question nous donne ? Il est un du petit nombre,
soient déposés sur le bureau de la Cham- au sein du Cabinet, que le pays considère
bre. Le rapport de ces documents aurait comme honnête; mais, à mon avis, il est
pu, cependant, être préparé dans une comme celui qui a la réputation d'être
heure et demie si le Gouvernement avait matinal et qui cependant dort jusqu'à midi.
voulu s'en donner la peine. Je désirerais pouvoir accepter la parole du

J'ai sollicité des documents; je me suis Gouvernement et voter en faveur de la
servi en les demandant de termes les plus présente mesure: mais, je le répète, com-
insinuants; j'ai fait tout en mou pouvoir ment pourrais-je fonder quelque assurance
en un mot, en ma qualité de membre ordi' sur les déclarations d'hommes qui ont violé
naire du Sénat, pour obtenir ces docu- tous leurs engagements.
ments, et, cependant, il m'a fallu attendre Jetez un coup d'il sur leur programme,
pendant six semaines leur production, et pendant qu'ils étaient dans l'opposition-
je les attends encore. Comment, par suite, Exemple: la question de la prohibition.
pourrait-on s'attendre à ce que nous vo- Jusqu'àquel point ne se sont-ils pas moqués
tions en faveur d'une mesure au sujet de du pays sur cette question ? Ils ont prêché
laquelle le Gouvernement refuse de nous la prohibition et, cependant, ils ont accordé
fournir les renseignements dont nous des permis pour la vente de liqueurs
avons besoin? Je pourrais me rendre chez emvrantes dans le territoire du Yukon, au
moi et justifier ma conduite devant le peu- point que l'on trouve dans le district du
pîe du Nord-Ouest, si l'on voulait me Klondike, à chaque deux maisons, une
reprocher d'avoir voté dans un certain boutique où l'on débite du whisky.
sens. Je pourrais me justifier en disant On m'assure que le whisky se débite
que le Gouvernement s'est contenté de me aussi librement que de l'eau dans cette
donner certaines explications verbales et région, et quelquefois plus librement.
que je MO suis, appuyé sur ces explica- Nous connaissons aussi quelles furent
qejm u au leurs promesses concernant les questions

M.isp industrielles et commerciales. Les ont-ilsMais pour pouvoir se ontenter de sim - tenues ? Je les défie de mentionner une
pes expleations verbales, il faut avoir seule promesse qu'ils faisaient dans l'oppo.
coneaance dans les hommes qui les donnent, sition et qu'ils ont remplie depuis qu'ils
et avant de donner. ma confiance à un sont au pouvoir. Cependant, ils noushomme je dois examiner ses antécédents. disent: "si vous saviez ce que nous con-S'il a e'i, dans le passé, l'habitude de me naissons, vous voteriez pour le présenttromper en ne remplssant pas ses engage- projet de loi." Il mefaut un meilleur pointments, je ne puis attacher aucune impor- d'appui pour m'engager à donner montance à sa parole. C'est pourquoi je ne appui à une mesure qui,'à première vue
suis pas libre d'accepter la parole d'un parait inacceptable. Je suis opposé à l'unehonorable Ministre qui nous a dit au cOm- des dispositions du présent projet de loi,mencement de la session: A Si vous saviez sur laquelle l'attention n'a pas encore étéseulement ce que nous savons vous voteriez attirée. Je ne parlerai pas de la route depour le présent projet de loi."-Cest-à-dire la Stikine que je ne connais aucunement,que " vous, pauvres ignorants, si vous sa- et j'ose Àire que les neuf dixièmes de ceuxviez ce que nous savons, vous nous donne- qui ont parlé sur.e sujet, ne la.connaissentriez votre appui." pas plus que moi. Si je n'avais pas été

L'honorable préopinant nous a lu, ici, ce opposé au projet de loi que nous discutons
soi r, des extraits de journaux et de lettres maintenant, avant. même que le présent
qu'il a pu se procurer il y a deux ou trois débat commença, le discours de mon hono.
jours. Si ces pièces avaient été déposées rable ami du Nouveau-Bruanswick (M.
devant la Chambre pendant un temps rai- King) m'aurait convaincu que je dois le
sonnable, nous aurions pu, peut-être, nous combattre. Je puis dire la même chose du
mettre en état de voter avec connaissance discours de' l'honorable Secrétaire d'Etat,
de cause sur la présente mesure, et, par-dessus tout, le discours de l'hono-

30



[SNAT]

rable Sénateur de Toronto (sir Frank
Smith).

Je pourrais difficilemert énumérer toutes
les preuves données par ces honorables
Messieurs contre la mesure qu'ils ont voulu
défendre. Dans tout ce qu'ils ont dit on
ne saurait trouver un seul argument en
faveur de cette mesure et justifiant le Gou-
vernement d'accorder à la compagnie en
question une si grande étendue de terres,
ou de dépenser tant d'argent.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
La mesure n'entraîne aucune dépense
d'argent.

L'honorable M. PERLEY: N'entraîne
aucune dépense d'argent,dites-vousI Lors-
que vous maintenez dans cette région le
commissaire Walsh et que vous lui achetez
13,000 livres de bœuf àune piastre la livre?

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ces provisions sont destinées aux mineurs
dans la détresse. M. Walsh est abondam-
ment pourvu de provisions pour lui-même.

L'honorable M. FERGUSON: Comment
l'honorableMinistre sait-il que le bouf a
été acheté pour des mineurs en détresse ?

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
D'après des rapports reçus, des personnes
venant de Dawson ont eu recours à la police
à cheval pour en obtenir des aliments.

Le Major Walsh avait alors en sa posses-
sion d'amples provisions pour au delà de
six mois d'avance.

L'honorable M. FERGUSON: Pourquoi
ne produisez-vous pas ces rapports ?

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je les ai vus dans les journaux, comme a
pu les voir l'honorable Monsieur, lui-môme.

L'honorable M. PERLEY: L'autre jour
même, l'honorable Ministre, en réponse à
une remarque que je fis en m'appuyant sur
un rapport de journal, nous dit qu'il ne

edait pas son temps à lire les journaux.
n ma qualité d'homme d'affaires, je

regrette de dire que le Gouvernement
actuel ne renferme aucun homme d'affaires;
C'est un Gouvernement composé d'avocats.
.e suis bien prit à reconnaître tout le
mérite que peut posséder un avocat; mais

l'avocat n'est pas le plus grand homme
que nous ayons en Canada.

Allouons à Messieurs les membres du
Gouvernement tout ce qui leur appartient;
mais lorsque nous avons un Gouvernement
comme celui que nous possédons actuelle-
ment, qui est composé en grande partie
d'avocats, classe d'hommes la plus dérai-
sonnable et la plus inexpérimentée, en ma-
tière d'affaires, que nous ayons dans le
pays; classe d'hommes qui est la dernière

à laquelle l'on peut se fier pour négocier
une transaction commerciale et financière
-parce qu'un avocat veut s'approprier
tout-une mesure comme celle que nous
discutons maintenant n'a pas lieu de nous
surprendre. Je suis opposé à cette mesure
parce qu'il n'y a dans l'histoire du monde
ueun précédent d'une législation de cette

nature. Elle diffère de toutes les autres
chartes qui ont été demandées jusqu'à pré-
sent au Parlement, du moins à ma connais-
sance personnelle. Le présent projet de
loi constitue une compagnie qui sera auto-
risée à construire une ligne de chemin de
fer depuis les régions tropicales jusqu'au
cercle arctique. C'est ce que vous pouviez
attendre d'un Gouvernement qui ne con-
naît rien du sujet qu'il veut traiter. Les
propres raisonnements de l'un des Ministres
qui ont défendu le présent projet de loi dé-
montrent qu'il ne connaît pas le premier
mot du projet en question. Le Secrétaire
d'E tat a dit que la région située au Nord
de Glenora ne valait rien, et qu'un certain
Yankee avait déclaré, l'autre jour, qu'il n'y
avait que 80,000 acres de terres dans le
district du Yukon, sur lesquelles de l'or a
été découvert. Ainsi, comme on le voit,
sans aucune connaissance de la région en
question, avec une précipitation inexplica-
ble, sanis demander des soumissions-con-
trairement au principe que les chefs libé-
raux ont toujours préconisés quand ils
étaient dans l'opposition-le Gouverne-
ment a passé un contrat avec MM. Mac-
kenzie et Mann pour constraire un chemin
de fer partant d'un point qui n'est pas
bien défini et aboutissant à un autre point
que l'on ne connait pas mieux-chemin
qui nous laisse à la merci des Etats-Unis,
si nous voulons transporter des troupes
armées dans la région du Yukon.

Le terminus du chemin de fer est à 600
milles de Dawson, et situé sur une rivière
dont la navigation est difficile durant la
courte saison pendant laquelle elle est on-
verte, et c'est do cette manière que l'on
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nous renseigne au sujet de la région du
Yukon.

Je dis que le Gouvernement nous trompe
et trompe le pays. Je suis opposé à la
construction de ce chemin de fer. Je ne
crois pas qu'il doive être construit main-
tenant, même par la route d'Edmonton.
Jamais pays n'a entrepris de construire un
chemin de cette nature sans connaître la
région qu'il doit traverser et les difficultés
qu'il y a à surmonter. *

Le livre publié par ce Yankee, et dont
l'honorable préopinant a tiré des extraits,
ne fait pas une description très flatteuse
de la région en question. Il parle du sol
gelé à plusieurs pieds de profondeur, et il
fait connaître les difficultés qu'il faut sur-
monter avant d'atteindre le gravier où l'or
se trouve en quantité rémunératrice. Voilà
des faits qui n'ont pas été niés. Le Gou-
vernement, lui-même, a très peu de choses
à dire en faveur de cette région éloignée;
mais il parle de Mackenzie et Mann sur
un ton à faire croire que ce sont des phi-
lanthropes disposés à se rendre là pour
construire une voie ferrée pour laquelle ils
recevront en réalité presque rien.

La région en question n'est pas encore
ouverte, ou développée. Avec le temps
elle sera plus peuplée qu'elle ne l'est main-
tenant; mais ce temps n'est pas encore
arrivé, et c'est pourquoi il.est prématuré
d'entreprendre, dans les circconstances ac-
tuelles, la construction d'un chemin de fer
dans cette région.

Lorsque l'un des membres du Gouverne-
ment a dit dans l'autre Chambre que c'était
un énorme risque comme dans les jeux de
hasard, il a exprimé une idée juste. J'ai
écouté avec surprise d'honorables Messieurs
de la droite qui disaient que la Compignie
Mackenzie et Mann réaliserait ses profits
à même les capitaux versés par des Anglais
confiants qui avanceraient l'argent pour
la construction du chemin de fer en ques-
tion. Une politique de cette nature
suffirait à ruiner la situation financière du
pays. Les neuf dixièmes de la population
que l'on trouve aujourd'hui dans la région
du Klondike se composent d'étrangers, et
si cette population a besoin d'une voie
ferrée, il y a trois projets en vue pour en
entreprendre la construction sans créer
un monopole en faveur de la Compagnie
Mackenzie et Mann. Il y a des milliers
de colons dans notre Nord-Ouest qui atten-
dent depuis des années après des facilités
de chemins de fer, et le Gouvernement ne
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s'est pas cru encore on état de les satisfaire.
Cependant, on nous demande, aujourd'hui,
de subventionner une compagnie pour
qu'elle construise une voie ferrée jusqu'à la
région du Klondike où il y a très peu d'ha-
bitants, dont la plupart sont des étran-
gers. Dans les Territoires du Nord-Ouest
les colons attendent avec la plus grande
patience que le Gouvernement avise aux
moyens de construire une voie ferrée jus-
qu'à ces Territoires; mais ils ne peuvent
rien obtenir. Ils savent que les Territoi-
res qu'ils habitent sont magnifiques; que
ces Territoires peuvent produire des mil-
lions et des millions de boisseaux de blé,
et procurer un trafic rémunérateur à une
voie ferrée. Là s'offre à nous l'occasion
de dépenser de l'argent au développement
d'une région où nous avons des centaines
et des milliers de bons colons qui ne se
composent pas d'étrangers. Ces colons
ont avec eux leurs femmes et leurs enfants
et endurent toutes les privations inhéren-
tes à la vie de pionniers. Le cœur vous
saignerait si vous alliez dans ces Territoi-
res et vous vous trouviez en présence de
ces souffrances eomme je m'y suis trouvé,
moi-même. C'est pourquoi j'ai élevé ma
voix dans le Parlement pour demander au
Gouvernement de compléter les lignes de
chemin de fer existantes; mais aucun
effort n'a été fait dans ce sens. Le Gou-
vernement a écouté avec la froideur d'un
banc de glace les récits relatifs aux souf-
frances et privations de ces habitants des
Territoires du Nord-Ouest, bien qu'il se
montre, aujourd'hui, disposé à construire
dans la région éloignée du Klondike une
voie ferrée et à en faire supporter les frais
par le peuple au profit d'une petite popu-
lation dont la plus grande partie se com-
pose d'étrangers.

Le Gouvernement nous dit que ce che-
min ne coûtera rien; mais cette promesse
n'est que de la poudre jetée aux yeux. Le
Gouvernement annonce au monde entier
que ce chemin de fer doit être cons-
truit. Or, si nombre d'émigrants se
rendent dans cette région, ils y seront
poussés par les fausses annonces du Gou--
vernement. Le Gouvernement en passant,
comme il l'a fait, le contrat Mackenzie et
Mann, a violé le principe qui sert de base
à un Gouvernement responsable, et il est
incapable de justifier sa ligne de conduite.
Il. a envoyé en Angleterre M. Ogilvie
qui fait là des conférences et de la
réclame en faveur de la Compagnie Mac-
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kenzie et Mann afin que les actions de cette la règle qui doit guider tout homme dans
compagnie se vendent mieux sur le mar- l'accomplissement convenable de ses devoirs
ché. Le calcul est de réaliser de grands quels qu'ils soient, et la mesure de son
bénéfices par ce moyen. Il n'est pas succès est proportionnée à l'étendue de soin
étonnnant que cette opération Mackenzie sens commun. Or, je dis que le sens com-
et Mann soit considérée comme jeu de mun dira à qui que ce soit que le projet
hasard. C'est quelque chose de pis qu'un d'entreprendre la construction d'un chemin
jeu de hasard, parce que la fraude ajoutée de fer partant de l'intérieur d'une région
au jeu de hasard donne un plus mauvais qui requiert pour- l'atteindre toute la vie,
caractère à ce dernier. Selon moi, c'est et la fortune d'un homme, ou qui requiert
une traude à tous les points de vue, qui autant de sacrifices pour en sortir, est une
porte atteinte à la réputation du pays; qui absurdité, un outrage et une tentative
déprécie l'iniégrité et la bonne foi de ses injustifiable.
hommes d'Etat. On est porté, en effet, à Je n'entrerai pas dans les détails, parce
avoir confiance dans le Gouvernement; mais que je ne veux pas répéter ce qui a été-
lorsque ce dernier annonce au monde en- dit à plusieurs reprises déjà.
tier qu'il est en voie de faire quelque Le chemin "Northwest Central" tra-
chose, bien qu'il ne fasse rien, c'est pis verse l'une des plus riches régions du
qu'un crime ordinaire, c'est une ruse monde. Son trajet actuel est de 50 milles
ourdie contre le peuple du Canada; c'est et il passe tout près de la porte même de
insulter à l'honneur et à l'intelligence de l'honorable député d'Assinriboïa.-est, aux
ce dernier. Le mot ruse n'est peut-être Communes, et cette voie ferrée n'est pas.
pas parlementaire, et je le remplacerai par continuée. Des centaines de Canadiens.
" action." honnêtes et loyaux résident dans cette-

région avec l'espoir que ce chemin de fer
L'honorable M. MILLS, ministre de la sera achevé; mais le Gouvernement n'ac-

Justice: Oh! l'expression est inoffensive. corde aucune assistance. J'ose dir e qu'il
y a dans le voisinage immédiat de ce che-

L'honorable M. PERLEY: Je défie tout min une population, composée de familles
membre du Gouvernement de contredire canadiennes -et munie de tous les appa-
un seul mot de ce que j'ai dit au sujet de reils nécessaires à la culture du sol-une
la violation des promesses que ses membres population, dis-je, dix fois plus grande que
ont faites au peuple pendant qu'ils étaient celle qui se trouve actuellement dans la
dans l'opposition. Le Premier Ministre- région du Klondike; mais le Gouverne-
à l'égard duquel je me suis toujours servi ment ignore cette population agricole et.
de termes les plus élogieux-dénonçait, n'y fait aucune attention.
lorsqu'il était dans l'opposition, la politique L'honorable Ministre qui nous a d it que-
nationale, et je l'ai entendu, moi même. Le les mineurs du Yukon viendront s'établir
corpulent député de Guysborough disait dans l'Assiniboïa et la partie occidentale
que ce n'était pas une politique nationale, du Canada pour s'adonner à l'agriculture,
mais une sangsue nationale, propre seule. a montré, en exprimant cette opinion,
ment à soutirer l'argent des goussets du qu'il avait une idée très vague et très
peuple, et cette expression mémorable lui imparfaite du caractère des mineurs et du
a mérité depuis le surnom de " grosse caractère de la région agricole qu'il a
sangsue ". Le peuple qui l'écoutait croyait mentionnée. Cet honorable Ministre nous
qu'il disait la vérité. Mais si l'on en appe- a exprimé cette opinion, l'autre jour, pen-
lait à ce même peuple, aujourd'hui, dans dant qu'il'exposait la manière d'atteindre
les territoires de l'ouest, on constaterait le district du Yukon, et il a paru croire
qu'il a changé d'avis. Les ministres actuels que cette opinion était un puissant argu-
peuvent, pendant qu'ils ont le pouvoir, ment à l'appui de la thèse qu'il dévelop-
tremper encore le peuple; mais le jour du pait. Mais il n'a pas exposé les faits avec
jugement et de la rétribution approche exactitude. Il a choisi Winnip"g pour-
pour eux, et ils entendront cette voix: point de départ et de comparaison et vous
"Allez, je ne vous connais plus." a dit que la distance de ce point à Calgary

Je suis opposé à la construction de ce était de 1,000 milles. Il aurait pu prendre
chemin de fer. Les honorables membres aussi bien pour point de départ l'Afrique
de cette Chambre ont entendu discuter à méridionale, et la distance n'aurait été que
fond cette question. Le sens commun est quelque peu plus longue. Il aurait pu
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également choisir Halifax pour point d<
départ, puis faire trois fois le tour de l'Il<
du Prince-Edouard, et la distance n'aurail
été encore que quelque peu plus grande
Winnipeg n'a rien de plus à faire, ici
comme point de comparaison que l'hommt
dans la lune. S'il était parti de Calgary
et vous eût dit que vous aviez à payer le
dispendieux trajet à travers les Rocheuses;
s'il avait ensuite indiqué le tour qu'il y
avait à faire pour atteindre le Klondike;
s'il eut réuni tous ces trajets en une seule
route et fait ensuite sa comparaison avec
la route d'Edmonton, sa comparaison eut
été honnête; mais il ne pouvait adopter
Calgary pour point de départ, parce que
son but était de tromper le peuple. C'est
pourquoi il est parti de Winnipeg et nous
a dit que la distance de cette ville à
Calgary était de mille milles, tandis
qu'elle est moins de neuf cents milles.

Je ne suis pas favorable à l'idée de cons-
truire pour le présent un chemin de fer.
Cette idée, suivant moi, est prématurée, et
le sera tant que vous ne serez pas capables
de compléter ce chemin sur tout le par-
cours projeté, et j'émets cette proposition
en m'appuyant sur le sens commun, et sur
ma réputation que je mets en jeu, en ma
qualité d'habitant de l'ouest et d'homme
qui parle avec connaissance de cause. Je
soutiens que l'espèce de tramway que l'on
veut construire est une -absurdité et une
simple ébauche de ce qui devrait être fait.
Il ne mérite pas le nom de chemin de fer, et
je suis surpris que d'honorables Messieurs
se montrent disposés à le désigner ainsi.
Ce n'est qu'une voie à type étroit, qui sera
inutile quand elle sera construite.

Ce que je proposerais pour le moment
serait un chemin de charrette partant
d'Edmonton. Ce chemin est partiellement
ouvert, et le trajet à suivre est parsemé de
grandes étendues d'eau qui rendraient
facile l'ouverture de ce chemin de char-
rette et également facile l'accès au district
du Yukon. Nous aurions ainsi une route
entièrement canadienne, et nous n'aurions
pas à faire face à toutes ces questions em-
barrassantes qui peuvent provoquer des
conflits entre la Grande-Bretagne et les
Etats-Um is-conflits causés par quelques
têtes chaudes violant la loi, ou commettant
quelque irrégulatité.

Ces conflits pourraient être un malheur
pour l'empire; mais avec la route d'Ed-
monton, comme je viens de le dire, toute

cause de conflit de cette nature serait
évitée.

J'ai sous la main une carte sur laquelle
je puis indiquer cette route. J'ai rédigé
quelques notes relatives aux distances,
parce quil est difficile de les retenir.

Voici ces notes:-

Chemin de charrette maintenant en
usage d'Edmonton à la Rivière de la
Paix ... . ...... ........... .....

Trajet navigable à la vapeur sur la
Rivière de la Paix jusqu'au Fort St-
Jean........................... ..

Chemin de charrette du Fort St-Jean
aux Fourches de la rivière Nelson...

Trajet navigable de la rivière Nelson et
en remontant la rivière Liard jusqu'au
pied des rapides...................

Chemin de charrette contournant les
rapides de la Liard...... ..........

Trajet navigable sur la Liard à travers
les Rocheuses jusqu'au pied du por-
tage Brulé........... ... ........

Chemin de charrette du pied du portage
Brulé jusqu'à la tête du portage de
Cramberry.... ..............

Trajet navigable de la tête du portage
de Cramberry jusqu'au lac Frances..

Chemin de charrette du lac Frances à la
rivière Pelly.......................

260

.... 140

.... .... 150

135

.... .... 35

.... 40

.... .... 50

Totaux............... 2601 49 0j 250

Grand total .. ........... 1,000 milles.

Or, ce dernier point atteint, vous vous
trouvez à l'endroit où aboutissent toutes
les autres routes.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Combien y aurait-il de transbordements
par cette route ?

L'honorable M. PERLEY : Deux ou
trois. Vous pourriez transférer vos charges
de charrettes dans les bateaux. Je 'vou-
drais avoir un bon chemin de charrette
pour les voyageurs. Mon honorable ami
de Shell River (M. Boulton), nous a dit
que, s'il avait à sa disposition une lettre de
recommandation de la Compagnie de la
Baie d'Hudson, il pourrait se rendre en six
semaines au dernier poste que je viens
d'indiquer. Si l'on construisait un chemin
de charrette comme je viens de le dire,
vous auriez p'.r ce chemin les moyens de
transport dont vous avez immédiatement
besoin, et, après que cette route, de ,com-
munication vous aurait permis de dévelop-
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per les territoires qu'elle traverserait, le
Gouvernement, si les circonstances le per-
mettaient, pourrait construire un chemin
plus parfait.

Jétfis le représentant des Territoires du
Nord-Ouest à l'exposition universelle de
Chicago, et je puis dire aux honorables
Messieurs qui m'écoutent que les plus
beaux échantillons de blé qui étaient là,
avaient été récoltés dans la région de la
Rivière de la Paix, à quelques cinq, ou
six cents milles au nord d'Edmonton. Il
y a dans ces territoires de bons pâturages
pour les chevaux et plusieurs autres
avantages près des eaux supérieures des
rivières mentionnées dans le tableau que
je viens de lire. On a dit que les sources
de ces rivières étaient riches en or et que
ce précieux métal n'est pas situé exclusi-
vement dans la région du Klondike. J'ai
vu, l'autre jour, une lettre dans la presse,
écrite à Prince-Albert. Cette lettre dit
que l'on a recueilli de grandes quantités
d'or sur ces rivières. De fait l'on trouve
de l'or sur toute la route que je viens d'in-
diquer. Au moyen d'un chemin de char-
rette vous pourriez développer cette ré-
gion ; vous ouvririez une nouvelle région
agricole où le mineur, mécontent de son
sort, ou après avoir amassé la quantité
d'or qu'il désire avoir, pourrait s'établir
sur un lot de terre. Cette éventualité se-
rait réalisable au moyen de la route d'Ed-
monton ; mais non au moyen de la route
que l'on veut aujourd'hui ouvrir.

On dit que quatre-vingt-dix pour cent
de ceux qui prennent la route du Yukon
sont des étrangers qui viennent chercher
notre or, et que tout ce qui sera tiré d'eux
par le pays est ce qu'ils paient pour leurs
provisions; mais ces étrangers, règle géné-
rale, qui viennent par les routes dont l'en-
trée est sur la côte du Paçifique, achètent
leurs marchandises des Etats-Unis, à San
Franéisco, Seattle et Washington, et à dif-
férents autres postes situés le long de la
ligne de chemin à parcourir. Toutes les
provisions dont ils ont besoin sont four-
nies maintenant par les Etats-Unis.

Nous pourrions sur ce côté-ci des Ro-
cheuses faire concurrence aux fournisseurs
des Etats-Unis,-avec notre bouf, notre
lard, notre mouton, nos oufs et notre
beurre-autant d'articles dont les mineurs

.ont besoin. Mais par cette route de la
Stikine toutes les provisions devront d'a-
bord faire le trajet à travers les Rocheuses
et remonter ensuite cette route difficile

par la Stikine pour atteindre la région du
Klondike. Il n'est donc pas étonnant que le
prix du transport par cette route soit
actuellement de $10 par cent livres. Nous,
ne pouvons donc soutenir la concurrence
qui nous est faite pour l'approvisionne-
ment de la région du Yukon, parce que les
marchands des Etats-Unis ont le pas sur
nous grfâce à leur meilleurs moyens de
communication. Ils se touvent plus à
proximité que nous de la route navigable.

Les honorables Messieurs du Sénat ont
entendu le témoignage donné, l'autre jour,
par M. Thompson devant le comité du
Sénat qui a fait une enquête sur le projet
de construire le canal de l'Ottawa. M.
Thompson a fait contraster les avantages
des chemins de fer avec ceux des voies na-
vigables, pour ce qui regarde le coût res-
pectif du transpdrt fait par l'un et l'autre
de ces moyens de communication. Ce
monsieur est un Yankee, mais un esprit
droit, et il a très bien fait ressortir l'im-
portance de la différence qu'il y a entre
ces deux moyens de transporter le fret.

Tout Gouvernement, suivant moi, se
tromperait en croyant que les tarifs élevés.
et extravagants imposés sur le transport
paient ce que coûte la construction d'un
chemin de fer. Rien ne retarde autant le
progrès et le développement d'un pays, ou
d'un nouveau territoire, que les prix exces-
sifs du transport. Je demeure à Wolseley,
à 300 milles à l'ouest de Winnipeg, sur la
ligne du chemin de for canadien du Pacifi-
que. Si le Gouvernement du Canada vou-
lait me faire cadeau de toute la municipa-
lité de Wolseley sans me donner un chemin
de fer, je refuserais son cadeau parce qu'il
ne vaudrait pas un centin. De même que,
si ce chemin de fer est construit et que
cette localité reste inhabitée, ce chemin ne-
vaudra pas un centin; mais, dans le cas
d'une localité comme Wolseley, je dis que.
le Gouvernement aurait raison de subven-
tionner une ligne de chemin de fer -pour
en assurer la construction.

Il est également à propos le voi- à ce
que le tarif du fret ne soit pas exorbitant,
ou extravagant, ou trop onéreux pour les
habitants de la région qui nous occupe-
maintenant. C'est une mauvàise politique
que de permettre l'imposition d'un tarif de
transport onéreux. Si vous voulez qu'une.
nouvelle région prospère, vous devez faire
en sorte que le coût du transport pour
atteindre cette région, ou pour en sortir,
soit le moins élevé possible, afin d'encou-
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rager les voyageurs à s'y rendre. Si l'habi-
tant d'une région de cette nature n'est pas
trop surchargé par les transports, il lui
reste plus de courage pour se mettre à
l'ouvrage et développer le pay s.

Mals dans ce district du Yukon pas un
seul Canadien sur 10,000 qui s'y rendront
ne réalisera plus qu'il ne lui faudra pour
payer ce que lui aura coûté son transport
jusque là, vu le tarif extravagant imposé.

On nous aparlé, l'autre jour, de riches
personnes qui se rendent dans ce district.
Or, nous n'avons paa besoin de riches per-
sonnages gantés dans cette région. Ce
qu'il nous faut, ce sont des travailleurs.
Le Gouvernement, s'il fait construire le
chemin de fer qui nous est actuellement
proposé, devrait avoir pour politique de
ne permettre que des péages les moins
élevés après les cinq ou six premières
années d'exploitation. Le Gouvernement
devrait exiger ces péages réduits, dût-il
accorder une prime à la compagnie du che.-
min de fer qui transportera des provisions
aux habitants de cette région. L'augmen-
tation des affaires, par suite de cette poli-
tique, et par suite du grand nombre de
personnes que cette politique aura attirées
dans le district du Yukon, compensera la
perte essuyée par la réduction des péages.
C'est une politique saine et honnête comme
celle que j'indique présentemeit, qui de-
vrait être appliquée. Si, au début d'une
entreprise, ou d'une exploitation, vous
vous écartez des principes qui doivent
régir les affaires, vous l'empêchez de
réussir.

L'on ne pourrait pas fonder une fa-
brique, ou établir une industrie, si les
arrangements financiers obligeaient la
compagnie de payer dès le début les frais
de consti-uction, les frais d'exploitation, les
dividendes et toute autre dépense à même
les profits réalisés. Si le Gouvernement
veut contruire un chemin de fer pour con-
duire à la région du Yukon, il n'est pas
hors de propos qu'il accorde à cette entre-
prise non seulement une subvention con-
venable, mais aussi qu'il nomme un officier
qui soit chargé de voir à ce que le chemin
soit convenablement construit et qui fixe
le taux des péages. Mais que voyez-vous
dans le présent contrat? - Je me souviens
que. après que le chemin de fer canadien
du Pacifique eut été construit, Sir Wilfrid
Laurier déclarait que, si le Gouvernement
avait suivi l'avis de M. Blake, un tarif de
transport raisonnable aurait, été fixé d'a-

bord-c'est-à-dire, fixé à un chiffre que la
compagnie n'aurait pu excéder,-et que la
compagnie aurait fixé ensuite un tarif mi-
nimum et permanent. Mais que fait-on
dans le cas présent? Le Gouvernement
actuel ne profite pas de l'expérience de
ses prédécesseurs.

Je ne blâme pas un homme qui commet,
le premier, une bévue; mais lorsqu'il voit
commettre une bévue par d'autres et qu'il
voit l'effetde cette bévue, il devrait être ca-
pabie ensuite de l'éviter lui-même. L'hono-
rable Premier Ministre a fait en ma pré-
sence la déclaration que je viens de men-
tionner ; mais malgré cette déclaration
le Gouvernement actuel a passé avec
des entrepreneurs un contrat qui ac-
corde à ceux-ci un monopole comme
celui reproché autrefois et en tous temps,
aux chefs conservateurs par les chefs libé-
raux. Le Gouvernement actuel accorde
un monopole pour cinq ans et per-
met de prélever des péages extravagants.
Puis, après cinq ans, ces péages seront ré-
duits de 25 pour 100 et il y aura une autre
réduction de 25 pour 100 après cinq autres
années-ce qui élèvera la réduction à 50
pour 100 relativement un péage primitif.
C'est la preuve que le péage primitif est
bien trop élevé. Le taux des péages de-
vrait être raisonnable au début, et le Gou-
vernement devrait, si la chose était néces-
saire, payer un bonus à la compagnie jus-
qu'à ce que la région qu'elle est appelée à
desservir soit suffisamment peuplée et pro-
cure un trafic profitable. Ce n'est pas une
bonne politique que d'entreprendre la
construction d'un chemin de fer et d'en
faire payer le coût par le pauvre homme
auquel on extorquera jusqu'à son dernier
dollar en le transportant jusqu'au terri-
toire du Yukon et après qu'il s'y sera fixé,
bien que ce pauvre homme soit en sus
obligé de payer tribut à la douane. Cette
politique nuira beaucoup au développe-
ment de la région en question.

L'honorable M. DEVER: L'honorable
Monsieur voudrait-il nous dire où le Gou-
vernement devrait se procurer l'ai gent?

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
Monsieur devrait être capable de résoudre
lui-même cette question. Il a déjà résolu
des problèmes plus difficiles que celui qu'il
me pose. L'un des grands arguments à
l'appui de la présente mesure, c'est que le
chemin, de fer proposé va créer un mar-
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ché pour notre peuple. Si c'est le princi-
pal objet de la présente entreprise, la
route d'Edmonton réaliserait bien mieux
cet objet. Cette dernière route offrirait
un marché aux colons du Nord-Ouest, ainsi
qu'aux manufacturiers des provinces de
l'Est du Canada. En sorte que les avan-
tages qui résulteraient de cette route se-
raient distribués par tout le pays ; mais
en construisant un chemin partant de la
Stikine, vous donnerez aux Etats-Unis la
plus grande partie du trafic de cette ligne,
tandis que 16 Canada sera appauvri de
tout l'or qui sortira de la région du
Yukon.

Je vais voter contre le présent projet de
loi. Je n'ai pas l'habitude de manquer de
courage; mais je ne serais pis assez cou-
rageux pour retourner chez moi et rencon-
trer une population que j'aurais indignée
en votant pour la présente mesure. Depuis
que cette question est devant le public,
j'ai reçu plusieurs lettres de citoyens du
Nord-Ouest, et pas une de ces messives
n'exprime un seul mot en faveur du pré-
sent projet de loi. Si le Gouvernement
pouvait lire l'inscription fatale sur la mu-
raille, il verrait que son sort serait scellé
par l'adoption de la présente mesure, et le
Sénat, par conséquen, lui rendra le meil-
leur service possible en la rejetant.
Quand le temps do construire un che-
min de fer sera venu, on connaîtra quelle
est la meilleure route à choisir pour ce
chemin de fer. Il y a de la place pour deux
lignes de chemin de fer vers cette région:
l'une à travers le grand district minier
situé au nord de la rivière Kootany, et
l'autre à travers une région de prairie.

Dans toute cette affaire le Gouverne-
ment s'est conduit avec trop de précipita-
tion.

C'est tout simplement un outrage au-
sentimentpublic que ces permis de. dra-
gage accordés comme ils l'ont été. Il n'est
pas étonnant que l'on ait représenté ces
octrois de permis comme autant de spécu-
lations énormes. Ces permis de dragage
ont été vendus à des spéculateurs. En sorte
que si un pauvre homme pénètre dans ces
régions et réussit à découvrir un banc de
sable aurifère dont l'exploitation serait
profitable, il rencontrera les héritiers de
Mercier, ou quelque autre clique, qui récla-
meront la possession de ce banc de sable.
Aux yeux du public la conduite du Gou-1
vernement à cet égard n'est pas justifiable.
Il a filé la corde qui sera placée entre les

mains de ses exécuteurs aux prochaines
élections. Ses jours sont comptés. De
même les juges compte les jours de grâce
qui restent à un criminel condamné, de
même les jours du Gouvernement actuel
sont comptés à partir d'aujourd'hui jus-
qu'aux prochaines élections.

En ne remplissant pas les promesses
qu'il a faites aux électeurs sur le tarif, il a
tressé le premier toron de la corde qui
l'étranglora. Le coup du Drummond
est le deuxième toron de cette corde;
cette transaction du Yukon en est le
troisième toron et je vous assure que le
Gouvernement actuel s'est filé pour sa
propre exécution une corde si forte qu'elle
ne se rompra pas.

L'honorable M. FISET: Je propose
l'ajournement du débat.

L'honorable M. BOWELL: Le chef de
cette Chambre voudrait-il me dire quand
il aimerait à clore le présent débat? Je
pose cette question afin que les honora-
bles membres du Sénat puissent se con-
daire autant que possible conformément à
son désir.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je suis incapable de dire com bien
de temps durera encore ce débat. Je crois
que plusieurs. autres sénateurs voudraient
prendre la parole sur la question qui nous
occupe présentement. L'honorable Mon-
sieur connait l'état d'avancement dans
lequel se trouve le débat, et je suis- con-
vaincu que la discussion ne peut arriver à
une clôture avant mardi prochain. Mon
honorable ami devrait être plus renseigné
que moi sur ce point; mais, quant à la
date que je viens d'indiquer, c'est l'opi-
nion que je forme d'après les apparences
et u'après ce que j'entends dire.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWE LL:
Si la chose dépendait de moi, le vote pour-
rait être pris demain soir; mais je ne con-
nais pas plus les dispositions des Séna-
teurs qui appuient le Gouvernement que
l'honorable Ministre, lui-même. Du reste,
combien de temps lui et ses amis se propo-
sent-ils de prendre pour eux-mêmes. C'est
une question à laquelle il est naturellement
plus en état que moi de répondre. Ce que
je puis dire avec certitude, c'est que les
honorables Messieurs qui se proposent de
voter pour l'amendement sont prêts à le
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faire aussitôt que le chef de la Chambre ment: Je dépose le premier rapport du
demandera une division. comité mixtedes impressions etenpropose

L'honorable sir FRANK SMITH: Con-
vient-il de pairer? L'honorable M. POWE: Je ne me lève

pas p'our m'opposer à l'adoption de 1a pro-
L'honorable M. MILLS: Je crois savoir position du président du comité; mais

que mon honorable ami est malade et l'usage suivi à l'égard de ces rapports est
aimerait à partir. Il peut certainement d'attendre qu'ils aient été adoptés par les
pairer s'il le veut. Communes. Le rapport qui vient d'êre

déposé recommande, je crois, une certaine
L'honorable sir FRANK SMITH: Je dépense et noue devrions attendre l'initia-

veux dire pour le vote. Je ne veux pas tive de l'autre Chambre au sujet de ce
éviter ce vote, et, mi la chose est nécessaire, rapport.
je reviendrai si je suis capable de me rendre
ici.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Si un honorable Sénateur a des raisons qui
l'engagent à s'absenter et peut échanger
son absence avec celle d'un collègue opposé,
il est considéré comme s'il était resté pour

La proposition est adoptée.

LES SAUVAGES DE LA ]RÉSERVE
DES SONGHEE.

MOTION.

voter. Mon honorable ami, je crois, a L'honorable Md. TEMPLEMAN: Je pro-
trouvé un compagnon d'absence en la pose qu'une humble adresse soit présentée à
personne de l'honorable M. Ferguson. Son Excellence le Gouverneur général,

priant Son Excellence qu'il lui plaise de
L'honorableM. ALLAN: Il n'y a aucun faire déposer devant le Sénat copie de

doute au sujet du droit qu'a tout membre toute correspondance échangée entre M. I.
de cette Chambre depairer. Nous en avons A. MeKenna, le représentant du Départe-
eu un exemple quand le vote fut pris, ment de l'Intérieur, et tout menbre du Gou-
l'année dernière, sur le projet de loi relatif vernement de la Colombie-Anglaise relati-
au chemin de for du Drummond. Un vement à la proposition de transférer
honorable membre du Sénat traversa le ailleurs les sauvages de la réserve des
parquet et vint -me demander si je voulais Songhee, située dans la ville de Victoria,
pairer avec lui et je le fis. Colombie-Anglaise.

Je ne crois pas que ma proposition néces-
La proposition est adoptée. site des observations très détaillées. Pour

renseigner la Chambre il lui suffira de luiLa séance est levée. dire que la réserve des sauvages de la tribu
des Songhee est située dans le centre de
la ville de Victoria; qu'une correspondance

SENAT. a été échangée entre le Gouvernement de
la Colombie et le Gouvernement fédéral au

Séance du vendredi, le 25 mars 1898. sujet du transfert de ces sauvages en dehors
de la ville. La population de Victoria

Présidence de l'honorable C. A. P. tient beaucoup à ce que ce transfert ait
PELLETIER, C.M.G. lien; mais, pour une raison ou une autre,

les négociations à cette fin n'ont pas abouti
La séance est ouverte à 3 heures p.m. avec succès, et nous atimerions, dans la
Prière et affaires de routine. Colombie Anglaise, è savoir si la chose est

1 due à la politique étroite duGouvernement
COMUITÉ MIXTE DES IMPRESSIONS 1 fédéral actuel, ou à la politique du Gouver-

DU PARLEMENT. nement de la Colombie.
La tolérance d'une réserve de sauvages

ADOPTION DU PREMIER RAPPORT. de plus de 100.acres, et habitée par plus
de 100 sauvages, presque dans le ýcentre

L'honorable sir JOHN CARLING, du d'unevillecommeVictoria, est.un scandale
comité mixte des impressions du Parle- et une honte.
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L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je suis très-heureux que l'honorable mon-
sieur ait soulevé cette question devant
cette Chambre. Nous nous plaignons
depuis 20 ans de cette réserve des Songhee
et rt'avons pu rien obtenir. Il paraît que
les sauvages de cette réserve ont des droits
que l'on ne peut aliéner sans leur consen-
tement; mais l'honorable monsieur est un
nouveau balai. Je lui souhaite tout le
succès possible dans son entreprise et jes-
père qu'il maintiendra sa demande jus-
qu'à ce qu'il ait obtenu satisfaction.

La proposition est adoptée.

CONTRAT DU BRISE-LAUE DE
TIGNISH.

INTERPELLATION.

L'honorable M. PROWSE:

1° Les travaux commencés en vertu
d'un contrat adjugé à J. H. Myrick et Cie,
sur le brise-lames de Tignish, se poursui-
vent-iis ?

90 Un inspecteur (le ces travaux a-t-il
été nommé ?

3° Si non, pourquoi ?

Je crois tenir de boune source que les
travaux, en vertu de ce contrat, ont été
commencés, que ces travaux ont atteint
des p: oportions très considérables ; mais
qu'aucun inspecteur pour ces travaux n'a
dié nommé. Comme ce sont des travaux
exposés à l'action de la mer, il est de la
plus haute importance que l'on s'occupe
immédiatement de leur inspection.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : En réponse à l'honorable Mon-
sieur, je dirai-quant à sa première ques-
tion-que le contrat passé avec J. H.
Myriek et Cie a été renvoyé au départe-
ment dûment signé, le 8 du courant, et
que les entrepreneurs se préparent à rem-
plir leur contrat. Quant à la deuxième
question, je dirai qu'aucun inspecteur n'a
encore été nommé. A la troisième ques-
tion ma réponse est que l'inspecteur est
généralement nommé par le département
après que lee travaux de construction ont
été commencés.

DEMISSIONS D'EMPLOYES DU
GOUVERNEMENT.

DÉPÔT DE RAPPORTS SUR LE BUREAU DE LA
CHAMBRE.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je dépose sur le bureau de la Chambre
les rapports touchant certaines démis.
sions.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Sont-ce tous les rapports demandés?

L'honorable M.SCOTT,secrétaired'Etat:
Il y en a encore un à produire. .

L'honorable;;ir MACKENZIE BOVE LL:
Que Dieu sit pitié des pauvres employés !

L'honorable M. SCOTT,secrétaired'Etat:
Vous savez ce que coûtent tous ces rap-
ports.

L'honorablesir MACK ENZI E BOW ELL:
Il est quelquef'ois nécessaire, afin d'exposer
les iniquités du Gouvernement, de faire
produire et imprimer ces rapports, quelque.
soit le coût de leur préparation.

REPRISE DU DEBAT SUR LE PRO-
JET DE LOI DE LA COMPAGNIE
DU CO EMIN DE FER DU YUKON.

L'ordre du jour appelle la reprise du
débat sur la deuxième délibération du
projet de loi intitulé: "Acte à l'effet. de
ratifier un contrat entre Sa Majesté et
William Mackenzie et Donald D. Mznn,
et de constituer en corporation la Compa.
gnie du chemin defordu Yukon Canadien,"
et sur la proposition en amendement de
l'honorable M. Maeddnald (C.B.), que le
dit projet de loi ne soit pas maintenant
adopté en deuxième délibération ; mais
qu'il le soit d'hui en six mois.

L'honorable M. DEVER: Je constate
que l'ajournement du débat a été proposé
par l'honorable Sénateur de .Rimouski
(M. Fiset), non pour lui-même, mais pour
un autre Senuteur. Comme eet autre ho.
norable Monsieur n'est pas disposé à pren-
dre, aujourd'hui, la parole, je dirai quel.
ques mots sur le sujet qui est maintenant
soumis à la Chambre. Avant de le faire,
toutefois, j'ai, comme préliminaire quelque
chose à dire à quelques-uns de ceux qui,
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m'ont précédé, et je m'adresserai d'abord
à l'honorable Sénateur de Shell River
(M. Boulton). Je lui offre très volontiers
des excuses, si dans mes remarques anté-
rieures j'ai pu involontairement le froisser.
J'ai toujours considéré qu'il méritait le
respect de cette Chambre, comme doit le
mériter tout gentilhomme désireux de
remplir son devoir de Sénateur. C'est un,
orateur agréable qui sait toujours inté.'
resser quand il traite une question. Il le
fait convenablement et d'une manière qui
révèle un esprit cultivé et raffiné.

Voilà ce qui est a.u crédit de cet hono-
rable Monsieur, entre beaucoup d'autres
choses que je voudrais pouvoir ajouter ici.
Mais qu'il veuille bien me pardonner si je
me permets de lui dire que lorsqu'il veut
remonter jusqu'aux principes qui doivent
servir de btse aux opérations tinancières,
il émet des propositions qui sont toujours
le contraire de ma propre manière de voir.

Je puis être, moi-même, dans l'er-
reur; mais j'ose di: e que je ne saurais accep-
ter quelques.unes de ses prétentions d'hier
soir. Il a soutenu que celui qui obtient
une charte du Gouvernement pour une
certaine entreprise, ou exploitation, n'a pas
le droit d'émettre des obligations pour plus
que la valeur de son entreprise. Je ne
comprends pas de cette manière les pou-
voirs conférés par une charte, particuliè-
rement comme dans le cas cité par l'hono-
rable Monsieur, c'e:-t-à-dire, celui de M.
Mackenzie, ou celui de la compagnie du
tramway de Toronto. Je puis comprendre,
comme le fait l'honorahle Monsieur, que
cette compagnie n'avait pas le droit d'émet-
tre des obligations pour quelque montant
que ce fût ssr la garantie de sa charte: mais
cette émission n'obligeait qui que ce soit de

.payer le prix demandé pour ces obligations.
Ces valeu-s étaient semblables aux Green-
backs. Cest-à-dire, elles étaient sujettes aux
fluctuations du marché et elles ont éprou-
vé ces fluctuations jusqu'à ce qu'elles eus-
sent atteintes le niveau de ce qui était con-
sidéré, de bonne foi, comme la valen de
l'or. Je ne puis donc voir quel mal l'on a
pu commettre en émettant des obligations,
ou promesses de payer, pour certains mon-
tants, lorsque le-; a*-heteurs étaient libres
de les acheter, ou de ne pas les acheter.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
rable préopinant devrait comprendre que
le pouvoir d'émettre des ,actions et des

obligations est par lui-même le pouvoir de
taxer le peuple.

L'honorable M. DEVER: Je n'en doute
pas; mais le peuple n'a pas besoin d'être
taxé, c'est-à-dire qu'il peut se dispenser
d'acquérir ces obligations. Nous n'avons
pas le droit de restreindre la cirnulation
d'une valeur qui n'est autre chose qu'une
marchandise sur le marché, surtout si
nous sommes des partisans de la liberté
du commerce comme nous prétendons l'être.
Dans tous les cas, c'est ma manière de voir
sur ce point, et j'espère qu'en l'exprimant,
on ne m'accusera pas de vouloir critiquer
injustement l'honorable Monsieur.

J'ai cru qu'il était de mon devoir d'ex-
primer ce que je pensais relativement aux
principes qu'il professe en matière de
finance. L'autre ami auquel j'ai quelques
remarques à adresser est l'honorable re-
présentant des plantureux Territoires de
l'ouest (M. Perley.)

Nous savons tous que cet honorable
Monsieur est doué d'une grande force
physique et intellectuelle, et que, lorsque
son sang s'échauffe, il se croit irrésistible.
Il m'inspire, toutefois, de l'orgueil et cela
pour plusieurs raisons. Je suis surtout fier
de lui, parce que c'est un enfant du Nou-
veau Brunswick. Chacun de nous a en-
tendu parler de ' Buffalo Bill." Je me suis,
moi-même, tenu aux coins des rues, silen-
cieux et ébahi, pour voir passer cette éton-
nante troupe de comédiens. Les journaux
publiaient ses exploits et les jeunes gens
accouraient aux représentations qu'elle
donnait. Mais, dois-je vous le dire, hono-
rable Messieurs, j'ai éprouvé plus de plaisir
et j'ai été plus satisfait en assistant, hier
soir, à la grande représentation que nousa
donnée l'honorable Sénateur de Wolseley
qu'à toute autre représentation à laquelle
il m'a été donné d'assister.

Artétons-nous maintenant à la partie
tinancière du discours de- l'honorable Mon-
sieur. Il nous a dit qu'il pourrait cons-
truire des chemins de charrette de 1,000.
milles de long jusqu'à la région du Yukon,
ainsi que deux immenses voies ferrées,
indépendamment de la route qui.est main-
tenant proposée à cette Chambre. L'ho-
norable Monsieur, en émettant une pareille
proposition, n'a pas songé à une chose
essentielle qui est de savoir comment les
,capitaux- requis pour ces grandes entre-
!prises pourraient être prélevés. Son ima-
gination est bien grande, puisqu'il peut
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concevoir la construction dans le même en- millions de piastres pour les engloutir
droit d'un chemin de fer ici, d'un chemin ainsi dans la grande région du Yukou ?
de fer là et d'un chemin de charrette de
1,000 milles de longueur. Mais où est la L'honorable M. PROWSE: Les placer
banque qui serait disposée à lui ouvrir un sur 150 milles de tramway.
crédit? Cependant, il refuse le seul chemin
qui ait l'appui du Gouvernement (lu Cana. L'honorable M. DEVER: Mon hono-
da, bien que ce dernier soit chargé de rable ami dit 150 milles de tramway. C'est
l'administration des affaires publiques; le chemin dont on propose, aujourd'hui, la
bien que ce dernier soit en état de dire si jconstruction moyennant un octroi de
c'est le seul chemin qui puisse être ou non terres; mais c'est d'uni autre chemin que
construit vers cette immen-e région du je vous parle-celui auquel faisait allusion
Yukon au moyen d'un octroi en terres. mon honorable ami du Nouveau-Bruns-

Mon honorable ami des plantureux Ter- wick.
ritoires de l'ouest est peut-être satisfait (e Il y a d'autres routes qui sont reconnues
ses raisonnements. Quant à moi, il nie me comme dispendieuses, et l'on sait qu'elles
satisiont pas. Toutefois, je l'admire et le ne pourraient pas être construites sans
considère comme mon ami, et je suis tou- une subvention en argent qui atteindrait,
jours heureux de le réclamer comme un peut-être, 30 et 40 millions de piastres. Mais
New-Brunswickois. nous avons, honorables Messieurs, fait déjà

Je dirai maintenant un mot de mon col- l'expérience d'emprunts contractés sur les
lègue du Nouveau-Brunswick, l'honorable marchés étrangers. On emprunta de l'ar-
Sénateur de ·Westmoreland (M. Wood). gent pour construire l'Intercolonial. Cette
Je ne voulais pas, d'abord, le nommer ; voie ferrée nous a coûté quelques 45 ou 50
mais je ne puis laisser passer sans le rele- millions de piastres. Nous l'exploitons
ver le très gracieux et très éloquent dis- depuis plusieurs années et, cependant, mal-
cours qu'il a prononcé. gré l'immense somme d'argent engloutie

Ceux qui sont doués d'une très grande fa- dans cette entreprise publique, elle est
cilités d'élocution sont naturellement expo- aussi loin, aujourd'hui, de nous donner
sés à se tromper; mais je croyais d'abord des profits qu'après la première année de
que mon honorable ami, malgré l'onction son exploitation. Je présume que les hono-
religieuse de sa voix et de son style, mal- rables Messieurs qui m'écoutent tiennent
gré ses appels àson honneur etàson honnê- autant que moi à ce que la même folie ne
teté, n'était aucunement disposé à s'opposer soit pas répetée par d'autres Gouverne-
à la présente mesure du Gouvernement, s'il ments.
lui était possible de l'appuyer. Mais il est
roué, et, après avoir, avec une physiono- L'honorable M. PRIMROSE: L'hono.
mie des plus graves, jeté ses regards ex. rable Monsieur voudrait-il me permettre
pressifs vers la lune, les étoiles et même le de l'interrompre? Espérait-on en cons-
grand Apollon, il nous a dit-quoi !-qu'il truisant l'[ntercolonial que son exploi-
regrettait profondément de ne pouvoir tation rapporterait des profits nets?
donner son adhésion à la proposition que
le Gouvernement nous soumet aujourd'hui. L'honorable M. DEVER Je le croîs.

Le discours de mon honorable ami,
toutefois, n'a pas été mieux accueilli que L'honoîable M PRIMROSE: Ce chemin.
le furent les prophéties de Cassandre. Ce fut construit pour relier les provinces
discours manque d'une chose : de véra- supérieures aux provinces maritimes.
cité. De là vient l'attitude que je suis
obligé de prendre à son égard. L'honorable M. MJLLS, ministre de la

Il s'est montré, lui aussi, ti ès disposé à Justice: Est-ce la raison quilempêche
se substituer au Gouvernement pour cons- d'être une exploitation rémunératrice?
truire des chemins de fer. Il pouvait, a-t-il
dit, en construire deux qui feraient de L'honorable M. DEVER: La construe.
meilleures routes que le chemin proposé tien de ce chemin était l'une de.' conditions
aujourd'hui par le Gouvernement; mais il de la Confédération, et la question de profit
n'a pu nous dire comment il pourrait les ne fut pas alors examinée. L'on croyait
construire. Or, sommes-nous prêts à em- que le commerce intérieur du Canada
prunter sur le trarché, trente ou quarante deviendrait si considérable qu'il ne serait
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pas posible qu'une grande voie ferrée
comme l'Intercolonial ne donnât au moins
quelques légers profits nets. Voilà la ré-
ponse.

L'honorable M. PERLEY: L'exploita.
tion de ce chemin serait rémunératrice si
les péages étaient assez élevés.

L'honorable M DEVER : L'honorable
monsieur qui représen te les sauvages et les
plantureuses régions de l'oaest ne sera pas,
sans doute, assez injuste pour prétendre
que les trois petites provinces maritimes
doivent, seules, ali monter cette grande voie
ferrée. Elles ont peut-être, malheureuse-
ment, contribué plus que leur part à sa
construction, et elles continueront encore
comme par le passé, à contribuer à son
alimentation; mais cela ne veut aucune.
ment dire que nous devions permettre, à
l'avenir, à tout Gouvernement de faire de
nouveaux emprunts pour des entreprises
d'un caractère très spéculatif, entreprises
qui ne s'appuient sur aucune garantie que
les profits réalisés par elles leur permet-
tront de payer l'intérêt de l'argent dépensé
pour leur exécution.

J'arrive maintenant à la principale par-
tie de ce que j'ai à dire sur le projet de loi
qui est maintenant soumis à notre examen.
J'ai écouté avec la plus grande attention'
pour bien comprendre lesraisonsqu'avaient
à alléguer les honorables Messieurs qui
s'opposentà la présente mesure. J'ai même
voulu les écouter avec patience ; mais je
ne dis rien de trop en affirmant qu'ils n'ont
réellement rien dit pour nous persuader
qu'ilsdésapprouvaient leseffortsque déploie
le Gouvernement canadien pour construire
une voie ferrée provisoire, ou presque pro-
visoire, devant faire face aux besoins
immédiats de la région du Yukon.,

Il est vrai qu'ils ont glissé certaines
insinuations dans leurs discours; mais je
cherche en vain dans leurs déclarations
des preuves à l'appui de cei insinuations.
Au lieu d'étayer ces insinuations sur des
faits, ils les ont étayées sur d'autres insinua-
tions également gratuites. Or,,lorsqu'onse
permet de faire des insinuations, l'on doit
être prêt à offrir courageusement la preuve
que ces insinuations sont appuyées sur
quelque fait que tout honnête homme peut
accepter- ne fût-ce que l'ombre d'une
preuve de l'inconduite de ceux que les
insinuations visent. Mais j'assure ces
honorables Messieurs qe leurs insinuations

n'ont pas le moindre fondement. Te connais
l'effet qui peut être produit au moyen
d'insinuations.' On a pu, malheureusement,
par ce moyen, perdre la réputation
d'hommes et de femmes les plus nobles.
Mais ceux qui se servent de ce moyEn
méritent d'être stigmatisés du titre de
lâches.

L'honorable M. MACDONTALD (C.B.):
Voilà un bon mot.

L'honorable M. DEVER: Je suis, comme
vous le savez tous, l'un des réprésentants
de l'une des provinces maritimes. Or. en
cette qualité, je ne saurais être un partisan
de l'idée d'emprunter de l'argent pour cons-
truire un chemin de fer jusqu'au district
du Yukon. Je félicite, par conséquent, le
Gouvernement d'avoir trouvé le moyen de
construire cette voie ferrée sans recourir
à un emprunt qui serait absorbé, comme
la chose s'est vue sous des Gouvernements
précédents, par les criards et spéculateurs.

Ceux-ci n'ont qu'un cri à faire entendre,
et c'est invariablement: " Donnez-nous de
nouvelles subventions, sinon, nous vous

1 chasserons du pouvoir !"
Je crois aussi que ceux qui accusent le

Premier Ministre du Canada de jouer un
double jeu, tiennent une conduite qui ne
leur fait pas bonneur. Notre Souveraine
et ses conseillers ont fait ce qu'ils ont pu,
il y a quelques mois, pour honorer notre
Premier Ministre, et, puisque ce dernier a
été jugé digne de la gracieuse attention de
Notre Souveraine, il me semble que ce fait
devrait inspirer une certaine réserve à
ceux qui osent aujourd'hui le flétrir avec
leurs insinuations. Ces calomnies-et je
ne puis qualifier autrement ces insinua-
tions-ont, je regrette de le dire, un carac-
tère bien bas à mes yeux.

Si sir Wilfrid Laurier est un politique
fourbe et dangereux, comme on l'a repré-
senté au cours du présent débat, ses collè-
gues, dans son Cabinet, ne valent pas mieux
que lui, et ce sont également des coquins.
Autrement, ils ne siégeraient pas à côté
d'un pareil chef. Si de semblables insi-
Tnuations peuvent être lancées contre des
hommes qui occu pent le premier rang dans
notre société, ou si les premiers hommes
de notre pays, ne peuvent rien faire sans
pouvoir échapper aux accusations de four-
berie et de mallbonafteté, que devons-nous
donc penser dela masse du peuple? Mais
je ne crois pas à la véracité de ces'insinua-
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tions. Le pays, de son côté, n'y croit pas
plus qu'il n'a confiance dans les accusa-
teurs. Le pays approuve la politique du
Gouvernement actuel, et plus les hommes
sans scrupule darderont ce dernier, plus les
sympathies populaires lui seront acquises.
Je ne voudrais pas attribuer de mauvais
motifs à qui que ce soit; mais il est diffi-
cile de ne pas croire que toutes ces insinua-
tions auxquelles je fais présentement allu-
sion ne soient inspirées par un dépit mes-
quin.

Nous avons un bon Gouvernement.

L'honorable M. McCALLUM: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. IDEVER: Et sir Wil-
frid Laurier mérite d'être félicité pour
s'être entouré des hommes puissants qui
partagent avec lui la responsabilité du
pouvoir. Chaque partie du pays a raison
de croire qu'elle est représentée dans le
Cabinet par des hommes capables et di-
gnes de sa confiance. Un honorable Mon-
sieur a osé déclarer d'un air sérieux qu'il
ne connaissait pas dans le pays un seul
journal respectable qui donnât son appui
au Gouvernement, ou qui approuvât ceux
des membres du Parlement qui soute-
naient la mesure que le Gouvernement
nous propose aujourd'hui. J'ai sous les
yeux la preuve du contraire. Je ne sais
pas si le journal auquel je fais allusion est
publié dans les intérêts du parti libéral;
mais en lisant ses articles, je constate que
ses opinions sont très conservatrices. J'ai
lu avec plaisir plusieurs de ses articles, et
j'ai toujours trouvé, du moins, dans la fai-
ble mesure de mon intelligence, qu'il trai-
tait les questions à un point de vue rai-
sonnable et logique. .e prendrai la liber-
te de vous lire l'un de ses courts articles
sur la très importante question de savoir
ce que le Sénat devrait faire dans les cir-
constances actuelles.

L'honorable M. PERLEY: Est-ce du
Globe?

L'honorable M. DEVER : Non, le Wit-
ness, de Montréal.

L'honorable M. BERNIER: C'est un
journal très conservateur.........

L'honorable M. DEVER : Je le crois.
Je le lis assidûment et il me paraît être
conservateur.

L'honorable sirMACKENZ[E BOWELL:
Oui, très conservateur.

L'honorable M. DEVER: Il y a une
certaine classe de personnes qui ne vou-
draient jamais considérer comme conser-
vateur un journal qui parlerait contre leur
bébé.

L'honorable M. PRIMROSE: Le Wit-
nems était-il sous serment ?

L'honorable M. DEVER : Je ne me pro-
pose pas de lui faire prêter serment, parce
que je considère son directeur comme un
gentilhomme.

L'honorable M. DANDURAND: Puis-
que le Star est cité comme un organe indé-
pendant, il doit être permis à l'honorable
Sénateur de citer le Witness comme un
journal indépendant.

L'honorable M. DEVER: L'article se
lit comme suit:-

LE SÉNAT EN PRÉSENCE DU CHOIX QU'IL
A A FAIRE.

L'ON CeOIT QU'IL NE REJETTERA PAS LE PROJET DE LOI
DU YUKON.

Maintenant que le projet de loi du chemin de fer
du Yukon a éte soumis au Sénat, la question qui se
pose sur la rue est celle de savoir quelle chance cette
mesure possède devant cette Chambre Haute? La
réponse, c'est que ses chances se sont considérable-
ment accrues durant les dernières semaines, et deux
qui se prétendent renseignés, disent que ce projet de
l01 sera adopté par le Sénat. Ce corps a présentement
une rare chance de prouver qu'il est quelque chose de
plus qu'un simple instrument entre les mains des chefs
d'un parti, ou un simple rouage de la machine poli-
tique qui est mise en mouvement dans la Chambre
des Communes. En s'élevant au-dessus de la réputa-
tion qu'on lui fait, le Sénat ferait plus que ce qu'il a
fait depuis une vingtaine d'années pour justifier sa
propre existence. S'il se conduisait de manière à corro-
borer l'impression populaire que la majorité de cette
Chambre indépendante se compose tout simplement
de partisans tenus d'embarrasser le Gouvernément du
jour quand il est libéral et de ne pas l'mbarrasser
quand il est conservateur, ce fait justifierait ample-
ment ceux qui demandent sa réforme.

A un autre point de vue, cependant, l'on peut avoir
raison de croire que le Sénat adoptera le projet de loi
du chemin de fer du Yukon.

Le Gouvernement annonce qu'il ne sera pas respon-
sable du maintien de l'ordre dans le territoire du
Yukon, ou de la bonne administration de cette partie
du pays, si sa politique est obstruée dans le Sénat par
le rejet du projet de loi en question. Le Gouverne-
ment va plus loin et dit que la question comporte
même la conservation du territoire du Yukon dans les
limites du domaine britannique, et que, sans le moyen
de communication maintenant proposé, il ne sera pas
responsable si l'autorité britannique, dans ce terri-
toire, est provisoirement et violemment foulée aux

478



[25 MARS 1898]

pieds, ou si le Gouvernement de la Reine, dans ce ter-
ritoire, est remplacé par la force brutale de la popu-
lace. Sir Charles Tüpper, dans le discours qu'il a
prononcé dans la Chambre des Communes, prévoit
une révolte parmi les mineurs, et le refus par eux de
payer le droit régalien. De fait, il a dit que nous ne
pourrions pas entretenir dans ce district assez de sol-
dat pour prélever ce droit régalien. Que ce droit
régalien soit juste, ou injuste, opportun, ou inoppor-
tun, la question, c'est que du moment que le Gouver-
nement du Canada dit que ce droit régalien doit être
prélevé, la perception de ce droit doit être faite à tout
prix, parce qu'aucun Gouvernement, et particulière-
ment aucun Gouvernement britannique, ne peut per-
mettre que l'autorité de ses lois soit mise au défi dans
ses possessions éloignées. Le respect pour la loi est
l'une des forces colonisatrices au sein des dépendances
que la Grande-Bretagne possède autour du globe, et
dans le cas dont il s'agit présentement, lorsque les
yeux du monde entier sont fixés sur les champs auri-
fères iu Klondike, il est nécessaire que le respect tra-
ditionel pour le régime britannique ne soit pas dé-
truit. En présence de ce fait, il est difficile de voir
comment le Sénat peut assumer la responsabilité de
rendre inefficace la politique que le pouvoir exécutif
du pays veut appliquer au territoire du Yukon.

Le peuple a confié à sir Wilfrid Laurier et à ses col-
lègues le pouvoir de gouverner le pays. Le Sénat n'a
pas le droit de leur enlever ce pouvoir, et c'est ce qu'il
ferait en réalité s'il rejetait le projet de loi du chemin
de fer du Yukon. A cette question de chemin de fer
s'ajoute une contestation relative à la ligne frontière,
et le drapeau anglais a été hissé au sommet de la
chaîne de montagnes où le Gouvernement canadien
prétend ue, d'après la véritable interprétation, le
traité an américain fixe la frontière entre le terri-
toire de 'Alaska et les possessions anglaises. Par
cette route de la Stikine, inpliq uant comme elle le
fait un prolongement de la voie ferrée jusqu'à un port
britannique de la Colombie Anglaise, l'on pourrait
faire pénétrer du secours dans cette région du Yukon,
située derrière le sommet auquel nous venons de faire
allusion, afin d'appuyer la police à cheval qui monte
la garde autour du drapeau hissé sur ce Sommet, et,
par ce moyen, de -résister à quiconque, venant de la
côte, fut-ce une populace ou tout autre parti hostile,
voudrait tenter de le déchirer, ou de l'abattre. Le
Sénat du Canada n'osera donc pas rejeter le projet de
loi en question, parce qu'il sait que le rejet de cette
nesure pourrait avoir comme conséquence l'humilia-

tion du drapeau britannique et de tout le peuple
anglais.

Honorable Messieurs, tout ce que je
viens de lire est conforme à ma propre
manière de voir, et j'espère que le Sénat
en tiendra compte. Je -m'adresse donc à
tous mes collègues de cette Chambre, et
je leur dis que ceux d'entre eux qui évite-
raient de voter sur la présente question en
s'absentant, seraient aussi coupables que
s'ils votaient contre. Que chacun de vous
reste donc à son poste de combat, et que
l'on puisse, à la fin, compter les traîtres s'il
y en a.

Il me reste maintenant une autre chose
à relever, Nous avons entendu un discours
qui a été prononcé par un honorable Mon-
sieur que je ne vois pas présentement à
son siège-l'honorable M. Kirchhoffer. Ce
-discours, sans doute, a fait le tour du pays,

et il a du produire une très mauvaise im-
pression.

Mon devoir est de présenter à cette
Chambre, le mieux qu'il m'est possible de
le faire, les faits sous leur vrai jour, et
non, comme les a présentés cet honorable
Monsieur, pour influencer le vote de cette
Chambre. Cet honorable Monsieur, pour
indiquer au Sénat dans quel sens il doit
voter sur le projet de loi qui est mainte-
nant soumis à son examen, a essayé de le
persuader que sa popularité s'était accrue
dans le public, il y a quelque temps, en
rejetant le projet de loi concernant le che-
min de fer Harvey-Salisbury. Cette asser-
tion n'est pas exacte, comme je vais le
faire voir. Il n'y a entre ce dernier projet
de loi et celui que nous discutons, ce soir,
aucun rapport d'identité. Il est vrai que
le Sénat a rejeté le projet de loi relatif au
chemin de fer Harvey-Salisbury; mais il
l'a fait parce que ce projet n'était qu'une
affaire d'intérêt de clocher, c'est-à-dire,
l'intérêt d'Halifax contre l'intérêt de
Saint-Jean (N.-B.) Ce projet de loi n'était
pas une mesure d'Intérêt public, ou gé-
néral; c'était un projet de loi d'un intérêt
local et privé. Cette mesure était des plus
injustes à l'égard de Saint-Jean qui avait
droit de bénéficier de sa position géogra-
phique et d'être le port d'hiver du Canada,
port situé à 275 milles plus près de la
pleine mer, pendant toute l'année, que ne
l'est la ville de Halifax. Comment pour-
rait-on comparer une mesure n'intéressant
qu'une localité, une mesure qui n'avait
même l'appui que d'une partie du Cabinet,
et qui était opposée par une autre localité
non moins importante que sa rivale, com-
ment, dis-je, pourrait-on comparer une pa-
reille mesure avec l'important projet que
le Gouvernement, à l'unanimité de ses
membres, a demandé aux Communes et
demande, aujourd'hui, au Sénat d'adopter
comme mesure d'urgence et d'intérêt
public ? Le rapprochement n'est donc
pas possible. Mais j'irai plus loin. Dans
la première de ces deux mesures on de-
mandait au Sénat d'engloutir quelques
deux millions et demi de piastres pour
abréger une distance d'environ vingt-
trois milleset laisserentièrementSaint-,Jean
de côté. Le fait était bien connu qu'une.
partie seulement des membres du Cabinet
approuvait cette dépense, tandis que
l'autre partie y était opposée, ce qui était.
comme une, suggestion faite au Sénat de
rejeter la mesure. Où est donc l'analogie
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entre les deux cas en question ? En quoi ont été explorés et partiellement exploités.
donc ce chemin de fer Harvey-Salisbury On a trouvé, parmi ces affluents, dans les
offre-t-il un précédent de nature à in- ruisseaux Bonanza et Eldorado, de l'or en.
fluencer le vote du Sénat sur le projet de si grandes quantités qu'il nous est permis
loi relatif au chemin de fer du Yukon ? Je de conclure que, nulle part ailleurs, dans le
ne puis voir aucune anologie entre les monde entier, avant la découverte de ce
deux cas, et-j'en suis convaincu-tous district du Klondike, l'on est tombé sur
ceux qui voudront se donner la peine de des gisements aurifères aussi riches. Nous.
les étudier, n'en verront pas plus que moi., n'avons aucune raiaon de douter que
Or, quelle attitude devons-nous prendre d'autres parties de cette région, Fituées
sur ce projet de chemin de fer du Yukon? entie la rivière des Sauvages et la rivière
Tout le Gouvernement nous demande de Klondike, ne soit aussi riches que les par-
nous rallier autour du drapeau au moment tics qui ont été explorées jusqu'à présent.
du danger ; d'empêcher toute bande Les faits mis au jour nous permettent de-
d'émeutiers d'abattre notre drapeau dans croire que cettu région du Yukon deviendra
la région du Yukon et de le souiller dans l'une des meilleures régions minières du
la boue avant que le Gouvernement puisse monde. Un ghtnd commerce, par consé-
le préserver de cette humiliation. Vous quent, avec cette région se développera et.
pourriez, honorables Messieurs, en reje- il appartient au Gouvernement actuel de
tant le présent projet de loi, contribuer à voir à ce que ce commerce soit conservé-
cette humiliation du drapeau; mais quant aux Canadiens.
à moi, je voterai pour ce projet de chemin Quand j'ai vu la première fois dans les
de fer. journuux que le Gouvernement avait pris

Je vous remercie, honorable Messieurs, des mesures pour conserver au Canada
de m'avoir écouté avec patience. J'espère l'immense commerce qui doit se dévclop-
que chacun de vous est convaincu queje per avec cette région, et qu'il avait réussi
n'ai fait que remplir mon devoir, et lors- à conclure un arrangement avec deux en-
que j'ai un devoir à remplir, aucune consi- trepreneurs pour li construction d'un
dération personnelle ne saurait m'induire chemin de fer, entièrement sur le terri-
à ne pas faiire ce que je crois être*Justd. toire canadien, qui ne coûterait pas un

seul centain au pays, j'ai dit imnédiae-
L'honorable M. BOLDUC: J'ai écouté ment: "J'ai toujours combattu le parti

attentivement les éloquents et intéressants libéral; mais si cette nouvelle est vraie,.
discours qui ont été protioncés tur la ques- le devoir de tous les membres des Commu-
tion qui est maintenant soumise au Sénat, nes et du Sénat sera d'appuyer le Gouver-
et je dois dire que je partage entièrement nement en ratifiant l'aYrangement que je-
leur avis lorsquils disent que la question viens de mentionner." Mais, honorables
que nous discutons aujourd'hui est une des Messieurs, l'on s'aperçut bientôt que ce
pl us importantes dont nous ayons e i à contrat-qui avait été d'abord annoncé au
nous occuper en Canada. Nous savions public dans un discours d'aps.ès-dner,
depuis plusieurs années qu'il y avait de n'était pas si bon, n'était pas si avan-
l'or dans le dlistridt du Yukon; mais les tageux au Canada que nous l'avaient fait
découvertes étonnantes qui ont été faites, croire les premiers rapports. J'approuve
durant les douze derniers mois, ont pro- entièrement ceux qui disent que le devoir de
duit une excitation mon seulement en tout membre de cette Chambre, en exami--
Canada, mais aussi dans le monde entier, nant une question de cette nature, est
et si seulement une moitié de ce que l'on d'ou blier les divisios de parti. Notre
attend de cette vaste région se réalise, il devoir est d'examiner le projet de loi qui
n'y a aucun doute que le Canada ne soit nous est soumis, et ci nous finissons par:.
maintenant en possession des meilleurs et nous convaincre que ce projet est conforme
des plus riches terrains aurifères qui aient aux meilleurs intérêts du pays, je n'ai
jamais été découverts. Il est vrai que l'in- aucun doute que tous les membres de Cette-
dustrie minière n'est qu'à son enfance Chambre voteront sans hésitation pour
dans le district du ukon. La seule partie son adoption. -Je suis sûr d'une hose.
de ce district, qui soit partiellement ex- C'est que, avant de voter, chacun des hono-
plorée, est située entre la rivière des Su- rables membres de cette Chambre consul-
vages (Indian River) et la rivière Kion- tera sa conscience, et quela décision
dike. Quelques affluents de ces rivières qu'il prendr sera celle qu'ilde croir
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être, conforme aux meilleurs intérêts
du pays. Notre devoir, avant de voter, est
d'examiner l'arrangement conclu entre
MM. Mackenzie et Mann et le Gouverne-
ment pour voir s'il est le plus avantageux
possible au Canada.

Les seules routes que l'on ait pour
atteindre Dawson qui parait être actuelle-
ment le lieu où se rendent d'abord tous les
mineurs voulant pénétrer dans la région
du Yukon, sont celles qui passent par
Edmotton, la rivière Stikine, Skagway,
Dycaî, le sentier de Dalton et le port Saint-
Michel.

Le commerce avec la région du Yukon,
comme partout ailleurs, suivra sa voie
naturelle, et cette voie est celle qui sera la
moins dispendieuse et la plus rapide. De
fait, nous faisons actuellement en Canada
l'expérience de ce que je dis présentement.
Nous avons deux importantes corporations
de chemins de fer. L'une d'elles, la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique, emploie des agents dans tout le
Canada pour engager les personnes qui
dési rent se rendre dans la région du Yukon
à voyager par ce chemin. Si ces person-
nes entreprennent ce voyage en passant
par la ligne que Je viens de mentionner,
elles atteindront par cette ligne Vancou-
ver, ou Victoria, et achèteront, par consé-
quent, leurh provisions et leurs équipe.
ments pn Cawda. D'un autre côté, nous
avons une autre importante corporation de
chemins de fer canadiens, qui est le
Grand Tronc. Que fait cette dernière com-
pagnie ? Elle emploie aussi, dans tout le
Canada, des agents qui essaient d'engager
tous ceux qui veulent aller dans le terri-
toire du Yukon à se servir du réseau de
voies ferrées qu'elle possède. Si les voya-
geurs choisissent le Grand Tronc, ils pren-
dront soit le chemin de fer Union Pacific
jusqu'à San Francisco, ou r.oit le chemin de
fer du Pacifique du Nord jusqu'à Portland,
l'Orégon, ou Seattle.

Ces voyageurs, en arrivant à la côte du
Pacifique, devront acheter dans les Etats-
Unis leurs équipages, leurs provisions et
tout ce dont. ils auront besoin.

Et pourquoi cela ? La compagnie du
Grand Tronc est une corporation cana-
dienne tout comme t'est la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique; mais
ses intérêts sont de procurer à sa ligne tout
le trafic possible, et peu lui importe que
ses opérations soient ou non préjudiciables
au Canada. Elle prend tous les moyens

31

possibles de rendre sa ligne rémunératrice.
Tous les efforts fait par le Grand Tronc
pour obtenir des passagers à destination
du Yukon sont donc préjudiciables au
Canada, et, comme je l'ai dit, il :git ainsi
parce que c'est son intérêt de faire voyager
ces passagers en dehors de la route cana-
dienne.

D'un autre côté, la compagnie du che-
min de for canadien du Pacifique travaille
dans un sens conforme aux intérêts cana,
diens, et cela parce que sa voie ferréo
traverse tout le Canada, et qu'en travail-
lant pour le Canada, elle sert ses propres
intérêts.

le puis dire que, tant que le Canada
n'aura pas sur le côté nord-est des Ro-
cheuses un chemin qui mène jusqu'au dis-
trict du Yukon, il lui sera impossible de
faire concurrence aux Etats-Unis. Quelle
que soit la route que vous adoptiez, si elle
part de la côte du Pacifique, il sera im-
possible au Canada de faire concurrence
au commerce que les Etats-Unis feront
avec la région du Yukon.

Nous savons très tien que l'Orégon, la
Californie et l'Etat de Washington sont de
magnifiques Etats agricoles. Ils produi-
sent le blé et tous les autres articles ali-
mentaires dont les mineurs ont besoin. On
trouve en abondance dans ces Etats du
lard fumé, du jambon, des fèves et de la
farine. Le prix de ces articles dans ces
Etats n'est pas plus élevé que de ce côté-ci
de la ligne frontière.

Le Gouvernement canadien, malgré tous
les réglements qu'il fera, ne pourra empê-
cher les Etats-Unis d'accaparer la plus
grande partie du commerce qui s'établira
avec le district du Yukon avant qu'il nous
soit possible de construire une voie ferrée
entièrement canadienne au moyen de la-
quelle nous pourrions contrôler ce com-
merce, c'est-à-dire, une route d'Edmonton
à Dawson.

Avant que le chemin de Telegraph
Creek et du lac Teslin puisse être cons-
truit, les seules routes qui conduisent jus-
qu'à la région du Yukon sont celles qui
passent par Dyea, Skagway et Saint-
Michel. Celle par Saint-Michel, étant une
route maritime, sera toujours, en été, la
meilleure route et la plus économique
pour les transports. Les marchandises
chargées sur des steamers océaniques pour-
ront être transportées de San Francise.,
de Portland, de Seattle, de Victoria, ou
Vancouver jusqu'à Saint-Michel· où 'elles
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seronL transbordées sur des steamers de
rivière et transportées directement, jus-
qu'à Dawson. Nous savons tou1, d'après
les iniformations que nous possédons, que
le Yukon est une rivière passablement na-
vigable, et, quoique nous fassions, il nous
sera impossible de détourner le commerce
de cette route, pendant l'été, en faveur
d'une autre voie de communication.

Après la route de St. Miehel, il y a une
autre voie qui, pendant l'hiver, par exem-
ple, est la plus avantageuse pour le pié.
sent, et qui le sera toujours tant que nous
n'aurons pas découvert de nouvelles la>ses.
Cette route plus avantageuse est celle de
Skagway par la passe Chilcoot. Ce sera
toujouis la route la plus courte et la plus
avantageuse, parce que, supposé que le
chemin de fer que vous proposez, aujour-
d'hui, soit construit de Telegraph Creek
jusqu'au lac Tesln, et que des mineurs,
apiès avoir remonté, et hiver, la rivière
Stik ine jusqu'à Telegi aph Creek, prennent
à ce dernier endroit la voie ferrée pour se
rendre au lac Teslin. il y aurait encore, à
partir de là jusqu'à Dawson, lue distance
plus grande à ttaitwhir que celle qu'il y a
à partir de Skagway. Pouvez-vous ima-
ginier un inestait que, pour le plaisir d'en.
courager la veie ferrée canadienne, les ni.
neurs prendraient cette voie ferrée s'ils
ont par Skagway une route leur offrant
les avantages supé, ieurs que je viens d'ex-
poser ?

Si je suis bien renseigné, avant que trois,
ou quatre mois se soient écoulés, un train-
way sera construit de Skagway à la passe
Chlilcoot, et, iau lieu ude cusiq juquî'à quilize
jours dont on a besoin, aiijoiurd'hui, par
suite des difficultés de la route, pour tra
verser à cet endroit jusqu'au district du
Yîî koi, la me d istai.e pou ra êtr e frais-
chie par les mineurs dans une journée, ou
deux jours tout au plus.

Comme je l'ai dit auparavant, si nous
voulons avoir une route entièrement canii-
diennlie, le seul moyen est de la construire à
partir d'Edmonton ; mais si le Gou' errne-
ment n'est pas di-posé à construire à pié-
sent un chemin defer à part rd'Ed montoni,
ri-n ne l'empêche d'ouivrir un chemin d-
charrette partant de cet endroit. La:. navi-
gation est possible sur la rivièredela Paix,
su- la rivière Nelsot, sur la rivière des
Liards et sur la r.vière Pt-lly. Il n'y aurait,
par conséquent, que quelques milles de
chemin, compar-ativemenît, à ouvrir sur la
terre ferme pour avoir un bon eherain de

charrette. Or, comme la chose a été dite
déjà plusieurs fois, ce chemin de charrette,
à partir d'Ed mon tont. serait la route favorite
du pauvre, parce qu'en effet, tous ceux qui
se rendent dans la région aurifère en ques-
tion, ne sont pas tous riches. Le fait qu'ils
entreprennent ce voyage pour gagner leur
subsistance dans la région du Yukon prouve
seulement qu'ils sont courageux et pos-
sèdent une grande somme d'énergie; mais
ils manquent d'argent.

On nous a dit souvent dans cette Cham-
bre que la région du Yukon était inconnue;
que le Gouvernement n'avait reçu aucun
renseignement, ou que peu de renseigne-
ments sur ce district, et que la grande
raison pour laquelle il avait conclu un
arrangement avec MM. Mackenzie et Mann,
si préjudiciable aux intérêts du pays, était
une raison d'urgence. L'honorable Secré-
taire d'Etat a (lit que la plus grande partie
des renseignement.s qu'il posédait prove-
naient des journaux. Comment se fait-il
donc que le Gouvernement n'ait pas été
mieux renseigné ? Comment leut-il se
faire que le Gouvernement, qui a dans
cette région plusieurs employés, n'ait pu
recevoir d'vux aucun renseignement sur ce
vaste territoire? Comment peut-ilise fiire
que le Gouvernement ne peut nous dire
1 ranehement et sincèrement les raisons qui
l'on t engagé à conclure avec MM.Mackenzie
et Mann le marché qui nous est présente-
ment soumis?

Je suis sûr, honorables Messieurs, que
tous les membres du Sénat ont été, comme
moi, surpris d'apprendre, au commence-
uent de la présente semaine, que trois
messieurs avaient été envoyés, ici, comme
délégués auprès du Gouvernement par tous
les mileulrs, je pourrais dire, qui se trou-
vent à Dawson. Ces délégué, sont ici de-
puis cinq, ou six semaines, et personne ne
le savait Tous ignoraient que M. Landre-
ville, le Dr Wills et M. Livernash, les trois
délégués en question, fussent ici. Ces trois
inessieuis m'ont admis qu'ils avaient craint
d'approcher les membres des deux Cham-
hies, vu que les ministies auraient pu leur
attribuer des motifs politiques. C'est pour-
quoi leur prémenee a été tenue secrète jus-
qu'à lundi dernier. Personne donc ne sa-
vait qu'une délégation de cette nature
at tendait, ici, pour avoir une entrevue avec
les ministres. J'ai eu la bonne fortune de
renconti er, hier, ces délégués. Chacun
d'eux m'a déclaré que, depuis cinq ou six
seniaines, ils avaient fait leur possible pour
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voir les ministres, et plus particulièrement
M. Sifton, Ministre de l'Intérieur. Ils se
sont rendus, chaque jour, à son bureau, et
ils ont été.accueillis comme de simples
messagers de bureau. Il leur a été impos-
sible d'obtenir l'ent revue demandée, et ils
m'ont dit que, de ceux des ministres qu'ils
avaient rencontrés, Sir Wilfrii Laurier
était le seul qui s'était montré quelque peu
courtois à leur égard; mais que sir Wilfrid
Laurier-.n'étant pas le chef du Départe-
ment chargé des questions de la nature de
celles qu'ils avaient à lui soumettre-n'a
pu rien flaire pour eux.

L'honorable Ministre de l'Intérieur ne
peut prétendre qu'il ignorait que ces trois
délégués fussent.autorisés par tous les mi.
neurs du district du Yukon, puisqu'il avait
reçu de ce district une pétition portant
2,500 signatures d'anciens mineurs, et dé-
clarant que les trois délégués. que je viens
de mentionner, avaient été dûment choisis
par tous les mineurs de Dawson et autori-
sés par eux à compléter verbalement tout
ce qui pourrait mang ler à leur pétition.
Le Ministre de l'intérieur avait donc reçu
la pétition des mineurs, qui lui annonçait,
que MM. Landreville, Wills et Livernash
était les trois délégués que. les mineurs
avaient autorisés à parler en leur nom.
Cette pétition était accompagnée d'uùe
lettre écrite par M. Thomas Fawcett, com-
missaire de la i égion aurifère du Yukon,
et ainsi conçue:-

"DAWSox, T.N.O., 13 décembre 1897.

A l'honorable Ministre de l'Intérieur,
Ottawa-Canada.

MoNsiEuR,-J'ai l'honneur de vous transmettre
sous ce pli une pétition signée par Une Majorité de8
mineurs établis dans le district du Yukon. Je n'ai
pas lé loisir requis pour l'ex1miner et faire rapport
sur son contenu comme j'aurais désiré le faire; mais
vous pourrez, sans di ute, connaître mon opinion sur
les sujets que traite cette pétition en prenant connais-
sance de mes rapports. Les messieurs qui ont été
nommés par les mineurs pour appuyer leur pétition à
Ottawa, seront en état de vous fournir des renseigne-
ments très complets sur la région du Yukon, les
mines, les modes d'exploitation en usage dans cette
région, et sur tous les points sur lesquels le, rensei-

nements peuvent vous manquer. Le Dr Wills, de
a police à cheval du Nord-Ouest, est, lui-même, un

chercheur et explorateur très compétent.- Il s'est
beauc .up occupé des opérations minières et des régle-'
ments qui les régissent. M. Landreville, un Cana-
dien, de Québec, est un mineur de profession, et il a
acquis des intérêts miniers sur le "Glacier Creek"
avant que personne ne sût que cette partie du pays
appartenait au Canada. M. Livernash a fait des
études de droit qui l'ont beaucoup aidé dans ses,
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recherches de renseignements.qui seront en temps et
lieu soumis à votre considération.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

THOMAS FAWCETT,
Commissaire de la région aurifère du Yukon.

Ainsi, le Ministre de l'Intérieur connais-
sait parfaitement que MM. Landreville,
Wills et Livernash étaient venus pour le
voir privément, et qu'ils étaient les inter-
prètes d'un corps nombreux d'hommes qui
méritaient d'être encouragés autant que
possible. En effet, si des mines ont été
découvertes dans cette vaste région du
Yukon, nous le devons aux hommes qui
ont eu le courage et l'énergie d'y pénétrer.
Mais au lieu de les aider, on n'a même pas
voulu, sous un prétexte ou sous un autre,
recevoir leurs trois délégués-qui devraient
être considérés, pourtant, comme les repré-
sentants de la très importante région
en question. Ces trois délégués m'ont
déclaré, hier, que, jusqu'à la fin de la se-
maine dernière, ils s'étaient abstenus d'ex-
primer un seul mot en public, bien qu'ils
fussent les délégués de l'importante popu-
lation de mineurs que j'ai déjà mentionnée.

Et, en effet, m'ont-ils dit: "Peu nous
importe la couleur politique de l'Adminis-
tration actuelle? Peu nous importe le fait
que l'Administration soit entre les mains
du parti libéral, ou du parti conservateur.
Ce que nous voulons, ce sont de bonnes
lois pour la région du Yukon, et nous avons
cru qu'il était très prudent, lorsque nous
avons été rendus ici, de ne voir personne
autre que les Ministres, ou les membres de
l'Administration actuelle."

Je leur ai admis que, suivant moi, cette
discrétion était la meilleure ligne de con-
duite à tenir.

J'ajouterai, en passant, que, si je puis
prendre ces trois délégués comme échan-
tillons des mineurs étàblis dans le district
du Yukon, nous pouvons inférer qu'il y a
dlans ce district assez d'intelligence pour
nous engager à ne pas trop nous apitoyer
'ur leur sort, ou sur les dangers de famine
dont, d'après certains rapports, ces mineurs
seraient menacés.

A propos de famine, j'en disais un mot,
hier, à M. Landreville. Je lui ai dit que,
dans la Chambre des Communes et aussi
dans le Sénat-sans pouvoir, toutefois, me
rappeler trè- bien si la inême chose a été
dite dans cette dernière Chambre-je lui
ai dit que l'on a parlé de danger de famine
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dont la région du Yukon était menacée.
M. Landreville m'a répondu: "M. Bolduc,
les mineurs du Yukon ont assez de cervelle
pour que, si le moindre danger de famine
s'était fait sentir, chacun d'eux eût levé le
camp, l'automne dernier, pour se rendre
dans des endroits où la nourritore abonde;
mais pas un des mineurs n'a cru un seul
instant qu'il y eut le moindre fondement
dans la rumeur que la famine était sur le
point de sévir dans le district du Yukon."

L'honorable M. SCOIT: L'honorable
Monsieur ignore-t-il que 500, ou 600 per-
sonnes ont été obligées de quitter Dawson,
l'automne dernier?

L'honorable M. BOLDUC: C'est juste-
ment ce que je suis en voie de dire.

L'honorable M. SCOTT: Ces personnes
ont été forcées de quitter Dawson parce-
qu'elles manquaient de provisions.

L'honorable M. BOLDUC: Etj'ajouterai:
si le besoin de provisions avait été plus
grand, un plus grand nombre de personnes
eussent quitté Dawson et seraient revenue:;
mais comment se fait-il que l'on entend
dire tous les jours qu'il est inpossible
d'obtenir des nouvelles du district du Yukon
et que la plus grande partie des nouvelles
que nons recevons de cette vaste région
nous vient par la voie des journaux ? La
chose est facile à expliquer. En pré:ence
du fait que des députations d'hommes
intelligents. comme les trois déjà nommés,
ne peuvent être admises auprès du Ministre
de l'Intérieur, il est très facile de com-
prendre pourquoi le Gouvernement n'est
pas mieux renseigné qu'il ne l'est.

L'honorable M. PROWSE: Le Gou-
vernement a-t-il refusé également de rece-
voir Slavin, le pugili:te ?

L'honorable M. BOLDUC : Et l'hono-
rable Secrétaire d'Etat nous a dit que les
chan-es que MM. Mackenzie et Matin
avaient dans leur contrat étaient ausmi
douteuses que celles que l'on.a dans une
partie de jeu de ha>ard "gambling ".
Nous n'avons pu sans surprise entendre
une pareille déclaration; mais je com-
p-ends maintenant pourquoi Landreville,
Wills et Livernash n'ont pu être admis
auprès des ministres. D'après ce que
nous a dit l'honorable Secrétaire d'Etat, il

aurait été impossible à M. Sifton de rece-
voir ces trois délégués-et pourquoi ?
-Parce que-si je puis me servir des ex-
pressions mêmes du Secrétaire d'Etat-le
Ministre de l'Intérieur était, dans le temps,
trop engagé dans une partie de jeu de
hasard " de gambling "-avec MM. Mac-
kenzie et Main,"

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat : Je ne me suis pas exprimé dans
ce sens. Je n'ai pas dit que ces trois délé-
gués n'avaient pu rencontrer M. Sifton.

L'honorable M. BOLDUC : Ce n'est pas
ce que je fais dire à l'honorable Secrétaire
d'Etat. Cet honorable Monsieur, ai-je dit,
a déclaré que les chances de MM. Mac-
kenzie et Matin étaient aussi douteuses
que celles que l'on a dans une partie de
jen de hasard "gambling."

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat : J'ai dit que toute l'affaire était
aussi risquée qu'une partie de jeu de
hasard, parce que pert-onne ne pouvait dé-
terminer la valeur des terres octroyées à
MM. Mackenzie et Mann ; que ceux-ci
n'en connaissaient pas, eux-mêmes, la
valeur et qu'ils couraient leurs chances
en acceptant ces terres.

L'honorable M. PROWSE: L'hono-able
Monsieur (M. Bolduc) a-t-il dit que ces
trois délégués, partis de Dawson et repré-
sentant les mineurs du Yukon, sont ici
depuis quatre ou cirq semaines et qu'ils
n'ont pas encore pu obtenir une entrevue
avec le Ministre de l'Intérieur?

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
L'honorable Monsieur (M. Bolduc) a maL
représenté ce qui est arrivé. Je me trou-
vais accidentellement, il y a quelques jours,
dans la chambre du Premier Ministre-j'ai
oublié quel jour-et j'y ai rencontré ces
délégués et un certain nombre d'autres
messieurs, parmi lesquels se trouvaient les
honorables MM. Blair, sir Louis Davies
et je crois que l'honorable M. Tai-te y
était également. Ils discutaient depuis
longtemps ensemble sur les intérêts miniers
du Yukon. Cette entrevue dui ait depuis.
une heure lorsque je fis mon entrée dans la
chambre du Premier ministre, et je
demeurai une demi-heure avec eux.
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L'honorable M. McCALLUM: Quel jour
était-ce.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je ne m'en souviens pas; mais cette
entrevue a eu lieu, il y a quelques jours.

L'honorable M. BOLDUC: C'était lundi
dernier, n'est-ce pas?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je n'avais jamais entendu parler de la
présence de ces délégués, ici, et ils ne se
sont jamais présentés dans mon bureau.

L'honorable M. BOLDUC: Tout cela
est vrai. Les délégués ont obtei.u cette
entrevue, lundi dernier; mais ils n'ont pu,
comme ils le voulaient, exposer la cause
des mineurs devant le Cabinet.

Le contrat que nous discutons présen-
tement dit qu'un chemin de fer sera cons-
truit soit de Glenora, soit de Telegraph
4Creek, jusqu'au lac Teslin. On nous dit
que cette distance est d'environ 150 milles;
mais nous savons très bien que la route
par où passera le chemin de fer ne sera
pas exempte de sinuosités. Or, il serait
très surprenant si la longueur estimée du
chemin ne se trouvait pas doublée par suite
de ces sinuosités. Dans ce cas, les entre-
preneurs, au lieu de recevoir, comme le
dit le contrat, près de quatre millions
d'acres, obtiendraient plutôt cinq millions
d'acres que quatre. Nous savons très
bien, comme nous le disent tous ceux qui
ont de l'expérience en matière de cons-
truction de chemin de fer, que, dans les
régions les plus planes, il faut ajouter au
moins vingt pour -:ent pour représenter
les détours, ou les courbes, c'est-à-dire qu'il
faut ajouter vingt pour cent à-la longueur
de la ligne par suite des sinuosités du
tracé. Comment pourrions-nous supposer
que, dans une région comme celle du
Yukon, le chemin sera assez droit pour
que la distance de Telegraph Creek jusq u'au
lac Teslin ne dépasse pas 150 milles? Il
est donc possible, si le présent marché est
ratifié par le Sénat, que, l'année prochaine,
au lieu de trois millions et trois quarts
d'acres de terre, ce sera un octroi de
quatre, ou cinq millions d'acres que vous
aurez à donner à MM. Mackenzie et Mann,
et peut-être davantage.

J':ai dit, il y a un instant, que, au pre-
mier avis donné par le Gouvernement
qu'un contrat avait été passé avec MM.

Mackenzie et Mann, la chose parut splen-
dide. Mais!les détails nous furent subsé-
quemment communiqués par petite dose,
bribe par bribe, - chaque jour apportant
un fragment additionnel du marché conclu,
et, aujourd'hui même, je crois qu'un voile
couvre encore un grand nombre de détails
de ce contrat.

J'ai demandé au Secrétaire d'Etat si un
chemin de charrette devait être construit
de Telegraph Creek au lac Teslin. Il a
répondu oui. Je lui ai demandé qui devait
payer pour ce chemin de charrette, vu que
le contrat ne contenait aucune stipulation
à ce sujet. Il a répondu : " Mackenzie et
Mann paieront pour ce chemin de char-
rette." Mais dans l'autre Chambre, M.
Sifton, interrogé sur le même sujet, a refusé
de répondre. Il a refusé de dire aux mem-
bres des Communes qui paierait pour ce
chemin de charrettes.

Le Secrétaire d'Etat a dit qu'il ne possé-
dait que très peu de renseignements sur
ce contrat. Je n'accuse pas l'honorable
Monsieur d'avoir voulu tromper cette
Chambre. J'ai pour lui un trop grand
respect pour lui attribuer une pareille
intention; mais après l'admission qu'il a
faite qu'il n'était pas très bien renseigné
sur tout ce qui se rattache à cette transac-
tion, n'avons-nous pas le droit d'inférer
que, non seulement il est accordé à Mac-
kenzie et Mann quatre ou cinq millions
d'acres de terre; mais que le Gouverne-
ment paiera les frais de construction de ce
chemin de charrette ? Il semble que l'on
n'ait aucunement songé au chemin de char-
rette en passant le contrat; mais que le
marché ayant été conclu et signé, quelqu'un
aurait subséquemment mentionné le chemin
de charrette comme une chose nécessaire
pour faire arriver à temps des approvision-
nements aux mineurs menacés de famine.

Ainsi, le Gouvernement donne tout sans
connaître la valeur de ce qu'il donne et
sans savoir ce qu'il recevra en retour,
puisqu'il n'est pas question du chemin de
charrette dans le contrat. N'est-il pas rai-
sonnable de croire que, après avoir signé
le contrat passé avec Mackenzie et Mann
-disons 24 ou 48 heures après-l'on aurait
dit à Mackenzie et Mann que le besoin d'un
chemin de charrette se ferait grandement
sentir, durant la présente saison, et qu'ils
devront le construire ? Or, connaissant
Mackenzie et, Mann comme je les connais
de réputation, -i le Gouvernement s'oblige
à payer le coût du chemin de charrette,
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non seulement les entrepreneurs de ce
chemin (Mackenzie et Mann) recevront
leur immense octroi de terre; mais ils
construiront ce chemin de charrette de
manière que, une fois terminé, ils n'auront
plus qu'à y poser des rails pour avoir la
voie ferrée, ou le tramway mentionné
dans le contrat. C'est ce qui arrivera,
suivant moi, si le présent marché est ratifié
par le Sénat.

Puis, pour atteindre ce chemin de fer
partant de Telegraph Creek et allant jus-
qu'au lac Teslin, il faut remonter la
rivière Stikine jusqu'à 150 milles, de dis-
tance. Je croyais, d'abord, que le Gouver-
nement avait reçu les meilleurs renseigne,
ments possibles sur cette rivière, et qu'il
avait la satisfaction de savoir que cette
rivière était aisément navigable. Tout ce
que j'ai pu trouver dans les journaux
ministériels sur le sujet est un rapport de
M. Jennings.

Dans son dernier rapport, page 8, M.
Jennings, s'adressant au Ministre de l'In-
térieur, dit:

MoNsIEuR,---En faisant rapport sur le résultat de
mes observations pour la construction d'une voie
ferrée entre la rivière Stikine et le lac Teslin, C. B.,
je m'arrêterai, d'abord, sur les moyens (le coimmui-
cation entre la mer et un point de débarquement sur
la rivière Stikine, et je ferai observer que des
steamers ont navigué sur la Stikine, depuis 1870, jus-
qu'à Glenora et Telegraph Creek--soit sur un par-
cours de 140 à 150 milles, à partir de la nier-pendant
le plus fort de l'excitation minière dans les régions du
lac Dease et de Cassiar; niais bien que la navigation
sur cette rivière ait pu se faire pendant la saison ordi-
naire de la navigation, c'est-à-dire, entre le 1er mai
et le 20 octobre, le voyage sur bateau à vapeur, par
cette rivière, fut presque toujours lent, fatigant et
dangereux; niais cela devait être en partie attribué à
la classe inférieure de bateaux à vapeur dont on se
servait alors et aussi, en partie, aux conditions varia-
bles des eaux. A certaines périodes les eaux de cette
rivière sont trop basses pour permettre de naviguer
rapidement avec un chargement raisonnable ; ou bien,
les eaux sont très hautes et il est difficile d'en re-
fouler le courant. Puis, il y a cet autre danger causé
par les arbres et chicots en dérive qui obstruent le
gouvernail, ou la roue du steamer. Ce dernier danger
est des plus à craindre dans les endroits où le chenal
est étroit, comme dans le Petit Cafñon et celui de
Klootchnan, où, s'il arrive un accident à la machine
du bateau, ce dernier peut être entraîné de suite par
la violence du courant contre les rochers escarp és qui
bordent la rivière; se briser et sombrer. La distance
de 96 milles entre Wrangel et le Petit Caion peut-
être franchie par un steamer puissant dans une
journée, tandis que, pour de là atteindre Telegraph
Creek-soit 54 milles et 150 milles de Wrangel-il faut
deux jours de plus, la navigation étant plus difficile
par suite de la rapidité du courant. En présence de
ces faits, il semble raisonnable que, sur une route où
l'on désire obtenir un transport rapide et sûr, la
section de cette route par voie ferrée commence en
bas de la vallée et à un point à déterminer en aval
du Petit Calon, sur la rive gauche de la rivière, soit
à 96 milles de la mer.

L'honorable M. CASGRAIN: Quelle est
la date de ce rapport ?

L'honorable M. BOLDUC: C'est le der-
nier rapport fait par M. Jennings. Comme
vous pouvez le voir, honorables Messieurs,
il est peut-être possible de construire une
voie ferrée à partir de Telegraph Creek
jusqu'au lac Teslin; mais quel besoin
avons-nous d'une voie ferrée entièrement
canadienne à cet endroit si nous ne pou-
vons l'atteindre ? Dans le seul rapport offi-
ciel que j'aie pu me procurer, M. Jennings
qui a la réputation d'être un ingénieur in-
telligent et habile, nous dit que la naviga-
tion de cette rivière (la Stikine) est vir-
tuellement impossible. Comment pouvons-
nous donc expliquer pourquoi le Gouver-
nement, après avoir pris connaissance de
rapports de cette nature, ou avoir été ren-
seigné ainsi sur les difficultés qu'offrait la
navigation de la Stikine, a cru devoir don-
ner une étendue de terre, plus grande
que toute une province? Est-ce pour la
simple satisfaction de pouvoir dire que le
chemin de fer en question est entièrement
construit sur le territoire canadien?

L'honorable M. POIRIER: C'est une
partie de jeu de hasard.

L'honorable M. BOLDUC: Si nous exa-
minons le projet de loi qui nous est main-
tenant soumis, et le comparons avec soin
avec les règlements miniers qui existent
actnellement, il est impossible d'arriver à
une autre conclusion que l'intention du
Gouvernement est d'assujettir toute la ré-
gion du Yukon à un monopole-de placer
tout le district du Yukon sous le contiôle
d'une corporation, ou compagnie, et d'en-
lever au franc-mineur toute chance de
succès. Les règlements obligent un franc-
mineur d'obtenir d'abord un permis pour
lequel il doit payer $10; puis ce mineur
est obligé de payer en sus la somme de $15
pour faire enrégistrer ce permis; puis ce
même mineur est encore obligé de payer
un droit régalien de 10 pour cent sur le
produit brut de ses opérations excédant
les premiers profits qu'il aura pu réaliser
jusqu'à concurrence de $2,500; mais cette
exception n'est faite que dans le cas où le
franc-mineur peut aller, lui-même, déposer
le droit régalien à la banque désignée par
le Gouvernement, ou entre les -mains du
commissaire des mines d'or. Mais dans le
cas où le droit régalien serait perçu par la
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police à cheval, le franc-mineur est alors
tenu de payer un droit régalien sur tout le
produit de son lot minier. Cette réglemen-
tation du Gouvernement, qui dépouille le
mineur de ses profits, n'est-elle pas extraor-
dinaire ? N'est-il pas vrai que dans toute in-
dustrie un profit de 10 pour 100 dépasse
considérablement même les espérances légi-
times? Règle générale, les profits prove-
nant de l'industrie varient de six à huit
pour cent, et le Gouvernement, lui, ne se
contente pas d'un bénéfice de 5 ou 6 pour
cent; mais oblige le pauvre franc-mineur
de lui payer 10 pour cent.

Et ce n'est pas tout, honorable Mes-
sieurs. Si un franc mineur, après avoir
découvert un bon lot minier, ou un placer
qui rembourserait ses dépenses, a le mal-
heur de s'absenter pendant 72 heures, une
puissante compagnie, comme celle de Mac-
kenzie et Uann, peut se présenter et dire:
"Ce lot minier m'appartient et vous avez
perdu tout droit de l'exploiter." Or,
qu'est-ce que pourrait faire, dans ces cir-
constances, le pauvre mineur contre cette
puissante compagnie, lorsque la loi est
contre lui? Je dis donc que la politique
minière du Gouvernement est entièrement
contraire au frané mineur et en faveur du
monopole.

Et plus que cela encore, honorables Mes-
sieurs. En vertu de ces règlements mi-
niers, passés dans le mois de janvier der-
nier, le Gouvernement accorde des baux
de dragage sur les rivières aux personnes
qui le lui demandent. Les règlements
permettent l'affermage de 5 milles de
rivières pour chaque bail, et le bailleur.
en vertu de ces règlements, a le droit
d'obtenir 5 autres baux de même nature
-soit, en tout, 30 milles. Et qu'est-ce que
le bailleur paie pour cet affermage ?--
Seulement la bagatelle de $100 par mille,
ainsi qu'une prime de 10 pour 100 sur le
rendement brut annuel de ses fouilles.
Mais quand paie-t-il cette prime ?-Seule-
ment lorsqu'il a réussi à se rembourser
d'abord de ses fr-ais, c'est-àdire, en rete-
nant la somme de $90,000 sur le rende-
ment brut de ses baux.

Comparez maintenant la situation de ce
bailleur avec les obligations du franc mi-
neur.
- Quand ce dernier a réalisé .$2,500, il est
obligé d'aller déposer à la banque, ou entre
les mains du commissaire de l'or le droit
régalien'sur tous les profits qu'il a réalisés
en sus de cette somme, et s'il manquelà

cette obligation, il perd tous ses droits,
taudis que l'homme riche, ou le riche dra-
gueur, qui ne s'est imposé dans le Nord-
Ouest aucun sacrifice pour découvrir- des
gisements aurifères, pent, en se contentant
de payer $100 par mille, affermer de lon-
gues sections des meilleure-i rivières auri-
fères situées dans cette région. Le fait
est que, au train dont va le Gouvernement,
avant que trois, ou quatre mois se soient
écoulés, il y aura plus de baux de cette
nature d'accordés aux amis du Gouverne-
ment qu'il n'y a de rivièr es dans le Nord-
Ouest, ou dans tout le district du Yurkon.

Pour revenir au monopole que le Got.
vernement est en voie d'établir-, je me rap-
pelle que la même chose s'est produite
dans la paroisse de Saint-Erançois, dans le
comté de Beauce-comté que j'ai eu l'hon-
neur de représenter dans l'autre Chambre
pendant plusieurs années.

C'est en 1846 que l'on découvrit pour la
première fois de l'or dans la Beauce. Ce
fut une jeune fille qui, un dimanche matin,
découvrit accidentellement de l'or en tra-
versant un petit cours d'eau appelé la
rivière Gilbert. Son attention lut attirée
par ce qu'elle croyait être une pierre
jaune. Elle la ramassa et la porta à M. de
Leary.

Ce dernier, sanm hésiter, se rendit aussi-
tôt à Québec et obtint des lettres patentes
qui lui accordaient le droit exclusif aux
mines qui pouvaient se trouver sur une
étendue de 72 milles. . Naturellement, rien
ne fut dit au sujet'de cette patente accor-
dée avant que des découvertes importantes
eussent été faites dans cette localité. A
partir de ce moment les cultivateurs se
mirent à chercher de l'or, pendant l'été.

En 1863, Joseph Poulin, John Poulin,
F. Poulin et N. Rodrigue, tombèrent, le
môme jour, d'un endroit de la rivière
Gilbert, sur une couche de terrain de quatr
ou cinq pieds de profondeur, qui recouvrait
le roc et d'où ils tirèrent avec leurs pelles,
leurs pics et dix casseroles or-dinaires, soi-
xante-douze onces d'or. Aussitôt que cette
r-iehe découverte lut connure, la tièvre de l'or
s'empara de tout le monde. Chacun vou-
lai aller travailler aux mines d'or. Des
mineurs arrivaient de toutes les parties du
Canada; il.en arrivait même d'Eur-ope, de
l'Australie et de la Califor-nie,; mais les
acquéreurs des droits miniers de l'heureux
monsieur qui avait réussi à obtenir du
Gouvernement des lettres patentes lui
accordant le droit exclusif sur les mines de
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ce district, voulurent tirer tout le profit pos
sible de leurs droits. Les simples mineurs
furent écrasés par les exactions de ces
propriétaires de terrains miniers; mais
après quelques semaines de ce régime, tous
les étrangers disparurent.

Au cours des années qui suivirent, les
cultivateurs continuèrent, sur leurs propres
terres, et quelquefois sur les terres de leurs
voisins, à chercher de l'or. On les laissait
libremcnt fouiller tant qu'ils ne trouvaient
rien; mais aussitêt qu'ilsdécouvraient de l'or
en quantité rémunératrice, on les prenait à
la gorge et on les faisait emprisonnner. Les
choses furent poussées au point qu'il devint
impossible au cultivateur de chercher de
l'or même sur sa propre terre.

Quel fut le résultat de cet état de cho-
ses ? Le Gouvernement fut obligé d'en.
voyer à grands frais de la police sur les
lieux, non pour protéger les mines, non
pour aider à l'exploitation de ces mines ;
mais pour protéger les intérêts des per-
sonnes qui avaient acheté les droits mi-
niers de l'heureux monsieur que j'ai men-
mentionné, il y a un instant. Quant aux
cultivateurs qui avaient été privés du
droit de faire des fouilles >ur leurs pio-
pres terres, leur sort fut de contribuer au
paiement de la police qui avait été en-
voyée là pour les empêcher de travailler
sur des terrains où le droit naturel leur
permettait de travailler.

On fit remarquer alors que le Gouverne-
ment avait accordé ce droit minier de
grande valeur sans en connaître l'impor-
tance.

Or, pouvons-nous alléguer, oujourd'hui,
la même raison ? Mon honorable ami, le
Secrétaire d'Etat, peut-il me dire que le
Gouvernement a accordé à MM. Macken-
zie et Main une certaine quantité de ter-
res aurifères sans avoir une idée de la va-
leur de ces terres ? Il admet franchement
qu'il a fait cet octroi sans savoir au juste
ce qu'il accordait; sans même connaître
au juste le tracé que doit suivre le chemin
de fer qui sera construit pour commit-
niquer avec le territoire du Yukon, et sans
savoir au juste, même, si les Américains
ne susciteront pas des difficultés au sujet
du transbordement des marchandises à
Wrangel. Le Gouvernement fédéral a agi
exactement comme l'a fait avant lui le
Gouvernement de Québec, quand ce der-
nier accorda le droit miftier exclusif dont
j'ai parlé, il*y a un instant. Sa conduite
est même dix fois pire, puisque, en 1846,
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lorsque cette patente minière fut accordée,
personne n'avait encore parlé de décou-
verte d'or dans la Beauce. Le Gouverne-
ment de Québec ne savoit pas alors que de
de l'or avait été trouvé dans cette localité;
mais aujourd'hui le Gouvernement sait que
le grand district du Yukon est incontesta-
blement le plus riche district aurifère du
monde entier, et, malgré ce renseignement
qu'il possède, il n'a pas hésité un seul ins-
tant à donner à deux hommes une partie
de ce district, qui, dans des conditions
plus favorables, suffirait à donner du tra-
vail et la subsistance à une population
d'un million d'âmes.

Après avoir été témoin, comme je l'ai
été, de ce qui s'est passé dans la Beauce,
aucune considération ne pourrait m'enga-
ger à voter pour un projet de loi qui cau-
serait dans le district du Yukon dix fois
plus de maux qu'il n'en fut causé dans la
Beauce, où j'ai vu, moi-même, des cultiva-
teurs chassés de leurs foyers et emprison-
nés parce que le Gouvernement avait
accordé à une seule personne le droit d'ex-
ploiter toutes les mines de cette localité.

Tous ceux qui connaissent les difficultés
éprouvées dans la Beauce, et comment les
mineurs de cette localité furen t ruinés, ne
sauraient, pour toutes les considérations du
monde, ratifier le marché qui est actuelle-
ment proposé au Sénat.

Nous savons, honorables Messieurs, qu'un
grand nombre de mineurs se rendront dans
le district du Yukon. Les terres choisies
par Mackenzie et Mann seront explorées,
et imaginez la position dans laquelle se
trouverait un mineur qui, après avoir cher-
ché et travaillé pendant un an, ou deux,
découvrirait de l'or sur la propriété de
MM. Mackenzie et Mann sans savoir qu'il
se trouve sur cette propriété, et serait
emprisonné ! Cette éventualité produirait
de sérieuses difficultés et le Gouvernement
se verrait obligé d'envoyer là toute une
armée pour maintenir la paix, non pour
encourager l'industrie minière de cette
région ; mais pour protéger MM. Macken-
zie et Mann.

Pour ma part, je ne veux pas être res-
ponsable de cette éventualité, et je voterai
sans hésiter contre la mesure qui nous est
présentement soumise. J'ai parlé plus
longuement que j'avais l'intention de-le
faire. La mesure qui est maintenant
devant nous a été savamment discutée
par d'honorables Messieurs qui m'ont pré-
cédé, et qui se sont acquittés de cette
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tâche beaucoup mieux que moi qui ai le
désavantage de parler dans une langue qui
D'est pas la mienne. Cependant, j'ai cru
qu'il était de mon devoir de ne pas donner
sur la présente question un vote muet.
J'ai cru qu'il était de mon devoir de vous
faire connaître ce qui était arrivé dans la
Beauce et de faire connaître les raisons
qui m'engagent à m'oppos.er à la ratifica-
tion du projet de loi que nous discutons
présentement. En m'opposant à ce projet
de loi, honorables Messieurs, je suis con-
vaincu que je remplis mon devoir et que
mon vote sera approuvé par la grande ma-
jorité du peuple.

L'honorable M. McCALLUM: Je dirai
en commençant que le projet de loi qui
nous est maintenant soumis est une me-
sure des plus extraordinaires, et avant de
la discuter, je me permettrai de poser
quelques questions à mon honorable ami,
le Ministre de la Justice, chef de cette
Chambre. Dans son discours sur l'Adresse
en réponse au discours du Trône, il nous a
dit que si nous savions tout ce qu'il sait,
nous vQterions à l'unanimité en faveur de
la préeente mesure. J'ai attendu depuis,
espérant obtenir cette connaissance que
prétend posséder mon honorable ami. Je
sais que ses connaissances sont très grandes;
mais il devrait se montrer assez généreux
pour en communiquer une faible partie à
cette Chambre, s'il désire faire adopter le
présent projet de loi.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: 11 est évident que je n'ai pas
apprécié les objections de mon honorable
ami comme elles le méritaient, car j'aurais
difficilement pu exprimer cette opinion.

L'honorable M. MoCALLUM : Mon
honorable ami est un sage à ses heures, et
il est même généralement considéré comme
tel. Puisqu'il est en possession de tant de
renseignements, il pourrait nous en com-
muniquer une faible partie, s'il désire faire
adopter le présent projet de loi. Naturel-
lement, s'il désire le rejet de cette mesure,
il ne se dessaisira d'aucun de ses renseigne-
ments. Mais nous nesommes pas pour nous
en laisser imposer par de pareilles frivoli-
tés, ou par de vagues assurances comme
celle que je viens de relever-du moina je
ne serai pas une des dupes. Le contrat que
nous discutons actuellement est une mesure
des plus monstrueuses. S'il était ratifié, ce

serait une grande injustice à l'égard du
peuple canadien. Je répèterai donc au
Ministre de la Justice que, s'il veut rece.
voir l'appui de cette Chambre, il doit lui
faire part de ses renseignements. Il pos-
sède une grande somme de connaissances-
Il a beaucoup lu et il est appelé le sage de
Bothwell. Or, peut-il m'indiquer, dans la
législation des divers pays du monde, un
précédent, ou un contrat comme celui que
nous discutons pr&entement, c'est-à-dire,
un contrat qui fait à quelqu'un d'aussi
grandes concessions sans en exiger l'équi-
valent ? J'ai lu divers contrats et marchés;
mais je puis assurer ies honorables Mes-
sieurs qui m'écoutent que, dans tout ce que
j'ai lu et dans tout ce dont j'ai entendu
parler, je n'ai jamais entendu une propo-
sition aussi monstrueuse que celle qui nous
est actuellement soumise.

Que recevons-nous en retour des terres
cédées par le présent contrat ? Mon hono-
rable ami de Lauzon (M. Bolduc) a dit que
l'octroi de terre s'élèverait à cinq millions
d'acres. Je ne crois pas que l'octroi attei-
gne ce chiffre; mais je suis convaincu qu'il
dépassera quatre millions, parce que le
chemin de fer qui sera construit en retour
de cet octroi, si nous voulons en tirer
quelque avantage, devra avoir 165 milles
de long.

Je le repète, que recevons-vous pour
toutes ces terres que nous accordons en
vertu du présent contrat ? Si vous partiez,
aujourd'hui, pour Dawson, il vous faudrait
40 jours pour vous y rendre. Par le pré-
sent contrat, vous n'obtenez que le privi-
lége de pouvoir voyager, au cours de ce
long trajet, pendant quelques heures tout
au plus, dans le tramway que construiront
les entrepreneurs qui reçoivent ces terres,
dont l'étendue est trois fois plus grande
que la province de l'Ile du Prince Edouard.

Je ne blâme pas MM.Macx enizie et Mann.
Ils travaillent pour eux-mêmes ; mais
je blâme le Gouvernement fédéral qui s'est
lait.sé magnétiser-je -ne puis me servir
d'autre expression pour rendre ma pensée
-par MM. Mackenzie et Mann, ce qui lui
a fait souscrire des conditions comme celles
consignées dans le contrat que nous discu-
tons présentement.

L'histoire du monde entier ne nous offre
pa" un seul exemple d'un contrat sem-
blable et l'on ne se fait pas, généralement,
une idée de ce que nous donnons par le
présent marché.
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Mon honorable ami de Brandon (M. Kir- cette région pour protéger MM. Mackenzie
chhoffer) s'est étendu longuement, l'autre et Mann. C'e.t-à-dire qu'il faudrait taxer
jour. sur les antécédents de UM. Mac- les générations à venir; c'est-à-dire, nos
kenzie et Mann. Vu la décision rendue, enfants qui ne sont pas encore nés, pour
hier, par l'honorable Président de cette protéger MM. Mackenzie et Mann et pour
Chambre, je dois prendre bien garde à les aider à conserver leur propriété.
la manière dont je vais parler de MM. Le Sénat du Canada est-il prêt àimposer
Mackenzie et Mann qui obtiennent du au pays un pareil saceifice ?
Gouvernement autant de faveurs. Je ne On nous a dit. que l'opposition faite au
connais rien contre Mackenzie et Matin; présent projet de loi est entachée d'esprit
mais si je connaissais quelque chose de de parti.
leurs antécédents, et que je fusse d'avis
qu'ils ne rempliront pas honnêtement le L'honorable M. MILLS, ministre de la
présent contrat, je communiquerais à cette Justice: Oui.
Chambre ce que je saurais de ces Mes-
sieurs. L'honorable M. McCALLUM: Je le

D'après ce que je connais d'eux, ce sont nie. L'honorable Ministre s'est vanté, ici,
des gentilshommes; mais ces messieurs que l'autre Chambre avait adopté cette
sont maintenant soumis à la critique de mesure par 39 voix de majorité. C'est
cette Chambre et quels que soient leurs vrai; mais cette majorité a été obtenue
autécédents, nous avons entièrement le sous le fouet des meneurs du parti. Vous
droit de les discuter, ou de voir poui quoi avez forcé vos partisans à voter cette me-
ils ont été choisis pour l'entreprise dont il sure. Je ne suis pas un prophète, ni un
s'agit préentement. fils de prophète; mais j'o!e dire que le

Le Gouvernement, on vertu du contrat Gouvernement actuel et ses partisans, lors
que nous discutons, est virtuellement du prochain appel au peuple, se heurte-
à la merci de ces entrepreneurs. Il est ront la tête contre un mur. Déjà cinq des
comme enchaîné par ceux-ci qui peu- partisans du Gouvernement, dans lesCom-
vent le pousser à faire presque tout ce munes, n'ont pu être amenés dans le rang
qu'ils voudront. Voyons ce que nous et ont voté contre cette mesure. Ilafallu
accordons en vernu de ce contrat. L'octroi que la pilule fût bien amère pour empê-
de teru es sera au mains de qatre milliont. cher le député l'Elgin-ouest, par exemple,
d'acres. Les honorables Messieurs qui d'avaler la pr&ente mesure.
m'écoutent ont-ils une idée d'une pareille J'ai lu son discours et il a dit que le
étendue de ter'itoire ? Elle pourrait for- Gouvernementjouait unepnrtiede"Poker"
mer une lisière de terre d'un quart de mille avec la propriété du pays comme enjeu.
de large autour de la terre entière-soit Le député dc Perth-Sud, de son côté,
une lisière de 1,260 pieds de largeur tout s'est séparé du Gouvernement.
autour du globe terrestre. Ou bien faites Ceux d'ldmonton, de Vancouver et de
en une lisière d'une chaîne de large, soit Frontenac on ont tait autant. Mais de ce
6G pieds, et cette lisière ainsi réduite ferait que le parti ministériel, dans les Com.
vingt tois le tour de la terre. Or, voilà munes, a avalé la présente mesure, le Gou.
ce que nous donnons en vertu du présent verneinent croit-il'pouvoir conclure que la
contrat. même chose se fera ici? Mon honorable

Le Ministre de la Justice a dit, l'autre ami (le Ministre de la Justice) constatera
jour, que nous possédons une immense que dans le Sénat il a affaire àforte partie.
étendue de territoire dans cette région Les coups de fouet n'ont pas d'effet ici,
éloignée; mais il veut en disposer trop parce que, dans le Sénat, ce n'est pas l'es-
vite. Nous donnons à Mackenzie et Mann prit de parti qui prévaut.
nos terrains aurifères et en retour ils cons- Un Gouvernement conservateur essaya,
truisent un tramway. Un jour, -de faire adopter par le Sénat une

Mon honorable ami de Lauzon (M. Bol- mesure qui ne convenait pas à ce dernier
duc) nous a dit que nous serions obligés et elle fut rejetée. Cette indépendance pro:
de protéger la propriété de MM. Mac- vient du fait que le Sénat du Canada est
kenzie et Mann. composé de gentilshommes qui tiennent,

Avez-vous bien réfléchi sur la nature de avant tout, à se tenir dans les bornes de la
cette protection ? Vous seriez obligés justice et à consulter les intérêts dg peuple
d'entretenir une armée permanente dans abstraction faite des intérêts de parti-
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du moins c'est l'attitude que je prends,,
moi-même. Je ne me laisse jamais, en effet,
influencer par une majorité-je ne dirai
pas une majorité mécanique-mais une
majorité docile au fouet des meneurs d'un
parti.

L'honorable Ministre me dit qu'une ma-
jorité de 39 a été obtenue dans l'autre
Chambre en faveur de la présente mesure,
et je lui réponds que ce n'est pas une rai-
son pour que nous l'adoptions nous-mêmes.
Dans le cas que j'ai cité, il y a un instant,
honorables Messieurs, le Gouvernement
conservateur qui voulait faire adopter par
le Sénat une mesure que ce dernier désap-
prouvait, avait obtenu, dans l'autre Cham-
bre, une majorité de 36 voix pour cette me-
sure; niais le Sénat conservateur, comme
il est appelé, rejeta la proposition du Gou-
vernement.

Je suis convaincu que le projet de loi
que nous discutons actuellement sera éga-
lement re*jeté. J'ai la plus grande con-
fiance que le Sénat est disposé à faire ce
que désire le public qui, j'en ai la certitu-
de, est avec nous. On nous menace natu-
rellement et les menaces -planent sur nous
depuis longtemps ; mais le Gouvernement
ne nous a pas menacé dans ces derniers
temps. Il nous flatte même maintenant ;
mais ni le sucre, ni le sel n'empêchera le
Sénat de remplir ce qu'il croit être son
devoir.
Plusieurs membres des Communes, même,

qui ont été obligés d'obéir aux ordres des
meneurs de leur parti, seront heureux de
voir rejeter par nous la présente proposi-
tion. J'ai causé de la chose avec plusieurs
d'entre eux dont je tairai. les noms.

Si le Gouvernement n'est pas satisfait de
la conduite du Sénat; s'il croit que les
Sénateurs ne sont ici que pour .ratifier les
décisions de la Chambre des Communes;
s'il est mécontent de notre attitude et s'il
veut en appeler au peuple, ce dernier sou-
tiendra certainement le Sénat.

Si notre attitude n'était pas soutenue par
le peuple, nous nous inclinerions alors de.
vant sa volonté.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: L'honorable Monsieur sait-il que
les Chambres de Commerce, par tout le
pays, ont approuvé le présent projet de
loi ?

L'honorable M. McCALLUM : J'ignore
ce fait, et je n'ai pas, du reste, une très

haute idée des Chambres de Commerce.
Je l'ai dit déjà dans cette Chambre. Ça ne
coûte pas cher, dans plusieurs parties du
pays, pour devenir membre d'une Chambre
de Commerce. Vous pouvez, à certains
endroits, obtenir votre admission pour une
piastre et demie. A Toronto l'admission
peut coûter une dizaine, ou une douzaine
de piastres.

Les Chambres de Commerce du pays se
composent principalement de banquiers.
Tout banquier fait partie d'une Chambre
de Commerce. Je ne veux pas dire que
tous les membres des Chambres de Com-
merce sont des banquiers; mais les ban-
quiers les influeneent, et nous savons que
cette classe d'hommes sait soigner ses pro-
pres intérêts.

Le présent projet de loi convient aux
banquiers. Quelques-uns d'entre eux tien-
nent même beaucoup à son adoption et font
de grands préparatifs pour en profiter;
mais le peuple, depuis Halifaxjusqu'-à Van.
couver, remercie Dieu d'avoir, aujourd'hui,
un Sénat pour protéger ses intéiêts, et
le plus tôt certains honorables Messieurs
remarqueront ce fait le mieux ce sera pour
eux.

Le peuple du Canada est opposé à l'adop-
tion du projet de loi qui est maintenant
devant nous, et cela sans distinction de
parti.

Ce n'est pas une question politique, ou
d'intérêt public; il s'agit d'un Gouverne-
ment qui néglige ses devoirs et qui sacri-
fie l'héritage du peuple sans exiger rien
en retour.

Voilà la question qui est maintenant
devant nous.

Examinez le projet de loi en question et
voyez ce que vous donnez ? J'ai parlé de
la quantité de terre donnée aux entrepre-
neurs. Je ne blâme pas ceux-ci et je l'ai
déjà dit. Je blâme le Gouvernement qui
n'a pas rempli son devoir. Quand j'exa-
mine les dispositions du piésent projet de
loi, j'ai de la peine à conserver mon sang
froid, ou de le discuter avec calme. C'est
une mesure absurde et monstrueuse; c'est
un projet de loi qui sacrifie les meilleurs
intérêts du pays; c'est un projet de loi
qui accorde quatre millions d'acres de ce
qui est considéré comme la meilleure et la
plus riche région aurifere du monde.

On a beaucoup parlé dans ce Sénat des
diverses routes qui y mènent. Je n'ai pas
l'intention de dire un seul mot sur ce point
parce que ce sujet n'est pas, à proprement
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parler, devant le Sénat. Aucune route en
particulier n'est soumise à l'examen de
cette Chambre, si ce n'est le projet de che-
min de fer à la construction duquel il est
pourvu par le contrat passé avec «Mackenzie
et Mann. Quand nous aurons disposé de ce
contrat-et j'espère que la chose arrivera
avant longtemps-si la question d'une
route en particulier est alors soulevée, que
ce soit cette route-ci, ou cette route-là-
nous l'examinerons. Je n'ai, à proprement
parler,rien àdire contre la route mentionnée
dans le contrat qui est maintenant devant
nous. Je trouve seulement à redire au
monopole qui est créé par cette transaction
et à la quantité de terre qui est accordée.
Pendant les dix années qui vont suivre,
personne autre que Mackenzie et Mann ne
pourra entreprendre la construction d'une
voie ferrée menant au territoire du Yukon
et le Gouvernement ne pourra aider que
les deux entrepreneurs que je viens de
nommer, ou leur Compagnie. Ces entre-
preneurs feront ce qu'ils voudront, et
n'auront pas même besoin de produire un
livre de renvoi, ou un plan quelconque de
leur champ d'opérations et d'exploitation.
Le Gouvernement est lié à leurs intérêts,
et qu'est-ce qui a donc pu induire nos
minitres à passer un pareil contrat en
dépit de leurs engagements antérieurs ?
Quand nos ministres étaient dans l'opposi-
tion, ils ont toujours soutenu qu'il fallait
demander des soumissions avant d'adjuger
les travaux publics, et que ces travaux
devaient être adjugés aux plus bas soumis-
sionnaires. Si le Gouvernement voulait
qu'un chemin de fer fût construit jutqu'à
la région du Yukon, il aurait dû demander
dans les journaux des soumissions et confier
l'entreprise au plus bas soumissionnai·e;
mais il voulait donner privément cette
entreprise à ses amis, et je crois-mais je
ne puis dire tout ce que je pense de cette
transaction privée et ma pensée est un
sanctuaire inviolable. Je puis penser à
tout ce qui me frappe, pourvu que je ne
manifeste pas trop ouvertement, ou trop
bruyamment cette pensée; pourvu que je
ne dise pas tout ce que je soupçonne au
sujet de la question qui est maintenant
devant nous.

Cette transaction, du commencement à
la fin, et dans toutes ses parties, manque
de clarté. Elle a été conçue dans l'iniquité
et enfantée avec la tache du péché originel.
C'est, du moins, mon opinion personnelle.
J'ai formé cette opinion il y a déjà quelque

temps, et rien n'a pu, depuis, la modi-
fier.

Examinez les arguments énoncés dans
cette Chambre à l'appui du présent projet
de loi. Avons-nous entendu un seul argu-
ment qui nous ait porté à croire que la
contrat en question était juste? Je ne le
crois pas. L'argumentation de mon hono-
rable ami (M. King) qui a parlé, hier, a été
virtuellement une démonstration contre ce
projet de loi, et les preuves à l'appui sont
encore à venir. Que dois-je donc faire ?
Je dois agir d'après l'opinion que j'ai for-
mée, parce que le sage de Bothwell-

L'honorable M. MILLS, mmistre de la
Justice : Oh ! non, c'est mon honorable
ami qui est le sage.

L'honorable M. McCALLUM: Non,
vous êtes conru sous ce nom dans le pays,
et je dis que vous êtes un sage. L'hono-
rable Ministre peut croire que je ne l'ai
pas cité exactement, et je lui lirai ce qu'il
a dit : Voici ses propres paroles

...... .Vers le 1er septembre, et le Gouvernement
pourra alors envoyer les hommes dont on aura besoin
pour le maintien de la loi et de l'ordre au sein de la
population considérable du Yukon, qui se composera
pour la plus grande partie d'étrangers ; pour conser-
ver cette région et protéger les intérêts du Canada.
De fait, il y a plusieurs autres choses qu'il serait pos-
sible de dire pour notre justification, mais qu'il nous
faut taire, ou que nous ne pouvons rendre publiques
dans l'intérêt du pays ; mais je suis convaincu qu'il
n'y a personne dans cette Chambre-

Ce langage est passablement accentué.'

quelle que soit la vivacité de ses sentiments ; quel-
que soit son désir de provoquer un changement de

ouvernement-

Quant à moi je ne désire aucunement un
changement de Gouvernement.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami, je crois, n'eî-
prime pas sa propre pensée à ce sujet.

L'honorable M. McCALLU M: Si l'hono-
rable Ministre se comprenait lui-même :
s'il comprenait sa position aussi bien que
je la comprends, son attitude ne serait
peut-être pas ce qu'elle est aujourd'hui;
mais c'est une question d'opinion et je
diffère avec lui.

Pour ce qui regarde le grand désastre
qui est attendu dans le district du Yukon
si le chemin de fer en question n'est pas
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construit, je dirai que ceux qui se rendent
dans cette région sont pleins de santé.
Autrement, ils ne s'y rendrait pas. Ils
savent ce qui est requis pour ce voyage et
ce dont ils auront besoin lorsqu'ils seront
rendus là. Ils sont tenus d'emporter avec
eux des approvisionnements pour un an ;
or, avec ces précautions prises, je ne vois
pas pourquoi ils se trouveraient aux prises
avec la mibère.

Mon honorable am;, le Ministre de la
Justice, nous a dit que 100,000 personnes
atteindront, cette année, la région du
Yukon, .t son collègue, le Secrétaire d'Etat,
a ajouté que 90 pour 100 de ce nombre se
composerait de citoyens des Etats-Unis.

L'honorable M. SCOTT, secrétaired'Etat:
J'ai dit des étrangers, sans prétendre <tue
tous ces étrangers seraient des citoyens des
Etats-Unis.

L'honorable M. McCALLUM: Eh bien!
tout cela est possible. Il n'y a rien de cer-
tain dans ce monde, si ce n'est la mort et
les taxes. Les ministres nous disent:

"Oh! quel grand avantage le pays ne
doit-il pas tirer de ce chemin! Il attirera
l'immigration ; il aidera notre peuple à
cultiver des pêches et des pommes de terre,
si seulement nous adoptons le présent pro.
jet de loi."

Ceux qui se décideront désormais à partir
pour le district du Yukon, assument toute
la responsabilité de ce voyage et n'auront
pas à se plaindre vu que tous les avertisse-
ments et renseignements désirables leur
auront été donnés. Je suis souv-3nt allé
dans des lieux où, me disait-on, c'était ris-
quer sa vie que d'y aller ; mais j'y suis
allé dans un but.

Ceux qui partent pour le district du
Yukon ont pareillement les yeux ouverts;
leurs précautions sont prises; de grandes
souffrances ne les attendent pas et ils
reviendront satisfaits. Je ne crois pas que
l'on doive taxer le pays, ou sacrifier les
terres publiques, pour enrichir comme on
veut le faire les entrepreneurs qui sont
parties au présent contrat. Si nous décou-
vrons quelques grandes richesses minières
dans cette région, et si l'on croit qu'il est
nécessaire de construire un chemin pour
aider à l'exploitation de ces richesses, je
suis prêt à examiner cette question et à
faire tout ce que les intéiêts du pays com-
mandent; mais je n'aime pas qu'une entre-
prise publique soit adjugée privément, et

je tiens à ce que chacun ait la chance de
soumissionner pour une entreprise de cette
nature. D'après ce qui a été dit une offre
avait été faite d'exécuter l'entreprise en
question pour le quart de la quantité
de terre qui est accordée par le présent
contrat. Cette offre fut faite par un M.
Hamilton Smith.

Si vous demandiez des soumissions, le
chemin de fer en question serait entrepris
sans exiger de vous aucune subvention.

L'honorable M. PROWSE: Smith n'est
pas un Rothschild.

L'honorable M.McCALLUM: Comment
-le Gouvernement peut-il avoir le courage
de soumettre au Sénat un projet de loi
comme celui que nous discutons présente-
ment, et s'attendre à ce que nous l'adop-
tions? Je suis convaincu que le Sénat ne
l'adoptera pas. Quant à moi je voterai
contre, parce que je sais que cette mesure
est contraire aux intérêts du public. Je
ne suis pas disposé à faÏ·e avec connais-
sance de cause rien qui soit contraire aux
intérêts du pays, quelle que soit l'entre-
prise projetée, quelles que soient les pro-
messes qui l'accompagnent. Il faut pour
me convaincre et persuader des faits; il
me faut plus que (les sous-entendus comme
celui dont l'honorable ministre de la Justice
s'est servi en nous déclarant qu'il ne pouvait
pas révéler à présent les autres raisons qui
justifiaient le présent projet de loi.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami a parlé de
dispositions du contrat relatives au mono-
pole. Voudrait-il me dire quelles sont ces
dispositions ?

L'honorable M. McCALLUM: Oui, je
vais essayer de les lui m'ntrer. D'abord,
je suppose que l'honorable Ministre de la
Justice a lu le présent projet de loi.

L'honorable M. MILLS: Oh! oui.

L'honorable M. McCALLUM: S'il l'a
lu, il devrait, par conséquent, connaître
ces dispositions, puisqu'il est considéré
comme un sage.

La clause 4e se lit comme suit,:-

4. Pendant une période de cinq années à compter
du 1er septembre 1898, le Parlement n'autorisera la
construction d'aucune ligne de chemin de fer partant
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du canal de Lynn ou des environs, ou d'aucun en-
droit à ou près la frontière internationale entre le
Canada et l'Alaska et allant dans le district. du
Yukon; et pendant une periode de cinq années à
compter de la dite date, il ne sera accordé d'aide en
terres, ou en argent à aucune personne ou compagnie
autre que les entrepreneurs et la compagnie des entre-
preneurs pour aider à la construction d'un pareil
chemin de fer.

Les entrepreneurs tiennent donc le Gou-
vernement par la gorge en vertu de la
clause que je viens de lire, et ils ne làche-
ront pas prise; mais ils n'auront pas mon
consentement, ni, j'en suis convaincu, ce-
lui du Sénat.

L'honorable Ministre dit qu'il a lu le
contrat en question; mais s'il l'avait lu, je
suis porté à croire qu'il ne me demande-
rait pas de lui citer les dispositions rela-
tives au monopole.

Une autre clause du contrat est ainsi
conçue :-

5. Les entrepreneurs et la compagnie des entrepre-
neurs auront le droit de recevoir, de préférence à
toute autre personne, ou compagnie, pendant dix
années à compter du 1er septembre 1898, telle aide ou
subvention en terres ou en argent que le Gouverne-
ment pourra être autorisé à donner-

Nous devons accepter le chiffre que le
Gouvernement juge à propos de donner, et
nous voyons ce qu'il accorde. La subven-
tion donnée est de 4,000,000 d'acres pour
la construction de 150 milles de tramway.
Et la clause 5" se continue comme suit :

.... et jugera à propos de donner pour aider à la
construction d'une ligne de chemin de fer allant de la
rivière Stikine à un port de nier dans la Colombie-
Britannique, pourvu que les entrepreneurs ou la com-
pagnie des entrepreneurs soient disposés à entre-
prendre la construction de pareille ligne immédia-
tement et son achèvement dans un temps raison-
nable sur avis reçu du Gouvernement.

On a parlé beaucoup dans le présent
débat de jeu de hasard (gambling). Je ne
m'oppose pas à ce que les ministres s'en-
gagent dans une partie de jeu de hasard,
ou fussent une partie de poker avec d'au-
tres; mais lorsqu'ils essaient de mettre
comme enjeu les plus chers intérêts du
pays, je m'oppose énergiquement à une
pareille partie. J'y suis entièrement
opposé, et le peuple y est également
opposé; mais prétendre que le Sénat de-
vrait adopter le présent projet de loi,
dans sa teneur actuelle, c'est suivant moi,
une prétention abturde.

Le ministre de la Justice nous dit que
le Sénat ne peut amender ce projet de loi.
A la vérité, il serait difficile d'améliorer la

condition d'un ouf pourri quand sa coquille
est rompue. Il sent si mauvais que l'on
s'abstient d'y toucher.

Si nous rejetons entièrement ce projet
de loi, le pays dira que le Sénat a rempli
son devoiret, quels que soient les efforts du
Gouvernement pour c-éer un mouvement
populaire contre cette Chambre Haute,
ces efforts échoueront comme ils le méri-
tent. Le Sénat est présentement tenu de
sauver le pays d'un immense monopole que
l'on essaie de créer au moyen du pr ojet de
loi que nous discutons maintenant. Je suis
convaincu que le Gouvernement ne pourra
faire réussir cette tentative, parce que j'ai
autant confiance dans le Sénat que dans
moi-même. Je sais que ce corps fera son
devoir. Je puis voir dès maintenant sur
la muraille la main mystérieuse qui écrit
cette sentence: " Le présent projet de loi
a véeu." Je sais que le Gouvernement dit:
"Eh ! bien, nous pouvons encore avoir de
l'espoir;" mais il ferait mieux de faire sa
paix avec le peuple et de ne pas essayer
de faire adopter par le Sénat ce projet de
loi, parce que je sais que ce corps le rejet-
tera. Je demande au Sénat de le rejeter;
de l'enterrer si bien que le peuple n'en
entende plus parler, et je crois, en effet,
que nous allons l'enterrer à vingt quatre
pieds sous terre.

On dit que la gelée, dans le district du
Klondike, atteint une très grande profon-
deur. Eh 1 bien, je veux que le présent
projot de loi soit enterré au dessous de la
couche gelée. Je puis paraître désirer trop
ardemment, dans l'intérêt du pays, le rejet
de ce projet de loi; mais je suis convaincu
que le sage de Bothwell-qui est fier de
faire partie de cette Chambre-et j'ai une
très haute opinion de sa compétence et de
s'0i habileté sous tous les rapports-n'est
même qu'a demi converti à cette mesure.
Je suis sûr qu'il partage dans une grande
mesure ma manière de voir.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Pourvu que mon honorable ami
cache son amour.

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable Ministre a parlé, en effet, sur cette
question avec une demi conviction. Son
cœur ne se trouvait pas du côté de la tran-
saction qu'il nous a proposée. Autrement,
il eût prononcé pour l'appuyer un tout
autre discours que celui que nous avons
entendu. Il peut essayer maintenant, avec
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un peu plus d'énergie, de nous convaincre.
Peut-être ses collègues lui ont-ils reproché
une conscience quelque peu trop délicate
dans le discours qu'il a prononcé à l'appui
du présent projet de lui, et qu'ils ont dé-
sapprouvé cette délicatesse.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Pas le moins de monde.

L'honorable M. MoCALLUM : Approu-
vez-vous le projet de loi ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Oui, sans doute.

L'honorable M. McCALLUM: Vous dites
que vous approuvez ce projet de loi ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je déclare à mon honorable ami
que j'approuve ce projet de loi. Je crois
que l'intérêt public le demande, et je crois
en même temps que ce serait une calamité.
s'il était rejeté.

L'honorable M. MoCALLUMI: L'hono-
rable Ministre voudra bien, je l'espère, nous
expliquer ce qu'il entend -par calamité.
L'honorable Ministre nous a dit au com.
mencement que si nous savions ce qu'il
savait, nous adopterions ce projet de loi ;
mais lorsque je lui ai demandé des rensei-
gnements sur ce sous-entendu, il nous let
a refusés. Que dois-je faire dans les circons-
tances? Si je ne vote pas comme je devrais
le faire, l'honorable Ministre en sera donc
responsable, au lieu de l'être moi-même.

Comme il et maintenant 6 heures, et
que la Chambre ne parait pas dimposéa à
siéger, ce soir, je propose l'ajournement du
débat, et qu'il soit le premier ordre du
jour, lundi prochain.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SÉ NAT.

Séance du lundi, le 28 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

EQUIPEMENT DE LA MILICE.

MoTION.

L'honorable M. LANDRY: Je propose

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excel-
lence le Gouverneur général, priant Sor Excellence
de bien vouloir faire déposer sur le bureau du Sénat
tous les documents, lettres, télégrammes, rapports,
rec.mnandations, contrats, états de paiement, et la
correspondance échangée entre le Ministère de la Mi-
lice et toute personne quelconque, et aussi tous les
rapports et arrêtés du Conseil relatifs à l'équipement
de la milice et concernant les patentes Oliver, Lewis
et Merrian.

La proposition est adoptée.

PRODUCTION DE RAPPORTS
RETARDEE.

INTERPELLATION.

L'honorable M. PERLEY:-

Quand les documents que j'ai demandés, le 18février
dernier, par une adresse à Son Excellence le Gouver-
neur général, seront-ils déposés sur le bureau du Sénat,
si, toutefois, on est disposé à les produire?

En posant cette question, je puis dire
que je le fais avez une grande répugnance.
Quand j'ai d'abord demandé ces renseigne.
ments, l'honorable chef de la Chambre
m'a prié de donner un avis de motion. Je
le fis; mais le rapport demandé n'a j-rmnis
été produit depuis. Des documents deman-
dés, le 18 mars, ont été préparés prompte-
ment; et nous les avons maintenant dlevant
nous, tandis que les documents que j'ai
demandés un mois auparavant ne sont pas
encore produits. Ce retard est une gros-
sière injure envers le Sénat. On annonce
que, depuis l'été dernier, le Gouvernement
actuel a laissé transporler 11,000 gallons
de liqueur enivrante dans le district du
Yukon, contrairement au programme poli-
tique soumis au peuple par le parti libéral
avant son arrivée au pouvoir. Ce parti
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496 [Sf~NAT]manière désobligeante à l'égard de quelque
s'annonçait alors comme prohibitionniste,
et le voilà, aujourd'hui, qui permet que
11,000 gallons de boisson enivrante soient
transporlés dans le district du Yukon, et
avec cette quantité l'on en fabriquera sans
doute, 30,000 ou 40,000 gallons pour être
vendus aux mineurs. Chacun de no's peut,
prévoir quel sera le résultat de ce com-
merce. Rien ne pousse autant au crime et
à la débauche que les liqueurs enivrantes.
Cependant, le Gouvernement a permis le'
transport de cette grande quantité de
liqueur enivrantedans le districtdu Yukon
où il n'y a qu'un faible corps de police
pour faire respecter la loi et maintenir
l'ordre. Cette conduite du Gouvernement
est très répréhensible; c'est même un on-
trage. Je demande au ministre si je dois
avoir bientôt ces documents, ou si je ne
dois pas les avoir ? Mes demandes de do-
cuments doivent-elles être traitées avec
mépris? Si elles sont traitées ainsi,j'adres-
serai une lettre à Son Excellence pour
m'assurer si, lorsque le Sénat demande la
production de documents, il sera permis
au Gouvernement de refuser cette produc-
tion.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je puis assurer l'honorable Séna-
teur que si le rapport qu'il demande n'est
pas déjà entre ses mains, la chose n'est pas
due à quelque négligence de ma part.
L'avis donné par l'honorable Sénateur. a
été communiqué par l'intermédiaire du
bureau du Secrétaire d'Etat au département
dans lequel se trouvent les documents qu'il
a demandés, et j'ai reçu, il y a quelques
minutes, à ce sujet, le mémoire suivant:-

Le rapport demandé par l'honorable M. Perley et
au sujet duquel il a donné avis qu'il interpellerait
aujourd'hui le Gouvernement, sera déposé demain sur
le bureau du Sénat.

L'honorable Monsieur doit savoir que,
à cette période de la session, le nombre de
rapports demandés est tre considérable.
Dans les divers départements, ces rapports
sont préparés dans l'ordre déterminé par
la date de l'adoption des adresses votées
par les deux Chambres pour leur produc-
tion, et, bien que j'eusse été des plus satis-
faits si l'on avait pu préparer plus tôt les
doi-uments demandés par l'honorable Mon-
sieur, je puis l'assurer que le retard essayé
n'est pas dû à ma négligence, ni à celle de
mon honorable ami qui siège à côté de moi
(M. Scott), ni à l'intention d'agir d'une

manière désobligeante à l'égard de quelque
membre de cette Chambre que ce soit.

UNE QUESTION DE PRIVILÈGE.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant que les ord res du jour soient appelés,
je désire attirer l'attention du chef de la
Chambre sur un paragraphe qui a fait le
tour de la presse, et qui annonce que le
vote sur la proposi tien d'adopter le présent
projet de loi en deuxième délibération a
été différé pour permettre au Gouverne-
ment de correspondre avec les autorités
impériales au sujet de la question d'aug-
menter le nombre des membres du Sénat.
Je voudrais savoir de l'honorable chef de
cette Chambre si cette nouvelle a quelque
fondement. Naturellement, plusieurs ru-
meurs de cette nature peuvent être mises
en circulation sans qu'elles soient aucune-
ment fondées.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je ne crois pas que cette nouvelle
soit appuyée sur quelque fondement
sérieux.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Nous savons aussi que de très importantes
questions et de très importants mouve-
ments du Gouvernement sont quelquefois
annoncés d'avance par des paragraphes
publiés dans les journaux sous l'inspiration
des ministres, et, comme le paragraphe
dont il s'agit affecte la composition de.
cette Chambre, j'ai cru de mon devoir d'ap-
peler l'attention du Gouvernement sur
cette nouvelle, et de lui demander si sa
publication était réellement autorisée.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je puis dire à mon honorable ami
que cette nouvelle a été publiée sans
aucune autorisation officielle.

L'honorablesirMACKENTZIEBOWELL:
Cette réponse est tout-à-fait satisfaisante.

DEUJXIBME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOI.

Projet de'loi (C.) "Acte pour faire
droit à Edwin Heyward. (L'honorable
M. Clemow.)

Projet de loi (D.) Acte pour faire droit
à James Pearson. (L'honorable M. Cle-
mow.)
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RiEPRISE DU DÉBAT SUR LE PROJET
DE LOI )E LA COM 1PAGNIE

DU CHEMIN DE lER DU
YUKON CANADIEN.

L'ordre du jour appelle la reprise du
débat en deuxième délibération sur le projet
de loi (No 6) intitulé:

Acte à l'effet de ratifier un contrat entre Sa Majesté
et William Mackenzie et Donald D. Mann, et de
constituer en corporation la Compagnie du chemin de
fer du Y ikon canadien, et sur la proposition en amen-
dement de l'honorable M. Macdonald (C.B.), que le
dit projet de loi ne soit pas maintenant adopté en
deuxième délioération; mais qu'il le soit d'hui en six
mois.

L'honorable M. McCALLUM: Je discu-
tais cet important projet de loi, vendredi
dernier, quand la Chambre s'est iijournée à
six heures. En reprenant aujourd'hui le
fil de mon discours, je crois d'abord devoir
combattre l'assertion diu Ministre de la
Jutice que sir Charle: Tupper était jus-
qu'à un certain point en fiaveur de ce projet
de loi. Le chef de l'oposition, dans
l'autre Chambre, a parlé on faveur de la
route proposée; mais n'a pas dit un seul
mot en faveur du présent projet de loi.
Mon honorable ami, le Ministre de la Jus-
tice, pourrait-il nous inudiquer l'endroit du
diseour4 du ehef de l'opposition, dans l'antre
Chambre, où il se soit exprimé et faveur
du contrat que nous discutons actuelle-
ment? Nous pourrons tous être en faveur
de la route proposée lorsque nous aurons
reçu des renseianements plus complets;
mais vous ne trouverez pas dans cette
Chambre une majorité flivorable au contrat.
en question. Mon honorable ami cioit que
ceux qui appartenaient au parti conserva-
teur avant d'être élevés au Sénat, seront
amenés à voter pour ce contrat en leur
d isant que si r Charles Tii pper est en faveur
de cette mesure. D'abord, sir Charles
Tupper n'a jamais dit qu'il était en faveur
du présent projet de loi, et, en second lieu,
il faudrait une influence bien extraordi-
naire pour engager les honorables mem-
bres de cette Chambre à voter pour autre
chose que ce qui est juste, raisoinable et
opportun, et que ce qu'ils croient être dans
les intérêts du pays. C'est pour la pro-
tection de ces intéi êts que nous sommes
ici-et c'est, du moins, ce que j'ai l'inten-
tion de faire, moi-même. J'ai toujours agi
dans cette Chambre sans m'occuper des
distinctions de parti, et pourquoi n'agirais-
je pas encore de cette manière dans la cir-

32

constance actuelle, et surtout lnrsque je
me sens appuyé par le pays? Je suis con-
vaincu que les neuf-dixièmes de la popula-
tioti du Canada, sans distinction de parti,
sont opposés au présent projet de loi. Le
contrat que nous discutons octuellement

'est pas, d'après ce que je puis voit-, tel
que primitivement soumis au Parlement.
Il a été amendé. Voyons quel est cet
amendement. Mon honoralle ami voulait,
l'autre jour, que je lui indiquasse les dispo-
sitiolns du présent projet <le loi que je
trouvais défectueuses, et je lui ai demandé
s'il avait, lui-même, lu ce projet de loi, Il
m'a répoilu qu'il l'avait lu. Je serais
étonné s'il avait lu le passage suivant:

Aucun membre de la Chambre des Communes ne
pourra avoir aucune part ou intérêt dans le dit contrat,
ni dans les bénéfices en provenant.

Voilà ce qui est dit dans le second ar-
rangement.. Et pourquoi cet amende-
ment ?

Mon honorable ami,. le Ministre de la
Justice, peut probablement nous le dire.
Il nous répondra, je-suppose, que c'est pour
se conformer à l'"Acte concernant l'indé-
pendance du Parlement." Je me. tappelle.
mouvent, en jetant les yeux sur mon hono-
honorable ami (le Ministre de la Justice)
les jours où, dians la Chambre des Comma-
lies' sa voix tonnait avec éloquence, ou sa
poitrine se soulevait d'indignation, lors-
qu'il s'agissait de membres du Parlement
accusés d'ac-epter des faveurs de'la Cou-
ronne. M:ais pourquoi les membres du
Sénat n'ont-ils pas été compris dans l'amen-
dement que je viens de lie ? C'est une
invitation faite au Sénat, qui signifie:
" Entrez Messieurs; partagez avec nous
dans ce contrat, et acceptez cet or; la ré-
gion du Yukon peut bien u'être pas une
terre où coule le lait et le miel, mais c'est
certainement une terre remplie d'or."

M'en coûterait-il la vie que je ne pour-
rais dire maintenant qui parmi nous doit,
ou ne doit pas recevoir une part de profit
dans ce contrat; iais lorsque le vote aura
été pris et que les honorables membres de
cette Cham bre seser nt expliqués, je pour-
rai peut-être former une meilleure opinion
-ur ce sujet. Mais pourquoi mes honora-
bles'amis, le Ministre de la Justice et le
Seurétaire d'Etat, pourraient-ils. à l'exclu-
ion de leurs collègues du Cabinet, acquérir

des actions=de la compagnie mentioniée ai
contrat en question, et s'en servir pour
agir sur tout le Parlement?

497



[SENAT]

C'est tout simplement parce que ce sont
des membres du Sénat.

Lorsque je refléchis sur ce point, je me
demande dans quelle position se trouve le
Ministre de l'intérieur qui s'est donné
tant de peine pour amener la présente
mesure devant le Parlement ? Pourquoi
est-il, lui-même, exclus, lui qui a conçu et
néuocié le présent contrat-eet arrange-
ment diabolique. je pourrais dire ? Voyez
la peine qu'il s'est donné, pour ne rien
dire de la peine qu'il a eue de se tenir à
l'éaert de M. Hamiiton Smith, afin d'em-
pêrher celui-ci de lui faire une offre.

Le Ministre de l'Intérieor est exclis, lui
aussi. C'est-à-dire qu'il ne lui est pas
permis d'avoir un intélêt dans le dit con-
trat, comme la chose est permise à ses
collègues, le Ministre de la Justice et le
Secrétaire d'Et at.

Je ne dis pas, bien entendu, que Mac-
kenzie et Mann ont essayé ce jeu parmi
les membres du Sénat ; mais vous pi'uvez
dans tous les cas lire entre les lignes du
présent projet (le loi.

Suivant moi, il est -clair que cette me-
sure perme- ce jeu et qu'elle a été pré-
parée avec l'intention de le favoriser.

L'honorable M
d'Etat: Oh ! oh !

. SCOTT, secrétaire

L'honorable M. McCALLUX : L'hono-
rable Ministre crie " Oh I oh i! ' Si l'amen-
dement en question n'a pas cet objet en
vue, pourquoi l'a-t-on insé-é dans le con
trat ? L' ' Acte concernant l'indépendance
du Parlemenît" exclunit également du
contrat les denx miniisties du S4nat;
mais l'amendement inséré dan le coitirat
permet à ces deux niisi'-t-es de dire aux
autres sénateurs: "Vous pouvez entrer et
partager avec nous "; bien que je ne sache
pas, aujourd'hui, si ces deux ministres
ont, ou non, un intérêt dais ce contrat.

Un riche sénateur s'est prononcé en
faveur du projet de loi et j'ignore combien
d'autres suivi ont cet exemple.

Puis il ne faut pas perdre de vue cette
question: les organes du G4onivernemenit
dénoncent ce qu'ils appellent le Sénat tory.

Le Sénat n'est pas ici simplement pour
se conformer aux vSux du Gouverne-
ment quel qu'il soit. Nous sommes, ici,
pour faire ce que nous croyons être juste
et raisonnable. Lorsque le Gouvernement
4était conservateur, le Sénat s'est opposé à

certaines mesures de la Chambre des
Communes.

Le projet. de loi que nous discutons pré-
sentement est mille lois plus mauvais-que
dis-je-dix mille fois plus inique que ne
l'était l'Acte concernant la ' Ligne courte
de chemin de fer " (Short Line Railway).
Ce prljet (e loi fut adopté par 36 voix de
majorité par la Chambre des Communes.

Je me rappelle bien l'attitude que prit
alors le Globe et d'autres organes libéraux
qui sont maintenant des organes miniisté-
riels. Ils :approuvèrent l'initiative que
mon hotnorable ami de Richmond prit en
cette circonstace en proposant le renvoi
du projet de loi à six mois, et j'ai éprouvé
une cert aine fierté en nie t:ouvant ici pour
voter, moi-même, en faveur de ce renvoi,
comme je suis encore fier de me trouver,
ici, aujou d'hui, pour voter con tre le projet
de loi dont la ratification nous est inaiite-
nant demandée.

Comme je l'ai dit, je buis surpris de mou
honorable ami, le Ministre de la Justice,
qui a toij urs combattu pour l'indépen-
dance du Parlement et qui, cependant,
ouvre, anjourd'hui, la porte et invite pres-
que le Sénat à en franchir le svuil pour
avoir une part dans le contrat que l'on nous
propose. Mais, M. le Président, malgré
toutes les paroles alléchantes et tous les
aut res moyens employés, le Gouvernement
a gagné trè, peu de terrain.

P1-outrquoi ce ehangemenît de Ministre de
la Justice ? Pour iuoi ce changement de
Secuétaire d'Etaît ? Ils sont muets ; ils ne
dienît rien de ces changements. Est-ce
parce qu'ils sont liés avec la chaîne offi-
vielle de leur portefeuille respectif, et
qu'ils ont, par suite, mis de côté leurs
anciennes déclarations (je principes ? Est-
ce par-e qu'ils sont liés avec la chaîne à
sept anneaux dont chacun représtente
$1,000 ?

C'est la seule explication que je puisse
donner.

L'honorable Sénateur de Toronto (sir
Frank Smith) nous a (lit, l'autre jour, qu'il
était riche et qu'il n'avait btsoin de l'ar-
gent de qui que ce soit. Les organes du
Gouvernement avaient déclaré auparavant
que mir Frai k Smith se rendait à Ottawa;
qu'il allait régenter le Sénat et qu'il avait
:ssez d'influence pour faire adopter le pro-
jet de loi ; mais lorsque sir Fiank Smith
s'est trouvé, ici, il a constaté que le Sénat
n'était pas disposé à le suivre. Je ne dis
pas que sir Frank Smith ait quelque inté*
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rêt dans le contrat; mais la porte est
ouverte pour lui comme pour les autre:.
Le Gouvernement actuel l'a invité à veir*
partager avec lui-de fait, la même invita-
tion est adressée à tous les autres Séna-
teurs. Je le demande à mes collègues :
allez-vous emboiter le pas derrière le Gou-
vernenent ? Si vous le faisiez, vou- seriez
montrés du doigt dans le pays. En effet,
tous veux qui voteront pour- cet inique
projet de loi reront considérés comme ayant
obtenu un intérêt, une part dans cette en-
treprise.

Je vais vous lire l'éloge que le Globe, de
Toronto, a fit de sir Frank Smith en
constatant que ce dernier s'était prononcé
en faveur du projet de loi.

Voici ce que dit le Globe:

SIR FRANK SMITH ET LE PROJET
DE LOI.

Le peuple de Toronto connait bien sir Frank
Smith, et l'approbation du contrat du chemin de fer
du Yukon qu'il vient d'exprimer publiquement a un
poids particulier aux yeux de tous ceux qui le con-
naissent. Ce qui rend son opinion particulièrement
prévieuse est son immense habileté, universellement
admise, et sa grande expérience dans les affaires. On
ne pourrait pas trouver aisément parmi nos hommes
publics can idiens un meilleur juge d'une proposition
d'affaires, ou un meilleur juge des termes d'un con-
trat, et à sa sagacité d'homme pratique, à sa parfaite
intellignee des affaires il ajoute un esprit public
éclaire, une droiture d'esprit et une indépendance de
caractère remarquables. Il a toujours été considéré
comume un homme qui n'écoute que son propre juge-
ment sur toute question, et dont les conclusions ne
sauraient jamais etre ébranlées par les considérations
qui influencent ordinairement un partisan. Il occupe,
aujourd'hui, dans la vie publique, la position d'un
homme qui.n'aspire plus à rien de plus que ce qu'il
possède, ou qui n'a plus rien à craindre des viscissi-
tudes de la vie. Il a tracé son chemin dans le monde
des affaires et de la politique, et il occupe une posi-
tion entièrement indépendante, du haut de laquelle
il peut scruter toute proposition sans se laisser in-
fluencer par des raisons qui, souvent, s'imposent si
fortement à l'attention du politique qui a reçu des
faveurs, ou qui en attend d'autres d'un parti politi-
que. L'opinion de sir Frank Smith et de quelques
autres sénateurs de son calibre suar une transaction
d'affaires vaut bien mieux que celle de tous les autres
sénateurs conservateurs réunis.

Voilà ce que le Globe, de Toronto, dit de
vous. Ilhonorable sir Frank Smith con-
nait tout, tandis que nous, ses collègues,
ne connaissons rien. Notre collègue de
Toronto n'est pas, sans doute, disposé à
pousser aussi loin ses prétentions. Je
pourrais vous lire d'autres éloges de la
presse ministérielle à l'adresse du Gouver-
nement actuel; mais je ne voudrais pas
faire ce que mon honorable ami de
Richmond a représenté déjà comme étant
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un discours fait avec des extraits de jour-
naux.

Revenons encore un peu à ce tramway
que le présent projet de loi veut nous faire
construire. Y a-t-il dans l'histoire du m.m-
de rien de semblable ? Le Gouvernement
nous dit que c'est un chemin qui.se trou-
vera entièrement sur le territoire c:ana-
lien. A partir de Victoria jusqu'à l'em-
houchure de la Stikine la distance est de
800 milles; de l'embouchure de la Stikine
jusqu'à Glenora qui est le port où com-
menice la route canadienne, la distance est
de 130 milles ; de Glenora jusqu'au lac
Teslin la distance est de 165 milles. Ce
dernier parcours est celui qu'au'-a le ehe-
min de fer que les entrepreneurs mention-
nés au contrat que nous discutons présen-
tement s'engagent à construire.

Qtuelqtues-uns estiment cette distance à
150 milles; mais je doute que l'on puisse
atteindre le lac Teslin si l'on ne me:ute
que 150 milles. Du lac Teslin à Daw-on
la distance est de 450 milles, ce. qui lait
en totalité, à partir de Victoria, 1515
milles dont 150 milles seront traversé. par
le tramway dont j'ai parlé et pour la cons-
iruction duquel le Gouvernement do'nne
plus de quatre millions d'acres de·terre.
L'octroi est réellement de 4,125,00o acres
(le terre. Jusqu'à il y a quelques jours,
les entrepreneurs de ce tramway étaient
sous l'impression qu'ils allaient réussir à
faire ratitier par le Parlement le projet de
loi que nous discutons pré-entement.

Ils croyaient pouvoir influencer les Séna-
teurs en leir disant: " Venez et acceptez
une part de ceci. Partageons entre nous
toutes ces bonnes choses "; mais je ne
crois pas que les sénateurs prêtent l'oreille
à cette invitation. Je suis entièrement
sûr qu'ils ne le feront pas.

Ce serait trahir le peuple que de voter
en faveur du projet de loi, et un homme
d'Etat anglais a dit avec raison que trahir
le peuple est un crime plus odieux encore
que trahir la Couronne. A mes collèguies
je dis donc: soyons fer mes et rejet ons tous
ensemble le projet de loi qui nous est actuel-
lement proposé. Je ne suis pâs opposé à
ce qu'un chemin de fer jusqu'au Yukon
soit construit, pourvu qu'un projet de loi
raison nalle à cette fin soit proposé; pou rva
que l'on accorde pour ce chemin une sub-
vention raisonnable en ai-gent, ou qu'on le
paie seulement ce qu'il vaut; mais je veux
avant tout que des soumissions soient de-
mandées' publiquement et dans toutes les
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parties du monde, et que l'entreprire soit
adjugée au plus bas soumissionnaire.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Econtez, écoutez.

L'honorable M. McCALLUM: Et je
crois que par ce moyen ce chemin pour-
rait être contruit à bon marché ; mais
nous devrions, avant de prendre une i éso-
lution définitive sur cette ioute, nous de-
vrions nous renseigner davantage. Ceux
qui ont maintenant le pouvoir, ont plongé
le pays dans de nouvelles dettes, et is p-
raissent ins'uciants dans ce qu'ils font.
Voyez l'énorme fonds de corruption qu'ils
auraient à leur dislposition s'ils réussi»aien i
à faire ratifier le présent projet de loi
Certaines )eroiiioes manquvit assez de
charité pour dii e qui ce fonds de cor-
ruption est dé,à entamé. Je ne le dis
pas, moi-même; mais je m'attends à ce que
la preuve de ce fait seit faite dans l'ins-
truction des eauses d'élection contestée
dans la province d'Ontario. Je cherche
cette preuve et je ci ois qu'elle nous ari i-
vera, ici. J'ose di re que je pourrais in.ettre
moii doigt sur l'homme qui a fourni une
somme considérable prise sur ce fonds de
corruption pour corrompre la proviuce
de l'Ontario. Je n'affirme pas ce fait, parce
que, comme je l'ai dit l'autre jour, je crain-
drais d'exprimer tout ce que je sais ; mais,
naturellemnsnt, il m'est permis de penîser à
ce fonds de corruptien, pouivu que je n'ex-
prime pas ma pensée trop bruyamment.

J'ai exposé à cette Chambre, dans
l'humble mesure de mes capacités, quel
effet que produirait l'adoption du présent
projet de loi, et je crois avoir démonti é
pourquoi cette mesuie la plus outrageante
et la plus diabolique qui ait encore été
proposée, devrait être rejetée. Je deman-
de au Ministre de la Justice s'il pourrait,
dans tout ce qu'il a lu jusqu'à piésent,
trouver dans le monde entier un précé-
dent parlementaire, ou une proposition de
loi analogue à celle qui nous est actuelle-
ment soumise. Il est, peut-être, en état
de le faire; mais il ne l'a pas fait jusqu'à
présent. Les organes minimtériels essaient
de pousser le Sénat hors de la voie droite;
mais d'après les lettres que je reç"is, cha-
que jour, je crois que les neuf dixièmes de
la population, sans distinction de, parti,
nous approuvent. Notre devoir est d'en-
terrer le présent projet de loi à une aussi

grande profondeur que celle atteinte par
la gelée dans le districi du Klondike.

J'ai dit, vendiedi, que, dans mon opi-
nion, le Sénat enterrei a t ce projet de loi
à vingt-quatre pieds de profondeur; mais
je crois miintenant qu'il sera enfout à une
prolondeur plus grande encore.

L'honorable M. POWER: Comme l'ho-
norable Monsieur qui vient de rep endre
son siége l'a dit, la question qui est main-
tenant soumise à l'examen de cette cham-
bre est importante, et l'attitude du Sénat
sur cette question entraînera probable-
ment de très sérieu-es conséqueices à
l'égard d'un grand nombre de personies
qui sont directement et inidi-ecteniett. in-
iéressés au déveloipement de la région du
Yukon. Le projot de loi dont il s'agit est
d'u rie telle importance que la manière dont
le Sénat le traitera pouriait avoir des con-
séquecîles qui lui seront très préjidiciables,
ou très favorables dans le public, seloni la
nature de ce traitement. Mais ce projet
(le loi n'est pas aussi important pour le
Gouverneient. Ce dernier a résolu d'éia-
bir une meilleure voie de comnunication
avec la région du Yukon notiur la saison
de 1898-1899, et sa réolution est formulée
dans le projet de loi que jt- vienîs de men-
tionner. Si cette Chambre rejette ce
projet (le loi, le Gouvernement se trouve
libéré (le toute responsabibié sur ce qui
pourra arriver d'ici à l'année prochaine, et
cette responi-abiiité sera assumée par le
Séiat. Nous devons done traiter la i é-
sente mesure avec le sentiment de la res-
ponsabilité qui nous incombe.

Qule nous soyons, ou nuoni, dispo-és à
ad''pte- le présent proijet de loi, il tie faut
pas perdre devue que la préseite question
est surtout une question d'affaires, c'et à-
dire, une question qui doit être traitée au
point de vue des attaires.

L'honoraible M. ALMON: Les affaires
sont les affaires.

L'honorable M. POWER: Bien que je
ne nin pas que ce projet de loi a été dis-
cuté de cette manière jusqu'à un certain
point, je ne puis dire qu'on l'ait examiné
exclusivement à ce point le vue. Je ne
puis dire qu'il ait été traité avec une en-
tière absence de ptéjugés et d'inclinationls
partiales dont nos délibérations devraient
être exemptes, comme nous le demandons
dans nos prières de chaque jour.
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La présente mesure a-t-elle été jugée sur
son mérite seulenen ? Je ic cros pas
qu'uin seul honorable Monsieur puisse dire
avec vérité que nous l'ayons fait.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je puis le dire.

L'hîonrable M. POWER: Je suis heu-
reux que l'honorable monsieur ait une
colbcienlce aussi pure.

Plusieurs voix: Je le ptfis, je le puis,
et nous pouvons tous le dire.

L'hotnorable M. POWER: Ma question
est celle-ci: N'avons-nous tous examinié que
le mérite litriisèque de ee'.te mesure ?
L'honorable sénateur de Monck est un
exemple à l'appui de ce que je veux pré-
selement prouver. Cet honorable mii-
sieur a essayé de mettre cette Chambie
sous l'imlipres>ion que le contrat que iotis
discutons pré-entetent contient utne
clause destinée à amorcer les membres (le
cette Chambre, ou à les corrompre pou
les engager à donner leur appui à la pré-
sente mesure. L'honorable monsieur ne
s'est pas contenté de lancer cette insi-
nuation vague et générale; mais il a pré-
cisé cn citant la conduite île l'honomable
Sénateur de Toronto (sir Frank Smith)
qui, bien qu'il marche ordinairement avec
l'opplios4itioI, aide aujourd'hui le Gouverne-
meut à faire adopter le présent projet le li.
Rien ne saurait démontrer mieux jiqîi'à
quel point-jo ne dirai pas l'esprit de
parti-mais le piéjugé peut égarer ui
membre de cette Chambre, que cet
exemple offert par l.'hoiiorable sénateur
de Monck qui ose jeter ainsi une ombre
sur la pureté des motifs de l'honoiable
sénateur de Toronto - de cet humme
dont le caractère ne serait dépassé en élé-
vation nulle part ailleurs.

L'honorable M. MoCALLUM: Je n'ai
attaqué les motifs de persoinie. J'ai lu uni
article du Globe, de Toronto, et c'est tout.

L'honorable M. POWER: L'honorable
monsieur est allé plus loin, et je lui dirai
que .Mat-kenzie et Mann et le Gouverne-
ment du Catiada réunis n'ont pas assez
d'argent pour- coi-rompre l'honorable séna-
teur de Toronto; n'ont pas assez d'or-
pour l'induire à faire ce que sa conscience
réprouve 1 Jugez de l'effet que ce genre de

raisonnement peut produire s'il est toléra
dans cette Chambre.

L'etfft de ce raisonnement sera tout
simptlement, d'empêcher tout honorable
membre de cette Chambre d'exercer un
jugement inîdépendanut si son opinion le
pîurtait à appuyer le présent projet de loi.
A ceux qui seraient dli-posés à exercer ce
jugement indépendant, l'honorable Mon-
-ieur leur dit clairement que le doigt du
méplris sera poinité sur eux comme sur des
hommes vendus.

Est ce là un argument convenable dont
on puie se servir dans unc Chambre
comme celle ci ? Je ne crois pas que tout
homme réfléchi réponde dans l'affirmative
à cette question.

Quelle est donc cette clause corruptrice
dont parle l'ho norable Mon isieur ? Je lui
trouve un tout aittre sens que celui donné
par cet honiorable Monsieur; Il petit se
taire que des membres de la Chambre des
Communes soient suceptibles d'êtres
iifluen és d'une manié e inconvenante;
mais le Gouvernement a cru que les Séia-
teurs étaient au des-us de toute influence
malsaine et il n'a rien fait pour les amorcer.

J'attirerai l'attention ,ir le liat que
l'Acte relatif au Sénat et à la Chambre des
Communes contient de, distositions con-
cernanît l'indépendanc- du Parlement, qui
s'appliquenit à la Chambre des Commrrunîes
surns'appl iqerau Sénai. Par exemple l'ar-
ticle 9 je cet Acte s'applique entièrement à
la Chambre des Communes; mais il y a n'om-
bre de di positions qui ne s'appliquent au-
cunemeit au .Sénat. L'Acte cntient un
article d'un caractère général, dans lequel
est compris le Sénat, et c'est l'article 18
qui s'applique au contrat que nous discu-
tons aujourd'hui tout aussi bien qu'à 'ont
auLt e contrat. Vous ne pouvez frapper un
sésateur d'incapacité, ou le rendre in habile
à remplir les finctions de séiateur, à moins
qu'ils ne devienne inhalile en vertu de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.

Mon honorable ami de Moick est un ex-
emple de l'impartialité et de l'indépendance
avec lesquelles le présent projet de loi est
examiné; mais pas-on, mainitenanît aux
entrepreneurs Mackenzie et Matin. Ces
entrepreneurs sont reconnus comme dos
plus compétents, des plus solvables et des
plus honoraies-et ils ont déjà exécuté
des contrats publics de la manière la plus
sat;isfaisanîte possible.

"Le ministre de l'intérieur est, lui-même,
un homme habile. Je ne crois pas que
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cette assertion puisse être contredite.
C'est un homme contre qui on ne pourrait
porter aucune accumation de corruption,
ou d'acte irrégulier dans l'exercice de ses
fonctiois officielles, et aucunie accusation
de cette nature n'a jamais été portée con-
tre lui.

En présence de ce fait, un contrat passé
par lui avec des entrepreneurs, au nom du
Gouvernement, devrait être examiné au
point de vue de son mérite intrinsèque
seulement ; mais l'on s'est grandement
écarté (te cette manière d'agir. On nous
a iégalés, ici, d'histoires sur les profitsque
les entrepreneurs Maekenzie et Mann ont
pu réaliser dans d'autres entreprises, ou
transactions-l'une dais la ville de
Teronto, une autre qui est le chemin de
fer qu'ils ont construitdans la province de
Manitoba.

L'honorable monsieur qui a parlé de
cette dernière entreprise, nous l'a repré-
sentée comme un contrat passé entre le
Gouvernement de Manitoba et les entre-
preneurs que je viens de nommer, lorsque
le ministre de l'Intérieur actuel était l'un
des membres du Gouvernement de Mani-
toba. Or, ce ministre n'était pas membre
de ce Gouvernement qui eut la plus
grande part de responsabilité dans'cette
afftaire, ou qui eut à négocier le plus direc-
tement avec les entrepreneurs. Mais ces
entreprises n'ont aucun rapport avec le
contrat qui est maintenant soumis à l'exa-
men de cette Chambre. Notre devoir est
de considérer comme admis-comme tous
les témoignages le démontrent-que les
entrepreneurs Mackenzie et Mann sont
honorables et qu- la transaction conclue
entre eux et le Gouvernement f6déral est
honi.ête et faite bonafide.

Pour ce qui regarde le chemin de fer du
lac Dauphin, l'honorable~ sénateur de
Brandon a commis une erreur. Comme
question de fait, ce chemin de fer .a reçu-
une subvention en argent de $40.000 par
anée de l'ancien Gouvernement fédéral.

Tout ce que le Gouvernement du Mani-
toba a fait pour assurer la construction du
chemin a été de garantir l'intérêt sur les
obligations émises, et les probabilités sont
que la province du Manitoba ne sera appelée
à pa3er aucune partie de cet intéi êt.

Pnis, on a parié des règlements miniers
que le Gouvernement fédéral a passés pour
la région du Yukon. Sur ce point encore,
on s'écarte du mérite intrinsèque du cîn-
trat que nous discutons présentement. Je

prendrai le discours fait par un autre hono-
rable Monsieur pour montrer le point de
vue auquel on se place pour discuter le
pirojet de loi (lui est maintenant (levant le
Sénat. Prent z le discours de l'honorable
sénateur de Murray Harbour, qui est
généralement considéié comme un homme
juste et sin-ère.

Cet honorable Monsieur nous a dit qu'il
y avait urgence, dans le printemps de 1897,
pour la construction d'un chemin comme
celui qui est %uijourd'hui proposé, et que le
Gouvernement reçut alors une demande
pressante de s'occuper (te l'affaire; mais
l'honorable Monsieur a terminé en disant
qu'il n'y avait, aujourd'hui, aucune ur-
gence.

Il y avait, dans le printemps de 1897,
quelques centaines de mineurs dans la ré-
gion du Klondike.

L'honorable K. PROWSE : L'hono-
rable monsieur se trom pe en disant que j'ai
prétendu qu'il y avait urgence dans le
printemps de 1897. Ce que j'ai voulu dire,
c'est que, dans l'opinion du Gouvernement
même, comme le démontrent ses anionces
et règlements publiés alors, il devait, lui-
même, considérer comme nécessaire et ur-
gente alors la construction d'un chemin.

L'honorab!e M. POWER: L'honorable
Monsieur a considéré comme admis qu'il
n'y avait pas urgence maintenant, et que
les mineurs rendus dan- la région du Kion-
dike, ou qui se proposent de s'y rendlre,
pourront sans aide, en sortir le mieur
qu'ils le pourront; mais il a soutenu que
le Gouvernement aurait dû savoir qu'il y
avait urgence dans le printemps de 1897.

L'honorable Monsieur nous a dit, en
outre, qu'une voie ferrée de trois pieds de
large ne serait pas, au début, une voie de
communication suffisante entre le Klon-
d"ke et l'extérieur, et puis il a ajouté, un
instant apiès, qu'aucun chemin de fer
n'était nécessaire.

Certains honorables Messieurs peuvent
voir que, sans le vouloir, sans doute, ils
sont tous plus ou moins influencés-dois-je
le dire-par leur esprit de parti. Or,
nous ne sommes pas censés être mus, ici,
par,'esprit de parti et-dois-je l'ajouter-
par des préjugés.

Je me propose done d'examiner le con-
trat qui est maintenant soumis au Sénat
en me plaçant seulement au point de vue des
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affaires, et sans être influencé par l'esprit
de parti.

Cette mesure a été discutée longuement
déjà pendant le débat sur l'Adresse en
réponse au discours du trône.

1 me semble que presque tout ce qu'il
y avait à dire sur ce sujet a été dit alors.
11 est vrai que le Gouvernement a soumis
au Parlement un projet le loi-celui que
nous discutons présentement-cette me-
sure étant considérée comme absolument
nécessaire. Il a choisi une route qui sera
une section de la voie ferrée continue que
l'on construira plus tard. Le chemin de
for qui nous est actuellement proposé en
veru du contrat que nous discutons pré-
sentement sera, je le répète, une partie
intégrante de la voie ferrée continue que
je viens de mentionner, et qui reliera la
région du Klondike au réseau des autres
voies de communication du Canada-que
ce raccordement se fusse avec la route
d'Edmonton, ou qu'il se fasse avec la
route d'Ashcroft, ou avec celle du Port
Simpson.

L'entreprise qui nous est actuellement
proposée est donc nécessaire. La route
qui a été choisie est, à première vue, la
meilleure route canadienne, la meilleure,
au point de vue des intérêts du Canada,
qui pût être choisie, parce que, pour ce
qui regarde la route d'Edmonton et la
route d'Ashcroft, ces deux routes, si elles
étaient cbosies maintenant, rie pour-
raient être, dans tous les cas, terminées
avant trois ans, et il est nécessaire qu'un
chemin de fer soit construit d'ici à, l'au-
tomne prochain.

L'octroi le terre fait aux entrepreneurs
n'est certainement pas un prix déraison-
nable. Aucun argent ne sortira dle la bourse
du contribuable. Il est vrai qu'une très
faible partie des terres du Yukon, qui est
censée être un terrain millier, sera admi-
mistrée et exploitée par~ les entrepreneurs
de la voie ferrée qui nous est aujourd'hui
pro)osée, et lion par le Gouvernement.

Je rappellerai, ici, un mot le l'honora-
ble sénateur de Murray Harbour (M.
Prowse). Cet honorable Monsieur a prouvé
à sa pro) e satisfaction et à celle, je crois,
de la Chambre entière, qu'un tranc-mineur
traiterait plutôt avec Mackenzie et Mann
qu'avec le Gouvernement. S'il en est ainsi,
plus sera grande la quantité de terre ac-
cordée à Mackenzie et Mann, le mieux çe
sera pour les pauvres mineurs. Cet argu-
ment prouve jusqu'à quel point des préju-

gés peuvent faire dérai-onner. L'honora-
ble Monsieur que je viens de nommer a
dénonicé le Gouvernement piarce qu'il avait
donné trop de terres à Mackenzie et Manin,
et quelques instants apiès, il a démontré
qu'il valait mieux pour le franc-mineur
que ces entrepreneurs explotassent eux-
mêmes ces terres.

L'bonorable M. BOULTON : Pourquoi?
Parce que le droit régalien sur les terres
de ces entrepreneurs n'est que d'un pour
cent, tandis que ce droit est de dix pour
cent sur les terres du Gouvernement.

L'honorable M. PROWSE : Je ne cher-
che pas lairaison pourquoi ; mais je prends
le contrat tel qu'il est, et je ne crois pas
réellement qu'il soit nécessaire de pirolon-
ger beaucoup plus le débat sur ce point;
mais la présente question a été tellement
embrouillée par toutes sortes de considé-
rations, par un si grand nombre d'exposés
inexacts et par tant d'objections de toute
espèce, qu'il est nécessaire de s'étendre un
peu plus longuement sur ses divers aspects.

Je ne crois pas que les honorables M s-
sieurs qui ont entendu le discours de l'ho.
norable Ministre de la Justice, lorsqu'il a
proposé la deuxième délibération sur le
présent projet de loi, puisse maintenant
lui répondre que le devoir du Gouverne-
ment qui est chargé de l'admiiistration
des affaires publiques, n'était pas de pro-
curer de meilleures voies de communi-
cations aux voyageurs qui veulent péié-
trer dans la région du Yukon, ou qui veu-
lent en sortir, ainsi que de plus grandes
facilités pour le traisport du fret, ou des
approvisionnements, que celles qui exis-
tent aujourd'hui. Nous savons d'après les
jouriaux qu'il y a actuellementdes milliers
de personies sur les bords du canal de
Lynn, et que, daus tous les cas, des cen-
taines et des milliers (le personnes se trou-
vent actuellement à Wrangel, et en route
pour le Yukon. Nous savons aussi, d'après
les journaux et les meilleures sources, que
les convois de chemin de fer, se dirigeant
ver, l'ouest, sont remplis de passagers à
destination de la région du Klondike. Il
n'y a que quelques jours, le vice-président
de l'une de ios plus puissantes corpo-
rations de chemins de fer, disait que,
d'après ce qu'il pouvait voir, pas moins
de 15,0110 personnes prendraient, durait la
prochaine saison, la route du Klondike. Il
ebt tiès aité de dire comme l'honorable
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Sénateur de Murray-Harbour (M. Prow-
se): "Qu'elles en sortii ont comme elles y
sont allées "; mais il faut tenir compte de
lai faiblesse de la nature humaine. Si tout
île monde était partait, il n'y aurait pas
bosoim de loi; mais nous sommes obligé,
de faire des lois pour remédier à la tai-
blesse humaine et le Gouvernement serait
blrné avec raison s'il n'agissait pas main.
tenant de manière à p. évenir la famine, le
désordre et Ieut-être même la rébellion
auxiiuels il faudrait faire fce, l'automne,
ou l'hiver prochain, dans la région du
Klondike. Le Gouvernement méî îte-ait
d'ê re censuré s'il ne faisait pas d'efforts
sérieux pour détourner ces maux. Puis.
honorables Messieurs, il y a un point à
considéier. S'apposé que les mineurs tlu
Klondike trouvent de l'or, dans quelle
position se trouvent-ils? Le coût de toits
les articles do première nécessité, ou des
approvisioneinents, est aujourd'hiii si
exorbitant que, à moins qu'un mineur
ne trouve une quantité d'or exeeptioiiel.
lement grande, il ie peut réaliser aucun
profit net. Le devoir du Gouvernement
est donc de prendie des mesures propres
à rendre la vie moins dispentdieuse dans
cette région, ou à permett re à ceux (lui su
trouvent là (o n'avoir à payer pour leur
subsis.tance qu'un prix raisonnîîalle.

Les honoiables membres (lu Sénat se
rappelleit, sans doute, la famine qui Aévit
ën Irlande, en 1846-1 7. On reprocha alor.
au Gouvernement impérial de n'avoir pris
aucune mesure pour prévenir cette calai-
mité et de ne s'en être occupé que lorsque
ce fléau fut déclaré. Il en fut de même
dans notre pays au sujet <le la rebellion lu
Nord-Ouest. on 1885. On reprocha avec
raison au Gouvernement d'alors le n'avoir
pri, aucune mesure pour détourner certe
rebellion et ses funestes conséquences. Le
vieux proverbe est trè, vrai en disant
"qu'une once de préseivatif vaut mieux
qu'une livre le remède ". Or, le Gouver-
nement, par le projet de loi qu'il nous
propose, aujourd'hui, nous ofre l'once de
préservatit à laquelle fait allusion le pro-
verbe, et si nous rejetions ce projet il
nous faudrait probablement, l'année pro-
chaine, prescrire la livre de remède.

Pour donner une idée du danger qui
peut survenir dans cette région, il suffit
d'appeler l'attentioù sur ce qui est art ivé
à un bateau chargé de provisions pour
notre police, et qui lemontait le Yukon. Ce
bateau fut arrêté sur le territoire des

Etats-Unis et les assaillants s'emparèrent
de sa cargaison. Ce fait s'est produit lors-
qu'il n'y avait, à peu pi ès, que quatre, ou
cinq milles personmnes dans la région du
Yukon. Comment les choses se piasseront-
elles quand la popIulationî du Yukon sera
de cinquante, ou cent mille âmes ?

Certaims hontorable4 Messieurs ont dit
que le Gouvernement savait, ou aurait dû
savoir, l'été dernier, que le besoin d'agir
était pressant ; qu'il aurait dû, de bonne
heure. demander (les sounissionîs dans les
journaux ; puis négocier un content dans
des conditions los plus avaitageuses po-
sibles, après que l'afflaire aurait été sutffi-
saimment aiiiioicée et que le public aurait
été invité à soumissionner. Nous savons
toits que, lorsque la chose est praticable,
c'est ainsi qu'il faut procéder avant
d'adjuger des ent reprises publiques; mais
il faut tenir compte dles circonstances dans
lesquelles le Gouvernement se trouvait, et
tout honorable membre du Sénat, qui
a lu avec soin le discours prononcé
dans l'autre Chambre pur le Miiiistre de
l'[itérieur, lors de la deuxième délibé-
ration sur le pré-ent projet de loi, ne
saunrait manquer de trouver dans ce dis-
cours une entière justificatiun dQ la con-
duite du Gouvernement. Le Ministre de
l'Intérieur a dé-diaré alors, on résumé, lue,
bien que l'on sût qu'il y avait de l'or en
grande quantité dans cette rérion, t qu'un
nombre considérable de personnes fût en
route pou îs'y rend re, personne, cependant,
n'a si, jusqu'à tne aite avancée de l'été, que
la région du Klondike serait envahie pur
une aussi formidable affluence d'étrangers
que celle qui s'y précipite actuellement.
Mais vers la fin de, l'été, lors.u'il devint
évident que des milliers de personnes
étaient en rouîte pour le Klondike, et
qu'un grand nombre d'ait res les suivraient
de près, cette année même, le Gouverne-
ment s'est vu dans l'obligation de s'occuper
de la question des moyens do transport.

Voyons maintenant si le Gouvernement
s'est conduit dans cett circontanco en se
plaçant au point de vue dles affaires. Le
Mitmistre de l'iJtérieur, celui des membres
-u Gouvernemeit qui est spénislement
cha--gé de l'ailministration des intérêts du
territoire du Yukon, prit l'initiative et se
rendit avec le major Walsh, vers le milieu
de septembre, sur le canal de Lynn et ses
environs pobur étudier l'état de choses qui
existait alor<. Puis l'ingénieur du Gouver-
nement, M. Jennings, partit de Glenora, le
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25 septembre, pour commencer des explo-
rations. Je tiens à démontrer que le Gou-
vernerrent n'a perdu aucun temps dès qu'il
a été convaincu qu'il était nécessaire de
faire quelque chotse et surtout quelque
chose d'extraordinaire.

L'honorable M. MACDONALI) (C.B.):
Comment expliquez-vous le délai qui s'est
écoulé du 5septembre au mois de décembre?

L'honorable M. POWER: Si l'honorable
Monsieur veut me donner son attention je
vais le satisfaire. M. Jennings partit de
Glenora, le 25 septembre. Le 13 octobre,
il se trouvait sur le lac Teslin, après avoir
exploré la contrée entre la rivière Stikine
et le lac que je viens de nommer. Puis il
chargea M. Saint-Gyr, l'un de ses suber-
donnés, et M. Morley Ogilvied'explorer le
lac Teslin et la rivière llooîtalinqtua. Ces
préli minaires étaient a bsolument itécesaires
au point de vue des affaires. C'eût dié une
folie des plus grandes d'entreprendre de
contruire un chemin le fer partant de la
Stikine et allant de là jusqu'au lac -Terlin,
si le lac, lui-même, et les rivières Hoota-
linqua et Lewes n'étaient pas navigables
ju>qu'à Dawson.

Les instructions données à M. Saint-Cyr
le chargeaient de s'assurer de ce fait. M.
Saintt-Uyret M. Ogilvie examinèrent le lac
Teslin et constatèrent qu'il était navigable
pont des steamers. Ces deux ingénieurs
descendirent la rivière Hootalingua et
se convainquirent que cette rivière, ainsi
que la rivière Lewe- étaient navigables
pour des bateaux à vapeur. M. Jennings,
après avoir ainsi expédié ses deux subor-
donnéi vers le nord, revint, lui-même, nar
la route reliant le lac Teslin .à la rivière
Stilinîe, et atteignit Wrangel le 25 :ep-
tembre. Il fut rencontié, là, par le Mi-
nistre de l'Intérieur. M. Saint-Cyr com-
met ça son exploration, le 14 outobue, et la
termina, le 27 du même mois. Cette ex-
ploration était né(-essaire. Le chemin de
fer projeté ne pouvait être eti•tel)ris sans
le raplport tur cette exploration. Il fallut
naturellement quelque temps à M. Saint-
Cyr pour opérer son retour par la rivière
Ilootalinqua, et le t apport de cet ingénieur
est daté du 6 janvier 1898. Ce rapport de
M. Saint-Cyr est compris dans un rapport
de M. Jennîings düté -du i11 jaivieî 1898,
et c-ý dernier rapport fut reçu par le Gou-
vernement, ici, le 18 îanvier, 1898. Vous
voyez, honorables Messieurs, qu'il ne res-

tait pas beaucoup de temps, alors, au
Gouvernement pour demander des sou-
missions par la voie des journaux. L'on
verra, même, plus loin, qu'il ne lui restait
aucun temps pour le faire.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Le Gouvernement n'a tenu aucun compte
du rapport de M. Jennings.

L'honorable M. POW ER: L'honora ble
Monsieur est entièrement dans l'erreur.
Le rapport de M. Saint-Cyr et celui de M.
Jennings constituaient les éléments essen-
tiels sur leqiels l'on devait r'appuyer en
négociant le marché en question. Le Gou-
vernement n'eût pas éé capable de conclure
ce mar ché sans ces rapports, parce que
c'eût été folie de le faire sans s'appuyer
sur les renseignements fournis par ces
deux documents. C'est alors, c'est-à-dire,
très peu de jours après avoir reçu le rap-
port de M. Jennings qui renifermait le
rapport de M. Saint-Cyr, que le Gouverne-
ment entama, je crois, des négociations
avec Mackenizie et Man. Ceux-ci avaient
ég'lement visité les lieux et c'étaient des
entreprenei rs d'une compétence reconnue.
A ceux qui ditent que le Gouvernement,
en négociant le conitrat en question, a fui
la lumière et tenu dans le secret ses pour-
parlers, je demaniderai quels sont les faits?

Maitlanîd Kersey a fait une offre au
Gouvernement, le 20 décembre, lor.qu'il
apprit ce qui se passait. Il est venu ici et
a rencontré le Ministre de l'Intérieur. On
ne s'est aucunement efforcé de lui cacher
le fait que le Gouvernement avait entamé
des négociations avec Mackenzie et Malin
au sujet de cette atfaire, et, par une lettre
du 21, janvier, il demandait au Ministre de
l'Intérieur un délai pour lui per•mettre de
consulter ses patrons, ou associés, en Angle-
terre. On luilaccorda deux jours pour cet
objet-délai qu'il considérait comme suffi-
sant. Mon honorable collègue (le Sénateur
de Halifax) n'est pas probublement de
cet avis. Il lui faudrait, sans doute, plus
de temps pour délibérer sur une affaire
comme celle dont il s'agit présentement,
comme il lui en fatt généralement pour
fixer ses idées; mais les capitalistes d'An-
gleterre avec qui M. Kersey s'était mis en
communication, n'avaient pas besoin de
plus de temps que le délai demandé.

Et quelle fut la suite? M., Maitland
Kersey, le 23 janvierref*usa de soumission-
ner. Sa lettre est ainsi conçue:
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OTTAwA, 23 janvier, 1898.

MONSIEUR,-Relativemuent à l'offre que je vous ai
faite en faveur de mon syndicat, de bonne heure en
décembre, et à la conversation que j'ai eu le plaisir
d'avoir avec vous, vendredi dernier, au sujet de la
construction d'un chemin de charrette, ou d'une route
charretière,et d'une voie ferrée partant de Glenora et
allant de là jusqu'au lac Teslin, j'ai à vous donner
avis, après avoir correspondu avec Londres, que nous
sommes arrivés à la conclusion que nous ne pouvons
faire au Gouvernement une offre comportant l'obliga-
tion et la garantie de terminer la voie ferrée vers le
1er septembre prochain, et aussi l'aeceptation d'une
simple subvention en terres, sans être accompagnée
d'une subvention en argent.

Ainsi, voilà des capitalistes qui se mon-
traient disposés à con-traire des voies
feriées conduisant au Yukon, qui étaient
également en voie deconstruire des moulins
et des bateaux à vapeur sur le lac Teslint,
des hommes, enfin, pourvus de capitaux
illimités, et, qui, cependant, bie- que capa-
bles de le ftire, déclaraient qu'ils n'étaient
pas pi êts à entreprend re ce que MM. Mac-
kenzie et Mann ont entrepris.

Une raison d'urgence que je puis don-
ner-, ici, et qui ne l'a pas encore été jusqu'à
présent, c'est qu'il fut considéré comme
nécessaire que Mackenzie et Manni pussent
transporter leurs ouvriers, leurs maté-
riaux et outillage sur la rivière Stikine
avant la rupture de la glace, à l'arrivée du
printemps. Cette glace, cette année, s'est
rompue plus tôt que d'ordinaire, et, bien
que Mackenzie et Marn eussent mis irnmé-
diatement leurs ouvriers en route, la glace
de la Stikine avait déià comm-ncé à se bri-
ser à leur arrivée, et il leur a fui lu, pour re-
monter cette rivière, surmonter de grandes
difficultés. Ainsi, les honorables membres
du Sénat peuvent voir que, vu qu'il était
essentiel que le chemin de fer en question
fût achevé, ou que cette nouvelle route de
communication avec le district du Yukon
canadien fût ouverte vers- le ler septembre,
afin de faire pénétrer dans c district des
approvisionnements pour nourrir les mi-
neurs, ou la population de ce district, pen-
dant l'hiver, et aussi aider ceux qui vou-
draient en sortir-le Gouvernement n'avait
aucun temps à perdre et qu'il était néces-
saire que les ouvriers des entrepreneurs
pussent remonter la Stikine avant la rup-
ture de la glace.

Voilà pour la raison d'urgence que je
voulais donner.

Il n'y a aucun doute que, si dos cas
urgents se sont jamais présentés, celui que
je viens d'exposer en est un, et je crois que

le Gouvernement s'est conduit comme il
devait le faire dans cette circonstance.

Pour ce qui regarde l'offre faite par M.
HamiIton-Smith, je ne me propose pas de
m'y arrêter longuement ; mais, honorables
Mes-ieurs, permettez-moi de faire une
observation, me réservant, toutefois, de
piarler, plus loin, des termes mêmes de
cette offre, si j'en ai le temps. Pour ce qui
regarde, dis-je, les pourparlers de M. Hamil-
ton-Snith avec le Gouvernement-sans
vouloir me servir d'aucune expretsion
blessante à l'égard d'honorables ami que
je respecte graîdement -pré;endre que ce
monsieur qui représentait des capitalistes
anglai'; qui se trouvait ici, pendant que les
négociations avec MecKetzie et Mann se
)oIIsuivatient, lorsq ie les offres avaient été
faites par M. Maitland Kers-y et un mon-
sieur de Montréal du nom deJ. WesleyAlli-
son ; qui savait, comme sa lettre et ses
)ropres paroles le démontrent, que le Gou-
-ei nement étudiait la question de passer
un contrat p -ur construire une voie fer-
rée menant jusqu'au territoire du Yukon,
prétendre dis je, que ce M. Smith put se
trouver, ici, comme représentant de capita-
listes désireux et capables d'entreurendre
la construction de cette voie ferrée, sans,
cependant, se. mettre en communication
avec le Gouvernement à ce sujet, est une
prétention qui dépasse toute conception.
On albègue que M. Smith aurait fait dire
au Gouvernement par une tierce pertsonne
qu'il désirait faire une offre; mais
qu'est-ce que nous dit cette tierce per-
sonne ? Elle nous dit que M. Hamilton-
Smith ne l'a jamais chargé d'une pareille
mission. Or, n'est-il pas tout à fait
ridicule de supposer qu'un agent de capi-
talistes, prêt à faire une soumission,
désireux d'en faire une et se trouvant ici,
n'ait pas fait ce que tout autre homme
intelligent eût fait à sa place, c'est-à-dire,
ne se soit pas présenté, lui même, au
t'ouvernement, ou n'ait pas fait directe
ment, lui-même, sa soumission ? Nétait-ee
pas lia seule ligne de conduite à suivre?
Lep honorables membres du Sénat croient-
ils que le devoir du Ministrede l'Intérieur,
ou <le tout autre ministre, était d'aller
d'hôtel en hôtel, à Ottawa, à la recherche
d'un entrepreneur pour savoir s'il était
prêt à faire une soumission ? La chose est
absurde. Voilà encore pour la question
d'urgence.

Je me propose de m'arieter maintenant
sur la question de la route choisie. Mon
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honorable ami, le Sénateur de Monck, a
fait à ce sujet une citation qu'il est bon de
commenter. Il a cité l'opinion exprimée
par le chef de l'opposition dans l'autre
Chambre sur le projet de loi que nous dis-
cutons présentement. Il ne s'agit pas, b'ien
entendu, dans cette opinion, du mérite
intrin:èque du projet de loi en question;
mais de la route choisie et voyons ce que
sir Charles Tupper répondait, dans le mois
de janvier, au corre.pondant du Mail and
Empire :

Il (sir Charles Tupper) a déclaré que la route choisie
est la weilleure qui pût être trouvée. " Quand j'étais
dans l'ouest, dit-il, j'ai pris des renseignements et
je suis arrivé à la conclusion que le Canada devrait
ouvrir le plus tôt possile une voie de comnuni-
cation avec le Yukon. J'ai insisté sur ce point auprès
du Gouvernement de la Colombie-Anglaise pour qu'il
aide le Gouvernement fédéral a construire un tr 'nçon
de voie ferrée entre la rivière Stikine et le lac Tes in.
A Winnipeg j'ai déclaré que l'entreprise était une
nécessité et lorique je suis retourné à Ottawa, je me
suis présenté immédiatement auprès de M. Sif ton et
j'ai insisté auprès de lui sur l'absolue nécessité qu'il y
avait d'ouvrir une route destinée à conserver pour le
Canada le commerce du Yukon."

Quant aux arrangements faits avec MM. Mackenzie
et Mann, sir Charles Tupper a dit, en parlant de
ceux-ci, que c'étaient des hommes pourvus des capi-
taux, des ressources et de l'énergie voulus pour mener
a bonne fin ces arrangements, et que 'étaient pro-
bablement les seuls hommes en Canada qui pussent
exécuter une pareille entreprise dans le temps fixé.

Sir Charles considère que le Gouvernement aurait
dû agir avec plus de promptitude.; que beaucoup de
temps précieux avait été perdu et que si ses conseils
eussent été suivis, la construction du chemin de fer en
question serait maintenant très avancée.

Le fait qu'un sentier doit être ouvert d'ici à six
semaines, ce qui permettra de franchir en trois jours
la distance entre la rivière Stikine et le lac Teslin,
est, à son avis, d'une grande importance. Il (sir
Charles) est d'avis que des abris devraient être érigés
à des endroits convenables pour Fusage du fret consi-
dérable qui sera transporté sur cette route.

Ce chemin que l'on doit achever vers le mois de
septembre, aurait pu être terminé avant cette date, si
l'on avait songé plus tôt à cette entreprise. Quoiqu'il
en soit, cette voie ferrée sera de la plus grande impor-
tance pour les intérêts canadiens. ,

Sir Charles Tupper reconnait que le Gouvernement
a agi avec vigueur dans cette circonstance, et il déclare
qu'il a insisté fortement aupiès des deux Gouverne-
ments intéressés sur la nécessité qu'il y avait d'ouvrir
un-ý route entièrement canadienne, et que c'était la
politique qu'il convenait d'adopter. Il ne prévoit
aucun trouble avec les Etats-Unis au sujet du trans-
bordement, à Wrangel, des cargaisons des bateaux
océaniques aux bateaux de la rivière Stikine.

Si, cependant, des diffleultés étaient soulevées sur
ce point, le Canada pourrait adopter le Port Simpson
qui rendrait le même service que Wrangel.

Ainsi, honorables Messieurs-, quelle que
soit l'iml)irtince que certains honorables
Messietur*s peuvent donner à l'opinion du
Ministre de la Justice, ou du Secrétaire
d'Etat, ils sont également tenus d'atitache-
quelque importance à l'opinion de leur

propre chef (sir Charles Tupper), L'opi-
nion de ce dernier que je viens de citer
n'est autre chose que l'approbation entière
de la politique du G ,uvernement concer-
nant la route que ce dernier nous propose,
aujourd'hui, et concernant la question
d'urgence.

Mais sir Charles Tupper n'est pas le
seul homme d'affaires qui ait approuvé le
choix de la route en question. Il y a une
couple le jours, la Chambre de Commerce
de Québec s'est réunie et elle a adopté une
ré-olution insistant sur la nécessité qu'il y
avait de con-truire un chemin de fcr
reliant le lac Teslin au Port Simpson, et
de commencer cette entreprise par la
construction ·immédiate, durant la saison
prochaine, de la section entre la Stikine et
le lac Teslin.

La Chambre de Commerce de Toronto-
a adopté, je crois, uie résolution analogue.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ces Chambres de Commerce approuvent-
elles l'octroi de terres flait pour la cons-
truction de cette section ?

L'honorable M. POWER: Elles approu-
vent la route qui a été choisie par le Gou-
vernement et je ne parle présePtement
que de cette question. On a parlé, ici, de
d ifiérentes routes comme étant prélérables
à celle que le Gouvernement a choisie. Il
y a la route par le fleuve Yukon. En ma-
tière de route je ne m'appuie pas sur ma
propre autorité. J'omprunterai, ici, les
lignes suivantes tirées du discours du Mi-
nistre de l'Intérieur:

La route du fleuve Yukon, dit-il, comprend un pas-
sage oceanique partant d'un port de la côte du Paci-
fique et allant de là jusqu'à Saint-Michel, à l'embou-
chure du fleuve Yukon, sur la côte de l'Alaska. A
partir de Saint-Michel les voyageurs peuvent sur un
batean à vapeur de tivière se rendre jusqu'à Dawson,
à travers le territoire de l'Alaska qui fait partie des
Etats-Unis, soit une distance d'environ 1,600 milles.
Le Yukon est un fleuve qui, au commencement de la
saison, a une profondeur d'eau suffisante ponr les
bateaux à vapeur de rivière dont le chargement ne
dépasse pas 500 tonnes. Ces bateaux peuvent faire
un seul voyage, avec un plein chargement, de Saint-
Michel à bawson-aller et retour. Ces mêfnes ba-
teaux sont généralement capables de faire un second
vo byage; mais rarement ce second voyage se fait avec
un chargement complet. Nous tenons ces renseigne-
ments des compagnies de transport qui opèrent
sur le Yukon. Les bateaux remontent et des-
cendent ce fleuve deux fois, pendant l'été, et ne
font pas plus que ces deux voyages, pendant l'année,
et, au second voyage; par suite des eaux basses, ces
bateaux ne peuvent prendre un chargement complet.
Il y a deux compagnies de navigation qui opèrent sur
Ce fleuve-la Compagnie de transport de 1 Amérique
du Nord et la Compagnie Commerciale de l'Alaska,
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et ce sont les deux seules compagnies sur lesquelles
l'on p-ut maintenant se fier pour transporter du fret
sur ce fleuve. D'autres compagnies construisent ac-
tumllemnent des ba-eaux et ont l'intention de les
faire naviguer, le printemps prochain, sur ce
fleuve ; mais il n'est pas certain que ces bateaux
puissent atteindre Dawson. La grande difficulté
qui se rencontre sur le Yukon--et je n'ai besoin
que de la mentionner pour que l'on me dise
qlue, si cette muxêne difficulté existe pour la navi-
gation sur toutes les autres rivieres de Fouest, à
plus forte raison elle doit se r. ucontrer sur une rivière
d'un parcours de 1,600 milles -ce sont les bas-fonds et
obstructions Ces difficultés rendent incertain tout
voyage entrepris par des bateaux qui ne sont par con-
du ts par des marins, ou pilotes, experinnentés. Il faut
que les condueteur-s le ces bateaux connaissent à fond
les conditions du fleuve. Quelques-uis des bateaux
en voie de construction pourront, peut-être, remxonter
le Yukon ; mais il n'y a aucuine certitude qu'ils
puissent atteindre Dawson pendant la. saison pro-
cliaille.

Un autre danger se présente égalenent par la route
du Yukon. On pourrait enpècher les Canadiens
de s'en servir. On exploite aussi dles mines d'or
sur le côté aimiérieain( de la ligne frontière et cette
exploitation peut anener les Américains a ne se servir
de leurs facilités de transîport que pour leurs propres
g'is, et nons sommes exposés à ce que les Américains
noum disent que les provisions transportées sur le
Yukon sont dlestinéees exclusiveinent à leurs propres
établisse-xents

Nou s nous troulverious, par conséquent, privés de
toute facilité de transport -par la route du Yukon.
La coinhusaison actuelle des deux compagnies qui
effectuent les tiansports par cette route transi ortera,
l'année prochaine, environ 40,000 tonnes de fret pour
les diers besoins les mineurs.

Mais, bonorables Messieurs, si vous ne
considérez 1, s le Minisire de l'Intérieur
comme ue bonne autorité cur ce sujet, je
vous enl cilerai une autre g1,2e certains
honiora bles Messieurs considèrent. du moins
en ap>parence, comme plus digne de foi que
celle même des conseillers de Sa Majesté
en Caiada. Les lines que je vais citer
sont tirées d'un1 opuscule intitulé "unappel

des minieurs du Yukon au Gouvernement
du Canada," que les honorables Messieurs
o"ut. sans doute vu. L'auteur est M. Liver-
nash et voici ce qu'il dit, page 68-du
fieuvçe Yukon-en prétendant exlprirer sa
propreu opin uion et celle de tous les mineurs
du Yukon:-

Ces compagnies, dit-il, qui promettent de grands
avaitages par leur navigation sur les eaux inférieures
du fleuve Yukon, devraient être jugées à la lumière
de l'expérience. Or, cette expérience nous démontre
que la navigabilité des eaux inférieures du Yukon est
aussi capricieuse qu'une femme, et qu'elle offre des
problèmes dont la solution défie souvent la plus grande
habileté des capit iies de rivière. 11 est, peut-être, à
propos le se rappeler que, sur plus de 800 passagers
que la Conparnie Conxmerciale de l'Alass a et la Com-
pagnie de transport de l'Amérique du Nord ont entre-
pris de transporter jusqu'à Dawson par le fleuve du
Yukon, une cinquantaine, tout au plus, sont arrivés à
destination, et que presque tous les efforts faits par la
dernière de ces comnpagies pour faire remonter ses
steamers jusqu'à Dawson, ont échoué entièrement.

Ces corporations. cependant, étudient depuis des
années la navigabilité du Yukon.

Ainsi, honorables Messieurs, indépen-
dam ment de l'objection que le fleuve Yukon
est une route entièrement située sur le
territoire des Etats-Unis, nous avons con-
tre la route du Yukon ce témoignage que
je viens de donner et qui est ce'ui d'un
citoyen des Etats-Unis-témoigiage qui
nous représente cette route cmme tout à
fait impropre au service qu'on veut lui faire
rendre.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Ce n'est pas une route erw ièrement, située
sur le ter-itoii e des Etats-Unis.

L'honorable M. POWER : Quant aux
routes de Dyea et Skagway, je ne me pro-
pose pas dc discuter longuement leurs né-
rites re-pectifs. L'examen de ces routes a
été fait dans l'autre Chambre, et ici par
l'honorable Ministre de la Justice ; mais
elles soulèvent une olbjection qui a été
signalée par l'honorable Secrétauire d'Etat,
et cette objection a cîeore présentement la
même force. C'est que les douaniers amé-
rieniiis perçoivent à l'entrée des routes de
Dyea et de Skastwaîy neuf piastres par
jjour, chacun, pour accompagner les voya-
geurs canuad'ens qui iraversent le territoire
aiérica in à partir de Dyea et (le Skagway,
ou exigent le paiement d'un droit de cinq
pour cent ; mais aucun droit de douane
n'est prélevé à Wrangel, à l'entée de la
Stikine.

L'honorable U. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Un télégramme a été reçu, aujourd'hui, des
officiers de douane, à Vietoria. D'après ce
télégramme les autorités des Etats-Unis
préteildeit que nous nous trouvons par
leur territoire, lorsque nous sommes sur- le
Soin nýet des passes, et elles ne veulent pas
pernet re à nos marchandises de franchir
ce Sommet à moins qu'elles ne soient
encore accompagnées d'un douanier amé-
ricain dont les frais (le voyage sont à la
charge de la peronne à laquelle appartien-
nent les marchandises, et qui peiçoit,*en
outre, un droit de cinq pour cent sur la
valeur des ma'chandises. Voilà la der-
iière nouvelle que nous avons reçue sur ce
sujet, et cette conduite des autorités amé-
ricaines est tout à fait coutraire aux arran-
gements que nous avions conclus avec elles
dans le mois de janvier dernier.
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L'honorable M. MILLS, ministre de la Puis à la page 7 M. Jenniing dit:
Justice • Les autorités amnéricaines ont re-
fusé de reconîîîître nos officiers au La rivière Stikine est géuéralement navigable pour
Soin met et prétendent que cet endroit est de puissants bateaux à vapeur d'un type convenablejus8qu'à Gleniora, ou Telegraph Ce'-itune dis-
situé sur le territoire des Etats-Unis- tance de 150 milles-entre le 1ei niai et une date plu&
c't.!Tt-à dire, les pases situées en amont de ou moins avancée du inoDs d'octobre. Cette date
Dyea et de Skagway. dépend naturellement du jour de l'on'erture de lanavigation et lat quantité de pluie et de neiee tomîbée.

La largeur d& cette rivière varie d'un demi-wiille, sur

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL: les eaux inferieures, à 540 pieds de large en amont.La profondeur est généralement bonne et le chenal est
Les cinîq pour cent doivent être un hono remarquablement libre de chicots d'arbres, (le rochers
raire remphiçant les neuf piastres nux ou cailloux submergés: nais au Petit Caxon et au
quelles a fait llion l'honorable Mon-Can Kloochian, qui ont respetiveent éloignéqueles afai «ilusin l'onoableMon de 96 et dle 106 milles de la iue,-, il est très elanýereux
sie'-, parce qu'il n'y a pas de loi doua- londant la saison des hautes eaux. Lor.qu il y a
nière, aux Etats-Unis, qui impose un droit bvaucoup de troncs d'arbres ei dérive, il et très

élev que5 por celit;danger-eux de franchir ces étroit.; passages, parce jue
ausi peu élevé que 5 pour cent.obstruer le gouvernail,ou la-oue

d'arrière dut 'Steaiiel. C'est la cause de fréquents
L'hoorabe M.SCOT, é ~ 'E'ret'is. Les premiers 50 mnilles, oni jusqu'au Grand

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat: Glacier, le volume de l'eau est très avantageux, et le
Non, c'est une surcharge imposée arbi courant st d'une vitesse nîodérée, qui n'excède pas
trait ement.. trois nulles à l'heure, bien qu'à partir de ce point et

en remionitanit, le elienal devient quelque peu plus
tortueux et étroit, et la vitesse du courant de trois à

L'honorable M. POWER: Puis, il y a iiiît millesàl'heure. Toutefois, les passages où le
la routie d'Elinonton dont plu-ieurs hon courant ntexceptionnellenicntimpétieux, ciii rapide,

d eot pou is mtbreux et leur longueur, hacun, ne
r: es MCsSicis oniit parlé favo>rabl e ment, dépasse i as ordinaieent un de ngi- etbille.
Si nou, vivons assez longtem ps, une route
s'ouvrira, peut-être, par Edmoniton; mais
cette route ne sera pas prê·e pour les
cent mille per-onnlies, environ, qui se trou-
vern>n. l'automne prochain, à )awon, et
la question d'urgence soulevée, auj'iur-
d'hui, dérive tout mimplement de la néces-
sité de faire quelque chose pour secourir
la i-égioi dlu Yukoni vers la tin de la pio-
chaine iaison.

Pour ce qui regarde la rivière Stikine,
je crois qu'il vaut mieux accepter les témoi-
gnages de ceux qui ont visité les lieux que
ceux de personnes qui n'y sont jamais
allées. Je coisuitterai donc le rapport de
M. Jeniiiigs pour ce qui regarde cette
rivière. Je ie fatiguerai pas la Chambre
en lui lisant un gr and nombre d'extraits
de ce rappîîortî ; niais il est important de
metire sous les yeux des opinions qui
font autorité sur le tsujut dont il ti'agit. A
la page cinq de ce rapport je trouve le
passage suivant.-

Comme l'exploration du lai et de la rivière Teslin
faite par M. Saint-Cyr et celle de M. Ogilvie, men-
tionnees toutes deux plus haut, formeront le sujet
d'un rapport ultérieur, je signalerai seulement,
aujourd'hui, le fait que le lac Teslin, d'après ces
explorations, est de 60 milles -e long et de 2 à 4 milles
de large. Il est généralement droit, d'une bonne pro-
fondeur et peuplé de magnifiques truites. La rivière
Tealin, à p -rtir de Fextrémité nord du lac du même
nom, s'étend sur un parcours de 25 milles (jusqu'au
portage McClintock), en suivant généralement une
ligne nord nord-ouest. Elle est large et assez pro-
fonde sur toute sa longueur pour les steamers
jusqu'à la rivière Lewea.

Puis, M. Jenning, dans son rapport plus
récent, page 8, dit encore:

En faisan.t rapport sur le résultat de mes observa-
tions faites pour choisir le tracé d'une voie ferrée entre
la rivière Stikine et le lac Teslin, C. A., je dois d'abord,
en parlant des moyens de communication entre la mer
et un point de débarquement sur la rivière Stikine,
mentionner le fait que cette rivière a déjà été naviguée.

Et j'attirerai l'attention de l'honorable
Sénateur de Victoria (M. Macdonald)
sur ce fait-qu'il doit bien connaître:

Que des steamers ont navigué sur la Stikine jusqu'à.
Glenora et Telegraph Creek-soit sur un parcours de
140 k 150 milles à partir de la mer, et cela, depuis
1870, lors de l'excitation ui se produisit au sujet des
mines découvertes dans les districts du lac Dease et
de Cassiar; mais bien que cette rivière fût naviguée
pendant la saison de l été, c'est-à-dire, entre le 1er
mai et le 20 octobre, le voyage par cette rivière a
presque toujours été considéré comme lent, fatigant
et non exempt de danger, par suite de la classe infé-
rieure de steamers dont on se servait, et aussi par suite
de la condition variable des eaux.

Mais jamais un steamer ne s'est perdu
sur la rivière Stikine, et, cette rivière doit
être une route praticable.

L'honorable M. LOUGHEED: Mais si
elle n'était pas suffisamment profonde.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est très-vrai ; mais on n'avait pas donné
alors 4,000,000 d'acres de terre aurifère à
qui que ce soit pour se servir de la rivière.~
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L'honorable M. POWER: Si mon hono
raide ami pouvait penser à autre cho.se qu'à
cet octroi de terre, ce set ait mieux poui
lui. L'honorable Mcnsieur parait avoir
conçu une haine contre cette route.

L'honorable M. BOU ILTON: Je voudrais
appeler l'attention sur une caricature pu-
bliée dans le Globe*, qui représente la rivièr
Stikine avec un homme qui conduit un bac
à laide d'une perche, tandis qu'un autre
homme, sur le rivage, hale le bac avec une
cordelle.

L'honorable M. POWER: Certains hono-
rables Me-sieurs paraissint tous empressés
à délrécier la route canadienne.

A la page 13 du même rapport de M.
Jenniings, je lis ce qui suit:-

J'apprends d'un ineur qui a passé l'hiver de 1896-
97 sur les bords du lac Teslin, que ce lac était gelé le
27 octobre 1896, et s'ouvrit le 18 mai 1897. Le même
mineur me dit aussi que les eaux de ce lac sont peuplées
de truite, de brochet (Dagolly) et de l'"Aconu". J'ai
du reste, constaté moi-même, ce fait. Il y a aussi,
dit-on, dans ce district, beaucoup de rennes, de cari-
bons, l'ours, de renards, de castors et d'autres animaux
à fourrure.

J'arrive, je crois, àla fin de mes citations
tirées (u rapport de M. Jennings. A la
page 14, M. Jennings dit encore:-

La rivière Hootalinqua qui tire sa source du lac
Teslin, est un grand cours d'eau. Sa largeur varie
considérablemeit en différents endroits de son par-
cours. Quelquefois elle est d'un demi mille. Dans
ce cas, elle est partiellement obstruée par de grands
bancs entre lesquels, cependant, il y a un chenal pro-
fond et continu bien que sinueux. A certains endroits
le lit de la rivière sedivise en plusieurs chenaux entre
de grandes îles où l'on trouve généralement du bois
de construction d'une bonne dimension et d'excellente
qualité, tandis qu'en d'autres endroits le lit de la
rivière se rétrécit en un seul chenal de quelques chaî-
nes de largeur seulement.

Puis sur la page suivante, c'est M. Saint-
Cyr qui parle comme suit de la longueur
de la saison pendant laquelle ces rivières
sont ouvertes:

Jusqu'au 10 novembre, lorsque je quittai la riviè-
re, la glace ne s'était pas encore formée sur ses bords,
ni ai-je vu aucun glaçon flottant, bien que le thermo-
mètre, depuis plusieurs jours, marquait 44 degrés
au-dessous de zéro ; mais l'eau baissait constamment
à raison de deux pouces, en moyenne, par jour.

Il y a peu de doute, suivant moi, que la
route de la Stik ne est passable, et
quant à son caractère particulier, c'esi,
comme je l'ai dit, une partie inté-
grante de toute ligne canadienne. Soit que

- vous passiez par Edmonton, ou Ashcroft
ou Port Simp>on, il vous faut une voie
ferrée partant du lac Teslin et allant de là
jusqu'à la rivière Siikine. C'est donc une
partie intégrante et essentielle d'une route
canadienne, et, en la choisis-ant, vous ne
pouvez commettre une er-eur de jugement.

J'ai déjà cité des autorités à l'aplpuîi de
la route de la Stikine; mais je vais main-
tenant citer ce qui a paru, vendredi, dans
un journal de Montréal.

L'honorable M. PROWSE: Quel jour-
nal ?

L'honorable M. POWER: La Gazette,
de Montréal. J'espère que l'honorable
Monî,ieuir sera satisfaiit de cette autorité.
La dépêche que publie ce journal est
comme suit:-

Vancouver, 24 mars. -Les marchands de Puget Sound
ont encore pris les devants sur les marchands cana-
diens relativement au commerce du Yukon. Huit
fonds complets de marchandises pour l'établissemîent
de plusieurs magasins d'approvisionnements ont été
débarqués à Wrangel, et ces marchandises vont être
expédiées à Glenora et au lac Teslin, où elles sontcon-
signées à des coinmnnercants Yankee, qui s'établiront
sur ces points. Un fait renarquible, c'est que les
marchands caiadiens n'ont pas prévu que tout le tra-
fic se ferait par cette route à l'ouverture.de la naviga-
tion, et n'ont pas devancé leurs concurrents américains.
Si les Canadiens ne s'éveillent pas p,,ur saisir leurs
chances relativement au commerce du Yukon, les
affaires commerciales d cette région seront bientôt
monopolisées par des marchands des Etat-Unis, tout
comme Seattle a obtenu la part du lion, de Vancouver
à Victoria, pour les équipements.

Les Canadiens ont lu probablement les
journaux conservateurs, et sont arrivés à
la conclusion que le chemin de fer pioosé
ne se fera pas. Une autre dépêche du
même journal est ainsi concue:

VANcouvEn, C.A., 24 mars.-Les derniers rap-
ports de Wrangel disent qu'un certain nombre de per-
sonnes reviennent de Dyea et de Skagway et vont
prendre la route de la Stikine pour se rendre jusqu'à
la régimn aurifère. A ,Wrangel tous les équipages
passent en transit sans éprouver aucun retard et sanis
frais. On s'attend à ce que la rivière Stikine s'ou-
vrira de- bonne heure, cette année, probablement,
vers le 20 avril. Les rapports annonçant qu'il y
a% air beaucoup de maladies à Wrangel sont entière-
ment faux. L'état sanitaire de la ville est. bon. Au
Camp du Mouton, (Sheep Camp) sur le sentier de
Dyea, les mêmes embarras existent encore. Le câble
qui aidait à faire l'ascension de la montagne, n'est
pas en opération comme on l'a annoncé dans, l'Est, et
rien n'a été fait, depuis quelque temps, pour le com-
pléter. D'après une estimation modérée, les deux
tiers des chercheurs d'or qui se trouvent 'maintenant
à cet endroit seront incapables de franchir la passe.
La température chaude a pour effet d'empirer l'état
de la route de Skagway, qui est devenue presqu'im-
praticable. Deux mile sent cent chevaux morts
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gisent le long du 'sentier, et lorsque la neige qui les
nsevelit disparaîtra, une horrible odeur s en exba-

lera.

Je n'ai pa, insisté beaucoup sur le fait
que cette route de la Stikine était une
route canadienne, etje suis étonné de voir
que cette considération ne paraise pas
avoir une grande importance aux yeux
d'un certain nombre d'honorables Mes-
siewrs. Quelques honorables Messieurs
sont en faveur d'une route qui partirait de.
Pyramid Harbour. Or, les Etats-Unis
auraient pour toujours le contrôle sur cette
route et sur tout le trafic du Yukon.

L'honorable M. BOULTON: Le con-
trôle sur combien de milles?

L'honorable M. POWER: Une trentaine
de milles, probablement, se trouveraient
sur le territoire des Etats-Unis, comme
par les routes de Dyea et de Skagway.
Mais, honorables messieurs, telle n'a
pas été l'attitude prise par le parti con-
servateur dans le passé.

Il n'y a pas très longtemps, le pays a
dépensé une somme tiès considérable-
quelques trois millions de piastres-à- cons-
truire une écluse au Sault Ste-Marie. Or,
cette écluse était loin d'être aussi néces-
saire que la route canadienne qui est main-
tenant projetée sur le versant du Pacifique.
En effet, si des diffioultés étaient survenues,
et s'il n'avait pas été permis aux troupes
canadiennes à destination du Nord-Ouest
de passer par le canal du Sault Ste-Marie
appartenant aux Etats-Unis, il aurait été
très facile à nos troupes de se rendre par
terre jusqu'au lac Su périeur-la distance
à franchir étant très courte-et, cependant,
le Gouvernement conservateur d'alors n'a
pas.hésité-dans un temps où le trésor pu-
blic n'était pas des plus prospères-à dé-
penser $ ï,000.000 pour la cortruction
d'un canal sur le territoire canadien.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Cette écluse canadienne est ouverte au
commerce des Etats-Unis comme elle l'est
à notre propre commerce.

L'honorable M. POWER: L'honorable
monsieur prétend-il que l'ancien Gouver-
nement qu'il supportait a le droit de 'ré-
clamer comme l'un de ses titres à la recon-
naissance publique d'avoir dépensé $3,000,-
000 dans le but d'améliorer les facilités de
-communications des Etats-Unis ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Oui, je le prétend, parce que, en augmen-
tant le trafie, on augmente en même temps
la prospérité générale.

L'honorable M. POWER: Il y a, ici, des
honorables Mesieurs qui ont approuvé la
construction du chemin de fer canadien du
Pacifique tel qu'il a été construit, et l'on se
souvient jusqu'à quel point l'on insista alors
pour que ce chemin tut construit de ma-
nière à empêcher le trafic de traverser le
territoire des Etats-Unis, et jusqu'à quel
point l'on dénonçait les libéraux en repré-
sentant leur attitude comme anti-pal rioti-
que, comme entaebée de trop d'amitié et de
trop de sympathies pour les Etats-Unis-
pa-ce qu'ils conmeillaient de se servir, pour
le moment, au moins, d'une route par le
Sault Sainte-Marie.

Nous savons aussi que l'Intercolonial fut
construit en lui faisant décrire un t:ès
grand détour, comparativement, afin que
cette voie de communication fut éloignée
autant que possible de la frontière des Etats-
Unis. Cependant, ces mêmes hotorables
Mitssieurs qui furent dans le passé de si
chauds partisans de routes exclusivement
canadiennes, veulent, aujourd'h ui, que nous
adoptions une route située sur le territoire
des Etats-Unis, et que cette route nous
serve de voie de communication avec ue
i égion qu'ils consid èrenit,eux-mêmes, com-
me étant de la plus grande valeir-unie
région, en outre, où des troubles éclateront
très probablement, et avec laquelle il est
très important d'avoir des moyens de com-
munication indépendants de tout pouvoir
étranger. Ces mêmes honorables Messieu rs,
je le répète, veulent mettre complètement
ces moyens de communication entre les
mains de nos voisins.

J'entends murmurer un honorable Mon-
sieur. Je ne m'en étonne pas. S'il jette
un coup d'oil sur ce qu'il a été et sur ce
qu'il est, aujourd'hsui, c'est-à-dire, sur
l'attitude politique qu'il a prise dans le
passé et sur l'attitude qu'il prend, aujour-
d'hui, il doit se sentir très mal à l'aise.

J'ai eremarqué parmi les honorables
membres de la gauche un changement
d'attitude à. l'égard de nos voisins, des
Etatb-Unis. J'ai été surpris, il y a quel-
que temps, de recevoir une invitation
d'assister à· une réunion tenue dans une
chambre de comité .du Sénat pour en-
teridre discourir un .citoyen des Etats-
Unis, un homme dont les intérets se tru-
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vent presque entièrement dans les Etats-
Unis, un homme qui a admis, lui-même,
qu'il était le correspondant du Journal de
]Vew- York, l'un des organes américains les
plus anti-britanniques qui existent aux
Etats-Unis, et aussi le correspondant de
l'Examiner, de San Francisco. Nous,
loyaix Sénateurs du Canada, avons été
invités à aller entendre cet homme qui
devait nous recommander-quoi-que nous
devions voter contre le projet de loi que
nous discutons présentement..........

L'honorable M. CLEMOW : Il n'y a
pas de mal dans cela.

L'honorable M. POWER: Et à nous ren-
dre là pour entendre cet étranger nous
dire que La route choisiA par le Gouver-
nenent canadien n'est pas la route qu'il
faut adopter.

L'honorable M. LA NDRY: Vous y êtes-
vous rendu et l'avez-vous entendu ?

L'honorable M. POWER: Oui. J'aime
à entendre ce que le parti opposé a à dire.
Je suis un partisan do la libre parole.
Cette réunion que je viens de menitionner
et à la convocation de laquelle les hono-
rables membres de la gauche ont con
tribué, a été un spectacle digne d'attirer
l'attention de Dieu et des hommes.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Qui a fait venir oceL homme ?

L'honorable sirMACK ENZ[E BOWELL:
Vous (M. Power) avez cité son livre.

L'honorable M. POWE l : J'ai cru que
c'était une autorité qui attirerait l'atten-
tion les honorables membres (le lagauche.
Ces honoraibles Messieurs n'ont pas voulu
écouter le Ministre de l'Intérieur ; mais ils
étaient disposés à écouter ce citoyen amé-
ricaîn.

Mon honorable ami de la Beauce (M.
Boldue) a, l'auti e jour, favorisé la Chambre
d'un discours qui nous a fait regretter
qu'il ne parle pas plus souvent, parce qu'il
parle bien. Il a beaucoup intisté sur le
témoignage de M. Liverniash et ceux de ses
associés.

L'honorable M. MACDONA L D (C.B.):
Comme vous le faites, vous môme, mainte-
nant.

L'hi'norable M. POWER: Quels sont les
faits au sujet (le Livoi nash et de ses asso-
ciés ? 'L'honorable Monsieur (M. Boldue)
nous a conté une histoire qui a, sais doute,
pour premier auteur M. Livernash. Que
ce corresponidant du Journal, de New-York,
et (le l'Examiner, de Sat Francisco, soit un
gentil homme dont les récits sont dignes de
foi, c'est une question à laquelle je ne suis
pas prôê à répondre ; mais je crois que
c'est de lui que l'honorable Monsieur ( M.
Bolduc), a reçu ses renseignements, et il
nous a conté l'histoire de la manière hon-
teuse dont les trois délégués de l)awson
avaient été traités par le Gouvernement
actuel.

L'honorable M. LANDRY : Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. POW.ER: Je suis heu-
reux que l'honorable Monsieur se tienne
sur la défensive. Je me suis donné la peine
de m'assu rer des faits au sujet de l'entrevue
le Liveriiash et de ses associés avec le
Gt'uvernernent. Ces trois délégués sont
arrivés ici dans le mois de février, et leur
premier mouvement a été de visiter le Sous-
Ministre le l'Intérieur. Ils déclarèrent
qu'ils voulaient avoir une entrevue soit
avec le Minirtre de l'Intérieur, soit avec
les membres du Cabinet réunis-je ne
puis dire au juste. Le Sous-Ministre de
l'Intérieur leur répondit en substance
qu'ils piuirraient avoir une entrevue quand
il. le voudraient, apr&è s'être entendus sur
l'heure de la rencontre. Les trois délégués
dirent au sous-Ministre qu'ils n'étaient pas
très pres-és; mais le Sous-Ministre leur
demanda (le l'avertir quand ils seraient
pets à rencontrer le Ministre, pour lui
permettre de faire fixer par ce dernier le
jour et l'heure. L'heure de l'entrevue fut
fixée, et elle eut lieu pendant une séance
des Communes. dans une chambre qui est
ordinairement occupée par le Ministre des
Chemins de fer et Canaux. Le Premier
Ministre, le Ministre des Chemins de fer
et Canaux et le Ministre de l'Intérieur
ét.aient présents. Ainsi, aussitôt que ces
Messieurs eurent demandé une entrevue,
ils l'obtinrent. Ils exposèrent longuement
leur cause au sujets des règlements mi-
niers. M. Livernash fut l'interprête de la
délégation. Ses deux associés se contentè-
rent d'approuver ce qu'ils disaient. L'ex-
posé fait par Livernash se rapportait ex-
clusivement aux_-règlements miniers, et
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c'était le seul sujet que les délégués étaient
autorisés à traiter. Les Ministres écoutè-
rent M. Livernash, pendant une heure, et
l'honorable chef de la gauche (sir Mac-
kenzie Bowell), qui a été Ministre dans la
Chambre des Communes, sait très bien
qu'une heure d'absence, pendant une
séance des Communes, est une très longue
absence. Les ministres écoutèrent très
amicalement ce que M. Livernash avait -
dire, et ils déclarèrent aux délégués qu'ils
feraient mieux de mettre par écrit la subs-
tance de ce qu'ils venaient d'exposer, et
le Premier Ministre leur promit une autre
entrevue, après que lui et ses collègues
auraient eu le temps d'examiner le mé-
moire contenant leurs griefs. Or, honora-
bles Messieurs, le croiriez-vous, ce mémoire
ne fut pas adressé au Premier Ministre, ni
à tout autre membre du Cabinet; mais la
première nouvelle relative à ces Messieurs,
qui arriva aux oreilles des Ministres après
cette première entrevue, fut l'avis publié
dans les journaux que ces trois délégués
devaient porter la parole devant une réu-
nion tenue dans la chambre n° 8 du Sénat.
Le même jour où cet avis fut publié-
c'était, je crois, vendredi-le Premier Mi-
nistre reçut une lettre de M. Livernash,
conçue dans des termes très énergiques et
se plaignant de ce que la seconde entrevue
promise n'avait lpas encore été accordée.
Le Premier Ministre répondit immédiate-
ment qu'il y avait un malentendu. Il rap-
pela l'entente qui avait été arrêtée lors de
la première entrevue, et fit observer à
M. Livernash qu'il n'avait reçu aucune
communication, ou mémoire, de la déléga-
tion, conformément à cette entente, et
qu'il serait très heureux de rencontrer de
nouveau la délégation le jour qui convien-
dra à celle-ci, et il lui proposa le lundi
suivant pour cette entrevue. Cette lettre
fut écrite vendredi, ou samedi, et le lundi
suivant les trois délégués rencontrèrent un
comité du Conseil Privé. Ils ne soumirent
pas, cependant, à ce comité le mémoire qui
leur avait été demandé-mémoire devant
contenir les griefs des mineurs; mais les
délégués lui soumirent le petit livre qui a
été distribué aux mem bres du Parlement,
livres qui s'occupe guère des griefs des mi-
neurs; mais qui traite particulièrement
des objections que soulève la route de la
Stikine, sujet avec lequel les délégués"
n'avaient rien à faire.

L'honorable M. BOLDUJC: Vendredi
dernier, quand j'ai parlé de ce qui s'était
passé entre les trois délégués et le Gouver-
nement, j'ai dit que, non seulement M.
Livernaeh, mais que le9 trois délégués
avaient essayé plusieurs fois de rencontrer
le Ministre de l'Intérieur, à son bureau;
qu'un jour d'entrevue avait été fixé à ce
bureau; qu'il avait été entendu qu'ils au-
raient, à cette date fixe, une entrevue avec
le Ministre de l'Intérieur; que les trois
délégués se rendirent, le jour fixé, au bu-
reau de ce Ministre et qu'ils ne furent pas
reçus.

Après être allés plusieurs fois au bureau
du Ministre de l'Intériour, on finit par leur
dire qu'ils pourraient rencontrer ce mi-
nistre dans la Chambre des Communes.
Ils se sont présentés alors à la Chambre
des Communes et furent admis auprès de
trois ministres seulement, mais à une heure
si avancée qu'il leur fut impossible d'expo-
ser à ces trois ministres la cause des mi-
neurs.

L'honorable M. POWER: L'honorable
Monsieur abuse de mon indulgence. S'il
désire faire un discours, il pourra répondre
après que j'aurai repris mon siège. L'ex-
posé que je viens de faire est appuyé sur
l'autorité du Ministre de l'Intérieur et sur
celle du Premier Ministre.

L'honorable M. BOLDUC: Ce que j'ai
dit est appuyé sur l'autorité des trois délé-
gués.

L'honorable M. POWEIR: L'honorable
Monsieur ne peut faire maintenant un
autre discours. J'ai dit que l'honorable
Monsieur avait probablement obtenu ses
renseignements de M. Livernash.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il dit qu'il a obtenu ses renseignements
des trois délégués.

L'honorable M. POWER: L'exposé que
j'ai fait estappuyé sur l'autorité du Premier
Ministre et celle du Ministre de lintérieur.

L'honorable M. LANDRY : C'est deux
contre trois.

L'honorable M. POWER: Je désire
attirer l'attention sur, un fait important
qui ressort de la pétition des mineurs. *e
lis ce qui suit dans cette pétition:
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Attendu que le Gouvernement a modifié ses règle-
ments relatifs aux placers qui se trouvent dans le
district du Yukon, Territoire du Nord-Ouest, et
impose par ce changement un droit régalien élevé sur
la production brute des terrains aurifères; que les
lots miniers de " ruisseaux " et de " rivières " sont
limités à une longueur de cent pieds au lieu de cinq
cente pieds comme ci-devant; que tous les lots alter-
natifs ne peuvent être affermés et sont réservés.

A ces causes, nous, soussignés, mineurs du district
du Yukon, requérons humblement-

La requête des mineurs se rapporte
entièrement aux règlements miniers. Elle
ne contient rien au sujet d'une voie ferrée.
parce qu'il n'était pas alors question d'un
chemin de fer. Or. était arrivé aun 1er
décembre 1897, et on a dit que ces délégués
étaient par inférence autorisés à plaider
en faveur des intérêts généraux des mineurs.
Il est évident qu'ils n'avaient pas cette
autorisation, puisque la pétition ou requête
de ceux-ci rie mentionne que la question
minière et dit:-

Nous pouvons avoir omis certains points auxquels
nous desirerions toucher; mais nous croyons qu'il
vaut mieux ne pas encombrer cette pétition d'une
masse de renseignements précis à l'a pui des alléga:
tions générales qu'elle contient. NOus sommes si
eloignes d'Ottawa que nous ne pouvons, comme corps,
communiquer rapidement avec Votre Excellence;
mais nous vous envoyons comme porteurs de
cette pétition, et comme nos interprètes et represen-
tants, trois des nôtres, qui résident avec nous dans
ce district, MM. M. Landreville, A. E. Wills et
Edward J. Livernash.

C'est pourquoi vos pétitionnaires demandent hum-
blement que, jusqu'à ce que la situation, maintenant
difficile et irrémédiable, ait été modifiée, aucune
charge artificielle ne soit ajoutée au lourd fardeau
que nous, mineurs du Yukon, avons déjà à supporter;
que Votre Excellence envoie dans ce district une coin-
mission d'enquête pour faire un rapport approfondi
sur le caractère des terrains aurifères dulYukon; que,
en attendant ce rapport, Votre Excellence retablisse
les réglements remplacés par ceux dont nous osons
nous plaindre; que l'occasion soit fournie aux trois
porteurs de cette pétitionnde se rendre utiles à Votre
Excellence en lui procurapt les renseignements pos-
sédés par eux au sujet des placers de ce district.

Et vos pétitionnaires, comme c'est leur devoir, ne
cesseront de prier. -

Il est évident que ces trois délégués
n'avaient aucun mandat spécial en vertu
duquel ils devaient s'occuper de la question
du chemin de fer. On a beaucoup ri, l'au-
tre jour, de l'autorité citée par l'honorable
Sénateur de Chatham (M. Snowball),
relativement à ce qui a été dit par M.
-Slavir.

L'honorable M. PROWSE: Qui est-il ?

L'honorable M. POWER: C'est un hom-
me tout aussi respectable que tout autre.

L'honorable M. PROWSE: Est-il vrai
qu'il soit un des pugilistes du type pesant
d es Etats-Unis ?

L'honorable M. POWER: Quel qu'il soit
il a été nommé comme l'un des délégués
pour venir ici, et il a refusé de venir.

L'honorable M. PROWSE: Yous n'avez
que sa propre parole pour justifier cette
assertion.

L'honorable M. POWER: Il est très
clair que la question des moyens de trans-
port n'a pas été discutée par les mineurs,
et que ceux-ci n'ont autorisé personne à
parler en leur nom de ce sujet, ici.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
C'est ce que Livernasl a dit, lui-même.

L'honorable M. POWER: M. Slavin
parle des mineurs qui désirent naturelle-
ment que l'accès au territoire du Yukon
soit rendu plus facile. Si l'autorité de cet
homme laisse quelque peu à désirer,-c'est
je crois, un Australien -j'ai une autre
autorité, ici, celle du Citizen, d'Ottawa.
L'article de ce journal est intitulé "lUn
pionnier du Yukon ". Le Citizen, d'Ottawa,
ne saurait être soupçon néd'être hostile aux
intérêts du Canada, ou aux intérêts du parti
conservateur. Or. voici ce que ce journal
publie:-

M. T. W. O'Brien, un pionnier du Yukon, est ac-
tuellement dans cette ville. Il y a onze ans, il se
rendit à Forty-Miles-étant parti des Territoires du
Nord-Ouest-et il s'engagea dans le commerce et
dans des opérations minières. Il y a moins d'une
année, M. O'Brien vint à Ottawa au sujet de cer-
taines concessions qu'il désirait obtenir du Gouverne-
ment, et les descriptions qu'il fit du district minier
du Yukon, qui se trouvent dans des rapports d'entre-
vues publiés dans le Citizen, contribuèrent beaucoup
a éveiller, dans le temps, l'attention sur cette région.

M. O'Brien réduit beaucoup le merveilleux des his-
toires relatives à certaines decouvertes extraordinai-
res mises en circulation par des mineurs revenus du
Yukon. Il cite son propre cas, oà il lui a fallu dé-
penser $50,000 pour extraire $65,000 d'un lot minier
situé sur le ruisseau Eldorado.

Il croit à l'opportunité d'ouvrir bientôt une voie
ferrée jusqu'à la ré on du Klondike, et il est d'avis
que les mneurs, à awson, n'approuveront pas î'op-
position que MM. Livernash, Wills et Landreville
ont manifestée contre le chemin de fer que l'on pro-
jette de construire entre la rivière Stikine et le lac
Teslin, parce que, si 5,000 milles carrés de terrains
aurifères sont accordés comme subvention aux entre-
preneurs, les mineurs traiteront tout aussi bien avec
MM. Mackenzie et Mann qu'avec le Gouvernement, et
de préférence même, car le droit régalien payable à
ces entrepreneurs ne serait que d'un pour cent, tandis
qu'il est de dix pour cent sur les terrains du Gouver-
nement.
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L'honorable M. PROWSE : Puis-je
demander si c'est le monsieur qui a fait
transporter 2,000 gallons de whisky dans
le disirict du Klondike ?

L'honorable M. POWER: Oui, c'est le
même monsieur. J'ajouterai qu'un autre
monsieur, venant directement de la région
du Yukon, est arrivé, ce matin, à Ottawa.
Il rapporte que les mineurs désirent beau-
coup que l'on construise une voie ferrée
qui communique avec cette région, et que,
à son avis, si les trois délégués de Dawson,
qui essayaient d'influencer le Sénat contre
le projet de loi relatif à une voie ferrée de
cette nature, se trouvaient, aujourd'hui, à
Dawson, ils recevraient un traitement à
dose passablement chaude.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cet autre mineur du Yukon, dont vous
parlez, dit que les mineur-s de cette région
désiraient une voie ferrée quelque en fût
le prix.

L'honorable M. POWER: Voilà encore
un point en faveur de la route de la Stikine.
Je ne puis comprendre l'attitude de ces
membres du Sénat qui prétendent que, si
un chemin de fer doit être construit, la
route du Canal de Lynn devrait être choi-
sie. Un chemin de fer construit par cette
route, se trouvérait, en effet, sur un par-
cours de plusieurs milles, y compris son
terminus, sur le territoire des Etats-Unis,
et au lieu de former un chaînon de la voie
ferrée canadienne et continue, communi-
quant avec la région du Yukon, ce chemin
de fer du Canal de Lynn empêcherait la
construction d'un pareil chatnon, et met-
trait, mrnme plus qu'il ne l'est déjà, le com-
merce du Yukon entre les mains de nos
voisins des Etats-Unis. Je ne trouve pas
à redire à M. Livernash. C'est un citoyen
des Etats-Unis et il fait de son mieux en
faveur des hommes d'affaires de la Califor-
nie, de l'Orégon et de l'Etat de Washing-
ton. Il ne fait que son devoir de citoyen
des Etats-Unis en essayant d'engager le
Sénat du Canada à rejeter une mesure qui
a pour objet de fhire prendre au commerce
du Yukon les voies de communication ca-
nadiennes. Mais ce n'est pas, à mon avis,
à une autorité de ce genre que des Cana-
diens doivent s'adresser pour obtenir des
renseignements relatifs à la route qu'il faut
maintenant choisir.
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Quand il s'est agi de construire le che-
min de fer canadien du Pacifique, l'on ne
s'est pas adressé à de semblables autorités
pour se renseigner.

L'honorable M. OGILVIE: C'eût été
trop ridicule.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Appliquez-vous vos remarques aux deux
autres délégués, c'est-à-dire, aux deux com-
pagnons de M. Livernash ?

L'honorable M. POWER: Je n'ai réelle-
ment pas cru que le rôle des deux autres
délégués fut de quelque importance.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous vous trompez beaucoup.

L'honorable M. POWER: Ils n'ont pas
parlé beaucoup, et je suis sûr que ni l'un,
ni l'autre n'a écrit le pamphlet qui a été
distribué. Cet opuscule porte le cachet de
M. Livernash. En le lisant on reconnaît,
d'un bout à l'autre, le style, les tours de
phrase de ce dernier.

Mais l'honorable chef de la gauche est
probablement mieux renseigné sur ce
point que je ne le suis, moi-môme, vu que
le Dr Wills qui était, je crois, l'un des dé-
légués, est un ardent conservateur, et que
c'est même un citoyen de la ville de l'ho-
norable Monsieur.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
C'est vrai.

L'honorable M. POWER: Ce fait etcet
autre détail que c'est l'honorable chef de
la gauche qui avait retenu la chambre de
comité où M. Livernash a prononcé un
discours, me mettent sous l'impression
que, probablement, l'honorable chef de la
gauche.a en beaucoup à faire avec la délé-
gation.

Pour revenir à la route choisie, il est
clair, honorables Messieurs, qu'il était
absolument nécessaire que des mesures
fussent prises immédiatement pour procu-
rer aux voyageurs une voie de communi-
cation conduisant jusqu'au district du
Yukon, ou pour y expédier des approvi-
sionnements, et je crois que la route choi-
sie par le Gouvernement est la meilleure.

L'honorable sénateur de Victoria a dit
qu'il était en faveur d'une ligne aboutissaut
au Port Simpson. Or, le chemin de fer
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de la Stikine au lac Teslin est une partie
de la route du Port Simp-on, comme la
chose est mentionnée dans le contrat qui
nous est maintenant soumis, et qui dit que,
si le besoin s'en fait sentir, la ligne de
chemin de for pourra être prolongée de la
Stikine au Port Simpson. Cette voie ferrée
partant de la Stikine et allant de làjusqu'au
lac Teslin, sera une partie essentielle, ou
intégrante de toute ligne canadienne et
continue qui reliera le district du Yukon
aux autres parties du Canada. Si l'exploi-
tation de cette région est continuée; si la
veine ne s'épuise pas; si le district du
Yukon continue d'être une riche région
aurifère, il faut avoir la meilleure voie de
communication possible pour l'atteindre.

L'honorable sénateur de Victoria (M.
Macdonald), qui n'est pas présentement à
son siège, a paru très désireux de savoir si
j'approuvais dans son entier le contrat que
nous discutons présentement. On a pré-
tendu-tout en ad mettant l'urgence et tout
en reconnaissant que la meilleure route a
été choisie-que certaines dispositions du*
contrat sont contraires aux intérêts du
Canada et trop avantageuses au entrepre-
neurs. Je ne me propose pas, honorables
Messieurs, d'occuper longuement votre
attention sur ce point; mais je vais m'ar-
rêter sur certaines stipulaI ions du contrat
sur lesquelles on a déjà beaucoup discouru

On a parlé du type que l'on devait don-
ner au chemin et l'on a cru trouver un bon
mot en l'appelant " tramway ". Cette déi-
gnation, si elle était acceptée, devrait suf-
fire, suppose-t-on, pour faire condamner
immédiatement l'entreprise. Le chemin
proposé doit être du même type que le
"Chemin de fer de Kaslo et Slocan." Or,
quel est le type de ce dernier chemin de fer?
Sa largeur, il est vrai, est seulement de
trois pieds; mais c'est un bon chemin dont
les rails pèsent 45 livres'par verge, et ses
plus fortes rampes ne sont que de trois
pieds par cent pieds. C'est donc un che-
min d'une qualité qui n'est pas à dédai-
gner.

Le Ministre de l'lntérteur a déclaré dans
l'autre Chambre qu'il avait fait par ce
chemin 31 milles en dedans d'une heure.
C'est, en outre, un chemin qui transporte
le fret le plus lourd-les minéraux, par
exemple.

L'honorable M. BOULéTON : La com-
pagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique a enlevé les rails de la voie étroite

entre Rossland et Trail et a remplacé cette
voie étroite par un chemin d'un type supé-
rieur.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Pour l'adapter à ses propres
wagons.

L'honorable M. POWER: Le type du
chemin qui est maintenant proposé n'est
que provisoire. .

L'honorablesir.MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre de la Justice vient
de dire, en réponse à une observation faite
par l'honorable Sénateur de Shell River,
que la largeur de la voie fer;ée de Kaslo et
Slocan a été changée par la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, afin
de l'adapter à ses propres wagons. Or, le
chemin de fer de Kasio et Slocan et le che-
min de lr canadien du Pacifique ne se
raccordent aucunement.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Les wagons descendent le lac sur un stea-
mier. Mon honorable ami sait que la com-
pagnie du Chemin de fer canadien du
Pacifique est en voie de construire un
tronçon partant de Robson et allant de là
jusqu'au lac Nelson. Eile se propose de
raccorder le chemin du Nid( de Corbeau
avec le lac Nelson, et elle descend ses
wagons sur des bateaux par le lac Laflèche
(Arrow Lake) j.: crois.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je sais qu'elle a un chemini partant de
Revelstoke et allant de là jusqu'à latêtedu
Lac Laflèche, et ses wagons descendent de
là en bateau jusqu'à Trail. Les wagons
sont maintenant transbordés à Robson.

L'honorable M. POWER: J'ai discuté,
moi-même, la transaction qui nous est sou-
mise dans le présent projet de loi, lors du
débat sur l'Adresse, et cette transaction a
été également discutée par le Secrétaire
d'Etat et le Ministre de la Justice, et je ne
me propose pas de m'étendre longuement
aujourd'hui sur ses détails.

On a insisté particulièrement sur un
point. Du côté du Gouvernement on a dit
avec raison que les avantages accordés
aux entrepreneurs Mackenzie et Mann en
leur conférar.t le droitde choisir leurs ter-
raina miniers, ne sont pas très-grands. Des
milliers de mineurs, en effet, sont déjà ren-
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dus dans le district du Yukon. Des mil- L'honorable M. POWER: Ils ne devien-
liers d'autres essaient de s'y rendre éga- diont pas le Gouvernement du pays.
lement, et tous ces mineurs auront le temps
de choisir, eux-mêmes, ce qui leur convient.. L'honorable M. MILLS, ministre de la
Ces entrepreneurs ne pourront choisir un Justice: Vous préférez-être gouvernés par
seul " claim " avant d'avoir terminé les les Etats-Unis.
premiers dix milles de leur chenin de fer,
et ils ne pourront terminer. cette pre- L'honorable M. POWER: J'ai lu une
mière section avant la mi-juin, le plus tôt, lettre de M. Krsoy, refusant de soumis-

Or, les mineurs libres, pendant cet sionner pour cette entreprise; mais il y a
espace de temps, pourront choisir partout quelque chose de plus dans ce petit pam-
des claims. Puis, quand MM. Mackenzie phlet. Voici une offre de 1. Wesley Allison,
et Mann auront terminé leur première repré.ientant un syndicat canadien et bri
section de dix milles, il leur sera permis tannique, pour la construction d'une voie
de faire leur choix conformément aux sti- ferréA partant de Skugway et allant de là
pulations de leur contrat passé avec le jusqu'à un point situé sur le lac Bennet,
Gouvernement -ce qui les soumet à des et de là jusqu'à Dawson-soit une distancE
conditions très désavantageuses, parce d'environ 540 milles.
qu'ils seront obligés d'accepter une grande Il dit:
quantité de terrains inutiles, et une faible
partie seulement de leur octroi contiendra Que vos pétitionnaires proposent inmédiatement
des minéraux, ou métaux précieux. de construire un chemin de charrette partant de Gle.

nora et allant de là jusqu'au pied du lac Teslin, et
Après l'achèvement de chaque section d'établir une ligne de bateaux et de barges sur le lac

deTeslin et les rivières Hootalinqua. Lewes et Yukon,de ixmile d lurchein àlasaisac ce que vos pétitionnaires considèrent comme le seul
tion de l'ingénieur du Gouvernement, les moyen de développer la contrée, pendant l'année
entreprerneurs pourront recevoir cinq, ou 1898 et jusqu'à une date où l'on pourra faire péné-

six mllestrer dans cette -région tout ce qui est requis pour lasix milles acres carrés de terrains miniers. construction d'une voie ferrée.
Ce n'est pas, en vérité, une affaire très-ex-
traordinaire, si l'on compare ces cinq, ou Ce soumissionnnaire paraissait donc
six milles acres carrés de terre, environ, croire que la route de la Stikine était très
que les entrepreneurs pourront choisir par bonne. Et ces messieurs qui offraient de
chaque dix milles de leurchemin soit,-en construire le chemin en question, comme
totalité, 90,000 acres carrés, environ, de les honorables membres dr Sénat peuvent
terrains miniers pour tout leur chemin- le voir à la page deux, demandaient à cette
c'est une bien faible fraction, en vérité, en fin que leur compagnie, ou syndicat, obtint
regard de la totalité des terrains miniers par lettres patentes, comme subvention,
de la région du Yukon canadien. des sections alternatives de 24 milles acres

Il n'est pas nécessaire de m'étendre Ion- carrés peur chaque section construite de
guement sur ce point, parce que l'hono- dix milles de leur chemin. Ainsi, au lien
rable Sénateur de Murray Harbour (M. de 25,000 acres par mille de chemin, qui
Prowse) a démontré, l'autre jour, d'une est la subvention accordée par le présent
manière très concluante que les mineurs contrat, M. Wesley Allison voulait obtenir
libres trouveront mieux leur compte en 36,000 cres par mille.
traitant avec MM. Mackenzie et Mann L'honorable M. OGILVIE: Non.
qu'en traitant avec le Gouvernement.

Tout se réduit à ceci que Mackenzie et LhnrbeM O E:S o oo

L'honorable M. POWER: J'i lon une-

Miann obtiennent trois, ou quatre millions
d'acres de terres sur environ 00,000o rable ami d'Alma voe t faire le calcul.
d'acres (cent millions), et ces trois, ou
quatre millions d'acres de terrains miniers L'honorable M. OGILVIE: e constate
seront exploités par ces entrepreneurs an que ce n'est pas 36,000, et je le fais remar-
lieu de l'être par le Gouvernement. quer à 'honoable Sénateur de Halifax

parce que je sais parfaitement bien que son
calcul est inexact.

L'honorable M. BOULTON: Et ces
entrepreneurs deviendroet le Gouverne- L'honorable M. SCOTT, secrtaire dEtat:
ment du pays. C'est 34,000 acres par mille.
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L'honorable M. OGILVIE:
34,000, ni 30,000.

Ce n'est ni

L'honorable M. POWER: L'honorable
Monsieur peut faire, lui-même, le calcul.
D'autres personnes que moi, dans le bu-
reau de l'arpenteur général, ont fait le
calcul, et l'on a trouvé que le syndicat
Wesley-Allison demandait environ 10,000
acres de plus par mille de chemin que
MM. Mackenzie et Mann.

L'honorable M. OGILVIE: Par mille?
Je sais que ce calcul est inexact.

L'honorable M. POWER: L'honorable
Sénateur dit qu'il sait...... et cela règle la
question. 11 est done inutile de discuter
davantage cette question de détail.

Je vais maintenant, honorables Mes-
sieurs, puiser largement dans le pam-
phlet de M. Livernash. J'aime, généra-
lement, en m'adressant à la Chambre, à
m'appuyer sur l'autorité de personnes
dont le témoignage est généralement ac-
cepté en Canada; mais dans le présent cas,
je crois bien faire en citant des personnes
qui paraissent être particulièrement agréa-
bles aux honorables Messieurs de la
gauche.

Pour ce qui regarde le caractère de la
région du Yukon, on a prétendu que toute
cette contrée était aurifère, et que c'est de
l'or solide que nous donnons en accordant à
Mackenzie et Mann la subvention déià
mentionnée. Or, voici ce queje lis dans ce
petit livre qui contient un appel des
mineurs du Yukon au Gouvernement du
Canada:

Des rapports grossièrement exagérés ont été publiés
par les journaux du Uanada et des Etats-Unis concer-
nant la richesse des divisions de la rivière Kiondyke
et des Sauvages dans le district du Yukon. Des hom-
mes de ce district sont venus dans les centres de popu-
lation du Canada et des Etats-Unis, et la presse leur
attribue des récits qui sont ou entièrement faux, ou
grandement erronés. On a mis la public sous l'impres-
sion, apparemment du moins, que les mineurs tom-
bent genéralement sur des claims énormément riches,
et que l'on peut miner de l'or avec profit presque
partout, même maintenant dans la vaste région qui
environne Dawson. Or, cette impression est mal
fondée.

Sur les trois mille claims localisés dans ce district,
pas plus d'une quarantaine, d'après les faits établis,
peuvent être considérés comme remarquablement
riches. Les autres, relativement aux conditions de
leur exploitation imposées par les règlements, sont ou
modérement riches, ou il est virtuellement impos-
sible d'en déterminer la valeur-et ces derniers
sont les plus nombreux. D'après les indications,
cependant, l'exploitation d'un nombre considérable de
ceux-ci, s'il n'y avait pas de droit régalien, serait

raisonnablement rémunératrice ; mais pour ce qui
regarde bon nombre de ces claims, on ne pourrait en
entrepreudre l'exploitation avec l'assurance d'en tirer
un profit quelconque s'ils sont lourdement taxés.
Plusieurs d'entre eux, en réalité, n'ont pas assez de
valeur pour être exploités.

Puis à la page 6:

Par suite du coût élevé de Ia main-d'œuvre et des
approvisionnements, peu de mines de ce district,
même dans les vallées de la rivière Bonanza et de ses
tributaires, rapportent guère plus, à présent, que le
montant requis pour faire face aux frais, et plusieurs
claims, bien qu ils aient été bien explorés, ne sont
pas assez riches pour justifier leurs propriétaires d'em-
ployer des mineurs pour les aider à les exploiter. Il
s'en suit que, dans plusieurs cas, un droit régalien de
dix ou vingt pour cent du rendement serait l'équiva-
lent d'une confiscation.

Puis au bas de la page 11:

Considérez jusqu'à quel point sont immenses les
districts de l'Alaska et du Yukon, districts qui sont
presque inaccessibles ; considérez que jusqu'à l'année
dermère, quelques centaines de mineurs seulement
étaient répandus dans cette vaste solitude; considérez
que ces quelques centaines de mineurs étaient pres-
que tous de nouveaux venus ; considérez, enfin, que-
des millions et des millions d'acres de vallées, de
rivières et ruisseaux, dont tant de bouches parlent
depuis quelque temps, n'ont jamais été foulés par le
pied d'un homme de race blanche, et vous arriverez
de suite à la conclusion qu'il faut ajouter peu de foi
aux histoires qui parlent sur un ton de certi.
tude de l'étendue et de la richesse des champs
aurifères situés dans ces solitudes muettes.

Telles sont les paroles de M. Livernash.
Vous pouvez les lire dans son livre, et
c'est une bonne autorité sur cette matière
d'après certains honorables Messieurs.

Et à la page 28, le même livre ajoute:-

Que, à l'exception d'un district situé dans un rayon
de vingt milles de Dawson, on a trouvé très peu d'or,
si ce n'est dans les divisions de la rivière Klondike,
ou des Sauvages, et l'on a absolument rien trouvé au
delà d'un rayon de cinquante milles.

Je pourrais encore citer des extraits tirés
des pages 34, 37, 53 et autres ; mais je ne
crois pas devoir fatiguer davantage la
Chambre avec des citations. Si certains
honorables Messieurs veulent se donner la
peine de parcourir eux-mêmes cet impor-
tant opuscule, ils trouveront les renseigne-
ments dont ils ont besoin dans les pages
que je viens d'indiquor.

L'honorable M. PERLEY : Je n'ai pas
lu ce livre et dans votre opinion à quelle
conclusion arriverais-je si je le lisais ?

L'honorable M. POWE R: J'ignore quelle,
serait cette conclusion. Je ne puis être,
juge que de moi-même.
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L'honorable M. PERLEY: A quelle
conclusion l'honorable Monsieur est-il arri-
vé, lui-même, api ès avoir lu ce livre ?

L'honorable M. POWER: Il y a beau-
coup de perles dans ce petit liv c; mais,
vu l'heure avancée, la Chambre me par-
donnera si j'en arr-te, ici, la lect re.

,e vais maintenant dire quelques motsa
sur certaines imperfections qui ont été
trouvées dans le contrat que nous discutons
présentement. L'une de ces imperfections,
sur laquelle l'on a beaucoup insisté, c'est
qu'un monopole est crée par ce contrat.
Or, honorables messieurs, quel est la na-
ture de ce monopole ?

Il ne faut paï >'en laisBer imposer par
des mots et des noms. Je le répèie, quelle
est la nature de 'ce monopole ? Il est
stipulé dans le contrat que, pendant une
période de cinq aiées, à compter de la
passation de ce contrat, aucune compagnie,
autre que celle qui figure au contrat, ne
sera constituée en corporation pour cons-
truire une voie ferrée jusqu'au canal de
Lynn, ou ses environs. Cette stipulation
n'est-elle pas entièrement convenable ?

Le contrat du chemin de fer canadien
du Pacifique ne contenait-il pas une stipu-
lation analogue-qu'il ne serait permis à
toute autre compagnie de construire un
chemin de fer.

L'honorable M. PERLEY: Tout votre
parti n'a-t-il pas condamné cette stipula-
tion ?

L'honorable M. POWER: Le cas de la
compagnie du Pacifique était, toutefois,
bien différent et je crois que la stipulation
du présent contrat, que je viens de men-
tionner, est tout-à-fait convenable. Le con-
trat actuel ne crée pas, en effet, un mono-
pole complet, puisque, lors de la dernière
session, nous avons constitué en corporation
deux comp..gnieý.-l'une pour construire
une voie ferrée jusqu'au canal de Lynn, et
une autre pour construire une autre voie
ferrée jusqu'à Taku Inlet. Rien n'empêche
donc maintenant qu'une compagnie an-
glaise, qui est censée être composée
d'hommes très. riches, ne construire un
chemin de fer jusqu'au canal de Lynn.

Pour ce qui i egarde les chemins de for
en Canada il n'y a pas de monopole, et il
n'y a rien, par exemple,. qui empêche
toute compagnie de construire un chemin

qui aurait son terminus à Ashcroft, ou au
coude de la rivière Fraser, ou à Edmonton.

L'honorable M. BOULTON: La charte
de la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique contenait-elle une clause
qui empêchait la province de Manitoba de
construire une voie ferrée ?

L'honorable M. POWER : Oui.

L'honorable M. BOULTON: Aucune loi
n'autorise notre Parlement à introduire
une pareille clause dans une charte de
chemin de fer.

L'honorable M. POWER: Oui, il y en a
une, et je suis surpris que mon honorable
ami oublie à ce point l'histoire de Sa propre
province. Il y a ou presque une rébellion
dans le Manitoba à propos de cette clause.

L'honorable M. BOULTON: Oui, une
rébellion contre la Compagnie du chemin
de for canadien du Pacifique.

L'honorable M. POWER: La clause du
présent contrat, dont on se plaint, a pour
objet d'empêcher que le commerce du
Yukon soit accaparé par les Etats Unis.
Mais il n'y a rien dans le contrat, qui em-
pêche le commerce du Yukon de prendre
la direction de la Colombie Anglaise. ou
des Territoires du Nord-Ouest. Puis, il y
a aussi la question du droit régalien et ce
sujet a été discuté longuement déjà. Cette
prime le 10 pour 100, ou droit régalien,
payable par le mineur libre, est réellement
trop élevée, et j'espère qu'elle sera réduite.
Mais ce droit régalien est prélevé seule-
ment sur le rendement brut annuel qui est
obtenu en sus des premières $2.500 qui
sont exemptes du droit.

Mais je crois que 5 pour 100 serait un
droit régalien suffisant. Si l'on considère,
toutefois, tous les sacrifices que le Canada
s'impose pour cette région, l'on trouvera
qu'il est juste que les min.urs paient quel-
que chose au Gouvernement comme com-
pensation.

Pour ce qui regarde l'offre de M. lamil-
ton Smith, si l'octroi de terres que ce der-
nier demandait est beaucoup moindre que
celui stipulé dans le prései)t contrat, les
honorables membres de cette Chambre ne
doivent pas perdre de vue que le chemin
que devait construire M. Smith n'était pas
aussi favorable aux intdrets du Canada
qu'il l'était aux intérêts des Etats-Unis.
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Dans le cas de la Compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique, il y avait un
monopole de vingt ans. Cette compagnie
recevait une subvention en terre de 25,000,-
000 d'acres, et il lui fut permis, pendant
quelque temps, de suspendre la vente de
ses terres jusqu'à ce qu'elles eussent acquis
de la valeur pour les établissements qui se
fondaient sur les sections alternatives du
Gouvernement.

Rien de cette nature n'arrivera dans le
cas pré:ent.

L'honorable sénateur de Victoria (M.
Macdonald) s'est aussi plaint fortement de
ce que Mackenzie et Mann étaient prêts à
employer un ingénieur, dont le salair e
devait être de $25,000 par année, pour ex-
ploiter immédiatement lourd terrains mi-
niers; mais finissons, et je dirai en conclu-
sion que notre attitude ne doit pas être
présentement celle de partisans politiques;
mais celle que doivent tenir des Sénateurs.
Je ne parlerai pas des droits constitution-
nels que possède le Sénat. Nous avons le
droit de rejeter le projet de loi qui est
l'objet du présent débat. Nous avons le
droit de rejeter toute mesure qui nous
vient de la Chambre des Communes; mais
il n'est pas toujours sage de faire tout ce
que l'o i peut faire.

La question se présente à moi comme
suit: les Ministres fédéraux ont été chargés
par le peuple de l'Administration des affai-
res publiques pendant la durée du Parle-
ment actuel, quelle que soit sa durée. S'il
y a quelque chose qui soit plus spéciale-
ment de leur ressort, c'est bien de pour-
voir aux cas imprévus, ou à tout ce qui
arrive et que l'on ne pouvait pas raisonna.
blement prévoir. Le cas dont il s'agit
préséntement est presqu'entièrement de
cette nature. Il s'agit d'un acte adminis-
tratif, et la seule législation qui soit néces-
saire est l'autorisation du Parlement dont
le Gouvernement a besoin pour aliéner une
partie quelconque du domaine public n'est
réellement pas une matière du ressort de
cette Chambre d'après l'interprétation
ordinaire des attributions de celle-ci.

La région du Yukon se trouve en pré-
sence d'un état de choses imprévu, qui de-
mande une prompte attention, et sans
m'occuper de mes attaches de parti-je
dirai que le Gouvernement a réellement
donné son attention à cet état de choses. Il
a conçu et formulé un plan qui est le meil-
leur, suivant lui, pour faire face à la pré-
sente situation.

Ce plan a été formulé par le Gouver-
nement en sa qualité d'administrateur des
affaires publiques et il a été approuvé par
une majorité de la Chambre des Com-
munes, qui est directement responsable au
peuple. A mon avis, ce plan du Gouver-
nement est meilleur que toute autre me-
sure qui ait encore été mentionnée. Ce-
pendant, ne serais-je pas de cet avis, je
crois que cette Chambre sortirait de sa
véritable sphère et assumerait intempes-
tivement une responsabilité très lourde en
rejetant cette mesure du Gouvernement,

Comme je l'ai dit en commençant, la
question dont il s'agit présentement est
très-importante pour ceux qui habitent la
région du Yukon et pour nous-même,. Je
ne vois pas, cependant, que le Gouver-
nement soit également intéressé. Le Gou-
vernement, en effet, a rempli son devoir.
Il a trouvé le moyen de faire face à la
présente difficulté, et le moyen conçu par
lui a été adopté par la Chambre des Com-
munes. Il est maintenant soumis à notre
examen, ici, et si nous assumons la res-
ponsabilité de le rejeter, le Gouvernement
s'en lavera les mains. Je ne crois pas qtie
le devoir de cette Chambre, si nous nous
plaçons au point de vue d'une saine poli-
tique, soit d'assumer une responsabilité de
cette nature. Nous avons été heureux,
dans le passé, de pouvoir dire que nous
avions pour nous l'opinion publique. Mais
j'éprouve de très grandes craintes -et des
rapports qui viennent d'arriver de la région
du Yukon corroborent ces craintes-que,
dans le cas présent, l'opinion publique ne
se prononce énergiquement contre nous,
si nous reje.tons le présent projet de loi.

A six heures la séance est suspendue.

SÉANCE DU SOIR.

REPRISE DU DEBAT SUR LE PRO-
JET DE LOI CONCERNANT LE'

CHEMIN DE FER DU
YUKON.

L'honorable M. LO LTGHEED: La ques-
tion qui nous est présentement soumise a
été si bien discutée par les honorables
Messieurs qui m'ont précédé, que ce serait
de la présomption de ma part que de pré-
tendre un seul instant que je pourrais, de
quelque manière que ce soit, apporter des
arguments nouveaux dans le présent débat.
Je ne puis que répéter sous une autre forme
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ce qui a été dit; mais en le faisant, je
m'efforcerai de manifester le mieux nue je
le pourrai ma propre manière de voir sur
les divers points déjà discutés.

Mon honorable ami, le chef du Sénat, en
déposant devant nous le présent projet de
loi, en a appelé ti èsjudicieusement au sens
national de ce'te Ch ambre sur l'opportunité
qu'il y avait d'adopter un projet qui est
certainement une entreprise d'un intéîêt
public', et il a très bien fait ressortir les
sacrifices qui doivent être faits de temps à
autre par un pays en s'engageant dans de
grandes entreprises comme celle qui nous
est maintenant proposée, et sur lesquelles
il faut souvent sacrifier ses opinions per-
sonnelles pour ce qui regarde leur oppor-
tunité et leur sagesse. Pour bien pénétrer
la Chambre de cette vérité, il a fait allusion
aux grands travaux publics que le Canada
avait exécutés dans le passé. J'approuve
tout ce que mon honorable ami (le Ministre
de la Justice) a dit sur ce point. Je suis
d'avis-et la Chambre, j'en suis sûr, est
également de cet avi,,-qu'un Etat est
tenu, de temps à autre, d'entreprendre de
grands travaux publics contre lesquels
plusieurs pourraient avoir des objections;
mais la minorité est obligée de les accepter
en se soumettant à la majorité

Quant au travaux publics exécutés en
Canada, j'ose émettre l'opinion qu'aucun
pays dans le monde, avec une population
et les ressources que nous possédons, n'a
déployé autant d'esprit d'entreprise et au-
tant d'énergie, ou ne s'est imposé autant
de sacrifices que nous l'avons fait pour me-
ner à bonne fin toutes ces grandes entre-,
prises. Le fait que l'opinion publique a
approuvé tous ces travaux est un beau
témoignage en faveur des Gouvernements
qui les ont exécutés ; mais tous ces travaux
eurent pour appui de grands principes
qu'il est à propos de signaler à l'occasion
de l'entreprise qui est maintenant soumise
à notre examen. On ne s'est jamais enga-
gé, en Canada, dans une grande entreprise
publique sans avoir comme appui deux
grands principes pour les justifier. Etn
premier lieu, le Gouvernement s'assurait
de leur nécessité, et, en second lieu, il
fournissait tous les renseignements qui
étaient de nature à satisfaire l'opinion pu-
blique, ou à lui obtenir l'adhésionî du pu-
blic qui est toujours indispensable.

On a toujours considéré comme néces-
saire, lorsqu'il s'est agi'de dépenses publi-
ques, d'examiner la question de, savoir si,

ces dépenses devaient profiter au pays en
général. Une entreprise ne peut être con-
sidérée comme Dublique si elle n'a pas pour
objet l'intérêt général. Je défie mon hono-
rable ami (le Ministre de la Justice) de me
citer un seul ouvrage public qui ait été
entreprispar les Gouvernements du Canada,
antérieurs à celui que nous avons actuelle-
ment, sars fournir préalablement au public
les renseignements les plus complets, et,
après avoir fourni ces renseignements,
sans soumettre cette entreprise publique
au Parlement, afin que ce dernier exprima
librement et indépendamment son opinion,
et sans demander ensuite des soumissions
publiques, ce qui permettait d'adjuger le
contrat, ou l'ent-eprise, de manière à ins-
pirer confiance au pays.

Je doute que mon honorable ami. avec
sa longue expérience parlementaire, puisse
citer une seule entreprise publique, de la
classe de celle qui nous est maintenant
proposée, pour laquelle l'on n'a pas, dans
le passé, procédé comme je viens de le dire.

Je veux maintenant m'arrêter à deux
propositions que je vais énoncer. Elles se
rapportent au sujet que nous discutons
maintenant, et j'appelle sur elles l'atten-
tion de la Chambre.

Comme je l'ai dit, il faut d'abord se con-
vaincre, avant de faire une dépense pu.
blique, surtout lorsque c'est une dépense
de l'importance de celle qu'entraînerait la
ratification du présent projet de loi, que
cette dépense profitera au pays; en second
lieu, que l'entreprise en vue, nécessite l'as-
sistance publique, ou en d'autres termes,
que l'entreprise ne peut être menée à
bonne fin sans l'aide de 'Etat.

La justesse de la première proposition
que je viens d'énoncer a été évidemment
reconnue par le Gouvernement, puisque,
dés la présentation au Parlement du projet
de loi que nous discutons aujourd'hui, il
a déclaré qu'il s'agissait d'une route en-
tièrement canadienne." L'honorable chef
de cette Chambre a, lui aussi, reconnu de
suitel'importanct) qu'il y avait de convain-
cre le publio de ce fait, et hi mon honora-
ble ami, ses collègueh et son parti poù-
vaient convaincre le pays que la route
stipulée dans le contrat en question est
.entièrement canadienne; que cette route
profitera au pays tout entier, ils produi-
'aient certain nient dans le public, en fa-

veur du présent projet de loi,.une impres-
sion qui, j'o-ie le dire n'existe' pas enîco'e.
En qualifiant le chemin qui nous est main-
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tenant proposé, de " route entièrement ca-
nadienne ", on ne pouvait-je le dis avec
la plus grande assurance-s'écarter davan-
tage de la vérité. Jamais, en effet, plus
fausse repréentation n'a été faite au peu-
ple que cette assertion lancée que le chu.
min de for qui nous est maintenant pro-
posé est une route entièrement canadienne.
Au moyen de cette fausse assertion, mon
honorable ami et ses associés, ainsi que la
presse libérale, peuvent exploiter les sen-
timents loyaux et patriotiques du pays en
faveur du Gouveriiement actuel, et enga-
ger le peuple, ainsi trompé et n'écoutant
que la voix de'son loyalisme, à donner
son adhésion à une entreprise qui aura
pour effet immédiat l'aliénation de quatre
millions d'acres du domaine publie. D'un
autre côté, les membres de cette Chambre
et ceux de l'autre branche du Parlement,
qui auront exercé leur libre et indépendant
jugement avec assez de franchise pour se
prononcer contre la mesure qui nous est
maintenant soumise, seront accusés de dé-
loyauté envers la Constitution et envers
l'Em pire.

Mon honorable ami (le Ministre de la
Justice) a parlé, sur un ton très grave, de
l'absorption possible par les Etats-Unis de
la vaste région du Yukon, si nous n'accep-
tons pas comme bien fondée la proposition
énoncée par lui que le chemin de fer en
question est une route entièrement cana-
dienne et absolument nécessaire pour non
seulement développer la région du Yukon;
mais aussi la conserver à la Couronne bri-
tannique.

Quant à ce point je ferai voir à la Cham-
bre que ce chemin de fer n'est pas une
route entièrement canadienne, ni une entre-
prise canadienne. et qu'il profitera, en réa-
lité, plus aux Etats-Unis qu'au Canada, et
cela en proportion de l'excédent de leur
population sur la nôtre. Les honorables
membres de cette Chambre n'ont-ils pas
remarqué la différence qu'il y a, au point
de vue du nombre, entre les populations
respectives des deux pays? La popuTation
de nos voisins est quatorze fois plus gran-
de que la nôtre. Leur marine marchande
occupe le second rang parmi les marines
marchandes du monde, et son tonnage est
de deux millions-et un quart de tonneaux.
Leur réseau de voies ferrées est le plus con-
sidérable du monde. On pourrait difficile-
ment trouver dans les Etats-Unis une sec-
tion de torritoire qui ne soit sillonnée de
voies fe-rées, et ne profite ainsi de l'effet

bienfaisant de toutes les puissantes influen-
ces que possèdent les diverses compa-
gnies de transport. Les capitaux et les
entreprises de nos voisins, depuis quelques
années, comme on le sait, se sont portés
des Etats de l'Est aux Etats de l'Ouest, et
ont été considérablement concentiés sur la
côte du Pacifique. Je n'ai pas besoin d'a-
jouter que la côte du Pacifique est, aujour-
d'hui, la base de presque toutes les plus
grandes opérations commerciales de ce
continent. Il y a là de grandes villes, de
grands établissements manufacturiers, et là
aussi se trouve le terminus de tout le réseau
de voies ferrées transcontinentales des
Etat s-Un is.

Toutes ces influences-l'agrégation, pour
ainsi dire, des capitaux et des entreprises
-se concentrent ainsi sur un même
point. Tous ces facteui-s réunis créent un
immense commerce avec la région du
Yukon en se servant, pratiquement, de la
même route sur laquelle le Gouvernement
du Canada est actuellement en voie de
construire une voie ferrée aux frais du
peuple canadien.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Si je saisis bien la prétention de
mon honorable ami, c'est que toute voie
ferrée construite jusqu'au d istrict de Yukon
sur une route située près de la côte du Pa-
cifique, dans la Colombie-Anglaise, se ait
une voie de communication dont les Etats-
Unis profiteraient plus que le Canada-
la supériorité des avantages qu'en tire-
raient les Etats-Unis devant être propor-
tionnée à l'excédent de la population de
ceux-ci sur celle du Canada.

L'honorable M. MACDONALD C.B.)
Oui, c'est un fait.

L'honorable M. LOUGHEED: Oui,
c'est la proposition que j'ai énoncée; et
j'ajoute qu'un chemin de cette nature, qui
favorise ainsi les intérêts des Etats-Unis,
ne doit pas être construit par le peuple
canadien.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Ce chemin, par conséquent, ne
doit pas être construit à l'ouest des Mon-
tagnes Rocheuses ?

L'honorable M. LOUGHE ED: Telle
n'est pas ma prétention ; mais je veux
arriver à la conclusion que ce chemin
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devrait être construit sans l'aide du Gou.
vernement-quelle que soit cette aide-
c'est-à-die, sans subvention ni en argent,
ni en terre.

Cette voie ferrée aura un e si grande va.
leur commerciale que les capitalistes, con-
vaincus qu'elle leur offrira un placement
avantageux, n'hésiteront aucunement à la
construire.

Pour revenir à l'observation que j'ai
faite au sujet de la concentration des influ-
ences commerciales des Etats-Unis sur la
côte du Pacifique, influences qui assurent
actuellement à ceux-ci le commerce du
Yukon, je signalerai un fait très important.
C'est que presque toutes les régions miniè-
res du continent américain ont eu pour
pionniers des mineurs des Etats-Unis.

Mon honorable ami (le Ministre de la
Justice) reconnaissait ce fait-la chose est
éviderte-quand il a dit que plus de 90
pour cent de ceux qui étaient déjà rendus
dans le district du Yukon, se composaient
de citoyens des Etats-Unis. Or, ce n'est
pas, non plus, exagérer si l'on dit que 90
pour cent du commerce qui se fait actuel-
lement avec le territoire du Yukon repré-
sentent la part de nos voisins. Nous savons
très bien que, lorsqu'on découvrit que le
district du Yukon était une région aurifère
dont l'exploitation serait rémunératrice, il
est parti de presque toutes les villes situées
sur la côte du Pacifique un grand nombre
de personnes pour aller explorer et occuper
cette région dont la réputation est devenue
depuis universelle.

En sus de cette immigration, toutes les
villes situées sur la côte du Pacifique .se
resbentent de cette fièvre de l'or, et ce sont
autant de centres d'activité commerciale,
où les chercheurs d'or s'équipent pour
entreprendre le voyage du Yukon.

On peut à peine trouver sur la côte du
Pacifique, ou sur les cours d'eau de l'inté.
rieur, un bateau qui nî'nit pas été nolisé par
des capitalistes des Etats-Unis pour des
transports à faire entre les Etats-Unis et
la côte de l'Alaska, durant la saison pro-
chaine. Je sui à lieu près certain que 90
pour 100 des approvisionnementb qui par-
tent de Victoria, de Vancouver et d'autres
villes canadiennes de la côte du .Pcifique
se composent de produits des Etats-Unis.
Tout ce fret sera déchargé à Wrangel, port
des Etats-Unis, ou transbordé à cet endroit.
et expédié de là par la Stikine et le lac
Temlin, en dépit même du fait que le che.

min de fer que vous auriez construit parti-
rait d'Observatory Inlet.

J'aimerais que les honorables Messieurs
et la presse libérale qui appuient le Gou-
veriement, fissent voir à cette Chambre et
au peuple canadien comment nous pour-
rions empêcher les citoyens des Etats-Unis
de faire du commerce avec le Yukon par
la voie ferrée que vous êtes en voie de
construire, et de profiter ainsi de la dépense
considérable que le peuple canadien se
sera imposée pour la construction de cette
route; mais j'ai attendu en vain de leur
part des explications sur ce point.

Les partisans du Gouvernement et leurs
organes-malgré leur liberté-n'ont encore
rien dit qui démontre que les compagnies
de transport des Etats-Unis ne pourront
pas se servir de cette route aussi librement
que les compagnies de transport du
Canada.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est vrai.

L'honorable M. LOUGHEED : Voilà
pour la proposition que je viens d'énoncer,
à savoir, qu'il serait impolitique et impru-
dent que le Canada s'impose une immense
dépense; accorde une subvention en ar-
gent, ou en terre, pour construire une voie
ferrée dont les compagnies dle transport
des Etats-Uniis pourront se servir libre-
ment et profiter plus que nous.

L'entreprise dont il s'agit présentement
est-elle de nature à inspirer assez de con-
fiance aux capitalistes pour que nous puis-
sions conclure qu'elle doit être exécutée
sans une assistance publique ? J'affirme
avec la plus grande assurance que cette
entreprise est de cette nature. Si le.Gou-
vernement, en suivant une pratique sage,
faisait appel, demain. aux capitalistes pour
la construction de cette voie ferrée, il rece-
vrait bientôt de nombreuse soumissions, et
ce chemin, j'en suis convaincu, serait cons-
truit sans, comme je l'ai dit déjà, dépenser
un seul dollar du trésor public, ou sans
accorder un seul acre de terre comme sub-
vention.

Je puis dire de suite que le Gouverne-
ment a commis volontairement une bévue,
ou s'est profondément trompé.

Il n'y a pas encore longtemps, le peuple
canadien se félicitait.d'avoir un Gouverne-
ment composé des meilleurs talents, d'hom-
mes d'affaires et d'Etat les plus habiles
et les plus capables du pays. On s'imagi-
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nerait qu'un Gouvernement ainsi compo<é
a suivi, avant de s'engager dans une en-
treprise comme celle que nous discutons
présentement, les règles les plus élémen-
taires qui s'appliquent ordinairement à
toute affaire d'une au>si grande impor-
tance. On se serait imaginé que le Gou-
vernement a obtenu préalablement des ren-
seignements sur les cond itions dans lesquel-
les l'entreprise en question peut être exé-
cutée, et qu'après s'être ainsi renseigné, il
a ersuite examir.é la question de savoir si
le chemin en quemtion peut être construit
avec la plus grande économie possible

Je ne suis pas piêt à soutenir un seul
instant qu'un chemin n<e sera jamais cons-
truit à partir d'tn port de la côte de
1'Alaska, ou même à partir de la Colombie-
Anglaise. J'admets que, si les conditions,
quelles qu'elles soient, sont favorables, on
trouvera toujours, particulièrement dans
le monde commercial, des capitalistes
prêts à profiter de ces conditions. S'il est
démontré que l'entreprise sera rémuné-
ratrice, les capitalistes prêteront de suite
leur concours financier et feront tout ce
que leur demanderont l'industrie et le
commerce. Quelles sont donc les condi-
tions particulières dans lesquelles se trou-
vent l'entreprise en question ? Peut-on
déduire de ce que je viens de dire, relati-
vement à l'immense commerce qui se fera
par la roule en question, autre chose que
les capitalistes sauront certainement pro-
fiter de ces conditions-que je prendrai la
liberté d'énumérer avec la permission de
cette Chambre.

Comme je l'ai dit auparavant, il n'y a
pas un steamboat sur la côte du Pacifique,
ou sur les eaux intérieures, qui n'ait trouvé,
ou qui ne puisse trouver un engagement
immédiat pour le commerce du Yukon.
Mon honorable ami, le chefde la Chambre,
a même admis qu'au moins 100,000 per-
sonnes sont, ou seront bientôt en route
pour le district du Yukon. Tous les quais
et bassins de la côte du Pacifique sont litté-
ralement encombrés de marchandises des-
tinées au district du Yukon. M. Manu,
l'un des entrepreneurs qui figurent au
contrat que nous 'discutous présentement,
interviewé dernièrement à Victoria, ou
Vancouver, a déclaré que pas moins de
250,000 tonnes de fret seraient expédiées
au district du Yukon pendant la prochaine
saison, et, de fait, nous avons -déjà assez de
-preuves matérielles sous les yeux pour

pouvoir affirmer que cette quantité n'est
pae exagérée.

Le Globe, l'oracle du parti libéral, a
déclaré, lui-même, que, si le Sénat rejetait
le projet de loi que nous discutons, main-
tenant-et j'accepterai son dire à l'appui
de mon raisonnement-le peuple canadien
perdrait pour $100,000,000 de commerce.
Ces cent millions de piastres représentent
la valeur du commerce qui se ferait avec
le territoire du Yukonpendant la prochaine
saison, et je suppose que les honorables
Messieurs de la droite accepteront, eux
aussi, cette étonnante déclaration du Globe
qui est pour eux une si excellente autorité.
Or, voyez quelle somme d'activité que
représente cet i mmense commet ce. Tous
les chemins des Etats-Unis et du Canada
sont, aujourd'hui, occupés au transport des
équipages et approvisionnements à desti-
nation du district du Yukon. Sur tous les
bateaux à vapeur que l'on peut louer pour
le service du Yukon, dans tous les bassins,
dans tous les chantiers de construction de
la côte du Pacifique, on travaille jour et
nuit en vue de ce commerce avec le district
du Yukon.

Et cette activité ne se voit pas seulement
sur la côte du Pacifique. Dans les villes
deToronto et de Mon tréal, dans les centres
manufacturiers du Canada, on travaille
avec la plus grande ardeur à la préparation
des commandes faites par les compagnies
de transport engagées dans le commerce
du Yukon.

En présence de ces préparatifs immen-
ses faits en vue du commerce avec la ré-
gion du Yukon, ne semble-t-il pas très
extraordinaire que le Gouvernement ac-
tuel soit d'avis que toute cette activité in-
dustrielle et commerciale cessera instan-
tanément dès que l'on apprendra qu'une
distanca de 150 miLles, de la rivière Stiki-
ne au lac Teslin, ne sera pas traversée par
des rails? C'est, cependant, la prétention
actuelle du Gouvernement. Il prétend,
en effet, que le peuple canadien -perdrait
pour cent millions de piastres de com-
merce si ces 150 milles de chemiti de fer
ne sont pas construits; mais si le Canada
peut faire un commerce de cent millions
avec le Yukon au moyen de ce chemin de
fer, les Etats-Unis ne pourraient-ils pas
avec ce même chemin faire un commerce
dix fois plus grand?

Est-ce que tout ce commerce Éerait para-
lysé, ou suspendu dans le port de Wrangel,
ou dans ;la rivière Stikine, si le Gou-
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vernement du Canada n'accordait pas
quatre millions d'acres de terre pour aider
à la conntruction d'un tramway de 150
milles de longueur? Ceux qui croient
cette prétention bien fondée ont une bien
faible iWée de l'énergie commerciale non
seulement du peuple des Etats-Unis. mais
aussi <lu peuple canadien, et particulière-
ment des législateurs qui siègent dans les
deux branches du Parlement.

Ces 150 milles de tramway-s'ils ont
la valeur commerciale qu'on leur attribue-
seraient construits avec des capitaux sous-
crits pluîs promptemeint-je n'hésite pas à
le dire-qu'il nu faudrait, de temps à mon
honorable. ami, le chef de cette Chambre,
et à ses collègues pour enregibtrer les
offres.

Mais pour cela, il aurait fallu que le
Gouvernement se fut condit d'après la
règle des atfiaires; il aurait fallu qu'il se
lut adressé aux capitalistes, et leur eut
demandé de s'intéresser à la conbtruction
du tramway cn question. Mais le Gou-
vernement nous répondra, sans doute:
" Nous n'avons reçu aucune propcsition,
et les seuls entrepreneurs qui pussent se
charger de cette vaste entreprise étaient,
MM. M·ickenzie et Mann, et, vu les cir'cons-
tances pre.,santes, nous étion4 justifiables
de passer immédiatement un contrat avec
eux sans nous occuper de la question de
savoir si des capitalistes étrangers auraient
été disposés à faire des offres pour cette
entreprise."

Ma réplique à cette réponse du Gouver-
neient, c'est que ce dernier a adjugé cette
entreprise à MM. Mackenzie et MIann aus-
sitôt qu'il a eu pris la résolution de cons-
truire cette voie ferrée, sans s'occuper des
capitalistes étrangers. Personne dans
cette Chambre, ou aucun homme sensé
dans le Canada, ayant suivi la présente dis-
cussion depuis son début jusqu'à présent,
ne croira que le Gouvernement ait jamais
eu d'autre intention que celle d'adjuger
cette entreprise à MM. Mackenzie et Mann,
sans s'occuper des autres capitalistes, ou
des autres entrepreneurs qui auraient pu
être disposés à soumissionner. Ce sont des
circonstances que nous connaissons tous,
qui m'amènent à cette conclusion et per-
sonne, dans cette Chambre, ne saurait, sui-
vant moi, conclure autrement.

Qu'est-ce qu'a fait le Gouvernement ?
A-til demandé des soumissions ? A-t-il
suivi cette règle sage et prudente qui est
devenue presqu'uu droit constitutionnel en

Canada, règle qui veut que le public soit
invité à soumissionner pour l'entreprise
des travaux publics, surtout des travaux
publics de la nature de la voie ferrée en.
question travaux qui doivent toujours
être adjugés au grand jour, afin que les
motifs de l'adjudication inspirent de la
confiance au public ? Non, nos minis-
tres n'ont pas agi de cette manière. Ils
ont, au contraire, fermé leurs portes et
leurs départements aux entrepreneurs et
capitalistes autres que MM. Mackenzie et
Mann. Ils firent demander ceux-ci e' ils.
passèrent un contrat avec eux sans s'occu-
per aucunement de ce que pourrait penser
le public, ou des offres qui auraient pu
être reçues d'autres entrepreneurs.

Je me souviens des cris poussés par ces.
mêmes ministres, lorsqu'ils étaient dans
l'opposition, lorsque l'ancien Gouverne-
ment ne procurait pas aux entrepreneurs
l'occasion de soumissionner pour des en-
treprises publiques.

Qui ne se rappelle les dénonciations
faites de temps à autre contre l'ancien
Gouvernement par ces mêmes messieurs,.
parcs que, suivant eux, l'ancien Gouverne-
ment n'accordait pas un délai. assez long
lort-qu'il demandait des soumissions ?
Mais j'ai défié mes honorables amis de la
droite de citer un seul ouvrage publie, de
quelque inportance, qui ait été donné a.
l'entreprise sans que le public ait eu l'oc-
casion de soumissionner, sans que l'adju-
dication de cette entreprise ait été faite de
manière à inspirer de la confiance.

Et le cas actuel n'est pas le seul qui
puisse être reproché au nouveau Gouver-
nement.

Au risque de m'écarter de mon sujet,.
pendant quelques instants, je rappellerai
aux honorables membres de cette Chambre
une circonstance qui se produisit, lors de
la dernière session du Parlement, lorsque
le Ministre des Travaux Publics fit inscrire
dans le budget un c-édit important pour
l'achat d'un appareil électrique destiné à
l'éclai'rage des bâtisses parlementaires.
Ce monsieur assura la Chambre à diverses
reprises-parce qu'elle paraissait soup-
gonneuse-qu'il demanderait des soumis-
sions pour. la vente au Gouvernement de
cet appareil.

En dépit du fait que mon honorable ami
qui n'est pas présentement à, son siège;
mais qui siége à gauche du chef de cette
.Chambre (M. Cox); et quiest un partisan
du Gouvernement; en dépit du fait que ce.
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monsieur soit le directeur de l'une des
fabriques les plus considérables d'appareils
électriques qu'il y ait sur le continent de
l'Amérique du Nord-je crois que c'est la
quatrième grande fabrique de ce genre qui
existe en Amérique-et c'est en outre un
établissement canadien-en dépit de ce
fait-dis-je, le Ministre des Travaux
Publics, sans tenir compte des promesses
qu'il avait faites à la Chambre des Com-
munes lors de la dernière session; sans
tenir compte des principes proclamés par
le parti libéral au sujet de l'adjudication
des entreprises publiques; sans tenir
compte des intérêts du trésor public, a
adjugé à des entrepreneurs des Etats-Unis
un contrat pour foui nir au gouvernement
un appareil d'éclairage électrique fabriqué
aux Etats-Unis, et cela au préjudice de
nos propres établissements manufacturiers.

L'honorable M. McàILLAN: Sans sou-
mission ?

L'honorable M.LOUGHEED: Oui, sans
soumission, et je pourrâis ajouter, comme
mon honorable ami qui est à ma droite est
en état de corroborer ce que je vais dire,
que, pour ce qui regarde une grande partie
des approvisionnements destinés aux sau-
vages du Nord-Ouest, la pratique de de-
mander des soumissions est également mise
de côté. Ce sont des favoris du Gouverne-
ment qui fournissent ces approvisionne-
ments et imposent leurs prix sans que le
Gouvernement s'occupent de la question
de savoir si d'autres fournisseurs ne seraient
pas disposés à se contenter de prix beau-
coup moins élevés, s'ils étaient invités à
soumissionner.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ces dénonciations devraient étre faites en
présence de l'honorable Ministre qu'elle
vise particulièrement.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Elles devraient être faites dans la
Chambre des Communes.

L'honorable M. LOUGHEED: Pour ce
qui regarde la pratique de demander des
soumissions. pour les travaux publics;!
voyons, un instant, jusqu'à quel point les
membres du Gouvernement se moquent de
cette sage et équitable pratique. On al
beaucoup parlé de M. Hamilton Smith,
beaucoup plus, peut-être, que ce monsieur

l'aurait voulu; mais il appert que ce M.
Hamilton Smith, représentant des capita-
listes bien connus et considérés comme
étant du nombre des principaux capitalistes
de l'Angleterre, est venu expressément à
Ottawapour discuter avec le Gouvernement
la proposition de construire un chemin
jusqu'au district du Yukon. Il s'assura des
services de Sir William Van Horne; mais,
d'api-ès les apparences, ce dernier, bien
qu'il ait fait connaître au Ministre de
l'Intérieur que M. Hamilton Smith était
ici dans le but de discuter le projet du
chemin de fer en question, n'a pas fait une
impression assez profonde sur l'esprit de
l'honorable Ministre pour engager ce der-
nier à faire venir auprès de lui M. Smith.
Or,je suis d'avis que ce Ministre, dans cette
circonstance, a été moins influencé par Sir
William Van Horne que par la détermina-
tion qu'il avait prise de ne pas discuter le
projet de chemin de fer en question avec
d'autres entrepreneurs désirant soumis-
sionner pour l'entreprise en question. Je
suis convaincu que, dans le temps où M.
Hamilton Smith se trouvait à Ottawa, le
contrat en question se trouvait déjà dans le
portefeuille de MM. Mackenzie et Mann.
Il est vrai que le contrat n'a pas été daté
avant le 25 janvier.

Toutefois, comme mesure de précaution,
avant d'exprimer mon opinion sur ce sujet,
j'ai demandé à mon honorable ami (le
Secrétaire d'Etat) de déposer sur le bureau
de la Chambre la correspondance et autres
documents se rapportant au présent sujet,
afin que nous pussions nous renseigner sur
ce qui s'est réellement passé antérieure-
ment au 25 janvier entre le Gouvernement
et MR; Maekenzie et Mann. J'ai trouvé
sur le bureau de la Chambre une réponse à
l'adresse votée à cette fln, et il est dit dans
cette réponse qu'il n'y a aucune correspon-
dance, ni aucun document à ce sujet. Or, il
semble incroyable qu'un Gouvernement qui
n'a pas encore abandonné tout-à1fait l'usage
du galon rouge et de la cire à cacheter, ou
*de faise tout par écrit, comme c'est du
reste la coutume des Gouvernements, ait
pu négocier le contrat le plus important
qu'il aura probablement jamais à passer
pendant le temps qui lui reste à vivre,
sans qu'il lui reste entre les mains un seul
morceau de papier écrit, une seule ligne
d'écriture à soumettre au Parlement pour
lui démontrer que tout a été fait conformé-
ment aux meilleurs intérêts du pays, ou
pour arriver à un contrat le plus favorable
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possible. Mais, honorables Messieurs, nous
ne trouvons pas un seul morceau de papier,
une seule ligne de correspondance au sujet
de ce contrat, et pourquoi ?-Parce que,
comme je l'ai dit, si tout était produit, il ne
resterait plus aucun doute que le contrat en
question a été conclu longtemps avant sa
signature.

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat:
Non.

L'honorable M. LOUGHEED: Oui, con-
clu entre le Ministre de l'Intérieur et
Mackenzie et Mann sans s'occuper du soin
de se procurer des renseignements, comme
le commandaient les plus chers intérêts
du pays.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justire: Il n'en est pas ainsi.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat: C'est tout-à-fait contraire à la
vérité.

L'honorable M. LOUGHEED: J'accepte
cette dénégation de mon honorable ami.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Pourquoi ne produisez-vous pas les docu-
ments ?

L'honorable M. LOUGHEED: Permet-
tez-moi de faire observer qu'un Gouverne-
ment qui a passé avec tant d'insouciance
un contrat aussi important que celui dont
il s'agit présentement; un Gouvernement
qui a passé un pareil contrat sans conser-
ver dans ses liasses un seul documeut, un
seul morceau de papier, la moindre par-
celle de pièce justificative, démontrant
que tout a été fait de manière à protéger
les plus chers intérêts du pays, ne saurait
certainement trouver à redire à ce que les
membres de cette Chambre se trouvent
défavorablement impressionnés et puis-
sent douter de la bonne foi avec laquelle
il prétend avoir fait la transaction que
nous discutons maintenant.

L'honorable M. DANDURAND: Qu'est-
ce que mon honorable ami peut dire au sujet
de la lettre de M. Kersey ?

L'honorable M. LOUGHEED: Comme
mon honorable ami me demande. ce que
j'ai à dire, je vais tâcher de le satisfaire.

C'est le 20 décembre 1897, que. dans
une première lettre, M. H. Maitland Kersey
proposa de construire le chemin en ques-
tion. Mais je constate que M. Kersey n'a
reçu du Gouvernement aucune réponse
et aucun renseignement sur lesquels
il put baser avec intelligence une soumis-
sion. Le Gouvernement a sciemment et
volontairement négligé de remplir son de-
voir, après avoir décidé de construire le
chemin en question, en ne se procurant
pas les renseignements dont les entrepre-
neurs avaient besoin pour pouvoir faire
avec connaissance de cause des soumis-
sions.

Je trouve sur la page 5 une lettre por-
tant le numéro 4. Dans cette lettre je
constate que M. Kersey et le Ministre de
l'Intérieur, M. Sifton, paraissent être en-
gagés dans des pourparlers quelque eu ser-
rés; mais la lettre fait voir que M. fton a
refusé d'accorder à M. Kersey plus de
deux jours pour discuter une question
d'une aussi grande importance avec ses
patrons, à Londree, Angleterre. Or, pour-
quoi ce refus ? On a raison de supposer
que le but était de conclure le marché
avec Mackenzie et Mann immédiatement
après ce bref délai; on bien ce marché
ayant été arrêté avant même ce délai, l'on
a voulu sim lement faire semblant de pro-
curer à M. kersey une occasion de faire
une offre. Mais, comme l'honorable Mon-
sieur (M. Dandurand) m'a demandé de
lui dire ce que je savais de cette affaire, je
lui dirai que l'agent de M. Kersoy-d'après
ce qu'il m'a communiqué-est allé à di-
verses reprises auprès du Ministre de l'In-
térieur pour obtenir des renseignementM
qui permettraient à lui et à ses patrons de
faire avec connairsance de cause une sou-
mission pour la construction du chemin
en question, et que le Ministre de l'Inté-
rieur n'a pu lui accorder une entrevue, ou
lui donner les renseignements qu'il avait
besoin de communiquer à ses patrons, à
Londres.

J'espère que cette explication donnera
satisfaction à mon honorable ami; mais il
pourra peut-être me dire: " Pourquoi, alors,
la dernière lettre de M. Maitland Kersey
est-elle rédigée dans des termes si cour-
tois? D'après moi, M. Kersey doit avoir
écrit la lettre NI 5 pour remercier le
ministre plus sur un ton irronique que
sérieux, et pour faire contraster sa poli-
tesse avec la manière dont lui, M. Kersey,
et son agent avaient été traités par le Mi-
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nistre de l'Intérieur et le
dont ce dernier fait partie.

L'honorable M. MILLS,
Justice: Ecoutez, écoutez.

Gouvernement

ministre de la

L'honorable M. LOUGHEED : J'en-
tends le Ministre de la Justice qui dit
" écoutez, écoutez." Il devrait être le pre-
mier à considérer comme un outrage la
conduite du Gouvernement en n'accordant
que quarante-huit heures à des représen-
tants de capitalistes pour conclur'e une
immense transaction financière avec leurs
patrons de Londres. Puis, dans ces
quarantehuit heures se trouvait un samedi,
c'est-à-dire, un jour où, comme nous le
savons, il est impossible de négocier toute
affaire importante.

J'étais en voie de parler de M. Hamilton
Smith lorsque mon honorable ami m'a posé
une question au sujet de M. Kersey. M.
Hamilton Smith s'est montré en apparence
très audacieux en proposant de construire
le chemin en question moyennant une
subvention en terres de 75 pour cent mnoin-
dre que celle demandée par Mackenzie et
Mann, et en démontrant qu'il était en état
de le faire.

Mais M. Smith, en faisant cette offre, ne
fut considéré par le Gouvernement que
comme un courtier marron.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Cette offre n'a été faite qu'après que le
contrat avait été passé.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
'Justce: Après qu'il eut appris que le con-
trat avait été adjugé.

L'honorable M. LOUGHEED: Pourquoi
mon honorable ami s'est-il donc tant occupé
alors de M. Hamilton Smith ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je le répète, c'est après que le contrat avait
été passé.

L'honorable M. LOUGHEED: Oui, il
est agréable à ces honorables Messieurs de
parler ainsi de M. Hamilton Smith après
que ce dernier a fait de bonne foi une
offre au Gouvernement.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il savait que le contrat avait été
adjugé.

L'honorable M. LOUGiHEED: Certai-
nement il le savait; mais il ne le considé-
rait pas comme définitivement accepté, et
nous ne le considérons pas, nous-mêmes,
comme une affaire conclue tant que le
Parlement ne l'aura pas ratifié. Aussit&t
après que M. Hamilton Smith eut fait son
offre au Gouvernement, ce· dernier télé-
graphia immédiatement en Angleterre
pour s'assurer si M. Smith avait dit la
vérité dans la lettre qu'il lui avait adres-
sée. M. Smith avait déclaré qu'il ne re-
présentait pas les Rothschilds. Le Pre-
mier Ministre télégraphia immédiatement
en Angleterre pour savoir si M. Smith
représentait les Rothschilds. Il reçut une
réponse disant que M. Smith ne représen-
tait pas les Rothschilds-ce que M. Smith
avait déjà décla-é, lui-même-et cette ré-
ponse fut lancée de suite dans le publie
dans le but de déprécier le caractère de
M. Smith qui, cependant, comme je viens
de le dire, avait déclaré, lui-même, absolu-
ment la chose même sur laquelle le Premier
Ministre s'est fait eâbler une dépêche par
le haut commissaire canadien à Londres.

L'honorable M. MILLS, ministre de ta
Justice: D'après tout ce que publiaient les
journaux, M. Smith repré>entait les Rothe-
childs. D'où tenaient-ils ce renseignement?'

L'honorable M. LOUGHEED: D'un,
autre côté, M. Hamilton Smith, malheu-
reusement, s'imaginait qu'il avait affaire
à un Gouvernement habitué aux mé-
thodes en vigueur parmi les hommes d'af--
faires. M. Smith avait déjà traité d'affaires
avec des Gouvernements coloniaux, de
grands financiers et même avec le Gouver-
nement anglais, que le Premier Ministre
du Canada affecte, pourtant de copier,
même dans les affaires de détails. Mais ce
qui dépasse mon entendement et la con-
ception de' tous ceux qui ont à cœur les
intérêts du publie, c'est cette colère, ou cet
esprit d'hostilité manifesté par le Gouver-
nement contre M. Smith parce que ce der-
nier aurait offert de bonne foi-bien que,
peut-être un peu tard-do construire le
chemin de fer en question pour un prix de
75 pour cent moins élevé que celui de-
mandé par MM. Mackenzie et Mann. En
présence de ce fait, je ne puis, un seul ins-
tant, eroire que le Gouverneinent désirât
obtenir des soumissionnaires, ou des' pro-
positions de financiers, ou de capitalistes,
ou d'entrepreneurs quelles que fussent,
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leurs ressources et leur compétence. D'où
il suit que le Gouvernement, dans cette
circonstance, a niéglizé de protéger les
plus chers intérêts du pays en ne s'effor-
çant pas de passer un contrat qu'il aurait
pu aisément négocier pour construire le
chomiti de for en question sans qu'il en
coûtat beaucoup au pays, si, toutefois, cette
entreprise devait lui coûter quelque chose.

L'honora ble M. SCOT T, secrétaire d'Etat:
L'honorablo Monsieur ignore le fait que
la correspondance échangée avec M. Kersey
a commencé le 20 décembre.

L'honorablesirMACK ENZIE BOWELL:
Tant pis pour vous.

L'honorable M.SCOTT,secrétaire d'Etat:
M. Kersey a refusé d'entreprendre le che-
min à moins de recevoir de nous une sub-
vention en argent, et il exigeait aussi une
subvention de la Colombie Anglaise.

L'honorable M. LOUGHEED: Mort ho-
norable ami ne nous dira-t-il pas pourquoi
les autres entrepreneurs du Canada, les
capitalistes de l'Angleterre, ou des Etats-
Unis, n'ont pas été invités à soumissionner
pour cette entreprise ? Mon honorable
ami est silencieux et il serait en effet dif-
ficile au Gouvernement de répondre à cette
question. Du moins, je le ci-ois.

Une autre proposition qui me frappe,
c'est que, si le Gouvernement désirait cons-
truire un chemin entièrement sur le terri-
toire canadien, il n'aurait pas eu besoin
d'une très grande intelligence pour savoir
ce qu'il fallait faire-pour accomplir cette
œuvre.

On a beaucoup parlé de la route d'Ed-
monton, et pour faire voir ce que le public
pense de cette route, il n'y a qu'à mention-
ner les faits que les Chambres de Com-
merce du Canada, de Toronto, de Montréal,
de Hamilton, d'Ottawa et de quelques au-
tres villes, si je ne me trompe, ont insisté,
au commencement de la présente session,
auprès du Gouvernement, sur la nécessité
absolue qu'il y avait d'ouvrir cette route,
afin de conserver le mar-ché du district du
Yukon aux produita canadiens.

La solution de cette question s'impose à
nos hommes d'Etat. Ceux-ci étaient en
état d'entreprendre cette tâche et l'on au-
rait pu attendre de meilleurs résultats de
leurs efforts. En effet, une voie ferrée
pour transporter les produits canadiens

34

par la route d'Edmonton empêcherait cer-
tainement la région du Yukon d'être des-
servie par les Etats-Unis.

Si un chemin <le fer n'était pas construit
à partir de la côte du Pacifdque. on pour-
rait en construire un d'Edmonton, qui
traverserait cette magnifique région arable
située au sud de la rivière de la Paix ;
longerait des cours d'eau riches en placers
miniers ; traverserait des régions riches
en minéraux, on forêts et en cours d'eau;
enfin, qui ouvrirait une vaste étendue de
territoire non seulement aux mineurs,
mais aussi aux agriculteurs, une région,
enfin, qui produirait assez pour la subsis-
tance de plusieurs milliers de personnes.
Telle est la question dont la solution aurait
pu être entreprise avec de grandes chan-
ces de succès par nos hommes d'Etat.
C'eût été la meilleure ligne de conduite à
suivre pour ouvrir et développer le(distriet
du Yukon, et cette route d'Edmonton au-
rait pu être ouverte presqu'aussi rapide-
nient que le chemin que l'on nous propose.
aujourd'hui.

l y a entre Edmonton et Pelly Banks
des cours d'eau qui pourraient être utilisés
pour le transport des produits et approvi-
sionnements dont la région du Yukon aura.
besoin l'année prochaine.

Mon honorable ami, le chef de la Cham-
bre, et le secrétaire d'Etat insistent sur la
nécessité qu'il y a de construire le chemin
qui nous est maintenant proposé. Ils allè-
guent, pour prouver cette nécessité, la
famine qui menace la région du Yukon, et
l'intérêt public, suivant eux, demande qu'un
chemin soit construit pour permettre d'ap-
provisionner cette région. Je me rappelle
que mon honorable ami, leSe-crétaire d'Etat,
nous a dit, l'autre'soir, qu'il n'y avait pas
moins de 845,000,00, ou 850,000,000 de
marchandises sur les quais, dans les bassins
et les entrepôts, attendant leur expédition
dans le district du Yukon.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Il doit y avoir quelque erreur de calculs.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est ce
[que mon honorable ami a dit, lui-même.

L'honorable M. SCOTT, 8ecrétaire d'Etat:
Je crois que ces chiffres sont trop élevés.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon ho
norable ami pourrait-il me dire maintenant
la quantité ?
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L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat.
Personne ne peut le dire.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honoi able ami a déjà fait cette estimation
et je ne fais que citer les chiffres qu'il a
donnés.

L'honorable M. SCOTT, secrétaired'Etat:
Je trouve, moi-même, que ce chiffre est
trop élevé. Si c'est celui que j'ai donné,
je le crois maintenant exagéré.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honorable ami admettra que le Gouverne-
ment a déclaré qu'il serait nécessaire
d'expédier dans le district du Yukon au
moins 50,000 tonnes d'approvisionnements
pendant la prochaine saison. Or, j'atti-
rerai son attention sur le fait que ce
chemin de fer qui, d'après le présent projet
de loi, doit être construit au prix énorme
déjà mentionné, ne pourra, pendant le
même temps, transporter que 9,000 tonnes
de fret. Si les honorables membres du
Sénat veulent jeter les yeux sur le rapport
de M. Jennings, page 24, ils verront que
cet ingénieur estime, lui-même, à 9,000
fonnes la quantité de fret que ce chemin
de fer pourra transporter pendant la pro-
chaine saison. On nous dit qu'il est
absolument nécessaire que 40,000, ou
50,000 tonnes d'approvisionnements soient
expédiés dans le district du Yukon, pen-
dant la prochaine saison. Mon honorable
ami, le Secrétaire d'Etat, voudrait-il nous
dire comment, lorsque le chemin qu'il nous
propose sera construit, la différence entre
cette quantité et celle transportée par ce
chemin atteindra le district du Yukon.

Mon honorable ami et ses collègues du
Gouvernement ont déjà annoncé, en outre,
au pays qu'il est nécessaire de construire
et équiper une voie ferrée pour transporter
entre 50,000 et 100,000 personnes jusqu'au
territoire du Yukon, pendant la prochaine
saison. En consultant le rapport de M.
Jennings sur lequel tout ce projet de
chemin de fer est basé-et qui est la seule
preuve sur laquelle, d'après ce que je puis
voir, s'appuie le Gouvernement pour croire
à la praticabilité de cette voie ferrée, je
constate que M. Jennings estime à 12,000
le nombre de passagers que ce chemin
pourra transporter pendant la prochaine
saison. Mon honorab le ami, le Secrétaire
d'Etat, peut-il nous dire comment les 30,000,

ou 40,000, ou, si nous prenons l'estimation
du Ministre de l'Intérieur, disons les 100,000
autres voyageurs, pourront-ils atteindre le
district du Yukon?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je crois avoir dit que ces voyageurs pour-
ront d'abord se rendre dans le district du
Yukon et leurs approvisionnemvnts pour-
ront être expédiés ensuite par la voie
ferrée. Tant que l'on pourra, du rerte, se
servir de la voie maritime, il sera facile
d'atteindre Dawson.

L'honorable M. LOUGHEED: J'accepte
cette explication; mais on nous a dit que
le chiffre minimum les passagers à desti-
nation du district du Yukon, pendant la
prochaine saison, serait de 50,000. Mon
honorable ami, le plus ancien représentant
de Halifax (H. Power), a porté, je crois,
cette estimation à au moins 150,000.

L'honorable M. POWER: J'ai donné le
nom de l'autorité sur laquelle je m'appuyais,
et cette autorité est le vice-président de la
Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est
une excellente autorité. Eh, bien 1 prenez
cette autorité qui dit que 150,000 personnes
se rendront dans le district du Yukon,
pendant la prochaine saison.

Je regrette beaucoup que mon honorable
ami, le Ministre de la Justice, ne soit pas
à son siège, parce que je voudrais lui donner
un problème à résoudre. Je constate, par
le rapport de M. Jenihngs, que le chemin
en question pourra transporter seulement
12,000 pass:agers, pendant la prochüine
saison; et, d'après le même rapport, le fret
de chaque passager sera, en moyenne, de
trois-quarts de tonne. S'il en est ainsi, je
le demande aux honorables membres de la
droite qui appuient la présente mesure,
comment les 100,000 autres passagers, et
les 100,000 et quelques autres tonnes de
fret pourront-ils atteindre le district du
Yukon ?

L'honorable M. DANDURAND: Sur
combien de convois par jour M. Jennings
a-t-il basé son estimation ? En effet, la
quantité de fret et de passagers que peut
transporter un chemin de fer dépend en-
tièrement du nombre des convois.
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L'honorable M. LOUGHEED: Si l'ho-
norable Monsieur veut consulter le rap-
port de M. Jenning, page 24, il trouvera
tous les détails dont il aura besoin pour
former un jugement; mais je soutiens fer-
mement que le Gouvernement ne saurait,
aujourd'hui, chercher des raisons en de-
hors de ce rappert. M. Jennings a été
envoyé expressément sur les lieux pour
faire rapport sur la possibilité de cons-
truire le chemin de fer de la Stikine. 11 a
rédigé ce rapport, et c'est sur ce rapport
soumis à cette Chambre que le Gouverne-
ment s'est basé pour faire cette étonnante
proposition d'aliéner près de 4,000,000
d'acres de terres publiques pour la cons-
truction de ce chemin de fer. Tout cela a
été dit publiquement, et le Gouvernement
a estimé, en se basant sur ses renseigne-
menîts, la quantité de fret qu'il y aurait à
transporter jusqu'au district du Yukon,
pendant la prochaine saison; il a men-
tionné le nombre de passagers et le nom-
bre de tonnes de fret qu'il faudrait trans-
porter jusqu'à cette région, et, cependant,
le rapport sur lequel se base le Gouverne-
ment-rapport, notez-le bien, qui est la
seule donnée officielle que nous ayons sur
ce sujet-estime la quantité de passagers
et do fret qui sera transportée jusqu'au
district du Yukon, pendant la prochaine
saison, à un chiffre qui est moins d'un
dixième du chiffre véritable qu'il y aura à
transporter. Je demande à mon honora-
ble ami quelle réponse il peut donner à
cette manière de voir? Comment se pro-
pose-t-il, si le chemin en question ne peut,
pendant une saison, transporter que la
quantité de fret et le nombre de passagers
que je viens de mentionner, comment. dis-
je, le Gouvernement se propose-t-il de
transporter les neuf autres dixièmes de
passagers et de fret, puisque, d'après le
présent projet de loi, il n'est pourvu au
transport que d'un dixième du chiffre réel
des passagers et du fret qu'il y aura à
transporter.

Je parlais, il y a un instant, de la route
d'Ed monton etde ses avantages. J'accuse le
Gouvernement de s'être montré trop indif-
férent à l'égard de cette route, et de ne pas
avoir pris tous les renseignements désira-
bles sur les avantages qu'elle offrait, puis-
que cette route a été recommandée par les
Chambres de commerce du Canada et par
presque tous les hommes sensés du pays.
Sans la construction de cette route, en
effet, vous ne pouvez développer cette vaste

région qu'elle traverserait et qui est propre
à la colonisation; sans cette route les res-
sources naturelles et variées qui se trouvent
dans cette partie du pays-l'un des plus
riches districtsdu Canada-resteront inex-
ploitées. Vous ne pouvez, sans cette route,
conserver le marché du Yukon aux habi-
tants de la région orientale du Canada, qui
ont besoin de ce débouché pour l'écoule-
ment de leurs produits agricoles et manu-
facturés; qui ont besoin de cette route qui
relierait Edmonton à Pelly Banks et se
continuerait de là en descendant le fleuve
Yukon jusqu'à Dawson.

J'ose dire que le Gouvernement, s'il
avait donné cette route à l'entreprise au
commencement de la saison, eût été ap-
prouvé par tout le paye, ainsi que par les
deux Chambres du Parlement. Je le dis
avec assurance, une route *de cette nature
-erait une route nationale de la plus grande
importance, et il n'y aurait eu dans tout
le pays qu'une voix pour approuver le Gou-
vernement qui en aurait assuré la cons-
truction. Cette route serait considérée
par tous comme une entreprise nationale,
comme une entreprise de nature à conserver
au Canada le commerce du Yukon au lieu
d'être une route accordant des facilités
de transport aux approvisionnements et
produits achetés dans les Etats-Unis pour
la population du Yukon.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
L'honorable Monsieur sait, sans doute, que
nous avons expédié en septembre par cette
route un parti d'hommes, et que nous n'en
avons en des nouvelles qu'une seule fois
depuis son départ, il y a six mois.

L'honorable M. LOUGHEED: Je suis
heureux que mon honorable ami me rap-
pelle cette expédition. J'ai pris la liberté,
l'autre soir, de le contredire un pou verte-
ment, et je me permettrai de le contredire
de nouveau, ce soir, mais peut-être moins
énergiquement. J'affirme avec certitude
que le Gouvernement n'a pas envoyé dans
ce district un parti d'explorateurs dans le
but de localiser une route. Le Gouverne-
ment a envoyé dans ce district un petit dé-
tachement d'hommes de police, et le dé-
puté d'Alberta a fait observer alors au

inistre de l'Intérieur que ce détachement
devrait être accompagné par un arpenteur,
ou ingénieur, e'est-à-dire, par un homme
capable de localiser une route, de faire
rapport sur le caractère général de la
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région que traverserait cette route, et de
procurer au Gouvernement des renseigne-
ments utiles; mais le Gouvernement refusa
d'inscrire dans le budget le moindre crédit,
ou d'adjoindre au détachement de police
un arpenteur du Gouvernement pour cet
objet. J'accuse le Gouvernement de faire
des efforts pourempêcher que l'on obtienne
des renseignements sur cette route. J'ac-
cuse le Gouvernement.....

L'honorable M. POWER: Est-ce que
deux ingénieurs du Collège Militaire n'ac-
compagnent pas cette expédition ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Oui.

L'honorable M. LOUGHEED: Je suis
heureux que mon honorable ami me rap-
pelle l'envoi de ces deux jeunes messieurs.
Ce sont deux gradués du Collège militaire
de Kingston; mais je regrette qu'ils ne
soient ni arpenteurs, ni ingénieurs.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice:. Ils peuvent remplir l'une et l'au.
tre de ces fonctions.

L'honorable M. LOUGHEED: A la so!-
licitation do leurs amis ces deux jeunes
gradués furent adjoints au détachement
d'hommes de police que je viens de men-
tionner, et ils reçoivent le magnifique sa-
laire d'une piastre par jour. Mon honora-
ble ami de Halifax, (M. Power) croit-il
qu'il soit possible de trouver des arpen-
teur3 et ingénieurs qui consentiront à faire
des explorations scientifiques jusqu'à la
région du Klondike,et à subir les rigueurs
d'un hiver d'une région arctique à raison
d'ùne piastre par jour ? Le fait que ces
deux jeunes gradués acceptent comme émo-
luments une piastre par jour, indique suffi-
samment qu'ils ne sont ni ingénieurs, ni ar-
penteurs.

L'honorable M. POWER: J'ose dire
qu'il y a des ingénieurs qui seraient heu-
reux qu'on leur permît d'accompagner
même gratuitement, ou sans aucun traite-
ment, une expédition comme celle dont il
s'agit.

L'honorable M. LOUGHEE D: Mon ho-
norable ami à une bien pauvre idée de la
valeur d'un ingénieur et d'un arpenteur,
s'il croit que ceux-ci seraient trop heu-

reux d'entreprendre une exploration
comme celle dont il s'agit présentement
pour la rémunération qui vien t d'être men-
tionnée.

L'honorable M. DANDURAND: Excep-
té quand il s'agit d'un voyage jusqu'au dis-
trict du Yukon où l'or les attirerait.

L'honorable M. LOUGHEED: Oui,
peut-être; mais les deux jeunes messieurs
dont il s'agit ne sont ni ingénieurs, ni ar-
penteurs.

J'ajouterai qu'il y a actuellement au
service du Gouvert-ement des ingénieurs
et arpenteurs qui ne sont pas actuelle-
ment trèsoccupés; mais, cependant, reçoi-
vent dans le district où je demeure de
magnifiques traitements. Le Gouverne-
ment eût pu aisément adjoind re ces ingé-
nieurs à l'expédition en question. Ces
ingénieurs ont trarersé déjà dans toutes les
directions cette région de l'ouest. Ils en
connaissent le cli mat et les diverses condi-
tions naturelles, et ils auraient été capables
do rendre les plus grands services au Gou-
vernement.

Le député d'Alberta a demandé avec
instance au Gouvernement d'adjoindre à
l'expédition des spécialistes comme ceux
que jeviens de déerire; rais il a refu.-é de
choisir des hommes de cette classe ; il n'a
pas voulu prendre les moyens <le faire
explorer la route d'Edmonton ; il a refusé
d'envoyer sur les lieux des hommes capa-
bles de lui fournir tous les renseignements
désirables, des hommes qui eussent, j'en
suis sûr, satisfait l'opinion publique et>
poussé celle-ci à demander l'ouverture de
cette route.

Je suis certain, honorables Messieurs,
qu'un chemin partant d'Edmonton et ou-
vrant la vaste Contrée située entre cette
ville et le Yukon, pourrait être construit
au moyen de la subvention qui est accor-
dée aux entrepreneurs qurifigurent dans le
présent projet de loi.

J'aurai, dans un instant, quelque chose
à dire sur le parti que 1'oa peut tirer, au
point de vue financier, de l'immense oc-
troi de terre qui a été fait à ces entrepre-
neurs. Je dirai de suite, avec la plus
grande certitude, que, si le Gouveinement
eut traité rette question d'après la règle
des affai-es et les principes qui, dirigent
tout homme d'Etat sagace, il. lui .eut été
possible de prélever sur la-garantie des
terres octroyées à Mackenzie et Mann de&
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fonds suffisants non seulement pour cons-
truire la route d'Edmonton; mais aussi
pour ouvrir une route satisfait-unte à partir
de' la côte du Pacifique jusqu'à Davîson,
et établir ainsi des communications avec
le Yukon sur deux points à la fois. Mais
qu'est-ce qu'a fait le Gouvernement ? Il a
conclu un marehé en se basant sur des
renseignements tirés du rapport de M.
Jennings, que j'ai lu, marché en vertu du.
quel la route du lac Teslin est adoptée. Je
voudrais bien savoir, honorables Messieurs
-et je n'ai aucun doute que plusieurs
d'entre vous se sont posés déjà la même
question-qui a conseillé le choix de cette
route ? Le Gouvernement, d'après ce que
je puis voir, n'avait pas d'autres renseigne-
ments sur cette route avant d'avoir envoyé
M. Jennings dans la région du lac Teslin
pour faire rapport.

Mon honorable ami pourrait-il me dire
qui a recommandé le choix de la route du
lac Teslin ?

L'honorable M. POWER: La géogra-
phie.

L'honorable M. LOUGREED: Si les
honorables membres du Sénat veulent con-
sulter le rapport de M. Jennings, ils cons-
tateront que c'est ce rapport, page 31.
qui, le premier, mentionne la possibilité
d'atteindre le Yukon par la route du lac
Teslin, et je signale à mon honorable ami,
le Ministre de la Justice, ce détail qui ne
l'a peut-etre pas encore frappé. Pourquoi
donc le Gouvernement s'est-il ainsi lié en
faveur de la route du lac Teslin, route sur
laquelle il n'avait aucun renseignement,
route qu'il ne connaissait aucunement,
puisque mon honorable ami, en proposant
la ratification du présent projet de loi, a
été assez franc pour admettre que le Gou-
vernement n'avait obtenu de M. O'Gilvie,
ou de M. Dawson, aucun renseignement
qui le mit en état de voir quelle route de-
vait être adoptée. Mon honorable ami a
été assez sincère pour faire cette admis-
sion, et, cependant, nous constatons que,
le 15 décembre, M. Jennings écrivait ce
qui ?uit :-

MOsmIE,-Confornément à votre désir de rece-
voir un rapport préliminaire sur l'exploration faite
par moi d'une route par où une voie ferrée pourrait
etre eonstruite entre la rivière Stikine et le lac Teslin,
dans la Colombie Anglaise, j'ai l'honneur de faire
apport-

Nous constatons que M. Jennings a fait
rapport, le 15 décembre 1897. Mais je
constate aussi que ce n'est qu'à une date
avancée de l'automne que V. Jennings a
reçu instruction de se rendre ait lac Teslin
pour faire une exploration. Ce fait m'amène
à la conclusion que, avant même le départ
de M. Jennings pour le lac Teslin, le Gou-
vernement avait pris la résolution de faire
construire le chemin du lac Teslin. Est-ce
par suite du rapport fait par M. Jennings
que ce chemin a été donné à l'entreprise,
peut-on demander ?

Mon honorable ami ne pourrait préten-
dre logiquement , que le Gouvernement
s'est basé exclusivement sur ce rapport
pour s'engager dans cette entreprise, puis-
que M. Jennings n'avait d'autre alternative
que celle de rédiger un rapport comme
celui qu'il a fait; c'est-à-dire, puisque le
Gouvernement s'était engagé d'avance à
envoyer M. Jennings sur les lieux avec
instruction de faire un rapport en faveur
de la route en question.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : L'honorable Monsieur est-il d'avis
que le choix d'une route peut se faire de
cette manière? Est-ce que nous devrions
construire une route qui se trouverait en
partie sur le territoire des Etats-Unis et
contrôlée par ceux-ci ?

J'ai fait voir, l'autre jour, lorsque j'ai pro-
posé le présent projet de loi, les routes pra-
ticables qui pourraient être construites
sur le territoire canadien. Les considé.
rations qui inspirent présentement le Gou-
vernement, comme celles qui l'inspiraient
lorsque le contrat que nous discutons
maintenant a été négocié et passé, sont la
nécessité qu'il y a de construire prompte-
ment un chemin de fer-pour se mettre, le
plus tôt possible, en communication avec
la région du Yukon, et la route du lac
Teslin offre pour cet objet de bien plus
grands avantages que toute autre route
connue.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ferai
remarquer à mon honorable ami que le
gouvernement a dû alors avoir la pensée
de construire un chemin à partir de Dyea,
ou de SkagWay, puisque la route du Canal
de Lynn (Lynn Canal) ne soulevait pas
alors dans l'esprit de mon honorable ami
les mimes objections qu'aujourd'hui.
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L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Le Gouvernement n'a pas eu
cette pensée.

L'honorable M. LOUGHEED: Si mon
honorable ami veut consulter le rapport
de M. Jennings, il constatera que ce der-
nier explique pourquoi il n'a pas visité
Dyea et Skagway, et, cependant, le Gou-
vernement a jugé à propos de stipuler dans
le présent contrat qu'aucune route ne sera
construite à partir du canal de Lynn d'ici
à cinq ans. Le Gouvernement a donc dû
s'occuper de la question de construire un
chemin à partir de ce point. Si un hono-
rable membre de cette Chambre deman-
dait è MM. Mackenzie et Main leur opi-
nionsur cette routeceux-cilui répondraient
très probablement que la route du Canal
de Lynn est la seule praticable, et mon
honorable ami le sait bien. Le public, de
son côté, est d'avis également que c'est
cette route qui est la plus avantageuse.
Mais si mon honorable ami est si opposé à
l'adoption de la route du Canal de Lynn,
pourquoi son Gouvernement a-t-il autorisé
MM. Mackenzie et Mann, par le contrat
que nous discutons maintenant, à cons-
truire ce chemin ? Mon honorable ami et
le G.ouvernement n'ont pas, en effet, pro-
hibé la construction d'un chemin partant
des eaux du Canal de Lynn.

L'honorable M. SCOTT secrétaire d'Etat:
Les entrepreneurs Mackenzie et Mann
peuvent seulement le construire avec la
permission du Gouvernement. Ces entre-
preneurs considéreraient sans doute cette
route comme beaucoup plus facile que celle
dont ils sont chargés en vertu du présent
contrat; mais il leur est interdit de l'entre-
prendre sans un arrêté du Conseil. Si
toute autre compagnie construisait un
chemin à partir du Canal de Lynn, il ne
serait que juste alors de permettre à MM.
Mackenzie et Mann de construire, eux
aussi, un chemin partant du même endroit;
mais dans le cas où aucune autre compa-
gnie n'entreprendra la construction d'un
chemin partant de cet endroit, MM. Mac-
kenzie et Mann ne seront pas autorisés à
le faire.

L'honorable M. LOUGHEED: Voyons
ce que dit le présent contrat. Les clauses
1 et 2 stipulent que la compagnie pourra,
avec le consentement du Gouverneur-
général en Conseil, construire un chemin

partant du canal de Lynn. Je le demande:
est-ce bien la signification des termes du
contrat? N'est-il pas entendu que MM.
Mackenzie et Mann auront le droit de
consrtuire un chemin partant du canal de
Lynn, si non pourquoi cette stipulation
a-t-elle été insérée ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Une charte pour la construction d'un che-
min partant de cet endroit existe déjà,
comme mon honorable ami le sait. Si une
autre compagnie construisait une voie fer-
rée partant du Canal de Lynn, il n'yaurait
plus de raison d'empêcher MM. Mackenzie
et Mann d'en faire autant.

L'honorable M. LOUGHEED: Pourquoi
le Gouvernement ne se montrait-il pas
aussi craintif lors de la dernière session ?
Pourquoi ne se montrait-il pas aussi patrio-
tique, pour ainsi dire, lorsqu'il accordait,
lors de la dernière session, à deux compa-
gnies le droit de construire un chemin
partant virtuellement du Canal de Lynn ?
L'attitude que prend aujourd'hui le Gou-
vernement indique qu'il a soadainement
changé d'avis, et qu'il reconnaît mainte-
nant que la construction d'un chemin par-
tant du Canal de Lynn serait d'une très
grande importance. Je lui dirai, même, que
la construction d'un chemin partant de cet
endroit est la seule route qui offre des
avantages réels au Gouvernement et au
Canada, la seule voie ferrée qui réponde le
mieux à ce qu'exigent les circonstances, et
qui pourrait justifier l'énorme dépense à en-
courir pour construire un chemin à partir
d'un port de l'Alaska.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. LOUGHSED : Mon
honorable ami dit "écoutez, écoutez." Mon
honorable ami sait parfaitenient bien que,
d'après l'opinion des meilleurs experts et
de tous ceux qui ont pénétré dans cette
région, la route la plus praticable est celle
partant du Canal de Lynn; que, dans l'in-
térêt du commerce, un chemin devrait être
construit à partir de ce canal, et que, dans
l'intérêt du Canada, si un chemin de fer
doit être construit dans cette région, c'est
la meilleure route qui devrait être choisie.

Cet argument n'a pas besoin d'être déve-
loppé. Si vous voulez vous engager dans
l'immense dépense à laquelle il est pourvu
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dans le présent projet de loi, la meilleure
route possible devrait ôtre choisie et les
plus grandes facilités devraient etre accor-
dées au commerce do notre pays.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Par cette route il ne faut pas
<lire le commerce de notre pays, mais le
commerce d.es Etats-Unis.

L'honorable M. LOUGHEED : C'est
précisément ce dernier commerce qui se
servira de la route du lue Testin. Mon
honorable ami prétend-il qu'il sera plus
diffieile d'obtenir les privilèges du transit
au Canal de Lynn qu'à Wrargel ?)

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Just'ce: Aucun embarras ne nous attend
à Wrangel. Nous avons par un traité le
droit de naviguer stir la rivière Stikine,
et ce droit implique celui de transborde-
ment, de charger et de décharger les vais-
seaux. Or, nous n'aurions pas ce droit à
Lynn Inlet, ou sur tout chemin partatit de
cet endroit. Le Gouvernement des Etats-
Unis n'est aucunement obligé de nous
accorder, à cet endroit, le privilège du
transit, ni pouvons espérer qu'il le fera
si, de notre côté, nous prenons des mesures
qui auront pour effet d'exclure de notre
territoire le commerce des Etats-Unis, ou
qui accorderont quelque préférence au
commerce canadien.

L'honorable M. LOUGH EED: La portée
politique du projet de loi que nous diseu-
tons présentement n'a jamais paru étre
comprise par le Gouvernement avant que
ce dernier ait soumis ce projet au Parle-
ment. Mais le Gouvernement a constaté,
après l'avoir soumis au Parlement, que la
clause relative au monopole, qui empêche
les compagnies de transport étrangères
d'atteindre le district du Yukon, a produit
dans les Etats-Unis une irritation, cu mé-
contentement, qui a fait proposer dans le
Sénat de Washington une loi en amende-
nment aux lois relatives aux homeste ads,
au sujet du droit de voie pontr les chemins
de fer à construire dans le district de
l'Alaska.

Le Gouvernement du Canada est direc.
tement responsable de cette législation
hostile qui a été provoquée par la clause
du monopole insérée dans le présent pro-
jet de loi.

Mon honorable ami s'est étendu longue-
ment sur les droits que nous possédons en
vertu du traité de Washington. Personne
ne conteste que certains droits nous sont
accordés en vertu de ce traité; mais ce
serait folie de prétendre que les Etats-
Unis ne peuvent pas imposer des règle-
monts hostiles, des Larrières douanières et
autres embarras qui nous priveraient vir-
tuellement de la liberté de naviguer sur la
rivière Stikine. Mon honorable ami aura
à peine construit le chemin de fer qui nous
est maintenant proposé, et ce chemin sera
à peine en opération qu'il se trouvera à
Wrangel en préseme de règlements doua-
niers vexatoires que ladégislation propo-
sée dans le Sénat de Washington présage
déjô.-législation qui vise seulement le
port de Wrangel. Les honorables mem-
bres de cette Chambre ont sans douto re-
marqué que cette législation ne s'applique
pas à d'autres ports de la côte de l'Alaska
que Wrangel. Mon honorable ami peut se
rendre à Wrangel sur des vaisseaux cana-
dienschargésde marchandisescanadiennes
et, là il pourra dire au percepteur des doua.
nes, ou à ceux qui en sont les préposés-des
soldats américains peut-être-*' Mes chers
messieurs, nous venons ici en vertu du
droit qui nous est conféré par un traité.
La convention-de Washington nous con-
fare le droit de naviguer sur la rivière
Stikine, Elle fut conclue, en 1871, et nous
désirons remonter immédiatement la Sti-
kine sans tenir compte des embarras que
vous seriez disposés à jeter sur notre route.

Il peut se faire que ceux des nôtres qui
se rendront dans le port de Wrangel ne
seront pas capables de faire une aussi
savante dissertation sur les droits qui nous
sont conférés par la convention de Was-
hington que celle qui pourrait être faite
par le Ministre de la Justice. Mais, quelles
que soient leurs protestations, il est bien
probable qu'ils seront forcés de rester dans
le port de Wrangel et qu'il-i pourront sim-
plement faire entendre leurs protestations
sans pouvoir continuer leur route en avant.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : C'est une suggestion très patrio-
tique.

L'honorable M. LOUGIEED : C'est
peut-ôtre une suggestion à votre point de
vue ; mais nous parlons présentement la
langue des affaires. Il s'agit d'une ques-
tion commerciale et de faite et non d'une
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question de patriotisme. Il s'agit mainte-
tenant de céder 4,000,000 d'acres de terre
pour un chemin de fer dont, après qu'il
sera construit, à moins que vous vous met-
tiez d'accord avec les Etats-Unis au moyen
d'une convention, ou autrement-vous ne
pourrez vous servir sans vous soumettre
aux règlements vexatoires qu'il leur plaira
d'imposer.

Le Gonvernenent canadien a eu tort de
ne s'être pas entendu avec le Gouver-
nement des Etats-Unis dès le début, afin
de pouvoir préparer un projet de loi qui
n'aurait pas irrité ceux-ci comme l'a fait le
projet que nous discutons maintenant.

L'honorable M.'MILLS, ministre de la
Justice : Nous avons été coupables de
n'avoir pas soulevé des doutes où il n'y a
aucune raison de douter.

L'honorable M. LOUGHEED: Quant à
la question des doutes, si mon honorable
ami voulait étudier la portée ou tendance
de la législation des Etats-Unis, à laquelle
je viens de faire allusion, il trouverait cer-
tainement des doutes formidables. Mais
le Gouvernement est responsable d'avoir
inauguré une politique en vertu de laquelle
il a élevé le long de la 1-11e ligne méri-
dien~ne et sur la côte de l'Alaska une mu-
raille de Chine au moyen de laquelle il
empêche les compagnies de transport amé-
ricaines, ou même les compagnies de
transport canadiennes, d'avoir accès au
territoire du Yukon par toute autre route
que celle du ac Teslin ; une politique enfin
qui soumet ensuite ces compagnies au bon
plaisir des entrepreneurs qui figurent au
présent contrat.

Cette politique a été énoncée par le Gou-
vernement; c'est une politique non seule-
ment préjudiciable au Canada; elle est, en
outre, hostile aux in4érêts acquis par des
citoyens des Etats-Unis qui sont établis
dans le district du Yukon, et le Gouverne-
ment canadien doit en subir aujourd'hui
les conséquences.

Je ne trouve pas, bien entendu, à redire
àce que nous communiquions avec la région
du Yukon au moyen d'une route entière-
ment indépendante des influences améri-
caines; mais le Gouvernement du Canada
à qui incombe le devoir de proposer une
loi à cette fin, doit le faire de manière à ce
que la route en question desserve le com-
merce sans soulever les difficultés qui nous
menacent maintenant.

Je n'ai pas besoin de m'étendre longue-
ment sur les difficultés naturelles de cette
route; mais je puis, comme supplément à
ce qui a été dit par le doyen des reprétsen-
tanta de Halifax relativement à la naviga-
bilité des rivières situées sur la route choi-
sie, mentionner l'observation qui se trouve
à la page 15 du rapport de M. Jennings.
D'après ce rapport, il est clair pour tous
ceux qui l'on lui, qu'il sera pregqu'impossi-
ble de naviguer tir la rivière Hootalinqua.

A cette page 15 nous trouvons ce qui
suit:

Ils expliquent, en outre, qu'ils ont commis la même
erreur en prenant les eaux de la rivière Hootalinqua,
qui ont une couleur foncée et bourbeuse, pour des eaux
marécageuse.

Si des honorables membres de cette
Chambre s'imaginent que l'on pourra navi-
guer sur une rivière qui n'a d'autre appa-
rence qu'un marais, avec des bateaux à
vapeur comme ceux promis par le contrat
que nous discutons présentement, ils cons-
tateront, je crois, qu'ils se trompent beau-
coup sur la nature des difficultés qu'ils
entreprennent de surmonter.

L'honorable M. POWER: Le Missouri
est une rivière très bourbeuse.

L'honorable M. LOUGHEED: On ne
saurait qualifier le Missouri de marais,
taudis que c'est à peu près le qualificatif
qu'il faut donner à la rivière Hootalinqua.

On n'a pas, d'un autre côté, sans doute,
perdu de vue l'importance qu'il y a de
céder 4,000,000 d'acres de terre à MM.
Mackenzie et Mann. Mon honorable ami
a voulu, sans doute, plaisanter, cette après-
midi, lorsqu'il nous a dit que les mineurs
de la région du Yukon aimeront mieux
probablement avoir affaire à MM. Macken-
zie et Maun qu'au Gouvernement. Tout ce
que j'ai à répondre à ceux qui, pourjustifier
l'appui qu'ils donnent au présent projét de
loi, allèguent cette raison, c'est qu'elle
n'est pas très flatteuse pour la politique du
Gouvernement, ou pour la manière dont
ce de-nier a administré la région du Yukon;
ou pour les règlements que le Ministre de
l'Intérieur a faits pou- cette région, et qu'il
a modifiés trois ou quatre fois déjà. J'ai
toujours cru qu'un Gouvernement avait
pour devoir d'exercer une influence pater.
nelle sur des industries de la nature de
celle qui se développe actuellement dans le
Yukon, et qu'à cette fin, il devait adopter
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des règlements dignes de l'approbation
publique. Mais en présence du fait que
des p:irticuliers, comme MM. Mackenzie
et Mann, ont obtenu des concessions et pri-
vileges immenses dans la région en ques.
tion, et que ces particuliers sont, grttce à
leurs privilèges, en état de traiter les mi-
neurs plus généreusement que le Gouver-
nement ne petit le faire, lui-même, je ne
puis trouver rien de moins flatteur à l'égard
de la politique du Gouvernement.

Un très petit nombre d'entre vous, peut-
ttre, se sont donnés la peine de calculer
que les 4,000,000 d'acres accordées
par le présent contrat représentent une
lisière de terrain de 6,250 milles de long
lur un mille de large. Ou, en d'autres
termes, le Gouvernement actuel propose
d'accorder à MM. Mackenzie et Main une
lisière de terre disons de deux milles de
large sur une étendue aussi longue
que tGute la ligne du chemin de fer
Canadien du Pacifique, à partir de Van-
couver jusqu'à Montréal. Ceux d'entre
vous qui ont voyagé sur la ligne du Che-
min de fer Canadien du Pacifique; qui ont
parcouru de Montréal à Vancouver, pen-
dant cinq, ou six jours, sur un convoi pas-
sablement rapide, cette immense lisière de
territoire d'in mille de large sur ciaque
côté du chemin, peuvent apprécier l'im-
mensité de l'octroi que le Gouvernement
propose de Mire aux entrepreneurs qui
figurent·au présent contrat.

Dans un discours prononcé récemment
à Victoria par M. Ogilvie, ce dernier a
fait allusion à la richesse des terres de la
région dit Yukon. Les honorables mem-
bres de cette Chambre sont, par suite, en
état de comprendre que le Gouvernement
est en voie de céder une quantité de terres
d'une richesse incalculable à quelques par.
ticuliers, ou à une compagnie d'entrepre.
neurs, en échange de la construction de
150 milles de -hemin de fer dr type
étroit. Permettez-moi de vous lire un
court extrait du discours de M. Ogilvie,
que je viens de nentionter, sur l'énorme
richesse de la région du Yukon et sur ce
qu'elle est capable do proiuire. Il s'est
expr-imé comme ruit

L ruisseaux Bonanza et Eldorado comprennent
tous deux 278 "claims ". Leurs divers affluents peu-
vent*en procurer autant, et tous ces "claims" sont·
bons. - Je n'hésite aucunement à dire qu'une centaine
de ces claims, sur la Bonanza, produiront$30,000,000.

Le "claim " n°30, seul produira environ un million
de piastres, et dix autres .produiront $100,000 et plus
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chacun. Le rendement de ces deux ruisseaux, j'en ai
la certitude, atteindra de 860,000,000 à 875,000,000, et
je puis dire avec assurance que l'on ne saurait trouver
dans le monde entier une autre région aurifère de
même étendue qui ait, dans le même espace de temps,
enrichi autant de personnes, et il faut tenir compte du
fait que l'extraction de l'or s'est faite dans des condi-
tions très peu favorables, les moyens d'exploitation
étant très limités. Les mineurs ont souffert de la
rareté des ouvriers et des approvisionnements, et
encore à présent l'on est obligé de se servir d'appareils
les plus primitifs.

Pour ce qui regarde cet octroi de 4,000,000
d'acres de terre, il faut aussi noter que la
politique du Gouvernement a été jusqu'à
présent de réserver les claims alternatifs,
et ces claims alternatifs ont été réservés
dans les endroits les plus riches du district
de la rivière Klondike; mais et vertu du
présent contrat, ces claims seront compris
dans le choix que fera MM. Mackenzie et
Mann,

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Non.

L'honorable M.LOUGHEED: Ces laims
réservés, situés à côté de claims valant des
millions, d'après M. Ogilvie, peuvent être
pris par MM. Mackenzie et Mann.

Mon honorable ami pourrait-il me mon-
trer dans le contrat que nous discutons, on
le projet de loi qui l'accompagne, une dis-
position quelconque à l'etr'et d'empêcher
ces entrepreneurs de réclamer ces claims
réservés ? En sus de cet avantage les enttre-
preneurs reçoivent quatre millions d'acres
de terre pbur construire quoi ? Le Minis-
tre de l'Intérieur, interviewé à ce sujet, a
répondu d'une voix presque tremblante
qu'il s'agissait d'une entreprise surhu-
maine-la plus grande entreprise de che-
min de fer qui ait été conçue sur ce conti-
nent-et nous avons été mis sous l'impres-
sion, pendant quelque temps, c'est-à-dire,
jusqu'à ce que nous ayons pu obtenir des
renseignements authentiques, que les 150
milles de chemin dont il s'agit présente-
ment devaient être construits dans le roc
solide, ou n u milieu de difficultés physiques
les plus formidables qu'il soit possible à
l'homme de surmonter. 31ais voyons ce
que dit M. Ogilvie, l'autorité qui paraît
responsable de la politique que le Gouver-
neinent actuel applique à la région en
question. M. Ogilvie, dans le diséours qu'il
a prononcé devant la Chambre de Com-
merce de Victoria, s'exprime comme suit:

A partir des eaux supérieures de la Stikine-........
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Il parle de la route du lac Teslini qui nous
est proposée par le présent projet de loi,

A partir des eaux supérieures de la Stikine,le chemin
traverserait une région ondulée où ne se trouve aucun
obstacle à la construction d'une voie ferrée, et la plus
grande partie de la distance des 150 milles à traverser
est passablement bien garnie de bois de construction.

Nous avons donc ici le témoignage de
M. Ogilvie, qui fait autorité, et qui nous
dit que la route du lac Teslin ne présente
aucun obstacle à la construction d'une voie
ferrée.

L'honorable M. POWER: L'honorable
Monsieur a-t-il lu le rapport de M.Jennings?

L'honorable M. LOUGHEED: J'ai la
le rapport de M. Jenninîgs et ce dernier
parle très-peu des difficultés physiques à
surmonter, si,toutefois il y en a à surmon-
ter. J'ai eu, du i-este, le plaisir de descen-
dre, l'autre jour, sur le même convoi, avec
un ingénieurqui avait pai couru cette route,
et il m'a décla:é que la plus grande partie
de cette route passait sur des plateaux
offrant peu de difficultés et qui permet-
traient la construction d'une voie ferrée à
peu do frais.

Un autre point, c'est que cette même
compagnie qui figure au contrat que nous
discutons, recevra pour le chemin en ques-
tion une subvention en argent de $375,000
du Gouvernement de la Colombie Anglaise,
et que cette subvention suffira pour cons-
truire une très grande partie de ce chemin.

L'bonorable M. MACDONALD (0.B.):
Et elle reçoit également une subvention
en terres de la même province.

L'honorable M. LOUGHIEED: Ces en
trepreneurs ont, évidemment, hypnotiré
les deux Gonvernements. Ils reçoivent,
d'un côté, $375,000 en argent et une subven-
tion en terres de la Colombie Anglaise, et,
en outre, 4,000,000 d'acres do terre du
Gouvernement fédéral. Assurément, ces
Messieurs seront capables de construire
150 milles de chemin de fer du type étroit
en échange de ces immenses subventions-
laissant de côté pour le moment le fait-

L'honorable M. McMILLAN: Je rap-
pel lerai<'à l'honorable Monsieur-que ces
entrepreneurs jouiront, en outre, du privi-
lège d'émettre des obligations garanties
par leur ligne principale, ainsi que par les

prolongements et embranchements de cette
ligne.

L'honorable M. LOUGHEED: Oui, et
js-qu'à concurrence de $10,000,000. Or,
investie de ce pouvoir -l'émettre des obli-
gations; munie d'une charte de la Colombie
Anglaise ; munie également d'une charte
lu Gouvernement Fédéral et jouissant d'un

crédit illimité dans les banques, cette
compagnie d'entrepreneu rs réussira, sans
doute, à construi-e le chemin en question.

D'un autre côté, les honorables membres
du Sénat ont-ils examiné un instant quel
pouri-a être le rendement de cette voie
ferrée ? Je ne parle pas de ce que dit le
rapport de M. Jennings au sujetdu nombre
de passagers et de lai quantité de fret que
ce chemin pourra transporter par saison ;
mais je touche à l'argumen t dont s'est servi
le Gouvernement pour justifier l'adoption
du présent projet de loi. Le Gouverne-
ment ne parait pas s'occuper de la ques-
tion de savoir s'il y aura quelque difficulté
à transporter sur le chemin, pendant la
prochaine saison, 150,01)0 passagers, ce qui
est l'estimation de l'honorable Sénateur de
Halifax. Or, 100,000 passagers à 15 cents
par tête par mille de chemin, dans une
direction, c'est une recette brute de $2,250,-
000 provenant des passagers seulement.

Mon calcul n'est fait que pour le trans-
port dans une seule direction, ou d'aller.

Pour ce qui regarde lo fi-et, disons
100,000 tolnies, à $'0 la tonne-et ce prix
est celui fixé dans le rapport de M. Jen-
nings-cette quantité donnerait une recette
de 85,000,000 ; ou bien 100,000 passagers
à 15 cents par tête, par mille de chemin, et
100,000 tonnes de fret à 850 par tonne
donneraient un revenu brut de 87,250,000,
sans y inclure le transport de retour. Tels
sont les chifres qui se déduisent les pro-
pres estimations faites par ie Gouverne-
ment pour engager le Sénat à voter l'adop-
tion du présent projet de loi.

Mon hono-able ami pourra objecter que
je suis en voie d'exercer mon imagination,
ou que je compte sur un mouvement com-
mercial qui ne se pi-oduira jamais dans
cette région ; mais je ne fhis que m'ap-
puyer star les piopres estimations faites par
le Gouvernement, et je réduis même ces
est"imationts de 25 pon- 100. .Je base mes
calculs sur les-taux fixés par M. Jenuings,
lui-même, et j'arrive à la conclusion que le
revenu brut du chemin sera, pendant la
prochaine saison, de $7.250,000.
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Mais une autre raison m'engage à rn'op- la caisse de cette conpagni une autre for.
poser à la concession de terres stipulée au tune qui excède, peut-être, la valeur des
contrat en question. Si les ressources terres concédées.
publiques sont ainsidissipées, nous pouvons La même chose peut être dite des gise-
abandonner toute idée d'ouvrir d'autres rents (le houille. Le discours que M.
routes dans d'autres lieux. Ogilvie a prononcé, et que j'ai déjà cité, il

De l'eau froide a été jetée sur les parti- y a quelques instants, fait encore observer
sans de la route d'Edmonton, c'est-à-dire, que lei gi:ements (e houille dans la région
ceuix qui demandent la construction d'une du Yukon sont réellement très conbidé-
route à partir d'Edmonton et travarsant ables. Voici uc autrneextrait de ce
l'intérieur jusqu'au dis3trict dii Yukon. discours.
Peut-être demandeea-t-on, pte-dant la pré-
sente ietssionl, une siubvenition à cette tin; JNous avonsý de la houille en abondance. Elle se
mais isi les subventions et concessions trouve dans les MIontagnes- Rocheuses, ou plutôt, dans

la ehane de hautes ontagnes parallles auxstipulées au présent contrat sont votéeg les Rocheuses et s'étendant dans ê'intérieur. Un gise-
ressources publiques seront épuisées à un rnent de houilles existe à prtr de cette chaîn et
tel point qu'il nous sera im1 )o-ýsible de ''teO d à travers notre territoire. Sur deux toints, à

Quarante Milles (Forty Mites), il apparaît à lasonr un mnid instant de plus à la cons- sdace. On l'aperço t aussi dans un endroit à 40
truction do ce chemin d'Edmonton. pieds, environ, de la rivière Yukon. Plus en avant

Je ferai aussi remarquer à mon hono- du fleuve Yukon, sur un de ses nombreux tribu-
tairesn à l'endroit appelé le Ruisseau de Quinze-Millesrable ami que lit dontioni excessive faite à ( aifteen-Miles Creek), et R la tête de la rivière

MM. M:ckenzie et Matin comprend aus;si le Tltronda, a e gisement apparat également à la surface.
bois le chauprse et la houille. Sur les branches de la rivièrestenart et sur quelques-

uns des Cinq-Doigts (Five Fingers) du fleuve Yukon,Mon ionoroble ami de 'ratmichi, n la houille a ara t encore. En réalité, il y a, dans la
entendant, l'autrejour, M. Liveremaah,a été région du sukuon assez de houille pour nous procurer

tout le combustib e dont nous aurons besoin pouri impressionné qu'il a admis le fit que la l'exploitation de nos inéiraux quand les faciltés
conce-sbon du bois de chauffage obtenue par nécessaires seront établies.
Rm..Mack-enzie et Mannserait préjudiciable
aux meilleurs intérêts de la région du
Yukou. Cette admission témoigne en faveur
deson sens commun et de son bon jugement,
et je ne m'attendais pas à une autre conclu-
sion de la part de mon honorableani. Si l'on
conSidère que le seul moyen qu'a le mineur
d'amollir l'énorme couche de terre gelée
qu'il y a dans la région du Yukon est le
combustible qu'il peut tirer des terres
publiques, on comprend que ce sera pour
lui une véritable calamité si le Gouverne-
ment se dessaisit de ses forêts du Yukon.
Le bois de chauffage dans cette région pour
les tins dis minage vaut $25 la corde, rets-
due sur le bord du puits de mine. Puis une
corde ne dégèle que dix pieds cubes de
terre, et l'épaisseur de la couche gelée est
d'au moins cinquante ou soixante pieds.
Vous pouvez done voir combien de cordes
de bois il faut pour le-s rudes opérations
minières lu distriet lu Yukon.

Ainsi vous concédez à une compagnie
d'ent repreneurs l'im mense étendue de terre
déjà mentionnée; vous accordez à cette
compag!'nie non seulement les minéraux et
métaux qui se trouvent dans cette con-
cession, niais aussi le bois, et,- par. suite,
vous réduisez le mineur à l'impuissance;
vous le rendez incapable de poursuivre seA
opérations minières et. vous jetez ainsi dans

Ainsi, vous -édez aux entrepreneurs qui
figurent au contrat que nous discutons,
tous -les gisements de houille de l'immense
région du Yukon. tandis que vous paralysez
le mineur en plaçant toute cette région sous
le contiôle d'une compagnie d'entrepre-
neurs qui, natuirellement, en tirera le plus
(te profits possibles.

Un autre point auquel je veux toucher,
et dont le Secrétaire d'Etat et le Ministre
de la Justice ont souvent parlé, c'est que
la transaction que nous discutons présen-
tement est, eni réalité, suivant eux, une
partie de hasard (gamble), vu que, d'après
ces deux honorables Ministres, ces terres
du Yukon n'ont que très peu do valeur.
En parlant de l'immense étendue de ces
terres qui doit être cédée à Maekenzie et
Mann, la tactique du Gouvernement est de
déprécier ces terres, de les représenter
comme étant entièrement sans valeur et
stérile-. Cette tactique me rappelle la des-
eription de certaines terres d'Irlande faite
par Bill Nye. Ces terres, suivant Bill Nye,
étaient si pauvres que l'on ne pouvait pas
même y faire naître une bagarre, ou une
chicane, pour les conserver.

M. Ogilvie qui parait être une autorité
digne ae foi quand il parle de la richesse
des terres du Yukon, a signalé leur richesse
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inépuisable dans des co-férences qu'il a
faites en Angleterre. Il affirme positive-
ment que des millions d'u- teront extrait>
de ces terres pendant des générations à
venir. Mais le Ministre du la Justice, lui,
nous dit que la cession de ces terres aux
entrepreneurs qui figurent au contrat que
nous d i.,cutons. est une uffai re aussi risquée
qu'une par-tie de carte, ou de jeu de husar d
(gamble). Le Ministre de la Justice est
pourtant l'officier auquel le peuple du
Canada devrait s'adresser pour >uppriner
les opérations de jeux de hasard. S'il y a
quelque matière qui soit spjécialerment du
ressort du Ministre de la Justice, c'est bien
la protection dit public contre toutes ces
combinairons de jeux de hasard, qui ont le
caractère (le l'escroquerie. Nous savon.
très bien quels sont ceux qui auront à souf-
frir de la transaction qui nous occupe pré-
sentement. Pour ce qui concerne les
entrepreneurs, il n'y a rien de hasardé
dans cette transaction. Nous savons très
bien que le présent projet de loi aura à
peine reçu l'approbation du Parlement que
la nou.velle sera câblée en Angleterre ;
que l'octroi de terre obtenu par ces en-
trepreneurs sera placé sur le marché an-
glais, et cela avant que le Canada ea sache,
lui-même, un seul mot.

Les honorables membres de cette Cham-
bre peuvent-ils croire que les concession-
naires pourront diviser leurs 4,000,000
d'acres de terre en 40,OQO moreeaux de
100 acres chacun pour les distribuer sur
les marchés anglais, américains et cana-
diens, à raison de $5 par acre ?

M. Osler, membre de Toronto-ouest et
l'un des directeurs de la Compagnie du
chemin de fer du Pacifique, a dit avec
beaucoup de vérité que cet octroi de terre,
s'il était placé sur le marché de Londres,
réaliserait, aujourd'hui, plus que ne le
feraient les vingt-cinq millions d'acres de
terres arables donnés à la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique.
Tous ceux qui sont familiers avec les opé-
rations de bourse du marché monétaire de
Londres et d'ailleurs, connaissent très-bien
l'énorme montant en argent qu'il est possi-
ble de prélever avec l'immense octroi de
terres obtenu par MM. Mackenzie et Mann.

Mais la classe qui place son argent dans
des entreprises comme celle qui nous oc-
cupe présentement, se compose de per-
sonnes qui sont les moins en état de per-
dre l'argent avec lequel elles veulent spé.
culer pendant la période d'excitation fié.

vreuse provoquée par l'or du Klondike.
Nous savons tous, en effet, que les fortes
sommes d'argent prélevées à l'aide d'en-
treprises de cette nature sont souscrites
par des veuves, des orphelins, des curés et
autres qui sont les moins en état de perdre
leurs placements. C'est donc le devoir,
non seulement du Ministre de la Justice,
mais aussi du Parlement canadien d'em-
pêcher que l'on trompe ainsi la classe trop
crédule d'Angleterre au moyen d'entre-
prises de cette nature. Les capitalistes
anglais ont été déjà trop exploités de cette.
manière.

Mon honorable ami qui siège à ma
droite, a dit, l'autre soir, qu'il pourrait in-
diquer diférentes localités, dans le Nord-
Ouest, où des étendues considérables de
terres ont été accaparées par des syndicats
étrangers. Or, ces terres ne peuvent être
acquises par les colons et elles restent à
l'état vierge en attendant que les terrains
voisins, ou contigus, soient défrichés et amé-
liorés par le colon, et que la valeur des
terres détenues par ces syndicats soit ainsi
augmentée. Il en est ainsi dans le district
où je réside. Il y a là des centaines de
mille acres sur lesquels plane le silence de
la nature depuis lu création du monde. Ces
terres ne sont pas taxées. Leurs proprié-
taires attendent que la hache du bûcheron
ait augmenté leur valeur en défrichant les
terres voisines; ou ils attendent, pour en
disposer, que la municipalité, ou le Gou-
vernement local ait fait des améliorations
publiques-ou que des entreprises locales
aient été exécutées, pour les vendre à un
prix plus élevé. On s'est livré à ce genre
d'exploitation dans une telle mesure que
le crédit du pays en a souffert.

Le Gouvernement fédéral n'a pas de
plus grand devoir à remplir que de pren-
dre tous les moyens possibles d'empêcher
la continuation de ce genre de spéculation.

En conclusion, honorables Messieurs,
permettez-moi d'ajouter que l'on à beau-
coup entendu parler de la responsabilité
que le Sénat peut assumer sur la question
qui, nous est maintenant soumise. Plu-
sieurs menaces ont été proférées contre le
Sénat. On lui a indiqué une certaine ligne
de conduite à suivie, et on lui a laissé en-
trevoir ce qui serait fait contre lui s'il
s'écartait de cette ligne de conduite. Il
n'est pas nécessaire que je m'étende-lon-
guement sur la, nature des fonctions du
Sénat. Mon honorable ami de Richmond

.a prononcé, l'autre soir, un si admirable
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discours sur les devoirs que le Sénat est
tenu de remplir sous l'autorité de la cons-
titution, qu'il serait superflu et présomp-
tueux de m'étendre sur ce point. Qu'il
me suffise de dire qu'il n'y a rien de plus
clair que ceux qui ont rédigé notre cons-
titution; ceux, en un mot, qui ont fondé
la Confédération, se sont guidés d'après des
principes profonds et solides, principes
qui terventL de base au système de Gou-
vernement établi en Angleterre, et ils ont
évidemment voulu que ce Sénat, bien
qu'uni à la Chambre des Communes par
une étroite corrélation, exerce ses propres
fonctions librement et indépendamment
des Communes. Les pères de la Confédé-
ration ont voulu que le Sénat servit de
contre-poids contre toute législation hâ-
tive, et nous devrions être tous d'accor d,
honorables Messieurs, pour dire que, pen-
dant les trente années d'existence que
compte la Confédération canadienne,
jamais le Sénat n'a été appelé à servir de
contre-poids avec autant d'à-propos que
dans le cas actuel.

On a aussi entendu beaucoup parler de
l'indépen lance que devrait avoir ce corps,
et aumsi de la partisannerie dont il est sus-
cepti ble. Mon honorable ami, le Secrétaire
d'Etat, a déclaré, l'autre soir, que les séna-
teurs s'étaient prononcés d'avance contre
le prés&nt projet de loi; que nous avions
maniesté un esprit de parti indigne d'une
Chambre Haute. Cependant, j'en appelle
aux honorables membres du Sénat qui
sont ici présents, et je leur demande qui,
dans les deux Chambresdu Parlement, ont
voté, ou vont voter sur le présent projet
de loi, doivent être considérés commes les
plus indépendants ? Sont-ce ceux qui, au
claquement du fouet des meneurs du parti,
se sont mis en ligne et ont enregistré leurs
votes en faveur du présent projet de loi,
qu'ils reconnaissent, cependant, dans leur
conscience comme étant l'un des actes les
plus vicieux qui aient jamais été proposés
au Parlement du Canada? Je dis avec la
plus grande assurance quejamais, en effet,
dans les annales du Parlement canadien,
les droits du peuple n'ont été violés d'une
manière aussi flagrante; que jamais les
ressources publiques,-qui sont ·la pro-
priété du peuple-n'ont été dissipées avec
autant de prodigalité qu'ils le sont par le
projet de loi qui.est actuellement soumis à
notre examen. Je demande donc quels
sont les membres du Parlement qui se
·montrent comme les plus indépendants

dans la présente occasion ? Sont-ce ceux,
je le répète, qui obéissent au mot d'ordre
du parti; ou ne sont-ce pas, au contraire,
ceux qui ont résisté à des influences de
couloir plus puissantes que toutes celles
qui ont été mises auparavant en jeu pour
faire aecepter tout autre projet de loi? Ne
sont-ce pas ceux, au contraire, qui se sont
moqués des menaces d'abolition du Sénat
proférées par une fraction mercenai re des
organes du Gouvernement pour forcer les
sénateurs de voter en faveur de la présente
mesure?

Je dis que lee véritables indépendants
sont ceux qui ont traité la présente me-
sure avec indépendance; qui ont pris sur
cette mesure une attitude entièrement
libre, et qui m:intiendront cette attitude
jusqu'à la fin.

On a fort bien dit qu'une lourde respon-
sabilité pesait sut- noue ; qu'un important
devoir nous incombait. Nous savons tous
cela, et nous sommes également tous prêts
à assumer cette re'sponsabilité, à remplir
ce devoir. Mais cette grande responsa-
bilité ne saurait être mieux assumée et
cet important devoir i-e peut être mieux
rempli-au point de vue de l'initérêt pu-
blic-qu'en votant pour la proposition de
mon honorable ami de Victoria, savoir,
que le présent projet de loi soit renvoyé à
six mois.

L'honorable M. DANDURAND: J'es-
père que mes honorables. collègues m'ac-
corderont leur indulgence en m'entendant
parler dans une langue qui n'est pas la
mienne. Avec la permission du Sénat je
m'arrêterai d'abord sur quelques remar-
ques qui sont tombées des lèvres de l'ho-
norable Sénateur de Hastings (sir Mac-
kenzie Bowell), lorsqu'il a répondu au dis-
cours que j'ai eu l'honneur de prononcer
dans le débat sur l'Adresse en réponse au
discours du trône. L'honorable Monsieur,
après m'avoir adressé quelques compli-
ments- dont je le remercie-s'est exprimé
comme suit:-

La connaissance limitée que j'ai du français ne me
permet pas de former sur ses remarques une opunon
aussi exacte que pourrait le faire ses comptriotes, ou
ceux qui comprennent parfaitement e français.
Cependant, je comprends suffisamment cette langue
pouroonstaterquelui(M. Dandurand)comme plusieurs
autres qui ont été appelés à 'faire partie de cette
Chambre, ont sensiblement modifié leur opinion sur
l'existence d'une seconde Chambre. Nous avons
observé dep"is quelque années que cette Chambre a
été menaine d'annihplation, ou, au moins, de réforme
par coi-tains politiciens et icertains journaux.
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Je désire simplement faire remarquer
qu'il n'y a dans mon discours aucune
phrase, ou aucune déclaration qui justifie
l'honorable chef de la gauche de croire
que j'ai modifié mon opinion sur l'opportu-
nité de réformer le Sénat. Comme tous
les membres du parti libéral dans cette
ville même d'Ottawa, en 1893, j'ai souscrit
au programme du parti libéral qui fut
soumis au peuple et approuvé par lui, le
23 juin 1896. Dans ce programme se
trouve un article demandant que le Sénat
tel qu'actuellement constitué soit réfbrmé.
Or, ce verdict rendu, en 1896, signifie que
le peuple du Canada est d'avis qu'une
seconde Chambre du Parlement devrait
être élue directement par le peuple, ou
selon le mode adopté en France, ou celui
appliqué par les législatures d'Etat, aux
Etats-Unis. La seule partie de mon dis-
cours qui aurait pu être susceptible d'être
interprétée comme indiquant un change.
ment d'opinion au sujet du Sénat, est le
passage suivant qui a été traduit:

J'ai consulté les rapports de vos Débats, depuis 20
ans, pour trouver des leçons et (les exemples, et je cons-
tate que les saines traditions et coutumes du Sénat
paraissent avoir été constamment inspirées par le
respect dû à la volonté du peuple. Mon intention est
de suivre fidèlement la voie que vous avez si bien tra-
cée, et dans laquelle, j'en suis certain, nous ne cesse-
rons jamais de nous toucher des coudes.

Ces Débats du Sénat du Canada, que j'ai
consultés, embrassent la période écoulée
de 1878 à 1896, et le ton qui les caracté-
rise est conforme à mes goûts. Je n'ai
trouvé nulle part que cette Chambre ait
négligé ses devoirs et je n'ai remarqué au-
cun conflit entre le Sénat et la Chambre
populaire. Jamais, ai contraire, le Sénat
n'a cessé de donner toute la liberté d'action
à la Chambre des Communes.

J'ai remarqué que la dette publique qui
était, au début de la Confédération, en
1867, de $77,000, environ, s'est accrue
depuis par sauts et par bonds jusqu'à
l'énorme somme de $300,000,000, et cette
Chambre n'a pas essayé une seule fois
d'arrêter cet accroissement de la dette.
Des terres du Nord-Ouest et du Manitoba
formant en totalité 67,000,000 d'acres, ont
été données comme subventions à des che-
mins de fer et aux favoris ministériels.
Ces subventions, comprenant la meilleure
partie des terres fertiles, ont été accordées
tous les ans, et jamais, comme je l'ai déjà
dit, le Sénat du Canada n'a jugé à propos
d'intervenir, ou d'empêcher la Chambre

populaire, ou le Gouvernement d'alors,
d'accorder ces subventions. L'eflt de
cette politique a été ce que l'honorable
Sénateur de Calgary (M. Lougheed)
vient de mentionner. C'est-à-dire que ces
énormes subventions ont eu pour effet de
paralyser la colonisation du Nord-Ouest
et du Manitoba.

Je n'ai trouvé, non plus, pendant cette
période de dix-huit ans, une seule page de
l'histoire de cette Chambre montrant que
la manière dont l'argent du public était
dépensé ait été soumise à un frein, ou
passée au tamis d'une critique rigou-
reuse. Je rappellerai le cas typique, où
cette comédie fut jouée dans la Chamirre
des Communes, lorsque M. Edgar, de son
siège, accusa sir Adolphe Caron d'avoir
reçu des argents provenant des subven-
tions accordées aux chemins de fer de
Témiscouata et du lac Saint-Jean. Le
Gouvernement d'alors, appuyé sur sa
solide majorité, s'empara de l'accusation
et la modifia selon ses intérêts.

Sir Adolphe pût, par suite, subir une
enquête faite d'après un acte d'accusation
reatreint dans les limites que le Gouverne-
ment avait intérêt à ne pas dépasser. Et
que vit-on ? Il ne s'éleva dans cette Cham-
bre Haute pas un seul murmure de protes-
tation contre cette ligne de conduite, bien
qu'un Ministre de la Couronne fûten cause,
ou fût accusé d'avoir reçu directement, ou
indirectement, des argents d'une compa-
gnie de chemin de fer. Cet exemple ait
bien ressortir ce fait que toute liberté
d'action, dans l'administration des affaires
publiques, était accordée alors au Gouver-
nement par le Sénat.

L'honorable M. BELLEROSE : Puis-je
demander à l'honorable Monsieur s'il se
rappelle qu'en 1886, ou 1887, lorsque les
libéraux étaient dans l'opposition, une pro-
position de renvoi à six mois fut faite dans
le cas d'un projet de o de la Compatgnie
du chemin de fer du Pacifique?

L'honorable M. DANDURAND : Je ne
saisis pas très bien la signification de la
question que me pose mon honorable collè-
gue; mais je m'efforcerai de lui répondre,
si je puis le comprendre.

L'honorable M. BELLEROSE : Je de-
mande à l'honorable Monsieur s'il se sou-
vient du cas de la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique, en 1886, ou
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1887, lorsque les libéraux étaient dans
l'opposition dans cette Chambre, et lorsque
l'honorable Secrétaire d'Etat, comme chef
de l'opposition, proposa le renvoi à six
mois ?

L'honorable M. DANDURAND : Ceci
est très possible; mais cette proposition
exceptionnelle faite par un membre de
cette Chambre ne fut-elle pas repoussée par
une immense majorité ?

Je n'ai aucun doute que ce vote ne soit
une des traditions du Sénat.

L'honorable Sénateur de Calgary (M.
Lougheed) a défié qui que ce soit dans cette
Chambre de citer un seul cas où une
entreprise aussi importante que celle que
nous discutons présentement ait été
adjugée sans qu'aucune soumission ait été
demandée. Je vais on citer une; mais en
disant d'une aussi grande importance, je
ne dis pas toute la vérité. Ce fut, en effet,
une entreprise qui ne saurait être com-
parée avec celle que nous discutons pré-
sentement pour ce qui regarde la sub-
vention accordée.

En 1878, après leq élections du 17 sep-
tembre de cette année, une majorité du
peuple s'était prononcée spécialement
sur la question du tarif. La politique de
chemin de fer du Gouvernement avait été
discutée généralement; mais les chefs de
l'opposition d'alors-je ne l'ai vu nulle
part du moins-ne firent aucune décla-
ration de nature à faire croire au peuple
que, dans un an, ou un an et demi, un
contrat serait passé sans demander des
soumissions, sans en donner avis au public,
avec un syndicat choisi spécialement par
le Gouvernement d'alors, un contrat adju-
geant à ce syndicat une entreprise-la
construction du chemin de fer Canadien
du Pacifique-qui avait déjà coûté au pays
des millions-moyennant une subvention
en argent de 25 millions de piastres, outre
l'octroi de 25 millions d'acres de terre, avec
une exemption perpétuelle de la, taxe sur
ces terres, ainsi que l'octroi d'un monopole.

Cette adjudication stupéfia tout le Ca-
nada, et, cependant, cette Chambre ne
crtut pas devoir embarrasser le Gouverne-
ment, ou empêcher l'exécution de l'entre-
prise.

Le Gouvernement fédérnI d'alors ne ren-
contra dans cette Chambro que de dociles
partisans qui étaient avec raison d'avis que
la responsabilité du Gouvernement devait
se trouver où le peuple l'avait placée, c'est

à-dire, sur les épaules do ceux qui auraient
à rendre compte au peuple de leur adminis-
tration. Le Sénat du Canada approuva alors
le contrat du chemin de for Canadien du
Pacifique, qui devait coûter 20 fois, si non
50 fois celui que nous discutons présente-
ment, et cela saus murmurer et sans pro-
tester.

On se rappellera que, après que le con-
trat du chemin de fer Canadien du Paci-
fique fut signé, d'autres entrepreneurs
firent un dépôt en garantie de $1,300,000
et une offre bien plus avantageuse au Gou-
vernement du Canada; mais le contrat
était signé; il était inutile d'essayer de
revenir sur ce qui avait été décidé; le nou-
veau syndicat dut donc reprendre son
dépôt de $1,300,000, et le contrat du
chemin de fer Canadien du Pacifique fut
ratifié.

Je constate aussi, au sujet de cette
Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, que, plus tard, quand le Gou-
vernement proposa aux Chambres de
prêter à cette compagnie la somme de
830,000,000-joli montant-le Sénat, décida
de nouveau de ne pas s'opposer au désir
qu'avait le Gouvernement de faire ce prêt

cette compagnie.
à

L'honorable M. MASSON: N'est-il pas
probable que la majorité du Sénat croyait
alors que cette politique était juste ?

L'honorable M. DANDURAND: Je fais
présentement l'examen des antécédents de
cette Chambre pour voir si, dans le contrat
que nous discutons actuellement, se trou-
vent certaines choses qui justifieraient le
Sénat de rompre avec ses traditions on se
mettant en conflit avec lt branche popu-
laire du Parlement, chose qu'il a habituel-
lement évité de faire pendant la période
écoulée de 1878 à 1896.

Je ne voudrais pas être accusé de juger
le Sénat autrement qu'il l'est par d'autres.

Voici, par exemple,un bon organe conser-
vateur, le Star, de Montréal, qui, comme
tous ceux qui vivent dans la province de
Québec l'admettront, est un journal tory
des plus violent».

Dans les premiers temps, quand il dési-
rait s'insinuer dans les bonnes grâces du
public, la tactique de cet organe 4tait d'affl-
cher son torysme pendant les périodes élec-
torales, et de se montrer indépendant après
lesélections. Maisdepuis qu'il estsolidement
établi et qu'il possède une grande circula-
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tion, il a levé le masque et il est constam-
ment tory. Je préfère cette franchise; je
préfère connaître ceux sur qui l'on peut
compter, bien que-je dois le dire-la con-
duite de ce journal,tdans la première période
de son existence, n'ait surpris la bonne foi
de qui que ce soit, ou n'ait pas réussi à en
imposer au peuple de la province de Qué-
bec.

L'honorable M. PERLEY: Ce journal a
maintenant les yeux ouverts.

L'honorable M. DANDURAND: Il rie
paraît pas jouir maintenant-étant dans
l'opposition-et son désir de remonter au
pouvoir est si ardent. qu'il n'a plus le
temps de simuler l'indépendance.

Le Star dit donc:

Tous les adversaires du Sénat l'ont accusé, dans le
passé, de n'être rien autre chose qu'une machine dis-
pendieuse pour simplement dire " dito " sur toutes les
mesures adoptées par les Communes. Ce fut son grand
péché. Cette faiblesse a été virtuellement la cause de
toute l'hostilité qui peut exister dans le pays contre la
Chambre Haute. Quand le Gouvernement était con-
servateur- et le Sénat aussi conservateur-le Sénat
n'était accusé que de partisannerie servile. La chose
étai t assez grave; mais elle n'était pas de la plus extrême
gravité. Il y a tant de personnes qui sont atteintes
par l'esprit de parti, que celles qui subissent cet esprit
ne se sentent pas libres de condamner trop sévèrement
une faute qui est commune.

Naturellement, ce journal continue en
disant qu'il est temps que le Sénat s'arrête,
et que, après avoir dit, >endant 20 ans,
oui et toujours oui, il dise maintenant et à
l'avenir non et toujours non.

L'honorable Sénateur de Rich mond
(M. Miller) et l'honorable Sénateur de
Calgary (M. Lougheed) ont rappelé les
nombreuses occasions dans lesquelles l'op-
position libérale a protesté contre toute
dépense d'argent faite en vertu d'arrêtés
du Conseil, sans attendre l'adhésion du
Parlement.

J'accepte comme vraie cette allégation,
sani toutefois, l'appliquer au cas actuel;
mais ne pouvons-nous pas rétorquer cet
argument contro les honorables Messieurs
de la gauche, et leur demander si, dans
toutes ces occasions, lorsque le parti libé.
rai protestait contre·les entreprises don-
nées sans demander de soumissions, ou
contre toute dépense d'argent faite en vertu
d'arrêts du Conseil, si, dis-je, ces honora-
bles Messieurs appuyaient l'opposition li-
bérale d'alors ?

Je crois avoir démontré que cette
Chambre, dans le passé, a toujours mani-
festé le désir, tout en remplissant son de-
voir, de s'opposer le moins possible au
Gouvernement qui existait alors et qui
possédait la confiance du peuple. Cette
Chambre, comme l'a dit l'honorable Séna-
teur de Calgary, a pour principal de-
voir d'apposer un frein à toute législation
hàtive et irréfléchie. Elle doit examiner
la législation qui lui est soumise, et, lors-
que des privilèges exorbitants sont accor-
dés, son devoir est de les restreindre.

La législation a toujours été revisée très
attentivement par ses comités, et je suis
sûr que le Sénat n'a pas négligé ses de-
voirs pendant ses 30 années d'existence. Il
a rempli son devoir comme les auteurs de
la constitution voulaient qu'il le remplît.
Je crois donc que le Sénat, en laissant au
Gouvernement, dans lo passé, depuis 1878
et même avant cette dernière année, la
responsabilité des mesures importantes,
n'a fait que remplir son devoir.

Que les auteurs de notre constitution
aient cru que cette Chambre devait vivre
en harmonie avec la Chambre des Com-
munes, la chose apparaît clairement dans
les débats qui eurent lieu sur la Confédé-
ration. Je citerai ce que déclarait, dans
cette cireonstance, sir Hector Langevin.
Il s'exprima comme suit:-

Je répondrai à l'observation de l'honorable député
d'Hochelaga sur ce sujet. Cet honorable Monsieur
s'oppose à ce que la nomination des Conseillers Légis-
latifs soient nommés par le Gouvern.ement central, et
il ajoute que ces conseillers seront nommés par un
Gouvernement Tory et seront nécessairement choisis
parmi les Tories. En lançant cette assertion l'hono-
rable député, n'a pas agi avec cette franchise que nous
avions lieu d'attendre de lui (écoutèz, écoutez). Il a
.t peine fait allusion, si mme il l'a fait, à la clause
insérée dans les résolutions, en vertu de laquelle l'op-
position, représentant les différentes-parties de la Con-
fédération est protégée. Dans cette clause il est pres-
crit que le Parlement central, en faisant les nomina-
tions en question, veillera avec soin aux intérêts de
l'opposition comme aux intérêts du parti ministériel.
Or, M. l'Orateur, quand un Gouvernement prend de
pareils engagemenuts, est-il raisonnable et juste de
croire, ou de supposer qu'il manquera à sa parole qui
a été si solennellement donnée? Pour ma part je suis
convaincu que les membres du Gouvernement actuel,
s'ils font partie du Gouvernement central, rempliront
ce qui aura été promis, et veilleront à ce que les droits
de l'opposition, comme ceux de l'autre parti, soient
proteges.

Et sir John Macdonald expliqua claire-
ment la signification des lignes que je viens
de lire par les paroles suivantes:-

En sorte qu'il est entièrement clair que, s'il se pro-
duisait sur une question quelconque une divergence
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d'opinion entre la Chambre Haute et la Chambre
Basse, le Gouvernement du jour, étant obligé de pos-
séder la confiance de la majorité de la Chambre popu-
laire, mais voulant mettre la Chambre Haute d'accord
avec l'autre Chambre, remplirait les vacances qui
pourraient s'y produire avec des hommes ayant les
mêmes opinions politiques que le Gouvernement, et,
conséquenment, avec des hommes appartenant à la
majorité de la Chambre élective ou populaire, et
toutes lesnominations de l'A dministration seront faites
de manière .à maintenir l'harmonie entre les deux
Chambres.

Voilà ce que disait sir John A. Macdonald,
en 1867, et tel est l'esprit qui.a dominé
dans le Sénat depuis 1878 jusqu'à 189t;,
période durant laquelle j'ai étudié particu-
lièrement la conduite do cette Chambre.

Si mes honorables collègues sont exempts
de préjugés, qu'y a-t-il donc dans le contrat
que nous discutons présentement pour les
engager à se départir de l'esprit qui a tou-
jours animé le Sénat et à se mettre, d'un
cœur léger, en conflit avec un Gouverne-
ment qui possède aujourd'hui la confiance
publique, de l'Atlantique au Pacifique ?
Pourquoi la Chambre actuelle s'écarterait-
elle de la voie que lui tracent ses tradi-
tions.

J'examinerai, maintenant, quelques-unes
des objections qui me paraissent les plus
sérieuses et qui ont été soulevées par mes
honorables collègues contre le projet de
loi que noue discutons maintenant.

Ces objections se rapportent à la foi-me
et à la matière du contrat qui accompagne
ce projet de loi. Quelques-uns de mes
honorables collègues ont dit que le Gou-
vernement a trop retardé à passer le con-
trat que l'on nous propose aujourd'hui,
et que le Gouvernement aurait dû agir
d'après le rapport de M. Ogilvie et
demandé une allocation avant la fin de la
dernière session de ce Parlement.

Cette objection signifie que le Gouverne-
ment était censé être suffisamment rensei-
gné avant les mois de mai et juin derniers.
Comme question de fait le rapport de M.
Ogilvie n'est qu'un expoAé superficiel, fait
à-la hâte, de la situation, et le Gouverne-
ment savait que M. Ogilvie avait été
comme enfermé dans la région éloignée du
Yukon, pendant les deux dernières années,
sans savoir un seul mot de ce qui se passait
au dehors. C'eût donc été une grande
folie de la part du Gouvernement d'agir
d'après le raoport de M. Ogilvie qui
ignorait ce que l'Europe et l'Amérique
pensaient des découvertes faites dans le
Yukon.

35

Ce n'est que vers la fin de l'été dernier
que le Gouvernement a appris que cette
région allait être envahie par une grande
affluence de chercheurs d'or. Quelques
honorables Messieurs ont dit que le Gou-
vernemeit avait négligé le devoir qui lui
incombait d'obtenir les renseigner.ents
nécessaires sur le route à suivre pour
communiquer avec cette région.

J'en appelle à l'expérience des hono-
rables Messieurs qui m'entourent. Ont-ils
souvent vu des-ministres de la Couronne
se donner la peine qe l'honorable Mi-
nistre de l'Intérieur a priiso en voyageant
comme il l'a fait d'Ottawa à Victoria et de
Victoria aux passes et en remontant même
une partie de la rivière Stikine?

L'honorable M. BOLDUC: Jusqu'à quel
point ?

L'honorable M. DANDURAND : Il.a
certainement dépassé Wrangel, et, comme
l'a dit l'honorable Ministre de l'Inté
rieur, dans l'autre Chambre, comment
pouvions-nous faire le choix d'une route
avant de nous enquérir de la profondeur
de l'eau des rivières qui se jettent dans le
Pacifique, ou de la profondeur du lac
Teslin et de la rivière Hootalinqua? Com-
ment le Ministre de l'intérieur pouvait-il
juger de la meilleure route sans avoir le
rapport d'un ingénieur sur le sujet? C'est
seulement lorsque.le rapport de M. Ten-
nings a été transmis au Gouvernement, le
13 ou le 14 janvier dernier, que le Gouver-
nement a pu se pronrncer sûrement sur
la meilleure route à adopter.

L'honorable sénateur de Calgary (M.
Lougheed) a demandé pourquoi le Gouver-
nement avait choisi la route de là Stikine
de préférence à une autre. Chacun sait
que plus on remonte vers le Nord en sui-
vant la côte du Pacifique, plus on se rap.
proche de Dawson; mais le Gouvernement
a posé avec raison le principe que nous
ne devions pas nous mettre dans l'obli-
gation de traverser une partie quel-
conque du territoire des Etats-Unis
pour atteindre notre propre territoire.
il a renoncé à Pyramid Harbour, à Dyea,
Skagway et aux passes qui partent de ces
points, parce qu'en prenant ces routes nous
nous serions trouvés entre les mains du
Gouvernement des Etats-Unis; mais quand
le rapport de M. Jennings est arrivé à
Ottawa, le Gouvernement a constaté, en
prenant connaissance de ce rapport, qu'il

545



[SENAT]

y avait une route canadienne, économique
et sûre, pouvant être mise en correspon-
dance avec les cours d'eau navigables, et il
a choisi cette route.

On reproche au Gouvernement non seu-
lement d'avoir trop retardé à passer le
contrat; mais aussi d'avoir agi avec une
précipitation inconvenante aussitôt sa dé-
termination prise de conclure cette tran-
saction, et on ajoute que le Gouvernement
n'a aucune excuse sérieuse à offrir pour
n'avoir pas demandé des soumissions au
publie.

Or, quelle était la situation dans le mois
de jarvier dernier? Le Gouvernement
savait qu'une grande affluence de cher-
cheurs d'or envahirait nos champs auri-
fères du Yukon et que les exactions doua-
niètes à Dyea et Skagway étaient intolé-
rables. Le Gouvernement était convaincu
que les manufacturiers et marchands du
Canada avaient besoin d'une route libre
pour le commerce du Yukon que les manu-
facturiers et marchands des Etats-Unis
étaient en voie d'accaparer, et le Gouver-
nement a conclu avec raison que, dans un
cas d'urgence de cette nature, il n'était pas
opportun d'attendre.

Quelques-uns de mes collègues ont dit:
"Mais pourquoi tant se hâter de passer le
contrat dix jours avant la convocation du
Parlement ?"-Si aucun contrat n'avait été
pasbé; si les entrepreneurs n'avaient pas
reçu l'ordre d'ouvrir un chemin de char-
rette, ou de traîneau; si l'entreprise n'a-
vait pas été décidée alors, où en serions-
nous, aujourd'hui? Nous savons très bien
que les deux branches du Parlement-plus
particulièrement la branche populaire-
eussent pu entraver la marche du Gouver-
nement de manière que ce chemin de char-
rette, ou de traineau, qui sert aujourd'hui
à ceux qui se dirigent vers le Klondike
avec des marchandises canadiennes via
la rivière Stikine et le lac Teslin -comme
la chose est exposée dans des rapports
dignes de foi-ne serait encore aujour-
d'hui qu'à l'état de projet.

Les approvisionnements et matériaux
requis pour l'ouverture du chemin de fer
proposé, qui devra être terminé vers le lr
septembre, avaient besoin d'être expédiés
jusqu'à la côte du Pacifique et trans-
portés au delà de Wrangel.

Si le contrat n'avait pas été signé, il au-
rait fallu, tout de même, acheter et expé-
dier ces approvisionnements et matériaux.

Mes honorables collègues me demande-
ront: " Mais pourquoi faire tous ces achats
avant que le contrat fut signé ?"

-Les entrepreneu rs,voulant courir leurs
chances et comptant sur la bonne foi du
Gouvernement actuel et sur les traditions
de cette Chambre, étaient entièrementjusti -
fiables d'acheter leurs approvisionnements
et même de les expédier jusqu'à la côte du
Pacifique.

L'honorable Sénateur de Calgary a
répété l'assertion lancée par quelques-uns
de mes collègues que le contrat que nous
discutons présentement a été négocié à
huis-clos, et que le public n'a été aucune-
ment informé qu'un marché de cette na-
ture devait être passé. J'ai entendu plu-
sieurs fois parler dans ce sens; mais je
puis dire à mes honorables collègues-qui
pourraient ignorer ce fait-qu'à Montréal,
tous les entrepreneurs savaient que le
Gouvernement actuel était en voie de cons-
truire un chemin de fer dans la direction
du Yukon. M. Kersey avait passé quatre
mois à Montréal à interviewer les capita-
listes, à s'aboucher avec les uns et les
autres en vue de la formation d'une compa-
gnie. Un grand nombre d'ontrepreneurs
de chemins de fer, avec quelques-uns des-
quels j'ai causé sur ce sujet, savaient par-
faitement que le Gouvernement désirait
construire une voie ferrée vers la région
du Yukon.

Mon honorable collègue de Calgary
(M. Lougheed) a parlé d'une offre hardie
faiite par M. Hamilton Smith au Gou-
vernement, de construire le chemin de fer
en question pour un prix beaucoup plus
bas que celui demandé par MM. Mackenzie
et Mann et que le Gouvernement a ac-
cepté. L'étalage d'une pareille hardiesse
par M. Hamilton Smith, après s'être mon-
tré si timide, me paraît être très extraor-
dinaire.

Avant que le contrat fut signé, un ci-
toyen du Canada mentionna en passant au
Ministre de l'intérieur qu'un M. Hamilton
Smith avait l'intention de lui demander
une entrevue au sujet de ce chemin de fei-.
Cependant, M. Hamilton Smith ne s'est
aucunement présentéi au ministre; il ne
fut rencontré nulle part; il ne mit pas le
pied dans les bâtisses départementales; ni
n'adressa sa carte à aucun ministre. Or,
je serais étonné si mes honorables collè-
gues étaient d'avis que le Ministre de l'In-
térieur aurait dû, par la voie des jour-
naux, appeler M. Hamilton Smith auprès
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de lui. Il n'y a aucun doute que MM.
Mackensie et Mann ne soient des entre-
preneurs de première classe. Je n'ai pas
besoin, je suppose, de citer l'opinion de sir
Charles Tupper qui a dit dans la presse et
répété en Parlement qu'il avait confiance
dans la capacité de ces entrepreneurs. Il
n'y a aucun doute, si nous en jugeons
d'après les paroles qui sont tombées des
lèvres de l'honorable sénateur . de Cal.
gary (M. Lougheed) que MM. Mackenzie
et Mann soient entièrement capables d'exé-
cuter le contrat qu'ils ont passé avec le
Gouvernement et qu'ils soient tout à fait
solvables pour remplir les engagements
qu'ils ont pris en vertu du contrat que je
viens de mentionner. J'aimerais à savoir
qui, en dehors de M. Hamilton Smith qui
a fait une offre au Gouvernement lorsqu'il
savait qu'il n'y avait aucun danger qu'elle
fût acceptée, et qui est parti du pays aus-
sitôt que sa signature a été apposée à son
offre, j'aimerais à savoir, dis-je, qui, en
Canada, en dehors de M. Hamilton Smith,
a déclaré, ou montré qu'il voulait faire une
soumiasion pour l'entreprise en question ?

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Personne n'a en l'occasion de le faire-
aucune demande de soumissions n'ayant
été faite par la voie des journaux.

L'honorable M. DANDURAND: Comme
je l'ai dit, un certain nombre d'entrepre-
neurs de chemins de fer, de riches capita-
lintes, de Montréal, que je connais person-
nellement, savaient que le Gouvernement
désirait construire le chemin de fer en
question. M. Kersey qui représentait un
certain nombre de millionnaires d'Angle-
terre, de la Belgique, de l'Allemagne et de
la France, bien qu'appuyé par de puissants
capitalites, a reflusé de s'engager dans cette
entreprise, et, bien que l'honorable Séna-
teur de Calgary ( M. Lougheed ) ait
prétendu que le Gouvernement n'a donné
que deux jours de délai à M. Kersey pour
prendre une décision et qu'il a pris ce
dernier par la gorge, nous constatonsqu'il
n'en est pas ainsi en lisant sa lettre du 29
janvier 1898, et qui est ainsi conçue

Cher M. Sifton.-Relativement à notre conversa-
tion d'hier soir, j'ai communiqué par le câble, hier
soir, à Devonshire House et à Chatsworth, toutes les
intentions du Gouvernement, comme je les ai com-
prises, au sujet de la construction d'un chemin de fer
entre Glenora et le lac Teslin.

Comme vous lé savez, il est difficile, pendant la
journée du samedi, de s'occuper d'affaires ; mais
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comme j'avais déjà préparé mes amis au message en-
voyé, hier soir, j'ai plein espoir de recevoir une ré-
ponse d'un moment à l'autre, et de pouvoir vous sou-
mettre, d'ici à quelques heures, une proposition défi-
nitive et favorable pour la construction du chemin de
fer en question.

Puis, vient l'autre lettre par laquelle
M. Kersey informe le Gouvernement que
se< patrons. ne sont pas prets à entre-
prendre la construction de ce chemin dans
le temps fixé.

On a répété très souvent devant cette
Chambre que la Stikine n'était pas une
route entièrement canadienne, et l'on ex-
prime sa préférence pour une route par-
tant de Pyramid Harbour et traversant
de là les passes. On a demandé au Gon-
vernement si les règlements douaniers
appliqués à Dyca et Skagway n'étaient
pas satisfaisants, et pourquoi une voie
ferrée ne serait pas construite à partir de
Pyramid Harbour jusqu'au lac Teslin ?

Il est très clair que certains honorables
Messieurs de cette Chambre ne s'oppose-
raient aucunement à la construction d'un
chemin ayant son terminus sur le terri-
toire des Etats-Jnis. Or, le terminus de
ce chemin ne pourrait être établi sur le
territoire des Etats-Unis que par tolérance.
Mais si cette tolérance est exercée aujour-
d'hui par nos voisins, sommes-nous sûrs
qu'elle sera continuée demain?

Cette tolérance paraît satisfaire quelques-
uns des honorables membres de cette Cham-
bre, bien qu'ils craignent la route de la
Stikine dont l'usage, pourtant, nous est ga-
ranti par un traité.

Et par cette dernière route il y a en
notre faveur plus qu'un traité; il y a cette
garantie contre tout conflit avec le Gouver-
nement des Etats-Unis qu'il serait toujours
possible de prolonger notre voie ferrée
jusqu'à Observatory Inlet et d'avoir ainsi
une route située entièrement sur notre
propre territoire, ou sur un territoire
dont la propriété ne nous est aucunement
contestée. Les Américains ne seraient
pas lents, j'en suis sûr, à prendre des
mesures pour protéger leurs intérêts si
nous construisions une voie ferrée par-
tant de Pyramid Harbour; mais ils seront
beaucoup plus lents à le faire si nous nous
servons de la rivière Stikine, parce que
nous n'aurions, pour nous rendre entiè-
rement indépendants d'eux, qu'à prolonger
notre voie ferrée' jusqu'à la côte du Paci-
fique dans la Colombie-Anglaise.

La Stikine n'offre pas seulement l'avan- -
tage d'une route entièrement canadienne.
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C'est aussi de beaucoup la meilleure des
routes, et tous les mineurs quise trouvent,
aujourd'hui, dans ChilkootPass et à White
Pass, peuvent appuyer ma déclaration.

Nous connaissons tous l'état dans lequel
se trouvent les passes que je viens de
nommer, ainsi que le nombre de personnes
qui tournent le dos à ces passes pour se
rendre tout droit à Wrangel et de là
remonter la Stikine. Ce fait démontre
simplement que nous avons certainement
la route la plus facile. En effet, lorsque
nous avons franchi ces 150 milles, même
par un chemin de traîneau comme la chose
se fait aujourd'hui, ou par une voie ferrée
comme la chose se fera en septembre pro-
chain, nous suivons ensuite le cours de la
rivière sans avoir à gravir les montagnes
des terribles passes en risquant sa vie
et ses membres.

Il est donc de la plus haute importance
que nous construisions ce chemin qui
attirera les voyageurs de tous les pays, ou
qui rendra ceux-ci nos tributaires.

L'honorable Sénateur de Calgary (M.
Lougheed) a demandé, il y a un instant. si
les voyageurs de tous les pays du monde
pourraient se servir de la rivière Stikine
et de bon chemin de fer. Ils le pourront,
sans doute, et ceux qui préféreront, au lieu
de payer 25, ou 30 pour 100 de droit à nos
bureaux de douane, acheter en Canada les
marchandises dont ils auront besoin pour
économiser ce droit, enréchiront d'autant
notre pays.

Il n'y a aucun doute, lorsque le monde
saura-par les annonces des journaux que
les compagnies de transport ne manque-
ront pas de publier-que les chercheurs
d'or peuvent atteindre le Klondike par
notre route sans payer aucun droit, sans
être assujettis à aucun règlement douanier
sur tout le parcours de la route, ceux-ci
achèteront leurs approvisionnements dans
notre pays et notre commerce par suite
s'accroîtra considérablemement.
De fait, il y a, aujourd'hui, des commandes

d'approvisionnements pour des centaines
de mille piastres, à Montréal, parce que
ceux qui ont fait ces commandes savent
qu'il est plus économique d'acheter les
marchandises en Canada, et que la route
canadienne pour atteindre le Klondike est
la plus aisée.

Quand le débat sur le sujet qui nous
occupe s'est terminé dans l'autre Cham-
bre, il ne restait plus, en apparence,
qu'une seule objection sérieuse contre le

présent projet. Les autres objections
avaient été dissipées par la discussion, et
il ne restait plus, en réalité, qu'une seule
u hjeetion, celle relative à l'octroi de terres.
Il est généialement admis que les terres
de la région du Yukon n'ont de la valeur
que comme terrains aurifères.

Le premier soin de la compagnie, si le
contrat que nous discutons présentement
est ratifié, sera d'explorer ses terres et de
chercher de l'or, afin de délimiter ses
"claims " au moyen de piquets; mais lors-
que la compagnie trouvera de l'or, pourra-
t-elle choisir l'étendue qu'il lui plaira de
s'approprier; pourra-t-elle demander, à sa
guise, quelques acres de terres, ou quelques
centaines de pieds ? Non. Si la compa-
gnie veut s'assurer la possession de l'or
qu'elle aura découvert, il lui faudra tirer
une ligne de base de 24 milles d'étendue
et s'approprier sur cette ligne les blocs
de terrains alternatifs. Elle devra délimi-
ter ces blocs au moyen de piquets sur une
étendue de 24 milles sur six milles de large,
ou trois milles de large sur chaque côté de
la ligne de base.

Peut-être que le second bloc ne contien-
dra pas la moindre parcelle d'or. Il en sera
peut-être de même du troisième, du qua-
trième. ou du cinquième bloc. Cependant,
cette compagnie, pour obtenir la possession
de l'or trouvé par elle, sera obligée, comme
je viens de le dire, de fixer une ligne de
base de 24 milles et courir ses chances.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Ce n'est pas une condition oppressive.

L'honorable M. DANDURAND : Mais
on ne saurait dire avec certitude que l'on
pourra trouver de l'or sur toute l'étendue
des 24 milles. Ni peut-on dire avec assu-
rance-si l'on découvre de l'or dans un
ruisseau, ou dans le lit d'une rivière-que
toute la largeur de six milles est égale-
ment aurifère, puisque tout le contraire
est peu i-être la vérité. Il est admis que l'on
a jusqu'à présent trouvé de l'or seulement
sur une lisière de terrain de 300 pieds de
large, le long du rivage des rivières. D'où
il suit que vous n'avez pas seulement du
terrain sans valeur sur ce qui reste de la
profondeur des blocs donnés à la compagnie
Mackenzie et Mann ; mais que vous avez
aussi le risque à courir que, après avoir
trouvé de l'or dans un bloc, vous n'en
trouverez peut-être pas davantage dans les
autres 21 milles.
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Une autre difficulté que cette compa-
gnie rencontrera, c'est le fait que, dans
un certain nombre de cas, cette compagnie
se trouvera en présence de claims déjà dé-
limités par des mineurs au moyen de
piq uets.

Nous savons tous, en effet, que les en-
trepreneurs ne choisiront aucune terre
avant le 15 juin. Or, d'ici à, cette date,
des milliers de mineurs parcourront dans
toutes les directions la région aurifère,
délimiteront des claims partout où ils
trouveront de l'or et la compagnie devra
tenir compte des claims déjà pris dans un
certain nombre de blocs qu'elle voudra
choisir.

Il est vrai que la compagnie peut com-
mencer l'exploitation des mines de quartz;
mais nous savons tous que le coût d'ex-
ploitation des mines et tilons d'or dans le
-quartz ab'sorbe 90 pour 100 de l'or ex-
trait. Une puissante compagnie sera en
4tat de se livrer à ce genre d'exploitation
et le rendra rémunérateur, tandis que le
mineur ordinaire passera par-dessus ces
quartz sans y faire attention, ou sans ten-
ter la chance de les exploiter. Dans ce
-cas, la compagnie, au lieu de nuire aux
mineurs libres, deviendra une protectrice
pour un grand nombre de ceux qui, après
avoir perdu tout leur avoir à chercher de
l'or, trouveront de l'emploi dans le mi-
nage du quartz pour le compte de cette
compagnie.

Il est admis, je crois, que ce n'est pas
l'or extrait de la région du Klondika qui
enrichira le Canada; mais ce qui profitera
.à ce dernier, c'est le commerce fait avec
cette région; c'est le commerce qui recevra
une impulsion proportionnée au nombre
de ceuxqui exploiteront cette région. De
ceux-ci 90 pour 100, il est vrai, seront des
étrangers; mais les matériaux et les ali-.
ments dont ces mineurs auront besoin,
seront achetés du Canada et ce sera pour
ce dernier une source de prospérité.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
-C'est vrai.

L'honorable M. DANDURAND: Nous
n'avons aucun doute, d'après ce qui a été
dit, que le comnierce du Canada sera con-
-sidérablement augmenté par suite desdécou-
-vertes de mines d'or qui ont été faites. Il
appartient au Gouvernement de favoriser
le commerce canadien; d'accorder à nos
hommes d'affaires l'aide dont ils ont besoin

pour accaparer la plus grande partie du
commerce qui sera fait avec le Yukon, ou
avec la population de mineurs qui ira cher-
cher fortune dans cette région.

Nous n'avons pas en dans le passé, il me
semble, assez d'occasions de féliciter le
Gouvernement d'avoir passé un contrat
pour la construction d'un chemin de fer
sans débourser un seul centin du trésor
public. Notre dette, comme je l'ai dit, a
atteint trois cent millions de piastres,
environ, et il me semble que, lorsque le
Gouvernement nous dit: Nous allons cons-
truire cent cinquante milles de chemin de
fer qui favoriseront le commerce du Cana-
da, qui ne feront pas débourser un seul
centin au pays; mais qui seront simple-
ment construits au moyen d'une concession
de terres couvertes de neige, n'ayant de la
valeur que pour ceux qui emploieront leurs
propres capitaux à les exploiter, il me
semble, dis-je, que, en entendant ces pa-
roles, le Parl-ment devrait s'empresser à
féliciter le Gouvernement d'avoir passé
le contrat que nous discutons présente-
ment, et se féliciter, lui-même, de ce que
la dette publique ne soit pas accrue d'un
seul centin par cette transaction.

L'honorable M. POWER Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Pourquoi ruineriez-vou'i les entrepreneurs
en leur donnant des terres de cette nature,
s'il est vrai qu'ils ne pourront en tirer
aucun profit?

L'honorable M. DANDURAND: L'ho-
norable Sénateur de Marquette (MI. Boul-
ton) a dit que lesentrepreneursse hâteront
de placer les actions de leur compagnie
sur le marché anglais, et il a représenté le
pouvoir d'émettre des actions et dében-
tares comme un pouvoir de taxer le peuple.
Evidemment, ce ne sera pas taxer le peuple
du Canada, si le capital est souscrit sur le
marché de Londres. Supposé que les
entrepreneurs obtiennent assez d'argent
pour construire le chemin de fer en émet-
tant et négociant des déhentures et actions
sur le marché anglais, ils opéreront ainsi,
il est vrai à leurs propres risques; mais,
je le demande, le Gouvernement pourrait-
il, comme on l'a prétendu, construire, liii-
mêmee, le chemin en question à des condi-
tions de cette nature ? On a dit que cette
transaction était une partie de jeu dé
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hasard. Le Gouvernement n'est engagé
dans aucune partie de ce genre. Le Gou-
vernement ne risque rien, et il obtient son
chemin de fer. Que veut-il avoir en effet?
150 ou 175 milles de chemin de fer, et il
obtient ce résultat sans courir aucun risque.
S'il y a risque, ceux qui le courent sont les
entrepreneurs qui construit ont le chemin
en question avec leur propre argent, ou
avec les fonds souscrits par les capitalistes
européens devenus porteurs d'a :tions de la
compagnie.

Ces capitalistes européens prennent ac-
tuellement le stock de nombreuses com-
pagnies présidées par quelques-uns des
membres du Parlement canadien. Le
stock de MM. Mackenzie et Mann, j'en suis
sûr, sera aussi bon et, mi j'en crois les dires
de certains hoiorables membres de cette
Chambre-bien meilleur même que celui
de certaines autres compagnies.

Je ne suis aucunement alarmé sur le
sort des capitalistes européens qui assu-
ment des risques appuyés sur les mines du
Klondike. S'ils ne spéculent pas sur les
stocks du Klondike, ils risqueront leur
argent sur les stocks d'autres régions mi-
nières.

L'importance qui a été donnée à l'entre
prise de MM. Mackenzie et Mann par quel-
ques honorables membres de cette Cham-
bre, aura, je n'en ai aucun doute, pour
effet d'accroître la confiance des capitalis-
tes dans cette entreprise. Du reste, les
capitalistes qui prendront dit stock sur cet te
entreprise aurontsirmplement à fuire ce que
font actuellement d'autres compagnies, et
qu'est-ce que font celles-ci ?

Elles envoient des ingénieurs et dis
chercheurs d'or. Je présume que MM.
Maékenzie et Mann, lorsqu'ils seront en
possession d'une certaine partie de leur
terres, placeront des ouvriers sur ces terres
pour fair e (les fouilles et chercher de l'or.
Les capitalistes qui auront des intérêts
dans ces fouilles courront le même risque
que celui assumé par d'autes capitalimtes
devenus actionnaires des nombreuses'com-
pagnies que nous connaissons tous; mais
je ne vois pas que le Gouvernement ait, de
son côté, le moindre risque à courir. Il
accorde aux entrepreneurs 25,000 acres de
terre par mille de chemin de fer.

Une voix: Qui met l'enjeu ?

L'honorable M. DANDURAND: Le
Gouvernement donne, aujourd'hui, de la

terre couverte de neige qu'il faudra dége-
ler avant de trouver de l'or, s'il y en a-car
il n'en sera pas trouvé partout. Nous
savons tous que les mineurs n'ont pas sim-
p lement à se rendre dans le district du

londike, à prendre leur pic et leur pelle,
et à travailler pendant deux ou trois jours,
pour trouver de l'or. Des centaines et des-
milliers de mineurs ont travaillé vaine-
ment dans le district du Klondike, pendant
des mois, pour trouver de l'or. Plusieurs.
même ont perdu leurs vies dans cette
tentative. Nous savons tous que le métier
de mineur est très dur. Le petit nombre-
réussit, tandis que la majorité perd son
temps. Mais il ne s'en suit pas que le-
Gouvernement trompe qui que ce soit. Le
Gouvernement donne aux mineurs de la
terre dont il ignore la valeur spécifique-
n'ayant que la connaissance générale qu'il
y a do l'or dans cette région.

Ceux qui placeront leur argent sur les
débentures de la compagnie Mackenzie et
Mann, assumeront simplement le risque-
qu'ils se-aient prêts à encourir en deve-
nant actionnaires de toute autre compa-
gnie; mais, je le repète, le Gouvernement
ne pourrait, lui-même, (sa dignité s'y
oppose) construire un chemin de fer dans
ces conditions.

Les entrepreneurs Mackenzie et Mann
sont prêts à le faire et il n'y a rien d'immo-
ral dans le contrat passé avec eux à cette
fin.

Sir Charles Tupper, l'honorable M. Fos-
ter et un certain nombre d'autres mem bres
des Communes sont à la tâte de compagnies
de ce genre, compagnies qui offrent leurs
chances aux capitalistes, chances basées
sur leurs explorations.

Quant à la compagnie Mackenzie et
Mamnn, le public saura autant ce qu'il fait
ben achetant du stock de ces entrepreneurs
qu'en achetant du stock d'auti es compa-
gmues lont font partie Sir Charles Tuppei
et d'autres membres du Parlement.

L'honorable Sénateur de Westmore-
land a dit, en parlant de la question que je
discute présentement, qu'une seule personne
jouait dans cette partie de jeu hasard, et que-
tous les atouts se trouvaient entre ses
mains. Cette personne, j'en suis sûr, est le
Gouvernement, puisque la carte d'atout, le
seul objet en vue, est la construction du
chemin de fer dont il s'agit présentement,
et que ce chemin doit être construit-que-
l'on trouve de l'or, ou non, dans les milliers
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d'acres de terres donnés à MM. Mackenzie
et Mann.

Mais après avoir donné ces terres, il en
restera beaucoup d'autres aux chercheurs
d'or ordinaires.

En effet, pour ne parler que de cet octroi
de terre, puisqu'il ne se composera que de
blocs alternatifs, il restera, au moins,
autant de terres disponibles entre les mains
du Gouvernement. Nous savons tous que
des centaines de mille hommes pourraient,
pendant dix ans, se répand re dans la région
du Yukon et y délimiter leurs claims avec
des piquets; mais il resterait encore assez
de terres pour pouvoir donner à MM. Mac-
kenzie et Mann ce que leur accorde le
contrat que nous discutons aujourd'hui.

A ce sujet je dirai un mot en réponse à
l'honorable Sénateur de la division de Lau-
zon (M. Bolduc), qui a parlé des souffrances
qu'avait endurées le district de Beauce par
suite du monopole accordé à un monsieur
de cette région. Mais cet honorable
Sénateur a omis de dire que le monopole
qui paralysa l'exploitation des mines d'or
de la Beauce s'étendait sur toute la région
aurifère de ce district. Ce n'est donc pas
un cas analogue à celui qui nous occupe
aujourd'hui. En effet, dans la Beauce, les
difficultés provenaient du fait que tous les
terrains aurifères se trouvaient en la
possession d'une seule personne, tandis que
dans la région du Klondike, il re.,tera,
après a'oir donné les terres mentionnées
dans le contrat que nous discutons présen-
tement, des millions et des millions d'acres
à concéder ou à exploiter.

Je mentionnerai une autre objection sou-
levée contre le contrat, et sur laquelle je
ne m'arrêterai qu'un seul instant, parce
que d'amples explications ont été données
déjà sur ce point. Il s'agit de la cons-
truction d'autres voies ferrées, et, en effet,
aucun monopole n'est accordé aux entre-
preneurs pour la construction de ces voies.
La restriction imp'sée par le contrat à
cet égard a pour objet d'empêcher la cons-
truction de lignes partant du territoire
des Etats-Unis. Le Gouvernement se ré-
serve le droit de dire quand une ligne de
cette nature pourra être construite, et il
n'y a dans cette restriction aucune trace
de monopole en faveur de MM. Mac-
kenzie et Mann. J'admets qu'il est stipulé
que MM. Mackenzie et Mann recevront,
de préférence à toute autre personne, ou
compagnie, l'autorisation de prolonger, en
descendant,leur ligne de chemin de fer, à

partir de Telegraph Creek jusqu'à la côte
du Pacifique; mais cette préférence 'era
accordée aux conditions que le Gouver-
nement jugera à propos d'imposer. Si
Mackenzie et Mann refuait de construire
ce prolongement aux conditions arrêtées
par le Gouvernement, ce dernier pourrait
alors s'adresser à d'autres entrepreneurs.

Ainsi, la préférence n'est accordée
qu'aux conditions fixées par le Gouver-
nement, lui-même, et ce n'est donc pas un
monopole. Cette clause ne saurait signi-
fier le contraire, puisque la Colombie
Antgla:se pourra, suivant son bon plaisir,
accorder une charte à une compagnie de
chemin de fer pour construire, au besoin,
le prolongement en question. Le Parle-
ment fédéral n'a donc pas le pouvoir d'ae-
corder un monopole à MM. Mackenzie et
Mlann, même si leur contrat y pourvoyait,
et 'cela, parce que la Colombie ainglaise
pourrait supprimer ce monopole en accor-
dant des chartes à d'autres compagnies, si
elle le jugeait à propos.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Le monopole est accordé pour la construc-
tion d'une ligne partant de la frontière in-
ternationale de l'Alaska et a liant le là jus-
qu'au district du Yukon. La clause 4 du
contrat contient un monopole ; mais ce
monopole est en dehors de la Colombie
Anglaise qui en est tout-à-fait exempte.
Ce monopole pourra s'exercer dans les
territoires du Nord-ouest.

L'honorable M. DANDURAND: C'est
le monopole dont j'ai parlé-et qui n'existe
pas, puisque le Gouvernement se réserve.
le droit d'accorder l'autorisation de cons-
truire une autre voie ferrée.

L'honorable M. POWER: La rivière
Stikine ne se trouve-t-elle pas dans la Co-
lom bie Anglaise ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Une partie de cetta rivière seulement se
trouve dans cette province.

L'honorable M. DANDURAND. Ainsi,
le seul monopole que le Gouvernement
pourrait établir serait celui concernant la
ligr.e de chemin de fer partant des Etats-
Unis, et je comprends très-bien pourquoi
le Gouvernement se réserve le droit de
fixer le temps de construire une voie fer-
rée partant de la frontière internationale
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Le vcnu-îat que nous discutons présente-
n. it et la voie ferrée à la construction de
linquelle ce contrat pourvoit ont spéciale-
ment pour objet d'éviter le territoire des
Etats-Unis, afin que nous ne nous trouvions
pas sous la dépendance de ceux-ci.

. L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Si la clause 4 n'accorde pas un monopole,
on peut dire que jamais clause de contrat,
ou d'Acte, n'a accordé jusqu'à présent un
mono p ole.

L'honorable M. DANDURAND: C'est
un monopole sous le contrôle du Gouver.
nement. La clause 4 du contrat est celle
dont Je viens de parler, et elle n'accorde
aucun monopole aux entrepreneurs en
question.

L'honorable M. MACDONAL ) (C.B'):
Quelle est donc le but de cette clause ? -

L'honorable M. DANDURAND: Son
but est (le protéger le Gouvernement contre
MM. Mackenzie et Mann en empêchant
ceux-ci de construire une ligne d'embran-
chement jusqu'aux passes. Or, comme l'en-
treprise dont il s'agit dans le présent con-
trat tire sa raison d'être de la nécessité
d'obtenir une routeentièrementeanadienne,
je comprends très bien pourquoi le Gou-
vernement croit devoir prendre ses précau-
tions pour empêcher que cet embranche-
ment jusqu'aux Etats-Unis soit construit.

Si cette clause 4e n'était pas insérée dans
le présent contrat, les entrepreneurs pour-
raient faire manquer le but que le Gouver-
nement aurait eu en vue en faisant cons-
truire la voie ferrée sur laquelle nous dis-
cutons présentement, et c'est ce qui engage
le Gouvernement-je le comprends iiès
bien-à se protéger comme il le fait par la
stipulation insérée dans la clause 4 du
conti at.

,L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Elle est insérée par les entrepreneurs.

L'honoreble M. DANDURAND: Quand
le Gouvernement jugera à propos de cons-
truire, ou de faire construire cet embran-
chemerit, il pourra le faire en vertu de
cette clause.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Les ent repreneurs m'ont dit qu'ils n'accep-
teraient pas le contrat sans cette clause.

L'honorable M. DAN DURAND: Si l'on
veut absolument que cette clause établisse
un monopole, la chose devrait être aussi
visible que le blanc et le noir. Si, comme
je l'ai dit déjà, les préjugés et l'esprit de
parti n'obscurcissent pas l'entendement de
certains membres de cette Chambre, je ne
doute aucunement que la présente me3ure
ne soit adoptée. Cependant, si j'en juge
par les remarques qui sont tombées des
lèvres de quelques-uns de mes honorables
collègues, j'ai lieu de me défier de la
décision qui sera donnée.
. Je m'aperçois que quelques-uns de mes

collègues ont des préjugés contre le Gou-
vernement actuel, et ces préjugés se sont
manifestés plus particulièrement dans une
remarque fiaite par l'honorable sénateur
de De Salaberry en réponse à l'honora-
ble sénateur de Toronto. Tous ceux qui
siègent* à la droite de cette Chambre ont
entendu cette remarque. L'honorable sé-
nateur de Toronto venait de faire cette
déclaration: "J'ai été jusqu'à présent un
conservateur etje ne suis pas un déser-
teur," et l'honorable sénateur de De
Salaberry a interrompu en disant: "Vo-
tre attitude vous un donne l'apparence."

L'honorable M. VILLENEUVE: Quand
cette remarque a-t-elle été faite?

L'honorable M. DANDURAND: Cette
remarque fut faite par l'honorable Mon-
sieur en réponse à cette déclaration de
l'honorable sénateur de Toronto: "Je
ne suis pas un déserteur," et l'honorable
sénateur de De Salaberry a lancé ces
mots: "Votre attitude vous en donne l'ap-
parence."

L'honorable M. VILLiENEUVE: Je ne
me souviens pas d'avoir lancé ces mots.

L'honorable M. DANDURAND: J'ai
entendu cette remarque et l'honorable
Monsieur qui siège généralement à la
droite de l'honorable sétiateur de De
Salaberry l'a très bien entendue. Cette
remarque et plusieurs autres de même
nature qui sont tombées des lèvres de mon
honorable collègue de De Salaberry in-
diquent qu'il y a des préventions contre le
Gouvernement actuel.

Je puis citer encore le cas de l'honorable
sénateur de Richmond (M. Miller), qui
a déclaré que la lecture du premier article
du Globe expliquant tous les détails du
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contrat passé avec MM. Mackenzie et Manin,
l'aniit de suite prévenu contre cette tran-

Une chose très singulière, toutefois, c'est
que l'honorable sénateur de Richmond
et l'honorable sir Charles Tupper, après
avoir lu cet article du Globe, se soient
trouv és, dans le même temps, prévenus
l'un contre l'autre en faveur de cette
même transaction. Le même article du
journal a donc produit deux effets diffé-
rents.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Pourrait-on trouver dans cette Chambre
un seul de ses membres, qui soit exempt
de tout préjugé? L'honorable Monsieur
qui a maintenant la parole, n'en a pas,
:sans doute.

L'honorable M. DANDURAND: Je ne
puis saisir le trait de la remarque de l'ho-
norable Sénateur de Victoria.

L'honorable M. POWER: Elle n'a
aucun trait.

L'honorable M. DANDURAND: Quel-
ques membres de cette Chambre sont,
peut-être, sous l'impression que la presse
-conservatrice du Canada est aujourd'hui,
l'interprete fidèle de l'opinion publique.
L'habitude de lire certains journaux peut,
-quelque fois, porter le lecteur à· prendre
leurs déclarations comme l'expression de'
l'opinion publique. Je rappellerai à ceux
qui peuvent se, laisser ainsi influencer,
qu'un changement radical s'est opéré dans
le pays. pendant les deux dernières années.
Le peuple, en grande majorité, continue
aujourd'hui d'appuyer le Gouvernement
actuel, et la popularité de ce dernier eàt
aussi grande que jamais. J'ai dit que,
pendant les 18 années de son histoire-
que j'ai particulièrement étudiée-le Sénat
avait laissé au Gouvernement toute sa
liberté d'action.-

L'honorable M. PRIMROSE : Cette
assertion n'est pas exacte. Lors de la
dernière, ou de l'avant-dernièrA session,
une tiès importante mesure ministérielle
que les Communes avaient renvoyée au
Sénat, fut rejetée.

L'honorable M. DANDURAND: Ceci
confirme simplement ce- que je viens de
dire-à savoir, que le Gouvernement ac-

tuel n'est pus peut-être aussi bien
traité, dans la présente occasion, que
les autres Administrations l'ont été de
1878 à 1896. Je parlais des 18 années
de régime conservateur que nous avons eu
en Canada, et je signalais la constante
sympthie qui a paru exister dans cette
Chambre en faveur du Gouvernement
d'alors; je signalais le franc jeu que cette
Chambre a généralement accordé, pendant
cette période, aux Gouvernements qui
furent chargés de l'administration des
affaires publiques.

Je n'ai pas un seul mot à dire contre ces
traditions. Dès la première fois que j'ai
pris la parole dans cette Chambre, j'ai
déclaré, au contraire, que j'acceptais ces
traditions, et que j'avais l'intention de m'y
conformer, parce qu'elles me paraissaient
être basées sur une détermination constante
de i.especter l'opinion publique.

On ne doit pas oublier que le Gouverne-
ment actuel a ledroit d'être traité par cette
Chambre aussi sympathiquement que le
furent les Administrations précédentes.

L'honorable Sénateur de Marquette
(M. Boulton) faisait remarquer, l'autre soir,
que Je Gouvernement actuel paraissait
avoir perdu une partie de son prestige, si
l'on en juge par les dernières élections
d'Ontario. Je lui rappellerai que sur ce
côté-ci des Montagnes Rocheuses, il ne reste
plus un seul Gouvernement conservateur.
Ce fait indique passablement bien la ten-
dance des idées dominantes dans ce pays,
et le désir qu'a le peuple de changer de
Gouvernement de temps en temps. Dix-
huit années de régime conservateur, ou
libéral, c'est, suivant moi, bien assez. En
Angleterre, l'on change de Gouvernement
presque tous les cinq ans, et, cependant,
d'après certaines paroles tombées des lèvres
de l'honorable Sénateur de Richmond
(M. Miller), il semble que son plus grand
regret, c'est que les 18 années de régi-
me conservateur aient été interrom-
pues. Mais le peuple est libre de choisir
ses propres gouvernants. Après avoir
accordé sa confiance aun parti conservateur,
pendant 18 ans, il a résolu de confier ses
destinées à un ministère libéral, et, aujour-
d'hui, comme je l'ai dit, il n'y a plus, sur
ce côté-ci des Montagnes Rocheuses, un
seul Gouvernement conservateur; mais il
reste une Uhambre législative dont la
majorité est conservatrice, c'est le Séiat.
Toutefois, je suis sous l'impression que, si
ee corps devenait électif, sa complexion se
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modifierait, peut-être. Quoiqu'il en soit,
je mentionne simplement ce fait afin que
les honorables membres de cette Chambre
accordent au Gouvernement actuel la
même mesure de sympathie, la même me-
sure d'aide et de bonne volonté qu'elle a
accordée aux précédentes Administrations,
pendant les 18 années de régime conserva-
teur que nous avons eu en Canada.

L'honorable M. BOULTON: Comme-
l'honorable Monsieur m'a mentionné, j'ai-
merais à lui demander si la politique qu'il
défend aujourd'hui est la même que celle
préconisée par le parti libéral pendant
qu'il était dans l'opposition.

L'honorable M. DANDURAND: Le
Gouvernement actuel a cru que dans un
cas d'une extrême urgence, il pouvait dévier
du vrai principt posé et détendu par lui
pendant ses dix-huit années d'opposition;
mais cette déviation, fut-elle admise, justi-
fierait-elle cette Chambre de se contredire
elle-même ? Cette déviation justifierait-elle
cette Chambre de se mettre en opposition
avec la ligne de conduire constante qu'elle
a tenue dans le passé envers les Gouverne-
ments qui étaient alors combattus par les
libéraux ? Quand ces Gouvernements, pen-
dant dix-huit ans, agissaient en violation
du principe invoqué dans le présent débat
contre le 'Gouvernement actuel, cette
Chambre soutint une politique contraire
aux vues exprimées alors par les libéraux.

L'honorable M.PROWSB: Pas toujours.

L'honorable M. DANDURAND : Je dis
toujours, car l'exception est si insignifiante,
et la mesure à laquelle on veut faire allu-
sion était de i-i peu de cnnséquence que l'on
peut me permettre de dire toujours. Cette

L'honorable M. BOULTON: Je vou-
drais savoir de l'honorable Monsieur si le
parti conservateur a jamais proposé une
mesure sacrifiant avec autant de prodiga-
lité les ressources publiques en échange de
si peu en retour ?

L'honorable M. DANDUIRAND : L'ho-
norable Sénateur de Marquette était
probablement absent de cette Chambim.
Autrement, il se souviendrait que j'ai
mentionné dejà les 25 millions en argent
et les 25 millions d'acres de terre accordés-
à la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. Je pourrais aussi men-
tionner d'autres millions en argent dé-
pensés pou r la création de monopoles de
chemins de fer et ses concessions qui mo-,
nopolisent les terres publiques, comme la
chose existe dans le Nord-ouest et dont
l'honorable Monsieur se plaint tous les
jours.

L'honorable M. MASSON : La majorité
ministérielle qui adopta, dans la Chambre
des Communes, la mesure relative au che-
min de fer Canadien du Pacifique n'était-
elle pas de 70 ? Et l'honorable Secré-
taire d'Etat et Son Honneur le Président.
du Sénat ne propo-èrent-ils pas le ren-
voi (le cette mesure à six mois, bien qu'elle
eût été votée dans les Communes par une
majorité de 70 voix ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ces deux hoinorablesi Messieurs, sans
doute, n'avaient pas de préjugés !

L'honorable M. DANDURAND: La
majorité actuelle du Sénat n'est-elle pas
liée par le précédent qu'elle a créé alors ?

Ale a établi un principe qu'elle doit suivre,
puirque ce qui était. bon alors doit être éga-
lement bon aujourd'hui.

Chambre, depuis 1867, sous lA régime con.
servateur, n'a jamais dit non contre toute L'hono-able M. MASSON :e quel
mesure ministérielle d'une importance mé- principe voulez-vous parler?
ritant d'être mentionnée dans le discours
du trône. Lhonorable M. DANDURAND Je-

La mesure dont il s'agit, aujourd'hui, veux palerdu principe quelle a établi on
est-elle, par exemple, au point de vue de approuvant un contrat qui adjugeait une
l'importance, comparable à la proposition entreprise aussi immense que l'était le
de construire le chemin de fer Canadien chemin (le fer Canadien du Pacifique, en.
du Pacifique; ou soulève-t-elle des objec- treprise adjugée sans demander des sou-
tions assez fortes pour justifier cette missions, sans en donne- Ivis au public et
Chambre de se départir de ses traditions on dépit du fèit que la somo de 81,300,0001
en se mettant en conflit avec la Chambre avait été déposée par un autre syndicat
populairv? après que le contrat eut été signé, contrat
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qui engageait le pays dans une si grande
dépense d'argent et qui accordait en même
temps une si forte subvention en terres.

L'honorable M. MASSON: La mesure
concernant le chemin de fer Canadien du
Pacifique fut adoptée dans la Chambre des
Communes par une majorité de 70 voix,
et, à cette occasion, l'honorable Sénateur
d'Ottawa (M. Scott) et l'honorable Séna-
teur de Grandville (M. Pelletier) firent
tout ce qu'ils purent pour tuer la mesure.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Le Sénat appuya la majorité des Com-
munes.

L'honorable M. MASSON: Mais, d'après
votre raisonnement, le Sénat devait agir
ainsi, puisqu'il ne doit pas, dans votre opi-
nion, repousser une décision rendue par la
majorité de la Chambre des Communes.

L'honorable M. DANDURAND: Ap-
paremment la seule différence qu'il y
ait entre la prétention de l'honorable
Monsieur et la mienne repose sur le fait
que Sir John M.*ScDonald était appuyé par
une majorité de 70 voix dans les Con-
munes, majorité élue sur la question du
tarif -c'est4dire, sur la protection, ou le
libre-échange.

Pourvu qu'un Gouvernement soit appuyé
sur une majorité suffiante, il importe peu
que cette majorité soit de 40 voix, ou de
70 voix, et l'honorable Monsieur sait très
bien qu'une majorité de 70 voix n'aide au-
cunement un Gouvernement dans les élec-
tions générales du Parlement suivant,-
une majorité de 70 voix, ou 80 voix, pou-
vant être aussi promptement balayée
qu'une majorité de 20 ou 30 voix.

îNous sommes gouvernés aujourd'hui par
le moyen des majorités, et quand une ma-
jorité est suffisante pour assurer la marche
du Gouvernement, ou l'administration des
affaires publiques, sans être embarrassée,
la volonté du peuple devrait être respectée.

Je comprends que leSénat pourrait allé-
guer que le Gouvernement n'a pas obtenu
une majorité suffisante dans les Communes
si cette majorité se composait seulement
des ministres, ou des membres du Gouver
nement, mais il me semble qu'une majorité
de 39 «voix doit être l'expression de la
volonté du peuple tout autant que si cette
majorité était de soixante-dix.

L'honorable M. MASSON: Mais pas-
davantage.

L'honorable M. DANDURAND: Pas
davantage. Si l'honorable Monsieur recon-
nait le principe que le peuple, gouverné-
par ceux qu'il élit et les ministres aux-
quels il a confié l'administration de ses
affaires ne doit pas étie contrecarré et
que, dans toutes les affaires ministérielles
importantes, cette Chambre doit laisser la,
responsabilité où le peuple l'a placée, il
serait étrange, aujourd'hui, lorsque ce
principe est reconnu, si, quand il s'agit
d'une mesure d'urgence pouvant empê-
cher qu'un commerce de l'Atlantique au
Pacifique, représentant des millions de
piastres, soit détourné de sa voie natu-
relle au profit des Etats-Unis, il serait
étrange, dis-je, que cette Cham bre pût, dans.
ce cas, se croire justifiable, malgré sa con-
duite passée dans de-; cas analogues que
j'ai mentionnés, d'arreêer la marche du.
Gouvernement.

Le cas dont il s'agit présentement est.
d'une très grande importance, et cette im-
portance a été inconnue par le " Board of
Trade," de Montréal, la Halle aux Blés, la
"Chambre de Commerce, de Montréal," le-
"Board of Trade, " de Victoria, et le
" Board of Trade, " de Vancouver, qui ont
voté des résolutions demandant au Parle-
ment d'adopter le projet de loi que nous
di.cutons présentement, afin d'ouvrir sans,
délai une voie de communication avec le-
district du Yukon.

Il me semble que, puisque ce projet de
lui est appuyé par la classe commerciale
et nne majorité de 40 voix dans la branche-
populaire de ce Parlement, cette Chambre-
Haute serait entièrement justifiable de lui
donner, elle auspi, .son appui-et je dis-
même que son devoir est de le faire.

Je lirai maintenant un télégramme reçu
des Chambres de Commerce deVancouver
et de Victoria, qui :e lit comme suit:

La " Chambre de Commerce" de Vancouver a té-
légraphié, aujourd'hui, au Ministre des Chemins de
fer la résolution adoptée par elle. La "Chambre,
de Commerce" de Victoria a aussi adressé un télé-
gramme analogue, comme suit:

La " Chambre de Commerce, " de la Colombie An-
glaise, appelle respectueusement votre attention sur.le
fait que, à moins que le chemin du lac Teslin ne soit
construit cette année, les marchands et expéditeurs.
de cette province encourront des pertes immenses, et
que, si le commerce du Nord n'est pas dirigé immé-
diatement par des routes entièrement' canadiennes,,
ce sera pour le Canada une perte permanente et irré-
parable, et nous enrégistrerons notre plus énergique.
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protét contre toute législation pouvant retarder
l'aclièvenent des travaux maintenant commencés.

(Signé) G. A. KIRK,
Président.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
norable Monsieur voud rait-il lire également
la résolution adoptée par la Chambre de
Commerce, d'Edmonton ?

L'honorable M. DANDURAND: Pen-
dant que je lisais le télégramme des
Chambres de Commerce, de Vancouver et
de Victoria, j'ai compris que j'aurais dû
dire un mot concernant l'attitude prise par
l'honorable Sénateur de Marguette, ainsi
que par d'autres honorables représentants
du Nord.Ouest.

Je comprends tout l'intérêt que ces Mes-
sieurs peuvent porter à leur localité; il
est naturel qu'ils fassent tous leurs efforts
pour ouvrir la route d'Edmonton ; mais
comme le très-honorable Wilfrid Laurier
l'a dit dans l'autre Chambre, nous devons
d'abord pourvoir au cas urgent qui se pré-
sente actuellement, et, ensuite, si l'excita-
tion actuelle, causée par la fièvre de l'or,
se continue; s'il y a dans la région du
Yukon de l'or en aussi grande abondance
qu'on le dit; Li cette région continue
d'être envahie par une affluence de cher-
cheurs d'or, et si l'on trouve qu'il est né-
cessaire d'ouvrirjune voie de communica.
tion permanente avec cette contrée, l'ou-
verture de la route d'Edmonton jusqu'au
district du Klondike deviendra alors, sans
doute, une nécessité, si elle est considérée
comme praticable.

Telle a été la déclaration ministérielle.
Mon honorable ami, le sénateur de

Marquette, en travaillant pour son propre
débouché, c'est-à-dire, pour sa localité et
son district, a toutes mes sympathies;
mais cette Chambre ne doit-elle pas d'a-
bord pourvoir au cas urgent qui se pré-
sente aujourd'hui, et dire: bâtons-nous de
construire ces 150 milles de chemin do fer
qui relieront les voies navigables depuis
le Pacifique jusqu'au district du Yukon,
surtout lorsque la réalisation de cette en-
treprise n'imposera pas au pays un seul
sou de déboursé.

Des voix: Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. DANDURAND: Quel-
ques honorables membres rient de la
déclaration que je viens de faire. Je vou-

drais pouvoir ajouter qu'il serait désirable
que l'on eût, dans le passé, adjugé de cette
manière nos travaux publics, ce qui nous
aurait épargné et nous épargnerait encore
l'énorme poids des intérêts que nous avons
payés et que nous payons annuellement
aux prêteurs, ou ce qui soulagerait notre
budget d'autant.

Malheureusement, des subventions énor-
mes ont été accordées aux entreprises de
chemins de fer, et, aujourd'hui, nous avons
a supporter le fardeau d'une dette d'environ
$300,000,000. Il me semble qu'il est temps
d'arrêter ce mouvement ascensionnel de la
dette publique. Le Gouvernement ne
débours#e rien pour le chemin dont il s'agit
aujourd'hui, et il oblige la région du Yukon
de con.truire son propre chemin, ou d'en
renbourser le coût. S'il arrive que ce
chemin ne soit qu'une entreprise provi-
soire, le Gouvernement ne se trouvera pas
grevé des huit ou dix millions (le piastres
qui auront été engloutis dans cette exploi-
tation.

Il serait curieux de savoir quelle res-
ponsabilité pèsera sur cette Chambre si le
contrat que nous diseutons présentement
est rejeté ? Supposé que le Gouverne-
ment, pénétré de sa propre responsabilité
et de son devoir envers te pays, décide de
nous demander quatre ou cinq millions de
piastres pour construire ce chemin, serait-
ce le de-nier mot du Gouvernement ?
Nous ne savons pas jusqu'où il pourrait
aller avec quatre ou cinq millions de pias-
tres, et vous auriez peut-être, lors de la
prochaine session, à voter un ci-édit addi-
tionnel aussi élevé que celui que je viens
de mentionner, ou que vous auriez voté
pendant la présente session.

Je serais curieux de savoir ce que le
peuple du Canada dirait de ce résultat
produit par l'attitude de cette Chambre
irresponsable qui ne peut être atteintepar
l'électorat.

Si, an contraire, vous laissiez la respon-
sabilité où elle doit convenablement se
trouver, le peuple du Canada pourrait tou-
jours forcer le Gouvernement de rendre
compte de sa conduite. *

En terminant, j'ajouterai que le peuple
du Canada-qui n'a pas vu, chaque jour,
ce que le Sénat a fait depuis sa création,
qui n'assiste pas, ici, à ses séances de
comités, et à ses délibérations-pourrait,
si la présente mesure était rejetée, arriver
à cette conclusion, qu'une majorité conser-
vatrice-et il peut y en avoir une dans
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cette Chambre d'après ce que je puis voir cru devoir demander que la question de
-dit toujours "oui" quand le Gou- l'autonomie de l'Irlande fut tenue en sus-
vernement est conservateur et toujours pens jusqu'à ce qu'une majorité réelle du
"non " quand le Gouvernement est li béral. peuple anglais-qui s'était prononcée con-
Dans ce cas, je crois que l'agitation qui tre cotte mesure-fut obtenùe à l'appui de
aboutit, cn 1893, par l'énonciation d'un ce projet.
article du programme libéral en faveur do Je comprends très bien que dans un cas
la réforme du Sénat, devrait se continuer de cette nature, M. John Brightetd'autres
de plus en plus. n'aient pas été empressés à votLr pour une

Je citerai ce qu'en éminent homme mesure tendant à modifier sérieusement
d'Etat de l'Angleterre a dit dlu résultat les fondements mêmes des institutions an.
qu'il attendait de la constitution actuelle. glaises-surs offrir à la Grande Bretagne
John Bright, parlant de la création d'un la gar:ntio que ses intérêts n'auraient pas
Sénat composé de membres nommés à vie, à souffrir de ce changement radical. Mais
répondit comme suit à ceux qui disaient que je ne com parerai pas le cas mentionné par
les représentants du Canadadésiraient avoir mon honorable collègue avec celui qui
dans leur Parlement une Chambre Haute nons occupe présentement, c'est-à-dire,
irresponsable au peuple: avec la eontruciomî de 150 milles de che-

nain vers le district du'Yukon.
Cependant, s'ils le désirent, je ne m'y opposerai pas, L'un de mes collègues avec qui je eau-

ou je n'essaierai aucunement de les empêcher ; mais i
j'ose dire que la clause autorisant le Gouverneur i
général et son Cabinet de nommer dans ce Conseil dont quelques honorables membres de
soixante-dix membres à vie, introduit dans tout le cette Cham bte étaient peut-être imbus, me
projet le germe d'une maladie qui se développera, et
qui, avant longtemps, requerra une modification de
l'Acte Constitutionnel de cette nouvelle Confédéra- feriez-vous pas la même chose? " J'ai ré-
tion. pondu que, connaissant la laiblesse de

Eh bien I cette question se pose aujour- - noire pauv-e nature humaine, si les prin-
d'hui: Le germe de cette maladie s'est-il cipes quejai posés et le sentiment de ma

réellement développé et doit-il y avoir pour r n e'obt a a rh
divorce entre la Chambre Basse et la d'n G em en qiosue la con
Chambre Haute? fiance du peuple, je voudrais, dans une pa-

-reille occasion, que la constitution de cette
L'honorable M. BOULTON: J'aimerais Chambre eût été modifiée de manière à me

à demander à l'honorable Monsieur si l'ho- retdre incapable de nuire aux intérêts
notable John Bright n'a pas appuyé l'atti- publilp.
tuepriseparlauhambre des Lords contre
le projet de loi concernant l'autonomie de
l'Irlande, et s'il ne s'est pas séparé de son
parti pour donner de la force au parti
anti-autonome de la Chambre Haute.

Les circonstances se chargèrent de modi-
fier les opinions du Très Honorable John
Bright, et il approuva l'opposition indé-
pendante que la Chambre Haute faisait au
projet de loi concernant l'autonomie de
l'Irlande.

L'honorable M. DANDURAND: Je
renondrai à l'honorable Sénateur de Mar-
quette (M. Boulton) que, lorsqu'il parle du
projet de ' loi concernant l'autonomie de
l'Irlande, il parle d'un projet de loi qui
affectait la constitution de tout l'empire,
tout l'organisme des institutions britanni-
ques, et je comprends très bien que John
Bright, par respect pour l'opinion publique
en Angleterre, en Ecossé et en Irlande, ait

L'honorable M. BELLEROSE : Je me
suis levé, il y a quelques jouis, avec l'in-
tentien de prendre la parole; mais l'hono-
rable Sénateur de ]Richmond (M. Miller)
s'est levé en même temps Que moi. J'ai
cru que je devais lui céder le pas, étant
convaincu que cet honorable Monsieur
nous tvoriserait de l'un de ces discours à
l'emporte-pièce, comme il a coutume d'en
faire. Je n'ai pas été trompé. L'hono-
ruble Sénateur de Richmond a prononcé
dans cette occasion le meilleur discours
qui ait été fait jusqu'à présent sur cette
question du chemin du Yukon. Les applau-
dissements qui ont souligné ce discours ont
été si nombreux et si chaleureux que le
Secrétaire d'Etat n'a pu dissimuler son
mécontement en blâmant ceux qui avaient
donné ces témoignages d'approbation. Je
suis un de ceux qui ont le plus applaudi
ce discours, et je dois dire à l'honorable
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Secrétaire d'Etat que je l'ai applaudi
parce que c'était un discours magistral
un historique complet et fidèle du chemin
de fer du Yukon, qui méritait toute notre
approbation.

Depuis cinq, ou six mois, j'ai étudié la
question de ce projet de chemin fer et, de
retour chez moi, après la dernière session,
j'ai pris tous les moyens possibles de me
renseigner sur la nature de cette entre-
prise, ou sur la meilleure route qu'il fau-
drait choisir pour atteindre les mines de la
région du Yukon.

Plus tard, quand la presse fit connaitre
l'arrangement conclu avec MM. Mackenzie
et Mann, j'étudiai de nouveau le sujet, afin
de savoir si ce contrat entre ces entrepre-
neurs et le Gouvernement était avantageu x,
ou non. J'ai pris, au cours dle cette étude,
quelques notes pour me préparer à la dis-
cussion de cette question lorsque le Parle-
ment se réunirait de nouveau, etje constate
dans mes notes six raisons pour lesquelles
je ne puis donner mon appui à la route
proposée par le présent projet de loi.

Je ne puis lui donner mon appui:-
Premièrement, parce que ce n'est pas une

route entièrement canadienne ;
Deuxièmement, parce que le choix du

tracé est mauvais;
Troisièmement, parce que ce n'est pas la

route la plus courte;
Quatrièmement, parce que le contrat a

été négocié en secret,
Cinquièmement, parce qu'une desgrandes

ressources du Canada a été sacrifice en
échange d'une misérable voie ferrée;

Sixièmement, parce que cet arrangement
crée un monopole.

Comme je l'ai dit, j'ai cru devoir céder
le pas en faveur de l'honorable sénateur
de Richmond qui, lui, nous a donné sept
raisons pourquoi le contrat que nous dis-
entons présentement ne doit pas être ra-
tifié. Ces raisons n'ont pas été exprimées
dans les termes dont je viens de me servir
pour exposer les miennes à cette Chambre;
mais le fond est le même.

Cet honorable Sénateur a si bien traité
le sujet que j'ai cru alors que je pourrais
difficilement ajouter quelques nouveaux
arguments à son plaidoyer, et c'est pour-
quoi j'ai gardé depuis le silence, croyant
que ce serait faire perdre à la Chambre un
temps précieux si je répétais, quoique
sous une autre forme, les arguments de cet
honorable Monsieur.

J'accepte toutes les raisons qu'il a don-
nées et je suis d'autant plus heureux de le
dire qu'il les a mieux données que je n'au-
rais pu le faire, moi-même, et j'ajouterai
aussi que ses raisons sont plus nombreuses
que celles que j'avais à communiquer.

Mais, aujourd'hui, je rue lève dans un
autre but. Je ne pourrais laisser passer
le discours de l'honorable Sénateur de
DeLorimier (M. Dandurand) sans dire
quelques mots en réfutation de ses énon-
cés, et c'est ce que je me propose de faire
aussi brièvement que possible, étant con-
vaincu que je n'ai besoin que le signaler
la fausseté de ces énoncés, ou la faiblesse
de ses raisonnements.

Cet honorable Monsieur a commencé par
nier que le côntrat en question ait été fait
en secret.

Je suis surpris que cette honorable
Monsieur ail cru devoir lancer une pareille
assertion. Pour l'appuyer il nous a dit que
par tout le pays-à Montréal particulière-
ment-à droite et à gauche, on entendait,
dans le public, parler du chemin de flr du
Yukon, et que, conséquemment, l'on ne
saurait dire que le projet de construire ce
enemin de fer ait été tenu secret. Il y a
du vrai dans cette conclusion; mais le
Gouvernement a-t-il jamais demandé des
soumissions ? A-t-il jamais fait savoir au
public qu'il était prêt à négocier un contrat
pour la construction de ce chemin ? Il n'a
rien fait dans ce sens et c'est ce que nous
lui reprochons.

Il a précisément fait ce que ses mem-
bres ont reproché, pendant 25 ans, aux
Gouvernements conservateurs.

Lorsqu'on m'a questionné sur ce sujet,
j'ai invariablement répondu que des sou-
missions seraient certainement deman-
dées; que le Gouvernement libéral actuel
ne pouvait agir autrement et qu'il deinan-
derait certainement des soumissions par la
voie des journaux.

L'honorable Sénateur de De Lorimier
(M. Dandurand) nous a parlé de M. Ha-
milton Smith. Assurément, si cet hono-
rable Monsieur avait lu le discours que
l'honorable Ministre ·de l'Intérieur, M.
Sifton, a prononcé dans l'autre Chambre,
il aurait appris ce qu'il semble ignorer,
aujourd'hui,qu'il est admis par M.Sifton que
ce dernier, avant de signer le contrat, avait
été informé que-M. Bamilton Smith dési-
mit entamer des négociations avec le Gou-
vernement afin d'obtenir ce même contrat.
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Si M. Sifton avait été alors un tout au-
tre homme que celui décrit par l'hono-
rable Sénateur de Brandon (M. Kirch-
hoffer), il aurait, dans l'intérêt du pays,
rencontré M. Smith; on il l'aurait mandé
.à son bureau pour entamer des négocia-
tions avec lui.

S'il eût été un tout autre homme c'est
ce qu'il aurait fait-même s'il avait résolu
alors de ne pas adjuger le contrat à M.
Smith ; même s'il n'avait voulu que pro-
fiter des renseignements que ce dernier
-était en état de lui procurer sur les explo-
rations qu'il y avait à faire et sur le che-
min qu'il y avait à construire.

Le Ministre de l'Intérieur devait savoir
que M. Smith avait passé tout l'été dernier
dans le district du Yukon où il avait em-
ployé son temps à chercher des mines et à
explorer cette région, voulant se mettre en
état de faire une offro pour la construction
du chemin.

Ce fait ne démontre pas seulement que
M. Sifton a négligé de remplir son devoir;
il crée aussi une forte présomption qu'il y
a quelque chose de louche au tond de cette
transaction. Mais s'il n'y a rien de com-
promettant, le Ministre· de l'Intérieur a
tenu au moins une conduite qui ouvre la
porte au soupçon.

Puis, l'honorable Sénateur de DeLo-
rimier (M. Dandurand) nous a dit que
la route choisie est entièrement cana.
dienne. Quand le Gouvernement a adjugé
ce contrat, il savait que la route proposée
n'était pas entièrement canadienne, puis-
qu'elle s'étend du Port Wrangel, sur le
territoire des Etats-Unis, jusqu'à Dawson.
Ce n'est donc pas une route entièrement
canadienne. Ce n'est que plus tard, après
le débat sur l'Adresse en réponse au dis-
cours du trône, que le Gouvernement nous
a annoncé que cette route ser:ait prolongée,
au besoin, jusqu'au Port Simpson, situé sur
le Pacifique, dans la Colombie Anglaise;
mais cette promesse a été faite simplement
pou- le besoin du moment, c'est-à-dire, pour
atténuer l'effet des coups que recevait le
présent projet de loi. D'aprèê les dis-,
positions du contrat qui nous est actuel-
lement soumis, la route que l'on' nous
p ropoge n'est pas entièrement canadienne.-
Elle le deviendra, peut-être, plus tard;
mais pour le devenir, le pays sera obligé
de payer en argent comptant pour son
prolongement jusqu'au Port Simpson, pro-
longement qui ajoutera 250 milles à la
route actuelle.

L'honorable Sénateur de De Lorimier
(M. Dandurand) a déclaré que la route
proposée était la meilleure. Si cet hono-
rable Sénateur le croit je lui dirai. qu'il ne
comprend pas bien la question, ou bien
qu'il n'est pas réellement la sorte d'homme
public qu'il prétend être-c'est-à-dit-e, tou-
jours prêt à appuyer ce qui est juste et à
combattre ce qui est mauvais. Selon moi,
tout vrai patriote considérera le chemin
proposé comme l'un des plusdésavantageux
que le Gouve-nement pût choisir. De fait,
les ministres, eux-mêmes, l'admettent.
N'ont-ils pas déclaré, l'autre jour, qu'il y
avait, peut-être, une meilleure route; mais
que le chemin proposé, aujourd'hui, lui étai t
in éf4rable parce que l'on pourra s'en servir
immédiatement ? L'honorable Sénateur
de De Lorimier n'est donc pas d'accord
avec ses propres chefs.

Ce chemin serait-il prolongé jusqu'au
Port Simpson, que ce serait encore une
très mauvaise route, une route qui livrerait
aux Etats-Unis l'énorme commerce du
Yukon. Le Canada qui aurait payé le
coût de cette route, ne pourrait, en effet,
soutenir la concurrence de ses voisins pour
le commerce avec le district du Yukon.

Comment le Canada pourrait-il faire
concurrence aux Etats-Unis ? Vancouver
n'est-il pas à quelques milles seulement du
territoire de Washington ? Puis, plus bas
que ce territoire, se trouve l'Orégon et au
Sud de ce de-nier point est la Califbrnie.
En un mot toute la côte du Pacifique appar
tenant aux Etats-Unis se trouve en partie
duans le voisinage de Vancouver,c'est-à-dire,
où se trouve le terminus du chemin que
l'on nous propose.

Le Canada à l'exception de la Colombie
Angiaise, est situé sur le côté oriental des
Rocheuses. En sorte que, de Calgary,
même, la ville la plus rapprochée de Van-
couver, et qui est située sur ce coté-ci des
Rocheuses, on est obligé de traverser ces
montagnes et faire ainsi un trajet de 700
milles avant d'atteindre Vancouver, point
que les Américains peuvent atteindre sans
difficulté et dans moins de temps que ceux
qui font le voyage par Calgary.

Par cette dernière ville, même, il n'y a
donc pas de concurrence possible avec nos
voimi ns.

On veut nous consoler en nous disant
que les Américains, par notre route, seront
obligés de payer les droits de douane. Ce
sera pour nous une très faible compensa-
tion relativement au grand commerce que
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nos voisins nous enlèveront. Ces droits de
douane ne compenseront même pas les
péages prélevés pour le fret transporté à
travers les montagne-, à partir de Calgary
jusqu'à Vancouver.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : La régiot du Yukon est située au
nord de la Colombie-Anglaise et même
plus à l'ouest.

L'honorable M. BELLE•ROSlE: Je le
sais, et j'aurai occasion de toucher à ce
détail.

Prenons, maintenant, un point de départ
commun aux diverses routes, point de dé-
part sur le chemin de fer Canadien du Pa-
citique, aux pieds des Rocheuses-et il n'y
a aucune autre route sur le territoire ca-
nadien à partir de Halifax, de Saint-Jean,
de Montréal, ou de Winnipeg, pour attein-
dre l'ouest canadien-et disons que Cal-
gary est ce poinît de départ. Or, quelle
est la distance de Calgary aux mines du
Yukon, ou jusqu'à Dawson, par la route
de Vancouver ?-Elle est de 2,200 milles.
Puis, quelle est la distance de Calgary
jusqu'à Dawson, ou la région minière du
Yukon, via Edmonton ?-Elle est de 1,50)
milles.

IL'honorable M. TENIPLETON: Non.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Non.

L'honorable M. BELLEROSE: Mes ho-
norables cotlègues peuvent dire non; mais
je défie toute contradiction. De Ca lgary
à Edmonton la distance est de 199 millei,
et d'Edmonton à Dawson la distance est
de 1,341 milles. soit une distance totale de
1,542 milles. Vous partez d'Edmonton et
vous vous rendez à la rivière de la Paix;
de là vous vou< rendez à la rivière Nelson;
de cette rivière vous vous rendez à la
rivière Pelly et de là vous remontez jus-
qu'à Dawson.
. L'honorable Secrétaire d'Etat se permet

de rire. N'est-ce pas la route décrite par
les ingénieurs ? C'est cette route là, même,
et je défie la contradiction.

L'honorable M. ,DANDURAND: L'ho-
norable Monsieur peut-il nous dire com-
bien de temps il faudrait pour construire
ce chemin d'Edmonton jusqu'au Klondike ?

L'honorable M. BELLEROSE: J'aurai
oconsion de parler de ce détail, Je dis
lone que la ditance par laroute d'Edmon-
ton est de 1,500 milles, soit une différence
de 700 milles en faveur de cette dernière
route. En sus de cette différence vous
avez aussi à tenir compte des montagnes
de 4,000, ou 5,000 pieds de hauteur
qu'il a à franchir avant d'atteindre
Vancouver. En outre, le Gouverniement
a choisi une route qui traverse une contrée
impro)re à l'agriculture. Le sol de cette
contrée ne peut être cultivé. Mais il est
bien connu que, à par'tir d'Edmonton jus-
qu'à la ]Rivière de la Paix-soit une région
de 300 milles d'étendue-on trouve là de
la terre arable dont la qualité n'est sur-
passée dans aucune autre partie du Nord-
Ouest. C'est une des régions les plus favo-
rables à la construction d'une voie ferrée,
tandis que sur la route choisie, les frais à
encourir pour construire un chemin de fer
,ont de l'argent perdu.

Cet argument est certainement d'une
très grande force.

L'ùonorab!e Sénateur de De Lorimier
nous a parlé d'une quasi-promesse du pre-
mier Ministre qui aurait déclaré qu'u ie voie
ferrée par la route d'Edmonton serait cons-
traite à son heure et bientôt. Construira-
t-il cette route avec son propre argent, ou
demandera-t-il que le pays paie pour répa-
rer l'erreur maintenant commise par' le
Gouvernement-et c'en est une grande?

Puis, est-ce que cette Chambre doit assu-
mer la responsabilité de cette erreur ?-Je
dis non.

L'honorable M. DAN.DURAN.D : Le
chemin proposé ne coûtera au pays aucun
argeînt.

L'honorable M. BELLEROSE: Ce n'est
pa de l'argent comptant qui est payé pour
ce chemin; mais ce qui est donné repré-
sente la valeur de l'argent, et ce ser'ait
voler la caisse publique que de sanctionner
la proposition qui nous est présentement
faite.

L'honorable chef de la Chambre nous a
dit, l'autre jour, en parlant des pouvoirs
du Sénat, que, bien que le présent projet de
loi ne contienne aucune disposition accor-
dant une subvention en argent, un octroi
de terre, tel que stipulé dans le cas actuel,
doit être considéré comme une subvention
en argent.

560



[28 MARS 1898]

J'ai vu dans un rapport de M. William
Saunders, do la Ferme Expérimentale
d'Ottawa, que, dans la région traversée
par la route d'Edmonton, de bonnes
récoltes ont été faites en plusieurs endroits.
Fort Providence est l'un de ces endroits.
Il est situé près du lac de l'Esclave, à
quelques 700 milles au nord (le Winnipeg,
et, cependant, de bonnes récoltes ont été
faites à cet endroit. Le Fort Francis, sur
la route d'Edmonton, est situé à peu près
sur la même latitude que le lac de
l'Esclave, et. conséquemment, on pourrait,
plus tard, en obtenir également de bonnes
récoltes. Quel grand avantage ce serait
si, à un endroit aussi rapproché de la
région minière-qui n'en serait éloigné,
disons que de cinq, ou six cents milles et
situé au sud de Dawson-des cultures
pouvaient donner de bonnes récoltes !

Une autre raison pour laquelle je suis
un ardent partisan de la route d'Edmonton,
c'est qu'un grand nombre de journaliers et
ouvriers, qui auraient été employés à cons-
truire ce chemin, s'établiraient là, et ainsi
s'accomplirait le vou de l'honorable
Sénateur de Toronto et de tous les
patriotes canadiens, et nous verrions bien-
tôt cette partie du Nord-Oueet colonisée.

L'honorable Sénateur de DeLorimier
a aussi dit qu'il espérait que le Gouverne-
ment favoriserait le commerce avec le dis-
trict du Yukon. Je regrette que le projet
de loi que nous discutons présentement,
et qu'il approuve, soit diamétralement
opposé au vou qu'il exprime. Il estabsur-
de de prétendre que nous puissions faire
concurrence aux Etats-Unis, si la situation
est telle que je l'ai décrite, et je défie la
contradiction sur ce point.

La différence de longueur entre la route
d'Edmonton et la route de Vancouver est
de plus de 700 milles à partir de quelque
point que ce soit du Canada, à l'est de Cal-
gary, et, cependant, l'honorable Sénateur
de DeLorimier a dit que le Gouverne-
ment méritait d'être félicité du projet de loi
qu'il nous propose maintenant.

On accuse, aujourd'hui, le Sénat d'être
mu par l'esprit de parti en s'opposant à la
ratification de ce projet. Je crois que je
siège depuis assez longtemps en Parlement
pour pouvoir défier la contradiction en
affirmant que j'ai toujours agi avec ia plus
grande indépendance. Je l'ai prouvé bien
des fois, et c'est si bien le cas que l'on m'a
qualifié souvent "d'homme impossible ".
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En principe je suis un ardent conserva;
teu-.

Une voix: Un tory.

L'honorable M. BELLEROSE : Non;
je ne suis pas un tory; mais un vrai Ca-
nadien-français. Il y a une grande diffé-
rence entre ces deux désignations. En
m'opposant à la ratification du présent
projet de loi, je le fais sans tenir compte
de mes attaches de parti, et je n'ai en vue
que les meilleurs intérêts du pays. J'ai
toujours essayé de m'élever au-dessus de
l'esprit de parti, si bien que, avant la dei--
nière élection générale, si le chef du Gou-
vernement actuel avait agi honnêtement ;
s'il avait iempli loyalement et conscien-
cieusement son devoir, je l'aurais aidé. Je
me suis déjà séparé du parti conservateur
parce que j'avais été-et la province de
Québec également-trompé par sir John
Macdonald. Il y a deux ans, je constatai
que M. Laurier, maintenant sir Wilfrid-
déviait du droit chemin, et, conséquen-
ment, je me vis dans l'obligation (le lui re-
fuser mon appui, et je me ralliai à mon
propre parti. De même que j'ai toujours
été déterminé à remplir dans cette Chim-
bre mon devoir, à faire ce qui était juste
et à m'opposer à ce qui était injuste, de
même je ne puis, aujourd'hui, offrir mes
félicitations au Gouvernement. Il a com-
mis une grave erreur et c'est ce que j'ai
toujours cru depuis l'examen, que j'ai fait
de la transaction que nous discutons pré-
sentement.

L'honorable Sénateur de DeLorimier
a dit que ce n'est pas le Gouvernement
qui joue actuellement une partie de jeu
de hasard (gambling) ; mais que ce sont
les entrepreneurs qui se trouvent engagés
dans cette partie. Eh bien, l'honorable
Sénateur voudra bien me pardonner- si je
suis d'un avis contraire. Selon le Minisitre
de la Justice et le Secrétaire d'Etat, ce
sont les membres du Gouvernement qui
sont les vrais gamblers.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Comment?

L'honorable M. BELLIEROSE: Les
deux ministres que nous avons dans cette
Chambre ont déclaré une donzaine de fois,
pendant le présent débat, qu'ils ne sa-
vaient pas si les terres accordées aux en-
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trepreneurs sont bonnes, ou mauvaises.
Or, s'ils no connaissent pas la valeur de
ces terres aurifères, ils ne savent donc pas
s'ils paient trop cher, ou trop peu pour la
construction du chemin en question. Ce
sont, par conséquent, des gamblers tout
autan t si non plus, que le sont les entre-
preneurs, eux mêmes. Mais le Gouver
nement et les entrepreneurs savent très
bien que les terres minérales en question
sont d'une grande valeur. 'ont-ils pas
sous les yeux dles douzaines de rapports
faits par des explorateurs et chercheurs
d'or qui prouvent ce fait ? N'ont-ils pas
le r apport de M. Srnith qui, après avoir
fait, l'été dernier, (les explorations dans la
région de res terres, a déclaré 6ire prêt à
construire le chemin en question pour le
quart de l'octroi do terres fait à MM.
Maekenzie et Manu ? N'ont-ils pas le rap-
port du Dr D.wson, et, par dessus tout,
n'ont-ils pas envoyé sur les lieux l'un de
leurs explorateurs, qui, après avoir passé
près dIe deux ans dans le district du'
Yukon, prend dans son rapport, comme
point de comparaison pour estimer appro-
ximativement la valeur totale du district
du Yukon, les seuls ruisseaux Bonanza et.
Eldorado qu'il évalue à quelques 70 mil-!
lions de piastres ?

Permettez-moi de citer une page de ce
rapport précieux. M. Ogilvie qui en est
l'auteur, s'exprime comme suit

Ainsi, nous pouvons conclure avec raison que toute
cette partie du Territ-ire Nord-Est, dans la direction
de l'ouest à partir de l'extrémité orientale de la région
comprenant le fleuve Yukon et ses tributaires, sur la

14e méridienne, est plus ou moins aurifère.
La. frontière ouest de cette région-la 141e méri-

dienne--ou frontière internationale-a plus de 300
milles de long. La frontière sud-le 60e parallèle dela-
titude-est d'une étendue (te 500 milles, et la frn-
tière nord-est-une ligne irrégulière partant du 60e
parallèle et allant (le là jusqu'à la 141e méridienne,
sur le 65e degré de latitude approximativement, est
de plus de 600 milles de long. Ces trois lignes déli-
mitent une superficie d'environ 125,000 milles carrés,
sur laquelle l'or est répandu en plus ou moins grande
abondance.

Sur plusieurs des points de cette étendue de terri-
toire, l'exploitation des mines d'or serait profitable
même dans les conditions actuelles, et sur plusieurs
autres l'exploitation sera rémunératrice quand l'on
aura établi des facilités de communication, comme
celles qui sont promises pour l'année prochaine, pour
pénétrer dans cette région et la développer. Il est
à propos de noter que tout ce vaste district doit
sa réputation déjà universelle à la richesse des 140
claims exploités dans les divisions de la région du
Klondike. Cent de ces claims sont situés sur le ruis-
seau Bonanza, et enviro'n 40 sur le ruisseau Eldorado.
Pour me servir d'une expression en usage parmi les
mineurs, plusieurs de ces lots sont des " sans-rivaux "
dans le monde entier, et si les indications actuelles
valent quelque chose, la valeut des deux ruisseaux

que je viens de nommer peut s'élever à 60 et 70 mil-
lions de piastres.

Si nous prenons l'ensemble de cette division, y
compris les trois ruisseaux qui sont les affluents du
Ruisseau des Sauvages, soit un district de 35 milles de
long sur 25 milles et plus de large, l'on trouvera dans
ce district, si les indications actuelles se réalisent, une
centaine de millions de piastres. Personnene saurait
garantir que cette quantité d'or y sera trouvée; mais
les explorations faites jusqu'à présent indiquent cette
quantité d'une manière assez concluante. Ce district
est exceptionnellement riche. Rien d'aussi riche n'a-
vait été trouvé jusqu'à présent dans cette région. De
fait, dans très lieu de pays l'on a trouvé l'or en aussi
grande quantité. Bien qu'il soit impossible d'assurer
que d'autres découvertes aussi riches seront faites

ans d'autres divisions de cette région, l'on peut dire,
toutefois, qu'il est très improbable que l'or ne puisse se
trouver en grande quantité que dans un coin qui ne
forme que la 140e partie de la superficie totale.. ..

Puur ce qui regarde toute cette région, ious pouvons
dire que nous avuns un vaste territoire aurifère qui
n'est surpassé, dans le monde entier, en richesse par
aucun autre de même étendue. Les conditions natu-
relles dans lesquelles il se trouve pour être exploité,
ne sont pas aussi favorables que dans d'autres parties
du monde; mais le temps et l'esprit d'entreprise
réussiront sans doute à en améliorer considérablement
plusieurs, et la rémunération sera grande.

Puis, nonorables Messieurs, aujourd'hui
mê:ne, je lisais la dépêche suivante envoyée
de Vancouver:

YANCoUvEiR, C. A., 26 mars.-Le district du Klon-
dique a produit le plus gros lingot d'or qui ait jamais
encore été trouvé C'est la nouvelle qui nous est ap-
portée de Dawsonm par des mineurs du Klondike, ar-
rivés, ce matin, à Vancouver.

M. Goodwin est allé au Klondike en juillet der-
nier. Parlant généralement des explorations faites,
il dit que, d'après une estimation très modérée, au
moins vingt tonnes d'or sortiront du Klondike, en
j in, quand la navigation s'ouvrira.

Goodwin retourne à Los Angelos pour voir sa
femme et il retournera à Dawson au commencement
de juin. Il rapporte que les claims changent fré-
queimment de mains. Il en avait, lui-même, plusieurs
et il en a disposé de quelques-uns immédiatement
avant son départ. Tout récemment, la compagnie
Healy a payé à l'établissement appelé " Nigger Jim "
la somme de $225,000 pour trois claims situés sur le
ruisseau Bonanza. Des claimai sur les ruisseaux de
l'Ours et du Dominion, sur la rivière des Sauvages et.
la rivière Klondike, ont été vendus jusqu'à $20,000
chacun. Sur le ruisseau Hunkee la somme de
822,500 a été payée pour la moitié des intérêts possé-
dés par un homme du nom d'Elliott, et $40,000 pour
tout un claim. Mitchell, propriétaire du n° 1, sur
l'Eldorado, était en voie d'acheter à un prix élevé,
plusieurs claims, sur le ruisseau Hunker, quand il
(Goodwin) a quitté le Klondike.

Parlant du ruisseau de l'Ours, Goodwin dit que
Dutch Kitt a extrait de son claim 810;000, l'hiver
dernier. Cet or a été trouvé à l'embouchure du ruis-
seau. A Dawson, le bois de chauffage se vendait $60
la corde, ce qui représentait en moyenne ce que peut
rapporter la journée d'un mineur. -Lasalle est allé
au Klondike avec les mineurs qui ont quitté les pre-
miers, l'année derniére, Leadville pour cette destina-
tion. Il possède encore plusieurs mines dazis ce dis-
trict. Il arrive maintenant de Dawson comme repré-
sentant des intérêts d'Alex.~ McDonald, roi du ruis-
seau Bonanza,
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Avec tous ces renseignements, est-il pos-
sible à un homme sain d'esprit d'avoir des
doutes sur la richesse de la région du
Yukon, ou du Klondike ? On peut certai-
nement, honorables Messieurs, avoir des
doutes comme les hommes en ont toujours
dans des matières do cette nature. Règle
générale, dans toutes les affaires de ce
monde, nous agissons avec incertitude.
et nous ne pouvons compter que sur
des succès probables. Tout homme d'af-
faires qui s'engage dans une entreprise
ne peut étre sûr de réussir. Dans certains
cas, il sait qu'il réussira des plus probable-
ment; mais il n'a jamais de certitude
absolue. Néanmoins, il travaille constam-
ment avec l'espérance de faire fortune.
Pour ce qui regarde la question qui nous
occupe présentement, pourquoi voudriez-
vous qu'il y eût plus de certitude que dans
d'autres affaires.
L'honorable Sénateurde De Lorimier dit

que le Gouvernement actuel est encore po-
pulaire. Je l'ignore et l'honorable Mon-
sieur est peut-être plus renseigné que moi
sur ce point. Cependant, voici un fait: Je
visite mon foyer presque toutes lessemaines
et je renconti e, dans mon voyage, un grand
nombre de personnes des différentes par-
ties du pays, que je connais bien et qui
me questionnent sur cette question de che-
min de fer, du Yukon. De nombreux
libéraux m'ont dit qu'ils étaient fier"
d'avoir un Sénat capable de rendre justice
au pays en général. De nombreux conser-
vateurs, de leur côté, m'ont déclaré qu'ils
avaient mal voté la dernière fois; mais
qu'ils se promettaient bien de ne plus jamais
commettre la même erreur à l'avenir. Si
ces témoignages démontrent que la popu-
larité du Gouvernement continue à bien se
porter tant mieux pour l'honorable Séna-
teur de De Lorimier; mais j'espère que
cette preuve n'empêchera pas un change-
ment-je veux dire dans les idées de nos
honorables adversaires lors qu'ils verront
que le Sénat est déterminé à voter pour
toute saine législation et à se montrer
vigilant au sujet des dépenses publiques.

L'honorable Sénateur de De Lorimier
(M Dand urand) n'a pas contesté les pouvoirs
du Sénat. Il a paru, au contraire, admettre
la prérogative qu'a le Sénat de pouvoir ref u-
ser son concours à toute législation, et non
seulement à toute législation; mais aussi à
tout acte du Gouvernement. Le Sénat peut
voter contre toute mesure, que ce soit une
question de dépenses ou non, il ne peut
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amender les projets de loi entraînant une
dépense publique; mais il peut les rejeter
entièrement, et c'est ce qu'il se prép -re à
faire dans le cas présent. Croyant que
cette question dejuridiction du Sénatserait
souleVée, dans la présente occasion, l'ai
consulté quelques autorités, et il est à pro-
pos de les citer. Quant aux pouvoirs du
Sénat voici ce que dit May, l'une des meil.
lotres autorités constitutionnelles que nous
possédons:

Le droit légal de la Chambre des Lords, comme
l'une des deux branches de la législature a juridiction
égale, de refuser son concours à tout projet de loi quel
qu'il soit, lorsque ce concours lui est demandé, est
incontestable.

Une autre très bonne autorité, B:agehot,
lans son livre intitulé The English Consti-
tution-" La Constitution Anglaise," s'ex-
prime comme suit:

Depuis l'Acte de réforme, la Chambre des Lords
est devenue une Chambre chargée de reviser et de
suspendre. Elle peut modifier les projets de loi. Elle
peut les rejeter. .. Mais son veto est une sorte de
suspension qui signifie :

"Nous rejetons votre projet de loi cette première
fois, ou cette deuxième fois, ou cette troisième fois;
mais si vous continuez à nous renvoyer la même me-
sure, nous finirons par l'accepter."

Je citerai aussi Todd dont les travaux
sur la constitution anglaise sont de la plus
grande valeur. Ils forment le résumé le
plus complet des meilleures autorités an-
glaises sur les questions constitutionnelles.
Il dit-

La juridiction de la Chambre des Lords parait avoir
surtout pour objet de contrôler, ou de reviser et amen-
der les projets de législation qui émanent de la Cham-
bre des Communes ; d'équilibrer et régler le mouve-
ment politique de la nation-d'éprouver,par une résis-
tance temporaire, la sincérité et la force de volonté
qui demandent un changement; de faire prendre à la
législation une direction conforme à l'opinion ulté-
rieure et réfléchie du pays, au lieu du désir. momen-
tané de ce dernier, et de donner à la politique géné-
rale de la nation un caractère de continuité et de sta-
bilité.

Il me semble que cette littérature est
claire et des plus intelligibles. Mais afin
de la rendre plus claire, plus incontestable
encore, et répondre d'avance aux objee-
tionm, ces auteurs ont appuyé leur doctrine
sur des exemples. Ils citent:

1. La défense victorieuse des revenus de l'Eglise
d'Irlande, faite par la Chambre des Lords.

2. L'amendement important au projet de loi con-
cernant les corporations,-qui eut pour effet d'empà-cher l'adoption du projet de loi pendant quatre années
consécutives, lorsque la Chambre des Communes
accepta les amendements.
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3. L'acteélectoral d'Irlande qui fut rejeté quatre ne doutèrent, un seul instant, du pouvoir
fois par la Chambre des Lords. i lisatd ovi

4. La longue résistance contre l'admission desJuifs qu'avait cette Chambre de rejeter toute
dans le Parlement. Le projet de loi qui y pourvoyait législation qui lui était soumise par les
fut renvoyé sept fois de la Chambre des Communes à Communes. Ce sont là des exem ples dont
la Chambre des Lords et celle-ci le rejeta sept fois.

5. Le maintien rigoureux (lu principe de la loi des PPn ne saurait nier le rapport d'identité
taxes pour les églises, qui fut rejetée plus de sept fois. avec le cas actuel, et, cependant, l'opposi-

tion libérale d'alors ne se montrait pas
Je ne puis dire, ici, le nombre de fois;

mais l'auteur ditI " plus de sept fois " rejetée
après avoir été adoptée par la Chambre
Basse.

6. L'opposition vigoureuse de la Chambre des Lords
à la révocation du droit sur le papier.

Tous ces exemples font voir clairement
les pouvoirs de la Chambre Haute. Ils
démontrent que la Chambre Haute n'a pas
seulement le pouvoir de reviser et d'ap-
prouver toute législation qui lui est sou-
mise; mais qu'elle a aussi le pouvoir légal
et constitutionnel de rejeter toute législa-
tion qui lui est soumise, ou de refuser de
lui donner son concours.

Mais outre le droit constitutionnel dont
je viens d'exposer les prescriptions, ne
pourrais-je pas, au besoin, rappeler la pra-
tique en Canada depuis dus années? Ce
Sénat n'a-t-il pas très souvent rejeté, ou
essayé, en prenant le vote, de rejeter des
projets de loi du Gouvernemeit adoptés
par les Communes par de grandes majo-
rités ? Il y a 10 ou 12 ans, je me rappelle
que le chef de l'opposition d'alors, qui est
maintenant le Secrétaire d'Etat (M. Seott)
proposa le renvoi à six mois du projet de
loi du cens électoral, projet de loi qui se
rapportait particuliètrement à l'autre bran-
che du Parlemer,t. Assurément, s'il y eut
jamais un projet de loi des Communes pou-
vant porter le Sénat à ne pas intervenir,
ou ne pas s'opposer à son adoption, c'était
bien cette mesure. Vers le même temps,
ou plutôt, quelques années auparavant,
l'opposition libérale d'alors fit la même
chose quand le projet de loi concernant la
redistribution, ou le remaniement des
comtés, fut soumis au Sénat. Ce projet
de toi intéressait également les mem-
bres de la Chambre des Communes seule-
ment, et, cependant. l'opposition libérale
proposa son renvoi à six mois. Ne pour-
rais-je pas aussi vous rappeler le projet de
loi de la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, qui fut également com-
battu dans cette Chambre par l'opposition
libérale d'alors, par son chef et ses amis?
Jamais ces.honorables Sénateurs libéraux

aussi scrupuleuse qu'aujourd ni vis.à-vis
de la Chambre des Communes. Elle usa
de ses droits alors et elle avait raison de le
faire.

La seule différence qu'il y a entre les
exemples que je viens de rappeler et le
cas présent, c'est que le pasti conserva-
teur était alors en majorité dans les Com-
munes, et que la intjarité des Communes
est aujourd'hui libérale. Mais les libéraux
firent plus. A la tioisième délibération sur
les projets (le loi que je viens de mention-
ner, au lieu de cesser toute opposition
inutile, comme la chose se fait générale-
ment, l'opposition libérale vota contre cette
troisième délibération.

Je me rappelle d'un grand nombre d'ex-
emples, dans le passé, où des projets de
loi reçus de la Chambre des Communes,
furent rejetés par le Sénat. Si je ne me
trompe, sous l'administration-Mackenzie,
de 1873 - 187s, le Sénat s'opposa à l'un des
projets de loi de cette administration, et
on a dit alors que le Gouvernement- Hac-
kenzie en avait appelé aux autorités d'An-
gleterre en demandant à celles-ci de nom-
mer de nouveaux sénateurs ; mais que
cette demande fut refusée.

L'honorable M. DANDURAND: Sous
quelle administration un projet de loi fut,
il rejeté par le Sénat ?

L'honorable M. BELLEROSE: Sous
l'administration-Mackenzie, et j'ai, il me
semble, étayé suffisamment ma thèse.

L'honorable M. DANDURAND: On est
très rigoureux à l'égard des gouverne-
ments libéraux.

L'honorable M. 'MILLS, ministre de la
Justice: On tient à siéger comme juges
quand ce sont les libéraux qui sont au
pouvoir.

L'honorable M. BELLEROSE: Depuis
que le présent débat est commencé et
depuis qu'il apparait qu'une majorité du.
Sénat rejettera le présent projet de loi, j'ai
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entendu dire, non dans cette Chambre
mais en dehors, par des amis du Cabinet
actuel que ce dernier avait résolu de faire
nommer de nouveaux sénateurs. Je
demande, par conséquent, la permission
d'examiner ce point pour voir quel pou-
voir le Gouvernement peut exeicer sur
une matière de cette nature. Je ne puis
nier que la Couronne, en Angleterre, ait,
théoriquement parlant, ce pouvoir; mais
si l'on veut étendre ce pouvoir, ici, il faut
noter cette différence, qu'en Angleterre le
-nombre de nouveaux Lords que la Cou-
ronne peut nommer n'est pas limité, tandis
qu'au Canada le nombre est limité par
l'Acte de l'A mérique Briiannique du Nord.
Mais si j'admets que ce droit existe théori-
quement, je dois faire observer que la
Couronne ne peut user de ce remède que
dans des cas les plus extraordinaires.

Todd s'exprime ainsi sur ce point:

La création de nouveaux pairs pour faciliter l'adop-
tion d'une mesure particulière est un moyen extrême
que l'on ne saurait approuver pour quelque considé-
ration que ce soit, bien que le droit qu'a la Couronne
d'exercer cette prérogative ne puisse être restreint
que par des considérations d'intérêt public.

Hearn dit de son côté :-

Réduire les pairs à l'impuissance est un procédé
dont parlent avec coin plaisance les personnes irréflé-
chies et les ignorants. Ceux qui sont sages considè-
rent ce procédé comme un instrument très dangeureux,
quoique quelquefois utile. Notre constitution, je
crois, ne procure pas ce moyen pour atteindre le but
désiré; elle en a différents autres.

Cet équivalent constitutionnel, dansla Chambre des
Lords, d'une dissolution des Communes n'est pas
recommandé par beaucoup de précédents, puisque
cette création de nouveaux pairs. dans le but de s'as-
surer d'une majorité dans la Chambre Haute s'il
s'agit d'une question sur laquelle les pairs ont déjà
exprimé leur opinion, ne fut sérieusement proposée
que dans trois occasions. A plus forte raison serait-elle
moins justifiable si on voulait y recourir généralement.
La fonction de la Chambre des Lords est de conseiller
la Couronne dans toutes les affaires d'Etat. C'est
lorsque de grands dangers, ou de grands périls, mena-
cent l'Etat quele besom de conseils judicieux des pairs
se fait le plus sentir. Cependant, c'est dans ces temps
de périls mêmes que l'on voudrait recourir à cet expé-
dient extraordinaire de créer de nouveaux pairs. Si la
Couronne pouvait de cette manière réduire au silence,
ou paralyser l'action de la Chambre des Lords, elle
supprimerait l'un des contre poi"s que la constitution
a établis contre l'action pré-ipitée et imprévoyante de
la Couronne, ou des Communes,dans un temps où l'on
a le plus besoin d'un frein. Le roi n'agirait plus de
l'avis et du consentement des Lords ; mais de son
propre avis et de son propre consentement, ou, au
moins, sur un avis et un consentement que la loi con-
sidère comme insuffisants, et l'action irresponsable du
roi serait d'autant plus dangereuse qu'elle se couvri-,
rait d'un prétexte de responsabilité.

Bref, si c'est un mal de faire une Chambre des
Communes contre les droits d'une élection libre, ou
n'y faire entrer que des gens gagnés d'avance et dé-

voués aux intérêts de la Couronne, on ne saurait dire
u'il est bon de réduire à l'impuissance une Chambre

des Lords.
Si après avoir donné tout le temps désirable à l'é-

tude d'une question, non seulement la Chambre des
Communes, mais aussi le pays se prononcent en
faveur d'une mesure, les pairs doivent suivre l'exem-
ple que donne la. Couronne lorsqu'elle choisit ses Mi-
nistres, et acquiescer, quoiqu'à contre-coeur, à la
législation qu'ils n'approuvent pas. Ils ne sont pas
légalement obligés de se soumettre ansi ; mais, dans
l'exercice d'une sage discrétion, ils doivent être satis-
faits s'ils ont réussi à obtenir un examen approfondi
du sujet de législation proposé. .

Des amis du Gouvernement, en dehors
de cette Chambre, ont dit que, si le Sénat
rejettait le présent projet de loi, le Gouver-
nement ferait nommer de nouveaux Séna--
teurs pour se créer dans le Sénat une ma-
jorité favorable à son adoption. Le Gou-
vernement ne saurait recourir à cet expé-
dient. Du reste, la Couronne s'y oppo.e-
rait, vu qu'elle ne consentirait à faire de
pareilles nominations que dans le cas d'un
extrême besoin. or; le cas actuel n'ap-
partient pas à cette catégorie. Si le pré-
sent projet de loi avait l'appui du peuple,
et si le Sénat refusait avec persistance de
donner son concours à cette mesure du
Gouvernement, ce dernier, à mon avis,
pourrait recourir au moyen extrême de
faire nommer par la Couronne de nouveaux
Sénateurs ; mais la seule chose que pour-
rait faire, aujourd'hui, le Gouvernement, ce
serait de dissoudre le .Parlement et de
soumettre la question à l'électorat. Si le
Gouvernement est soutenu par le peuple,
cette Chambre devra alors cesser toute
opposition et adopter la mesure en ques-
tion quoiqu'avec répugnance, sans doute ;
mais dans un pays régi par la loi constitu-
tionnelle, comme l'est le nôtre, l'autorité du
Parlement est suprême, et, règle générale,
une Chambre Haute doit toujours se sou-
mettre au voeu populaire clairement ex-
primé. Tel est notre diroit constitutionnel
que j'ai cru devoir exposer sommairement
dans le moment présent, après tout ce qui
a été débité en dedans, comme en dehors
de cette Chambre, sur les pouvoirs du
Sénat.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
l'ajournement du débat.

la proposition est adoptée.

La séance est levée.
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SÉNAT.

Séance du mardi, le 29 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Piière et affaires de routine.

SUITE DU ÉBAT SUR LE PROJET
DE LOI DE LA COMPAGNIE DU

CHI kMIN DE FER I)U YUKON
CANADIEN.

L'ordre du jour appelle la suite du débat
ajourné sur la mise en deuxième délibéra-
tion du projtt de loi (n° 6) intitulé "Acte
à l'effet (le ratifier un contrat entre Sa
Majesté et William Mackenzie et Donald
D. Mann, et de con-tituer en corporation
la Compagnie du chemin de fer du Yukon
Canadien, et sur la proposition en amen-
dement de l'hororable M. Macdonald (C.
A.), que le dit projet de loi ne soit pas
maintenant adopté en deuxième délibéra-
tion, mais qu'il le soit d'hui à six mois.

L'honorable M. CLEMOW: Je cède
maintenant le pas à l'honorable M. Reesor,
avec l'entente que je ne perdrai pas l'occa-
sion de prendre la parole après lui.

L'honorable M. REESOR: Il m'a été
impossible le me trouver, ici, hier soir. Il
est très difficile pour moi de sortir le soir,
et je remercie beaucoup l'honorable mon-
sieur qui vient de me permettre de prendre
maintenant la parole.

Pendant une certaine partie du débat,
dans cette Chambre et dans l'autre, et en
lisant les rapports des journaux, ma pre-
mière impt ession a été défa\ orable au con-
trat qui nous est actuellement soumis,
et défavorable aussi à la manière dont
le Gouvernement accorda.it d'aussi fortes
subventions en terre dont nous n'avons
encore aucun moyen de déterminer la
valeur. Cependant, je suis arrivé, de-
puis, à la conclusion que ce contrat de-
vrait être accepté. Sel-n moi, si ce mar-
ché était accepié et exécuté de bonne foi,
il profiterait au pays. On a dit dans cette
Chambre et ailleurs que le contrat passé
entre le Gouvernement et MM. Mackenzie
et Mann était une immense escroquerie,
et que les privilèges accordés à ceux-ci leur

permettraient de faire beaucoup de mal au
pays. Mon honorable ami, le Sénateur de
Sheil-River, nous a fait un grand étalage
de chiffres et les journaux, de leur co'é,
ont débité bien des choses sur de préten-
dues irrégularités se rattachant à cette
transaction. L'impression laissée dans
l'esprit du public, c'est que l'opposition
pourrait avoir de puissants arguments à
donner à l'appui de .ses assertions. Mais
rien n'a été dit jusqi'à présent pour
indiquer qu'il ait été commis quelque irré-
gularité, ou quelque chose de malhonnête.
Je ne crois pas, malgré plusieurs jours de
discussions, que l'on puisse encore porter
une senie accusation contre les entrepre-
neurs, et -l'on n'a rien montré jusqu'à pré-
sent qui flasse croire qu'ils sont des hommes
sur lesquels on ne puisse compter.

Je dois dire aussi à la Chambre que j'ai
ré.idé à Toronto pendant ces dernières
années. J'étais là lorsque cette ville passa
un contrat avec MM. Mackenzie et Mann
pour faire reconstruire et prolonger le
tramway, ou le chemin de fer urbain. Ce
contrat a été exécuté et je dois dire qu'il
n'y a pas sur le continent américain, ou
sur, tout autre continent civilisé, une ville
qui soit mieux desservie par un tramway
que l'est Toronto pour la somme d'argent
qu'elle a payée.

J'habite cette ville depuis vingt ans, et
des amélborations remarquables y ont été
faites pendant cette période. Le peuple
de Toronto peut obtenir sur son tramway
six billets de passage pour quatre centins
chacun, et il nous est permis de parcourir
cinq ou six milles avec un seul billet. Aux
ouvriers les billets sont vendus trois con-
tins chacun et sont utilisables pendant cor-
taines heures. Mais ce n'est pas tout. En
sus de ce que je viens dire, la compagnie
paie à la ville $1,000 environ, par semaine,
à même sa recette brute-c'est-à-dire, huit
pour cent de ses profits bruts. Il n'y a au
Canada aucune ville qui obtienne (le ses
tramways une aussi grande prime; qui
posbède de meilleurs chars, de meilleurs
officiers su- ces chars, où plus de con-
fort soit offert au public voyageur et ce
fait est bien connu.

Maintenant, pour ce qui regarde le con-
trat du chemin de fer lu Yukon, il y a
plusieurs autres compagnies qui ont obtenu
de grands privilèges qui ne sont pas accor-
dlés à la Compagnie du chemin de fer du
Yukon. Cette dernière est tenue de sou-
mettre dès le début et à la diserétion du

566



[29 MARS 1898]

Gouvernement le tarif de ses péages pour
les passagers et le fret, et le Gouvernement
se réserve au-si le droit de voir à ce que les
facilités de transport soient proportionnées
à la valeur de la subvention accordée.

Le Gouvernement n'a pa- seulement le
pouvoir de fixer les péages dès le début
comme je viens de le dire; mais, après les
quatre premières années, il pourra même
les réduire considérablement. Puis après
six ou sept années, il pourra les réduire
encore, et, après dix années, il les fixera
définitivement en conformité des disposi-
tions de l'Acte des chemins defer en les sou-
mettant à toutes les restrictions de cet
Acte.

On dit que la région du Yukon est cou-
verte d'or, ou qu'une grande quantité d'or
pourra être extraite de ses placers miniers.
Personne ne sait combien d'or pourra sortir
de cette région, parce qu'il faudra opérer
dans le roc et la quantité d'or trouvée dans
les placers jusqu'à présent a été considéra-
blenent exagérée.

Des hommes qui ont passé huit, ou neuf'
ans dans cette région, où ils se sont cons-
tammentemployés au minage, sont revenus
pauvres. Tous les mineurs n'ont pas réussi
à réaliser des profits nets sur le premier
or qu'ils ont trouvé; même lorsqu'il n*y
avait personne pour les entraver et qu'ils
pouvaient choisir leurs claims où ils le
voulaient.

Plusieurs de ces mineurs libres sont
revenus à leurs foyers plus pauvres qu'ils
ne l'étaient à leur départ. Comme dans les
autres pays aurifères, la règle est qu'il faut
dépenser une piastre pour extraire ce même
montant de la mine.

La valeur intrinsèque de l'or, aujour-
d'hui, est celle, entre toutes les autres
valeurs, qui se maintient sans fléchir. Une
piastre d'or est toujours une piastre d'or.
Sa valeur n'est jamais moindre, ni jamais
plus élevée et la quantité d'or tiouvée dans
les différents pays n'a fait que suffire, à
peu près, à la demande du commerce.

L'on a(hète, aujourd'hui, autant et pas
plus de marchandises avec un dollar d'or
qu'on ne l'eut fait, il y a un grand nombre
d'années, et il en sera encore- ainsi à
l'avenir. Les spécialistes qui ont étudié
la question, et qui ont beaucoup écrit sur
le sujet, disent que, dans tous les pays, les
chercheurs d'or, en moyenne, ont dépensé
heaucoup plus d'argent pour l'extraction
de l'or qu'ils n'en ont extrait, eux-mêmes.
Il est généralement constaté que le nom-

bre de ceux qui ont amassé de l'or dans
ces pays est comparativement très faible,
et ce sont généralement les spéculateurs
qui ont fait fortune aux dépens de l'infor-
tune des autres. Il n'est pas probable que
la région du Yukon fasse exception à la
règle générale, et qu'elle puisse être
estimée à une valeur bien plus grande que
les autres régions auiflères que l'on ex-
ploite ailleurs.

Le plus probable, c'est que des cen-
taines et des centaines d'acres de la région
du Yukon n'ont aucune valeur, et les en-
trepreneurs du chemin de fer du Yukon,
qui reçoivent la subvention stipulée au
contrat que nous discutons présentement,
n'ont que des risques à courir, parce qu'ils
doiven t s'attend re àce qu'une faible quantité
seulement de leurs terres contienne de l'or
en quantité rémunératrice. [Il n'y a dans
l'octroi qu'ils reçoivent qu'un faibie per-
centage, une faible partie dont l'exploi-
tation rapportera plus que ce qu'il faudra
dépenser pour cette exploitation.

Puis, quant au choix des terres, vous
devez vous rappeler que la Compagnie du
chemirn de for du Yukon sera obligée d'at-
tendre, quelque temps, avant de pouvoir
le faire. Elle est obligée de construire
tout le chemin avant de pouvoir faire tout
son choix, et beaucoup de temps s'écoulera
ensuite avant qu'elle puisse déterminer les
endroits aurifères de son octroi.

Dans cet intervalle, tous les placers mi-
niers, ou une grande partie de ces placers,
pourront être choisis par des mineurs
libres qui, pourvus de permis, auront dé-
couvert, les premiers, ces placers.

Après tout, la subvention en .terres
stipulée dans le contrat que nous discu-
tons, ne rep'ésente qu'environ trois, ou
trois et demi pour cent de la totalité des
terres du Yukon, et la balance demeure
disponible. Si ce faible percentage a une
grande valeur, le moyen d'y pénétrer et
d'en sortir sans risquer sa vie, comme la
chose se fait, aujourd'hui ; le moyen d'y
faire arriver des approvisionnements pour
empêcher les mineurs de mourir de faim
et sans que ceux-ci aient à payer des prix
oppressifs pour ces approvisionnements,
valent également beaucoup pour le pays en
général. Avec le moyen d'y pénétrer, un
mineur muni de quelques piastres pourra
réaliser plus de profits nets s'il n'est plus
obligé de payer les prix exorbitants actuels
pour ses provisions.



[SÉNAT]

La compagnie est obligée, en outre, de
construire le chemin dans un délai très
court; de le mettre en opération vers le
1er septembre prochain-sane, toutefois,
être obligée de le lester entièrement. Son
chemin devia être en état de transporter
une grande quantité de fret pour approvi-
dionner la population minière du Yukon
et l'empêcher de mourir de faim.

Le fait que la compagnie est tenue de
faire les préparatifs requis pour ce service
de transport, nous donne dès aujourd'hui
la certitude qu'elle pourra avec son chemin
tr.in,porter des milliers de tonnes de fret
au lieu de dizaines de tonnes transportées
par les moyens qui sont actuellement mis
à la disposition des voyageurs.

La compagnie pourra sur son chemin
transporter un nombre de passagers pro-
portionné à la quantité de fret que je viens
de mentionner.

Il y aura par cette route des voyageurs
de toutes les parties du monde. Ces voya-
geure se composerontd'Allemands, de F-an-
çais, d'Anglais, d'Américains et d'hommes
venant d'autres parties du monde, et ils
afflueront par cette route aussitôt que le
chemin de fer en question pourra les
transporter.

Mais si nous ne pouvions pas tenir dans
cette région une organisation armée pour
maintenir l'ordre et faire respecter la loi,
quelle en serait la conséquence? L'immi-
gration dans cette région, comme la chose
s'est vue en Californie, sera si grande que
l'ordre ne se maintiendra peut-être pas
toujours parmi les immigrés. L'élément
étranger, parmi eux, pourra devenir l'élé-
ment dominant, substituer son autorité à
celle de la loi, et faire tout ce qui lui plaira.
La difficulté est de faire arriver jusque là
une force armée; mais si nous avons un
chemin de fer, nous serons en état de main-
tenir notre autorité. 11 n'y a aucun temps
à perdre, et le chemin que l'on nous pro-
pose aujourd'hui est la seule ligne courte
par laquelle nous puissions pénétrer dans
cette région. Ce chemin de fer, en se
reliant au lac Teslin et à la rivière Ifoota-
linqua, qui sont ouverts à la navigation
pendant quatre ou cinq mois de l'année,
pour des bateaux d'une grande dimension.
permettra de transporter par cette route
un grand nombre le passagers et une im-
mense quantité de fret. Serait-on justi-
fiable d'abandonner, aujourd'hui, ce projet
de chemin de fer? Non; le Gouvernement
doit faire adopter le projet de loi que nous

discutons présentement, ou quelque mesure
semblable, pour ouvrir la région du Yukon
le plus tôt possible. En se hâtant l'un
pourrait, en même temps, éviter une petite
guerre, ou les frais qu'entraînerait la sup-
pression d'une rébellion. .Nous ne pouvons
prévoir ce qui peut arriver au milieu dece
grand nombre d'étrangers réunis dans une
région si difficile à aiteindre.

Nous avons ou déjà deux rébellions dans
le Nord-Ouest, et elles nous ont coûté cer-
tainement six ou sept millions de piastres.
Ces deux cas de5vraient nous servir de
leçon, et nous engager à ne pas permettre,
par négligence, une répétition de ces
révol tes.

Nous devons aussi écouter la demande
des manu facturiers canadiens qui ont besoin
de débouchés pour leurs produits. Toutes
ces considérations font voir que le présent
projet de loi devrait être considéré comme
une mesure d'urgence. Les Chambres de
Commerce de Montréal, de Toronto et
d'autres endroits appuient la politique
actuelle du Gouvernement, et sont d'avis
que les intérêts généraux du pays deman-
dent l'adoption du présent projet de loi.
On ne peut s'attendre que ceux qui s'enga-
gent dans une entreprise de chemin de fer
comme celle qui nous occupe maintenant,
n'exigent en retour un prix plus qu'ordi-
naire. Les entrepreneurs du chemin de
fer du Yukon ont besoin qu'on leur offre
quelques avantages extraordinaires pour
se décider à s'engager dans une pareille
entreprise. La chose serait différente.si
les entrepreneurs étaient libres de prendre
leur temps. Dans ce cas, ils pourraient,
peut-être, construire le chemin en question
sans exiger aucune subvention du Gouver-
nement. 11 est très possible-c'est une des
possibilités de l'avenir-que nous perdions
pour toujours la région du Yukon, ou qu'il
nous faille nous mettre en guerre pour la
recouvrer. Si nous tenons compte de ces
circonstances, nous devons considérer.
comme nécessaire que le Gouvernement
soit autorisé à poursuivre sa politiqie, et
à exécuter le contrat qu'il a passé avec des
entrepreneurs de bonne foi, sujet à la rati-
fication.du Parlement, et le Gouvernement
sera tenu responsable des conséquences.

Les soupçons de corruption sont hors
de place. Nous avons vu assez d'irrégula-
rités commises par des hommes politiques,
et nous avons pu voir que ceux qui ont
spéculé avec la politique, s'en sont trouvés
plus mal à la fin. Je suis convaincu que
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Mackenzie et Mann sont en état d'exécuter
avec succès- le contrat qu'ils ont signé.
Nous pouvons avoir confiance dans leur
bon jugement. Comme ce sont des entre-
preneurs, ils se feraient tort à eux-mêmes
s'ils nous trompaient. Si le chemin de f-r
qu'ils veulent entreprendre est construit,
conformément au contrat, le pays en pro-
fitera. Naturellement, certains politiciens
font entendre de sinistres prédictions ;
mais les prédictions de cette nature ne se
sont pas toujours réalisées. On nous assu-
rait qu'avant 1890, la récolte de blé et
d'autres grains dans le Manitoba et les
Territoires du Nord-Ouest atteindrait 240
millions de boisseaux. Les prédictions qui
furent faites au sujet du rendement pro-
bable de ces teriri toi res se sont très éloignées
de la vérité, et celles qui nous sont faites
présentement au sujet du contrat qui nous
est maintenant soumis peuvent être aussi
fausses.

La position particulière qu'occupe le
Sénat doit le rendre très prudent à l'égard
du présent projet de loi, et il doit l'étudier
avec soin avant de le rejeter. Le Sénat n'a
aucun contrôle sur les finances du pays, et
si nous rejetions ce projet de loi, nous
ferions perdre au Gouvernement les chances
qu'il a de prélever avant longtemps dans
la région du Yukon assez de fonds pour
compenser ce qu'aura coûté le chemin de
fer en question.

Si ce chemin est construit, ce sera un
moyen de pénétrer dans la région du Klon-
dike, ou lu Yukon, ou ('en sortir assez
facilement pour supprimer tout dànger de
famine dans cette région, causé par le
défaut de communications.

Je viens de toucher à deux points de la
question, et une autre considération, c'est
que les entrepreneurs ne sauraient ouvrir
cette région sans que le succès de leur
entreprise ne profite considérablement au
commerce général du Canada. On dit que
les entrepreneurs reçoivent une trop grande
quantité de terre ; mais l'on doit se rappe-
ler que près de 80,000,000 d'acres de bonne
terre seront laissés de côté. Le Gouverne-
ment peut faire la transaction qui nous est
actuellement proposée et en tirer un grand
avantage. Si nous refusions de la ratifier,
nous le mettrions hors d'état de réaliser
des profits, ou de faire de la région du
Yukon une source de revenu pour le trésor
public. Mais j'abuserais de la patience de
la Chambre en m'étendant plus longuement

sur les détails de la question, et je termine
ici mes observations.

L'honorable M. FISEiT (en français):
N'étant pas familier avec la langue an-
glaise, je demande la permission à la
Chambre de m'exprimer en français. Après
tous les discours remarquables qui ont été
prononcés dans cette Chambre, ainsi que
dans la Chambre des Communes, il reste
très peu de choses à dire sur l'importante
mesure qui nous est-soumise, et je m'effor-
-crai de répondre aussi brièvement que
possible aux principales objections qui ont
été soulevées, et qui peuvent se résumer
comme suit:

Premièrement.-Le Gouvernement au-
rait dû entreprendre, lui-même, la cons-
truction du chemin.

Deuxièmement.-Lasubventionen terres
accordéee pour construire le chemin de
fer du Yuk n est plus considérable qu'elle
i e devrait l'être.

Troisièmement.-Les privilèges accor-
dés à la compagnie constituent un mono-
pole danzereux.

Quatrièmement. - Enfin, le Gouierne-
ment aurait dû demander des soumissions
avant d'adjuger le contrat.

D'autres objections ont été soulevées
mais je crois que les quatre que je viens
de formuler sont les principales, et je bor-
nerai mes remarques à ces quatre points.

On prétend que le Gouvernement aurait
dû entreprendre, lui-même, la construc-
tion du chemin plutôt que d'accorder une
certaine quantiré de terrains niniers'com-
me prix de sa construction. Il est géné-
ralement admis que tout ouvrage, tous les
travaux entrepris par le Gouvernement
coûtent toujours plus cher que quand ils
sont confiés à une compagnie. Or, supposé
qu'il faille accorder à des entrepreneurs
une subvention de quatre, ou cinq millions
<le piastres pour construire un chemin de
fer partant de Glenora et rllant de là jus-
qu'au lac Teslin, si le même chemin était
entrepris par le Gouvernement, il faudrait
dépenser sept, ou huit millions pour sa
construction.

Les provinces de l'Est, du reste, après
avoir dépensé déjà d'énormes sommes pour
le développement de l'Ouest, sontfatiguées
d'entendre,- tous les jours, de nouvelles
demandes faites en faveur de cette der-
nière 'partie du pays. On semble croire
dans certains quartiers que toutes les sol-
licitudes du Parlement doivent être pour
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l'Ouest et que l'Est n'a besoin de rien. Ceux sentement soumis. Le Gouvernement a
qui paraissent être de cet avis, ont certai- préféré donner des terres et les honorables
nes raisons qui justifientjusqu'à un certain membres de l'opposition oublient que, pen-
point cette manière de voir. Québec, par dant dix-huit ans, ce fut la politique de
exemple, demande depuis nombre d'années leurs propres amis, avec cette différence,
un pont au-dessus du fleuve Saint-Laurent, que l'Administration actuelle n'ajoute pas
vis-à-vis de Lévis. Une compagnie a déjà une aide pécuniaire à la subvention en
fait les premières avances en vue de la terres.
construction de ce pont; mais, malgré les Il est prétendu aussi que le Gouverne-
promesses d'aide faites par le Gouverne ment crée un monopole on faveur de la
ment fédéral, rien encore n'a été fait dans compagnie qui se charge de la construc-
ce sens. lion de ce chemin, en interdisant la cons-

Dans la division que j'ai l'honneur de truction <le tout autre chemin pendant une
repésinter, toutes les compagnies de période de cinq ans, et que la compagnie
paquebots transatlantiques, les Chambres réalisera ainsi des profits considérablesavec
de Commerce, la Corporation des pilotes le trafic-profits suffiants, selon certains
ont demandé et demandent encore qu'un honorables Messieurs, pour payer tout le
quai à eau profonde soit construit à la coùtde la construction du chemin. Il Iautse
Pointe-au-Père, dans l'intérêt de la naviga- 1 rappeler que c'est leGouverueurgénéral en
tion; mais cette demande a été faite en Conseil qui a ledioitde faire letarif maxi-
vain jusqu'à présent. Le même district a nuni des péages à percevoir pour lo trans-
adressé aux trois branches de la législature port des passagers et du fret, et que ces
une pétition demandant la construction péages devront être modifiés après quel-
d'un embranchement de chemin de fer à ques années. Pour montrer, en outre, que
partir d'un point situé sur " l'Intercolonial " ce n'est pas ln monopole qui est accordéà
et s'étendant jusqu'à Gaspé, route qui nous la compagnie, en privant, pondant cinq
rapprocherait de l'Angleterre et qui serait ans, toute autre compagnie de l'autorisa-
d'une grande utilité pour le commerce local. tion de construire un autre chemin de fer,
Dans ce cas, également, nos demandes n'ont je ne puis faire mieux que de lire la clause
pas été accordées. Mais, d'un autre côté, 4 du contrat., et lexplication qu'en adonné
le Gouvernement s'efforce de diminuer la l'honorable ministre de l'Intérieur.
distance qui nous sépare de la Colombiec
Anglaise, et des millions ont été votés pour 4. Pendant une période de cinq années à compter
lat construction du chemin de for de la du 1er septembre 1898, le Parlement n'autorisera la

P construction d'aueune ligne de chemin de fer partant
Pass d i Ni deCorbau.Le Guvene-du canal de Lynn out des environs, ou d'aucun endroit

ment s'efforce encore de reculer davanta ge à noi pres la frontière internationale entre le Canada
vers *l'Oet, jusque dans les régions les tet l'Alaska et allant dans le district du Yukon ; etpendant une période de cinq années à compter de la
moins conn ues du Nord, les limites extrêmes dite date, il ne sera accordé d'aide en terres, ou en ar-
du Canadia au moyen d'un chemin de ter, gent à aucune personfe oit compagnie autre que les
Heureusement que, cette fois, le Gouver- entrereneurs et la compagnie des erepreneurs pour

nement a trouvé une combinaison qui lui aider àla construction d'un pareil chemin de fer.

permet d'obtenir cette voie ferrée sans Parlant de cette clause l'honorable Mi-
débourser un sou, et n'accorde qu'une sub- nistre de l'Intéî ieur a dit:
vention en terres. Cette manière de cons-
truire une voie ferrée est combattue par La Chabre peut voir que cette clause ne dit pas
les honorables membres de l'opposition qu'une aide en terres ou en argent sera accordée

aux entrepreneurs ou à la compagnie des entrepre-mais, je le répète, les provinces de l'Est neurs; mais ele dit que pesonne ne sera autorisé à
préfèrent que des terres soient données construire une voie ferrée à l'endroit désigné par lajsubvention en argent. clause. Or, la siirle lecture de cette clause dissiperalu uenem 'tout de suite l'idée qu'un monopole quelconque est

Je suis aussi sous l'ipression-et je le cordé àcettecompagie. Il n'y om monopole.
dis sans vouloit blesser les susceptibilités Cette compagnie obtient une arte pour construire
des honorables menbres qui s'opposent l n chemin partant de la rivière Stikine et allatde là

proje-quejusqu'a lac Teslin. Il n'y a aucun monopole dansce d u i le Gouvernement avait ette charte. La législature de la Colombie Anglaise
proposé e construire dchemi en question Peut accorder une autre charte. Nous ne nous
au moyen d'une subvention en argnt, ces gageons pas à ne pas accorder une autre charte nous

ne disons rien sur ce point, et, de fait, une autre
mêmes honorables Messieurs eussent co- charte existe déjà, savoir, celle du chemin de fer
battu plus violemment encore cette pro - Cassiar Central." Cette dernière charte ne men-n nonne pas spécialement la route désignée dans lasition que le projet de loi qui nous est pré- i clause 4d; maus ses termes sont assez compréhensifs,
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comme tout avocat qui lira cette charte l'admettra,
pour autoriser qui que ce soit, en s'appuyant sur elle,
à construire la voie ferrée désignée dans la clause 4.
Il n'y a rien dans cette clause qui, malgré tous les
efforts possibles de l'imagination, puisse être appelé
un monopole.

Comme on peut le voir, la pensée qui a
inspiré la clause 4 est une penée patrio-
tique. Les intétêts canadiens sont protégés
contre ceux de nos voisins des Etats-
Unis.

En outre, dans la clause 20 il est stipulé
que les entrepreneurs vendront aux colons
de bonne foi, aux prix qui seront fixés par
le Gouverneur général en Conseil, touteîs
terres arables qui pourront être trouvées
dans la concession qu'ils reçoivent. Cette
stipulation peut-elle être appelée un
monopole?

Il est prétendu, en outre, que le Gouver-
nement accorde aux entrepreneurs une
subvention en terres plus considérable que
devrait l'être une aide proportionnée à la
valeur de l'entreprise. Il y a plusieurs
choses à considérer sur ce point. Le sens
commun nous dit que plus une entreprise
est grande plus son coût est élevé. L'entre-
prise dont il s'agit présentement est colos-
sale et entourée de plusieurs difficultés qui
doivent être surmontées avant que la cons-
truction du chemin soit terminée. Il y a,
avant tout, une énorme distance à franchir
pour -itteindre l'endroit, où la ligne de
chemin de fer doit être construite, et
il faut franchir cette distance par des rou-
tes les plus difficiles et les plus dange-
reuses. Le transport des inatériaux et
marchandises jusque-là sera très dispen-
dieux, et comme quelques-uns l'ont fait
remarquer, ce transport coûtera $50 la
tonne. Combien coûterta, par conséquent,
le transport des rails et autres matériaux
requis pour la voie ferrée ? Les journaliers
et ouvriers pour cette voie ferrée doivent
aussi être transportés jusque là et à grands
frais. Ils devront aussi recevoir des salai-
res plus élevés, vu la rigueur du climat, les
misères et privations qu'ils auront à sup-
porter.

Si le Gouvernement croit devoir prendre
la résolution de doi bler les forces militaires
qu'il envoie actuellement dans cette région,
il est très naturel de supposer que les
entrepreneurs seront obligés, eux aussi, de
doubler leur personnel d'ouvriers. Il faut
aussi tenir compte du fait-qui est très
important-que le temps alloué pour ache-
ver la construction de ce chemin en opéra-

tion est le 1er septembre prochain, et que,
comme garantie de la due exécution de
leur engagement, ils sont obligés de faire
un dé,ôt de $250,000. Si le chemin n'est
pas construit à la date fixée, le dépôt des
entrepreneurs sera confisqué.

Puis, est.co que cette excitation au sujet
de la région du Klondike durera long-
temps ? N*est-il pas à craindre que cette
excitation finira comme celle qui se pro-
duisit à Winnipeg, c'est-à-dire, par des dé-
sastres pOur les spéculateurs ? -

Quel serait alors les protits du chemin de
fer en quetion ? Les entrepreneurs cou-
rent donc un grand risque et s'exposent à
de sérieuses pertes. En considération de ces
risques et des difficultés à surmonter pour
le transport des matériaux et des ouvriers;
en considération des gages élevés des ou-
vriers et des dépenses énormes que devront
faire les entrepreneurs avant de pouvoir
réaliser un seul denier de profit, le Gouver-
nement leur a accordé une subvention de
3,750,000 acres de terre divisés en blocs de
trois milles de long sur Six de large, alter-
nant avec une quantité égale de blocs
réservés par le Gouvernement.

Mais, objecte-t-on : " ces terres sont
d'une valeur incalculable." Nous ne con-
naissons rien de cette valeur en d hors
des estimations hypothétiques que nous
pouvons faire. Ces terres peuvent avoir
une grande valeur et elles peuvent aussi
n'avoir qu'une faible valeur. Sur le papier
le chiffre de 3,750,000 d'acres de terres
nous paraît excessif; mais l'étendue que
ces terres représentent relativement à
l'entière superficie de la région du Yukon,
n'est qu'une très faible partie de ce terri-
toire montagneux. Ces terres, il est
vrai, peuvent être prises par différentes
personnes dans cette région et dans le Nord-
Ouest, à partir du fleuve Mackenzie, à l'est,
jusqu'à la rivière des Liards. au sud; mais
nous ne devons pas oublier que les entrepre-
neu rs,eux, sontobligés de choisir,sur chatue
ligne de base, une pièce de terre compre-
nant au moins quatre blocs de trois milles
de long obacun, alternant avec les blocs
réservés par le Gouvernement-la lon-
gueur de chaque ligne de base étant de 24
milles, et le nombre de blocs que je viens
de mentionner étant la plus petite quantité
qu'ils seront obligés de prendre sur chaque
ligne de base quand ils voudront choisir
leurs terres.

Les entrepreneurs ne sont donc pas libres
de choisir indifféremme nt un mille ici et un
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mille là. Cette condition imposée à leurchoix
diminuera considérablement la valeur des
terres qui leur sont accordées, dans ce
sens que, si un bloc contient de l'or et que
les entrepreneurs désirent le choisir, ils
seront obligés de prendre également les
trois autres bloes voisins qui peuvent n'a-
voir aucune valeur.

Je n'ai aucun doute qu'à la fin, il sera
constaté que, par suite de cette condition,
plus des trois quarts de l'octroi de terres
fait aux entrepreneurs ne seront d'aucune
valeur pour ceux-ci.

En outre, on ne doit pas oublier, non
plus, que les dix premiers milles de leur
chemin devront être terminés avant que
les entrepreneurs aient le droit de choisir
la moindre partie de leuroctroi. Or, dans
ce cas, les nombreux chercheurs d'or au-
ront le temps de faire le choix des meil-
leurs placers.

Vu ces différentes considérations, l'on
peut voir que les entrepreneurs ont assumé
des risques considérables et que la subven-
tion en terres qui leur -est accordée, n'est
pas disproportionnée aux risques qu'ils
courent.

D'un autre côté, si les terres qu'ils choi-
siror.t ont de la valeur, les blocs réservés
par le Gouvernement posséderont une
valeur correspondante. Puis, les entre-
preneurs seront intéressés à explorer et à
annoncer ces terres. Or, comme le Gou-
vernement se réserve tout bloc alternant
avec le bloc choisi par les entrepreneurs,
il s'en suit que, si un bloc enrichit la com-
pagnie, le bloc suivant enrichira la nation.

On reproche aussi au Gouvernement de
ne pas avoir demandé des soumissions. Les
conservateurs nous adressent ce reproche,
bien que, pendant leurs 18 années de pou-
voir, ils n'ont pas, eux aussi, demandé de
soumissions, lorsqu'ils ont construit des
chemins de fer au moyen de subventions
en terres. Dans le cas présent, le Gouver-
nement a pour se justifier la raison d'ur-
gence-le but étant de conserver à nos con-
citoyens un trafic que nos voisins essaient
d'accaparer à notre détriment.

Rien n'a été épargné pour atteindre ce
but. Le ministre de l'Intérieur n'a pas
craint d'entreprendre un périlleux voyage
dans ces régioins éloignées-voulant voir
de ses yeux-pour fournir au Gouverne-
ment des renseiaynîements sur ce qu'il y
avait de mieux à faire dans l'intérêt du
pays, et aussi dans l'intérêt de l'humanité.
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Nous savons tous également qu'i l a orga-
nisé une expédition pour aller porter des
secours à un certain nombre de mineurs
dans la détresse, qui ont tout risqué pour
pénétrer dans ces régions éloignées et inhos-
pitalières, et il a ensuite décidé de cons-
truire aussitôt que possible une voie ferrée.
Dans ces circonstances, deux hommes re-
marquables, connus de tous les hommes
d'affaires comme des entrepreneurs habiles,
solvables et très expérimentés en matière
de construction de chemins de fer, possé-
dant un crédit il'imité, Canadiens avant
tout, ont offert au Giuvernement de cons-
truire le chemin de fer en question et cela
dans l'espace de quelques mois, sans exiger
un seul centin du trésor public, se conten-
tant d'une subvention en terres. On a rare-
ment vu, honorables Messieurs, dans ce
pays, des hommes comme Mackenzie et
Matin, se trouvant en position de faire une
pareille offre à un Gouvernement et de
fournit', en même temps, une garantie de
la due exécution de leur entreprise. Le
Gouvernement, après s'être renseigné, après
avoir pris toutes les précautions requises,
afin que le pays n'eut pas à soiffrir de
cette transaction, a négocié avec ces entre-
preneurs le contrat que nous discutons
pré-entement.

lonorables Messieurs, nous pouvons ne
pas approuver toutes les clauses de ce con-
trat, ou toutes les dispositions du présent
projet de loi; vous pouvez le rejeter; mais
je n'en resterai pas moins convaincu que le
pays est d'avis que le Gouvernement actuel
a fait son devoir dans les circonstances.

Je vous remercie, honorables Messieurs,
de la bienveillante attention avec laquelle
vous avez écouté ces quelques remarques
que j'avais à faire.

L'honorable sir WILLIAM HINGSTON:
Après avoir écouté les honorables Messieurs
qui m'ont précédé, particulièrement l'hono-
rable Monsieur qui vient de reprendre son
siège, le sentiment qui m'anime est la
sympathie que j'éprouve pour les intartunés
entrepreneurs du chemin de fer du Yukon.
On est presque porté à croire que le Sénat
est disposé à tirer avantage de l'innocence
et de la bonne nature de ces messieurs.

Mais je suis heureux de pouvoir féliciter
mon honorable confrère, le Sénateur de
Rimouski, sur la sensibilité de son cœur
qu'un long exercice de sa profession de
médecin n'a pu endurcir.
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En me levant pour faire quelques re-
marques. je ne demande qu'une dizaine de
minute: à la Chambre.

Je dirai tout de suite que, suivant moi, le
devoir du Sénat est de donner au Gouver-
nement,quelle quesoit sa couleur politique,
tout le concours dont ce dernier a besoin
pour faire de bonnes lois et de n' pas
entraver par une opposition fictieuse les
efforts que le Gouvernement voudrait faire
dans ce sens. C'est certainement mon
désir de me conformer à cette i ègle, 'et je
ne crois pas me tromper en disant que
c'est au-si le désir des honorables Mes-
sieurs avec qui j'ai eu l'occasion de parler
sur ce sujet. Je crois devoir, ici, recon-
naitre l'extrême délicatesse avec laquelle
j'ai été, moi-même, traité par le chef de la
gauche. Je l'ai rencontré plusieurs fois et
je ne connais pas encore son opinion sur
le sujet qui nous occupe présentement.

J'ajouterai que ni lui, ni aucun ministre,
mu, sans doute, par le même sentiment 'le
délicatesse, n'ont essayé de savoir, directe-
ment, ou indirectement, ce que j'avais à
dire, ou comment je me proposais de voter
sur la présente question.

J'aurais été heureux si les deux Cham-
bres avaient pu s'entendre sur les grandes
lignes d'une mesure jute et même aussi
généreuse que possible à l'égard d'entre-
preneurs compétents disposés à entrepren-
dre le chemin de fer en question. Mais
où en sommes-nous, aujourd'hui ? Un
projet de loi, préparé avec un grand soin
par les chefe d'un seul parti, nous est
soumis. Ce projet de loi est complet dans
toutes ses parties, et l'on nous dit, en
termes clairs, qu'il ne nous est pas permis
d'y toucher; que nous n'avons qu'à l'accep-
ter tel qu'il est, ou à le rejeter in toto.

Je prétends que c'est vouloir nous placer
dans une position qui ne nous convient pas.
Je suis fortement en faveur d'une législa-
tion pourvoyant à la construction d'un
chemin de fer pour communiquer avec le
territoire du Yukon; mais non d'une légis-
lation comme.celle qui nous est proposée.

C'est notre devoir, il est vrai, d'éviter
autant que possible tout conflit entre les
deux Chambres législatives; mais devons-
nous simplement mettre de côté notre ser-
ment d'office et avaler un projet de loi
comme celui qui nous est soumis.

Quelles sont les principales objections
soulevées contre ce projet de loi. D'abord,
les termini de ce chemia de fo- se trouve-
ront encadrées dans la glace pendant sept

mois (le l'amieée, environ. C'est la période
durant laquelle la rivière Stikine et le lac
Toslin sont fermés à la navigation. Puis,
quand la rivière Stikine est ouverte, nous
dit l'un des ingénieurs du gouverne.ment.
la navigation n'est pas ce que l'on vou-
drait qu'elle fût. La vitesse du courant,
à certains endroits de cette rivière, est de
sept à huit milles à l'heure et les branches
et troncs d'arbres qu'elle charrie en abon-
dance ei rendent la navigation hasardeuse.
Il est vrai que ces obstrnctions peuvent
être enlevées en dépensant pour cet objet
une certaine somme d'argent; mais ce
nettoyage des eaux ne ralentirait pas le
courant.

Quelle idée a-t-on d'un courant de se at,
ou huit milles à l'heure ? Nous avons le
couran t Sainte-Marie, à Montréal, qui est de
sept milles à l'heure. A l'époque de nos
premiers bateaux à vapeur, il fallait des
bœufs-je ne me souviens plus du nombre
-nour haler à la cordelle ces bateaux
contre le courant. Dans le cas de la rivière
Stikine le courant est de sept ou buit
milles à l'heure, dit-on, et, cependant, un
honorable Monsieur ose nous assurer que
lus vaisseaux peuvent aisément refouler ce
courant.

Une seconde objection contre le présent
projet de loi, c'est que la route proposée
traverse un territoire qui ne nous appar-
tient pas entièrement. Comme Canadien
je m'oppose fortement à une route qui
pourrait nous exposer à des tracasseries
sérieuses, peut-être, ou à de grands incon-
vénients.

Nos voisins du sud de la frontière m'ins-
pirent la plus grande confiance; mais je le
demande: dans nos négociations avec eux
et les différends soumis à l'arbitrage sur
des questions de territoire, qui a fini par
l'emporter ? Lorsqu'il y a une région au-
rifère d'une valeur incalculable, située au
delà d'une ligne qui n'est pas encore défi.
nitivement fixée, la route que l'on nous
propose, aujourd'hui, nous aidera-t-elle à
faire fixer la ligne frontière d'une manière
juste et équitable ? Je crois que cette
route rendra beaucoup plus difficile le
règlement de la question de frontière.

Comme l'a très bien fait remarquer l'ho-
norable sénateur de Shell River (M. Boul-
ton), nous ne savons pas quelle longueur
aura cette route. Elle est représentée
comme un chemin de 150 milles; mais la
voie ferrée devra partir des eaux naviga-
bles de la rivière Stikine, et l'on trouvera,
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peut-être, que ces eaux navigabls com-
mencent à un endroit situé beaucoup plus
près de l'embouchure de la Stikine que ne
l'est Gleinora. Au lieu d'avoir une voie
forrée de 150 milles, cette voie ferrée aura,
peut-être, 200 millesde longueur,ou plus,et,
au 'eu d'avoir à donner aux entrepreneurs
3,750,000 actes de terre comme subven-
tion. ces messieurs obtiendront, peut-être,
6,000,000 d'acres, ce qui excéderait de
beaucoup l'étendue du district aurifère de
la rivière Klondike.

Une autre objection très sérieuse, ce sont
les lignes qui serviront de base au choix
des toi res que feront les entrepreneurs.
La clau-e qui traite de cette partie, est
conçue avec une adresse Admirable en
faveur de l'une des parties contractantes ;
mais je dois dire que ceux qui, au nom du
pays ont apposé leurs noms au contrat,
n'ont pas été des plus clairvoyants. J'ai
beaucoup étudié cette quesi ion des lignes de
base. Ces lignes peuvent prendre toutes
les directions. Une ligne de base pourra
suivre le centre d'un ruisseau, ou d'une
rivière. Elle pourra être tirée à angledroit
avec la lisière de trois milles bur chaque
côté et l'on pourra prendre par-allèlementà
celle lisière des blocs additionnels de trois
milles chacun; c'est-à-dire que ces blocs
additionnels se trouveront sur d'autres
lignes de base s'étendant le long de la li-
sière de blocs déjà choisis par les entre-
preneurs, ou pourront être laissés au public
-pourvu, toujours, que toute ligne de
base se dirige vers l'un des quatre points
cardinaux.

Une ligne de base pourra partir d'un
point et suivre une direction franc nord ;
ou elle pourra partir de tout autre point et
suivre la direction sud, ou la direction est,
ou Fi direction ouest. Si une nouvelle
ligne de base est établie à angle droit avec
un bloc entier de trois milles sur six-cette
nouvelle ligne ayant sur chaque côté la
même lisière de trois milles que sur les
autres lignes de base, il arrivera qu'un bloc
entier de terre de la nouvelle ligne se trou-
vera enclavé dans les autres blocs.

Il est vrai que la limite des lignes ne
doit pas être prolongée; mais ce détail
importe peu. Quand une ligne de blocs
aura été prise sur toute sa longueur, soit
24 milles, on lie désirera pas aller plus loin
dans cette même direction.

Une autre objection, c'est qu'une ligne
de base paralysera les efforts des mineurs

libres qui opèrent dans le district de la
rivière Klondike.

Si le présent contrat est ratifié, le mineur
libre trouvera qu'il est de Bon intérêt de
Lraiter avec les entrepreneurs plutôt que de
traiter avec le Gouvernement. Le mineur
libre ne paiera pas au Gouvernement une
prime de 10 pour cent s'il n'a qu'à payer
qu'un peu plus d'un pour cent de prime
aux entrepreneurs.

D'un autre côté, quel sera le caractère
(le la population établie dans cette région ?
Sera-ce une population agricole et paisible
comme celle, par exemple, que nous avons
dans la province de Quiébec, population
qui n'a besoin d'aucune police pour la sur-
veiller? Non. Les chercheurs d'or qui
pénètrent dans cette région, mettent de
côté ce précepte (les écritures: " Ne te
hâte pas de t'enrichir." Ils se rendent dans
cette région pour faire fortune en courant
tous les risques et en prenant tous les
moyens possibles de fairede l'argent. Telle
est la population qui sera bientôt rencon-
trée dans cette région. Si des capitaux
anglais sont placés dans l'exploitation de
cette région, les mineurs anglais suivront
ces capitaux; mais ces mineurs se rendront
là avec la détermination de faire respecter
leurs droits à quelque prix que ce soit.
Supposé maintenant qu'un mineur empiète
sur son Voisin, ou qu'on lui dise qu'il em-
piète sur un bloc appartenant à une des
lignes parallèles auxquelles j'ai déjà fait
allusion, croyez vous que d'autres mineurs
pourront l'empêcher, ou pourront emp.ê-
cher ses associés, s'ii en a, de continuer
leurs opérations minières à cet endroit ?
Et si vous ne pouviez pas protéger
la partie lé-ée dans un cas de cette na-
ture, qu'est-ce que diraient avec raison
les capitalistes anglais? Ils diraient sans
doute : "Nous avons placé notre at-gent
dans cette région; nos mineurs se sont
randus là, et, cependant, vous ne leur'ac-
cordez pas cette protection à laquelle ils
ont droit."

Si nous tirons des lignes'de base paral-
lèles partout où la chose conviendra aux
entrepreneurs dans toute cette région
glacée, nous contractons par cela même
l'obligation d'assurer à l'entrepreneur, ou
au mineur, selon le cas, la paisible pos-
session de son lot minier, et je prétends
que, d'après l'arrangement que l'on nous
propose, il sera impossible de protéger
l'un ou l'autre.
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En réponse aux deux honorables mes-
sieurs qui m'ont précédé, je dirai seulement
que, si le présent projet de loi est adopté.
je serai très heureux-viu que, comme
sénateur la chose n'est pas interdite comme
elle l'est aux membres de la Chambre des
Communes-je serai heureux, dis-je, de
tirer avantage de la liberté que je p.ssède
et de prendre un inié,et dans l'entreprise.
La moindre part, dans cette entreprise se-
rait le meilleur nctif quejepuisseacquérir,
et vau rait certainement mieux que l'actif
que je possède actuellement.

Je crois que la quantité d'or qu'il y a
dans cette région dépasse notre conception,
et elle est énorme. Le précieux métal se
trouve ici et là. Mais il n'est pas dis-
tribué également. De grandes quantités
seront trouvées à certains endroits, tandis
que les quantités seront plus ou moins
grandes dans d'autres endroits.

C'est pour cette raison, surtout, que je
m'oppose à ce qu'une aussi grande quantité
de terres, qui peut avoir une valeur incal-
culable, soit donnée pour une aussi petite
entreprise que l'est la construction du che-
min de fer tout à fait primitif, stipulé dans
le contrat que nous discutons prémentement.

Il n'est que juste, toutefois, d'ajouter que
je n'ai rien à dire contre M. Sifton. Il est,
sans doute, un homme d'affaires, lucide et
perspicace; mais serait-il encore beaucoup
plus perspicace et habile, il ne pourrait se
mesurer avec des entrepreneurs. Cette
classe d'hommes est encore plus perspicace
et plus habile qu'il peut l'être.

Dans leurs contrats avec le Gouverne-
ment, les entrepreneurs ont toujours la part
du lion. Ils n'ont à s'occuper que de leurs
propres affaires, tandis que le ministre qui
a mille choses à la fois à expédier, bien
qu'il puisse ne faire qu'une seule chose
dans le même temps, se trouve être inva-
riablement le perdant.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est ce qui est arrivé dans le présent cas.

L'honorable air WILLIAM HINGS-
TON: Oui, du moins, en apparence. Il
me semble que nous devrions agir comme
agissent ordinairement les hommes d'af.
faires. Supposé que nous ùchetions un
morceau de terre et que l'acte de vente
nous dise qu'il est borné de telle, on telle
façon. Nous visiterions, sans doute, ce
morceau de terre pour juger, nous-mêmes,
de sa valeur, et, après l'avoir vu et exa-

miné, nous pourrions nous dire satisfaits
de la transaction. Dans le cas dont il
s'agit présentement, les seuls informés sur
la question sont les entrepreneurs, et per-
sonne, si ce n'est, peut-être, la Compa-
gnie du chemin de for du Pacifique, ne
connaît mieux qu'eux cette région auri-
fère. Ils y ont envoyé des explorateurs,
pendant les sept, ou huit derniers mois, et
ils ont déjà donné des preuves de leur con-
fiance sinon dans ce qu'ils attendent des
mines d'or du Yukon, du moins dans le
trafic que va créer l'exploitation de cette
région, puisqu'ils font construire deux ma-
gnifiques steamers et onze ou douze petits
bateaux de rivières pour transporter les
passagers et le fret jusqu'à cette région,
ainsi que les passagers et le fret qui en
sortiront. Ces entrepreneurs peuvent donc
en parler avec connaissance de cause. Ils
entrevoient l'avenir de cette région et ils
croient que cet avenir sera brillant.

Je dis donc, en conclusion: ne donnons
pas aux entrepreneurs quelque chose dont
nous sommes maintenant incapables de dé-
terminer la valeur en échange d'une voie
ferrée qui pourrait étre donnée à l'entre-
prise moyennant une subvention modérée
en argent que le pays serait disposé à ac-
corder et qu'il est capable de payer.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant de faire quelques remarques sur le
sujet qui nous occupe présentement, j'ap-
pellerai l'attention de l'honorable minis-
tre de la Justice sur l'un des paragraphes
de l'accord conclu entre le Canada et le
Gouvernement anglais, lorsque la Compa-
gnie do la Baie-d'Hudson vendit loi droits
qu'elle avait dans le Nord-Ouest.

Le 8e paragraphe de l'accord signé par
sir Stafford Northcote, sir George Cartier
et William Macdougall se lit comme suit:

Il est entendu que toute réclamation faite par des
sauvages pour des terres qui leur auront été enlevées
pour la colonisation, sera réglée par le Gouvernement
canadien, de concert avec le Gouvernement impérial,
et que le Gouvernement canadien sera libéré de toute
autre responsabilité relativement à cette réclamation.

Je voudrais savoir si des mesures ont
été prises pour donner satisfaction aux
sauvages du district du Yukon s'ils ont
des réclamations à faire. Je sais que le
nombre des sauvages de cette localité n'est
pas très considérable; mais on dépit de ce
fait, leurs droits leur sont tout aussi chers
que s'ils étaient aussi nombreux que le
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sont les sauvages des Territoires du Nord- auquel j'ai fait allusion, je laisse le public
Ouest. juge de la chose.

Le Premier Ministre, en sa qualité de
L'honorable M. MILLS, ministre de la chef» du Gouvernement, aura, peut-être

Justice : Quand ces sauvages adresseront l'occasion, au sujet de cette question des
leurs réclamations au Gouvernement, ce réclamations des sauvages du Yukon, de
dernier sera prêt à les examiner et à les s'armer de sa carabine et, au lieu d'aller
régler g4néreusement ; mais aucune récla- défendre les droits des métis de la Saskat-
mation de cette nature n'a encore été chewan, comme il le voulait, il y a quelques
faite. années, il pourra se rendre dans le terri-

toit e du Yukon.
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: Quoi qu'il arrive, je laisse à l'honorable

Je ne puit qu'exprimer nia surprise en en- Minimtre de la Justice et à ses collègues le
tendant la réponse quo vient de donner le soin de régler cette question, et j'espère
Ministre de la Justice. Après avoir été, sincèrement qu'il n'y aura aucune effusion
lui-même, Ministre <1c l'Intérieur, dans de sang, ou aucun trouble, par sui.te de la
l'Administration de l'honorable Alexander violation des droits des aborigènes du
Mackenzie, il sait que son devoir, avant Yukon.
d'envoyer des colons dans les Territoires Avant de m'arrêter sur le projet <le loi
du Nord-Ouest, ou avant de concéder des qui est maintenant soumis à l'examen du
terres à une eon pagnie pour quelque Sénat, comme je me propose de le faire
objet que ce fût, ou avant d'accorder des aussi brièvement que possible, je dirai que
lerres à des colons bona fide, ou à des spé- j'ai lu le discours de l'honorable Ministre
culatears, était (le régler les réclamations (M. Sifion) qui est surtout re>ponsable du
que les sauvages pouvaient avoir en vertu projet de loi que je viens de nom mer. Ce
de leurs droits à la localité où se trou- discours a duré cinq heures, et je constate
vaient les terres concédées que je viens de que la moitié, même les quatre cinquièmes
mentionner. On n'a jamais, dans le passé, de tout ce discours ont été consacré au
attendu que les sauvages réclamassent chef de l'Opposition dans les Communes,
leurs droit.-quels qu'ils fussent-qu'ils sir Charles Tupper..
avaient sur les terres, on sur le territoire Cet honorable ministre a essayé de trou-
qu'ils habitaient. ver de l'inconséquence dans la ligne de

L'honorable Ministre, évidemment, et le conduite du chef de l'Opposition, en s'ap-
Gouvernement dontil fait partie ont donné puyant sur certaines expressions dont ce
une aussi faible attention à la loi constitu- dernier se serait servi avant la convocation
tionnelle qui régit l'acquisition des Terri- du Parlement, et l'honorable ministre a
toires du Nord-Ouest et qui lui permet d'en parlé ensuite, pendant cinquante minutes,
disýposer, qu'aux traités de commerce qui sur le projet de loi dont on nous demande
régissent l'Angleterre, ses colonies et les la ratification, aujourd'hui, ou pour expli-
pays étrangers. Je pourrais ajouter, en quer pourquoi il a adjugé le contrat du
effet, que le Gouvernement n'a pas plus chemin de fer du Yukon à MM. Mackenzie
étudié cette importante question de d roit et Mann.
relative aux sauvages qu'il n'avait étudié Mon honorable ami qui siège vis-à-vis de
la convention de Berne, quand, à la veille moi, le (Ministre de la Justice) a parlé
d'une élection, il aunonçait au monde entier pendant une heure et demie pour prouver
que le port des lettres à destination de l'évidence, et un discours de cette nature
l'étranger allait être considérablement aurait pu être débité avec profit. ou être
.réduit. instructif devant une classe d'étudiants en

Chaque fois que le Gouvernement a droit constitutionnel dans quelques uni-
essayé de faire quelque chose pour pro- versités du pays. Un fait certain, c'est
mouvoir les intérêts du commerce, ou pour que ce discours n'a aucunement touché à
améliorer les facilités postales, comme la question qui est maintenant soumise à
dans le cas que je viens de citer, il n'a fait cette Chambre; mais l'honorable monsieur
apparemment aucune attention aux dispo. qui l'a prononcé, n'a pas manqué d'infor-
sitions de la constitution qui régit notre mer les Sénateurs qu'ils n'avaient aucune-
pays. Que ce soit dû à linsouciance qu'il ment le droit de modifier le présent projet
apporte dans sa manière d'agir, ou à son de loi, et, comme l'a fait observer l'hono-
entière ignorance de l'existence du traité ruble monsieur qui m'a précédé, que nous
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n'avions qu'à l'avaler d'un seul mouvement,
comme une pilule, ou qu'à le rejeter in
toto.

Que cette manière d'agir ait été la poli-
tiquo suivie dans le passé par le parti
auquel appartient l'honorable monsieur,
ou par le parti libéral lorsqu'il avait à sa
tête dans cette Chambre l'ex-chef de l'Op-
position (l'honorable M. Scott), la chose
peut être prouvée comme je le ferai, moi-
même.

Le genre de style dont on se sert à
l'adresse du Sénat, a pour objet d'empê-
cher ce dernier d'exprimer librement son
opinion.

Les orgagnes du parti ministériel nous
ont qualifiés de valets attachés au service
de certains chef d'une autre Chambre. On
nous a qualifiés de " vieux," de " décré-
pits," " d'im béciles," et presque toutes les
autres expressions de mépris et de déri-
sion que contient le dictionnaire de la lan-
gue anglaise ont été lancées contre nous.

Nous pouvons être vieux, et je ne crois
pas que ce soit de notre faute. Nous pou-
vons être décrépits, et, si la chose est
vraie, que l'on en accuse la nature. Mais,
que nous soyons tous des imbéciles, j'es-
père que nous serons en état de prouver le
contraire au monde entier, lorsque nous
enregistrerons nos votes pour ou contre la
présente mesure qui, je le dis tout de suite,
est le plus mauvais projet de législation
donit une Chambre législative ait eu encore
à s'occuper.

Je remarque aussi que plusieurs des
principaux organes ministériels qui blâ-
ment le Sénat dans des termes les plus
virulents parce qu'il ose exprimer libre-
ment son opinion, et qui prétendent que
la construction du chemin de fer que l'on
nous propose dans le présent projet de
loi n'a d'autre objet que de conserver aux
Canadiens tout le commerce du district du
Yukon,je remarque, dis-je, que ces organes
ministériels insistent avec la plus grande
énergie possible sur l'opportunité qu'il y a
de construire des voies ferrées dans d'autres
parties du pays, bien que les projets de loi
concernant ces voies ferrées, et qui sont
actuellement déposés devant la Chambre
Basse, n'aient d'autre objet que de trans-
porter les produits miniers du Canada aux
Etats-Unis, où serait fondu le minerai ca-
nadien, où des villes seraient fondées, des
hauts fourneaux construits et de l'emploi
donné à ceux qui désirent travailler dans
les établissements miniers.

37

J'ai été frappé en voyant l'attitude des
organes ministériels, surtout en lisant les
commentaires du journal qui est supposé
être l'interprète de l'opinion libérale dans
Ontario, ou plutôt, comme je suis porté à le
croire, l'interprète des ministres en parti-
culier, et, à n'en pas douter, qui est, sur
cette question du projet de loi concernant
le chemin de fer de la rivière Chaudière
(Kettle River Railway,) l'organe de Mes.
sieurs qui, au Canada et aux Etats-Unis,
ont la plus grosse bourse.

Ce que nous avons d'abord à examiner
est la question de savoir jusqu'à quel point
ces attaques contrele Sénat sont justifiables.

Mon honorable ami, le Sénateur de
Riehmond (M. Miller) a exposé en homme
d'Etat et magistralement les attributions et
fonctions particulières du Sénat; la raison
d'être et les devoirs de cette Chambre
Législative.

Je m'efforcerai, moi-même, de prouver,
en m'appuyant sur des documents officiels,
que le Sénat n'a pas joué dans le passé le
rôle qui lui a été particulièrement attribué
par l'honorable monsieur (M. Dandurand)
qui avait la parole, hier soir, et que, dans
toutes les occasions, ce n'est pas l'esprit de
parti qui a inspiré ses actes.

Avant d'entrer en matière, cependant,
permettez-moi de demander à mon honora-
ble ami qui siège vis-à-vis de moi (M. Mills),
ce qu'il a voulu dire en déclarant que lui et
le pays n'étaient pas prêts à approuver
ceux qui sont disposés à se rendre à
Washington dans le but d'influencer le
Congrès américain et l'engager à faire de
la législation contraire aux intérêts du
Canada ? Dois-je comprendre que l'hono-
rable ministre (M. Mille) a voulu insinuer,
sinon déclarer formellement, que quelqu'un
du parti conservateur, dans cette chambre,
ou hors de cette chambre, soit allé à
Washington jouer le rôle que je viens de
mentionner? Si l'honorable Ministre a
voulu faire cette insinuation, son devoir
envers le Sénat et envers le pays est de
faire connaître celui ou ceux qui ont joué
ce rôle.

Je ne connais dans mon parti personne
qui ait été chargé d'une pareille mission
auprès du Oongrès de Washington. Mais
on ne saurait en dire autant de certains
hommes qui appartiennent au parti de
l'honorable Ministre. Je'me souviens très
bien d'un membre de ce parti, qui appar-
tient à l'autre Chambre, et qui visita
Washington, pendant que le tarif McKin-
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ley était à l'ordre du jour devant le Con-
grès américain, pour indiquer à ce dernier
ce qui, dans son tarif, si la chose y était
insérée, serait de nature à empêcher le
Canada d'adopter une certaine législation
relative aux intérêts du commerce de bois,
parce qu'en l'adoptant les Etats-Unis
pourraient exercer contre nous des repré-
sailles en appliquant la clause de leur tarif,
suggérée par le messager canadien auquel
Je viens de faire allusion.

L'autre jour encore, j'avais l'occasion
d'appeler l'attention des honorables mem-
bres de la droite sur une certaine déclara-
tion faite par M. Farrer devant un comité
du Congrès américain. M. Farrer a sug-
géré à ce comité-pendant que ce dernier
discutait le fameux projet de loi que le
Congrès a adopté, et qui rofuse le transit
et autres privilèges dans le port de Wran-
gel et d'autres ports de la côte du Pacifi-
que-de ne faire aucune concession au
Canada à moins que ce dernier ne fasse,
lui-même, des concessions d'une certaine
nature aux Etats-Unis dans les ports de
l'Atlantique.

L'honorable Ministre (M. Mills) a dit
que M. Farrer n'avait reçu des chefs libé-
raux aucune instruction d'ailer à Washing-
ton; mais M. Farrer a déclaré au comité
du Congrès américain qu'il avait raison de
croire que des concessions seraient faites
par le Gouvernement du Canada, et je suis
sous l'impression que, lorsqu'il s'est rendu
à Washington, il n'a pas fait seulement
approuver d'avance le but de son voyage
par ceux qui nous gouvernent, aujourd'hui;
mais qu'il a aussi obtenu d'eux certaines
instructions confidentielles dans le sens de
la déclaration qu'il a faite au Congrès de
Washington.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La raison pour laquelle je suis sous cette
impression, c'est le fait que M. Farrer a
été constamment en relation confidentielle
avec les chefs libéraux, lorsqu'ils étaient
dans l'opposition; qu'il est l'auteur de
ces fameuses lettres indiquant comment les
Etats-Unis pouvaient contraindre le Cana-
da à faire certaines concessions, et le moyen
indiqué par lui était d'adopter le principe
de la réciprocité absolue, ou l'union com-
merciale. .

Nous savons aussi que, pendant la der-
nière année, il n'a pas été seulement en
communication confidentielle avec nos gou-
vernants ; mais qu'il a vécu des plus inti-
mement avec eux. C'est pourquoi le pays
a eu raison de croire que, lorsqu'il faisait
au comité du Congrès de Washington la
déclaration importante que j'ai mentionnée,
il agissait en vertu d'une autorisation qu'il
aurait reçue de nos gouvernants.

Les membres du parti conservateur et
ceux qui sympathisent avec ce parti ont
dû constater avec un grand plaisir le loya-
lisme et l'esprit anti-yankee qui caractéri-
sent les déclarations que font présentement
les chefs de la droite, bien que, pendant
des années, ils aient demandé des relations
com merciales plus étroites et plus amicales
avec le peuple des Etats-Unis. Combien
de fois, nous conservateur, n'avons-nous
pas été accus& par les chefs libéraux, bien
que toutes les mesures honorables possibles
eussent été piises par nous pour obtenir
des relations plus étroites avec nos voisins,
d'adopter une politique qui n'avait d'autre
effet que d'irriter les Etats-Unis. Ils nous
disaient que, par suite de cette politique,
nos voisins ne feraient jamais de conces-
sions au parti conservateur ; mais que les
voies ensoleillées que les chefs libéraux
ouvriraient dès leur arrivée au pouvoir,
nous donneraient le règne du millénium,
c'est-à:dire, établiraient l'accord le plus par-
tait entre nous et les Etats-Unis.

Mais les élections étaient à peine termi-
nées, et à peine avaient-ils assumé la res-
ponsabilité du pouvoir, que les chefs libé-
raux commencèrent à visiter Washington,
et le résultat est justement ce qui avait été
prédit par nous à différentes reprises.

Il fut constaté, au cours de ces visites,
que nos voisins ne concéderont rien à
moins qu'ils n'obtiennent sur nos marchés
des privilèges et avantages représentant
cent, ou deux cent pour cent de ce qu'ils
nous concéderont, eux-mêmes.

Il n'y a pas encore longtemps, les mem-
bres du Gouvernement actuel déclaraient
que nos relations commerciales avec les
Etats-Unis devaient être l'objet de nos
préférences.

Nous savons tous que le Ministre actuel
du Commerce a déclaré devant un audi-
toire de Boston que toute cette partie
nord du continent américain (les provinces
canadiennes) formerait, sous le régime
d'une réciprocité absolue, ou une union
commerciale, les Etats du Nord de cette
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Union dont le port océanique serait Bos-
ton et que cette dernière ville deviendrait
le grand centre où convergerait tout le
commerce de la région nord de l'Amé-
rique.

Pour avoir fait cette déclaration notre
ministre du commerce fut désigné par un
monsieur qui assistait à cette dém.onstra-
tion comme le premier Sénateur canadien
qui siégerait à Washington.

Il est vrai que l'on se permet de faire
certaines insinuations contre le parti dont
je suis un très humble membre, et qu'on
l'accuse de servir actuellement de jouet
aux Américains.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Ecoutez, écoutez.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Mon honorable ami dit: Ecoutez, écoutez
Je pourrais établir un contraste entre son
attitude actuelle et celle qu'il tenait il y «a
25 ans. Il a fait des progrès rapides, et je
le félicite d'avoir réformé les opinions
qu'il nourrissait à son entrée en Parlement
au sujet de nos relations commerciales
avec les Etats-Unis et les autres pays
étrangers, si nous comparons ces opinions
avec celles qu'il nourrit aujourd'hui.

Il a oublié, sans doute, les tirades et
diatribes qui furent débitées à la place
même que j'occupe présentement, lors-
qu'elle était occupée par mon honorable
ami, le Secrétaire d'Etat , parce que nous,
conservateurs, essayions alors (conformé-
ment au droit que nous conférait un traité)
de diriger par la route du Saint-Laurent
le commerce du Grand-Ouest jusqu'à
Montréal. On nous accusait alors de violer
le traité existant, bien que nous ne fissions
qu'appliquer aux vaisseaux américains la
même règle et les mêmes pénalités que
celles qui étaient imposées à tout vaisseau
canadien aux Etats-Unis.

Les chefs libéraux dénonçaient alors
notre conduite comme étant non seulement
vexatoire à l'égard des Etats-Unis; mais
aussi comme étant un flagrant abus des lois
du pays. Mais tout cela est changé, et s'il
est aujourd'hui une chose dont le pays doive
se féliciter tout particulièrement, c'est bien
le changement de ton de ces messieurs, les
chefs libéraux, depuis qu'ils sont arrivés
au pouvoir. Ce changement de position a'
produit un merveilleux effet sur chacun
d'eux, et pour cette raison, s'il'n'y en. a pas
d'autres, je crois qu'il est bon qu'ils soient
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arrivés dans les positions qu'ils occupent
maintenant, et qu'ils occuperont encore,
sans doute, pendant au moins une courte
période.

Je vais maintenant examiner l'accusa-
tion portée contre le parti conservateur
d'être animé exclusivement par l'esprit de
parti en traitant les questions qui lui
viennent de la Chambre Basse.

Comme ce point, toutefois, pourrait
s'écarter quelque peu de la question
principa!e, je ne m'arrêterai pas longue-
ment sur les remarques de mon jeune
ami (l'honorable M. Dandurand) qui a
parlé, hier soir, et qui a jugé à propos de
citer certaines négociations et le blanchis-
sage, comme il a qualifié la chose, de sir
Adolphe Caron.. Je pourrais rétorquer
avec beaucoup de force en exhumant de
l'histoire du passé quelques-unes des vile-
nies commises par des hommes du
parti auquel mon honorable ami appar-
tient. Cependant, je me contenterai de
faire remarquer à mon jeune et verdoyant
ami-

L'honorable M. MIL LS, ministre de la
Justice: Est-il "l verdoyant ?"

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si cette expression n'est pas parlemen-
taire je la retire.

L'honorable M. DANDURAND: Je ne
me plains pas de l'épithète.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ce que je voulais dire c'est que l'honorable
Monsieur avait parlé sans avoir une par-
faite connaissance des faits tels que les
documents officiels les rapporte.

Si mon honorable ami veut étudier l'his-
toire du Sénat depuis la Confédération, il
constatera que, dès le commencement de
son existence, lorsque ce corps n'était pas
aussi conservat eur qu'il le devint plus tard,
le Gouvernement de Sir John Macdonald
opéra une refonte des lois criminelles des
diverses provinces de manière à les rendre
aussi uniformes que possible. Le projet
de loi à cette fin fut déposé devant cette
Chambre à une date de la session qui ne
permettait pas aux Sénateurs de donner à
cet important projet de législation toute
l'attention qu'il méritait. Mon honorable
ami, à ma droite, (M. Allan), qui ne sera
certainement pas accusé d'avoir été hostile
à sir John A. Macdonald, ou à son Gouver-
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nement, fut l'un des premiers à dire aux
Communes:

"A moins que vous ne soyez prêts à
soumettre à cette Chambre d'importantes
mesures de cette nature à une date qui nous
laisse assez de temps non seulement pour
les étudier, mais aussi pour délibérer sur
leur mérite, nous refuserons de nous en
occuper," et le résultat fut le rejet pir le
Sénat de la refonte de toutes les lois crimi-
nelles, ce qui obligea la Chambre des
Communes, à la session suivante, de pro-
poser de novo le même projet de loi.

Quelques années plus tard, sous l'Admi-
nistration de l'honorable Alexander Mac-
kenzie, le Sénat rejeta ce que l'on appelait
le projet de loi concernant le chemin de
fer d'Esquimalt, et mon honorable ami
(M. Dandurand) déclarait, hier soir, des
plus formellement et sur le ton le plus
assuré que le Sénat, en cette circonstance,
n'obéit qu'à son esprit de parti. Or, ana-
lysons le vote qui fut pris dans cette cir-
constance et voyons jusqu'à quel point
cette accusation contre le Sénat est bien
fondée.

Mon honorable ami, M. Aikins, proposa
appuyé par M. Alexander, de retrancher
le mot " maintenant " et de le remplacer
par " d'hui à six mois ". Cette proposition
fut adoptée par 24 contre 21-soit, par
trois voix de majorité. Parmi les libéraux
qui votèrent pour cette mesure on remar-
quait MM. Benson, Dever, Dumouchel,
Flint, MeClelan, McMaster, Penny et Sey-
mour.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: M. Dever n'était-il pas de votre
côté ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
M. Dever se proclamait libéral alors, et
vous le trouverez encore de ce côté, au-
jourd'hui. Mon honorable ami ne dira pas
que M. MeClelan, le Gouverneur actuel du
Nouveau-Brunswick, ait jamais été de notre
côté; mon honorable ami ne dira pas, non
plus, que feu M. MeMaster, ou feu M.
Penny, le rédacteur-propriétaire du Mon-
treal Uerald, fussent alors des conserva-
teurs. Et dans le vote hostile à la mesure
se trouve aussi M. Seymour, ci-devant
conservateur; mais qui donnait son appui
au Gouvernement Mackenzie. En sorte que,
parmi les 34 sénateurr qui votèrent le ren-
voi à six mois de la mesure, vous avez
sept libéraux.

L'honorable M. PERLEY: Et qui reje-
tèrent la mesure ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL
Oui.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Comment mon honorable ami vo-
ta-t-il, lui-même, dans cette circonstance?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Faisais-je partie du Sénat en 1875. Du
reste, ce détail n'a rien à faire avec la
question. J'étais alors membre de la
Chambre des Communes et je votai avec
mon parti-c'est-à-dire, je votai contre le
projet de loi en question.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Et les Communes votèrent bientôt
en faveur de la même mesure.

L'honorable sir MACKENZIE ROWELL:
Non, et l'honorable Ministre fait mainte-
nant allusion à un vote des Communes, qui
fut pris dix ou quinze ans apiès. Peu de
temps avant la mort de sir John A. Mac-
donald, le projet de loi auquel fait allusion
l'honorable Ministre fut adopté, parce que
les circonstances étaient entièrement diffé-
rentes.

Mais supposé que j'aie été inconséquent
dans tous les vote, que j'ai donnés en Par-
lement, ou, même, que je n'aie jamnis voté,
ou que j'aie voté avec le parti opposé
au mien, quel rapport y aurait-il entre
cette inconséquence et l'indépendance que
montra cette Chambre en rejetant une me-
sure contre laquelle votèrent sept libéraux,
bien que cette mesure eût été proposée
par le Gouvernement libéral d'alors, et
contre laquelle il n'y eut que trois voix de
majorité ? J'aimerais à saisir le sens de
l'interruption de l'honorable Ministre qui
m'a demandé comment j'avais voté sur
cette question. Mais examinons le vote
donné en faveur de la mesure. Je trouve
parmi les votants M. Skead; M. Montgo-
mery ; M. Muirhead; M. lowlan ; M.
Carroll; M. McDonald (C. A.); M. Miller
et M. Cornwall, tous conservateurs, qui
appuyèrent la mesure du Gouvernement.
En sorte que ce projet de loi fut rejeté par
les votes libéraux donnés contre le Gouver-
nement dont ils étaient les partisans, et,
cependant. mon honorable ami (M. Dandu-
rand a cité le rejet de te projet, de loi
comme un exemple des préjugés du Sénat,
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comme un exemple qui prouve que le
Sénat n'a d'autre mobile que l'esprit de
parti.

L'honorable M. DANDURAND : Mon
honorable collègue voudra bien me per-
mettre de rectifier l'impression faite sur
lui par ma déclaration, Je n'ai pas repré-
senté l'opposition faite à l'adoption du
projet de loi en question comme une preuve
que cette Chambre était prévenue contre
la branche populaire du Parlement. Au
contraire, lorsqu'un de mes collègues-
l'honorable Sénateur de Marquette, je
crois-m'a fait observer que cette Cham-
bre avait fait acte d'indépendance une
fois, au moins, dans son existence en reje-
tant ce projet de loi, je lui ai demandé si le
projet de loi en que,tion avait été proposé
par une Administration libérale. L'hono-
rable Sénateur de Marquette me répondit
dans l'affirmative. Je n'ai attribué aucun
motif injurieux aux honorables Sénateurs
qui votèrent contre la ratification de ce
projet de loi; mais la chose est arrivée sous
l'influence d'un accès d'indéperdance qu'eut
alors cette Chambre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne crois pas avoir mal compris l'hono-
rable Monsieur, et son explication n'amé-
liore aucunement les termes dont il s'est
d'abord servi. Si la mesure en question
fut rejetée, dit-il, ce fut par suite d'un
accès cl'indépendance qu'eut alors le Sénat.
S'il en est ainsi, c'est le parti auquel
appartient mon honorable ami, qui eut'
cet accès d'indépendance. En effet, si ce
parti eut voté à l'unanimité, le projet de
loi du Gouvernement-Mackenzie n'aurait
pas été rejeté.

Puis permettez-moi de citer un autre
exemple dans lequel le Sénat a prouvé son
indépendance, et, dans cet exemple, il
s'agissait également d'un projet de loi en-
traînant une dépense d'argent. Il était
question de construire ce que l'on appelait
la " Ligne Courte ", ou le Chemin de fer
de Salisbury et Harvey. Le Gouver-
nement de sir John A. Macdonald avait
passé un contrat aved la Compagnie du
Chemin de for Canadien du Pacifique pour
la construction de cette "'Ligne courte"
qui traverse l'Etat du Maine. Le contrat
était divisé en trois parties. La première
et la troisième partie du chemin devaient
être construites à partir de Montréal jus-
qu'à un certain point désigné. De là, la

voie ferrée devait être continuée jusqu'à
Saint-Jean; mais la seconde partie de l'en-
treprise devait franchir la distance située
entre 1Harvey et Salisbury, et former un
court chaînon se raccordant avec l'Inter-
colonial. Par ce moyen, la route jusqu'à
Halifax devenait plus courte que la route
viit Saint-Jean.

L'honorable M. Miller, un conservateur
et un partisan du Gouvernement d'alors,
proposa le renvoi à six mois le projet de
loi concernant cette entreprise, projet de
loi qui accordait une subvention à la Com-
pagnie du Chemin de fer Canadien du Pa-
cifique pour la construction de cette

Ligne courte."
Il y eut alors un Sénateur conservateur

doué de cet esprit d'indépendance qui a
toujours caractérisé le parti conservateur
dans cette Chambre, quand il a eu às'occu-
per de propositions qui lui paraissaient
inacceptables, et ce sénateur, malgré les
efforts -les plus énergiques du Gouverne-
ment conservateur d'alors pour faire adop-
ter ce projet de loi, proposa le renvoi à six
mois.

Le vote pour le rejet de ce projet de loi
dans cette Chambre dont la majorité con-
servatrice était alors plus forte qu'à présent,
fut de 22 voix contre 11, et parmi les "oui"
c'est-à-dire, ceux qui votèrent pour le ren-
voi à six mois, on remarquait M. Baillar-
geon, M. Dever, M. Flint, M. Grant, M.
McInnes (C.A.), M. O'Donohoe et M. Ree-
sor-mon honorable ami qui vient juste-
ment de prononcer, d'un ton calme et
digne, un discours dans lequel il a fait
remarquer qu'il est inconvenant que cette
Chambre vote jamais contre une mesure
entraînant une dépense d'argent. Pendant
qu'il parlait. je me suis rappelé du passé,
et en consultant le vote dont je viens de
parier, j'ai constaté que mon honorable
ami (M. Reesor) avait oublié sa ligne de
conduite d'autrefois pour nous sermonner
maintenant sur la ligne de conduite que
nous devons tenir, bien qu'il ait tenu, lui-
même, en 1889. une ligne de conduite entiè-
rement semblable à celle qu'il condamne
aujourd'hui.

Les votes négatifs, en 1889, c'est-à-dire,
ceux qui votèrent contre le renvoi à six
mois, s'élevèrent à 11 voix seulement, et
je crois pouvoir ajouter qu'ils se compo-
saient entièrement de conservateurs.

Voilà encore une.preuve à l'appui de la
prétention de mon honorable ami que le
Sénat eut alors un accès d'indépendance
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Lors de la dernière session, le Sénat eut
un autre accès d'indépendance quand il
rejeta ce qui est connu sous le nom de
projet de loi du Chemin de for du comté
de Drurmmond.

Pour ce qui regarde le résultat que pro-
duira ultérieurement l'action du Sénat,
cette éventualité est du domaine des incer-
titudes de l'avenir; mais un fait qui est de
nature à nous satisfaire, c'est que, lors de
l'enquête faite par le comité de la Chambre
des Communes, l'honorable M. Blair, Meis-
tre des Chemins de fer, a déclaré, lui-mî-iae,
qu'il pourrait, aujourd'hui, acheter le même
chemin pour $1,600,000, taudis que, d'après
le marché conclu par le Gouvernement, il
y a un an, lorsque le Sénat rejeta ce mar.
ché. ce chemin eût coOté au pays environ
$2,200,000. C'est donc, de l'aveu du Gou-
vernement, lui-même, "ne somme de $600,-
000-pour ne pas dire un million-que le
Sénat a sauvée au pays en votant contre ce
marché, et, probablement, avant que nous
ayons terminé l'enquête sur cette opéra-
tion de chemin de fr, il sera prouvé que
la somme sauvée au pays est encore plus
élevée que le chiffre (tue je viens de donner.

Et puis, on se souvient encore, sans doute,
de l'attitude prise par mon honorable ami,
le Secrétaire d'Etat, et par l'honorable Sé-
nateur (maintenant absent) de Halifax,
qui s'oppo-èrent à la ratification du projet
de loi concernant le chemin de fer du lac
Dauphin, lors de la session pendant laquelle
j'avais l'honneur de diriger la Chambre sur
l'un des sièges à droite.

Les honorables Messieurs que je viens
de -nommer étaient si déterminés à faire
échouer la mesure que, sachant que le
Gouverneur général, averti, devait venir
proroger le Parlement à 3 héures, ils pro-
posèrent le renvoi à six mois, et firent
traîner la discussion jusqu'après 3 heures
de l'après-midi, jusqu'à ce que je crus con-
venable d'informer Son Excellence, par
l'entremise de son aide-de-camp, que le
Parlement ne pouvait pas être prorogé ce
jour-là, et j'annonçai en même temps à la
Chambre que, jusqu'à ce qu'un vote fut pris
sur la question, le Parlement resterait en
session, dût-il siéger encore une semaine,
ou un mois.

Voilà un autre exemple dans lequel l'ho-
notable Secrétaire d'Etat (M.Scott) essaya
d'entraver l'action de laChambredesCom-
munes.

Je continuerai à faire l'examen de la
ligne de conduite de mon honorable ami,

le Secrétaire d'Etat actuel, avant son arri-
vée au pouvoir et lorsqu'il était le chef de
l'opposition dans cette Chambre.

En 1880, l'honorable M. Scott fit voter
le Sénat sur le projet de loi concernant le
bassin de radoub d'Esquimalt, projet de loi
qui demandait le vote d'un certain crédit
pour la construction de ce bassin, et la pro-
position de mon honorable ami fut repous-
sée. En 188', le projet de lois de la com-
pagnie du chemin de for Canadien du Paci-
fique avait été adopté par environ les deux
tiers de la Chambre des Communes, et,
cependant, mon honorable ami, chef' de
l'opposition dans le Sénat, proposa le ren-
voi de cette mesure à six mois. C'est-à.
dire qu'il adopta alors la ligne deconduite
qu'il condamne aujourd'hui comme étant
inconstitutionnelle.

Je ne trouve pas à redire à sa conduite,
et je veux simplement faire ressortir la
différence qu'il y a entre l'attitude qu'il
prend aujourd'hui et celle qu'il a prise
lorsqu'il siégeait à gauche dans cette
Chambre.

En 1b85, le Sénat fut saisi du projet de
loi du cens électoral. Nous auron- bientôt
devant nous un autre projet de loi sur le
même sujet, et mon honorable ami, le chef
actuel de la Chambre et Ministre de la
Justice, nous dira, sans doute, sur le ton
solennel qu'il donne ordinairement à ses
discours, que c'est une question avec laquelle
nous n'avons rien à faire, bien que, l'hono-
norable Sénateur d'Ottawa (M. Scott)
ait proposé, en 1885, le renvoi à six mois
d'un projet de loi analogue.

Le Sénat, je le suppose, a aujourd'hui le
même droit qu'avait l'honorable Secrétaire
d'Etat en 1885. L'exercera-t-il lorsque la
nouvelle loi électorale lui sera soumise?
Ce sera une autre que.tion à débattre.

Mon honorable ami, (M. Dandurand)
qui a parlé, hier soir, a dit: oh I si les au-
teurs de cette propoition de renvoi à six
mois ne l'ont pas emporté, c'est parce qu'ils
n'ont pas obtenu une majorité des. voix.
Voilà un petit renseignement dont nous
pouvions nous dispenser.

L'honorable M.. DANDURAND: Je
demande pardon à mon honorable collègue.
Je n'ai jamais fait une déclaration de cette
nature. Je sais qu'une mesure est rejetée
lorsou'elle n'a pas l'appui de la majorité.
J'ai dit que les votes donnés sur la propo-
sition de renvoi en question indiquaient
seulement le sentiment de la majorité de
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cette Chambre; mais je ne croyais pas que
celle-ci eût permis le renvoi à six mois....

L'honorable M. MACDONALD (C. B.)
Sans être prévenue.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Les cor.servateurs et les Sénateurs se mon-
trèrent si prévenus et si imbus cle préjugés
et de partisannerie qu'ils ne voulurent pas
permettre à l'honorable chef de l'opposi-
tion de contiecarrer la décision des repré-
sentents du peuple dans la Chambre des
Communes. C'est ce qu'a prétendu mon
honorable ami (M. Dandui and) en discu
tant le cas actuel. Il a prétendu que le
projet de loi qui nous est présentement
soumis, avait été adopté par 39 voix de
majorité dans les Communes; que, par
suite, le Sénat n'avait pas le droit de re-
jeter ce projet. Telle est la prétention de
mon honorable ami que je désire réfuter,
ou tourner contre lui.

Puis, nous trouvons encore un exemple
qui date de 1886.

Mon honorable ami (M. Scott) proposa
le renvoi à six mois du projet de loi qui
accordait une subvention au chemin de for
de l'Ile Vancouver.

J'ai déjà appelé l'attention sur la voie
ferrée de "HBarvey-Salisbury,"etje pourrais
aussi parler de l'attitude prise par le parti
libéral sur les questions da chemin de fer
de la. Baie d'Hudson et du Grand-Nord
(Great Northern). Mais je crois avoir
démontré suffisamment que les membres
de cette Chambre, sans distinction de
parti, ont, dans toutes les occasions, quand
de grandes questions leur étaient soumise-,
exercé un jugement indépendant en enré-
gistrant leurs votes.

L'honorable M. BOULTON: L'honora-
Monsieur me permettra-t-il de signaler
une autre occasion, celle dans laquelle la
Chambre des Communes, sous l'Adminis-
tration-Mackenzie, adopta un projet de loi
abolirsant le monopole de la fabrication
du cordage.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWELL:
Le cas sur lequel je vais maintenant, m'arré-
ter est un casoù j'ai pris,moi-même,une part
active,ainsi que leGouvernement dontjefai-
sais partie. Je déposai devant cette Cham-
bre, en 1894, un projet de loi de la plus gran-
de importance,qui intéressait toute la classe
commerciale du Canada-C'était une loi de
faillite. Je le fis alors adopter par le Sénat;
mais il ne put l'être par' la Chambre des
Communes, faute de temps. Je déposai de
nouveaù le même projet de loi lors de la
session suivante du Parlement. Il fut
adopté en première délibération; mais les
membres de cette Cham bre, avec l'indépen-
dance de caractère qui les distingue, m'in-
formèrent bien paisiblement que, si ce
projet de loi était mis en deuxième délibé-
ration, le Gouvernement serait défait. En
présence de cette situation et comprenant
que la discrétion est la principale vertu, je
m'abstins de proposer la seconde délibéra-
tion, vu-que le Sénat était, pour le moment,
fortement opposé à une loi de faillite. Le
Gouvernement était fortement appuyé
dans la Chambre Basse, et, si la prétention
de mon honorable ami (M. Dandurand) est
exacte, il l'étai t non moins dans la Chambre-
Haute; mais les membres indépendants
du Sénat, oubliant leurs attaches de parti,
comme ils l'ont fait dans bien d'antres
occasions, intimèrent paisiblement au
Gouvernement d'alors qu'il ne pouvait
ajouter au recueil de nos lois statutaires un
projet de législation comme celui dont il
s'agissait.

Le Sénat prit alors cette attitude en op-
position à une demande faite par toute la
classe commerciale du Canada,,c'est-à-dire,
les marchands et commerçants-et parti-
culièrement ceux engagés dans le commer-
ce de gros, appuyés sur l'influence qui
étaient des marchands en gros d'Angle-
terre, d'Irlande et d'Ecosse.

L'honorable M. McCALLUM: Je sais
que mon honorable ami aime que ses pa-
roles soient exactement rapportées. L'ho-
norable Monsieur dit que le projet de loi
dont il a parlé ne fut pas mis en seconde

L'honorable M.SCOTT,secrétaired'Etat: délibération. Je sais qu'il ne le fut pas;
C'est tout le contraire. Le projet de loi mais l'honorable Monsieur propo.a la
révoquait l'Acte en vertu duquel la com- seconde délibération, et, s'apercevant que
pagine manufacturière de cordages avait le Sénat y était fortement opposé, retira le
obtenu un monopole. projet de loi. Il remplit toutes ses obliga-

tions ; mais lorsqu'il constata que son pro-
L'honorable M.BOULTON: Et ce projet jet de loi allait être défait, il n'insista pas

de loi fut rejeté par le Sénat. pour lui faire traverser ses diverses phases
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parlementaires. Voi à comment cet inci-
dent s'est déroulé.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
J'ai donné comme explication que, la dis-
crétion étant la principale des vertus, je
retirai le projet de loi plutôt que d'essuyer
une défaite, et c'est un exemple qui méri-
terait d'être suivi par d'autres. Je me
suis, peut-être, étendu sur ce sujet plus
qu'il ne le mérite ; mais on a débité tant
de choses sur le manque d'indépendance
des Sénateurs et sur leur partisannerie
que j'ai cru qu'il était de mon devoir en-
vers les honorables Messieurs qui siégent
dans cette Chambre de feuilleter les jour-
naux de la Chambre pour me mettre en
état de réfuter ces calomnies, de détruire
cette fausse impression si, toutefois, elle
existe dans une certaine partie du publie.

Je vais maintenant, aussi brièvement
que possible, consacrer quelque temps au
projet de loi qui est actuellement soumis à
l'examen de cette Chambre. J'avoue fran-
chement que plus j'ai lu les discours pro-
noncés en faveur de ce projet de loi, plus
j'ai été convaincu qu'il ne devait pas être
ratifié. Il a été prouvé d'une manière
évidente, si les rapports cités sont dignes
de foi, que le commerce et le trafic sur les
150 milles de chemin de fer que l'on nous
propose, aujourd'hui, pour atteindre le
district du Yukon, seront si énormes que
la recette de cette voie ferrée suffira à
payer ce qu'aura coûté sa construction,
sans qu'il soit nécessaire d'y ajouter une
subvention du Gouvernement.

Mon honorable ami, le Sénateur de
Westmoreland (M. Wood) a appelé notre
attention sur la construction de voies fer-
rées dans l'Australie centrale, en commen-
tant ce que j'ai dit, moi-même, sur ce
sujet, lors du débat mur l'Adresse en ré-
ponse an discours du Trône. J'ai aussi lu,
aujourd'hui. cet important renseignement
que le chemin de fer de Slocan, dont la
voie ferrée que l'on nous propose, aujour-
d'hui, est une contre-partie, et dont la lon-
gueur est de 30 milles, a coûté $600,000. Ce
chemin de fer ett construit dans la région
la plus montagneuse de la Colombie An-
glaise. Pendant cinq ou six mois de l'an-
née, la neige, la glace et d'autres raisons
l'empêchent de marcher, et, cependant,
pendant ses trois premières années d'ex-
ploitation, sa recette' a payé le coût total
de sa construction--ecette provenant d'un
péage de sept centins par mille.

Or, les organes du parti qui propose le
chemin de fer de la Stikine au lac Teslin,
nous disent qu'il y aura sur cette dernière
voie ferrée, dès la première année de son
exploitation - l'année prochaine - pour
plus de cent millions de piastres de trafic;
que, pendant cette première année, cette
voie ferrée transportera, en 'outre, de cent
cinquante mille à deux cent mille passa-
gers. Supposé même que le taux réduit du
péage imposé sur le chemin de fer de Slocan
soit adopté sur la voie ferrée de la Stikine
au lac Teslin pour le transport du fret, la
recette qui en proviendra sera plus que
suffisante pour payer les obligations de
cette voie ferrée.

Si l'on a pu construire dans l'Australie
occidentale un chemin de fer à raison de
$2,b00 par mille, environ, et si la recette
provenant des péages pour les passagers et
le fret, pendant quinze mois, environ, a
plus que suffi pour payer le coût de cons-
truction de cette voie ferrée et permettre
aux entrepreneurs de se retirer des affaires
avec de quoi vivre avec confort, combien
les entrepreneurs des 150 milles de voie
ferrée de la Stikine au lac Teslin retireront-
ils de l'exploitation de ce chemin si seule-
ment cette voie ferréetransporte un dixième
de la quantité de fret et du nombre des
passagers qui doivent atteindre la région
du Yukon par cette route d'après les esti-
mations faites par les honorables membres
de la droite, eux-mêmes?

Puis, l'on nous dit, pour justifier cette
entreprise, que c'est une question d'ur-
gence. Mon honorable ami qui a parlé le
dernier avant moi, a insisté fortement sur
ce point en essayant de nous faire partager
sa conviction.

A n'entendre, ou à ne lire que les discours
et exposés faits par le Ministre de la
Justice et le Secrétaire d'Etat, on serait
porté à croire que l'on n'avait jamai; enten-
du dire auparavant qu'il y avait de l'or dans
la région du Yukon. Pourtant, dès 1878,
une dépêche fut envoyée à Lord Derby par
M. Thornton, alors ministre anglais à
Washington, insistant sur la nécessité de
régler la question de frontière internatio-
nale et pourquoi? Parce que, disait la
dépêche, de l'or a été découvert dans la
région nord et que la paix pourra être
troublée par la grande affluence de cher-
cheurs d'or qui s'y rendront.
. Mais si nous nous approchons davan-

tage do notre époque, nous constatons
qu'un M. Bishop Bompas, en 1894, appela

584



[29 MARS 1898]

l'attention du Gouvernement d'alors sur la
nécessité qu'il y avait de prendre quelques
mesures propres à assurer le maintien de
la paix dans le district du Yukon. Et
nous constatons aussi que le Gouverne-
ment, par un arrêté du Conseil adopté en
1894. confia à un inspecteur de la police à
cheval et à un officier de police non com-
missionné la mission d'aller examiner les
lieux pour voir si les rapports du révérend
Bishop étaient exacts, et faire, eux-mêmes,
rapport au Gouvernement du résultat de
leur examen. Cet arrêté du Conseil est
daté du 6 juin 1894, et l'inspecteur, après
avoir fait des recherches sur l'objet de sa
mission, laissa l'officier non commissionné
au Fort Cudahy pour y passer lhiver,
tandis que lui-même revint à Ottawa.

Dans le printemps de 1895, en vertu
d'arrêtés du Conseil des Ministres, un
détachement de deux officiers, d'un chirur-
gien et de dix-sept hommes, pendant que
je remplissais la charge de président du
Conseil, fut envoyé dans cette région pour
y maintenir la paix. Ce détachement fit
le voyage en passant par Seattle.

L'honorable M. MIL LS, ministre de la
Justice : Avait-on alors commencé quel-
ques opérations minières dans cette ré.
gion ?

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Oui, le minago était alors commencé, et
c'est pour cette raison qu'un détachement
d'hommes armés fut envoyé sur les lieux
pour veiller au maintien de la paix dans
cette régibn.

L'honorable M. MILLS ministre de la
Justice: Les sauvages étaient encore alors
en possession de leur titre ?

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Nous n'avons vendu alors aucune terre, ni
fait aucun règlement relatifà l'exploitation
de cette région. Conséquemment, le Goa.
vernenent d'alors n'exerça aucun contrôle
sur les mineurs libres et répandus dans la
région.

De sorte que linterruption de mon
honorable ami a très peu de force

Dans le printemps de 1895, vingt-deux
autres hommes le police furent envoyés
dans la région, et le Gouvernement résolut
alors d'augmenter la force armée de cette
région, comme, du reste, mon honorable
ami le sait; mais il n'y avait alors aucun

moyen de communiquer avec cette région
autre que celui de s'embarquer sur un
steamer à Seattle, puis de faire le voyage
océanique jusqu'à Saint-Michel, et de là
remonter le Yukon. C'était le seul moyen
d'atteindre cette région. Il était donc bien
connu alors que les opérations minières
étaient commencées; que cette région
était en voie de se développer; que le
Gouvernement était informé du fait et
qu'il avait jugé nécessaire de veiller à la
protection des intérêts de ceux qui étaient
établis dans cette récion. De son côté,
l'honorable M. Blair, Ministre des Chemins
de fer, dans un discours qu"il prononça
dans la Chambre des Communes, vers la
fin de la session dernière, fit observer que
le Gouvernement avait rcçu un certain
nombre de reprépentations relativement à
la nécessité qu'il y avait de donner plus
d'attention à cette région. Il s'exprimait
comme suit:

Les honorables membres de cette Chambre se rap-
pelleront parfaitement que, avant la clôture de la ses-
sion dernière, nous avons été inondés de rapports
nous informant d'immenses découvertes d'or faites
dans le district du Yukon. Des personnes, revenues
de cette région éloignée, font des récits fabuleux sur
les gisements miniers qui s'y trouvent. Quiconque
porte quel ue intérêt aux affaires publiques, ne peut
manquer de comprendre que de très importantes
questions surgiront de cette grande découverte de
gisements aurifères.

Le· Gouvernement actuel avait reçu
alors des rapports des agents et de ceux
qui avaient été envoyés dans cette région
pour faire rapport sur le résultat de leurs
observations. Ce fait est établi par ce
petit incident, que M. Li3ter, l'un des
membres de la Chambre Basse, a reçu une
copie de ces rapports en juin, ou juillet,
immédiatement après, ou vers le temps de
la prorogation du Parlement, ce qui
prouve clairement que, dès cette date, le
Gouvernement actuel connaissait tout ce
qu'il prétend n'avoir appris que plus tard,
et que, s'il était si urgent de conclure
secrètement un marché avec Mackenzie et
Mann vers la fin de l'année, le Gouverne-
ment actuel est coupable de ne pas avoir
pris plus tôt l'initiative, puisqu'il coninais-
sait la nécessité qu'il y avait d'aviser aux
moyens de maintenir l'ordre dans cette
région.

Je ne lirai pas ces différents rapports
dont j'ai donné, l'autre soir, les dates de
leur réception.

D'un autre (ôté, si vous jetez les yeux
sur les estimations de 1896, vous trouverez
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là un item de $6,000 pour payer les frais Puis il ajoute
d'une inspection du la rivière Stikine, et
s'assurer de la naviga bil ité le cette rivière. Je crois qu'ils ont fait des ouvertures à mon hono-
Mon honorable ami, le Ministre de la rable ami au sujet de la construction de ce chemin de
Justice, ou le Secrétaire d'Etat voudraient- fer, ou, pour être dans le vrai, je devrais, peut-être,

S . ? ire au sujet non de la construction de ce chemin,
1ls mne dire si ces $6,000 ont été dépensée mnais dle la construction d'une autre voie ferrée, savoir
Je ne vois pu leur en trée dans le., conibtes d'une voie ferrée à partir de la Passe Chilkat que,
publics. Ce (iédit a t-il été inscrit dans naturellement, les hommes d'affaires préféreraient
les construire plutôt que l'autre.

s esti mations pour simplement jeter- de Le résultat de leur entrevue avec le Gouvernement
la poudre aux yeux d a public, ou est-ce une et des négociations (lui eurent lieu entre nous, fut
autre preuve de la négligence grossière et qu'ils se virent obligés d'abandonner leur projet

.pr . d'entreprendre le chemin de la Passe Chilkat et d'ac-
coupable qui a caractérisé l'administration cepter la ligne du lac Teslin.
de cette région du Yukon ? Il est surabon-

1
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amiment prouve que te ouver nemini
ctuel était enk pOssession de renseigne rema:quez cette admission dans

mnts sffannts biei avant la dste cette phrase du Ministre des Chemins de

aquelle il a conclu secrètement un contrat fdr et canaux. Il dit que ces autres entre-
avec MM. M.ckenzie et Mlann. preneurs l'approchèrent dans le but d'en-

treprendre la con.truction d'une voie

On a dit-et je tiens à répéter, quand la ferrée que des hommes d'affaires préfé-

chose est absolunieit nécessairu, ce qui a rauent naturellement à la route du lac

été dit souvent déjà-que le Gouvernement Te.1in. Pourquoi la routeO de la Passe
n avait reçu aucune autre offre que celle Chilcat était-elle préférée?-C'est parce-
de MM. Mackenzie et Mann, et qu'il n'avalit que sa construction était plus aisée et que

pU traiter avec d'autres entrepieneurs que cette route eut permis à ses entrepre-
cesderniers.L'honorableM. Blair, Ministre neurs de desservir le commerce du pays
des Chemins de fer, a déclaré, cependant, en prélevant des péages moins élevés-

dans son discours de l'autre jour, que non cette route étant plus courte pour trans-

seulement MLMl. Mackenzie et Mann, mais porter le fret et les passagers jusqu'à leur

aussi d'autres entrepreneur s avaient visité destination.
les membres du Gouvernementau sujet du Je sais ce que mon honorable ami peut
chemin de fer du Yukon. On lui a demandé répondre. Il dira, sans doute, que la pro-
qui avaient ainsi visité les Ministres et il position de construire cette voie ferrée de
a répondu la Passe Chilkat soulevait l'objectionqu'elle

aboutissait à un port de mer américain, ou
LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER: des Etats-Unis. J'admets que Skagway,

Le nombre d'entrepreneurs avec qui nous pouvions Dyca et Pyramid-Harbour sent mainte-
négocier n'était pas grand. -Je ne me suis pas trouve nant réclamés comme faisant partie du
lougtemps a Ottawa dans cette occasion, et si je ne
suis pas aussi bien renseigné sur les détails que l'est territoire des Etats-Unis ; mais je déclare
mon honorable ami, M. Sifton, ce dernier pourra pro- avec la même franchise et avec la même
curer à la Chambre tout ce qui concerne l'affaire. Je sais cetitud
qu'il y avait d'autres entrepreneurs. Il y en avait d'au- de que Wrangel est pis un pott
tres qui prétendaient représenter de puissants capita- des Etats-Unis qu'aucun des autres ports
listes. dont les ressources étaient illimitées, et (lui j is de n es e port
désiraient entrepreddre la construction (le ce cheimn. q.e je viens de nommer, et pour cette
Mais aucun de ces grands capitalistes n'a fait acte de raison, quelle que soit la décision de toute
présence. commission arbitrale qui sera nommée

pour déterminer la frontière iinernatio-
L'honorable Monsieur branle la tête. Je nale è cet endroit, Wrangel ne deviendra

crois pouvoir lui prouver dans quelques jamais une possession anglaise. Wrangel
instants que ces entrepreneurs ont fait acte est situé sur une île qui 'est reconnue
de présence, et qu'ils ont Trocuré à M. comme territoire des Etats-Unis. Toutes
Sifton des preuves de leur bonne foi et de les lignes frontières qui ont été tirées
leur capacité de faire ce qu'ils lui propo- placent cette île en dedans de la frontière
saient. des Etats-Unis. Peut-on dire la même

M. Blair continue comme suit: cho-e des trois autres ports que je viens de
mentionner ? Je ne dis pas que des ai-bl-

et, d'après ce que je puis savoir, nous n'avons pas vu ti-es nous adjugeraient Pyramid Harbour,
les lettres de crédit qui établissaient la stabilité de ces on SkadWaj, ou Dyen. Je suis, au con-
autres entrepreneurs et leur capacité d'exécuter l'en- t
treprise. traire, porté à croire quils ne le feraient
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pas pour plusieurs raisons que je pourrais
dire, mais que je n'énoncerai pas.

Il est évident que, si la prétention du
Gouvernement impérial est exacte, Skag-
way, Dyea et Pyramid Harbour se trou-
vent situés sur le territoire canadien, tan-
dis que Wrangel ne sera jamais considéré
comme faisant partie de notre territoire.

Mon honorable ami dira que, bien que
Wrangel soit un port des Etats-Unis, il
est situé près de l'embouchure de la rivière
Stikine, et que nous avons, en vertu d'un
traité, le droit de naviguer sur cette
rivière sans que personne puisse nous en
empêcher.

C'est une proposition que je nie.
Il est dit clairement dans les livres que

mon honorable ami, s'il me répond, lira,
sans doute, que la liberté de naviguer sur
les eaux de la Stikine implique le droit
d'atterrir si l'on y est poussé par la vio-
lence du vent, ou par d'autres circons-
tances. Mais cette liberté n'xempte pas
des règlements douaniers.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: N'exempte pas de tous les règle-
ments douaniers; mais cette liberté
exempte des droits de douane.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mon honorable ami peut alléguer quelques
raisons étrangères à la question pour
étayer l'attitude qu'il a prise.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon observation n'est pas étran-
gère à la question.

Lhonorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'admets qu'aucun traité ne met de côté les
règlements douaniers à moins que la chose
ne soit ti pulée dans le traité. Mais je ne vois
pas le rapport que mon honorable ami veut
établir entre ce fait et la question que nous
discutons présentement.

Le 2 avril 1874, e tie question du droit
de naviguer sur la Stikine était à l'étude,
et le percepteur (les douanes, à Sitka, dans
l'Alaka, écrivait ce qui suit au Sécrétaire
du Trésor à Washington:

.'apprends que c'est l'intention de ceriains pro-
priétaires de vaisseaux étrangers de voyager directe-
ment de Victoria, 0.-A., à Buck Bar. C.-A., sans
faire leur déclaration à la douane de Wrangel. Cette
ligne de conduite est une flagrante violation de
l'article 1, page 10, des règlements douaniers, etc., et
dans le cas où notre Gouvernement le permettrait, les
marchandises et liqueurs de provenance étrangère

pourraient être déchargées impunément sur les petites
îles situées sur le territoire américain sans payer le
droit de douane. Le département des douanes se
rappellera que l'embouchure de la Stikine est située à
environ six milles de Wrangel, et si on n'oblige pas
les vaisseaux étrangers de s'arrêter à Wrangel, je
recommanderai respectueusement qu'un inspecteur
soit nommé et posté à l'embouchure de la rivière dans
un bateau équipé pour intercepter tous les vaisseaux
étrangers, faire de ses yeux l'inspection de leurs
cargaisons et constater si ces cargaisons s'accordent
avec leurs manifestes.

Ce percepteur des douanes connaissait
évidemment son devoir. Bien que les vais-
seaux étrangers fussent exempts de l'obli-
gation de payer les drôits de douane, ils ne
se trouvaient pas exempts de l'obligation
d'observer les règlements douaniers qui
sont nécessaires dans tous les pays pour la
protection du revenu, et si vous voulez en
avoir la preuve, vous pouvez la trouver
dans le traité, lui-même. Le traité de
Washington contient, en effet, cette dispo-
sition :

La navigation du fleuve Yukon, des rivières Porc-
Epic et Stikine, en les remontant et en les descendant,
à partir de l'ovéan et jusqu'à l'océan sera toujours
libre et ouverte pour les fins du commerce aux sujets
de Sa Majesté britannique et aux citoyens des Etatâ-
Unis, sujette, toutefois, aux lois et règlements des
deux pays-anglais et américains-sur leur territoire
respectif, qui ne sont pas contraires aux privilèges
d'une navigation libre.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: La perception de droits serait
contraire à cette liberté de navigation.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
La perception de quels droits ?

L'honorable M. M[LLS, ministre de la
Justice : Les droits de douane.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Pourquoi insister continuellement sur ce
point? Je n'ai pas pi étendu que les vais-
seaux étrangers fussent ou non tenus de
payer les droits. Je n'ai absolument rien
dit dans eu sens.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Plusieurs partisans de mon hono-
rable ami l'ont dit.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne suis pas responsable des dires de ceux
qui appartiennent au même parti que moi.
Je prie mon honorable ami de ne s'arrêter
qu'à mes propres déclarations. Si une
assertion esu lancée contrairement au sens
commun, mon honorable ami essaie~de me
l'attribuvr et quand il ne peut me l'attri-
buer, il tâche de faire croire que ce sont
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des membres de mon parti qui en sont les être empêchés, j'ai prétendu déjà que
auteurs. Je pourrais répéter plusieurs les règlements douaniers qui s'appliquent
insanités débitées par quelques-uns de à Skagway, ou à Pyramid Harbour (qui
ceux qui appartiennent au parti de mon est actuellement réclamé comme faisant
honorable ami, et je suis sûr qu'il ne serait partie duteî-ritoiî-edesEtats-Unis). peuvent
pas disposé à en assumer la responsabilité. également s'appliquerà Wrangel Ilestvrai

On dit précisément la même ch ,se rela- que les autorités américaines pourraient,
tivement à la liberté des vaiseaux des par des lois arbitaires, vous empêcher
Etats-Uni- sur le fleuve St. Laurent. Mon de voyager à partir de Pyiamid Harbour
honorable ami me dira-t-il qu'il est permis jusqu'au district du Yukon; mais il serait
à un vaisseau des Etats-Unis, venant d etout aussi raisonnable de supposer que
l'Océan, de remonter le St. Laurent, de nos voisins empêcheront le, habitantq <les
passer devant nos différents ports pour se Cantons de l'Est de franchir, ou de traver-
rendre à Omwego, ou à iuffalo,sansrecevoirlser la frontière de l'Etat du Maine. Je
la visite des douaniers du Canada? [crois être d'accord avec mon honorable

Si mon honorable ami le croit, qu'il ami oit disant que la loi que leCongr&des
veuille bien me pardonner si je lui dis qu'il iats-Unis a adoptée au sujetde cette règle-
connaît trè, peu le fonctionnement des mentation douaniêreest inconstitutionnelle
règlements relatifs aux douanes côtières et et je ne crois pas que le Présidentdes Etats-
au cabotage. Or, la navigation sur la Sti- Unis sanctionne jamais une législation
kine est soumise à une règlémentation aussi arbitraire. S'il la sanctionnait, j'ose
douanière comme celle qui existe sur le croire que la Cour Suprême des Etat-Uis
St-Laurenit. J'ai entendu dire par plu- mettrait cette sanction de côté comme
sieurs des amis de l'honorable ministre- étant ultra vires, puisqu'elle serait entière-
et je crois que lui-même disait la même ment contraire aux termes mêmes du
chose il n'y a que quelques jours-qu'un traité anglo-américain.
vaisseau pouvait, sans s'artêter à Wrangel,
naviguer du port Simpson à la rivière Sti- L'honorable M. MILLS, ministre de la
kine, puis remonter cette rivière jusqu'à la Justice: Non.
frontière et faire arriver ainsi ses marchan-
dises sur notre territoire. Je ferai obser- L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
ver à mon honorable ami qu'en vertu des Mon honorable ami secoue la tète. Je suis
lois et règlements douaniers de toutes les peut-être dans lerreur; mais je ne le crois
nations, un privilège de cette nature n'a pas en dépit du très sage branlement de
jamais été accordé à aucun pays. Un vais- cette très sage tôte. Le fait, je le répète,
seau qui, sans faire de déclaration, ni que des autorités américa'nes ont le droit
être muni d'un permis de transit, passerait d'adopter des règlements comme Je viens
sans s'arrêter au point où doit être stationné de le dire, implique, avec une égale fo-ce,
un inspecteur de cargaison, pourrait dé- le droit d'en adopter pour tous les ports
charger des liqueurs, ou autres marchan- que je viens de nommer; mais si les Etats-
dises de toutes espèces, sur les rivages le JTis n'empôchaient pas le t-ansit et si le
long de toute la côte (le l'Alaska sans payer t-ansport des marchandises' n'était pas
aucun droit. Aucun pays ne tolérerait une soumis à la surveillance d'un officier du
pareille liberté. Gouvernement à partir de Pyramid Har-

houtr, ou des deux autres ports3 que j'ai déjà
L'honorable M. MILLS, ministie de la nommés, jusqu'à la frontière, l'un ou l'au-

-ustice : Personne n'a prétendu le con- tre de ces ports serait pour nous tout aussi
traire. Mon honorable ami insiste sur un avantageux que Wrangel.
point que pet-sonne ne conteste. La qies. On se plaint de ce que les officiers des
tion est de savoir si les Américains impo- Etats-Unis imposent à ces ports aux vaya-
seront un droit de douane sur la Stikine. geurs un honoraire énorme, soit, comme

l'a dit quelqu'un, cinq pou r cent de -la
L'honorable sirMACKENZIEBOWELL: valeut des marchandises que l'on trand-

Non, et aucune personne de sens commun porte à travers la lisiè-e de territoire ré-
n'a soulevé de doutes sur ce point. Bien, clamée par les Etats-Unis. upposé que
que Wrangel soit un port des Etats-Unis la chose soit vraie, est-ce quelque chose de
et que les sujets britanniques puissent na- nouveau? Cette pratique existe depuis
viguen- librement eur la Stikine sans en 18 ou 20 ans, c'est-à-dire, depuis mon
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entrée dans le Département des Douanes. Yukon. J'ai d'abord cité les discours pro-
Presque tous les ans, sous mou adminis- noncés par les ministres dans la Chambre
tration, il y avait des demandes de permis des Communes. Ces ministres reconnais-
pour le transport de marchandises sur le sent qu'ils ont reçu des offres d'autres en-
territoire canadien par des sentiers de trepreneurs que MM. Mackenzie et Manu.
bêtes de charge, dans la Colombie An- En réponse à une remarque faite, dans
glaise-ces marchandises étant à desti- le temps, l'honorable M. Blair, Ministre
nation de quelques districts miniers du des Chemins de fer, a aussi déclaré qu'il
Montana, ou du territoire de Washington. était peu renseigné sur la question de sa-
Les permis étaient accordés à condition voir si ces offres étaient sérieuses ou non
que l'on payât les frais d'un officier chargé -donnant à entendre qu'il ne connaissait
d'accompagner les marchandises pour pas la situation financière de ceux qui les
voir à ce qu'elles ne fussent pasK vendues ayaient faites, et, conséquemment, qu'il ne
et distribuées en Canada. Mais il y a ceci s'était pas trouvé en état de juger du mé-
à remarquer. Nous n'avons jamais exigé rite de leurs offres.
un honoraire aussi élevé que celuiqui a Je ferai maintenant connaître claire-
été imposé par les Etats-Unis à noi gens ment ces offres et je commencerai par les
dans des circonstances analogues. Les négociations entamées par M. Kersey
Etats-Unis ont toujours exigé un honoraire quelque temps avant la eonclusion du con-
beaucoup plus élevé que celui exigé par trat pasé avec MM' Mackenzie et Mann.
nous sur les voyageus.américains. Ceux qui ont suivi les débats dans la

On a fait la même chose dans les cas de Chambre Basse se rappelleront que M.
nos mineurs qui opéraient sur la fron- Sifton, le Ministre de lIntérieur, a re-
tière, et qui revenaient dans la région connu avoir eu une entrevue avec M. Ker.
supérieure de la Kootenay. Les autorités sey et ses représentants, lorsque le Gou-
américaines obligeaient nos mineurs, dans vernement a commencé à s'occuper du
ces cas, à payer trois piastres par jour aux projet do cor'truire un chemin de fer jus-
officiers qui les accompagiaient. qu'au district du Klondike. Lcs faits que

Quant à Skagway ou Pyramid Harbour, j'ai pu recueillir sont comme suit: Les
où les gages sont d'une piastre par heure, je explications données par le Ministre de
ne sais pas si les neuf ou dix )iastres qu'il ltérieur au sujet de propositions faites
faut payer actuellement à un officier de par une compagnie pour construire un che.
douane pour accompagner nos marchan- min de fer jusqu'au lac Teslin, compagnie
dises pendant leur trajet à travers le terri- reprOsentée par M. Maitlarid Kereey ne
toire des Etats-Unis, sont proportion- sont pas rigoureusement exactes, jose l'af-
nément un honoraire plus élevé que les firmer.
trois piastres qui sont imposées dans« la Voyons. jusqu'à quel point elles sont
région orientale que je viens de men. erronées. D'après les faits, comme je les
tionner. On a dit que c'était une impo- comprend-, une lettre fut adressée à M.
sition sur notre commerce, qui n'avait Sifton, le 10 décembre, après une entrevue
jamais existé auparavant; mais, en réalité, qu'avait eue M. Kersey avec sir Wilfrid
la chose a toujours existé chaque fois qu'il Laurier. Dans cette lettre, M. Kersey, au
a fallu passer d'un pays à l'autre où aucun nom de sa compagnie, offrait de construire
service régulier d'officiers de douane n'est le chemin de fer du lac Teslin moyennant
encore organisé. $6,000 par mille accordées par le Gouver-

nement fédéral-présupposant qu'il arrn-
A six heures la séance est suspendue. verait à une entente avec le Gouvernement

de la Colombie Anglaise et on obtiendrait
SEANCE DU SOIR. également une assistance. M. Kersey

avait demandé à ce der-nier Gouvernement
SUITE DU DÉBAT SUR LE PROJET une subvention de $4,000 par mille; mais

DE LOI CONCERNANT LE CHE- cette demande fut amendée subséquem-
MIN DE FER DU YUKON. ment et changée en une subvention de

82,250 par, mille de chemin de fer, et une
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: subvention en terre de 10,000 acres par
A six heures j'avais fait voir que des of- mille, subvention analogue à celle accordée
fres avaient été faites au Gouvernement par le Gouvernement de la Colombie An-
pour la construction du chemin ,de for du glaise au Chemin de fer Central de Cassiar.
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Après cette entrevue M. Kersey se rendit
à Londres pour aviser aux moyens de cons-
truire rapidement le chemin de fer du lac
Teslin, et il laissa à Ottawa un représen-
tant pour continuer en son nom les négo-
ciations avec le Gouvernement. Pendant
le séjour de M. Kersey à Londres, il y eut
échange de messages par le câble entre lui
et son agent d'Ottawa, et ce dernier lui
apprit que le Gouvernement n'accorderait
aucune subvention en argent; mais qu'il
était prêt à recevoir une autre proposition.
Bien que l'agent de M. Kersey visitât à
diverses reprises M. Sifton pour savoir ce
que le Gouvernement se proposait d'accor-
der comme subvention, et dans quel terri-
toire les terres accordées comme subven-
tion seraient prises, il lui fut impossible
d'obtenir aucun renseignement.

Au retour de M. Kersey en Canada, le
21 janvier, ce dernier fat informé qu'un
contrat avait été passé avec MM. Macken-
zie et Mann ; qu'il n'y avait plus que les
signatures à apposer et les questions de
détails à régler; mais qu'il y avait un point
de divergence entre eux et le Gouverne-
ment-Mackenzie et Mann désirant obte-
nir une subvention en argent à part l'aide
qu'ils recevaient en terres, ce que le Gou-
vernement refusait d'accorder.

Dans l'après-midi du vendredi, 21 jan-
vier, M. Kersey se rendit au bureau de M.
Sifton et essaya d'obtenir de lui des rensei-
gnements sur lesquels il voulait baser une
autre offre; mais il lui fut impossible d'en
obtenir. Dans la soirée du même jour, les
honorables MM. Dobell et Borden qui,
avec d'autres ministres, avaient insisté
pour que la compagnie de M. Kersey fut
traitée loyalement et obtint franc jeu, con-
duisirent M. Kersey auprès de M. Sifton.

M. Sifton répondit alors qu'il fallait que
M. Kersey donnât une réponse finale le
jour suivant, ou le plus tard, vers 10 heu-
res, le lundi suivant, sur la seconde propo-
sitition qu'il avait à faire. M. Kersey
apprit alors pour la première fois de M.
Sifton, lui-même, qu'une subvention en
terres prises dans le territoire du Yukon
serait accordée; mais il ne fut rien dit sur
le nombre d'acres qu'aurait cette subven-
tion, ni sur la nature des droits miniers
conférés.

M. Sifton demanda à M. Kersey quels
étaient ses appuis, ou associés, et M.
Kersoy soumit à M. Sifton confidentielle.
ment un document qui contenait les noms
des membres de son syndicat. M. Kersey

était en même temps prêt à fournir toutes
les garanties nécessaires; mais dans le
court espace de temps qui lui était alloué
pour compléter des arrangements d'une
aussi grande importance, il fut incapable
de correspondre convenablement avec
Londres, ou de recevoir une réponse pour
10 heures du matin, le lundi suivant,
comme l'avait exigé M. Sifton. La réponse
n'étant pas reçue à cette heure, M. Kersey
écrivit à M. Sifton une lettre lui déclarant
qu'il était incapable de garantir l'achève-
ment du chemin pour le la septembre,
sans une subvention en argent.

Le lundi après-midi, un message fut reçu
de Londres et transmis immédiatement à
M. Tarte que M. Kersey avait rencontré le
matin, et qui assistait alors à une séance
du conseil.

Le syndicat de M. Kersey eût été entiè-
renient prêt à entreprendre la construction
du chemin de fer du lac Teslin pour une
subvention en terres beaucoup moins consi-
dérable que celle accordée à Mackenzie et
Mann, si on lui avait d'abord donné le temps
de négocier convenablement; si, en second
lieu, M. Kersey, ou son agent, avait été
informé par M. Sifton, comme l'avaient été
les entrepreneurs actuels, des conditions
auxquelles leGouvernement voulait adjuger
l'entreprise; si on lui avait dit combien le
Gouvernement accorderait pour cette entre-
prise.

Je le demande, maintenant, est-ce que
l'offre première de M. Kersey, savo r, six
mille piastres par mille du Gouvernement
fédéral, à part la subvention en argent de
82,250 et une subvention en terres de
10,000 acres par mille de chemin de fer,
accordées par le Gouvernement de la
Colombie Anglaise-comme la chose avait
été faite pour le chemin de fer Central de
Cassiar,-n'était pas beaucoup plus avanta-
geuse au Gouvernement du Canada que
l'arrangement conclu avec Mackenzie et
Mann?

La réponse est.si évidente qu'il est inu-
tile de discuter ce point plus longuement.

Tels sont les faits que j'ai pu recueillir.
Je les ai notés pour pouvoir les exposer
avec toute la précision possible; pour ne
m'écarter en rien de la vérité et prouver
que les conditions qui ont été offertes par
M. Kersey étaient meilleures que celles
que le Gouvernement a acceptées.

Ce qui doit frapper particulièrement
l'attention de tout homme qui a donné quel-
que attention aux faits que je viens d'ex-
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poser, c'est que M. Sifton a évité avec soin
de se mettre en communication avec d'au-
tresentrepreneurs que Mackenzie et Mann,
disposés comme ceux-ci à passer un contrat
pour construire une voie ferrée par la route
de la Stikine et ce fait nous amène à la
conclusion que le Gouvernement avait dé-
cidé d'avance d'adjuger le contrat à Mac-
kenzie et Mann, de mettre de côté tous
les autres entrepreneurs qui étaient prêts à
soumissionner.

Pourquoi le Gouvernement a-t-il tenu
une pareille ligne de conduite? Pourquoi
n'a-t-il pas demandé des soumissions comme
la chose se fait ordinairement?

il n'en a pas eu le temps, répondra-t-on ?
Eh, bien! Si le Gouvernement n'avait

pas le temps de demander des soumissions
par la voie des journaux, les propositions
qui lui ont été faites par d'autres entrepre-
neurs représentés par M. Waitland Kersey,
d'une part, et par M. Hamilton Smith
d'autre part, auraient dû être mises, au
moins, à l'étude.

Dans les circonstances ordinaires, quel-
qu'un qui aurait un marché à conclure
pour son propre compte, disons pour la
conptruction d'une maison, ou d'un che-
min, profiterait de tous les avantages pos-
sibles que lui offriraient les diverses propo-
sitions à lui faites.

" Oh 1" disent M. Sifton et ceux qui dé-
fendent la présente mesure : " le Gouver-
nement n'était pas obligé de courir après
ces entrepreneurs; ce sont ces entrepre-
neurs qui auraient dû courir après le Gou-
vernement."

L'exposé que je viens de faire démontre
clairement que, sans l'intervention de l'ho-
norable M. Dobeil et du Ministre de la
Milice, M. Sifton n'aurait peut-être pas ac-
cordé une sinple entrevue à M. Kersey, et
il aurait beaucoup moins encore discuté
avec ce dernier les conditions auxquelles
il voulait faire construire le chemin de fer
sur une route qui, suivant lui, était la
seule que .'on pût ouvrir dans les intérêts
du Canada.

Voilà pour ce qui concerne M. Kersey.
Il est presque superflu que je m'occupe

de l'offre faite par M. -Hamilton Smith.
Cette offre a été faite de bonne heure, et
M. Smith entama ses négociations après
que le contrat-Mackenzie et Mann eut. ét
passé. Je sais que le Gouvernement peut
dire que le contrat ayant été signé avant
que la dernière offre de M. Smith eut été

reçue, il était impoisible d'acquiescer aux
pi opositions de ce dernier.

Or, lorsque les Messieurs qui nous gou-
vernent, aujourd'hui, étaient dans l'opposi-
tion, ils prêchaient une toute autre doctrine,
particulièrement, lorsqu'il fut question de
construire le chemin de fer Canadien du
Pacifique. Leur prétention était alors
qu'une seconde offre, bien que le contrat
eût été signé, aurait dû être acceptée.

J'ai sous les yeux un extrait d'un dis-
cours prononcé dans la Chambre des Com-
munes par l'honorable Premier Ministre
actuel. Cet honorable Monsieur disait
alors que, .i une offre avait été faite de
construire le chemin de for Canadien du
Pacifique moyennant un prix plus bas que
celui que le Gouvernement d'alors avait
consenti à payer aux entrepreneurs avec
lesquels il avait passé le contrat, l'ouvre
de l'opposition n'en était par suite que plus
méritoire aux veux du public si elle réus-
sissait à forcer le Gouvernement d'accepter
la seconde offre.

Voici comment s'exprimait l'honorable
M. Laurier :-

On dit que l'offre faite n'est pas sérieuse ; que c'est
une ruse politique montée par l'opposition. M. l'Ora-
teur, si l'opposition est parvenue à faire les arrange-
ments nécessaires pour pouvoir proposer une seconde
offre, elle a acquis un nouveau titre à la reconnais-
sance du pays. Car, quels que soient les motifs qui
ont engagé ces capitalistes à faire au Gouvernement
cette nouvelle offre, ces motifs sont de peu de consé-
quence, pourvu que le résultat nous soit profitable.
Or, le résultat, c'est qu'une nouvelle compagnie offre
maintenant des conditions plus avantageuses que
celles qui nous sont actuellement soumises.

Comment cette doctrine se concilie-t-elle
avec les prétentions actuelles de ces hono-
rables Messieurs? Mais mon honorable
ami qui a parlé, hier soir, après avoir
mentionné le fait qu'une seconde offre de
construire le chemin de fer Canadien du
Pacifique avait été rejetée par le Gouver-
nement d'alors, nous a dit-si je l'ai bien
compris-que le Gouvernement actuel se
trouvait entièrement dans la même posi-
tion-la question de construire le chemin
de fer Canadien du Pacifique, comme dans
le cas actuel, n'ayant pas fait partie du
programme politique soumis au peuple
lors des dernières élections qui avaient
précédé le contrat.

Mon honorable ami s'est aussi grande-
ment trompé sur ce point que sur l'accu-
sation de partisannerie- lancée par lui con-

1 tre les Sénateurs.
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Il est bien connu, en effet, que la ques-

tion de construire le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique amena la démission de
sir John A. Macdonald, le 5 novembre
1873. Il est bien connu que la construc-
tion de ce chemin fut l'une des principales
questions soumises à l'électorat en 1874,
lorsque M. Mackenzie se présenta devant
le peuple. Il est égalemer.t bien connu
qu'à cette époque, le Gouvernement Mac.
kenzie demanda par la voie des journaux
du monde entier des soumissions pour la
construction de ce chemin, et qu'il ne
trouva personne avec qui il put passer un
contrat pour l'exécution de cette entreprise,
ou qui voulut asmurner la responsabilité de
construire cette voie ferrée dont l'immen-
sité effrayait tous les capitalistes. Il est
aussi bien connu que M. Mackenzie et son
Gouvernement résolurent d'utiliser les
cours d'eau et de construire certains tron-
çons, ou chaînons de voie ferrée, entre ces
cours d'eau pour établir une voie de com.
muuication continue nous reliant avec le
Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest.
Il est aussi bien connu que lors de l'élec-
tion de 1878, la construction du Chernin
de fer Canadien du Pacifique fut la ques-
tion capitale débattue devant les électeurs
du pays, et quo le Gouvernement de sir
John A. Macdonald, en 1878, aussitôt après
la chute du Gouvernement Mackenzie,
demanda par la voie des journaux, non
seulement du Canada, mais aussi d'Angle-
terre et d'autres parties du monde, des
soumissions pour construire ce chemin.
Il est aussi bien connu que le Parlement
autorisa le Gouvernement d'alors à passer
un contrat pour la construction du Chemin
de fer Canadien du Pacifique, sujet à l'ap,
probation du Parlement. Il est, en outre,
connu que ce fut seulement après avoir
demandé en vain des soumiss-ons, que
le Gouvernement canadien passa un contrat
à Londres avec George Stephen (mainte-
nant lord Mount-Stephen) et ses associés.

D'où il suit qu'il est absurde d'essayer
de trouver de l'analogie entre le chemin
de fer Canadien lu Pacifique et le
chemin de fer de Telegraph Harbour
jusqu'au lac Teslin. Chacun peut voir
que les deux cas ne se rersemblent ni de
près, ni de loin. Dans l'un de ces cas, on
avait essayé, dans le monde entier, de
trouver des capitalistes disposés à entre-
prendre la construc'tion d'un chemin d'une
aussi immense étendue, et l'on n'avait pu
en trouver. Ce ne fut qu'après les plus

grands efforts-je pourrais presque dire
efforts surhumains-que sir John Macdo-
nald, sir Charles Tupper et feu l'honorable,
John Henry Pope-étant à Londres-
réussirent à décider les personnes que je-
viens de nommer à accepter le contrat..
Le contraste entre les deux cas est trop
évident pour être discuté.

Dans le cas actuel, le Gouvernement a.
passé précipitamment et secrètement un
contrat avec deux entrepreneurs avec
lesquels nous avons toutes les raisons de
croire qu'il était en communication depuis
que M. Sifton avait débarqué à Victoria
après la visite qu'il avait faite sur le Ter-
ritoire de l'Alaska. Il y a tout lieu de
etoire que là et alors un arrangement a été
conclu-peut-être incomplet sur les ques-
tion de détails, mais définitif en substance-
en vertu duquel l'adjudication du chemin
était promise aux entrepreneurs Mackenzie
et Mann.

La première nouvelle que nous eûmes
en Canada qu'un contrat avait été signd,
fut donnée par le Globe dans un article de
trois ou quatre colonnes, après une visite
faite par le rédacteur en chef de ce journal
à Ottawa, où, je n'en ai aucun. doute, il
avait été mandé pour lui communiquer les.
renseignements que l'on jugea;t à propos.
de livrer au public.

La transaction fut d'abord accueillie
favorablement, à première vue, par un cer-
tain nombre d'hommes publics, parce que
le récit fait par le Globe ne contenait.
pas tous les faits. Je ne dis pas que
celui qui rédigea l'article du Globe ait.
voulu intentionnellement cacher au public
certains renseignements importants qui
n'ont vu le jour que plus tard. Il est bien
possible qu'il ait publié tous les renseigne-.
ments qui lui avaient été communiqués;
mais ces renseignements avaient été arran-
gés par le Gouvernement de manière à en
imposer au public.

Telle est la différence qu'il y a entre les
deux cas, c'est-à-dire, entre le contrat du
chemin de fer Canadien du Pacifique et le
contrat du chemin de fer du lac Teslin, et
il appartient au Sénat et au pays d.e décider
si le Gouvernement actuel était, dans les
circonstances, justifiable d'adopter la ligne-
de conduite qu'il a tenue.

J'arrive maintenant au contrat, lui-
même, et je n'abuserai pas de la patience-
de la Chambre par de longues citations.
Je voudrais savoir de l'honorable Ministre
qui dirige cette Chambre, comment ils' se -
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fait que le Gouvernement actuel dont les
membres, lorsqu'ils étaient dans l'opposi-
tion, ont dénoncé, pendant un si grand nom-
bre d'années, les monopoles de chemins de
fer, soient disposés, aujourd'hui, à en établir
un comme celui qui est créé par le présent
contrat. On a pu simplement supposer
que les entrepreneurs avaient insisté pour
obtenir un monopole commercial et une
promesse qu'aucun autre chemin que le
leur ne serait construit. Mais, aujourd'hui,
la supposition s'est changée en certitude,
et le contrat qui nous est présentement
soumis n'est autre chose qu'un monopole.

Sont-ce MM. Mackenzie et Mann qui ont
insisté pour faire insérer dans leur contrat
une clause leur accordant un monopole, ou
est-ce le Gouvernement qui a voulu insérer
dans ce contrat une clause promettant aux
entrepreneurs qu'il n'autoriserait aucune
concurrence? Sur qui doit peser la res-
ponsabilité ? Est-ce sur les Ministres, ou
sur MM. Mackenzie et Mann? Mon ho-
norabie ami est silencieux sur ce point.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je répondrai à mon honorable
ami quand j'aurai la parole et je ne désire
pas l'interrompre maintenant.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si mon honorable ami eût pratiqué, cette
après-midi, la vertu du silence comme il le
fait présentement. peut-être j'aurais pu me
renfermer dans un cercle moins étendu.
C'est une question pertinente à poser à un
ministre que de lui demander si c'est le
Gouvernement,ou les entrepreneurs qui ont
insisté pour insérer dans le contrat les con-
ditions que je combats présentement, ou
qui établissent un monopole.

Si nous devons ces conditions au Gou-
vernement, je sais ce que ce dernier dira
pour sa justification. Il nous dira qu'il
voulait conserver aux Canadiens le com-
merce du Yukon au moyen d'une route
dite entièrement canadienne. Mais mon
honorable ami sait-et personne ne le sait
mieux que lui-que le commerce cherche
toujours son propre niveau, quels que
soient les lieux et les temps.

Il est également bien connu que la cons-
truction du chemin de fer du lac Teslin
profitera tout autant aux marchands de
la côte du Pacifique, dont les vaisseaux font
le service maritime entre Seattle, San
Francisco, Tacona et Wrangel, qu'aux

38

vaisseaux qui ont pour point de départ
Victoria et Vancouver. Peut-on supposer
que MM. Mackenizie et Mann refusent le
fret provenant de quelque lieu que ce soit
des Etats-Unis ? Il serait absurde de le
supposer. La seule différence qu'il y ait
entre les frets est celle qui existe entre
leur provenance. Mais la plus grande
partie du fret sera fournie par les hommes
d'affaires de San Francisco, à l'exception
des articles alimentaires-les compagnies
de transport de cette ville ayant, pendant
le dernier demi siècle, accaparé le com-
merce avec la région-nord. Ces compagnies
continueront tout aussi vigoureusement et,
même plus vigoureusement que par le
passé leur concurrence. Si l'on peut acheter.
dans un port des Etats-Unis des marchan-
dises, les transporter jusqu'à Wrangel, les
expédier ensuite via la rivière Stikine et
de là par la voie ferrée, à partir de Tele-
graph Creek jusqu'au lac Teslin, à aussi
bas prix-à part le droit de douane
en plus à payer-que le sont les marchan-
dites canadiennes, ces marchandises amé-
ricaines pénétreront à l'avenir dans le
territoire du Yukon canadien tout comme
elles l'ont fait dans le passé et aucune
puissance ne pourrait les en détourner.

Une grande portie du fret, à destination
du district du Yukon, qui est de prove-
nance des Etats-Unis et du Canada, se
compose d'instruments et machines des-
tinés aux opérations du minage. Tous ces
articles sont admis en franchise, à l'excep-
tion de ceux qui peuvent faire concurrence
à leurs similaires fabriqués au Canada, et
une grande partie de ces instruments et
machines n'est pas fabriquée au Canada.
Les fabricants, aux Etats-Unis, de ces ar-
ticles dont les mineurs se servent plus
que de toute autre chose, à part des arti-
cles alimentaires et des vêtements, sont
ceux qui opèrent dans les grands centres
industriels de la côte du Pacifique. Or, de
ce point, par la route maritime, ils peu-
vent desservir les mineurs du Yukon plus
économiquement que les grands établisse-
ments manufacturiers de l'Est qui ont les
Rocheuses Atraverser, à l'exception, toute-
fois, d'une couple de grands établissements
manufacturiers, dont l'un est à Vancouver
et l'autre à Victoria.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Il y a dans le contrat une clause qui inter.
dit l'imposition de taux différentiels.
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L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Mon raizonnement ne se rapporte aucune-
ment à l'objet visé par la clause à laquelle
mon honorable ami fait allusion. Je par-
lais de la loi générale qui régit le commerce.
A moins que vous n'imposiez des droits
prohibitifs et que vous ne proclamiez le
principe que les marchandises étrangères
ne peuvent être transportées sur un chemin
de for canadien, le commerce suivra son
niveau, que cette claue prohibitive dont
vou parlez interdite, ou non, l'imposition
de taux différentiels.

Il y a, en outre, le fait que c'est le Gon-
verriement qui a insisté pour l'insertion
dans le contrat d'une clause accordant aux
entre.preneurs un monopole dont ils n'a-
vaient pas besoin, si nous en croyons les
propres paroles de l'honorable M. Blair.
Ce dernier s'est exprimé comme suit :

Mais le Gouvernement a compris que 'on ne ponl-
vait raisonnablement attendre d'une compagnie res-
ponsable qu'elle entreprit la construction et l'exploi-
tation de la voie ferrée du lac Teslin, si elle devait
subir la concurrence d'une autre conpagnie exploitant
la route partant du canal de Lynn, et la clause du
monopole a été principalement pour cette raison insé-
xée dans le contrat.

Et plus loin le même ministre ajoute:-

Le Gouvernement a insisté pour insérer dans le con-
tract cette clause que les entrepreneurs ne deman-
daient pas.

Cependant, aujourd'hui même, ce même
ministre, comme vous le verrez dans les
rapports des journaux du soir, a appuyé
avec toute la vigueur intellectuelle et toute
l'éloquence qu'il possède, une charte de-
mandée par une compagnie qui allègue
pour raison d'être l'opportunité d'établir
une concurrence en faveur des habitants du
district de la Kootenay-cette concurrence,
comme on l'a dit, devant être faite au
moyen d'une voie ferrée qui transportera
le minerai de la Kootenay aux Etats.-Unis
où il sera broyé et fondu.

Ainsi, dans un cas, un monopole est
accordé par le Gouvernement-qui insiste,
même, pour que ce monopole soit accepté
par les entrepreneurs comme étant absolu-
ment nécessaire aux intérêts du commerce
canadien, tandis que, dans le district de la
Kootenay, la concurrence américaine est
encouragée par le Gouvernement de ma-
nière à détourner le commerce du Canada
au profit des Etats-Unis.

Conciliez ces deux cas si vous le pouvez.

La clause du monopole dans le cont rat
du chemin de fer du Yukon n'est-elle pas
puéjudiciable au pays?

Le Gouvernement ne pouvait établir un
monopole plus réel que celui créé par cette
clause. Il vous dira, cependant, que ce
n'est pas un monopole, vu que la construc-
tion de deux autres voies ferrées a été
autorisée par le Parlement qui a accordé
des chartes à cette fin, etque ces deux voies
feruées partiront de la tête du canal de
Lynn, à Pyramid Harbour,ou Skagway-
l'une travers:ant White Pass et l'autre l'une
des autres passes.

Si le chemin dont on a besoin pour
atteindre le Yukon était con.struit à l'lst
des Rocheuses, je pourrais comprendre
qu'une pareille route pût créer un marché
presqu'inépuisable pour ceux on Canada
qui produisent les dentées alimentaires.

Nous savons tons que la Colombie-An-
glaise n'est pas seulement une contrée fer-
tile; mais elle est aussi productive que
toute autre partie du Canada. Nous savons
aussi que la grande majorité de sa popula-
tion est engagée dans le commerce et l'in-
dustrie minière, et qu'elle n'a pas, dans le
passé, produit assez de denrées alimen-
taires pour son propre usage. Elle en pro-
duit, peut-être, assez maintenant; mais j'en
doute, parce que lagrande affluence d'étian.
gers qui habitent actuellement ses régions
minières, obtiennent une très grande partie
de leurs approvisionnements du Territoire
de Washington.

Pendanit que je me trouvais là, il y a un
an, ou deux, et que je visitais l'établisse-
ment agricole de Son Excellence le Gou-
verneur-général, qui est situé dans le dis-
trict d'Okanagan, je constatai que l'on,
taisaiL venir le blé du Montana à 17 et 20
centins le boisseau, en payant en sus le fret
et le droit de douane, et que dans ces con-
ditions, ce blé faisait avec succès concur-
rence, dans les districts miniers, au blé de
la Colombie-Anglaise, bien que ce dernier
blé fût magnifique et que l'on commençàt
à en produire de grandes quantités dans la
belle vallée d'Okanagan.

Si les marchands de provisions de la
côte du Pacifique ont besoin de blé et de
maïs pour le Yukon, ils peuvent donc se
les procurer des Etats de Washington et
de l'Orégon, et les expédier directement
au Yukon par les ports de mer du Pacifi-
que en concurrence au blé du Manitoba et
du Grand Nord-Ouest canadien.
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Le passé a démontré que le prix du
transport par voie ferrée affectait le com-
rnerce des produits alimentaires tirés de
ce côté-ci des Rocheuses à tel point qu'il
est presqu'impossible à ces produits de
faire concurrence aux produits similaires
tirés des Etats de Washington et de l'Oré.
gon. La preuve de ce fait a été faite lors
de la grande dieette, en Australie, causée
par le manque de récoltes. Des centaines
de mille minots de blé de ce côté-ci des
Rocheuses furent transportés d'abord à
Vancouver et expédiés de là sur des navi-
res d'Australie; mais le blé des Etats de
Washingrton et de l'Orégon put faire avec
succès concurrence à ces envois et le résul-
tat fut que, au lieu d'approvisionner les
colonies australiennes de blé exclusive-
ment canadien, les Etats-Unis fournirent
une partie considérable de cet approvision-
nement.

Il en est de même des viandes.
La dernière fois que j'ai examir é les

Tableaux du Commerce et de la Navigation,
j'ai constaté que plus d'un demi million de
livres de mouton avaient été importées de
l'Etat de Washington par la Colombie
Anglaise pour les fins de la consommation
locale, ou domestique. Je ne pourrais
dire si la Colombie Anglaise continue,
aujourd'hui, comme par le passé, à im-
porter une aussi grande quantité de viande;
mais je me suis donné la peine, alors,
d'attirer sur ce fait, l'attention des pro-
priétaires de ranchos de moutons des Ter-
ritoires du Nord-Ouest et de leur repré-
senter qu'ils devraient conclure immé-
diatement des arrangements avec la Com-
pagnie du Chemin de fer Canadien du
Pacifique pour se mettre en état de faire
concurrence aux exportateurs de moutons
de l'Etat de Washington.

Nos éleveurs produisaient pourtant une
meilleure viande que celle produite par
leurs rivaux de Washington; mais ils ne
pouvaient faire concurrence aux prix de
ceux-ci. La qualité de la viande produite
par nos éleveurs est tellement supérieure
que ceux-ci ont pu trouver un marché à
Vancouver et à Victoria; mais ils n'ont
pu soutenir la concurrence dont je viens
de parler pour l'approvisionnement des
camps de mineurs.

J'attire l'attention sur ce fait pour mon-
trer que, quel que soit le chemin que vous
construisiez, ou quelle que soit la concur-
rence que vous désiriez obstruer, ou
quel que soit le genre de monopole que vous
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établissiez, une grande partie des appro-
visionnements continuera comme par le
passé d'être fournie par les centres produe-
teurs américains de la côte du Pacifique.

Le seul moyen de lutter svec succès
contre cette concurrence serait de cons-
truire un chemin à partir soit d'Edmon-
ton, soit de Prince-Albert ; ou, si vous le
voulez encore, à partir d'Ashcroft, ce qui,
dans ce dernier cas, ouvrirait tout ce dis-
trict minier que traverserait cette dernière
route. .

Il est presque inutile de continuer de
discuter la présente question. Il n'y a per-
sonne dans le Sénat, qui comprenne mieux
que mon honorable ami (le Ministre de la
Justice) la tendance du commerce, l'effet
des tarifs, ou ce qui peut favoriser la con-
currence, et je doute beaucoup que cet
honorable Monsieur se serve, sur ce sujet,
des mêmes arguments que ceux qui ont
été employés dans la Chambre des Com-
munes du côté ministériel.

Je sais que des télégrammes de toutes
les parties du pays, recommandant la cons-
truction du chemin du lac Teslin, ont été
reçus. On en a lu un, hier soir, qui était
adressé par la Chambre de Commerce de
Victoria-c'est-à-dire, un télégramme que
l'on prétend avoir reçu de cette Uhambre
de Commerce. Je ne puis nier ce fait
en m'appuyant sur ma connaissance per-
sonnelle de ce qui s'est passé; mais
je suis informé qu'aucune réunion de
la Chambre de Commerce de Victoria n'a
eu lieu, et que ce télégramme qu'on lui
attribue est simplement l'ouvre de quel-
ques hommes d'affaires qui se sont concer-
tés ensemble pour le rédiger.

Je n'affirme pas ce que j'avance présen-
tement comme étant rigoureusement exact;
mais je repète ce que l'on m'a dit.

Si vous voulez bien le remarquer, même
dans ce télégramme de Victoria, la route
du lac Teslin n'est "as recommandée. Ce
télégramme se lit, en effet, comme suit:-

La Chambre de Commerce de la Colombie Anglaise
a l'honneur d'attirer votre attention sur le fait que, à
moins que le chemin de fer du lac Teslin ne soit cons-
truit, cette année, les marchands et expéditeurs de
cette province subiront des pertes incalculables, et
que, si le commerce du Nord n'est pas dirigé immné-
diatement par des voies de communication entière-
ment canadiennes, la perte que subira le Canada sera
permanente et irrémediable. Nous devons donc en-
registrer d'avance notre plus énergiqune protêt contre
toute législation qui pourrait retarder le progrès des
travaux maintenant en voie d'exécution.

Or, il a été suffisamment établi devant
cette Chambre que le préseut projet de loi
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n'a pas pour objet d'ouvrir une route
entièrement canadienne,

Je donnerai, de mon côté, à cette Cham-
bre la primeur d'un télégramme que j'ai
reçu aujourd'hui de Vancouver, et il est
signé par W. Godfrey, président de la
Chambre de Commerce de Vancouver.

Il se lit comme suit:

Attendu que l'ouverture d'une voie de comnionica-
tion avec le district du Yukon est d'une importance
vitale pour les intérêts mercantiles et manufacturiers
du pays, et attendu qu'une voie de communication de
cette nature peut être obtenue, dans l'opinion de ce
conseil, en construisant un chemin de fer entre le lac
Teslin et un port de mer canadien, il est, en consé-
quence, résolu que la Chambre de Commerce de Van-
couver prie par le présent message le Parlement du
Canada d'adopter une législation à l'effet de construire
immédiatement un chemin de fer sur le territoire
exclusivement canadien, entre le lac Teslin et le port
de mer que l'on considèrera comme le plus convenable,
sur la côte de la Colombie-Anglaise, et de faire en
sorte que la partie dela route située entre le lac Teslin
et Glenora soit achevée vers le ler de septembre de la
présente année.

Ces deux télégrammes, dont on vient
d'entendre la lecture, et le dernier en par-
ticulier, insistent sur la nécessité de cons-
truire un chemin aboutissant à un port de
mer canadien, et demandent que ce chemin
de fer, s'il doit être construit, soit prolongé
jusqu'à l'un des ports de la Colombie
Anglaise.

Je ne crois pas que personne, ici, ne
s'oppose à une proposition de cette nature,
et je veux qu'il soit bien compris que, pour
ce qui me concerne et pour ce qui regarde
ceux dont je crois être l'interprète, nus
serions prêts à appuyer toute mesure du
Gouvernement qui réaliserait le vœu du
télégramme que je viens de lire. Nous
n'avons aucunement l'intention d'empêcher
la construction du chemin de fer demandé,
si les conditions de cette construction sont
équitables-ce chemin devant contribuer
à ouvrir la région du Yukon et offrir tous
les avantages qui peuvent être indubita-
blement obtenus d'une voie ferrée aboutis-
sant à un port canadien.

C'est, je crois, l'attitude que cette Cham-
bre a 'intention de prendre.

L'objection qu'il y a contre le présent
projet de chemin, c'est que l'on va cons-
truire 150 milles le tramway pour les-
quels l'on donne comme t-ubvention 3,750,-
000 acres de terre, y compris les mines et
minéraux et le bois qui se trouvent dans
cette concession. C'est une subvention
qui dépasse tout ce qui a été accordé jus-
qu'à présent par la législature du Canada,

ou de tout autre pays, si l'on considère
que les concessionnaires ne donnent en
retour qu'un tramway de 150 milles sans
nous procurer une route entièrement cana-
dienne.

Pour ce qui regarde le Gouvernement
de la Colombie Anglaise, ce Gouvernement
paraît avoir une meilleure idée que nous
de ce qu'il faut dans une législation con-
cernant une question comme celle qui
nous occupe présentement. Quand ce
Gouvernement accorda une charte pour la
construction d'une voie feriée partant de
la rivière Stikine et allant de là jusqu'au
lac Dease, il accorda à la compagnie de ce
chemin un permis d'exploitation de 35
ans. La première clause soumet la compa-
gnie aux dispositions de l'Acte des Terres
de la Couronne de 1896 pour ce qui regarde
la préemption et la vente des lots, et oblige
la compagnie de payer au Gouvernement
pour les emplacements de ville, $5 par
acre et le quart du prix de vente des
lots. De sorte que, si la compagnie
délimite un emplacement de ville dans la
concession de terre qu'elle a reçue, elle
paie, comme je viens de le dire, 85 par acre
de cet emplacement de ville et elle doit
donner au Gouvernement le quart de ce
qu'elle retire de la vente des lots situés sur
cet emplacement; mais ce quart n'est pas
un prix additionnel payé au Gouvernement,
parce que je crois que remi.se est faite à la
compagnie des $5 déjà payées par elle.

Puis la compagnie n'a le droit de s'en-
gager dans aucune opération minière tant
qu'elle n'a pas délimité et enregistré ses
"claims ", ou lots miniers, conformément
aux règlements miniers, et ses " claims "
sont soumis aux charges et conditions de
ces règlements. C'est-à-dire qu'ils sont
soumis à un droit régalien d'un demi pour
cent; de $50 de loyer par année; de $100,
pour chaque transfert, quel que soit leur
nombre, et la compagnie est obligée, en-
suite, de payer en sus un droit régalien sur
la coupe du bois. Dans le cas de
cette compagnie, la subvention qu'elle a
reçue du Gouvernement est de 10,240 acres
seulement par mille de chemin de fer, ou
de 700,000 acres de terres en totalité.

Il y a, en outre, dans la charte de cette
compagnie cette autre claure importante :
"Les mineurs libres pourront choisir des
lots sur les terres concédées à la compa-
gnie".
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L'honorable M.MACDONALD (C.B.):
Ecoutez, écoutez.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Et les mineurs libres ont Ic droit de rétro.
céder leurs lots à la couronne.

Comparez maintenant cesconditions avec
celles auxquelles est soumise l'immense
étendue de terre prise dans la région
aurifère du Klondike et concédée en vertu
du contrat que nous discutons présente-
ment.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Le premier de ces deux cas est ba'-é sur le
sens commun, tandis que, dans l'autre, le
sens commun fait entièrement défaut.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL;
Dans le premier cas on agit conformément
au sens commun, tandis que dans l'autre
on sacrifie le pays.

L'honorable M. TEMPLE MAN: Voulez-
vous parler du contrat du chemin de fer
Central de Cassiar?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, le contrat de Cassiar-c'est-à-dire, pour
la contruction d'un chemin partant de la
Stikine et allant de là jusqu'au lac Doase.

L'hoporable M. TEMPLEMAN: L'hono-
rable Monsieur pourrait continuer son dis-
cours et nous expliquer les conditions aux-
quelles les mineurs liores furent autorisés
à choisir des " claims."

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne connais pas ces conditions. Mon
honorable ami, qui est de la Colombie
Anglaise, les connaît, lui-même, sans doute.

Dans le premier de ces cas, la compagnie
est soumise à des conditions rigoureuses
qui protègent le Gouvernement; qui assu-
rent à ce dernier un revenu, quelles que
soient les circonstances, et cela aussi long-
temps que durera la charte.

Mon honorable ami qui vient de m'in-
terrompre, aura peut-être une meilleure
idée de ces conditions lorsque je lui aurai
la un court article publié dans un journal
appelé " Victoria Times ". Ce journal, je
crois, e.,t publié à Victoria et son proprié-
taire et rédacteur est un M. Templeman.

L'honorable M.TEMPLEMAN: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Je ne puis dire si c'est l'honorable Mon-
sieur qui siège viý-à-vis de moi (M. Temple-
man) et qui m'a interrompu; niais c'est le
même nom.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Il lui ressemble beaucoup.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le 23 avril 1897, le Times, commentant la
subvention en terres accordée à la Compa-
gnie du chemin de fer de Cassiar, disait:

Le Gouvernement Turner doit être félicité du nouvel
expédient qu'il a trouvé. Après avoir joué de toutes
les manières possibles avec le domaine public, il a
imaginé un plan tout à fait nouveau pour la construc-
tion du chemin de fer Central de Cassiar. La compa-
gnie à laquelle la charte de ce chemin de fer a été
accordée doit être investie du privilège d'accaparer
non seulement les terres du district électoral de Cas-
siar; mais aussi d'accaparer tous les minéraux pré-
cieux, ou autres de moindre valeur, qui peuvent se
trouver dans ces terres. Pour chaque mille dechemin
de fer construit, cette compagnie recevra 10,240 acres
de terre dans un seul bloc, et tout mineur libre qui
aurait découvert dans cette concession des lots miniers
de valeur, sera forcé de céder la moitié de ses intérêts
à la compagnie. Les emplacements de villes sont
également concédés en pleine propriété i la compa-
gnie sur paiement par celle-ci au Gouvernement de la
somme de 85 par acre.

Voilà, je suppose, la réponse que je pour-
rais offrir à l'honorable monsieur.

L'article du Times continue comme suit:

Et il est pourvu à ce qu'il soit payé au Gouverne-
ment un droit régalien et autres taxes sur l'exploita-
tion des "claims . Il y a, heureusement, lieu d'espé-
rer que l'Assemblée Législative qui a déjà manifesté
un certain esprit d'indépendance, depuis quelques
jours, n'adoptera pas ce projet de loi dont les disposi-
tions sont outrageantes.

Puis, le Times, de Victoria, du 29 avril
1897, publiait un autre article intitulé:
" L'outrage de Cassiar ", dont j'extrais ce
qui suit:-

Comment le Gouvernement Turner peut-il espérer
qu'un projet aussi outrageant recoive l'appui de la
représentation, c'est ce que l'on ne saurait concevoir
aisément. Tout membre de la Chambre Législative
n'a qu'à se demander s'il aimerait qu'une pareille
législation fût appliquée dans son propre district, et
cette question que chacun peut se poser le convaincra
davantage de l'iniquité dont la proposition concernant
le chemin de Cassiar est entachée.

Ce projet de loi concernant le chemin
de fer de Cassiar impose au mineur des
restrictions que, comme on vient de le
voir, sont considérées comme outrageantes
par ceux qui sont les mieux placés pour
bien les apprécier-par celui, même,
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comme le Times de Victoria, qui prétend
représenter l'élément libéral le la Colom-
bie Anglaise-j'allais dire, qui s'arroge le
droit de représenter cet élément; mais je
ne le dirai pas.

Cet organe dénonce ce projet de loi, bien
que le Gouvernement de la Colombie An-
glaise ait su, en rédigeant cette loi, se pro.
téger, lui-même, comme je l'ai fait voir.

Cependant, malgré cette attitude prise
par les libéraux de la Colombie sur le
chemin de fer de Cassiar, que fait mainte-
nant le parti libéral; que fait mainte-
nant une partie des libéraux de la Colom-
bie Anglaise ? Ils appuient le projet de
loi qui est maintenant soumis à l'examen
de cette Chambre, projet de loi qui n'a
pour eux rien d'outrageant, bien qu'il con-
cède en pleine propriété à une compagnie
les terres du Yukon, y compris les mines
et minéraux-la houille, le bois, tout ce
qui est nécessaire à l'exploitation des mines.

Mais nous serons plus en état de voir ce
que pense du présent projet de loi l'hono-
rable monsieur qui m'a interrompu, il y a
un instant, (M. Templeman), quand nous
l'entendrons parler.

Je me propose maintenant de terminer
mes observations en m'arrêtant de inou-
veau à la route de la rivière Stikine.

J'ai reçu de presque toutes les parties
du pays des lettres au sujet de cette route,
et je prendrai la liberté d'en citer quelques
parties qui se rapportent au contrat que
nous discutons présentement et à la route
du lacTeslin.

La première est une lettre datée de
Victoria, C. A., 7 février.

L'honorable M. MILLER: Qui en est
l'auteur ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est l'un des hommes les plus éminentsde
Victoria, un homme qui occupe la plus
haute position qu'un homme à Victoria
puisse occuper. JO ne serais pas justi-
fiable de donner son nom ici.; mais je suis
prêt à le donner à l'honorable monsieur
qui le demande et à l'honorable Ministre
de la Justice pour justitier l'importanee
que j'attache à la lettre et auï caractère de
celui qui l'a écrite. Cette lettre m'a été
adressée privément. J'ai écrit à l'auteur
immédiatement après l'avoir reçue, et pour
lui dire que sa communication conte-
nait des informations si importantes sur
un sujet grave dont le Parlement était

saisi, que je prendrais la liberté de lire au
Sénat les arguments qu'elle contenait
lorsque je prendrais la parole; mais que
je ne donnerais pas son nom. Il a accusé
réception de cette lettre et nu s'est pas
opposé à ce que je donnasse suite à la
détermination que javais prise au sujet de
sa missive. Je dois cette explication en jus-
tice pour l'auteur de cette lettre et aussi
pour faire connaît"e la raison qui m'em-
pêche de livrer son nom au public.

Cette lettre est datée du 7 février, Vic-
toria, C. A., et est ainsi conçue :

MON CHER SIR MACKENZIE.-Vu nos relations
amicales dans le passé, j'ose vous écrire concernant
un sujet sur lequel les deux côtés de la Chambre, ou
au nomus, les chefs des deux partis paraissent una-
nimes. Ce sujet, néanmoins, n'en sera pas moins
l'un des crimespublicsles plus monstrueux qui aient été
commis par un Gouvernement, crime qui exposera le
Canada au mépris du monde entier si le projet dont
il s'agit est réalisé. Je veux parler de la concession
de terres du Yukon proposée pour construire une voie
ferrée partant de Telegraph Creek et allant jusqu'au
lac Teslin-distance qui n'a pas 120 milles, comme on
commence à l'admettre. Les journaux qui aident à la
réalisation de ce projet, semblent s'être concertés avec
une singulière unanimité pour organiser une "cons-
piration du silence ", et ce scandaleux marché, d'après
les apparences, paraît être accueilli par la Chambre
sans recevoir une seule rebuffade. Je ne connais pas
vos vues sur le sujet en question ; mais, si vous êtes
en faveur dle ce projet, j ose vous adresser d'avance
une remontrance amicale sur un acte que vous re-
gretterez jusqu'au jour de votre mort.

En premier lieu, on n'a pas besoin, pendant la pré-
sente année, du chemin de fer en question. En outre,
quelles que soient l'activité et l'énergie employées, ce
chemin ne pourra pas êtreterminé asseztôt pour rendre
le moindre service pendant la présente année. C'est-
à-dire que toute la région par où passe la route pro-
jetée sera entièrement gelée avant que la voie ferrée
en question puisse être mise en opération. Si ce che-
min ne peut être d'aucune utilité, pendant la présente
année, pourquoi ne pas prolonger jusqu'à l'année pro-
chaine le temps requis pour l'achever? En prolon-
geant ainsi le délai, eette voie ferrée pourrait être
construite comme l'ont été toutes voies ferrées,
c'est-à-dire, à un prix modéré, disons $10,000 par
mille, somme que le gouvernement ferait mieux
de dépenser, lui-même, pour cet objet que de sacrifier
comme il se propose de le faire toute la région du
Yukon. Tout ce qui est requis, pendant la présente
année, pour l'expédition du fret qu'il y aura à trans-
porter par cette route, est un chemin de charrette
qui pourrait être coummencé par l'ouverture d'un che-
min de bêtes de charge à l'usage des mulets et des
piétons en attendant que le chemiin de charrette soit
terminé.

Mon frère n'est arrivé de cette région que depuis
hier. Il a fait deux fois le voyage par le chemin de
Telegraph Creek au lac Teslin, pendant les derniers
mois, et il me dit qu'il y a déjà un excellent chemin
d'hiver entre ces deux points, sur lequel plusieurs
centaines d'hommes ont déjà passé, et sur lequel des
machines de bateaux à vapeur et de scieries, ainsi
que des approvisionnements de toute nature pour ces
deux entreprises de bateaux et de scieries, sont mainte-
nant expédiés en transit par cette route jusqu'au lac
Tesin. C'est l'expédition de York qui a remonté la
rivière Stikine, l'eté dernier, et dont la scierie et le
bateau à vapeur seront terminés vers la fin de mai.
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Mon frère me dit qu'une équipe d'une centaine
d'hommes pourrait tenir ce chemin ouvert après la
disparition de la neige, en sorte que tout le fret et
tous les passagers pourraient se servir de ce chemin
pendant l'été.

Dans la première partie du voyage, aucune difficulté
ne se présente ; mais sur un parcours de cinquante
milles, environ, le long de l'extrémité du lac Teslin, le
terrain est marécageux, plein de fondrières et le lit du
chemin demanderait à cet endroit de grands travaux ;
mais une équipe d'une centaine d'hommes pourrait
exécuter ces travaux et mettre la foule de voyageurs
en état de franchir ces cinquante milles. On pourrait
en même temps commencer la construction du chemin
de charrette.

Pour ce qui regarde un chemin de fer, ce serait
plutôt une obstruction pendant sa construction qu'une
aide. Ce fait est démontré par l'expérience.

Quant à la subvention donnée à la compagnie pour
construire un chemin qui n'est pas maintenant neces-
saire, il nie semble que cette subvention livre virtuel-
lenment à cette compagnie tout ce qui reste en fait de
terriaiii minier dans le pays. La compagnie va rece-
voir 3,750,000 acres de terre en blocs de 24,000 acres, y
compris les droits miniers,qu'elle pourra choisir partout
où bon lui semblera. Le droit accordé au mineur
libre de se livrer aux recherches et de prendre des
"claims " se réduit à rien au point de vue de l'intérêt
public, ou des mineurs et chercheurs libres. Ce droit
transformera simplement les mineurs libres en valets et
chacals au service de la compagnie. Les chacals décou-
vriront un endroit minier et choisiront, peut-être, des
lots pour eux-mêmes ; mais, tout de suite, la compagnie
apparaltra sur les lieux et dira: "Nous prenons la
balance."

L'un des journaux de Victoria (prétendu organe con.
servateur) publiait, ce matin, que cette subvention de
trois ou quatre millions d'acres de terre était insigni-
fiante, comparativement, vu qu'il restait au Gouver-
nement, dans la région di Yukon, 180,000,000 d'acres
dont il pouvait encore disposer. Cet argument est
trompeur, bien que spécieux. Sur ces 180,000,000
d'acres de terre qui resteraient au Gouvernement
dans le district du Yukon, quelle serait la quantité
d'acres où l'on pourrait trouver de l'or ? J'ose dire
que l'on ne trouverait pas 2,000,000 d'acres de terrain
aurifère sur ces 180,000,000 d'acres. " L'or gît où vous
le découvrez ", et le privilège de la compagnie, c'est
de pouvoir accaparer l'or qui se trouvera dans les
2,000,000 d'acres que je viens de mentionner, " à me-
sure que le mineur libre le découvrira. " En d'autres
termes, comme je l'ai dit auparavant, le mineur
libre sera le chacal qui découvrira la proie dont se
repaîtra ensu te le lion.

Ces considérations démontrent que ce quiest proposé
est le sacrifice entier de la région du Yukon. Le G(ou-
vernement fait comme Esaü qui vendit son droit d'aî-
nesse pour un plat de lentilles ; mais c'est un plat
dont nous n'avons pas besoin.

Ce qui est caché avec eoin au publie, c'est que 98
pour 100 de la région du Yukon est et sera toujours
une solitude déserte et inculte, et que la balance de 2
pour 100 renfermera les richesses qui seront mises au
jour au prix (le fatigues inouïes que se seront imposés
les chercheurs d'or. C'est le droit de choisir ses terres
dans cette balance de 2 pour 100, après que l'or aura
été découvert par les chercheurs libres, que le Gou-
vernement concède à la compagnie pour la construc-
tion du chemin déjà mentionné. En d'autres termes,
c'est le sacrifice entier, je le répète, de toute cette
région du Yukon.

Si le présent contrat devient loi, le Gouvernement
n'a pas l'idée de la tâche qu'il aura à remplir lorsque
la compagnie choisira et exploitera ses terres. Quel-
ques hommes <le police à cheval ne suffiront pas à
cette tâche, et il aura à faire face à une insurrection
à laquelle il n'a pas songé. La rebellion Riel n'en sera
pas même l'ombre, et cette insurrection ne sera pas

une révolte de braves sauvages et de métis ; mais ce
sera le soulèvement de toute une population blanche
qui se plaindra de ce qu'on la dépouille du fruit de ses
durs labeurs.

Cette subvention accordée à la compagnie est soit-
mise à la condition de réserver au Gouvernement les
blocs alternatifs, ou qui alterneront avec ceux choisis
par la compagnie. Je ne crois pas que cette condi-
tion soit contraire aux intérêts de la compagnie; mais
c'est la condition la plus ridicule qui ait jamais été
imposée dans une réeion minière.

On a jamais songe à une condition pareille en Ais-
tralie, en Californie, au Mexique, ou partout ailleurs.
Il faut venir au Canada pour la voir formuler.

Je n'ai pas le temps de vous écrire plus longuement,
ce soir ; miais je v->us écrirai de nouveau demain.

Votre tout dévoué,

P.S.-La longueur du chemin n'est pas limitée.
Mais les entrepreneurs recevront 25,000 acres par
mille, et ils construiront le chemin sans être obligé de
produire des plans avant son achèvement. La lon-
gueur véritable du chemin est peut-être de 130 milles;
mais comme il n'y a pas de limite de fixée, les entre-
preneurs pourront construire 1'75 milles, ou 200 milles,
et ainsi de suite, s'ils le veulent, afin d'augmenter leum
subvention en terres.

On a dit dans la Chambre que le représentant de la
maison Rothschild avait renoncé à l'entreprise parce
que le Gouvernement n'accordait pas une subvention
en argent. Ce représentant est supposé être M. Mait-
land Kersey ; mais a-t-il jamais été informé, ou le
Gouvernement ne lui a-t-il jamais dit qu'il recevrait
dii Gouvernement une subventionen terres dela nature
de celle qui est accordée en vertu du présent contrat ?
Il serait intéressant de savoir au juste ce qui s'est
passé entre Kersey et le Gouvernement, et ce qui a
engagé Kersey à se retirer.

e seul moyen de construire aussi rapidement qu'on
le demande le chemin du lac Teslin est de se procurer
des ouvriers par le chemin de fer de la Passe du Nid,
de Corbeau. Il semblerait que la date du 1er sep-
tembre fixée pour l'achèvement du chemin du lac
Teslin a été choisie pour que ceux qui pouvaient seuls
se servir du chemin de la Passe du Nid de Corbeau
pussent seuls faire des offres.

Une autre chose que j'aurais à dire se rappoi te à la
route de la Passe Blanche (White Pass). Une voie
ferrée de 44 milles, partant de la tête du Canal de
Lynn, nous conduirait jusqu'aux eaux navigables, et
en suivant le Sentier du Marais (Marsh Trail) jusqu'à
l'flootalinqua, il y a environ 30 milles sur lesquels un
tramway est en voie de construction. Cette route est
beaucoup plus courte que celle de la rivière Stikine,
et elle est située plus entièrement sur le territoire
canadien que cette dernière vu que la tête du
Canal de Lynn, bien que réclamée par les Etats-Unis,
est située sur le territoire contesté, lequel appartient
probablement au Canada.

P.S.-Je vous envoie par la malle de ce soir un
journal de Seattle qui contient un article intèressant
sur ce sujet (le chemin de fer du lac Teslin). Vous le
trouverez sur la première et la seconde page.

Puis, le 10 février, le Même m'écrit eu
qui.suit:

MON cHER SIR MACKENZIE,-Je vois que M. Blair,
(Ministre des Chemins de fer).a déclaré, en proposant
le projet de loi concernant le chemin de fer duYukon,-
que ce chemin serait construit sans que le peuple
canadien débourse un seul sou.

Voilà, assurément, un argument singulier-qui fait
une distinction entre l'argent proprement dit et ce
qui représente la valeur de -l'argent. Si le gouverne-
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irent veut savoir ce que vaut réellement la subvention
qu'il accorde, qu'il la place sur le marché (le Londres,
et il pourra obtenir $50,000,000 pour cette concession
composée de la meilleure partie de l'entière région du
Klondike, -cette merveille du monde.

Un autre syndicat, celui de M. Maitland Kersey,
qui voulait avoir la charte du chemin de fer du lac
Teslin, a offert au Gouvernement de la Colombie
Anglaise de construire le chemin de fer du lac Teslin,
dans le même délai que celui accordé aux entrepre-
neurs actuels, moyennant une subvention en argent de
$2,250 par mille et une subvention en terres de 10,000
acres par mille-dont pas un seul acre n'eût été pris
dans la région du Yukon-toute la subvention étant
prise dans la Colombie Anglaise. Cet autre syndicat
se serait contenté, en outre, d'une subvention addi-
tionnelle de 6,000 par mille diu Gouvernement fédé-
ral, et M. Maitland Kersey, l'auteur de cette offre,
eût été heureux de pouvoir se présenter sur le marché
de Londres avec une charte et les subventions que je
viens de mentionner.

Il n'a déclaré qu'il aurait pu vendre cette charte à
Londres pour un prix élevé ; qu'il avait fait souscrire
le capital requis en s'appuyant sur les subventions
que je viens de mentionner, et que ceux qui compo-
saient son syndicat étaient classés parmi les meilleurs
capitalistes de l'Angleterre.
. Si nous pouvons juger par inférence, combien, donc,
peut valoir la subvention accordée en vertu du pré-
sent contrat, subvention qui est de deux fois et demie
plus considérable que l'autre que je viens de mention-
ner, subvention qui est accordée en permettant aux
entrepreneurs de choisir les meilleures terres partout
où ils le voudront et dans le temps qui leur convien-
dra le mieux?

La raison d'urgence qui a été invoquée n'est qu'un
mythe Comme je l'ai expliquée dans ma lettre-
pour ce qui regarde le commerce du printemps et de
l'été avec le district du Klondike-la construction du
chemin de fer du lac Teslin nuira, pendant la pro-
chaine saison, à ce commerce au lieu de lui fournir des
facilités. Mais on répond : le principal objet en vue
en construisant ce chemin de fer, pendant la présente
année, c'est qu'il pourra transporter les approvisionne-
ments pour les besoins de l'hiver prochain par une
route entièrement canadienne. En réalité, l'on pré-
tend que, par ce chemin, l'immense armée d'hommes
qui se rendent au Klondike pourra faire venir du
Canada tous ses approvisionnements. Mais cet argu-
ment veut trop prouver. S'il en était ainsi, c'est-
à-dire, que s'il est vrai que le chemin du lac Teslin
doive accaparer tout le trafic, sa recette suffira ample-
ment à le payer sans qu'on le subventionne.

Ceux qui emploient cet argument, cependant, sa-
vent très bien que tout le trafic, ou même qu'une
partie considérable du trafic ne pourra prendre cette
route, du moins, pendant la présente année. Pour-
quoi, donc, ne pas allouer quelques mois de plus pour
la construction de ce chemin et faire exécuter cette
entreprise à b: n marché, ou à un prix raisonnable?
Ce chemin pourrait être construit, viu le type adopté,
pour $10,000 par mille, ou pour $1,300,000 en totalite,
si unt délai raisonnable était alloué.

La distance de Telegraph Creek au lac Teslin ne
dépasse pas 130 milles. Mon frere qui vient juste-
ment d'arriver de cette région, et qui a parcouru deux
fois le sentier qui y conduit, pendant les derniers
mois, m'assure que la longueur de cette route ne dé-
passe pas 130 milles, et il est d'avis qu'elle n'a pas
plus de 120 milles. Ceux qui, dans l'Est, sont d un
avis contfraire, bien qu'ils soient des arpenteurs, ou
manquent de compétence, ou sont mus par quelque
motif inavouable.

Ce que je voudrais vous démontrer maintenant,
c'est que vouloir transporter par le chemin de fer de
Telegraph Creek au lac Teshn tous les approvision-
nements dont on aura besoin dans le district du
Klondike, pendant tout l'hiver prochain et pendant la

saison suivante, est de la folie aux yeux de ceux qui
connaissent la situation.

La voie ferrée projetée du lac Teslini couvre seule-
nient 130 milles d'un parcours de 600 ou 700 nilles,
dans une région qui est entièrement gelée depuis la
fin d'octobre, le plus tard. De fait, l'on peut dire avec
certitude qu'un bateau à vapeur ne peut descendre
l'Hootalinqua après le 15 octobre, si même la chose est
possible à cette date.

D'après les calculs les plus optimistes, le chemin de
fer du lac Teslin sera achevé et prêt à transporter du
fret vers le 1er septembre. Combien de temps restera-
t-il donc pour transporter les milliers de tonnes de
fret sur cette voie ferrée, pour transborder ce fret au
lac Teslin et le descendre par la rivière ? Il ne res-
tera pas six semaines, ou il restera tout au plus deux
mois. Puis, combien de bateaux à vapeur aura-t-on
au lac Teslin ? Quel sera le nombre de ces bateaux-
si l'on tient compte du fait que ces bateaux doivent
être construits au lac Teslin et qu'il faut transporter
les inavhiies de ces bateaux sur le chemin partant de
Telegraph Creek et allant jusqu'au lac Teslin ? Il ne
serait pas opportun d'attendre le 1er septembre pour
expédier ces lourdes machines, vu que les bateaux à
vapeur devront tous être prêts à marcher à cette date.
Les machines doivent être, par conséquent, expédiées
sur le dos des mulets, par le sentier des bêtes de
charge. Un mulet peut porter tout au plus une
charge de 300 livres. Toute la machinerie d'un bateau
à vapeur pese-combien ?-Disons 40 tonnes. Un
mulet chargé ne parcourra pas plus de 10 milles par
jour.Il lui faudra done13 jours pour franchirla distance
de Telegraph Creek au lac Teslin et 8 jours pour re-
venir, soit 21 jours pour un voyage aller et retour.
Les machines expédiées par la rivière Stikine sur le
premier bateau de la saison n'atteindront pas Telegrahi
Creek avant le 25 mai. Il reste moins de 15 semaines
pour les expédier au moyen du lonmg portage à faire
et construire les bateaux conformément au marché
conclu. Aura-t-on à sa disposition 1,000 mulets pour
transporter cet énorme matériel, sans compter les pro-
visions alimentaires et bien d'autres choses ? La
chose est hors de question. Mais peut-être les ba-
teaux chargés de ce fret prendront la route mari time
et feront le tour par le fleuve Yukon. Mais, vu le
fait que les bateaux n'ont pu, à part un ou deux, re-
monter ce fleuve, l'année dernière, il n'est donc pas
certain qu'un seul puisse faire ce voyage, pendn.nt la
présente année. Du reste, les bateaux de la route
maritime auront, indépendamment de ce matériel,
tout le fret qu'ils seront capables de transporter et de
distribuer, et ne s'obligeront pas de remonter jusqu'au
lac Teslin.

Vous pouvez donc être certain-que le -chemin de
fer soit construit, ou non-qu'il ne sera transporté
jusqu'à Dawson, pendant la présente saison, par la
route de Telegraph Creek et du lac Teslin, qu'une
faible quantité de fret, ou même, qu'aucun fret ne
prendra cette route, cette année.

Le chemin de fer projeté est par conséquent inutile
pour transporter le fret de la présente année. J'ai
démontré que ce chemin, sera, cette année, plutôt un
obstacle pour les passagers et leurs équipages qu'une
facilité de transport.

La conclusion, c'est que la raison d'urgence invo-
quée pour construire le chemin, cette année, n'est
qu'un simple épouvantail et une excuse d'hommes dé-
sespérés qui veulent à tout prix conclure un infame
marché.

Vous avez dû être naturellement frappé de l'apa-
thie qui caractérise la conduite des principaux jour-
naux à l'égard de ce projet. Quelques-uns d'entre
eux le recommandent chaleureusement. Pour ce qui
concerne la Colombie Anglaise, la chose s'explique
aisément. La localité est petite et les principaux.
patrons de journaux sont ceux qui attendent quelque
bénéfice de la part des entrepreneurs.
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J'ai été intrigué par l'attitude qu'a prise à première
vue sir Charles Tupper en donnant son adhésion au
projet, vu que je le considère comme au-dessus de
toute considération personnelle, J'ai soupçonné que
ses relations avec la Compagnie de transport du
Klondike auraient pu influencer son jugement; mais
ce soupçon a été dissipé depuis par l'opposition qu'il a
faite au projet.

Le rédacteur du Colonist est un des directeurs de la
compagnie que je viens de nommer. J'inclus dans la
présente son premier éditorial de ce matin. La Conu-
pagnie (le York dont il parle s'est transportée au lac
Teslin, en août dernier, avec des machines, l'outillage
et les matériaux requis pour construire un bateau à
vapeur et une scierie. Elle vient d'arriver là avec son
personnel et elle n'est pas restée inactive. Elle
espère pouvoir terminer son bateau à vapeur vers le
1er juin et non auparavant. Quant à sa scierie, elle
sera en opération un mois, ou deux plus tôt.

Comment voyageront les gensde cette compagnie qui
ne partent que maintenant pour cette région? Quel-
ques uns espèrent pouvoir remonter la rivière sur la
glace; nais quant au trainage d'un grand nombre de
tonneaux de fret, c'est un autre problème à résoudre.
Cependant, supposé qu'ils réussissent à remonter la
rivière, combien leur faudra-t-il de temps pour at-
teindre le lac Teslin ? Et combien leur faudra-t-il de
temps ensuite pour se procurer le bois de construction
requis (qui est très rare dans cette région); puis,
l'équarrir, le scier, le sécher et construire ensuite leurs
bateaux ? Seront -ils beaucoup plus avancés que ceux
qui remonteront la Stikine après que la navigation
sera ouverte ?-Je ne le crois pas.

Voilà pour la raison d'urgence invoquée pour faire
construire, cette année, le chemin de fer du lac Teslin.
Cette raison d'urgence n'est qu'un mensonge, une
erreur et une fraude.

Comme vous le verrez par l'article du Colonist que
je vous envoie ci-inclus, pour ce qui regarde un chemin
d'hiver, ou de traîneaux, ce chemin existe déjà, et c'est
celui que s'est fait l'expédition de la Compagnie de
transport de Yorke pour transporter son fret, ou ses
matériaux. C'est pourquoi la clause du contrat passé
.avec MM. Mackenzie et Main pourvoyant à l'ouver-
ture d'un chemin de tralneau est inutile. Le chemin
de traîneau actuel peut être amélioré, ou abrégé; mais
-ce n'est pas une grosse affaire à entreprendre.

Ce qu'il faudrait, pendant la présente saison, c'est un
bon chemin de charrette. S'il était entrepris bientôt,
on pourrait le terminer de bonne heure, l'été prochain,

-et il resterait amplement du temps pour expédier, cette
année, par ce chemin une grande quantité de fret. La
région àtraverser est des plusaisées, ou des plus propres

un chemin de cette nature. Un chemin de charrette,
rapidement ouvert, coûterait $250,000. Un grand
nombre de - compagnies solvables pourraient l'entre-
prendre pour ce prix, et un chemin de charrette serait
beaucoup plus utile, cette année, qu'une voie ferrée,
-et attirerait le commerce. Un chemin de charrette
pourrait être construit sans qu'il en coûte directement
un sou au pays, et ce serait en accordant un permis de
prélever des péages sur ce chemin pendant une période
-déterminée.

Je vois que M. Mills (Ministre de la Justice) a dé-
claré ciie (les raisons d'Etat-qui ne peuvent être
exposees maintenant-engageaient le Gouvernenient
à faire construire le chemin de fer, cette année. Je
n'ai aucun doute qu'il ait été persuadé de ce fait par
-quelqu'un ; mais la chose a trop l'apparence d'une
ruse, propre à tromper la confiance, pour pouvoir en
imposer à tout homme intelligent. On peut difficile-
ment comprendre que des raisons de cette nature, si
elles existent, ne puissent être données au public. Si
.ces raisons existent réelenent, pourquoi le Gouverne-
ment ne construit-il pas le chemin en question, lui-
même, au lieu de sacrifier, comme il le fait, une
région comme celle du Yukon pour construire.ce che-
mi ? Si des raisons d'Etat existent, elles se rappor-

tent au danger que nous courons de perdre le contrôle
sur la région du Yukon ; mais ce contrôle n'a de la
valeur que si la région qui en est l'objet offre à nos
industriels et à l'esprit d'entreprise de nos concitoyens
un champ dont l'exploitation leur serait profitable ;
mais ce contrôle leur serait très peu utile, si la richesse
de la région qui en est l'objet est accaparée par des
capitalistes qui peuvent vendre ensuite cette région
aux Etats-Unis, ou à tout autre.

Votre tout dévoué,
* * *

Un autre monsieur, engagé dans les
affaires à Victoria. m'a adressé ce qui suit
le 22 février:

CHER SIR MACKEEJI,-àNous surveillons, ici, avecun
vif intérêt les délibérations du Parlement relativement
au contrat passé avec MM. Mackenzie et Mann. Il
est malheureux que tant de journaux conservateurs et
indépendants aient donné, sans. réserve, leur adhésion
à ce projet dès la première mention qui en a été faite.
Depuis, j'ai remarqué que ces mêmes organes ont
changé d'attitude et plusieurs, même, condamnent
maintenant le marché conclu.

Quand les premiers articles du contrat furent télé-
graphiés, ici, j'ai compris immédiatement que ce mar-
ché accordait aux entrepreneurs le monopole du trafic,
et j'ai compris également l'immense valeur qu'avait les
terres données comme subvention. Les détails que.j'ai
reçus depuis contitment ma première impression,
et je ne puis voir comment ceux qui ont à coeur les
intérêts du pays et qui désirent protéger ces intérêts,
puissent hésiter à denoncer le contrat proposé.

La recette provenant du trafic du chemin de fer,
même dans les conditions les plus défavoraoles, sera
si considérable que ce ne serait pas une mauvaise
spéculation, si des -particuliers, ou une compagnie,
achetaient du Gouvernement, moyennam, une somme
considérable, le contrat passé entre MM. Mackenzie'
et Mann et le Gouvernement, sans exiger aucune
subvention en terres. Ici, le public préférerait que le
Gouvernement fût propriétaire de ce petit chaî-
non de chemin de fer, plutôt que d'accorder une
subvention pour en assurer la construction. Il vau-
drait mieux accorder à MM. Mackenzie et Mann
une somme considérable pour qu'ils construisent ce
chemin pour le compte du Gouvernement, s'il ne peut
être construit sans la surveillance de ces messieurs, ou
d'autres entrepreneurs comme eux, et alors le Gouver-
nemuent pourrait affermer ce chemin à certaines condi-
tions, ou même l'exploiter, lui-même. Ce chemin est
si court et les conditions de son exploitation sont si
simples que le Gouvernement pourrait en être le
propriétaire et l'exploiteur sans que les mêmes incon-
vénients, les mêmes complications, ou les mêmes
difficultés, dont on se plaint sur l'Intercolonial et.
autres grandes voies ferrées, en résultent.

Mais, d'après l'opinion générale, si le Gouvernement
ne se décide pas à construire, lui-même, ce chemin,
que cette entreprise ne soit pas donnée exclusivement
à une compagnie de préférence à toutes les autres;
mais qu'elle soit laissée à la concurrence publique, et
l'on ne manquera pas de trouver des entrepreneurs
qui ne tarderont pas de saisir une occasion offrant des
chances de profits extraordinaires.

Les estimations faites par M. Jennings, ingénieur
du gouverneoent, sur les résultats probables de l'ex-
ploitation du chemin, bien qu'extraordinairement favo-
rables, relativement aux autres résultats obtenus de
l'exploitation d'autres chemins, sont considérées, ici,
comme absurde'nent trop réduites., Il fixe le prix du
transport d'un passager à 5 centins par mille, taux qui
est dépassé par quelques chemins de fer locaux que
l'on exploite dans des conditions ordinaires. Dix cen-
tins, même 15 et 20 centins par mille pour chaque
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passager (et des taux proportionnellement élevés pour
le fret) seraient acceptés sans aucun murmure.
Jennings estime aussi à 12,000 le nombre des passagers
à transporter par année, aller et retour. Comme
question de fait, ce nombre a déjà passé par cette
route depuis que la réputation des champs aurifères
du Klondike a traversé l'océan, et, cependant, la
grande affluence attendue n'a pas encore fait son a ppa-
rition. Cinquante mille personnes par année ne sont
pas une estimation extravagante. Or, en établissant
des taux plus élevés pour les passagers et le fret que
ceux fixés par Jennings, vous pouvez voir quelle
" Bonanza " serait un pareil chemin pour ses proprié-
aires.

Croyez-moi, votre tout dévoué.

Un autre nmnsieuîr m'écrit do I-Ialifiax
en date du 17 février, les lignes suivantes:

CHER SIR1 MAcKENzIE,-Pardonnez moi la liberté
que je prends si je vous écris ces quelques ligues pour
vous dire que, dans cette partie des possessions
anglaises de l'Amérique du Nord, on conmmence à
s'alarmer par suite de la croyance croissante que
l'Administration actuelle se divise en deux sections
dont l'une gouverne l'autre, et que le Cabinet tout
entier s'est livré à la merci descorporations de chemins
de fer.

Nous jetons maintenant les yeux sur le Sénat et
attendons de lui le salut du pays.

Que votre pouvoir et votre courage s'élèvent au
niveau des besoins du moment.

Je suis, votre dévoué

Ce que je vais maintenant lire m'a été
adremsé de Charlottetown. La lettre est
datée du 17 février i t elle donne certains
ren.-eignements sur la nature du contrat.
Voici comment elle s'exprime:

SIR MAcI:ENZIE BOWELL,
Ottawa.

CHER MONSIEURi,--Je prends la liberté de vous
écrire quelques lignes pour vous faire connaitre l'opi-
nion que l'on a, ici, sur le contrat passé pour la cons-
truction du chemin de fer du Yukon, et l'espoir que
nous avons que le Sénat rejettera tout ce niarché,
sinon qu'il le modifiera de manière à conserver aux
Canadiens les inestimables champs aurifères que le
Gouvernement actuel veut prodiguer avec tant de libé-
ralité. J'ai suivi avec la. plus grande attention la dis-
cussion qui a eu lieu dans les deux Chambres et la
polémique des journaux, et je n'ai pu expliquer les
causes qui ont fait tomber- le Gouvernement dans
un tel degré d'insanité, à moins que l'on n'adopte
cette conclusion que "les dieux commencent par
rendre fous ceux qu'ils veulent perdre."

Le second de mes fils a passé dix-huit années dans
le service des ingénieurs civils des Indes. Il est main-
tenant en congé chez moi. Il a acquis beaucoup d'ex-
périence en matière de contrats pour travaux publics
exécutés au moyen de subventions en terres, et, après
avoir étudié avec soin le marché du chemin de fer du
Yukon, tel qu'il a été soumis aux Communes, il con-
sidère toute cette affaire-pour ce qui regarde la
quantité de terres donnée et la manière de les choisir
et particulièrement la dernière partie du contrat-
comme scandaleuse et inique. Veuillez me pardonner
si j'abuse présentement de votre patience; mais
j'espère que ce contrat sera rejeté par le Sénat.

Votre très dévoué,

Les lignes que je viens de lire nous par-
lent d'un mon:ieur qui appartient au corps
des ingénieurs et qui considère le con-
trat en question comme une affaire insou-
tenable.

J'ai lu ces lett-es pour faire connaître
ce que peUse, dans o public, depuis le Pa-
eifique jusqu'à l'Atlantique, teux qui ont
ét udié la présente question.

Je lirai maintenant une lettre que j'ai
reçue d'un des principaux libéraux de Ross.
land. Elle n'est pas marquée " Privée," et
j'en donne comumunica tion dans l'intérêt
du Gouvernement. Elle est datée du 23
mars et se lit comme suit:

SIR MAcKENZIE BoWELL,
Chambre du Sénat,

Ottawa,
Canada.

CHER SIR MACKENZI,-On dit maintenant que les
Sénateurs adopteront le contrat du chemin de fer de
la Stikine et du lac Teslin. En ma qualité d'ancien
libéral, j'espère (lue la rumeur est inexacte. Si jamais
une occasion s'est présentée au Sénat de s'affirmer
et d'empêcher l'adoption d'une législation hâtive, im-
prévoyante, ou corrompue, c'est sûrement celle qui se
présente aujourd'hui. Vouis pouvez être assuré qu'une
minorité libérale considérable est ouvertement op-
posée à ce pillage en bloc des territoires de l'Ouest, et
si Sir Wilfrid Lumrier en appelait, aujourd'hui, au
peuple contre l'action du Sénat, si ce dernier donne le
coup de mort à cet infâme projet de loi, il serait cer-
tamnement défait.

En rejetant la mesure, le Sénat serait d'accord avec
le sentiment public et il serait également approuvé
s'il recommandait un autre mode, ou une subvention
raisonnable en argent qui assurerait au Canada, sans
encourir un trop long retard, un accès facile dans cette
étonnante région aurifère.

On peut dire avec sûreté que la somme de$1 ,000,000
suffirait pour construire et équiper l'espèce de chemin
que veulent entreprendre MM. Mackenzie et Mann.
Si l'exploitation (le 4,009,000 d'acres de terres accor-
dés comme subvention à ces entrepreneurs produisait
$11,000,00) en or, la perte du droit régalien que le
Canada subirait, perte qui résulterait de la différence
entre le taux imposé aux mineurs ordinaii-es et le taux
imposé à ces entrepreneurs, représenterait une somme
sufisante pour payer le coût total du chemin. Les
voies de comnmnication avec cette région aurifère, le
taux des péages, et le taux du droit régalien ne doivent
pas être soumis à un n'onopole. J'espère que vous et
vos partisans serez à la hauteur de la situation et que
vous remplirez votre devoir envers votre pays et en verse
la pistérité, sans subir l'influence d'aucune personne,
ou d'aucune corporation, et que vous rejetterez le
honteux projet de loi <lui est actuellement soumis à
votre examen.

D'autres libéraux et moi-même avons écrit à M.
Hewitt Bostock, M. P., en insistant pour qu'il s'op-
pose à l'adoption de ce projet ; mais il a voté en faveur-
contrairement au voeu (le la majorité de ses commet-
tants.

Votre tout dévoué

L'honorable M. TEMPLE5IAN: N'avez-
vous pas dit que vous nous donneriez h:
niom de ce libéral de Rossland ?
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L'honora ble sirMACKENZIE BOWELL:
Non; mais dans ce dernier cas, vu que la
lettre n'est pas marquée " Privée ", je dirai
qu'elle vient de M. Smith Curtis, avocat et
procureur, notaire public, et son adresse
est au n° 26- Columbia Avenue. Je ne
connais pas ce monsieur. Peut-être mes
honorables amis le connaissent ils.

L'honorable M. TEMPLEMAN: L'hono-
rable Monsieur voudrait-il donner égale-
ment le nom de l'auteur de la première
lettre-qu'il a reçue de Victoria ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quand j'ai commencé à parler d'une pre-
mière lettre reçue de Victoria j'ai dit à
l'honorable Monsieur que j'étais prêt à
communiquer au chef de la Chambre le
nom de l'auteur s'il désirait le connaître
pour s'assurer de l'authenticité de cette
communication.

J'ai ici l'original de cette correspond ance
privée, et mon honorable ami pourrait en
reconnaître l'écriture.

Je puis assurer mon honorable ami que
l'auteur de cette lettre est l'un des hommes
les plus respectés de la côte du Pacifique.

L'honorable Ministre de la Justice,
l'honorable Secrétaire-d'Etat, si je l'ai bien
compris, bien que je n'aie pasentendu tout
son discours, et l'honorable Sénateur. de
Halifax n'us ont dit que la plus grande
partie des terres cédéeb à Mackenzie et
Mann ne contient aucun or; que ce pré-
cieux métal n'est trouvé que dans des
endroits d'une étendue limitée; que, consé-
quemmett, peu importe la grande quantité
de terres donnée à ces entrepreneurs.

Ceux d'entre nous qui ont jamais visité
de-4 régions minières savent que les mines
de quartz se composent de veines Vous
pourriez avoir un millier d'acres, ou dix
milles acres de terre, et ne trouver qu'une
seule veine aurifère, et, cependant, l'ex-
ploitation de cette veine pourrait être ré-
mun,ér'atrice.

Puis les placers miniers sont générale
ment situés sur les lits de ruisseaux, oui de
rivières. ,Conséquemment, leur nombre
est limité. Or, s'il en est ainsi, le sens
commun nous dit que.plus la quantité de
terresdonnée aux entrepreneurscKt grande,
plus ceux ci auront de chances d'accaparer
ces étroites lisières auî-ifères situées dans le.
montagnes, ou danHs les sections de placer's
miniers. ' Ils pourront d'autant plus opé-
rer cet accaparement que les termes de

leur contrat ont cet objet en vue. Grâce
à ces termes du contrat, les entrepre-
neurs, en effet, pourront, pour choisir
leurs blocs de terrains, tracer leurs lignes
de base partout où ils le voudront, dans
toutes les directions et de manière à com-
prendre dans leurs blocs toutes les mines
des diverses localités. En outre, ils auront
le droit, en traçant une ligne de base, de
suivre toutes les sinuosités des ruisseaux.
En borte que, s'il y a quelques placers mi-
niers sur ces ruisseaux, la ligne de base,
ainsi tracée, enclavera la plus grande partie
de toute la région minière où l'or a été dé-
couvert jusqu'à présent.

Un autre point sur lequel j'appelle l'at-
tention de la Chambre, c'est, que, si les
Américains mettaient des obstacles pour
nous empêcher de pénétrer dans la région
du Yukon, nous aurions de notre côté le
droit et le pouvoir de les empêcher, eux-
mêmes, de pénétrer dans une partie de
leur territoire, où l'on a récemment décou-
vert des mines d'or. Il est nécessaire aux
Américains, pour atteindre un certain dis-
trict de l'Alaska. de passer sur le territoire
canadien ; mais je ne prévois aucune diffi-
culté de cette nature parce que les deux
pays se trouvent relativement dans la
même position. Si nos voisins imposaient
sur le commerce canadien les restrictions
qui ont été indiquées par quelques honora-
bles Messieurs, nous pourrions exercer
contre eux des représailles en imposant
des restrictions analogues sur les approvi-
sionnements de toute nature qu'ils sont
obligés de transporter dans l'Alaska en
passant sur notre territoire.

Quant à la rébellion qui pourrait éclater
au sein de la population du Yukon cana-
dien, je ne la redoute aucunement.

Si quelque chose pauvait provoquer
une rébellion, ce seraient les restrictions
imposées aux mineurs libres en accordant
à une seule compagnie le monopole sur la
moitié du territoire aurifère de cette ré-
gion.

Pour les raisons que j'ai données, je
ciois que la Chambre rejettera la mesure
que nousdiscutons présentement; mais en
exprimant cette opinionje suis convaincu
que, si une proposition équitable était
faiteau Parlement et plus particulièrement
au Sénat pour aider le. Gouvernement à
ouvrir la région du Yukoi .à nos indus-
triels, pourvu que l'on ne demandât pas. le
sacrifice- de tout le territoire du Yukon au
bénéfice d'un monopole, je suis convaincu,
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dis-je, que pas une seule voix discordante teur qui représente particulièrement Vic-
ne se ferait entendre. toria.

L'opinion publique dans Victoria, Van-
L'honorable M. TEMPLEMAN: Je ne couver et toute la province-je parle de la

me lève pas après le chef de l'Opposi- grande majorité-est en thveur de la route
tion dans le but de lui répondre parce de la Stikine et du lac Teslin. J'ose dire
que ce serait présomptueux de la part que, à part les Messieurs qui, malheuren-
d'un nouveau sénateur qui en est à son sement, selon moi, pourVictoria, représen-
premier discours dans cette Ch:mbre tent cette ville dans cette Chambreetdans
d'essayer (le répondre à la longue et excel- les Communes, et à l'exception, peut-être
lente argumentation de cet honorable Mon- aussi, de ce correspondant fictif-ou plutôt
sieur. je cet auteur anonyme de la lettre que

Avant d'entendre l'honorable Sénateur 'mous a lue le Chef de l'Opposition-il n'y
de Victoria je n'avais aucunement l'in- «t pas dans Victoria, ou Vancouver, une
tention de prendre la parole sur la pré- demi douzaine d'hommes éminents qui
sente question. >oient oppoés au chemin de for (e Tele-

D'un autr e côté, je me sens, ce soir, plus graph Creek et du lac Te,4in. J'affirmo ce
porté à me lever par suite des dernières l'it etje défie ha contradiction.
remarques faites par le chef de l'Oppoi- et, honorbles Messieurs, avant que
tion qui a voulu persuader cette Chambre cette excitation minière du Klondike nous
que l'opinion publique sur la côte (lu Paci- eut atteints quelle était, disons vers
fique, particulièrement dans la ville de milieu de l'été dernier, la situation
Victoria, n'est pas unanimement en faveur dansVictoria? Quatre-vingt-dix pour cent
du chemin de fer (le Telegraph Creek et de ceux qui se rendaient dans la région du
du lac Teslin. Klondike se compobaient dAméricains-

Je suis convaincu, toutefois, que, à quatre-vingt-dix pour cent des marchan-
cette phase avancée du débat, je ne 1 uis dises expédiées dans cette région prove-
ajouter rien de neuf à ce qui a été dit déjà tiaient des Etats-Unis. Nos marchands
sur cette entreprise; mais je ne représen- n'étaient aucunement préparés à faire face
terais pas convenablement le peuple de la aux besoins dunegrande affluencede cher-
province du Pacifique, d'où je viens, si je cheurs ('or; mais ils prirent aussi promp-
ne faisais pas connaître au moins ce que je toment que possib!e l'initiative et firentde
pense, des opinions exprimées par les deux vigoureux efforts pour s'emparer du com-
honorables Messieurs que je viens de nom- merce de la région du Yukon. Après s'être
mer. Je me tromperais, peut-être, sur concerés) ils nommèrent des comités;
l'étendue des devoirs du Sénat en disant annoncèrent Victoria comme un centre de
que ce corps ne représente pas autant commerce et d'expédition et s'efforcèrent
l'opinion publique que la Chambre des d'obtenir une part du commerce du Yukon.
Communes. Il me semble, en effet, que le Les marchands de Seattle, de leur côté,
devoir des membres du Sénat est d'être les firent des efforts désespérés pour accaparer
interprètes des opinions de leur commet- le même commerce. Ceux qui s'étaient
tants-si.je puis me servir de cette expres- équipés en Canada rencontraient des obs-
sion à l'éga rd de ceux que nous sommes cen- tacles on passant par Dyea et Skagway.
sés représenter. Le Sénat, en effet, doit ls étaient obligés, à ces deux endroits, de
être l'interprête de l'opinion qui domine payer $9 par jour à chaque officier de
dans les diverses parties du pays d'où vien- douane qui les accompagnait à travers la
nent ses membres. lisière de territoire que les Etats-Unis

Or, selon moi, c'est précisément ce que réclament comme leur propriété.
ne fait pas présentement l'honorable Séna- A cette phase de la partie, vois la fin de
tour de Vancouver. l'automne dernier, lorsque nous avions

Je ne me propose pas de m'arrêter sur raison de croire que tout le commerce du
tous les points qui ont déjà été discutés; Yukon qui aurait dû êre sous le contrôle
mais je me lève comme un des représen- des canadiens, était envoie d'être accaparé
tants de la province de la Colombie An- par les Etats-Unis, qu'est-ce qu'a fait le
glaise, et, en cette qualité, je regrette que peuple de Victoria? La Chambre de
la proposition du renvoi à six mois du pré- Commerce et des assemblées publiques
sent projet de loi ait été faite par un hone- adoptèrent des résolutions demandant a
rable Sénateur de cette province-un séna- G quvernement fédéral de clore les passes
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à Dyea et Skagway; de supprimer les
officiers de douane à ces endroits et d'ou-
vrir la route de la Stikine. Les représenta-
tions de la Colombie dans les Communes et
Sir libbert Tupper télégraphièrent à Ot-
tawa pour faire fermer les passes. Un
grand nombre de télégrammes dans ce
sens furent adressés aux autorités fédé-
rales. Toug, y compris le lieutenant-gou-
verneur, le Premier Ministre conservateur
de la province de la Colombie Anglaise
et tous les membres conservateurs de la
Chambre de Commerce-insistèrent sur
la nécessité qu'il y avait, dans l'intérêt
public, d'adopter la Stikino comme la route
canadienne conduisant jusqu'au district
aurifère du Yukon. Je me joignis à tout
ce monde pour attirer l'attention du
Gouvernement sur les avantages de cette
route. Personne, en dehors du Gouverne-
ment ou aucun comté en Canada n'a plus
fait que Victoria pour engager le Gouver-
nement à adopter la rou.e de la Stikine.

il est donc humiliant de voir que les
représentants de cette ville votent, aujour-
d'hui, contre le présent projet de loi-l'un
d'eux étant même l'auteur de la proposition
du renvoi à six mois de ce projet et voulant
tuer une mesure conçue, pourtant, dans les
meilleurs intérêts de la province de la
Colombie-Anglaise.

I'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Qu'est-ce que l'on pensait à Victoria des
4,000,000 d'acres de terrain minier donnés
à la Compagnie Mann et Mackenzie ?

L'honorable M. TEMPLEMAN : Je
veux avant de répondre à cette question
faire connaître l'opinion à Victoria.

J'étais en voie de dire que le Gouverne-
ment, influencé par le peuple de Victoria
et poussé, sans doute, par les renseigne-
ments qu'il avait reçus d'autres sources,
a proposé la construction du chemin de
fer du lac Teslin. Cette proposition a été
bien accueillie dans la Colombie Auglaise,
et lorsqu'il devint évident que la politique
d'obstruction adoptée par les Américains
à Skagway pourrait être appliquée à
Wrangel, et lorsque l'article 13 de l'Acte
du Sénat des Etats-Unis a été adopté, le
peuple de Victoria fut convoqué en assem-
blée publique pour étudier la situation.
Et qu'est-ce qui a été dit à cette assemblée?
A-t-on conseillé, comme l'ont fait les mem-
bres conservateurs des Communes et du,

Sénat, de retirer le contrat qui a été passé
avec Mackenzie et Mann ?

Pas du tout. A mon avis, les conserva-
tours de Victoria se sont conduits plue
honorablement-si cette expression n'est
pas trop forte-et je ne veux dire rien de
blessant-les conservateurs de Victoria se
sont conduits plus honorablement, ou se
sont montrés, du moins, plus conséquents
que les hommes qu'ils ont envoyés à Ot-
tawa pour les représenter.

Le maire de Victoria présidait cette as-
semblée-et je tiens à constater ce fait.

Mon honorable ami m'a demandé qu'est-
ce que l'on pensait à Victoria de la sub.
vention en terre de 4,000,000 d'acres ?

A l'assemblée publique convoquée dans
le but de discuter cette question même,
étaient présents: MM. T. Earle. M. P.;
Il. D. HEelmeken, M. P. P.; l'honorable
Robert Beaveu; les échevins Candless; G.
A. Ki ik; D. R. Ker; R. Seabrook; P.
Elworthy et Simon Leiser- tous conser-
vateurs éminents et appartenant à la pre-
mière classe des citoyens de Victoria.

Ces Messieurs étaient tous présents à
cette assemblée, comme je viens de.le dire,
et appuyèrent la résolution suivante:

Attendu que la découverte de l'or dans le Yukon
canadien a attiré dans cette region une affluence inat-
tendue de mineurs, et que cette émigration pour le
Yukon se continuera en toute probabilité pendant des
années à venir; attendu que le conmerce résultant
de cette affluence de mineurs s'élèvera à plusieurs
millions de piastres par année; attendu qu'il est main-
tenant impossible d'atteindre cette région aurifère
sans traverser le territoire de l'Alaska; attendu que
les réglements douaniers et côtiers des Etats-Unis
obstruent et harassent le commerce des marchands
canadiens, commerce qui appartient de droit au
Canada; attendu qu'une part raisonnable de ce com-
merce du Nord pourrait être assurée au Canada par
l'ouverture d'une route entièrement canadienne, telle
qu'un chemin de fer partant d'un port quelconque de
la Colombie Anglaise et qui se relierait au chemin de
fer de la Stikine et du lac Teslin; attendu que la
construction d'une route de cette nature ouvrirait à la
colonisation la région nord de la Colombie Anglaise,
où il y a des terres propres à l'agriculture, des pAtu-
rages naturels et de riches terrains miniers en quan-
tité suffisante pour soutenir une très nombreuse popu-
lation, et qui conviendraient particulièrement aux
milliers de mineurs revenant de la région située plus
au Nord, et attendu que ce commerce du Nord sera
toujours très profitable et serait mis à l'abri de toute
concurrence etrangère par la construction du chemin
de fer déjà mentionné.

Il est, en conséquence, résolu que les Gouverne-
mente du Canada et de la Colombie Anglaise soient
priés d'accorder telle assistance jugée nécessaire pour
asrurer la construction d'une voie ferrée partant d'un
port de la Colombie Anglaise et allant jusqu'à la
rivière Stikine en même temps que sera construit le
chemin de fer de la Stikine et du lac Teslin.

Il est en outre résolu qu'ne copie de la résolution

ui précède soit télégraphiée à l'honorable Ministre~es Chem~ins de fer, à Ottawa, et que des copias
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soient adressées par la malle à tous les ministres fé-
déraux et à tous les représentants de la Colombie
Anglaise, et aussi qu'une copie soit transmise à l'ho-
norable Premier Ministre de la Colombie Anglaise.

L'honorable M. MACDONALD ýC.B.):
Est-ce tout ?

L'honorable M. TEMPLEMAN: C'est
tout.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Il n'y a pas un mot dans cette résolution
au sujet de la subvention en terres accor-
dée pour la construction du chemin de la
Stikine et du lac Teslin.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Les
citoyens de Victoria ont traité dans leur
résolution la question à un point de vue
général. Ils n'ont rien dit au sujet de la
subvention en terres, parce que ce n'était
qu'une partie de la question qu'ils discu-
taient et ils savaient parfaitement ce qui
en était.

L'honorable M. MACDONALD (0.-B.):
Il n'y a aucune objection contre le chemin
de fer de la Stikine et du lac Teslin, si vous
ne donnez pas 4,000,000 d'acres de terre
pour sa construction.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Chacun
sait dans la Colombie Anglaise qu'une
subvention de 3,750,000 d'acres de terre
est accordée pour la construction de ce
chemin.

L'honorable M. BOULTON: Je deman-
derai à l'honorable Monsieur si le Gouver-
nement provincial de la Colombie Anglaise
a accordé une subvention en terres pour
aider à construire une voie ferrée sur la
même route?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Oui.

L'honorable M. BOULTON: Se propose-
t-il de canceller cette subvention, vu que
le Gouvernement Fédéral accorde des terres
du Nord-Ouest pour la construction de ce
chemin ?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Mal-
heureusement, je ne suis pas dans les secrets
du Gouvernement provincial de la Colom-
bie. Une charte a été accordée, l'année
dernière, par ce dernier Gouvernement à
un M. Begg pour construire un chemin de

fer précisément sur la même route que
celle dont il s'agit dans le contrat Macken-
zie et Mann. M. Begg a obtenu une faible
subvention en terres. Je ne me souviens
pas de la quantité.

L'honorable M. MIL LS, ministre de la
Justice: Il n'a pas construit ce chemin.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
MM. Mackenzio et Mann n'ont-ils pas
acheté la charte de M. Begg ?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Je ne
le sais pas.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
Je crois pouvoir dire qu'ils l'ont acheté%.

L'honorable M. TEMPLEIAN: J'ai
entendu dire que Mackenzie et Mann possè-
dent cette charte. J'ajouterai qu'à l'assem-
blée publique de Victoria, dont j'ai parlé il
y a un instant, l'honorable Robert Beavin,
qui était présent, a proposé un amende-
ment désapprouvant l'arrangement que
nous discutons présentement; demandant
que le Gouvernement l'abandonne, ou l'an-
nule, et qu'il construise, lui-même, le che-
min de la Stikine et du lac Teslin.

L'amendement de l'honorable Robert
Beavin a obtenu trois votes et la résolu-
tion que je viens de lire fut ensuite adoptée
à l'unanimité par une assemblée où se trou-
vaient les citoyens les plus éminents de
Victoria, à l'exception, peut-être, de l'auteur
anonyme de la lettre que l'honorable chef
de l'opposition nous a lue.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Il n'y a rien dans cette résolution.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Les
faits que j'ai rapportés tendent à prouver
que Victoria, au moins, et Vancouver sont
unanimement en faveur de la route de la
Stikine, et pourquoi nele seraient-elles pas ?
La Stikine n'est pas une route nouvelle,
comme quelques honorables Messieurs pa-
raissent le croire. O.n s'en est servi depuis
les jours de Cassiar. Des bateaux ont na-
vigué sur cette rivière, tous les amis, depuis
25 ou 30 ans, y faisant des voyages pério-
diques. Les bateaux à vapeur qui ont na-
vigué sur la Stikine, pendant ces dernières
années, appartenaient à la compagnie de



[29 MARS l898J

la Baie d'Hudson, et cette compagnie y
envoyait ses steamers seulement quand il
,était nécessaire de transporter par cette
route des approvisionnements pour ses
postes. Il n'y a aucun doute-et l'hono-
rable Monsieur qui a proposé le renvoi à
six mois le sait parfaitement bien-que la
rivière Stikine ne soit navigable au moins
pendant cinq mois de l'année, et que la
navigation de cette rivière n'offre aucun
.danger. Il n'est encore arrivé en navi-
guant à la vapeur sur cette rivière aucun
accident qui ait causé une seule perte de
vie. Depuis que je réside à Victoria, la
rivière Stikine a été certainement aussi
connue des hommes d'affaires de cette
ville que le sont les eaux supérieures de
l'Ottawa aux citoyens de la capitale fédé-
rale, et la rivière Stikine est tout aussi
précieuse à la région nord de la Colombie
Anglaise-relativement parlant, bien en-
tendu-que l'est à la population d'Ottawa
la rivière Ottawa.

L'honorable M. BOULTON: Les bateaux
à vapeur peuvent-ils la remonter jusqu'à
Telegraph Creek ?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Cer-
tainement.

L'honorable M. CLEMOW: Quelle est
la profondeur de l'eau ?

L'honorable M. TEMPLEMAN: La
profondeur varie, naturellement; mais pen-
dant la saison des eaux basses, elle se
maintient à trois et quatre pieds.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
L'honorable Monsieur a-t-il jamais vu la
rivière Stikine?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Non.

L'honorable M. POWER: L'honorable
Sénateur de Victoria a-t-il jamais vu, lui-
même, la rivière Stikine ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
On n'a pas navigué sur cette rivière depuis
20 ans.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Mou
honorable ami peut avoir vu la rivière
Stikine; mais je ne crois pas qu'il l'ait vue
depuis 20 ans.

L'honorable M. MACDONALD: On
b'en servait lors des opérations minières
de Cassiar.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Celui
qui est engagé dans les affaires à Victoria
n'a pas besoin de voir la rivière Stikine
pour savoir que cette rivière existe. Ce
que j'ai dit au sujet de cette rivière est
viai. Il y passe, tous les ans, des bateaux
appartenant à la compagnie de la Baie
d'Hudson, et elle est ainsi fréquentée de-
puis les jours de Cassiar. Des steamers n'y
ont pas navigué régulièrement, parce que
le trafic faisait défaut. La grande excita-
tion causée par les mines de Cassiar a
cessé il y a dix, ou quinze ans et peut-tre
pius, et, depuis, peu de personnes, pen-
dant ces dernières années, sont allées cher-
cher fortune dans ce district. Comme je
viens de le dire, les moyens de communi-
cation avec cette région ont fait défaut de-
puis quelques années par suite du manque
de trafic. Mais la rivière Stikine est tou-
jours là et elle est navigable, aujourd'hui,
comme elle l'a toujours été. Ce fait ne
saurait être contesté. Je suis réellement
étonné de voir que l'une des objections
contre le présent projet de loi soit que la
rivière Stikine n'est pas navigable.

L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
Elle ne l'est pas pendant une longue pé.
riode de l'année.

L'honorableM. TEMPLEMAN: Le fleuve
Saint-Laurent est, lui-même, navigable
pendant une courte période de l'année. Je
n'ai pas cru qu'il lût nécessaire de me pro-
curer des données à ce sujet; mais je ne
crois pas que le St-Laurent soit navigable,
pendant l'année, beaucoup plus longtemps
que la rivière Stikine. La différence entre
les deux ne saurait être de plusieurs mois,
et lorsque d'honorables Messieurs disent
que la Stikine n'est qu'une route d'été, sur
laquelle l'on ne peuit naviguer que pendant
cinq mois de l'année, ils devraient se rap.
peler qu'aucune des rivières de la région
nord dont il est maintenant question, n'est
navigable pour plus longtemps qu'une pé-
riJode de cinq, ou six mois, pendant l'année.

L'honor'able M.BOULTON: Comment
le chemin de fer que vous voulez construire
sur cette route pourrait-il être tenu en opé.
ration ?
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L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice. Il sera gelé !

L'honorable M. TRMPLEMAN: L'ho-
norable Monsieur me demande comment le
chemin de fer de la Stikine et du lac
Teslin sera tenu en opération? Je ne
crois pas que personne ait prétendu que
ce chemin de fer sera d'une grande utilité,
pendant l'hiver, d'ici à ce qu'il soit pro-
longé jusqu'à la côte, prolongement qui eNt
dans le programme du Gouvernementfédé-
ral, et je crois devoir ajouter que, malgré
ce prolongement jusqu'à la côte dans le
but d'ouvrir une voie de communication
avec le Klondike et Dawson. il ne pourra
être d'une très grande utilité pendant
l'hiver.

Nous savons, tous que 600milles de trans-
port sur la glace, sur le fleuve Yukon, est
tout simplement une chose impraticable;
mais le chemin de fer de la Stikine et du
lac Teslin sera d'une très grande utilité
pour la région supérieure du Yukon.

En discutant la question des mesures à
prendre pont- transporter les passagers et
le fret jusqu'à Dawson, une autre route a
été sérieusement preposée non par le chef
de l'Opposition ; mais par un certain
nombre d'orateurs qui m'ont précédé.

Il s'agirait, d'après cette proposition,
de construire une voie ferrée partant de
Pyramid Harbour et de suivre le sentier
de Dalton jusqu'au Fort Selkirk. On nous
a dit que c'était une meilleure route com-
merciale que la route de la Stikine; qu'elle
serait la route commerciale de Dawson, si
Dyea, ou Skagway, se trouvait sur le ter-
ritoire canadien et que la ville à bâtir sur le
terminusde la côte fût une ville canadienne.
Dans ce cas, tout le pays et cette Chambre
également accepteraient cette route; mais
j'avoue que si le terminus océanique de
cette route se trouve sur le territoire des
Etats-Unis, je préfère la route qui est pro-
posée par le présent projet de loi, en lui
accordant une subvention en terres à cette
route du sentier de Dalton construite sans
aucune subvention.

Si cette région du Yukon est d'une
grande valeur, de grands districts miniers
doivent se trouvés au sud de Dawson, le
long des eaux supérieures du Yukon. O-,
en discutant cette question de chemin de
fer et les avantages que le pays et le dis-
trict du Yukon pourront en tirer, nous
devons considérer avant tout l'immense

facilité qu'il offrira pour atteindre cette
région.

Je ne crois pas à propos de parler d'autres
routes.

Quant à celle qui nous occupe préseent-
ment, certains honorables Messieurs ont
dit qu'elle n'était pas entièrement cana-
dienne. Eh bien, il n'y a aucune route
entièrement canadienne, si celle dont il
s'agit présentement ne l'est pas, si ce
n'est celle d'Edmonton on d'Ashcroft.
Mais y a-t-il dans cette Chambre un seul
de ses membres, qui proposerait sérieu-
sement la roate d'Edmonton, ou la route
d'Ashe.roft pour se rendre à Dawson ?

Si le Gouvernement actuel eut proposé
une pareille route, il n'aurait pas reçu
l'appui d'un seul honorable membre de la
gauche, et, certainement, il n'aurait pas
été soutenu davantage par le pays. Ce-
pendant, pour atteindre un but commun,
le chef de l'opposition dans les Communes,
et le chef de l'opposition dans cette Cham-
bre, font toute la réclame qu'ils peuvent
faire en faveur des routes d'Edmonton et
d'Asheroft; mais cette réclame n'est cer-
tainement pas sérieuse.

Cette question, cependant, ne soulève
aucun doute-et nous sommes tous d'ac-
cord sur ce point que, pour développer la
grande région de la rivière de la Paix,
une route partant d'Edmonton devrait
être ouverte vers le nord, et que la même
chose devrait être faite pour la région de
Cariboo en ouvrant une route partant
d'Ashcroft.

Dans le district d'Ashcroft et de Ca-
riboo il y a déjà un chemin de charrette
excellent de 400 milles d'étendue. Mais
les honorables chefs de la gauche dans les
deux Chambres ne visent rien de cette
nature, et je crois aussi qu'ils ne songent
pas sérieusement à la construction d'une
voie ferrée partant de la tête du canal de
Lynn et allant jusqu'au Yukon. Si les
honorables chefs de la gauche étaient au
pouvoit-, ils ne proposeraient certaine-
ment pas la construction d'un chemin qui
aurait pour effet la fondation d'une ville
sur le territoire des Etats-Unis-ville qui
vivrait entièrement sur les ressources du
Yukon canadien.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
rable Monsieur voudrait-il qu'on accordât
une cha-te pour la route du canal de
Lynn ? La Chambre est maintenant saisie
d'un projet de loi accordant une charte
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pour une route partant de Pyramid Har-
bour. L'honorable Monsieur combattra-
t-il cette charte ?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Je le
ferai très certainement.

L'honorable M. BOULTO NT: Vous n'êtes
1 as disposé à permettre à qui que ce soit de
construire un chemin de fer à cet endroit?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Non.
Je parlais, il y a un instant, de l'énorme
bénéfice que la ville de Victoria peut tirer
du commerce du Nord. Je citerai à l'appui
de cette opinion quelques chiffres éloquents.
La valeur des importations dans la ville de
Victoria, pendant les mois de janvier et
février 1897, était de $280,324. Pendant
les mois correspondants de 18948, la valeur
des importations dans la même ville s'est
élevée à $560,561, soit une augmentation
de 100 pour 100. Les importations de la
ville de Vancouver accusent également une
augmentation considérable.

Ces chiffres comprennent toutes mar-
chandises importées dans la province.

Dans le but de connaître ce qui peut être
importé dans la Colombie Anglaise des
provinces de l'Est par le chemin :de fer
canadien du Pacifique,j'ai écrità M.Shaugh-
nossy et ce dernier m'a répondu par le
télégramme qui suit:-

La quantité de tonnes de fret transportée des pro-
vinces de l'Est jusqu'à Vancouver, durant la période
commençant le ler février et finissant le 15 mars, 1898,
accuse une augmentation de 140 pour 100 surla période
correspondante de 1897.

Voici donc une augmentation d'iinporta-
tions dans les deux villes qu je viens de
nommer de 100 pour 100 dans un cas, et
une augmentation de 140 pour 100 des
importations de marchandises canadiennes
transportées de l'Est par le chemin de fer
Canadien du Pacifique. Je suppose que les
importations par d'autres routes, telles que
le " Great Northern " et le " Northern
Pacifie " accusent une augmentation aussi
considérable.

Il n'y a aucun doute que les villes de la
Colombie-Anglaise profitent beaucoup de
cette augmentation du commerce. Comme
l'a dit l'honorable Sénateur de Calgary,
toutes les usines à fer, tous les chantiers
de marine de la côte du Pacifique sont
occupés à construire des vaisseaux. Je puis
dire, et l'honorable sénateur de Victoria
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sera sans doute de mon avis, qu'une grande
activité, comme celle dont nous sommes
aujourd'hui lémoins, ne s'était pas vue
dans la Colombie-Anglaise depuis le "boom"
de Cariboo; mais mon souvenir personnel
ne remonte pas jusque-là.

Le devoir des représentants de la Colom-
bie-Anglaise est certainement d'appuyer
le présent projet de loi, s'ils peuvent le
faire consciencieusement.

Un mot, maintenant, sur la clause du
contrat, qui, suivant quelques honorables
Messieurs, créérait un monopole au profit
des entrepreneurs. L'honorable chef de
l'opposition, puis, l'honorable Sénateur
de Westmoreland (M. Wood), et l'hono-
rable Sénateur de Calgary (M. Lougheed)
ont dit que le -monopole du transport des
passagers et dufret à destination du Yukoti,
ou qui en reviendront, était accordé aux
entrepreneurs en vertu du contrat que nous
discutons actuellement, parce que, d'après
ce contrat, le Gouvernement s'engage à ne
subventionner aucun autre chemin de fer
pendant cinq ans. Je ne partage aucune-
ment cet avis. Je ne crois pas qu'il y ait
le moindre monopole, et, quant à cette
clause du contrat, on ferait aussi'bien de
la retrancher tout-à-fait.

Le chef de l'opposition, je crois, a dit
qu'une charte avait été accordée par cette
Chambre, en vertu de laquelle une subven-
tion est accordée pour la construction d'une
voie ferrée à travers la Passe Blanche
(White Pass). 'Cette Chambre et le Gou-
vernement provincial ont accordé, en outre,
une autie charte pour construire un chemin
de fer partant de Taku Inlet et, allant de
là jusqu'au lac de ce nom auquel il se
reliera. La compagnie qui a obtenu cette
charte est subventionnée par la provinc'e
de la Colombie-Anglaise-sa subvention
étant de 5,120 acres par mille.

Il y a, en outre, la charte du " Cassiar
Central," à laquelle l'honorable chef de
l'opposition a fait allusion. Ce chemin de
fer part des eaux supérieures de la ri-
vière, Stikine et s'étendra jusqu'au lac
Dease. Les dispositions de cette charte
sont comme suit:

La compagnie pourra construire et exploiter un
chemin de fer, à une ou plusieurs voies du type étroit,
partant' d'un point situé sur la rivière Stikne et al-
lant jusqu'au voisinage du lac Deaseet de Cassiar, et
aussi construire des prolongements jusqu'aux frontiè-
res nord et est de la province, et.aussi d'autres em-
branchements (ui seront localisés de temps à aufàe
par la compagnie.
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En vertu de cette dernière charte, il n'y
a aucun doute que la compagnie qui la
détient, peut construire une voie ferrée
jusqu'au lac Teslin. Mais en sus de tout
cela, la région traversée par cette voie fer-
rée se trouve située dans la province de la
Colombie-Anglaise. La législature de
cette province a donc le droit d'accorder,
dès demain, une charte pour la construc-
tion d'une voie ferrée parallèle à la ligne
entreprise par Mackenzie et Mann. Cette
province a tout à fait le droit de le faire.
M. Beavin et autres hommes politiques de
la Colombie-Anglaise savent que ce droit
existe.

Avant d'en finir avec le Chemin de fer
de Cassiar j'ajouterai que mon honorable
ami, le chef de l'opposition, en parlant des
conditions imposées à une compagnie con-
nue sous le nom de "Compagnie du Che-
min de for Central de Cassiar ". n'a expli-
qué que partiellement les dispositions de
la charte accordée à cette compagnie, et
nous a lu un extrai t de journal auquel je
suis attaché pour tâcher de prouver que je
suis inconséquent, en donnant mon appui
au présent projet de loi. La " Compagnie
du Chemin de fer Central de Cassiar" de-
vait commencer à construire ce chemin
dans les trois années à compter de la passa-
tion de l'Acte accordant la charte, et il lui
était alloué cinq qnnées pour achever son
chemin.Elle reçuten subvention 10,240acres
.de terre par mille de chemin, ou 700,000
acres en totalité-ces 700,000 acres de-
vant être divisés en blocs de quatre milles
carrés chacun. La compagnie eut cinq
années pour faire le choix de ses terres, et
elle devait payer, comme droit régalien,une
demie pour cent de ses revenus. Elle obtint
un bail de trente-cinq années, et chacun
sait qu'un affermage de terrains miniers
pour un terme de trente-cinq ans est vir-
tuellement une vente de la terre pour ce qui
regarde les minéreur. En effet, tous les
minéraux précieux en seront extraits dans
beaucoup moins de temps que ce nombre
d'années.

Les mineurs libres, il est vrai, peuvent,
en vertu des conditions imposées, opérer
sur les terrains de la compagnie, et jalon.
ner, ou délimiter avec des piquets leurs
" claims "; mais l'honorable chef de l'Op-
position n'a pas dit que la compagnie de
chemin de fer pouvait s'approprier la
moitié de ces" claims "-l'autre moitié res-
tant aux mineurs libres. Dans les six
mois qui suivent son choix, le mineur libre

peut offrir sa moitié en vente à la compa-
gnie. Celle-ci a le droit de l'accepter ou
de la refuse,, et si elle la refuse, le mineur
libre a un second délai de deux ans pour
vendre ses intérêts. La compagnie et le
mineur libre sont pratiquement astiociés
dans l'exploitation de la mine.

Il est très vrai que le journal auquel je
suis attaché s'est opposé à cet arrange-
ment.

On a parlé de l'apparition dans la charu-
bre n°' 8 du Sénat d'un monsieur des Etats-
Unis, du nom de Livernash. Ce monsieuîr
est venu prêcher aux honorables Séna.
teurs ce qu'ils avaient à faire à l'égard du
pré-ent projet de loi. Je ne sais pas s'il
serait utile que je m'étendisse longuement
sur cet incident. Du reste, je n'ai pas
l'inteation de le faire; mais j'ai lieu de
croire que ce M. Livernash est plus qu'un
délégué des mineurs. Je crois qu'il est ici
dans l'intérêt de la Compagnie Commerciale
de l'Alaska; qu'il est l'agent de cette
compagnie qui est des plus intéressées à
ce que le présent projet de chemin de fer
du lac Teslin soit rejeté.

M. Livernash a prononcé dans la cham-
bre n0 8 un excellent discours à son point
de vue. C'est un orateur d'une diction
facile; je suis allé l'entendre et il m'a,
vraiment, beaucoup impressionné. La
somme de connaissances qu'il possède au
sujet de la région du Yukon canadien est
naturellement celle que l'on peut acquérir
dans moins de trois mois de séjour à
Dawson.

L'honorable M. BOULTON: Il méri-
tait, par conséquent, d'être écouté.

L'honorable M. TEMPLEXAN: Oui.
Du reste, tout bon orateur mérite d'être
écouté même si on ne partage pas ses
opinions.

On m'a averti-et je crois que ce ren-
seignement provient d'une excellente auto-
rité, que M. Livernash est l'agent de la
Compagnie Commerciale de l'Alaska. Il
est nominalement le représentant des mi-
neurs, ou de cette classe de mineurs qui
se contentent d'opérer dans la- ville de
Dawson. Je crois que M. Livernash tra-
vaille dans l'intérêt des villes de Seattle
et de San Francisco, et. aussi de la Com-
pagnie Commerciale de l'Alaska.

Je tiens de bonne source qu'il a reçu
$18,000 pour prix de son voyage à Ottawa.
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Mais combien a-t-il reçu de la Compagnie
Commerciale d'Alaska, je l'ignore.

L'honorable M. ALMON: Pourriez-
vous nous parler de M. Slavin ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
L'honorable Monsieur (M. Templeman)
sait-il que son propre journal, à Victoria;
est accusé précisément de la même chose
c'est-à-dire, de travailler dans les intérêts
de Seattle (t de Takoma ?

L'honorable M. TEMPLEMAN : Qui
accuse ce journal?

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Un autre journal.

L'honorable M. TEIPLEMAN: Accusé
par un journal rival ?

L'honorable M. BOULTON: Ils nous
ont accusé de travailler pour les Yankees.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Parce que nous repoussons la route de la
Stikine.

L'honorable M. TEMPLEMAN: M. Li-
vernash a parlé de l'opportunité qu'il y
avait d'améliorer le cours inférieur du
fleuve Yukon. Il a prétendu qu'un chenal
devrait être creusé à travers les barrages
de sable, et, si mon souvenir est fidèle, il
a dit que les deux pays devraient s'unir
pour exécuter les travaux requis pour
l'amélioration du Yukon inférieur.

L'honorable Sénateur de Halifax (M.
Almon) m'a demandé de lui parler de Sla-
vin. Je ne le connais aucunement. Mais
il a publié une circulaire et c'est un très
rude jouteur, dit-on.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
C'est le meilleur coup que vous ayez porté,
ce soir.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Slavin,
d'après ce que j'en sais, est peut-etre, lui
aussi, un Américain.

Une voix: Non, c'est un Australien.

L'honorable M. TEMPLEMAN: M. Sla-
vin n'est pas venu, ici, comme délégué des
mineurs, puisqu'il a décliné cette fonction.
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Est-ce par modestie ? Son refus est réelle-
ment un acte de modestie.

L'honorable M. PRIMROSE: Est-ce
avant, ou après sa conversion ?

L'honorable M. TEMPLEMAN : Un
monsieur, du nom d'O'Brien, de Dawson
est également arrivé ici.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Est-ce O'Brien l'homme au whisky?

L'honorable M. POWER: Je demande
l'application du règlement.

L'honorable Monsieur prononce actuel-
lement son premier discours dans cette
Chambre. Je crois que c'est manquer en-
tièrement de générosité que de l'interrom-
pre de cette manière.

U'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Il est capable de se défendre, lui-mnême.

L'horable M. TEMPLEMAN: L'hono-
rable Sénateur de Victoria damande si
c'est O'Brien, l'homme au whisky. Je sais
que M. O'Brien est un Canadien et un
citoyen des plus respectables. Il a habité
le district du Klondike, pendant Il ans,
comme mineur et comme commerçant.
Quant à la question de savoir s'il a introduit,
ou non, du whisky dans cette région,je ne
saurais le dire; mais de très respectables
commerçants, tels que la Compagnie Com-
merciale de l'Alaska et une autre compa-
gnie, ont aussi introduit du whisky dans
cette région. M. O'Brien a, peut-être, fait
la même chose. Il n'est pas juste de la part
d'honorables Messieurs de vouloir ternir la
réputation d'un homme respectable comme
l'est M. O'Brien, en demandant aussi légè-
rement si c'est " O'Brien l'homme au whis-
ky ". Je le répète, M. O'Brien est un de&
citoyens les plus respectables. Il m'a au-
torisé à lire à cette Chambre un exposé
qu'il m'a confié comme étant une explica-
tion exacte de la nomination du nommé
Livernash comme l'un des délégués des
mineurs, et comme étant l'énoncé fidèle
des opinions des mineurs du Yukon sur
les questions de transport et de chemin de
fer.

Cet exposé se lit comme suit:-

L'assemblée de mineurs qui a nommé ses délégués,
MM. Livernash, Wills et Landreville, se compoait
de la population flottante de Dawson.
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Moins de la moitié de cette iîopulation se compose
de propriétaires de mines, ou de mineurs, et la majo-
rité est composée de cantiniers, de joueurs et de pro-
priétaires de salles de danse. A cette assemblée un
comité de dix fut nomné, et ce comité avait pour
instruction de choisir parmi ses membres trois délé-
gués pour aller à Ottawa soumettre au Gouvernement
les griefs des mineurs. Ce comité de dix choisit
comme délégués Livernash, Wills et Landreville. Le
choix de Livernash fut énergiquement combattu par
les représentants canadiens, et il y eut un mouve-
ment pour faire annuler ce choix. On s'opposait à sa
nomination parce qu'il n'était pas un citoyen du
Canada; parce qu'il n'était dans la région que depuis
quelqui-s mois; parce qu'il ne connaissait rien en fait
d'opérations minières, et aussi parce qu'on le croyait
à la solde de la Compagnie Conmerciale de l'Alaska.
En entendant parler du mécontentement que pro-
duisait sa nomination, Livernash se mit soudai-
nement en route, ce qui empêcha les résidents cana-
diens de le remplacer par un homme jouissant de la'
confiance de la population des mineurs du Yukon.

Le comité dont Livernaslh est le chef a reçu $18,000
pour son voyage à Ottawa, et cette somme fut sous-
crite par les mineurs. Livernash a fait son appari-
tion a Dawson vers le 20 d'août, et il en est parti
pour Ottawa vers le 1er septembre. Il n'a donc
séjourné dans le district du Klondike que pendant
trois môis. Il représentait l'Examiner, de San Fran-
cisco, comme correspondant de ce journal ; mais il ne
s'est jamais employe comme chercheur d'or, ou comme
mineur dans cette région. Il n'a pas été autorisé à
faire au Gouvernement canadien la moindre représen-
tation au sujet du mérite respectif des routes. S'il
s'est opposé à la politique du Gouvernement, qui est
de construire une voie ferrée partant de Telegraph
Creek et allant jusqu'au lac Teslin, il a agi contre
l'intérêt des mineurs et contrairement à la politique
la plus propre au développement de la région du
Yukon. Les mineurs du district du Klondike, à mon
avis-et je connais bien leurs sentiments-appiouvent
la construction d'un chemin de fer de la Stikine au
lac Teslin, et ne trouvent rien à redire à la subvention
en terres accordée aux entrepreneurs de ce chemin.

Le fleuve du Yukon, à partir de la frontière inter-
nationale jusqu'à Saint-Michel, est virtuellement
sous le contrôle de la Compagnie Commerciale de
l'Alaska. Cette compagnie, en effet, vu les postes
qu'elle a établis depuis plusieurs années sur ce fleuve,
et vu le contrôle absolu qu'elle exerce sur les pilotes
sauvages et le bois situé le long du fleuve, peut main-
tenant défier toute concurrence. Son intérêt est
d'empêcher toute autre route commerciale de s'ou-
vrir, et, en s'opposant à la construction du chemin de
fer du Yukon, M. Livernash n'est que l'agent de la
Compagnie Commerciale de l'Alaska. Cette compa-
gnie realiserait un gain additionnel d'un demi mil-
lion de piastres,'pendant l'année 1898, si elle pouvait,
pendant cette année, continuer de monopoliser les
transports par le fleuve Yukon, ou empêcher toute
concurrence canadienne par une route du sud.

L'énormité du chiffre m'a paru d'abord
excessive, et j'ai demandé à M. O'Brien de
me faire un calcul détaillé. C'est ce qu'il
m'a fait, et il m'a démontré, à ma satisfac-
tion, qu'il n'exagérait aucunement en
disant que, si la Compagnie Commerciale
de l'Alaska, avec ses six ou sept bateaux
à vapeur faisant deux ou trois voyages par
année, pouvait continuer d'accaparer le
transport des marchandises, l'été prochain,
elle réaliserait, l'année prochaine seule-

ment,,au delà d- $1,000,000 de profits,à
part les bénéfices qu'elle réalisera avec le
monopole qu'elle exerce sur le commerce
de détail du district du Yukon.

M. O'Brien continue comme suit:-

A mon avis le Gouvernement fait un meilleur mar-
ché en accordant 3,750,000 acres de terre aux entre-
preneurs que s'il donnait à ceux-ci un million de
piastres comptant, car je ne crois pas que la compa-
gnie des entrepreneurs réalise jamais un million de
piastres de profits nets, ou en ,us des frais qu'elle en-
courra pour l'exploitation des 3,750,000 d'acres de.
terre qu'elle pourra choisir en vertu de son contrat.
J'ai vécu, pendant onze ans, dans cette région où j'ai
employé mon temps à voyager et à rhercher des mines,
comme l'ont fait des centaines d'autres, depuis les.
sources du Yukon jusqu'à son embouchure, et à ex-
plorer plusieurs des cours d'eau tributaires. Une
grande étendue de terrains, par conséquent, a été
explorée, et il a été démontré-à la satisfaction, du
moins, des mineurs expérimentés-qu'il y a très peu
d'endroits riches, et que ces endroits sont maintenant
tous pris.

Les compagnies américaines monopolisent la partie
inférieure de la route du Yukon. Les passes qui
conduisent à la région supérieure du Yukon sont
maintenant bloquées et resteront bloquées pendant la
plus grande partie de l'été. Conséquemment, aucune
marchandise canadienne ne pourra pénétrer dans la
région du Yukon canadien si la route de la Stikine-
n'est pas ouverte, et les marchands de Vancouver et
de Victoria qui ont rempli leurs mag'sins de mar-
chandises à destination du 'Yukon canadien, et les.
marchands en gros de l'est, leurs fournisseurs, éprou-
veront de grandes.pertes.

Telle est la vraie situation d'après l'opinion d'un
Canadien qui réside dans le territoire du Yukon cana-
dien, et elle mérite d'être prise sérieusement en consi-
dération par le Parlement avant de voter pour tuer le
projet de loi qui lui est maintenant soumis.

L'honoi-able M.
demander quand
exposé ?

LOUGH EE D :YPuis-je
M. O'Brien a fait cet

L'honorable M. TEMPLEMAN: Il l'a
fait le lendemain, à peu près,.de son arrivée,
à Ottawa.

L'honorable M. LOUGHEED: Puis-je
demander à mon honorable ami comment
il peut concilier l'exposé qu'il vient de lire
avec l'exposé mis en circulation dans cette
Chambre, hier, par M. O'Brien, lui-même,
probablement, (puisqu'elle porte son nom).
Dans ce dernier exposé M. O'Brien affirme
de la manière la plus fo-melle possible que
les trois messieurs du Yukon qui se sont
présentés, ici, comme les délégués des
mineurs de Dawson, n'ont jamais été auto-
risés par <eux-ci à venir les représenter à
Ottawa. Dans l'exposé qui vient d'être lu
M. O'Brien affirme, au contraire, qu'ils ont.
été autorisés. Mon honorable ami (M.
Templeman) voudrait-il aussi expliquer,
vu qu'il parait familier avec ces trois. délé-
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gués, comment il se fait que M. O'Brien
déclare dans l'exposé distribué, hier, que1
les tr"is messieurs en question n'ont pas
été antorisés à venir représenterlesmineurs,
ici, tandis que son ami, M. Slavin, a fait,
de sou côté, distribuer dans cette Chambre
une circulaire dans laquelle il déclare
que les trois messieurs en question
ont été autoi isés. Il me semble que ces
deux messieurs (O'Brien et Slavin) de-
vraient réfléchir sur ce qu'ils ont à dire
avantde lancer des circulaires comme celles
dont il s'agit présentement. .

L'honorable M.TEMPLEMAN: Je n'ai
pas vu l'expoed dans lequel M. O'Brien
s'exprime comme le prétend l'honorable
Monsieur (M. Lougheed).

• L'honorable M. LOUGHE ED: Je vais,
par conséquent, le lire à mon honorable
ami. Il est ainsi conçu:

J'ai été très surpris d'entendre dire que M. Liver-
nash et ses associés discutaient officiellement les affaires
du Yukon, vu qu'ils n'ont pas été autorisés par les
mineurs du Yukon à venir ici en quelque qualité que
ce soit.

Et si mon honotable ami veut jeter les
yeux bur la circulaire de M. Slavin, il
trouvera la déclaration suivante:

A une assemblée subséquente tenue dans le mois de
novembre, MM. Mills, Landreville et Livernash furent
nommés délégués pour venir à Ottawa expliquer au
Gouvernement les objections que les mineurs avaient
contre le droit régalien et la ré uction de la longueur
des "claims."

L'honorable M. TEMPLEMAN: Je n'ai
pas lu la circulaire de M. Slavin.

. L'honorable M. LOUGHEED: Et pour
ce qui regarde la seconde circulaire de M.
O'Brien ?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Je n'ai
pas lu la seconde circulaire de M. O'Brien.
J'avais reçu auparavant de M. O'Brien
l'exposé que j'ai lu et que j'ai écrit moi-
même, sous sa dictée. J'ai tout lieu de
croire cet exposé exact. Il a déclaré dans
cet exposé comment les trois messieurs
déjà mentionnés furent nommés délégués;
que M. Livernash ne représentait pas les,
mineurs; que les - trois délégués représen-
taient surtout une certaine classe de gens
réunis à Dawson plutôt que les vrais mi-
neurs qui travaillent dans les mines. .

L'honorable M. POWER: L'honorable
Sénateur de Calgary a interrompu l'ho-
norable Sénateur do la Colombie-Anglaise
et nous a dit que cet honorable Monsieur...

Plusieurs voix: A l'ordre, à l'ordre.

L'honorable M. POWER: Je me lève
pour discuter la question d'ordre. L'hono-
rable Sénateur de Calgary a interrompu
l'honorable Sénîateur de la Colombie-An-
glaise et a dit à ce dernier que M. O'Brien
venait de signer une nouvelle déclaration
dans laquelle il est dit que M. Livernash
et ses associés n'ont pas été envoyés ici
par les mineurs du Yukon. La Chambre
sera-t-elle surprise en apprenant mainte-
nant qu'une pareille assertion ne se trouve
pas dans la déclaration publiée par M.
O'Brien? Ce dernier dit dans le premier
paragraphe de son exposé:-

J'ai été très surpris en entendant dire que M. Li-
vernash et ses associés discutaient, ici, officiellement
les affaires du Yukon, vu qu'ils n ont pas été autori-
sés par les mineurs de cette région a venir ici en
quelque qualité que ce soit.

Et dans le paragraphe suivant M.
O'Brien ajoute que vous pouvez être sûr
que les mineurs canadiens n'enverront pas
ici pour les représenter des journalistes
des Etats-Unis.

L'honorable, M. McCALLUM : Dites-
nous quelle est la question d'ordre.

L'honorable M. POWER: La question
est maintenant expliquée.

L'honorable M. TEMPLEM AN: Je suis
extrêmement heureux de constater que
mes honorables amis de la .gauche aient
autant de sollicitude pour moi. Je remar-
que, cependant, que, après avoir· permis à
un adversaire de m'interrompre sans le
rappeler à l'ordre, l'on crie à l'ordre, à
l'ordre, lorsqu'un de mes amis vient à mon
secours en faisant ressortir en ma faveur
un point en discussion. Je ne crois pas
que cette conduite soit loyale. Le point
que j'ai essayé d'établir, c'est que M.Liver-
nash travaillait dans les intérêts de la
compagnie commerciale de l'Alaska. M.
O'Brien est ici comme représentant de la
Société des pionniers (Pioneer Society),
société qui se compose d'hommes qui habi-
tent le district du Klondike depuis cinq
ans et plus. Je ne crois pas que l'on doive
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ajouter foi aux arguments d'un homme
comme M. Livernash, et quand j'apporte
un témoignage comme celui de M. O'Brien,
je ne crois pas qu'il soit raisonnable, ou
juste, que d'honorables Messieurs essaient
de discréditer ce témoignage en faisant des
insinuations injustes et indignes sur sa
profession, ou son état.

J'ai occupé l'attention de la Chambre
trop longtemps. Comme je l'ai dit déjà,
je ne parlerai pas de la subvention en
terres, ou du mode adopté pour faire le
choix de ces terres, ou du droit régalien
imposé. Ces sujets ont été discutés d'une
manière si approfondie et si habillement
que ce serait perdre mon temps que de ré-
péter ce qui a déjà été dit.

J'avouerai franchement, toutefois-et ce
sera peut-être une consolation pour quel-
ques membres de la gauche,-que j'au-
rais préféré que le contrat accordât une
subvention en terres moins forte. J'aurais
même préféré qu'aucune subvention ne fût
accordée; mais la chose a été impossible.
Sans cette subvention en terres, il eût fallu
accorder une forte subvention en argent,
ce que la Chambre eût refusé de voter, ou
de ratifier.

Les honorables Messieurs qui ont parlé
contre le présent projet de loi, je n'en ai
aucun doute, se serait prononcé encore plus
énergiquement qu'il ne l'on fait contre le
Gouvernement si ce dernier avait proposé
une subvention on argent pour construire
le chemin de fer en question.

Quant à la question d'urgence, la préten-
tion du Gouvernement sur ce point n'a pas
été victorieusement réfutée, et s'il en est
ainsi, il s'en suit que la saine pratique de
demander des soumissions dans les circons-
tances ordinaires, n'a pu être suivie dans
le cas présent. Je suis arrivé à une con-
clusion sur la présente question sans me
laisser influencer par aucune prévention,
ou par l'esprit de parti. Nous avons tous
été des hommes de parti; mais s'il y a un
lieu, dans ce pays, où les opinions exclu-
sives de parti doivent être mise de côté, où
les hommes peuvent s'élever au-dessus de
l'esprit de parti, c'est bien dans les quatre
murs de cette Chambre.

J'ai entendu. les arguments pour et
contre le présent projet de loi, et je suis
convaincu que l'intérêt du pays demande
la ratification de ee projet, du moins dans
son ensemble, et que cette ratification est
surtout demandée par la province située
sur la côte du Pacifique, d'où je viens.

C'est pour ces raisons que je me propose
de donner mon vote contre l'amendement
proposé par l'honorable Sénateur de
Victoria.

L'honorable M. POIRIER: La question
qui est maintenant devant la Chambre a
été discutée à des points de vue différents.
On a soulevé la question de savoir si le
projet de loi qui nous est maintenant sou-
mis est de notre ressort. On nous a laissé
entrevoir ce que ferait le Gouvernement si
le Sénat rejetait ce projet de loi. Nous
savons aussi, d'après ce que nous avons
entendu dire, ce que pensera le pays si
nous l'adoptons. Je vous demande, main-
tenant, honorables Messieurs, de vous ar-
rater, un instant, avec moi pour examiner
les conséquences auxquelles s'exposent le
Sénat comme corps et chacun de nous en
particulier, si nous adoptons ce projet de
loi, ou si nous le rejetons.

Le Sénat a reçu un 'avertissement de
l'autre Chambre par l'entremise d'un
honorable Ministre de la Couronne, lors
du discours soigné que ce dernier a pro-
noncé en appuyant le présent projet de
loi.

Vous avez aussi lu, honorables Mes-
sieurs, ce que la presse anglaise d'Ontario,
de la province de Québec et d'autres pro.
vinces a dit sur ce sujet; mais la majorité
des membres de cette Chambre n'a pas
pris connaissance des opinions émises sur
le même sujet par la presse française, et je
me prop.o.e de vous faire connaître ce que
cette dernière presse pense de nous,
ou ce qu'elle veut faire du Sénat dans le
cas où il rejetterait le présent projet de
loi.

Je ne citerai pas les journaux anglais,
parce que vous les avez lus déjà, et je
veux éviter autant que possible les répé-
titions. De même, je m'abstiendrai de
m'occuper du menu fretin de la presse
française et je ne citerai que l'organe
français du Gouvernement-cet organe
qui a été acheté avec l'argent du parti, si
nous· pouvons ajouter foi à la déclaration
faite dans l'autre Chambre par l'honorable
M. Tarte, cet·organe qui a été aceté par
les fils de M. Tarte, eux-mêmes, si nous
devons croire le témoignage assermenté
de M. Greenshields.

M. Greenshields est un homme hono-
rable et M. Tarte est aussi un homme
honorable.
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Mais sur cette question d'achat de La
Patrie je prendrai ta version de ce dernier,
vu que sa déclaration, flaite dans l'autre
Chambre, est certainement l'équivalent
d'une déclaration solennelle, ou sous ser-
ment.

Je vous lirai maintenant ce que cet
organe do M. Tarte dit du Sénat et vous
citerai quelques extraits d'articles publiés
dans ce journal que je traduirai pour l'é-
difiention de cette Chambre.

Voici ce que Li Patrie disait à la date
du 24 février:

Sur quoi s'appuierait donc le Sénat pour contre-
carrer ainsi la politique du Gouvernement-Laurier?
Il n'a reçu aucun mandat direct du peuple. Il ne
représente en aucune fa n le sentiment des niasses;
il n'a aucune responsabilité publique; son pouvoir
est simplement arbitraire ; ses caprices séniles sont
souverains et les 60 torys qu'y ont mis au rancart
vingt années de régime néfaste n'ont été envoyés à la
Chambre Haute que comme en un hôpital où ils
pourraient dorloter leur impuissance et leur inutilité.

Puis. à la même date, le même journal
ajoute:

Le Sénat ne représente rien et n'est rien.

Plus loin 1 a Patrie ajoute:

Si les Sénateurs décident d'annuler le contrat Mac-
kenzie-Mann, qu'ils se préparent à prendre la respon-
sabilité des désastres qui en résulteront. Quant au
Gouvernement-Laurier, cette décision n'aura d'autre
effet sur lui que de lui faire entreprendre plus tôt la
solution du problème de la réforme du Sénat.

Puis, le 25 février, le même journal dit:

Le Sénat est un hospice d'invalides, un corps d'ab-
solutisme, une Chambre d'arbitraire, un corps d'im-
puissants et d'invalides. L'ancien régime tory a
choisi les Sénateurs parmi les politiciens décavés,
parmi. les anciens membres des Communes qui ne
puvaient p lus se montrer dans leurs comtés et parmi
e, ruines du parti. ............................

Le peuple et ses représentants directs sont à la
merci de la fantaisie, de l'humeur, de l'esprit de con-
trariété, acariâtre, étroit, obtus même de vieux fakirs.
C'est tire Chambre composée en grande partie de nul-
lités et jouissant de pouvoirs illimités.

Le 26 février La Patrie ajoutait:

Jusqu'à l'avénement de Sir Wilfrid Laurier au pou-
voir, les Gouvernements choisissaient les sénateurs
parmi les écloppés de la politique, parmi les blessés
de l'arène, souvent parmi les insignifiants et les im-
potents du parti, et ce choix ne se faisait jamais à
cause du mérite ou de la valeur.

Puis, le 28 février, on lit ce qui suit
dans le même journal :

d'invalides, d'octogénaires, qu'une pauvre infirmerie
politique où pendant dix-huit ans le torysme a relé-
gué ses malades, ses blessés, ses culs-de-jatte, même
ses crève-faim.

Si le Sénat rejette le projet de loi du Yukon, le
Gouvernement Laurier devra le réformer.

Puis le 1er mai-s, La Patrie, achetée
par les fils de M. Tarte, bien qu'il fût de
notoriété publique que M. Tarte ou os
fils n'avaient alors aucun argent en caisse
-et dans quelle situation financière se
trouvent-ils maintenant, je l'ignore-La
Patrie, dis-je, continuait comme suit :

Le Sénat canadien est une Chambre d'irresponsa-
bles, un Cabinet en décadence, un hospice d'inamovi-
bles, une vulgaire infirmerie sénatoriale. C'est de
fait un corps trop au-dessous de ce qui mérite d'être
remarqué pour jouir de la confiance publique. La
création de cette législature fut une hérésie.

Puis le 2 mars, La Patrie publiait un
long article dont j'extrais les phrases sui-
vantes :

Les Sénateurs ont un mandat sans obligations mo-
rales même. C'est une infirmerie fédérale.

Le 3 mars, la Patrie disait :

Les Sénateurs sont des conspirateurs.

Le 4 mars, le môme journal ajoutait

Le Sénat est un hôpital tory ; c'est un corpa d'ina-
movibles et d'irresponsables, destiné, -comme sir A.
A. Dorion l'a prédit, à devenir une Chambre de
courtiers, quelque chose de la nature d'un cabinet
noir au service des tories.

L'article se termine par des menaces
terribles contre le Sénat.

Dans un autre article publié le 5 mars,
la Patrie s'exprime comme suit:

Le Sénat est dégénéré en une machine conserva-
trice, en une retraite pour les éclopés du torysme
depuis 1877, en un détestable hospice où les invalides
qu» peuvent encore faire quelque chose sont chargés
de soigner les affaires de Tupper et Compagnie.

C'est-à-dire, les affaires du chef de l'op-
position dans les Communes:

Le même jour, la Patrie a publié un
autre article dont j'extrais ce qui suit:

Notre Sénat est si essentiellement un hôpital que
nous ne voyons dans ses murs que de vieilles ruines
tremblantes, des crânes dénudés, des culs-de-jatte, de
vieux papas incapables de marcher et qui sont brouet-
tés, ou traînés dans leurs chambres privées sur de
petites voitures d'invalides.

Si nous t-urnons nos regards vers Ottawa, nous ne Avez-vous, honorables Messieurs, à votre
trouvons là pour Haute Assemblée qu'un hospice disposition un dictionnaire de Billingsgate,
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ou de la langue poissarde des halles? Des hommes qui Font allés là ont écrit à
Com me je ne suis pas familier avec l'argot leurs amis et leurs lettres, publiées dans lu
anglais, je suis incapa ble de continuer, moi- presse, font voir la riehesse extraordinaire
même, la traduction des articles publiés de cette région. J'ai vu des personnes à
sur le Sénat par le journal contrôlé par M. Montréal et dans d'autres endroits qui
Tarte, ministre de la Couronne. étaient revenues de cette région avec des

Ce que je viens de citer, honorables sommes énormsd'argent, et ces personnes
Messieurs, nous donne un aperçu de la déclaraient que le district du Klondike
manière dont quelques-uns des membres possède des richusses extraordinuires. Nous
du Gouvernement jugent la situation et avons, du reste, pour corroborer ces décla-
apprécient le Sénat. rations, le rapport de M. Ogilvie qui dit:

Nous connaissons maintenant la calamité
qui doit fondre sur nous si nous rejetons le La richesse du ruisseau Bonanza et'Icses tributairesp nsaccroit constamment, et il est certain que des mil-

piésnt roje deloi:nou sern-sabols 1lions de piastres seront tirés du district d'ici à quel-
Mais que deviendrons-nous si nous ne le q années. Sur quelques-uns des "daims" ex-
rejetons pas ? Tel est l'autre danger. Je p s, le sable aurifère est extrait en erande quantitéet est très riche. Un homme mi'a dit, hier, qu'il avait
crois que le payt, si nous ne rejetons pas lavé une simple casserole de sable tiré de l'un des
le présent projet de loi, demandera, lui "daims" du ruisseau Bonanza, et qu'il y avait trouvé
aussi, notre annihilation. De sorte que, 814.25 en or. 1l est, naturellement, possibleque cettecasserolée soit exceptionnellement riche; mais le ren-
quelle que soit la direction que nous pre- dement moyen par casserolée kur ce "daim" est,
nions, quel que soit le vote que nous don- rapporte-t-on, de $5 à $7. La profondeur du sable
nions, le Sénat sera aboli. S'il en est ainsi aurifère est de cinq pieds et la largeur exploitableje~~~~~~~~~ piooeqenu br osd rn ' nt jas encore déterminée; mais l'on sait qu'elle estjeqtl derente pieds. D'après ces chiffres, si chaque pied
question qui est maintenant soumise à cube donne neuf ou dix casseiolées à $5 chacune, le
notre examen, et que, si mourir il nou résultat, sr une longueur de 500 pieds, approcheraitexame, usde $4,000, 000. Le quart, même, de cette somrme serait
faut, nous marchions à la mort vertueuse- encore énorme.
ment comme les condamnés le font en se Un autre "daim", qui a été travaillé, possède, lui
préparant à partir pour un meilleur monde, aussi, environ cinq pieds d'épaisseur desableaurifère.Ce sable rapporte en moyenne $2 par casserolée et la
ou, au moins, que nous mourions avec largeur du gisement n'est pas moins de 80 pieds.
dignité. Les clamîs de ce ruisseau ont été suffisamment

Ce projet de loi relatif au chemin de fer explorés et travaillés pour déontrer qu'il y a, à cetendroit, au moins quinze milles de terrain dont -la
du Yu kon doit-il être rejeté, vu la nature des richesse est aussi extraordinaire, et les indications
arrangements conîcus entre la compagnie permettent de croire que nous aurons trois ou quatrele ouvrneemi? Lchedeettehan fois cette étendue dont les diverses parties ne serontet le Gouvernement ? Lechefde cettee qui vient d'être dit;
bre est d'opinion que le district aurifère du mais qui pourront être considérées conmîe ayant une
Yukon ne rapportera pas plus à ceux qui très grande valeur.
l'exploiteront que les frais de cette exploi-
tation, ou que, après avoir balancé les
recettes --t les dépenses, il ne restera qu'unrectte "tîesdépnss, t n reter quun L'été dernier, le rendement total du district du
faible profit aux mineurs. De son côté, Klondike a été d'environ $1,50,000.
l'honorable Secrétaire d'Etat, nous a dit Les opérations minières, pendant la saison d'hiver
que pas plus d'un pour cent de cette région de 1897-98, ne rapporteront Vas plus de 86,000,00, et

Yukonavai quelue vleuret q ' es e ciffre de $5,000,000 sera probablemnent plus près de
du Yukon avait quelque valeur, et qu'il est vérité.
même douteux si le quart d'un pour cent M. Alexander McDonald, le principal rneur du
pouvait être considéré comme ayant de la Klondike et l'autorité qui peut le pîus exactement
valeur. Au point de vue ministériel, le evaluer la richesse de ce district, estime que, lorsque

les rivières Eldorado, Bonanza et leurs tributaires
district du Yukon est donc d'une très fai ble auront été exploités d'une rive à l'autre et de la base
importance. Voyons maintenant si ces des lots latéraux jusqu'à l'autre extrémité, leur pro-duction total atteindra environ 850,000,000. Quant à
déclarations faites à la Chambre s'accordent la richesse d'autres ruisseaux de ce district et des
avec les faits qu'il nous est possible d'ob- Divisions Sauvages, toute estimation qu'on pourrait
tenir d'autres sources. Sur quelle autorité en faire n'aurait aucune valeur, parce que l'on n'a passur ces ruisseaux assez de renseignements pour pouvoir
ces honorables Ministres s'appuient-ils? les évaluer.
Ils ne l'ont pas fait connaître; mais ils
n'ont pas dû, sans doute, avoir l'intention Ces rapports sont de personnes qui con-
de nous tromper. naissent les faits, et ils sont en cont'adic-

On a dit partout, depuis un an et plus, tion directe avec les énoncés des honorables
que le district du Yukon, particulièrement Ministres de la Couronne qui siègent dans
la région du rlondike, abondaitfen richesse, cette Chambre.

·
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Mais si le témoignage de nos spécialistes
canadiens n'est pas suffisant pour démon-
trer la richesse de la région du Yukon, je
citerai, en outre, quelques lignes de rap-
ports faits par des spécialistes des Etats-
Unis, qui diffèrent entièrement d'opinion,
eux-aussi, avec l'honorable chef de la
Chambre.

Le directeur Walcott, du service géolo-
gique des Etats-Unis, >'exprime comme
suit:

Les terrains aurifères de l'Alaska paraissent inépui.
sables. Les mineurs qui exploitent les placers dans
la vallée du Yukon, recueillent l'or qu'ils tirent du
lavage des sables que les eaux ont détachés des mon-
tagnes depuis plusieurs siècles et charriés dans leur
cours. Il y a dans cette région une zône, ou lisière
de quartz aurifère de cinq cents milles de longueur,
qui n'a pas encore été attaquée par le pic, ou la dyna-
mite. Des géologues qui ont examiné les gisements
aurifères dans ce quartz sont d'avis qu'ils surpassent,
peut-être, en richesse les étonnantes mines d'or ce
l'Afrique méridionale.

. Je pourrais citer d'autres autorités des
Etats-Unis pour montrer que, d'après les
indications et apparences, ces, régions du
Nord-Ouest sont extraordinairement ri-
ches en or; mais le Globe, de Toronto,
dans un de ses récents numéros, a aussi
contredit les déclarations faites dans cette
Chambre par son honorable chef.

Dans ses commentaires sur la richesse
probable de la région du Klondike, le
Globe dit que ce district est extrêmement
riche et que l'on en tirera probablement
beaucoup d'or.
• Le Globe a aussi ajouté que le placer, ou
-claim, donné à MM. Mackenzie et Mann
valait $4,O00,000; mais qu'il pouvait aussi
valoir $4,00,000,000-même $4,000,-
'000,000,000 (quatre trillions).

Or, disons quatre millions de piastres
seulement, et c'est une somme qui excède
ce que coûtera la construction du chemin
de fer en question d'après les propres esti-
mations du Gouvernement.

M. Jennings estime que cette somme de
quatre millions de piastres suffirait à cons-
truire un chemin de fer ayant une longueur
presque double de celle du chemin proposé.
Puis, la somme de 'quatre milliards de
piastres en or, ($4,000,000,000) excède
tout ce qu'il y a d'or en lingot en Angle-
terre, et quatre trillions sont plus que tout
l'or mis en circulation dans le monde
entier.

J'expose ces faits devant cette Chambre
et les honorables messieurs qui'la dirigent.
Wils n'acceptent pas les rapports de nos

spécialistes et ceux des géologues des
Etats-Unis, assurément, ils ne discrédite-
ront pas le Globe qui doit être pour eux
une autorité. Si la richesse de la subven-

i tion accordée peut atteindre les énormes
chiffres que je viens de mentionner, notre
devoir, selon moi, est de ne pas agir avec
précipitation dans l'affaire dont il s'agit
présentement. Nous sommes ici pour
protéger les intérêts du pays et veiller à ce
que ses ressources ne soient pas sacrifiées.

Bien que le degré de richesse de la région
du Yukon ne soit pas exactement déter-
miné, nous sommes suffisamment rensei-
gnés sur sa valeur probable pour nous
engager à être très-pru 'ents en disposant
de ses terrains précieux.

Dans ce que je vous ai lu relativement
aux richesses du Klondike, je n'ai men-
tionné que les dépôts alluviaux qui consti-
tuent les placers et je n'ai pas parlé du
quartz auritère. Or, des géologues sont
d'opinion que l'or a été déposé dans cette
région du Nord par les glaciers, ou avant
la période glaciaire,et que de riches veines
d'or seront trouvées avant longtemps dan,
le quartz de ces régions.

A l'appui de cette hypothèse nous pou-
vons citer le fait que le minage du quartz,
dans le voisinage de Juneau,,a déjà pro-
duit $12,000,000 en or.

L'exploitation des mines de quartz, à
cet endroit, se développe rapidement et il
y a lieu de croire que sur cette zone de
Cordillères d'immenses miies d'or seront
découvertes.

C'est pourquoi, honorables Messieurs, je
répéterai que nous ne serions pas justi-
fiables de disposer de ces richesses avant
d'être plus renseignés que nous ne le som-
mes à leur sujet.

Pendant que l'honorable Sénateur de
Westmoreland (M. Wood) prononçait le
discours très soigné que nous avons en-
tendu, l'honorable chef de la Chambre, ou
le Secrétaire d'Eta', lui a demandé qu'est-
ce que, suivant lui, les Américains fe-
raient si nous adoptions la route de Dyea
et de Skagway. C'est une question qui
devrait être posée non à un membre de
cette Chambre, mais au Gouvernement
des Etats-Unis, lui-même. Une occasion
très-favorable s'est présentée à nous pour
traiter sur un pied d'égalité avec nóos voi-
sins du Sud. Cette route de Jyea à
Dawson est plus de 200 milles plus courte
que celle de MM. Mackenzie et Mann.
Lorsque les mineurs du Yukon canadien
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voudront retourner sur la Côte du Paci-
fique, ils préféreront naturellement choisir
le chemin le plus court. Une belle occa-
sion se présentait done, au début, de négo-
cier avec les Etats-Unis un arrangement
qui, sans les amener, peut-être, à non-
aider à construire un chemin de fbr par-
tant de Dyea, eut été, au moins, unt en-
tente permanente de nature à écarter les
obstacles que nos voisins vont très proba-
blement élever contre nous maintenant
sur la route que je viens de mentionner.
Le Gouvernement était en état., au début,
de promettre, par exemple, que les mi-
neurs des Etats-Unis fuüsent dans la ré-
gion du Yukon canadien sur un pied
d'égalité avec les nôtres-comme ils le
sontmaintenait. Le Gouvernement aurait
pu promettre la continuation de ce privi-
lège et il n'aurait pas été nécessaire, au
début, d'offrir aux Amérieains comme ut:
équivalent de leur route de Dyea nos
pêcheries, ou autret-s avantages que nous
possédons sur l'Atlantique. Notre Gou-
vernement n'aurait eu qu'à leur promettre
la continuation d'un privilège que nous
leur accordons déjà et qui aurait été, sans
doute, considéré par eux comme satisfai-
sant. En retour, nos voisins nous auraient,
sanls doute, accordé permanemment les
privilèges du transit sur le Canal de Lynn,
à Dyea et Skagway.

Un arrangement de cette nature eùt
réglé cette question de transit qui nous

l'attitude que le Gouvernement actuel au-
rait dû prendre au début, c'était d'enta-
mer des négociations avec le Gouverne-
ment des Etats-UTms sur ce sujet, afin d'ar-
river à un arrangement qui, suivant moi,
était alors facile à conclure et aurait sup-
primé la cause des difficultés dressées contre
nous sur la route de Dyea.

J'ai étudié le contrat qui est maintenant
soumis à notre examen, et plus j'en exa-
mine les clauses, plus je suis convaincu
qu'un pareil arrangement rie doit pas être-
ratifié. Les privilèges qui sont accordés-
à MM. Mackenzie et Mann sont tels que,.
pratiquement, tout le district du Yukorb
sera placé sous le contrôle de ces entrepre-
neurs et leurs amis, et qu'ils enrayeront le
développement de l'industrie minière.

La clause 18 se lit comme suit:

18. Lorsque dix milles continus du dit chemin de-
fer entre la rivière Stikine et le lac Teslin auront ét6
achevés et seront en état d'exploitation, et seront cer-
tifiés comme tels par un officier nommé à cet effet
par le Ministre des Chemins de fer, les entrepreneurs
pourront choisir 92,160 acres, ou deux blocs de terres,.
aux termes du présent contrat, et alors ces blocs se-
ront réservés par le Gouvernement et ne pourront être-
ni vendus, ni loués, ni réclamés par des mineurs
libres; et lrsqu'une autre section de dix milles sera,
de temps à autre, complétée de semblable mia-
nière, les entrepreneurs pourront pareillement choisir
92,160 acres, ou deux blocs, qui seront aussi pareille-
ment réservés; et lorsque le dit chemin de fer sera
complètement terminé et accepté comme tel par le,
Gouvernement, les blocs ainsi réservés seront remi.
aux entrepreneurs.

expose à (les désagréments dans un avenir Quel sera l'effet de cette clause ? Lors-
rapproché. que dix milles continus de ce chemin de

Je lis ce qui suit dans un journal des fier auront été construits-et l'on dit que
Etats-Unis au sujet d'une assemblée de cu- ces dix milles pourront ê re construita
pitalistes intéressés à la construction d'un'e vers le milieu du mois de juin-MM. Mac-
voie ferrée jusqu'au territoire du Yukon: kenzie et Mann auront le privilège de

choisir 92,000 acres de terres. Ils se trou-
W. C. Alberger présenta un rapport appuyé sur ve-ont, en réalité, en état de choisir- immé-

des explorations récentes et des observations faite
avec le plus grand soin au cours d'une expédition d'ar- dia-emen. toutes les terres disponibles du
penteurs envoyés dans l'Alaska, observations qui district du Klondike.
déiontrent qu'une route en remontant la Rivière au Ce district, tel qu'il est actuellement
Cuivre (Copper River) n'est pas seulement faisable, . . ,
mais aussi praticable. Il a été résolu d'organiser un délmité, s'étend dans la direction du sud,.
autre parti d'arpenteurs qui partira aussitôt que la à partir de Dawton, jusqu'à la Rivière des
température le permettra, c'est-à-dire, probablement Sauvages (Indian River), distance d'en-vers le 15 mai. Le programme est de se rendre à
Orca; de continuer, à partir dë ce point, en remon- viron 3d milles ; puis, à pat-tir de Dawson,
tant la Rivière au Cuivre jusqu'à sa source, et de là en gagnant vers l'Est, juqu'à une distance
en traversant jusqu'au fleuve Yukon, ou jus9u'à l'en- d 45 milles, et comprend en totalité moins:droit où ce fleuve se joint à la ligne frontiere ame-
ricaine. d un million d'acres de terres.

Cinq ou six cours d'eau de ce district
Ces lignes, honorables Messieurs, indi- ont été explorés partiellement. Ce sont :

quent que nos voisirs des Etats-Unis sont la rivière Klondike, le ruisseau Bonanza,
tout aussi intéressés que nous le sommes à le " Trop d'Or " (Too Much Gold), le
la construction d'un chemin de fer se re. "Tout Or " (All Gold), et la Rivière des
liant au Yukon. Or, vu cette circonstance, Sauvages (Indian River). Aucun de ces
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cours d'eau n'a plus que 20 ou 30 milles
d'explorés. Le Gouvernement a réservé
sur ces cours d'eau les lots miniers alter-
natifs. Ces lots ainsi réservés sont main-
tenant là, attendant que MM. Mackenzie
et Mann, après avoir construit dix milles
continus de leur chemin de fer, puissent se
les approprier. Ces lots, en effet, sont
maintenant fermés aux mineurs libres,
mais ouverts à MM. Mackenzie et Mann.

Or, quelle peut bien être la valeur de
ces lots réservés et alternatifs? M. Ogilvie
nous dit dans son rapport que, dans le
district du Klondike, sur les lots mainte-
nant choisis et en voie d!cxploitation, on
estime à 50 et 60 millions de piastres la
quantité d'or que l'on espère en retirer, et
cette estimation est faite par un homme
compétent. Ce sont des lots de même
nature que le Gouvernement a réservés, et
aussitôt que MM. Mackenzie et Mann
auront construit dix milles de chemin de
fer, ils s'abattront sur ces lots alternatifs
et réservés, d'où ils pourront tirer, dans
l'opinion de M. Ogilvie, 50, ou 60 millions
de piastres en or.

Mais cette partie du contrat n'est pas
encore la plus mauvaise. On permet à MM.
Mackenzie et Mann de choisir la moitié
de leurs quatre millions d'acies de terres
dans les trois ans qui suivront l'achève-
ment du chemin, et l'autre moitié dans six
ans. Cette clause parait être à première
vue très inoffensive; mais elle est trom-
peuse. C'est même la plus mauvaise
stipulation du contrat. Les opérations
minières dans la région du Yukon et le
district du Klondike ne sont pas de même
nature que dans l'Afrique méridionale, ou
la Californie, ou l'Australie. Là, le mineur
libre se rend sur les lieux. IL peut voir
immédiatement si le terrain a de la valeur
et faire enrégistrer sans retard le lot
minier qu'il choisit. Mais il n'en est pas
ainsi dans la région du Yukoni. Nos
mineurs se rendent dans cette région pen-
dant l'été et choisissent provisoirement
leurs "claims"; mais ils creusent seule-
ment en hiver et c'est une opération lente.-
Ils sont obligés de dégeler la terre et ne
peuventcreuser que quelques poucesde pro-
fondeur par jour. C'etn seulement après
avoir durement travaillé ainsi pendant six
mois, qu'ils se décident à choisir définitive-
ment leur " claim." Ils n'ont pas le pri-
vilège de choisir plus d'un " claim" dans
un district, et ils s'imposent le travail pré-

liminaire que je viens de mentionner pour
bien s'assurer de la valeur de leur lot.

D'après l'honorable chef d cette Cham-
bre il n'y aura pas moins de 100,000
mineurs, l'année prochaine, dans tout le
district. Ils se disperseront çà et là, et
qu'est-ce qui arrivera ensuite ? Ces coura-
geux mineurs libres qui se rendent là pour
faire de l'argent; qui ont été obligés, avant
de partir, comme quelques-uns l'ont fait,
de vendre jusqu'à leur ménage, d'emprun-
ter de l'argent pour faire face à leurs frais
de voyage, ou qui en ont reçu de leurs
amis, tiennent à choisir intelligemment les
lots qu'ils veulent exploiter.

Mais disons qu'il y ait mille hommes
seulement dans les nouveaux districts
i"lexplorés.

Il n'y a, comme je viens de le dire, qu'une
faible partie de la région aurifère. qui soit
explorée et dont l'étendue est de 36 milles
acres sur 45 milles. Quant au reste de la
région qui n'a pas encore été examiné, les
géologues bont d'avis que cette balance
doit être également aurifère, et il n'existe
même aucun doute sur ce point. .

Disons que d'autres découvertes soient
faites; disons quesur un millier de mineurs,
deux ou trois r-oient plus chanceux que les
autres et trouvent chacun un "claim ", et
que verrons-nous ensuite ?-Mackenzie et
Mann qui auront surveillé au moyen de
leni s agents ce qui se passe- dans toute la
région, n'auront qu'à faire planter des
piquets autour des nouveaux ' claims»
découverts. Ils s'empareront de tous ces
"d claims" à l'exception des deux ou trois
qui auront été pris et enrégistré& aux noms
de mineurs libres, et les 500 ou 1,000
mineurs libres qui seront également là,
qui auront creusé 15 et 20 pieds de profon-
deur sur des lots pris à titre d'essai, mais
qu'ils ne seront pas encoxe prêts à faire
enrégistrer, perdront ainsi le fruit de leurs
travaux, et ce seront Mackenzie et Mann
qui en jouiront.

Imaginez-vous donc, honorables Mes-
sieurs, les cris de protestation que feront
entendre les mineurs qui se verront ainsi
dépouillés du fruit de leurs travaux et de
leurs sueurs au profit de MM. Macker.zie et
Mann, bien que ces messieurs, d'après, le
témoignage de M. Ogilvie, doivent, comme
je l'ai déjà dit, tirer cinquante ou soixante
millions de piastres en or des lots qu'ils
pourront choisir dans le district du Yukon
aussitôt que les premiers dix milles de leur
chemin seront construits; bien que ces
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mcs-ieurs reçoivent aussi un honus dul Mais le Canada profitera de ce com-
Gouvernement de la Colombie Anglaise; lmerce d'approvisionnements si le chemin
bien que ces messieurs reçoivent des sub- de fer que l'on veut construire pour com-
ventions, toutes les mines de quartz, tout muniquer avec cette région est flait pour
le bois de la région (lu Yukon canadien, nous et non pour les fournisseurs des
bref, toutes les mines de cette région. Etats-Unis. Si, en effet, ce chemin n'est

Vous reconnaîtrez, en effet, avec moi que pas convenablement situé, le Canada n'au-
lessix années qu'ilsobtiennent pourchoirir ra qu'une faible part du commerce de
leurs 4,000,00o d'acres leur permettront de cette région.
mettre la main sur les meilleures terrem Savez-vous ce qu'un journal de Seattle
minières. <lisait l'autre jour ? Seattle, disait-il, réa-

Puis, tous les mineurs libres qui se ren- lisera, cette année, $25,000,000 sur les
dront dans le dirtrict du Yukon canad ien ippr'ovisionnements de toute nature qu'elle
seront autant d'explorateurs et de cher- fournira au district du Yukon. Et pour-
cheurs pour le compte de Mackenzie et quoi en serait-il autrement ? Ce chemin
Mann, et eeux-ci se tiendront au desus que l'on veut construire, honorables Mes.
d'eux comme des oiseaux de proie-atten- sieurs, profitera particulièrement aux
dant le moment où une riche découverte Sýtats-Unis, parce que, pour leur faire con-
sera faite pour s'abattre dessus et s'en em- currence, nous serons obligés de trans-
parer-puisque les lots ou 1 claims " alter- porter nos marchsndises jusqu'à Victoria
natifs réservés pour eux par le Gouverne- où nous nous trouverons dans la même
ment seront à leur disposition. position qu'eux. Nous avons donc contre

Qui partira des provinces de l'Est pour nous les frais de transport à encourir pour
aller tenter fortune dans ces conditions ? atteindre Victoria.
Qui sera disposé à risquer sa vie, à dépenser Il est évidemment nécessaire de cons,
son argent, à altérer sa santé, si, rendu dans truire maintenant un chemin de fer pour
la région du Yukon, ce qui lui restera àfaire communiquer avec le Yukon; mais il est
est de chercher des mines pour Mackenzie également nécessaire, dans notre intérêt,
et Marin et leurs associés ? Cet arrange- de ne pas construire un chemin perma-
ment enrayeral'ouverture et l'exploitation nent relié au Pacifique.
de ce fortuné district qui est, peut-être, ' Le chemin dont le Canada a besoin, le
sous un rapport, le plus riche <e la création. chemin qui profiterait à tout le pays est

Dans ce climat arctique, les opérations celui qui serait construit en deçà des
minières seront lentes, contrairement ce Rocheuses, à partir d'Edmonton. Cetteminère seontlenesconraiemet àcevoie ferrée travertserait une riehe régionque l'on voit en Australie, dans le Trans- poe feréeravereri n riche n
vaal et la Californie où l'exploitation mi- propre à l'agriculture, région riche en
nière est rapide. même temps en minéraux précieux. Sur

Dans le district du Yukon, le travail est un parcours de 1,000 milles, environ, le sol
lent parce que, comme vous le savez, la -est passablement uni et le chemin, sur
errenst arce que, coe ou qe sezc leette partie, pourrait être construit à unterre est gelée et aussi dure que le roc. prix modéré jusqu'aux eaux supérieures

On a proposé -et la chose se. fera pro- des rivières qui coulent vers l'ouest sur
bablement-de traiter cette terre gelée un parcours d'environ 300 milles jusqu'au
comme l'on traite, aujourd'hui, le quartz. district de la rivière Klondike.
Au lieu de laver la terre, il faudrait, par Par le présent projet de loi, honorables
conséquent, l'écraser, ou la broyer. Le messieurs, l'on donne réellement tout le
résultat de la lenteur des opérations sera Klondike à Mackenzie et Mann. On leur
que, si seulement un dixième des riches- accorde le privilège de choisir les terrains
ses dont on parle existe réellement, l'ex- aurifères situés dans cette région qui
ploitation de ce dixième durera des an- s'étend du fleuve Mackenzie et du grand
nées et des années, et, comme on l'a dit lac de l'Esclave en montant jusqu'à la côte
dans cette Chambre, l'extraction de l'or du Pacifique, dans un district presqu'aussi
ne serait-elle pas, elle-même, une opéra- grand que l'Europe, et on leur alloue six
tion rémunératrice, le Canada réaliserait anmées, comme je l'ai dit auparavant, pour
encore des profits en approvisionnant les faire le choix de ces terrains. Vous livrez
mineurs qui travailleront là continuelle- réeliement par le présent projet de loi
ment et dont le nombre atteindra de cent toutes vos richesses minières à une com-
à deux cent mille hommes. pagnie qui construira en retour un chaînon
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de chemin de fer de 150 milles, dont on ne
pourra se servir que pendant cinq mois de
l'année, et qui sera entièrement inutile en
hiver, vu que les mineurs du Klondike,
désirant gagner la côte du Pacifique après
la clôt'ire de la navigation, préféreront
naturellement la route la plus courte par
Dyez et Skagway, route qui est de 200
milles plus courte que celle que l'on nous
propose maintenant, et de 400 milles plus
courte que cette dernière lorsque celle-ci
sera prolongée jusqu'à Observatory Har-
boir.

Les voyageurs choisiront la route la plus
courte et le chemin que l'on nous propose
maintenant sera entièrement inutile en
hiver.

C'est la répétition de l'ancienne politique
du Gouvernement-Mackenzie d'utiliser les
cours d'eau, avec cette différence que, dans
le cas actuel, on utilise les cours d'eau
gelée.

Le chemin de fer que le Canada devrait
construire, le seul qui nous procureruit une
voie de communication convenable avec le
Klondike-et j'espère qu'il sera construit
plus tard-est celui que l'on peut cons-
truire de ce côté-ci des Rocheuses. Par ce
chemin, comme je l'ai d4jà dit, nous aurions
le commerce du Klondiko; c'est nous qui
approvisionnerions les camps miniers.

Mais avec quoi construirons-nousce che-
min si nous accordons aujourd'hui à Mac.
kenzie et Mann la subvention en terres
qu'on nous demande par le présent projot
de loi pour que ces entrepreneurs cons-
truisent un chaînon de chemin de fer de
150 milles seulement ?

Avec quoi construirons-nous ce chemin
quand il sera nécessaire de le faire.

La région- du Yukon est en voie de se
dévelppper à tel point que la construction
du chemin d'Edmonton deviendra d'un
intérêt vital pour le Canada; mais je le
répète avec quoi le construiron-nous si
l'on dispose, aujourd'hui, de nos terrains
aurifères pour la construction du chaînon
que le présent contrat nous propose.

Quelle ressource aurons-nous, d'un autre
côté, pour construire même un embranche-
ment partant de Telegraph Creek et allant
jusqu'à Pyramid Harbour, distance d'envi-
ron 200 milles, que Mackenzie et Mann
ont le privilège exclusif de construire, et
qui sera construit-nous a dit sir Wilfrid
Laurier-si les Etats-Unis n'y mettent pas
d'obstacle ?

Nous n'aurons d'autre ressource que le
trésor public.

Si nous donnons,aujourd'hui, nos terrains
miniers, il. nous faudra aussi délier les cor-
dons de nos bourses pour construire le
prolongement d'Observatory Inlet.

Et puis, lorsque nous voudrons cons-
truire le chemin d'Edmonton-ce qui devra
se faire plus tard-nous n'aurons plus éga-
lement de district aurifère pour le subven-
tionner.

Une pareiile manière d'administrer les
affaires publiques n'est pas ce que nous
ittendoins du Gouvernement actuel, ou de
tout autre Gouvernement.

Nous donnons, aujourd'hui, no2 terrains
aurifères à Mackenzie et Marmn, et la con-
séquence, c'est qu'il nous faudra construire
à nos frais pour Mackenzie et Mann le
prolongement de len- chaînon jusqu'à
Ob.,ervatory Inlet. Et quand nous cons-
truirons le chemin d'Edmonton, ce sera
encore pour le bénéfice de ces mômes entre-
preneurs, puisqu'ils seront les propriétaires
de la région Minière.

Mais ce n'est pas tout. Les minenrs.du
Yukon dont les droits auront été violés se
révolteront probablement. et nous serons
obligés d'y envoyer nos troupes pour répri-
mer cette révolte-et une juste révolte,
puis-je ajouter.

Et pour qui devrons-nous envoyer des
troupes dans cette région ?

Encore pour le bénéfice de Mackenzie et
Mann.

Les privilèges que nous accordons à ces
entrepreneurs en feront des potentats
comparables au Czar de Russie.

Non; il faut empêcher que tout cela
arrive.

Si cette honorable Chambre est con-
damnée d'une manière ou d'une autre à
disparaître, il vaut mieux que notre dis*
parition arrive après que nous aurons rem-
pli ce qui est évidemment notre devoir
envers le pays.

Je crois que le Sénat rejettera l'inique
projet de loi qui est maintenant devant
lui; qu'il conservera au pays la plus riche
région aurifère qui ait encore été décou-
verte dans le monde entier, et que l'on
voudrait troquer, aujourd'hui, contre un
plat de lentilles.

Si le Sénat adoptait le présent projet de
loi, je reconnaîtrais le suite l'à-propos de
l'abolir. Si le Sénat adopte le présent
projet de loi et que ;a question d'abolir ce
corps soit soulevée lors des prochaines
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élections, je voterai pour son abolition,
parce que je considérerai que notre utilité
a cessé.

Si nous ne sommes pas assez conscien-
cieux pour faire ce que le pays attend de
nous, il vaut certainement mieux que nous
soyons abolis et qu'il ne soit plus question
de nous.

Pour ma part, honorables Messieurs, mû
par aucun autre sentiment que celui du
devoir, je vais voter en faveur du renvoi à
six mois de ce contrat inique qui a été
imposé à plusieurs des membres du Gouver-
nement. En effet, j'en suis sûr, du moins
on me l'a dit, quelques-uns des membres
du Gouvernement seront heureux si le
présent projet de loi est rejeté- et cela
pour plusieurs raisons. La première est
une raison d'honnêteté; une seconde, c'est
que l'adoption <le la présente mesure serait
le glas qui se ferait entendre, lors des pro.
chaines élections générales, pour annoncer
la mort de l'Administration actuelle.

Cette dernière considération, honorables
Messieurs, dé.nontre, malgré tout ce qui
a été dit contre nous, ici, que le Sénat n'est
pas mû par l'esprit de parti. Si, en effet,
nous étions des partisans, la première chose
qui viendrait à notre pensée, serait de lais.
ser adopter la présente mesure, vu que
l'effet sur le pays en général serait tel que
tout l'or-que quelques particuliers pour-
ront tirer du présent contrat jeté dans la
balance-ne pourrait contre-balancer l'in-
dignation du pays tout entier contre le
Gouvernement.

Voulez-vous savoir,honorables Messieurs
ce qu'un ingénieur anglais m'a dit à ce
sujet ?-Voici ses propres paroles:

IVous avez imposé 10 pour cent comme
droit régalien ; ce taux peut paraître ex-
cessif; mais si cette région du Yukon con-
tient la quantité d'or à laquelle font croire
les indications actuelles, maintenez ce
droit régalien, et d'ici à vingt-ans, vous
pourrez faire disparaître votre dette na-
tionale.

Cependant, le Gouvernement actuel est
prêt à sacrifier pour rien cette immense
richesse; il est prêt à jeter sur les épaules
du peuple le fardeau des frais qu'il faudra
encourir dans l'intérêt de MM. Mackenzie
et Mann pour la construction des futurs
chemins de fer, comine je l'ai dit, il y a un
instant; il est prêt à assumer la respona-
biliter des troubles qui éclateront néces-
sairement si les mineurs des Etats-Unis et

canadiens sont dépouillés de leurs droits
et de leurs espérances.

La présente question m'intéresse profon-
dément, et si le vote qui est sur le point
d'être donné doit être notre dernier, ou si
la présente session du Parlement doit être
notre dernière, je veux, avant d'enrégis-
trer mon vote, vous donner honnêtement
les raisons pourquoi je vais appuyer
l'amendement à la proposition principale.

L'honorable M. CLEMOW: Je ne sais
pas si c'est l'intention de la Chambre de
continuer, ce soir, le présent débat pour le
terminer. Quant à moi je suis prêt à en
proposer l'ajournement.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Nous ne pouvons le terminer ce
soir. S'il est continué, nous n'arriverons
pas à la conclusion avant six heures du
matin.

L'honorable M. CL EMOW : Je suis prêt
à le continuer, ou à céder de nouveau, ce
soir, la parole à un autre; mais je voulais
savoir si l'intention était de le terminer
avec la présente séance.

L'honorable M. ALMON : J'aimerais
qu'il fût permis au chef de la Chambre de
s'entendre pour le terminer demain.

L'honorable M. MoCALLUM: Je sais
qu'il est un peu tard ; mais si la liste de
ceux qui doivent prendre la parole n'est
pas allégée d'un autre orateur, nous n'arri-
verons pas à une conclusion, cette semaine.

Plusieurs voix: Continuez I Continuez I

L'honorable M. CLEMOW: La Cham-
bre parait désirer que je continue le débat.
J'ai écouté avec beaucoup d'attention les
différents discours qui ont été prononcés
sur l'importante question que nous sommes
présentement appelés à décider.

Aux yeux de tous, cette question a pour
l'avenir du pays une importance qui l'em-
porte sur celle de toutes les autres ques-
tions que nous avons eu à discuter jusqu'à
présent, et c'est pourquoi il importe que
chacun de nous se lève et donne soigneuse-
ment, franchement et indépendamment son
opinion. Je suis tout à fait opposé à ce que
nos terres publiques soient données sans
compensation raisonnable. Je ne crois pas
que le contrat qui nous est maintenant
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soumis ait été fait avec tout le soin désira-
ble. La question n'a pas été suffisamment
4tudiée par celui cui était chargé de négo-
cier le contrat au nom du Gouvernement,
-et je crois que ce dernier a pris une déci-
sion trèi mal conçue et qui sera désastreuse
pour le pays.

Le contrat qui nous est proposé cède
quatre ou cinq millions d'acres de terres,
et pour quelle considération ?-Pour avoir
en retour un tramway de 150 milles, qui
coûtera tout au plus $5,000 par mille, et
c'est la seule chose que vous recevez en
échange de la grande étendue de terre de
grande valeur que je viens de mentionner.

Nous avons raison de croire que cette
concession de terres sera la plus riche
propriété qui existe dans le monde connu.
Personne ne peut maintenant dire aujuste
quels sont dans cette région du Yukon les
endroits où il v a de l'or et quels sont
ceux où il n'y en a pas; mais on s'ac.
corde généralement à dire dans le monde
entier que cette région du Yukon devien-
dra des plus précieuses, et c'est, avant
tout, cette éventualité qu'il ne faut pas
perdre de vue.

Certains honorables Messieurs ont dit
que le contrat en question ne coûtera pas
au pays un seul dollar. Comment peuvent-
ils arriver à cette conclusion ? Pour y
arriver il faut qu'ils considèrent la région
du Yukon comme ne valant rien.

Cette évaluation des terres du Yukon
est-elle raisonnable ?

Des hommes d'affaires prudents éva-
lueraient-ils de cette manière leur actif.

J'en appelle maintenant aux honorables
Messieurs qui ont une longue expérience
dans les affaires, en matière d'opérations
financières, et je leur demanderai s'ils sont
prêts à voter sur une question de l'impor-
tance de celle qui nous occupe présente-
ment, s'ils n'ont pour point d'appui que
les maigres renseignements qui nous ont
4té fournis par le Gouvernement ? Je ne
le crois pas.

Que l'on me dise donc si le gérant d'une
grande institution financière oserait pro-
poser une entreprise importante en s'ap-
puyant sur des renseignements aussi in-
complets que ceux qui nous ont été pro-
curés ?

S'il le faisait, il ne serait pas à la hau-
teur de sa position.

Le Gouvernement s'est conduit dans
cette affaire d'une manière très extraordi-
naire. Il nous a dit qu'il y avait urgence,

et l'urgence est la seule raison donnée
pour justifier l'énorme subvention accor-
dée.

Je ne partage pas cette opinion et je
crois qu'un certain délai accordé pour don-
ner le temps de réfléchir eut été bien plus
sage que la précipitation avec laquelle le
présent projet de loi a été préparé.

Quel a été l'effet immédiat de cette pré,
cipitation ?

Elle a induit un grand nombre de nos
jeunes gens à quitter leurs positions et leurs
foyers domestiques pour aller chercher de
l'or dans le district du Klondike.

Nous savons par expérience que l'ou-
verture d'une région aurifère est toujours
propre à séduire. Les jeunes gens, comme
nous le savons, se laissent facilement en-
traîner. Lors de la grande excitation mi-
nière de la Californie, un grand nombre
d'hommes de cet Etat, composé surtout
d'une classe peu recommandable, quittè-
rent leurs foyers pour se livrer à la recher-
che de l'or. Heureusement, nous n'avons
pas en Canada une classe de colons comme
celle que les Etats-Unis avaient alors ;
mais nos jeunes gens, au lieu de rester au
foyer paternel pour cultiver nos terres et
prendre part au mouvement d'affaires que
nous avons, ici, ont été séduits par les an-
nonces et prospectus du Gouvernement,
qui les invitaient à aller chercher fortune
dans la région du Klondike.

La Gouvernement a publié un prospec-
tus erroné et nous connaissons les effets
que les prospectus de cette nature peuvent
produire.

Le pays se ressent encore des effets pro-
duits par les prospectus trompeurs de la
Compagnie du Grand Tronc de Chemin
de fer, et je n'ai aucun doute que les mêmes
causes produiront les mêmes effets à l'ave-
nir. Le Gouvernement a donc assumé une
grande responsabilité en essayant d'induire
nos jeunes gens à quitter leurs foyers pour
aller s'enfoncer dans les solitudes du Nord-
Ouest où ils seront privés du confort dont
ils jouissaient ici jusqu'à ce qu'ils puissent
dire qu'ils se sont rendus services à eux-
mêmes tout en se rendant utiles au pays.

On nous a dit que la région du Yukon
était un vaste territoire inconnu, ou que
personne ne connaissait rien de cette ré-
gion; mais soyez sûrs, honorables Mes-
sieurs, que les hommes qui sont engagés
dans l'entreprise de chemin de fer que l'on
nous propose, aujourd'hui, sont parfaite-
ment renseignés sur cette région. Ce
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serait faire injure à l'intelligence de ces
entrepreneurs si l'on disait qu'ils se sont
engagés aveuglement dans cette entreprise
en risquant tout comme le font les joueurs
(gambleurs). Leur position financière, leur
expérience commerciale fait voir. toute
l'absurdité de cette assertion et je ne vou-
drais pas laisser croire un seul instant que
ces entrepreneurs n'ont que le hasard pour
les guider dans le marché qu'ils nous pro-
posent. Je suis donc convaincu que ces
entrepreneurs connaissent cette région et
qu'ils l'étudient depuis plusieurs mois. Ils
avaient peut-être les yeux tournés vers
cette région depuis plusieurs années, et à
la première occasion favorable, ils ont
touché la bonne note et réussi, avant tous
les autres rivaux, à passer avec le Gouver-
nement le plus important des contrats qui
aient encore été passés avec une Adminis-
tration, ou un pays.

On a dit que l'ancien Gouvernement,
conservateur prenait quelquefois des mesu-
res qui se distinguaient par leur hardiesse,
et la chose est vraie jusqu'à un certain
point; mais le contrat qui nous est main-
tenant soumis surpasse tout ce qui s'est vu
dans le passé, tout ,e qui a été fait et ima-
giné par les Gouvernement précédents.

Je ne suis pas prêt à dire que le contrat
actuel soit entaché de malhonnêteté et je
n'attribue aucune mauvaise intention à qui
que ce soit; mais j'accuse le Gouvernement
actuel de ne pas nous avoir procuré des
informations suffisantes avant de nous
demander de ratifier le marché qu'il a con.
clu avec Mackenzie et Mann.

Je suis convaincu que, si les quatre ou
cinq millions d'acres de terres accordés à
ces entrepreneurs, avaient été offerts sur le
marché anglais, ces terres, au lieu de
réaliser 82 l'acre. rapporteraient $20 l'acre
et je crois qu'il eut été très aisé de disposer
en très peu de temps de tout ce fonds'sur
le marché de Londres.

Pendant les derniers mois, comme vous
le savez, de puissantes compagnies ont été
organisées en Angleterre avec un capital
de $10,000,000. Toutes leurs actions ont
été souscrites. Le peuple anglais désire
tellement obtenir le privilège d'exploiter
la région du Yukon canadien, ou du Klon-
dike, qu'il n'est pas douteux que nous puis-
sions trouver aisément des acheteurs
anglais pour nos terrains aurifères, et
notre pays pourrait ainsi profiter de cette
vente; mais avec le contrat qui nous est
maintenant soumis, tout ce profit tombera

dans les goussets des entrepreneurs et le
Canada ne réalisera pas un seul dollar de
la vente de ces terres.

Je le demande, ce marché place-t-il le
Canada dans une position honorable ? Je
ne le crois pas.

La meilleure ligne de conduite qu'il y
avait à suivre est celle qui fut tenue dans
le cas du Chemin de for Canadien du Paci-
fique. Le Gouvernement d'alors demanda.
des soumissions d'une extrémité à l'autre
du monde civilisé. Des ingénieurs furent
envoyés par lui 'sur le territoire à tra-
verser pour faire les explorations requises
et aussitôt que ëes explorations furent
terminées, le Gouveî nement se trouva en
état de négocier un contrat pour construire
ce chemin de fer--sachant ce qu'il avait à-
faire.

Or, dans le présent cas, nous ne con-
naissons rien de la région nour laquelle.
des sacrifices nous sont demandés.

Lorsque la signature du contrat a été-
annoncée au public' pour la première fois,
personne n'avait encore entendu dire qu'il
était question de cette transaction ;- per-.
sonne même n'avait. entendu parler du
Yukon, ou des perspectives d'avenir de
cette région où tout paraissait être chaos
et confusion, et je ne sais pas si dans ce
territoire, la position est maintenant beau-
coup améliorée, bien que la question occupe.
depuits longtemps l'attention des membres
des deux Chambres du Parlement et du.
pays en général.

Depuis le commencement du présent.
débat dans les'deux Chambres, je n'ai pas-
compris qu'un seul des orateurs ait.
approuvé dans son entier la présente me-
sure. Si ce contrat eut été négoci4 d'une-
manière convenable, après avoir annoncé
dans les journaux l'intention du Gouverne-
ment, et si le soumissionnaire le plus
avantageux eut été accepté, il n'y aurait eu
rien à redire. Je ne m'oppose pas à la
construction d'une voie ferrée pourvu que-
cette voieferrée soit convenablement située,.
et pourvu aussi que nous ne payions pas
un prix trop élevé pourla faire construire..

Je comprends qu'une voie de communi-
cation avec le district canadien du Yukon-
est nécessaire. La chose est évidente, et,
personne n'en combat la raison d'être ;.
mais ce qui est blâmé par le public est la.
manière dont le présent contrat a été négo-
cié et adjugé, manière qui prête aux soup--
çons, ou à de fâcheuses interprétations.
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Mon honorable ami, le Ministre de la
Justice, peut être d'un avis différent; mais
je n'ai pas entendu prononcer un seul mot
contre l'opportunité de construire un che-
min de fer. De fait, si le peuple du Ca-
nada était appelé, aujourd'hui, à voter sur
la question, il dirait à l'unanimité:

"O ui, construisez une voie ferrée; pro-
curez toute,, les facilités de communica-
tion nécessaires; mais voyez à ce que la
meilleure route soit choisie et obtenez les
meilleures conditions possibles pour l'ex-
écution le cette entreprihe."

Ceux qui se sont fait entendre dans cette
Chambre nous ont parlé de beaucoup de
choses. La question constitutionelle a été
discutée très habilement par mon hono-
rable ami, le Ministre de la Justice. Il a
traité cette partie de son stijet avec élo-
quence et savamment, comment il traite,
du reste, cous les sujets. Mais son argu-
mentation contient quelque chose que je
n'ai pu comprendre. J'ai cru, cependant,
qu'il voulait nous faire inférer de son dis.
cours qne le Sénat, comme corps législatif'
n avait pas le droit de contrecarrer les
décisions des Communes sur un sujet
comme celui qui nous occupe présentement,
vu qu'une majorité de cette dernière
Chambre s'était prononcée en faveur du
contrat et (le la subvention en terres. Il
ne s'est pas exprimé tout à fait dans ces
termes ; mais ses remarques m'ont porté
à croire qu'elles s'adressaient, particulière-
mentaux esprits faibles comme le mien; et
qu'elles avaient pour objet d'influencer nos
votes sur la présente question.

Ce discours a eu pour supplément, hier
soir, celui de l'honorable Sénateur pour De
Lorimier, et ce dernier, pour produire un
plus grand effet, s'est servi à peu près des
arguments du chef de la Chambre.

Si leur prétention est bien fondée, le
Sénat n'a pas le droit de voter sur la pré.
sente question. Mais si, au contraire, nous
sommes responsables du vote que nous
allons donner, nous devons, par conséquent,
avoir le droit de voter librement, franche-
ment et indépendamment. Lorsque j'ai été
nommé sénateur j'ai cru assumer une sé-
rieuse responsabilité, et j'ai été obligé d'ac-
quiescer à certaines conditions. Ces con-
ditions sont que je suis obligé de faire acte
de présence, lorsque le Parlement est con-
voqué, et j'ai assumé encore d'autres obli-
gation. Mais mes deux savants collègues
que j'ai mentionnés, il y a un instant, ont
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émis une doctrine constitutionnelle qui
m'exempte de ces obligations.

Je ne crois pas, bien entendu, que cette
doctrine soit d'accord avec l'intention des
pères de notre Constitution.

Si nous ne sommes pas responsables de
nos actes, l'on ne devrait pas nous convo-
quer, ici, et nous appeler occasionnelle.
ment à voter dans un sens, ou dans l'autre.

Naturellement, nous savons tous que ces
avocats donnent des opinions de telle fa-
çon qu'il est trèi difficile au vulgaire de
contredire; mais j'aborde ces opinions en
me plaçant au point de vue du sens com-
mun, et je dis que les sénateurs, en leur
qualité d'hommes libres, doivent jouir des
mêmes droits et mêmes privilèges que les
membres de la Chambre des Communes,
c'est-à-dire, doivent posséder le droit ab-
solu d'exercer leur propre jugement.

L'honorable M. MILLER: C'est ce
qu'ils font.

L'honorable M. CLEMOW: Les mem-
bres de la Chambre des Communes n'ont
pas le droit de dire que le Sénat est mû
par un esprit de partisan, ou par tout
autre motif inavouable, lorsqu'ils se pro.
clament, eux-mêmes, au-dessus de toute
imputation de cette nature. Je n'insinue
pas que les membres des Communes soient
en quoi que ce soit coupables de partisan-
nerie. Ils ont leurs consciences pour leur
dire s'ils font bien ou mal, et je n'ai pas le
droit de pénétrer dans ce sanctuaire. Mais
si je fais cette concession, eux aussi de-
vraient me reconnaître le même droit
qu'ils ont de me prononcer librement sur
les questions qui me sont soumises.

Je réclame donc une entière liberté d'ac-
tion sur toutes les questions qui peuvent
m'être soumises en ma qualité de Séna.
teur. Si je n'ai pas droit à cette liberté,
je n'ai pas également le droit de siéger
ici, et il ne m'appartient pas de dire que
les mesures qui nous sont proposées sont
justes, ou injustes, bonnes, ou mauvaises.

Je suis avant tnut un vrai, un loyal
Canadien, et je désire voir prospérer le
pays et le voir continuer de prospérer. Je
ne partage pas les vues de ceux qui croient
que tout ce qui brille ne peut se trouver
que chez nos voisins du Sud.

On nous a dit d'abord que la voie ferrée
qui est maintenant proposée était une
route entièrement canadienne. Cette pré-
tention était la note dominante lorsqu'un
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bon matin, l'on s'est aperçu en s'éveillant
que le peuple des Etats-Unis était d'un avis
contraire. Nos voisins disent: "Vous
empiétez sur nos droits et prérogatives ;
'vous irez jusque là, mais pab au-delà."

C'est, du reste, le genre de traitement
que nous avons toujours reçu de la part de
nos amis des Etats-Unis. Dans toutes les
affaires qui concer nient le peuple anglais
on les rencontre comme des obstacles et
non comme des amis. Il n'y a paa encore
longtemps, ils ne voulaient même pas per-
mettre à nos dames de traverser la froni-
tièro avec des habits en peau de phoque.
Ils ne veulent pas même permettre à nos
filles qui servent comme garde-malades,
ou infirmières, de traverser la frontière, et
ils appliquent à cette classe de personnes
la loi relative au travail étranger qu'ils
ont passée.

Mais l'on nous dit qu'il ne faut pas pro-
noncer une seule parole sur le compte de
ces voisins.

La politique de nos voisins à notre égard
n'a d'autre objet que d'affaiblir le lien qui
nous unit à la mère-patrie et de nous attirer
dans leurs bras.

Cette tactique a été essayée à différentes
reprises.

Vous vous rappelez tous l'abrogation du
traité de réciprocité. Nos voisins croyaient
alors que cette abrogation serait si préju-
ciable au peuple canadien que le Canada
allait immédiatement se jeter dans les bras
de la république américaine. Nos voisins
furent désappointés. Ils ont essayé de
nouveau le même jeu depuis et je n'ai aucun
doute qu'ils l'essaieront encore. Mais le
peuple canadien ne se laissera pas séduire
et il restera fidèle à ea Souveraine et à son
pays.

On a beaucoup parlé des règlements mi-
niers appliqués au territoire du Yukon. La
nature de ces règlements me semble extra-
ordinaire. Je ne suis pas, moi-même, un
mineur et je connais très peu de choses sur
un sujet de cette nature; mais je connais
les principes qui servent, généralement de
base à la transaction des affaires, et je ne
puis comprendre-ma tête fût elle mise au
jeu-pourquoi le mineur ordinaire qui
arrive dans la région du Klondike, qui se
soumet à toutes les souffrances inhérentes
à la vie d'un mineur, soit sujet à un droit
régalien très élevé, (10 pour 100) tandis
que les millionnaires qui figurent au pré-
sent contrat ne seront assujétis qu'à un
droit régalien d'un pour cent. ·Cette iné-

galité est contraire à tous les principes qui
servent de règles dans les affaires. C'est
contraire aux droits fondamentaux de la
nature humaine.

Je suis convaincu que, si le Gouverne-
ment avait pris cette question en sérieuse
consiiération, il serait arrivé à la con-
clusion qu'il fallait adopter pour base
l'échelle mobile et imposer un droit réga-
lien commun aux pauvres et aux riches,
ou proportionné aux profits de chacun.

Par exemple, le mineur.qui aura réalisé
un profit de trente, ou quarante mille
piastres, ne devrait pas être taxé ;
mais si un mineur réalise une fortune, le
pays a le droit de prélever une prime rai-
sonnable sur cette fortune.

Toutes ces réflexions' sont basées sur le
sens commun et je ne sais pas si le Gou-
vernement est maintenant prêt à agir dans
ce sens.

Le présent arrangement n'a pas été
suffisamment muri, et le Gouvernement n'a
pas eu le temps d'approfondir la question.
Il avait beaucoup à faire. Les ministres
voyageaient en Angleterre et s'amusaient.
Ils ont dû, pendant leurs promenades en
Angleterre, entendre beaucoup parler du
Klondike. On en parlait partout en
Angleterre, et chacun savait que le Klon-
dike serait, pendant la présente année,
envahi par une grande affluence de cher-
cheurs d'or.

Le Gouvernement, dans ces circonstances,
a-t-il pris des mesures pour faire face à
cette éventualité? A-t-il fait quelque chose?
Il est vrai qu'il a rencontré M. Kersey dans
le mois de Décembre ; mais cette rencontre
n'a donné aucun résultat. Ce n'est que
quelques jours avant l'ouverture du Parle-
ment que les ministres auraient songé à
conclure un marché -avec Mackenzie et
Mann, et à fais e construire par ces entre-
preneurs le chemin de fer en question.

Je n'ai rien à dire contre ces entrepre-
neurs qui sont sans doute capables d'exécu-
ter cette entreprise d'une manière conve-
nable et satisfaisante-d'une manière
plus satisfaisante, peut-être, pour eux-
mêmes que pour le pays.

Le Gouvernement a passé avec eux le
contrat en question ; mais faut-il en inférer
qu'il n'y avait que ces deux entrepreneurs
dans le monde qui fussent capables de cons-
truire ce chemin de fer à la satisfaction du
Gouvernement; qui pussent faire le dépôt
en garantie et toutes les autres choses
requises pour une entreprise de ce genre ?
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Je crois, au contraire, que, si le public avait
-connu que ce contrat était sur le marché,
non-seulement une seule société d'entre-
preneurs, maisdescentainesd'entrepreneurs
entièrement compétents se seraient déclarés
tout aussi prêts à entreprendre le chemin
en question que Mackenzie et Mann.

Je n'ai pas, je le repète, un seul mot à
dire contre l'habileté de MM. Mackenzie
et Mann, etje les crois entièrement capa-
bles d'exécuter cette entreprise. Mais,
d'un autre côté, ils ne sont pas les seuls
-capables d'entreprendre un travail de
cette nature, et je suis d'avis qu'une chance
égale de soumissionner eut dû être donnée
à tous.

Mackenzie et Mann ont construit déjà
plusieurs chemins de fer en Canada et ont
obtenu de fortes subventions provenant du
revenu public. Je suis opposé, comme je
l'ai toujours été, à ce que des entreprises
de cette nature soient adjugées de cette
manière.

Toute entreprise d'un caractère pu-
blic ne devrait être adjugée qu'après avoir
demandé publiquement des soumissions.

Dans Ontario, l'année dernière, le grand
cri jeté contre le Liouvornement-Hardy
était qu'il ne s'était pas conformé à cette
règle.

Quand les hommes qui gouvernent, au-
jourd'hui. étaient dans l'opposition ils
jetaient de grands cris contre le Gouver-
nement conservateur s'ils découvraient
qu'une entreprise d'une centaine de pias-
tres avait été donnée sans demander des
soumissions dans les journaux. Or, Bi la
chose était nécessaire alors, elle l'est égale-
ment aujourd'hui. La nécessité de deman-
der des sou missions dans les journaux était
l'un des articles du programme du parti
libéral lorsque ce parti était dans l'opposi-
tion. Mais aussitôt qu'il est arrivé au
pouvoir il a changé de tactique. Le fait
est que ce parti, depuis qu'il est au pou-
voir, s'est emparé de tout ce que la politi-
que conservatrice avait de bon, en se cou-
vrant des habits de ses adversaires, et en
faisant tout ce qu'il avait condamné vigou-
reusement quand il était dans l'oppositioni.

L'autre jour, en écoutant mes honora-
bles amis, le Secrétaire d'Etat et le Séna-
teur de B.alifax, j'ai été émeiveillé de la
douceur avec laquelle ils traitaient le pré-
sent projet de loi. Pourtant, si ce projet
de loi avait àté proposé par le Gouverne-
ment conservateur, je suis convaincu que
ces honorables messieurs, n'auraient pas
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trouvé dans le dictionnaire anglais assez
d'épithètes pour flétrir une pareille mesure.
Ces honorables messieurs siègent ici de-
puis plusieurs années et nous savons tous
ce qu'ils ont fait. Je défie qui que ce soit
dans cette Chambre de me citer un seul
exemple dans lequel ces honorables mes-
sieurs aient donné, pendant qu'ils étaient
dans l'opposition, leur appui au Gouverne-
ment conservatear sur quelque mesure
que ce soit-qu'elle fut, juste ou injuste.
Cependant, ils nous disent, aujourd'hui :

"Vous ne devez pas vous opposer à
l'adoption de la présente mesure parce que
la Chambré Basse l'a appuyée par une
forte majorité."

Si l'Opposition libérale, sous le régime
conservateur, avait tort alors, l'opposition
conservatrice doit avoir raison, aujour-
d'hui, puisque la ligne de conduite de
celle-ci est toute différente.

Ces honorables messieurs nous disent,
aujourd'hui, que, puisque la Chambre-
Basse accepte le présent projet de loi, nous
sommes obligés de l'accepter également, et
que, conséquemment, nous ferions aussi
bien de le ratifier de bonne grâce. Mais
s'ils étaient d'accord avec les principes
qu'ils énonçaient lorsqu'ils étaient dans
l'opposition, ils combattraient jusqu'à la
mort la présente mesure. Il serait 'diffi-
cile d'imaginer le langage dont ils se ser-
viraient pour dénoncer le parti conserva-
teur et tout ce qui serait proposé par ce
de-nier.

Ces honorables messieurs ne siègent plus
sur le même côté de la Chambre et ils sont
devenus doux comme des colombes.

L'honorable M. 14ILLS, ministre de la
Justice: Eh bien ! Changez, vous-même.

L'honorable M. <CLEMOW: Non, et
vous ne pourriez me faire changer. J'ai
été conservateur depuis le commencement
de ma carrière jusqu'à présent et le serai
jusqu'à ma mort.

L'honorable M. MILLS: ministre de la
Justice: Vous êtes dans l'opposition.

L'honorable M. CLEMOW: Cette posi.
tion ne me préoccupe pas et il m'est indif-
férent que nous ayons pour nous gouver-
ner des conservateurs on des libéraux,
pourvu qu'ils remplissent leur devoir en-
vers le pays. Mais je n'aime pas'à enten.
dre des épithètes'comme celles qui ont été
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lancées par l'honorable Secrétaire d'Etat
contre nous lorsqu'il nous a accusés d'avoir
formé une opinion sur la présente mesure
avant de connaître les raisons qui l'avaient
motivée. Il aurait dû connaître mieux les
faits. L'honorable Secrétaire d'Etat fut
autrefois conservateur et il doit savoir
que le parti conservateur se compose
d'hommes incapables de commettre l'in-
convenance que l'on commet actuellement.
Il est, en effet, inconvenant de vouloir
faire accelter par le parti conservateur
un contrat aussi injuste que celui qui est
maintenant devant nous.

Je ne désire pas abuser lòngtemps de
votre patience et je sais que la longueur
du présent débat vous a fatigués.

Vous connaissez toutes les circonstances,
et vous savez si, comme hommes d'affaires
honnêtes, vous pouvez voter en faveur
d'une proposition dont l'effet serait des
plus désastreux pour les intérêts du pays.

Je n'aborderai personne en particulier
pour lui demander dans quel sens il votera;
mais je vous demande simplement de voter
suivant votre conscience, ou suivant ce qui
vous paraîtra être conforme aux intérêts
du pays.

Les journaux libéraux injurient et vili-
pendent beaucoup, aujourd'hui, le Sénat;
mais je me soucie peu de ce qu'ils peuvent
dire contre moi, pourvu que je sois con-
vaincu que la justice est de mon côté;
pourvu que ma conscience me dise que ma
ligne de conduite est d'accord avec mon
devoir. Ces mêmes journaux vont jusqu'à
dire que nous sommes sur le marché et que
l'on va nous a3heter. Je ne crois pas qu'il
y ait dans le pays assez d'or et d'argent en
circulation pour acheter, ou corrompre un
seul membre du Sénat, et il faudrait donner
des preuves bien fortes pour me persuader
du contraire. Je ne crois pas que le parti
libéral agisse avec justice en couvrant d'in-
jures un corps d'hommes, qui n'a aucune-
ment l'intention de nuire à ce parti; mais
qui veut simplement faire son devoir; qui
est prêt à assumer la responsabilité de
ses actes, comme il laisse la Chambre
des Communes assumer la iesponsabilité
de ses propres actes.
- Quel que soit le verdict que rendra le
Sénat dans le cas actuel, je puis ajouter
avec assurance que, si le parti conservateur
désirait faire du capital politique avec la
présente question qui attire l'attention du
pays tout entier-il laisserait tout simple-
ment ratifier le projet de loi qui est mainte-

nant devant nous. Mais remplirions-nous.
r otre devoir envers nous-mêmes et envers le
pays en essayant ainsi d'obtenir unavantage
de parti aux prochaines élections?-Non, et
c'est pourquoi nous avons pris une attitude
indépendante et je crois que cette attitude
recevra l'adhésion de tout l'électorat du
pays.

Si le présent projet de loi est rejeté, que
le Gouvernement en appelle au peuple, et
si le pays l'approuve, le Sénat, naturelle-
ment, cessera toute opposition à cette
mesure, bien qu'en Angleterre, ut, seul
appel au peuple n'ait pas toujours suffi.
Que le Gouvernement consulte donc l'élec-
torat sur la présente question.

Il doit avoir confiance dans l'opinion
publique, vu qu'il n'y a pas encore long-
temps qu'il a réussi à obtenirune majorité.
Je ne saurais dire, toutefois, si une majo-
rité de l'électorat lui est encore favorable,
ou non; mais une chose est certaine, c'est
que le jour de la rétribution arrivera.

On a beaucoup parlé de la valeur de la
région du Klondike, et parmi les divers
extraits que j'ai sous les yeux, j'en citerai
un qui vient d'Angleterre et qui a pour
auteur, je crois, M. Ogilvie. Il se lit
comme suit:

A la conférence donnée sur les champs aurifères du
Klondike, à la Pointe Saint-Charles, vendredi, le 25
mars, M. Woodruff a cité comme suit les propres
paroles de M. Ogilvie :

Pour ia part, je crois que notre devoir comme
canadiens est de mettre de côté toute divergence
d'opinion politique--de laisser consumer par le feu du
patriotisme tous les sentiments qui tendraient à
retarder l'établissement de cette ligne de chemin de
fer qui sera une voie de communication entièrement
canadienne avec le Yukon, (applaudissements), et qui
nous permettra de tirer de cette région autant de profits
possibles si l'on sait se servir sagement de nos droits. En
terminant, permettez-moi de dire que nous avons dans
ces terres éloignées du Nord une vaste région qui
comprend quelques 90,000, ou 100,000 milles carrés
d'une richesse incalculable. Si cette région est admi-
nistrée avec soin et judicieusement; si l'on sait pro-
curer les plus grandes facilités pour le transport des
approvisionnements et ustensiles requis, elle deviendra
le plus riche district aurifère que le monde ait jamais
connu.

De riches gisements y ont été découverts et tout
indique qu'un grand nombre d'autres également riches
seront trouvés. Nous savons déjà que les gisements
trouvés sont suffisants pour employer une population
d'une centaine de mille mineurs, et d'ici à dix ans la
population de cette région atteindra en toute proba-
bilité ce chiffre. C'est un immense héritage. Exploi-
tons-le comme doivent le faire des canadiens, c'est-à-
dire, d'une manière la plus propre au développement
de notre pays, le Canada. Exploitons-le comme doi-
vent le faire de dignes enfants de la " Mère des na-
tions, " (bruyants applaudissements).

M. Woodruff partira pour Québec ce soir.

Je suis d'avis que si le présent projet de
loi avait été adopté, il y a quelque temps,
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d'autres opinions d'Angleterre de meme
nature auraient été également publiées.
L'auteurdes lignes que je viens de lire, bien
-que je ne puisse l':affirmer et que je sois
peut-être injuste en l'insinuant, aurait pu
être le principal agent de Mackenzie et
Mann sur le marché anglais pour faire
mousser leur entreprise.

Je ne blâme pas, bien entendu, Mackenzie
et Mann d'aN'oi- cherché le plus possible
leur avantage dans le marché qu'ils ont
passé avec le Gouvernement.

C'est dans la nature humaine. Malheu-
reusement, la même chance n'a pas été
offerte par notre Gouvernementaux autres
entrepreneurs.

En notre qualité d'hommes publics, nous
sommes appelés à décider la présente ques-
tion d'une manière ou d'une au.tre-notre
devoir est de nous enquérir des circons-
tances et des faits et de nous prononcer en
nous basant sur ces circonstances et
ces faits.

Quantà moi, mon opinion est naintenant
formée comme vous pouvez le voir, et je
voterai pour le renvoi à :ix mois.

En adoptant cette ligne de conduite je
-crois rendre service au pays.

Je demanderai aux honorables ministres
,qui siègent ici si, avec la connaissance
qu'ils ont maintenant de la question, ils
auraient, il y a six semaines, conclu le
-même marché que celui qu'ils nous propo-
-sent aujourd'hui ? Croient-ils maintenant
-qu'ils auraient pu trouver d'autres hommes
pour entreprendre le chemin en question ?

Ne savent-ils pas maintenant par expé-
rience qu'ils auraient pu trouver des
hommes qui eussent entrepris le chemin
en question moyennant une subvention
insignifiante? Je crois que des centaines
de capitalistes d'Angleterre auraient cons-
truit le tramway en question seulement
-pour l'avantage de l'exploiter pendant une
.dizaine d'années. Je puis me tromper,
cependant; mais je dis qu'il fallait donner

-une chance.à tous. Faites leur connaître
*que ce projet est à leur disposition et nous
.pourrons voir ensuite le résultat.

Comme cette question est d'une impor-
-tance immense, j'ai cru remplir un devoir
envers moi-même et envers le peuple que

. je suis censé représenter en exposant ma
·manière de voir devant cette Chambre.

Je suis -en état de dire que la grande
·majorité de .ceux que j'ai l'honneur de re-
-présenter est certainement d'accord avec
-les opinions que je viens d'exprimer.

J'ai rencontié des hommes de toutes les
parties du pays, et tous ont exprimé una-
nimement l'opinion que le contrat que
nous discutons présentement ne devrait
pas être ratifié par le Parlement. L'avenir
décidera si j'ai raison. Si le Sénat a raison
de rejeter la présente mesure, il aura la
glorieuse satisfaction de pôuvoir dire au
peuple qu'il lui a sauvé des centaines de mil-
lions.

Les honorables membres de cette Cham-
bre peuvent se rappeler l'atttitude que
nous avons prise sur la question du chemin
de fer du comté de Drummond. Notre
attitude, dans cette circonstance, a en pour
effet de réduire considérablement la sub-
vention que leGouvernement avait d'abord
décidé d'accorder pour ce chemin. D'après
le rapport officiel que j'ai reçu, je constate
que le prix de ce chemin a été réduit-par
suite de notre intorvention-de 8600,000!

Or, j'espère que, dans le prément cas,
l'intervention du Sénat produira un effet
semblable et que nous aurons la fière
satisfaction d'entendre dire, dans un avenir
prochain, que le Sénat a rempli, dans la
présente circonstance, un noble devoir pour
lequel il recevra les remerciments du pays
tout entier. Nous serons satisfaits d'avoir
empêché de commettre une grinde injus-
tice. Je ne dis pas que cette injustice soit
intentionnelle, et je n'impute à qui que ce
soit aucun motif coi-rompu, ou inavouable;
mais un homme est aussi coupable s'il se
trompe en agissant précipitamment et
inconsidérément que s'il est mû par des
motifs inavouables.

Les raisons qui militent contre la
présente mesure sont plus fortes que
pourraient l'être des imputations de mal-
honneteté.

En rejetant la présente mesure, nous
prouverons au pays que le Sénat n'est pas
aumsi inutile que quelques uns le supposent;
mais qu'il est réellement le chien de garde
de la nation.

On a dit que nous étions un lot de
vieilles femmes et que nous n'exercions
aucune influence dans le pays. On a dit
encore que, si un certain iombro de
jeunes Sénateurs étaient nommés, ce se-
rait un moyen de réformer jusqu'à un
ce-tain point le Sénat.

Je suis heureux que des membres de la
jeune génération soient envoyés ici pour
nous remplacer, parce que nous ne pou-
vons pas vivre beaucoup plus longtemps,
et nous désirons être ainsi remplaci et le
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plus tôt nous céderons nos places à d'au-
tres plus jeunes que nous, le mieux ce sera
pour nous; mais, en attendant, que les
jeunes acceptent donc les conseils des
vieillards aussi longtemps que ceux-ci
vivront, et, après la mort de ces derniers,
ces mêmes jeunes se conduiront seuls et à
leur guise. '

Un pays aussi prospère que le Canada,
et qui continuera, sans doute, à prospérer,
voit un grand avenir devant lui; mais il
faut pour cela conserver les sources de
cette prospérité. Nous avons été dans le
passé trop insouciants à l'égard de nos
ressources naturelles. Je veux surtout
parler de nos bois de construction. Nous
en avions trop; leur valeur n'était pas in-
telligemment appréciée et nous avons dis-
posé d'une grande partie de cette res-
source sans recevoir une compensation
équivalente.

Si nous avions seulement, aujourd'hui,
le bois de construction gaspillé par le feu
et autrement, le prix de ce bois suffirait
pour acheter notre dette nationale. J'es-
père que nous n'agirons pas de la même
manière avec nos minéraux précieux.
Administrons donc convenablement nos
terres minières; efforçons-nous de déve-
lopper leur valeur et de réaliser jusqu'au
dernier centin que nous pourrons en tirer.

L'honorable M. PRIMROSE: Je propose
que le débat soit ajourné et qu'il soit le
premier ordre du jour, demain.

La proposition est adoptée et

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mercredi, le 30 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

DÉPOTS DE PROJETS DE LOI.

Projet de loi (1) intitulé " Acte à l'effet
de constituer en corporation la compagnie
du chemin de fer du Klondike et de la

rivière à la Pluie."-(L'honorable M..
Lougbeed.)

Projet de loi (J) intitulé "Acte à l'effet
de constituer en corporation la compagnie-
de navigation du Lac Supérieur et des
Montagnes Roche uses."-(L'honorable M.
Clemow.)

CORRESPONDANCE AVEC L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

MOTION SUSPENDUE.

L'honorable M. MACDONALD (I.P.E.):
Je propose:

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Ex-
cellence le Gouverneur général pour prier Son Ex-
cellence de vouloir bien faire transmettre au Sénat
copie des communications et mémoires présentés par
les membres du gouvernement provincial de l'le du
Prince-Edouard qui composaient la récente déléga-
tion venue de cette province, et qu'il demandera
quelle action le gquvernement fédéral a prise à la
suite de cette démarche?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'espère que mon honorable ami
voudra bien suspendre sa proposition. Le
Gouvernement fédéral a reçu un mémoire
du Gouvernement Drovincial de l'Ile du
Prince-Edouard au- sujet des réclamations
le cette province; mais le Gouvernement

fédéral n'a pas encore eu le temps de s'en
occuper, et il est contraire à l'usage de
produire une correspondance incomplète,
ou une correspondance relative à une
affaire qui est encore pendante. J'espère-
donc que mon honorable ami n'insistera pas
à demander l'adoption immédiate de sa pro-
position.

La proposition, sur la permission de la
Chambre, est suspendue.

SUITE DU DÉBAT SUR LE
PROJET DE LOI DE LA COMPAGNIE

DU CHEMIN DE FER DU YUIKON.

L'ordre du jour appelle la suite du dé-
but sur la mise en seconde délibération du
projet de loi (n° 6) intitulé: "Acte à l'ef-
fet de ratifier un contrat entre Sa Majesté
et William Mackenzie et Donald D. Mann,
et de constituer en corporation la compa-
gnie du chemin de fer du Yukon cana-
dien," et sur la proposition en amende-
ment de l'honorable M. Macdonald (C.A.),
que le dit projet de loi ne soit pas main-
tenant adopté en seconde délibération,
mais qu'il ne le soit que d'hui à six mois.
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L'honorable M. PRIMROSE: On a dit
beaucoup de choses sur la question irri-
tante qui est maintenant devant nous, et
rien de trop n'a été dit. Les deux Cham-
bres du Parlement ont consacré beaucoup
de temps à l'examen de cette affaire, et ce
temps n'a pas été employé inutilement,
parce que, si jamais une question a eu
besoin d'être approfondie par le Parlement
d'un pays, celle qui nous occupe présente-
ment en est une.

Nous avons entendu dans les deux
Chambres plusieurs excellents discours,
notamment celui de mon honorable ami,
le Sénateur de Richmond (M. Miller),
qui a parlé avec une profonde connaissance
de sou sujet, une grande éloquence et en
homme d'Etat. Après avoir entendu ce
dernier discours, j'ai été tenté de dire pour
ceux qui devaient lui succéder:

" Il ne faut pas essayer de faire mieux
que son roi."

Je prendrai la liberté de comparer le
traitement que les deux Chambres ont fait
subir à la présente mesure avec celui que
subit, le patient soumis aux Rayons X du
Dr Roentgen. La lumière a été introduite
dans l'intérieur de la présente transaction.
Son intérieur, a été assez bien exposé et
plusieurs points noirs ont été localisés;
mais je crains qu'il y ait encore quelques
endroits cachés où les rayons du profes-
seur Rontgen, la lumière, ne pénétreront
jamais.

Dans les quelques remarques que je me
propose de- faire-si, toutefois, il m'est
possible d'ètre bref comme j'ai l'intention
de l'être,-j'attirerai l'attention seulement
sur les points qui me semblent prêter le
plus aux objections. Mais ces points, dans
la présente mesure, me paraissent aussi
nombreux et touffus que les piquants héris-
sés d'un porc-épic, et si j'en juge par les
apparences, les parrains, dans cette Cham-
bre, de cette progéniture du Ministre de
l'Intérieur ont à p:u près autant de plaiir
à manier cet enfant qu'ils en auraient à
manier l'animal rébarbatif et réfractaire
auquel je viens de faire allusion. Dans l'un
et l'autre cas je constate que le toucher
produirait à peu près la même sensation.

L'une des choses auxquelles je m'oppose
dans la présente mesure-dont on a beau-
coup parlé et sur laquelle on ne saurait
trop insister-est le secret avec lequel elle
a été négociée.

C'est l'éclosion d'un oiseau de mauvais
augure, qui a été couvé à l'abri de tous les]

regards, et le mystère qui a enveloppé cette
première phase de son existence ne présage
rien de bon. Comme je viens de le dire, il
a été couvé à l'abri de tous les regards, et,
si au moment de son éclosion, lorsque ses
plumes n'étaient pas encore poussées, ou
qu'elle n'était qu'à l'état de duvet, on le
reconnaissait déjà comme un oiseau de
mauvais augure, à plus forte raison, main-
tenant que son plumage à atteint toute sa
croissance, est-il encore ce que l'on pensait
de lui.

Pourquoi cette entreprise du chemin de
fer du Yukon n'a-t-elle pas été donnée après
avoir demandé dans les journaux des sou-
missions ? Il est faux de dire que l'hono-
rable Ministre de l'Intérieur ignorait en-
tièrement le fait que plusieurs autres per.
sonnes fussent disposées A soumissionner
pour cette entreprise, et il est inutile pour
lui de dire que l'offre subséqemment faite
par M. Hamilton Smith n'était pas sérieuse,
vu qu'elle était faite après que le contrat eut
été adjugé. Cette prétention n'a pas besoin
d'être réfutée. Qui peut dire toutes les
offres que l'on aurait pu recevoir si des sou-
missions avaient été demandées ? M. Smith
est un homme d'une grande expérience, et
il est riche. Il avait à sa disposition tout
le capital requis. Il avait visité,, lui-même,
les lieux où devait passer le chemin de
fer projeté, et employé un grand nombre
d'hommes à faire des exploratiors. Il
savait donc parfaitement ce qu'il faisait et.
ce qu'il disait lorsqu'il a déclaré au Mi-
nistre de l'Intérieur qu'il aurait entrepris.
le chemin en question pour le quart de
l'énorme subvention en teres aurifères
accordée aux entrepreneurs Mackenzie et
Mann, et sans exiger la clause du mono-
pole insérée dans le contrat qui nous est
maintenant soumis.

Puis, ce contrat a été conclu une huitaine
de jours seulement avan t la convocation da
Parlement. Ce fait a été considéré comme
une précipitation inconvenante, et je con-
sidère, honorables Messieurs, que cette
précipitation mérite d'être qualifiée ainsi
dans les circonstances, puisqu'il n'y avait
plus qu'un intervalle de .huit jours, avant
la convocation du Parlement,, avant que
les représentants du peuple fussent réunis..
L'affaire aurait pu leur être soumise alors,
et-ils auraient été en état d'exercer sur son
mérite leur discernement et leur jugement
avant qu'elle fût entièrement bàclée.

Du reste, il eût été aisé pour le Gouver-
nement. de convoquer le Parlement un



[SÉNAT]

mois, deux mois ou trois mois plus tôt
qu'il ne l'a fait..

On a voulu justifier le contrat en ques-
tion en invoquant la raison d'urgence. Or,
le Ministre des Chemins de fer connaissait,
en juillet dernier, avant la fin de la session
du Parlement fédéral, les conditions dans
lesquelles se trouvait le Yukon. Il aurait
dû demander l'autorisation de prendre des
mesures appropriées à ces conditions et il
n'y a aucun doute que cette demande lui
eût été accordée.

L'ingénieur Jennings a commencé
l'xploration de la rivière Stikine, le 25
septembre, ce qui prouve que, à compter
de la date de la prorogation du Parle-
ment, il s'est écoulé trois mois qui ont été
perdus, et pendant lesquels on aurait pu
commencer et exécuter les travaux prépa-
ratoires.

L'ingénieur Jennings a terminé son ex-
ploration, le 25 octobre, et le Ministre des
Chemins de fer fut mis alors en possession
de tous les faits.

Le contrat n'a été passé que le 28 janvier
suivant.

Le Gouvernement a donc eu tout le
temps désirable pour demander des sou-
missions. La conclusion à tirer de ces
faits, ou de cette manière d'agir, aux yeux
de tout homme int'elligent, ou de tout corps
délibératif comme le nôtre, c'est que le
Ministre de l'Intérieur avait résolu d'avan-
ce que MM. Mackenzie et Mann étaient
les seuls entrepreneurs du Canada aux-
quels il serait permis de mettre la main
sur cette succulente poire.

Je parlerai maintenant très brièvement
des difficultés qu'il y a à surmonter pour
naviguer sur la Stikine. Cette rivière est
ouverte à la navigation. comme on l'a dit,
pendant cinq mois de l'année. Il y a sur
son cours des bas-fonds et des rapides,
comme on en rencontre sur la rivière Hoo-
talinqua, et j'étais présent, dans l'autre
Chambre, lorsque le député de Westmore.
land (N.-B.) attira l'attention des Com-
munes sur un point concernant la naviga-
tion à vapeur sur la Stikine, qui n'avait
pas encore été touché par ceux qui avaient
pris la parole avant lui-comme il ne l'a
pas encore été non plus par qui que ce soit
du Sénat.

Ceux qui sont familiers avec la naviga-
tion à vapeur, peuvent se faire de suite
une idée de la manière dont un bateau à
vapeur, même d'une grande force, peut
naviguer contre un courant de huit nouds à

l'heure. Si j'ai bien compris les rapports
de M. Jonnings et de M. St.-Cyr, la rivière
Stikine est très étroite à certains endroits
et son cours est fréquemment modifié par
des coudes. Si un bateau à vapeur arrive
soudainement à l'un de ces coudes où le
courant est de huit nouds à l'heure, qu'ar-
rive-t-il? L'avant est frappé à tribord,
ou à bàbord par le courant de huit nœuds,
et avant que le bateau ait eu le temps de
faire aucun effort pour se dégager, il est
poussé contre les rochers de la rive opposée.

Et puis, il y a autre chose. A certains
endroits de la rivière, où il y a des bri-
sants, ou des écueils, il serait nécessaire
de se servir sur les bateaux de treuils mus
par la vapeur et de cordelles pour haler
les bateaux vers le rivage.

La marche d'un bateau, dans ces condi-
tions, pourrait-elle être rapide ? Je ne le
cr-ois pas.

J'ai sous la main d'autres documents
qui ont beaucoup d'autorité et la Chambre
les considérera, sans doute, comme tels
lorsque je lui en aurai fait la lecture.

Je trouve les paroles suivantes dans le
rapport fait par le juge Creasy devant
qui une certaine cause avait été instruite:

Et ici l'on peut dire que, dans certains endroits,
l'on ne peut se servir que de canots pour remonter
ou descendre une riviere aussi rapide que l'est la
Stikine.

Le 12 mai 1875, M. R. HFunter, ingé-
nieur civil, fournissait les renseignements
suivants:

12 mai, 1875.
MoNsiun,-Je prends la liberté de vous informer

que je suis arrivé, ici, hier, sept jours après mon dé-
part de Wrangel. La rivière n'étant pas entièrement
ouverte, elle m'a fait passer de bien mauvaises heu-
res. Dans plusieurs endroits elle se trouvait bloquée
par des amas de glace s'élevant à une vingtaine de
pieds, et sur ses bords il avait une couche de neige
d'une épaisseur variant d un pied à sept pieds. J'ai
planté ina tente sur la grève, dans un endroit bien
abrité et situé à un mille en aval d'un monticule -de
glace, et à environ quarante milles de Wrangel ..
Deux canots chargés de passagers et un canot
express seulement ont pu remonter jusqu'à présent.

Je suis, etc.,
R. HUNTER.

Subséquemment, le même ingénieur, de-
venu membre du Parlement provincial,
écrivit ce qui suit à la date du 7 mars
1898:

Les membres de la Chambre ont tous enteudus par-
ler du marché conclu par le Gouvernement fédéral
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pour construire une voie ferrée partant de Glenora et
Telegraph Creek et allant jusqu'au lac Teslin. Le
désavantage qu'offre le choix de cette route, c'est que
la rivière Stikine ti'est pas appropriée à un grand
commerce. Elle se congèle à son embouchure, pen-
dant l'hiver. Des inondations sont causées par elle
pendant la saison des pluies, et ses eaux sont trop
basses pour la navigation pendant les sécheresses.
Pour ces rasions, il est absolument nécessaire de
trouver une autre voie que la rivière Stikine pour
relier à l'océan le chemin de fer que je viens de men-
tionner.

Je puis dire avec une parfaite assurance
que, si l'on retranchait du contrat en ques-
tion les clauses relatives à l'odieuse sub-
vention en terres et au monopole non
moins odieux qu'il contient, je serais prêt
-et toute l'Opposition le serait comme
moi-à appuyer toute proposition raison-
nable pour construire un chemin de fer
jusqu'aux champs aurifères du Yukon,
partant d'un point et passant par une
route qui seraient choisis après une explo-
ration taite avec soin;

Nous avons tous entendu, hier, mon ho-
norablo ami, le Sénateur de New-West-
minster, et j'extrairai maintenant un pas-
sage lu Times dont il est le gérant.

Le numéro auquel j'emprunte les lignes
qui vont suivre, est daté du 17 mars 1898,
-et je désire que les honorables membres
du Sénat compai ent, eux-mêmes, l'extrait
de ce journal, que je vais lire, avec ce qui
a été dit, hier soir, par l'honorable Séna-
teur de New-Westmiister.

Le Times dit ce qui suit:

ROUTE DE LA STIKINE.

On produit maintenant des témoignages écrasants
qui demontrent que, pour le présent, la route de la
Stikine est inpraticable pour quelque trafic gue ce
soit. Le devoir des hommes d affaires de Victoria
est donc d'avertir tous les mineurs et chercheurs d'or,
qui s'équipent ici, qu'ils ne peuvent prendre la route
de la Stikine pour se rendre au klondike avant le
milieu, ou la fin d'avril. Dans nos colonnes de nou-
velles locales l'état de cette rivière a été décrit d'une
manière détaillée et il est inutile de repéter ici cette
description. Les voyageurs avec qui les rapporteurs
du Times ont cause sur ce sujet, sont des hommes
auxquels l'on peut se fier ; mais s'il y avait l'ombre
d'un doute sur leur véracité, ce doute serait entière-
nment dissipé en présence du fait très significatif que,
parmi les mineurs de retour à Victoria après avoir
échoué dans leur tentative de remonter la Stikine-
se trouve l'honorable Edgar Dewdney, l'un des direc-
teurs de la Compagnie commerciale et de transport
des Mines du Klondike. Il a ramené avec lui ses
mulets, ses Anes, ses boufs de charge, ses serviteurs
et ses servantes, étant convaincu que, par la route
de la Stikine, aucun homme ne peut atteindre
Dawson, du moins, pour le présent. Ce fait devrait
disciper tous les doutes qui pourraient exister encore
sur l'impraticabilité de la Stikine jusqu'à ce que la
glace disparaisse.

La plus mauvaise olitique, dans tous les cas et
dans tons les temps, c est de cacher les faits, ou de les

dénaturer. Des tentatives comme celles qui sont
maintenant faites par le Colonist sont folles et crimi-
nelles. Elles sont folles parce que les faits sont main-
tenant connus par plusieurs, et que, bientôt, ils le
seront également de tout le public, Le Colonist appa-
raîtra alors comme ayant voulu intentionnellement
tromper le public. Puis, elles sont criminelles parce
que tous les fournisseurs d'équipements, ici, prennent
comme guides les rapports faits par la presse quoti-
dienne pour se diriger, et qu'envoyer, comme le font
ces fournisseurs, les mieurs et chercheurs d'or dans
ce trou de rat abandonné de Dieu que l'on nomme
Wrangel, lorsque ces mineurs auraient pu vivre, ici,
confortablement et à peu de frais jusqu'à ce que la
glace de la Stikine se brise, est tout simplement de la
cruauté.

Le Times n'a pas hésité sur cette question. La
meilleure chose à faire, suivant nous, pour Victoria,
est de publier immédiatement la vérité, toute la vérité
et pas autre chose que la vérité, et d'empêcher, si la
chose est pos-ible, les mineurs qui sont ici de s'em-
barquer pour Wrangel.

Le Secrétaire d'Etat parait s'amuser
beaucoup. S'il est en état de réfuter ce
que je viens de lire, tant mieux pour lui.
J'ai cité des autorités et c'est suffisant.

Pour ce qui regarde la réunion qui a été
tenue dans la chambre de Comité No. 8, et
à laquelle ont assisté M. Livei-nash et ses
associés, j'aimerais à savoir pourquoi les
honorables membres de la droite, qui se
sont occupés de l'exposé fait par M. Liver-
nash, se sont-ils attaqués à lui particulière-
ment, à l'exclusion des autres membres de
la délégation de Dawson ?

J'étais présent à cette réunion tenue
dans le chambre No. 8, et je crois pouvoir
dire que je suis en état de comprendre,
quand i'occasion s'en présente, tout homme
intelligent et habile qui fait un exposé de
faits qu'il connait. Je n'hésite aucunement
à dire que je n'ai jamais entendu un exposé
plus clair que celui fait par M. Livernash
devant la réunion des Sénateurs tenue dans
la chambre No. 8. Il est vrai que M.
Livernash est un citoyen des Etats-Unis.
Il nous a dit qu'il était issu de parents
canadiens; quelles étaient ses relations
avec la presse et que ses principaux irté-
rets se trouvaient maintenant en Canada.

L'exposé que ce Monsieur a fait relative-
ment aux difficultés que présente le présent
projit est si clairqu'il faudrait êrre aveugle
pour ne pas voir ce qu'il nous montre.
L'exposé de M.>livernash a reçu l'adhésion
des deux autres membres de la délégation
de Dawson et ceux qui ont été si empressés
à blâmer M. Livernash n'ont pas eu un seul
mot à dire contre ses deux collègues. L'un
de ces délégués est le Dr Wills, ci-devant
membre de la police à cheval du Canada,
et l'autre est un Canadien français qui repré-
sentait les intérêts Canadiens français.
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Il n'y a aucun doute sur l'accord qui
existait entre ces délégués. Ils nous ont
dit comment ils avaient été nommés dé-
légués et ils se sont montrés vraiment
francs.

M. Livernash a déclaré qu'il ne voulait
avoir rien à faire avec la politique.

Il a tout simplement exposé la situation
dans laquelle se trouve le district du Yukon
canadien. Il nous a fait voir jusqu'à quel
point cette situation laissait à désirer et
jusqu'à quel point la route de la Stikine
était impraticable.

Mon'honorable ami, le Secrétaire d'Etat,
M'a beaucoup amusé en répétant, chaque
fois que le nom de M. Livernash était
prononcé: " Oh! cela vient de Washing-
ton."

Connaissant les penchants du Gouverne-
ment que cet honorable Ministre représente
dans cette Chambre, je croyais que tout ce
qui vient de Washington avait pour son
odorat lo même fumet qu'un plat savou-
reux avait pour un homme affamé.

Les honorables membres de la droite ne
sauraient amoindrir l'effet qu'ont produit
les renseignements fournis à -cette hono-
rable Chambre par M. Livernash et ses
associés.

Je vais maintenant en passant établir un
contraste. On a déposé sur nos pupitres
deux documents, l'un-celui que je tiens
présentement dans ma main-porte la
signature de Slavin-dont j'ai oublié les ini-
tiales- l'autre est signé I.W. O'Brien.

J'aimerais beaucoup à savoir qui a fait
déposer ces documents devant nous ?

L'honorable M. PROWSE: Qui en a payé
l'impression ?

L'honorable M. PRIMROSE: C'est un
peu trop compter sur la crédulité des
membres intelligents du Sénat que d'essa-
yer de les mettre sous l'impression que ces
deux documents ont été déposés devant
nous sur la seule initiative des deux signa-
taires de ces écrits. Quant à moi, je ne le
crois pas. L'un deux, comme on l'a dit,
et comme nous le savons tous, est un pugi-
liste. L'autre est un vendeur de wiskey-
un pugiliste et un vendeur de wiskey, " par
nobile fratrum ",une noble paire defrères!
les protégés du Gouvernement actuel !

Je souhaite à ce dernier de n'avoir ou'à
se féliciter de ses ceux nouveaux associés.

Le Gouvernement devait se trouver très
court d'autorités en demandant l'appui de

pareils témoignages pour faire adopter le
présent projet de loi.

Puis, voyez, comme contraste, la diffi-
culté avec laquelle ces trois délégués res-
pectables qui ne sont ni pugilistes, ni ven-
deurs do whihky; qui sont venus ici comme-
les représentants autorisés d'au moins
2,500 mineurs du district aurifère du
Yukon-voyez la dificulté avec laquelle
ils ont pu rencontrer le Ministre de l'In-
térieur, le père du présent contrat, de cette
précieuse progéniture sur laquelle nous
discutons présentement. Ces t ois délégués
ont été, ici, pendant cinq semaines, à peu
près, et, pendant ce long séjour, ce n'est.
pas le Ministre de l'Intérieur qu'ils ont
réussi à rencontrer; mais c'est une simple
entrevue qu'ils ont pu avoir avec les mem-
bres du Cabinet.

En présence de ce fait nous pouvons:
demander si nous nous trouvons bien en
Canada, ou en Russie ?

Le Ministre do l'Intérieur considère-t-il
comme des serfs de Russie les mineurs de
Dawson que ces trois délégués représen-
tent ?

Il a pris, lui-même, des airs d'autocrate
qui conviendraient fort bien au Czar; mais
it s'est grandement trompé s'il croit qu'une-
pareille conduite sera approuvée en Ca-
nada.

En ina qualité de libéral conservateur,
j'espère, toutefois, que le Gouvernement
lui donnera coudée franche, afin que nous.
ayons le déluge plus tôt.

Pour ce qui regarde la subvention en
terres accordée par le présent contrat, je
considère comme des plus injustes le prin-
cipe d'après lequel le choix de ces terres
sera lait-principe consistant en lignes de
base déterminées par les entrepreneurs
eux-mêmes.

L'injustice des lignes de base nous a été
clairemen démontrée par M. Livernash.

Ce dernier nous a fait voir que les en-
trepreneurs qui reçoivent cette subvention
pourront, au moyen du choix qu'ils feront
de leurs terres le long des lignes de base
qu'ils fixeront à leur guise, accaparer tous
les terrains aurifères de la région du Klon-
dike, ou du Yukon.

Je ne connais rien qui puisse mieux
caractériser cet arrangement qu'en com-
parant Mackenzie et Mann (sans vouloir,.
toutefois, rien dire qui puisse les froisser)
à ce redoutable habitant des mers-l'octo-
pode aux huit tentacules meurtrières qui,
saisissent tout ce qu'elles peuvent attein-
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dre. C'est-à-dire que les mineurs -seront
saisis par ces entrepreneurs, comme le
sont les malheureux marins qui tombent
dans les tentacules du mollusque diabo-
lique de l'océan-que je viens de nom-
mer-et ils n'auront aucun salut à
attendre.

Une autre objection sérieuse que sou-
lève le présent projet de loi est la clause
du monopole qu'il contient.

Comment des honimes intelligents peu-
vent-ils trouver qu'il n'y a pas de mono-
pole dans le présent contrat ?

Je ne puis le comprendre. Je ne désire
pas prendre le temps de citer le contrat
que j'ai sous la main; mais comment, je
le répète, chacun, en le lisant, peut-il voir
que, en vertu du présent contrat, il n'y a
aucun monopole?

La chose est pour moi un mystère.
Voyez le temps fixé pour le choix de
6,000 milles des plus riches terres mi-
nières de la région du Yukon, y compris
non seulement les terrains aurifères, mais
aussi tous les autres métaux (et qui peut
dire ce qu'ils peuvent valoir), ainsi que le
bois qui est un facteur indispensable pour
l'exploitation des mines de cette région.

De fait, les mineurs ne peuvent rien
faire sans combustible, et, sous ce rapport,
ils se trouveront entièrement entre les
mains des entrepreneurs.

Je ferai maintenant ici une petite di-
gression en signalant la politique vacil-
lante, incertaine, tâtonneuse du Gonver-
nement, et je ferai ressortir cette poli-
tique en vous parlant de la manière dont
le Premier Ministrea traité le télégramme
qu'il a adressé à Lord Strathcona.

Quand le chef de l'Opposition lui a de-
mandé de produire < e télégramme, il ac-
quiesça immédiatement à cette demande
avec sa courtoisie ordinaire dans les ter-
mes suivants: "Certainement, je le pro-
duirai demain."

Vingt-quatre heures s'écoulèrent et 'on
lui demanda de nouveau de produire ce
télégramme.

Cette fois, il répondit: "Non, je ne
puis le produire ; c'est un télégramme
privé."

Ce refus me rappelle des vers que je
lisais il y a un instant. Quelques-unes de
leurs expressions paraîtront, peut-être,
quelque peu déplacées; mais elles peuvent
assez bien. s'appliquer à la conduite du
Premier Ministre, et leur sens littéral-
qui comporte l'idée de perte totale-pou-

vant avoir un certain rapport avec la durée
du régime actuel.

Voici ces vers:
He can if he will, he will if he won't,
He'll be damned if he does, he'll be damned if he

[don't.
Après cette petite digression, je repren-

drai l'examen des parties inacceptables
du présent projet de loi.

On a dit et répété qu'il n'est pas possi-
ble de transférer la présente charte à une-
compagnie étrangère, et que le contrat
contient une disposition pour empocher
un transfert de cette nature.

Je ne puis trouver cette disposition. Il
est vrai qu'il est stipulé .dans le marché
qu'un certain nombre de directeurs de-
vront être d'origine britannique, ou des
sujets anglais. Cette stipulation, à mon
avis, n'exclut pas la possibilité de trans-
férer la prétente charte à une compagnie
étrangère.

Une autre clause inadmissible du con-
trat est celle relative aux péages. Leur
taux n'est pas fixé; mais je remarque qu'il
y aura une réduction de 25 pour 100 après
une première période de cinq ans; puis
une autre réduction de 25 pour 100 après
un autre terme fixé, et ensuite les péages
tomberont sous l'action de la loi générale-
des chemins de fer.

On voit par cette clause que le taux en
premier lieu fixé devra être très élevé.

Le contrat ne contient aucune disposi-
tion concernant le taux du péage sur les
bateaux à vapeur, bien que ceux-ci soient
appelés à jouer un rôle important dans
l'exécution du présent contrat.

Un ami me faisait, l'autre jour,, une ob-
servation que je citerai simplement pour
attirer l'attention du Gouvernement sur
son mérite. Ce dernier, au lieu du pré-
sent contrat, pourrait, d'après cette obser-
vation, vendre les terres du Yukon à rai-
son de $25, ou $30 l'acre. Le public achè-
terait de suite des inscriptions, et, à ce
taux, la vente des quatre millions d'acres
accordés aux entrepreneurs par le présent
contrat rapporterait une centaine de mil-
lions de piastres, soit une somme suffi-
sante pour construire un chemin de fer
partant de Montréal et allant jusqu'à,
Dawson, et, en même temps, pour payer
le coût total du canal de la Baie Geor-
gienne. La vente de la balance des terres
du Yukon rapporterait, de son côté, une
somme suffisante pour, payer la dette na-
tionale.
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Avant de reprendre mon siège, je désire

m'arrêter, pendant quelques instants, sur
un incident qui s'est produit ailleurs, il y
a quelques jours.

Je dirai tout d'abord que je suis jaloux
de l'honneur de cette Chambre.

L'honorable M. POWER: Ecoutez,
-écoutez.

L'honorable M. PRIMROSE. Mon
,honorable ami, le doyen des représentants
de Halifax, nous dit d'un ton flûté: "écou-
tez, écoutez ". J'aurais été grandement son

-obligé s'il avait prêté, lui-même, plus d'at-
'tention à quelques-unes de mes autres
remarques, et je serais encore grandement
son obligé s'il voulait prêter l'oreille à ce

-qui me reste à dire.

L'honorable M. POWER: L'honorable
Monsieur ne me permettra même pas d'ap-
plaudir.

L'honorable M. PRIMROSE: J'ose
croire que mes paroles ne sont pas très-
agréables à l'honorable Monsieur; mais je
ne suis pas responsables de sa trop grande
-susceptibilité.

Je désire rappeler un incident qui s'est
produit dans une autre Chambre; mais je
dirai d'abord que je suis jaloux de l'hon-
neur de cette Chambre, et je suis froissé-
comme doivent l'être tous mes collègues

*du Sénat-quand la presse, parlant au nom
de l'un, ou de l'autre parti politique dans
ce pays, essaie d'influencer, soit par cajo-
lerie, soit au moyen de menaces, l'action
du Sénat dans l'accomplissement de ses
importants devoirs.

Je le dis sans craindre la contradiction:
chaque fois que la presse agit de cette
manière, elle outrepasse la sphère légitime

*de son activité, ou de sa mission.
Permettez-moi de vous citer un exemple

que j'emprunte à " La Patrie ", du 23 mars,
et j'attire spécialement l'attention de cette
honorable Chambre sur cet extrait.

Ce journal s'est exprimé comme suit

Le Sénateur Macdonald a proposé, hier, l'enter-
renient du projet de loi du Yukon.

Il est donc entendu que le torysme désire empêcher
le parti libéral de gouverner; le torysme désire em-
pêcher le Cabinet et les Communes de diriger les
affaires publiques.

Que les impotents et irresponsables de la Chambre
Haute s'en donnent à coeur joie; leur règne arbitraire
et capricieux sera de courte durée.

Sir Wilfrid Laurier, ses collègues-ses partisans-
tous issus du suffrage électoral-représentent le peuple.
Les Miller, les Kirchhoffers, les Macdonald, les
Bowells et les autres invalides du Sénat sont de
simples individus qui ne représentent rien autre chose
qie leur propre impuissance et leur propre dépit.
Nous ne permettrons pas que notre système de Gou-
vernement responsable soit écrasé par le torysme
devenu fou, ou furieux. Nous ne permettrons pas
que ces hommes chassés du pouvoir par le peuple
nons écrasent. Nous sommes au pouvoir pour gou-
verner et nous gouvernerons.

C'est à Laurier-à notre éminent compatriote-que
le peuple canadien a confié la direction des affaires
lors des élections du 23 juin, et non à Bowel, ni à
Tupper.

Les Sénateurs, la chose est évidente, se préparent
à rejeter le contrat passé pour la construction d'un
chemin de fer partant de Glenora et allant jusqu'au
lac Teslin; mais nous aurons notre revanche. Que
nos amis aient confiance dans l'énergie et le patrio-
tisme des chefs du parti libéral.

Eh bien ! si j'étais obligé de qualifier
cet article comme il le mérite, je dirais
que ce n'est ni plus, ni moins qu'une polis-
sonnerie dont le langage poissard des
halles ne serait qu'une faible imitation.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
De quel journal avez-vous extrait votre
citation ?

I'honorable M. PRIMROSE:
Patrie, organe du Gouvernement.

De la

L'honorable M. POWER: Le Gouverne-
ment n'a pas d'organe,

L'honorable M. PRIMROSE: Eh, bien!
M. Tarte est un organe du Gouvernement.
Du moins, il pose si bien comme tel qu'il
fait danser les ministres, quand bon lui
semble, sur les airs de son instrument de
musique. Puis, La Patrie est l'organe de
M. Tarte et son degré de parenté en ligne
direote descendante est clairement établi.

Le rédacteur de La Patrie a eu évidem-
ment un accès de mal de tête et son cas se
trouve aggravé par l'inoculation du virus
politique, qui a bouleversé sa constitution.
Ses amis devraient preindre soin de lui, si
non il pourra devenir candidat à la
position de pensionnaire dans un asile
d'aliénés.

L'honorable M. SULLIVAN: Il est
plein de microbes.

L'honorable M. PRIMROSE: Comme
exemple de l'impuissance'du Sénat, je vous
exposerai quelques faits relatifs à l'affaire
du chemin de fer du comté de Drummond:
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Le premier contrat que le Gouvernement
actuel a passé avec la compagnie de ce
chemin de fer était de quatre-ving t-dix-neuf1
ans moyennant $64,000 par année. Cette
somme capitalisée, à 3 pour 100 repré-
sentait 82,10000.

Par le nouveau contrat le même chemin,
achevé, est payé $1,600,000. La différence
entre ces deux montants est de $500,000,
somme qui a été sauvée au pays par
l'action du Sénat.

En outre, le nouveau contrat prescrit
que la compagnie, qui vend le chemin,
sera tenue d'exécuter sur sa ligne pour
$65,000 de trav-ux additionnels, ce qui est
une épargne d'autant opérée par le Gou-
vernement, vu que ce dernier aurait été
obligé d'exécuter ces mêmes travaux en
vertu du premier contrat.

Cette épargne ajoutée aux $500,000 dont
je viens de parler forme la somme to-
tale de $505,000, qui a été sauvée par
l'action du Sénat.

Prenez maintenant la partie de la ligne
du Grand-Tronc, qui se trouve comprise
dans le premier contrat.

Voici un exposé exact:
10 Sur toutes les améliorations, y com-

prise la construction d'une double voie de
35 milles de long, partant de Sainte-
Rosalie et allant jusqu'à Saint-Lambert, le
Gouvernement devait payer, en vertu du
premier contrat, 5 pour 100 d'intérêt sur
la moitié du coût jusqu'à l'expiration du
bail.

D'après le nouvel arrangement, (s'il est
ratifié). le Gouvernement ne paiera que- 4
pour 100 d'intérêt au lieu de 5 pour 100
comme dans le premier contrat.

20 Mais le Gouvernement, au lieu de
payer l'intéôt de 4 pour 100, comme je
viens de le dire, a la faculté de pouvoir
remplacer, ou racheter l'intérêt annuel ca-
pitalisé par une somme ronde sur la base
de 4 pour 100.

Or, comme le Gouvernement peut em-
prunter de l'argent à deux et trois-quart
pour cent, si le coût des améliorations se
monte en totalité à $1,000,000, ce qui est
une estimation modérée, cette faculté de
racheter l'intérêt annuel sauvera au moins
$200,000.

30 Le Grand Tronc cède à l'Interco-
lonial tout son trafic direct à partir de
Montréal et des points situés à l'ouest, ou
à partir de tous les points situés sur la
ligne du. Grand lronc et à destination de
tous les points situés sur l'intercolonial,

ce qui est l'équivalent de la clôture de la
ligne du Grand Tronc entre la jonction de-
Richmond et Lévis, pour ce qui regarde la
concurrence que le Grand Tronc aurait pu,
faire à l'Intercolonial.

Je n'ai aucune donnée dont je pourrais
me servir pour évaluer cette concession
faite à l'Intercolonial; mais je puis avec
certitude affirmer que ce "Sénat infirme,
malade, incompétent et arbitraire" a sau-
vé au pays, sur cette affaire seulement du
chemin de fer du comté de Drummond, au
moins un million de dollars, et ce n'est
pas le seul service que le Sénat puisse met-
tre à son crédit.

L'honorable M.
Monsieur n'a pas
la médaille.

DEVER: L'honorable
fait voir l'autre côté de

L'honorable M. P-RIMROSE: Je n'ai
pas relevé encore cette prétention de La
Patrie, que le parti libéral est l'élu du
peuple et que sa politique est approuvée
par ce dernier.

Nous avons, au contrair e, la preuve d'un
changement dans le résultat des récentes
élections générale, d'Ontario.

Est-il possible que le rédacteur de La
Patrie ne puisse encore lire l'inscription
mystérieuse faite par une main invisible
sur la muraille 1

Si le Gouvernement ne voit pas, lui-
même, cette inscription, qu'il en appelle
au peuple, et il se trouvera quelque Daniel
pour lui interprêter ce qui est écrit par la
main invisible.

Pour revenir où j'en étais lorsque j'ai
commencé cette digression, je faisais allu-
sion à un incident qui s'est produit dans
une autre Chambre. Si les expressions
que j'ai empruntées à La Patrie dé-
passent la sphèr-e légitime assignée à la
presse, que doit-on penser de l'homme qui,
occupant la position honorable et respon-
sable de Ministre de la Couronne, en com-
prend si peu les devoirs qu'il se permet,
de son siège en Parlement, pendant que
l'on discute sur une question qui intéresse
profondément le Canada, de prédire sous
forme d3 menace ce qui arriverait 'au
Sénat si cette honorable Chambre refu-
sait, malgré les ordres du Minist-e, d'ab-
diquer ses fonctions judiciaires, ou pré-
férait, dans l'exercice de ses fonctions,
suivre une ligne de conduite tracée par
son propre jugement plutôt que celle pres-
crite par un Ministre de la Couronne. l
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n'y a qu'une seule manière de traiter la
-conduite de ce monsieur, c'est de la repré-
senter comme dénotant non seulement
une lamentable ignorance de la situation;
mais aussi comme étant une infraction
palpable aux règles et à l'étiquette parle-
mentaires. Je serais justifiable si je me
servais d'expressions beaucoup plus fortes;
mais je me contente de représenter cette
conduite du Ministre de la Couronne en
question comme une violation flagrante de
la règle et de l'étiquette parlementaires,
violation qui ne peut être excusée, si toute-
fois, elle peut l'être, que par le fait que
l'honorable Ministre en question repré-
sente, dans la position élevée qu'il occupe,
le marin inexpérimen té qui navigue pour la
première fois sur des eaux qu'il ne connaît
pas, sur des eaux dans lesquelles il n'a
jamais jeté la sonde et où il ne s'est jamais
assuré de sa longitude et de sa latitude.

J'ose espérer, honorables Messieurs, que
cette honorable Chambre, qui n'a aucune-
ment à redouter les clameurs populaires;
qui est au-dessus de tout esprit de parti;
qui n'est pas influencée par les manifestes
que la presse peut lancer contre elle; qui
se moque également des ordonnances de
Ministres de la Couronne, quelles que soient
la longueur de leurs plumes, maintiendra
la position que lui a créée la constitution
du pays et affirmera le d-oit qu'elle a de
blâmer les mesures qu'elle considère comme
pernicieuses et préjudiciables au pays, ou
à ce Canada que nous aimons tous si ten-
drement.

Nous voulons tous que ce Canadaatteigne
et conserve la position que lui assure une
destinée énévitable; mais pour cela-et
j'insiste sur cette condition avec toute la
force que je puis déployer-c'est que,
pour cecuper une place élevée parmi les
nations du monde, il faut qu'il ait à sa
tête de sages et habiles gouvernants.

Il me reste à ajoutera en conclusion que je
n'ai pas besoin de vous dire, après les
remarques que je viens de faire, que mon
intention est de voter contre le présent
projet de loi, voulant unir mon faible
appoint à celui de mes collègues pour ajou-
ter au crédit du Sénat du Canada cet autre
service signalé qui sera certainement
mémorable dans les annales de ce corps.

L'honorable M. SULLIVAN: A cette
onzième heure du soir, je n'ai pas l'inten.
tion de faire un discours, et je ne me lève
pas dans le but d'ajouter quelque chose à

la somme d'informations que le Sénat pos-
sède déjà, somme qui est réellement très
limitée et très-maigre. Mon but, cependant,
est de faire connaître tout le fond de ma
pensée et j'y suis poussé par le fait que le
district électoral que j'ai l'honneur de repré-
senter, ici, est représenté dans la Chambre
des Communes par un de mes amis, un
député libéral et un homme très capable,
et dans la Législature Locale par un
ministre, même, l'honorable M. Harty.

Bien que l'heure soit très avaniée, il
serait absurde que la ville historique de
Kingston ne lit pas entendre sa voix par
la bouche do son représentant, ici, dans la
présente occasion.

Ce n'est pas la première fois que le
Yukon fait parler de lui. Il y a vingt-six
ans, le 2 mai, le Très Honorable sir John
Macdonald prononga un discours très habile
et très soigné sur le traité de Washington,
et, pendant qu'il parlait, un mouvement
hostile à la libre navigation du Saint-
Laurent se produisit dans la Chambre.
Ce fut à cet occasion que sir John
Macdonald mentionna le fleuve Yukon et
la rivière Stikine. En réponse aux iro-
niques cris. " Ecoutez, écoutez" de l'ho-
norable Alexander Mackenzie, sir John
Macdonald fit observer qu'un commerce
considérable se faisait même alors sur ces
cours d'eau, on s'occupait très peu alors de
ces rivières, et il est étonnant de voir
jusqu'à quel point leurs noms remplissent,
aujourd'hui, le monde entier. S'il est per-
mis aux ombres des morts d'abaisser leurs
regards sur les affaires sublunaires,
combien doit sourire celle du Très Hono-
rable sir John Macdonald, dans la présente
occeason, si toutefois, il est permis aux
trépassés de se permettre cette pratique
très humaine.

Tr'ois points, selon moi, s'imposent à
l'attention de ceux qui examinent le pré-
sent projet de loi; mais je dois dire main-
tenant que l'honorable Sénateur de De
Lorimier m'a péniblement impressionné en
affirmant que, d'après les traditions du
Sénat, ce corps s'était toujours composé de
membres conservant l'esprit de parti qui
les animait avant leur élévation à la fonc-
tion de sénateur.

Eh, bien ! il n'en est pas ainsi, et l'his-
toire du Sénat le démontre. Bien que nous
ne soyons pas directement responsables
envers le peuple, nous le sommes envers
nous-mêmes, ou envers notrb propre cons-
cience. Nous sommes responsables envers
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,ce sens intime qui r vêle à chacun ce qni
-est juste et injuste, et j'espère que ce senti-
ment du juste et de l'injuste ne manquera
jamais de nous inspirer lorsqu'il s'agira de
dévier des fausses routes tracées par la
Chambre des Communes.
""C'est toujours poùr le Sénat une chose

pénible de se voir dans l'obligation de
rejeter une mesure quelconque de la
Chambre des Communes. Chacun de
nous considère cette besogne comme
des plus désagréables, et il n'y a que le
plus vif sentiment du devoir, la plus pro-
fonde idée du juste, qui puisse nous décider
à prendre cette attitude, particulièrement
quand nous nous trouvons, politiquement
parlant, opposés au parti qui gouverne le
pays.

Un pareil dissentiment n'existait pas
lors des fêtes du Jubilé de la Reine,
lorsque sir Wilfrid Laurier devint une des
principales figures de cette grande fête.

Aucun conservateur n'a alors proféré
un seul mot qui ne fût en harmonie avec
les honneurs reçus par notre Premier Mi.
nistre. Les conservateurs se sont joints,
au contraire, aux acclamations générales,
et ils n'ont eu qu'une pensée: celle de
s'affirmer comme Canadiens, comme ils le
font encore dans la présente occasion,
c'est-à-dire, de faire ce qui est juste et con-
venable.

En examinant la présente question, trois
points, comme je l'ai dit, r.'imposent à
notre attention.

Ces points sont : le chemin de fer; la
route et la subvention.

Quant à la voie ferrée, je ne suis pas
d'accord avec le présent projet de loi; mais
je n'opposerai pas ma simple opinion à celle
des ministres qui ont dû, pour former leur
opinion, recevoir l'aide d'ingénieurs et des
meilleurs talents qu'ils ont pu trouver.
Selon moi, si le Gouvernement construisait,
lui-même, un chemin de fer de largeur
ordinaire au lieu d'une voie à type étroit
comme celle que l'on veut construire dans
le cas actuel, et si ce chemin était exploité
honnêtement par le Gouvernement, le
Sénat n'hésiterait pas un seul instant à
voter ce dont le Gouvernement aurait
besoin pour une entreprise de cette nature,
et je vous dirai pourquoi. D'après le pré-
sent projet de loi, le Gouvernement cède
aux entrepreneurs la " crème", pour ainsi
dire, de la région du Yukon, et ce fait est
incontestable-En effet, les entrepreneurs
obtiendrait le droit de choisir leurs terrains

miniers dans tous les endroits qui leur
conviendront, et après qu'ils auront fait ce
choix, qu'est-ce qui sera laissé aux mineurs
ordinaires qui chercheront de l'9r après
eux ?

Comment le Gouvernement pourrait-il
faire construire ensuite d'autres voies fer-
rées et faire peser le poids des frais sur la
région aurifèrn du Yukon, lorsque la meil-
leure partie des terres do cette région aura
été cédée ?

J'aimerais à le savoir.
On ne trouvera, plus tard, personne qui

voudrait passer un contrat moyennant une
autre subvention en terres du Yukon pour
la construction d'une voie ferrée plus large
que celle stipulée dans le présent contrat
et à travers des régions plus difficiles à
franchir que celles que traversera le che-
min de for de la Stikine--si les entrepre-
neurs de ce dernier chemin peuvent ainsi
.choisir la "creme " de ces terres.

Je m'oppose, par conséquent, à cette
partie du contrat, et je ne vois aucune
raison qui empêche le Gouvernement
d'exploiter, lui-même, un chemin de fer
construit jusqu'à cette région.

Le Gouvernement a déjà fait l'expérience
de ce genre d'exploitation comme proprié-
taire de l'Intercolonial. L'expérience faite
avec ce dernier n'est peut-être pas des plus
encourageantes; mais ce genre d'exploita-
tion est possible, et je n'ai aucun doute que
l'exploitation de l'Intercolonial pourrait
devenir rémunératrice avec une adminis-
tration convenable.

Sur le continent européen il y a des
pays qui exploitent leurs propres voies
ferrées, et il n'y a pas de raison pourquoi
le Gouvernement canadien n'exploiterait
pas, lui aussi, ses propres chemins de fer,
pour verser dans la caisse publique les
profits résultant de cette exploitation, au
lieu de faire réaliser ces profits par des
compagnies, ou par des particuliers.

Sur ce point je suis donc encore en
désaccord avec le présent contrat.

S'il ne s'agissait que de construire un
chemin entre les deux points désignés
dans le présent contrat, je ne trouverais
rien à redire.

Quant à la route choisie, si je jette les
yeux sur la carte de la région du Nord-
Ouest, et examine les difficultés qui exis-
tent dans les divers endroits, j'arrive à la
conclusion qu'il faut mettre de côté la
route d'Edmonton et de Prince-Albert
pour l'unique raison qu'il y a actuelle
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ment urgence-et j'admets cette raison
d'urgence.

Le désir généralement manifesté en Ca-
nada est de pouvoir pénétrer dans la ré-
gion du Yukon aussi aimément et d'une
manière aussi rapide et économique que
possibie, et le Gouvernement, dans ces
circonstances, s'est vu obligé do choisir ce
qui lui paraissait répondre le mieux aux
besoins du moment.

Si vous jetez les yeux sur la carte, vous
pouvez constater que le Gouvernerrent ne
pouvait choisir une route qui rencontrat
mieux les besoins que celle qu'il a choisie,
et je ne le trouve aucunement blâmable sur
ce point.

Maie le plus mauvais côté de la présente
que-tion, est la subvention en terres ac-
cordée aux entrepreneurs, et c'est, je
l'avoue, le seul point sur lequel je me
trouve entièrement en désaccord avec le
Gouvernement et le parti qui le soutient.

Les entrepreneurs auxquels chacun de
nous ne trouve rien à redire, sont des
hommes dont les Canadiens peuvent être
fiers. Ils se sont élevés, eux-mêmes, à la
position qu'ils occupent, aujourd'hui, et il
ne serait probablement pas possible de
trouver en Canada des hommes plus com-
pétents qu'eux pour construire le chemin en
question. Mais je suis d'avis que la sub-
vention qu'ils reçoivent en vertu du présent
contrat, est entièrement hors de propor-
tion avec ce qui devrait être accordé.

Je n'essaierai pas d'exposer ce que les
entrepreneurs feront de leurs terres. Je
Je ne puis être juge de leurs intentions.
Mais je constate qu'un grand nombre de
mineurs ordinaires se sont rendus dans la
région du Yukon, et que ces mineurs ne
sont pas traités équitablement par le pré-
sent contrat. L'idée d'accorder aux entre-
preneurs, comme subvention, des millions
d'acres de terres et de n'accorder que 200
pieds à chaque mineur ordinaire est quel-
que chose d'extraordinaire.

Cet arrangement me rappelle une his-
toire racontée par Sir John Macdonald au
sujet d'un Juif. Ce Juif, pour se mettre à
l'abri d'un orage, était entré dans une
épicerie. Pressé par.Ja faim, il se fit servir
un morceau de lard; mais juste au moment
où il mettait la main sur ce morceau de
lard, un terrible coup de tonnerre se fit
entendre, et le Juif de dire froidement:
" Quel vacarme l'on fait là haut pour un si
pauvre petit morceau de lard." Le régle-
ment qui limite à 200 pieds le lot affermé

au mineur libre est certainement très ex-
traordinaire, relativement à l'immense
concession qu'obtiennent lesentrepreneurs.
Si 'e Gouvernement modifiait sa proposi-
tion par rapport à cette partie du contrat;
si ce contrat ne devait pas en outre avoir
p~our effet de laisser geler dans cette régidh
glacée tous les hommes qui se sont rendus
là après s'être imposé de si grands sacri-
fices et de si grandes peines, je ne m'oppose-
rais pas aussi énergiquement à l'adoption
du présent projet de loi.

La présente mesure accorde, en effet, aux
entrepreneurs jusqu'au bois de chauffage
sans lequel les mineurs libres ne peuvent
exploiter leurs claims, ou lots miniers.

Le minage dans cette région, comme on
le sait, se fait à la surface du sol. Cette
surface doit êtrei dégelée et le sol dans
cette région est permanemment gelée-
hiver et été-jusqu'à une profondeur de 60
pieds.

Le seul moyen que l'on ait pour le
dégeler-qui ait été employé jusqu'à pré-
sent-la science en trouvera peut-être un
autre plus tard-est d'allumer un feu de
bois sur la mine. Ce bois est tiré du voi-
sinage et trouvé sur les bords de rivières.

Or, le présent projet de loi cède tout ce
bois aux entrepreneurs et ce n'est pas
encore tout. Le mineur libre qui sera en
voie d'exploiter un lot de 200 pieds, dont les
moyens seront peut-être épuisés, ou à peu
près épuisés, ou dont les espérences seront
à la veille de s'évanouir, recevra le coup de
grâce de ces entrepreneurs dont les agents
lui diront: " Vous ne pouvez pas toucher
à ce bois, parce qu'il nous appartient," et
le mineur ne pourra leur résister.

Les entrepreneurs recoivent ces terres
en pleine propriété et leur titre leur donne
un pouvoir absolu et perpétuel sur ces
terres et sur tout ce qu'elles contiennent.

D'où il suit qu'il ne sera pas possible à
un homme qui aura fait des recherches et
choisi un claim, de jouir du fruit de~son
travail.

Le présent projet de loi devrait protéger
le travail du mineur contre toute usur-
pation et il ne le fait pas.

Pourquoi aussi réduire le claim à 200
pieds? Pourquoi ne pas donner au mineur
autant de pieds qu'il voudrait en avoir,
disons 500, ou 1,000 pieds et plus si le
mineur le désire?

J'ose croire que le Gouvernement-
écoutant la voie de sa conscience à la vue
des difficultés si grandes que les mineurs
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du Yukon ont à surmonter-finira par
comprendre qu'il est nécessaire de retirer
pour le présent le projet de loi qui est
maintenant devant nous pour le remplacer
-si, toutefois, on est disposé à le faire-
par une autre mesure plus équitable et
qui permettrait au public canadien de pro-
fiter le plus possible de l'héritage que Dieu
lui a donné.

J'ai cru devoir exposer la principale
raison qui m'engage à voter contre le
présent projet de loi, et je le ferai avec une
extrême répugnance, vu que je suis d'avis
que le rôle du Sénat est généralement
d'aider le parti qui est au pouvoir à gou-
verner le pays.

Le Gouvernement a droit à tous nos
égards; mais lorsqu'on dit que les mem-
bres de cette Chambre sont mûs par le même
esprit de parti qu'ils avaient avant d'être
appelés au Sénat, chaque fois qu'ils votent
dans cette Chambre, on se trompe grande-
ment.

L'honorable M. O'DONOHOE: Je vou-
drais dire aussi quelques mots dans la
présente occasion.

Je suis arrivé à la conclusion que le
Sénat du Canada subit actuellement l'une
de ses plus importantes épreuves. Les
honorables membres de cette Chambre
savent que l'on a beaucoup parlé contre le
Sénat Canadien; mais, à mon humble avis,
le Sénat ne manquera jamais à son devoir
sur de grandes questions de la nature de
celle qui nous occupe aujourd'hui.

La présente question est la plus impor.
tante qui ait jamais été posée devant le
pays. C'est la plus sérieuse que le Sénat
ait en jusqu'à présent à discuter, et quelle
est cette question ? Il s'agit de la plus
énorme escroquerie qui ait jamais été
tentée en Canada.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. O'DONOHOE: Je dé-
sire, honorables Messieurs, qu'on n'oublie
pas que je suis un libéral par goût et aussi
par suite des circonstances au milieu des-
quelles j'ai vécu; mais, en ma qualité de
libéral, je suis contre tout libéral qui ou-
blie ses principes. Je marche avec les
libéraux, et serai avec eux aussi long-
temps que je vivrai ; mais le contrat qui
nous occupe présentement est le plus mau-
vais marché que j'aie encore vu.
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Nous savons que le Sénat du Canada est
un honneur pour le pays et qu'il ne cessera
jamais de l'ôtre.

Je vois autour de moi quelques-uns de
mes vieux amis et je leur dis que je suis
prêt à défendre l'honneur du Sénat.

Je suis sérieux en parlant ainsi et il n'y
a pas un Irlandais sur la terre qui soit plus
dévoué que je le suis aux intérêts du pays;
mais où pourrait-on trouver plus de dévoue-
ment aux intérêts du pays que parmi ceux
qui composent cette Chambre ?

Je suis l'un de ses membres et je tiens à
dire que j'aime ce Sénat.

Sir Oliver Mowat a déclaré, lui aussi,
qu'il aimait le Sénat et qu'il espérait y
mourir; mais Sir Oliver a préféré, depuis,
une autre situation qui lui permettra de
mourir chez lui.

Il y a devant nous une question et nous
sommes appelés, comme Sénateurs, à
l'examiner.

Jamais, dans le monde entier un Parle-
ment n'a eu à s'occuper d'un sujet aussi
important que celui qui est maintenant
devant nous et les Sénateurs aux cheveux
blancs vont avoir à se prononcer sur
ce sujet.

Mais que disent mes amis de la droite?
Qu'est-ce que dit l'honorable Secrétaire
d'Etat sur cette question ?-Il nous dit que
toutes ces terres du Yukon données en
subvention par le présent contrat .n'ont
aucune valeur.

Avez-vous jamais rencontré quelqu'un
dépréciant la marchandise qu'il a à vendre?

Mon honorable ami, le Secrétaire d'Etat.
a déprécié le Klondike en termes formels.
Est-ce ainsi qu'un homme agirait à l'égard
d'une propriété qu'il aurait à vendre ? Un
homme qui a une propriété à vendre
dit-il à celui qui veut l'acheter que cette
propriété ne vaut rien ?

C'est pourtant ce qu'a fait mon honorable
ami, le Secrétaire d'Etat.

Il dit que la région du Yukon ne vaut
rien au moment même où il la cède et
c'est une grande faute. N'aurait-il pas dû
plutôt parler en faveur de cette région ?

Le sens commun nous dit que le présent
contrat est le plus mauvais, marché qui ait
jamais été conclu dans ce bas monde.

C'est une escroquerie du commencement
à la fin.

Je ne dis pas présentement un seul mot
contre le Gouvernement du Canada, que je
continuerai à appuyer sur d'autres ques-
tions; mais quant à celle qui nous occupe
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présentement, je le répète, c'est le plus
mauvais marché qui ait jamais été fait
dans ce bas monde.

L'honorable M.MACDONALD (I.P.K):
A cette période avancée du débat, tout ce
que je pourrais dire n'ajouterait rien à ce
qui a été dit. déjà relativemeut au projet de
loi que nous discutons présentement. Je
suis d'avis, cependant, que chacun de
nous doit exprimer son opinion sur la pré-
sente question. Jusqu'à présent ceux
qui ont combattu cette mesure l'ont fait
dans des termes si clairs qu'il m'est
impossible d'ajouter rien do neuf à ce qu'ils
ont dit. C'est pourquoi je serai très bref
dans les quelques remarques que je vais
faire.

A mon avis la quantité de terres que
nous accordons comme prix du petit bout
de chemin que nous offre le contrat qui
nous est maintenant soumis, est entière-
ment hors de proportion avec la valeur
que nous recevons en retour-un bout de
chemin, comme je viens de le dire, de 150
milles de long et situé à 600 milles du
point que nous voulons atteindre - un
bout de chemin de trois pieds de large qui
ne saurait coûter beaucoup d'argent.

Un chemin de cette nature, dans les
autres parties du Canada, ou les anciennes
provinces, pourrait être construit, équipé et
mis en partait état d'exploitation pour huit
ou dix milles piastres par mille; mais,
naturellement, dans la région qu'il tra-
versera, il coûtera un prix plus élevé,
sans, toutefois, coûter un prix qui appro.
chera de la valeur de ce que l'on propose
de donner pour sa construction en vertu
du présent contiat.

Si nous considérons que, en vertu de
ce contrat, nous accordons 3,750,000
acres de terre; si nous considérons que
ces terres sont reconnues par des juges
compétents comme étant des terres mi-
nières dont la valeur n'est surpassée
dans aucune autre région minière du
monde; si nous considérons que nous
accordons tout cela pour la construction de
ce bout de chemin dont je viens de parler,
sans compter les autres avantages accordés
qui valent presqu'autant que les terres
elles-mêmes, il est évident que les avan.
tages mutuels ne sont pas égaux; que nous
sommes les moins bien partagés dans le
présent contrat, et que si nous approuvions
ce marcbé, ce ne serait pas dans les inté-
rèts du public que nous représentons.

Ce contrat permet à Mackenzie et Mann
de choisir eux-mêmes leurs terres.

Quelques honorables Messieurs ont dit
que l'étendue des terres accordées à ces
entrepreneurs pourrait former une lisière
assez longue pour entourer le globe ter-
restre. C'est certainement une deq bonnes
manières de représenter l'importance de
cette subvention.

Voyons maintenant la latitude qu'ont
les entrepreneurs, en vertu de leur con-
trat, pour déterminer le choix des terres
qui leur sont accordées.

Les entrepreneurs pourront choisir
leurs terres en les divisant en blocs de
vingt-quatre milles de long sur six milles
de large, et ces blocs seront partagés entre
ces entrepreneurs et le Gouvernement.
Mais, comme je viens de le dire, ce sont
les entrepreneurs qui choisiront leurs
terres. Ils pourront choisir leurs blocs
de terres dans les limites du district dé-
terminé par le contrat, et partout où ils
le voudront. Ils connaîtront mieux que
le Gouvernement la valeur des divers en-
droits miniers situés dans ce district.
On me dit qu'ils emploient maintenant des
hommes à la recherche des meilleures
endroits miniers où, conformément à leur
contrat, ils pourront tracer leurs lignes
de base et choisir leurs blocs de vingt-
quatre milles de long-leur contrat leur
permettant de prendre quarante de ces
blocs ainsi choisis.

Le district que les mineurs ont com-
mencé à exploiter et d'où beaucoup d'or a
été tiré déjà, comprend la vallée située
entre la rivière des Sauvages et la Rivière
Klondike, où il y a 684,000 acres de terre.

Mais qu'est-ce que cette quantité en com-
paraison de celte accordée aux entrepre-
neurs ? Si ceux-ci font un choix de terres
dans ce district, ils n'y trouveront pas la
moitié de la quantité que leur alloue leur
subvention et ils devront prendre ailleurs
la balance de ce qui leur revient. Mais,
par les rapports d'ingénieurs des mines,
de géologues et d'autres spécialistes qui
ont été envoyés là par le Gouvernement,
nous savons qu'il y a en dehors du district
que je viens de mentionner une vaste
étendue de terres aurilères d'une grande
valeur. Or, bien qu'une grande partie des
blocs de trois milles sur six qui seront pris
par les entrepreneurs dans les différents
endroits qu'ils choisiront, puisse n'être pas
minière, si seulement le front de leurs
blocs, situés dans les endroits aurifères
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déjà connus, a la même valeur que le front
des blocs dont l'exploitation est commencée
et d'où des fortunes ont été extraites, tels
que ceux situés sur le ruisseau Bonanza et
plusieurs autres cours d'eau du même
district, l'un de ces blocs seulement sera
plus que suffisant pour payer le coût de la
voie ferrée que ces entrepreneurs sont
obligés de construire.

S'il en est ainsi, la subvention qu'ils re-
çoivent de nous est bien trop considérable
par rapport à l'entreprise qu'ils ont à
exécuter en vertu de leur contrat.

Il est vrai qu'un grand nombre de per-
sonnes se rendent dans la région du
Yukon, et je demande à la Chambre de
considérer un instant le capital qu'elles
emportent avec elles.

On dit que cent mille personnes se ren-
dront là pendant la prochaine saison.
Quelques-uns donnent un chiffre encore
plus élevé; mais si le nombre est de cent
mille personnes et que chacune emporte
avec elle $1,000 en moyenne, c'est un
capital de $100,000,000 (cent millions) qui
pénétrera dans cette région. Quel temps
faudra-t-il à ces cent-mille personnes pour
tirer de la région une somme équivalente
en minerai d'or ? Je doute fort que, pen-
dant les deux ou trois années qui vont
suivre, il revienne de cette région au
Canada cne somme équivalente.

On a dit que le besoin du chemin de fer
en question était très pressant. Je ne suis
pas prêt à dire qu'il n'y out urgence lors-
que le Gouvernement est entré en négo-
ciations au sujet du contrat. Il était alors
sous l'impresion-et les journaux et plu-
sieurs personnes revenues du Yukon l'an-
nonçaient-qu'une famine était sur le
point de sévir dans cette région. Mais
des rapports plus récents reçus du même
lieu nous disent que le danger d'une fa-
mine a été écarté; qu'il y a là, maintenant,
assez de provisions et que ceux qui s'y
rendent en emportent avec eux pour douze
mois.

En outre, lorsque les différentes compa-
gnies qui commercent avec cette région,
auront fait parvenir à Dawson les appro-
visionnements qu'elles sont en voie d'y
transporter, il n'y a aucun doute que la
population de cette région se trouvera
suffisamment pourvue d'aliments.

D'un autre côté, nous constatons, au-
jourd'hui, que la difficulté de sortir de
cette région n'est pas aussi grande que
plusieurs le supposaient d'abord. En effet,
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des personnes, parties de Dawsbn il y a un
mois, sont de retour dans cette partie-ci
du pays. Comparez cette facilité avec les
difficultés qu'il y avait, au début de la
Confédération, pour atteindre les Terri-
toires du Nord-Ouest du Canada, jusqu'à
Battleford seulement, qui était alors le
siège de l'Administration de ces Terri-
toires, et vous constaterez qu'il était alors
plus difficile d'atteindre Battleford qu'il
ne l'est maintenant de faire le trajet de
Vancouver à Dawson. Dans ces circons-
tances, je ne vois pas que le besoin de
construire un chemin de fer pour com-
muniquer avec le Yukon soit maintenant
aussi urgent que la chose pouvait le
paraître au Gouvernement quand ce der-
nier a négocié le présent contrat.

D'un autre côté, s'il est bien vrai que la
région du Yukon soit aussi riche qu'on le
dit, il est, peut-être, nécessaire, dans l'in-
térêt du pays en général qu'un chemin de
fer communiquant avec cette région soit
construit à des conditions raisonnables-
et non aux conditions obtenues par les
entrepreneurs en vertu du contrat que
nous discutons actuellement-à des con-
ditions que tout homme raisonnable pour-
rait accepter. Quant à moi je serais prêt
à donner mon appui au Gouvernement qui
voudrait réaliser un projet de cette nature,
lft-ce au moyen d'une subvention en
argent, ou de la garantie du Gouver-
nement.

Le mérite respectif des diverses routes a
été discuté ici; mais il me semble que,
d'après ce que j'ai entendu dire-et j'ai
écouté avec beaucoup d'attention et sans
aucune prévention ce qui a été dit par le
Gouvernement, ou par les défenseurs d'au-
tres routes, il me semble, dis-je, que la
route la plus avantageuse pour le pays en
général-notamment pour la partie orien-
tale du Canada et pour ceux que nous
représentons plus particulièrement-ici-
est celle qui, partant de la côte suivrait
une direction Est. Le trafic du Yukon
pourrait par cette route être amené dans
cette partie-ci du Canada. Le district de
la Rivière de la Paix et d'autres régions
reconnues comme très fertiles pourraient
être ainsi ouverts, et le trafic créé par
cette route permettrait ensuite de cons-
truire une voie ferrée jusqu'au Yukon sur
ce côté-ci des Rocheuses.

Le présent contrat contient quelques
autres clauses qui, selon moi, pretent aussi
beaucoup aux objections. Je mentionnerai
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particulièrement les conditions auxquelles
les entrepreneurs pourront choisir les
terrains miniers qui leur sont accordés
pour construire le chemin de fer qui nous
est maintenant proposé. Ils reçoivent ces
terrains et ne paient qu'un pour cent
comme droit. régalien sur l'or qui en
sera tiré. Mais quelle est la position des
mineurs ordinaires qui se sont rendus
dans la région du Yukon; qui ont dépensé
là leur temps et leur énergie, pendant les
derniers mois, et qui vont continuer, pen-
dant des mois encore, à explorer cette
région dans l'espoir que leurs travaux et
recherches lent feront trouver des claims
dont l'exploitation les rémunérera?

Nous savons d'après ceux qui s'occupent
spécialement d'affaires minières, que celui
qui arrive dans le Yukon ne peut immédia-
tement se mettre sur un claim et l'exploi-
ter. Il peut, en arrivant, trouver dans
un ravin, ou d'autres endroits, un grand
nombre de mineurs travaillant sur leurs
claims; mais il doit, lui-même, découvrir
un claim où il pourra commencer ses
fouilles. Il lui faudra un certain temps et
s'imposer un grand travail pour pouvoir
juger de la valeur du claim qu'il a pris.

Mais avant qu'il puisse parcourir la
région et tomber sur un claim, il est obligé
de se procurer un permis d'exploitation
pour lequel il paie $10. Puis, après avoir
essayé un claim, pendant des mois, il se
trouvera, peut-être dans l'obligation de
l'abandonner-s'il n'a aucune vileu r-pour
en choisir un autre ailleurs.

Puis, s'il trouve un autre claim et qu'il
le conserve, il se trouve obligé de faire
enregistrer son permis d'exploitation, et
de payer $15 comme honoraire. Il est
obligé, en outre, de payer une rente fon-
cière annuelle de $15, et si son petit lot
minier n'est pas suffisant pour lui per-
mettre d'exploiter avantageusement son
terrain, il est obligé de payer 8100 pour
un morceau de terre additionnel situé en
arrière de son lot et d'où il tire le bois
dont il a besoin pour ses opérations.

Telle sont les charges qui pèsent sur le
mineur, et une autre épreuve l'attend.
Après s'être soumis à toutes ces conditions
onéreuses, les entrepreneurs pourront
choisir leurs blocs dans l'endroit même où
ce mineur exploite le claim qu'il a pris.

On dira, peut-être, que le lot de ce mi-
neur se trouvait justement dans le centre
même de l'un des blocs choisis par les

entrepreneurs, ou dans l'un des blocs
réservés pour le Gouvernement.

Dans quelle position le mineur se trouve-
t-il donc? Les entrepreneurs étant pro-
priétaires des terres situées sur chaque
côté du lot du mineur, ou propriétaires du
bloc de trois milles sur six milles dans
lequel est enclavé le lot du mineur,
peuvent vendre dix, quinze, ou vingt
claims, ou tout autre nombre sur leur
bloc, et le mineur libre, que nous citons
présentement comme exemple, se trouvant
ainsi isolé sur son claim, ou entouré par
les terres des entrepreneurs, aura à payer,
seul, toutes les taxes, ou charges, que je
viens d'énumérer, savoir, dix piastres pour
son permis d'exploitation ; quinze piastres
pour son inscription et quinze piastres
par année comme rente foncière, et puis,
après qu'il aura pu tirer de son claim
$2,500, il est frappé d'un droit régalien de
10 pour cent sur chaque piastre qu'il réa-
lisera en sus de ces $2,500, tandis que les
entrepreneurs, dont les employés tra-
vaillant à côté de son claim, et réalisant
dix fois plus de profits que lui, n'auront à.
payer au Gouvernement qu'un droit réga-
lien d'un pour cent.

Telle est la position du mineur à côté de
celle des entrepreneurs ?

Il est clair que le laborieux mineur, en
vertu du présent contrat, deviendra le
bûcheron et le charroyeur d'eau des
entrepreneurs, et que, dans très peu de
temps, si le présent projet de loi est
adopté, et si le contrat qui l'accompagne
devient loi, les entrepreneurs qui ont
passé ce contrat avec le Gouvernement
seront les maîtres de la région du Yukon,
tandis que les mineurs libres n'auront
aucune chance d'y pouvoir vivre par suite
des privilèges injustes accordés aux entre-
preneurs par la législation qui nous est
maintenant soumise.

Le présent projet de loi contient un
grand nombre d'autres points qui auraient
peut-être aussi besoin d'être critiqués. et
sur lesquels je ne suis pas entièrement
d'accord avec le Gouvernement; mais
pour ce qui regarde la quantité de terres
accordée aux entrepreneurs et les règle-
ments miniers qui s'appliquent aux entre-
preneurs et aux mineurs, je les désap-
prouve entièrement.

Dans ces circonstances, je ne croirais
pas remplir mon devoir de Sénateur si je
ne m'opposais pas à l'adoption du présent
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projet de loi, et si je ne votais pas pour la
proposition de son renvoi à six mois.

L'honorable M. COX: Avec votre per-
mission, honorables Messieurs, je ferai
précéder les remarques que j'ai à sou-
mettre en m'arrêtant un instant sur une
affaire personnelle. Une rumeur mise en
circulation par un joui-nul, et, surtout deux
discours prononcés dans l'autre Chambre
ont mis le public sous l'impression que
j'étais l'un des associés de MM. Mackenzie
et Mann, ou que j'avais un intérêt dans leur
contrat.

Je dois déclarer que je n'ai ni directe-
ment, ni indirectement, aucun intérêt dans
ce contrat. Il est regrettable que l'on
perde ainsi de vue la question pour s'occu-
per de choses qui y sont tout-à-fait étran-
gères, et auxquelles on a recours probable-
ment pour créer des préjugés contre le
Gouvernement et les entrepreneurs.

Par exemple, l'honorable Sénateur de
Brandon s'est montré très injuste à l'égard
du Ministre de l'intérieur en se servant
des paroles suivantes que j'extrais de son
discours:

Plusieurs se sont étonnés de ce que MM. Mackenzie
et Mann aient été préférés à tous les autres entrepre-
neurs du Canada pour une entreprise dans laquelle ils
sont si favorisés. Quelques-uns d'entre vous, peut-
être, sont sous l'impression que le présent contrat est
le premier contrat de chemin de fer qu'ait négocié
M. Sifton; ou que ce Ministre est novice en matière
de construction de voie ferrée, et que c'était la première
fois qu'il rencontrait MM. Mackenzie et Mann. Ceux
qui sont sous cette impression se trompent beaucoup.
M. Sifton a été, pendant un certain nombre d'années,
l'un des membres du célèbre Gouvernement Greenway,
dans le Manitoba, et ce qui ressort le plus des actes de
cette agrégation d'hommes c'est qu'elle ne reculait
devant rien lorsqu'il s'agissait de subventionner et de
construire des chemins de fer, et de favoriser le plus
possible les entrepreneurs

Le chemin de fer du lac Dauphin, dans le Mani-
toba, fut construit par MM. Mackenzie et Mann
pour M. Sifton, et ce qui a transpiré au sujet de cette
entreprise a mis le public sous l'impressipn, que M.
Sifton et les entrepreneurs se sont donnes ce qui
pourrait être appelé une satisfaction mutuelle. Je
n'hésite pas à dire que si les dessous relatifs à ce
marché etaient connus du public, cette révélation
rendrait mal à l'aise tout Gouvernement qui y aurait
trempé. Le peu qui est connu du public à son sujet
est même très intéressant.

Ce chemin du lac Dauphin a 100 milles de long.
Si vous demandiez à MM. Mackenzie et Mann ce
qu'ils ont reçu pour le construire, ils vous répon-
draient: "Oh! une subvention en terres de 6,400
acres par mille et un bonus de $40,000 par année,
pendant 20 ans, du Gouvernement fédéral." Et puis,
si vous leur demandiez combien ils ont reçu du Gou-
vernement provincial, ils vous répondraient qu'ils
n'ont pas reçu un seul centin. Et ce serait rigoureu-
sement vrai; mais si vous approfondissez un peu plus
l'affaire, vous constatez que la subvention en terres
et en argent du Gouvernement fédéral s'élève à

$800,000, et que cette subvention, d'après les hommes
expérimentés de la localité, est amplement suffisante
pour construire et équiper le chemin.

Cependant, cette subvention ne satisfit pas notre
libéral et généreux Ministre de l'Intérieur, qui était
alort procureur général de Manitoba, et il passa un
contrat avec les entreprenuurs auxquels il leur fit
cadeau de $8,000 par mille en garantissant le paie-
ment du principal et de l'intérêt, ou le montant
d'obligations émises par ces entrepreneurs jusqu'à
concurrence de $800,000.

Je dis que M. Sifton fit à ces entrepreneurs, dans
cette circonstance, un véritable cadeau, puisqu'il
n'exigea pas que la garantie provinciale accordée à
ces entrepreneurs fût, elle-même, garantie par les
terres reçues en subvention par ceux-ci. La seule
garantie qu'il exigea fut une hypothèque sur le
chemin, c'est-à-dire, une hypothèque de second rang,
vu que cette voie ferrée était grevée déjà d'une pre-
mière hypothèque en faveur du Gouvernement
fédéral.

L'exposé que je viens de citer a été fait
pour mettre les honorables membres de
cette Chambre sous l'impression qu'il y
avait eu entre le Ministre de l'Intérieur
et MM. Mackenzie et Manu collusion pour
tromper la provincedu Manitoba qui avait
alors pour procureur général le Ministre
de l'Intérieur actuel, et que ces mêmes
Messieurs étaient encore en voie de con-
clure un marché corrompu pour frauder le
pays.

J'exposerai brièvement les faits concer-
nant le chemin de fer du Lac Dauphin, et
ce que je vais dire peut être vérifié en con-
sultant les documents officiels. En 1895,
l'ex-Gouvernement Fédéral accorda une
subvention en terres de 6,400 acres par
mille à ce qui est maintenant connu sous
le nom de chemin de fer du Lac Dauphin
dont la longueur devait être de 250 milles.
Le Gouvernement Fédéral et les promo-
ten rs du chemin -conclurent aussi un arran-
gement en vertu duquel le premier accor-
dait à ceux-ci une somme de $40,000 par
année, pendant une période de vingt années
-cette somme devant être remboursée en
transportant aux taux ordinaires les malles
et tout ce que le Gouvernement Fédéral
aurait à faire transporter par cette voie
ferrée. Les comptes, en vertu de cette
arrangement, devait être réglés à l'expira-
tion des vingt années, et le Gouvernement
Fédéral retenait une hypothèque sur un
tiers de la subvention en terres pour garan-
tir la due exécution par la compagnie de
ses obligations.

Ce chemin fut subséquemment divisé en
deux sections de 115 milles chacune, et
le Gouvernement du Manitoba fut autorisé
par un statut à garantir le paiement du
principaletde l'intérêt représenté en ubliga-
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tions émises jusqu'à concurrence de $8,000
par mille pour un chemin ne devant pas
excéder 125 milles de longueur-les obli-
gations devant être garanties par une pre-
mière hypothèque sur le chemin et sur sa
recette, et non par une seconde hypothèque
comme l'a dit l'honorable Sénateur de
Brandon.

Le Gouvernement n'a pas eu, toutefois,
à payer un seul dollar-la compagnie ayant
payé l'intérêt dû sur les obligations à leur
échéance, et si la compagnie manquait de
le payer à l'avenir, le Gouvernement pour-
rait prendre possession du chemin qui
deviendrait sa propriété pourun prix beau-
coup au-dessous de sa valeur.

Le revenu net du chemin excède déjà
l'intérêt sur les obligations. Le marché est
exceptionnellement avantageux pour la
province et il n'y a rien dans ce marché
qui justifie les insinuations faites contre les
deux entrepreneurs nommés.

L'honorable M. BOULTON: Ce marché
donne aux entrepreneurs que j'ai nommés
un profit net do 640,000 acres de terre et
de $40,000 par année. Le chemin (le fera
été construit à l'aide de la garantie du paie-
ment de $8000 par mille donnée par le
Gouvernement du Manitoba, et c'est tout
ce qui a été requis pour la construction de
ce chemin. La subvention en terres de
6,400 acres par mille et $40,000 du Gouver-
nement fédéral sont un profit net que
réalisent les entrepreneurs.

L'honorable M. COX: Si les entrepre-
neurs du chemin de fer du Lac Dauphin
réalisent un gros profit-et il n'y a pas de
doute qu'ils ne le réalisent, d'où provion-
dra-t-il ?-Du Gouvernement fédéral.

L'honorable M. BOULTON: Il provien.
dra du peuple canadien.

L'honorable M. COX: La subvention en
terres a été accordée par le Gouvernement
fédéral. Il n'est pas juste d'en blamer le
Gouvernement de Manitoba, ou le Procu-
reur Général qu'avait ce Gouvernement
lorsque ce marché fut conclu. La seule
chose que le Gouvernement manitobain ait
donnée aux entrepreneurs, qui fut de quel-
que valeur pour ceux-ci, est d'avoir endossé
leurs obligations. Avec cette garantie les
entrepreneurs ont pu négocier ces obliga-
tions à un meilleur taux d'intérêt que si
elles n'avaient pas été garanties.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Cette garantie ne laisait pas partie du
premier contrat. Elle a été, n'est-ce pas,
accordée subéquemment ?

L'honorable M. COX: Voilà ce que le
Gouvernement du Manitoba a accordé aux
entrepreneurs en question. Ce Gouverne-
ment a garanti le paiement d'obligations
qui sont, elles-mêmes, garanties par une
première hypothèque sur tout le chemin
de fer et ses profits nets. Ce chemin vaut
beaucoup plus que la somme garantie par
le Gouvernement du Manitoba. Ce dernier
n'a pas déboursé un seul dollar pour le
chemin, et il n'est pas probable qu'il soit
jamais appelé à débourser la moindre
somme d'argent pour cette voie ferrée, par-
ce que l'hypothèque qu'il possède sur le
chemin est plus que suffisante pour le rem-
bourser s'il avait à faire honneur à son
endossement.

J'expose ces faits en justice pour l'hono-
rable Ministre de l'Intérieur qui n'est pas
ici. Je connais l'honorable Sénateur de
Brandon,depuis un grand nombre d'années,
comme un homme honorable, et je ne crois
pas qu'il voudrait affirmer délibé ément ce
qu'il saurait être contraire à la vérité; mais
les préjugés de parti, si je puis me seivir
de cette expression, ou son désir de faire
du capital politique contre un advArsaire,
l'a porté à commettre une très grande
injustice envers un honorable Monsieur
qui n'est pas présent dans cette Chambre,
et il est très regrettable que l'honorable
Sénateur de Brandon ait dénaturé comme
il l'a fait une affaire très importante en
disant que le Ministre de l'Intérieur, M.
Sifton, lorsqu'il était Procureur général du
Gouverne mentde Mani toba,a virtuellement
fait cadeau à la compagnie du chemin de
fer du Lac Dauphin d'une somme de
$800,000, bien qu'il eût dû savoir que M.
Sifton n'a pas donné un seul dollar à cette
compagnie, ou n'a réellement assumé, au
nom du Gouvernement du Manitoba,aucune
obligation.

L'honorable Sénateur de Shell River a
fait un exposé également trompeur au sujet
de la même compagnie ou des acquéreurs
et propriétaires actuels du chemin de fer
urbain de Toronto.

L'honorable M. McCALLUM: Je croyais
que l'honorable Sénateur de Shell River
(M. Boulton) avait été arrêté par le Prési-
dent du Sénat. Si mon honorable ami en-
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treprend de traiter le point qu'il vient de
toucher, il devrait être lui aussi, rappelé à
l'ordre.

L'honorable M. COX: Je sais que l'ho-
norable Sénateur de Shell River ne me
trouvera pas en faute.

Je dis donc qu'il s'est trompé en parlant
de ce chemin de fer urbain. Il a dit que
les entrepreneurs Mackenzie et Mann
avaient émis pour $9,000,000 d'obligations
garanties par le chemin de fer urbain de
Toronto qui ne leur coûtait que $1,600,000.
Or, j'étais, moi-même, avec M. Angus, l'un
deb commitsaires chargés de vérifier les
les dépenses encourues dans cette transac-
tion. Je suis en état d'affirmer que ceche-
min a coûté plus de $4,000,000 en argent
déboursé, et que c'est cette valeur commer-
ciale-qui représentevirtuellement $9,000,-
000-qui est placée dans le public.

Mais ce fait prouve rien contre les entre-
preneurs, ni contre la ville de Toi onto, ni
contre qui que ce soit. Le réseau de tram-
ways électriques dans Toronto et ses envi-
rons s'est tellement développé que, après
avoir coûté d'abord $4,000,000, il est deve-
nu une propriété de neuf, ou dix millions.
Mais ce fait qui indique la clairvoyance,
l'énergie et l'habileté de M. Mackerzie et
de son associé, qui ont prévu ce développe-
ment, ne devrait pas être cité comme argu-
ment contre le caractère de ces entrepre-
neurs.

Le contrat du tramway de Toronto fut
adjugé après avoir reçu des soumissions
demandées publiquement. Un certain
nombre d'hommes d'affaires de Toronto
qui se crovaient en état de pouvoir juger
de la valeur de cette propriété-et j'en
étais un-crurent que leurs soumissions-
y comprise la mienne-étaient un prix
très élevé; mais nos soumissions se trou-
vèrent beaucoup au dessous de celle de
MM. Mackenzie et Cie., et les grands pro-
fits que ceux-ci ont réalisés subséquem-
ment ont fait voir toute la perte que nous
a fait éprouver notre manque de foi et de
prévoyance.

L'honorable M. BOULTON: Ce tram-
way est maintenant grevé d'une hypo-
thèque de neuf millions de piastres.

L'honorable M. COX: Il y a un capital-
actions de $6,000,000 et des obligations
émises au montant de $3,200,000; mais,
comme je l'ai dit, la valeur de cette pro-

priété s'est accrue considérablement, et
elle vaut maintenant neuf millions.

L'honorable M. BOULTON: Pour le
public?

L'honorable M. COX: Oui, pour le
public. C'est le meilleur service de tram-
way électriques qu'il y ait sur ce continent.

L'honorable M. ALMON: Le Président
a décidé que discuter la question du tram-
way de Toronto était hors d'oirdre. Nous
voulons arriver à une décision sur le pro-
jet de loi qui est maintenant devant nous,
et si nous discutons sur tous les tramways
électriques des villes de l'Ontario, je ne
sais pas quand nous pourrons terminer le
présent débat.

L'honorable M. McMILLAN: C'est une
affaire dans laquelle l'honorable Sénateur
de Halifax n'est pas actionnaire.

L'honorable M. COX: Nous serions
très heureux de l'y intéresser. Je voudrais
bien, quant à moi, m'y être intéressé plus
tôt.

Pour revenir à la question principale
qui est maintenant devant nous, les mem-
bres de cette honorable Chambre admet-
tront, je suis sûr, que l'administration des
affaires du Yukon, pendant les douze pro-
chains mois, est une question d'une très
grande importance et d'une très grande
responsabilité. Si le projet de loi que
nous discutons présentement est adopté,
cette responsabilité incombera au Gouver-
nement Fédéral, c'est-à-dire, aux ministres
qui ont reçu leur commission de ['électorat,
il y a vingt et un mois. Si le présent
projet (le loi n'est pas adopté, son rejet
placera la responsabilité sur les membres
du Sénat. Or, y a-t-il, honorables Mes-
sieur, dans ce projet de loi quelque chose
qui justifierait cette Chambre d'assumer
cette responsabilité ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Il y en a un grand nombre.

L'honorable M. COX: Je n'ai aucun
doute que l'honorable Monsieur croit ce
qu'il dit. Autrement, il ne voterait pas
contre le présent projet de loi. Quant à
moi, avant d'enrégistrer mon vote en
faveur de ce projet, je crois devoir dire
que, d'après moi, il n'y a rien dans ce
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projet de loi, qui justifie cette Chambre
d'enlever à la Chambre des Communes le
responsabilité d'administrer la région du
Yukon. Cette administration impose une
très grande responsabilité; elle est d'une
très grande importance et, pour ma part,
je suis d'avis quo nous ne devrions pas en
assumer la responsabilité.

Différentes routes ont été proposées et
diverses objections ont été soulevées contre
chacune d'elles; mais les objections contre
celle que le présent projet de loi nous
propose sont moins nombreuses que les
objections soulevées par les autres routes.

Examinons cette route et partons de
Dawson. Personne n'a nié, à ma con-
naissance, que nous n'ayons environ 600
milles dle navigation entre Dawson et le
lac Teslin ; que ces 600 milles ne se trou-
vent entièrement sur le territoire cana-
dien et que les .150 milles du chemin de
fer proposé ne soient aussi sur le terri-
toire canadien.

Ce chemin de fer nous amène à 150
milles plus près de la côte du Pacifique ; il
nous amène aussi à 150 milles plus près
d'un port exclusivement canadien, sur la
côte du Pacifique; mais au point où ce
chemin aboutit, il y a 150 milles de navi-
gation sur la rivière Stikine.

Supposé, pour le besoin du raison-
nement, que les Etats-Unis prennent une
attitude qui nous empêche de naviguer
librement sur cette rivière-ce qui est
très improbable - mais supposé qu'ils
prennent cette attitude-les 150 milles de
chemin de fer que nous aurions, nous rap-
procheraient d'autant d'un port exclusi-
vement canadien; ils nous rapprocheraient
d'autant d'Ashcroft, ville située sur la ligne
principale du chemin de fer canadien du
Pacifique, si l'on décidait de construire un
prolongement.

En d'autres termes, ces 150 milles de
chemin de fer qui nous sont proposés par
le présent projet de loi, seraient un chaî-
non de la ligne du chemin de fer continu
partant de Port-Simpson et allant jusqu'à
Dawson. Ce seraient aussi une partie
d'une ligne de chemin de fer partant
d'Ashcroft et allant jusqu'à Dawson, et
ce seraient, en même temps, un chaînon
reliant les eaux navigables de la rivière
Stikine aux eaux navigables partant du
lac Teslin et allant jusqu'à Dawson.

En outre, la nécessité qu'il y a de pou-
voir atteindre la région du Yukon dans le

moins de temps possible me paraît justifier
le contrat qui nous est maintenant soumis.

Diverses opinions ont été données sur la
valeur supposée des terres du Yukon.
Cette valeur a été estimée différemment. On
l'a même réduite à cinq centins l'acre, tan-
dis qu'un honorable Monsieur élevait cette
valeur, hier soir, à des millions, des mil-
liards, des trillions de piastres même. C'est
une de ces propriétés en effet qui peut être
évaluées à n'importe quel prix; muis toute
évaluation de cette région est d'un carac-
tère incertain.

Je ne suis pas disposé, toutefois, a en
déprécier la valeur. J'ai une très haute
opinion de la richesse minérale du Canada,
et particulièrement de la richesse minérale
de la Colombie Anglaise, des terres de
l'Ouest et du Nord-Ouest canadien. Je suis
porté à croire qu'il sera tiré beaucoup d'or
des terres que l'on proposo d'accorder aux
entrepreneurs pour la construction du
chemin de fer en question; mais j'aimerais
à connaître quels sont ceux qui profiteront
de cet or ? Ce seront les mineurs qui en
feront l'extraction; ce sont les marchands
et les agriculteurs qui alimenteront ces
mineurs; ce sont les marchands qui four-
niront à ces mineurs leurs vêtements; ce
sont les manufacturiers et leurs employés
qui fourniront aux mineurs les instruments
et l'outillage requis pour les travaux
miniers, et tout le profit qui proviendra de
ce commerce avec les mineurs-quelle que
soit son importance-qu'il soit faible ou
considérable-sera partagé entre les diver.
ses classes de la société; mais s'il arrive,
comme je crois que la chose arrivera et doit
arriver, que les entrepreneurs obtiennent
de leur côté une part considérable de ce
profit, qui en souffrira.

L'honorable M. BOULTON: Le public
de Toronto profite-t-il de la richesse de la
compagnie du chemin de fer de cette ville ?

L'honorable M. COX : Oui, monsieur, il
en profite.

L'honorable M. BOULTOIN: Reçoit-il
neuf millions de piastres ?

L'honorable M. COX: Oui, j'ai acheté,
moi-même, des actions de cette compagnie
lorsqu'elles étaient cotées à 25 centins par
piastre, et des propriétés que je possédais à
l'extérieur de la ville ont, depuis, acquis de
la valeur, bien qu'elles n'en eussent pas
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auparavant. Plusieurs autres propriétaires
ont également profité de ce mouvement de
hausse. J'aimerais à savoir de l'honorable
Monsieur si cette hausse serait survenue
dans le cas où le chemin de fer urbain de
Toronto fût resté un tramway tiré par des
chevaux, comme la chose existait il n'y a
que quelques années? Certaines propriétées
qui ont maintenant de la valeur, seraient
encore des terrains vacants, ou des jardins
potagers sans la construction du chemin
de fer urbain de Toronto. Cette ville, sous
plusieurs rapports, s'est développée et
amélioréâpar suite de son chemin de fer
urbain.

Bien que ses acquéreurs en aient tiré un
grand profit, un grand nombre d'autres
personnes et le public en général en ont
aussi profité considérablement. Lesouvriers
qui étaient incapables de se rendre chez
eux à certaines heures, peuvent le faire
maintenant en se servant du tramway et
en payant trois centins pour faire un trajet
de deux, ou trois milles en dehors du centre
de la ville. Grâce à ce tramway, les ouvriers
peuvent maintenant habiter des logements
confortables, situés dans des localités beau-
coup plus salubres qu'auparavant, lorsqu'ils
étaient, auparavant, entassés pêle.mêle
dans le centre de la ville avec les chevaux
du tramway.

Pour revenir au Yukon, je lis que le
développementde cette région contribuera
beaucoup à la prospérité de ceux qui l'ha-
bitent et du pays en général.

L'honorable Sénateur de Shell River
(M. Boulton), comme moi-même, profite-
rons de l'ouverture de cette région et de
son développement. Ne vaut-il pas mieux,
si les entrepreneurs peuvent tirer de leurs
terres une dizaine de millions par années,
que tous ces millions tombent entre leurs
mains que de rester enfouis dans le roc du
Yukon ? Mais ne perdons pas de vue que
les entrepreneurs, s'ils obtiennent ces mil-
lions de leurs terres, ne pourront pas les
encaisser tous pour eux-mêmes.

L'argent ne peut être immobilisé. Si les
entrepreneurs obtiennent de l'exploitation
de leurs terres beaucoup d'or, cet or se
répandra par diverses issues dans tout le
Canada, et nous en aurons tous une part.
Il vaut mieux que les cultivateurs, les mar-
chands, les manufacturiers, les artisans et
jou-naliers qui contribuent à l'extraction
de cet or, en aient leur part, et cela dans
l'intérêt du pays en général.

Si les entrepreneurs réalisent assez de
profits pou- que, comme la chose a été dite
jovialement, l'autre soir, dans les Com-
munes, Lord Yukon remplace dans la capi-
tale du monde Lord Stratheona et y reçoi-
vent les Canadiens et autres, est-ce que
cela nous causerait un tort quelconque?

La même question pourrait être posée si
Lord Klondike prenait, lui aussi, la place
de Lord Mount-Stephen.

L'honorable M. BOULTON : L'avan-
tage pour nous dépendrait de la question
de savoi- qui sera le nouveau Lord.

L'honorable M. COX: Comme je l'ai dit
déjà, l'honorable Sénateur de SheIl Riv"r
sera peut-être ce nouveau Lord.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Ou les deux nouveaux lords seront Mac-
kenzie et Mann ?

L'honorable M. COX : Je l'ignore et la
chose m'importe peu, pourvu qu'un nou-
veau Lord canadien soit envoyé de l'autre
côté de l'Atlantique; pourvu que je vois
accroître la richesse du peuple canadien-
peu m'importe-je le répète-qui sera le
nouveau Loid.

La part , que j'en tirerai ne fût-elle
qu'une prime d'assurance de $15,000, ou
20,000 sur la vie de ce nouveau Lord, je
serai satisfait. Il pourrait aussi prendre
une police de la Compagnie " Imperial,"
dont l'honorable préopinant est l'un des
directeurs.

L'honorable chef de la gauche a lu, hier,
plusieurs lettres d'hommes éminents du
Canada relativement au présent projet de
loi, et j'ai reçu moi-même, ce matin, une
lettre que je crois opportun de lire pour
montrer que toute la richesse qui sortira
du Yukon sera distribuée dans tout le
pays. Cette lettre se lit comme suit:

28 mars 1898.
A l'honorable Geo. A. Cox,

Toronto.

CHER SÉNATEUR Cox,-Si j'en juge par les rapports
des journaux, il est apparemment admis que le projet
de loi du chemin de fer du Yukon sera rejeté par le
Sénat, et bien que, à cette période avancée du débat,
je ne suppose pas que d'autres arguments et d'autres
faits en faveur de a mesure puissent avoir quelque
effet, je cris devoir dire que son rejet portera le cour
le plus dommageable qui ait encore été porté au com
merce canadien, et dont les fabricants et les mar
chands aient eu le plus à souffrir depuis plusieurs
années.
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Contne vous le savez je connais quelque peu le donne seulement une demi-chance ne vient pas
commerce de la Colombie Aulaise et des villes de la de la confianee que nous avions tous que, quelles que
Côte du Pacifique, et je n'hésite aucunement à vous soient les divergences d'opinion de nos partis poli-
dire que l'action attendue du Sénat aura inévita- tiques sur d'autres questions, ils sauront s'unir sous
blement, pour résultat d'assurer la prospérité des ports lempire d'un sentiment national commun et du désir
de Puget Sound au détriment de Vancouver et de de conserver nos propres ressources naturelles pour
Victoria. notre peuple.

J'ai visité la Côte du Pacifique dans les mois de Indépendanmmîîent de notre égoïsme légitime en
mars et d'août derniers, et le commerce du Yukon Matière commerciale. ne devons-nous pas ressentir un
était alors nul, bien (lue Seattle, Tacoma et Portland certain orgueil patriotique en voyant <lue la compa-
fussent encombrés de mineurs et de chercheurs. gnie du clieniiiî de fer Canadien du Pacifique a acheté

Tous les vaisseaux affrétés et à destination du une flotte de steumersocéaniques qui navigueront entre
Nord étaient surchargés de passagers qui se hâtaient Vancouver et Wrangel et (leiioia ; que notre Gou-
de se rendre dans la région aurifère canadienne; vernenient a pourvui à la construction d'un chemin de
mais tous ces vaisseaux étaient anméricains et tous les fer partant de Glenora et allait jusqu'au lac Teslin,
équipenents des passagers avaient été achetés entiô- et qu'unî grand nonbre de bateaux de rivières se trou-
renient aux Etats-Unis. veront sur ce lac pour transporter directement les

Le steamer Portland et d'autres hateaux étaient à l voyageurs jusqi'à la région aurifère. Aipi, en moins
Seattle. Leur emploi était de transporter l'or accu- i de douze Mois, àesprit d'iiitiative et le courage cana-
mulé par les mineurs américains dans le Klondike dienq auront réussi à surmonter ce qui paraissait être
canadien, et Seattle était annoncé dans le monde des obstacles isiurnontables et à nous assurer le con-
entier non seulement comme le port le plus avanta- trôle de nos intérêts commerciaux.
geux aux mineurs, pour s'équiper, mais aussi comme Le parti conservateur auquel, comme vous le savez,
le point où tout l'or tiré du sol canadien était apporté I j'appartiens, s'est. fa't, dans le passé considérablement
et l'on <lisait que les voûtes <le la "National Bank "blâmer mour s'tre fait l'avocat d'une politique ayant
de cette ville régorgeaient de cet or provenant d'un pour objet d'assure- notre indépendance industrielle
territoire qiii est notre héritage. et commi-erciale, comme lorsqu'il mena à bonne fin,

J'ai essayé d'obtenir pour notre conpagnmie une malgré le parti opposé, les deux entreprises du chemin
certaine partie des affaires, étant sous l'impressioni de fer Canadien du Pacifique et du canal du Sault.
que, vi que l'industrie minière est l'uine des plus En préence les résultats obtenus n'a-t-il pas mérité
considérables que nous ayons au Canada, nous la recmmissance éternelle des Canadiens pour la fer-
devions en profiter d'une manière quelconque ; nais sm-té inébrilable qu'il a déployée dans ces circons-
je me suis heurté contre les lois côtières et les règle- tances a vec ce moet d'ordre :"Le Canada avant tout."
ments douaniers les Etats-Unis, et j'ai constaté que, 'Je crains cque la gr-andeur de mes propres intérêts
vu ces lois et réglements, nous nie pouvions pas alors dans la présente affaire im'ait pousse a vous écrire
obtenir même uno faible part du commerce qui trop longuement ; iais la satisfaction que j'éprouvo
devrait être fait entièrement par nous. en songeant que nous avons déjà reçu <les commandes

Aussitôt, cependant, que l'intention du Gouver- , de machines pour plus de $30,000 destinées aux
nement fédéral de construire le chemin de fer de la; bateaux <le rivières qui seront employés sur !a route
rivière tikine et du lac Teslin aétéconnue du public, canadienne du1 Yukon est affaiblie par la crainte-
la situation a été entièrement changée, et tous les égoïste peut-être--que, coimime résultat de l'attitude
marchands et manufacturiers canadiens ont reçu des idu Sénat, nous pouirrions être privésdelacontinuation
commandes considérables pour le district du Yukon. de ce mouvement d'affaires.
Le changement est tel que des milliers de marchands Comme vous le savez, peut-être, les usines à fer de
canadiens sont employés actuellement à répondre aux 'olson et les usines à machines de Bertram, de cette
commandes, et qu'il est même dillicile de trouver , ville, ont travaillé en sus des heures régleientaires
maintenant des artisans et ouvriers-toute la popu- 1 pour exécuter les comnandes qu'elles ont reçues pour
lation ouvrière étant partout bien employée. les bateaux destinée à la navigation de la Stikine, et,

Lorsqu'on a su qu'un chemin de fer devait être à ma propre connaissance, d'autres fabriques d'Ontario
construit, chemin sur lequel les marchandises cana- i et de la province de Québec travaillent également en
diennes pourraient être transportées sans être assu- f sus de la journée ordinaire pour exécuter les comnan-
jéties aux restrictions douanières imposées à Skag- des de pics, de pelles. de haches, de lainages, de vête-
way, Dyea et à l'emrbouchure dît fleuve Yukon, la nents, de chaussures, d'articles de quincaillerie et de
route canadienne devint populaire. toute autre marchandise.ou des commandes reçues de la

Dans tout li monde on annonca que tous ceux qlui i côte, dans l'u'spoir que toutes les marchandises deman-
voulaient partir pour le Klondifce, pourraient faire dées seront expédiees sur nos propres vaisseaux et par
tout le trajet sous le drapeau anglais et jouir de la I notre propre route, ce qui ferait profiter d'autant
protection et <le la sûreté traditionnelles que l'on rets- notre peuple.
contre sous ce drapeau. Uétat de stagnation et de! Il n'est peit-être pas trop tard pour empêcher
dépression qui régnait à Vancouver et Victoria fit qu'une erreur soit commise, erreur qui aurait de si
de suite place à l'activité et à un grand mouvement I deplorables conséq iences ; erreur que l'histoire consi-
d'affaires, et, aujourd'hui, leurs rues sont remplies: dérerait comme la perte d'mîe occasion qui ne se ren-
d'une population qui achète continuellement pour se 1 contre quuie fois, peut-être, dans uts siècle. J'es-
préparer a partir pour le Nord. Leurs marchands père que vous ferez tout ce qu'un homme peut faire
envoient sans cesse par le télégraphe dans l'Ontario et pour son pays, et que vous saurez donner à vos collé-
plus à l'est des commandes de marchandises de plus gues <lu Sénat un conseil qui sera entendu de tous les
en plus fortes. Nos compagnies de transport cana- Canadiets.
diennes sont surchargées de demandes de rensei- Votre tout dévoué,
gnements sur les facilités qu'elles offrent pour trans- ' *4*
porter des hommes et des marchandises à l'ouest et
an Nord. Celui qui m'a écrit les lignes que je

Or, je demanderai à tout homme qui connait bien viens de lire n'avait pas besoin de me direla situation commerciale actuelle du Canada, de me
dire si notre confiance en nous-mêmes en matière' qu'il appartenait au parti conservateur,
commerciale; si la confiance que nous avons dans parce que, s'il n'avait pas été un conser-
l'avenir de notre commerce; si la confiance que nous vateur infuent je me trouverais roba-
avons dans notre habileté à répondre à toutes les i J P
demandes qui nous sont faites, pourvu que l'on nous blenent dans l'autre Chambre au 'lien
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d'être ici. Il a lutté contre moi dans mon
comté, et j'ai été défait par seize voix. Je
sais que, dans son propre établissement, il
contiôle un plus grand nombre de voix
que cette majorité; mais je suis satisfait
de mon sort et me sens plus heureux dans
cette Chambre.

L'honorable M. BOULTON: Je vou-
drais savoir de l'honorable Monsieur, s'il
y a quelque chose qui puisse empêcher la
construction de ce chemin, même si le
présent projet de loi est rejeté ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il y en a certainement.

L'honorable M. COX: Oui, cette hono-
rable Chambre lui barre le chemin.

L'honorable M. BOULTON: Si un mar-
ché convenable était conclu, je crois que le
chemin pourrait être construit. Si les en-
trepreneurs ont raison de compter sur
seulement la moitié du trafic que l'on
prévoit, ils peuvent construire le chemin
et réaliser un profit.

L'honorable M. MACDONALD (C.B .):
Je désire vous faire remarquer qu'il n'y a
pas dans la lettre dont nous venons d'en-
tendre la lecture un seul mot au sujet des
4,000,000 d'acres de terres accordées aux
entrepreneurs.

L'honorable M. DEVER:
l'ordre.

A l'ordre, à

L'honorable M. COX : J'aimerais à
cntendre ce que l'honorable Monsieur a à
dire.

L'honorable M. SULLIVAN : La lettre
qui vient d'être lue a-t-elle été écrite spon-
tanément, ou est-ce une réponse à la
demande qui lui en a été faite ?

L'honorable M. COX: Je ne pourrais
vous dire si la demande lui en a été faite;
mais je nommerai l'auteur privément.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je cr-ois le connaître.

L'honorable M. COX: C'est un des con-
servateurs les plus actifs du pays et il a
rendu de bons services à son parti.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
C'est un homme très respectable.

L'honorable M. COX: Il est à la tête
d'un établissement manufacturier qui
emploie environ 800 hommes-l'un des
plus grands établissements manufacturiers
du pays.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Ce manufacturier ne dit pas un seul mot
des conditions du contrat.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Oui, puisqu'il approuve le pré.
sent projet de loi.

L'honorable M. COX-: Peu importe la
valeur à laquelle vous estimez les terres,
accordées aux entrepreneurs. Je prétends
que ces terres, dans les conditions actuelles,
ne valent rien pour nous, et, ici, je vous ferai
l'aveu d'une chose que j'ai essayé en vain
de faire. Je vous dirai que, lors du débat
sur le projet de construiro le chemin de fer
Canadien du Pacifique, bien qu'animé d'un
sentiment patriotique,je fis tous mes efforts
contre cette entreprise. Je fus assez
insensé pour être l'un des membres du
syndicat qui essaya de faire rejeter le
projet de loi concernant cette voie ferrée,
et je suis très heureux, aujourd'hui, de
n'y avoir pas ré'issi. Je suis très heureux,
aujourd'hui, que le Gouvernement d'alors
n'ait pas été combattu par la Chambre
Haute sur cette mesure.

L'honorable M. BOULTON: Vous pou-
vez vous tromper encore, aujourd'hui.

L'honorable M. COX: Je me trompe,
peut-être, en supposant que le Sénat va
rejeter le présent projet de loi.

L'honorable M. PERLEY : Comment
l'honorable Monsieur voudrait-il que je
vote pour le présent projet de loi s'il ne
me donne pas le nom de l'auteur de la
lettre qu'il nous a lue ?

L'honorable M. COX: Je donnerai le
nom à l'honorable Monsieur; mais je ne
voudrais pas le donner sans permission à
la Chambre. La seule chose que je puisse
faire maintenant, est de communiquer le
nom privément. Je puis assurer la Chambre
que c'est un ancien conservateur, et que,
lorsque je briguai les suffrages du district
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électoral de Peter boroug h-ouest comme
candidat à la députation aux Communes,
j'attribuai ma défaite au fait que ce Mon-
sieur avait fait une campagne oratoire dans
tout le comté contre moi.

L'honorable si r MACKENZIE BOWELL:
C'est la meilleure preuve qu'il ait donnée
de son intelligence.

L'honorable M. COX: Oui et j'aimerais
que le Sénat acceptât son avis. Je consi-
dère que l'opposition à la présente transac-
tion ressemble jusqu'à un certain point à
l'opposition injustifiable qui fut faite à la
construction du chemin de fer Canadien
(tu Pacifique. Si l'on avait réussi alors à
rejeter, ou à retarder la construction de
ce dernier chemin, on eut fait un tort im-
mense au pays. Mais je crois, d'un autre
côté, que les Messienrs qui en entreprirent
la construction et qui ont si grandement
contribué au développement des ressources
du pays, ont droit à toute la fortune que
chacun d'eux a acquise au moyen de cette
entreprise et à tout l'honneur attaché à
cette oeuvre, et je suis heureux que deux
de ces hommes figurent maintenant dans
la Chambre des Lords.

L'honorable M. McMILLAN: Il est bien
probable que bon nombre de ceux qui
étaient alors du même parti que mon hono-
rable ami, ne sont pas, aujourd'hui, assez
honnêtes pour faire le même aveu.

L'honorable M. COX: J'espère de tout
cœur que cette Chambre ne commettra pas
l'erreur (ue l'opposition d'alors a commise.
L'honorable Sénateur de l'Acadie (M.
Poirier), en parlant, hier soir, de la grande
valeur des terres accordées aux entrepre-
neurs, m'a rappelé la grande divergence
d'opinion qui existait au sujet de la valeur
des terres qui furent accordées comme
subvention à la Compagnie du chemin de
fei- Canadien du Pacifique. On admettra
que ce qui a été tiré de ces terres-bien
qu'une très faible partie soit occupée-
représente des centaines de millions de
piastres.

Mon honorable ami, le Sénateur de
Wolseley (M. Perley) m'appuiera, sans
doute, quand je dis qu'une très faible partie
des Territoires du Nord-Ouest a été livrée
à la culture, et, cependant, on a déjà tiré
pour des centaines de millions de piastres de

ces terres qui avaient été, pourtant, évaluées
à un très bas prix, et l'on en tirera encore
des centaines de millions.

Et quels sont ceux qui ont reçu et qui
recevront ces millions?

Ce sont les habitants du Canada-les
Canadiens et les étrangers qui sont venus
et qui viendront s'établi- parmi nous.

Il a été prouvé que la richesse a pour
principale source les terres incultes; qu'il
y a encore un nombre illimité de mil-
lions à tirer de ces terres, et que cette
richesse appartiendra à ceux qui les culti-
veront. Il en sera de même des trois, ou
quatre millions d'acres de terres donnés
en vertu du présent contrat, et de la richesse
qu'ils contiennent-et peu m'importe la
richesse qui en sera tirée ; peu m'importe
que l'or qui en proviendra enrichisse tout
ce qu'il y a d'hommes, de femmes et d'en.
fants dans le pays, ou que les entrepreneurs
profitent directement, ou indirectement de
la richesse de ces terres. Je désire seule-
ment que ces terres soient développées et
que les entrepreneurs qui les reçoivent en
tirent le plus de profits possible. S'ils
obtiennent de leurs trois, ou quatre millions
d'acres autant d'or qu'on le prédit, il restera
dans la région du Yukon d'autres mil-
lions d'acres à exploiter et je ne crois pas
que toute'la richesse minérale du Yukon se
trouve concentrée dans les trois, ou quatre
millions d'acres qui seront choisis par les
entrepreneurs.

Que ces derniers choisissent leurs terres
où ils le voudront; qu'ils tirent leurs li-
gnes de base comme ils l'entendront, la
quantité de terres qui restera à concéder
dans la région du Yukon contiendra une
richesse illimitée.

Puis, nous aurons encore à l'Est des
millions d'acres de terres fertiles et inoc-
cupées qui pourront, en les cultivant,
nourrir des centaines de mille âmes. Je
n'ai pu encore comprendre le motif qui
pousse à faire de l'opposition au présent
projet de loi, si bien fait, pourtant, pour
développer les ressources de cette vaste
région du Yukon.

Je voudrais que l'on pût trouver une
raison pour retarder le vote fatal qui, je
le crains, va être donné, ce soir. Je vou-
drais que l'on pût suspendre le débat sur
la présente question. Je voudrais que les
partis pussent s'entendre pour empêcher
le grand tort que causera au pays le coup
qui frappera les intérêts manufacturiers
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et commerciaux du Canada en rejetant la
présente mesure.

A six heures la séance est suspendue.

SÉANCE DU SOIR.

SUITE DU DÉBAT SUR LE PROJET
DE LOI CONCERNANT LE CHE-

MIN DE FER DU YUKON.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Permettez-moi de dire, honorables
messieurs, que je considère le présent
projet de loi et la proposition de l'hono-
rable Sénateur de Victoria comme étant.
d'une très grande importance pour cette
Chambre et pour le pays. J'ai été, pen-
dant 30 ans, membre des Communes. J'ai
assisté, durant cette période, à plusieurs
débats passionnés; mais je dois dire que
dans aucun de ces débats je n'ai été témoin
d'un esprit de parti aussi prononcé que
celui qui a été manifesté par plusieurs
honorables membres de cette Chambre
depuis quelques jours. J'espère que le
Sénat ne se fera pas illusion au point de
croire qu'il n'est pas ma par l'esprit de
parti. Je suis entièrement convaincu-
et je crois que le pays, lorsqu'il aura pris
connaissance du présent débat, sera de
mon avis-que toute mesure émanant
d'une administration réformiste a peu de
chance, ici, d'être accueillie généreuse-
ment.

L'histoire dit que dans les républiques
de l'ancienne Grèce, il y avait des hommes
qui, par suite-de leur hostilité envers des
concitoyens qu'il considéraient comme
rivaux, prenaient toujours le parti de
de Philippe de Macédoine. Ici, dans le
présent débat, certains honorables Mes-
sieurs se sont montrés disposés à faire peser
leur influence .en faveur d'entreprises
destinées à placer la région et le com-
merce du Yukon sous le contrôle de nos
puissants voisins.

Je prendrai comme exemple le cas de
l'auteur de la proposition du renvoi à six
mois du présent projet de loi. S'il est une
province dans toute la Confédération cana-
dienne, dont les entreprises industrielles,
le commerce etc., profiteraient le plus de
la présente mesure, c'est bien la Colombie
Anglaise. Il me semble que, si dans d'autres
parties du pays l'on peut douter de l'oppor-
tunité de la présente mesure, dans la
Colombie Anglaise le doute ne saurait être

possible, et, cependant, mon honorable
ami qui siège sur l'autre côté de la Chambre,
(l'honorable Sénateur Macdonald, de la
Colombie Anglaise) a fait au présent projet
de loi une opposition des plus acharnées.
Il en a fait une critique des plus défavora-
bles-j'allais dire des plus injustes-du
moins à mon point de vue-et cet hono-
rable Monsieur, en agissant ainmi-je ne
puis m'empêcher de le croire-a dû com-
prendre qu'il causait un tort sérieux à sa
propre province.

Voyons maintenant ce qui a été dit.
Les deux représentants des Territoires

du Nord-Ouest et plusieurs autres hono-
rables Messieurs ont déclaré que le chemin
de fer qui est maintenant proposé n'offri-
rait aucun avantage à ceux qui habitent
la région située à l'Est des Rocheuses. Je
ne partage pas cet avis. Les mêmes ont
déclaré que le chemin en question serait
avantageux au peuple des Etats-Unis et à
celui de la Colombie Anglaise, et je ne sais
comment mon honorable ami (M. Macdo-
nald, C.B.) pourra justifier dans sa province
l'attitude qu'il tient dans cette Chambre à
l'égard de la présente mesure, lorsque
presque tous les orateurs qui ont appuyé
sa proposition de renvoi à six mois, ont
reconnu que la Colombie Anglaise profite-
rait tout particulièrement de la présente
mesure.

La proposition de renvoi à six mois est
un coup porté au commerce de la Colom-
bie-Anglaise. C'est une proposition dont
l'adoption mettra le commerce du Yukon
sous le contrôle des Etats-Unis, sous le con-
trôle du peuple de San Francisco et de
Seattle, et cela sera fait aux dépens du
peuple de la Colombie-Anglaise.

Mon honorable ami est, en réalité, inten-
tionnellement, ou non, un allié de ce mon-
sieur Livernash qui est venu parler ici
en faveur des villes de la côte du Paci-
fique, et qui, comme l'un des rédacteurs de
l'Examiner, de San Francisco, a été envoyé
dans la région du Yukon dans le but de
faire un rapport sur les conditions de cette
région, et d'aider la ville de San Francisco
à s'emparer du commerce du Yukon.

Qu'est-ce que ce morfsieur nous a dit ici?
Il nous a dit que si les règlements miniers
adoptés par le Gouvernement canadien
étaient mis en vigueur dans la région du
Yukon, la population de cette région y ré-
pondrait bientôt non en se soumettant à la
loi, non en demandant la révocation de ces
règlements, ou en proposant des amende-
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ments d'une manière constitutionnelle;
mais avec des carabines Winchester-lan-
gage de la nature des rapports que nous
avons reçus avant que le Gouvernement
eut entamé des négociations pour la cons-
truction du chemin de fer en question.

Ces étrangers qui tâchent de contrôler
ainsi le commerce du Yukon canadien, qui
veulent fermer les avenues par lesquelles
nous pouvons communiquer avec notre
propre territoire, avec l'intention de con-
trôler ce même territoire, trouvent dans
les honorables membres du Sénat, qui ap-
puie la présente proposition du renvoi à
six mois, des alliés les plus efficaees qu'ils
puissent obtenir sur le continent de l'Amé-
rique du nord.

Telle est la situation.
Si mes honorables amis appuient ce

renvoi ; si la présente mesure est rejetée,
si le Sénat empêche le Gouvernement
d'administrer le territoire du Yukon cana-
dien ; s'il empêche le Gouvernement de
remplir ses importantes obligations en-
vers le peuple du Canada et envers les
droits souverains de l'Empire britannique.
ils n'ont qu'à persister dans leur présente
opposition; ils n'ont qu'à adopter la pro-
position de renvoi de mon honorable ami
(M. Macdonald, C.B.), et, par cet acte,
intentionnellement, ou non, ils mettront
les Etats-Unis en état d'exclure de la
région du Yukon presque toutes les mar-
chandises, presque tous les produits que
nous pourrions y expédier; ils nous met-
tront dans la position de ne pouvoir com-
muniquer avec notre propre territoire que
par la grdce du Gouvernement de Wash-
ington.

Telle est la conclusion à laquelle tout
homme intelligent doit arriver, bien
que je n'attribue pas à mes honorables
amis l'intention de trahir directement les
intérêts du pays.

La proposition qui est faite de rejeter
le présent projet de loi est une demande
qui intéresse malheureusement plus cette
Chambre que le Gouvernement.

Mes honorables amis se rappellent, sans
doute, la réponse de M. Stephenson lors-
qu'il fut question d'expédier la première
locomotive sur le chemin de fer con-
duisant à Manchester.

Quelqu'un lui demanda qu'est-ce qui
arriverait si une vache allait sur la voie
ferrée au devant de la locomotive, et il
répondit que ce serait une très mauvaise
affaire pour la vache.

Or, lorsqne les honorables membres du
Sénat entreprennent de lutter contre la
Chambre des Communes, contre le Gou-
vernement et contre le peuple tout entier,
ils adoptent une ligne de conduite qui
n'est ni avantageuse au Sénat du Canada,
ni honorable pour ce corps.

La présente question est importante
pour le pays et pour cette Chambre. Elle
est importante pour le pays, parce qu'un
mouvement progressif dans les affaires
vient de se produire dans le pays, et si
nous savions en profiter, il contribuerait
très considérablement à la prospérité géné-
rale du Canada.

Si mes honorables amis nous font perdre
cette occasion; s'ils déclarent que nous ne
devons pas en prendre avantage; s'ils déci-
dentqu'aucune avenue coud uisantau Yukon
ne doit être ouverte à notre commerce, ils
porteront un coup sérieux au commerce
du Canada, et à ses industries, un coup
plus sérieux que tout ce qui a pu nuire
aux industries du pays depuis l'étabhsse-
ment de la Confédération.

Je dis que c'est une question importante
pour le Sénat, parce que la présente discus-
sion a fait voir une forte tendance à rejeter
la présente mesure qui, à mon avis, est
récessaire à l'administration du district du
Yukon.

LeGouvernement a déclaréàla Chambre
que, dans son opinion, cette mesure est
nécessaire, et il est responsable de l'admi-
nistration des affaires du pays.

il y a moins de deux ans qu'un appel
au peuple a en lieu, et l'électorat a élu
alors une Uhambre des Commùnes opposée
à l'Administration précédente, et exprimé
sa confiance dansl'Administration actuelle.

Aucune des élections qui ont eu lieu,
depuis que le Gouvernement actuel existe,
n'a prouvé que la confiance exprimée par
le peuple, en juin 1896, avait été retirée.
Il y a eu, depuis, vingt-deux élections par-
tielles, et pas une de ces élections n'a été
favorable aux amis politiques des hono-
rables membres de la gauche.

Il n'y a donc rien qui justifie la ma-
jorité du Sénat de voter contre le présent
projet de loi.

On a dit et répété que le Gouvernement,
sur cette question, n'était pas l'interprète
de l'opinion publique. Comment sait-on
cela?

L'honorable M. McCALLUM: Pour-
riez-vous nous dire, vous-même, comment
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à une majorité de cette Chambre de décider
une question d'administration dans un
sens contraire à la volonté exprimée par
les deux autres branches de la législature,
c'est-à-dire, contre la volonté de la Cou-
ronne eG contre la volonté de la majorité
des Communes ? Macaulay a fait très bien
voitr, dans une certaine occasion, dans
quelle limite devaient se renfermer les
questions ouvertes dans l'administration
des affaires. Il y a, d'après Macaulay,
une classe de questions ouverteE qui
sont spécialement du ressoit d'une admi-
nistration et cette classe de sujets est
étroitement liée à la juridiction du gouver-
nement Exécutif.

Or, nous avons dans le district du
Yukon un grand territoire qui est en voie
d'être occupé pour la première fois. Il

L'honorable M. McCALLUM: Je n'ai
rien dit dans ce sens.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami a oublié ce
qu'il a dit.

L'honorable M. McCALLUM: Non, je
ne l'ai pas oublié.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: D'autres prétendent que nous
devrions accorder une subvention en ar-
gent. Je prétends que la Chambre ne
doit pas agir comme juge sur une question
de cette nature. Le présent projet de loi
n'est soumis à la Chambre que comme
l'est une loi des subsides. C'est virtuelle-

vous savez que le pays vous accorde est nécessaire de le pourvoir d'un Gouver-
actuellement sa confiance? nement; il est nécessaire d'aviser aux

moyens de faire respecter la loi et main.
L'honorable M. MILLS, ministre de la tenir l'ordre; il est nécessaire d'aviser aux

Justice; L'ho.iorable Monsieur croit-il moyens d'établir des voies de communi-
que, parce qu'il lui plaira de dire que eations faciles avec ce territoire, et de
le Gouvernement ne possède plus la contrôler, autant que possible, le com-
confiance du public, nous devions par moi-ce qui vu se faire avec cette nouvelle
suite imposer au pays le trouble et les contrée.
frais d'une élection générale ? Est-ce ainsi C'est ce que nous nous sommes efforcés
que mon honorable ami comprend ses d'accomplir.
devoirs constitutionnels comme membres Le Gouvernement a proposé une me-
de cette Chambre ? Mon honorable ami sure à cette fin. Deux moyens se présen-
peut les comprendre de cette manière; taient à nous. Nous pouvions proposer une
mais ce n'est pas ainsi que je comprends subvention en argent, ou nous pouvions
les miens. disposer, conformément à la loi du pays,

Le Gouvernement a cru de son devoir de d'une ie du revenu public, c'et-à-
prendre les mesures nécessaires pour dire, d'une partie des terres publiques, et
atteindre le but que vise le projet de loi nous avons adopté ce dernier moyen. Il
qui est maintenant soumis à l'examen du n'y a sur ce point aucune divergence d'opi-
Sénat. Le Gouvernement a mûrement nion, et j'ose dire que tous les membres
délibéré sur ce sujet. Mes honorables libéraux et plusieurs autres appartenant
amis de la gauche peuvent être arrivés au parti opposé-de la Chambre des Com-
honnêtement à une conclusien très diffé- munes-ont préféré une subvention en
rente; mais sous l'empire de notre système terres à une subvention en argent.
constitutionnel,. le droit de prendre une Mais quelle attitude le Sénat prend-il
décision appartient au Gouvernement. sur cette question-je parle de la m: jorité
C'est l'opinion du gouvernement et non de ceux qui se sont prononcés jusqu'à pré-
celle de mes honorables amis de la gauche sent? Mes honorables amis de la gauche
qui doit prévaloir. Ceux-ci peuvent-ils disent: '<Mais vous accordez une trop
croire, un instant qu'un Gouvernement grande étendue de terres." Quelques-uns
digne de ce nom-qu'un Gouvel-nement ajoutent: "Vous n'auriez pas dà accorder
pénétré du respect de lui-même,-après une subvention en terres." D'autres di-
avoir reçu l'appui d'une majorité dans la sent: "Nous n'avons besoin d'aucun
Chambre des Communes, composée des chemin." Mon honorable ami, le Séna-
représentants du peuple qui paie les taxes tour de Monck (M. McCallum) a dé-
et supporte les charges que des mesures claré, par exemple, que nous n'avions be-
législatives comme celle qui nous occupe soin d'aucun chemin pour pénétrer dans
présentement peuvent imposer-permettra la région du Yukon.
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ment un projet de loi de subside, et vou
proposez d'enlever des mains de l'Adminis
tration, dont la vie dépend du vote non dE
cette Chambre, mais du vote de la Cham
bre des Communes, la question de décidei
si la subvention à accorder doit être er
terres, ou en argent. Plus que cela, Ia
proposition du renvoi à six mois sur la.
quelle nous sommes maintenant appelés à
voter, est virtuellement une proposition
dont la conséquence sera de faire perdre
au peuple canadien le seul moyen qu'il ait
d'avoir une part du commeice du Yukon.

Nous avons discuté longuement sur ce
point, et, pendant ce débat, l'on a entendu
cette déclaration que nous devrions péné.
trer dans la région du Yukon par un che-
min partant de Lynn Inlet, et que le che-
min de fer que nous voulons construire,
aujourd'hui, devrait passer par cette route.

Quelques honorables Messieurs ont aussi
parlé de la route d'Edmonton; mais ils en
ont parlé plutôt comme d'une question spé-
culative que comme d'une entreprise pra-
tique. Ceux qui plaident pour cette route
savent que sa réalisation entraînerait la
construction d'au moins quinze cents mille
de chemin de fer. Ils savent, en outre,
que, en construisant même un mille par
jour, il faudrait cinq ans pour construire
toute la voie ferrée à partir d'Edmonton
jusqu'au district du Yukon. En sorte que,
puisqu'il s'agit présentement de résoudre
une question d'urgence, cette route d'Ed-
monton doit être mise de.côté pour le
moment.

Et puis, mes honorables amis détour-
nent leur attention d'Edmonton pour la
porter non sur une route passant exclu-
sivementsur le territoireanglais,nonsurun
chemin où le commerce et les transports
seraient soumis au contrôle et à la régle-
mentation du Gouvernement canadien;
mais sur un chemin qui partirait d'un
point situé sur le territoire des Etats-Uinis,
à Lynn Inlet, et que le Gouvernement des
Etats-Unis tiendrait sous son contrôle.

Telle est l'attitude prise par ces hono-
rables Messieurs. Ils proclament, pourtant,
-et je les crois sérieux dans leur préten-
tion-qu'ils sont dévoués aux intérêts bri-
tanniques et qu'ils tiennent à ce que les
droits britanniques soient respectés.

Je croyais que le Canada, lors des fêtes
jubilaires de l'an dernier, avait inauguré
une nouvelle ère relativement au maintien
del'inégrité de l'Empire et à la sauve-garde
des intérêts de ce dernier.

Peu d'hommes, de part et d'autre,-dans
- la mère patrie et au Canada-favorisaient

une politique propre à augmenter les
moyens de défense du pays. Personne ne
pouvait intéresser sérieusement un grand
nombre d'hommes publics sur ce point,
mais je croyais quo, depuis ces fêtes du ju-

- bilé, un changement s'était opéré-un chan-
gementpourlemieux-c'est-à-dire, unchan-
gement ayant pour effet d'intéresser le
Royaume-Uni à la prospérité de notre pays,
ou à tout ce offi peut accroître le bien-être
du Canada.

Ceux qui ont examiné la présente situa-
tion sur la côte du Pacifique des Etats-
Unis,voient très clairement que les hommes
d'affaires de cet endroit s'efforcent de s'em-
parer du commerce du Yukon, de le con-
trôler et d'accaparer en même temps la
richesse de cette région.

Dans ces circonstances que voyons-nous,
ici ?-Un grand nombre de Messieurs dé-
clarent que ce qu'il y a de mieux à faire
est de construire un chemin de fer qui
aiderait les Américains à atteindre leur
but.

S'est-on donné la peine d'examiner les
projets de loi qui sont maintenant soumis
à cette Chambre et qui ont cette fin en
vue ?

Nous avons ici un projet de loi que nous
discuterons après que nous aurons disposé
de celui qui vous est maintenant soumis,
et qui a pour objet de constituer en corpo-
ration la "Compagnie minière, de navi-
gation, de chemin de fer du Pacifique et
du Yukon."

Ce projet de loi déclare-conformément
à une douzaine de discours qui ont été
prononcés dans cette Chambre-que cette
compagnie a pour objet l'intérêt général
du Canada; qu'elle pourra poser des rails,
construire et exploiter un chemin do fer
du type de trois pieds de large, et ce
projet de loi est proposé par des Messieurs
qui ont prétendu, au cours du présent
débat, qu'une voie ferrée de trois pieds de
large n'est pas autre chose qu'un tramway 1
Puis, en compagnie de -qui se contre-
disent-ils ainsi? Pourquoi aussi ces mêmes
Messieurs ont-ils soutenu M. Hamilton
Smith qui était ici, qui a travaillé éner-
giquement pour enrayer la politique du
Gouvernement sur cette question de
chemin de fer, et cela dans les intérêts des
hommes d'affaires de la côte du Pacifique
des Etats-Unis ?
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Permettez-moi de dire-et je le dis avec
un grand regret-que plusieurs discours
qui ont été prononcés dans cette Chambre,
ont manifesté un esprit de parti très vio-
lent et plein d'amertune. Le discours de
mon honorable ami qui a proposé le renvoi
du présent projet de loi à six mois ;
le discours de mon honorable ami, le
Sénateur de Monck, et les discours des trois
messieurs qui représentent dans cette
Chambre les Territoires du Nord-Ouest,
ont tous été prononcés sur un ton accusnt
un esprit de parti des plus prononcé@.

Presque tous ces discours ont insinué
qu'il y avait quelque chose de louche dans
le marché conclu, ou que ce marché
n'accusait pas seulement une erreur de
jugement, mais aussi quelque chose de
malhonnête.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je ne me suis pas expriné dans ce sens.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice. Je ne puis dire que l'honorable
Monsieur se soit exprimé dans ce sens.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je n'ai accusé personne.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon intention n'est pas d'inclure
l'honorable Sénateur de la Colombie An-
glaise.

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable Ministre prétend-il que j'ai dit qu'il
y avait quelque chose de louche dans le
marché conclu ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Quelle insinuation mon honorable
ami voulait-il faire en représentant le Mi-
nistre de. l'Intérieur comme ayant exclu
M. Hamilton Smith? Si mon honorable
ami n'a voulu attribuer aucun mauvais
motif à qui que soit, je suis heureux de
l'apprendre.

L'honorable M. McCALLJM: J'ai fait
connaître la portée du présent projet de
loi, ou sa nature; mais je n'ai attribué
aucun mauvais motif à qui que ce soit. Je
puis répéter à l'honorable Ministre ce que
j'ai déjà dit: qu'il n'y a rien dans le présent
projet de loi qui empêche le Ministre'de la
Justice et le Secrétaire d'Etat, par exem-
ple, de s'associer aux entrepreneurs du
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chemin de fer du Yukon, ou qui les empê-
chent de devenir actionnaires dans la pré-
sen (e entreprise de chemin de fer, etje suis
surpris que mon honorable ami qui connait
si bien la loi qui régit l'indépendauve du
Parlement, introduise dans le présent con-
trat une restriction qui empêche les mem-
bres de la Chambre des Communes d'y
avoir " une part ou un intérêt", tandis que
cette clause du contrat ne l'exclut pas, lui-
même.

Voilà tout ce que j'ai dit sur ce point-
c'est-à-dire que le contrat en question vous
permet d'avoir un intérêt personnel dans
l'entreprise si vous le voulez.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: L'honorable Monsieur croit voir
quelque chose prêtant au soupçon dans le
fait que les membres de la Chambre des
Communes sont empêchés d'entrer en
société avec la compagnie du chemin de
fer du Yukon, tandis que le Sénat n'en est
pas empêché. Or, permettez-moi de lire
la clause du contrat à ce sujet et que mon
honorable ami a commentée. Elle est
ainsi conçue:

Aucun membre de la Chambre des Communes ne
pourra avoir aucune part ou aucun intérêt dans le dit
contrat, ni dans les bénéfices en provenant.

Telle est la disposition -du contrat sur
ce point. Permettez-moi, maintenant,
d'attirer l'attention de la Chambre sur les
dispositions de ll'Acte relatif au Sénat et à
la CL-ambre des Communes.

L'Article 15 de cet Acte prescrit ce qui
suit:-

Le présent Acte n'a pas pour objet de priver tout
mer-mbre de la Chambre des Communes du droit de
siéger dans cette Chambre parce qu'il serait deveuu
actionnaire dans une compagnie constituée en corpo-
ration et ayant passé un contrat, ou conclu un marché
avec le Gouvernement du Canada, excepté toute coin -
pagnie constituée en corporation qui passe un contrat
avecale Gouvernement pour la construction de tout
ouvrage public, et toute compagnie -constituée el)
corporation, pour la construction ou l'exploitation
d'une partie quelconque du chemin de fer Canadien
du Pacifique.

Cet article 15 ne dit pas un mot de
l'exclusion des sénateurs. C'est une dis-
position de l'un des statuts revisés en 1886.
Mon honorable ami faisait alors partie de
la Chambre des Communes et ne proposa
pas alors d'étendre aux sénateurs l'inha-
bilité, ou l'exclusion en question.

L'honorable M. MILLER.: Il n'aurait
pu le faire s'il l'avait essayé.
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L'honorable M. McCALLUM: Pourquoi L'honorable M.
donc ex(lure, aujourd'hui, les membres de tez-moi de dire un
la Chambre des Communes ? quoi l'honorable

clause en question
L'honorable M. SCOTT: La loi les lion du contrat, et

exclut.

L'honorable M. McCALLUM: Et vous
permettez aux Sénateurs d'entrer s'ils le
veulent en société avec les entrepreneurs
dont nous discutons cetuellement le con-
contrat! Cette permission équivaut à une
invitation faite aux Sén:,teurs de tra-
vailler pour obtenir l'adhésion du public à
la présente mesure, et elle mot entre les
mains des entrepreneurs Mackenzie et
Mann une arme dont ils peuvent se servir
pour vnincre les résistances du Sénat.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Voyons si l'imputation <le mon
honorable ami est raisonnable. Je lui ferai
observer que l'Acte relatif à la Consti-
tution du Sénat et de la Chambre des
Commur.es place les membres de l'une et
de l'autre Chambre sur le même pied et
voici une partie de l'article suivant :

Dans tout contrat ou marché passé avec le Gouver
nement du Canada, ou toute autre commission
accordée à une personne par le Gouvernement du
Canada, ou les ministères, ou officiers du Gouver-
nement du Canada, il sera expressémert stipulé
qu'aucun membre de la Chambre des Communes ne
pourra avoir une part, ou un intérêt dans les dits
contrats, marchés ou commission.

Je désire appeler l'attention de mon iono-
rable ami sur cet article, et lui procurer ce
renseignement qu'il parait ignorer.

Il verra que le Gouvernement est obligé
en vertu des dispositions de cet article, et
lorsqu'il passe un contrat pour laconstruc-
tien d'un chemin de fer, d'insérer dans ce
contrat une clause déclarant qu'aucun
membre de la Chambre des Communes ne
pourra avoir aucune part, ou aucun intérêt
dans le dit contrat.

Le Gouvernement, dans le contrat que
nous discutons présentement, a tout simple-
ment inséré une clause conformément à
la loi.

L'honorable M. McCALLUM : Je crois
que l'honorable Ministre n'expose pas
exactement la question.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je ne m'écarte pasz de la vérité.

McCALLUM: Permet-
mot sur ce point. Pour-
Minlisnie a-t-il omis la
dans la première rédac-
l'a-t-il insérée ensuite ?

Le présent projet de loi a été déposé en
premiei lieu devant le Parlement sans con-
tenir cette clause, et c'est vingt jours après
que cette même clause excluant les mem-
bres de la Chambre des Communes a été
insérée dans le contrat, et, cependant, dans
cette clause rien n'est dit au sujet du
Sénat.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dirai à mon honorable ami
pourquoi nous ne pouvions rien dire dans
cette clause au sujet du Sénat. Les causes
d'habilité, ou d'inhabilité du Sénat sont
déterminées par l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord. Nous ne pouvons donc
soumettre je Sénat à d'autres causes d'in-
habilité que celles qui sont déterminées
par la loi. Or, dans la première rédaction
du contrat en question, les mots relatifls à
l'inhabilité et dont l'insertion étaitrequise
par la loi, ont été omis par inadvertance;
mais la loi sur ce point est claire comme
le jour en plein midi. Il est formellement
déclaré dans la loi que ces mots relatifs à
l'inhabilité doivent être insérés dans tout
contrat passé avec le Gouvernement pour
la construction de tout ouvrage publie, ou
l'exécution de toute entreprise dorinée par
le Gouvernement. D'où il suit que la
clause du contrat que nous discutons pré-
sentement et qui a fait naître des soup-
çons dans l'esprit de mon honorable ami,
est une clause dont l'insertion est requise
par la loi.

L'honorable M. BOULTON: Je vou-
drais savoir de l'honorableý Ministre si
cette clause empêche un membre de la
Chambre des Communerde devenir action.
naire dans une compagnie minière cons-
tituée pour l'acquisition des terres accor-
dées par le présent contrat.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami pourrait con-
sulter son avocat sur ce point; mais je
lui dirai ceci: la manière dont il a discuté
la présente question et la manière dont
cette question a été discutée par d'autres
honorables Messieurs accusent une animo-
sité de parti qui ne s'explique que pat
l'irresponsabilité du Sénat, et mon hono-
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rable ami sait, en effet, que cette Chambre
ne peut être légalement contrôlée par
l'opinion publique. Si la Chambre des
Communes commet quelque faute, elle est
tenue d'en rendre compte, De son côté,
si le Gouvernement s'écarte de ses devoirs,
il est, lui aussi, obligé de rendre compte
de sa conduite, et c'est pourquoi ses actes
administratifs, d'après notre système cons-
titutionnel, ont pour contre-poids le sen-
timent de sa responsabilité envers la
Chambre des Communes.

Bien que la conduite du Gouvernement
puisse être critiquée dans cette Chambre,
celle-ci se conduirait de la manière la plus
extraordinaire si elle voulait contrecarrer
la politique générale du Gouvernement et
tracer à ce dernier une ligne de conduite
différetite de celle qu'il a adoptée.

Mon honorable ami croit-il qu'une pa-
reille attitude prise par le Sénat serait
régulière ?

Examinons à ce sujet notre système
constitutionnel. Si le Gouvernement avait
été battu dans la Chambre des Communes
sur la question qui nous occupe actuelle-
ment, il n'aurait eu qu'une chose à faire :
c'était d'offrir sa démission et de per-
mettre à d'autres de former un Gouverne-
ment conformément au sentiment de la
Chambre des Communes; mais mon hono-
rable ami ne peut renverser le Gouverne-
ment par un vote du Sénat et croit-il que
le Godvernement qui a le droit, d'après
la Constitution, de conserver le pouvoir, §e
montrera un seul instant disposé à eban-
donner une ligne de conduite qu'il. croit
bonne et appropriée aux circonstances
pont- accepter l'avis du Sénat sur ce que
doit être la politique à adopter? e

e
L'honorable àJ. McCALLUM: Nous n

demandons pas que vous agissiez ainsi.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Qu'est-ce qui est donc demandé au
Gouvernement par l'honorable monsieur ?
Il propose que la mesure qui est mainte-
nant soumise à l'examen de la Chambre ne
soit pas adoptée en seconde délibération.
Il propose que cette mesure, qui est entre
les mains du Gouvernement un instrument
qui le mettra en état d'administrer conve-
nablement la région du Yukon, qui le met-
tra en état de maintenir la paix, l'ordre et
le bon Gouvernement dans cette région,
qui le mettra en état de développer le com-
merce et la prospérité du pays en général,
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ne devienne pas loi et mon honorable ami
veut mettre le Gouvernement dans l'im-
possibilité d'appliquer à la région du
Yukon une politique que tous ceux qui
ont étudié avec soin la question doivent
considérée comme conforme à l'intérêt pu-
blic.

L'honorable M. McCALLUM: La ques-
tion n'a jamais été soumise au peuple.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice, Mon honorable ami oublie qu'elle
a été soumise aux représentants du peuple;
que ces représentants sont les interprètes
chargés de fairo connaîtré les veux du
public et que, pour ce qui regarde le
public, l'opinion de ces représentants doit
être, par conséquent, considérée comme
l'opinion publique.

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
Ministre voudrait-il me dire quels sont
ceux des voux du public, qui aient occupé
l'attention du Gouvernement ? A-t-il rem-
pli une seule de ses promesses faites au
peuple ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je discuterai ce point en temps
et lieu.

L'honorable M. PERLEY: C'est cela.

L'honorable M. MILLS, misistre de la
Justice: Je discute présentement la pro-
position de l'honorable Sénateur de la
Colombie-Anglaise, que le présent projet
de loi ne soit pas maintenant adopté en
seconde délibération; mais qu'il le soit
d'hui à six mois.

Certains honorables membres de la
gauche n'ont pas en un grand égard pour
la réputation de l'honorable Ministre de
l'Intérieur; mais on a porté un intérêt
tout spécial à un monsieur de la côte du
Pacifique, M. Hamilton Smith. Ce der-
nier, permettez-moi de le dire, peut étre
très habile et très entreprenant. Il peut
être aussi très riche, ou il peut ne pas
l'étre. Je ne connais aucunement dans
quelles circonstances il se trouve, et, du
reste, la chose ne m'intéresse aucune-
ment ; mais je sais qu'il n'a pas eu de re-
lations avec le Gouvernement.

Nous ne prétendons pas pouvoir lire
dans la pensée, ou dans le cœur de qui que
ce soit, et lorsque M. Hamilton Smith est
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venu ici, il n'a eu aucune communication
avec le Gouvernement, ou avec qi que ce
soit de ses membres relativement, au projet
d'ouvrir une voie ferrée jusqu'au district
du Yukon. Il se trouvait ici quelque temps
avant la passation du contrat.

Un M. Kersey est également venu ici
avec le désir d'obtenir le contrat en ques-
tion, et l'honorable chef (le l'Opposition
s'est plaint de ce que le Gouvernement n'ait
procuré à ce M. Kersey aucun rensei-
gnement. Supposez que le Gouvernement
eût demandé à M. Kersey de soumis-
sionner- et c'est ce qui a été fait en
réalité-était-il tenuî de dite à M. Keriey
combien de terres, où combien d'argîent il
recevait par mille? C'était à M. Kersey
de dire quelle subvention il serait disposé
à accepter.

D'autres personnes étaient en commu-
nication avec le Gouvernement, et, bien que
nous fussions prêts, quelques jours plus
tôt, à passer un contrat avec MM. Mac-
kenzie et Mann, la chose fut différée dans
le but de permettre à M. Kersey de com-
pléter ses négociations avec des capi-
talistes d'Angleterre, et de nous faire une
soumission s'il le pouvait. Il n'a pas fait
cette soumission. Il n'a pas été informé
de la quantité de terres sur laquelle il pou-
vait compter pour la construction du
chemin en question ; mais il nous a dit que,
quelles que riches que fussent en minéraux
les terres promises comme subvention, il ne
pourrait prélever sur la seule garantie de
ces terres le capital requis pour cons-
truire le chemin en question.

Telle est la position dans laquelle se
trouvait M. Kersey.

Il remercia le Gouvernement de la cour-
toisie avec laquelle il avait été traité, et
mit fin à ses négociations parce que ses
amis de l'autre côté de l'Atlantique lui
faisaient défaut.

Examinons maintenant le cas de M. Ha
milton Smilb. Ce monsieur n'a ouvert la
bouche qu'après la passation du contrat
avec Mackenzie et Mann. Il a écrit une
lettre dans laquelle il se prononce contre
la route entièrement canadienne que le
Gouvernement avait adoptée, et il a essayé
de démontrer qu'un chemin de fer partant
de Lynn Canal serait beaucoup plus avan-
tageux. Or, c'était une proposition amé-
ricaine, ou en faveur des Etats-Unis, et
non une proposition en faveur du Canada.
D'après cette proposition, le chemin qui
serait construit pourrait être contrôlé par

les Etats-Unis; il favoriserait le commerce
de ceux-ci et tout celu avec l'aide tirée du
trésor canadien, ou de notre domaine
public.

Eh, bien! honorables Messieurs, le Gou-
verne-ment ne pouvait un seul instant,
appuyer cette proposition. C'eut été tra-
hir la confiance que nous accorde le publie
si, au lieu de protéger les intérêts de celui-
ci, flous avions prêté l'oreille à une pareille
proposition.

Qu'est-ce qui a été fait ensuite ? Le
Congrès des Etats-Unis fut saisi d'un pro-
jet de loi ayant pour objet de révoquer en
doute notre droit de naviguer sur la
rivière Stikine, de contrecarrer ls négo-
ciations relatives à la construction d'une
voie ferrée partant de cette rivière et d'em-
pêcher MM. Mackenzie et Mann de placer
avec succès leur entreprise sur le marché
monétaire de Londres, s'ils essayaient de
le faire après avoir fait adopter par les
deux Chambres législatives le présent pro-
jet de loi avec toute la diligence que nous
attendions tous de ces deux Chambres,
lors des négociations avec ces' entrepre-
neunrs.

Voilà, honorables Messieurs, l'ouvre
d'un ami des honorables Messieurs de la
gauche. Cet ami, j'ai lieu de le croire, a
été poussé par un certain honorable
Monsieur à demander une charte auto-
risant la construction d'un chemin Ie fer
sur le territoire des Etats-Unis, chemin
qui serait contrôlé par le Congrès Amé-
ricain, par l'Exécutif' fédéral des Etats-
Unis, *et qui, cependant, serait notre seut
moyen de communiquer avec le district
du Yukon canadien.

J'aimerais à savoir, si ce chemin était
construit, quelles seraient les chances qui
nous resteraient pour construire un:chemin
sur notre teiritoire pour communiquer
avec cette région ? Ce dernier chemin ne
pourrait être construit qu'avec l'argent du,
trésor public, et lorsque nous en entre-
prendrions la construction, les Etats-Unis
relâcheraient aussitôt leurs réglements
auxquels. serait soumis le chemin rival
construit sur leur territoire, et par ce
moyen l'entreprise de la route canadienne
serait enrayée; l'on serait obligé de l'aban-
donner, et la voie ;eonst-uite sur le terri-
toire américain et contrôlée par nos voisins
resterait maîtresse du commerce du Yukon.

Je suis étonné de voir qu'un certain
nombre d'honorables membres d- Sénat
puissent après avoir réfléchi sur le sujet,
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soutenir un seul instant une proposition
de cette nature et, pourtant, la chose n'est
que trop réelle. L'espoir du Canada tout
entier, le moyen de développer son com-
merce et son industrie, la protection des
intérêts nationaux, le maintien de l'ordre
dans la région du Yukon dépendent dans
une très grande mesure de l'adoption du
présent projet de loi et l'honorable mem-
bre de la gauche qui en propose le rejet, ou
le renvoi, et ceux qui l'appuient travaillent
intentionnellement ou non à placer le terri-
toire du Yukon canadien sous le contrôle
des villes des Etats-Unis situées sur la côte
du Pacifique.

Permettez-moi d'ajouter ceci:-L'bono-
rable Sénateur de Westrnoreland (YI.
Wood), en parlant sur le présent projet de
loi s'est prononcé contre la route de la
Stikine, et en faveur d'une voie ferrée par-
tant de la tête du canal de Lynn. Mon
honorable ami a paru croire que le chemin
de la Stikine, s'il est construit, sera contrôlé
par les Etats-Unis.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL
L'honorable ministre me permettra-t-il de
l'interrompre et de lui poser cette ques-
tion: M. Smith, dans sa lettre du 18
février, n'a-t-il pas offert de construire par
la route de la Stikine un chemin de fer à
des conditions beaucoup plus favorables
que celles de MM. Mackenzie et Mann.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je demanderai à mon honorable
ami ce que signifie cette proposition faite
par M. Smith après avoir appris que le
Gouvernement avait passé définitivement
un contrat avec d'autres parties ?

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Vous avez déjà discuté ce dernier point,
pourquoi ne discuteriez-vous pas l'autre ?
Vous ne voulez pas, sans doute, imiter cet
Irlandais qui répondait à une question par
une autre question.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: C'est une excellente manière de
répondre quand les circonstances le per-
mettent.

Quant à la dernière offre de M. Smith,
elle n'a aucune importance. Elle ne prou-
verait rien, même ·si M. Smith eût voulu
construire gratuitement le chemin de fer.
J'ai discuté déjà l'autre proposition de M.
Smith pour faire connaître ses intentions.

Ce Monsieur est venu ici dans le but d'en-
rayer les efforts que nous faisions pour
ouvrir une route canadienne, ou sous le
contrôle canadien, en tâchant d'assurer la
construction d'un chemin partant de la
tête du canal de Lynu.

L'honorable sir M.&kJKENZIE BOWELL:
Il a offert également de construire l'autre
chemin.

L'honorable M. M[LLS, ministre de la
Justice : Il a fait tout ce qu'il a pu pour
enrayer la politique du Gouvernement et
je regrette beaucoup que mon honorable
ami, on tout autre honorable membre de
cette Chambre, prête l'appui de son influ-
ence à une proposition de cette nature.

Mon honorable ami le Sénateur de
Westmoreland (M. Wood) a déclaré que
nous ferions tout aussi bien de cons-
truire un chemin de fer partant le la
tête de Lynn Inlet que partant de Te-
legraph Creek, sur la rivière Stikine.
La piétention de mon honorable ami,
c'est que les autorités américaines avaient
le même dioit de nous taxer à Wran-
gel, ou à tout autre port des Etats-
Unis sur la côte du Pacifique, où il faut
transborder les marchandises, qu'à Dyea
et Skagway.

Je dis qu'il n'en est pas ainsi, et je vais
essayer de le prouver. Mon honorable
ami a essayé, hier, en discutant ce sujet,
de montrer que le Gouvernement des
Etats-Unis pourrait réglementer la navi-
gation de la Stikine, ou le transbordement
à Wrangel; mais cette réglementation de-
vra être d'accord avec le droit de naviga-
tion sur la Stikine que nous possédons.
D'où il suit que mon honorable ami ne sau-
rait soutenir, un seul instant, que le Gou-
vernement pourrait imposer des droits sur
nos marchandises transbordées à Wrangel.

Mon honorable ami a ajouté:
Toute personne douée de la moindre

parcelle de sens commun ne peut raisonner
de cette manière et mon honorable ami
a ajouté qu'une pareille prétention était
même idiote.

Je n'irai pas aussi loin et je ne dirai pas
que mon honorable ami, le Sénateur de
Westmoreland, ne possède pas une par-
celle de sens commun. J'admets même
qu'il possède beaucoup plus qu'une par-
celle de sens commun; -mais je dis que
sur cette question, il se trompe
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L'honorable M. LOUGHEED: Mon

honorable ami sait-il que dans le débat qui
a en lieu dans le Sénat des Etats-Unis, on
a dit que les officiers en loi du dépar-
tement d'Etat avaient exprimé l'opinion
que les Etats-Unis pouvaient imposer des
droits au Fort Wrangel, malgré le traité
de Washington ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je ne connais pas ce détail, ni
suis-je disposé à m'occuper de la question
de savoir si ces officiers en loi ont donné,
ou non, pareil avis. Je sais que telle n'est
pas la loi et je sais aussi qu'aucun officier
en loi des Etats-Unis ne pourrait sérieuse-
ment soutenir cette prétention.

J'ai sous la main un livre qui a pour
auteur M. Wheaton. Cet auteur est une
autorité très haute dans le Royaume-Uni
comme sur les continents européen et des
Etats-Unis. Permettez-moi de lire ce qu'il
dit sur cette question même, et voici ses
propres paroles:

C'est un principe reconnu que le droit de posséder
une chose implique le droit de posséder les moyens
sans lesquels l'on ne pourrait jouir, ou se servir de
cette chose. C'est-à-dire : qui veut la fin veut les
moyens. Aussi, le droit de naviguer sur une rivière
implique le droit d'atterrir, ou d'amarrer un vaisseau
sur ses bords, d'y débarquer dans les cas de détresse,
ou pour d'autres fins nécessaires, etc. Ce principe
est fondé sur le droit naturel, sur le sens commun du
genre humain, et proclamé par les écrivains, déjà
cités. La loi romaine qui, comme les autres lois mu-
nicipales, plaçait la navigation des rivières sur le
même pied que la nature relativement aux citoyens
romains en les déclarant publiques, déclarait aussi que
le droit de se servir du rivage découlant du droit de
navigation. Les lois de tous les pays sur ce sujet sont
probablement les mêmes. Cette question de droit a
dû être comprise ainsi par la France et l'Angleterre
lors du traité de Paris, par lequel le droit fut accordé
aux sujets britanniques de naviguer sur triute la
rivière et particulièrement sur cette partie située
entre l'Ile de la Nouvelle-Orléans et le rivage ouest,
sans dire un seul mot au sujet de l'usage des rivages,
bien que les deux ri vages fussent alors la propriété de
la France et dussent deveilir immédiatement la pro-
priété de l'Espagne. Si le droit de se servir des
rivages n'avait pas été considéré alors comme décou-
lant du droit de navigation, on l'eut alors stipulé
expressément dans le traité, car la nécessité de ce
droit était trop évidente pour échapper à l'attention
de l'une et l'autre partie. En conséquence de ce traité,
tous les sujets britanniques se sont servis invaria-
blement des rivages pour les fins nécessaires à la navi-
gation de la riviere, et lorsqu'un gouverneur espagnol
voulut méconnaître ce droit et même couper les
amarres qui attachaient des vaisseaux aux rivages, un
vaisseau anglais s'y rendit immédiatemant, s'amarra,
lui-même, vis-à-vis la ville de la Nouvelle-Orléans et
des gardes furent postés pour le protéger avec ins-
truction de faire feu sur tous ceux qui essaieraient de
couper les amarres. Le gouvernement espagnol se
soumit et le droit d'atterrir ne fut plus jamais con-
testé dans la suite.

Telle est la doctrine sur cette question
de droit et comme mon honorable ami peut
le voir, le droit de transbordement et
d'atterrir découle du droit de navigation
sur la rivière.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le transbordement n'est pas mentionné
dans les termes du traité.

L'honorable M. MILLS; ministre de la
Justice: Le mot transbordementt n'est pas
employé; mais les termes du traité ont un
sens assez large pour l'inférer.

Le mot transbordement est employé par
Philimore.

Je ne ci-ois pas qu'il soit nécessaire de
produire ici plusieurs volumes pour ap-
puyer ma prétention, vu que les expres-
sions dont on s'est servi ont un sens très
large et comprennent certainement le
transbordement. -

L'honorable M. WOOD : L'honorable
Ministre croit-il que nous pon-rions trans-
border les marchandises à Wrangel sans
être assujétis aux règlements du Gouverne-
ment des Etats-Unis ?

L'honorable M. MILLS, ministre, de la
Justice: Je n'ai dit rien dans ce sens. J'ai
dit que le Gouvernement des Etats-Unis,
en vertu des termes formels du traité, a
le di-oit d'établir des règlements; mais que
ces règlements doivent être d'accord avec
le di-oit que nous possédons de se servir
librement de la rivière. Le Gouvernement
des Etats-Unis peut ado pter des règlements
pouvant empêcher un vaisseau du Canada
de faire le commerce de contrebande dans
leurs eaux; mais ce Gouvernement ne
peut soumettre un vaisseau canadien aux
lois douanières des Etats Unis en imposant
un droit sur des marchandises anglaisés.
Autrement la navigation de la rivière ne
serait pas libre.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
C'est-à-dire, à la loi du tarif et non aux
règlements douaniers.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Oui.

L'honorable M. WOOD : Je n'ai pas dit
que le Gouvernement des Etats-Unis impo-
serait des droits à Wrangel; mais j'ai
pi-étendu qùe tout tr-ausbordement qui poúr-
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rait être fait à Wrangel serait sujet aux
règlements établis par le Gouvernement
des Etats-Unis, et mon honorable ami
admet maintenant que ceux-ci ont le
droit d'établir des règlements pour suppri-
mer, on empêcher l'introduction en contre-
bande aux Etats-Unis de marchandises du
Canada.

J'ai mentionné, en outre, ce que M. Sifton
a déclaré dans l'autre Chambre. Il a dit
que, si òes règlementj étaient vexatoires,
nous aurions un remède à notre disposition
en transbordant nos marchandises au Port
Simpson.

L'honorable M. MIULS, ministre de la
Justice : Mon honorable ami traite quelque
peu légèrement la question. Je lui ai fait
remarquer que sa prétention étaitque nous
avions les mêmes droits à DyeaetSkairway
qu'à Wrangel, etje lui ai ditqu'au contraire,
à Dyea et Skagway, le Gouvernement des
Etats-Unis pouvait, s'il le voulait, imposer
un droit sur chaque piastre de marchan-
dises tranbordées dans ces porte, tandis qu'à
Wrangel il ne pouvait le faire, et mon
honorable ami a différé d'opinion avec moi
sur ce point. Mais personne n'a pi-étendu
que le Gouvernement des Etats-Unis ne
pouvait éta blir des règlements à Wrangel.
Il en a le d roit et le traité le déclare formel-
lement; mais le traité ne déclare pas que
le Gouvernement des Etats-Unis pourra
faire des règlements contraires à la libre
navigation de la Stikine. Je suis d'avis
que ces règlements doivent être raisonna-
bles et ne doivent avoir d'autre objet que
celui convenu dans le traité.

Plusieurs honorables Messieurs ont loué
la route de Dyea et de Skagway et l'hono-
rable Sénateur de Calgary a dit que le
chemin de fer de la Stikine serait une voie
ferrée des Etats-Unis. Les Américains, il
est vrai, pourront s'en servir et nons en
serons heureux. Ils contribueront ainsi à
son entretien, ou à son bon fonctionnement
-ne devant pas, sans doute, voyager sur
ce chemin sans payer les péages. Ils paie-
ront aussi, naturellement, les droits impo-
sés sur leurs marchandises à leur entrée
sur notre territoire, si ces marchandises
sont destinées à la consommation en Canada,
précisément comme ils les paieraient s'ils
expédiaient ces marchandises à Toronto,
ou à Montréal.

Il n'y a aucune différence entre les deux

S'ils introduisent leurs marchandises
sur notre territoire, nous prélèverons les
droits dont elles sont frappées, et si les
marchandises des Etats-Unis entrent en
Canada en grande quantité par cette route,
nous en tirerons un revenu qui aidera à
faire face aux dépenses du Gouvernement
et aux frais encourus pour ouvrir la région
du Yukon; mais en sus de ces marchan-
dises américaines, le fret transporté par
cette route comprendra aussi une grande
quantité do marchandises canadiennes,
comme la chose existe déjà dans les con-
ditions actuelles.

L'honorable Sénateur de 'Calgary (M.
Lougheed) et l'honorable Sénateur de
Shell River (M. Boulton) appuient la pro-
position du renvoi à six mois du présent
projet de loi et rombattent la ratification
de cette mesure; mais tous appuient un
autre projet de loi qui autorise la cons-
truction d'un chemin partant de la tête de
Lynn Inlet.

Or,je tiens à mettre -sous les yeux de
ces honorables Messieurs le fait qu'ils
appuient la pioposition du renvoi à six
mois, c'est-à-dire, qu'il s'opposent à la rati-
fication du présent projet de loi, tandis
qu'ils appuient la proposition de construire
un chemin sur le territoire des Etats-Unis
que nous ne pourrons pas contrôler.

L'honorable M. McMILLAN: Oui;
mais nous n'accorderons à ce dernier che-
min ni terres, ni argent.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il faut de l'argent polr une
entreprise de cette nature et il faudra en
trouver.

L'honorable M. MACDONALD (C.B):
Aucune subvention en terres ne sera
demandée.

Uhonorable M. MILLS, ministre de la
Justice: La Chambre des Communes et le
(Gouvernement ne seront pas, du reste,
disposés à accorder, dans ces circonstances,
une subvention en terres, et un grand nom-
bre de personnes, après avoir la les dis-
cours qui ont été prononcés depuis
quelques jours dans cette Chambre, remer-
cieront J.ieu d'avoir donné au pays une
Chambre des Communes comme celle que
nous avons et un Gonvernement appuyé
sur une pareille Chambre.
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L'honorable M. LOUGHEED: Le pre-
mier objet en vue, d'après le présent projet
de loi, n'est pas la construction d'une voie
ferrée.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice - L'objet en vue est certainement
la construction d'une voie ferrée sur le ter-
ritoire canadien. Nous ne proposons pas
de construire une voie ferrée dans la Cali-
fornie, ou- dans les Etats-Unis du Sud, ou
dans l'Alaska.

L'ionorable M. LOUGHEED: Ni vous
êtes disposés*à permettre à des étrangers
de construire un chemin de fer allant jus-
qu'au Yukon, bien qu'ils ne vous deman-,
dent aucune subvention en terres, ou en]
ar-genit.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Non, parce que notre intention
n'est pas de mettre notre commerce sous
le contrôle des Etats-Unis.

L'honorable M. LOUGHEED: L'hono-
Table Ministre peut-il cincilier l'attitude
qu'il prend actuellement avec la politique
énor.cée par l'un des ministras de l'autre
Chambre au sujet du projet de loi relatif
au chemin de fer de la rivière Chaudière
(Kettle River railway) ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Ce projet de loi a été proposé
dans l'intérêt de la Compagnie du Grand
Tronc. La compagnie de ce nouveau
chemin de fer veut pénétrer sur un terri-
toire situé sur la côte du Pacifique.

L'honorable M. BOULTON: Je vou-
drais savoir de l'honorab'e chef de la
Chambre qu'est-ce qui favoriserait le plus
l'industrie minière du Canada?-Est-ce
l'établissement d'une ligne de chemin de
fer qui transporterait directement et sans
transbordement les marchandises et les
passagers jusqu'au Fort Selkirk, ou la
construction d'une voie ferrée qui déposera
son fret et ses passagers à un point où 'il
y aura encore 300 milles de navigation à
parcourir pour atteindre Selkirk?

Je me place au point de vue des mineurs
de la région du Yukon en posant cette
question et j'oppose les intérêts de ces
mineurs à ceux dont parle l'honorable
ministre.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il est de l'intérêt du peuple cana-
dien-que l'on veuille communiquer avec
la région du Yukon, ou avec toute autre
partie du Canada -de favoriser la cons-
truction d'un chemin de fer sur le terri-
toire canadien, qui puisse être contrôlé par
le Parlement canadien; qui soit soumis à
la législation canadienne, que ce chemin
soit une route plus longue, ou plus courte
que celle que l'on veut construi>e sur le
territoire des Etats-Unis.

En outre, parmettez-moi d'appeler l'at-
tention des honorables membres de cette
Chambre sur le fait que la ville de Dawson
est située très près de l'extrémité ouest du
territoire Canadien. En sorte que toute
expension se fera du côté de l'Est.

L'honorable M. MACDONALID (C.B):
Vous voulez parler du territoire de l'A-
laska.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je veux parler du territoire cana-
dien situé à l'est de Daw,.on, et toute nou-
velle mine ouverte, ou mise en exploita-
tation ultérieurement, se rapprochera d'au-
tant du point où doit aboutir le présent
projet de chemin de fer. Si les mines
du Yukon tont productives, comme nous
espérons tous qu'elles le sont; si le terri-
toire du Yukon est occupé'par une popu.
lation minière considérable, le chemin de
fer que nous proposons maintenant sera
tout aussi utile à cette population que s'il
passait plus près de la frontière des Etats-
Unis. D'un autre côté, il n'y a rien au
monde qui puisse empêcher une compagnie
de chemin de fer qui aurait de grands
intérêts dans la région du Yukon, de choisir
la route à l'endroit qui lui conviendra le
mieux.

Le présent contrat contient une disposi-
tion qui oblige les entrepreneurs - s'ils
construisent, à part de leur ligne princi-
pale subventionnée par le Gouvernement,
une autre voie ferrée pour leur propre
usage-de transporter également les mi-
ieurs du Yukon et leur fret par cette

autre voie ferrée.
Mon honorable ami a parlé, il y a quel-

que temps, de l'usage que nous pouvons
faire de la rivière Stikine en vertu du
traité de Washington. Permettez-moi de
lire une lettre qui fut adressée, en, 1873,
après que ce traité out été négocié, par le
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Département du Trésor, à Washington, à
l'un de ses officiers postés dans cette partie
de leur territoire, c'est-à-dire, le Fort
Wrangel.

Elle se lit comme suit:-

MONSEUR,-J'ail'honneur de vous informer <lue M.
William Moore, qui réside au Fort Wrangel, dans
l'Alaska, a adressé une plainte au Ministre anglais à
Waslington. dans laquelle il dit que le sous. pereep-
teur l'a informé qu'il avait reçu instruction de son
Gouvernement de n'autoriser aucun vaisseau étranger
à transporter du fret à travers le territoire des Etats-
Unis en passant par la rivière Stikiee

Vut que le 26le article du traité de Washington,
conclu le 8 nai,1871, prescrit que la navigation de la
rivière Stikine sera libre, je vous enjoins de vous
assurer, sans délai, de la vérité du rapport de M.
Moore, et de transmettre une copie des instructions
rtues à votre port relativement à la navigation de la
Stkine, avec une copie des instructions données sur le
s4ujet au sous-percepteur au Fort Wrangel. Faites
rapport sur la manière d'agir du sous-percepteur et
sur quelle autorité s'appuie sa conduite.

Les hororables membres de cette Cham-
bre peuvent voir par les lignes que je viens
de lire que les droits des sujets anglais,
relativement à la navigation de la Stikine,
étaient alors affirmés parle.Ministre anglais,
è Washington, et que le Gouvernement des
Etats-Unis obligea aussi, dans le même
temps, son officier, à Wrangel, qui avait si
mal compris les instructions qu'il avait
reçues, de lui rendre compte de sa conduite.

On nous a dit et répété, pendant le pré-
sent débat, que la route de la Stikine-Teslin
n'est pas entièrement canadienne. Que
veut-on dire en prétendant que cette route
n'est pas entièrement canadienne ? Elle est
située sur tout son parcours à une grande
distance de la frontière. D'une extrémité à
l'autre elle est située entièrement sur le
territoire canadien. L'un de ses termini
est situé sur une rivière qui traverse une
partie des Etats-Unis. Est-ce une raison
de dire que ce n'est pas une route entière-
ment canadienne? Si le peuple canadien,
en vertu d'un pacte solennel conclu entre
le Gouvernement de Sa Majesté et le Gou-
vernement des Etats-Unis, a le droit de se
servir de la Stikine pour toutes les fins
commerciales, en quoi diffère-t-elle d'une
rivière canadienne ? Aussi longtemps que
durera la paix, le traité que je viens de
mentionner restera en force. Ce traité ne
pourrait être terminé que par une guerre
entre les deux pays, ou par consentement
mutuel. Or, nous n'entrevoyons ni guerre,
ni expiration du traité; mais,à tout événe-
ment, nous avons placé le terminus'sud du
chemin sur un point d'où nous pourrons le

prolonger directement de 180 milles dans
la direction du Sud jusqu'à un port océani-
que situé sur notre territoire.

Le Gouvernement se propose, en outre,
si le présent contrat est ratifié, de deman-
der au Parlement une faible allocation pour
construire un chemin de charrette. Ce
chemin, s'il devenait nécessaire de s'en ser-
vir pour des fins militaires, serait suffisant
pour le moment; mais si l'on a plus tard
ia preuve que la région du Yukon est aussi
rinbe qu'on l'espère, l'on pourra alors pro-
longer la voie terrée du lac Teslin jusqu'au
bord de la mer, en Canada, et nous aurons
une route dont nous pourrons nous' servir
non seulement pendant la saison de la na-
vigation, mais pendant toute l'année.

On a dit que notre subvention en terres
était extravagante et une prodigalité; que
nous accordons aux entrepreneurs plus
qu'ils ne devraient recevoir pour construire
le chemin en question. Cette voie ferrée,
dans les circonstanees ordinaires, devrait
coûter, d'après l'estimation de l'ingénieur,
$25,000 par mille, environ. Mais les cir-
constarces ne sont pas ordinaires. Les
gages que les entrepreneurs seront obligés,
probablement, de payer aux ouvriers pour
la construction du chemin seront ceux que
les mineurs reçoivent. Si ces gages n'étaient
pas payés, ou à peu près, les ouvriers ne
pourraient être retenus sur le chemin, et
l'on peut comprendre que, vu cette circons-
tance, la construction du chemin coûtera
beaucoup plus qu'un chemin de même na-
ture construit dans des conditions ordi-
naires.

Quel était le devoir du Gouvernement
dans ces circonstances ? Le pays n'était
pas disposé à donner une subvention en
argent; le pays n'était pas disposé à s'im-
poser des charges nouvelles. La région du
Yukon est ouverte dans les intérêts de la
classe minière dont une partie se compose
d'étrangers, ou d'hommes qui ne sont pas
sujets britanniques. «es étrangers se ren-
dent dans la région du Yukon pour se
livrer à des opérations minières et nous
avons cru que la ligne de conduite la meil-
leure et la plus sage-et en cela nous
savons que le pays est avec nous-était, si
la chose est possible, de faire supporter
par la région du Yukon, elle-même, les
obligations que nous sommes obligés» de
contracter pour l'ouvrir. C'est ce que nous
avons fait, ou, du moins, c'est ce que nous
sommes en.voie de faire. Quant au nombre
d'acres accordés, nous avons cru de notre
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devoir de donner aux entrepreneurs une jusqu'à quel point et incertaine la direc-
quantité dont la valeur leur permettrait de tion, ou la longueur des veines dans le roc.
trouver les capitaux requis pour leur en- Supposé que les chercheurs et explorateurs
treprise. L'arrangement a été conclu sur de la compagnie découvrent des indications
cette base et il y avait en outre urgence. favorables de gisements aurifères dans le
il était nécessaire d'établir promptement roc, la compagnie pour acquérir cette pro-
une voie de communication avec la région priété sera obligée de tracer une ligne de
du Yukon et pour atteindre ce but, il base de 24 milles de long et d'inclure sa
fallait mettre les entrepreneurs en état de découverte dans l'un des blocs alternatifs
mener à bonne fin leurs négociations finan- qu'elle reçoit. Il est donc po-sible que ce
cières à Londres. •gsement découvert sur le bloc ne m'étende

Nous aurions pu leur donner un pas au delà, c'est-à-dire, dans les autres blocs
vingtième seulement de la quantité de de la ligne de base. Il n'y a aucune certitude
terres qu'ils reçoivent de nous. Nous surce point. Les chancessontaussi grandes,
aurions pu leur donner même la centième dans un cas de cette nature, que la compa-
partie de 3,750,000 acres; nous aurions gnie ne trouvera pas d'autre or sur toute
pu leur donner seulement 37,500 avec les l'étendue de cette ligne de base que le sont
placers miniers qui leur sont conférés pµr celles d'en trouver.
le présent contrat; mais quelle aurait été Permettez-moi d'attirer l'attention de
)a conséquence si nous leur avions accordé la Chambre sur un autre fait. Si vous
une aussi tble tsubvention en terres ? Il tonsultez leo auteurs qui ont écrit sur l'ex-
esit probable qu'une aussi fible asistan ce ploitation des mines d'or, vous trouverez
les ent empêchés de réussir dur le marché qu'ils lont dvis que ce genre d'exploita
monétaire anglais. Il n'auraient pas su a tion pans le monde ontier n'a pas, dans
même chance de réussir cri Angleterre son ensdble, rapporté pu- d' r que la
avec uefibeubeto nterres qu'avec valeur du travail fait pour l'extraire du
Unie Subvention considérable, et c'est sol et des capi taux placés dans cette induis-
pourquoi le Gouvernement a adopté la trie. Mes honorables amis ont souvent lu
ligne de conduite qu'il a cru la plus con- des capports annonçant que des mineurs
forme à l'intérêt public. Les choses s'ex- revenus dans leurs foyers, ont rapporté de
pliquent donc aisément. granides somme d'argent tirées des mines.

Les entrepreneurs, en vertu de leur Tous les journaux publient le siucs qui a
contrat, peuvent, il est vrai, prendre des couronné les efforts d'int mineur heureux;
blocs suppérnentai-es, e, au lieu de trois n iais des centaines et des milliers de
milles sur chaque côté de leur ligne de mineurs n'ont jamais rapporté même
base, étendre à six milles sur chaque côté l'équivalent de ce qu'ils ont dépensé
de la ligne de base leur lisière de blocs; pourpénétrer dans la u région aurifre et
mnais en leur accordant cette per-mission, aucumn rapport sur *cesî nombreux cas n'est
vous n'ajoutez rien à la valeur des placers publié.
miniers concédés à la compagnie. Aucun Or, si vous désirez avoir ce que rappor-
placer minie plus large que 100 verges tent les opérations minières engénéral, vous
n'a encore étée ci effet, trouvé jusqu'à devez inclure dans votre calcul celles qui
présen Lt ont réusi et celles qui n'ont ps réussi

D'op il euitque la plus grande partiedes il aait mettre en regard la valeur de l'en-
terres que let entrepreneurs, n vertu de semble des opérations minières aveu celles
leur ocontrat, ont aifculté d'ajouter à leur du travail fait et du capital dépensé.
première série de blocs le long de leurs Puis la compagnie qui acquière dester-
lignes de base, n'agrandit aucunement le rains miniers, e se trouve pas dans la poi-
gisement aurifère qui pourra se trouver tion du mineur fortuné; mais elle se trouve
dins les terres accordées à la compagnie. dans la position de tous les mineurs ordi-

naires. C'emtparl'examn de ces f0its que
L'honorable H. MACDONALD (C.B.) : vous arrivez à une appréciation saine de

Personne ne peut affirmer cette chose, la question,
Si, d'un autre côté, vous examinez ce

L'honorable M. MILLS, mnistre de la qu'exige le minage du quartz; si vous
.lustice: On peut certainement l'affirmer tenez compte de toutes les machines et
S'il s'agit de placers miniers. Pour ce qui machineries en usage dans cette exploi-
regarde les mines de quartz, chacun sait tation, le coût de ces machines; les frais



[30 MARS 18981

de leur transport jusqu'au Yukon; le'
nombre d'hommes qui doivent être em.
ployés pour donner de la valeur à la pro-]
priété acquise, vous arriverez à la con-
clusion que, si le Gouvernement avait
accordé les terrains aurifères en question
à une compagnie obligée de 3e livrer exclu-
sivement au minage dn quartz, ce serait
un privilège de grande valeur accordé non
seulement à la compagnie, mais aussi à
toute la population qui se rendrait dans le
district du Yukon pour demander de
l'emploi à cette Compagnie, et qui, rendue
là, non seulement travaillerait aux mines
de quartz, mais aussi consommerait les
marchandises et les aliments importés des
autres parties du pays pour elle.

Ces entrepreneurs qui acquièrent les
terrains miniers accordés par le présent
contrat, s'ils construisent un chemin de fer
qui ouvrg un nouveau marché aux produits
du pays et qui donne une voie de comrnu-
uication pour pénétrer dans la région au-
rifère du YuKon et en sortir, rendront au
pays un service qui fera sentir longtemps
ses heureux effets. Ce n'est pas ce que le
mineur paie au Gouvernement, qui a la
plus grande valeur pour le pays. Ce qui
a la plus grande valeur pour le pays c'est
le développement du commerce; ce sont
les produits consommés par les mineurs;
ce sont les droits prélevés sur les marchan-
dises étrangères importées pour cette
région aurifère; c'est la production indi-
gène de marchandises, qui procure de
l'emploi dans nos moulins et fabriques ;
c'est le fret payé aux chemins de fer qui
transportent ces produits.

Ce sont là autant de considérations qui
doivent influencer une Administration.

Je ne crois pas que le Gouvernement
puisse jamais prélever sur les mineurs
beaucoup d'argent avec le droit régalien.
Je ne crois pas non plus que le faible droit
régalien payé par la compagnie rapporte
beaucoup au trésor; mais, si le chemin do
fer en question est construit; si la région
du Yukoin est ouverte; si une population
y afflue soit pour y chercher fortune en
exploitant des placers miniers, soit en
obtenant de l'emploi de la compagnie, je
m'attends à ce que cette population minière
contribue considérablement au bien-être
de l'entière population du Canada en con-
sommant les produits de celle-ci.

Il y a, en outre, certaines choses aux
quelles les adversaires de la présente pro-
position du Gouvernement paTraissent

n'avoir aucunement songé-et ces choses
sont du domaine politique. Je ne dirai
pas que nous sommes disposés à dépenser
une forte somme d'argent pour la défense
de la région du Yukon. Mais il ne faut
pas oublier que la population du Yukon
va s'accroitre considérablement; ni oublier
l'origine, ou la provenance de cette popu-
lation. Il faut aussi noter que la loi n'ex-
erce pas une grande influence dans cette
région sur cette population étrangère, et
qu'il importe que cette population sache
que le Gouvernement est en état de la con-
trôler si elle ne se soumet pas à la loi.

Plusieurs honorables Messieurs ont dit
que les habitants du Yukon qui sont d'an-
ciens mineurs des Etats-Unis, ont été anté-
rieurement très soumis aux lois pendant
qu'ils travaillaient aux mines de la région
sud de la Colombie-Anglaise. Je n'ai aucun
doute que la chose ne soit entièrement
vraie; mais les mines de la Colombie-An-
glaise sont d'un accès facile. Si laî popu-
lation minière de cette région troublait la
paix, ou se révoltait, il serait aisé d'y en-
voyer une force arnée pour rétablir l'ordre
et, du reste, le fait seul que cette région
sud de la Colombie soit d'un accès facile,
produit sur les esprits une influence qui
leur fait craindre la loi et respecter les
droits des autres.

Tel est l'état de choses qui existe dans
la région sud de la Colombie-Anglaise ;
mais telle n'est pas la situation dans la
région du Yukon, et le chemin de fer que
nous proposons ne sera pas l'une des me-
sures les moins propres à tenir la popula-
tion du Yukon dans le devoir.

Permettez-moi, maintenant, de dire un
mot ou deux relativement à la clause qui
est considérée par quelques-uns comme
établissant un monopole. Je ne comprends
peut-être pas bien ce qu'entendent par ce
terme les honorables Mespieur.s qui en ont
parlé. Je sais que tout chemin de for qui
ait jamais été construit est un monopole s'il
ne fait pas concurrence à d'autres moyen6
de communication, et même dans les cas
où il y a concurrence, les compagnies de
chemins de foi' s'entendent généralement
entre elles sur le tarif à adopter, et il s'en-
suit que le monopole est rétabli malgré la
multiplication de leur nombre.

Tel est l'état de chose qui existe partout,
et qui continuera d'exister jusqu'à ce que
le Gouvernement ast.ume une certaine
juridiction sur les chemins de fer -pour lui
permettre de régler lui-même leurs péages.
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Or, la voie ferrée du Yukon ne différera
pas des autres. Un article du présent
projet de loi autorise l'imposition de péages
élevés pendant une période limitée. . Tous
ceux qui désýrent qu'un chemia de fer soit
consti uit dans cette région reconnaîtront
que cette disposition du présent projet de
loi est raisonnable. Si le nombre des pas-
sagers est très faible; si les gisements
aurifères ne sont pas aussi riches qu'on
l'espère ; si leur valeur n'est pas ce que l'on
en attend ; si le chiffre de la population du
Yukon diminue à tel point que le trafic de
la voie ferrée se réduira à peu de choses,
cet état de chosesaura pour effetde hausser
les péages à un taux plus élevé que dans
d'autres circonstances. Mais les disposi-
tions du présent projet de loi à ce sujet ne
sont que raisonnables au point de vue des
intérêts non seulement de la compagnie du
chemin de fer; mais aussi du publie en
général qui désire qu'une voie de communi-
cation avec le Yukon soit ouverte et main-
tenue.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
La clause 4 du contrat établit un monopole.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Mon honorable ami signale la
clause 4 du contrat. Or, cette clause
n'établit pas un monopole.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Un privile e exclusif, en vertu de cette
clause, est accordé, pendant cinq ans, à la
compagnie.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Permettez-moi de lire cette clause.
Je crains que mon honorable ami ne l'ait
pas lue avec soin. Elle se lit comme suit:-

Pendant une période de cinq années, à compter du
1er septembre 1898, le Parlement n'autorisera la cons-
truction d'aucune ligne de chemin de fer partant du
canal de Lynn, ou des environs, ou d'aucun endroit à
ou près la frontière internationale entre le Canada et
l'Alaska et allant dans le district du Yukon.

Telle est la restriction et telle est la
limite dans laquelle elle doit être fixée, et
la clause 4 continue comme suit:

Et pendant une période de cinq années à compter
de la dite date, il ne sera accordé d'aide en terre ou
en argent à aucune personne ou compagnie autre que
les entrepreneurs et la -compagnie des entrepreneurs
pour aider à la construction d'un pareil chemin de
fer.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
La restriction est ainsi limitée.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Oui, elle est ainsi limitée et pour-
quoi en serait-il autrement? Les honora-
bles membres de la gauche croient-ils qu'il
serait conforme au sens commun de dépen-
ser une grande somme d'argent pour obte-
nir une voie de communication avec
le Yukon, piocurant des facilités de
transport au trafic; puis de construire
ensuite une voio ierrée concurrente,
ou rivale, allant jusqu'au territoire des
Etats.Unis, route rivale dont l'effet immé-
diat serait de diminuer la valeur du chemin
de for en premier lieu subventionné? Cette
proposition est certainement déraison-
nable? *

L'honorable M. McMILLAN: Dans la
clause 5du contrat les honorable% membres
du Sénat trouveront que la compagnie
pourra, à l'exclusion de toute autre compa-
gnie, prolonger le chemin de fer du lac
Tesiin jusqu'au port Simpson.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Certainement, et je crois que cette
clause est nécessaire. Les honorables
membres de cette Chambre connaissent
bien, sans doute, les difficulté-i lui se sont
élevées au sujet du chemin de fer de Mani-
toba et du Nor'd-Ouest par suite du fait
que les différentes sections de ce chemin
appartenaient à des compagnies indépen-
dantes les unes des autres. Puisque la com-
pagnie qui figure au présent contrat, doit
construire une voie ferrée partant du lac
Teslin et allant jusqu'à Telegraph Creek,
il n'est que raisonnable, si cette voie ferrée
doit être continuée jusqu'à Observatory
Inlet, c'est-à-dire, jusqu'à 180 milles plus
au sud, que la construction de ce prolon-
gement soit c.pnfiée à la même compagnie,
si les conditions de celle-ci sont accep-
tables.

Mon honorable ami devrait admettre
que cet arrangement . est convenable et
juste, et s'il l'examine avec soin, il consta-
tera qu'il ne contient rien 4e blâmable.

L'honorable chef de la gauche, en par-
lant sur ce sujet, hier, m'a demandé si nous
avions éteint le titre qu'ont les sauvages.
Cette question est très extraordinaire.
Lors d'un débat antérieur, l'honorable chef
de la gauche, je crois, nous a dit que le
Gouvernement dont il faisait partie s'était
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intéresr.é à la région du Yukon'; que ce ronne d'an certain dioit de chusse et de
Gouvernement y avait envoyé des explora- pêche sur les terres, et l'extinction do ce
teurs; que des opérations minières yi titre-non son trunsfert, parce que pareil
étaient commencées; mais mon honorable transfert ne peut se faire-est pure ma-
ami, bien que le Gouvernement dont il fai- tière d'intérêt public, lorsqu'il s'agit de
sait partie ait exercé sajuridiction sur cette maintenir la paix et le bon vouloir entre
région pendant plusieurs années, autant, du les sanvages et la population blanche.
moins, que la chose était nécossaire, n'a Dans cette région du Nord-Ouest, les sau-
pas songé alors àéteindre le titre indien. vages n'ont jamais été une cause de diffi-

cultés. 1ls n'onit jamais fait, eux-mnêmes.
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: hucune demande et il y a un certain avan

Nous n'avons jamais essayé de vendre tage à tires en laissant les cho:es dans
aucune des terres du Yukon, ni donné l'état où elles sont.
aucun permis. d n'y avait donc aucun
titre à éteindre.

Uhonorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Mon honorable ami sait-il qu'une
grande partie du grand continent de l'Amé-
rique du Nord a été vendue sans éteindre
auparavant les titres ? Prenez comme
exemple le cas de la Compagnie de la Baie
d'Hudson. Le roi accorda à cette com-
pagnie une charte qui la mettait à titre
de franc-allen roturier en possession des
terres désignées dans cette charte. Cette
charte était comme un contrat de transport
ordinaire, mais n'éteignait pas le titre des
sauvages sur la terre, et laissait la com-
pagnie libre d'agir comme ban lui semble-
rait relativement à l'extinction de ce titre.

Mon honorable ami sait que la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson transporta une
partie de son territoire à Lord Selkirk, et
que ce dernier, après avoir détenu cette
partie, pendant quelque temps, la remit à
la Compagnie de la Baie d'Hudson. Des
terres furent vendues le long des rivières
et des titres furent acquis; mais ce ne fut
qu'après le transfert de cette région au
Canada que des mesures ont été prises
pour éteindre le titre Indien, ou des sauva-
ges sur ces terres. Toutes les chartes-
celle de Lord Baltimore, celle ý du Due
d'York, celle de Wm Penn, celle de M.
Oglethoi-pe--et celle de la Compagnie de
Virginie-furent accordées à titre de franc-
allen roturier, et chacune comprenait une
étendue de terre assez grande pour former
une grande province; mais ces concessions
étaient faites sans éteindre le titre Indien.
Ce titre fut subséquemment éteint; mais le
droit de la Couronne à ces terres, du reste,
ne dépend aucunement du titre Indien-
que ce dernier soit éteint ou non.

Le titre Indien n'est pas un titre légal.
C'est un titre purement gracieux. Ce
titre est la reconnaissance par. la Cou-

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Permettez-moi de'signaler une différence.
Dans les cas cités par l'honorable Mi-
nistre, il n'y eut aucune stipulation obli-
geant la Compagnie de la Baie d'Hudson
d'éteindre le titre Indien. Mais le marché
conclu entre le Gouvernement canadien et
le Gouvernement anglais, signé par Sir
Stafford Northcote, sir George Cartier et
autres délégués, contient une clause spé-
ciale qui obligele Gouvernement canadien,
avant de vendre, ou de disposer des terres
situées dans les territoires tran-férés, de
payer aux sauvages une compensation
quelle qu'elle soit. Il n'y a donc aucune
analogie entre les deux cas.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Lorsque nous discuterons cette
question, l'lionorable chef de la gauche
constatera que nous agissons conformé-
ment au marché que nous avons conclu
avec le Gouvernement anglais et suivant
la loi.

Mon honorable ami a aussi parlé de
l'indépendance du Sénat et a défendu ce
corps contre l'accusation d'être mû par
l'esprit de parti. Mon honorable ami a
dit que le Sénat s'était opposé au projetde
loi concernant Nanaimo proposé par un
gouvernement antérieur et aussi au projet
de loi concernant la Ligne Courte proposé
par un autre Gouvernement. Il nous a
dit également que le Sénat avait rejeté, lors
de la dernière session, le projet de loi con-
cernant le chemin. de fer du comté de
Drummond et fait un grand -nombre
d'autres choses qui prouvent sa parfaite
impartiallité. Je diffère d'opinion avec
mon honorable ami. If sait très bien que
lui et ses amis qui l'entourent n'ont jamais
combattu dans cette Chambre le Gouver-
nement conservateur.
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Mon honorable ami a mentionné aussi le
rejet par le Sénat du projet du Code Cri-
mine]. Je crois que le projet de loi con-
cernant ce code ne fut déposé devant le
Sénat que le dernier jour de la session. Il
ne fut, par conséquent, ni examiné, ni
rejeté, parce que le Sénat ne pouvait s'oc-
cuper de cette question sans prolonger la
session au-delà du terme que l'on désirait
lui donner. De mon côté, je ne prétends
pas avoir mis de côté mes sympathies et
penchants politiques en acceptant le titre
de sénateur, et je ne crois pas, du reste,
qu'un renoncement de cette nature offrirait
un avantage quelconque. Mes fonctions
de sénateur m'imposent.des devoirs cons-
titutionnels qui diffèrent de ceux qui exis-
tent dans la Chambre des Communes, et je
ne demande pas à mi-n honorable ami
d'adoucir de son côté l'aigreur qu'il peut
avoir contre nous, ou de modifier la con-
viction qu'il a qu'il ne peut sortir rien de
bon de Nazareth.

C'est chez lui une habitude et le fait de
son éducation.

Mais mon honorable ami ne doit pas
oublier qu'un comité fut nommé dans
cette Chambre pour s'enquérir de la con-
duite de M. Mackenzie, alors Ministre des
Travaux Publics, et que ce comité blâma le
choix qu'avait fait M. Mackenzie de la
rivière Kaministiquia comme terminus du
chemin de for Canadien du Pacifique. Ce
choix fut dénoncé et Port-Arthur préféré.
On dépensa par suite $900,000 pour la cons-
truction d'un brise-lames destiné à l'amé-
lioration de ce dernier port. Mais après
que le chemin de fer Canadien du Paci-
fique eut été transféré des mains de l'Ad-
ministration à une compagnie organisée,
celle-ci reconnut la sagesse du premier
choix fait par M. Mackenzie en choisissant,
elle-môme, la rivière Kaministiquia comme
terminus de son chemin.

Mon honorable ami sait, comme les faits
le démontrent, aujourd'hui, que des cen-
taines de mille piastres du trésor public
furent ainsi gaspillées par la faute de ceux
qui tâchèrent de décréditer le chef de
l'Administration libérale.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Mais il y a une distinction à faire entre le
Fort William et les sept ou huit milles en
remontant la rivière.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je connais cette région très bien,

et les travaux que M. Mackenzie voulait
faire exécuter à cet endroit étaient néces-
saires et devront y Otre faits.

Mon honorable ami a prétendu qu'il n'y
avait pas en d'esprit de parti dans cette
affaire de terminus. Or, cet exemple
serait-il seul, ce serait encore une indi-
cation suffisante que cette Chambre n'est
pas plus exempte d'esprit de parti que la
Chambre des Communes, bien qu'elle soit
exempte de toute responsabilité et des
égards qu'elle doit avoir pour l'opinion
publique dont l'influence contrôle la
Chambre Basse.

L'honorable M. MoCALLUM: Ce lan-
gage est très mordant.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: L'honorable Monsieur sait que
les entrepreneurs qui ont .passé avec le
Gouvernement le contrat que nous dis-
cutons actuellement, ont compté sur l'es-
prit de droiture des deux Chambres du
Parlement et que, pour profiter le plus
possible de la saison d'été, ils ont dépensé
de grandes sommea d'argent pour cor-
mencer leur entreprise. Ils ont déployé
une énergie remarquable malgré de grandes
difficultés et des circonstances très embar-
rassantes. Ils ont été remarqués au
Canada comme des entrepreneurs en qui
les ouvriers sur tes chemins de fer et les
travaux publics avaient la plus grande
confiance.

Ils n'ont jamais été en désacord avec leurs
employéeset ils ont, aujourd'hui, à leur em-
ploi, 2,000 hommes sur le chemin qu'ils ont
entrepris en vertu du présent contrat, et
cela pour procurer une voie de communi-
cation avec le Yukon à ceux qui voudrnt
aller y chercher fortune.

Des milliers de personnes sont allées à
Dyea et Skagway sans pouvoir aller plus
loin, ou franchir les passes à cet endroit.

On annonce, en outre-et je ne crois pas
qu'il y ait exagération-qu'environ 5,000
personn es remontent actuellement la rivière
Stikine. Elles ont entrepris le voyage dp
Yukon en passant par la rçute que les 2,000
ouvriers que je viens de mentionner ont
commencé à ouvrir. Les entrepreneurs,
me dit-on-et je crois que mon renseigne.
ment provient de source sûre--ont déppnsé
déjà pour les rails et appareils nécessairos
pour exécuter promptement les travaux
une somme de 8500,000, et tout ce matériel
restera entre les mains de ces entrepre-
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neurs-sans être employé et sans compen- On pou
sation-si cette Chambre vote, ce soir, en ce que la
faveur de la proposition qui lui est présen- vornemen
tement soumise. sous prêt

Cette Chambre en votant, ce soir, comme en défaut
je viens de le. dire, refuserait de procurer prenez la
au publie un accès dans le district du tique, de
'Yukon pendant la saison prochaine; elle saire au
refuserait de procurer des approvisionne. tion, vous
ments à ce district et d'y maintenir la vie est, presci
et l'ordre. Le Gouvernement a pour devoir et l'usage
de remplir ce programme, et l'on devrait être votr
lui permettre de le remplir, que ce soit une l'affirmer
politique sage ou non. ment sU

Si cette politique est sage, le Gouverne- devoir e
ment en aura le mérite dont une part pour serç
reviendra à cette Chambre, et si cette ce soir, l
politique n'est pas sage, le Gouvernement du p'ésen
en restera seul responsable. Le Séni

Il est proposé d'enlever cette affaire de dement q
chemin de fer des mains du Gouvernement.
Il ost proposé que le Sénat a98ume sur ses
propres épaules la responsabilité de tous
lee malheurs qui peuvent arriver aux
habitants du Yukon. de toutes les pertera Adaniis,
que le pays tn général pourra encourir Aikins,
par suite de votre refus, de tout le mal Allan,

Almon,qui pourra résaulter du défaut d'or'ganl- Armiand,
sation d'un pouvoir exécutif dans cette Baird,
région. Baker,

J'ai exprimé mon opinion en réponse à s
ce qui a été dit en opposition à la présente Bodue,
mesure proposée par l'Administration et BoucberviUl

Boulton,sans vouloir aucunement blesser qui que Bowell (Sir
ce soit dans cette Chambre. Carine (Sir

da profonde conviction est que, ai les Céin,
honorables fesaieurs qui ont parlé si neme. ,
Iuergiquement contre le présnt projet de De Blois,
loi, ne sont pas ms par l'esprit de parti, Du ky,
ils se trouvent certainement sous l'empire Forget,
d'une grande illusion. Godea,

Mais permettez-moi d'ajouter que, quelle 1
que soit la nature de la présente mesure, Macdonald
qu'elle soit très préjudiciable au paya, ou Macdonald
qu'elle soit faiblement préjudiciable, la
responsabilité ne pèsera ni sur la Chambre
des Communes, ni sur le Gouvernement, B
muis sur le Sénat. Les yeux du pays sont
tournés sur vous, mais non pour approu. Cox,
ver la ligne de conduite que la majorité Dandurand,

Dever,du Sénat a exprimé l'intention de tenir, et Dobeon,
me honorables amis découvriront avant Fiset,
longtemps que, sur la présente question, eig,
la sympathie publique est avec le Gouver- LD nd
nement et non avec la majorité du Sénat. e

Ce que le publie veut est la construc-
tion du chemin de fer que nous vous pro- Acte
posons maintenant. L teaux à

rra se plaindre, si on le veut, de
subvention accordée par le Gou-
t est trop considérable; mais si,
exte de trouver le Gouvernement
et de blâmer sa politique, vous
liberté de censurer cette poli-
condamner une mesure néces-

fonctionnement de l'Administra-
allez bien au-delà de ce qui vous

rit par la règle constitutionnelle
parlementaire. Quelque puisse

e détermination, j'affirme-et je
ai toujours-que le Gouverne.
r la présente question, a fait son
t tout son devoir et que c'est
ir l'intérêt public qu'il propose,
adoption en seconde délibération
t projet de loi.
atse divise comme suitsur l'amen-
ui est adopté par le vote suivant:

CONTIENTs.

es honorables Messieurs

e, de

Mackenzie).
John),

(iP.-E.),
(Victoria),

Mackeen,
Masson,
MùCallum,
McDonald (Cap-Breton),
McKay,
McKindsay,
McLaren,
McMillan,
Merner,
Miller,
Montplaisir,
O'Brie
O'Donoo,
Ogilvie,
Owens,
Perley,
Poirier,
Primrose,
Prowse,

Sullivan,
Temple,
Vidal],
Villeneuve,
Wood.-52.

NoN-coNTENTs.

Les honorables Messieurs
Mils,
Power,
Scott,
Snowball,
Tepman,Tark.dea u(Rigaud),
wark.-14.

T DE PROJETS DE LOIS.

concernant l'insppction des ba-
apeur et l'examen et les.commir

,
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sions des mécaniciens employés sur les
bateaux."-(L'honorable M. Scott).

" Acte constituant en corporation la
Compagnie d'assurance sur la vie,La Pru-
dente. du Caniada."-(L'honorable M.
Vidal).

" Acte concernant la Dominion Building
and Loan Association."-(L'honorable M.
Power).

"Acte concernant la Compagnie d'assu-
rance sur la vie La Fédérale d'Ontario, et
à l'effet de changer son nom en celui de
Compagnie d'assurance sur la vie La
Fédérale du Canada."-(L'honorable M.
Cox).

" Acte constituant en corporation la
Compagnie Manufac turière de Tobique."-
(L'honorable M. Baird).

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du jeudi, le 31 mars 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LES TERRES RÉSERVÉ ES POUR LES
ÉCOLES DU MANITOBA.

L'honorable M. BERNIER: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire déposer sur le bureau du
Sénat, un état indiquant la quantité de
terres réservées pour les écoles dans le
Manitoba, la quantité de ces terres qui
ont été vendues et le prix de leurs
ventes; le montant perçu sur le prix
d'achat, les sommes encore dues au
Gouvernement, la manière dont ce fonds
est placé et administré, le montant déjà
payé à la province du Manitoba, avec indi-
cation de ce qui a été payé sur le capital
si des paiements ont été faits et les intérêts,
le montant restant au crédit de la province,
tant en capital qu'en intérêts, les dates des
paiements faits dans chaque cas, le mon-
tant de chaque paiement, aussi, la corres- 1

pondance, les documents, mémoires, etc.,
et les arrêtés du conseil relatifs à ce sujet.

Je ne me propose pas de faire aujour-
d'hui de longs commentaires sur cette
proposition. Je désire simplement signa-

Hler à l'attention du Gouvernement le fait
que l'on soumettra à l'autre Chambre une
résolution, invitant le Parlement à donner
au Gouvernement local du Manitoba une
partie des fonds provenant de la vente des
terres affectées aux fins scolaires.

Je désire aussi appeler l'attention sur le
fait que cette subvention en terre accordée
pour les écoles, et conséquemment les
fonds qui en proviennent, constituent un
dépôt dont la garde est confiée au Gouver-
ment fédéral pour et au bénéfice de toute
la population. Nous savons qu'à l'heure
qu'il est une grande partie du peuple ma-
nitobaiu est dépouillée de ses droits légi-
times en matière scolaire. La minorité
depuis des années est privée de sa juste part
des allocations données par le Gouverne-
mentprovincialetdecequi lui revient légiti-
mement des taxes scolaires prélevées dans
la province; de plus elle a été obli-
gée de payer à même ses propres deniers,
les frais encourus pour le maintien de ses
écoles. Dans l'état incertain où se trou-
vent les choses à l'heure qu'il est, on de-
mande de verser au crédit du Gouverne-
ment local une partie de ce fonds, et je
désire exprimer ma conviction que cette
politique est, dans les circonstances ac-
tuelles, imprudente et qu'elle peut être la
source d'une injustice. Je ne crois pas
qu'une partie de ces subventions en terre
affectées au maintien des écoles, ou les de-
niers qui en proviennent, devraient être
présentement donnés aux autorités provin-
ciales, à moins que la minorité du Mani-
toba ait l'assurance d'en toucher sa part
légitime. Je désire signaler notre opinion
au Gouvernement et le danger qui existe.
Les probabilités sont que le Gouvernement
local prendra l'argent, l'emploiera comme
il l'entendra et privera la minorité de sa
juste part de ces fonds.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Parlez-vous des terres affectées au
maintien de l'Université, ou des terres
données au bénéfice du fonds général des
écoles ?

L'honorable M. BERNIER: Des terres
affectées au fonds général des écoles. J'es-
père que le Gouvernement sera assez bon
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de déposer ces pièces aussitôt que possible.
Comme nous le savons tous, la résolution
dont j'ai parlé peut être très prochainement
soumise aux délibérations de la Chambre
des Communes, et conséquemment, nous
devons avoir tous les renseignements néces-
saires pour discuter cette question d'une
manière complète et intelligente.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire à
mon honorable ami que nous n'avons pas
la moindre objection, à l'adoption de cette
proposition.

Je ne puis dire combien il faudra de
temps pour faire la transcription de ces
pièces, mais je n'ai aucun doute que le tra-
vail sera exécuté avec toute la diligence pos-
sible, et aussitôt que nous pourrons les
déposer sur le bureau de la Chambre, tout
en tenant compte de la besogne que donne
à l'heure qu'il est la préparation des autres
dossiers, nous nous empresserons de le
faire.

L'honorable M. LANDRY: J'approuve
entièrement les observations faites par
l'honorable sénateur qui a soumis cette
proposition, et j'espère que le Gouver-
nement trouvera moyen de rendre justice
à qui de droit. On serait tenté de croire,
d'après le compte rendu des travaux de
l'autre Chambre, qu'un délai ultérieur ne
sera pas nécessaire, car je crois que toutes
ces pièces ont été déposées, ou qu'une
réponse a été donnée à une interpellation
posée par un député aux Communes. Tous
les détails, ou à peu près, ont été commu-
niqués, de sorte qu'il ne nous faudra pas
attendre bien longtemps.

L'honorable M. MILLS: Ont-ils été dé-
posés pendant le cours de la présente
session ?

L'honorable M. LANDRY: Oui, l'inter-
pellation fut posée par M. LaEivière, je
crois. Dans tous les cas la réponse faite
dans l'autre Chambre peut nous être utile.

Lorsque Manitoba est entré dans la
Confédération, il fut, je crois, décrété par
la loi adoptée alors qu'une certaine quan-
tité de terre serait affectée aux fins sco-
laires. Ces terres devaient. être vendues,
le produit de la vente devait être consacré
spécialement au maintien des écoles. Lors-
que toutes les écoles furent mises sur un
pied d'égalité, la législation soumise par
M. Martin et maintenue ensuite par M.
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Sifton et M. Greenway, n'était pas la loi
du pays, mais depuis ce temps là cette
législation a été adoptée comme nous le
savons tous, et une partie considérable de
la population a été dépouillée de ses écoles.
Si la rumeur disant que nous allons, par
la législation qui est sur le point d'être
soumise à l'autre Chambre, dépouiller une
partie de la population de son droit de
toucher ce qui lui revient des fonds affec-
tés aux écolei, est fondée, j'espère que le
Gouvernement actuel, qui avait tant de
choses à dire, au cours des dernières élec-
tions générales en faveur de la protection
des droits de la minorité, trouvera moyen
cette fois-ci de ne pas faire plus d'injustice
que n'en ont commis ses amis du Mani-
toba, et qu'il y regardera à deux fois
avant de confier à M. Greenway ce qui a
été, par l'esprit de cette constitution, ga-
ranti alors aux écoles, quelles qu'elles
fussent. Telles sont les quelques observa-
tions que je désirais faire à l'appui de
cette proposition. Nous espérons que le
Gouvernement verra à ce que justice soit
rendue.

L'honorable M. MILLS: Si j'ai bien
compris l'observation faite à la Chambre
par l'honorable Sénateur qui vient de
parler, ces pièces auraient déjà été dé-
posées sur le bureau de la Chambre des
Communes, et si elles l'ont été, elles sont
assurément tout autant à la disposition des
membres de cette Chambre qu'à celle des
membres des Communes.

L'honorable M. BERNIER: Aucun
dossier n'a été déposé sur le bureau de la
Chambre des Communes, mais une réponse
a été donnée à certaines questions posées
par M. LaRivière, et les renseignements
qui s'y trouvent ne sont pas aussi com-
plets que je le voudrais.

L'honorable M. MILLS: Très bien, dans
ce cas le dossier sera déposé.

La proposition est adoptée

LA QUESTION DES ÉCOLES SÉPA-
RÉES DU MANITOBA.'

L'honorable M. BERNIER: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le' Gou-
verneur général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire déposer sur le bureau
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du Sénat, la correspondance et les mé-
moires, documents, arrêtés du conseil, etc.,
relatifs à la question des écoles séparées
du Manitoba depuis le 1er juillet 1896
jusqu'à ce jour.

En me levant pour faire cette propo-
sition, je désiro dire de suite que je n'ai
pas l'intention d'embarrasser le Gouver-
nement dans ce qu'il croit devoir t'aire
pour régler cette question des écoles. Mais
comme tout le monde le sait, des rumeurs
sans nombre circulent dans l'air, et il n'est
que juste que nous sachions où en sont les
choses. A part cela, je fais cette propo-
sition tout particulièrement à raison de
celle que je viens de soumettre. Il peut
être important de savoir dans quel état se
trouve la question scolaire quant à ce qui
concerne le Gouvernement fédéral et celui
du Manitoba, avant de prendre aucune
décision sur l'autre sujet. La situation
faite à la question scolaire pourra in-
fluencer notre décision sur cette mesure.
C'est là le but principal que j'ai en vue en
soumettant cette proposition.

La proposition est adoptée.

RÉCLAMATIONS DES METIS DES
TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

L'honorable M. PERLEY: J'ai l'hon-
neur de demander au Gouvernement s'il a
l'intention (e faire une enquête au sujet
de, récmations de la population métisse
des Territoires du Nord-Ouest, c'est-à-dire
de ceux qui ont un titre ou un droit à l'ob-
tention d'un titre (scrip) du Gouvernement
tel que celui qui a été donné aux Métis après
l'entrée du Manitoba dans la Confédération.

J'ai compris, d'après ce que m'ont dit
des intéressés que, à l'époque du dernier
règlement de ces réclamations, celles de
certains individus furent écartées, et ils
veulent savoir si le Gouvernement se pro-
pose de faire quelque chose à ce sujet, ou
dans quel état est la question.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire à
mon honorable ami que la question est à
l'étude.

AJOURNEMENT PROJETE.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de proposer que, lorsque le Sénat
s'ajournera vendredi prochain, il reste

ajourné jusqu'à mardi, le 19 avril à huit
heures du soir.

Un certain nombre de membres de cette
Chambre m'ont demandé de faire inscrire.
cette proposition à l'ordre du jour afin de
donner au Sénat l'occasion de se prononcer
sur la question. J'espère que le Gouver-
nement la traitera comme une mesure
ministérielle.

L'honorable M. MILLS: Je dirai à l'ho-
norable sénateur qu'une proposition de ce
genre est maintenant prématurée. Pendant
plusieurs jours, nous n'avons délibéré que
sur une seule mesure, et nous ferions mieux
d'avancer un peu la besogne avant de nous
occuper de la question d'ajournement. Nous
pourrons y voir mardi de la semaine pro-
chaine si mon honorable ami veut bien
consentir à réserver sa proposition.

La proposition est renvoyée à une autre
séance.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
PLÉBISCITE.

L'honorable M. PERLEY: J'ai l'honneur
de demander au Gouvernement quand il
entend, si toutefois c'est là son intention
déposer le projet de loi qu'il a promis rela-
tivemen.t au plébiscite; ce projet sera-t-il
d'abord soumis à laChambre des Communes
on au Sénat? Le fait que de bonne heure
pendant cette session on a promis que le
projet de loi relatif au plébiscite serait
apporté deux semaines plus tard, m'a
engagé à poser cette question.

Je désire savoir s'il sera déposé d'abord
sur le bureau du Sénat ou sur celui de la
Chambre des Communes. Bien que j'aie
combattu la mesure ministérielle qui était
devant nous hier, je puis dire au Gouverne-
ment que si ce projet de loi est déposé ici,
je l'appuierai, peu m'importe la rédaction
qu'on lui donnera. Je voterai en faveur
de cette législation et je donnerai mon vote
pour établir la prohibition au Caînada. Si
un projet de loi et soumis au Parlement
dans le but de décréter la prohibition, il
aura mon adhésion, et s'il est adopté, je
verrai à ce que la prohibition soit obser-
vée dans la ville où je demeure. Suivant
moi, il ne serait pas convenable de deman-
der d'abord au Sénat de délibérer sur ce
projet de loi; qu'il soit ou nondéposé ici
en premier lieu, lorsqu'il sera l'objet de
nos délibérations, le Gouvernement peut
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4tre certain que j'appuierai cette mesure lation de San Francisco et de Seattle, et
de toutes mes forces. leur permettra de faire pratiquementdu

Yukon, quant aux tins commerciales, une
L'bonorable M. MILLS: Le projet de partie du territoire occidental de la répu-

loi sera certainement soumis aux deux blique.
Chambres pendant cette session, mais sera- Mon honorable ami ainsi qu'un certain
t-il déposé d'abord sur le bureau du Sénat nombre d'autres ont parlé contre le projet
ou sur celui des Communes, je ne puis le de loi ministériel qui a été soumis au
dire à mon honorable ami. Sénat et ont critiqué la largeur de la

voie ferrée. Par ce projet de loi on
PYOJET DE LOI CONCERNANT LE demande l'autorisation de construite un

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE chemin de fer de trois pieds de largeur, à
ET DUYUKON. partir du havre Pyramide à la tête du

canal -Lynu et pénétrant sur le territoire
L'honorable M. LOUGJMEED: J'ai l'hon- du Canda. Or à l'heure qu'il est, le

neur de proposer que le proJet de loi à canal Lynn se trouve sous la juridiction des
l'effet de constituer en corporation laCon- mEtats-Unis. Cette législation permettrait
pagnie de chemin de fer, de navigation et aux Etatm-unis d contrôler non pas le
de mine du Pacifique et du Yukon, soit commerce de cette lisière de territoire
maintenant adopté en deuxième délibéra- appartenant au pays voisin, cat ce qui

EionT appartient aux EtatsUnis, même dans le
C'est avec une certaine émotion que je cas où nous leur concéderions le territoire

propose l'adoption de ce projet de loi en s'étendant jusqu'au sommet ds éldvations
deuxième délibération. Comme mes hono- qui environnent la baie, il p'aurait qu'une
rables collègues le savent probablement, très petite étendue et un chemin de fer ne
ce projet de loi a pour promoteurs M. serait pas nécessaire pour le desser'vir.
Iflarilton Smith et ses associés; il tend à Cette voie ferrée est requise pour le com-'
autoriser la construction d'un chemin defer merce de la région du Yukon, pou un ter-
partant du havre Pyramide, passanit parle -itoire entièrement canadien, et ce projet
sentier Dalton et aboutissant aux rapides du loi a pot but de permettre aux habi-
des Cinq Doigts. Comme ce rojeot de loi tants de la côte du Pacfique appartenant
a été beaucoup -discuté dans a resse, et aux Etats-Unis, de s'emparer de ce com-
qu'il en a déjà été question devant cette merce. Il n'y a rien au monde qui puisse
Chambre, je ne crois pas devoir donner emnpêcher en n'importe quel temps les
aucune explication. Etats-Unis de faire les règlements qu'il

leur plaira. Rien ne leb oblige d'accorder à
L'honorable M. MILLS, ministre de la la population qui, là-bas, demeure sur notre

Justice: Je repousse ce projet de loi et je teritoi-e, des privilèges d'entreposage,
m'oppose à la deuxième délibé-ation. Je ne ni voudront-ils nous en donner le bénéfice
cr-ois pas qu'il soit dans l'intérêt p)ublic, et à moins que nous fassionsi de précieuses
conséquemment, je ne l'appuie ai pas. Je concessions à leur comme-ce, lesquelles les
rejetterai autant que je puis le faire sur mettraient au moins sur un pied d'éga-
les épaules de l'honorable sénateur et de lité avec nos propres commerçants et sur
ceux qui jugent à propos de l'appuyer, la notre propre territoire. Je dis qu'une telle
responsabilité d'avoir oumis une mesure proposition n'est ni juste pour les antét
que je ceois être abolument contraire ax rêts de ce pays, ni loyale pour les d-oits
intérêts généraux du Canada et de nature et les intérêts du peuple canadien. Si les
à promouvoir ceux des commeî-çants de la Etats-Unis leur avaient donné le *contrôle
côte occidentale ds Etats-Un is. Lorsque de ces territoires notre situation, quant à
j'examine ce projet de loi, je constate que ce qui -egarde notre propre territoire,

pratiquement il a pou- but de promouvoi dépendrait de la mesure des concessions
la construction de voies ferrées sur le que nous aurions été disposés à faire au
territoie des Etats-Unis. On y décla-e peuple des Etats-Unis.
que l'entreprise en question est à l'avan- Nous avons demandé l'autorisation de
tare généra du Canada. Je maintiens construire un chemin de fer donnant accès
que c'est là un projet de loi contre l'intérdt à ce territoire, et les honorables membres
général du Canada. Cette législation favo- de cette Chamb-e ont rejeté hier cette pro-
rise les intérêts commerciaux de la popu- position. Elle nous aurait permis de fixer
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les conditions de l'admission dans ce ter-
ritoire des produits venant des Etats-
Unis, mais avec ce projet de loi, ce serait
le Gouvernement et le peuple des Etats-
Unis qui détermineraient les conditions
auxquelles le trafie et le commerce du
Canada devraient passer d'une partie à
une autre du territoire canadien. C'est
une proposition tendant à mettre sous le
contrôle du Gouvernement de Washington
le commerce de la région du Yukon. Je
ne suis pas disposé à laisser faire cela.

Mon honorable ami a préparé les voies
pour son projet de loi au moyen de la dé-
cision prise sur la mesure ministérielle, et
maintenant il demande l'adoption de ce
projet en deuxième délibération. Je ne puis
appuyer cette proposition. Je dis que
cette législation causerait au Canada un
préjudice permanent.

Supposons, pour un instant, que cette
voie ferrée soit construite, supposons que
nous allions expédier des marchandises à
travers ce territoire, si les Etats-Unis vou.
laient prélever un impôt sur ces articles,
ils pourraient le faire s'ils le jugeaient ,à
propos. Ils pourraient dire: "Vous n'ex-
pédierez pas une livre de marchandise
d'aucune sorte à travers cette lisière du
littoral sans payer l'impôt aux Etats-Unis,
à moins que vous permettiez que les mar-
chandises de la république soient ven-
dues à certaines conditions dans le terri-
toire du Yukon." Nous serions complète.
ment à leur merci. Nous serions soumis à
leur contrôle, et je dis que je ne puis con-
sentir à la création d'une aussi humiliante
situation, situation qui serait à jamais
au détriment du commerce du Canada
dans cette région, peu importe la durée du
temps pendant lequel elle fera partie inté-
grante du Canada. Comment ! mais ce
territoire ne nous serait plus d'aucune
utilité. Nous n'aurions plus aucun motif
politique d'en garder le contrôle. Il nous
faudrait encourir des frais considérables
pour l'administration -publique, et nous
n'en retirerions aucun avantage sous forme
de compensation pour ces fi-ais.

Je demande aux honorables membres de
cette Chambre d'examiner sérieusement la
nature de la proposition qui leur est sou-
mise. Voici un homme qui est venu ici et
qui a proposé et demandé au Gouver-
nement du Canada de -favoriser cette en-
treprise, de construire ce chemin de fer.
Ce même homme est allé à Washington et
a réussi à faire adopter par le Sénat une

mesure pleine de menaces pour nous en ce
qui regarde nos droits sur la rivière.
Stikine, droits garantis par le traité. Vous
avez vu un autre homme venant de la ville
de San Francisco, se prétendant le délégué
des mineurs des Etats-Unis travaillant
sur le territoire canadien, défendre cette
entreprise, et je dis maintenant que ce
projet de loi dont on vous a saisi est
le résultat de. tous les efforts de ces
énergies travaillant à l'unisson contre
le Gouvernement canadien. Vous êtes
maintenant en présence du projet lui-même,
et il vous appartient de dire si vous allez
reconnaître le droit de la population
demeurant sur la côte occidentale des Etats-
Unis et qui travaille,-et je ne l'en blâme
pas,-à s'assurer le commerce de cette
région; le temps est venu de dire si nous
sommes prêts à trahir les intérêts du
Canada afin de promouvoir ceux de ces
gens au préjudice des nôtres. Je ne puis
croire, en dépit de la ligne de conduite
qu'elle a suivie à l'égard de la mesure mi-
nistérielle, que cette Chambre soit prête à
aller aussi loin. Je ne crois pas qu'elle
,oit disposée à sacrifier l'espoir du peuple
canadien. des classes industrielles du Ca-
nada au bénéfice des intérêts du peuple des
Etats-Unis. A mon avis, cela ne saurait
être toléré ici. Telle est la nature de la
proposition soumise par ces honorables
Messieurs et je suis résolu à faire peser sur
eette Chambre la responsabilité que com-
porte l'adoption d'une pareille législation.
. Je propose que ce projet de loi ne soit

pas adopté maintenant en deuxième déli-
bération mais qu'il le soit dans six mois de-
cette date.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Saris exprimer d'opinion sur le projet de
loi maintenant soumis à cette Chambre,
je dirai à l'honorable Ministre de la Jus-
tice qu'il existe maintenant deux cbartes-
accordées l'année dernière par ce Par-
lement, donnant accès au territoire du
Yukon par voie du canal Lynn, et que si
l'autorisation qui est maintenant discutée
est ou non accordée, cela ne fera aucune
différence et, j'imagine, ne créera aucune
difficulté. Le Gouvernement du Canada
est maître de la situation. Supposons que
les Etats-Unis voudraient demain entraver
notre commerce suivant la voie d'un
chemin de fer partant du canal Lynn, le
Gouvernement canadien pourrait très faci-
lement arrêter leurs produits à la frontière
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et dire: "Nous allons enlever notre
bureau des douanes et cesser d'admettre
vos marchandises si vous nous imposez de
pareilles restrictions." Il suit donc de là,
que le inistre de la Justice est complè-
tement dans l'erreur.

Mais ce qui est beaucoup pl.us impor-
tant c'est le fait qu'il y a à l'heure qu'il
est trois chartee accordées par le Gouver.
nement de la Colombie britannique, les-
quelles autorisent la construction de voies
ferrées pénétrant dans le Yukon. Il y a
deux chartes se rapportant à la route de
la Stikine. Une subvention d'un million
et demi d'acres de terre et de $325,000 a
été accordée aux propriétaires de l'une de
ces chartes; puis l'autre comporte une
concession de sept cent cinquante mille
acres de terre ainsi que ceriains avantages
accordés au chemin de fer central de
Cassiar. Aujourd'hui le Gouvernement ou
les entrepreneurs qui sont sensés être
maintenant sur les lieux peuvent faci.
lement prendre des, arrangements avec les
deux autres compagnies afin de construire
un chemin suivant la rivière Stikine, si on
constate que ce tracé est praticable et
avantageux. Le Gouvernement devrait
s'empresser de prendre-des mesures dans
ce but et de négocier avec les proprié-
taires de ces chai-tes.

Je suis tout disposé à renvoyer ce projet
de loi devant le comité des chemins de fer
afin d'y être examiné. Il s'écoulera un
certain intervalle avant que cette charte
revienne devant nous et nous verrons d'ici
là ce qui arrivera. Je ne suis ni en
faveur, ni contre le projet de loi, mais je
désire qu'il soit étudié par le comité, et je
voterai contre son ajournement à six mois.

L'honorable M. BELLEROSE: En exa-
minant ce projetde loi, je me suis immédia-
tement convaincu que je ne pouvais pas
lui donner mon adhésion. Ma manière de
voir sur le projet de loi du Gouvernement,
-et je l'ai exprimée devant, cette Cham-
bre,-était à l'effet que je ne donnerais
jamais mon vote en faveur d'une législation
soumise par le Cabinet, tendant àautoriser
l'ouverture d'une route pénétrant dans le
district du Yukon et construite sur le ver-
sant occidental des Montagnes-Rocheuses.

L'honorable M. PERLEY: Ecoutez,
4coutez.

L'honorable M. BELLEROSE: La rai-
son que j'ai alléguée c'est que cela donne-
rait au peuple des Etats-Unis seulement
l'avantage de bénéficier du commerce ca-
nad ien, et que le Canada tout entier, à l'ex-
ception de la Colombie bribannique, serait
privé des avantages que comporte le com-
merce de la région du Yukon. La Colom-
bie britannique, est située de l'autre côté
des Montagnes-Rocheuses, et si cette pro-
vince désire avoir un chemin de fer allant
vers le nord et pénétrant dans le Tukon,
elle a plein pouvoir de le construire; mais
quant à ce qui concerne l'action de ce Par-
lement en constituant des compagnies
chargées de cons truire de telles voies fer-
rées, je crois que nous ne devrions pas pet-
mettre cela, et si le Gouvernement peut
empêcher les deux autres compagnies qui
ont obtenu des chartes l'année dernière de
poursuivre leurs travaux, je crois qu'il de-
vrait le faire; quant à cela, je serais prêt à
lui donner mon appui.

Comme je l'ai déjà dit, j'ai repoussé la
mesure ministérielle à raison surtout de la
subvention en terre, mais j'avais d'autres
motifs que j'ai communiqués à la Chambre
le 29 mars dernier. Toutefois la principale
raison que j'avais, c'était que le chemin se
trouvait situé sur le versant occidental des
Montagnes Rocheuses.

Je ne pouvais concevoir qu'un pays
comme le Canada irait construire un che-
min qui serait au bénéfice seulement de
nos voisins et priverait notre peuple des
avantages que donnent le grand commerce
et le grand trafic que procurera, par voie
de conséquence, le développement du dis-
trict du Yukon.

Aussi, dans tous les cas semblables, si je
suis présent, je voterai contre chacune des
demandes tendant à faire adopter des
projets de lois constituant des compagnies
dont les opérations se limiteront à l'autre
versant des montagnes Rocheuses.

L'honorable M. PERLEY: Bien que mon
honorable ami se soit servi de mon nom
pour faire sa proposition, je dois dire que
je n'ai pas par là donné mon approbation
au fond même du projet de loi et que c'est
simplement à titre d'acte courtois que je le
lui ai permis. Vous vous rappelez que j'ai
déclaré dans mon discours sur la mesure
ministérielle, que je m'oppoeais à tout
projet de chemin de fer pour le même
motif signalé par l'honorable sénateur qui
vient de reprendre son siège. Je ne crains
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pas la famine pour cette région, et consé-
quemment, il n'y a pas d'urgente necessité
de construire un chemin de fer afin del
prévenir une telle calamité. Je suis
opposé à ce que l'on construise, avec les
deniers du Caitada., un chemin de fer sur
la côte parce que je ne c ois pas que le
commerce du Canada soit suffisant pour
justifier une telle conduite. Je ne com-
prends pas le but de ce projet de loi de la
même manière que le Ministre de la Jus-
tice, mais je suis tout disposé à me laisser
guider, quant à cela, par son jugement et
à lui laisser la responsabilité d'écarter ce
projet de loi.

L'honorable M. ALMON: Je dois dire
que mes sympathies sont toutes acquises
à M. Hamilton Smith, à raison de la ma-
niè' e dont il a été traité, cependant je ne
puis me convaincre que je ferais bien de
voler en faveur du projet de loi de mon
honorable ami. Je crois qu'il y a beau-!
coup de vrai dans ce qu'a dit lo Ministre
de la Justice, à savoir que <'est là mettre
le commerce du Yukon entre les mains des
Américains. Or, je nie crois pas qu'ils
devraient avoir le commerce qui est à nous,
qui nous appartient, et qu'ils ne voudraient
pas partager ensuite avec nous. Je ne
suis pas beaucoup renteigné sur le compte
de ce projet de loi, et je ne suis pas disposé
à l'appuyer de mon vote. Je désire vive-
ment que la question soit discutée avec
plus d'ampleur.

L'honorable M. BOULTON : Je ne par-
tage pas l'opinion des honorables Messieurs
qui, jusqu'à ce moment, ont parlé sur cette
question, et je ne crois pas que les motifs
allégués ·par l'honorable Ministre de la
Justice, pour repousser la demande rela-
tive à cette charte, soient admissibles au
point de vue de la saine raison. Que com-
porte ce projet de loi ? Tout ce qu'il
demande, c'est le piivilègei de construire
un chemin de fer sur le territoire canadien
jusqu'au fort Selkirk, traversant quinze ou
vingt milles du territoire des Etats-Unis
afin d'atteindre ce point. Le port océani-
que appartient à nos voisins, mais la voie
ferrée est à nous, sauf quinze ou vingt
milles.

L'honorable M. MILLS : Les Etats-
Unis réclament trente-cinq milles de terri-
toire.

L'honorable M. BOULTON: C'est là
une question qui n'est pas encore réglée.

Quel est l'état des choses dans cette con-
trée occidentale ? Les Américains possè-
dent le grand territoire de l'Ataska situé à
l'ouest du 141e degré méridien. Il leur est
inaccessible pendant huit ou neuf mois de
l'année.

Il leur est impossible, à l'exception de
trois mois, d'y rien transporter pour
alimenter leurs opérations commerciales.

L'honorable M. MILLS: Alors ils se
trouvent sous notre dépendance.

L'honorable M. BOULTON: Nous pou-
vons leur dire: Nous ne vous laisserons
pas passer ; vous avez votre long fleuve
Yukon qui est ouvert à la navigation pen-
dant trois mois de l'année, et si vous n'êtes
pas contents de cela, nous ne vous permet-
tions pas de traverser notre territoire.
Telle et l'attitude que l'honorable Ministre
nous a demandé de prendre à l'égard d'une
nation voisine. Si vous examinez la situa.
tion dans laquelle se trouve tout à la fois
et le territoire d'Alaska et celui du Canada,
les deux étant à peu près d'une égale éten-
due et placés dans les mêmes conditions
pendant la saison d'hiver, vous verrez
qu'on ne peut y pénétrer en hiver qu'au.
moyen d'un chemin de fer.

La distance du havre Pyramide au fort
Selkirk est d'environ 288 milles dont 260
ou 270 milles, suivant l'endroit où la fron-
tière sera fixée, se trouvent sur le terri-
toire canadien; puis, à partir du fort
Selkirk en descendant jusqu'au 111e degré
méridien, la distance est d'environ 250>
milles. Maintenant, advenant le cas où le
Gouvernement des Etats-Unis mettrait des
obstacles insurmontables à l'utilisation de
cette voie, laquelle offre le seul moyen de
transporter leurs produits dans leur région
minière située à l'ouest du 141° degr6
méridien, ils se causeraient à eux-mêmes.
plus de tort qu'ils nous en feraient et j'ai
raison de prétendre qu'ils ne refuseraient
pas de conclure les arrangements les plus
amicaux. Il leur faudra contribuer au
mouvement du trafic sur cette voie ferrée
sur un parcours de cinq cent cinquante
milles environ afin d'atteindre le 14V
degré méridien. Maintenant, allons-nous
être assez aveugles sur nos propres inté-
rêts pour dire à nos voisins : " Nous refu-
sons votre trafic qui doit traverser cinq-
cent cinquante milles de territoire cana-
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dien." Et pourquoi cela? Je ne puis con-
cevoir aucun motif plausible, car nous
nous efforçons d'attirer ici le commerce
des Etats-Unis.

L'honorable M. BELLEROSE: L'hono-
rable sénateur eroit-il que cela nous com-
penserait de la perte que nous éprouve-
rions par là même en laissant détourner le
grand commerce du district du Yukon ?

L'honorable M. BOULTON : Je n'en
suis pas encore arrivé à ce point là. Je
m'accorde parfaitement avec mon hono-
rable ami quant au moyen qu'il adopte
pour développer le commerce canadien
venant de l'est qui est le plus économique,
le plus profitable et le plus avantageux
qui peut être fait soit de l'est, soit de
l'ouest du 141° degré méridien; mais je
discute maintenant ce sujet au point de
vue de deux nations voisines, ayant l'une
et l'autre des intérêts dans cette région, et-
dont l'une se trouve pendant neuf mois de
l'année, privée de toute communication
avec ses propres nationaux demeurant à
l'ouest du 141f degré méridien, à moins
que nous lui fassions les concessions que
compoi te un tel projet de loi.

Maintenant, je ne suis pas prêt à dire
aux Etats-Unis. " Nous ne vous permet-
trons pas d'avoir accès à notre territoire,
parce que le tric que créera cette conces-
sion contribuera au développement d'un
port océanique sur la côte du Pacifique, et
qu'une partie de ce trafic quelle qu'elle
soit, pourra venir du Canada et se servir de
ce port. " Tel est le motif que le chef de
la droite a fait valoir à propos de cette ques-
tion. Est-ce là une attitude digne d'un
homme d'Etat ? Est-ce là l'attitude que
cette Chambre doit prendre,--je parle au
point de vue de nos relations de bon voisi-
nage avec les Etats-Unis, La position
géographique offre une situation très ex-
ceptionnelle, en ce sens que nos voisins
possèdent la longue lisière de territoire
formant le littoral. L'argument disant
qu'ils peuvent fermer leurs portes, qu'ils-
peuvent mettre des obstacles et ainsi de
suite, dans notre voie afin de nous empê-
cher d'utiliser ces cinq cent cinquante
milles de chemin de fer que la réalisation
de cette entreprise ouvrirait au trafic des
transports, cet argument, ou d'autres sem-
blables, n'a aucune valeur dans les circons-
tances, parce que nous avons à offrir au
peuple des Etats-Unis, grâce .à l'établisse.

ment de cette voie ferrée, des avantages
beaucoup plus considérables, qu'ils n'en ont
à nous donner.

L'honorable M. BELLEROSE: Cela a
déjà été fait. Lorsque nous avons adopté
la loi constituant légalement le chemin de
fer canadien du Pacifique, n'avons-nous pas
fait la même chose, n'avons-nous pas pris
des mesures pour qu'aucune autre voie
ferrée ne fut établie au sud du chemin de
fer canadien du Pacifique ? Croyez-vous
que j'aie désapprouvé la mesure ministé-
rielle parce qu'elle renfermait cette dispo-
sition créant un monopole ? Non, assuré-
ment, ce n'est pas pour cela. Il n'est que
juste et ce n'est que recourir à des moyens
usuels de nous protéger que de restreindre
les pouvoirs de ceux qui peuvent contre-
carrer la réalisation de nos désirs. Les
Américains n'ont-ils pas des ports de mer
d'où ils peuvent établir un chemin de fer
pénétrant dans l'Alaska? Je crois que
oui.

L'honorable M. BOULTON: La dispo.
sition créant un monopole au bénéfice du
chemin de fer canadien du Pacifique n'offre
pas un parallèle. Sous l'opération de cet
article contenu dans la charte du chemin
de fer canadien du Pacifique, nous avions
parfaitement le droit de 'construire des
chemins de fer se dirigeant vers le sud et
aboutissant à la frontière des Etats-Unis,
de manière à attirer le commerce du pays
voisin au bénéfice du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, mais cette disposition
relative au monopole nous privait du droit
de construire un chemin euivant une diree-
tion sud-est et qui aurait en pour consé-
quence de diriger le trafic du Canada vers
les Etats-lUnis.

L'honorable M. MILLS:- Je demanderai
à mon honorable ami si, en supposant que
nous construirions un , chemin de fer
partant d'un port canadien et traversant
notre propre territoire pour atteindre le
district du Yukon, les Etats-Unis ne pour-
raient pas utiliser notre voie ferrée tout
aussi bien qu'ils pourront se servir de
celle-ci ?

L'honorable M. BOULTON: J'en arrive
à ce point là. Ce que je désire signaler
en réponse à ce qu'a dit mon honorable
ami, ýc'est que le chemin de.fer du Grand
Tronc a son point de départ à Chicago,
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Etat de l'Illinois, et sa tête de ligne à
Portland, Maine. C'est un chemin de fer
canadien, et cependant nous n'entendons
pas dire que les Etats-Unis ne permettront
pas aux produits des Etats de l'ouest de
passer à travers le Canada. Bien que des
chemins de fer rivaux aient souvent me-
nacé de faire disparaître le privilège d'en-
treposage, ce n'est qu'un spectre destiné à
nous faire peur. Nos, voisins ne nous
refusent pas le droit de transporter du
fret à travers leur pays, ni leur refu-
sons-nous le droit d'en transporter à tra-
vers le nôtre. Pourquoi ferions-nous usage
de ce spectre sur les frontières de l'A laska,
lorsqu'il n'a aucune influenee ici, dans
l'est ? Je n'ai pas la moindre crainte sous
ce rapport.

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt ce
que l'honorable Ministre vient justement
de dire au sujet de nos ports océaniques.

Je suis un Canadien aussi loyal et aussi
patriotique qu'on en peut trouver n'im-
porte où ; je veux que notre pays jouisse
de tous les avantages que lui assure sa
position géographique, mais lorsque vous
parlez de construire un chemin de fer de
G!enora comme voie rivale à la ligne
s'étendant du havre Pyramide, vous me
faites le même effet que si vous cherchiez à
faire remonter une rivière vers sa source.

Il y a à partir d u canal Portland jusqu'au
canal Lynn une dist·ice de trois cent on
trois cent cinquante milles environ- Si
vous cherchiez à faire du canal Portland un
port océanique, il vous faudrait, dans le but
de développer la région du Klondike, trans.
porter tout votre fret et tout votre trafic
venant soit du Canada soit des Etats-Unis,
si vous restreignez les moyens de transport
à cette route, sur six ou sept cents milles
de chemin de for lorsque nous avons déjà
une route océanique. La partie septen-
trionale du la. Teslin se trouve au 60,
degré parallèle; le canalLynn est situésous
le même degré parallèle, de sorte que vous
demandez pratiquement de construire un
chemin de fer dans une région où les tra-
vaux seront très difficiles et très coûteux.
afin de rivaliser avec une route océanique
qui vous transporte plus loin sur votre
chemin que vous ne le seriez lorsque vous
auriez atteint le lac Teslin.

Vous taxez le commerce du Canada et
celui des Etats-Unis dans ce but là, et si
vous n'allez pas plus loin que le lac Teslin,
alors ce n'est plus qu'une simple route
utilisable en été seulement. Vous taxez

dans le même but les mineurs qui demen-
rent dans cette région. Vous augmentez
le coût des transports et de tous les appro-
visionnements. Le succès des entreprises
dans une région comme celle-là dépend de
l'économie avec laquelle les mines peuvent
être exploitées. A ce point de vue donc
je ne crois pas que les objections formulées
par l'honorable chef de la droite soient
fondées. Je ne combats pas l'action du
Gouvernement à ce sujet avec le désir de
faire de l'obstruction. J'offre tout simple-
ment une honnête critique. Je fais de mon
mieux pour indiquer le tracé le plus avan-
tageux pour une ligne qui contribuera
avec le plus de succès à développer cette
région.

L'honorable M. ALMOS : Croyez-vous
que loGouvernement des Etats-Unms aurait
donné au chemin de fer du Grand Tronc et
au Pacifique Canadien le droit de trans-
porter des marchandises en entrepôt
à travers l'Etat du Maine s'il n'avait pas
eu Portland comme port de mor ? Ne
savent-ils pas qu'en agissant ainsi, nos voi-
sins développent Portland aux dépens de
Saint-Jean et ue Halifax? Pensez-vous que
le Canada possédait Portland, le Gouver-
nement des Etats-Unis nous accorderait le
privilège de transporter nos marchandises
en entrepôt à travers le Maine? Je suis
porté à croire le. contraire.

L'honorable M. BOULTON: En réponse
à cela, il suffit de dire que nous avons le
chemin de fer canadien du Pacifique qui
laisse notre territoire à Moosejaw, traverse
le territoire des Etats-Unis sur un par-
cours do 2,000 milles, puis revient au
Canada au Sault Sainte-Marie. Voilà un
chemin de fer qui traverse le territoire des
Etats-Unis, partant d'un point du Canada
et revenant à un autre point du sol cana-
dien pour- aboutir finalement à un port de
mer de la Confédération. Les Etats-Unis
ne s'objectent pas à cela.

Ils ont l'avantage, quel qu'il soitdestrans-
ports des marchandises et des voyageurs
opérés sur leur territoire par le chemin
de fer canadien du Pacifique.

Comme vous le savez tous, le chemin de
fer méridional du Canada traverse Ontario
de la même manière, profitant lui aussi de
notre position géographique. Nous avons
pour nous l'avantage que nous offre notre
situation géographique et nous l'utilisons
à notre propre bénéfice. Si .nous ne pou-
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vons pas nous servir du port de Montréal
pendant six mois de l'année, c'est là le
déplorable résultat des difficultés clima-
tériques qui se présentent, mais je ne
conçois pas pour un seul instant que l'on
puisse alléguer comme un argument accep-
table à l'encontre de l'adoption de cette
mesure le fait que le peuple des Etats-
Unis, pourra, après que ce chemin de fer
sera construit, faire quelque chose qui nous
empêchera de l'utiliser. Je dis que Van-
couver, Victoria et toutes ces villes du
littoral bénéficieront énormément du fait
de pouvoir utiliser les moyens de trans-
port par voie ferrée qui vous conduiront
au cœur même de ce district, jusqu'au
fort Selkirk où le Gouvernement va, je
crois, établir ses quartiers généraux et
prélever sur le pays des impôts pour cons-
truire cinq ou six cents milles de voie
ferrée destiné& à rivaliser avec la route
océanique s'étendant du canal Portland au
canal Lynn.

Le projet de loi qui est maintenant
devant nous diffère de celui que nous
avons discuté et rejeté hier. Ce que nous
avons alors débattu, c'est la rémunération
que nous donnions. Ce n'était pas la
question de savoir s'il fallait construire
cent cinquante milles de chemin de fer que
le Gouvernement croyait nécessaires. Je
ne crois pas que ce fut là du tout l'in-
tention du Sénat. Cette considération
n'a pas été l'un des éléments de la ques-
tion.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami lui-même a prétendu que la route
du canal Lynn était préférable. Il a
demandé lui-même de choisir cette route
plutôt que celle qui traverse uniquement
le territoire canadien.

L'honorable M. BOULTON : S'il y
avait un chemin de fer partant du canal
Lynn et un autre partant de la rivière
Télégraphe, lequel choisiriez-vous ? Je
n'hésite pas à dire que vous préféreriez
celui partant du havre Pyramide.

L'honorable M. MILLS : Ainsi, la con-
sidération politique relative au contrôle de
notre propre territoire n'a aucune valeur,
suivant la prétention de l'honorable séna-
teur, Je diffère d'avis, et je dis que l'une
des objections à cette ligne, c'est que si
vous la construisez, .vous, permettez au
Gouvernement et au peuple des Etats.

Unis, s'ils le jugent à propos, de réduire à
néant votre contrôle sur le territoire du
Yukon.

L'honor-ablesir MACKENZIE BOWELL:
Il en est de même avec l'autre.

L'honorable M. BOULTON: Nous ne
discutons pas maintenant la question de
subventionner le chemin, nous débattons
seulement la demande des promoteurs de
ce projet de loi qui viennent devant ce
Parlement et sollicitent le privilège d'exé-
cuter une entreprise d'ordre public sur
notre territoire.

Lorsque la question de la subvention se
présentera, si toutefois elle vient sur le
tapis, je ne serai pas disposé à réclamer
rien dans ce sens là, car je sais parfaite-
ment bien que les trois quarts du trafic,:
cela va sans dire, viendront des }itats-.
Unis, que vous preniez pour point de dé-
part de votre ligne soit le canal Portland,
le canal Lynn, soit la rivière Télégraphe
ou encore n'impurte quel antre point sur
le littoral. Il n'y a pas assez de com-
merce dans nos propres ports, comparé à.
celui que fournit la Californie, le Washing-
ton et P!Orégon, pour nous justifier de,
croire que plus de vingt cinq pour cent
du trafic viendra du Canada, et consé-
quemment, je ne pense pas qu'il serait
juste de la part du Gouvernement de
puiser dans le Trésor public et de prendre
les deniers du Canada pour subventionner
une entreprise au bénéfice d'un commerce
dont les trois quarts viennent des Etats-
Unis; mais je n'irai pas dire à nos voisins
qu'ils n'auront pas le droit de pénétrer
dans cette région en se servant de la route
la plus économique, simplement parce que
nous nous laissons dominer par la défiance
chaque fois que nous avons avec eux des
relations d'un caractère national.

L'honorable M. BELLEROSE : N'est-il
pas de notre devoir d'adopter les mesures
destinées à conserver au Canada notre pro-
pre commerce, et empêcher les étrangers de
nous l'enlever ?

L'honorable M. BOULTON: C'est ce que
je conçois être du devoir des honorables
membres de cette Chambre.

L'honorable, M. BELLEROSE: Suppo-
sons que nous autorisions cette compagnie
à construire ce chemin de fer, y aura-
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t-il lieu d'établir ensuite celui d'Edmon-
ton, ayant une longueur de 1300 milles
et pénétrant dans le district du Yukon, afin
de donner à ce territoire des communi-
cations partant de la côte ?

La différence seule du coût des transports
empêcherait le public d'utiliser la voie
située de ce côté-ci des Montagnes iRocheu-
ses.

L'honorable M. BOULTON: Ce que je
dis est ceci : La vraie politique que le
Canada doit suivre, c'est de permettre à
n'importe quel capitaliste qui le désire, de
*faire de son mieux, sans lui accorder au-
cune aide financ;ière à même les ressources
du Trésor, pour développer ce pays; nous
devons garder pour nous tout l'argent que
nous avons afin d'assurer la mise en valeur
de notre région occidentale et la construe-
tion du chemin de fer d'Edmonton. La
route d'Edmonton l'emportera sur celle de
l'Océan dès qu'on y aura construit une
voie ferrée. Je l'ai. prouvé l'autre jour en
montrant que le prix du feet par la route
du Yukon, par voie des eaux navigables,
était de dix piastres par sac de farine, et
que nous pourrions transporter un sac de
farine par le chemin de for d'Edmonton
moyennant cinq piastres, tout en réalisant
un joli profit; puis, on aurait à approvi-
sionner de la même manière non seulement
le territoire canadien du Yukon, mais aussi
celui de l'Alaska qui est dans le voisinage.
Lorsque nous construirons le chemin de fer
d'Edmonton, nous nous assurerons un
immense avantage résultant du commerce
qui se développera des deux côtés du 141°
degré méridien.

Maintenant, quant à ce qui concerne la
question de bienveillance internationale,
j'ai fait inscrire à l'ordre du jour un pro-
jet de loi tendant à modifier les règlements
sur les mines, lesquels permettent aux
citoyens des Etats-Unis de venir ici et
d'exploiter dus mines sans prêter le
serment d'allégeance. Le Gouvernement
des Etats-Unis oblige le citoyen cana-
dien à prêter le serment d'allégeance et
d'abandonner sa patrie afin d'obtenir
dans le pays voisin le même privilège
que nous accordons au Canada sans la
moindre condition. Lorsque le moment
arrivera de délibérer sur ce projet de loi
je me propose de demander la permission
de le retirer, parce que je constate que le
Gouvernement des Etats-Unis a, depuis
l'inscription de ce projet de loi à l'ordre

du jour, adopté, en ce qui concerne l'Alas-
ka, une politique différente, comme l'in-
dique le télégramme suivant qui a été
publié cette semaine dans les journaux:-

Washington, le 25 mars.--Un arrangement a été
conclu par les comités de la Chambre et du Sénat
chargés de tenir une Conférence à propos du projet
de loi relatif aux terres de l'Alaska, par lequel une
disposition sera insérée donnant aux mineurs cana-
diens dans l'Alaska, les mêmes droits que le Gouver-
nement canadien donne aux mineurs américains. Les
canadiens ne seront pas obligés de se faire naturaliser
avant d'acheter des mines dans l'Alaska.

L'honorable M. MILLER: Vous devez
les avoir effrayés?

. L'honorable M. BOULTON: Cela mon-
tre l'influence que cette Chambre peut ex-
ercer à propos de n'importe quelle mesure
d'intérêt public qui lui est soumise. Que
ce soit là ou non la cause de la déci-
sion du Congrès, je l'ignore.

L'honorable M. POWER: Les honora-
bles Messieurs qui composent le Sénat des
Etats-Unis sont comme le blaireau de l'his-
toire; notre honorable ami de la rivière
Sheli n'a qu'à tourner son espingole vers
le Sénat des Etats-Unis, et immédiatement
celui-ci cède.

L'honorable M. BOULTON: Je n'ai
pas dit un mot à propos d'espingole ou de
quoi que soit do ce genre. J'ai déposé un
projet de loi le 11 mars tendant à modifier
nos règlements sur les mines. Je vois, à
la date du 25 mars, une dépêche télégraphi-
que disant que, ce que précisément l'on
demandait au nom des mineurs canadiens
a été accordé par le comité général des
deux Chambres du Congrès.

C'est une coincidence. Je ne réclame
aucun mérite. J'ai déposé cet amende-
ment dans l'intérêt des mineurs canadiens
et c'est pour leur avantage que j'ai agi.
Tout ce que je dis maintenant,-que le
projet de loi soumis ici ait produit quelque
effet, ou que cela ait été le résultat d'un
acte spontané de la part du Sénat desEtats-
Unis, je ne suis pas en état de me pro-
noncer sur ce point,-tout ce que je fais
c'est de signaler cette nouvelle, afin de
démontrer que le peuple des Etats-Unis
n'est pas animé de dispositions malveil-
lantes à notre égard, si seulement on se
donne la peine. de lui faire appel d'une-
manière convenable; mais si nous disons
que nous allons faire tout ce qui nous
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est possible et employer tout notre pou-
voir pour les exclure du territoire du
Yukon, naturellement ils se serviront à
leur tour de tous les moyens qui sont à
leur disposition pour nous en éloigner.
Lorsqu'il était Ministre des Douanes, j'ai
entendu l'honorable chef de l'opposition
nous dire qu'il était d'usage dans le district
de Rossland d'exiger tant par jour pour
les services d'un fonctionnaire qui devait
surveiller les marchandises venant des
Etats-Unis et allant d'un point à un
autre du territoire de ce pays en passant
à travers celui (lu Canada. Les marchands
devaient payer trois piastres par jour et
le Gouvernement des Etats-Unis exigeait
de la même manière trois piastres par
jour que nos nationaux devaient lui payer.
Nous avons là un précédent relativementà
la conduite des Etats-Unis. Dans l'Alaska
ils exigent. je crois, neuf piastres parjour.
En se rendant au lac Bennett il leur fallait
traverser le défilé Dyea qui est très diffi-
cile. Je vous signale cela simplement
pour vous montrer que, quant à ce qui
concerne les mesures destinées à mettre
nos mineurs canadiens sur un pied de
parfaite égalité avec les mineurs des Etats-
Unis utilisant le territoire canadien, le
peuple des Etats-Unis est disposé à agir
avec l'accord le plus parfait afin de déve-
lopper cette région dans toute la mesure
possible et en un-issant tous nos moyens
d'action aux leurs, et je ne crois pas qu'il
soit sage pour nous de manifester des
sentiments malveillants à l'égard de nos
voisins en repoussant une mesure pour
laquelle les promoteurs ne demandent
aucune subvention à l'Etat.. Il vaudrait
mieux rervoyer ce projet de loi au comité
où il pourrait être modifié si on croit la
chose désirable.

L'honorable M. ALLAN: Je n'ai pas
l'intention de discuter les avantages du
projet de loi qui nous est soumis. Je veux
garder une indépendance complète quant
à la ligne de conduite que je devrai suivre,
et celle ci dépendra -de la tournure que
prendront les évènements, lorsque nous
constaterons si nous allons-avoir ou non
une lirne entièrement canadienne pour
atteindre ce territoire,, conséquemment
jusqu'à ce que je sois renseigné sur ce point,
je veux rester libre de voter comme je
l'entendrai.

bre c'est que les promoteurs de ce projet
de loi sont des citoyens des Etats-Unis et
devraient être traités comme des étrangers,
comme l'a déjà laissé entendre mon hono-
rable ami le Ministre de la Justice, qui
parait avoir conçu soudainement une forte
antipathie pour nos voisins des Etats-Unis.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas dit
un mot indiquant que je m'objectais à ce
projet de loi parce que les promoteurs
étaient des citoyens des Etats-Unis ou des
sujets anglais. Je m'y oppose parce que
c'est une mesure dans l'intérêt des Etats-
Unis.

L'honorable M. LOUGHEED : Mon
honorable ami s'est depuis quelques jours
principalement plaint de ce que M. Liver-
nash était le prétendu représentant de
certains journaux des Etats-Unis, et qu'en
parlant aux membres de cette Chambre,
ce Monsieur avait, par ses déclarations,
exercé une certaine influence sur l'esprit
des sénateurs. Je crois pouvoir dire avec
la certitude la plus absolue que le chef de
la droite se trompe dans ses énoncés con-
cernant le cas de M. Livernash, et de plus
je prétends que mon honorable ami a dit
une chose inexacte en déclarant que M.
Hamilton Smith avaitinfluencé les autorités
à Washington et les avait engagées à pré-
senter la législation hostile, si vous la cali-
fiez ainsi, qui a été adoptée récemment par
le Sénat.

C'est à propos de ce projet de loi que
mon honorable ami a fait cet avancé d'une
manière très formelle.J'ose dire que mon ho-
norable ami ne saurait donner des preuves
à l'appui de l'asertion que ces Messieurs
représentent à un titre quelconque, comme
il l'a dit, les citoyens des Etats-Unis.
Comme j'allais le dire, les promoteurs de
ce projet de loi, et l'h<norable Ministre peut
s'en assurer en lo lisant, sont tour des
capitalistes anglais. Voici leurs noms.

Le très honorable Horace Brand Townsend, baron
Farquhar, l'honorable Herbert Cokayne Gibbs, Fran-
cis Alfred Lucas, Joseph Harry Lukach, Rochfort
Maguire, Harry Mosenthal, Lionel Phillips, John
Edward Dudley Ryder, Gerald Dudley Smith et.
Hamilton Smith.

L'honorable sir MACKEN ZE BOW ELL:
Ce ne sont pas des yankees.

L'honorable M. LOUGIHEED: L'impres- L'honorable M. LOUGHEED : Je dois
sion qui semble prévaloir dans cette Cham- dire que Hamilton Smith est uti ingénieur
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de mines occupant une position très distin-
guée et qu'il est considéré comme l'un des
hommes les plus éminents dans sa profes-
sion.

M. Mosenthal est à la tête de la société
Mosenthal et Fils, l'une des plus grandes
maisons commerciales de Londres.

M. Lucas est directeur et administrateur.
de la Compagnie d'explorations, qui a un
capital acquitté de 1,100,000 livres sterling.
Je dois dire que les Rothshild sont très
largement intéressés dans cette Compagnie
d'explorations, et comme M. Smith avait
des rapports suivis avec cette compagnie,
je suppose que le Premier Ministre s'est
imaginé par là même que l'on se servait du
nom de la maison Rothshilà dans le but
d'influencer des membres de la Chambre
des Communes et du Sénat à propos de ce
projet de loi.

Le très honorable Lord Farquhar était
encore tout récemment le principal associé
de la giande maison de banque de sir
Samuel Scott et compagnie de Londres.
M. Phillips fait partie de la grande société
de mines, Warner, Bate et Compagnie,
probablement l'une des plus riches dans le
monde entier; Cokayne Gibbs est membre
de la maison de banque bien connue
d'Anthony Gibbs et Fils, de Londres. M.
Ryder est un capitaliste et l'un des mem-
bres du bureau de direction de la Compa.
gnie d'explorations. Vous voyez donc
honorables Messieurs, que les promoteurs
sont des hommes occupant la position
financière la plus considérable dans le
monde commercial, et le Canada a grande-
ment raison de se féliciter de ce que de tels
hommes s'intéressent au développement
des ressources de la Confédération, surtout
de celles de cette contrée si vaste et si peu
exploitée connue sous le nom de Yukon.
Voilà pour ce point.

Mon honorable ami s'est objecté en
disant que la politique du Gouvernement
a eu ou aura pour objet d'empêcher n'im-
porte quel chemin de fer venant d'un port
des Etats-Unis de pénétrer dans la région
du Yukon. La logique est certainement
une chose qui mérite d'être grandement
admirée chez les individus, et non seule-
ment elle doit être admirée, mais elle est
aussi indispensable et nécessaire à un
Gouvernement. Permettez-moi de vous
signaler, honorables Messieurs, le manque
de logique frappant qui caractérise l'atti-
tude du chef de la droite et du Gouverne-
ment dont il est l'un des membres, en

égard à la politique qu'il vient d'exposer
comme étant celle à laquelle se rallie le
Cabinet. Mon honorable ami a signalé
une autre objection contre ce projet de loi
en disant que nous nous proposons
d'opérer un raccordement avec le réseau
des chemins de fer américains et que, par
là même, nous cherchons à détourner le
commerce canadien au profit des ports des
Etats-Unis. Il ajoute aussi que ce chemin
sera à voie étroite et que par conséquent le
Parlement ne devrait pas l'approuver.

Le célèbre chemin de for du lac Teslin
est aussi à voie étroite et on ne peut
atteindre le lac Teslin qu'en traversant le
territoire des Etats-Unis. Je constate
aussi que l'on m'a tranemis un exemplaire
d'un projet de loi déposé dans l'autre
Chambre, projet qui a récemment été
appuyé par le Cabinet, je veux parler du
projet de loi relatif au chemin de fer de la
rivière Chaudière. Monhonorable amiayant
développé la politique du Gouvernement,-
politique hostile aux Etats-Unis et toute
à l'avantage du Canada,-voyons ce que
ces Messieurs si 'conséquents avec eux-
mêmes font à propos du projet de loi
récemment déposé sur le bureau de la
Chambre des Communes.

Le chemin de fer de la rivière Chau-
dière devra partir d'un point sur la fron-
tière internationale et s'avancer da-ns l'in-
térieur du territoire canadien, il devra
pénétrer sur le territoire des Etats-Unis et
en sortir pour parcourir une partie de
celui du Canada, et quelques-uns pré-
tendent qu'il s'emparera du trafic cana-
dien pour le détourner au profit des voies
d'écoulement des Etats-Unis.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. LOUGHEED: La pre-
mière chose que nous trouvons dans ce
projet de loi qui a obtenu l'adhésion du
Gouvernement, c'est l'énoncé auquel mon
honorable ami s'est.objecté il y a un ins-
tant, et qui a servi de base à sa première
objection, à savoir le dispositif. déclarant
que c'est là une entreprise pour l'avan-
tage général du Canada. Nous trouvons
ce qui suit dans l'article 2 du projet de loi
relatif au chemin de fer de la rivière
Chaudière:-

L'entreprise de la compagnie est par le présent
déclarée être d'utilité publique pour le Canada.
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Mon honorable ami est-il en état d'ex-
pliquer le motif de l'attitude qu'il prend
dans un cas et du manque de logique de
son Gouvernement dans l'autre ?

En premier lieu nous constatons que
cette compagnie se propose d'établir, cons-
truire et exploiter un chemin de fer à
voie étroite. L'article 4 se lit comme
suit:-

La compagnie pourra établir, construire et ex-
ploiter un chemin de fer à voie n'excédant pas (ni
ayant moins de trois pieds et plus de) quatre pieds
et huit pouces et demi de largeur, à partir d'un point
sur la frontière internationale à ou près de la ville
Cascade, dans le district de Caribou- Kootenay, dans
la province de la Colombie britannique, puis de là
allant dans une direction occidentale et ineridionale,
en suivant le cours de la rivière Chaudière, jusqu'à
un point sur la dite frontière internationale à ou
près de la ville Carson, dans le dit district, aussi une
ligne partant de Midway, sur la dite frontière inter-
nationale dans le dit district, dans la dite province,
puis de là allant vers le nord et suivant le cours de la
petite rivière Frontière, jusqu'à un point situé à plus
de vingt milles de la dite localité appelé Midway.

Voulez-vous me permettre de signaler à
votre attention les pouvoirs que le Gouver-
nement se propose de donner à cette même
corporation étrangère, dont les promoteurs
sont des Américains. En voici les noms:-
Charles Thomas Dupon, Daniel Chase
Corbin et Austin Corbin. Ce sont des
hommesconnus comme étant lesprincipaux
promoteurs des voies ferrées des Etats-Unis
dans les Etats de l'Ouest. Les ministres
proposent de donner à ces hommes le pou-
voir mnntionné dans le paragraphe 5 de ce
projet de loi, lequel se lit comme suit:-

La Coinpagnie peut aussi opérer un raccordement à
la frontière internationale aux dits points, à savoir, à
ou près de la ville Cascade, à ou près de la ville Carson
et à Midway, avec la compagnie du chemin de fer
septentrional et de la chute Spokane, corporation
organisée en vertu des lois de l'Etat de Washington,
et en général avec le réseau de voies ferrées des Etats-
Unis.

Mon honorable ami parle de loyalisme et
de patriotisme et des mesures à prendre
pour limiter les opérations des entreprises
de chemins de fer au territoire canadien !
On trouve encore ce qui suit au paragraphe
12 du même projet de loi

12. La Compagnie pourra faire un arrangement
avec la compagnie du chemin de fer Septentrional et de
la chute Spokane, dans le but de louer à la dite con-
pagnie la voie ferrée en tout ou en partie appartenant
à la compagnie constituée légalement par la présente
loi, ou lui affermer les droits ou pouvoirs acquis en
vertu de cette loi, comme aussi les franchises, les
arpentages, les plans, les travaux, le matériel,, 'outil-
lage, la machinerie et autre propriété qui lui appar.

tiennent, ou dans le but de se fusionner avec la dite
compagnie.

Voici un chemin de for auquel nous
accordons l'autorisation légale, et à peine
a-t-il reçu ses pouvoirs qu'il est absorbé par
la compagnie de la chute Spokane orga-
nisée en vertu des lois de l'Etatde Washing-
ton, et en général par le réseau des voies
ferrées des Etats-Unis, et cependant mon
honorable ami parle de limiter la construc-
tion des chemins de fer canadiens au seul
territoire du Canada.

Comme je l'ai déjà dit, cela fait ressortir
le manque de logique qui caractérise l'atti-
titude prise par mon honorable ami. Il est
complètement hors de question pour ce
Gouvernement comme pour n'importe quel
autre de concevoir pour un seul instant la
pensée que les communications par voie
ferrée peuvent être supprimées en ce qui
concerne la iégion occidentale du pays
voisin. De même qu'il est certain que le so-
leil se couchera aujourd'hui et qu'il se lèvera
demain matin, de même aussi vous verrez
les chemins de fer aboutissant à la frontière
de l'Alaska et partant des ports du terri-
toire des Etats-Unis pénétrer dans cette
région.

L'attitude prise par cette Chambre ne
comportait pas que ces chemins de fer ne
devaient pas partir des ports des Etats.
Unis, mais que le Canada ne devait pas.
contribuer de ses ressources ni aliéner de
grandes étendues de terrain dans le but
d'établir dans ce pays des lignes au béné-
fice des compagnies de transport des Etats-
Unis et aux dépens de la Confédération
canadienne. C'est là, à mon avis, la poli-
tique que cette Chambre a énoncée par son
vote d'hier soir, et non· pas celle tendant à
déclarer qué cette immense région doit né-
cessairement se contenter des voies ferrées
partant de points situés sur le territoiie
canadien dans l'intérieur de la Colombie
britannique.

Je n'hésite pas un seul instant à dire
que personnellement j'inclinerais à favo-
riser la construction d'un chemin de fer
partant d'un point dans l'intérieur de la
Colombie britannique et excluant par là
même, si possible, le commerce des Etats-
Unis. Nous ne pouvons pas réaliser des
i mpossibilités quelque soit l'ardeur de nos
désirs. Il est impossible d'em pêcher les
chemins de fer des Etats-Unis de pénétrer
dans cette région. Le Gouvernement du
Canada et celui des Etats-Unis doivent,
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dans les mesures destinées à développer
cette contrée, se traiter réciproquement de
la même manière. Les intérêts des deux
Gouvernements se trouvent on contact
dans ces territoires, une ligne fictive ou
géographique seulement les sépare.

Quant à ce qui regarde la mise en
exploitation de cette région, le Gouverne-
ment des Etats-Unis possède, comme nous
le savons tous des avantages qui lui vien-
nent des voies de communication par eau
dont nous devons parfois nous servir
nous-mêmes. Si le Gouvernement se
décide à élever une muraille de Chine le
long du 141 degré méridien et de la fron-
tière entre le territoire du Canada et celui
des Etats-Unis, il entreprend là à mon avis
une chose dont l'exécution est périlleuse,
et le plus tôt les honorables Ministres s'en
convaincront, le mieux ce sera.

Mon honorable ami a apporté à cette
Chambre son projet de loi du lac Teslin,
et le Gouvernement en a fait la base de sa
politique, en déclarant qu'il était urgentde
construire un chemin de fer dans cette
contrée. Telle fut le principe fondamental
de cette loi, et c'est sur ce motif en parti-
culier que les honorables Ministres ont
appuyé les arguments préparés à grands
frais et les appels qui furent faits, non
seulement dans cette Chambre et dans
l'autre, mais qui furent aussi répandus
dans le pays au moyen de la presse libérale.
L'attitude prise maintenant par le Cabinet
est-elle conforme aux principes qu'ils ont
invoqués au cours du débat sur le projet
de loi du lac Teslin ?

L'honorable M. MILLS: Certainement.

L'honorable M. LOUGHEED: Je dis
très formellement, non. Mon honorable
ami n'a jamais pensé un seul instant
jusqu'au dépôt de ce projet de loi.-jusqu'à
ce que sa perte fut pratiquement décidée,-
que l'on se proposait de pousser cette
ligne jusqu'à un point dans la Colombie
britannique.

L'honorable M. MILLS: Le contrat y
pourvoit

L'honorable M. LOUGHEED: Non le
contrat prévoit que la ligne sera construite
à partir de la rivière Télégraphe jusqu'au
lac Teslin. La politique de mon honorable
ami n'avait pas pour but d'aider cette
entreprise à atteindre la baie Observatoire.

Mon honorable ami sait que le Gouverne-
ment n'a pas fait connaître sa politique
quant au mode de construction de cette
partie de la voie s'étendant de la rivière
Télégraphe à la baie Observatoire.

L'honorable M. MILLS: Mais il a fait
connaître sa politique, et elle comporte
qu'il devrait y avoir une telle section de
chemin de fer, etces entrepreneurs devaient
avoir la préférence quant à l'adjudication
de ces travaux.

L'honorable M. LOUGHEED : Mon
honorable ami est-il en état de dire que le
Gouvernement s'était engagé à suivre une
politique l'obligeant à construire un chemin
de fer de la baie Observatoire à un point
sur la rivière Stikine et passant à travers
une partie de territoire où on n'ajiamais fait
d'exploration dans le but d'établir un tracé
au sujet de laquelle on ne pouvait nous
donner aucun renseignement quant à sa
position géographique et sur les désavan.
tages physiques de laquelle les Ministres
ne peuvent rien dire ? Mon honorable ami
peut-il dire qu'il a le droit d'en appeler
avec raison à une Chambre composée d'hom-
mes intelligents et lui déclarer que le
Gouvernement s'est engagé à construire
ces deux cents et quelques milles de che-
min de fer à travers une contrée sur
laquelle il n'a aucun renseignement.

L'honorable M. MILLS: Cent quatre-
vingt milles.

L'honorable M. LOUGIIEED: Disons
cent quatre-vingt milles. Mon honorable
ami n'osera pas affirmer qu'il est du
domaine des choses possibles d'exécuter les
travaux qui, dit-il, devaient être décrétés
suivant la politique du Gouvernement. Je
dis que toute la politique ministérielle,-
et c'est la seule politique intelligente que
mon honorable ami pouvait soumettre à
cette Chambre ou à l'autre, peut se formu-
ler comme suit: Le développement rapide
de cette région et les exigences imprévues
de la situation rendaient nécessaire la cons-
truction d'un chemin de fer, et le pays
devait donner quelque chose pour assurer
l'exécution de ces travaux. On nous a
demandé de sacrifier les ressources prove-
nant de quatre millions d'acres de terrains
aurifères afin d'établir cette ligne. Pour-
quoi ? On a allégué la prétendue misère
qui menaçait la population de ce territoire
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et d'autres motifs d'urgence si soigneuse-
ment élaborés par mon honorable ami. Je
dis donc que la position prise maintenant
contredit formellement les déclarations
faites en premier lieu par le Gouvernement,
lorsque le projet de loi fut déposé, à savoir
que cette .législation nous était soumise
dans le but de faire face à une circons-
tance imprévue.

Maintenant, ces honorables Messieurs
ont demandé l'adoption d'une charte auto-
risant la construction d'un chemin de fer
du canal Lynn jusqu'à un point situé à
deux cents et quelques milles de la ville
Dawson.

Comme je vous l'ai déjà dit, honorables
Messieurs, la solidité financière des pro-
moteurs de cette entreprise est tellement
incontestable qu'il qe saurait surgir l'om-
bre d'un doute dans l'esprit de personne
quant à ce qui regarde les ressources dont
ils disposent pour assurer l'exécution de
ces travaux.

En second lieu, j'appellerai l'attention
de mes honorables collègues sur le fait que
ces capitalistes ne demandent en aucune
façon le pouvoir d'émettre des obligations.
Leurs ressources financières applicables à
la construction de ce chemin de fer, sont
tellement considérables qu'ils ne deman-
dent tout simplement que les pouvoirs de
faire souscrire des actions dont le produit
est affecté à la construction de ce chemin,
étant pratiquement en état de fournir eux-
mêmes tous les fonds, car ils ne deman-
dent pas le privilège d'émettre des obliga-
tions.

Maintenant, je demande à mon hono-
rable ami si le Gouvernement dont il est
l'un des membres est prêt à prendre la
responsabilité dqrefuser à un grand juombre
de citoyens anglais,. représentant l'asso-
ciation de ressources financières la plus
considérable qui ait jamais sollicité de
nous l'adoption d'un projet de loi,-s'il est
prêt, dis-je, à leur refuser de construire un
chemin de fer que les Ministres réclament
comme étant d'une nécessité absolue.

L'honorable M. POWElR: Quant à ce
qui regarde le privilège d'émettre des obli-
gations, l'honorable sénateur prétend que
cette charte se recommande tout particu-
lièrement parce qu'elle ne comporte pas
de privilèges quant à l'émissionid'obliga-
tions. Si l'honorable sénateur veut bien
jeter un coup d'oeil sur les articles 10 et 11
du projet de loi, il constatera qu'en fait ce

pouvoir est donné. L'article 10 se lit
comme suit:-

Le capital social de la compagnie sera de dix-huit
millions de piastres, et les directeurs pourront faire
des appels de versements en tout temps et pour les
sommes qu'ils jugeront nécessaires.

Et l'article 11 ajoute:-

Les directeurs, en vertu d'une autorisation des
actionnaires, donnée à une assemblée annuelle ou -à
une assemblée générale spéciale convoquée à cette fin,
--à laquelle seront présents ou représentés par fondés
de pouvoirs, des actionnaires représentant au moins
les deux tiers en somme du capital social de la coin.
pagnie,-pourront convertir quatre-vingt-dix mille
actions, représentant neuf millions de piastres, ou tout
nombre moindre d'actions du capital social de la com-
pagnie, en actions -priorités; et les porteurs de ces
actions-priorités auront droit de recevoir un dividende
privilégié....

L'honorable M. LOUGHEED: Il serait
complètement impossible d'organiser une
compagnie sans émettre des actions. Elles
représentent l'intérêt que les individus ont
dans la Compagnie. Comment mon hono-
rable ami ferait-il sans cela pour organiser
une compagnie ? Comment les intérêts de
ceux qui en feraient partie seraient-ils indi-
qués d'une manière ou d'une autre ? Quoi
qu'il en soit, je signale tout simplement ce
fait là, à savoir que les promoteurs n'ont
pas l'intention d'émettre des -obligations,
mais seulement de souscrire le capital
social, de payer leurs actions et construire
la voie ferrée.

Par ce projet de loi ils ne demande pas
de subvention à l'Etat. Le Gouvernement
de mon honorable ami est-il prêt, après
cela, à prendre la responsabilité de dire au
peuple du Canada et aux milliers de per.
sonnes qui accourent vers la région du
Yukon, à ceux qui sont intéressés dans le
commerce de ce pays représentant des mil-
lions de piastres, que pour aucune consi-
dération nous permettrons à des capita-
listes de. construire un chemin de fer par-
tant du Canal Lynn même dans le cas où
ce serait la seule route reconnue qui ait
encore été mentionnée comme offrant un
placement commercial sûr ? Ou, mon hono-
rable ami avec le simple cri de .loyauté
aux intérêts canadiens, va-t-il insister pour
aliéner quatre millions d'acres de terre,
ou peut-être quelques millions de piastres
dans le but de construire un chemin de
fer à partir d'un point impraticable et le
long d'une route presque impossible ? Va-
t-on en agir ainsi simplement pour empê-
cher des capitalistes d'établir unevoie ferrée
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à partir d'un certain point sur la frontière
internationale ? Est-ce que mon honorable
ami entend prendre une telle attitude ?
Comme je l'ai dit l'autre soir à mon hono-
rable ami, peu importe le point, en partant
de l'intérieur de la Colombie britannique,
que vous choisirez pour y exécuter ces
travaux, si vous traversez la rivière Stikine
au moyen d'un chemin de fer,-et il vous
faudra le faire si vous vous en tenez à
votre détermination (le suivre le tracé indi-
qué dans le projet de loi relatif au lac
Teslin,-il n'y a pas moyen d'empêcher
le commerce américain de pénétrer au
port Wrangle, de remonter la rivière
Stikine, de transborder les marchandises
dans les wagons de ce chemin de fer que
vous aurez construit, en imposant au peu-
ple du Canada un sacrifice immense, dans
le but de promouvoir les intérêts d'un
commerce dont quatre-ving-iix pour cent
sera américain. et, dix pour cent canadien.
Je dis formellement qu'on ne peut pas en
se basant sur ce fait là en arriver à une
autre conclusion. Si le Gouvernement du
Canada construit, aux dépens du public,
un chemin de fer en partant de ou en tra-
versant la rivière Stikine, le commerce des
Etats-Unis cherchera cette voie, et elle
sera toute aussi avantageuse au commerce
de nos voisins qu'à celui du Canada.

L'honorable M. MILLS: Avec cette
différence que si c'est du commerce amé--
ricain, il paiera l'impôt et les droits de
douane au Canada.

L'honorable M. LOUGHEED: N'en
sera-t-il pas de même dans ce cas-ci ?

L'honorable M. MILLS: Suivant les
conditions qu'ils jugeront à propos de vous
imposer.

qu'il n'y a pas d'alternative; mon honorable
ami ne peut pas, quelque soit le moyen
auquel il ait recours, empêcher le com-
merce des Etats-Unis de pénétrer dans
cette région.

Comme je l'ai déjà dit je suis décidément
en faveur d'une route partaut à l'est
des Montagnes-Rocheuses, mais il est com-
plètement impossible, si vous construisez
un chemin à partir d'un point dans l'inté-
rieur de la Colombie britannique, d'empê-
cher le commerce du pays voisin de re-
monter la rivière Stikine, de paye- l'impôt
comme les com merçants le font aujourd'hui
et profiter ainsi de l'avantage d'une entre-
prise publique exécutée aux dépenR du
Canada seulement.

Ce serait une chose absolument contraire
à l'usage, presque inonie, si cette Chambre-
allait se prononcer d'une manière absolue
sur le fond même d'un projet d'intérêt par-
ticulier à l'occasion de la seconde délibé-
ration. Je sais que d'ordinaire le fond d'un.
tel projet de loi est discuté à cette phase
là, mais je demanderai à mes honorables
collègues de réserver leur décision sur
cette mesure jusqu'à ce qu'elle soit ren-
voyée au comité des chemins de fer, jusqu'à.
ce que nous puissions faire venir devant
nous les promoteurs de ce projet de
loi qui exposeront à cette Chambre
d'une manière beaucoup plus lucide et
beaucoup plus satisfaisante que je ne puis.
le faire, les avantages de ce chemin de
fer ainsi que ceux résultant surtout de la
situation géographique du tracé qui, j'ose
le dire, n'est pas la moindre des considé-
rations qui doivent nous guider lorsqu'il
s'agit de la construction d'une yoie ferrée.
J'espère donc, honorables Messieurs, que
vous adopterez le projet 4e loi en deuxième-
délibération et que vous en voterez le ren-
voi au comité.

L'honorable M. LOUGHEED: Non, il L'honorable M. MoMILLAN: Je crois-
me semble qu'il doit être évident pour que la Chambre commettrait une incon-
n'importe quel honorable membre de cette séquence si elle refusait d'adopter ce projet
Chambre que le Gouvernement américain de loi endeuxième délibération. Bienque
ne demandera pas mieux d'accorder immé- J'admette que la question d'encourager le
diatement les priviièges d'entreposage commerce des Etats-Unis à pénétrer dans
au commerce canadien afin de profiter le territoir- du Yukon ait quelque peu in-
de l'avantage que nos voisins doivent fluencé l'esprit d'un certain nombre de
nécessairement avoir, découlant de l'im- mes honorables collègues, et qu'elle n'ait
mense commerce américain suivant la voie pas non plus manqué de m'impressionner
ferrée, quelle qu'elle soit, qui peut être un peu moi-même, il y avait, je dois le
établie, soit en partant de la côte de l'Alas- dire, d'autres considérations d'une plus
ka, ou qu'elle soit tributaire de cette côte. grande importance, telle que celle se rat-
En tenant compte de ce fait,'affirme donc tachant à l'immense quantité de terre que
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nous donnions à Mack-enzie et Mann. Main-
tenant,par ce projet de loi les promoteurs ne
nous dem'andent même pas de subvention.
Cette législation, comme on l'a dit, ne ré-
clame même pas le privilège d'émettre des
obligations en donnant le chemin comme
garantie. Il est du devoir de cette Cham-
bre de se montrer conséquente avec ce
qu'elle a fait hier soir, en encourageant la
construction d'un chemin de fer dans cette
région, surtout à raison des dangers que
nons a signalés alors l'honorable chef de la
droite, entr'autres de voir les gens mourir
de faim et d'empêcher qu'il y ait effusion
de sang dans ce territoire.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que nous ne pourrions pas
y envoyer un seul hom'me de police ou des
munitions, et que tout ce territoire serait
sous le contrôle des Etats-Unis, si cette
voie ferrée était construite avant que nous
ayons un chemin sur le territoire canadien.

L'honorable M.McMILLAN: J'ad mettrais
tout cela, si nos voisins allaient agir vis-à-
vis de nous comme ils l'ont fait lorsqu'il
nous a fallu envoyer dos agents de la force
publique par la voie du Sault Sainte-Marie,
mais il y a un grand nombre de citoyens
des Etats-Unis là-bas, et il ne E'en suit pas
que nos gendarmes devraient nécessaire-
ment voyager en uniforme, ils pourraient
se rendre là-bas vêtus comme de simples
citoyens, et le district du Yukon serait
certainement, même en recourant à ce
moyen, dans une situation préférable à
celle où il est à présent. De plus, cela
aurait un autre effet: On empêcherait par
là même MM. Mackenzie et Mann ou n'im-
porte quelle autre compagnie, de profiter
de la situation pour exiger du Gouverne-
ment une subvention ou une aide afin de
construire un chemin de fer dans cette
contrée.

L'honorable M. POWER: Que dites-
vous de la route d'Edmonton ?

L'honorable M. McMILLAN: Je suis
favorable à la route d'Edmonton; je suis
en faveur d'une voie ferrée de Ashcroft
ou de n'importe quel autie endroit de la
Colombie britannique, mais en même temps
je crois que nous, membres de cette
Chambre, ferions bien mal si nous allions
rejeter la demande d'un syndicat puissant
qui sollicite simplement le privilège de
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construire un chemin de fer partant d'un
port des Etats-Unis et pénétrant dans le
territoire du Yukon où nous avons pour
nous un avantage indéniable. Dès que le
chemin entre sur notre territoire en tra-
versant le district d'Alaska, d'où il pénètre
au Canada, nous pouvons prélever un
impôt sur les marchandises importées;
nous avons là un bureau de douane et le
chemin de fer en question ne se trouverait
donc pas complètement sous le contrôle de
nos voisins des Etats-Unis.

Pour ce motif, je sens que je dois pour
agir d'une manière conséquente avec le vote
que j'ai exprimé hier soir, appuyer ce
projet de loi en deuxième délibération.

L'honorable M. McCALLUM: Un
projet de loi doit être bien mauvais en
vérité pour que cette Chambre ne lui per-
mette pas même d'être examiné par le
comité.

On nous a beaucoup parlé de la misère
qui menace la population du district du
Yukon. On a allégué ce péril pour jus-
tifier la demande qu'on nous a faite de
donner des millions d'acres de terre aux
fins de construire un chemin de fer de la
rivière Stikine au lac Teslin.

Or, d'après ma manière de voir, je veux
que le Gouvernement prenne la responsa-
bilité de la misère que ces gens auront à
endurer. Les Ministres ont en main le
pouvoir de prévenir cet état de choses.

L'honorable M. SCOTT: Maintenant ?

L'honorable M. McCALLUM: Oui,
maintenant. Tout d'abord mon honorable
ami le Ministre de la Justice demande que
ce projet de loi soit renvoyé à six mois.
Pourquoi ne pas passer tout de suite à la
seconde lecture puis le renvoyer an comité ?
Le ministre a en main le pouvoir de faire
écarter ailleurs ce projet de loi, en. suppo-
sant qu'il serait adopté par cette Chambre.
Il peut en appeler à cette majorité pleine
de confiance qui siège à l'autre extrémité
de cet.édifice, et lui faire rejeter ce projet
de loi.

Quant à moi, je voterai pour renvoyer
cette proposition de loi au comité des
chemins de fer je l'appuierai devant cette
Chambre oen laissant à qui de droit toute la
responsabilité que comporte la situation,
parce que le Gouvernement a le pouvoir
en main et qu'il peut en user s'il ose le faire
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en face du peuple de ce pays, pour rejeter
un projet de loi autorisant la construction
d'un chemin de fer dont les travaux ne
doivent pas coûter un sou au Trésor public,

L'honorable 2. MILLS: Il autorise la
création d'un capital de dix-huit millions
de piastres pour construire un tramway.

L'honorable M. BOULTON: Il y avait
bien un capital de quatorze millions pour
les cent cinquante milles.

L'honorable M. McCALLUM: Eh bien,
sommes-nous obligés de le payer ? Ces
gens ne demandent seulement que la per-
mission de dépenser leur propre argent,
et leur demande est combattue par un
Gouvernement qui, sans consulter per-
sonne, sans appeler la concurrence en
recourant à la publicité pour demander des
soumissions, voulait faire abandon de l'hé-
ritage national afin d'atteindre le même
but.

Que le Gouvernement en appelle à sa
majorité automatique qui siège ailleurs et
lui fasse rejeter ce projet de loi, si c'est
son bon plaisir.

Non seulement je voterai en faveur de
la seconde déllibération, non seulement je
le renverrai au comité, mais j'appuierai ce
projet de loi de toutes mes forces devant
le comité et devant cette Chambre afin que
la responsabilité de la situation actuelle
pèse toute enitière sur les épaules qui doi-
vent L. porter.

Je ne voudrais pas pour un seul instant
m'arroger la mission de conseiller le Sénat
sur ce qu'il doit faire, mais je dis ceci à mes
collègues: Atin de rester conséquents avec
eux-mêmes, ils doivent adopter ce projet
de loi et laisser au Gouvernement, qui
commande dans l'autre Chambre, la respon-
sabilité qui lui incombe.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je dois tout d'abord exprimer mon regret,
non pas de ce que l'honorable Ministre ait
proposé le renvoi à six mois, Par c'est là le
droit de chacun des membres de cette
Chambré, mais à raison des motifs que
l'honorable chef de la droite a donnés pour
justifier cette proposition.

Avant d'aborder un autre sujet, je désire
signaler ce qui est, à mon avis, d'une impor-
tance capitale pour le pays.

L'honorable Ministre a proposé le renvoi
à six mois parce que ce chemin de'fer

devait avoir sa tête de ligne occidentale
sur le territoire des Etats-Unis. La pré-
tention du Gouvernement canadien et celle
des autorités britanniques est, d'après ce
que nous en savons aujourd'hui, que le
havre Pyramide, Dyea et Skagway sont
sur le territoire canadien. Or, si la propo-
sition concluant au renvoi à six mois est
adoptée par le Sénat pour le motif que
l'endroit d'où la voie ferrée projetée doit
partir, n'est pas situé sur le territoire du
Canada, ne sera-ce pas là un aquiescement
manifeste à la prétention émise par le Gou-
vernement des Etats-Unis, que la ligne
frontière va plus au nord et à l'est que nous
sommes prêts à le reconnaître, et n'est-ce
pas là virtuellement un abandon de la pré-
tention que nous faisons valoir à l'heure
qu'il est et que nous avons soutenue par le
passé, à savoir que nous avons droit à la
prol)riété de deux ou trois millions d'acres
de terre, ou de roc quelle que soit la qua-
lité du sol, qui sont aujourd'hui en la pos-
session des Etats-Unis. Que nous dirait-
on,-que dirait-on aux arbitres,-si nous
allions faire une telle admission ? On sou-
mettrait d'abord aux arbitres l'allégué basé
sur le fait que les Etats-Unis ont eu la
possession de ce territoire, que leur dra-
peau y a flotté pendant un certain nombre
d'années, puis, on ferait ensuite valoir la
prétention que le Sénat du Canada a rejeté
un projet de loi autorisant la construction
d'un chemin (le fer parce que le point de
départ de cette voie ferrée se trouvait dans
une partie de l'Alaska située sur le terri-
toire des Etats-Unis.

Devons-nous déclarer par nos votes que
nous admettons le bien fondé de cette pré-
tention? Ne dirait-on pas que l'honorable
Ministre de la Justice, étant l'un des men-
bres les plus importants du Cabinet, qui
serait appelé à exprimer son opinion sur
une question de ce genre, puisqu'il s'agit
d'un point de droit, avait lui-même reconnu
que ce territoire ne nous appartenait pas
par la proposition qu'il fit et le vote qu'il
sollicita de l'un des corps législatifs les
plus élevés qu'il y ait au Canada? Je ne
suis pas en état de dire ce que je ferai au
sujet de cette législation ou de n'importe
quelle autre.

11 y a, à mon avis, beaucoup de vérité
dans l'observation faite par l'honorable
Sénateur de Monk. C'est là néanmoins une
question que nous pourrons discuter plus
tard; mais je le demande au Sénat, je le
demande à mon honorable ami lui-même,
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connaissant les dispositions des négocia-
teurs des Etats-Unis, chaque fois qu'il
s'élève des difficultés à propos de droits
entre nos voisins et un autre pays, et sur-
tout lorsqu'il s'agit des droits du Canada et
des Etats-Unis, ne serait-ce pas là donner
aux autorités du pays voisin un argument
très fort à 'appui de leur prétention ?

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre dit non. Mais que
signifie cette proposition ? On vous de-
mande de voter la proposition qu'il a sou-
mise au Sénat. Pourquoi? Parce que, dit-il,
le point de départ de ce chemin de fer est
situé sur le territoire des Etats-Unis, bien
que les Canadiens iéclament et soicnt
prêts à affirmer devant n'importe quel tri-
bunal ou îéunion d'arbitres que cette
localité n'est pas la propriété du peuple
des Etats-Unis, mais appartient au Canada.
Or, nos représentants pourront avoir à
réfuter,-et ce cas se présentera assuré-
ment, si j'ai la moindre connaissance de la
diplomatie, ou de la manière de faire des
diplomates des Etats-Unis,-'énoncé émis
devant le Sénat par le Ministre de la Jus-
tice, la plus haute autorité légale au
Canada, que cette lisière de territoire,
objet du litige, était la propriété des Etats-
Unis, et à détruire le fait qu'à sa demande
on adopta une proposition concluant pour
ce motif là au rejet d'un projet de loi,
reconnaissant par là même que nous
n'avions pas de droits territoriaux valables.
Le vote qu'il nous demande rend le Sénat
du Canada solidaire de cette déclaration.

Je n'ai pas besoin de dire que, en
étudiant l'histoire du passé, nous cons-
tatons que dans toutes les questions inter-
nationales, les Etats-Unis profitent de tous
les petits avantages qui leur sont offerts.
Nous avons déjà en avec eux de- démêlés
à propos de frontière, et nous savons que
rien n'arrête les diplomates des Etats-
Unis lorsqu'ils veulent s'assurer la pos-
session d'une partie de notre pays. S'il
n'y avait pas d'autres motifs pour rejeter
la proposition de mon honorable ami le
Ministre de la Justice, je crois que celui
là seul justifierait le Sénat de dire: Non,
nous ne voulons pas nous rendre solidaires
même par induction ou indirectement de
la déclaration qui a été faite. Il est 'très
probable, je crois, que mon honorable ami
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n'a jamais pensé à cela lorsqu'il a soumis
sa proposition.

L'honorable M. MILLS: N'on honorable
ami ne rapporte pas fidèlement ce que j'ai
dit. Je parlais du territoire des Etats-
Unis, sans tenir compte d'aucune des
prétentions légales que nous pouvons
émettre.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELli:
Je comprends cela très bien. Je ne veux
pas jouer sur les mots.

L'honorable M. MILLS:
l'honorable sénateur fait.

C'est ce que

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Je ne crois pas que mon honorable ami
puisse me reprocher de recourir à des sub-
tilités en discutant cette question. Je dis,
que si nous approuvons l'énoncé fait par
mon honorable ami, ceux qui négocieront à
l'avenir en tireront la. conclusion que nous
avons, par nos votes, fait abandon de nos
droits sur ce territoire.

L'honorable M. MILLS : J'aimerais à
demander à mon honorable ami, si en sup-
posant que nous autoriserions la construc-
tion d'un chemin de fer à partir de ce point
jusque dans le Territoire du Yukon, et la
conséquence en serait que l'on construirait
de-suite la voie ferrée sur le territoire
contrôlé maintenant par les Etats-TJnis,-si,
dis-je, il ne fortifierait pas infiniment plus
par là même la prétention de nos voisins,
qu'en affirmant simplement qu'à l'heure
qu'il est ce territoire se trouve en la
possession des Etats-Unis.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Je dis formellement non. Si nous agis-
sons conformément à notre prétention et
si nous posons ce principe dans' la charte
autorisant la construction de ce chemin,
c'est par là même l'affirmation de notre
droit à la possession de ce territoire. En:
déclarant que nous avons le droit' d'autori-
ser l'établissement d'un chemin de fer dans
le territoire que nous réclamons, ce n'est
qu'une affirmation plus énergique du prin-
cipe que nous faisons valoir.

L'honorable M. MILLS: C'est précisé-
ment le contraire.



[SÉNAT]

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Je crains que sur cette question comme
sur bien d'autres nous devrons, mon hono-
rable ami et moi, continuer à différer
d'opinion. Je laisse au Sénat le soin de
dire si je suis ou non dans le vrai.

Je crois qu'il serait préférable d'ajourner
le débat afin de nous permettre d'étudier
cette question aux divers points de vue
qui ont été signalés, surtout à celui que je
me suis permis d'indiquer à mon hono-
rable ami.

Il peut paraître présomptueux de ma
part, n'étant pas un homme de loi, de
chercher à montrer ou même à suggérer,
quelle interprétation il convient de donner
à la loi relative à des questions de ce
genre. Mais j'ai la prétention de posséder
un peu de sens commun, et connaissant le
caractère du peuple avec lequel il nous
faut négocier je sais que s'il petit tirer des
conclusions favorables à ses prétentions
des énoncés faits par une aussi haute au-
torité que l'est le Ministre de la Justice,
les Etats-Unis ne manqueront pas de s'en
servir, lorsque le temps sera venu de
régler ces questions.

Je ne parlerai pas davantage de la ques-
tion générale relative à la route cana-
dienne. Je comprends pourquoi mon hono-
rable ami de DeLanaudière (M. Bellerose)
et mon honorable ami de Wolseley (M.
Perley) ont fait les déclarations que l'on
connaît. Ils prétendent qu'aucun che-
min de fer ne devrait être construit
ailleurs que sur des points appartenant
sans conteste au uanada, que ce soit sur
ie versant du Pacifique, dans la Colombie
britannique, ou d'un point quelconque
situé dans le Nord-Ouest. Personne ne
peut trouver à redire de ce qu'ils adoptent
ce point de vue.

L'incomparable loyalisme de mon hono-
rable ami le Ministre de la Justice ne
laisse pas que d'être divertissante. Je ne
parle pas de la mienne; à cet égard j'oc-
cupe une position identique à celle de
l'honorable sénateur de la rivière Shell,
notre carrière témoigne pour nous. Lors-
que mon honorable ami parle de l'impo-
sition d'un droit de douane à Skagway ou
Dyea, il donne à entendre que nos voisins
sont prêts à cesser toute relation commer-
ciale avec nous.

L'honorable M. MILLS: Pas du tout.

L'honorable sirMACKENZ[E BOWELL:
Si nous allons avec une cargaison de mar-
chandises au havre Pyramide, port qui est.
ouvert toute l'année, et si nous plaçons ces
marchandises en entrepôt afin de les expé-
dier au Canada pour être consommées ici
et non pas aux Etats-Unis, et si les auto-
rités du pays voisin disent, " non, nous ne-
vous permettrons pas de mettre ces mar-
chandises en entrepôt pendant le cours du
voyage, ni ne vous permettrons-nous,
d'employer un fon ctionnaire des Etats-Unis.
chargé de la surveillance de ces marchan-
dises pendant le trajet, comme la chose
est faite maintenant dans les parties méri-
dionales de la Colombie britannique, et,
comme elle l'a été par le passé dans les
districts occidentaux du Canada", cela n'est,
ni plus ni moins, qu'une déclaration com-
portant cessation de tous rapports com-
merciaux. Nos voisins peuvent, si le cour
leur en dit, faire, je crois, précisément la
même chose à Wrangle, sans nuire à ce-
que vous appelez la navigation de la
rivière. Mais même dans le cas où il ne
leur serait pas permis d'en agir ainsi, ils
peuvent susciter d'autres obstacles.
Comme l'a fait observer l'hQonorable-
sénateur de la rivière Shell, si le Gouver-
nement des Etats-Unis désire, comme c'est
le cas et comme la chose s'est pratiquée
pendant un demi siècle, remonter le fleuve-
Yukon avec des marchandises, il lui faut
traverser la frontière canadienne avant de
pouvoir atteindre cette partie de l'Alaska
où l'on a récemment découvert des placers
et autres riches gisements.

Maintenant, en supposant .qu'il nous
dirait au havre Pyramide: " Vous n'irez
pas plus loin, à moins que vous acquit-
tiez le droit," tout ce que nous aurions à.
faire, s'il devient nécessaire de recourir aux
représailles, serait simplement de déclarer.
aux citoyens américains lorsqu'ils attein-
draient la ligne frontière du Yukon : "Vous
pouvez venir ici, mais vous n'irez pas plus
loin sans payer l'impôt." Puis, si les Etats-
Unis voulaient appliquer les règlements.
douaniers et s'en tenir à l'interprétation
donnée aux lois de douane, dès que les
marchandises atteindraient la frontière dq-
l'Alaska, elles devraient payer de nouveau
le droit, parce que les lois de douane
veulent que, du moment que des marchan-
dises sont apportées dans un pays et
acquittent l'impôt, elles deviennent, de
facto les marchandises de ce pays, et si
elles retournent dans celui où elles ont
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été fabriquées ou produites, elles doivent
alors acquitter l'impôt de nouveau. En
d'autres termes, si quelqu'un aux Etats-
Unis vient ici et achète un cheval de
vous, l'amène aux Etats-Unis, il lui faut
acquitter l'impôt; si vous allez aux Etats-
Unis six heures après et si vous achetez le
même cheval si vous le ramenez au
Canada, vous achetez un chevAl des Etats.
Unis et sur le territoire de ce pays, dans
-ce cas il vous faut payer le droit stipulé,
tout comme si l'animal avait été élevé aux
Etats-Unis. Ainsi donc, pour en revenir à
l'attitude de mon honorable ami le Mi-
nistre de la Justice, j'ose affirmer-bien
que j'y mette un peu d'hésita:ion,-que sa
prétention est tellementinsoutenable qu'elle
ne saurait être émise que par un individu
n'ayant qu'une connaissance très impar-
faite de l'application et de l'opération des
lois de douane. Je désire signaler à
l'attention de la Chambre le fait que,
lorsque vous parlez de la loi des douanes
-et du tarif, vous parlez de deux choses
différentes et tout à fait distinctes. La
législation relative au tarif décrète un
-certain impôt sur la marchandise ve-
nant d'un pays dans un autre. La loi
des douanes, elle. réglemente le commerce
-du pays et définit la manière dont il
devra être fait. L'état de ma voix ne me
permettait pas hier soir de signaler ce
point au Ministre de la Justice. Lorsqu'il
a mentionné les droits de dougne il voulait
parler d n tarif. J'avoue que je n'ai pas pu
m'empêcher de sourire lorsque l'honorable
Ministre de la Justice a dit en réponse à
l'honorable r-énateur de la rivière Shell:
" Comment? A dix-huit millions de
piastres? " Or, pour ceux qui ne connais-
saient pas du tout la question, cela signi-
flait que les dix-huit millionis devaient
sortir du gousset des citoyens du Canada.

L'honorable M. MILLS: Ça ne signifie
pas cela du tout.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL':
Il nous importe de savoir si c'est M. Hamil-
ton Smith et ses amis qui mettent la main
à leur propre gousset et en retirent dix-huit
millions de piastres pour construire un
chemin de fer là-bas,.ou si vous venez à
nous et nous dites: "Je veux dix-huit,
millions de piastres pour établir cette voie
ferrée." Peut-être cela ne ferait-il aucune
différence pour l'honorable Ministre ; il

peut être riche, mais pour des gens ordi-
naires c'est une toute autre affaire.

Je ne discuterai pas les avantages que
présente ce projet de loi. Je m'en tiendrai
à la suggestion que j'ai faite tout d'abord,
et plutôt que de voir la Chambre se pro-
noncer formellement d'une façon ou d'une
autre sur la question du renvoi àsix mois,-
je ne crois pas que cette proposition serait
adoptée,-je saisirai cette occasion pour
proposer que la suite du débat soit ren-
voyée à une autre séance.

L'honorable M. SCOTT: Les notifs que
j'ai pour combattre ce projetde loi ne sont
pas d'une nature personnelle. J'admets
que les directeurs dont les noms sont ins-
crits dans le projet, non seulement jouissent
d'une haute respectabilité, mais aussi qu'ils
occupent une position financière très
considérable et qu'ils peuvent mener cette
entreprise à bonne fin. Mais la principale
objection c'est qu'elle nuit à la construction
d'une voie ferrée canadienne. Si ce projet
do loi est adopté, l'existence même de cette
législation sera à jamais un obstacle dans
la voie des promoteurs d'un chemin de fer
traversant le territoire canadien. Il n'y a
pas de doute que pour atteindre Dawson,
il en coûte beaucoup moins de suivre cette
route que celle de la Stikine ou encore,
que de passer par n'importe laquelle des
baies de la Colombie britannique. Mais
notre politique,-et nous croyions que
c'était celle du pays,-comportait l'établis-
sement d'un chemin de fer absolument
canadien.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Vous feriez mieux de faire partir la ligne
d'ailleurs que de Wrangel.

L'honorable ff. SCOTT: C'était pour
faire faca à la circonstance imprévue qui
seo présente maintenant, comme on l'a
expliqué à maintes et maintes reprises. On
n'avait pas l'intention de fixer là la tête de
ligne éventuelle de ce chemin de fer. Vous
ne pouvez pas, honorables Messieurs, pen-
ser que le Gouvernement est dépourvu de
toute sagacité. Si vous -voulez bien vous
reporter à l'article 5 du contrat, vous
constaterez que les entrepreneurs auraient
eu droit à la préférence pendant un certain
nombre d'années, à se faire adjuger les tra-
vaux de construction du prolongement de
la ligne. Nous croyions, à raison de l'ur-
gente nécessité qu'il y avait, qu'il nous
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fallait pénétrer immédiatement dans cette
région ; mais commencer les travaux de
la ligne en partant de l'une des baies de la
Colombie britannique aurait entraîné un
retard très considérable, de deux ou trois
ans peut-être.

L'honorable M. BOULTON: Le Gou-
vernement n'a-t-il pas autorisé ces entre-
preneurs à construire un chemin de fer
partant du havre Pyramide ?

L'honorable M. SCOTT : Non, nous
avons refusé. Nous avons dit que nous ne
ferions pas exécuter ces travaux d'ici à cinq
ans. Nous pensions que dans cinq ans d'ici
nous aurions un chemin qui, dans toute sa
longueur, serait situé sur le territoire cana-
dieu, mais si vous construisez votre ligne
à partir du havre Pyramide vous n'aurez
pas un chemin de fer entièrement cana-
dien.

L'honorable M. McCALLUM: Ne vous
opposez pas ici à l'adoption de ce projet de
loi, et la responsabilité de son rejet sera
prise par l'autre Chambre.

L'honorable M. SCOTT: Je crois que
nous devrions exprimer une opinion intel-
ligente sur le sujet.

L'honorable sénateur ditqu'en nous objec-
tant à ce projet (le loi, nous donnons aux
personnes qui seront plus tard appelés à
discuter la question des frontières, l'occasion
de prétendre que c'est là un, ,concession
de notre part. Le fait que le chemin serait
construit et que des capitaux considérables
auraient été placés dans cette entreprise par
des citoyens des Etats-Unis, comme ça
serait le cas, serait la preuve d'une posse>-
sion beaucoup plus complète, car on
prétendrait que des capitaux considérables
ont été dépensés là.

L'honorable M. LOUGHEED: L'hono-
rable sénateur donne une interprétation
très fausse à l'article il. Mon honorable
ami a en réalité donné l'autorisation de
construire ce chemin à partir du canal
Lynn, mais il dit que ce pouvoir ne sera
pas exercé, si ce n'est par le Gouverneur
en Conseil.

L'honorable M. SCOTT: Cela ne change
pas du tout la question.

L'honorable M. LOU(HEED: L'hono-
rable sénateur a dit qu'il n'accordait pas ce
pouvoir au Gouvernement.

L'honorable M. SCOTT: La principale
objection, c'est que ce projet de loi est
contraire à l'intérêt public. Il nous
priverait de la faculté de construire un
chemin à travers le territoire canadien, car
si cette voie ferrée est une fois établie, elle
fera disparaître tous les avantages que
pourrait avoir une ligne canadienne.

Il n'y a pas de doute que cette voie ferrée
d iminuerait beaucoup la distance à parcou-
rir. Quant à la question de la frontière,
vous ne devez pas oublier, honorables Mes-
sieurs, que pendant vingt ans le Canada
n'a pas cessé de demander avec instance
aux Etats-Unis de 'entendre pour fixer la
ligne de démarcation d'une manière défi-
nitive. Ils ont constamment refusé d'étu-
dier la question, se contentant simplement
d'étendre davantage chaque année leurs
possessions dans l'intérieur. Nous étions à
la veille d'un conflit.

Les autorités douanières appuyées par la
gendarmerie à cheval prirent possession de
ce que nous croyions être 'exti ême limite
orientale de la frontière, la ligne de
faîte, et cependant les fonctionnaires des
Etats-Unis nous ont déclaré : "Vous devez
retraiter, et si vous ne le faites pas, nous
allons vous susciter tant d'obstacles par
l'application des lois douanières, que vous
finirez par choisirune autre route."

Quatre-vingt-quinze pour cent de l'en-
semble du commerce de cette région est
maintenant contiôlé par les Etats-Unis.
Nous nous efforç,ms d'en obtenir une part
pour le Canada.........

L'honorable M. McMILLAN: Elle vous
coûte trop cher.

L'honorable M. SCOTT: Vous ne pouvez
pas payer trop cher pour ce commerce. Il
est important à deux points de vue. Il nous
est nécessaire, afin de donner à notre peuple
un certain prestige aux yeux des habitants
de ce territoire, et aussi à raison de la par-
ticipation dans les avantages que procurent
les opérations commerciales faites dans
cette région. Je n'ai pas le moindre doute
que, gr&ce au vote que nous avons donné-
hier soir sur le rejet du projet de loi, ce
commerce vaut un million de piastres aux
deux compagnies qui seules en béndficient
à l'exclusion de tout concurrent. J'ose dire
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que cette décision du Sénat vaut un million
de piastres à la Compagnie de l'Alaska et à
l'Agence commerciale américaine. Vous
savez fort bien, honorables Messieurs, si
vous lisez les journaux et les nouvelles qui
nous viennent de cette région, que là tout se
vend non pas seulement quatre ou cinq
mais dix fois le montant -du prix raison-
nable. Il n'y a pas $5,000 valant de mar-
chandises à et dans le voisinage de Dawson
qui ne soient entre les mains des commer-
çantsdes Etats-Unis. Ils exigent les prix
qu'il leur plaît. Un baril de farine a été
vendu $100, lequel avait été d'abord acheté
moyennant $5.

L'honorable M. McCALLUM: N'y a-t-il
qu'une seule compagnie des Etats-Unis?

L'honorable M. SCOTT: Il y a deux
compagnies: elles contrôlent tout le com-
merce de cette région.. Nous on avons eu
récemment une petite partie, parce que
nous allions construire un chemin de fer
sur le territoire canadien.

L'argument de l'honorable sénateur de
la rivière Shell paraît très plausible à
première vue, maib il ne tient pas compte
des conditions du pays. On pourrait nous
dire: Vos voisins ayant à parcourir une
aussi grande étendue de votre territoire,
vous pouvez assurément, en recourant
à vos moyens d'action, les amener à
vous accorder des facilités raisonnables
sur leurs frontières. Mais tel n'est pas le
cas. Nous ne pouvons pas en venir aux
gros flots avec les Etats-Unis. Nous ne
nous proposons pas de provoquer là une
rupture. Nous les avons traitéi de la ma-
nière la plus généreuse possible. Nous
avons permis à leurs mineurs d'aller là et
de s'emparer de 90 pour 100 des richesses
du Yukon. Elles sont pour la plupart entre
les mains des citoyens des Etats-Unis.
Aucune nation n'aurait pu être plus géné-
reuse pour une autre que le Canada l'a
été à l'égard des Etats-Unis, et pourtant,
voyez les difficultée que nous avons ren-
contrées.

L'un des membres du Gouvernement e.t
allé à Washington pour négocier un
arrangement. On s'est montré très bien
disposé en apparence, on a admis que nos
propositions étaient raisonnables, cepen-
dant nous constatons que les règlements
que nos voisins ont faits ne sont pas exé-
cutés. Plusieurs fois par année on nous
menace d'abolir le système d'entreposage.

Son maintien n'est entouré d'aucune
garantie sérieuse. Les valeurs du chemin
de fer du Grand Tronc et du Pacifique
canadien fléchissent sous le choc, lorsque
certaines influences font sentir leur action à
Washington. Si à Washington nous jouis-
sions d'une situation un peu considérable,
il y aurait du vrai dans l'argument de
l'honorable sénateur; mais lorsque nous
sommes complètement à leur merci, comme
nous l'étions il y a quelques jours, alors
que nous avons pu réussir à obtenir accès
au Yukon par voie de la Stikine, il nous
faut souscrire à toutes les conditions qu'il
plaît aux Etats-Unis de nous imposer. Et
aujourd'hui, si vous ne vous assurez pas
des services d'un agent des Etats- Unis pour
vous accompagner à travers la lisière de
territoire qui appartient au pays voisin, il
vous faut payerun impôt de cinq pour cent.
Cela est très injuste et très déraisonnable.

L'honorable M. McCALLUM: Je ne
vois pas en quoi cela se rattache à la
question.

L'honorable M. SCOTT: Là est toute
la question; si ce projet de loi est adopté,
et si ce chemin de fur est construit, vous
ne pourrez pas établir une voie ferrée sur
le territoire canadien, parce qu'il n'y aura
pas assez de trafic pour l'alimenter au
point d'en faire une entreprise payante.
L'honorable sénateur est. tellement imbu
de ses théories qu'il ne veut pas tenir
compte des circonstances. Si la théorie
de l'honorab'e sénateur était juste, pour-
quoi aurions-nous une ligne allant à St.
Jean et Halifax, lorsqu'il en coûte meil-
leur marché de faire venir nos marchan-
dises par New-York et Portland ?

L'honorablesirMACK ENZ1E BOWEL li:
Non.

L'honorable M. SCOTT: Portland oe-
cupe à l'égard du Canada la même posi-
tion que le havre Pyramide vis-à-vis du
Yukon, parce que c'est le port océanique
le plus rapproché des centres de consom-
mation. iLe havre Pyramide est le point
le plus rapproché que vous puissiez avoir
du côté de la mer pour atteindre Dawson.

L'honorable M. MoMILLAN: Si ce
chemin de fer doit suffire, pourquoi, je
voué le demande, avons-nous besoin d'une
voie ferrée à travers le territoire canadien,
qui coûtera une somme très considérable?
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L'honorable M. SCOTT: Parce que
nous n'avons pas de contrôle sur l'extré-
mité du chemin située sur le territoire des
Etats-Unis, et que ceux-ci pourraient nous
imposer les conditions qu'il leur plairait.
Si vous vouliez envoyer un régiment de
soldats, vous ne pourriez pas le faire.

L'honorable M. MeMILLAN: Cela ne
sera pas nécessaire.

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable Ministre a raison, quant à cela. Il
y a moins de vingt-quatre heures, il a re-
jeté sur le Sénat une certaine responsa-
bilité. A nous appartient celle d'avoir
rejeté ce projet de loi. Je dis à l'hono-
rable Ministre qu'il sera responsable s'il
ne permet pas l'adoption de ce projet de
loi, parce que le sort de cette législation
est entre ses mains. Si la famine se fait
sentir dans cette région, et si le Gouver-
nement écarte ce projet de loi pendant
qu'il est en son pouvoir de faire le con-
traire, il sera responsable des consé-
quences.

L'honorable M. SCOTT: Ce chemin ne
sera pas terminé pour le premier sep-
tembre, et à ce point de vue il n'y a pas
de motif pour justifier ce pi ojet de loi. Si
cette législation est adoptée, la consé-
quence en sera que nous aurons moins de
chance de pouvoir conclure des arrange-
ments financiers 'et assurer ainsi la cons-
truction d'une ligne indépendante sur le
territoire britannique ; et si cette voie
ferrée est une fois ouverte, il n'est pas du
tout probable qu'un autre chemin sera
construit sur le territoire canadien, si ce
n'est aux frais seuls du Gouvernement.
Voilà toute la question réduite à une for-
mule bien concise. Il appartient à cette
Chambre de dire si elle va mettre le Gou.
vernement et le peuple de ce pays dans
une telle impasse.

L'honorable M. BOULTON: Quant à
l'autorisation donnée aux entrepreneurs
au sujet de la construction d'un chemin de
fer partant du canal Lynn, je désire recti-
fier ce qu'a dit l'honorable Scrétaire
d'Etat.

La clause 2 du contrat déciare que la
compagnie est autorisée aussi à construire
une ligne à partir des eaux du canal Lynn
jusqu'au fort Selkirk ou dans ses environs,
par voie du Défilé Chilkat.

L'honorable M. SCOTT: Continuez.

L'honorable M. BOULTON......

aussi, une ligne de chemin de fer tributaire de
cetains points le long des voies ferrées de la compa-
gnie aboutissant aux propriétés de la dite compagnie,
aussi, des lignes de chemin de fer partant des eaux
navigables aux pr.opriétés de la compagnie, pourvu
que l'on ne puisse pas se servir de l'autorisation pour
construire la dite igne du canal Lyna au fort Selkirk,
et les dites lignes tri butaires et les dites lignes partant
des eaux navigables, sans le consentement du Gou-
verneur général en Conseil.

Vous accordez ce pouvoir, et l'année pro-
chaine vous pourrez atténuer la sévérité
de ces conditions.

L'honorable M. SCOTT: Nous ne nous
proposons pas d'affaiblir cette iestriction.
Le motif qui la justifie c'est que les entre-
preneurs voulaient construire un chemin
partant du havre Pyramide. Ils disaient:
" Nous allons construire un chemin en par-
tant du havre Pyramide, et nous n'exige-
rons rien se rapprochant de la valeur de
cette subvention." Nous répliquâmes:
"Non, nous voulons que notre chemin sur
le territoire canadien soit d'abord cons-
truit.

L'honorable M. McMILLAN: Dans ce
cas-là, ils ne voulaient pas du tout de sub-
vention ?

L'honorable M. SCOTT: Non, ils récla-
maient seulement une subvention beaucoup
moins considérable.

L'honorable M. WOOD: Bien que je ne
sois pas d'avis que ce projet de loi devrait
être adopté en lui conservant exactement
sa rédaction actuelle, néanmoins je me sens
disposé à en permettre la seconde lecture
et le renvoi au comité.

Le Secrétaire d'Etat a prétendu que cette.
voie ferrée ne devrait pas être construite
pa:ce qu'elle a sa tête de ligne au Havre
Pyramide, qui se trouve situé sur un terri-
toire à tout le. moins contesté, puisqn'on
ignore s'il appartient à la Grande-Bretagne
ou aux Etats-Unis.

En sus de ce que j'ai dit l'autre jour,
j'aimerais à ajouter que dans mon opinion,
en tenant compte des avantages commer-
ciaux de ce chemin, il nous faut reconnaî-
tre qu'il ne s'écoulera pas un temps bien
long avant que cette entreprise soit exécu-
tée. Ce sera une nécessité cominerciale.
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Le secrétaire d'Etat dit que nous de-
vrions l'écarter jusqu'à ce que nous ayione
un chemin entièrement canadien,-que
nous devrions avoir d'abord la voie ferrée
ne traversant que le territoire du Canada
seulement.

Quel avantage y aurait-il de construire
tout d'abord le chemin de fer entièrement
canadien ? Nous ne pourrions pas exploiter
une ligne entièrement canadienne avec
chance de réaliser le moindre bénéfice, une
fois que ce chemin sera construit, et le
seul moyen par lequel vous pouvez engager
des capitalistes à placer des fonds dans une
entreprise toute canadienne est de leur
assurer que cette voie rivale ne sera pas
établie. De plus, il me semble que le
Gouvernement ou ceux qui combattent ce
projet de loi, que ce soit ou non des par-
tisans du Cabinet, ont profondément mo-
difié leur opinion depuis la dernière session.

Deux compagnies ont été constituées
au cours de la dernière session et ont;
reçu l'autorisation de construire des
voies ferrées à partir du littoral du Paci-
fique jusque dans le territoire du Yukon.
D'après ce que j'en connais, ces deux com-
pagnies avaient leur point de départ sur le
canal Lynn; personne de l'un ou de
l'autre des partis politiques, ne s'est objecté
à la construction de ces lignes parce que
leur point de départ se trouvait sur la côte
du Pacifique et sur un territoire dont la
propriété est douteuse.

Dans les observations que j'ai présentées
l'autre jour, je me suis efforcé de faire
ressortir l'immense différence qi'il y a
entre les avantages commerciaux de cette
voie et ceux de la voie que le Gouver-
nement se proposaitd'établir au moyen du
chemin de fer de la Stikine et Teslin. Il
doit être évident pour tout le monde que
dans les intérêts du territoire du Yukon,
ceux qui vont là doivent avoir à leur dispo-
sition les moyens les plus faciles, les plus
rapides et les moins coûteux d'y arriver et
d'en sortir. Il doit ausei être dans l'in-
térêt des gens qui vont dans cette région
que leur trafic d'importation et d'expor-
tation soit transporté-de la, manière la plus
expéditive et la moins dispendieuses possi-
ble. Mais maintenant, on -ne saurait révo-
queri en doute, et tous ceux qui jettent un
coup d'oil sur la carte ne peuvent manquer
de se convaincre qu'un chemin de fer cons-
truit sur ce tracé offrirait des facilités que
ne pourrait donner aucune autre ligne
partant de la côte du Pacifique, et pour le

moment je ne parle que de ces dernières.
A titre de comparaison entre cette ligne
et le chemin de fer Stikine-Teslin......

L'honorable M. POWER: Je désire
appeler l'attention de l'honorable sénateur
sur le fait qu'on a disposé de la question
relative au chemin de for Stikine-Teslin.

L'honorable M. WOOD: Je parle de ce
projet de loi.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur discute le projet de loi qui a été
rejeté hier.

L'honorable M. WOOD: Si le Gouver-
nement a abandonné l'idée d'établir des
communications par ce tracé, je suis tout
disposé à n'en plus parler- L'avantage de
la route partant de la tête du canal Lynn
est qu'elle supprime les transports sur une
distance de cent cinquante - milles en
remontant la rivière Stikine et le voyage
du lac Teslin jusqu'à la jonction des
rivières Lewes et Yukon, soit environ
quatre cents milles. Je dis que cela est une
route entièrement canadienne aussi avan-
tageuse peut-être que n'importe laquelle
que nous pourrions établir en partant de
la côte du Pacifique; mais les frais de
transport sur cette ligne, en tenant compte
de sem désavantages, seraient probable-
ment le double de ce qu'ils seraient sur
la voie ferrée autorisée par ce projet de
loi.

L'honorable M. MILLS: Alors ce que
l'honorable sénateur veut dire c'est qu'une
route entièrement canadienne ne nous
serait pas avantageuse, et que cette ligne,
partant de la côte du Pacifique, serait celle
qui bénéficierait le plus au Canada.

L'honorable M. WOO D: Je demande
pardon à l'honorable Ministre. Si mes
paroles l'ont engagé à tirer cette conclusion,
ce n'est pas ce que je désirais laisser enten-
dre. Ce que je voulais dir? est ceci, c'est
que les frais de transport pour pénétrer
dans cette région, soit pour les voyageurs,
soit pour les marchandises en se servant de
la ligne entièrement canadienne, seraient
beaucoup plus élevés que ceux encourus sur
la ligne telle que projetée par ce projet de
loi, et quels que soient les intérêts du
Canada, je parlais de ceux du terriroire du
Yukon, de ceux des gens qui vont là-bas,
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et je disais qu'ils devraient avoir à leur dis-
position le chemin le plus court, le moins
coûteux et le meilleur possible. J'espère
avoir réussi à me faire comprendre.

Quant à la question relative aux domma-
ges qui pourraient en résulter pour le com-
merce canadien, je crois que c'est, d'après
ce que l'honorable chef de la droite et
l'honorable Secrétaire d'Etat ont dit, leur
principale objection contre ce projet de
loi. Ils désirent retenir d'une manière
ou d'une autre, ce commerce au bénéfice
du Canada, et s'ils permettaient la cons-
truction de cette voie ferrée, au lieu
d'atteindre ce but, ils pensent que cela
aurait pour résultat de détourner ce com-
merce au profit des Etats-Unis. A mon
sens ces honorables Ministres n'ont pas (lu
tout réussi à établir cette prétention. Sup.
posons que ce chemin soit construit, l'Océan
reste li bre et peut s'en servir qui veut. Les
paquebots pourront se mettre en commu-
nication avec le chemin en venant de Van-
couver et de Victoria tout comme de San-
Francisco. La distance est moins grande
et ces paquebots devraient être en état de
transporter le trafic canadien à la tête de
ligne océanique de cette vote ferrée et de
le livrer dans la région du Yukon, à aussi
bon marché que les Américains pourront
le faire. Ceux qui exploiteront le chemin
de fer ne feront certainement pas de distine-
tion au préjudice des Canadiens dans la
fixation des tarifs le transport du trafic.
Dans un cas, si les marchandises des Etats-
"Unis traversent la frontière, il leur faudra
payer l'impôt tandis que celles du Canada
seront admises en franchise.

Il y a un instant l'honorable Secrétaire
d'Etat parlait des règlements qui, disait-il,
étaient appliqués par les Etats-Unis, obli-
geant tous ceux qui vont dans cette contrée
en y apportant des marchandises canadien-
nes par voie de Skagway et Dyea, de se
faire accompagner d'un agent des Etats-
Unis, dont les services coûtent neuf piastres
par jour. J'ai vu il n'y a pas longtemps
dans les journaux une nouvelle disant que
les mesures prises par le Ministre qui a
visité Washington, fonctionnaient d'une
manière satisfaisante.

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable M. WOOD : Il se peut que
je soim dans l'erreur. C'est ce que disaient
les joui naux. Dans tous les cas cette me-
sure n'est nécessaire tout simplement que

parce qu'il n'y a pas de voie ferrée. Les
intéressés doivent transporter ces marchan-
dises à travers le territoire des Etats-Unis,
où il n'y a pas de chemin de fer, voilà
pourquoi on est obligé de se faire accom.
pagner par un agent des Etats-Unis, tandis
que s'il y avait une voie ferrée partant de
ce port, en supposant que le territoire ap-
partiendrait aux Etats-Unis, les marchan-
dises seraient enlevées du paquebot océa-
nique, placées sur un wagon scellé et fe-
raient le trajet sans frais additionnels.
Cette dépense est occasionnée par le fait
même que nous n'avons pas de voie ferrée
et l'établissement de celle-ci ferait dispa-
raître cette difficulté même.

L'honorable chef de la droite a prétendu
que ce chemin de for et les opérations du
transport des marchandises qui y seraient
faites se trouveraient, d'une manière ou
d'une autre, sous le contrôle des agents des
Etats-Unis. Je ne puis comprendre com-
ment il en arrive à cette conclusion. Il
s'agit ici d'un chemin de fer autorisé par
ce Parlement; s'il est construit, il se
trouvera sous le contrôle des autorités lé-
gislatives du Canada.

La compagnie devra remplir les condi-
tigns que le comité des chemins de fer du
Conseil privé jugera à propos d'imposer, et
cette autorité aura certainement le pou-
voir d'empêcher l'adoption de mesnres ap-
plicables à ce chemin et de nature à nuire
aux intérêts du peuple canadien.

Je suis en faveur de l'adoption de ce
projet de loi en seconde délibération et de
son renvoi au comité. Je crois qu'il de-
vrait être modifié s'il est définitivement
adopté. On a parlé du montant du capi-
tal. Je ne suis pas en ce moment en état
d'exprimer une opinion quant au point de
savoir si ce capital est ou n'est pas trop con-
sidérable. Les promoteurs demandent di-
vers pouvoirs: Ceux de construire des
quais, des entrepôts; ils veulent au<4si être
autorisés à faire des obérations minières.
Ce sont là des points que le comité devra
étudier, et si le capital est trop élevé il
devra être diminué.

Il y a une autre question qui devrait
être pesée. Comme je l'ai dit tout d'abord,
pour faire face à l'état de choses qui s'offre
dans cette partie là du pays, il devrait y
avoir, dans mon opinion du moins, un
chemin de fer dans cette localité, ou dans
son voisinage, et cette entreprise de-
vrait être exécutée le plus tôt possible.
Si le Gouvernement refuse aujourd'hui
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d'accorder une charte à cette voie ferrée,
il constatera qu'un chemin devra être
construit et le sera à une date rappro-
chée.

Je crois donc que si ce projet de loi
est adopté, on devrait y introduire une
disposition obligeant la compagnie à com-
mencer immédiatement les travaux de
construction et les pousser avec toute la
rapidité possible.

Les intéressés demandent cinq années...

L'honorable M. LOUGHEED: Je dois
dire à mon honorable ami que par une
lettrereçue récemment de Hamilton Smith,
celui-ci m'informe que, dans le cas ù cette
compagnie serait autorisée à construire ce
chemin de fer, elle sera en état d'établir
pendant cette saison cent milles de la ligne
projetée.

L'honorable M. WOOD: C'est là un point
qui devra être étudié par le comité.

L'honorable M. POWER: Je m'oppose
à la demande de renvoyer à plus tard la
suite du débat. Nous avons passé toute
l'après-midi à discuter ce projet de loi. Je
crois que nous savons tous assez bien com-
ment nous devons voter, et je m'objecte à
la proposition d'ajournement, parce que
cela signifierait que nous devrons proba-
blement consacrer une autre après-midi
à discuter la même question. Puis, si le
projet allait être éventuellement renvoyé
au comité, celui-ci devra y consacrer beau-
coup de temps. Le sujet a été suffisam-
ment débattu aujourd'hui pour permettre
aux honorables membres de cette Cham-
bre de donner un vote intelligent sur cette
question. Si l'opinion de la majorité est
que ce projet ne devrait pas être adopté
en deuxième délibération, cela sauvera du
temps au comité et à la Chambre.

L'honorable M. MILLS: Je désire dire
quelques mots sur la demande de renvoyer
à plus tard la suite de la discussion. Je
repousse cette proposition, Hier soir la
Chambre a rejeté la demande du Gouver-
nement. Je veux savoir, mes collègues
veulent savoir et le pays aussi veut savoir,
si cette Chambre a l'intention de faire
connaître ce qu'elle considère être une
politique néceesaire dans l'intérêt public
quant à ce qui regarde cette questionen,
déclarant qu'au lieu d'avoir une ligne toute
canadienne, un chemin de fer doit être

construit en partant d'un point situé aux
Etats-Unis et pénétrant dans le district du
Yukon.

L'honorable sénateur de Westmoreland
(M. Wood) qui appuie ce projet de loi,
de même que l'honorable sénateur qui en
a proposé l'adoption, déclare que ce tracé
devrait être choisi pour y construire cette
voie ferrée, et que si cette entreprise est
exéculée, le commerce snivra cette voie.
Ces honorables messieurs sont d'avis que
c'est là un chemin plus court et plusdirect
pour pénétrer dans le territoire du Yukon,
-dans tous les cas dans la partie qui est
habitée,-que la ligne entièrement cana-
dienne, et l'honorable s4nateur propose
donc que l'on construise tout d'abord un
chemin de fer partant d'un point sur le
territoire des Etats-Unis et ayant accès au
Yukon, laquelle voie de communication
contrôlera à jamais le trafic dans cette
région; et si plus tard, il devenait néces-
saire, en supposant que nous. ayons la
bonne fortune de garder ce territoire sans
qu'il s'y produise un soulèvement ou des
troubles, d'établir une ligne entièrement
canadienne, il faudrait, non seulement la
subvenitionner largement pour en assurer
la construction, mais aussi, qu'elle fût con-
sidérablement aidée, afin d'être maintenue
en état d'exploitation, car si l'honorable
sénateur est dans le vrai, une voie ferrée
ouverte à travers le territoire canadien et
allant dans cette région devra être une
entreprise que, à raison de sau longueur, ni
le Canada ni les Etats-Unis ne pourront
alimenter. C'est là aussi la prétention émise
par l'honorable sénateur de la rivière
Shell (M. Boulton). Maintenant, je le
demande, êtes-vous disposés, au cas où cela
serait vrai, à ne pas tenir compte de
l'importante question de savoir si vous
garderez dans vos mains les moyens de
maintenir votre autorité dans cette région ?

Il est inutile de fermer les yeux sur le
fait que, si ce chemin est construit, reliant
le aistrict du Yukon à un point situé sur
le territoiredes iEtats-Unis, ou à un endroit
en1 la possession du pays voisin, le peuple
du Canada ne pourra l'utiliser dans la
mesure seulement que la politique -et la
tolérance des Etats-Unis lui permettront
de le faire. Or, nous savons quelle est la
pression exercée par la population demeu-
rant sur la côteoccidentale desEtats-Unis,
nous n'ignorons pas non plus que même
dans le eas où nous no us, étions entendus
avec les Etats.Unis à ýpropos de certains,
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règlements et où nous avions fait de larges
concessions afin d'obtenir d'eux des facilités
pour notre commerce, l'action exercée sur
l'opinion publique par les intéressés de
,San Francisco et de Seattle a été tellement
puissante que les Etats-Unis n'ont pas pu
appliquer les règlements sur lesquels on
était tombé d'accord. En face d'un pareil
état de choses je dis qu'il ne faut pas nous
faire illusion quant à ce qui se rapporte à
la situatior qui nous est faite.

Vous demandez d'annexer ce territoire
à celui des Etats-Unis pour toutes les fins
commerciales, et s'il vous faut payer les
frais administratifs de cette région, cette
dépense sera faite sans avoir en retour
aucun avantage autre que le simple hon-
Tvur d'y exercer l'autorité gouvernemen-
tale. Je ne veux pas qu'il en soit ainsi, et
si le Sénat du Canada est disposé à appuyer
une mesure dans ce sens touchant l'ordre
public, le plus tôt nous le saurons le mieux
-ce sera.

Mon honorable ami m'a critiqué parce que
javais parlé du fait que ce territoire, au
point d'où la voie ferrée doit partir, est en
la possession des Etats-Unis. Il en est ainsi
et nous ne pouvons pas l'ignorer. Il nous
faut traiter avec les Etats-Unis afin d'avoir
la permission d'accéder à notre pays, vu
que cette partie de territoire située à la
tête du canal Lynn est en leur possession,
et si vous alliez construire un chemin de
fer en partant de ce point, et si on en faisait
une entre prise commerciale payante,comme
l'ont dit ces honorables Messieurs de l'autre
côté do la Chambre, qu'en résulterait-il?

De grandes villes peuplées de citoyens
des Etats-Unis s'élèveraient à Dyea, Skag-
way et au havre Pyramide, lesquels reste-
raient loyaux envers le Gouvernement du
pays voisin; et quelle que fut la nature
de votre droit légal, non seulement les
Etats-Unis continueraient àjouirde la pos-
session de ce territoire, mais le droit légal
lui-même suivrait la possession, car vous
pouvez être certain de ceci, c'est que si
vous avez une population considérable
venant des Etats-Unis, si vous avez une
ville américaine établie à cet endroit là,
alimentée et maintenue par le trafic et le
commerce que le territoire canadien, s'éten-
dant dans l'intérieur, donnerit aux habi-
tants de cette ville, vous contribueriez
pratiquement par là même au transfert de
cette région aux Et ats-Unis. Je ne suis pas
disposé à en agir ainsi.

Mon honorable ami dit que mon loyalisme
est de date récente. Je nie cela; je n'ai
jamais exprimé d'autres sentiments que
ceux que j'ai fait connaître ici depuis le
commencement de ce débat quant à ce qui
concerne le maintien de l'intégrité de
l'Empire et de nos droits vis-à-vis des Etats-
inis. J'ai déclaré que jamais je n'aban-

donnerai la possession d'un seul rocher,du
moment qu'il nous appartient, même si sa
surface suffisait à peine pour permettre au
pêcheur de faire sécher ses filets. Plus que
cela, je prétends qu'on ne pourrait pas
adopter une ligne de conduite plus désas-
treuse quant à ce qui concerne l'avenir de
ce pays, qu'aucune des erreurs que le Gou-
vernementbritanniqueaitjamais commises,
ne contribuerait autant à entraver notre
prospérité et le développement de nos
intérêts sur le littoral du Pacifique, que
l'adoption du projet de loi soumis par
l'honorable sénateur et sur lequel nous
délibérons maintenant.

Je ne suis pas prêt à accepter le renvoi
de la suite de cette discussion à une séance
ultérieure. Je veux savoir, et le Gouver-
nement veut savoir quelle est l'attitude du
Sénat sur ce point, car en ce qui nous
concerne, cette proposition diffère autant
de celle que le Gouvernement peut
appuyer que le jour diffère de la nuit.

La proposition concluant au renvoi de la
suitede la discussion àune séance ultérieure,
est mise aux voix:-

CONTENTS

Les honorables messieurs

Aikins,
Baker,
Belleroso,
Bernier,
Bolduc,
Boucherville, de
Bowell (Sir Mackenzie),
Carling (Sir John),
Clemow,
De Blois,
Dickey,
Landry,
Lougheed,
Macdonal (L.P.-E.),

Almon,
Baird,
Boulton,
Cox,
Dever,
Fiset,

Macdonald (Victoria),
Masson,
McKay,
Merner,
O'Brien,
O'Gilvie,
Owens,
Prowse,
Ross,
Sullivan,
Villneuve,
Wood.-26

NON-CONTENTS:

Les honorables messieurs

McMillan,
Miller,
Mills,
O'Donohoe,
Perley,
Power,
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King,
Lewm,
Lovitt.
McCalluni,
McKindsey,
McLaren,

Reesor,
Reid,
Scott,
Temple,
Templenan,
Wark.-24.

La proposition est adoptée.

La séance est suspendue.

SÉANCE DU SOIR.

PROJET DE LOI À L'EFFET DE MO-
DIFIER LA LOI CONCERNANT

LE FONDS DE PENSION
DE LA POLICE.

L'honorable M. SCOTT,secrétaired'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier la loi concernant le fonds de
pension de la police à cheval soit mainte-
nant adopté en deuxième délibération.

D'après la loi, un homme de la police à
cheval doit servir' pendant vingt-cinq ans
avant d'avoir dioit à une pension. On a
constaté que c'était un service un peu
long, et on propose d'y substituer vingt
années au lieu de vingt-cinq. C'est la
seule modification que l'on apporte à la
loi-soit. la substitution de vingt à vingt-
cinq. La conséquence en sera qu'un
homme de police pourra faire valoir son
droit à une pension après vingt années de
service.

L'honorable M. POWER : Je désire
demander à l'honorable Secrétaire d'Etat
en quoi consiste exactement cette pension.
Est-elle semblable à celle que l'on donne
dans l'armée anglaise, ou est-ce une pen-
sion pareille à celle accordée dans le ser-
vice civil ?

L'honorable M. SCOTT: Je ne connais
pas la disposition qui se rapporte à ce
point là; je me renseignerai avant que le
projet de loi soit examiné en comité.

L'honorable M. BOULTON: Cela res-
semble à une pension.

-L'honorable M. CLEMOW:
que vingt années est peut-être
trop long.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en
b ération

Je croiîs
un terme

deuxième

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI RELATIVE AUX HAVRES,

AUX QUAIS ET AUX BRISE-
LAMES DE L'ETAT.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ai l'honneur de proposer que le
projet de loi à l'effet de modifier de nou-
veau la loi concernant les havres, quais et
brise-lames, soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

Ce projet de loi renferme certaines mo-
difications à deux articles de la loi con-
tenue au chapitre 84 des statuts consolidés.
Je vais lire l'article tel qu'il est et signaler
les changements qui sont faits. L'article
2 se lit comme suit:-

Le Gouverneur en conseil peut nommer ou choisir
tels agents ou personnes qu'il jugera à propos, les-
quels auront, sous la direction du Ministre de la
Marine et des Pêcheries, la charge des travaux mis
par le présent sous l'administration et le contrôle du
it Mmnistre, et ils devront percevoir les péages et

droits prélevés sur les dits travaux; et le Gouver-
neur en conseil peut décréter la rémunération qui
devra leur être accordée respectivement pour tels
services.

Voici les mots additionnels: " Devront
être retenus à même les péages et droits
prélevés." C'est le seul changement fait
à cet article.

Puis l'article 5 est aussimodifié: "Après
déduction faite de la rémunération spécifiée
dans l'article 2 de cette loi." Puis, les mots
suivants sont ajoutés: " La balance, s'il y
en a une." A la fin de l'article les mots
suivants sont ajoutés: " et que telle dé-
pense a été encourue." Ce sont là les mo-
difications nécessaires afin de rendre l'ap-
plication de la loi plus efficace.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI
CONCERNANT LA LOI RELATIVE

AUX CERTIFICATS DE CAPI-
TAIN ES ET DE SECONDS

DE NAVIRES.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
le projet de loi à l'effet de modifier de
nouveau la loi concernant les certificats de
capitaines, de seconds de navires soit
maintenant adopté en deuxième délibéra-
tion.
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Ce projet de loi renferme certains chan-

gements à l'article 17 et demande l'ad-
dition d'un autre. La loi actuelle se lit
comme suit: " Si, à la suite d'une enquête
dûment autorisée par le Gouvernement
en vertu de la loi de sauvetage," et ainsi
de suite; le changement consiste à dire:
" Si à la suite d'une enquête dûment auto-
risée par le M inistre en vertu de la loi con-
cernant les naufrages et le sauvetage." Il
s'agit tout simplement d'un point relevant
de l'administration du ministère. Il n'est
pas nécessaire de recourir, comme la loi le
décrète, au Gouverneur en conseil pour
obtenir l'autorisation d'ouvrir une requête.
Il est prévu qu'elle pourra être faite sous
la direction du Ministre. La loi se ter-
mine par l'article 25 tel qu'il est main-
tenant, et l'on propose d'y ajouter ce qui
suit:-

vaisseaux de la catégorie voyageant dans
les eaux qui y sont décrites. Dans quel-
ques cas, des procédures vexatoires ont été
prises contre des individus possédant
toute l'habileté nécessaire, et le magistrat
n'a pas de discrétion à exercer, bien qu'il
puisse savoir que l'inculpé est compétent
à faire le service pour lequel il était en-
gagé, et il ne lui reste qu'à le frapper de
l'amende prévue. Ce changement per-
mettra à qui de droit d'émettre un certi-
ficat dans de tels cas, et cela semble être
une protection nécessaire et juste contre
des procédures vexatoires.

L'honorable M. PROWSE: Quel ton-
nage l'honorable Ministre a-t-il mentionné?

L'honorable M. MILLS: Dix tonneaux.

L'honorable M. PROWSE: Les dimen-
La dite loi est par le présent modifiée en y ajoutant sions du vaisseau sont certainement trèsles paragraphes suivants après l'article 20 :
25. Le Ministre, sur réception d'un rapport fait par petites. A mon avis ce changement dans

un examinateur des capitaines et des seconds dûment la loi oblige l'individu qui a charge de cenommé et compétent, peut accorder un certificat : ls de oinivrd q orgde e
temporaire de capitaine à un candidat qui possède vaisseau d'tre toujours à bord et per-
une connaissance et une expérience suffisantes pour sonne autre ne pourra le remplacer. Ce
prendre charge d'un bateau à vapeur de pas plus de n'est dans tous Ies cas, qu'un bateau dedix tonneaux, tonnage brut, et possédant un certi-
ficat lui permettant de transporter pas plus de dix p.aisir puisqu'il ne doit pas avoir plus que
voyageurs, faisant le service en dedans de limites diX tonneaux, et personne ne pourra aller
spécifiées dans les eaux intérieures du Canada d'une nulle part, pas même à un demi mille, s'ilimportance secondaire,-le bateau à vapeur et les à
limites devant être décrites dans le certificat. n y a pas à bord un capitaine possédant un

(2) Ce certificat temporaire peut être accordé et certificat. Nous savons que la compé-
sera valable pendant un terme n'excédant pas une tence exigée pour faire marcher et con-année, mais pourra être annulé ou son effet suspendu duire un petit vaisseau de ce genre ne
pour cause par le Ministre.

(3.) Le candidat devra payer la somme de cinq vaut pas la peine qu'on en parle. Il ne
piastres pour chaque tel certificat temporaire. s'agit que d'avoir un pou de sens commun(4.) Aucune personne qui a un certificat accordé e d
vertu de cet article, et aucune personne qui P'em- Cela nécessitera la présence constante
ploiera à titre de détenteur d'un tel certificat, ne d'un capitaine sur le vaisseau.
sera passible d'aucune des pénalités prévues par cette
loi, s'il fait son service sur le vaisseau et dans les ,
limites mentionnées dans le dit certificat. Lebonorable M. MILLS : La loi actuelle

exige que l'individu subisse formellement
Cette disposition est devenue nécessaire un examen et obtienne un certificat.

parce que tout ce que la loi devrait exiger.
c'est la compétence et la connaissance que
procure à l'individu l'expérience que l'on
peut acquérir dans un petit vaisseau voya-
geant sur des eaux intérieures, ne compor-.
tant en aucune manière la connaissance
de la navigation, ne requierrant tout sim-
plernent que la connaissance mécanique
exigée d'une personne qui a charge d'une
machine à vapeur. En vertu de cette dis-
position, le Ministre sera autorisé d'ac-
coi der un certificat à un tel individu, du-
quel on n'exigera que l'expérience pra-
tique qui est requise, et non pas l'expé-
rience d'un navigateur habile; et son auto-
risation sera, naturellement, limitée aux

L'honorable M. PROWSE: Pour un
vaisseau de ce tonnage?

L'honorable M. MILLS: Oui, ou de
n'importe quelle dimension. Il s'agit ici
de rendre la loi plus libérale,-c'est une
extension d'un droit, non pas une restric-
tion, et si elle ne va pas aussi loin que le
désire mon honorable ami, ce n'en est pas
moins une disposition favorable à l'idée
qu'il a exprimée.

La proposition est adoptée.
Le projet de loi est voté en deuxième

délibération.

[SÉNAT]702
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PROJET DE LOI POUR MI.EUX GA-
RANTIR LA SÉCURITE DES

PÊCREURS.

L'ordre du jour appelle l'examen en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de mieux garantir la sécurité
de certains pêcheurs.

(En comité).

Sur le paragraphe 2 de l'article 2.

L'honorable M. PROWSE: Je me per-
mettrai de suggérer à l'honorable sénateur
d'exempter de l'opération de cet article les
pêcheurs exerçant leur industrie dans le
détroit de Northumberland. Le détroit
n'est pas large et il n'est pas nécessaire d'y
appliquer une telle mesure. Les pêcheurs
ne s'éloignent que d'un mille environ. Je
considère que cette disposition est absolu-
ment nécessaire quant aux pêcheurs exer-
çant leur industrie sur les bancs à une dis-
tance assez forte pour ne plus voir la terre,
et dans ce cas cette disposition est insuffi-
eante, je veux dire que l'approvisionne-
ment d'eau ou de pain n'est pas ce qu'il
devrait être. La dépense encourue pour
avoir une plus grande quantité de pain se-
rait sans importance mais je suggèrerais
que les pêcheurs du détroit de Northum-
berland fussent exemptés de l'application
de cette loi, et la quantité de vivres pour.
rait être accrue quant aux pêcheurs des
bancs.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur constatera, s'il jette un coup d'oil
sur l'article premier, que le projet de loi
n'atlecte guère les pêcheurs du détroit de
Northumberland. Il se rapporte seule.
ment aux pêcheurs en pleine mer et des
bancs, et n'affecterait pas ceux dont parle
l'honorable séna eur.

L'honorable M. PROWSE: Il y a des
bancs dans ce détroit.

L'honorable M. POWER: Il fut parfai-
tement compris, lorsque ce projet de loi
fut étudié par le Sénat dans des sessions
précédentes, qu'il n'affecterait pas les
pêcheurs mentionnés par l'honorable Séna-
teur.

Quant à ce qui regarde la quantité d'eau
et de pain, dans quelques cas il pourrait être
désirable d'en avoir une plus grande quan.

tité, mais c'est là celle qui fut convenue
dans cette Chambre lorsque cette législa-
tion fut antérieurement discutée. Il y eut
tout un débat sur ce point, et plusieurs
Sén:ateurs y prirent part; finalement on
tomba d'accord sur cette quantité. J'ai
cru qu'il était préférable, vu que ce projet
de loi avait été adopté ainsi pondant la ses-
sion dont je parle, de ne pas changer la
quantité.

L'honorable M. PROWSE : Il y a plu-
sieurs bancs dans le détroit et deR emb ar-
cations y vont jeter leurs filets, mais
elles pourraient facilement revenir à leurs
vaisseaux, ou atteindre le rivage. Quantà
ce qui se rapporte aux vivres que les ei-
barcations qui fréquentent les bancs doivent
contenir, ce n'est que dans les cas où il
s'élève une tempête ou un brouillard, lors-
qu'elles perdent de vue leurs vaisseaux,
qu'il est nécessaire d'y mettre des provi-
sions do bouche. Une embarcation peut-
être entraînée à la dérive pendant des jours
ou des semaines, et il arrive parfois qu'on
trouve les hommes morts dans leur embar-
cation parce qu'ils ont manqué de vivres..
L'article est adopté.

L'honorable M. MASSON: Fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a
été adopté tel quel.

PROJET DE LOI À L'EFFET DE MO-
DIFIER LES RÈGLEMENTS CON-

CERNANT LES MINES CANA-
DIENNES DU YUKON.

L'ordre du jour appelle la seconde déli-
bération sur le projet de loi à l'effet de mo-
difier les règlements concernant les mines
canadiennes du Yukon.

L'honorable M. BOULTON : Depuis
que j'ai proposé, le Il mars, l'adoption, en
première délibération de ce projet de loi,
je constate que l'objet de cette législation
a été atteint quant à ce qui concerne les
changements proposés. Le but de ce pro-
jet de loi est de mettre les mineurs cana-
diens sur un pied d'égalité avec le mi-
neurs des Etats-Unis. Depuis la première
délibération, je constate qu'un comité com-
posé de sénateurs et de membres de la
Chambre des représentants du Congrès de
Washington, a pratiquenient accordé tout
ce que demandait cette proposition de loi.
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Aujourd'hui, le mineur canadien et celui
des Etats-Unis ont des droits égaux dans
l'Alaska, et c'est assurément là un état de
choses que nous voyons avec le plus grand
plaisir. Les Etats-Unis et le Canada ont
des intérêts communs dans la nouvelle
région qu'on est en train de développer,
et je suis certain que c'est là une très bonne
preuve des dispositions qui animent l'un
et l'autre de ces pays.

Je demande la permission de retirer ce
projet de loi.

Le projet de loi est retiré.

PROJET DE LOI A L'EFFET
DIFIER LA CHARTE DE

BANQUE UNION DU
CANADA.

DE MO-
LA

L'honorable M. McMILLAN: Je pro-
pose que le projeide loi à l'effet de modifier
la charte de la Banque Union du Canada
soit maintenant adopté en deuxième délibé-
ration.

Ce p'ojet de loi a tout simplement pour
but de changer le montant des actions de
la Banque Union, qui est maintenant de
soixante piastres et de le porter à cent
piastres. Cette décision a été unanime-
ment approuvée par une résolution adop-
tée à une réunion générale des actionnaires
tenue en juin dernier. Il est aussi pourvu
au mode de disposer d'une action ou d'une
fraction qui peut être en la possession d'un
actionnaire après que ce changement aura
été fait.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
CHEMIN DE FER DE LA BAIE

D'HUDSON ET DU PACI-
FIQUE.

L'honorable M. BOULTON: Je propose
que le projet de loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer de la baie d'Hudson
et du Pacifique soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

Ce projet de loi a pour but de modifier
quelques-uns des articles de la charte qui
a été précédemment accordée à cette com-
pagnie.

L'honorable M. POWER: Je crois que
l'honorable sénateur pourrait nous donner
un peu plus d'explications.

L'honorable M. BOULTON: L'objet de
cette législation est d'abroger certaines
parties de l'article et d'y substituer le texte
suivant:-

La compagnie peut établir, construire et exploiter
au moyen de l'électricité ou de la vapeur, ou des deux,
un chemin de fer d'une largeur de quatre pieds huit
pouces et demi, à partir d'un point à ou près de port
Churchill, sur la baie d'Hudson, à travers le terri-
toire situé au nord de la rivière Churchill, jusqu'à eau
profonde à ou près du Fond du lac sur le lac Atha-
basca, et du fort Churchill susdit, sur la baie d'Hud-
son, à travers le territoire situé au nord de la rivière
Nelson, jusqu'aux Grands Rapides de la rivière Sas.
katchewan, près de l'extrémité nord-ouest du lac
Winnipeg; de là à travers le territoire de la Saskat-
chewan jusqu'à Prince Albert, dans le dit territoire;
de là continuant à travers le dit territoire et le terri-
roire d'Alberta et d'Edmonton, dans le territoire en
dernier lieu mentionné; et ellé peut aussi, établir,
construire et exploiter une ligne partant d'Edmonton.
et aboutissant à un point sur la frontière de la Colom-
bie britannique a ou près du défilé de la Tête Jaune.

C'est afin de relier les eaux de la baie
d'Hudson avec Ed monton. Il s'agit tout
simplement d'une légère modification à la
charte primitivement accordée.

Ce projet de loi a été adopté par la
Chambre des Communes, et celle-ci l'a mo-
difié en décrétant que la tête de ligne sera
à Edmonton au lieu d'être sur le littoral
du Pacifique, comme la chose était dé-
crétée dans la charte primitive.

La proposition est adoptée.
Le projet de loi est voté en deuxième

délibération.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS

Les projets de lois suivants sont adoptés-
en deuxième délibération

A l'effet de modifier de nouveau la loi
relative à l'inspection du pétrole.-(L'ho-
norable M. Scott.)

Concernant la compagnie d'assurance
sur la vie la Fédérale d'Ontario, et ten-
dant à changer son nom en celui de la
Compagnie d'assurance sur la vie la Fé-
dérale du Canada.-(L'honorable M. Cox.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi
relative à l'inspection du gaz.-(L'hono-
rable M. Scott.)
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PROJET DE LOI A L'EFFET DE
MODIFIER DE NOUVEAU LA

LOI DU REVENU DE
L'INTÉRIEUR.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
le projet de loi à l'effet de modifier de nou-
veau la loi du revenu de l'intérieur soit
maintenant adopté en deuxième délibéra-
tion.

C'est afin de définir le mot "Lière,"
"liquide pour distillation" ou "moût de
bière," et de rendre les termes plus clairs
pour les fonctionnaires chargés de la per-
ception des impôts. Le projet diminue
aussi la quantité transportable dans un
seul vaisseau à dix gallons; à l'heure qu'il
est la quantité ne doit pas être de moins
de vingt-cinq gallons. On a constaté que
le commerce désire que cette quantité soit
diminuée et cela no soulève pas d'ob-
jection.

Le troisième paragraphe consiste à
ajouter quelques mots afin de rendre la loi
plus claire.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONSTITUANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE

FER, DE NAYIGATION ET
DE MINE D'ALBERTA

ET DU YUKON.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose que le projet de loi constituant la
compagnie de chemin de fer, de navigation
et de mine d'Alberta et du Yukon soit
maintenant adopté en deuxième délibéra-
tion.

Ce projet de loi autorise la construction
d'un chemin de fer passant au pied des
Montagnes Rocheuses avec des lignes tri-
butaires s'étendant à Calgary et à Edmon-
ton puis qe là jusque dans les districts de
la rivière de la Paix et du Yukon.

L'honorable M. MILLS: Est-ce que l'on
a préparé des releves ou une évaluation du
coût de ces travaux?

L'honorable M. LOUGHEED: Rien de
définitif.
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L'honorable M. MILLS: Il n'y a pas de
relevés?

L'honorable M. LOUGHEED: Il sera
toujours temps de les faire connaître lors-
que nous irons devant le comité des che-
mins de fer.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT L'AS-
SOCIATION DE BATISSE ET DE

PRÊT DU CANADA.

L'honorable M. POWER: Je propose
que le projet de loi concernant l'association
de prêt et d'épargne du Canada soit main-
tenant adopté en deuxième délibération.

Cette compagnie a été constituée en
association de bâtisse et de prêt en vertu
des statuts revisés d'Ontario. Il y a deux
ans environ, je crois, elle reçut une charte
du Gouvernement canadien. D'après ce
que j'ai compris, lei affaires de la compa-
gnie ont beaucoup augmenté, au point que
les intéressés croient que le nom qu'elle
porte ne convient plus du tout à la situa-
tion actuelle. Ils propo:ent de changer le
nom de la compagnie et de substituer à
celui de " La Compagnie de bâtisse et de
prêt da Canada " le suivant: " La Compa-
gnie de prêt du Canada".

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER,
DE NAVIGATION ET DE MINE DU
PACIFIQUE ET DU YUKON.

L'honorable M. LOUGHEED: Avant
que la séance soit levée, je désirerais faire
fixer un jour pour la seconde délibération
sur ce projet de loi, le débat qu'il a provo-
qué ayant été ajourné cet après-midi. Au
cours d'une conversation que j'ai eue avec
le greffier de la Chambre, il me semble
être sous l'impression qu'il n'y a pas de
précédent autorisant l'inscription à nou-
veau de ce projet de loi à l'ordre du jour,
et qu'elle ne pourrait être faite qu'au



[SÉNAT]

moyen d'un avis à cet effet. Il me semble
qu'un précédent devrait être établi, ou que
ce point devrait être élucidé, afin qu'aucune
difficulté ne se présente à l'avenir à ce
sujet. Notre règlement ne contient pas
de disposition formelle quant à ce qui doit
être fait d'un projet de loi dont la suite de
la délibération a été renvoyée à plus tard.
Je trouve ce qui suit à la page 306 du traité
de Bourinot:-

Si un projet de loi inscrit à l'ordre du jour est l'objet
d'une délibération,et si la suite du débat qu'il provoque
est renvoyée à plus tard, il n'est pas inscrit au bas de
l'ordre du jour de la séance suivante, mais garde sa
priorité parmi les projets de lois d'ordre public et
autres propositions à laquelle il a droit, en vertu des
articles qui viennent d'être cités.

L'honorable M. MILLS: Cela ne s'appli-
que pas à ce cas-ci.

L'honorable M. LOUGHEED: J
d'avis que cela s'applique.

A la page 304 Bourinot ajoute:-

e suis 1

L'ordre du jour est divisé en deux grands chapitres
renfermant les articles relatifs aux matières législa-
tives relevant du Gouvernement et les articles et les
projets de lois d'ordre public. Toutes les mesures
ministérielles sont inscrites dans le premier; toutes
les propositions et les projets de lois émanant de Ilini-
tiative îarlemntaire des députés le sont au second.

L'honorable M. POWER: Une heure
toute spéciale est accordée aux députés
pour la législation d'intérêt particulier.

L'honorable M. LOUGHEZED: Je dis que
l'analogie est telle qu'elle s'applique tout
particulièrement à ce cas-ci, et que nous
devrions suivre cette règle.

L'honorable M. MILLS: J'appellerai
tout simplement l'attention de mon hono-
rable ami sur le fait que ce qu'il a cité n'a
aucunement trait à la question qui nous a
occupés cet après-midi. Ce qu'il lit se
rapporte à un débat, non pas à un projet de
loi, et mes honorables amis constateront
que la proposition soumise alors était à
l'effet que la suite du débat fut renvoyée à
plus tard.

L'honorable M. LOUGHEED: Nous par.
lons d'un débat, non pas d'un projet de loi.

L'honorable M. MILLS: Et la suite du
débat fut renvoyée à plus tard. Comme il
n'y a pas eu de jour fixé pour la reprise de
la discussion, il s'en suit que la proposition

-de mon honorable ami disparaît complète-
,ment de l'ordre du jour.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur de Calgary devrait, s'il veut suivre
une procédure conforme à l'usage, donner
avis en faisant inscrire à l'ordre du jour une
proposition par laquelle il demanderait
l'inscription de la seconde délibération de
ce projet de loi, fixant le jour où elle devra
être faite. Ce projet de loi est. disparu de
l'ordre du jour, mais l'honorable sénateur
peut l'y faire inscrire de nouveau en don.
nant régulièrement un avis à cet effet.

L'honorable M. LOUGHEED : Je n'ai
pas de doute sur ce point là, mais il me
semble que, lorsqu'un débat est ajourné, il
est nécessairement iepris après qu'on a
épuisé l'ordre du jour de la séance.

L'honorable M. POWER: La discussion
a été renvoyée sine die.

L'honorable M. LOUGHEED: Elle a été
tout simplement ajournée.

L'honorable M. SCOTT: Le moyen le
plus facile est de donner avis.

L'honorable M. LOUGHEED: Alorsje
donne avis que je proposerai que ce projet de
loi soit inscrit à l'ordre du jour de la séance
de lundi prochain et qu'il soit le premier
article de cet ordre du jour.

DÉPOT D'UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi concernant la Compagnie
du chemin de fer d'Qntario à la rivière la
Pluie, est déposé sur le bureau de la Cham-
bre et adopté en première délibération.-
(L'honorable M. Clemow).

La séance est levée.

SÉ NAT.

Séance du vendredi, le 1er avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine. i

PERMIS AUTORISANT LA VENTE DE
LIQUEURS ALCOQLIQUES DANS

LES TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

L'honorable M. PERLEY : J'ai l'hon-
nieur de donner avis que je demanderai au
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Gouvernement, qui a avisé le lieutenant
Gouverneur des Territoires du Nord-Ouest
d'accorder les permis d'importation de
boissons mentionnés dans l'état soumis au
Sénat, le 29 mars dernier; aussi, quels
sont ceux qui ont obtenu des permis pour
introduire des liqueurs dans le district du
Yukon, le 27 novembre dernier ou vers
cette date, le nombre de gallons compris
dans ces permis, et qui a recommandé au
lieutenant Gouverneur des Territoires du
Nord-Ouest de les accorder?

Autrefois, sous l'administration du lieu-
tenant Gouverneur Dewdney, il était
d'usage de limiter laquantité au maximum
de deux gallons ; c'était la règle, et il
n'y avait pas de trafic sur cet article.
C'était ponr des fins domestiques, médica-
les, ou industrielles, et personne ne pouvait
obtenir un permis du lieutenant Gou-
verneur, l'autorisant d'apporter dans les
Territoires deux gallons ou n'importe
quelle quantité moindre de liqueurs, sans
que quelqu'un recommanda le solliciteur
comme étant une personne fiable, à laquelle
on pouvait permettre d'apporter des bois-
sons alcooliques.

Dans le rapport déposé l'autre jour, je
constate que les quantités apportées vont
même jusqu'à quatre mille gallons, et que
quelqu'un à dû recommander le bénéficiaire
du permis au lieutenant Gouverneur des
Territoires du Nord-Ouest afin qu'il pût
obtenit, cette autorisation. Je crois savoir
que le permis a été donné grâce à la re-
commandation du Ministère de l'Intérieur.
Je me suis donné la peine de m'enquérir;
je veux savoir si ce renseignement est
exact, et qui a donné la recommandation
autorisant le Gouvernement à émettre ce
permis.

LA CORRESPONDANCE ET LES MÉ-
MOIRES PRÉSENTÉS PAR LE GOU-
VERNEMENT PROVINCIAL DE
L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la proposition suivante:

Qu'une humble adresse soit présentée à
Son Excellence le Gouverneur général,
priant Son Excellence de bien vouloir faire
déposer sur le bureau du Sénat, copie des
communications et mémoires présentés
par les membres du Gouvernement pro-
vincial de l'le du Prince-Edouard qui
composaient la récente délégation venue
de cette province, et quelle action le Gou-
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vernement fédéral a prise à la suite de
cette démarche.-(M. Macdonald, I.P.E.)

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je demande à mon honorable ami
de ne pas soumettre maintenant sa propo-
sition, pour la raison que nous avons reçu,
il est vi ai, les pièces des autorités de l'Ile du
Prinve-Edouard, exposant les demandes de
ce Gouvernement contro celui du Canada,
mais qu'aucune réponse n'a été faite par le
Cabinet fédéral, ni a-t-il eu le temps d'étu-
dier ces pièces et les allégués qui y sont
faits. Il serait contraire à l'usage de faire
connaître les prétentions d'une des parties
sans exposer également celles de l'autre.
De fait, la correspondance sur l'ensemble
de ce sujet est encore incomplète; j'espère
donc que mon honorable ami voudra bien,
dans ces circonstances, ne pas soumettre
sa proposition.

L'honorable M. MACDONALD (I.P.-E.)
Je réserverai cette proposition jusqu'à ven-
dredi prochain.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
SÉCURITÉ DE CERTAINS

PÊCHIEURS.

L'honorable M. POWER: Je propose
que le projet de loi à l'effet de mieux garan-
tir la sécurité de certains pécheurs, soit
maintenant adopté en troisième délibéra-
tion.

L'honorable M. ALMON : J'aimerais
à demander à l'honorable sénateur de Hali-
fax si ce projet de loi crée un moyen quel-
conque assurant le fonctionnement de ces
articles.

L'honorable M. POWER: Il y a le
moyen qui existe maintenant lequel assure
le fonctionnement des autres dispositions
de la loi des pêcheries. Il y a la pénalité
qu'entraîne la violation de la loi, laquelle
peut être imposéeà la demande de n'importe
quelle personne.

L'honorable M. ALMON: Y a-t-il une
disposition qui oblige les vaisgeaux de se
soumettre à un examen avant de prendre
la mer, afin de s'assurer s'ils ont des bous-
soles et l'approvisionnement requis de
vivres et d'eau ?
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L'honorable M. POWER: Le propriétai re
d'un vaisseau qui prend la mer sans cela
est passible d'une pénalité de deux cents
piastres; et le capitaine qui envoie en mer
une embarcation n'ayant pas la boussole et
la quantité requise de vivres et d'eau est
lui aussi passible de la même pénalité. Ces
pénalités sont imposées en vertu des dispo-
sitions de la loi des pècheries.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes réglementaires.

PROJET DE LO CONCERNANT L'INS-
PECTION DES BATEAUX À VA-
PEUR ET L'EXAMEN DES COMMIS-
SIONS DES MECANICIENS.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi concernant
l'inspection des bateaux à vapeur, l'exa-
men et les commissions des mécaniciens
employés sur ces bateaux, soit maintenant
adopté en deuxième délibération.

Le but de ce projet de loi est de codifier
la législation se rapportant à l'inspection
des bateaux à vapeur, l'examen et les
commissions des mécaniciens. Depuis
l'adoption de la dernière loi générale sur
ce sujet, la législation a été modifiée
presque chaque année, au point qu'il est
assîez difficile de se rendre compte de sa
portée, de là, l'idée de la codifier. Dans
plusieurs cas les changements ne touchent
qu'à la rédaction. Il n'y a pas de modi.
fications importantes dans ce projet de loi;
mais. on pourra l'examiner plus à fond
devant le comité.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de constituer en
corporation la compagnie d'assurance sur
la vie "La Prudente du Canada" est
adopté en deuxième délibération.-(L'ho-
norable M. Vidal.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
FONDS DE PENSION DE LA

POLICE A CIIEVAL.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi, à l'effet de modifier la loi de pension
de la police à cheval.

(En comité.)

L'honorable M. SCOTT: Le seul chan-
gement apporté par ce projet de loi est la
diminution du nombre des années de ser-
vice, donnant droit à un homme de la
police à cheval de toucher une pension.
Les mots vingt-cinq ans sont remplacés
par vingt ans. Le montant de la pension
est fixé, en prenant un cinquantième de la
paye annuelle pour chaque année com-
plète, et on alloue le montant de la pen-
sion d'après cette base.

L'honorable M. MILLER: Pourquoi ne
donnez-vous pas -à ces hommes le bénéfice
de la loi générale des pensions ?

L'honorable M. SCOTT: Ils n'ont pas
opéré de versements au fonds de pension.
Je constate qu'en réalité il n'y en aura que
bien peu en position de réclamer une pen-
sion de retraite en vertu de cette loi.
Pratiquement sept hommes seulement
pourraient bénéficier de cette législation.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE WL:
C'est-à-dire en vertu de la loi existante?

L'bonorable M. SCOTT: Non, sous
l'opération de la disposition relative aux
vingt années de service. Je ne sais. s'il y
a Ln seul homme de police qui pourrait
réclamer la pension en vertu de la loi
existante. Il y a un article qui décrète
qu'après quinze années de service, si un
homme devient invalide ou incapable de
continuer à servir, il a dioit à une pen-
sion fixée d'après la même base. J'ai cal-
culé quel serait le montant de la pension,
en supposant qu'un homme ait servi pen-
dant vingt années à raison de cinquante
sous par jour, et j'ai constaté que la pen-
sion s'élèverait à environ soixante-quatorze
piastres par an. Je calcule sur un revenu
de cent quatre-vingt-trois piastres.' Un
cinquantième de ce montant représente
S3.66 qui multiplié par vingt, donne $74.
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L'honorable M. ALMON:
l'homme de la police à cheval
lot de terre?

Est-ce que
obtient un

L'honorable M. SCOTT: Je ne le crois
pas.

L'honorable M. ALMON: On devrait
lui en donner un.

L'honorable M. GOWAN fait rapport,
au nom du comité, que :e projet de loi a
été adopté tel quel.

PROJET DE LOI À L'EFFET DE MO-
DIFIER LA LOI CONCERNANT LES
HlAVRESiLES QUAIS ET LES BRISE-
LAMES DE L'ÉTAT.

L'ordre du jour tppel!e l'examen, en
comité général, des articles du projet de loi
à l'effet de modifier la loi concernant les
havres, les quais et les brise-lames de
l'Etat.

(En comité.)

L'honorable M. MILLS: Comme je l'ai
dit hier à la Chambre, les seuls chan-
gemets faits à la loi par ce projet sont
contenus dans les derniers mots de l'ar.
ticle, 'eront retenus sur le montant des
péages et des droits perçus." C'est l'ar-
ticle 2 substitué. Cela nécessite une modi-
fication correspondante dans l'article 5 qui
est renfermé dans l'article 2 de ce projet
de loi " après déduction faite de la rému-
nération spécifiée dans l'article 2 de cette
loi, la balance, s'il y en a une." Tels sont
les mots nouveaux. Et les mots de la fin:
"Telle dépense " sont nouveaux.

L'honorablèsir MACKENZIE BOWELL:
Quelle est la défectuosité de la loi qui
nécessite ce changement?

L'honorable M. MILLS: L'article se lit
comme suit:-

Le Gouverneur en Conseil peut nommer ou choisir
tels agents ou personnes qu'il jugera à propos, lesque4s
auront, sous la direction du Ministre de la Marine et
des Pêcheries, la charge des travaux rnis par le pré-
sent sous l'administration et le contrôle du dit Mi-
nistre, et ils devront percevoir les péages et droits
prélevés sur les dits travaux; et le Gouverneur en

nseil peut décréter la rémunération qui devra leur
être accordée respectivement pour tels services. Et à
mnêmé la peroeption de ces péages et droits prélevés,
on donne l'autorisation de retenir un certain montant.

L'honorable M. LOUGIIEED: A même
quels fonds paye-t-on maintenant cette
rémunération ? J'imagine que c'est une
dépense spéciale.

L'honorable M. MILLER: Il y a un
tarif général.

L'honorable M. MILLS: Et dans ce
cas-ci on donne l'autorisation de retenir le
montant nécessaire pour payer la rému-
nération, ce qui ne peut être fait en vertu
des règlements existants.

L'honorable M. WOOD fait rapport au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

SUGGESTIONS À PROPOS DES AMEN-
DEMENTS CONTENUS DANS LES
PROJETS DE LOIS MINISTÉRIELS.

L'honorable M. LOUGIIEED: Je dési-
rerais soumettre une suggestion qui a été
fréquemment faite mais non observée, à
:avoir que les amendements contenus dans
les projets de lois du Gouveinement de-
vraient être imprimés en ii alique, de fuçon
que les membres ne seraient pas obligés
de recourir aux statuts pour s'assurer de
l'étendue des modifications apportées à la
loi existante. Il serait tout aussi facile
pour les ministres d'indiquer les amende.
ments au moyen d'italiques que de recourir
au mode actuellement en usage.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ou les mettres entre parenthèse.

L'honorable M. SCOTT : Il serait très
difficile de suivre cette suggestion. J'en
reconnais parfaitement la valeur, mais les
projets de lois sont modifiés si fréquem-
ment dans la Chambre des Communes,
elle leur fait subir tant d'amendements, et
comme les projets de lois des Communes
sont imprimés conformément aux dernières
nodifications faites, il s'en suivrait des

retards si les parties nouvelles devaient
être imprimées en italique.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWELL:
Vous ne voulez pas dire qu'il faudrait
réimprimer la loi, puis y- isérer les nou-
velles dispositions en italiques?
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L'honorable M. LOUGHEED : Non.
Dans le projet de loi qui vient d'être exa-
miné, il y avait deux lignes à la fin de l'ar-
ticle qui constituaient le changement ap-
porté. Si nous adoptions une suggestion
du genre de celle que je soumets, n'importe
quel sénateur pourrait, en jetant un
coup d'œil sur le projet, s'assurer de la
nature de la modification faite sans avoir
à recourir aux statuts.

L'honorable M. SCOTT: Très souvent
il y a des lignes de supprimées. Par ex-
emple, j'ai en main un projet de loi, et, si
nous allions le faire imprimer de la ma-
nière suggérée, cela lui donnerait une
vilaine apparence.

L'honorable M. LOUGHEED: Ce mode
fut suivi, quant au projet de loi modifiant
le code criminel et l'on s'en est très bien
trouvé.

L'honorable M. MILLS: Ce projet avait
été envoyé à un comité des deux Chambres
et les modifications telles qu'ellesapparais-
saient dans le projet de loi étaient celles
que le comité lui-même avait suggérées.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI RELATIVE À L'INSPEC-

TION DU PÉTROLE.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
relatihe à l'inspection du pétrole.

(En comité.)

L'honorable M. SCOTT: La loi telle
qu'elle est maintenant inscrite à l'article
22 et se rapportant aux pénalités pour
violation des dispositions législatives con-
cernant l'inspection du pétrole, se lit
comme suit:-

Toute personnes qui parle ou offre en vente ou em-
ploie au Canada du pétrole ou naphte, s'il est
contenu dans des vaisseaux non étiquettés comme
la chose est décrétée ci-haut, est coupable d'un
délit, etc.

Les mots nouveaux sont: " ou a en sa
possession". C'est afin de prévoir tous
les cas possibles qui peuvent se présenter,
et rendre la loi plus complète.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Cela se rapporte-t-il au pétrole qui peut

être en la possession d'un homme qui tient
maison, ou, l'individu qui a en sa posses-
sion une canistre d'huile serait-il atteint
par la loi ?

L'honorable M. SCOTT: On achète
d'ordinaire du pétrole inspecté.

L'honorablesirMACKENZ[E BOWELL:
Est-ce que ce projet de loi augmente
l'épreuve faite par le jet de flamme ou
étincelle ?

L'honorable M. SCOTT: Non; il pour-
voit tout simplement à rendre la rédaction
plus générale dans le cas où une pour-
suite judiciaire est instituée. Un individu
pourrait avoir de ce pétrole en sa posses-
sion et dire qu'il n'en a pas fait usage.
Le fait qu'il l'avait en sa postession
prouve qu'il avait l'intention de s'en servir
pour des fins illicites.

L'honorable M. BOULTON: J'aimerais
que l'on ajoutât une dirposition augmen-
tant l'épreuve par le jet de flamme ou
étineelle.

L'honorable M. SCOTT: Elle ne pour-
rait pas être introduite dans ce projet de
loi.

L'honorable M. BOULTON: Il y a
trois ans, l'épreuve par le jet de flamme
fut réduite et nous en avons beaucoup
souffert dans l'ouest. Je suggèrerais au
Gouvernement de bien vouloir étudier la
question afin de voir s'il ne serait pas à
propos d'élever l'épreuve par le jet de
flamme.

L'honorable M. SCOTT: Je signalerai
la chose au Ministre. Mais je crois me
rappeler que nous avons étudié cette ques-
tion de l'épreuve par le jet de flamme, et
mes honorables collègues n'ont pas oublié
que nous avons en pendant quelque temps
des doutes sur la conséquence du chan-
gement. Nous avons constaté qu'une, er-
reur avait été commise dans larédaction
de la loi telle qu'elle existait il y a bien
des années, et que nous n'étions appelés
.qu'à rectifier tout simplement cette erreur.
L'épreuve par le jet de flamme n'était pas
du tout abaissée en réalité.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE,
fait i-apport au nom. du comité, que le
projet de loi a été adopté tel quel.
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PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DE L'INSPECTION DU GAZ.

Le projet de loi à l'effet de modifier de
nouveau la loi relative à l'inspection du
gaz est examiné en comité, et adopté tel
quel :-(L'honorable M. Scott.)

PROJET DE LOI À L'EFFET DE
MODIFIER DE NOUVEAU LA

LOI DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
relative au revenu de l'Intérieur.

(En comité.)

Article 2.

L'honorable M. SCOTT: L'article 2 de
ce projet de loi diminue la quantité de
liqueurs qui peut être transportée, de
vingt-cinq à dix gallons. Le commerce
désire ce changement, et cette modification
ne soulève aucune objection.

L'honorable M. POWER: Je crois réelle-
ment que nous devrions étudier ce point
davantage. Je n'ai aucun doute que, lorsque
le Ministère fixa la quantité à vingt-cinq
gallons, il donna des motifs convaincants
et satisfaisants à l'appui de la prétention
qu'une moindre quantité que vingt-cinq
gallons ne devrait pas être transportée, et
apparemment il semblerait y avoir quelque
objection à permettre que des petits barils
soient enlevés de. l'entrepôt. Un homme
pourrait l'emporter sous son bras. Je croig
que nous devrions nous-renseigner un peu
plussuîr les motif- qui ontengagé, le Minis-
tère à changer son opinion sur ce point.
Je n'ai aucun doute que de tout temps, le
sentiment des marchanis a été en faveur
d'une loi leur permettant de transporter
des petits barils. Comment se fait-il que
les raisons alléguées en faveur de cette
mesure soient devenues aujourd'hui assez
convaincantes pour justifier le Ministère
de se rendre au désir des commerçants ?

L'honorable M. SCOTT: Les intéressés
disent qu'il sera beaucoup plus facile pour-
eux de retirer des lots de dix gallons chaque,
et les agento du Ministère n'y voient. pas
d'objection. .Ils prétendent que cela.n'affec-

tera pas la question du revenu, ni que ce
mode n'offrir-apas plus de danger de frauler
le Trésor ; et s'ils le peuvent, ils croient
tout raisonnable de mu rendre à la demande
du commerce.

L'honorable M. POWER: Je crains que
le Secrétaire d'Etat n'ait pas jeté beaucoup
do lumière sur le sujet. Quant à ce qui
concerne les projets de lois émanant du
Ministère du Revenu de l'Intérieur, voici
mon sentiment à cet égard : 11doity avoir
quelqu'un dans ce Ministère qui, probable-
ment, consacre ses jours de congé à imagi-
ner des modifications à la loi du Revenu de
l'intérieur. Nous recevons à chaque session
un certain nombre de ces changements, et
je ne crois pas que l'on devrait permettre
an Ministère de faire ces modifications, à
moins que l'on nous en prouve la nécessité.
Je prétends que dans le caesqui nous occupe,
on n'a pas suffisamment prouvé l'existence
de motifs acceptables. Je tie m'oppose pas
à cet article, mais j'aimeris à avoir de la
part du Ministère, de explications sur la
raison qui l'a engagé à recommander la,
diminution de la quantité de vingt-cinq à
dix gallons.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y a iéelle-
ment pas d'explication dont on ne puisse
facilement se rendre compté. Je suppose
que d'une année à l'autre le Ministère
apprend, par l'expérience, jusqu'à quel
point il peut sans péril,faire des concessions
au commerce, et sans pour cela s'exposer à
faire souffrir le revenu·; et dans ce cas-ci,
les fonctionnaires paraissent croire que la
diminution de vingt-cinq· à dix galions,
quant à ce qui concerne la capacité des
vaisseaux employés, ne troublera en rien
les opérations du revenu, ni fora-t elle cou-
rir le moindre risque de fraude pratiquée
au préjudice du Trésor. Il s'agit tout sim-
plement de permettre le retrait de dix
gallons au lieu de vingt-cinq.

L'honorable M. VIDAL: J'approuve
l'opinion exprimée par mon honorable ami
de Halifax (M. Power). Cet article de la
loi a été adopté non pas pour protéger le
revenu, mais le public en général, et c'est
l'intérêt de celui-ci que nousdevonsentourer
de notre sollicitude. Il peut être commode
pour les agents du revenu de l'intérieur et
les intéressés dans le commerce des bois-
sons, de retirer une quant.ité moindre, de
vingt-cinq gallons, mais je crois, comme l'a



[SENAT]

dit l'honorable sénateur de Halifax, que
cet article ayant été tout d'abord inscrit
dans la loi pour une bonne raison, on devrait
en donner une également bonne pour justi-
fier ce changement. En l'absence d'une
telle explication, je m'oppose à cet
article.

L'honorab!e M. SCOTT: Je ne vois pas
que cela puis:e faire de différence pour le
public. Je ne puis me rendre compte
comment celui-ci puisse être intéressé dans
la question de savoir.si ce sera par quan-
tité de dix gallons ou de vingt-cinq
gallons.

L'honorablesir MACKENZIE BOWE LL:
Si cela n'intéres.se personne, pourquoi faire
le changement ? Le but doit être de per-
mettre aux distilleurs de vendre des
spiritueux par quantités de dix gallons au
lieu de vingt-cinq ? Est-ce cela?

L'honorable M. VIDAL: Oui.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Cette législation est donc dans l'inté<êt du
distilleur.

L'honorable M. SCOTT: Les boissons
alcooliques sont gardées en entrepôt et le
distilleur pourra, en vertu de cet article,
retirer dix gallons à la fois au lieu de
vingt-cinq.

L'article est adopté.

L'honorable M. LOUGHEED fait rap
port au nom du comité, que le projet de
loi a été adopté tel quel.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du lundi, le 4 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à 3 heures.

Prière et affaires de routine.

L'AJOURNEMENT DE LA CHAMBRE

L'ordre du jour appelle la prise en consi-
dération de la proposition suivante: Que,

lorsque le Sénat s'ajournera mardi prochain,
il reste ajourné jusqu'à mardi le 26 avril à
huit heures et demi du soir.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je c-ois que la pratique dans
cette Chambre veut qu'une proposition
relative à un ajournement de ce genre soit
faite.

Je propose que, lorsque le Sénat s'ajour-
nera mai-di prochain, il reste ajourné
jusqu'à mercredi le 20 avril à trois heures
de l'après-midi.

La proposition est adoptée.

RÈGLEHENTS CONCERNANT LA.
CONCESSION DES COUPES DE BOIS
DANS LE YUKON.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
J'ai l'honneur d'appeler l'attention da
Gouvernement sur l'arrêté du Conseil sanc-
tionné par le Gouverneu r en Conseil le 28e
jour de février 1898, et publié dans la
Gazette du Canada du 26e jour de mars
1898, qui établit les règlements concernant
la concession de coupes du bois dans le
district provisoire du Yukon, et qui se lit
comme suit:-

" Article 3.-L'étendue d'une coupe n'ex-
cédera pas cinq milles carrés, et une coupe
n'aura pas moins qu'un mille de largeur.

" Article 4.-Il ne sera pas concédé plus
de cinq roupes de cinq milles cariés dons
le district provisoire du Yukon à une seule
et même personne ou compagnie,

" Article 5.-Une licence pour abattre
du bois sur la coupe sera délivrée tous les
ans.

41 Article 6.-Le permissionnaire érigera
une scierie sous un certain délai que fixera
le Ministre de l'intérieur."

Je désire poser les questions suivantes
au Gouvernement:-

Lors de la concession et de la délimi-
tation des coupes de bois dans le district
du Yukon. des mesures seront-elles pri-
ses afin d'assurer aux mineurs et aux
pionniers de ce district le bois néces-
saire pour le combustible et pour les
opérations de mine aux mêmes conditions
que le Gouvernement impose pour le
bois de construction ? Le Gouvernement
juge-t-il qu'il serait sage et à propos, con.
sidérant la rareté du bois dans le district
du Yukon, de limiter le nombre de milles
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carrés de coupe de bois que pourra pren-
dre une per-sonne ou une compagnie?

L'endroit du dibtrict où sera située la
coupe de bois, sera-t-il choisi par le Gou-
vernement ou le concessionnaire?

Quand j'ai lu dans la Gazette Officielle
l'avis relatif à cette question des coupes de
bois dans le district du Yukon, j'ai cru que
la chose avait une très grande importance
et qu'il serait de mon devoir de la signaler
-à cette Chambre et aux Ministres, de ma-
nière qu'ils fussent en état de protéger les
intérêts des mineurs de cette région.

Nous savons très bien qu'aucune opéra-
tion minière ne peut être faite au Yukon
sans j ecourir à la combustion d'une grande
quantité de bois pour dégeler la terre, et
pendant lit saison d'hiver on a aussi besoin
d'une grande quantité de combustible poul-
les fins domestiques. Nous pouvons nous
faire une idée du mécontentement et des
troubles qui s'élèveraient si un étranger
venait dans le pays et abattait le bois dont
les mineurs ont besoin, à moins que le
Gouvernement prit soin de choisir ces
coupes en dehors des régions où se font
des opérations minières. Rien ne saurait
créer plus sûrement des troubles et des
désordres que si ces gens constataient qu'ils
ont à payer pou- leur bois un prix plus
élevé qu'ils ne devraient le faire. J'espère
-que le Gouvernement ne cherchera pas à
administrer ce district d'un bureau à
Ottawa. C'est une impossibilité manifeste.
Vous devez tenir compte des circonstances
du pays, et les coupes do bois de ce genre
ne pourraient être délimitées convenable-
ment et sagement que par des hommes qui
sont sur lo lieux, ayant de l'expérience et
connaissant bien le pays.

La dernière question contient en subs-
tance le point principal de l'ensemble de
ce sujet,-le choix des coupes de bois. Si
on les choisit en dehors du district miniér,
il se peut qu'il n'en .résulte aucun incon-
vénient, mais si c'est dans le voisinage des
mines, cela produira un profond mécon-
tentement et des troubles.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je suis un peu surpris des ober-
vations de l'honorable sénateur de la Colom-
bie britannique, parce qua ces règlements
n'autorisent pas la coupe du bois destiné à
des fins industrielles et pour l'exportation
en généial, mais ils pourvoient à l'utili-
sation du bois pour l'usage des gens qui
sont dans le district du Yukon et non,

ailleurs. Il serait complètement impos-
sible de faire l'exploitation du bois mar-
chand dans cette partie du pays avec la
moindre chance ou le- moindre avantage de
l'exporter.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Nous savons cela très bien.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit qu'il @ait très bien cela, donc il
comprend qu'il n'y a pas de danger ou de
difficulté à craindre à ce propos.

Maintenant de quoi s'agit-il? Comment I
Mais c'est pou- faciliter la construction des
embarcations et des cabanes destinées à
l'usage de ceux qui vont dans ce pays.

D'après ce que j'en sais, le bois se trouve
seulement sur le cêté sud, dans le voisinage
des lacs et sur la partie supérieure des
différents tributaires du fleuve Yukon.
Maintenant, le bois est très petit et la
quantité qu'il y a sur un mille carré est
bien restreinte. Des scieries y seront
érigées, mais celles pour lesquelles ces
règlements ont été faits seront très peu
considérables, ne sciant chaquejour qu'une
quantité de bois très limitée. A l'heure
qu'il est, ceux qui se rendent dans cette
contrée sont obligés de s'arrêter en chemin
et de scier le bois avec lequel ils cons-
trunisent les embarcations dont ils se servent
pour transporter leurs produits en descen-
dant le cours des tributaires jusqu'au
fleuve Yukon. En permettant à des gens
de se transporter là-bas avec des scieries
portatives, d'acquérir une petite étendue
de terrain boisé, ces voyageurs pourront
avoir du bois scié et, dans plusieurs cas,
les embarcations seront peut-être cons-
truites et offertes en vente à ceux qui
désirent continuer leur voyage jusqu'à
destination en éprouvant le moins de
retard possible.

Ces coupes de bois ne sont pas situées
dans le voisinage des mines, de celles qui
sont actuellement connues. •

Il se peut que la quantité de bois que
l'où trouve dans ce pays soit limitée. Il
est possible que la quantité requise pour
faire fondre la glace ·et pour dégeler la
terre contenant de l'or ne soit pas en pro-
portion des besoins des mineurs, il se peut
que l'on ait plus tard. la preuve qu'il en
est ainsi.; mais le mineur peut tout
aussi . bien importer du 'bois pour cette
fin, qu'il peut en faire venir dans le but de
construire ses embarcations et ériger . les
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cabanes qui le protègent contre les grands
froids et pendant toute la longue baison
d'hiver. Aucun arbre ne sera abattu en
vertu de ces règlements pour d'autres fins
que pour l'usage des mineurs et de ceux
qui s'établissent dans le pays et commer-
cent avec eux, de sorte qu'en ce qui. con-
cerne le bois marchand de cette région,
rien dans ces règlements ne favorisera le
gaspillage. Quelles que soient à cet égard
les ressources du pays, elles seront mé-
nagées et on en tirera le meilleur parti
possible.

Mon honorable ami demande:-

Le Gouvernement juge-t-il qu'il serait sage et à
propos, considérant la rareté du bois dans le district
du Yukon, de limiter le nombre de milles carrés de
coupes de bois que pouria prendre une personne ou
une compagnie?

Eh bien, c'est ce que le Gouver1nement a
fait par ces règlements.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Une seule personne petit prendre vinigt-
cinq milles carrés.

L'honorable M. MILLS: Oui, et ce n'est
pas là une superficie considérable.

L'honorable M. MACDONALD (O.1.):
C'est une étendue considérable pour cette
région-là.

L'honorable M. MILLS: En tenant
compte du fait que les arbres n'ont qu'un
petit diamètre, ce n'est pas une concession
considérable. On ne peut guère s'attendre
que des individus feront venir des scieries
dans cette région, à moins qu'ils puissent
avoir une étendue suffisamment grande
peur leur permettre de continuer leurs
opérations pendant un certain temps,-
pendant quelques années. Si vous n'alliez
leur accorder qu'une petite étendue seule-
ment, qu'ils pourraient épuiser en deux ou
trois ans, l'exploitation qu'ils cn feraient
ne les paierait pas d'avoir importé une
scierie dans cette région. Il serait préfé-
rable qu'il n'y aurait que très peu de scie-
ries et qu'elles seraient exploitées pendant
un certain nombre d'années, plutôt que de
n'être employées que pendant peu de temps.
Il est probable que les ressources forestières
fournissant le bois nécessaire à la construc-
tion des bâtisses et des embarcations dure-
ront plus longtemps, grâce à un arrange-
gement de ce genre.

Puis, mon honorable ami demande:-

L'endroit du district oh sera située la coupe de bois
sera-t-il choisi par le Gouvernement ou le concession-
naire?

Il n'y a pas de doute que le Gouverne-
ment exercera, quand il le faudra, une
surveillance générale. Quand je dis le
Gouvernement, je veux parler de l'autorité-
qu'il établiera pour cette fin dans cette
région; cette autorité s'exercera par des
personnes qui seront sur les lieux et qui
seront les plus à même de juger des endroits
où ces coupes pourront être accordées en
causant le moins de dommage possible aux
forêts tout en procurant la plus grande
somme d'avantages à la population minière.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Le Ministre peut-il dire si des coupes ont
été concédées?

L'honorable M. MILLS: Je ne puis le
dire. Je n'ai pas de (oute qu'il y en a
quelques-unes de prises à l'heure qu'il est,
mais quant à la quantité, il m'est impos-
sible de renseigner mon honorable ami.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
L'honorable Ministre constatera que ma
question n'a qu'un but, celui de conserver
assez de bois pour les mineurs. Le mar-
chand de bois peut se protéger lui-même;
il peut s'assurer les coupes de bois dont il
a besoin, mais le mineur, travaillant ferma
toute la journée sera dane l'impossibilité
de s'occuper de cela. On devrait lui réser-
ver le bois qu'il y a dans le voisinage des
mines.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que tout ce bois est propre
aux opérations minières. La concession
qu'un marchand de bois obtient n'a aucune
valeur, si ce n'est pour suffire aux besoins
du mineur et de ceux qui font le commet ce
avec lui. Ces gens ont betoin de bois pour
construire les maisons dans lesquelles ils
demeurent, et des bâtisses où l'ont peut con-
seiver et où l'os peut se procurer des
approvisionnements. Tout le bois est
destiné à l'usage des habitants de cette
contrée.

L'honorable >ir MACKENZIE BOWELL•
Le point-sur lequel mon honorable ami a
appelérsurtout l'attentionduGouvernement,
est celui-ci: une quantité de bois est requise
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pour dégeler la terre et pour l'usage du
mineur au cours de ses opérations. Le
Ministre de la Justice a limité presque
exclusivement ses observations aux besoins
des mineurs lorsqu'il s'agit pour eux de
faire des constructions. Tel n'est pas, je
crois, le point sur lequel mon honorable
ami de Victoria a dirigé l'attention. Il
signale la nécessité absolue qu'il y a de
conserver au mineur une quantité suffisante
de combustible pour lui pe mettre de]
continuer ses opérations. .

L'honorable M. MILLS: Nous ne pou-
vous pas limiter l'usage qu'on peut faire de
ce bois. Permettez moi de donner un
exemple: Du bois sera coupé pour servir
de combustible sur les bateaux à vapeur.
Mon honorable ami ne prétendra pas que
du bois de chauffage ne devrait pas tre
vendu le long des tributaires où ces bateaux
feront le service. Le bois, dans ces cas là,
sera aussi nécessaire que lorsqu'il m'agit de
dégeler la terre. Toutes ces dispositions se
rapportent à la consommation du bois dans
le territoire même, et le Gouvernement no
peut pas prétendre ni chercher à prescrire
à quelle fin ce produit sera.appliqué. On
devra s'en servir pour satisfaire aux besoins
du moment,-il se petit qu'on emploiera ce
bois pour construire des embarcations ou
pour bâtir des maisons, ou encore servira-
til dn combustible sur les bateaux à.vapeur
ou à dégeler la terre. Toutes ces choses se
règleront d'elles mêmes. La seuleà laquelle
il flaut pourvoir, c'est que le bois ne soit
pas enlevé de ce pay,-il est là pour l'usage
de la population minière.

L'honorable sir XACKENZI E BOW ELL,:
La seule différence sera que celui qui achè
tera du b'ois dev.ant servir comme comr.
bustible sur un bateau à vapeur, ou à la
construction d'une bâtisse, ou encore pour
faire dégeler la terre, aura à payer à ce
détenteur d'une réserve. forestière, un prix
aussi élevé que celui qu'il lui aurait fallu,
je suppose, donner s'il avait acheté le bois
scié à.mme les arbres qui étaient abattus,
de sorte que l'acquéreur do ces coupes de
bois se trouvera, du moins quant.à cela, le
propriétaire au lieu et place du Gouver-
nement. .

L'honorable M. POWER: Je vois à la
page 4 des règlements sur les mines,-
ceux qui, si je no me.trompe pas, sont ap-
pliqués à l'heure qu'il est,-qu'il y a une

disposition qui semble se rapporter dans
une large mesure à la question posée par
l'honorable sénateur de Victoria. Parlant
du certificat donné au mineur travaillant
pour son propre compte,le règlement dit:-

Ce certificat donnera aussi le droit au bénéficiaire
de pêcher et de chasser, conformément aux dispo-
sitions de la loi qui a été ad-iptée ou de celle qui
pourra l'ètre à l'avenir pour la protection du gibier
et du poisson.

Aussi le droit de couper le bois nécessaire pour
construire des maisons, des embarcations et pour les
opérations miniëres en général; ce bois, cependant,
ne sera eniployé que pour l'usage du mineur lui-
niêne, mais cette permission ne s'etendra pas au bois
qui peut avoir été, jusque là ou qui pourra être à
1 avenir,concédé à d'autres personnes ou corporations.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWELL:
C'est là une très bonne disposition, mais
permet-elle à un mineur d aller sur une
coupe de bois qu'un autre a achetée? Je
crois que non.

L'honorable M. MILLS: Assurément
non.

L'honorable M. ALMON: Le moyen
du surmontor cette difficulté est de cons-
truire aussitôt que possible le chemin de
fer d'Edmonton. La houille est à meilleur
marché à Edmonton qu'à n'importe quel
endroit du Canada, à l'exception de la Nou-
velle-Ecosse.

On dit qu'il faudra plus de temps pour
construire la voie ferrée d'Ed monton, parce
qu'elle a une longueur de huit cent milles
de plus que celle choisie par le Gouverne-
ment. Mais si vous avez un nombre
d'hommes suffisant, vous pouvez exécuter
les travaux tout aussi rapidement que sur
une ligne plus courte, et conséquemment,
je recommande aux Ministres de se mettre
à l'Suvre et de construire aussitôt que pos-
sible lu chemin de fer d'Edmonton. De
cette manière il n'y aura plus de difficulté-
au sujet du bois, si ce n'est pour celui dont
on aura besoi pour la construction des
embarcations et le reste; mais quant à ce-
qui regarde le chauffage, on pourra se pro.
curer de la houille en abondance entre Ed-
monton et le Yukon; voilà pourquoi je.
recommanderais la ligne d'Edmonton.

LA VENTE DES LIQUEURS ALCOO-
LIQUES DANS LE DISTRICT DU

YUKON.

L'honorable M. PERLeY.: J'ai l'lhon-
neur de proposer qu'une humble adresse
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soit présentée à Son Excellence le Goiver-
neur général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire déposer sur le bureau du
Sénat, copie des télégrammes et autres ins-
tructions envoyés au mujor Walsh coicer-
nant la vente des liqueurs enivrantes dans
le district du Yukon; aussi copie des ins-
tructions données au major Walsh relati-
venient à son administration dans le dis-
trict du Yukon sous l'autorité du Gouver-
nement.

L'honorable M. MILLS: Cette proposi-
tion ne soulève pas d'objection.

La proposition est adoptée.

LES PERMIS POUR VENDRE DES
LIQUEURS ALCOOLIQUES DANS

LE DISTRICT DU YUKON.

L'honorable M. PERLEY: J'ail'honneur
de demander au Gouvernement qui a au-
torisé le Gouverneur des Territoires du
Nord-Ouest d'accorder les permis d'impor-
tation de boissons mentionnées dans l'état
déposé sur le bureau du Sénat, le 29 mars
dernier, aussi, quels sont ceux qui ont obte-
nu des permis pour introduire des liqueurs
dans le district du Yukon, le 27 novembre
dernier, ou vers cette date, le nombre de
gallons compris dans ces permis, et qui a
recom mandé au Lieutenant Gouverneurdes
Territoir es.du Nord-Ouest do les accorder.

L'honorable M. MILLS: En réponse à
la question posée par l'honorable sénateur:
qui a avisé le Lieutenant-Gouverneur des
Territoires du Nord-Ouest d'ateorder les
permis d'importation mentionnés dans
l'état déposé sur le bureau du -Sénat le 29
mars, je crois que c'est le Ministère de
l'Intérieur, à l'exception du cas de la
,Compagnie de t! ansport de l'Amérique
Septentrionale, je suis sous l'impression
que le Lieutenant-Gouverneur a accordé
à celui-là sous sa propre responsabilité.

Mon honorable ami demande aussi quel
est le nombre de gallons compris dans ces
permis, et qui a recommandé au Lieute-
nant-Gouverneur des Territoires du Nord-
-Ouest de les accorder; je ne suis pas en
-état de lui donner ces renseignements.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
En vertn de l'autorité dont il a été revêtu
par le Ministère; est-ce que M. Walsh a
reçu instruction d'accorder des permis

pour introduire des liqueurs alcooliques
dans les Territoires du Nord-Ouest en
dépit de l'ordonnance et des pouvoirs con-
férés au Gouvernement des Territoires?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami pose u ne question et l'accompagne d'une
opinion légale. Il n'est pas de mon devoir
de répondre à cette dernière, et quant aux
instructions données au major Walsh, je ne
puis lui faire connaître ce qui en est, mais
je vais m'en enquérir..

L'honorable sirM ACKENZ[E BOWELL:
D'après des renseignements qui me sont
pervenus de très bonne source, il appert
que le major Walslh s'est attribué le pou-
voir et a pris sur lui la responsabilité
d'émettre des permis pour introduire de la
boisson enivrante dans cette région.
J'ignore quelle est l'opinion légale que j'ai
soumise à l'honorable Ministre; quoiqu'il
en soit, si je lui ai demandé d'émettre une
opinion légale, je suis certain que, comme
Ministre de la Justice, il la donnera sans
exiger d'honoraire ni de rémunération.

COMMUNICATION AVEC LES EAUX
NAVIGABLES DU YUKON.

L'honorable sir JOHN CARLING: J'ai
l'honneur de proposer qu'un comité spé-
cial soit nommé avec mission de s'<n-
quérir de la possibilité et dû coût probable
de l'ouverture, pendant la présente saison,
d'une voie de communication directe entre
le réseau des chemins de fer du Canada et
les eaux navigables du Yukon, ainsi que
des avantages qui en rétulteraient pour le
commerce du pays; et que ce comité soit
composé des honorables Messieurs : Boul-
ton, Bellerose, Cox, Drummond, Fiset,
Lougheed,McCallum,Macdonald (Victoria),
Macdonald (I. P.-E.), Macinnes, Ogilvie,
Perley, Primrose, Wood, et sir John Car-
ling, avec pouvoir d'envoyer quérir per-
sonnes et pièces.

Mon principal motif en soumettant cette
proposition, est d'aider, si possible, le Gou-
vernement à s'assurer si un chemin pour
les voitures ou les lourds camions peut
être ouvert pendant cette saison, afin de
donner accès au district du Yukon par
voie d'Edmonton, Prince Albert, Ashcroft,
ou -de quelqu'autre point sur la ligne du
chemin de fer. Je crois,--et je pense que
le pays est de cet avis,-qu'une ligne par-
tant d'Edmonton et penétrant 'dans le
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Yukon, on peut être, un chemin situé dans
la Colombie britannique, est la meilleure
voie pour le commerce du Canada oriental.
La distance d'Edmonton à la ville Dawson
est d'environ treize cents milles. Je crois,
d'après des renseignements auxquels je
puis me fier, qu'on est à construire un
chemin partant d'Edmontou et se rendant
à la rivière de la Paix, soit une distance de
260 milles; il sera complété dans le cours
de l'été. De plus, que si on construisait
250 milles de chemin pour voitures, en
utilisant les eaux navigables, nous pour-
rions atteindre la rivière Pelly, soit une
distance d'environ mille milles d'Edmon.
ton. Si cela pouvait être fait, et si les
chiffres que j'ai donnés sont exacts, une
route pénétrant jusqu'aux eaux supérieures
du Yukon peut être complétée pendant la
présente saison. En utilisant cette route
qui traverserait cette région agricole pos-
sédant des ressources forestières et des
gisements aurifères, s'étendant d'Edmon-
ton au Yukon, on pourrait y faire passer
des bestiaux, des chevaux et des vivres.

Il y a dix ans environ, un comité fut
nommé par cette Chambre, et sir John
Schultz fut appelé à lu présider, avec
mission de faire une enquête sur les res-
sources de cette vaste région s'étendant
depuis la baie d'Hudson jusqu'au pied des
Montagnes Rocheuses, territoire possédant
une superficie d'environ 1,200,000 milles
carrés, dont une grande partie abonde en
richesse minière,-or, argent et cuivre,-
et où il y a des sources considérables de
pétrole qui n'ont pas encore été complète-
ment explorées. Si un examen du genre
de celui que je suggère était fait par des
hommes compétents, il n'y a pas de doute
que l'on découvrirait de grandes quantités
d'or dans la vallée de la rivière de la Paix.

Puis, après avoir traversé quatre ou cinq
cents autres milles à travers une région
boisée, je crois qu'on trouverait une con-
trée aurifère s'étendant jusqu'à sept cents
milles au nord et au sud, égale en richesse
aux champs aurifères du fleuve Yukon. Mes
données proviennent d'une source digne de
foi. Je les donne telles qu'elles m'ont été
transmises par M. Oliver:-

Chemin de voiture maintenant en usage,
d'Edmonton à la rivière de la Paix.....

Navigation à vapeur de la rivière de la
Paix, jusqu'au Fort Saint-Jean........

Chemin de voiture, de Saint-Jean aux
Fourches Nelson......................

Navigation .à vapeur, en descendant le
cours de la Nelson et en remontant celui

260 milles

140

150 e

de la rivière Liard, jusqu'au pied des
rapides...............................

Chemin de voiture contournant les rapides
sur la Liard. . . ....................

Navigation à vapeur sur la Liard traver-
sant les Montagnes Rocheuses jusqu'au
pied du Portage Brulé ...............

Chemin de voiture, à partir du pied du
Portage Brulé jusqu'à la tête du Portage

135 milles.

35 ,

40 ,,

Cranberry............................ 15
Navigation, à partir de la tête du Portage

Cranuerry au lac François............ 175
Chemin de voiture, à partir du lac Fran-

çois jusqu'à la rivière PeUy............ 50

Total................. ...... 1,000 m illes
Sentier pour conduire les bestiaux et les

chevaux, parallèle aux eaux navigables. 440 milles
Chemin de voiture à être construit....... 250
Chemin de voiture déjà construit.. ..... 260

950 milles

Maintenant, si ce projet peut être exécu-
té,-et je n'ai pas de doute qu'il peut l'être
si le Gouvernement consent à se charger
de l'exécution des travaux, etj'ajouîte que
je suis très heureux de pouvoir dire que
l'on m'a uppris qu'une somme de $40,000-
a été inscrite afin de faire un relevé pour
une ligne de chemin de fer s'étendant
d'Edmonton au Yukon,-si nous pouvons,
au moyen d'une dépense libérale faite au
cours de la présente saison, construire une
route partant d'Edmonton et aboutissant à.
la rivière Pelly, nous donnant accès au
Yukon par voie de la navigation à partir
de la rivière Pelly jusqu'à la ville Dawson,.
nous aurons fait beaucoup pour la popula.
tion de cette contrée. Presque tous les
approvisionnements transportés dans ce-
territoire à l'est des Montagnes Rocheuses,
le seraient par voie de la route d'Edmon-
ton. Afin d'atteindre ce résultat, le Gou-
vernement du pays et le Parlement du
Canada devraient faire un effort de plus
pour établir des communications qui ré-
pondraient au désir de la grande majorité-
de la population de ce territoire.

Je n'ai pas besoin de dire combien je
désir'e,-et je suis certain que cette Chambre-
et le peuple du Canada le désirent très
vivement aussi,-que des communications
convenables soient établies à travers cette-
vaste région, en partant d'Edmonton jus-
qu'au Yukon.

On a parlé d'autres routes qui son peut-
être aussi bonnes que celle-ci,-en partant
de Asberoft, traversant les Montagnes
Rocheuses et les districts aurifères qui-
sont actuellement exploités, ou de Prince
Albert,-mais les yeux du peu ple cana-
dien demeurant à l'est de& Montagnes.
Rochenses sont maintenant fis sur une-
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ligne partant d'Edmonton, laquelle es
considérée comme la meilleure que l'on
pourrait établir dans le but de donner accès
à cette contrée aurifère.

Entre Edmonton et le Yukon il y a, j'en
suis convaincu, des champs aurifères tout
aussi riches que ceux du Yukon et qui
pourraient être exploités dès qu'ils seront
accessibles. J'espère que le Gouvernement
approuvera cette résolution et que le
comité sera nommé. J'espère aussi que
les recherches nécessaires seront faites de
manière que l'on puisse, avant le mois de
mai, prendre des mesures pour construire
un chemin de voiture, et, si possible,
établir une ligne . télégraphique reliant
Edmonton au Yakon.

L'bonorable Ministre peut dire que ce
sera là une entreprise coûteuse. Il n'y a
pas de doute qu'elle le sera, mais ju suis
parfaitement convaincu que le pays est
disposé à dépenser n'importe quel mon-
tant d'argent raisonnable qui peut être
requis pour ouvrir cette partie du territoire
canadien, au moyen d'une route carossable
et d'une ligne télégraphique, puis, plus
tard en y construisant un chemin de fer
appropi ié aux besoins du trafic auquel il
serait affecté.

Une ligne télégraphique à travers cette
partie là du pays peut être établie moyen.
nant environ deux cents ou deux cent
cinquante piastres par mille. On peut
facilement se procurer les poteaux le long
de la voie, et le pays ne présente pas de
grandes difficultés. En ayant une ligne
télégraphique et un chemin carrossable per-
mettant aux mineurs de faire le voyage
avec des bestiaux et des chevaux, cela
offrirait un avantage incontestable à la
grande majorité des gens de cette région.
J'espère que l'on ne s'objectera pas à la
nomination de ce comité et que la Chambre
sera unanime sur ce point.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Cette enquête serait, à l'heure
qu'il est, complètement inutile quant à la
fin pour laquelle nous cherchons à établir
des communications avec le district du
Yukon. La proposition de mon honorable
ami me rappelle l'histoire de New-York de
Washington Irving. Cette histoire s'étend
depuis le commencement du monde jusqu'à
la fin de la dynastie flamande; la plus
grande partie de cette narration historique
se rapporte à une époque où il n'y avait
pas d'établissement hollandais à New-Toéï.

Mon honorable ami detnande de com-
mencer la construction d'un chemin à près
de quinze cents milles du territoire du
Yukon, dans le but d'offrir des moyens de
pénétrer dans cette région, lorsqu'il existe
des communications par voie ferrée partant
d'un point situé plus près du Yukon de plu-
sieurs centaines de milles que ne l'est celui
d'où il se propose de partir, et mon hono-
rable ami suppose que les gens qui iront au
Yukon prendront une voie les obligeant de
voyager sur une route utilisant les nappes
d'eau navigables, lesquelles seront reliées
par des chemins de voiture, plutôt que de
suivre lavoie ferrée du Pacifique canadien
jusqu'au point où elle s'arrête dans la
direction de ce territoire.

Je suis surpris de voir que mon hono-
rable ami se soit converti si tard au système
do l'utilisation des voies navigables, sur-
tout lorsqu'elles s'étendent, en y compre.
nant les chemins de voiture les reliant les
unes avec les autres, sur un aussi long par-
cours.

Maintenant, mon honorable ami parle de
la rivière Liard comme devant servir de
chatnon dans cette voie de communication
qu'il désire établir afin de s'éviter d'aller
dans la Colombie britannique.; et on serait
tenté de croire que cette région est ravagée
par une maladie contagieuse dont mes
honorables amis qui siègent de l'autre côté
de cette Chambre ont une peur invincible.
Nous avons d'abord l'honôrable sénateur
de la Colombie britannique qui semble
désirer que le trafic et le commerce fuient
sa province; puis ce sentiment se manifeste
davantage chaque fois que nous discutons
un projet soumis aux délibérations de cette
Chambre. Maintenant il ne saurait y avoir
guère de doute que le moyen le plus facile
de pénétrer dans cette région en traversant
le territoire canadien, que la voie la plus
rapide, celle qui permettrait à la popula-
tion de se rendre là-bas sans avoir à sur-
monter les difficultés que présentent des
chemins de voiture coupés par des nappes
d'eau navigable serait celle qun le Gou-
vernement a proposée à cette Chambre et
qae celle-ci a rejetée, par laquelle on utili-
sait pour une partie, les eaux navigables,
et pour l'autre une voie ferrée.

L'honorable M. MoCA[aLUM: Nappes
d'eau.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami peut envisager l'océan Pacifique com-
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me une nappe d'eau mais c'en est une qui
-offre beaucoup d'espace pour la navigation.
Laissez-moi ajouter que cela ne se ratta-
che pas à la question. J'admets qu'une
voie de commun ication avantageuse pourra
plus tard,-put-ôtre sera-ce à une date
rapprochée,-9tre établie d'une manière ou
d'une autre à l'est des Montagnes Rocheu-
ses. Celui qui a étudié la carte, qui s'est
rendu compte de la géographie de cette
contrée, qui a considéré la fertilité du sol
et la quantité de pluie qui tombe chaque
année, dirait que le point de départ natu-
rel se trouve à l'extrémité nord-ouest du
chemin de fer Dauphin, où une correspon-
dance pourrait être établie, ou le Manitoba
et Nord-Occidental; en ti-aversant la vallée
de lia Saskatchowan, dans le voisinage (le
Prince Albert, on pourrait prolonger le
chemin du côté nord de la rivière à une
petite distance au nord d'Edmonton et le
relier avec cette localité au moyen d'un
court embranchement de voie ferrée. Les
Territoires du Nord-Ouest ne seront jii mais
bien peuplés par des cultivateurs tant que
ces voies de communication ne seront pas
établies, parce que les chemins de fer, ceux
dans tous les cas situés à l'ouest (le Régi-
na, et je pourrais presque dire à l'ouest de
Brandon, ont. été construits dans une région
aride, où il n'est pas probable qu'une popu-
lation agricolo considérable s'y établissé
jamais.

L'henorable M. PERLEY: L'honorable
Ministre est complètement dans l'erreur,
La plus belle région agricole du Nord.
-Ouest se trouve entre Régina et Brandon,

L'honorable M. MILLS: Dans tous les
cas la limite la plus extrême du côté ouest
de ce district aboutit à Régina. Lorsque
vous êtes rendus à l'ouest de ce point, vous
touchez à un district aride et les pluies
qui tombent chaque années ne suffisent
pas pour garantir les récoltes. Mais si
vous vous rendez dans le district dont je
parle, vous êtes au milieu d'un pays pou-
vaut alimenter une population. agricole
considérable, et où la production du sol est
aussi certaine que dans n'importe quel
autre district du continent de l'Amérique
septentrionale.

Maintenant, la vallée de la rivière de la
Paix est en communication avec cette
région, et si nous cherchons à y établir
une population considérable, désireuse de
fonder des· établisseients 'agricoles dans

cette contrée, le plus tôt nous pcurrons
étendre cette voie ferrée de manière à satis.
faire aux besoin- de cette population, le
mieux ce sera.

Les cultivateurs de la partie nord-ouest
de cotte vallée-c'est-à-dire de celle de la
Paix-se-aient en état de fournir à meilleur
marché que toute autre, les vivres et autr;es
produits requis par les mineurs du terri-
toire du Yukon, parce qu'elle serait plus
rapprochée du voisinage des districts
aurifèresque n'importe quels autres groupes
de notre population. Mais toutes ces consi-
dérations regardent l'avenir, non pas un
avenir immédiat, mais un avenir qui peut-
étro ne s'imposera pas à notre attention
d'ici à quelques années. La population se
dirige à l'heure qu'il est vers le Yukon, et
si vous ne donnez pas des facilités de com-
munication raisonnables, pour atteindre
ce pays en passant sur le territoire britan-
nique, les voyageurs en destination de ces
régions aurifères se rendront probable-
ment-à la Baie Lynn et de là traverseront
le territoire des Etats-Unis. Où avons-
nous, sur lu territoire britannique, les
moyens d'établir des communications ra-
pides pour le public ? Je dis que c'est à
partir de la rivière Télégraphe jusqu'au
lac Teslin. Voilà ce que nous avons, et si
le Sénat avait cru désirable de prendre des
mesures immédiates pour prolonger cette
voie vers le sud, de manière à la relier avec
la baie Observatoire, alors nous aurions
une route continue que l'on pourrait utili-
ser tout le long de l'année, et qui pourrait
qtre complétée dans lecoursdes prochains
dix-huit mois. Il y a là un moyen d'éta.
blir des communications; de plus, votre
chemin entre la baie Observatoire et la
rivière Télégraphe étant situé su- tout son
parcours dans la Colombie britannique,
traverserait an district minier que l'on
ci-oit être riche et pouvant alimenter une
population minière considérable, à laquelle
il serait nécessaire de donner des commu-
nications faciles, chose qui devrait être
faite par le Gouvernement de la Colombie
britannique ou par le Gouvernement du
Canada ou peut-être par les deux à la fois.

Maintenaut, mon honorable ami soumet
une résolution tendantà quoi ? A satisfaire
un besoin immédiat, et piur y réussir il
propose l'adoption d'une route qui, dit-il, a
une longueur de 1,354) milles. Oui, si vous
pouviez tirerune ligne astronomique sur la
surface du Globe, il se peut qti'il n'y aurait
pas plus que 1,350 milles, mais.j'oee dire
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que la ligne que vous établirez,-et vous
pourrez faire en sorte qu'elle soit aussi
droite que possible,-aurait au moins cent
cinquante milles de plus que le chiffre
mentionné par mon honorable ami.

Un chemin de voiture construit dEd-
monton vers le nord, bien qu'il pourrait
être avantageux au point de vue de la colo-
nisation de la vallée de la Paix, si nous
avions une population considérable prête à
aller s'y fixer, n'aurait aucune valeur en
ce moment parce qu'il ne nous permettrait
pas d'ouvrir le district du Yukon au com-
merce canadien, car le marchand de la
Colombie britannique, en ce qui concerne
le Canada occidental, est votre distributeur
pour cette région et devra continuer de
l'êire pendant quelque temps encore. Vous
ne pouvez pas d'ici à cinq ans choisir un
point à l'est des Montagnes Rocheuses où
pourra se faire la distribution des produits
canadiens. Victoria ou Vancouver est le
point où vous devez aller si vous voulez
un- voie de communication qui permettra
à vos concitoyens d'envoyer les produits
du Canada dans le district du Yukon.
Pouvez-vous les envoyer sur un chemin de
voiture, puis en certains endroits, par des
canots traversant des rapides, par des em-
barcations eonduites, dans quelques cas,
par des sauvages habiles dans ce métier là,
ailleurs, à travers des portages où vous ne
pouvez pas construire à l'heure qu'il est
un chemin de voiture, sans encourir 1ui1
dépense énorme pour les travaux prélimi-
naires,-de fait, si vous alliez y construire
un chemin do fer, la dépense ne serait pa-
plus élevée que celle qui serait requise pour
l'exécution de tels travaux. Je le deman-le,
quelle valeur pourrait avoir pour le peuple
du Canada, une voie de communication de
ce genre, lorsqu'il s'agit de contrôler le
commerce de cette lointaine région ? Elle
n'aurait absolument aucune importance.
Je ne veux pas qu'il reste la nointre illu-
sion dans l'esprit les classes commer.ciales
du Canada quant à la valeur d'un projet de
cette nature. Puis, permettez-moi aussi
de demander quels grands services rendrait
une telle route, si nous voulons garder le
contrôle politique de cette région ? Faire
marcher les gens sur une distance de quinze
cents milles sans avoir aucune autre base
d'opération plus rapprochée que celle de
votre point de départ, sans les moyens de
faire venir des vivres et tout ce qui sert à
l'équipement des troupes, je le demande, de
quelle utilité vous serait une telle route?

SuipposoIs qu'au mois de septembre pro-
chain vous ayez là-bas quarante ou cin-
quante mille citoyens des Etats de l'ouest.
des hommes qui lie se sontjamais beaucoup
préoccupés d'observer les lois dans leur
propre pays, des hommes qui dans une
grande mesure, se font une loi pour eux-
mêmes, qui croient que vos tègleinents sont
déraisonnables, qui veulent faire dominer
leur volonté, qui respecteront vos décisions
tant qu'ils les croiront conformes à leurs
intérêts et qui les mépriseront lorsqu'ils
changeront d'avis, je le demande, com ment
réussirez-vous à une telle distance, à main-
tenir votre contrôle sur ces gens, et de
quelle utilité serait dans ce cas là, la joute
projetée d'Edmonton, telle que décrite par
mon honorable ami ? Je dis, avec toute la
déférence possible pour mon honorable
ami, que cette route ne nous serait prati-
que ment d'aucune utilité. On pourrait s'en
servir pour assurer tout d'abord la coloni-
sation de la vallée de la rivière de la Paix,
mais même pour cette fin là, elle n'aurait
aucune valeur pratique, à moins que vous
ne la remplaciez presque immédiatement
par une voie ferrée. Vous ne pouvez pas
avoir aujourd'hui des gens qui consentent
à aller s'établi- à cinquante milles d'un
chemin de fer. Vous avez à l'heure qu'il
est une étendue considérable de territoire
fertile et inoccupé entre Yorkton et Prince
Albert, et pou-quoi? Parce que les gens,
en allant s'établir loin d'une gare de che-
min de fer, ne retirent aucun avantage
puisqu'il leur en coûterait une somme égale
à la valeur de leurs produits pour atteindre
le point d'expédition le plus rapproché.

L'honorable M. McCALLUM: C'est ce
que nous voulons savoir.

L'honorable M. 'MILLS: Il y a des
points sur lesquels vous êtes déjà rensei-
gnés.

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable Ministre en savait bien long l'autre
jour.

L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami a fait voir qu'il possédait beau-
coup de lumière lorsqu'il s'est agi du pro-
jet soumis à cette Chambre par le Gouver-
nement, et pourtant il en désire davantage
aujourd'hui. Je n'ai pas la moindre ob-
jection à ce que l'on jette plus de lumière
sur ce sujet. Je ne me sens pas du tout
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disposé à empécher mon honorable ami de
London d'avoir tous les renseignements
qu'il peut désirer. Mais je dis que les
renseignements qu'il cherchene lui permet-
tront pas d'utiliser les eaux navigables ou
n'importe quel chemin qu'il pourra cons-
truire dans le but de maintenir nos avan-
tages commerciaux dans la région du
Yukon. A mon avis cela est très évident,
et je dirai que celui qui, pârmi les amis du
Gouvernement, consentira à entrer dans
un comité faisant une telle déclaration,
aiderait mon honorable ami et ceux qui
sont d'accord avec lui à créer dans l'opinion
publique l'impression que le projet qui est
indiqué ici, devra remplacer la politique
que le Gouvernement a soumise aux déli-
bérations du Parlement. Je dis que ce
n'est pas là du tout un équivalent. Il ne
peut pas être considéré comme tel. Il
aurait pratiquement pour effet, soit de dé-
truire le développement minier de cette
région, ou il anéantirait notre contrôle sur
le commerce et la direction gouvernemen-
tale de ce pays.

Mon honorable ami et ceux qui sont
d'accord avec lui, peuvent entreprendre,
grâce à la majorité de cette Chambre, de
contrôler les affaires du pays et de donner
une direction à la politique générale qui
l'intéresse, mais je désire appeler son
attention sur ceci,-et il a acquis beau-
coup d'expérience dans le maniement des
affaires publiques,-c'est qu'il s'agit d'un
fait nouveau dans l'application de notre
système constitutionnel. Jusqu'à présent
la politique administrative du pays était
confiée aux aviseurs de la Couronne
appuyés par une majorité dans la Chambre
des Communes. D'ordinaire, le Sénat,-
surtout lorsque mon honorable ami et
ceux qui partagent ses vues étaient au
pouvoir,-a approuvé la politique du Gou-
vernement et les décisions de la Chambre
des Communes.

L'honorable M. PERLEY: Lorsqu'elles
étaient justes.

L'honorable M. MILLS: Dans cette
circonstance-ci il a repoussé la politique
ministérielle, il a méprisé l'opinion -de la
Chambre des Communes et lui a jeté le
défi. Maintenant, mon honorable ami
vient déclarer pratiquement : " Votre
manière de voir et votre politique, quant
à ce qui se rappgrte aux moyens de péné;-
trer dans cette région étaient complè-
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tement inacceptables, et la ligne de con-
duite indiquée par cette résolution devrait
ôtre apoptée.

L'honorable M. PROWSE: Il veut sim-
plement avoir des renseignements.

L'honorable M. MILLS: Il peut per-
sister dans ce dessein, mais il ne doit pas
s'attendre à entraîner le Gouvernement et
la Chambre des Communes dans la voie
qu'il a prise.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre de la Justice von-
drait-il nous dire ce que signifie l'article
146 que l'on trouve dans le budget à la
page 461, et dont mon honorable ami de
London a parlé:-

Pour frais d'une exploration afin de s'absurer de la
route la plus raticable pour un chemin de fer entiè-
rement canadien, à partir d'un point sur un chemin de
fer existant, jusque dans le district du Klondike.

Vu le discours qu'il vient de prononcer,
serait-il assez bon de me dire qu'est-ce que
signifie ce crédit?

L'honorable M. MILLS : Mon honorable
ami constatera que ce n'est rien autre
chose que ce que l'honorable Secrétaire
d'Etat a déjà mentionné, à savoir que nous
nous proposons de faire explorer et exa-
miner cette région pour voir où un chemin
de fer peut être construit.

L'honorable M. MILLER: C'est précisé-
ment ce qu'il veut.

L'honorable M. MILLS : Mais non pas
dans le but d'utiliser immédiatement le
résultat de ces travaux. Nous disons que
môme dans le cas où vous pourriez cons-
truire un mille par jour, il ne faudrait pas
moins de cinq ans pour établir cette voie
ferrée ; et ce que nous désirons faire, c'est
de nous procurer des relevés exacts sur
cette contrée et nous assurer du meilleur
tracé pour y construire un chemin de fer.
Nous disons que la vallée de la rivière de
la Paix offre un champ favorable à la colo.
nisation, et nous espérons qu'elle se peu-
plera.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Alors le but de ce crédit est de faire ce que
mon honorable ami de London a proposé?
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L'honorable M. MILLS : Non.

L'honorable sir M ACKENZI E BOWELL:
Mon honorable ami constatera que le crédit
suivant accorde trente-cinq mille piastres
pour payer les frais d'une exploration de
la route de la Stikine, de sorte que les pre-
miers quarante mille piastres doivent être
affectées à un but autre que celui d'établir
une voie de communication avec le Klon-
dike au moyen d'un chemin partant de la
côte du Pacifique.

L'honorable M. MILLS: Oui, mon ho-
norable ami persistera à dire que les trente
ou quarante mille piastres doivent être
pour payer les frais d'une exploration d'un
point autre que celui de la Stikine. Assu-
rément tel est le cas. C'est pour faire des
i-levés dans la région située à l'est des
Montagnes Rocheuses. Ce n'est pas dans
le but d'établir immédiatement une voie de
communication avec cette région. C'est là
une impossibilité, et le Gouvernement ne
se propose pas d'entreprendre des choses
impossibles, mais c'est afin de fournir au
Gouvernement les renseignements néces-
saires et de le mettre au courant des avan-
tages offerts par ce pays à l'établissement
de voies ferrées, et dont il se servira lors-
que le temps sera venu d'y construire de
tels chemins.

L'honorable M. MILLER: Et ce comité
vous aidera.

L'honorable M. MILLS: Ce n'est pas là
son but. La résolution de mon honorable
ami dit " et du coût probable de l'ouverture
pendant la présente saison d'une voie de
communication directe".

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Parfaitement.

L'honorable M. MILLS: Ce n'est pas
dans le but d'établir cette voie de commu-
nication pendant la présente saison.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Tant pis pour la résolution.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que cette résolution invite
la Chambre à entreprendre une impossi-
bilité.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
rable chef de la droite s'est objecté à la
proposition de mon honorable ami de Lon-
don, et en le faisant il me semble qu'il ne
désire pas que l'on jette de la lumière sur
l'une des question les plus importantes
qu'il y ait aujourd'hui devant lo pays, à
savoir quelles sont les diverses routes qui
s'offrent pour pénétrer dans le district du
Yukon, et celle d'entre elles qui est la plus
avantageuse et la plus praticable au point
de vue du Carada. Mon honorable ami le
Ministre de la Justice ne peut manquer de
se convaincre qu'aucune question plus
importante que celle d'éclairer l'opinion
publique sur ce point, ne peut être soulevée
par l'une ou l'autre Chambre du Parle-
ment.

L'honorableMinistre de la Justice semble
considérer cette route avec un certain sen-
timent de jalousie parce que le Gouverne-
ment y trouve une contre-proposition à
celle faite au sujet d'un chemin partant de
la côte du Pacifique.

L'honorable M. MILLS: Il n'y a pas du
tout de sentiment de jalousie.

L'honorable M. BOULTON: C'est le
seul motif, d'après moi, qui pourrait empê-
cher cette Chambre de faire une enquete
et d'obtenir des renseignements au bénéfice
du Cabinet, permettant aussi au peuple du
Canada de s'assurer s'il est possible et pra-
ticable d'utiliser la route d'Edmonton.

L'honorable M. MILLS: Nous deman-
dons l'ouverture d'un crédit afin d'obtenir
ce renseignement.

L'honorable M. BOULTON: Oui, il
s'agit là d'une exploration. Je ne puis
concevoir qu'il soit possible de mieux utili-
ser les services de cette honorable Chambre
qu'en lui demandant de s'enquérir du sujet
soumis à nos délibératione par l'honorable
sénateur de London. Il n'y a pas là le
moindre sentiment d'hostilité contre le
Gouvernement. Nous avons, il est vrai,
rejeté un projet de loi qui nous a été soumis
se rapportant. à cette même question du
choix des routes et de la construction d'un
chemin de fer, mais ce n'était pas le choix
du tracé ou la construction d'une voie ferrée
qui a engagé cette honorable Chambre à
partager un avis contraire à celui maintenu
par le. Gouvernement, -- c'était le, coût
excessif d'une petite ligne de chemin de
fer.
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L'honorable M. MILLS: Elle ne devait fortable, c'est la un bon chemin. En est-il toujours
s coûter une seule piastre. ainsi tout le long du voy e jusqu'à la ville Dawson?"

Nous avons ensuite enten u ce qui suit pendant que
nous étions aux aguets : "Comment, mais oui, mon-

L'honorable M. BOULTON: Si vous ne sieur, répondit le portier," je ne suis jamais allé sur
nsidérez pas les vêtements que vous or- l'extrémité septentrionale de notre ligne, mais vous

verrez que c'est partout la même chose, jusqu'à laz comme valant quelque chose, si VOUS ville Dawson, un pique-nique, quoi! C'est toujours
croyez pas que les matériaux et les pro- ainsi sur le Pacifique canadien."
its sont l'équivalant réel de l'argent, Puis, nous fûmes de nouveau mis en contact à

Verdant Green, une station du Manitoba, où il avait
ors je puis comprendre une pareille pré- télégraphié pour rencontrer son frère.
nîtion. Je considère que l'or qu'il y a "Comment! Fritz, penses-tu me faire croire quen le district du Yukon a une valeur c'est toi. Pourquoi as-tu mis ces vêtements, viens-

tu du carnaval, ou as-tu revêtu un déguisement?"
ale à la monnaie que nous possédons. " Non, Mordant, je dois travailler pour vivre, ou du
Mais telle n'est pas la question qui est moins, je ne travaille pas pour vivre, je travaille pour

, . le chemin de fer du Pacifique canadien et le Gouver-vant nous. Il s'agit de savoir ce qu il y nement." " Est-ce possible? Te donnent-ils un revenu ?
de mieux à faire pour le développement Non, je leur donne un revenu, et ceendant ils se
ce pays, ce qui peut aider le travail qui mettent en rève la moitié du temps.' " Tu ferais

mieux de t en venir avec moi et d'acheter un lotveloppera ces ressources à l'avantage du d'alluvion aurifère." "Bien, non, tu sais, l'Empereur,
nada. Ce n'est pas ce qui convient le -c'est Van Horne,--envoie là-bas deux de ses rois
ieux aux marchands de Montréal ou de pour prendre possession du pays, et ils vont t'enlever

, tes couvertes pour couvrir leurs squaws, et c'est unronto qu'il noué faut considérer lorsqu il pays terriblement froid." "Ah I la, la."
git du développement de cette région, Vancouver. "Venez ici, monsieur, prenez-vous le
la suivra comme conséquence naturelle. vapeur du chemin de fer du Pacifique canadien, mon-

sieur, de Wetancoddle. On va droit au Yukon.dons au travail à produire de la richesse, Allez-vous en destination de la Stikine, monsieur, ou
laissons ensuite les marchands rivaliser de Dichere." Je vais vous en flanquer une bonne, siyl vous ne vous taisez pas.ur s en assurer la possession, puis, que le Avez-vous eu votre permis, monsieur!" "Quel
uvernement fasse sa part en aidant à la permis?" "Un permis pour travailler, monsieur,

nstruction d'un chemin entièrement cana- pour faire dégeler la terre, un permis pour explorer,
en et nosmarchands pourront triompher monsieur, dela part de Mackenzie notre Sultan, gou-

vernant avec Mann, son grand vizir. Le grand fleuve
r toute la ligne dans leur lutte pour s'as- Mackenzie l'a fait venir, monsieur."
rer le commerce de ce territoire. Est-ce que ce bagage renferme vos provisions,
L'honorable Ministre de la Justice s'est monsieur " l provisions?" Desvivres, mon-' esieur. ny a pas de wagon où l'on sert à manger sur la
rvi de l'expression "nappes d'eau" en partie nord du chemin de fer du Pacifique?' " Cela,
rlant de cette route. Je ne puis voir monsieur, est mon bagae.Vous feriez mieux de le trafiquer, monsieur, pour
mment cette expression a ici son appli- une demi-tonne de porc et une demi-tonne de farine,
tion. Ce n'est pas une question de nappes monsieur; dix caisses de médecines brevetées, une
au. chopine de rhum, un pic et une boîte d'allumettes.

C'est un drôle de pays que celui-ci."
Ce comité est nommé dans le but de En route pour la Stikine et 1'1le Tangle.
ssurer des meilleurs moyens d'établir "Ici, monsieur, si vous voulez prendre la grande
chemin de voiture d'une extrémité à route qui conduit au pôle nord." "Prétendez.vousque nous devons nous embarquer sur un autre vapeur."utre du parcours. Mais comme l'hono- 'Oui, monsieur, il y a cent cinquante milles pour

ble Ministre a parlé de nappes d'eau, je atteindre Stickthere." "Bien, je suppose qu'il faut
ire citer un écrit qui porte le titre "Nos ue je me mette en route." "Oui, monsieur, on ne

donne pas de billet de retour monsieur. Trois jours
ppes d'eau" afin de montrer comment pour remonter le courant. 'Restez là. Maintenant,
journal apprécie le chemin de fer du monsieur, changez de véhicule, des embarcations vous
Teslin et de la rivière Stikine. conduisent à la voie ferrée, monsieur, à dix milles

seulement de la ville Câble. Vais-je vous transporter
L'auteur a recours au genre comique et sur le rivage, monsieur?" "Transportez-noi n'im-
xprime ainsi porte où, je ne veux pas prendre racine ici."

En route pour le chemin de fer de la rivière Pesky,
grande voie conduisant au pôle nord; on arrive avant

Maintenant, " dit l'étraneer en route pour le Nansen par cette route, monsieur, on trouve le ballon
ndike, et auquel on faisait visiter la ville de Mont- d'Andrée, monsieur; vous allez vous faire un nom
,"c'est une fort jolie ville elle semble riche." célèbre monsieur.
Oui," fut la réponse. " ¶oyez-vous, l'or est en- Le lendemain. Lac Teslin. En route, mon-

né par le Pacifique canadien, et nous le ramassons sieur. Vapeur pour les lacs allant à la rivière How-
C est ce que vous appelez un placer." " Ah oui, todrinka, paysage magnifique, vous prenez vous-

t ce que je vais trouver dans le Yukon." mêmes le poisson nécessaire à votre diner. " "Com-
es observations qui précèdent furent entendues ment! Je croyais que c'était une voie directe."
passant, et nous prîmes la décision de ne pas per- " Et c'est vrai, monsieur, directe à votre gousset.
de vue l'aventureux étranger au cours du voyage Commencez par puiser dans votre bourse pour le
nous fimes ensemble à la terre du soleil couchant diner." "Oh, où suis-je?" "Vous devez coeninuer,

les nuits ou des jours perpétuels. "Dis donc, monsieur, vous ne pouvez pas retourner sur vos pas,
ressant au portier, vous avez un wagon très con- le barrage en arrière est trop fort, vous aurez beaucoup
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de compagnons, monsieur. Vous n'avez plus qu'un
transbordement à faire, monsieur, celui-là pour
prendre le bateau à vapeur naviguant sur la rivière
Howtodrinka, et puis, monsieur, vous aurez la chance
de travailler pour avoir de l'or." " Etes-vous cer-
tain qu'il n'y aura plus de changement?" "Bien
sûr, oh non, monsieur. J'avais oublié, monsieur, le
changement de température, monsieur."

lia dernière fois que nous avons vu notre compa-
gnon de route, il débarquait d'un bateau faisant le
service sur la rivière, afin de traverser un portage, et
avec des larmes dans les yeux, il se disait: "IPour-
quoi suis-je parti de chez moi? Oh, pourquoi suis-je
parti de chez moi ? "

Je vous ai lu cela tout simplement dans
le but de vous montrer comment ce journal
signale d'une manière humoristique, ce que
sont nos nappes d'eau.

L'honorable M. MoMILLAN: Celles-là
sont les nappes d'eau du Gouvernement.

L'honorable M. BOULTON: Oui, et
nous constatons que ce nom s'applique
avec beaucoup plus de vérité aux nappes
d'eau qu'il y a le long de cette route qu'à
celles qui se trouve sur le parcours du
chemin dont l'honorable sénateur a parlé.
Il n'y a pas de nappes d'eau sur la route
d'Edmonton.

Il est question d'y ouvrir une route
pour les voitures. Maintenant, je veux
faire observer que si le contrat Mackenzie
et Mann avait été adopté avec précipitation
le chemin de fer aurait eu tous les béné.
fices provenant des transports, et le publie
n'en aurait pas eu du tout; il lui aurait
fallu payer pour ces transports. Si vous
ouvrez la voie d'Edmonton vous n'avez
pas d'idée du nombre d'attelages qui se
rendront l'hiver prochain jusqu'au fleuve
Yukon, en faisant eux-mômes tout le
trajet, sans avoir rien à payer, ou sans
frais. Et le pays retirera un immense
avantage des renseignements que l'on
désire avoir par l'entremise de ce comité.

Je ne puis voir pourquoi le Gouverne-
ment s'opposerait à cette demande; ce
n'est pas une proposition coûteuse, ni
soulèvera-t-elle aucune difficulté. On pourra
par ce moyen montrer les avantages que
la route d'Edmonton donnera à la popula-
tion demeurant à l'est des Montagnes Ro-
cheuses.

Je désire signaler à l'attention du Gou-
vernement le fait suivant, c'est que tous
les députés des Territoires du Nord-Ouest,
même ceux qui ont voté pour le contrat
relatif à la construction du chemin de fer
de Glenora au lac Teslin, favorisent cette
route d'Edmonton.

Maintenant, les Ministres ont-ils résolu
de gouverner ces Territoires sans tenir
aucun compte des opinions de ceux qui
représentent cette partie-là du Canada, et
en suivant tout simplement leur propre
manière de voir? Ils ne peuvent pas avoir
une connaissance aussi pratique de ce pays
que ceux qui demeurent plus près qu'eux
de l'endroit en question. Voici mon hono-
rable ami de Violseley, (M. Perley) mon
honorable ami de Calgary (M. Lougheed)
et moi-même, qui iégeons dans cette
Chambre; il y a aussi mon honorable ami
de Victoria (M. Macdonald), qui tous s'op-
posent à l'établisseient de la ligne prévue
par ce contrat.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je demande pardon à mon honorable ami.

Je ne m'objecte pas à cette route; je
m'oppose à l'idée de donner quatre millions
d'acres de terre pour assurer la construc-
tion de cette voie ferrée. Je dis: Cons-
truisez si vous le voulez, dix chemins de
fer allant au lac Teslin, mais ne donnez
pas ces terres.

L'honorable M. BOULTON: Ce que j'ai
dit c'est: "l'établissement de la ligne pré-
vue var ce contrat." Puis, nous voyons
que l'honorable député d'Alberta s'oppose
à ce contrat, et favorise de toutes ses forces
la route d'Edmonton.

Nous constatons que la Tribune de Win-
nipeg, l'organe du député de Lisgar à la
Chambre des Communes, déclare que, dans
son opinion, le Gouvernement a agi préma-
turément, n'ayant que des renseignements
insuffisants lorsqu'il a passé ce contrat avec
Mackenzie et Mann.

Bien qu'il soit un partisan du Cabinetet
qu'il ait appuyé ce contrat, il se croit
obligé, afin de conserver la faveur des
électeurs de sa propre circonscription, de
signaler en quoi le Gouvernement est cou-
pable.

L'honorable M. SCOTT: Qui est-ce?

L'honorable M. BOULTON: M. Richard-
son. Un autre député de l'ouest m'a dit:
" Je suis opposé au contrat, mais, naturel-
lement, nous devons tous voter par égard
pour le parti; il nous faut rester unis."

Tous les représentants de l'Ouest sont
en faveur de la route mentionnée dans la
proposition de mon honorable ami de Lon-
don (sir John Carling). Est-il juste pour
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le Gouvernement de condamner la conduite
de ceux qui, dans cette Chambre, le com-
battent, en disant qu'elle est inspirée par
l'esprit de parti et par le désir d'usurper
l'autorité exécutive qui appartient au
Cabinet? Assurément les Ministres n'iront
pas dire, tant que cette branche du Parle-
ment existera, qu'elle n'a pas le droit d'ex-
primer librement son opinion sur n'importe
quel sujet soumis à ses délibérations. Dans
l'intérêt de l'Ouest, ce que nous devrions
avoir en vue est de rapprocher autant que
nous le pouvons des districts miniers les
lourds produits de cette région, le bétail,
le blé, la farine et tout ce qui est récolté là-
bas; non seulement cela, mais nous devons
diriger avec le moins de frais possible le
trafic du Canada oriental vers la région
minière.

Le chef de la droite veut transporter
tout ce trafic à travers le continent et l'ex-
pédier par voie du lac Teslin. Comment
pourrions-nous faire économiquement ce
commerce lorsqu'il nous faudrait expédier
les marchandises par voie ferrée à travers
le continent, les transborder dans des vais-
seaux océaniques, puis de là dans des
vapeurs faisant le service sur la rivière, les
mettre de nouveau sur les wagons du che-
min de fer à Glenora, puis, les placer sur
des vapeurs au lac Teslin afin de les faire
descendre jusqu'à la ville Dawson, tout cela
avec une route accessible en été seulement?

L'bonorable M. TEMPLEMAN:
sera la route d'Edmonton?

L'honorable M. BOULTON: Une
ferrée sur tout son parcours.

L'honorable M. TEMPLEMAN:
voie ferrée d'une extrémité à l'autre ?

Que

voie

Une

L'honorable M. BOULTON: Certaine-
ment. Avez-vous perdu confiance dans les
ressources du Canada lorsqu'il s'agit de
construire des chemins de fer?

Nous avons établi 16,000 milles de voie
ferrée et nous pouvons en faire un grand
nombre d'autres. A l'exception de deux
chemins de fer situés dans l'ouest, qui
sont dans des embarras financiers, toutes
les voies fe-rées du Canada sont des entre-'
prises payantes; ainsi donc le Gouver-
nement ne devrait pas craindrd d'entre-
prendre la construction -d'un chemin de
fer partant d'Edmonton et pénétrant dans
le district du Yukons Avec ce chemiù,

nous aurions une voie de communication
supérieure à n'importe laquelle qu'on
pourrait établir en partant du littoral du
Pacifique. Je ne m'oppose pas à la cons-
truction d'un chemin de fer sur la côte du
Pacifique, mais assurons-nous des avan-
tages relatifs de ces diverses routes rivales.
( e que le Gouvernement se propose de
faire est ceci: Construire un chemin de
fer à partir de la.baie Observatoire, sur le
canal Portland, se dirigeant en droite
ligne vers le lac Teslin, et cela ne serait
qu'une -route d'été seulement. En sup-
posant que le Gouvernement dépenserait
ses ressources sur cette entreprise, lui
sera-t-il possible de donner ensuite une
piAstre pour la route d'Edmonton, qui
serait une rivale pour celle de l'ouest ?

Je dis qu'il ne pourrait le faire. Il nous
appartient, à nous qui demeurons dans
l'ouest de profiter de l'occasion qui se pré-
sente pour examiner à fond tout ce qui se
rapporte à la route d'Edmonton,". de ma-
nière à engager l'opinion publique à
exercer une pression sur le Gouverne-
ment,-en admettant que le Gouvernement
ait souci de l'opinion publique. ,

Je crois que le pays est d'accord avec
le Sénat dans la décision qu'il a prise au
sujet du contrat fait avec Mackenzie et
Mann et qu'il est contre le Gouvernement
parce qu'il a passé ce contrat à un mo-
ment d'avis, sans demender des soumis-
sions par voie de publicité et à la veille
même de la réunion du Parlement. Le
Sénat doit donc, composé comme il Vest
d'anciens hommes d'Etat et de politiciens
d'expérience, se servir de son jugement et
s'efforcer de connaître par lui-même ce
qui convient à l'opinion publique, et je
crois fermement que celle-ci approuvera
le Sénat de nommer un comité de ce genre
dont la mission est de jeter plus de
lumière sur le sujet qui à l'heure qu'il est,
préoccupe le plus vivement l'esprit de nos
populations.

L'honorable M. SCOTT: La discussion,
surtout le discours de l'honorable séna-
teur de la rivière Shell (M. Boulton) est à
côté de la proposition qui nous a été sou-
mise par l'honorable sénateur de London.
Cette proposition a pour but de s'enquérir
" de la possibilité et du coût probable de
l'ouverture, pendant la présente saison,
d'une voie de communication directe entre
le réseau de chemins de for du Canada'et
les eaux navigables du Yukon."
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Tel est l'essence même de la proposi-
tion. Je demande à n'importe lequel de
mes collègues, s'il est le moins du monde
possible, en dépensant un demi million ou
même. un million de piastres sur la route
d'Edmonton, si dis-je, il vous serait pos-
sible d'atteindre par cette ligne la région
du Yukon pendant la présente saison ?
Assurément non. Je dis cela en m'ap.
puyant sur les données. que j'ai pu me
procurer, et j'ai cherché des renseigne-
ments partout où je pouvais en avoir.

Je reconnais pleinement l'énorme avan-
tage que procurerait au Canada l'ouver-
ture de la route par voie d'Edmonton,
parce que nous avons là des terres agri.
coles jusqu'à une distance très considé-
rable au nord de cette localité, mais il y a
entre Edmonton et Dawson seize cent
milles, et il a été impossible, même à des
petits groupes de voyageurs, de faire le
trajet Var cette route en moins de six
mois.

On a des preuves certaines de cela et il
est oiseux de dire que pendant la pré-
sente saison, nous pourrions utiliser la
route d'Edmonton.

L'élément le plus important de la pro-
position soumise aux Chambres par le
Gouvernement était la nécessité qu'il y
avait d'ouvrir cette année une voie de
communication avec ce territoire. Je vais
donner quelques chiffres seulement pour
vous montier, honorables Messieurs, l'im-
mense importance de ne pas perdre ce
poient là de vue.

On espère que 50,000 personnes vont
aller s'établir là cette année. Ces gens
devront avoir avec eux au moins 50,000
tonnes de vivres et d'approvisionnements
de tout genre, sans compter les outils di-
vers et autres machines requises dans ce
pays. Mes honorables collègues croiront-
ils qu'aujourd'hui vous ne pouvez pas
faire un traité pour le transport d'effets
jusqu'à la ville Dawson à moins de payer
trois ou quatre cents piastres par tonne?

L'honorable M. MILLER: Combien de
temps cela durera-til? Jusqu'à l'ouver-
ture de la navigation.

L'honorable M. SCOTT:- Non, cela du-
rera plus longtemps, et le prix augmen-
tera. Je crois que vous ne pourrez pas
faire transporter du fret sur toute la lon-
gueur du trajet pour moins de 8500 la
tonne.

L'honorable M. MILLER: Non, pas
après l'ouverture de la navigation.

L'honorable M. SCOTT: Non, il est im-
possible de le faire transporter jusqu'au
Yukon. Vous ne pourriez pas aujourd'hui
faire un traité pour le transport pendant
la prochaine saison, de 10,000 tonnes de
marchandises jusqu'à Dawson pour moins
de $300 la tonne.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Cela fait seulement un sou et demi la livre.

L'honorable M. SCOTT: Il en coûtera
$15,000,000, à ce taux là, pour y transpor-
ter cette année 50,000 tonnes de marchan-
dises. Vous voyez par là même ce que cela
signifie. Tout ce que nous voulions faire en
rétablissant cette voie de correspondance
entre la rivière Stikine et le lac Teslin était
de nous mettre enposition d'ouvrir une voie
de communication par chemin de fer pen-
dant au moins deux mois jusqu'au lac
Teslin, et rendu là vous auriez pu utiliser
les eaux navigables pour le transport de
n'importe quelle quantité de marchandises,
à partir du lac Teslin jusqu'à la ville
Dawson, parce que vous auriez pu avoir
un service de bateaux,partant toutes les cinq
minutes si la chose avait été nécessaire, et
il va de soi qu'on est à l'heure qu'il est à
construire des bateaux devant voyager
sur les lacs et les cours d'eau.

L'honorable M. ALLAN: L'honorable
Ministre me permettrait-il de poser une
question ?......Il parle de l'énorme quantité
d'approvisionnements qui sera transportée
là cette année. En supposant que ce
projet de loi relatif au chemin de fer du
Yukon eut été adopté l'autre jour, cela
aurait-il fait une différence quelconque
quant aux moyens dont on dispose à
l'heure qu'il est pour se rendre là-bas?

L'honorable M. SCOTT : Oui.

L'honorable M. ALLAN: Ce chemin de
fer ne devait pas être terminé avant le
mois de septembre, et j'ai entendu dire aux
entrepreneurs,-je ne crois pas que ce soit
violer aucune confidence que d'en parler
maintenant,- que bien qu'ils auraient pu
réussir à construire partiellement cette
voie ferrée pou- le mois de septembre,
elle n'aurait pas été complètement finie, de
sorte que cela ne ferait aucune différence.
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L'honorable M. SCOTT: Ils nous ont
dit qu'ils perdraient ce quart de million
de piastres s'ils ne réussissaient pas à ter-
miner le chemin au mois de septembre afin
de transporter les voyageurs et les mar.
chandises. Le temps était un élément
essentiel dans ce contrat, et des traités
furent faits pour la livraison des mar-
chandises jusqu'au premier septembre.
Naturellement, ils auraient pu faire fonc-
tionner ce chemin pendant les mois d'hi-
ver, et il aurait été très facile d'ouvrir et
de se servir de chemins sur la neige à
partir du lac Teslin.

L'honorable M. ALLAN: Jusqu'où?

L'honorable M. SCOTT: Jusqu'à Daw-

L'honorable
milles ?

M. MoMILLAN : Six cents

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. BOULTON: Est-ce que
l'honorable Ministre a vu l'énoncé tait par
M. Wade dans le Globe, de Toronto, de
samedi, à savoir qu'il devait être parfaite-
ment entendu et compris que, en hiver, on
ne pouvait pas compter avoir des moyens
de communication avec cette région ai ce
n'est en se servant de chevaux, de chiens
ou d'hommes.

L'honorable M. SCOTT: Avant l'hiver
prochain il y aura au moins deux on trois
lignes d'omnibus transportant les voya-
geurs. Aujourd'hui un traité a étéfait, avec
la permission du Canada, par M. Richard-
son pour le t ransport des malles des Etats-
Unis à travers le territoire canadien ; je
crois que le service sera bi-mensuel.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
A partir d'où ?

L'honorable M. SCOTT: Ce sera d'un
point quelconque du littoral; du havre
Pyramide, Dyea ou Skagway..

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Par la route Dalton ?

L'honorable M. SCOTT: J'ignore quelle
est la route, mais on traversera le terri-
toire canadien.. Ce service communiquera
avec la ville Circle et des points canadiens.

Il y a une autre compagnie organisée, et
un projet de loi est maintenant devant la
Chambre qui autorise l'établissement d'une
ligne d'omnibus,-une compagnie de mes-
sagerie.

L'honorable M. BOULTON: Où?

L'honorable M. SCOTT: On entrera
par le lac Bennett.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je suis enchanté d'apprendre cela.

L'honorable M. SCOTT: Si la route de
la Stikine n'est pas ouverte, le lae Bennett
sera choisi.

L'honorable M. ALLAN: L'honorable
Ministre veut-il dire qu'il existe un con-
trat, soit qu'il ait déjà été passé ou que
l'on se propose d'en conclure un, à l'etfet
d'établir une ligne d'omnibus à partir du
lac Teslin jusqu'à la ville Dawson en sui-
vant la rivière ?

L'honorable M. SCOTT: Oui, je ne con-
nais pas le point de départ, c'est soit au
lac Bennett ou un point quelconque sur le
canal Lynn.

L'honorable M. BO ULTON: C'est le
sentier Dalton.

L'honorable-M. SCOTT: Pas (lu tout.
On se rend jusqu'au canal Lynn. C'est
un traité fait par les Etats-Unis pour le
transport des malles de ce pays.

Elles seront transportées à travers le
territoire du pays voisin et, après avoir
obtenu notre permission, ce service parcou-
rera immédiatement notre territoire- La
lisière de. territoire à cet endroit là est
comparativement étroite, et on transporte-
ra la malle jusqu'à la ville Dawson et à la
ville Circle. Je constate que le Gouverne-
ment des Etats-Unis paye une somme de
plus de 850,000,-je ne me rappelle pas du
montant exact. Je parle de cela simple-
ment pour montrer que cette route est
praticable, que des gens s'en sont servis et
que l'on fait des préparatifs afin de l'uti-
liser pour le transport des marchandises
et des voyageurs-que c'est la seule route
par laquelle ces transports peuvent. tre
effectues.

Mrne à raison de 8300 par tonne, 50,000
tonnes représentent des frais de transport
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s'élevant à $15,000,000. Vous voyez par
là ce que les mineurs ont à payer. Il leur
en coûte quinze ou vingt piastres par jour
pour vivre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
De combien les frais auraient-ils été réduits
si la voie ferrée avait été construite ?

L'honorable M. SCOTT: Assurément
les frais de transport auraient coûté moins
de la moitié.

L'honorable M. BOULTON: Tout ce que
je puis dire C'est que nos attelages des
Territoire du Nord-Ouest seraient prêts à
transporter du fret moyennant $300 la
tonne.

L'honorable M. SCOTT: Ils ont beau à
le faire. On veut avoir une compagnie sé-
rieuse qui transportera les marchandises
jusqu'à la ville Dawson moyennant $300
par tonne.

Je crois savoir que les prix ont aug-
menté depuis que le projet de loi a été
rejeté. C'est ce que j'ai appris de bonne
source. La question de pouvoir se trans-
porter dans cette région en est une qui
prend aujourd'hui une très grande impor-
tance.

L'honorable M. MILLER: Comment se
fait-il que le rejet du projet de loi ait pu
affecter les tarifs actuels?

L'honorable M. SCOTT: C'est le cas.
Les intéressés ont élevé les tarifs. C'est
la compagnie du fleuve Yukon qui se
trouve intéressée.

L'honorable M. MILLER: Votre traité
n'aurait pas été exécuté avant le mois de
septembre prochain.

L'honorable M. SCOTT: Le fret qui est
maintenant apporté est pour l'année pro-
chaine. Vous ne pouvez pas livrer une
livre de fret avant le 1er juillet de l'année
prochaine.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Cela est exact.

L'honorable M. MILLER : Cela ne mo-
difie pas la question.

L'honorable M. SCOTT: Si la voie ferrée
avait été construite, cela aurait eu pour
effet d'amener une diminution immédiate
dans les tarifs, parce que vous auriez pu
transporter des marchandises au moyen
de traîneaux à partir du lac Teslin, et cela,
moyennant des frais moins élevés que
ceux encourus pour le transport des mar-
chandises en l'absence du chemin de fer
allant à Dawson.

L'honorable M. PERLEY: Quelle est la
distance à partir du lac Teslin ?

L'honorable M. SCOTT: Six cents milles
jusqu'à Dawson.

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
Ministre sait-il qu'un attelage ne pourrait
pas transporter assez de vivres pour nour-
rir hommes et bêtes ?

L'honorable M. SCOTT: Bien, j'ignore
cela.

Un projet de loi devait être soumis à
cette Chambre demandant l'autorisation
d'établir une ligne d'omnibus. Les promo-
teurs sont allés sur les lieux et connaissent
bien les difficultés qu'il y a à surmonter.

L'honorable M. ALLAN : Une ligne
d'omnibus partant du lac Teslin ou du
canal Lynn ?

L'honorable M. SCOTT: Cela fait très
peu de différence. C'est toujours à travers
le territoire canadien, qu'elle parte du
lac Bennett ou du lac Teslin, cela fait fort
peu de différence. Dans les deux cas le
service se fait-dans des conditions sembla-
bles. Les deux ont les mêmes difficultés à
surmonter, mais tel n'est pas le point dont
nous avons à nous occuper. On nous ob-
jecte que ce plan n'est pas praticable. Je
dis qu'il le serait. Si vous pouvez réussir
à transporter votre fret de la Stikine au
lac Teslin, alors vous pourriez le faire des.
cendre à destination. Dans tous les cas
vous auriez deux mois de navigation pour
en effectuer le transport. Je n'ai pas d'ob-
jection,ni le Gouvernement peut-il en avoir,

ce que l'on fasse une enquête à propos de
la route d'Edmonton.- Il prétend que c'est
une démarche absolument dépourvue d'uti-
lité pratique pour le moment. La propo-
sition dit: "la possibilité d'ouvrir une
route pendant la présente saison." L'hono-
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rable sénateur doit admettre que cela serait
absolument impossible.

L'honorable M. LANDRY: La propo-
sition ne dit pas la route d'Edmonton.

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement,
j'admets cela; mais l'honorable sénateur
qui a proposé l'adoption de cette résolution
a parlé de la route d'Edmonton et l'a pré-
sentée comme un chemin entièrement
canadien.

Jereconnaii pleinement son importance
et nous aimerions tous à voir un chemin de
fer construit à partir d'Edmonton. Nul
doute qu'il serait avantageux pour le Ca-
nada, mais sommes-nous prêts à encourir
une dépense énorme pour le développe-
ment de la région du Yukon pendant la
période transitoire de prospérité qui se
produira tant que l'on y trouvera de l'or?
Si l'exploitation des gisements aurifères
doit se continuer pendant -vingt années,
alors il importe pour nous de dépenser un
montant très considérable afin d'ouvrir une
route entièrement canadienne pour péné-
trer dans ce district. Mais y a-t-il un seul
de mes collègues qui soit prêt à dire qu'il
serait sage de notre part de dépenser dix
ou vingt millions de piastres avant que
nous soyons mieux renseignés que nous le
sommes sur ce qui concerne cette région ?
Que signifie cette proposition ? Elle fer ait
encourir une dépense de $40,000,000, et
l'honorable sénateur parle sans sourciller
de consacrer 840,000,000, à la construction
d'un chemin de fer allant à Dawson. *

L'honorable M. BOULTON: Nous avons
dépensé $300,000,000 pour le chemin de
fer canadien du Pacifique.

L'honorable M. SCOTT: C'est vrai, mais
nous avons ouvert le pays et nous avons
donné accès -à nos ressources minières.

L'honorable M. DEVER: Quel bien fe
raient les mines d'or aux provinces mari
times ?

L'honorable M. SCOTT: L'or seule-
ment attire les gens dans ces districts mi-
niers, et lorsqu'une fois il est disparu, les
localités deviennent désertes. Y a-t-il un
seul individu qui aille là pour un autre but
que celui d'y recueillir de l'or?

On se montre plein de sollicitude pour le
mineur; on dit qu'il doit être protégé. C'est

au mineur seulement que l'on songe, mais
qui est-il ? C'est un spéculateur, et dans
neuf cas sur dix c'est un spéculateur étran-
ger. Un citoyen qui a été là-bas a dit
qu'il avait rencontré un homme venant de
la Suisse, un pauvre misérable qui ne pou-
vait gagner une piastre; il est allé là-bas
et a réalisé $50,000. Il s'en retournait
chez lui pour vivre tranquille du produit
de ce capital. Il avait découvert un riche
gisement aurifère, et avait recueilli
850,000 qu'il avait empochées, puis s'en
retournait avec cette somme. Ce n'est là
qu'un cas seulement, et je le mentionne à
titre d'exemple de ce qui se passe tous les
jours. Ici nous nous montrons pleins de
sollicitude et de prévoyance pour le pau-
vre mineur qui va là-bas; c'est un étranger
qui veut mettre la main sur l'or qu'il y a,
puis, laisser ce "maudit pays" comme il
l'appelle, aussitôt que possible. Cepen-
dant nous nous préoccupons tellement de
lui que nous* ignorons complètement les
bénéfices énormes que le peuple du Canada
peut retirer de ce mouvement en. sacri-
fiant quelque peu les intérêts des mineurs
qui vont dans ce pays. Il n'importe pas
beaucoup au peuple du Canada, au point
de vue où nous nous plaçons, de savoir
comment ces mines sont exploitées. Si
vous pouviez faire en sorte qu'elles restent
entre les mains des Canadiens, ce se-ait
beaucoup mieux, vu que cette richesse
prendrait la voie du Canada, mais aujour-
d'hui nous avons ouvert le pays au monde
entier, et comme je l'ai déjà dit, il n'y a
pas de doute qu'au moins quatre-vingt dix
pour cent des gens qui vont là-bas sont des
étrangers.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Mais voyez donc le revenu que le pays
obtient des permis, des impôts de douane
et de celui prélevé sur l'exploitation mi-
nière l

L'honorable M. SCOTT: Comment I
onor-ables Messieurs, mais nous allons

dépenser cette année pius d'un demi mil-
lion de piastres pou- l'administration pu-
blique dans cette région.

L'honorable M. BOULTON: Vous de-
vez attacher une grande importance à
cette contrée.

L'honorable M. SCOTT:- Pourrions-
nous ne pas nous en. occuper? Soyons
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raisonnables, adoptons une ligne de con-
duite que le bon sens approuvera. Il nous
faut tirer partie de cette région, nous
devons protéger les gens qui y vont, notre
devoir est de nous renseigner sur les res-
sources de ce pays, et le Sénat serait le
premier à nous condamner si nous y
allions à l'aveugle.

L'honorable M. BOULTON- C'est ce
que vous faites.

L'honorable M. SCOTT: Nous n'y avons
pas été à l'aveugle. Nous savons très bien
que si une voie ferrée avait été construite
dans ce pays, le contrat passé avec MM.
Mackenzie et Mann ne leur aurait donné
droit seulement qu'à cinq pour cent des
terres comprises dans cette région; et
d'après ce que M. Ogilvie a dit à Londres,
il est probable que l'on constatera plus
tard que toute la surface de cette région
est aussi riche que la partie connue aujour-
d'hui; mais comme il l'a ajouté, il faudra
dix à quinze ans avant que l'on fasse ces
découvertes. Il a fait oberver que ce n'est
que depuis 1886 que l'on avait fait des
découvertes le long du Klondyke, de la
Bonanza et des cours d'eau tributaires
immédiats de ces rivières. Il n'était pas
en état de dire si les rives le long de la
Stuart de la Sauvage et d'une douzaine
d'autres rivières ne donneraient pas à
l'avenir les preuves d'une aussi grande
richesse sous forme de gisements aurifères.
Aucune recherche n'a été faite ou ne peut
l'être avant que vous ayez là cent mille
personnes, et même cela ne sera pas
suffisant.

i y avait cet avantage-ci avec le contrat
Mann et Mackenzie, c'est que ces messieurs,
auraient engagé les gens à mettre de l'ar-
gent dans cette entreprise. Il leur aurait
fallu employer des ouvriers, et ceux-ci
auraient consommé des produits canadiens;
voilà où se serait trouvé notre avantage,
voilà comment le peuple du Canada aurait
pu bénéficier de ces travaux. Tous les hono-
rables membres de cette Chambre semblent
pleins d'une extrême sollicitude pour les
intérêts du mineur. Je crois que le peuple
du Canada doit lui aussi s'intéresser tout
particulièrement à ce qui touche cette
région. L'idée de construire immédiate-
ment un chemin de fer partant d'Edmonton
au coût de $20,000 par mille sans savoir
tout ce qui en est ! Comment I Mais le

coût total serait de trente-deux millions de
piastres.

L'honorable M. PERLY: Personne ne
vous demande cela.

L'hor.orable M. BOULTON: Nous vou-
lons savoir si le Gouvernement peut trans-
porter dix mille tonnes de provisions au
coudre de la Liard. L'honorable Ministre
sait que nous pouvons suivre la Mackenzie
et descendre la Liard; cela représente
huit cents milles de ce chemin.

L'honorable M. SCOTT: Je me suis
efforeé de lire tout ce qui a été publié à ce
sujet, et j'ai vu les rapports de personnes
qui ont fait ce trajet,-je ne veux certaine-
ment pas jeter le moindre discrédit sur les
avantages que présente la route d'Ed-
mouton, au contraire, je suis préjugé en sa
faveur vu qu'elle traverse le territoire
canadien et ouvre une région précieuse à
part des ressources minières,-mais j'ai la
des rapports très défavorables faits par des
individus qui ont pris cette voie là. De
plus, il y a le fait que l'expédition partie
en septembre dernier par voie d'Edmonton
n'a pas encore donné de ses nouvelles.
Nous en avons eu de la ville Dawson en
moins de cinq ou six semai nes.

J'avais les noms des membres de l'expé-
dition, et l'un des officiers passait pour
connaître parfaitement le Nord-Ouest et
être assez bien renseigné sur la valeur de
cette route; tels sont les faits. Ceux parmi
vous, honorables Messieurs, qui connais-
sent le service que la Compagnie de la
baie d'Hudson a établi dans cet endroit,
doivent savoir qu'on a toujours été obligé
de transporter là les marchandises une
année d'avance. Il nous faut bien admettre
ce fait-là.

La proposition de l'honorable sénateur
demandant de faire une enquête sur les
avantages de la route d'Edmonton est très
bonne, mais elle n'a aucune valeur quant à
ce qui concerne les moyens à prendre pour
nous permettre de transporter là cette
année des approvisionnements.

Déjà on m'informe que des commandes
faites partout au Canada ont été annulées,
parce qu'il n'y aura pas de chemin de fer
pour transporter ces marchandises.

L'honorable M. PERLEY: Est-ce que
ce chemin de fer les aurait tronsportéesi?
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L'honorable M. SCOTT: Oui, au mois
de septembre. Nous n'ignorons pas que
pendant deux mois d'exploitation, un che-
min de fer pourrait transporter une très
grande quantité de marcha ndises. Si mes
honorables collègues veulent bien lire le
contrat passé avec Mackenzie et Mann, ils
constateront que si le chemin n'avait pas
été en bon état d'exploitation le 1er sop-
tembre, les entrepreneurs auraient perdu
un quart de million e piastres par la con-
fiscation du dépôt qu'ils étaient obligés de
faire à la banque de Montréal.

L'honorable M. PROWSE: C'est un début
bien étrange que celui qui est maintenant
fait devant le Sénat. Je ne vois guère
quel bien il peut en résulter. Il appert que
le Sénat a décidé, à une très grande majorité,
que le projet soumis par le Gouvernement
ne serait pas approuvé. Ce point-là est
réglé.

L'honorable sénateur de London propose
d'ouvrir une enquête afin do nous donner
plus de renseignements sur le meilleur
moyen de pénétrer dans cette région. Cette
demande est vigoureusement combattue
par les membres du Gouvernement.

L'honorable M. SCOTT: Pas du tout.

L'honorable M. PROWSE : Alors je ne
comprends pas ce que signifient les dis-
cours des deux honorables Ministres si
ceux qui les ont prononcés n'ont pas voulu
par là même nous faire comprendre qu'ils
repoussaient la nomination de ce comité.
01, le Gouvernement détire apparemment
trouver un moyen de pénétrer de suite
dans le district du Yukon. Il est abso-
lument important et do la plus grande
nécessité d'avoir accès à cette région, et
pourquoi ? M1ais pour procurer des vi-
vres au grand nombre de mineurs et de
spéculateurs qui sont là-Las, ainsi qu'à
ceux qui désirent y aller. Il me semble
que d'après les facilité4 de transport .dont
on dispose actuellement, il y a déjà là au-
tant de gens qu'il en faut pour leur per-
metfre de vivre,-qu'il y ei a assez pour
le présent. Nous ne voulons pas y ouvrir
un chemin pour qu'un plus grand nombre
de personnes puissent maintenant se
rendre là-bas, nous n'en voulons pas en-
tendre parler du tout. Il me semble qu'il
est plus nécessaire de fournir à cette popu-
lation un moyen de sortir de ce pays, si
elle ne peut pas y vivre; mais quant aux

gens qui se trouvent là maintenant, ils pour-
ront en sortir tout aussi bien qu'ils ont
trouvé moyen de s'y rendre.

Il y a une chose bien certaine c'est que
la décibioni du Sénat a été hostile non pas
à la ligne partant de l'Océan Pacifique,
mais à la spéculation admise par plus d'un
membre du Gouvernement et que celui-ci
a autorisée. Non seulement le Gouverne-
ment a entrepris de faire cette spécula-
tion, mais il s'est mis en société avec MM.
Mackenzie et Mann et a joué la partie
avec des cartes marquée-s, et contre qui ?
Contre le peuple du Canada, contre le
peuple du district du Yukon. Le peuple
a mis l'enjeu et la partie a été jouée par
ces Messieurs. Or cette Chambre a décidé
que cela ne se ferait pas.

Quant à moi, je suis tout disposé, si le
Gouvernement, d'après les renseignements
qu'il.a pu obtenir,-et j'admets volontiers
qu'il s'en est peut-être procuré de meil-
leurs et de plus précis que ceux que la
Chambre a obtenu,-si, dis-je, le Gouver-
nement peut proposer un autre mode, je
suggèrerais, s'il lui est possible d'avoir
accès à cette région au moyen d'une ligne
entièrement canadienne, que c'est à un
port canadien situé -sur le littoral du Paci-
fique qu'il devrait commencer les travaux
de cette ligne. Il ne devrait 'jamais son-
ger à la commencer au milieu des monta-
gnes à trois cents milles du littoral du
Pacifique. Qu'il commence cette ligne à
la baie Observatoire ou au canal Portland,
qu'il construise son chemin de fer en par-
tant de ce point jusqu'à ce qu'il atteigne
le lac Teslin. Telle est, à mon avis, la
manière dont la chose doit être envisagée
au point de vue (lu sens commun.

Si les blinistres désirent exécuter ces
travaux comme entreprise, de l'Etat et
utiliser les ressources du Canada pour
défrayer les dépenses de construction de
ce chemin de for, puis, s'ils désirent avoir
un monopole pour et au bénéfice du trésor
publie, jusqu'à ce que le mouvement du
trafic sur ce chemin couvre les frais de
constructioni,je déclare que je n'aurai pas
d'objection à leur accorder ce monoDpole,.
et je crois què si le trafic est aussi consi-
dérable que nous l'a dit l'honorable Seoré-
.taire d'Etat, ils pourront en moins, de
deux ans, se rembourser jusqu'au dernier
sou qu'ils auront dépensé pour établir ce
chemin de fer; de cette manière, les
richesses minières de cette grande région
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seront gardées pour le bénéfice des ci- soulever contre le Gouvernement et à lui
toyens du Canada qui iront dans ce pays. susciter des difficultés dans les mesures

On a cité le cas de ce Suisse qui est allé qu'il doit prendre pour maintenir la paix
là-bas sans le sou et qui est parti du Yukon et l'ordre dans ce pUys, c'est précisément
avec cinquante mille piastres. C'est là ce traitement privilégié que vous auriez
une magnifique réclame pour le Canada. accordé à ces hommes riches, et dans ce
Si un pauvre hère amaigri, à peine capable cas il aurait fallu plus que la gendarmerie
de traîner sa carcasse a pu flaire autant, à cheval pour faire observer l'ordre dans
que ne pourrait pas réaliser un Anglais, ce territoire.
un Ecossais ou un Irlandais (lui irait là
bien outillé pour recueillir cet or? L'honorable M. O'DONOHOE: Je dé-

Je suis convaincu que cette Chambre,- ire dire, pour jastifier ma ligne de con-
bien que l'on .nous ait accusé d'avoir pris duite sur ce sujet, que le Gouvernement
une attitude décidément hostile au Cabinet s'est je crois, trompé du commencement
pour des motifs de parti et à raison de à la fn, et qu'il s'efforce de pallier ses er-
préjugés politiques, énoncé que ses au- ieurs eu imposant au Sénat du Canada une
teurs ne sauraient justifier, je le dis sans mesure que celui-ci ne pourra jamais ap-
crainte,-je suis convaincu dùje, que n puyer. Nous savons que par le passé, e
sommes tous prêts à aider le Gouverne- Séat s'et; objecté à une législation vigou-
ment dans la mesure du possible pour reusement recommandée par l'un des
établir une voie de communication avec ce hommes d'Etat fameux que nous avons eus.
pays, s'il nous apporte un projet raison- Le Sénat manifusta une fermeté inébran-
nable, mais non pas une. proposition tei- lable à cette occasion-là; personne ne bron-
dant à risquer sur une partie de cartes, cha le moins du monde. Je parle du rejet
les ressources aurifères de cette contrée. de la proposition de loi relative à la ligne
Tout autre moyen qui se recommandera à courte Salisbury.
notre bon sens sera accueilli favorable-
ment et aura l'appui de cette Chambre. L'honorable M DEVER : Il n'y a pas

L'honorable M. SCOTT: D'après vous,
l'objection se rapportait-elle à la subven-
tion en terre ou au tracé adopté?

L'honorable M. PROWSE : Lorsque j'ai
parlé à l'occasion de la seconde délibé-
ration sur ce projet de loi, j'ai dit que je
m'y objectais sous presque tous les rap-
ports. Je le repoussais parce que la
rivière Stikine n'est pas navigable, au
point de pouvoir suffire aux besoins du
trafic de ce pays; puis, je m'y suis aussi
objecté parce que cette ligne était com-
mencée au milieu de ce district, au lieu de
l'être à la côte.

Je m'objectais à donner cinq millions
,d'acres des plus riches terrai.ns aurifôres
de cette région,-car la subvention se
serait élevée à ce chiffre-là et non pas à
trois millions sept cent cinquante mille
acres, ainsi qu'on le disait.-comme l'enjeu
-d'une partie de carte. Je m'y objectais
de plus, parce que c'était donner à ces en-
trepreneurs le droit de miner dans ce ter-
ritoire moyennant un impôt d'un pou!'
cent, tandis que le Gouvernement exige
,dix pour cent du pauvre mineur, et s'il y a
quelque chose qui aurait été de nature à
pousser la population de ce district à se

du tout de parité entre ce cas-là et celui du
rejet de la mesure se rapportant au chemin
de fer Stikine-Teslin.

L'honorable M. O'DONOHOE: Si l'ho-
norable sénateur désire argumenter ce
point-là, il pourra le faire plus tard.

Il n'y a pas un homme siégeant aujour-
d'hui dans le Cabinet qui soit plus pro-
fondément libéral que moi; personne n'est
plus en faveur que je ne le suis,*du parti
libéral. J'ai consacré les plus belles années
de ma vie à travailler pour ce parti, mais
jamais dans cette Chambre, je ne donnerai
un vote qui puisse porter atteinte à la
dignité et à l'intégrité du Sénat.

Le Secrétaire d'Etat a fait tout ce qu'il a
pu pour déprécier la valeur des terres du
district du Yukon, et il a déclaré que ce
que nous donnions ne valait rien. Où est
la preuve de cela? Quel témoignage est
produit devant cette Chambre à l'appui
d'aucun des avancés de l'honorable Mi-
nistre ? Aucun. Il nous dit ceci et cela,
et il nous conte des histoires à propos de
cette q'uestion, mais il ne donne aucune
preuve.

Si des renseignements ont été communi-
qués à cette assemblée, ils l'ont été par des
employés du Gouvernement, et nous devons
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leur en tenir compte, même quand leurs
énoncés contredisent ceux des ministres.
Chacun des membres de cette Chambre en
connaît aussi long sur ce sujet que les
ministres eux-mêmes. Les seules autorités
que nous ayons et auxquelles nous pouvons
ajouter foi, sont MM. Ogilvie et Jennings
et les ministres repoussent leurs témoi-
gnages. (les employés du Gouvernement
disent que le district du Yukon est riche
en gisements aurifères et que ses perspec-
tives sont brillantes, mais les ministres
contredisent cela.

L'honorable M. SCOTT: Non, le Gouver-
nement n'a jamais rien fait de la sorte.

L'honorable M. O'DONOHOE: L'hono-
rable Ministre lui-même a déclaré que les
terres que nous donnions ne valaient rien,

L'honorable M. SCOTT: J'ai dit que
si cinq pour cent seulement des terres de
cette région étaient bonnes, ce pays était
énormément riche. J'ai dit que si la moi-
tié d'un pour cent seulement avait de la
valeur, c'était une région colossalement
riche. Ce que j'ai dit, c'est que l'on ne
pouvait trouver de l'or que dans certaines
localités que j'ai indiquées. •

L'honorable M. O'DONOHOE: Le Gou-
vernement cherche à faire accepter par
cette Chambre des avancés à l'appui des-
quels il ne peut fournir aucune preuve.
Quant à moi, je suis l'un des amis du Gou-
vernement.

L'honorable M. POWER : Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. O'DONOHOE: Oui, un
partisan dévoué du Gouvernement; mais
je suis ici pour exprimer mon opinion et
mon vote sur la valeur de chacune des me-
sures qui sont apportées devant cette hono-
rable Chambre.

Je ne suis pas disposé à céder par amour
du parti.

Mon honorable ami le Secrétaire d'Etat
en connaît autant sur la richesse de ce
pays'que n'importe quel autre membre du
Sénat, mais pas plus. Il marche à l'aveu.
gle; il s'agite dans les ténèbres; il viole
les principes essentiels du parti dont il esi
l'un des membres.

La doctrine que le parti libéral a tou
jours soutenue, c'est que les terres publi

ques et l'actif national ne devraient être
aliénés que par voie d'adjudication et en
ayant recours à la publicité. Je sUis parfai-
tement convaincu que le Sénat du Canada
restera fidèle à la cause des intérêts du
peuple et refusera d'aliéner le domaine
public sans que tout le monde ait l'occa-
sion de faire une offre.

Disposer des terres publiques sans recou-
rir à la publicité pour demander des sou-
missions, c'est la plus grande violation des
principes du parti de la réforme 1

Mon honorable ami le Secrétaire d'Etat
n'a pas rendu plus de services au parti et
n'a pas défendu ses principes plus que je
ne l'ai fait; mais je ne suis pas ici pour
l'amour du parti ou de ses principes, mais
seulement pour faire le bien. Nous sommes
un corps judiciaire, et nous devons régler
notre conduite d'après les principes qui
sont si bien compris par l'honorable chef
du parti ministériel dans cette Chambre.
Quant à moi, quoique cela puisse nuire au
parti, je dis aux Ministres qu'ils doivent
abandonner Pe contrat et recourir d'une
manière convenable à la voie de la publicité
pour faire exécu:er ces travaux. Qu'ils
prennent leur temps, il n'y a rien à perdre
en le faisant, niais on risque tout en don-
nant un contrat à l'aveugle coinme on nous
le demande aujourd'hui.

Je voterai contre tout ce qui se rapporte
à cette mesure, jusqu'à ce que cette entre-
prise soit bien connue par la publicité
qu'on lui donnera, et jusqu'à ce que le pr-
blie ait en l'occasion de faire des offres.

On n'a pas cessé de répéter que le Canada
devait bénéficier de ce qui se passe actuel-
lement. Comment! mais le Canada ne
tire aucun profit de cet état de choses. Ce
sont les Etats-Unis qui en recueilleront
tous les bénéfices. Ce sont eux qui auront
le contrôle. Ils possèdent le littoral, et
tous les achats qui seront effectués pour
subvenir aux besoins des établissements
miniers seront faits là et non pas chez nous.
Toute l'affaire est condamnable. Si nous
sommes fidèles à notre devoir et aux inté-
rots du Canada, nous repousserons tous les
moyens qui seront pris pour faire adopter
cette mesure. Elle est absolument mau-
vaise, et dans un avenir prochain nous
apprendrons probablement quels sont les
intéressés qui se trouvent au fond de cette
spéculation,-c'est une spéculation, c'est

- un vol.
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L'honorable M. POWER: J'ai écouté
avec beaucoup d'intérêt l'honorable séna-
teur qui vient de reprendre son siège.
L'honorable sénateur a peut-être été absent
pendant ces derniers jours; s'il avait été
présent, il aurait appris que ce projet de
loi contre la seconde délibération duquel
il parle, a, jeudi dernier, été renvoyé à
six mois à une grande majorité.

L'honorable M. O'DONOHOE: J'étais
ici et j'ai voté avec la majorité.

L'honorable M. POWER: Dans ce cas
je ne comprends pas pourquoi l'honorable
sénateur nous sert un discours qui aurait
eu alors sa raison d'être, mais qui est un
hors d'œuvre maintenant.

La question qui est devant la Chambre est
celle de la nomination ducomitéproposé par
l'honorable sénateur de London. Je n'ai
p as d'objection particulière à faire valoir à
l'encontre de la nomination d'un comité
chargé de recueillir des renseignements.
Je ne crois pas qu'il y ait nécessité de re-
courir à cette mesure.

Il n'est pas nécessaire d'appeler de nou-
veau l'attention sur ce qui a déjà été dit
d'une manière parfaitement claife par deux
ou trois honorables sénateurs qui m'ont
précédé, et qui ontdémontré l'impossibilité
d'établir, pendant la présente saison, une
voie de communication reliant le réseau
des chemins de fer du Canada avec celui
des eaux navigables du district du Yukon.
Le seul moyen qui offrirait une chance de
succès, serait de relier la tête de ligne du
chemin de fer canadien du Pacifique sur le
littoral, à la baie Lynn. Il serait à peine
possible de construire pendant la présente
saison une ligne partant de la tète de la
baie Lynn, bien qu'elle ne serait pas, je
suppose, l'espèce de chemin que désire
l'honorable sénateur qui propose la nomi-
nation de ce comité.

Il nous a fait comprendre que la ligne
qui a ses prédilections est celle d'Edmon-
ton.

distance d'Edmonton au Yukon. Je ne me
propose pas d'en dire davantage au sujet
de ce comité. Je crois que l'honorable
sénateur aurait mieux fait de modifier sa
résolution, en biffant les mots -pendant la
présente saison ", parce qu'il est absurde
de les inscrire dans cette proposition.

Je désire aussi.signaler à l'attention de
l'honorable sénateur, le fait qu'il n'a pas
appelé à faire partie de ce comité un hono-
rable sénateur qui, je crois, en connaît
plus long que n'importe lequel des mem-
bres do cette Chambre. Je n'ai aucun
doute qu'il ne manque pas d'honorables
sénateurs qui seraient disposés à faire
place volontiers à l'honorable représentant
de Caribou (M. Reid). Il est mieux ren-
seigné sur tout ce qui concerne cette
région que n'importe quel autre membre
de cette Chambre. C'est bel et bon pour
certains honorables sénateurs, celui de la
rivière Shell, par exemple, de parler comme
s'ils avaient le monopole des renseigne-
ments relatifs au Nord-Ouest et au moyen
de pénétrer dans le Yukon. Je ne prétends
pas en connaître bien long moi-même sur
ce sujet, mais je crois que le comité
pourrait étudier les autres moyens qui
peuvent exister pour établir une commu.
nication avec ce territoire. Il n'est pas
impossible qu'un chemin traversant le
défilé de la Tête.Jaune, puis se dirigeant
vers le nord entre les Montagnes Ro-
cheuses et la chaîne du littoral pourrait,
dans l'ensemble, offrir un meilleur moyen
de pénétrer dans cette région, qu'en passant
par la vallée de la rivière de la Paix.

Je dis que l'honorable sénateur de Ca-
ribou en connaît plus long sur l'ensemble
de cette région, sur ses intérêts agricoles
et miniers que n'importe quel autre mem-
bre de la Chambre, et je regrette de ne pas
voir son nom dans la liste de ceux appelés
à faire partie de ce comité.

L'honorable sir JOHN CARLING: Je
n'ai pas du tout d'objection à ajouter le

Il est parfaitement évident que le comité nom de l'honorable sénateur de Caribou à
dont l'honorable sénateur demande la no- ceux des membres du comité, suivant la
mination ne pourra pas accomplir la mis- suggestion faite par l'honorable sénateur,
sion qu'il veut lui confier. Il est complète- comme je n'ai pas non plus d'objecfion à
ment impossible d'ouvrir une voie de com- biffer les mots " pendant la présente
munication pendant la présente saison saison."
entre Edmonton et le district du Yukon. J'ai été très surpris d'entendre l'hono-
De fait, le parti d'exploration que le Gou- rable chef de la droite déclarer dans son
vernement pourrait envoyer là, prendrait discours que le Sénat désirait gouverner le
toute la saison actuelle pour franchir la pays au lieu et place des Ministres.
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L'honorable M. MILLS: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable sir JOHN CARLING-:
Quels sont les termes de cette résolution ?

Les voici :-

Qu'un comité spécial soit nommé pour s'enquérir de
la possibilité et du coût probable de l'ouverture pen-
dant la présente saison, d'une voie de communication
directe, entre le réseau des chemins de ter du Canada
et les eaux navigables du Yukon, ainsi que des avan-
tages qui en résulteraient pour le commerce du pays.

Est-ce que l'honorable sénateur s'objecte
à ce que l'on fasse une enquête pour voir
quelle est la route la meilleure et la plus
praticable qui puisse être recommandée au
Gouvernement ? Nous ne désirons pas
nous substituer au Gouvernement quant à
ce qui concerne l'administration des affaires
du pays, mais cette Chambre a le droit de
s'enquérir de la meilleure route à suivre et
de savoir laquelle offrirait les avantages
les plus considérables au commerce du
Canada. Tel est le but pour lequel ce
comité serait nommé. Le Sénat ne dicte
pas ses volontés à l'autre Chambre, mais il
demande tout simplement qu'un comité
soit nommé avec mission de s'enquérir de
la possibilité et du coût probable qu'entraî-
nerait l'établissement de communications
directes avec les terrains aurifères du
Yukon.

L'honorable Secrétaire d'Etat a ridiculisé
l'idée de demander l'affectation de trente
ou quarante millions de piastres à la cons.
truction d'un chemin de fer d'Edmonton
au Yukon. Je ne demande rien de sem-
blable.

L'honorable M. SCOTT: Non, je répon-
dais alors aux observations de l'honorable
sénateur de la rivière Shell. Il avait sug-
géré l'idée que nous devrions construire
cette voie ferrée.,

L'honorable sir JOHN CARLING: Ce
que j'ai dit ici aujourd'hui c'est qu'un
chemin de voiture d'Edmonton à la rivière
à la Paix est en ce moment en voie de
construction et qu'il sera terminé pendant
cette saison; de plus, qu'il n'y aurait seule-
ment que deux cent cinquante milles
additionnels de chemin à faire pendant la
présente saigon pour le compléter jusqu'à
la rivière Pelly. Est-ce que l'honorable
Ministre prétendrait qu'il n'est pas possi-
ble d'ici au 1er octobre d'ouvrir un chemin
de manière que les chevaux pourraient

y passer et où les bestiaux pourraient être
conduits d'un point à un autre ? Je crois
que les honorables membres de cette Cham-
bre seront d'accord, avec moi pour dire
qu'il est facile d'ouvrir deux cent cinquante
milles de chemin et de les mettre au service
du trafic pendant cette saison.

Il y a la route partant de Ashcroft,
dans la Calombie britannique, et aboutis-
sant à celle de Prince Albert. Le comité
pourra s'occuper de ces routes et les étu-
dier; le résultat de ses études sera com-
muniqué au Sénat sous forme de rapport,
et le Gouvernement ainsi que le pays au-
ront l'avantage que leur procureront les
renseignements recueillis pour eux par ce
comité.

Je n'ai pas d'objection à ce qu'on laisse
de côté " pendant cette saison ", bien que
je sois convaincu qu'un chemin de voiture
pourrait être complété en temps pour être
utilisé pendant cette saison. J'ai pour
moi le témoignage du député d'Alberta,
l'un des dévoués partisans du Gouverne-
ment dans l'autre Chambre, disant qu'il
n'y a pas la moindre difficulté à ouvrir
pendant la présente saison un chemin de
voiture long de deux cent cinquante
milles, lequel pourrait être utilisé par les
gens qui vont au Yukon. On me dit qu'à
Edmonton, plus de deux cents personnes
sont parties à pied et avec des chevaux
pour se rendre dans le district du Yukon.

La rivière Pelly est navigable, et elle
n'est qu'à 1,000 milles d'Edmonton, non pas
à vol d'oiseau, mais par les différertes
routes qui ont été suivies par les voyageurs
expérimentés de ce district; or, deux cent
cinquante milles du chemin de voiture ont
été construits. Il ne faut plus que deux
cent cinquante milles additionnels pour
compléter ce chemin, et nous avons en-
suite les cours d'eau navigables.

J'espère qu'on ne s'objectera pas à l'adop-
tion de cette proposition, et je demande
qu'elle soit modifiée en retranchant les
mots "pendant cette saison ", et en ajoutant
le nom de M. Reid à ceux des membres du
comité.

La proposition, telle que modifiée, est
adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DE PENSION DE LA POLICE

A CHEVAL.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
le projet de loi à l'effet de modifier la loi
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concernant le fonds de pension de la police
à cheval, soit maintenant adopté en troi-
sième délibération.

L'honorable M. ALMON : Je crois que
les observations que je suis sur le point de
soumettre auraient dû l'être à l'occasion de
la seconde délibération; néanmoins je vais
les faire maintenant.

Je ne crois pas que la pension accordée
aux hommes de la police à cheval soit suffi-
sante. Ils doivent fournir vingt années de
service avant d'avoir droit à une pension.
Cela signifie qu'il leur faut passer vingt
années loin de la civilisation et de leurs
amis. Ils ne peuvent pas se marier et se
donner le bien-être que procure un foyer.
Et à quels dangers ne sont-ils pas exposés?
Je me rappelle qu'un jour un homme de la
Nouvelle-Ecosse me disait qu'il était allé
une fois opérer l'arrestation d'un meurtrier
au milieu des sauvages. Le criminel était
avec les gens de sa tribu. Il avait tué un
autre sauvage, mai4 les aborigènes ne con-
sidèrent pas cela comme un très grand
crime. Leurs sympathies étaient complè-
tement acquises à l'assassin.

A part les dangers qu'il court de perdre
la vie, quels sont les services que rend un
homme de la police à cheval? Il lui faut
faire la besogne d'un domestique, donner
à manger à son cheval et en prendre soin.
Et après vingt années il reçoit cette misé-
rable pitance. Pourquoi ne lui accorde-t-on
pas aussi un lot de terre ? Pourquoi ne pas
donner à chaque homme de la police à
cheval une acre de terrain aurifère dans
le Yukon ? Assurément, il le mérite beau-
coup plus que les entrepreneurs choisis
Par le Gouvernement.

Je crois être en retard pour proposer un
amendement, mais j'espère que les Miuis-
tres soumettront un projet de loi tendant
à augmenter le montant de la pension, car
je suis certain que la Chambre sera d'accord
avec moi pour dire qu'il n'est pas suffisant.

L'honorable M. SCOTT: J'approuve
hautement tout ce que l'honorable sénateur
a dit à propos des privations que ces hom-
mes doivent endurer, bien qu'elles soient
moindres qu'autrefois. Mais l'honorable
sénateur a dû appuyer, nul doute, la pro-
position décrétant qu'un homme de la
police montée devrait servir pendant 25
ans avant de faire valoir son droit à une
pension. Ce que nous faisons maintenant
est de diminuer le terme du service requis.

La loi existante a été adoptée il y a peu de
temps et a reçu l'approbation de l'honora-
ble sénateur. Nous abaissons à vingt le
nombre des années de service.

L'honorable M. ALMON: Quelle est la
pension ?

L'honorable M. SCOTT: Un cinquan-
tième du montant. Je crois qu'autrefois,
il était d'une piastre, mais il a été réduit à

5 sous. Je sais que la solde est très peu
élevée, n'étant que de 50 ou 60 sous par
jour, mais ces hommes reçoivent des sup-
pléments, des rations, et diverses autres
choses. Je serai heureux de signaler ce
point à l'attention de l'honorable Ministre,
qui a le contrôle de la police.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopt6
dans les formes règlementaires.

TROISIEME DELIBERATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont définiti-
vement adoptés dans les formes règlemen-
taires :

A l'effet de modifier de nouveau la loi
concernant les bavres, les quais et les
brise-lames de l'Etat.-(L'honorable M.
Mills.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi
relative à l'inspection du pétrole.-(L'ho-
norable M. Scott.)

A. l'effet de modifier de nouveau la loi
relative à l'inspection du gaz.-(L'honora-
ble M. Scott.)

PROJET DE LOI RELATIF À LA LOI
DU REVENU DE L'INTERIEUR.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
le projet de loi à l'effet de modifier de
nouveau la loi du revenu de l'Intérieur,
soit maintenant adopté en troisième déli-
bération.

L'honorable M. PERLEY: Avant que-
ce projet devienne loi, je désire présenter
quelques observations sur cette question.,
Je n'étais pas présent lorsque ce projet de loi.
est venu en seconde délibération. Je suis
très surpris de la conduite du Gouverne-
ment, bien que je doive dire à la Chambre
qu'on en est rendu, dans l'histoire de ce
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Parlement, à un point tel qu'il est difficile
de m'émouvoir, lorsqu'il s'agit de savoir
comment le Cabinet a accompli les pro-
messes qu'il a faites au peuple du Canada.
Ce projet de loi est déposé dans le but de
diminuer la quantité de boisson que peu-
vent vendre les distilleurs. Mes hono-
rables collègues constateront que suivant
les règlements préparés par l'ancienne
Administration, et conformément à la loi
du revenu de l'Intérieur que l'on se
propose de modifier par ce projet de loi,
il était décrété que l'on ne pouvait pas
faire sortir d'une distillerie des barils ou
des colis contenant moins de 25 gallons
chaque. Par ce projet de loi on demande
de diminuer la quantité à 10 gallons. Je
suis surpris de la conduite du Gouverne-
ment parce que je m'attendais qu'il accom-
plirait quelques-uns des engageinents qu'il
a pris vis-à-vis du pays, quelques-unes
des réformes qu'il avait promis de faire
lorsqu'il arriverait au pouvoir. Mais il
n'a, pas rempli aucun de ses engagements,
et de tous ses péchés d'omission, celui-ci
est le plus grave.

L'honorable Ministre rit. Il n'y a pour-
tant pas lieu de rire. Des larmes seront
versées par les épouses et les mères de
ceux qui vont au Yukon, où des boissons
alcooliques seront vendues, comme je vous
le démontrerai dans un instant.

En vertu des anciens règlements, le dis-
tilleur ne pouvait vendre à un particulier
moins de 25 gallons de boisson: Cetta
modification réduit la quantité à dix gal-
lons. Quel va être le résultat? Au lieu
de décourager la consommation des li-
queurs enivrantes, cela aura pour effet de
la stimuler. Tout le monde sait qu'ilserait
impossible à un grand nombre de per-
sonnes d'acheter 25 gallons de liqueurs,
alcooliques, tandis que plusieurs d'entre
elles pourraient se procurer un baril de
10 gallons et le déposer dans leur cave.. Je
dis que cette loi tendra plus que toutes les
autres que je connais, à développer l'ivro-
gnerie et les désordres. Elle est contraire
à tous les principes de la prohibition et
cependant ces Messieurs ont, alors qu'ils
étaient dans l'opposition, fait- croire
au pays qu'ils étaient favorables à cette
mesure.

Je désire faire. passer sous les yeux de
la Chambre ce que le parti de la réforme
a adopté comme article de son programme,
lorsqu'il s'est rallié à la politique de la
prohibition.

Sir John Thompson était un honnête
homme, et il a dit franchement aux par-
tisans de la tempérance ce qu'il ferait. Le
parti de la réforme saisit cette occasion et
donna à la déclaration suivante l'ingé-
nieuse rédaction que voici:-

Attendu que 'opinion publique se préoccupe à
l'heure qu'il est des maux incontestables que cause
l'intemperance, il est désirable de connaître. d'une
manière certaine, au moyen d'un plébiscite général,
quel est l'avis du peuple sur la question de la prohi-
bition.

Ces Messieurs déclarèrent au peuple de
ce pays que l'intempérance causait des
maux incalculables. Ils lui dirent dans
ce paragraphe même qu'ila inscrivirent
dans leur programme, que c'est un grand
mal qu'ils combattraient par tous les
moyens en leur pouvoir. J'ai en l'hon-
neur. d'accompagner, pendant la courte
-session de 1896,-et mon honorable ami
de Sarnia était présent en qualité de pré-
sident,-une délégation, qui était composée
de membres du clergé, de citoyens Cana-
diens très respectables et d'un grand
nombre de dames; elle. venait demander
au Gouvernement dont sir Wilfrid
Laurier était le chef, de remplir l'enga.
gement qu'il avait pris sur la question du
plébiscite.

L'honorable Premier Ministre leur dé-
clara là et alors que la prohibition exis-
tait dans vingt municipalités de la pro-
vince de Québec. Il leur dit qu'il était
très favorable à cette mesure mais qu'il ne
pouvait, pendant cette session-là, sou-
mettre une législation à cet effet, parce
que le Parlement n'avait pas été convoqué
dans le but de faire des lois; mais qu'à la
session suivante, il déposerait un projet
autorisant un plébiscite sur la question
de prohibition. Le pays a raison d'ex-
cuser le Premier Ministre parce qu'il n'a
pas déposé cette mesure pendant cette ses-
sion là, mais il devrait le faire aujourd'hui.

L'honorable M. SCOTT: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. PERLEY: Et l'hono-
rable Premier Ministre déclara que si le
peuple du Canada se pronongait en faveur
de la prohibition, il soumettrait à la pro-
chaine session un projet, de loi devant
servir de base' à une législation- prohibi-
tive. L'honorable Ministre de l'Agricul-
ture l'accompagnait, et félicita les mem-
bres de -la délégation de ce qu'ils avaient



738 [SENAT]

un Gouvernement fa% orable à la prohibi-
tion, et il leur promit qu'ils auraient bien-
tôt une telle loi inscrite dans les statut@.

Qu'est-il résulté de tout cela ? En dépit
de toutes ces déclarations, en dépit de toutes
les boissons alcooliques que les Ministres
ont envoyées dans le territoire du Yukon, ils
nPis demandent maintenant par ce projet
de loi de faciliter aux gens qui le dési-
reront les moyens d'obtenir du whisky.
Ils ont diminué de 25 à 10 gallons la quan-
tité qu'un distilleur peut vendre dans un
seul colis, de sorte que si un individu
aime à boire du whisky, il peut lo mettre
dans sa cave et se servir à volonté. S'il y
a quelque chose qui soit plus de nature à
stimuler au Canada l'usage des boissons
alcooliques, je l'ignore.

L'honorable Ministre devrait retirer ce
projet et laisser la loi telle qu'elle est. S'il
ne le fait pas, cela montrera qu'il prend.
soin des intérêts des vendeurs de boisson
et encourage l'intempérance.

Je désire faire quelques observations à
propos des liqueurs alcooliquestransportées
dans le Klondike. Je puis dire à l'hono-
rable ministre que dans la ville même
d'Ottawa, on est à faire signer au moment
même où je parle, une requête demandant
au Gouvernement d'y mettre la main et de
ne plus permettre l'envoi de boisson dans
cette région. Un individu a obtenu la
permission d'apporter dans ce district
1,437 gallons, un autre, 600; un autre
encore, 200; puis un autre 1,000; en tout
plus de 11,000 gallons. J'ose dire que
chacun de ces individus en a fait passer
autant en contrebande, ce qui ferait 22,000
gallons, lesquels une fois trempés d'eau,
donneraient 44,000 gallons de boisson
enivrante à être vendus ou distribués dans
le district du Yukon.

L'honorable M. MILLS: Vous ne vous
objectez pas à l'eau ?

L'honorable M. PERLEY: Oui. Ces
gens vont altérer l'eau de la rivière en y
jetant ce whisky, ce qui la gâtera. Je dis
de plus, et je défie qui que ce soit de me
contredire, que pendant tout le temps où
M. Dewdney fut Gouverneur des Terri-
toires du Nord-Ouest, il n'accorda jamais
un seul permis pour vendre de la boisson
pendant les années qui se sont écoulées de
1883 à 1888. Les seuls permis qui furent
donnés n'étaient que pour un ou deux
gallons de boisson requise pour des fins

médicales. Il fut sévèrement critiqué par
une certaine classe d'individus parce qu'il
ne voulait pas autoriser la vente d'une
plus grande quantité de boisson; et il fut
également censuré par une autre parce
qu'il aurait dû n'en pas donner du tout. II
se servit avec soin et prudence du système
des permis. Il en refusa un qui était
recommandé par le duc d'Argyle et un ou
deux autres nobles; il rejeta aussi une
recommandation venant de air William
Van Horne.

Je sais qu'il refusa de donner des permis
parce qu'il croyait que les gens en faisaient
même alors un mauvais usage.

Le Gouvernement permet l'introduction
de boissons enivrantes dans cette contrée.
Je regrette d'entendre dire ù l'honorable
sénateur qu'il y aura probablement cet été
45,000 personnes dans cette région, dont
un bon nombre appartenant aux classes les
moins recommandables; et cependant les
Ministres envoient des boissons enivrantes
dans la région de Dawson pour débaucher,
corrompre et avilir la population de ce
territoire, lorsqu'ils savent que le sentiment
des partisans de la tempérance au Canada
est hostile à une telle ligne de conduite.
Je suis surpris de voir que des hommes
occupant une aussi haute position que la
leur, qui sont parvenus au pouvoir en pro-
mettant et en faisant supposer au public
qu'ils allaient adopter et appliquer une
loi prohibitive, suivent une telle politique.
Ils ont fait couler à flot le whisky dans
cette région, et ouvert toutes grandes les
portes du erime. Ils^ envoient là dos
hommes de police pour préserver et main-
tenir l'ordre, mais en même temps, ils
prennent des mesures.pour encourager le
crime et la débauche. Il faudra dix fois
plus d'hommes de police pour protéger la
paix publique parmi un élément de popula-
tion livré à l'ivrognerie et au mépris des
lois, qu'il n'en faudrait si vous n'y permet-
tiez pas l'introduction de boissons enivran-
tus. C'est comme si vous mettiez le feu à
votre maison et envoyiez ensuite chercher
un pompier.

Ces honorables Messieurs ont fait beau-
coup de bruit l'autre jour à propos de la
lamine menaçant Dawson. S'il y a quelque
choso qui amènera la famine dans cette
région lointaine, c'est bien le commerce
des alcools. Les gens perdront leur temps
à boire et donneront leurs provisions et
leur argent pour se procurer ce qui n'est
pas nécessaire à la vie. La conséquence en
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sera que cette classe d'hommes là mourra
de faim, car là où les vivres coûtent aussi
cher, la charité ne viendra pas dans une
bien grande mesure au secours de cette
partie de la population.

Le Gouvernement parle de la famine qui
menace de faire des ravages. Je me rends
parfaitement compte comment la misère
se produira, lorsque je songe que les Minis-
tres ont envoyé 40,000 gallons de boisson
enivrante dans la région du Klondike.

L'honorable M. SCOTT: Où l'honorable
sénateur a-t-il pris ces renseignements ?

L'honorable M. PERLEY: J'ai ici vos
propres données. Les chiffres que vous
avez produits l'autre jour n'étaient pas
exacts. Il n'en faut pas plus pour faire
monter le rouge de la honte au front, de
voir que le Gouvernement d'un pays chré-
tien comme le Canada, ait donné des permis
au-.orisant la vente des boissons alcooliques
dans cette région là. Personne a-t-il jamais
entendu dire que l'ancienne Administra-
tion ait accordé un seul permis de ce genre ?
il est à ma connaissance personnelle que
pendant huit années, il A été imposhible à
qui que ce soit d'avoir un verre de boisson
dans toute l'étendue des Territoires cana-
diens du Nord-Ouest, et ce Gouvernement
qui a fait tant parade de sa vertu, a donné'
des permie qui auront pour conséquence
de débaucher le peuple de cette région.

Le Gouvernement est condamné aujour-
d'hui par le peuple du Canada, par les
femmes du Canada,-la meilleure partie
du genre humain,-qui prient chaque soir
et chaque matin pour le bien et la conser-
vation de leurs enfants et de leurs époux
qui sont allés dans cette région lointaine.

Ce Cabinet est arrivé au pouvoir en
criant bien haut tout le long du jour:
Saint I Saint! Saint 1 Et le voici maintenant
qui donne des permis pour transporter de
la boisson dans ce pays, pour avilir et
démoraliser la population de la manière le,
plus dégradante possible. Du whisky a été
transporté làpour être vendu,etdes hommes
de police ont aussi été envoyés pour main-
tenir l'ordre. Que feront-ils ? ils iront de
localité en localité et verront à ce que les
gens ne s'entregorgent pas. J'ai lu l'autre
jour une lettre qu'un homme de police
écrivait à son père qui demeure ici, dans
laquelle il dit: "Nous sommessurles lieux
pour faire notre devoir; des vols d'argent
sont commis en plusieurs endroits et le
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jeu fait fureur, mais nous n'y pouvons rien,
étant occupés à empêcher littéralement les
gens de s'égorger." Le jeu a été condamné
jusqu'à présent par les lois du Canada,
mais je constate que ce Gouvernement a
appliqué lui-même le mot de "jeu" à ses
propres actes, c'est là l'une des expressions
dont on se sert dans ces contrats.

Je dis, honorables Messieurs, que le
temps est arrivé où on doit demander au
Gouvernement de remplir les promesses
qu'il a faites au peuple du Canada. Nous
pouvons tous nous rappeler la vigueur
avec laquelle ces Messieurs proclamaient
bien haut et sans cesse leurs promesses
d'administrer, s'ils arrivaient au pouvoir,
les affaires du pays d'une manière pure et
sainte.

J'en appelle à eux et je les défie de dire
qu'ils ont rempli une seule des promesses
qu'ils ont faites aux électeurs du Canada.
Ils occupent maintenan t une fausse po-
sition. Les gens de ma propre localité
parlei: des expéditions de whisky qui sont
faites dans le Klondyke, et quelques-uns
sont étonnés de voir que le Gouvernement
qu'ils appuient ait pour politique d'auto-
riser un pareil trafic afin de réaliser les quel-
ques piastres qui sont versées dans le
Trésor.

Ces jours derniers encore, je recevais une
lettre d'une personne de la Californie, me
demandant si j'étais favorable à l'idée d'ac-
corder des permis pour vendre de la bois-
son dans le territoire du Yukon. J'ai ré-
pondu : Non, je n'approuverai personne
de transporter des liqueurs alcooliques au
Klondike. Mais voici le Ministre de l'in-
térieur, un partisan de la tempérance, qui
chez lui, déclame bien haut et bien souvent
dans des réunions de tempérants, qui auto-
rise le Lieutenant-Gouverneur des Terri-
toires du Nord-Ouest à donner des permis
pour transporter du whisky dans le Klon-
dike, puis nous voyons, d'un autre côté,
ic Gouvernement, inscrire dans le budget
un montant considérable afin d'y maintenir
l'ordre.

A-t-on jamais entendu parler d'une con-
duite aussi contradictoire ? Dans son
propre intérêt, le Cabinet devrait retirer
ce projet de loi. Le fait qu'il modifie ainsi
la loi, démontre que les Ministres nedési-
rent pas se rendre aux voux du péuple du
Canada. Its montrent, aujourd'hui qu'ils
ont le pouvoir en mains et qu'ils peuvent
faire les lois, qu'ils encouragent la consom-
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mation des boissans enivrantes et facilitent
aux gens les moyens de s'en procurer.

Je voudrais voir ce projet de loi écarté,
et le commerce des liqueurs alcooliques
maintenu dans les limites où il se fait
maintenant. J'espère que, lorsque le Gou-
vernement recevra la requête des partisans
de la tempérance, répandus d'une extré-1
mité à l'autre du Canada lui demandant de
changer de conduite et de ne plus expédier
de whisky dans le Yukon, j'espère, dis-je,
qu'il se rendra à leur demande. Mais il
est trop tard pour arrêter complètement ce
trafic. Le Gouvernement a ouvert toutes
grandes les écluses et laisse couler à pleins
bords le whisky dans cette région. Si les
ministres faisaient transporter plus de
vivres et moins de boisson au Yukon, ce
serait infiniment mieux pour le bien-être
des gens. S'ils en agissaient de la sorte, il
n'y aurait pas tant de personnes souffrant
de la faim, et l'argent ne serait pas gas-
pillé a acheter de la boisson et à maintenir
des bouges que fréquentent les joueurs.

J'espère, honorables Messieurs, (lue le
Gouvernement n'insistera pas pour faire
adopter ce projet de loi en troisième déli-
bération mais qu'il consentira à le retirer.

L'honorable M. SCOTT: Je ne me pro-
pose pas de répondre à toutes les diatribes
que l'honorable sénateur a lancées contre
le Gouvernement; elles sont évidemment
le fruit du préjugé politique. Celui qui
a entendu ses observations et qui connait
les faits ne peut en arriver à une autre
conclusion.

Les membres du Gouvernement, avant
le changement d'Administration, n'ont pas
promis de soumettre des lois plus rigou-
reuses que celles qui existent à propos du
commerce des boissons enivrantes; ils ont
promis un plébiscite, et il a été anoncé que
ce plébiscite aurait lieu très prochainement.

Lorsque l'ancien Cabinet accordait des
permis pour cette contrée, la voie de l'ho-
norable sénateur restait absolument silen-
cieuse. Tout était bien alors.

L'honorable M. PERLEY: Il n'en était
émis que pour une quantité de deux gal-
lons seulement.

L'honorable M. SCOTT: Je vais lire ce
que l'ancien Gouvernement a fait.

Le 26 juin 1895, la compagnie commer-
ciale de l'Alaska obtint un permis pour
1,000 gallons. Le 3 juillet, elle en obtint

un autre pour 1,000 gallons. • Le 10 juillet
1896, la compagnie de transport de l'Amé-
rique septentrionale obtint un permis, pour
1,000 gallons, et le même jour, 10 juillet,
la compagnie de trafic de l'Alaska obtint
un permis pour 3,940 gallons. Cela avait
lieu avant le changement de Cabinet.

L'honorable M. PERLEY: Je crois que
<'était mal.

L'honorable M. SCOTT : L'honorable
sénateur ne blâma pas les anciens Mi-
nistres.

Le même jour, un permis fut accordé
pour 2,5f00 gallons de bière et de claret.

L'honorable M. PERLEY: Je ne crois
pas que cet état soit exact, parce qu'il n'y
avait personne dans le pays alors.

L'honorable M. SCOTT : L'honorable
sénateur croit que ce n'est pas exact, mais
s'il juge à propos de consulter les comptes
publics, il constatera que ces donnés sont
là. Il verra que des permis furent accordés
en quelques joure pour près de 6,000 gal-
Ions, et cela avant le changement d'Admi-
nistration; on doit se rappeler qu'à cet
époque là la population de ce territoire
était beaucoup moindre qu'aujourd'hui, pas
même un quart de ce qu'elle est actuelle-
mènt. Puis, l'honorable sénateur a les rap-
ports à partir de cette date à venir à 1897.
Il constatera que la quantité autorisée
depuis le changement de Cabinet a été la
même ou à peu près,

L'honorable sir MACKENZIE BOWEL L:
Ces permis n'étaient-ils pas accordés par le
Gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest? Je crois que le Lieutenant Gouver-
neur de ces Territoires était autorisé à
donner des permis pour certains usages.
La chose n'a jamais été autorisée par une loi
fédérale ou au moyen d'instructions éma-
nant du Ministère à Ottawa.

Je ne faisais pas alors partie du Gouver-
nement, mais telle est mon impression
à la loi.

L'honorable M. SCOTT: J'ai compris
que ces permis avaient été accordés par
l'entremise du Ministère de l'Intérieur.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mais ce n'est là que votre impression seu-
lement?
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L'honorable M. SCOTT: Non, .c'estipéîance. Je nie cela d'une manière absolue
ce que M. Sifton m'a dit, et je n'ai pas de et formelle. Tout d'abord, cette mesure
doute que c'est vriti. Dans le rapport que ne fait pas partie de la politique du Gon-
l'on m'a donné, il est fait mention d'une vernement; c'est une question qui relève
quantité pour laquelle on a payé, le 26 juin purement de. l'adîninistrution départe-
1897, la somme de 81250. On a demandé mentale. Je n'avaisjamaisentendu parler
au Lieutenant Gouverneur quelle était la de Ce Projet de loi et mes collègues non
quantité, mais on n'a pas reçu de réponse. plus, jusqu'à ce qu'il fut apporté au Sénat.
Ceci indiquerait que ces permis n'ont pas L'honorablo sénateur sait très bien que
été tous accordés formellement par le Lieu- les sons-chefs des Ministères viennent en
tenant Gouverneur, mais qu'ils provenaient
en réalité d'Ottawa. Quoiqu'il en soit,
j'examinerai la correspondance. On me
dit qu'on ne s'est pas écarté du système
suivi du temps de l'ancien Cabinet. Le Lieu-
tenan t Gouverneur des Territoires du Nord-
Ouest ou son conseil, n'exerce réellement
aucun droit ou prérogative en ce qui con-
coine le district du Yukon,-cela est clair,
bien que nominalement il fut placé sous
A~l ôUl&U~

eU u cotr V.

L'honorable sirMACKENZIE BOWEL L:
Non pas nominalement.

L'honorable M. SCOTT: En réalité ilN
ne l'étaient pas. Les Territoires du Nord-
Ouest ne dépensaient pas un sou pour cette
région, et c'était à la demande du Ministère
de l'Intérieur que des permis étaient accor-
dés. Ce sont là les renseignements que le
Ministère de l'Intérieur m'a transmis. Je
suppose que j'aurais pu examiner la cor-
respondance. C'est au Ministra de l'Inté-
rieur que je me suis adressé pour avoir des
renseignements.

Maintenant, honorables Messieurs, vous
constaterez que depuis le mois de juin
1897, ce Gouvernement a accordé des per-
mis autorisant le transport dans aette
région, d'une très petite quantité de
liqueurs alcooliques. Le 7 août, William
Chambers, obtint un permis pour 1,000
gallons; le 20 août, Sullivan, McLeod et
McPhee obtinrent des permis .pour 500
gallons. Le 30 août, un. nommé Manzies
eut un permis pour 500 gallons; le 24
février, un autre individu obtint un permis
pour 8 gallons, et le 21 mars, le docteur
J. E. Remer, reçut un ordre pour 50 gal-
Ions. Ces deux derniers permis étaient
marqués: ".Pout- usage personnel."

Maintenant, quant à ce qui regarde la
question qui est directement soumise aux
délibérations de cette Chambre, l'hono-
rable sénateur critique ce projet de loi et
le représente comme une menace au sen-
timent du pays en ce qui regarde la tem-

contact direct avec les intéres,és dans le
commerce et sont au courant des modi-
fications qui doivent être faites pour satis-
faire les désirs du public. Mon honorable
ami s'est laissé emporter par son imagi-
nation quand il a parlé des conséquences
désastreuses qu'entrainerait l'adoption de
ce projet de loi, en ce qu'il favoriserait
davantage l'intempérance.

Je nie que telle soit la tendance de ce
projet de loi. J'ai bien le droit aus.i de
conclure qu'il est plus dangereux pour un
homme d'acheter 25 gallons de boisson
que 10 seulement.

Les boissons vont de- distilleries et des
entrepôts aux iarchands de gros. Je ne
suis pas assez bien renseigné sur les opéra-
tions de ce commerce pour donner une
opinion décisive, mais telle est l'impres-
sion que je m'en suis formée. Cette ques-
tion ne regarde pas le commerce de détail.
Il va sans dire que celui-ci accroît les
maux de l'intempérance eu vendant par
plus petites quantités. L'honorable séna-
teur peut chasser de son esprit l'idée que
l'un des buts du projet de loi était de
créer une situation où il aurait été impos-
sible d'obtenir des liqueurs alcooliques à
des conditions plus faciles. Telle n'était
pas du tout l'intettion.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
L'honorablé Ministre n'a nas lu la liste des
permis qui ont été donnés en 1897; il s'en
est tenu à 1896.

L'honorable M. SCOTT: J'ai commencé
au 26 juin 1895, et la quantité autorisée
par l'ancien Gouvernement au cours de
cette période,-moins de treize mois,-
s'est élevée à 9000 gallons.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Si.vous étiez allé un peu plus loin, et si
vous aviez lu ce qui se rapporte à 1897,
vous auriez constaté que le 5 mai, des per-
mis furent accordés pour 4157 et 2000 gal-
lons à une seule compagnie.



L'honorable M. SCOTT: C'est la Com- rivière à la Pluie est adopté'en deuxième
pagnie commerciale de l'Alaska. délibération.-(L'honorgble M. Clemow).

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Quoi qu'il en soit,pour en revenir au projet
de loi lui-même qui est le point principal,
l'honorable Ministre voudrait-il nous dire
pourquoi on fait ce changement de 25 à 10
gallons?

L'honorable M. SCOTT: La raison allé-
guée par le Ministère c'est que l'on veut
par là même se rendre aux exigences du
commerce. A cela il n'y a pas d'objection
au point de vue du revenu public.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je désire féliciter le Gouvernement d'avoir
renoncé aux vieilles méthodes en usage
dans l'administration des affaires du pays.
L'honorable Secrétaire d'Etat vient nous
dire que ni lui ni son collègue ne connais-
saient rien au sujet de cette proposition de
loi juqu'à ce qu'elle fut apportée à cette
Chambre. C'est là l'un des beaux
résultats de l'administration individuelle
des Ministères. Voici un projet do loi
touchant non seulement à des détails admi-
nistratifs mais à un principe, à une politi-
que, et le Ministre du Revenu de l'Intérieur
rédige un projet de loi modifiant du tout
au tout la politique du Gouvernement
quant à ce qui concerne la sortie des bois-
sons des entrepôts et changeant la teneur
d'un certain nombre d'autres articles, et
l'honorable Ministre ain-i que son collègue
n'en savaient pas le premier mot. Je n'au-
rais jamais pensé à accuser le Gouverne.
ment de permettre un tel état de choses.

L'honorable M. SCOTT: Le projet de
loi relevait de la compétence du Ministre
du Revenu de l'Intérieur, et je crois que le
chef d'un Ministère devrait au moins avoir
assez d'autorité pour prendre, s'il croit
sage de le faire, les moyens de satisfaire
les exigenees du commerce, en réduisant
la quantité contenue dans les colis de 25
à 10 gallons.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes règlementaires.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi concernant la compa-
gnie du chemin de fer d'Ontario et de la

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
DEMANDE EN DIVORCE DE M.

EDWING HIEYWARD.

L'honorable M. GOWAN: Je propose
que le huitième rapport du comité perma-
nent des divorces, auquel a été renvoyé le
projet de loi à l'effet de faire droit à Edwing
feyward, soit maintenant adopté.

La preuve faite devant le comité a
démontré et complètement établi le bien-
fondé des allégués et les faits mentionnés
dans le projet de loi.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivementadopté
dans les formes règlementaires.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mardi, le 5 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT L'AS-
SOCIATION )E BATISSE ET DE

PRÊT DU CANADA.

L'honorable M. ALLAN: J'ai l'honneur
de déposer sur le bureau du Sénat le rap-
port du comité des banques et du comme"ce
sur le projet de loi concernant l'Associa-
tion de bâtisse et de prêt du Canada, qui a
été adopté tel quel.

L'honorable M. POWER: Il y a ici deux
Messieurs de Toronto chargés de surveiller
la procédure relative à ce projet de -loi, et
comme la Chambre est sur lo point de
s'ajourner pour uu- certain temps, je crois
qu'il y aurait beaucoup à dire en faveur
d'une 'demande à l'effet de suspendre
l'article 70 du règlement, et d'adopter ce
projet de loi immédiatement en troisième
délibération.
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Je proposo donc que l'article 70 soit
suspendu.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Ce projet de loi porte un titre
auquel se sont objectées deux institutions
qui ont déjà une existence légale, la Société
d'épargne et de placement du Canada, et la
Société permanente de prêt du Canada.
Maintenant l'une s'objecte à l'emploi du
mot " permanente," l'autre à celui de
" Canada," en prétendant que cela créera
probablement de la confusion.

Je crois savoir que ces compagnies ont
déjà reçu des communications montrant
qu'en etfet cette crainte a sa raison d'êLre.
il me semble que ceux qui demandent
cette législation ne devraient pas y mettre
tant d'obstination, quant à ce qui regarde
le nom qu'ils veulent donner à la compa-
gnie. Je ne crois pas qu'il soit juste de la
part d'une nouvelle association d'adopter
un nom ressemblant à celui d'une institu-
tion existante, et je suis d'avis qu'on n'a
pas suffisaimment insisté sur ce point de-
vant le comité. La Société d'épargne et de
placement du Canr.da établie à London m'a
écrit, appelant mon attention sur le fait
que l'emploi du mot "Canada" dans ce
projet de loi a pour résultat de rendre ce
nom si semblable au sien, que cela occa-
sionnera très probablement de la confu-
sion. Il en est de même de l'emploi de
l'autre mot, " permanente" que l'on trouve
déjà dans le nom do la "Société perma-
nente de piêt du Canada." Maintenant,
j'admets que l'on ne peut pas acquérir, par
voie de prescription, le droit d'employer
un mot,'cependant c'est une pratique bien
connue, que lorsque l'on constitue légale-
ment des sociétés de ce genre, et quand un
nom .est susceptible d'être confondu avec
celui d'une institution existante, on doit
dans l'intérêt du public et de cette institu-
tion faire en sorte que le nom soit différent
afin d'éviter toute confusion. Il est pos-
sible que ce point n'ait pas été suffisam-
ment étudié et qu'on ne l'ait pas com-
plètement exposé devant le comité.

L'honorable M. ALLAN: Bien que
j'approuve dans une très large mesure les
vues exprimées par l'honorable Ministre
de la Justice, quant à l'à propos de ne pas
toucher au nom, cependant je dois dire que
ce point a été ti.ès appi-ofdndi devant l
comité. Des avocats sont comparus pour
les intéressés de part et d'autre et le
comité à l'unanimité, a adopté tel quel, ce

projet de loi. Il ne me reste donc qu'à en
faire rapport. Mais je crois qu'il y a une
question plus sérieuse en jeu,-celle de la
juridiction,-à savoir si ce Parlement a le
droit de modifier, comme on le fait par ce
projet de loi, une charte accordée par la
province d'Onturio. J'ai suggéré que
l'étude de cette législation fut ajournée
jusqu'à ce que ce point pût être discuté
plus à fond, mais le comité adopta ce projet
de loi sans le modifier, et je ne puis faire
autrement que de le rapporter tel quel.

L'honorable M. ALMON : J'approuve
parfaitement ce que l'honorable Ministre
de la Justice vient dedire. Ily a àlaNou-
velle-Ecosse une association connue sous le
nom de la Société permanente de construc-
tion de la Nouvelle-Ecosse. et mon honora-
ble ami de Colchester (M. McKay) peut
vous en donner des nouvelles. Elle existe
depuis 40 ou 50 ans, et tout récem-
ment elle a obtenu la permission d'étendre
ses opérations à d'autres parties du Canada.
Il n'est guère juste d'accorder une charte à
une autre compagnie portant un nom sem-
blable, et je m'accorde donc avec le Minis-
tre de la Justice lorsqu'il dit que la troi-
sième délibération devrait être différée.
Autrement je m'opposerai à la suspension
de la règle.

L'honorable IM. POWER: Je ne ·crois
pas que l'objection de mon honorable collè-
gue uit une grande valeur.

L'honorable M. ALMON: Ecoutez, écou-
tez. Je m'y attendais bien.

L'honorable M. POWER: La preuve
que je dois avoir raison, c'est que l'honora-
blo sénateur s'accorde avec moi.

Le nom de l'Association dans laquelle
mon honorable ami est intéressé est la
Société permanente de prêt et de bâtisse
de la Nouvelle-Ecosse et la Caisse d'épar-
gne ; vous voyez donc, honorables Mes-
sieurs, qu'il n'y a guère de risque que ce
nom soit confondu avec celui de la Compa-
gnie permanente de prêt du Canada. La
ressemblance devrait être plus grande que
cela avant que la plus ancienne compagnie
ait'le droit de se plaindre.

L'honorable Ministre de la Justice sem-
ble croire que, parce que le mot " perma-
nente " se trouve dans le nom de la Com-
pagnie, et qu'il est aussi dans, celui de
plusieurs autres, cela est un motif suffisant
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pour ne pas permettre àcelle-ci d'employer L'honorable M. POWER: Le nom dif-
le mot " permanente " dans le nom qu'elle fère. Quoiqu'il en soit, je propose que la
se donne. Je ne crois pas que le mot "per- troisième délibération sur ce projet de loi
manente" puisse être accaparé par une soit renvoyée à la prochaine séance de la
compagnie quelconque. C'est un mot d'un Chambre.
usage général et il exprime une qualité
commune à un grand nombre de compa- La proposition est adoptée.
gnhes.

PROJET DE LOI CONCERNANT LAIl ne manque pas dans ce pays de con- PBANQUE UNION DU CANADA.
pagnie permanentes de prêt, et je ne vois
pas pourquoi celle-ci n'aurait pas la per-.
mission de s'appeler une compagnie perma- L'honorable M. ALLAN: J'ai l'honneur
nente de prêt tout aussi bien que celles qui de déposer le rapportdu comité des banques
existent à l'heure qu'il est, et du commereesur le projet de loi à l'effet

de modifier la charte de la Banque union
Puis, voyons quant à ce qui regarde le du Canada, lequel a été adopté avec une

mot "Canada". Nous avons un grand modification.
nombre de compagnies portant des noms
dans lesquels se trouve le mot " Canada", L'honorable M. MACKAY: En l'absence
et je ne crois pas que ce soit là une objec- de l'honorable sénateur qui s'est chargé de
tion suffisamment sérieute pour empêcher ce projet de loi, je propose que l'amende-
l'adoption (le ce projet de loi. Comme l'a ment soit maintenant adopté.
dit le président, la question du nom fut
approfondie par le comité, et celui-ci flit; L'honorable M. ALMON: Je désire
presque unanime dans la décision prise de signaler à l'attention de la Chambre le fait
faire rapport de ce projet de loi sans y qu'il existe à H1alifhx, depuis 40 ans envi.
apporter de modification. iron, une banque anDelée la Bandue union

Puis, si on veut bien me permettre de
dire un mot sur la question de juridiction
dont l'honorable piésident du comité a
parlé. je dirai que le projet de loi qui est
maintenant devant nous, n'est pas une
mesure par laquelle cette compagnie est
soustraite à la juridiction de la Législa-
ture d'Ontario pour relever à l'atvenir de
ce Parlement. D'après ce que j'en sais, ce
projet tend à modifier une loi qui a été
adoptée l'année dernière, et le changement
dans la juridiction, qu'il soit admissible ou
non, a déjà été fait. Le but de cette légis-
lation est, simplement de donner à la Com-
pagnie un nom plus approprié à la nature
de ses opérations que ne l'est celui qu'elle
portait auparavant.

L'honorable M. GOWAN : Je suis pres-
que également intéresseé dans l'une et
l'autre de ces compagnies; je n'ai assuré:
ment aucune préférence ni pour l'une mi
pour l'autre.

Bien que le mot " permanente " pour rait
ne pas soulever d'objection sérieuse, je
crois que le mot cemposé "permanente
du Canada " et " permanente du Domi.
nion" pourrait en effet créer de la con-
fusion. Le mot " Dominion " signifie-
Canada.

de Halifax. Il est très regrettable qu'une
nouvelle banque, portant un nom semblable
à celui-là, soit établie. Les billets de ces
banques circuleront dans tout le Canada, et
il ne devrait pas exister deux institutions
de ce genre portant le même nom. L'objec-
tion saute aux yeux.

L'honorable M. DEVER: Cela ne fera
aucune différence pour les localités où les
billets circuleront. Le Gouvernement voit
à ce que l'émission des billets soit garantie.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA.
COMPAGNIE MANUFACTU-

RIERE TOBIQUE.

L'honorable M. PERLEY: En l'absence
de l'honorable M. Baird, je propose que ce
projet de loi soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

L'honorable M. MILLS: Ce projet de
loi a-t-il été imprimé ?

L'honorable M. PERLEY: On me dit
qu'il a été imprimé, mais -il n'a pas été
distribué, et les promoteurs désirent qu'il
soit adopté afin qu'il n'y ait pas de temps-
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perdu. Je ne crois pas que l'on puisse
s'objecter à ce projet de loi, et il serait
tout aussi bien de l'adopter maintenant en
deuxième délibération, quitte à l'étudier
ensuite en comité.

L'honorable M. MILLS: J'aimerais à
voir ce projet de loi. Je constate par le
titre même que c'est un projet de loi
d'intérêt local, et qu'il devrait, par consé-
quent, relever de la juridiction provinciale,
plutôt que de celle de ce Parlement.

L'honorable M. PERLEY : Alors je n'ai
pas d'objection à ce qu'il reste de côté pour
aujourd'hui.

L'honorable M. MILLS: Néanmoins
comme il devra être soumis au comité, on
pourrait lui faire subir maintenant sa
seconde lecture.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est adopté en deuxième
délibéraiion.

PROJET DE LOI À L'EFFET DE MO-
DIFIER LA LOI CONCERNANT

LES CERTIFICATS DES CAPI-
TAINES ET SECONDS DE

NAVIRES..

L'ordre du jour appelle l'examen, en co-
mité général, du projet de loi à l'effet de
modiffer de nouveau la loi concernant les
certificats des capitaines et seconds de
navires.

(En comité).

L'honorable M. MILLS: Je. propose
l'adoption de l'article 2.

Lorsque ce projet de loi a été discuté,
j'ai lu un exposé de motifs établissant que
la disposition contenue dans cet article
a pour but d'étendre l'opération de la loi
aux personnes qui peuvent obtenir descer-
tificats. - Il décrète qu'un candidat suffi-
samment compétent par suite de ses con-
naissances et de son expérience,peut obte-
nir un certificat l'autorisant à prendre
charge d'un bateau à vapeur de pas plus
de 10 tonneaux.

L'honorable M. WOOD: A-t-on l'inten-
tion d'appliquer cette disposition aux re-
morqueurs ?

L'honorable M. MILLS: Aux vaisseaux
n'ayant pas plus de 10 tonneaux. Je ne
sache pas qu'il y ait des remorqueurs de
cette capacité.

L'honorable M. POWER: A propos de
ce projet de loi, je désire signaler un point
à l'attention du Gouvernement. L'objet
de ce chapitre des statuts revisés se rappor-
tant aux certificats de capitaines et se-
conds de navires est, naturellement, de
prescrire que, dans le cas où le voyage
qu'entreprend un gros navire doit être
considéré comme dangeoreux et requiert
évidemment les services d'un capitaine
expérimenté, celii-ci doit être muni d'un
certificat et, le plus souvent, le second
doit aussi en avoir un. Si quelqu'un d'en-
tre vous, honorables Messieurs, veulent
bien jeter un coup d'œil sur l'article 1 du
chapitre 73 des statuts revisés, que l'on se
propose de modifier au moyen du projet
de loi qui nous est maintenant soumis, il
constatera que l'expression ",les bâtiments
au long cours ", que l'on trouve dans le
paragraphe " o " comprend," tout bâtiment
employé à faire le commerce ou iles tra-
jets en] tre quelque port ou lieu du Canada,
et quelque port ou lieu en dehors du
Canada, mais qui n'est situé ni à Terre-
neuve ni dans les Etats-Unis d'Amérique;"
et par le paragraphe "g" l'expression
"navigation .de cabotage" comprend un
voyago entre le Canada et Terroneuve ou
les Etats-Unis d'Amérique; de sorte qu'un
bâtiment pourrait aller d'un endroit quel-
conque du Canada à un port ou lieu quel-
conque de Terreneuve ou des Etats-Unis
d'Amérique, conformément aux, disposi-
tions primitivement inscrites au chapitre
73 des statuts revisés. Puis, si un bati-
ment devait aller en Angleterre, par
exempLe, ou dans l'Amérique Méridionale,
le :voyage- était considéré comme ayant
plus d'importance et exigeait de la part
du capitaine des connaissances, plus éton-
dues, et il lui fallait posséder un certificat.
En 1889,le Parlement, adopta une modifi-
cation à cette loi et fit le changement sui-
vant, le substituant au paragraphe "e"
queje viens de lire:-

L'expression 'navire de long cours" comprend
tout bâtiment employé à faire le commerce ou des
trajets entie quelque port ou lieu du Canada, et quel-
.que port ou lieu en dehors du Canada, mais qui n'est
pas situé ni à Terreneuve .ou à Saint-Pierre, ou
Miquelon, ou dans leà Etats-Unis d'Amérique, ou
aux Bermudes ou 'dans une partie quelconque des
Indes Occidentales, ou sur la.côte orientale de l'Amn-



[SENAT]

rique méridionale ou centrale; et l'expression "navi-
gation de cabotage " est étendue de manière à couvrir
le changement.

Vous voyez, honorables Messieurs, que
par une loi adoptée en 1880, le voyage de
Saint-Pierre et Miquelon, celui des Bermu-
des ou de n'importe laquelle des lies des
Indes occidentales, ou à n'importe quel
port de la côte orientale de l'Amérique
centrale ou méridionale, furent déclarés
être des voyages de cabotage. Je ne com-
prends pas pourquoi le voyage sur la côte
orien tale de l'Amérique méridionale devrait
être considéré,un voyage de cabotage plus
que celui fait en Europe. Pour dire le
vrai, le voyage de notre côte Atlantique
jusqu'en Angleterre n'exige pas autant
d'habileté que celui fait à l'Amérique cen-
trale ou à la côte orientale de l'Aiérique
du Sud.

Puis, en 1894, une autre modification
fut faite. Si mes honorables collègues veu-
lent bien jeter un coup d'oil sur le chapitre
42 des statuts de 1894, ils y trouveront ce
qui suit:-

L'expression " navires de long cours " comprend
tout bâtiment employé à faire le commerce ou des
trajets entre le même port ou lieu du Canada, et le
miême port ou lieu en dehors du Canada n'étant pas'
un port ou uni lieu situé à Terreneuve, ou à Saint
Pierre, Miquelon, ou dans les Etats-Unis d'Amérique,
ou dans les Indes occidentales ou dans l'Amérique
du Sud, ou dans l'Amérique centrale ou le Mexique.

L'expression "navigation de cabotage " comprend
un voyage entre le Canada et Terreneuve, ou Saint
Pierre ou Miquelon ou un port ou lieu dans les Etats-
Unis (l'Amiérique, oit dtans les Indes occidentales ou
dans l'Amérique du Sud, ou dans l'Amérique centrale
ou au Mexique.

Et l'expression Amérique méridionale "signifie
unt port ou lieu quelconque sur la terre ferme ou les
Iles adjacentes, entre l'extrémité sud orientale de la
Guyane française et l'Isthme de Panama dans l'Océan
Pacifique, suivant la ligne du littoral par voie du Cap

Ainsi e'est un voyage le cabotage que
de partir de Mont réal et de se-rendre au
Mexique sur la côte du Pacifique, tandis
que ce n'en est pas un que de partir de
Montréal ou de Québec et de traverser en
Irlande. Il me semble que pour être logi-
que, nous devrions décréter qu'un voyage
de cabotage sera réellement un voyage de
cabotage, ou que ces certificats ne seront
plus requis du tout, qu'on n'exigera rien
de plus qu'un certificat de caboteur. Et
s'il est nécessaire qu'un bâtimet allant en
Angleterre doive avoir à son bord un capi-
taine porteur d'un certificat, assurément il
est tout aussi nécessaire qu'un vaisseau
doublant le Cap Horn et se rendant à ia.

Basse Californie ou à quelque port du
Mexique ou de l'Aimérique centrale, ait à
son bord un capitaine poiteur d'un certi-
fient.

J'ai cru qu'il était de mon devoir de
iignaier à l'attention du Gouvernoment ce
qu'il y ade très illogique etd'inadmissible
dans l'état actuel de la loi.

L'honorable M. ALM01 : Je crois que
cela doit être dû au fait que "navigation
de cabotage " est une expression dont le
sens est très vague. Par exemple, suppo-
sons qu'un bâtiment anglais se rendrait à
New-York et de là ferait voile pour San
Francisco on pas,ant, par le Cap fHorn, les
auortés dles Eitats-Unis pourraient dire
que cet là un vioyage de cabotage, et vous
no pourriez pas tlaisporter une cargaison.

îin Angivterie, si vous faites voile de
Kinsale pour John O'Groat's House, vous
pouvez empor ter du fret, mais le Gouver-
nemnent des Etuts-Unis, avec le grand
amour qu'il a pour nous, vous dira qu'un
bâtiment aiglais ne pourrait pas aller de
New-York à San Francisco, bien que ce
soit un voyage de 6000 milles pai ce que
c'est un " voyige de cabotage."

L'honoralile M. MILLS: Je dois dire à
mon honorable a mi que je me rappelle
très bien de la discussion qui eut lieu dans
la Chambre des Communes lorsque ces
modifications faites à la loi furent étudiées.
Je crois que sir HibbertTupper était alors
Ministre de la Marine et des Pêcheries et
que ces modifications furent soumises par
lui. Je ne doute pas que l'honorable chef
de l'opposition se rappelle fort bien des
faits. Je ne puis dire ce qui l'engagea à
proposer ces changements, mais je suppose
que les navigateurs des provinces mari-
times possédaient l'habileté pratique néces-
saire pour prendre charge des bâtiments
voyageant sur les côtes de l'Amérique du
sud et des îles des Indes occidentales ainsi
que de l'Amérique centrale, bien qu'ils
n'eussent pas subi l'examen requis par la
loi existant alors, et obtenu le certificat
exigé. Je ne puis dire comment cela s'ex-
plique, mais je suppose que tel est le cas.
Comment mon collègue, le Ministre de la
Marine et des Pêcheries, envisagera-t-il la
question soulevée per l'honorable sénateur
de Halifax, je ne puis le dire, mais cette
disposition n'est affectée par aucune de
celles contenues dans ce projet de loi.
Nous accordons simplement aux personnes
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qui n'ont pas subi d'examen, le privilège
d'avoir des certificats temporaires les
autorisant à prendre charge de «très petits
bateaux à vapeur, ceux qui ont une capacité
de moins de dix tonneaux et ne pouvant
pas recevoir plus de dix passagers, qui ne
peuvent naviguer que sur les eaux de l'in-
térieur ; et ce changement est fait parce
qu'on a constaté la nécessité de les protéger
contre les pénalités qui pourraient autre-
ment leur être infligées vu qu'ils n'ont pas
de certificat.

L'honorable M.McCALL UM: Ondevrait,
je crois, exiger un examen avant de donner
un certificat.

L'honorable M. MILLS: L'examen n'est
pas littéraire, on ne l'exige que pour savoir
si ces personnes ont les connaissances
nécessaires. Je me i appelle d'un cas
arrivé sur la rivière Thames, où un indi-
vidu fut condamné à une très lourde péna-
lité, bien qu'il eut dans la navigation de la
rivière autant d'expérience que n'importe
lequel de ceux qui auraient pu passer un
examen littéraire d'un ordre élevé. C'est
pour obvier à des cas de ce genre que cette
modification à la loi est proposée.

L'honorable M. WOOD : L'honorable
chef de la droite pourrait-il dire tout sim-
plement qu'ebt-ce qu'on entend par l'expres-
sion nappes d'eau de peu d'importance de
l'intérieur du Canada ? S'appliquerait-elle
à des endroits comme la baie de Fundy,
par exemple?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que le projet de loi s'appli-
que aux vaisseaux n'ayant pas plus que dix
toaneaux, etil va de soi que, dans la nature
même des choses,.ces bâtiments ne peuvent
aller ailleurs que dans les eaux de l'inté-
rieur. Personne ne voudrait risquer sa
vie en pleine mer ou dans la baie de Fundy
sur un petit vapeur de pas plus de dix ton-
neaux.

L'honorable M. WOOD: Je crois qu'il y
a de très petits vaisseaux et remorqueurs
voyageant sur le détroit de Northumber.
land, et je sais quc cette même question a'
été soulevée il y aquelques années, et qu'elle
occasionna. beaeoupde diffieultés.

L'honorable- M. MILLS: Ce seraient
des eaux de l'intérieur, mais c'est une
question d'étroite interprétation.

L'honorable M. WOOD, C'est précisé-
ment la question que je soulevais, à savoir
si, es havres dans des endroits comme
Halifax seraient considérés ôtre des eaux
intérieures.

L'honorable M. MILLS: Je crois qu'ils
devraient l'être.

L'honorable M. WOOD: Je n'en étais
pas certain. Je croyais que peut-être
l'expression pourrait ne comprendre seule-
ment que les lacs et les rivières.

L'honorable mir MACKENZIE BOWELL:
C'est là une bonne disposition et je puis
donner un exemple semblable à celui cité
par le Ministre de la Justice. Nousavonseu
à nous en occuper lorsque je faisais partie du
Gouvernement. Un petit remorqueur
naviguait sur un cours d'eau appelé le
Mississipi, si peu considérable que vous
auriez presque pu sauter d'une rive à l'au-
tre, se reliant aux eaux de la Madawaska
qui décharge dans l'Ottawa. Ce vaisseau
ne faisait rien autre chose que de transpor-
ter du grain des nouveaux établissements
sur les lots gratuits en descendant ce cours
d'eau jusqu'à un moulin situé à un endroit
appelé le pont Denison. Les intéressés
ne pouvaient pas employer un'mécanicien
porteur d'un certificat comme la loi l'exige,
mais je sais que. nous éprouvames alors
quelques difficultés à ce sujet et qu'il nous
fut impossible, à raison de l'opposition
vigoureuse et énergique qui fut faite contre
tout changement, de modifier la législation.
Cette disposition couvrira exactement un
cas semblable, lorsqu'il s'agit d'un bateau
naviguant sur les eaux intérieures et où il
ne peut pas y avoir de danger à s'écarter
de la loi.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement*

L'honorable M. VIDAL: fait rapport,
au, nom du comité, que le projet de loi a été
adopté.tel quel.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
ce projet de- loi soit maintenant adopté en
troisième délibération.

L'honorableM. WOOD: Je dédsre signa-
ler de nouveau à l'attention du Ministre l&
point que je viens 'de soulever. Je sais
qu'il y a de petits remorqueursqui voya-
gent d'unelocalité à une autre le long de
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la côte nord du Nouveau-Brunswick. Ils
prennent bien soin de ne voyager que lors-
qu'il fait beau, et quelques-uns sont em-
ployés à remorquer de petits trains de bois
et autre chose semblable. Je suppose que
cette disposition devrait, dans l'intention
de son auteur, s'appliquer à ces cas là, et
il en sera ainsi,à moins que lesmots "eaux
de l'intérieur de peu d'importance " les
empêchent d'en avoir le bénéfice. Je crois
qu'il est désirable de les faire profiter de
l'opération de cette loi.

L'honorable M. MILLS: Les termes
dont le projet se sert sont " voyageant dans
des limites spécifiées dans les eaux inté-
rieures de peu d'importance du Canada."
Le certificat doit s'appliquer à un trajet
fait dansdes limitesspécifiées, et alors il ne
se présentera pas de difficulté.

L'honorable M. WOOD: J'approuve ce
projet de loi, mais je voulais simplement
m'assurer s'il s'appliquerait dans le cas que
j'ài mentionné.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes règlementaires.

La séance est levée.

SENAT.

,Séance du mercredi, le 20 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont définiti-
vement adoptés dans lee formes réglemen-
taires :

Concernant l'Association de prêt et de
bâtisse- du Canada. - (L'honorable M.
Power.)

A l'effet de constit'uer la Compagnie.
d'assurance sur la vie La Prudente du
Canada.-(L'honorable M. Vidal.)

Pour modiller la charte de la- banque
Union du Canada. - (L'honorable M.
MeMillan.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de constituer la
Compagnie de navigation du Lac Supé-
rieur et des Montagnes Rocheuses est
adopté en deuxième délibération.-(L'ho-
norable M. Clemow.)

PROJET DE LOI CONCERNANT L'INS-
PECTION DES BATEAUX A VA-

PEUR L'EXAMEN ET LES
COMMISSIONS DES MÉ-

CANICIENS.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi concernant l'inspection des bateaux à
vapeur, l'examen et les commissions des
mécaniciens employés sur ces bateaux.

(En comité.)

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ce projet de loi renferme une codification
des diverses lois se rapportant à l'inspec-
tion des bateaux à vapeur, à l'examen et
aux commissions des méenniciens.

La dernière loi générale, que l'qn trouve
dans les statuts revisés du Canada, fut
codifiée en 1886. Depuis ce temps là, tous
les ans, à l'exception d'une session, des
modifications ont été faites à cette législa-
tion, à tel point qu'il était devenu assez
difficile de dire quelle était réellement la
loi en ce qui concerne l'inspection des
bateaux à vapeur; voilà pourquoi ces dif-
férentes lois ont été codifiées.

Il n'y a aucun changenient jusqu'à ce que
nous atteignions le paragraphe I 1"" dans
l'article relatif aux définitions:

1. L'expression "'bateaux pour les passagers " signi-
fie tout bateau transportant d'autres perbonnes, à
part le capitaine et l'équipage, le propriétaire, sa
famille et les domestiques de sa imaison ; à l'excep-
tion des yachts à vapeur employés exclusivement à
des voyages de plaisir ou pour l'usage particulier, sans
paiement d'aucune espèce.

L'expression "bateaux remorqueurs"
signifie un bateau à vapeur employé exclu-
sivement pour le remorquage. On cons-
tatera que l'article *relatif aux définitions a
été étendu de manière à comprendre les
bateaux remorqueurs.
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L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quel sera l'effet de la signification plus
étendue donnée au paragraphe "" à
l'égard de la loi adoptée pendant la présente
session abaissant le niveau des connais-
sances exigées des mécaniciens lorsqu'ils
naviguent sur des lacs et des rivières de
l'intérieur avec des petits bateaux à vapeur
transportant des voyageurs ? Je me rap-
pelle avoir signalé à l'vttention de l'hono-
rable Ministre ce qui se passait sur l'un
des cours d'eau partant de la Mississipi et
coulant vers la Madawaska. Cette dispo-
sition n'affectera pas l'autre, je suppose ?

L'honorable M. SCOTT: Oh non.

L'article est adopté.

Sur l'article 20.

L'honorable M. SCOTT:
peu de changement:-

Ici il y a très

20. Lorsque la machine d'un bateau à vapeur ne
fonctionne pas pendant plus (de cinq minutes) le
mécanicien, ou le capitaine ou la personne qui a charge
de tel bateau à vapeur devra ouvrir la soupape de
sûreté de manière à maintenir la vapeur dans la chan-
dière en bas de la pression limitée par le certificat de
l'inspecteur,-et toute personne qui viole l'une des
dispositions de cet article sera passible d'une pénalite
n'excédant pas cent piastres et de pas moins de cin-
quante piastres.

La loi existante dit "en bas de dix livres",
maintenant elle se sert des termes suivants,
"en bas de la pression mentionnée au cer-
tificat de l'inspecteur", et la pénalité est
changée de $100 à $200.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce que l'article 20 autorise l'inspecteur
à dire de. lui-même quelle devra être la
pression. Donne-t-il un certificat en pro-
portion des dimensions, de la force et de
la quantité de chevaux-vapeur de la ma-
chine ?

L'honorable M. SCOTT: Ceci ne se rap-
porte pas à ce point là.

L'ho'norable sirMACKENZIE BOWELL:
Oui. Vous constatez qu'en vertu de l'an-
cienne loi, il était décrété qu'elle ne devait
être que de dix livres seulement, et main-
tenant la chose est laissée à la discrétion
de l'inspecteur qui dira quelle devra être
la pression. Cette disposition laisse l'af-
faire à l'entière discrétion de l'inspecteur,
n'est-ce pas ?,

L'honorable M. SCOTT: L'inspecteur
donne son certificat pour une certaine
pression de la vapeur, puis si la machine
stoppe pendant cinq minutes, au lieu de
garder comme auparavant dix livres de
pression en bas de la plus haute limite, il
la main'ient simplement au dessous de
celle-ci. Le mécanicien peut à sa discré-
tion, dire de combien de livres elle devra
être en bas de la limite, lorsque le bateau
est arrêté, mais ça devra être on bas de
cette limite.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Mais d'après cette loi, la limite se trouve
fixée par l'inspecteur et n'est pas prévue
par la loi.

L'honorable M.SCOTT: C'est laissé à la
discrétion du fonctionnaire. Naturellement,
la pression doit être moindre que la limite,

L'article est adopté.

Sur le paragraphe 2 de l'article 35.

L'honorable M. LOUGHEED.: A-t-on
l'intention d'exiger que la personne emplo-
yée comme gardien ou mise en charge de
la pièce où se trouve la machine en l'absence
du mécanicien, devra être elle-même méca-
nicien ?

L'honorable M. SCOTT: Je le suppose.

L'honorable M. LOUGHEED: Suppo-
sons pour un instant qu'un individa incom-
pétent ait été chargé de ce soin; au point
de vue de la loi; il est considéré comme un
mécanicien, et si par le fait de sa présence,
des dommages considérables se produisent,
le propriétaire du bateau n'aura pas à subir
les conséquences de son acte en confiant
ce soin à un homme incompétent.

L'honorable M. DRUMMOND: Cela
est prévu par l'article 35 qui décrète :
"Nul n'aura droit d'employer quelqu'un
comme -mécanicien, et nul n'aura droit
d'agir comme mécanicien, à moins que
celui qui sera employé comme tel ou agira
comme tel -ne soit porteur d'un certificat
établissant sa compétence."

L'honorable M. SCOTT,: Il agit comme
"locum tenens," mais il doit avoir toute
la compétence nécessaire.
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L'honorable M. LOUGHEED: J'aime-
rais que mon honorable ami indiquft l'ar-
ticle qui l'oblige à posséder cette compé-
tence. Il est tout simplement gardien.

L'honorable M. SCOTT: Il doit être
compétent suivant les termes de l'arti-
cle 35.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors
pourquoi ne dites-vous pas que celui qui
sera chargé de la garde ou de la sur-
veillance de la machine devra posséder la
compétence décrite à l'article 35? Ce n'est
pas à titre de mécanicien qu'il est mis là.

L'honorable M. SCOTT: Nul pourrait
être mis en charge à moins d'avoir la com-
pétence d'un mécanicien.

L'honorable M. DRUMMOND: Le pa-
ragraphe pourrait être complété en ajou-
tant-qu'il devra avoir un certificat.

L'honorable M. POWER: Le paragra-
phe signifie ceci: dans un bateau qui n'a
besoin que d'un mécanicien, si celui-ci est
obligé, pour une raison ou pour une autre,
de s'éloigner temporairement de la pièce
où se trouve la machine, il peut laisser
quelqu'un à sa place; or ce serait com-
mettre une grosse bévue que d'obliger ce
dernier d'avoir une commission de méca-
nicien.

L'honorable M. DRUMMOND: Cette
mesure ne s'appliquera pas aux bateaux
au-dessous d'une certaine capacité. Il me
semble que celui qui est chargé do la sur-
veillance de la machine d'un bateau du
genre décrit dans cet article, devrait avoir
la compétence d'un mécanicien.

L'honorable sir MACKENZIE.BOWELL:
Il déclare formellement ceci, que vous
pouvez confier à n'importe qui la garde de
la pièce où se trouve la machine d'un ba-
teau, puis il ajoute que tant qu'il agit et
est employé comme mécanicien, tant qu'il
exerce telle surveillance ou tant qu'il est
en charge de la machine, il aura tous les
pouvoirs d'un mécanicien qui possède une
commission.

L'honorable M. SCOTT: Il est préfé-
rable de réserver cet article jusqu'à de-
main; je me ferai donner de nouvelles
explications à ce sujet.

Le paragraphe 2, est réservé.

Sur l'article 48, définissant la responsa-
bilité des capitaines et des patrons pour
violation de la loi.

L'honorable M. DRUMMOND: Cet arti-
cle paraît fort sommaire; une disposition
devrait être faite pourvoyant à la notifica-
tion du propriétaire du vaisseau.

L'honorable M. LOUGHEED: Que dé-
crète la loi existante ? Quelle est la péna-
lité infligée pour intraction à la loi ?

L'honorable M. SCOTT: C'est un article
nouveau donnant des pouvoirs plus éten-
dus pour assurer le fonctionnement de la loi.

L'honorable M. DRUMMOND : Il dé-
crète que "si la pénalité n'est pas acquit-
tée immédiatement", le bateau pourra être
saisi et vendu par le principal officier de
douane ou par n'importe quelle autre per-
sonne qui recevra instruction à cet effet.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
L'infraction devra d'abord être établie.

L'honorable M. POWER : L'article
devrait pourvoir à ce que le vaisseau serait
vendu après seulement que la chose aurait
été annoncée convenablement.

L'honorable M. DRUMMOND : C'est
précisément ce que je veux dire.

L'honorable M. POWER: Avis de la
vente devrait être donné, car autrement
l'officier des douanes qui aurait opéré la
saisie du vaisseau pourrait le vendre sans
annoncer la chose suffisamment, et quel-
qu'un aurait par la même l'occasion de s'en
porter acquéreur moyennant une bagatelle.

L'honorable M. SCOTT: L'officier qui en
agirait ainsi serait destitué immédiatement
par le Ministère.

L'honorable M. LOUGHEED: C.ela ne
ferait guère de bien au propriétaire.

L'honorable M. SCOTT: Ces pouvoirs
n'ont jamais été exercés de cette manière
là.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Le Secrétaire d'Etat est dans l'erreur en
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disant que ces pouvoirs n'ont jamais été
exercés. La plus grande difficulté que l'on
éprouve à se débarrasser des navires con-
fisqués pour violations aux lois des douanes
a été de trouver un acquéreur. Le Minis-
tère des Douanes a constaté qu'il étaitdiffi-
cile de réaliser un vingtième de la valeur
d'un vaisseau lorsqu'il était vendu dans la
localité où demeurait son propriétaire; de
là, la nécessité soit de conduire le navire de
la localité où se trouve le patron à une
autre dans les limites du Canada, ou, en
donnant un avis convenable dans tout le
pays, signalant la vente à l'attention de
ceux qui sont intéressés dans ce genre
d'affaires. Mon expérience confirme celle
dont l'honorable sénateur de Halifax a
parlé. Il a été très difficile de trouver des
acquéreurs pour des navires vendus dans
de telles circonstances ; aussi, souvent ils
so.nt restés là jusqu'à ce qu'ils fussent
pourris.

L'honorable M. LOUGHEED: Pourquoi
mon honorable ami n'adopterait-il pas la
loi de la province où la saisie a été opérée?

L'honorable M. SCOTT: Oh non ; les
lois pourvoyant à l'application des pénalités
par le Ministère doivent être uniformes et
ne relever d'aucune autre autorité.

L'honorable M. DRUMMOND: En vertu
de cet article, le propriétaire d'un vaisseau
pourrait le louer à un individu; or voici
que ce dernier, ne craignant rien, viole la
loi, puis, est condamné, et le navire vendu,
sans que le propriétaire en soit averti.

L'honorable M. SCOTT: C'est là un cas
très improbable. La Couronne ne procède
jamais avec autant de hâte contre les parti-
culiers. Des procédures de ce genre durent
des mois -et des années, comme tout le
monde le sait. L'individu est coupable
d'avoir violé la loi, mqis la Couronne est
toujours supposée exercer dans une certaine
mesure, ses pouvoirs avec discrétibn et
prudence.

L'article est réservé.

Sur l'article 52.

L'honorable M. SCOTT: C'est l'ancien
article, à l'exception du mot "Ministre"
qui est substitué à" Gouverneuren Conseil."]

C'est afin d'obvier à la nécessité de s'a-
dresser au Conseil pour en obtenir un ordre
autorisant l'ouverture d'une enquête. C'est
une affaire qui relève du Ministère.

L'honorable M. LOUGHEED : Par
l'article 52, est-ce que l'accusé a le droit
aussi de prendre part à cette enquête, et
d'assigner des témoins pour se disculper?

L'honorable M. SCOTT: Je le crois.
La Couronne fait une enquête impartiale
et complète sur tous les faits.

L'honorable M. LOUGHEED: La chose
ne parait pas prévue par cet article.

L'honorable M. SCOTT: Vous ne pou-
vez faire une enquête et n'entendre qu'un
seul côté.

L'honorable M. LOUGHiEED: Il sem-
ble être revêtu du pouvoir d'assigner les
témoins et il pourra convoquer ceux qu'il
lui plaira.

L'honorable M. SCOTT: C'est une partie
de l'ancienne loi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Avec cette très importante exception : vous
mettez tout le pouvoir entre les mains du
Ministre, présidant le Ministère, au lieu
de l'obliger de faire rapport au Conseil et
d'obtenir la permission d'ouvrir l'enquête.

L'honorable M. MILLS: Il s'agit tout
simplement d'une affaire relevant du Mi-
nistère, et elle ne devrait pas être confiée
au Conseil.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'admettrai pas cela.

L'honorable M. SCOTT: Le Conseil se
laissera entièrement guider par le Mi-
nistre dans une question de ce genre.

L'article est adopté.

Sur l'article 57.

L'honorable M. SCOTT: L'article 57
dit, "les lois mentionnées dans la première
liste annexée à cette loi sont par le pré-
sent abrogées."

L'honorable M., LOUGHEED: Pour-
quoi ne pas décréter que -ces lois ne seront
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pas appliquées, au lieu de les abroger ?
Vous rappelez par là même la loi relative
à la marine marchande.

L'honorable M. SCOTT: Oui, les navires
sont sous notre contrôle.

L'honorable M. LOUGHEED: Je sup-
pose que l'intention est de décréter que ces
lois ne sont pas applicables au Canada
en ce qu'elles ont d'incompatible avec la
présente loi.

L'honorable M. SCOTT: Oui, c'est cela.

L'honorable M. LOUGHEED : Mais
vous vous êtes servi du mot "abrogées."
vous ne pouvez pas abroger cette loi.

L'honorable M. MILLS: Vous pouvez
l'abroger en ce qui concerne le Canada.
Elle fonctionne maintenant mais cessera
de le faire lorsque celle-ci sera appliquée.
Cela équivaut à son rappel.

L'honorable M. LOUGHEED: Est-elle
applicable au Canada à raison d'une légis-
lation canadienne, o" est-ce l'une de ces
lois impériales dont le fonctionnement
s'étend à toutes les colonies ?

L'honorable M. POWER: C'est une loi
impériale.

L'honorable M. LOUGHEED: Dans ce
cas vous ne pouvez pas vous servir du mot
"abrogées " en parlant de cette loi.

L'honorable M. MILLS: Oui, on vertu
des pouvoirs qui nous sont accordés, nous
pouvons l'abroger.

L'honorable M. LOUGHEED: On ne dit
assurément pas que le Parlement canadien
a le pouvoir d'abroger une partie quelcon-
que de cette loi.

L'honorable M.SCOTT: Oh oui.,Lorsque
nous adoptons des lois qui ne sont pas
compatibles avec celle-là, nous nous trou-
vous à la remplacer.

L'article est réservé.

Sur l'article 35.

L'honorable M. MILLS: Je crois que
nous pourrions voter le paragraphe 2 de

l'article 35 auquel on s'est objecté. Il appert
que la pratique suivie, dans une certaine
mesure, permet d'employer une personne
de la manière indiquée par le paragraphe
2, et l'intention est de décréter par la pre-
mière partie de l'article que ce règlement
se rapportant à la compétence des mécani-
ciens, s'applique aux individus qui sont
employés temporairement à remplir les
devoirs d'un mécanicien. Ainsi celui qui
sera occupé à exercer cette surveillance,
ou qui aura charge de la machine d'un
bateau à vapeur mentionné dans cet
article tant qu'il sera en marche, sera
censé servir et être employé comme méca-
nicien pendant le temps où durera cette
surveillance, ou tant qu'il sera ainsi en
charge. Cette disposition déclarant que
cet individu sera censé être un mécanicien
servant comme tel, se rattache à la pre-
mière partie de l'article; et cette personne
doit avoirun certificat pour être en état de
remplir ces devoirs.

L'honorable M. DRUMMOND : C'est
l'interprétation que je lui donne et j'ap-
prouve cet article. Je suis allé un peu
plus loin que va cette disposition, et j'ai
suggéré, afin de la rendre absolu ment claire,
que nous devrions insérer les mots "et avoir
un certificat comme tel."

L'honorable M. POWER: Je vois que
je me trompais.

L'honorable M. LOUGIIEED: Je diffère
d'avis avec l'honorable Ministre de la
Justice parce que l'article 35 prévo.it l'em-
ploi d'un individu en qualité de mécanicien,
et il déclare que lorsque vous employez
une personne en qualité de mécanicien, elle
devra posséder certaines connaissances. Le
paragraphe 2 se rapporte à un point entiè-
rement différent. Il prévoit le cas où un
mécanicien serait absent dans l'intervalle.
Puis il ajoute:-

Quiçonque fera le quart ou aura la garde de la
machiMe d'un bateau mentionné dans cet article,
sera censé servir et être employé comme mécanicien
pendant qu'il fera ainsi le quart ou qu'il sera ainsi en
charge.

Pourquoi serait-il censé servir comme
mécanicien s'il possède un certificat l'au-
torisant régulièrement d'agir comme mé-
canicien? .

Je ne m'objecte pas à l'article lui-même,
mais je ne puis admettre qu'un tel indivi-
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du sera censé être un mécanicien, bien
qu'il puisse ne pas l'être en vertu de cet
article, et que le propriétaire ne soit pas
responsable des dommages à raison du fait
qu'il a confié le bateau à la charge d'une
telle personne.

L'honorable M. MILLS: C'est précisé-
ment ce que cet article ne décrète pas.
Etant censé être mécanicien, il lui impose
la nécesité d'avoir les connaissances d'un
homme du métier:-

Nul n'aura droit d'employer quelqu'un comme mé-
canicien, et nul n'aura droit d'agir comme mécani-
cien sur un bateau à vapeur de n'importe quel tonna-
ge transportant des passagers, ou sur aucun bateau à
vapeur transportant du fret d'un tonnage de plus de
cent cinquante tonneaux bruts, à moins que celui qui
sera employé ou agira comme tel ne soit porteur d'un
certificat.

Le paragraphe 2 déclare que celui qui
s'acquittera de certains devoirs dans la
pièce où se trouve la machine sera censé
être un mécanicien. S'il est censé être un
mécanicien alors il doit avoir un certificat.

L'honorable M. LOUGHEED: S'il est
mécanicien et possède les connaissances
voulues, pourquoi serait-il " censé être " mé-
canicien ?

L'honorable M. MILLS: La raison en
est que maints bateaux à vapeur ne pren-
nent qu'un seul mécanicien, puis on a re-
cours aux services d'individus auxquels on
confie temporairement le soin de suppléer
comme on l'a dit, au mécanicien, or ces
personnes n'étaient pas mécaniciens ni
étaient-elles censées 'être. Ceci met l'in-
dividu ainsi employé dans l'obligation de
se conformer à la définition donnée d'un
mécanicien et déclare qu'il devra avoir les
connaissances requises.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Si c'est là le sens de ces mots, pourquoi ne
pas dire, " tout individu étant compétent
comme mécanicien et en état de prendre
soin de la machine," et ainsi de suite ?

L'honorable M. MILLS: Le but est
d'empêcher que des individus soient appelés
à remplir ces devoirs à moins qu'ils aient
la compétence requise.

L'honorable M. DIRUMMOND: Jamais
on ne devrait confier une machine à une
personne qui n'est pas parfaitement com-
pétente.

L'honorable M. MILLS:
l'intention le cet article.

Et telle est,

L'article est adopté.

L'honorable M. OGILVI E fait rapport,
au nom du comité, qu'un certain nombre
d'articles ont été adoptés et qu'il demande
la permission de siéger de nouveau.

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes, sont déposés sur le bureau du Sénat
et votés en première délibération:

A l'effet de constituer en corporation la
Compagnie d'assurance contre l'incendie,
la Victoria, de Montréal.-(L'honorable
M. MacInnes.)

Concernant la Compagnie de force mo-
trice d'Hamilton et du lac Erié.-(L'hono-
rable M. Clemow.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Colombie et Occidental.-(L'honorable
M. MacInnes.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Méridional de la Colombie britan-
ni que.-(L'honorable M. MacInnes.)

A l'cffet de ratifier un contrat passé
entre la Compagnie du chemin de fer
Saint-Etienne à Milltown et la Compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique.
-(L'honorable MacInnes.)

Concernant la Compagnie de garantie et
d'assurance contre les accidents, dite des
manufacturiers, et changeant son nom en
celui de Compagnie de garantie et d'assu-
rance contre les accidents de la Confédé-
ration du Canada.-(L'honorable M. San-
ford.)

La séance est levée.
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SENAT.

Séance du jeudi, le 21 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

la séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DECHEMIN DEFER,

DE NAVIGATION ET DE MINE
DU PACI FIQUE ET DU

YUKON.

L'honorable M. LOUGHEED: J'ai
l'hotnneur de proposer que le projet de loi
à l'effet de constituer en corporation la
Compagnie de chemin de fer, de navi-
gation et de mine du Pacifique et du
Yukon soit inscrit de nouveau à l'ordre du
jour comme devant subir sa deuxième déli-
bération. ainsi que la proposition de l'ho-
norable M. Mills concluant à ce que le dit
projet de loi ne soit pas lu maintenant
pour la seconde fois, mais qu'il le soit
d'hui à six mois, et que cet article soit
inscrit en tête de l'ordre du jour.

La proposition qui est aujourd'hui sou-
mise aux déiibérations de cette Chambre
a pour objet, comme vous le savez sans
doute, bonorables Messieurs, de faire ins-
crire de nouveau à l'ordre du jour l'article
relatif à la seconde délibération sur un
projet de loi tendant à constituer en cor-
poration la Compagnie de chemin de fer,
de navigation et de mine du Pacifique et
du Yilon. Ce sujet a été amplement dis-
cuté -ous ses divers aspects, et plus parti-
culièrement lorsque j'ai proposé l'adoption
de ce projet de loi en deuxième délibé-
ration pcu de jours avant l'ajournement,
de sorte qu'il serait entièt ement inutile
pour moi d'entrer mainteiant dans de
longs développements sur ce projet de loi.

J'aime à dire cependant que le sentiment
de la Chambre, lorsque ce débat fut
ajourné, était en faveur de la demande
concluant à l'adoption de ce projet de loi
en deuxième délibération, et je suis con-
vaincu que si, à cette occasion là, on avait
demandé à la Chambre d'exprimer son
avis, elle l'aurait fait dans le sens que je
viens d'indiquer.

Il et très inusité de discuter le fond
même d'un projet de loi d'intérêt local de

ce genve-ci lors de la seconde délibération,
surtout quand le projet lui-même est,
comme celui-ci, dépouillé complètement
de tout ce qui pourrait soulever des diffi-
cultés. Nous avons invariablement ren-
voyé de tels projets de lois au comité des
chemins de fer, où les promoteurs sont à
même de donner toutes les explications
nécessaires, et où, si la chose est désirable,
il peut être rejeté.

Je suppose que si cette proposition est
adoptée, cela aura pour effet de faire ins-
crire le projet de loi à l'ordre du jour de
demain.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je ne combattrai pas l'inscription
de cet article à l'ordre du jour, mais je suis
encore hostile au projet de loi de l'hono-
rable sénateur. Je crois que si ce projet
de loi est voté, il sera un obstacle sérieux
à la réalisation du projet de construire une
voie ferrée sur le sol canadien,. et si cette
entreprise est menée à bonne fin, comme
elle devra promouvoir les opérations com-
meremales des Etats-Unis, cela anra pour
conséquence d'entraver sérieusement le
développement de notre commerce dans
une partie du territoire canadien. Pour
ce motif' et aussi pour les considérations
politiques dont j'ai parlé lorsque l'h no-
rable sénateur à proposé l'adoption de ce
projet de loi en deuxième délibération, je
suis encore opposé au but que l'on désire
atteindre au moyen de cette mesure.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas l'intention de-discuter les avan-
tages que présente ce projet de loi ou de
répliquer aux observations faites par l'ho.
norable Ministre de la Justice, mais je
désire signaler à l'attention de la Chambre
l'article du règlement relatif au renvoi de
la suite d'un débat.

Lorsque j'ai proposé que le débat sur
cette question fut ajournée sans fixer un
jour pourt la reprise de la discussion, je
supposais que ce projet de loi resterait
inscrit à l'ordre du jour, conformément à
la pratique suivie dans la Chambre des
Commutnes; mais après que la proposition
eut été votée et que la Chambre fut ajour-
née, le greffier m'informa que le projet
devait nécessairement ne plus paraître au
feuilleton vu qu'un jour n'avait pas été fixé
pour la reprise de la délibération.

Telle n'était pas mon intention lorsque
j'ai soumis ma proposit.on, ni ai-je supposé
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pour un instant que le fait de ne pas fixer
un jour où la suite du débat aurait lieu,
équivalait à faire diparaitre le projet de
l'ordre du jour, ou en d'autres termes, à le
faire rejeter. Il serait bon d'avoir une règle
positive sur un point comme celui-là, ou
sinon une règle,qu'il serait entendu par tout
le monde que, lorsqu'un sénateur propose
l'ajournement d'un débat, il doit nécessai-
rement fixer une date où la discussion
devra être reprise, autrement il serait au
pouvoir de n'importe quel sénateur d'écar-
ter un projet de loi, tout comme la chose
arrive lorsqu'on propose qu'un comité lève
sa séance sans faire rapport.

Je ne connais aucune décision sur ce
sujet qui pourrait justifier l'interprétation
que l'on a donnée à notre règlement. L'ex-
plication fournie par ceux qui, dans le
passé, ont été chargés du soin de rédiger
les minutes, est que telle a été la pratique.
Quelle qu'ait été la pratique, il devrait
être clairement compris que pas un mem-
bre de la Chambre, quelle que soit son
expérience parlementaire, ne devrait pas
être à l'avenir mis dans une telle position.

L'honorable M. BERNIE R: L'honorable
Minis4re de la Justice vient de mentionner,
comme l'une des raisons de combattre ce
projet de loi, que son adoption entraverait
l'action du Gouvernement. C'est là un
énoncé très grave et que cette Chambre
devrait prendre en considération. Le Gou-
vernement devrait dire au Parlement ce
qu'il entend faire, de manière à mettre
cette Chambre à même de décider en con-
naissance de cause si elle doit ou non voter
ce projet de loi.

La proposition est adoptée.

M. CHARLES RUSSELL,
AVOCAT DU GOUVERNEMENT.

L'honorable M.LANDRY:-

1. Chai-les Russell, de Londres (Angle-
terre), avocat, est-il ou a-t-il été en aucun
temps depuis le 1er juillet 1896 à l'emploi
du Gouvernement ?

2. Quelle est la nature de tel emploi et
quels sont les services rendus par M.
Ruissell?

3. Quel est le salaire ou quels sont les
émoluments attachés à tel emploi ?

4. En aucun temps depuis le 1er juillet
1896 jusqu'à ce jour, le Gouvernement

48J

a-t-il payé quelque somme d'argent au dit
Chai-les Russell ?

5. Quels sont les montants ainsi payés,
les dates de chaque paiement, et la nature
des services ainsi payés?

6. Le Gouvernement a-t-il fait ces paie-
ments de son propre mouvement, on des
réclamations régrulières lui ont-elles été
adressées ?

7. Reste-t-il à payer des réclamations ou
des comptes encore dus ?

8. Pour quel montant et pour quels ser-
vices?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Les réponses sont comme suit:

1 et 2. Oui; la société Day, Russell et
Compagnie, dont M. Chai-les Russell est
membre, est employée et représente le
Gouvernement dans le Royaume Uni.

3. Il n'y a pas de salaire. Il n'y a que
les honoraires ordinaires payés aux avocats.

4. Oui, une avance de £100 accompte
des frais dans la cause relative au conseil
de la Reine.

5. Janvier, 1897; le 23 juillet 1897,
avance de £400 pour services en général.

Le 3 janvier, 1898, £35 et 19s accompte
dans la cause de la Compagnie'de rafinerie
de sucre du Canada contre la Reine.

Le 13 janvier 1898, £238, 8s, 2d, dans la
cause des conseils de la Reine.

6. Excepté dans le cas des avances, les
paiements ont été faits sur les comptes
produits.

7. Oui.
8. Il y a des comptes en souffrance pro-

duits entre les mains du Gouvernement
pour un montant de £1,713 6s 8d, pour la
cause des pêcheries et au sujet de la ques-
tion des tarifs.

L'honorable M. LOUGHEED: Ces ho-
noraires comprennent-ils ceux accordés
pour les services des avocats adjoints ?

L'hono--able M. MILLS: Ce sont les
honoraires comme avocat.

L'honorable M. LOUGHEED: Non com-
pris les honoraires des avocats adjoints?

L'honorable M. MILLS: Quant à cela je
ne puis le dire.
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PROJET DE LOI CONCERNANT L'INS-
PECTION DES BATIEAUX A VA-
PEUR, L'EXAMEN ET LES COMMIS.
SIONS DES MÉCANICIENS.

L'ordre du jour appelle la suite de l'exa-
men, en comité général, des articles du
projet de loi concernant l'inspection des
bateaux à vapeur, l'examen et les commis-
sions des mécaniciens employés sur ces
bateaux.

(En comité.)

Sur l'article 48.

L'honora ble M. SCOTT. secrétaire d'Etat:
Lorsque ce projet de loi fut étudié hier en
comité, les articles 48 et 56 ont été réser-
vés. Plusieurs honorables Messieurs étaient
d'avis que les pouvoirs conférés par l'arti-
cle 48 étaient trop considérables et trop
étendus pour être accordés à un officier de
douanes ou à une autre personne désignée
par le Ministre, chargée de vendre un
vaisseau saisi pour violation des disposi-
tions de la loi. Tenant compte des criti-
ques faites par plusieurs honorables Mes-
sieurs, je me suis efforcé de faire droit aux
objections qui ont été formulées en insérant
une modification à la 39° ligne de l'article
48. Cet article se lit comme suit: "Le
bateau à vapeur pourra, si la pénalité n'est
pas acquittée immédiatement, être saisi et
vendu". A cela j'ai ajouté les mots sui-
vants: " Après tel avis raisonnable que le
Ministre pourra prescrire en chaque cas,
sera", laissant au Ministre le soin de dire
quelle sorte d'avis devra être donné. Il
serait très difficile de fixer un temps, parce
que, me dit-on, la dépense quotidienne
serait tellement considérable que pratique-
ment la valeur du navire pourrait être
absorbée ; la seule ligne de conduite pru-
dente serait donc de laisser la chose à la
discrétion du Ministre qui fixerait ce qu'il
croira être un temps suffisamment raison-
nable dans l'intérêt des parties, etpouvant
leur permettre de se présenter et de payer
la pénalité.

L'honorable M. FORGET: Comment
l'avis serait-il donné ? Dans la Gazette
ou dans un des journaux de la localité ?

L'honorable M. SCOTT: Il serait donné
de manière à atteindre le publie.

L'honorable M. CLEMOW: Je crois
que c'est là une disposition nécessaire, car
sans elle un bateau à vapeur pourrait être.
vendu sans que les intéres-sés en eussent du
tout connaissance. Souvent les proprié-
taires de bateaux le louent, ou l'hypo-
thèquent, et sans cette disposition, le béné-
ficiaire de l'hypothèque perdrait le recours
qu'il pourrait avoir contre le vaisseau. Il
pourrait être vendu sans sa connaissance
ou son consentement. Il est donc néces-
saire qu'un dispositif comme celui suggéré
par l'honorable Secrétaire d'Etat soit in-
séré, et je crois qu'un certain temps de-
vrait être fixé. Les intéressés pourraient
être à l'étranger ou à une distance considé-
rable de l'endroit où la saisie a été opérée.
Beaucoup de navires sont frétés de cette
manière et hypothéqués en faveurde tierces
parties, or il pourrait arriver que les
bateaux à vapeur seraient vendus sans que
les créanciers hypothécaires en eussent
la moindre connaissance.

L'honorable M. FORGET: Je suis d'ac-
cord avec l'honorable sénateur de Rideau
et comme lui, je dis qu'un certain temps
devrait être accordé, disons deux semaines
ou trente jours, et la chose devrait être
annoncée dans les journaux de la localité
ou dans la Gazette oficielle. Je crois que
les annonces devraient être faites dans les
journaux des districts où le bateau na-
viguait.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Où la saisie a été opérée.

L'honorable M. FORGET: Oui.

L'honorable M. SCOTT: Aucun préju-
dice ne pourrait se produire sous l'opéra-
tion du changement projeté. Naturelle-
ment il serait du devoir du Ministre prési-
dant le Ministère de voir à ce que
toutes les parties intéressées soient aver-
ties d'une manière convenable. Le Minis-
tère ne serait pas intéressé à faire la vente
quand même, ou à sacrifier une propriété
de ce genre; le vaisseau dans l'intervalle
serait à ne rien faire et une dépense quoti-
dienne considérable serait encourue. Natu-
rellement les services de l'équipage seraient
retenus.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non pas nécessairement.

7d5 6
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L'honorable M. SCOTT: Vous devez
dans ce cas là vous en rapporter, dans une
assez laige mesure, à la discrétion du Minis-
tre. Vous pouvez ajouter, si vous l'aimez
mieux, " avis raisonnable a être publié dans
les journaux de la localité."

L'honorable M. LOUGHIEED: Il me
semble que si vous insérez les mots "après
avis raisonnable aux parties intéressées,"
cela donnerait sati.efaction aux vues qui ont
déjà été exprimées. Comme l'a fait observer
l'honorable sénateur de Rideau, une con-
damnation pourrait être prononcée, par
exemple, contre le fréteur d'un bateau qui
peut ne pas avoir la moindre part de pro-
priété dans le navire, et il pourrait être
vendu sans la connaissance du propriétaire
ou du locataire. Il est incontestable que
personne n'est plus profondément intéressé
dans le bateau que le propriétaire lui-même,
et cependant aucune mesure n'est prise
pour que ce propriétaire soit mis au cou-
rant de ce qui aurait lieu. Je suggérerais
à l'honorable Ministre de modifier l'article
de manière a ce qu'il se lise comme suit:
" Avis raisonnable donné à toutes les parties
intéressées."

L'honorable M. SCOTT: Cela pourrait
soulever une difficulté sérieuse. Ce que
j'ai ajouté est: Après avis raisonnable
publié dans les journaux de la localité.

L'honorable M. POWER: La difficulté
qui se présente est que le propriétaire du
vaisseau pourrait être dans une autre
partie du Canada et ne pas voir le journal
de la localité.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Il pourrait être en Europe.

L'honorable M. POWER: Je suis d'ac-
cord avec l'honorable Secrétaire d'Etat
quant à ce qu'il dit du Ministre, c'est à
dire tant que le Gouvernement actuel sera
au pouvoir, mais nous pourrions avoir à
l'avenir un Ministre dans lequel nous
n'aurions pas la même confiance.

Il y a aussi une autre difficulté à propos
du droit accordé au Ministre de fixer le
temps dans chaque cas; il s'écoulera un
certain délai avant que le Ministre ait fixé
la date, et alors comment l'avis relatif à la
fixation du jour de la vente parviendra-t-il
aux parties intéressées ? D'accord avec
l'honorable sénateur de Rideau, je crois

que le meilleur moyen serait de déterminer
un court délai dans la loi elle-même, men-
tionnant l'avis le plus court qui devrait
être donné.

L'honorable Secrétaire d'Etat semble
croire qu'il existe de très sérieuses objec-
tions à ce qu'il s'écoule un délai appré-
ciable. Je me reporte à l'article 234 de la
loi des douanes et j'y constate que, quand
des vaisseaux, véhicules, des marchandises
et autres choses ont été saisis et confisqués
en vertu de cette législation, ils peuvent
être vendus dans l'espace d'un mois à
compter de la saisie. Les auteurs de la
loi des douanes n'ont pas cru qu'un mois
était un délai trop long. Je ne me pro-
po-e pas de soumettre un amendement,
mais je suggérerais que les mots suivants
soient insérés dans la 39e ligne, " après un
avis public de pas moins d'une semaine."

L'honorable M. DANDURAND : Je
n'ai pas étudié d'une manière bien appro-
fonidio cet article là, mais il me semble que
les gens que nous voulons protéger sont
ceux qui ont des droits acquis. Ne :erait-il
pas possible de donner un avis aux parties
intéressées dont les noms apparaissent
comme créanciers hypothécaires ou pro-
priétaires, là ou le bateau est inscrit ?

L'honorable M. WOOD: J'approuve
l'observation faite par l'honorable séna-
qui vient de parler. Le nom de celui qui
est intéressé dans un bateau à vapeur ou
navire serait inscrit comme tel sur le
régistre, et la meilleure manière de faire
disparaître l'objection qui a été soulevée
serait de décréter que l'avis sera commu-
niqué à tous ceux dont les noms apparais-
sent sur le registre des navires comme
étant des intéressés.

L'honorable M. DANDURAND: Je
veux parler d'un avis de la vente afin
que les parties intéressées puissent être
présentes et surveiller leurs propres
intérêts.

L'honorable M. SCOTT: Vous ne pou-
vez pas fixer le délai, cela présente tant de
difficultés. Il n'est pas probable que ce
pouvoir serait exercé, excepté dans un cas
extrême, et le Ministère ne pourrait man-
quer de prendre des mesures pour que
chacun des intéressés ait un avis. Vous
pouvez édicter des règles et des règlements
tellement strictes qu'aucune vente ne
pourait être faite légalement.
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L'honorable M. FORGET: J'ai montré
ce projet de loi à quelques-uns de mes
amis qui sont familiers avec ces sortes de
questions, et ils m'assurent qu'il est diffi-
cile de comprendre cette mesure. Je
suggérerais donc de la laisser en suspens
pendant quatre ou cinq jours afin de
préciser davantage le sens de quelques-uns
des articles.

L'honorable sirMACKEINZIEBOWELL:
Plusieurs des vaisseaux don t les capitaines
violent la loi appartiennent à des personnes
demeurant en Europe.

L'honorable M. SCOTT:
inscrits sur le registre ici.

Ils seraient

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je sais cela, mais ne devrait-on pas donner
avis aux propriétaires à l'endroit où ils
demeurent? Autrement le vaisseau pour-
rait être vendu sans qu'ils sachent qu'il y
a eu violation à la loi.

L'honorable M. DANDURAND : Ne
serait-il pas à propos de décréter qu'un
avis raisonnable devrait être donné aux
propriétaires et aux créanciers hypothé-
caires ?

L'honorable M. SCOTT: Non, je crois
que nous ferions mieux de laisser l'article
tel qu'il est.

La modification est adoptée et l'article
tel que modifié est ensuite voté.

Sur l'article 57.

L'honorable M. SCOTT: Hier on a ré-
servé cet article- Depuis, j'ai consulté la
loi de la marine marchande et je constate
que nous avons le pouvoir d'abroger celles
des dispositions de cette loi qui se rappor-
tent aux vaisseaux inscrits au Canada.

L'article est adopté.

L'honorable M. FORGET: Je désirerais
avoir des explications sur la disposition
de ce projet de loi contenue au paragra-
phe 3 de l'article 3, lequel se lit comme
suit:-

Le Gouverneur en Conseil peut décréter que cette
loi ou certaines de ses dispositions s'appliqueront ou
ne s'appliqueront pas à tout bateau à vapeur ou caté-
gorie de bateaux à vapeur inscrit ailleurs qu'au Ca-
nada.

Comme vous le savez, honorables Mes-
sieurs, il y a une compagnie appelée la
Compagnie de navigation Richelieu et On-
tario; elle existe depuis aun delà de cin-
quante ans, et contrôle pratiquement le
trafic entre Toronto et Chicoutimi. Il y
a un an, une compagnie de Kingston pos-
sédant quelques bateaux à vapeur, établit
une ligne rivale entre Kingston et Mont-
réal, et tous ces bateaux sont inscrits aux
Etats-Unis. J'aimerais à savoir si le Gou-
verneur en Conseil pourrait à sa discré-
tion, exempter cette Compagnie de l'ap-
plication de cette loi, tandis qu'il ne peut
pas rien faire pour nous.

L'honorable M. SCOTT: Il m'est com-
plètement impossible de laisser pressentir
<e que ferait le Gouverneur en Conseil.
Tout ce que je puis dire c'est que cette loi
existe depuis un grand nombre d'années.
Il ne s'agit pas du tout ici d'une loi nou-
velle. La ernière codification a eu lieu
en 1886 et depuis ce temps là tous les ans,
à l'exception de 1895, des changements
ont été faits à la loi jusqu'à ce qu'elle fut
devenue très obscure. Ceci n'est qu'une
simple codification, comportant autant que
possible la rédaction des articles qui se
trouvent dans les statuts. Le Gouverneur
en Conseil n'est pas pendant les quatre
dernière années, intervenu dans le cas que
l'honorable sénateur a mentionné, et il est
très improbable qu'il le fasse maintenant.
Il suivra la pratique bien établie par le
Ministère. Je ne sais pourquoi des pou-
voirs aussi étendus furent donnés au Gou-
verneur en Conseil, mais en codifiant la
loi nous n'avons pas voulu y apporter de
changement.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
Je suis porté à croire que cet article a été
inscrit dans le but d'exempter les vaisseaux
étrangers qui visitent l'un de nos ports et
qui naviguent sur nos eaux. Ne s'appli-
querait-il pas par hasard aux vaisseaux
étrangers venant d'un port étranger à un
port canadien, puis ayant à traverser des
eaux appartenant à un autre pays pour at.
teindre un autre port ? Il n'est pas im-
possible que l'on eut cette intention en ré-
digeant cet article.

L'honorable M. SCOTT : Oui, et un ar-
rêté du Conseil a été adopté appliquant la
loi à ce cas particulier.

L'article est adopté.
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Sur l'article 35.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Est-ce que mon honorable ami le Ministre
de la Justice a étudié de nouveau les con-
séquences de l'article 35, je parle du para-
graphe que nous avons discuté hier, lors-
que mon honorable ami le Ministre de la
Justice déclara que l'individu faisant le
quart ou ayant la surveillance de la cham-
bre de la machine d'un bateau à vapeur
mentionné dans cet article pendant que le
bateau est en mouvement, sera considéré
comme servant et étant employé à titre de
mécanicien pendant le temps où il fait
ainsi le quart ou qu'il est à exercer la sur-
veillance en question?

La prétention de l'honorable Ministre
était que l'individu ainsi employé doit être
porteur d'un certificat établissant sa compé-
tence, conformément à l'article 35. Est-ce
que l'honorable Ministre de la Justice est
encore du même avis?

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable M. FORGET: J'ai lu la
version française du projet de loi et la
chose est aussi claire qu'elle peut*l'être.
L'article signifie que, si après que le vais-
seau est parti du quai, le mécanicien, pour
une raison on pour une autre, abandonne
la chambre de la machine, alors l'individu
qui exerce la surveillance dans cette
chambre, même s'il n'est pas compétent
comme mécanicien, doit être considéré
comme tel aux termes de cette loi.

L'honorable M. SCOTT: Non, ce n'est
pas cela du tout.

L'honorable M. FORGET: Je laisse à
mes collègues français le soin de dire si
ce que j'avance n'est pas exact.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami confond deux choses qui sont diffé-
rentes de leur nature. Je vais lire l'article
en -on entier, et je crois que mes hono-
rables collèguea constateront que l'inter-
prétation que je lui donne est la bonne:-

35. Nul n'emploiera quelqu'un comme mécanicien,
et nul n'aura droit d'agir comme mécanicien, sur un
bateau à vapeur transportant des passagers, de quel-
que tonnage qu'il soit, ou sur un bateau à vapeur
transportant du fret, d'un tonnage de plus de cent
cinquante tonneaux bruts, à moins que celui qui sera
employé ou agira comme mécanicien ne soit porteur
d'un certificat de capacité accordé en vertu de la

présente loi ou des lois du Royaume-Uni, pour la
classe dans laguelle il sera employé ou pour une
classe plus élevee; et toute personne contrevenant au
présent article sera passible d'une pénalité n'excé-
dant pas cent piastres et de pas moins de cinquante
piastres; pourvu, cependant, que si un bateau à
vapeur quitte un port avec sin nombre complet de
mécaniciens et qu'en route il soit privé de leurs ser-
vices ou du service de l'un d'eux, sans le consente-
ment, la faute ou la connivence du capitaine, du pro-
priétaire ou d'aucun intéressé dans le bateau à va-
peur, le ou les manquants puissent être remplacés
temporairement jnsqu'à ce qu'il soit possible de se
procurer un ou des mécaniciens porteurs de certi-
ficats

C'est là une disposition pourvoyant à
une nécessité qui pett se présenter, et il
était nécessaire et raisonnable d'y pourvoir.
Puis, vient le paragraphe 2, qui a été dis-
uuté hier:-

2. Toute personne étant de quart ou en charge de
la chambre de la machine d'un bateau mentionné au
présent article, pendant qu'il sera en marche, sera
censée servir et être employée comme mécanicien tant
qu'elle sera ainsi de quart ou en charge.

Cet article se rapporte pri neipalement à
la première partie, non pas à la disposition
contenue dans le paragraphe qui précède.
Ce dispositif s'applique aux cas qui se pro-
duisent après que le bateau a quitté le port
et perd les services des mécaniciens qui
étaient employés, sans qu'il y ait consen-
tement, faute ou connivence de la part du
capitaine.

Le paragraphe 2 a pour but de prévenir
toute violation de l'article 1, et il décrète
que la personne faisant le quart ou en
charge de la Chambre d'une machine d'un
bateau qui est en mouvement, et qui est
mentionné dans cet article, sera considéré
être un mécanicien. Si cet individu est
censé être mécanicien, il doit avoir le cer-
tificat accordé aux personnes qui exercent
cet état, on il est possible de la pénalité
prévue, s'il ne l'est pas ou s'il agit comme
tel sans posséder un tel certificat, mais il
n'y a pas de doute que, en vertu de cette
disposition, celui qui est employé dans
la chambre de la machine d'un bateau,
lorsque les mécaniciens ont déserté le vais-
seau peut agi r en cette capacité sans avoir
un certificat comme l'exige l'autre dispo-
sitif, tout comme n'importe quelle autre
personne peut le faire sous l'autorité de
cette disposition, vu qu'il s'agit d'un cas
d'urgence, parce .qu'il ne pourrait pas y
avoir du tout de mécanicien à bord et alors
cette disposition prévoit ce cas. Le but
de cet article est d'empêcher que l'on se
serve dans la chambre de la machine d'un
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individu qui ne possède pas de commission
de mécanicien.

L'honorable M. SANFORD: Si l'hono-
rable Ministre voulait supprimer ce para-
graphe, l'article serait très complet. J'ai
étudié la question et demandé l'opinion
d'autres personnes. Il n'y a rien qui vaille
dans cette disposition. Elle ne fait que
créer du doute sur la vraie position de
l'homme qui a la charge de la machine.
Votre premier article décrète formelle-,
ment que cet homme devra être un méca-
nicien possédant toute la compétence né-
cess:iure.

Votre second article laisse supposer qu'il
peut être tout autre chose que ce qu'il est
réellement. Si cette dis position était omise,
il n'y aurait plus le moindre doute sur le
fonctionnement de la loi.

L'honorable M. MILLS: Le but même
de l'insertion de ce dispositif a été de faire
disparaître tout doute, car on disait qu'un
individu qui avait temporairement la res-
ponsabilité d'un bateau à vapeur ne devrait
pas être considéré comme mécanicien de
manière à l'exempter de l'application de la
disposition contenue au premier paragra-
phe. C'était pour remédier à cela que cette
disposition a été introduite dans la loi. Il
est dit qu'il doit être mécanicien, puisqu'il
doit avoir le certificat d'un mécanicien.

L'honorable M. MASSON: Mais s'il est
mécanicien pourquoi serait-il 'censé" l'être?

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
C'est cela.

L'honorable M. M[LLS: La raison en
est claire; il était décrété, avant que cet
article fut fait, qu'il n'était pas nécessaire
qu'il fut mécanicien et, en déclarant qu'il
serait censé l'être, vous le mettez sur le
même pied, à tous égards, que les mécani-
ciens eux-mêmes.

L'honorable M. MASSON: Il doit être
mécanicien s'il est employé dans la cham-
bre de la machine lorsque le bateau est en
mouvement.

L'honorable M. SCOTT: Voici quel est
le but de ce paragraphe: On a constaté
que très souvent un mécanicien veut s'ab-
senter pendant quelques instants de la
chambre de la machine et se fait rempla-

cer par un individu qui ne possède pas de
certificat. Il n'y a pas moyen d'atteindre
le remplaçant. Vous pouvez punir le
mécanicien en le renvoyant, mais vous ne
pouvez pas en faire autant à l'autre indi-
vidu qui prend la place du mécanicien,
parce qu'il dit : "je n'ai pas de certificat
comme mécanicien. " Celui qui remplace
un autre temporairementsera censé être un
mécanicien et passible de la pénalité pré-
vue par cet article.

L'honorablesiriMACKENZIE BOWELL:
Cela implique que vous devez avoir deux
mécaniciens à bord de chaque bateau.

L'honorable M. SCOTT: Ça se petit.

L'honorable sir MACKENZIE BO WELL:
Le paragraphe A qui renferme les défini-
tions dit ce que c'est qu'un bateau à va-
peur, et cette expression comprendl "n'im-
porte quel bateau qui est mû par la va-
peur." Nous savons qu'il y a un grand
nombre de petits vaisseaux, qu'il y a beau-
coup de ces petits vaisseaux, naviguant
dans les différentes baies du Canada et qui
n'ont qu'un seul mécanicien. Il est clair
que cette modification ne comporte pas le
sens que l'honorabie Ministre a indiqué.
Supposons que le mécanicien de service à
bord de l'un de ces petits bateaux tombe
malade et soit obligé de se retirer dans sa
cabine et d'y rester, ou supposons qu'il
meure pendant le trajet, et qu'il n'y ait
pas 1 bord de mécanicien porteur d'un
,certificat, qui prendra sa place? Le but
de cette disposition était de pourvoir aux
cas d'absolue nécessité. Par cet article, si
ces individus sont employés pendant que
le bateau est en mouvement, voUs en
faites des mécaniciens, parce que vous dé-
crétez qu'ils seront censés être des méca-
niciens ne possédant pas de commission.

S'il a un certificat établissant sa compé-
tence, telle que la chose est prévue à l'ar-
ticle 35, alors il n'est pas nécessaire de
dire qu'il est mécanicien.

Mon honorable ami <lit qu'on a l'habitu-
de de confier la garde de la Chambre de la
machine à des hommes qui n'ont pas de
certificat et qui, conséquemment, ne sont
pas passibles des pénalités. A mon avis
cet article a expressément r.our but de
pourvoir à des cas d'urgence impiévus, où
le mécanicien, pour une cause ou pour une
autre, doit s'éloigner de la Chambre de la
machine.

760



[21 AVRIL 1898] 761

L'honorable M. MILLS: Cela est pré.
vu par la disposition.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, que l'individu à qui on a confié la
charge de la machine pendant que le vais-
seau est en mouvement dans les cas d'ur-
gente nécessité comme ceux dont j'ai parlé,
sera censé être mécanicien n'ayant pas un
certiñeat de compétence. ·

L'honorable M. DANDURAND: Je ne
crois pas que cette seconde disposition soit
rien autre chose qu'une définition de ce
qu'est un mécanicien, et du genre de ser-
vice par lequel nous pouvons le reconnaî·
tre comme tel.

Ce paragraphe 2 décrit l'ouvrage que
cet homme doit faire pour qu'il soit con-
sidéré comme mécanicien, de façon que la
loi puisse l'atteindre-à savoir que s'il
viole la loi il peut être puni. J'ai exa-
miné ce point pour voir si je trouverais
une définition dans la loi, mais je n'en ai
pas trouvé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous la trouverez dans l'article 35 ligne
41,-" un mécanicien est une personne qui
est porteur d'un certificat établissant sa
compétence."

L'honorable M. DANDURAND: Mais
ce paragraphe 2 décrit les actes par les-
quels on peut reconnaître qu'un individu
fait le travail d'un mécanicien.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Assurément.

L'honorable M. DANDURAND: Et je
crois que cette disposition est là tout sim-
plement afin que ceux qui font ce travail
soient considérés comme des mécaniciens,
et s'ils ne se conforment pas aux termes
de la loi, alors ils sont passibles de puni-
tion.

L'honorable M. MILLS: Il n'y a pas de
doute qu'il en est ainsi.

L'honorable M.LOUGIIEED: Puis-je de-
mander, puisque tant d'opinions diverses
peuvent être exprimées sur cette disposi-
tion, pourquoi nous n'adopterions pas une
phraséologie qui nous permettrait de nous
entendre sur la signification de cet article?

Il me semble que si mon honorable ami a
voulu faire adopter par cette Chambre un
texte obscur, il a réussi à trouver cette
obscurité de langage par les termes em-
ployés dans le paragraphe 2. S'il a la
signification dont parle mon honorable
ami, pourquoi ne pas se servir des mots,
"tout mécanicien"?

1'honorable M. MILLS: Cela ne ferait
pas du tout. Quant à ce qui regarde le cas
des peits bateaux, nous avons fiitadopter,
il y a quelques jours, cette disposition par
la Chambre.

Pour ce qui concerne la catégorie de
vaisseaux mentionnés ici, vous définissez
la classe de porsonnes qui devra être em-
ployée sur ces vaisseaux.

Ce sont des mécaniciens, et ils doivent
avoir des certificats comme tels.

Puis, vous faites une disposition décré-
tant que dans le cas d'accidents, etc., si un
mécanicien se trouve incapable d'agir
comme tel, ou )'il abandonne le navire,
ceux qui, par nécessité le remplacent sur
le vaisseau, peuvent le conduire an port et
agir comme mécaniciens sans s'exposer
aux pénalités prévues par la loi.

Puis, prenez la disposition suivante men-
tionnée au paragraphe 2, " tonte peirsonne
faisant le quart, etc." Or, des individus ont
été mis temporairement en charge de vais-
seaux sans posséder un certificat de méca-
nicien, et on a prétendu qu'ils n'avaient
pas besoin d'en avoir pour remplir les
devoirs qui sont mentionnés ici, non pas
des cas accidentels ou de nécessité comme
ceux dont il est question clans ce dispositif,
mais ceux où d'ordinaire des propriétaires
d'un vaisseau n'emploient qu'un seul méca.
nicien et où vous exigez en vertu des dis-
positions de cette loi, qu'un tel vaisseau,
comme ceux mentionnés ici, devra avoir
plus d'un mécanicien, et vous l'exigez pour
la raison que ce paragraphe 2 enlève un
doute dont les gens profitaient, qui servait
de prétexte pour mettre en charge une
personne qui n'avait pas de certificat de
mécanicien et pour lui faire exécuter le
travail d'un mécanicien; je ne crois pas que
l'on puisse se servir d'un langage plus
clair.

Quel en est l'effet? Si cet individu est,
d'après la loi, censé être mécanicien et s'il
n'a pas de certificat comme tel, il est pas-
sible des pénalités prévues par cet article
de la loi.
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L'honorable M. LOUGHEED: Est-il
décrété qu'il devrait y avoir plus d'un
mécanicien sur chaque bateau?

L'honorable M. MILLS: Cela ressort
clairement des dispositions de la loi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non.

L'honorable M.MILLS: C'est à-dire que
si vous mettez un autre individu on charge,
et lui assignez les devoirs d'un mécanicien,
il doit être en effet un mécanicien et pas-
sible de la pénalité.

L'honorable M.LOUGHE ED: Les deux
conditions doivent exister suivant l'inter-
prétation donnée par mon honorable ami.
En premier lieu il doit y avoir deux méca-
niciens à bord du bateau et les deux
doivent avoir des commissions.

L'honorable M. MILLS: Pas nécessaire-
ment.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors
l'interprétation que nous lui donnons doit
être exacte, parce que s'il n'y a qu'un seul
mécanicien et s'il s'est absenté, l'individu
appelé à prendre charge de la chambre de
la machine n'est certainement pas un mé-
canicien.

L'honorable M. MILLS: Non, et il n'a
pas droit d'agir comme tel.

L'honorable M. LOUGHEED: Vous
dites que cet individu qui prend charge
doit posséder un certificat comme mécani-
cien ?

L'honorable M. M ILLS: Oui assurément.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors
tous les bateaux doivent avoir deux méca-
niciens porteurs de certificat. Si tel est le
cas, si ces hommes ont les connaissances
pouvant leur permettre d'être des mécani-
ciens porteurs de certificat, pourquoi alors
insérer le paragraphe 2 ?

L'honorable M. SANFORD: L'article
serait admissible si l'honorable Ministre
voulait permettre l'insertion d'un mot, afin
que l'article se lise comme suit:-

porteur d'un certificat lorsqu'il sert ou est employé
comme mécanicien.

Si vous vous serviez des mots "individu
porteur d'un certificat," il ne pourrait plus
y avoir de doute quant à la position qu'il
occupe.

L'honorable M. ROSS: J'aimerais à
poser une question à cette Chambre. S'il
faut plus d'une demi douzaine d'avocats
pour créer de la confusion sur le sens de
cet article, combien en faudrait-il pour le
rendre clair ?

L'honorable M. SCOTT: Nous nous
sommes tous efforcés de lui donner des
définitions autres que celle que son auteur
avait en vue lorsqu'il l'a rédigé. Cet
article a été fait pour pourvoir au cas que
j'ai mentionné. Les mécaniciens en charge
pouvaient s'éloigner de la chambre de la
machine et se faire remplacer par un
individu qui n'avait pas de certificat, et
lorsque vous cherchiez à faire punir celui
qui avait ainsi pris charge de la machine,
il répondait. "Vous n'avez pas le droit de
me faire payer l'amende; je ne suis pas
mécanicien porteur d'un certificat, et je ne
suis pas passible de la peine décrétée.

L'honorable M. LOUGHEED: Est-ce
que l'honorable Ministre a dit que cet
article avait été rédigé par un mécanicien ?

L'honorable M. SCOTT: Non, mais celui
qui a préparé ce projet de loi avait en vue
les cas signalés au Ministère, dans lesquels
des mécaniciens avaient pour habitude de
s'éloigne- pendant quelques instants de
la chambre de la machine, et de se faire
remplacer par un homme qui n'était pas
mécanicien et qui, lorsque l'on cherchait à
lui faire payer l'amende, répondait: "Je
ne suis pas mécanicien, et vous ne pouvez
pas me mettre à l'amende. " Ça été pour
pourvoir à ce cas là que cet article a
été rédigé, et suivant moi, vous ne pou-
vez pas le rendre plus clair qu'il l'est.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
N'y a-t-il pas une amende d'imposée aux
propriétaires de vaisseaux qui leur font
prendre la mer sans mettre un mécanicien
à bord ?

Celui qui fera le quart ou sera en charge de la L'honorable M. SCOTT: Oui mais ceci
chambre de la machine d'un bateau à vapeur en mou-
vement et mentionné dans cet article, devra être a été fait dans le but de punir un homme
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qui prend charge d'un vaisseau sans avoir
une commission.

L'honorable M. MASSON: Si un méca-
nicien est malade en mer, il se fait rem-
placer par un autre homme, n'est-ce pas?

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. MASSON: Cet individu
est passible de toutes les peines qui peu-
vent être infligées à un mécanicien.

Il est placé là tout en étant incom-
pétent, et bien qu'il n'y ait pas de sa faute,
il n'en est pas moins exposé aux consé-
quences de la loi.

L'honorable M. SCOTT: Non, c'est là
une erreur. Cette disposition est faite
afin de pourvoir au cas soumis à la Cham-
bre, lorsque le mécanicien tombe malade
pendant le trajet et que le capitaine met
un autre homme à sa place. Il n'y a pas
de peine dans ce cas-là, et nous y pour-
voyons par cet article. Si un bateau est
privé des services de ses mécaniciens, on
peut remédier à cette insuffisance du per-
sonnel en attendant que l'on ait des méca-
niciens porteurs de certificats. Cela suffit
pour prévoir ce cas.

L'honorable M. McCALLUM : Faut-il
que la personne qui fait le quart ou qui a
charge de la chambre de la machine, en
vertu du paragraphe 2, ait un certificat ?

L'honorable M. MILLS: Oui, elle est
passible d'une peine si elle n'en a pas un.

L'honorable M. McCALLUM: Lui faut-il
subir un examen?

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable M. POWER: J'ai hier
partagé l'opinion exprimée par l'honorable
chef de l'opposition, mais après les expli-
cations qui ont été données plus tard par
l'honorable Ministre de la Justice, je n'ai
pu m'empêcher de constater que 'je m'étais
trompé. Le but de l'article est celui-ci:
l'individu qui avait la surveillance de la
chambre de la machine, ou qui en avait la
charge pendant l'absence du mécanicien,
ne faisait pas le travail de celui-ci, et il ne
lui était pas nécessaire d'être un mécani-
cien compétent. Le but du paragraphe
est de décréter que ce »travail de surveil-

lance sur la machine et la chambre de la
machine pendant l'absence du mécanicien
en charge, sera censé être l'ouvrage d'un
mécanicien et que, conséquemment, il ne
peut pas être fait par n'importe quel indi-
vidu qui n'est pas porteur d'un certificat.

L'honorable M. SCOTT: Et il est passi-
ble d'une peine.

L'honorable M. cCALLUM: Ce n'est
pas ainsi que je l'interprète, car ce para-
graphe déclare:-

...... pourvu, cependant, que si un bateau à va-
peur quitte un port avec son nombre complet de mé-
caniciens et qu'en route il soit privé de leurs services
ou du service de l'un d'eux, sans le consentement, la
faute ou la connivence du capitaine, du propriétaire ou
d'aucun intéressé dans le bateau à vapeur, le ou les
manquants puissent être remplacés temporairement
jusqu'à ce qu'il soit possible de se procurer un ou des
mécaniciens porteurs de certificats.

Mon honorable ami me dit que tout indi-
vidu faisant le quart ou étant en charge de
la chambre de la machine, tel que prévu
dans cet article, pendant que le vaisseau est
en mouvement,sera censé serviret être em-
ployé comme mécanicien tout le temps où
il fait ainsi le quart ou qu'il est en charge.
Mon honorable ami m'a dit que cet indi-
vidu doit avoir un certificat comme méca-
nicien et subir un examen.

L'honorable M. DANDURAND: Ou se
trouver dans le cas exceptionnel prévu
par la disposition.

L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami constatera que cette disposition
s'applique à un cas d'urgence. La pre-
mière partie de la loi décrète qui devra
être mis en charge. Celui là doit être un
mécanicien porteur d'un certificat, s'il ne
l'est pas il est passible d'une peine prévue
par cette loi, mais une disposition est
prise pour pourvoir aux nécessités men-
tionnées, ici, dans ce paragraphe. Mais le
paragraphe 2 que nous avons discuté ne
forme pas partie de ce dispositif.

L'honorable M. MoCALLUM: Vous ve-
nez de dire qu'il devra être un mécanicien
porteur d'un certificat. Je ne vois pas
comment il en sera ainsi, si cet individu
est tout simplement un remplagant d'oc-
casion.
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L'honorable M. FORGET : Pourquoi ne
pas mettre cette disposition après l'article
2? Peut-être cela serait-il plus clair.

L'honorable M. CLEMOW: Je veux
savoir si le gardien devra être un mécani-
cien porteur d'un certificat.

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. CLEMOW : Alors il
pourrait être appelé à remplir tous les de-
voirs mentionnés.

L'honorable M. MILLS: Le but de cet
article est d'empêcher qu'on emploie un
individu qui n'est pas mécanicien.

L'honorable M. CLEMOW: Alors le
bateau devra avoir à son bord un mécani-
cien et un autre homme qui pourra agir
comme tel ?

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable M. CLEMOW:
remplacera le mécanicien ?

Alors qui

L'honorable M. MASSON: Sur un point
d'aussi peu d'importance que celui-ci,
lorsque ceux qui appartiennent au barreau
disent que l'article est susceptible de
diverses interprétations, n'avons-nous pas
raison de demander au Ministre de la Jus-
tice de rédiger une disposition qui puisse
être comprise? Si ces Messieurs ne peuvent
pas comprendre cette rédaction là, com-
ment pouvons-nous nous en rendre compte?

L'honorable M. McCALLUM: En vertu
de cette disposition, le mécanicien peut se
faire remplacer par le chauffeur.

L'honorable M. PROWSE: Si le para
graphe 2 était complètement mis de côté,
alors le projet de loi serait parfaitement
clair et formel. Je suis convaincu que c'est
ce paragraphe qui rend ce point obscure.

L'honorable M. SCOTT: Prenez le cas
d'un mécanicien qui, s'absentant pendant
quelques instants, se fait remplacer par un
individu ne possédant pas un certificat,
vous n'avez aucun contrôle sur le rem-
plaçant parce qu'il n'est pas mécanicien.
Le but de ce paragraphe est de le mettre
dans une position où il pourra être puni,
parce qu'il n'a pas le droit de faire ce tra-
vail à moins qu'il ne soit porteur d'un
certificat.

L'honorable M. PIROWSE: L'objection
soulevée par l'honorable Secrétaire d'Etat
est que nous ne pouvons pas punir l'in-
dividu qui, dans de telles circonstances,
prend charge d'un bateau. Reportez-vous
à l'article 35: il décrète que personne ne
pourra employer un individu comme
mécanicien, et nul n'agira comme méca-
nicien sur un bateau à vapeur transpor-
tant des passagers, à moins que celui qui
sera employé ou qui agira comme tel ne
soit porteur d'un certificat établissant sa
compétence. Puis, une amende de $100
est infligée pour la violation de cette dis-
position. Il y a ici un remède pour le cas
où une personne prend charge d'un bateau
sans avoir un certificat.

L'honorable M. WOOD: Le but que le
Ministre a en vue est excellent, mais
j'aimerais à m'éclairer, car j'avoue ne
pas comprendre encore si le Gouverne-
ment a l'intention, au moyen de ce para-
graphe 2, dans le cas où il s'agit par exem-
ple d'un petit bateau affecté au transport
du fret, d'obliger le mécanicien de se tenir
dans la chambre de la machine et d'en être
absolument responsable pendant le trajet;
par exemple, s'il pourrait en sortir pen-
dant 10 on 15 minutes pour prendre son
dîner?

D'après ce que j'ai compris des paroles
prononcées par le Ministre de la Justice,
si le mécanicien tombe malade, ou est inca-
pable de remplir ses devoirs, ou encore, s'il
tombe à l'eau, où s'il lui arrive quelque
chose de ce genre, quelqu'un pourra être
appelé à le remplacer temporairement
jusqu'à ce qu'on puisse avoir les services
d'un mécanicien porteur d'un certificat.
Mais le point qui ne me paraît pas bien
clair est celui-ci: Le Gouvernement désire-
t-il par cet article décréter que dans le cas
où un mécanicien ne tombe pas malade ou
n'est pas jeté par dessus bord, il est tenu
d'avoir absolument la charge de la machine
pendant chaque heure et chaque minute
du jour à partir du commencement jusqu'à
la fin du voyage.

Ces bateaux font souvent de cours tra-
jets, durant dix, douze ou dix-huit heures
et ne prennent qu'un seul mécanicien.

Ce mécanicien doit s'absenter pendant
une demi-heure pour son dîner et une
autre demi-heure pour son souper. Ne
peut-il pas se faire remplacer par un autre
homme qui n'est pas porteur d'un cer-
tificat. Je suppose que cela est permis ?
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L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. WOOD: Alors si le
Gouvernement a l'intention d'exiger que
ce mécanicien reste dans la chambre de la
machine pendant toute la durée du voyage,
la rédaction de l'article he laisse pas à dé-
sirer.

L'honorable M. SCOTT: Cette disposi-
tion ne s'applique seulement qu'aux vais-
seaux du port de 150 tonneaux.

L'honorable M. WOOD: Je comprends
cela. Prenez un vaisseau du port de 250
tonneaux, il ne prendrait pas deux méca-
niciens pour un court trajet, et e'est une
impossibilité physique pour le mécanicien
en charge d'être dans la chambre de la
machine -pendant chaque minute de la
duiée du voyage.

L'honorable M. MILLS: Le but de l'ar-
ticle est. parfaitement clair.

L'article 35 jusqu'au paragraphe 1 a
toujours été la loi. Cette disposition n'a
pas cessé d'être inscrite dans notre législa-
tion. Elle se rapporte à des cas de néces-
sité qui peuvent se présenter, et la per-
sonne qui est appelée à servir est excusée
à raison de ces circonstances. Lorsqu'un
bateau est privé des services d'un mécani-
cien compétent, alors il est permis de se
servir d'un autre homme. Telle a toujours
été la loi jusqu'à présent. Mais on a pris
l'habitude, à bord de certains bateaux, de
confier la machine à une personne incom-
pétente; celle-ci, lorsqu'il s'agit d'un ba-
teau transportant des passagers,peut mettre
en péril la vie de ceux qui sont à bord, et
des accidents sont arrivés à raison de l'in-
compétence de ceux qui avaient la charge
de la chambre de la machine, on a prétendu
qu'il n'était pas nécessaire dans de tels cas,
que ces hommes fussent des mécaniciens,
vu qu'ils n'étaient requis que d'une manière
temporaire seulement. On a l'intention par
le paragraphe 2 de pourvoir à de tels cas.
Un homme incompétent n'a pas le droit de
prendre charge de la machine lorsqu'au-
cune nécessité ne s'est produite. Mainte-
nant, s'il est censé servir comme mécani-
cien et, est employé comme tel, il doit
avoir un certificat de mécanicien, et il ne
peut s'excuser en disant: "je n'étais que
temporairement en charge."

L'bonorable M. CLEMOW : Mais si ce
second individu possède toutes les connais-
sances requises, il est tout aussi compétent
que le mécanicien.

L'honorable M. M[LLS: Cet article ne
s'applique pas à un tel individu. Il n'est
pas néce-saire d'en avoir deux, mais vous
ne pouvez pas confier ce soin à une per-
sonne qui n'est pas compétente.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cette disposition autorie l'emploi, dans
certaines circonstances, d'une personne qui
n'est pas munie d'un certificat de mécani-
cien. Le paragraphe 2 déclare que cet
individu sera censé être un mécanicien. Les
termes dont on se sert dans cette disposition
impliquent très clairement que, dans ces
circonstances, vous pouvez utiliser les ser-
vices d'un homme qui n'a pas de certificat.

L'honorable M. SCOTT : Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela est admis?

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Dans certaines circonstances, vous pouvez
appeler un homme qui n'a pas de certificat
lui permettant d'agir comme mécanicien,
et ces circonstances sont celles où le navire
est privé, pour les causes mentionnées dans
l'article 35, des services d'un mécanicien.
Puis, le paragraphe 2 décrète que la per-
sonne qui agit ainsi.

L'honorable M. SCOTT: Oh non, celui-
ci ne s'applique pas du tout au même cas.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je dis que dans certaines circonstances,
vous pouvez utiliser les services d'an hom-
me qui n'est pas muni d'un certificat l'au-
torisant à agir comme mécanicien. Puis,
le paragraphe 2 décrète que la personne
servant en cette capacité sera censée être
un mécanicien.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami va voir qu'il y a compatibilité abso-
lue. Supposons qu'un homme soit en
charge temporairement de la chambre de
la machine, et qu'il y ait à bord un méca-
nicien qui lui a confié ce soin, s'il y a sur le
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vaisseau un mécanicien qui aurait dû être
temporairement mis en charge, mais qui
est malade et incapable de remplir ses
devoirs, alors l'individu à qui on a confié
la surveillance de la machine se trouverait
protégé par cette disposition. Cela est
assez clair.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Parfaitement.

L'honorable M. MILLS: Mais supposons
que le navire soit parti avec le nombre
nécessaire de mécaniciens, et que l'individu
à qui on a confié la surveillance de la cham-
bre de la machine à titre de gardien, n'ait
pas de certificat, et que la nécessité impré-
vue pour laquelle ce paragraphe est fait ne
s'est pas présentée, alors il est passible
d'une peine et il devrait être mis à l'amende.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Les propriétaires aussi sont passibles de
l'amende.

L'honorable M. FORGET: L'article 26
décrète :-

Tout bateau à vapeur enregistré au Canada ou
auquel s'applique la présente loi portera au moins une
bouée de sauvetage attachée à une bonne amarre et
placée dans un endroit du bateau où l'on puisse faci-
lement la prendre pour s en servir en cas d'accident.

Pourquoi ne pas obliger les bateaux qui
transportent les mêmes passagers cana-
diens sur le fleuve St-Laurent d'avoir les
mêmes appareils de sauvetage?

L'honorable M. McCALLUM: Nous ne
pouvons légiférer que pour ce pays.

L'honorable M. SCOTT: Cette loi existe
depuis les dernières douze années. C'est
l'article 33 de l'ancienne loi.

L'honorable M. FORGET: Je n'étais pas
ici lorsque cette loi a été faite, et si aujour-
d'hui nous constatons qu'elle est défectu-
euse, nous devrions la modifier et la rendre
bonne.

L'honorable M. SCOTT: Nous ne pou-
vons pas faire des dispositions pour des
vaisseaux étrangers qui viennent tempo-
rairement ici. Nous ne pouvons pas régler
leur aménagement intérieur.

L'honorable M. FORGET: Ce ne sont
pas des navires étrangers. Ce sont des

vaisseaux qui font le trafic canadien, mais
qui sont enregistrés aux Etats-Unis.
Pourquoi sont-ils enregistrés là-bas ?
Parce qu'ils ont été achetés aux Etats-Unis
pour faire le commerce canadien, et afin
de ne pas payer l'impôt. Les propriétaires
les laissent inscrits là-bas et les utilisent
pour réaliser des bénéfices au Canada. Par
cet article vous nous obligez de nous con-
former à une certaine règle, et vous ne
leur imposez pas la même obligation.

L'honorable M. McCALLUM: Il n'y a
rien de plus nécessaire à bord d'un vapeur
que des appareils de sauvetage, mais nous
n'avons aucun contrôle sur les navires
étrangers. S'ils sont inscrits sur nos
registres, la loi s'applique à eux et non pas
autrement. Assurément, il ne leur est pas
permis de faire du cabotage au Canada à
moins d'être enregistrés ici. J'aimerais à
voir cette loi appliquée, si possible, à tous
les vaisseaux.

L'honorable M. FORGET: [1 me fait
plaisir de voir que l'honorable sénateur a
soulevé cette question du cabotage. Les
lois relatives au commerce côtier n'ont pas
été observées au Canada. Prenez un vais-
seau canadien qui part de Kingston et va
à Clayton, et de Clayton aux Mille lies. Ce
vaisseau n'a pas le droit de prendre un
passager des Mille Iles. Prenez mainte-
nant un navire venant des Etats-Unis qui
part de Kingston, et après avoir touché à
Clayton, il a le di-oit de transporter un
passager de Kingston à Montréal, parce
qu'il a touché à un port des Etats-Unis.
Les Américains ne veulent pas nous per-
mettre de faire la même chose, mais je dis
que si l'honorable Secrétaire d'Etat veut
me promettre que ces vaisseaux qui sont
inscrits aux Etats-Unis, n'auront pas la
permission de faire du cabotage au Canada,
je serai satisfait. Ils transportent nos
passagers canadiens d'un port à un autre
sur le territoire du Canada et on ne les en
a pas empêché.

L'honorable M. MoCALLUM:
devrait pas leur permettre cela.

On ne

L'honorable M. MACDONALD (P. E..):
L'énoncé de l'honorable sénateur est du
nouveau pour moi. Je sais bien qu'un
navire britannique allant aux Etats-Uiis
ne pourrait pas transporter des voyageurs
ou des marchandises de la manière indi-
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quée par l'honorable sénateur, et je crois
que nous devrions agir envers nos voisins
de la même façon qu'ils agissent envers
nous. Nos gens sont très dûrement traités
lorsqu'ils vont aux Etats-Unis, etje ne vois
pas pourquoi nous devrions accorder aux
étrangers des droits qu'ils nous refusent.
C'est du nouveau pour moi de constater
que des vaisseaux étrangers ont un tel
droit au Canada. Je l'ignorais.

Quant à ce qui concerne l'article 26 qui
oblige chaque navire à porter une bouée
de sauvetage, je crois que c'est une très
bonne disposition. Dans notre propre
province, et je crois qu'il en est ainsi
ailleurs, les navires transportant des
voyageurs sont tenus d'avoir une bouée de
sauvetage pour chaque passager qu'ils
transportent ou qu'ils ont le droit de trans-
porter, et on devrait les obliger dans tous
les cas d'avoir une bouée de sauvetage
pour chaque voyageur.

L'honorable M. McCALLUM: Dans
mon opinion je crois que la loi vous oblige
d'avoir une bouée de sauvetage. Au lieu
d'en porter une seule, on devrait obliger
le navire d'en avoir deux on trois placées
dans différentes parties.

L'honorable M. FORGET : Pourquoi
permettrions-nous à un navire des Etats-
Unis qui n'a pas de bouée de sauvetage,
de transporter un passager canadien de
Kingston à Montréal ?

M. le PRÉSIDENT : Cette discussion
est irrégulière.

L'honorable M. MASSON: Je prends
la parole pour un rappel au règlement.
L'honorable sénateur avait obtenu le con-
sentement unanime de la Chambre pour
discuter cet article, et il peut le faire et
parler aussi souvent sur ce sujet que cela
lui plait.

Je voulais solliciter de cette Chambre la
permission de revenir sur deux ou trois
articles, et celui-ci en est un.

L'honorable M. SCOTT: Le débat s'est
élargi et a franchi les limites assignées par
ce projet de loi. L'honorable sénateur nous
demande d'introduire dans ce projet de loi
une disposition touchant la politique géné-
rale, se rapportant à un point relevant des
lois sur le cabotage qui rie touchent en rien
au projet maintenant discuté. Bien que
nous soyons dispomés à donner la plus
grande latitude possible au cours de la
délibération sur ce projet de loi, il doit
cependant y avoir une limite. L'honorable
sénateur critiquait la conduite du Gouver-
nement à propos d'une politique et qui n'a
pas été modifiée,-qui a été invariablement
maintenue intacte pendant les quinze ou
vingt dernières années. Cela n'a aucun
rapport avec le projet de loi.

L'honorable M. FORGET: Je suppose
que l'honorable Ministre sait que si un
vaisseau canadien va aux Etats-Unis, il est
obligé de se conformer à leurs lois et à leurs
règlements.

L'honorable M. SCOTT: C'est là une
question qui re!ève de la politique générale,
politique que nous ne pouvons pas discuter
à l'occasion de ce projet de loi.

L'honorable M. FORGET: Il est dur
pour les propriétaires de bateaux à vapeur
du Canada de se voir imposer des règle-
ments auxquels les vaisseaux étrangers ne
sont pas soumis.

• L'honorable M. McCALLUM: Je n'ai
pas compris du tout que l'honorable séna-
teur ait soulevé une question politique.
J'ai cru qu'il prétendait que les lois sur le
cabotage devraient être appliquées.

L'honorable M SCOTT: Cela n'a as
M. le PRÉSIDENT : C'est vrai, mais il1 de rapport avec ce projet de loi.

a laissé cet article de côté, et est passé à
un autre tout à fait différent, sans avoir
au préalable demandé à la Chambre la
permission de le discuter.

L'honorable M. FORGET: Je n'étais
pas préient hier, mais j'ai constaté en >li-
sant ce matin le projet de loi, qu'il y avait
,plusieurs articles dont je désirais parler.

L'honorable M. MoCALLUM: Je ne
sache pas qu'il en soit ainsi, mais il existe
un certain point de contact entre les deux,
car si ces individus viennent ici, font le
service d'un port canadien à un autre et
transportent des voyageurs du Canada, ils
peuvent être poursuivis pour ne pas avoir
les appareils de sauvetage nécessaires. Je
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crois que nous devrions voir à ce que les
lois de ce pays soient appliquées. Quant à
moi je voudrais que l'on traita les Amé-
ricains comme ils nous traitent nous-
mêmes.

Quant au point que mon honorable ami
a soulevé à propos des appareils de sauve-
tage, je voudrais voir le projet de loi mo-
difié de manière à obliger chaque navire
d'avoir trois ou quatre appareils de sauve-
tage, parce que vous pouvez être à une
extrémité du bateau et l'appareil de sau-
vetago à l'autre, et avant que vous pourriez
l'atteindre, il pourrait être trop tard pour
sauver la vie à une personne, tandis que si
vous aviez de ces appareils à chaque extré-
mité vous pourriez opérer des sauvetages.

L'honorable M. O'GILVIE, fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a été
modifié.

La modification est adoptée.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
la troisième délibération sur ce projet de
loi soit fixée à demain.

L'honorable sir MACKE N ZIE BOWELL:
Tout à l'heure je me suis informé aunrès
de l'un des agents employés par le Minis-
tère de la Marine et de Pêcheries, et il
m'assure que le cas mentionné par l'ho-
norable sénateur de Sorel est pourvu au
moyen d'un arrêté du conseil ; qu'en vertu
du pouvoir accordé au Gouverneur en
Conseil, celui-ci peut adopter un décrêt
appliquant cette loi aux vaisseaux des
Etats-Unis quant à ce qui concerne la pro-
tection des passagers. Cela a déjà été
fait, de sorte que dans ce cas là l'objection
de mon honorable ami est satisfaite.

L'honorable M. SCOTT: J'ai dit qu'un
arrêté du conseil avait été pris au sujet de
certaines règles. Je ne savais pas s'il com-
prenait ou non ce point.

Ouest central est déposé sur le bureau de
la Chambre et adopté en première délibé-
ration.--(L'honorable M. Clemow).

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Commu-
nes, sont déposés sur le bureau du Sénat
et adoptés en première délibération:

Constituant en corporation la Compa-
gnie de tramway du torrent Miles à la
rivière Lewes.-(L'honorable M. Allan.)

Constituant en corporation la Compa-
gnie de tramway du torrent Miles au
Cheval Blanc.-(L'bonorable M. Allan.)

Concernant la Compagnie du pont des
hauteurs de Queenston.-L'honorable M.
Sanford.)

Concernant la Compagnie de chemin de
fer et de canal du lac Manitoba.-(L'ho-
no i able M. MacInnes.)

Concei nant la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique.-(L'honorable
M. MacInnes.)

Constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de la vallée
Cowichan.-(L'honorable M. Macdoûiald,
C.-B.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Calgary à Ed rnonton.-(L'honorable
M. Lougheed.)

Concernant la Compagnie (lu chemin de
fer du district d'Edmonton.-(L'honorable
M. Lougheed).

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du vendredi, le 22 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL: PROJET DE LOI CONCERNANT
Je n'ai pas entendu faire cet énoncé. COMPAGNIF D'ASSURANCE

LA FÉDÉRALE.

LA

La proposition est adoptée. L'honorable M ALLAN: Au nom du
DÉPOT DE DIVERS PROJETS comité des banques et du commerce, j'ai

DE LOIS. l'honneur de déposer un rapport sur le
projet de loi concernant la Compagnie

Le projet de loi concernant la Compa- d'assurance sur la vie la Fédérale d'Onta-
gnie du chemin de fer du Grand Nord rio, et à l'effet de changer son nom en celui
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de " Compagnie d'assurance sur la vie la min de fer, de navigation et de mine d'AI.
Fédérale du Canada," lequel a été modifié. berta et du Yukon, lequel a été modifié.

Je désire tout d'abord en mon nom per- Je propose que le rapport soit mainte-
sonnel, déclarer que je considère que la nan adopté.
même objection qui a été soulevée la se-
maine dernière contre le projet de loi rela- L'honorable M. DICKEY: Le règlement
tif à la Compagnie permanente de prét décrète quedans le cas où des modifications
lorsqu'il a été examiné par cette Chambre, ont été apportées à un projet de loi,'unjour
s'applique aussi à cette proposition de loi, franc doit s'écouler avant que les change-
objection qui a été signalée par l'honorable ments puissent être adoptés.
Ministre de la Justice, touchant la ques- La délibération sur les changements est
tion de juridictio,n à savoir si ce Parle- renvoyée à la séance de lundi prochain.
ment avait le droit de s'emparer ou de
modifier les dispositions d'une loi adoptée LES EXPOSITIONS DE QUÉBEC DE
par la Légiht4ture de la province d'On- 1894 ET DE 1898.
tarib. NedYnmoink le comité ne é'est pas
rallié à elte opinion et je crois de mfonl L'honorable M. «BERNIE R: En l'absence
devoir de fitiro rapport du projet de loi et de l'honorable M. Landry, j'ai l'hdnineurde
dem ehaîîgenients qui onlt éLé luJ. proposer qu'une humble adresse soit pré-

Je vais expliquer sommait ement quelle sentée à Son Excellence le Gouverneur gé-
est la nature de ces modifications. Par néral, priant Son Excellence de vouloir
l'article 1, la Compagnie d'assurance sur la bien faire déposer sur le bureau du Sénat
vie la Fédérale est décrétée être un corps copie de toute 1 Correspondance échangée
corporatif et. politique relevant de la e qCe des Tra-

mui-entels u issent tre aptés. ,

diction législativeduParlementdLCanada. vaux Publics, de l'Agriculture et toutes
Par le changement fuit nous avons inoéré personnes quelconques, relativement à
le mot Il"constituée en",de soi-te que ce l'exposition de Québec de 1894 et à l'expo-
texte se lit comme uit: "est par lepré14ent sition prochaine de 1898 98
constituée én corps corporatif et politique
relevant de l'autorité législative du Parle- La proposition est adoptée.
ment du Canada."

Les autres changements ont été faits PROJET DE LOI CONCERNANT LA
dans l'article 11. Les mots Ipeut prnté COMPAGNIE DE FORCE MOTRICE
sont insérés. D'HAMILTON ET DU LAC

Dans le cas où la compagnie reçoit le f d RI .
pouvoir de faire des placement on lui Con-
fère aussi celui de prêter certains fonds. L'honorable M. CLEMOW: Je propose

Les autres modifications sont purement que le projetde loiconcernant la Compagnie
de forme et ont été faites dans le but de de force motrice d'Hamilton et du luc Erié
rendre l'article conforme au premier chan- soit maintenant adopté en deuxième délibé-
gement. ration.

L'honorable M. LOUGHEED:
pose que les amendements soient

La proposition est adoptée.

Je pro-
adoptés.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE

FER, DE NAVIGATION ET
DE MINE D'ALBERTA

ET DU YUKON.

L'honorable M. BAKER: Au nom du
comité des chemins de fer, télégraphes et
havres, j'ai l'honneur de présenter le rap-
port sur le projet de loi à l'effet de consti-
tuer en corporation la Compagnie de che

49

Ce projet autorise simplement une pro-
longation du délai accordé pour la cons-
truction du chemin et une augmentation
du montant du capital social. On a constaté
que les besoins étaient plus considérables
que l'on ne s'y attendait et les intéressés
désirent avoir l'autorisation d'angmenter le
capital.

L'honorable M. McCALLUM: Quel
était auparavant le capital social ?

L'honorable M. CLEMOW: Un million
de piaetres.

L'honorable M. McCALLUM-: Pour-
quoi prenez-vous l'eau dans le lac Erié?
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L'honorable M. CLJEMOW: Nous pour-
rons discuter cela devant le comité.

La proposition est adoptée.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sonp adop-
tés en deuxième délibération:

Constituant en corporation la Compa-
gnio d'assurance contre l'incendie la Vic-
toria, Montréal.-(L'honorable M. Wood).

Concernant la Compagnie de chemin de
fer Colombie et Occidentale.-(L'hono-
rable M. Macines).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Méridiona' de la Colombie britan-
nique.-(L'honorable M. Macinnes).

A l'effet de ratifier un contrat passé
entre la Compagnie du chemin de lor de
Saint-Etienne à Milltown et la Compa-
gnie du chemin de fer canadibn du Paci-
fique.-(L'honorable M. MacInnes).

Concernant la Compagnie de garantie et
d'assurance contre les accidents dites des
manufacturiers, et changeant son nom en
celui de ' Compagnie de garantie et d'as-
surance contre les accidents de la Confé-
dération du Canada."-(L'honorable M.
Sanford).

La séance est levée.

SENAT.

Séance du lundi, le 25 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIEZ, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LA QUESTION DES ÉCOLES SÉPA.
RÉES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de demander :--UL Le Gouveèneient
actuel, ou le Premier Ministre ou quelque
membre de la présente * Administration
a.t-il, directement ou i ndi rectemént, entamé
de.s négociations, ou est-il, directement ou
indirectement, en négociation, soit pec

le Gouvernement du Manitoba, ou quelque
membre d'icelui, soit *avec les autorités
religieuses catholiques du Manitoba, au
sujet de Ita question * dite la question des
écoles ?

2. Dans l'alfirmative, qui a provoqué ou
demandé ces négociations ?

3. Quelle en est la nature et l'étendue?
4. Est-on arrivé à une entente ou un

règlement quelconque?
5. Quelle est cette entente ou quel est

ce règlement ?
6. Quelles sont les garanties données à

la minorité de la parlaite exécution et de
la stabilité de l'arrangement proposé ?

7. Par l'arrangement proposé la mino-
rité est-elle remise dans la plénitude de ses
droits constitutionnels?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice.- Je puis dire, en réponse à mon
honorable ami, que le Gouvernement n'a
pas entamé de négociations avec le Gou-
vernement du Manitoba, ni avec les auto-
rités religieuses du culte catholique de
cette province, sur le sujet appelé la ques-
tion scolaire, ni a-t-il autorisé aucun des
membres du Gouvernement d'ouvrir de
telles négociations.

LA SUBVENTION DU CHEMIN DE
FER DU LAC TESLIN.

L'honorable M. LOUGHEED: Avant
que l'ordre du jour soit appelé, j'aimerais
demander au Ministre de la Justice si un
certain télégramme qui a paru dans l'édi-
tion de ce matin du Citizen d'Ottawa est
exact? Il appert qu'une assemblée a eu
lieu à Vancouver dans le but d'insister
auprès du Gouvernement provincial sur la
nécessité d'accorder une subvention en
argent d'un million de*piastres à l'entre-
prise du chemin de fer du lac Testin, et
on aurait la, d'après 1e dire des journaux
devant cette réunion, un télégramme ve-
nant de sir Wilfeid Laurier, déclarant que
le Gouvernement n'avait pas l'inte'ntion de
s'ocu~per davantag* de cétte 'voié ferrée.
J'aimerais à savoir de mon honorable ami
si le Gouvernement a réellement pris une
telle décision.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice:' Je dois dire à mién honorblé ami
que le Gouvernement n'a p encoie p'ris
ime telle d niion, ni ave n.ous u
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renseignement officiel au sujet du télé-
gramme dont parle mon honorable ami.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Ecoutez, écoutez.

LA DÉMISSION DU GENÉRAL GAS-
CO1GNE.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je vois par lu Journal d'aujourd'hui que le
général Gascoigne, commandant en chef
des forces militaires ait Canada a envoyé
sa démission, et les journaux ajoutent
qu'elle a été accueillie avec empressement,
ce qui indiquerait qu'il existait de gravet,
raisons pour motiver cette démission.
L'honorable Ministre pourrait-il renseigner
la Chambre? Il importe jusqu'à un cer-
tain point aux forces volontaires du Ca-
nada de savoir d'abord, si la démission a
été donnée et. en second lieu, quelles sont
les causes qui l'ont provoquée.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je ne crois pas qu'il y ait la
moindre justification pour l'emploides mots
" acceptée avec empressement."

Le général Gascoigne a envoyé sa démis-
sion, et je suis d'avis qu'elle a été acceptée,
bien que je ne puisse peut.tre pas parler
de ce point avec une entière éertitude.
Mais il n'y a pas en froissement, d'après
ce que j'en sais, entre le Gouvernement ou
aucun de ses membres et le général Gas-
coigne, qui aurait pu motiver cette démis-
sion.

Je crois savoir qu'il y a assez longtemps
que legénéral Cascoigne désirait se retirer et
qu'il en avait à plusieurs reprises manifesté
l'intention, jusqu'à ce qu'en6n il mit à effet
la décision qu'il avait antérieurement laissé
<-onnaître.

Voilà tout ce que je veux dire.à mon hono-
rable ami sur ce iujet. Je ne sache pas
qu'il y aIt aúcun motif personnel ou poli-
tique de nature à rendre difficiles les rap-
ports entie le général Gascoigne et le
Ministère de la Milice, et qui pourraient ex-
pliquer sa démission.

L'honorablesirMACKENZ[E BOWELL:
Mon hono.rable ami n'eet pas en état alors
de communiquer l.s raisons par lesquelles
le général a motivé sa démission.

L'honorable M. MILLS: Je ne sache
pas qu'il en ait dotié aucune.

49Ï

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE D'ASSURANCE

LA FÉDÉ.RALE.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose que le projet de loi concernant la
Compagnie 'assurance sur la vie la
Fédérale d'Ontario, et changeant son nom
en celui de " Compagnie d'assurance sur
la vie la Fédérale du Canada " soit main-
tenant adopté en troisième délibération.

L'honorable M. POWER: Je ne me lève
pas dans le but de combattre ce projet de
loi lors de sa troisième délibération, mais il
existe certaines circonstances relatives à
cette législation qui méritent l'attention du
Ministère de la Justice. Je les mentionne
tout simplement dans le but de signaler ce
projet de loi à l'attention de l'honorable
ministre de laJustice.

Le projet de loi maintenant devant la
Chambre décrète qu'une corporation cons-
tituée par la Législature d'Ontario et
relevant de la compétence législative de
cette province sera à l'avenir transformée
en une corporation fédérale.

Je ne veux pas parler de ce qui
s'est passé devant le comité, ·mais je sais
que dans l'opinion de quelques-uns au
moins des membres de cette Chambre qui
appartiennent au barreau, le Parlement du
Canada n'a pas le pouvoir de faire ce que
comporte ce projet de loi.

Il devrait contenir une disposition à
l'effet que la Législature d'Ontario aban-
donne la juridiction qu'elle exerce sur cette
Compagnie, parce que ce Parlement n'a pas
et ne devrait pas avoir le pouvoir de faire
disparaître une corporation qui a été créée
par la Législature d'Ontario, qui a le droit
en vertu de la constitution, de créer cette
corporation ; et bien que ceci ait été fait
autrefois en plus d'une circonstance, ce
n'est pas une raison pour que nous conti-
nuions d'en agir de la sorte. Au fur et à

.mesure que nous avançons, la constitution
est-toujours de mieux en mieux comprise.

Comme je l'ai dit, j'ai pris la parole
simplement .dans le but de diriger l'atten-
tion du Ministre de la Justice sur le projet
de loi afin que son Ministère puisse étudier la
question, et s'il ne prend aucune initiative
présentement à .I'occasioni de ce projet de
loi, il puisse dans tous les cas poser une
règle qui'bous servira de guide à l'avenir
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L'honorable M. MIL LS, ministre de la

Justice: Je dirai à mon honorable ami qu'à
mon avis les observations qu'il vient de
faire ont beaucoup de force, mais cette
Chumbre ainsi que celledes Communes ont
depuis longtemps adopté un point de vue
différent sur lequel ils ont basé leurs déci-
sions. J'espère être en état dans quelques
jours de soumettre à la Chambre un projet
de loi traitant certaines catégories de
corporations, projet qui permettra à celles
qui sont constituées par la Législature de
devenir, à certaines conditions, des corpo-
rations fédérales, mais j'incline à approuver
les observations de mon honorable ami qui
siège derrière moi, lorsqu'il dit que ce
Parlement ne peut pas, par sa propre
volonté et sans le consentement de la
Législature provinciale, transformer une
corporation locale en un corps politique
relevant de la juridiction fédérale, la faisant
par là même disparaître, quant à ce qui se
rapporte aux obligations et responsabilités
qu'elle, peut avoir encourues en vertu
d'une législation provinciale.

Il n'y a, en vertu de la loi organique de
1867, qu'une seule classe de corporation
que .nous avons le pouvoir de traiter de
cette manière. Nous avons le droit de
décréter que certaines corporations locales
de chemin de fer et de corporations pro-
vinciales ci éées en vue de l'exécution de
travaux publics, et devant leur existence à
l'autorité provinciale, peuvent être placées
sous la juridiction du Parlement du Ca-
nada par une déclaration de ce même Par-
lement, comportant que ces travaux sont
pour l'avantage général du Canada, mais
assurément cela ne s'applique pas aux cor-
poraticns en général.

L'honorable M. LOUGHEED: J'ignore
si mon honorable ami de Halifax est sous
l'impression que les pouvoirs accordés à
cette Compagnie par la province d'On-
tario se trouvent anéantis par ce projet de
loi. Dois-je comprendre que c'est là sa pré-
tention ?. . .

Ces pouvoirs sont expressément réservés.
Des attributions plus étendues sont accor-
dées à la Compagnie, mais elles ne doivent
pas en aucune manière porter atteinte aux
pouvoirs déjà donnés à la compagnie dans
les limites de la province d',Ontario, ni les
obligations encourues par la compagnie
en vertu de la charte provinciale ont-elles
été en aucune manière mises de côté. Au
contraire, en vertu de l'article premier du
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projet de loi ces obligations sont Réservées
dans toute leur intégrité.

L'honorable M. POWER: Quant à ce
qui a été dit par l'honorable sénateur de
Calgary, peut-être a-t-il exposé la situation
en termes un peu trop généraux. Cette
compagnie d'assurance sur la vie d'On-
tario est déclarée être par ce projet de loi:

Un corps corporatif et politique soumis à l'autorité
législative du Parlement du Canada; et cette loi
ainsi que la loi sur les assurances s'appliqueront à la
compagnie et à ses opérations, au lieu des dites lois
d'Ontario concernant l'assurance; pourvu que rien
dans cet article ne porte atteinte à aucun acte, droit
ou privilège acquis, ou à aucune obligation encourue
en vertu des lois d'Ontario sus-irnentionnées jusqu'à
l'époque et à la date de l'adoption de cette loi, et la
compagnie continuera de jouir de tous ces droits et
privilèges et elle sera tenue à l'avenir de remplir
toutes les obligations qu'elle a encourues.

A partir de l'instant où ce projet sera
sanctionné il deviendra définitivement une
loi, la corporation d'Ontario cessera d'exis-
ter à l'avenir, pour toutes fins.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes règlementaires.

TROISIÈME DELIBÉIRATION SUR
DES PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont défini-
tivement adoptés dans les formes régle-
mentaires:

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de la baie d'Hudson au Pacifique.--
(L'honorable M. Baker.)

Concernant la Compagnie de chemin de
fer d'Ontario à la rivière à la Puie.-(L'ho-
norable M. Baker.)

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont adoptés
en deuxième délibération:

Constituant en corporation la Compagnie
de tramway du torrent Mile à la rivière
Lewes.-(L'honorable M. Macdonald, C.B.)

Constituant en corporatiori la Compa-
gnie du tramway du torrent Miles au
Cheval Blanc.-(L'honorable M. Allan.)

.Concernant la Compagnie du pont des
hauteurs de Qneexiton.-(L'honorable M.
Sanford.)
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Concernant la Compagnie de chemin de
fer et de canal du lac du Manitoba.-
(L'honorable M. MacInnes.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique.-(L'honorable
M. MacInnes.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Calgary à Edmonton.-(L'honorable
M. Lougheed.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer du district d'Edmonton.-(L'honorable
M. Lougheed.)

PROJET DE LO[ CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE

FER, DE NAVIGATION ET
DE MINE D'ALBERTA

ET DU YTJKON.

L'honorable M. LOUGHEE 9: En l'ab-
sence de l'honorable M. Baker, je propose
l'adoption des changements ffiîts par le
comité des chemins de fer, télégraphes et
havres au projet de loi constituant la Com-
pagnie de chemin de for, de navigation et
de mine d'Alberta et du Yukon.

La proposition est adoptée.

[Ubonorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose que ce projet de loi soit maintenant
adopté en troisième délibération.

L'honorable M. POWER: Je désire si-
gnaler à l'attention de la Chambre la na-
ture de ce projet de loi. Il a été profon-
dément modifié par le comité des chemins
de fer, télégraphes et havres, mais il n'en
confère pas moins encore à cette com-
pagnie des pouvoirs trop nombreux pour
être énumérés. C'est ce qu'on appelle d'or-
dinaire un projet de loi "omnibus ". Les
pouvoirs attribués se trouvent décrits dans
l'article 5 du projet, l'article 4 faisant con-
naitre le tracé de la voie ferrée.

Le paragraphe a de l'article 5 donne le
pouvoir à la compagnie de ronstruire des
bateaux à vapeur et autres, et de faire des
opérations de transport; le paragraphe b lui
donne le pouvoir d'acquérir et d'exploiter
des mines et de broyer le minerai. Le pa-
ragraphe c l'autorise à construire ou à venir
en aide à la con,truction et au maintien de
chemins, tramways, entrepôts, quais, aque-
ducs, usines de minerai pour la transfor-
mationdu minerai,de bauts-fourneaux,scie-
ries et autres usiner et bâtiments nécessaires
ou utiles poureffectuer les fins de la compa-

gnie. Puis, le paragraphe d l'autorise à cons-
truire et exploiter des usines, machineries
et outillages pour la génération et la trans-
mission de la force électrique. Le paragra-
phe e lui accorde le pouvoir d'acquérir
et d'utiliser des pouvoirs d'eau et des
forces produites par la vapeur pour la
production de l'électricité, et elle pourra
disposer du surplus de l'électricité pro-
duite.

Le paragraphe f lui permet de se livrer
dans la province de la Colombie britan-
nique et dans les Territoires du Nord-
Ouest à l'industrie de la navigation en
possédant à titre de propriétaire des vais-
seaux, et lui donne le pouvoir de se faire
voiturier public, expéditeur et agent de
transports, d'avoir des quais et <e se faire
expéditeur dans le cours ordinaire de ses
opérations. Mais voici la disposition la
plus inadmissible; on lui confère le pou-
voir d'établir sur les dites terres des ma-
gasins ou entrepôts, et elle peut acheter et
vendre des marchandises quelles qu'elles
soient, des vêtements, des denrées alimen-
taires, des approvisionnements, des machi-
neries et autres articles, et elle peut faire
le commerce des produits minéraux, des
mines et métaux précieux, généralement
tontes. les autres opérations qui se rap-
portent ou qui sont de nature àlui faire at-
teindre les tins ci-haut mentionnées. C'est
là suivant moi, honorables Messieurs, un
pouvoir qui ne devrait pas être donné à
aucune compagnie de chemin de fer. Si
cette compagnie se met en devoir d'exercer
ce pouvoir et d'ouvrir des magasins, elle
peut pratiquement empêcher toute per-
sonne de faire des opérations commerciales
le long de sa ligne de chemin de fer, et je
crois que cela est inad missible. Elle a par
là même le monopole, par exemple, du
commerce des épiceries. Mon attention
a été dirigée sur ce point par un honorable
sénateur qui n'est pas ici en ce moment.
.. Puis, elle est autorisée par le paragra-
phe g à acquérir par bail, achat ou autre-
ment, des lettres patentes, des franchises
ou des droits de brevets pour les fins de
l'entreprise et à disposer de ceus droits.

Le temps est arrivé où il est du devoir
du Parlement d'étudier la question et de
voir si des pouvoirs aussi nombreux et
aussi étendus devraient être accordés à des
compagnies qui se proposent de construire
des voies ferrées.

On peut dire quedans cette contrée cela
n'est guère de nature à faire beaucoup de

773



différence, et bien que la même chose pour
rait soulever de graves objections dans
Ontario, il n'en est pas de même dans
Alberta. Mais, honorables Messieurs, nous
espérons voir la population se porter dans
cette région, et il est possible que dans dix
années d'ici on constate que les pouvoirs que
nous attribuons à cette compagnie soient,
dans la pratique, excessivement nuisibles
et deviennent onéreux pour le peuple de
"ette contrée. Il est temps d'étudier l'en-
semble de la question relative à l'adoption
de projets de lois "omnibus " lorsqu'il s'agit
de cette contrée de l'Ouest.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Mon honorable ami qui s'est
chargé de ce projet de loi peut-il me dire
s'il a été réimprimé tel que modifié par le
comité ?

L'honorable M. LOUGHEED: Les modifi.
cations apparaissent dans le procès verbal
distribué aujourd'hui.

L'honorable M. MILLS: Je crois que
mon honorable ami constatera qu'il y a
beaucoup de force dans les objections qui
ont été formulées par l'honorable sénateur
qui siège derrière moi (M. Power.) Per-
mettre à une compagnie de chemin de fer
de se livrer à toutes sortes d'entreprises
qui ne se rattachent pas immédiaternent à
sa voie ferrée est une ligne do conduite
dont l'adoption est très contestable. Vous
pouvez permettre à une compagnie de che.
min de fer, qui est constituée comme telle,
de posséder aussi à titre de propriétaire
des bateaux à vapeur et de tenir une ligne
de tels bateaux, pour permettre à la corpo-
ration d'atteindre son but. Cela peut être
nécessaire pour obtenir du trafic et s'assu-
rer la clientèle du public voyageur, ce sont
là des opérations semblables à celles pour
lesquelles on sollicite l'existence légale; et
ainsi dans des cas extrêmes, vous permettez
à une compagnie de chemin de fer d'ouvrir
une hotellerie ou un restaurant à une gare
située sur le parcours de sa ligne, si vous
le jugez convenable, bien que cela soit rare.
ment nécessaire, parce que la personne
ayant ou possédant l'une des propriétés de
sa voie ferrée prend d'ordinaire des arran
gements avec la compagnie du chemin
de fer, et peut obtenir un permis des
autorités locales lui donnant l'autorisation
nécessaire à cette fin, de sorte qu'il es
rarement nécessaire d'accorder à une com

pagnie de chemin de fer un pouvoir de ce
genre, bien qu'il serait beaucoup moins
inadmissible que celui que l'on veut se faire
donner par ce projet ne loi. Maintenant,
quand vous demandez de permettre à cette
compagnie d'acheter et de vendre toutes
sortes de marchandises, des vêtements, des
denrées alimentaires, des approvisionne-
ments, des machineries et autres articles,
vous faites de la compagnie du chemin de
fer un concurrent direct de tous ceux qui
font des opérations dans ces différentes
branches de commerce et qui peuvent être
dans l'absolue nécessité do recourir à
la voie ferrée pour faire transporter à
leurs magasins ou entrepôts, le genre de
marchandises sur lesquelles ils trafiquent;
et vous ne pouvez manquer de voir, hono-
rables Messieurs, qu'il y aurait là un motif
très puissant pour la compagnie du chemin
de fer de nuire, de causer du préjudice et
de mettre des entraves dans la voie des
personnes qui feraient des opérations coin-
merciales en opposition directe avec celles
de la compagnie. Il me semble que des
dispositions de ce genre, lorsqu'on les
trouve dans un projet de loi relatif à une
voie ferrée, soulèvent les plus graves
objections.

Elles sont complètement en dehors du
but principal que poursuit la corporation,
et tendent à créer des monopoles dans ces
branches d'industrie et dans ces opérations
pour le développement desquelles-ce qui
favorise davantage la population inté-
ressée-la compagnie du chemin de fer
est spécialement constituée. C'est là, à
mon avis, l'un des traits caractéristiques
qui soulèvent les plus sérieuses objections,
et je crois que mon honorable ami ferait
bien, au lieu de demander que le projet
soit maintenant adopté en troisième délibé-
ration, de prendre des mesures pour qu'il
soit modifié sons ce rapport avant d'être
transmis à l'autre Chambre. Je sais ce-
qui s'est passé quand on a essayé de faire
adopter par la Chambre des Communes
des projets de lois comme, celui-ci. Les
disositions de ce genre ont invariablement
été écartées. Cette Chambre, qui est
censée exercer une certaine surveillance
sur des lois de ce genre, qui oi censée les
examiner avec soin, commettrait, à mon
avis, une lourde faute si elle transmettait,
avec le sceau de son approbation,,une telle
loi à la Chambre des ,Communes. Les

t promoteurs devraient savoir quel but ils
- poursuivent en deniandant une charte,et ils
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ne devraient pas introduire dans une loi
de chemins de fer toute espèce de genres
d'affaires imaginab!es et pour lesquels on
peut demander des autorisations législa-
tives.

L'honorable M. LOUGBEED: Je re-
gretté beaucoup que mon honorable ami
de Halifax (M. Power) ne se soit pas ex-
primé comme il l'a tait ici lorsque ce
projet de loi f'ut soumis à l'examen du
comité.

L'honorable M. POWER: C'est ce que
j'ai fait.

L'honorable M. LOUGHEED : Alors si
mon honorable ami était sincère,-et je ne
me soucierais pas de prétendre le contrai-
re,-il avait à sa disposition un moyen par
lequel il aurait pu convenablement cher-
cher à taire disparaître l'objection qu'il a
formulée aujourd'hui, c'est-à-dire, en pro-
posant une modification au projet de loi.

Il me semble que mon honorable ami
s'est montré d'une sévérité outrée à propos
de cette question. Le comité des che-
mins de fer de cette Chambre a depuis
assez longtemps adopté des projets de lois
dont celui-ci n'est, je puis le dire, qu'une
simple copie.

Ce projet de loi n'est pas unique dans
son genre; rien de nouveau y a été insér é,
mais c'est simplement et pratiquement
une transcription dés lois qui, à maintes
et maintes reprises, ont été adoptées. Ici,
mairtenànt, je puis dire pour le bénéfice
de mes honorables collègues, que tous les
projets de lois connus sous le nom de pro-
jets de lois du Yukon contiennent tous tes
pouvoirs, et je puis dire de plus, à l'appui
de l'insertion de ces attributions dans le
projet de loi qui nous occupe, que mon
honorable ami le Ministre de la Justice a
accordé pratiquément aux pronïoteurs du
projet relatif au chemin de fer du lac
Teslini des pouvoii'n âemlablès à ceux
compris dans celui-ci.

Si mon honorable ami le chef de la
droite veut bien se donner la peine de
jeter un coup d'eil âur le ameux proj'et
de loi du lac Teslin, il constatera que tous
les pouvoirs imaginables sont donnés aux
promoteurs de cette législations ,les auto-
risant à iiire' pelîtls'é\eit d s op 4 ràtions
commerciales semblables à celles mention-
nées dadià Co ýroßt de lcii. Ià ont le 'u-
voit dé vendré- déis La ôhäIddiA et de S'W

livrer % presque toutes sortes de genres
d'affaires imaginables. Non pas que je
sois d'avis que la chose soulève des objec-
tions, par ce que je considère qu'il est très
dégirable d'accorder de tels pouvoirs à une
corporation qui est sur le point d'ouvrir
une nouvelle région et de jouer le rôle de
pionnier dans un* district qui peut être
situé à plusieurs centaines de milles d'au-
cun entrepôt considérable de marchan-
dises. A moins que la compagnie ait le
pouvoir de faire do telles opérations com-
merciales, il est presque impossible d'at-
tirer le capital des particuliers et de l'en-
gager à s'intéresser dans ce genre de pla-
cements. Mes honorables collègues qui
connaissent ce qui se passe lors de l'éta-
blissement de voies ferrées dans de nou-
velles régions, n'ignorent pas que ces com-
pagnies doivent avoir l'autorisation de
faire des opérations dans n'importe quelle
branche de commerce, si elles veulent
mener leur entreprise e. bonne fin. Le
chemin de fer n'est pas simplemont une
entreprise consistant à construire une voie
ferrée dans une nouvelle région, mais la
compagnie intéressée doit prendre l'ini-
tiative de presque toutes espèces de pla-
eoments.commerciaux, et à moins que ces
associations ne soient revetues des pou-
voirs les autorisant à ouvrir des établis-
sements de commerce de ce genre, on
éprouverait les inconvénientj les plus con-
sidéra bles.

Mainte'nint com'me nous avons déjà
adopié un bon nombre dé ces char tes dé
chemins de fer dont lés pouvoirs sont les
memes.que ceix reproduits ici, i'espère,
honorabl*s Messieuri, que voïs ne vous
opposerez pas à ce que ce projet ile loi soit
maintenant adopté en troisième délibé-
ration.

Quant à la su ge&tion qui m'eèt faite
de demander que le projet, soit renvoyé
au comité des eteming de fei, je ne
l'ùècptei-ai pas, à moiné que qüelqu'un
ne soumette une proposition à cet effet;
Je vous fe+ni ob'servér, hod'ables Mes-
sieurs; line la sessidn s'éêoule très rapi-
dement et tout indiqué qué lés tr'-
váui de l'autrô Chanibre ne durdrddt þaš
bién de 8-maines eicorô; il &t dohn à
propos que les proioteurs de ce projët d6
Idi, qUi sont ae' geùe sébièdx, 4ui; de fit,
s6ât Ië' piincipànr. ùiàéharidN de Tori td,
dé Winiöi et d'ail lers, âieiit ' 'oè'siôli
dë fùié f6isef- le Érjet qu'ilà dut eii eò&
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L'honorable M. MILLS: Mon.honorable
ami constatera que ce projet de loi n'est
pas semblable à celui dont il a parlé. Celui-
ci autorise à louer, construire, mainte-
nir et exploiter des quais, des entrepôts,
des points de déchargement, des ch;antiers,
des élévateurs, des magasins et autres
usines se rattachant et se rapportant
tous au genre d'industrie que les intéres-
sés exercent.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon ho-
norable ami voudrait-il jeter un coup d'œl
sur le paragraphe d de l'article 13, qui leur
accorde le pouvoir d'acheter et de vendre
des marchandises, et mon honorable ami
peut-il établir une distinction entre ce pou-
voir et eului contenu dans ce projet de ;oi,
où l'autorisation est peut-être donné d'une
manière plus spécifique, de faire diverses
espèces d'opérations commerciales.

qu'à l'avenir on apporterait plus de soin et
que certaines règles seraient adoptées pour
la gouverne future de cette Chambre.

L'honorable M. MAC DONALD (I.P.-E).
Ce projet de loi décrète aussi que la voie
ferrée partirade la frontière des Etats. Unis;
ainsi nous voyons que ce qui a soulevé des
objections dans le cas d'autres chemins de
fer est accordé ici.

D'après l'article 4 du projet, la ligne est
prolongée de la frontière des Etats-Unis
jusque dans le district du Yukon. A part
l'objection relative aux pouvoirs donnés à
cette Compagnie de chemin de fer, nous
devrions avoir plus de renseignements sur
la direction et la longueur que cette voie
ferrée projetée pourra avoir. Cette ligne
parait fort longue et les pouvoirs donnés à
la Compagnie sont très considérables.

; L'honorable M. LOUGHEED: Le point
L'honorable M. MILLS: Mon honorable lotit mon honorable ami parle est situé sur

ami m'a devancé en mentionnant ce 1 la frontière internationale, du côté-est des
que j'allais dire. Il constatera que ces Montagnes Rocheutes, l'intention étant
dispositions donnent le droit de louer, que cette Compagnie exploitera les bouil-
acheter ou d'acquérir d'une autre manière lières et les terrains miniers qu'il y a an
et d'exploiter des mines et minéraux des pied des Montagnes Rocheusescequi lui per-
droits miniers et ainsi de suite. Mais cela mettra de trouver un marché au sud pour
était fait parce que vous cherchiez à com- la houille.
penser les promoteurs pour la construe-
lion, si le priojet de loi avait été adopté, du L'honorable M. TEIPLEM.AN : L'ho-
chemin de fer au moyen d'une subvention norable sénateur serait-il assez bon de dire
de terrains miniers qui ne leur auraient la longueur du parcours de cette voie qui
été d'aucune utilité s'ils n'avaient pas pu se trouve dans la province.de la Colombie
les exploiter, les pouvoirs qui leur étaient britannique ? Jo remarque que quelques-
donnés par l'article 13 avaient précisément uns des articles accordent des pouvoirs
pour objet de leur permettre de réaliser considérables permettant à la Compagnie
cette partie là du but que poursuivait la de faire des- opérations commerciales dans
eorporatior. la Colombie britannique. D'après mon

L'honorable M. POWER : La Chambre
me permettra peut-être d'ajouter un mot
pour expliquer quelques-unes des paroles
prononcées par l'honorable sénateur.

Il n'est pas permis, d'après le règlement,
de parler de ce qui s'est passé en comité,
mais comme l'honorable sénateur a dit que
j'aurais dû m'objecter alors, je désire décla-
rer qu'en comité je me suis élevé contre ces
pouvoirs généraux. Puis, l'honorable séna-
teur sem ble croire que je me montre injuste
à l'égard de son projet de loi en l'attaquant
devant cette Chambre. Je ne l'attaque pas
du tout, je ne pa irle pas contre ce projet
de loi; j'ai simplement signalé à l'atten-
tion ce que je considérais être des disposi-
tions inadmissibles, et j'ai exprimé l'espoir

interprétation de l'article 4 et suivant le
souvenir qui m'est resté des frontières de
la province, je ne puis voir que ce chemin
de fer traversera la Colombie britannique
sur un parcours tant soit peu appréciable.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne
puis dire si le chemin traverse ou non la
Colombie britannique.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes règlement aires.

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment-adoptés par la Chambre des Commu-
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nes, sont déposés sur le bureau du Sénat
et votés en première délibération.

.Constituant en corporation la Compa-
gnie de chemin de fer et de tramway
du lac Peennett au Klondike.-(L'hono-
rable M. Lougheed).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer do Brandon et du Sud-Ouest.-(L'bono-
rable M. Power.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Nakusp etSlocan.-(L'honorable M.
MacInnes.) .

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mardi, le 26 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER. C.4.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMFAGNIE MANUFACTU-

RIERE DE LA TOBIQUE.

L'honorable M. ALLAN: Au nom du
comité des banques et du commerce, j'ai
l'honneur de déposer sur le bureau du
Sénat le rapport sur le projetde loi à l'effet
de constituer en corporation la Compagnie
manufacturière de la Tobique, lequel a été
mndifié.

Je dois dire, quant à ce qui concerne ce
projet de loi, que la quettion tant discutée
relative à la juridiction, est soulevée par ce
projet de loi, comme la chose est arrivée
pour d'autres qui ont été votées par cette
Chambre; j'ai cru de mon devoir de
signaler ce point à l'attention du comité,
car la question est maintenant soumise,
par voie d'appel, au conseil privé. Il
s'agit do savoir à qui appartient la juri-
diction quant à nos rivières et cours d'eau,
si elle relève du Parlement fédéral ou des
législatures provinciales. Quoiqu'il en
soit le comité n'a pas- cru devoir s'arrêter
à cette considération, et le projet a été voté
avec les modifications suivantes que je
vais expliquer très sommairement. .

En réalité, les changements faits au
paragraphe 6 de l'article 2 du projet n'ont

été introduits que pour rendre le texte
plus clair, il s'agit des dispositions prises
pour autoriser la création et la construc-
tion d'écluses ainsi que des ouvertures et
des glissoires nécessaires pour le flottage
du bois d'équarrissage et de sciage, on
ajoute simplement les mots "des portes et
des ouvertures nécessaires pour permettre
au bois de sciage et d'équarrissage de
passer." Puis, ces mots " pour le passage
du bois de sciage" sont insérés à deux
autres endroits.

Plus loin, dans l'article 3, là où il est dit
"la compagnie peut aussi acheter, pren-
dre ou acquérir toutes ou n'importe
laquelle des conceýsions forestières, des
terrains contenantde la pierre gypseuse ot
des baux miniers sur la dite rivière To-
bique, quelqu'en soit le propriétaire," on
y ajoute " y compris les membres de la
corporation ou n'importe lequel d'entre
eux."

Puis, plus bas, parlant des concessions
le mot " forestière " est inséré.

Dans l'article 6 qui décrète quel est le
montant total des obligations qui pour.
ront, en aucun temps, être disponibles, on
ajoute les mots -, et les deniers empruntés
en vertu de l'article immédiatement pré-
céden t."

L'honorable M. SCOTT: Est-ce le projet
de loi k ? Cola ne s'accorde pas avec
l'exemplaire que j'ai du projet de loi.

L'honorable M. ALfLAN : Oui, c'est le
projet de loi k, celui là même au sujet du-
quel le Secrétaire d'Etat m'a transmis un
mémoire signé par l'arpenteur général du
Nouveau-Brunswick.

Dans le dernier article, les mots sui-
vanta sont retranchés comme étant inuti-
les: "le bureau principal de la Compa-
gnie sera dans la paroisbe de Gordon, dans
le comté de Vi storia, dans la province du
Nouveau-Brunswick. mais toute localité
au Canada dans ou près de laquelle la Com-
pagnie aura un bureau ou une place d'af-
faires sera censée être le domicile de la
Compagnie."

Ce sont là réellement toutes les modi-
fications qui ont été apportées, et aucune
d'entre elles n'a une grande importance.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
L'honorable sénateur a lu un exposé fait
par un citoyen du Nouveau-Brunswick,
signalant. à l'attention divers articles du
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projet de loi, et prétendant que cette légis-
lation empiétait sur les droits provin-
ciaux.

L'honorable M. ALLAN: Oui, cette
pièce a été lue devant le comité et d'am-
pies explications ont été données; on a
aussi soulevé l'objection basée sur le fait
que cette question était maintenant sou-
mise à l'appréciation du Conseil Privé.

L'honorable M. MILLS: Oui, et une
décision peut être rendue d'un jour à
l'autre.

L'honorable M. SCOTT: Ne ferions nous
pas mieux d'ordonner la réimpression de
ce projet de loi ?

L'honorable M. ALLAN: C'est là un
pcint que les promoteurs du projet de loi
doivent décider et non pas moi.

L'honorable M. WOOD: Les change-
ments faits ne sont p)a8 importants, n'ayant
pour but que de rendre le texte plus clair.

L'honorable M. ALLAN: C'est tout;
il n'y a pas de modification essentielle.

L'honorable M. MILLS: Je suppose
qu'il n'est pas nécessaire de hâter la troi-
sième délibération. Les intéressés seront
bien satisfaits si nous adoptons ce
projet de loi au cours de la présente ses-
sion, et nous pouvons avoir d'un jour à
l'autre, une décision de la part du comité
judiciaire du Conseil Privé sur la question
de la juridiction législative.

L'honorable M. WOOD: Ce projet de
loi a d'abord été déposé ici. Il lui faut
encore subir l'épreuve parlementaire dans
l'autre Chambre, et je crois que l'on ne
devrait pas perdre de temps.

Je pi opose que la troisième délibération
sur ce projet de loi ait 'ieu demain.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT L'INS.
PECTION DES BATEAUX À VA-

PEUR, L'EXAMEN ET LES
COMMISSIONS .DES

MECA NICIENS.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi concernant

l'inspection des bateaux à vapeur, l'ex-
amen et les commissions des mécaniciens
employés sur ces bateaur, soit maintenant
adopté en troisième délibération.

L'honorable M. FORGET: J'aimerais
demander à l'honorable Secrétaire d'Etat
s'il né croit pas que le temps soit propice,
avant que ce projet de loi soit adopté en
troisième délibération, de dispenser les
propriétaires de bateaux à vapéur du paie-
ment des honoraires prélevés pour l'ins-
pection. Je crois que la disposition contenue
à l'article 37 se référant à ce sujet est très
injuste. Pour certaines compagnies et
propriétaires, cet impôt est très lourd, et
pourquoi est-il prélevé ? Il est exigé parce
que le Gouvernement nomme des inspec-
teurs pour examiner les bateaux afin de
mieuxgarantir la sécurité du publie et pour
l'avantage de ce dernier, non pas pour
celui des propriétaires, et dans ce cas, je ne
vois pas pourquoi ceux-ci seraient obligés
de payer les traitements et les dépenses de
ces inspecteurs.

Les ehemins de fer par exemple, ne sont
pas appelés à acquitter un tel impôt, et aux
Etats-Unis où il existe une loi semblable à
la nôtre, les propriétaireb de bateaux à
vapeur ne sont pas frappés d'un tel impôt;
là on a des inspecteurs comme nous en
avons ici, mais les propriétaires ne sont
pas imposés pour cela. Je désirerais voir
le Gouvernement examiner la question afin
de constater s'il ne pourrait pas modifier
cet article de manière à exempter les pro-
priétaires de bateaux de cette taxe.

L'honorable M. SCOTT: Je dois dire, en
réponse aux observations de l'honorable
Sénateur, qu'il ne s'agit là, comme je l'ai
déjà déclaré, que d'une simple codification
de la loi telle qu'elle existe aujourd'hui, y
compris très peu de chàngements au sujet
desquels j'ai donné des explications lorsque
le projet de loi a été examiné en comité
général. L'état de chosessur lequel l'honora-
ble sénateur a dirigé l'attention de laChana-
-bre en est un qui, depuis un grand nombre
d'années existe au Canada et fait partie de
laLégislation. On le trouve dans la loi qui
fut i evisée en 1886, de sorte que ce n'est
pas là, à un titre quelconque, une nouvelle
disposition introduite dans ce projet. Je'
ne sache pas qu'il ait jamais été contestö.
Je serai très heureux de signaler ce sujet
à l'attention du Ministère, et s'il partage
les vues exprimées par l'honorable sénd-
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teur, il pourra déposer un projet de loi des-
tiné à lui donner satitfaction ; mais il ne
serait guère à propos d'introduire dans ce
projet des dispositions qui changeraient
matériellement un sybtème qui, pendant
tant d'années, a fonctionné au Canada.

La -roposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les foi mes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
CHEMIN.DE FER DE LA VALLEE

DE LA COWCIIAN.

L'honorable M. MACDONÀLD (C. B.):
Je propore que le projet de loi à l'effet de
constituer la compagnie du chemin de fer
de la vallée de la Cowieban, soit mainte-
nant adopté en secondo délibération.

Ce projet do loi a pour but de constituer
une Compagnie qui se propoe de construire
une courte ligne de chemin de fer sur l'île
Vancouver.

L'honorable M. MILLS: L'honorable mé-
nateur pourrait-il dire quelle sera la lon-
gueur de cette vo'e fert ée ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.): Je
ne pourrais pas préciser la longueur, mais
elle n'est pas'eonsidérable,-quarante milles
environ seulement. Ce projet de loi de vrait
être soumis à la Législature provinciale.

L'honorable M. SCOTT: Je vois que le
Gouvernement provincial a adressé une
demande au Gouvernement du Canada le
priant do com battre tou t projet de loi d'u ne
nature purement locale. Il prétend que ces-
projets de lois'touchant les mines devraient
être soumis à la législature provinciale.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en seêonde dé-
libération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE

FER GRAND CENTRAL DU
NORD-O UEST.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
que le projet de loi concernant la Compa-
gnie du cheinin de fer Grand Central du
Nord-Ouest soit maintenant adopté en se-
conde délibération.

Ce projet exige certaines explications.
Comme la plupart d'entre vous, honora-
bles Me-sieurs, se le rappellent, ce malheu-
reux chemin de fer a été l'objet pendant
bien dës années de beaucoup do discussion
dans cette Chambre. Pendant sept ou
huit ans il a eu à subir dos poursuites judi-
ciaires. L'autre jour on a obtenu du Con-
seil Privé en Angleterre une décision finale
d4clarant que l'action était ultra vires.
Après sept ou huit années de contestation
judiciaire, après avoir épuisé la juridiction
de tous les tribunaux devant lesquels la
cause fut plaidée sous tous ses aspects par
des avocats éminents d'Ontario et du Mani-
toba, les lords du Conseil Privé déclarèrent,
après quelques minutes de délibération
seulement, que la procéduro était ultra
virès. Ils ont lancé un décret par lequel
ils affirment que l'entrepreneur auira
droit de recouvrer la somme que représen-
tent les travaux qu'il a exécutés, se con-
formant au principe du quantum meruit,
et qu'il devra répartir la somme entre
diverses personnes envers lesquelles il
est endetté, laissant d'autres créanciers de
côté, et je suis de ce nombre. Le jugement
suggère de plus qu'il sera nécessaire d'ob-
tenir une loi du Parlement dans le but de
mettre ses dispositions à effet. Après
avoir déclaré que la loi était ultra vires il
est donc absolument nécessaire que cette
question soit de nouveau l'objet d'une étude
ultérieuro de notre part.

Le décret;comporte que le paiement se-
ria fait à l'avenir à certains individus, et il
faut une législation autorisant la réorgani-
sation le cette compagnie, car- vous l'ad-
mettez sans peine, personne en Angleterre
ni ailleurs voudrait faire des avances de
fonds à la compagnie avant que toute con-
testation judicaire ait formellement cessé.
On croit donc qu'il est nécessaire, dans le
but de. continuer l'entreprise à l'avenir, de
soumettre ce projet de loi à vos délibéra-
tions.

Il est regrettable que le Conseil privé
ait en quel'ues niinutes, décidé un point
de cette importance et qui a si longtemps
occupé l'atteition de tous. les homme de
loi de ce pays, ap:ès que les parties aient
é'é obligées de payer un montant énorme
de fiais, et·quo lon ait dû perdre sept ou
huit annéeš pfdant ýsTquellès on aurait
plu exploiter le chemin de for, privant le
pays des avantages qu'il avait le droit
d'attendre pa:r suité de la constiruction dé
cette voié ferrée. Je ne désire pùs criti-
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quer la magistrature de ce pays ou les
hommes de loi qui pratiquent leur profes-
sion ici, mais il me semble très extraordi-
naire que cette décision ait été prise avec
si pe i de cérémonie lorsque l'affaire échappa
à l'attention de nos juges.

Quoi qu'il en soit la question est mainte-
nant décidée, et la seule alternative qui
reste est d'obtenir cette loi du Parlement
afin que la compagnie puisse être réorga-
nisée, qu'elle ait le pouvoir nécessaire d'au-
toriser l'émission d'obligations destinées
à prélever des fonds dans le but de payer
les dettes qui doivent être soldées d'après
le décret des lords du Conseil privé et pour
réaliser un montant suffisant pour prolon-
ger la voie ferrée. On a grand besoin de
ce chemin de fer. Nous avons reçu en
maintes occasions des plaintes pressantes
de la par6 de la population de cette partie
là du pays, à propos du délai apporté dans
l'exécution des travaux, et il est très essen-
tiel, dans les intérêts de cette région, que
cette entreprise soit complétée le plus tôt
possi ble. J'es père donc qu'on n'hésitera pas
à adopter ce projet de loi, et je ci-ois que
l'article 60 du règlement de cette Chambre
pourrait être mis de < ôté afin qu'il n'y ait
pas de temps perdu dans l'application des
dispoitiont de ce projet de loi. Les hono-
rables membres de cette Chambre con-
naissent cette question, vu qu'elle nous
a été soumise en plusieurs occasions. Il
n'y a pas aujourd'hui d'autre alternative
que celle de recourir au Parlement afin de
permettre à la compagnie de se conformer
aux décrets du Conseil privé.

L'honorable M. MiLLS: On nous de-
mande de légiférer sur cette question lors-
que nous n'avons pas devant nous le juge-
ment qui a été rendu.

L'honorable M. CLEMOW : Je commu-
niquerai le jugement au comité.

L'honorable M. PERLEY: Je désire
demander à l'honorable sénateur si la com-
pagnie a l'intention de continuer ses tra-
vaux et de construire une autre partie de
ce chemin au cours de l'été.

L'honorable M. CLEMOW: Oui, il y a
une disposition dans ce projet de loi qui
couvre tout cela. Elle doit continuer ses
opérations et construire pas moins de vingt
milles de chemin. de fer. Maintenant, le

tout sera réglé par ce projet de loi, et je
crois qu'il ne surgira plus de difficulté.

L'honorable M. BOULTON: Comme
cette voie ferrée est située dans le voisi-
nage de la localité où je demeure, j'aime-
rais à dire, avant que cette proposition
soit mise aux voix, qu'il s'agit là de l'un
des deux chemins de fer qui furent proje-
tés, devant pénétrer dans les Territoires du
Nord-Ouest en suivant la ligne traversant
ce que l'on appelait la région fertile.

C'est la route dont le Gouvernement fit
faire des relevés il y a vingt ans. Le Nord-
Ouest et Manitoba est l'une de ces lignes,
et- le Grand Central du Nord-Ouest, est
l'autre.

D'après ce que j'en sais, les promoteurs
de cette voie ferrée cônsentirent à trans-
porter la charte et les franchises qu'elle
renferme à un entrepreneur qui se char-
geait de la construction d'une certaine
partie de la voie.

Une compagnie fut alors organisée en
Angleterre et l'entrepreneur consentit à
construire cinquante milles de voie, et de
leur côté les promoteurs devaient lui trans-
porter la charte ainsi que la subvention en
terre; le chemin devait être complété sur
un parcours de cinquante milles moyen-
nant la somme de un million de piastres.

La Compagnie paya cinquante mille
louis je crois, et après cela, l'entrepreneur
commença les travaux; mais, si je ne me
trompe pas, il ne les compléta pas et ne se
trouvait pas par conséquent en état d'exiger
de la part de ceux avec lesquels il avait
conclu des arrangements de reprendre le
chemin et de payer la balance de la somme
convenue. Il n'exécuta pas tout son con-
trat; le tribunal a réglé cela, et les inté-
ressés en Angleterre n'ont en ni le chemin
ni leurs fonds, et la contestation s'est con-
tinuée afin de donner aux gens qui avaient
fait les avances aux entrepreneurs pour
les mettre en état de poursuivre la réali-
sation de cette entreprise, un titre quelcon-
que ou chemin de fer et de le comp!éter
conformément à la convention intervenue.

Mon honorable ami qui propose l'adop-
tion de ce projet de loi a dit que cette
affaire avait été soumise aux tribunaux, de
juridiction en juridiction jusqu'à ce qu'enfin
elle arrivera à la plus haute cour du
royaume, et que celle-ci a déclaré que la
convention. faite. par la, compagnie avec
l'entrepreneur est ultra.vires.
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Je ne connais pas le texte du jugeaient,
et je m'accorde en tout point avec le Minis-
tre de la Justice lorsqu'il dit qu'il serait
désirable de faire imprimer cette pièce
afin que, en se plaçant au point de vue
du tribunal, nous puissions tous juger
des avantages que présente ce projet de
loi.

Mais le point que je désire signaler plus
que tous les autres, c'est que les colons qui
sont al lés là il y avingt ans, s'y sont établis,
étant sous l'impression que la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique
allait construire cette voie ferrée, et jusqu'à
ce moment-i,·ils n'ont eu que cinquante
milles d'ouverts la circulation à partir de
la ville de Brandon. Chaque année depuis
que j'ai l'honneur d'occuper un siège au
Sénat on m'a demandé par voie de requetes
signées par ces gens, de solliciter le Parle-
ment afin de l'engager à prondre des
mesures pour forcer cette compagnie de
poursuivre ses travaux ou d'abandonner ses
droits; mais malheureusement l'affaire n'a
pas cessé d'être l'objet de débats judiciai res.
Elle n'a jamais été dans un état qui permît
au Parlement de prendre une pareille
attitude.

Maintenant, je crois, d'après ce que
l'honorable sénateur dit, que l'entreprise
sera en meilleur état lorsque ce projet de
loi sera voté, que les frais seront payés et
que les sous-entrepreneurs qui ont tra.
vaillé pour le compte des entrepreneurs
et qui sont aussi des créanciers. seront
désintéressés.

Si je ne me trompe pas, cette législation
tend à. mettre la compagnie dans une situa-
tion financière telle qu'elle pourra faire
face à toutes les dettes. Lorsqu'en vertu
de cette loi elle aura pi-élevé des fonds, les
créanciers eeront désintéressés et la voie
ferrée libre de toute entrave; alors on
pourra en continuer les travaux.

Je sais que je parle maintenant dans les
intérêts de la population qui désire très
ardemment avoir des facilités pour opérer
le transport du blé qu'elle ·récolte dans
cette région; or ·ce chemin de fer sera
censé accorder ces facilités.

Je sais que ce pays est très fertile, et
que financièrement ce sera une bonne en-
treprise. Le Gouvernement lui a donné
la subvention ordinaire sous forme d'une
allocation en terre de 6,400 acres par mille,
laquelle est encore, je -crois, disponible.
Je ne suis pas bien certain de cela, .mais
dans tous les cas c'est une entreprise qui

mérite toute la sollicitude du Gouverne-
ment.

En ce qui regarde la suspension du règle-
ment, il est très désirable que l'on accorde
toutes les facilités que demande l'hono-
rable sénateur qui s'est chargé de ce
projet de loi, afin que l'on puisse légiférer
sur cette question au cours de la présente
session.

L'honorable M. MfLLS, ministre de la
Justice: Lorsque ce projet de loi era ex-
aminé par le comité il importera beaucoup
de se renseigner exactement afin de savoir
quelles sont les dettes de la compagnie,et si
le jugement fait mention de toutes les obli-
gations que la compagnie a ene- urues, ou
si cette décision ne pourvoit pas simple-
ment au paiement de certaines dettes à
l'exclusion de toute autre.

Il se peut qu'il soit de la plus haute im-
portance que tous les intéressés soient pro-
tégés par ce projet de loi. s'il est voté par
le Parlement.

Il n'est pas impossible que le comité
constate que le projet n'est pas rédigé de
manière à garantir les dettes de tous ceux
qui ont tes réclamations équitables à faire
valoir contre l'ancienne compagnie.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMI'AGNIE DU CHEMIN DE

FER DE BRANDON ET
DU SUD-OUEST.

L'honorable M. POWER: Je propose
que le projet de loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer de Brandon et du
Sud-Ouest, soit adopté en deuxième déli-
bération.

Ce projet de loi décrète simplement que
le délai pour commencer les travaux du
chemin sera prolongé de deux années à
partir du mois de novembre prochain, et
pour le parachèvement des travaux à
quatre années à partir également du mois
de novembre prochain.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération,

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT
DES DOSSIERS.

L'honorable M. BERNIER: le désire
demander à l'honorable Ministre de la Jus-
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tice quand je puis m'attendre d'avoir les
pièces dont j'ai fait voter le dépôt le 31
mars de-nier se rapportant aux terres sco-
laires qui ont été vendues, et à la corres-
pondance.

L'honorable M. MILLS :
occuper, afin que ce dossier
plus tôt possible.

La séance est levée.

Je vais m'en
soit déposé le

SÉNAT.

Séance du mercredi, le 27 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La -éance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES COMPAGNIES.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : J'ai l'honneur de déposer un pro.
jet de loi à l'effet de modifier de nouveau
la loi des compagnies.

Le projet de loi est adopté en première
délibération.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
la seconde délibération sur ce projet de loi
ait lieu vendredi prochain.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant que cette proposition soit adoptée,
ne serait-il pas à propos de donner quelques
explications sur la portée et les dispositions
de ce projet de loi.

L'honorable M. MILLS: Ce projet de
loi est très court. Il vise simplement à en-
pêcher l'es dépôts fictifs faits en vue d'ob-
tenir la constitution légale de compagnies.
Mon honorable ami sait, je suppose, que
parfois un individu donne un chèque dans
le but d'empêcher qu'une charte soit an-
nulée. Un dépôt est fait à la banque, on lui
donne crédit pour le montant, puis, plus
tard le chèque est retiré. Ce projet a pour
but d'empêcher que des dépôts fictifs de ce
genre soient faits, en modifiant certaigs
articles de la loi des compagnies.

L'honorablesir MACKENZIE.BOWE LL:
Supposons que le chèque soit présenté avec
l'acceptation de la banque, dans ce cas vous
la tenez responsable du montant jusqu'à ce
que le temps pour faire l'adjudication ou
pour l'achèvement des travaux soit expiré.

L'honorable M. MILLS: Mon hono
rable ami constatera que cexi se rapporte
à la loi des compagnies; c'est pour pré-
venir le paiement apparent d'une somme
plus considérable que celle qui a été réelle-
ment versée. Il n'y i rien au monde qui
empêche les employés je retourner le
chèque aux intéressés, surtout s'ils ne sont
pas personnellement responsables pour le
montant.

L'honorablesir MACKENZIE 80WELL:
Je puis ne pas me rendre compte de toute
la portée du projet de loi, mais voici com-
ment je comprends la chose: en faisant
ces dépôts, l'individu va à la banque et
pr-end des arrangements par lesquels il
paye tant pour cent de la valeur nominale
du chèque; dans ce cas la banque lui don-
nera un chèque marqué " bon ", et s'il est
déposé entre les mains du Gouvernement,
celui-ci tient la banque responsable du
montant.

L'honorable M. MILLS: Je crois que
mon honorable ami comprendra mieux le
projet de loi lorsqu'il le verra.

La proposition est adoptée.

ÉTUDE DES MARÉES ET DES
COURANTS.

L'ordre du jour appelle l'interpellation
suivante inscrite par l'honorable M. Mac-
donald (0.-B.): Est-ce l'intention du Gou-
vernement de faire faire, dans les eaux de
la Colombie britannique, une étude des
marées et courants, semblable à celle que
M. W. B. Dawson a terminée avec tant de
succès dans le golfe Saint-Laurent et qui
est d'un si grand avantage pour la navi-
gation dans ces eaux.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
L'honorable sénateur de Pictou (M. Prin-
rose) a fait inscrire à l'ordre du jour un.
avis semblable au mien, et nous nous soin-
mes entendus pour les soumettre en même
temps, vu que la mOme réponses'appliquer'a
aux deux ; mais il n'est pas assez bien au
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jourd'hui our soumettre sa demande, et L'honorable M. M[LLS: J'ai dit il y a
je prie la hambre de býien vouloir consen- un'instant que mon collègue m'informe
tir à ce que sa proposition et la mienne qu'il n'y a pas de rapport.
soient réservées jusqu'à vendredi. Je croih 'que M. Coste est allé là-bas

iaveu mission de faire un rapport sur la
La question est réservée. possibilité de naviguer la rivière Stikine,

et de constater s'il y avait quelque obstru-
ROUTE POUR PÉNÉTRER DANS LE tion, mais la rivière était encore gelée à ce

YUKON. moment là.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.): L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
J'ai l'bonneur de proposer qu'une humble lihavait cela quand il est parti.
adresse soit présentée à Son Excellence le 1 Si je comprends bien le compte-rendu
Gouverneur général, priant Son Excellence; des journaux, il dit qu'il y a des bloes de
de vouloir bien faire déposer sur le bureau glace de quinze ou vingt pieds de haut, et
du Sénat, copie du rapport do M. Coste. qu'il n'y a pas de chemin du tout sur la
l'ingénieur envoyé par le Gouvernement glace.
pour examiner les différentes routes pra-
ticables pour la construction d'un chemin L'honorable M. MI LLS: Je ne sais ce
de fer allnt de la côte de l'océan Paci- que M.Coste peut avoir dit au cours d'en-
fique au district du Yukon. trevues avec les journialistes, mais il n'a pas

Honorables Messieurs, je ne me pro- fait de rapport.
pose pas d'approfondir aujourd'hui la
question relative aux routes pour pénétrer, L'honorable M. LOUGIIEED : Puisje
dans le Yukon, mais je crois que cette demander à mon honorable ami le chef de
Chambre et le paye désirent vivement la droite s'il sait que le Ministre des Tra-
connaître quel sera le rapport de l'ingé- vaux Publics a déclaré que la rivière
nieur du Gouvernement sur ces différents Stikine était ouverte à la navigation le 15
chemins. Il s'agit d'un sujet qui absorbe avril?
beaucoup l'attention, et jespère que le
Gouvernement sera bientôt en position de ,
dire à la Chambre et au pays quels sont . hoorable M. MILLS: Non, je ne le
ses plans. sas p

L'honorable M. MILLS : Je dirai à mon L'honorable M. M ACDONALD (C. B.):
honorable ami que je ne sache pas que Eh bien, j'ai demandé copie de ce rapport.
M. Coste ait été chargé de faire un rapport
sur ce sujet, ni s'attend-t-on d'en recevoir L'honorable M. MILLS: Je dois dire,
un de lui. honorables Messieurs, qu'il est bien extra-

L'honorable ii-MACKENZI E BOWELL:
En a-t-il fait un?

L'honorable M. MILLS: Non.

ordinaire (le voir qu'on insiste pour obtenir
le dépôt d'un rapport lorsq,Ùe j'ai déclaré à
mon honorable ami qu'il n'y en avait pas.

L'honorable M. McCALLUM: Alors
vous ne pouvez pas le déposer.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Assurément un ingénieur envoyé par le L'honorable M. MACDONALD (C.B):
Gouvernenient pour fà*ire un rapport, sur Assurémeqt il doit exîster-un rapport. A
ces différentes iôutes' devl:ait* faire cob- quoi bon envoyer un himme là-bas, s'il ne
naître le résultatieses trgvau' J'ai lu fait pas rapport à quelqu'un de ce qu'il a
dans les jonpaux le eompte-rendu* d'en- fait et de ce qu'il a vu.
trevues qu'il aeues Winnipeg.et .p ,ers.
autres endro·its' le. loig du oge,ans L'honoral)le§irMACKENZIE BOWELL:
les quelles'il a parlé dýs diffentes routes, Je sugg ais à ipon' bonor'àble ami de
et surtout de eleinet de modfe sa proposition en insérant après
Kitnlxat, et il doit certainement y av lenmot ".rapport" le.s suivants : "fait ou
un rqpport. , être fait."
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L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que M. Coste est un ingé-
nieuremployé par le Ministère des Travaux
Publics, et que c'est là un sujet qui ne sau-
rait être confié à ce Ministère.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Pourquoi a-t-il été envoyé là-bas?

-L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas
compris qu'il ait été envoyé là-bas dans un
but comme celui que mon honorable ami
a mentionné. Le renseignement que le
Ministre m'a donné est à l'effet que M.
Coste n'a pas fait rapport et qu'il n'a pas
été envoyé là-bas dans un but comme celui-
là.

J'ai donné à mon honorable ami le ren-
seigneient qu'il désirait, mais lorsqu'il
me demande dans quel but M. Coste a été
envoyé là-bas, c'est là une question entiè-
renent nouvelle, et je dois la soqumettre à
l'examen du Ministre.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Si M. Coste ne relève pas du Ministère des
Chemins de lor, dont le devoir est d'exa-
miner vette question, pourquoi a-t-il été
envoyé là-bas ?

Vous venez de me dire qu'il est allé
examiner la route de la Stikine et s'as-
surer de la possibilité de naviguer cette
rivière. Cela se rattache à ma proposition,
et il doit faire rapport à quelqu'un.

La proposition est retirée.

LA QUESTION DES ÉCOLES SÉPA-
RÉES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY : 1. Depuis le
1er juillet 1896, le Gouvernement ou quel.
que membre de la présente Administration
a-t-il autorisé M. Charles Russell, de la
raison sociale Day, Russell et Cie, de
Londres, avocats, à se rendre à Rome avec
instruction ou mission de parler ou d'agir
au nom du Gouvernement, ou du Premier
Ministre ou de quelque membre de l'Admi-
nistration, au sujet de la question des
écoles du Manitoba ?

2. Est-ce à la connaissance et avec le
consentement du Gouvernement que M.
IRussell s'est rendu à Rome et qu'il s'est
ingéré, au nom de certains membres du
Gouvernement, auprès des autorités ecclé-
siastiques, dans le règiement des difficultés
scolaires manitobaines?

3. Si M. Russell agissait ainsi avec l'au--
torisation du Gouvernement, celui-ci lui
a-t-il directement on indirectement payé
son temps et ses déboursés de voyage, ou
se propose-t-il de les lui payer?

4. Si M. Russeil n'a pas été autorisé à
sgir au nom du Gouvernement ou de quel-
qu'un do ses membres, le Gouvernement
a-t-il payé ou se propose-t-il de payer,
directement ou indirectement, le temps
ou les déboursés de ce Monsieur?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justiée: Si mon honorable ami avait tous
les renseignements qu'il demande, il serait
assuiément un homme bien renseigné, sur-
tout sur ce sujet. Il y a des honorables
Messieurs qui se contentent d'une connais-
sance étenaue des choses, et il y en a
d'autres qui veulent les approfondir.
Maintenant, mon honorable ami appar-
tient à la seconde catégorie, car il m'a
posé, il y a un jour ou deux, des questions
sur ces sujets, et je lui ai répondu; mais il-
ne parait pas avoir acquis par ces réponses
tous les renseignements qu'il désire; aussi
a-t-il fait inscrire de nouveau ces quatre
questions à l'ordre du jour de cette séance.

Je dois dire, en réponse à la première
question de mon honorable ami, que M.
Charles Russell, de la raison sociale Day,
Russell et Cie., de Londres, avocat, n'est
pas allé à Rome à la demande du Gouver-
nement, ou du Premier Ministre, ou de
n'importe quel autre membre de l'Admi-
nistration, au sujet de la question des
écoles du Manitoba.

L'honorable M. LANDRY: Etait-il
autorisé ?

L'honorable M. MILLS: Je réponds à.
la question de mon honorable ami, et s'il
veut avoir plus de renseignements qu'il
n'y on a dans les réponses à ses questions,
je m'efforcerai de mon mieux de satisfaire
à ses désirs.

La seconde question est comme suit:
2. Est-ce à la connaissance et avec le-

consentement du Gouvernement que M.
Eussell s'est rendu à Rome et qu'il s'est
ingéré, au nom de certains membres du
Gouvernement, auprès des autorités ecclé-
siastiques dans le règlement de la diffi-
culté scolaire manitobaine ?

Maintenant, permettez-moi de lire tout-
d'abord que la seconde question posée par.
mon honorable ami n'est guère régulière'
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Ici, il suppose que certaines choses sont
arrivées, et j'ignore si tel est ou non le cas.
Je ne sais si M. Russell est jamais allé ou
non à Rome. J'ionore s'il a ou non pris
sur lui de discuter à Rome la question des
écoles du Manitoba.

L'honorable M. LANDRY:
pas à votre connaissance ?

Cela n'est

L'honorable M. MILLS: Cela n'est pas
à ma connaissance, mais je suis informé
par mes honorables collègues que ni le
Premier Ministre ni aucun de ses collè-
gues n'a envoyé M. Russell dans un but
quelconque à Rome.

M. Russell ne s'est donc pas rendu à
Rome à la demande du Gouvernement, dans
le but de discuter la question des écoles
avec Sa Sainteté ou aucun des personnages
officiels du Vatican.

La troisième question est comme suit:
3. Si M. Russell agissait avec l'autorisa-

tion du Gouvernement, celui-ci lui a-t-il
directement ou indirectement payé son
temps et ses déboursés de voyage, ou se
propose-t-il de les lui payer?

Or, comme M. Russell n'est pas allé à
Rome à la demande du Gouvernement, il
s'en suit que celui-ci n'a pas été appelé
directement ou indirectement à payer à M.
Russell ses déboursés de voyage, en suppo-
sant que M. Russell se soit, en aucun temps,
rendu à Rome.

La quatrième question se lit comme
suit:

4. Si M. Russell n'a pas été autorisé à agir
au nom du Gouvernement ou de quelqu'un
de ses membres, le Gouvernement a-t-il
payé ou se propose-t-il de payer, directe-
ment ou indirectement, le temps ou les
déboursés de ce Monsieur ?

Comme je l'ai déjà dit, M. Russell n'est
pas allé à Rome à la lemande du Gouver-
nement, et celui-ci n'a pas payé à M.
Russell son temps ou ses déboursés de
voyage à Rome, ni le Gouvernement se
propose-t-il directement· ou indirectement
de payer M. Russell pour aucune fin sem-
blable. Maintenant, j'ai répondu aussi
complètement et aussi formellement que
je ie puis aux questions de l'honorable
sénateur, et s'il désire d'autres renseigne-
ments,-et dans ce cas il lui faudra faire
inscrire un autre avis,-je m'efforcerai de
les lui procurer en répondant affirmative-
ment ou négativement suivant ce que
j'aurai à lui dire.

50

L'honorable M. LANDRY: Si l'hono-
rable Ministre me le permet, je poserai
immédiatement la question, ce n'en est pas
une qui le prendra par surprise: je veux
tout simplement qu'on m'explique les
réponses que nous avons reçues. Je désire
savoir si l'honorable Ministre fait une dis-
tinction entre les expressions, 'à la de-
mande du Gouvernement," et "avec l'auto-
risation du Gouvernement ".

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas fait
une telle distinction subtile dans la réponse
que j'ai donnée à mon honorable ami.

L'honorable M. LANDRY: Je demande
si l'honorable Ministre établit une d,ifférence
entre agir à la demande d'une personne, et
d'être autorisé par cette personne d'agir
dans une telle question ?

Car s'il y a une pareille distinction,
on n'a pas encore répondu à ma question.

L'honorable M. MILLS. Mon honorable
ami peut faire inscrire sa demande à l'ordre
du jour. Nous ne sommes pas à l'heure
qu'il est très occupé.

L'honorable M. LANDRY: Ma question
était inscrite à l'ordre du jour. -Je deman-
de si, à partir du premier juillet, le Gou-
vernement ou aucun des membres de la
présente Administration a autorisé M.
Charles Russell de remplir la mission men-
tionnée ici. La réponse est que M. Charles
Russell n'a pas agi ainsi à la demande du
Gouvernement. Je veux m'assurer s'il y
a une différence entre ne pas faire une
chose à la demande du Gouvernement, et
d'être subséquemment autorisé à la faire.

L'honorable M. MILLS: On m'informe
qu'il n'a pas été autorisé d'agir ainsi soit
par le Premier Ministre, soit par aucun
autre membre du Gouvernement.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMINDE FER,

DE N AIGATION ET DE MINE
DU PACIFIQUE ET DU

YUKON.

L'ordre du jour appelle la deuxième déli-
bération sur le projet de loi à l'effet de
constituer la Compagnie de chemin de
fer, de navigation et de mine du Pacifique
et du Yukon, et sur la proposition de l'ho-
norable M. Mills, à l'effet que le dit projet
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ne soit pas maintenant lu la seconde fois,
mais qu'il le soit d'hui en six mois.

L'honorable M. LOUG-IE ED: Les pro-
moteurs de ce projet de loi ont attendu
très patiemment que le Gouvernement!
annonça quelle politique il enten<lait sui.
vre à propos de la construction du chemin
de fer du Yukon. Ils ne désirent pas que
j'insiste maintenant pour que ce projet de
loi soit adopté en deuxième délibération.
Ils ne veulent pas créer, d'ie manière ou
d'une autre, des embarras au Gouverne-
ment ; néanmoins je désire faire observer
à mon honorable ami que les intéressés
désirent obtenir cette charte, et profiter
du temps où le Parlement est en session
pour obtenir cette législation.

Mais en tenant compte du fait que le
Gouvernement peut annoncer prochaine-
ment sa politique, s'il a l'intention de
le faire, les promoteurs m'ont demandé de
faire biffer cet article de l'ordre du jour et
de le renvoyer à quatre ou cinq jours plus
tard. Je propose donc que cet article de
l'ordre du jour soit biffé et qu'il soit ins-
crit en tête de celui de la séance de mer-
credi prochain.

La proposition est adoptée.

TROISIÈME DÉLIBÉRATIO'T SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont défini-
tivement adoptés dans les formes règle-
mentaires:

Concernant la Compagnie de garantie et
d'assurance contre les accidents dite des
Manufacturiers et changeant son nom en
celui de " Compagnie de garantie et d'as-
surance contre les accidents de la Confédé-
ration du Canada. "- (L'honorable M.
Allan.)

Constituant en corporation la Compa-
gnie d'assurance contre l'incendie la Vie-
toria-Montréal.-(L'honorable M. Wood.)

Constituant en corporation la Compa-
gnie manufacturière la Tobique.-(L'ho-
norable M. Wood.)

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de constituer en
corporation la compagnie de chemin de
fer et de tramway du lac Bennett au

Klondike, est adol té en deuxième délibé-
ration.-(L'honorable M. Lougheed).

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CIIEMIN DE

FER DE NAKUSP A
SLOCAN.

L'honorable M. MAcINNES: Je propose
que le projet de loi concernant la compa-
gnie du chemin de fer de Nakusp à Slocan
soit maintenant adopté en deuxième déli-
bération.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Pour-
rions-nous avoir quelques explications sur
ce projet de loi ?

L'honorable M. MACINNES: L'expli-
cation est très simple. Par ce projet de loi
on demande l'autorisation .de prolonger la
ligne sur une distance de dix milles à
partir d'un endroit appelé les Tr-ois Four-
ches à un point à ou près de l'anse de la
rivière Blanche. Les autres renseigne-
ments seront, cela va de soi, fournis lors-
que le projet de loi sera examiné par le
comité dos chemins de fer.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Je suis
sous l'impression que la compagnie du
chemin de fer de Kaslo et Slocan s'objecte
à l'adoption de ce projet de loi,'et je de-
manderai que, lorsqu'il sera soumis à
l'étude du comité des chemins de fer, celui-
ci veuille bien permettre à un individu
qui connaît bien cette voie ferrée et qui
est en position de savoir quel sera pour la
compagnie du Kaslo et Slocan le résultat de
ce prolongement, soit entendu.

L'honorable M. SCOTT: Oh oui.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Je ne
connais pas exectement l'objection for-
mulée, mais elle est très sérieuse. Toute
la population de Kaslo est profondément
intéressée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
On s'objecte tout simplement parce que ce
sera une ligne rivale.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.
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DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes, sont déposés sur le bureau et
adoptés en première délibération:

Constituant en corporation la Compa-
gnie d'acier nicklé du Canada. - (L'hono
rable M. Clemow).

Constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Montréal à la
Baie James.-(L'honorable M. Power).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Montréal à la ligne provinciale.-
(L'honorable M. Power).

Constituant la Compagnie du chemin de
fer de Timagami.-(L'honorable M. Dob.
son).

Constituant en e-orporation la Compagnie
des filatures de coton de Montmorency.-
(L'honorable M. Power).

Constituant en corporation la Compa.
gnie de mines d'or. de terre et de trans-
port du Klondike à la rivière la Paix (à
responsabilité limitée).-(L'honorable M.
Lougheed).

Modifiant de nouveau la loi des marques
de commerce et dessins de fabriques.--
(L'honorable M. Scott).

Constituant en corporation la Compa-
gnie de transit Canada Atlantique.-
(L'honorable M. Clemow).

Concernant la Compagnie du pont de
Brockvilleet Saint-Laurent.-(L'honorable
M. Clemow).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer d'Ottawa à New-York.--(L'honorable
M. Clemow.)

Concernant la compagnie de pont et de
prolongement de chemin de fer de Saint-
Jean.-(L'honorable M. Wood.)

Constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de London au lac
lHuron.-(L'honorable sir John Carling.),

La séance est levée.
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SÉNAT.

Séance du jeudi, le 28 avril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LA CONVENTION RELATIVE AU
CHEMIN DE FER DU COMTÉ

DE DRUMMOND.

L'honorable M. WOOD: J'ai l'honneur
de demander: 1° Le Gouvernement a-t-il
l'intention, pendant la présente session, de
soumettre une loi à l'effet de ratifier le
contrat passé avec la Compagnie du Grand
Tronc de chemin do fer, en date du 1er
février 1898, et déposé dernièrement devant
le Parlement?

Le Gouvernement doit-il, durant la pré-
sente session, déposer une loi autorisant
l'achat du chemin de fer du comté de
Drummond ou ratifiant un contrat pour
l'achat de ce chemin de fer?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami a posé ces
questions hier et je lui ai répondu. Je lui
ai dit que le Gouvernement n'avait pas
examiné le sujet auquel ces questions se
rapportent, et je ne suis donc pas en posi-
tion de l'informer de ce qu'il va faire.

L'honorable M. WOOD: J'avais compris
que l'honorable Ministre avait déclaré hier
qu'il répondrait aujourd'hui à cette ques-
tion et qu'il demandait que l'interpellation
fut réservée.

L'honorablesir MACKENZ[E BOWELL:
C'est là la réponse que l'honorable Minis.
tre a donnée; j'ai compris qu'il avait de-
mandé que ces questions fussent ajournées.

LA DÊMISSI.ON DU CAPITAINE
BELANGER.

Lbonorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de demander au Gouvernement pour-
quoi et à la recommandation de qui l'ordre
général de milice No 55 de l'année 1894,
en ce qui se rapporte au capitaine et major
titulaire P. Bélanger, du 61e bataillon, a
été cancellé et remplacé par le· suivant
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publié dans la Gazette du Canada du 18
décembre 1897: " il est permis au capi-
taine et major titulaire P. Bélanger de
donner sa démission en conservant son
grade de major. 29 octobre 1897.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Les changements dans l'ordre général N°
55 de l'année 1894 ont été faits sur la
recommandation du major général com-
mandant la Milice.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE FORCE MOTRICE
DE HAMILTON ET DU LAC ÉRIÉ.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
que le projet de loi concernant la Comapa-
gnie de force motrice de Hamilton et du
lac Erié soit maintenant adopté en troi-
sième délibération.

L'honorable M. McCALLUM: C'est là
un projet de loi très court, et vous pouvez
croire, honorables Messieurs, qu'il a peu
d'importance; mais je suis d'avis qu'il a
une portée très considérable.

Lors de la seconde délibération, l'hono-
rable Secrétaire d'Etat désirait vivement
le renvoyer au comité des projets de lois
d'intérêt particulier. Je m'y suis objecté,
et il fut renvoyé au comité des chemins de
fer, télégraphes et havres.

Si je croyais que l'on se se-virait jamais
de ce projet de loi je le combattrais très
vigoureusement. Qu'est-ce qu'on y trouve?
Il contient une autorisation à l'effet d'uti-
liser les eaux de la rivière Niagara jusqu'à
la rivière Welland, di3tance de vingt-cinq
milles, puis de les conduire à la rivière
appelée Jourdain.

Si je croyais que nous avons ou que nous
aurons jamais au Canada un Gouvernement
qui irait permettre cela, je combattrais le
projet de toutes mnes forces, parce que cette
entreprise aurait pour effet de détruire les
fondations de l'aqueduc du canal Welland.

Lorsque l'aqueduc fut construit, on fit
des travaux pour la protéger contre le
courant de la rivière, mais si vous détour-
nez le courant de la Niagara en l'amenant
dans une autre direction, il enlèvera les
fondations. J'en appelle au Gouvernement
pour protéger ce pays contre une telle
mesure, et je ne suppose même pas que l'on
tentera d'exécuter cette entreprise. Je
considère qu'il est impossible d'exécuter

les travaux autorisés par ce projet de loi.
Examinez-les ? La compagnie a obtenu
une charte il y a trois ans, et ce projet de
loi a pour but de la renouveler.

Elle avait l'autorisation, en vertu de
cette charte, d'énietre des actions pour un
montant d'un million de piastres; elle
pouvait aussi vendre des obligations pour
un million de piastres. Maintenant, elle
s'adresse à ce Parlement, et le comité a
jugé à propos de lui donner lu pouvoir
d'augmenter son capital social à trois Mil-
lions de piastres, et de porter à trois mil-
lions de piastres le montant des obligations
qu'elle peut émettre. La seule restriction
qui lui a été imposée hier c'est qu'elle
n'aura que deux années de délai pour
commencer les travaux, et cinq années
pour les finir. Comme je l'ai dit, je consi-
dère que ce projet est irréalisable. Natu-
rellement si la compagnie peut vendre ses
obligations, tout ira bien.

Lorsque je ronsidère la proposition de
relier la rivière Welland au Jourdain, je
me rappelle d'avoir lu dans la Bible que
les entants d'Israel pi irent, sous la con-
d uite de Moïse et d'Aaron, quarante an nées
pour traverser le désert et atteindre le
Jourdain,-que même alors ils ne l'attei-
gnirent pas parce que les enfants d'Israel
traversèrent cette rivière sous la direction
de Josué, le fils de Nun.

D'après ma manière do voir sur ce projet,
ni le Moïse qui guide cette entreprise ni le
Aaron qui le seconde, ne traverseront le
Jourdain, et le Josué qui mènera à bien de
tels travaux est encore à naître. Je ne le
vois pas encore. Si vous vous en rappelez,
Moïse était un homme laconique, et Aaron
était habile, savant et érudit, c'est lui qui
parlait pour Moïse. Mon honorable ami,
le secrétaire d'Etat, est le porte-parole de
E. A. C. Pew, ou en d'autres termes, l'al-
phabétique Pew, de sorte que le ministre
doit être Aaron; mais le Josué n'est pas
encore apparu.

J'en appelle au Parlement pour protéger
le pays, et je crois qu'il lui faudra s'oecu-
per bien souvent de cette affaire avant
qu'elle aboutisse. Comptant comme je le
tais que le Gouvernement n'autorisera pas
la destruction d'une grande entreprise
d'intérêt public, je ne me propose pas de
demander à la Chambre qu'elle se prononce
par oui et par non, mais je m'inscrirai cer-
tainement contre ce projet de loi si je puis
trouver un nombre suffisant de mes collè-
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gues qui consentent à se joindre à moi
pour exiger qu'un vote formel soit émis.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes règlementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER
ET DE CANAL DU LAC MANITOBA.

L'ordre du jour appelle la troisième
délibération sur le projet de loi concernant
la Compagnie de chemin de fer et de canal
du lac Manitoba.

L'honorable M. BOULTON: Je de-
mande que la troisième délibération sur ce
projet de loi soit réservée jusqu'à demain
vu que je désire soumettre un amendement
affectant ce projet.

L'honorable M. MAcINNES: Comme
le désire l'honorable sénateur, je consens à
renvoyer la troisième délibération à de-
main.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je dois faire observer à l'honorable séna-
teu r que s'il désire soumettre un amende-
ment à ce projet de loi, il lui faut donner
avis.

L'honorable M. BOULTON: C'est ce
que je fais maintenant. A propos de ce
projet de loi, je désire donner avis de cet
amenden-ent-ci : Que les mots suivants
soient ajoutés à l'article 1, " pourvu tou-
jours que cette fusion avec la Compagnie
le Grand Nord et Winnipeg ne s'ap-
plique qu'à cette partie du chemin de fer
qui est située entre la tête de ligne de la
Compagnie de chemin de fer et de canal
du lac Manitoba et la rivière Saskat-
chewan."

La troisième délibération est renvoyée à
demain.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont définiti-
vement adoptés dans les formes règlemen-
taires :

Concernant la Compagnie de force mo-
trice de Hamilton et du lac Erié.-(L'ho.
norable M. Clemow).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Colombie et Occidental.-(L'honorable
M. MacInnes).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Méridional de la Colombie britannique.
-(L'honorable M. MacInnes).

A l'effet de ratifier le contrat passé entre
la Compagnie du chemin de fer de Saint-
Etienne à Milltown et la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique.-
(L'honorable M. Maclnnes).

Constituant en corporation la Compa-
gnie de tramway du Torrent Miles et de
la rivière Lewes.-(L'bonorable M. Mac-
donald, C. B.)

Concernant la Compagnie du pont des
hauteurs de Queenston.-(L'honorable M.
Sanford).

Concernant la Compagnie de chemin de
fer et du canal Manitoba.-(L'honorable
M. MacInnes).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique.- (L'honorable
M. MacLInes).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Calgary à Edmonton.-L'hono-
rable M. Lougheed).

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont adoptés
en deuxième délibération:

Constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer d'Ottawa, Montréal
et de la Baie James.-(L'honorable M.
Power.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Montréal à la ligne provinciale.-
(L'honorable M. Dandurand).

Constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Timagami.-
(L'honorable M. Dobson).

Constituant en corporation la Compa-
gnie des filatures de coton de Mont-
moreiicy.-(L'honorable M. Dandurand).

Constituant en corporation la Compa-
gnie de transit du Canada Atlantique.-
(L'honorable M. Clemow).

Concernant, la Compagnie du pont de
Brockville et Saint-Laurent.- (1'hono-
rable M. Clemow).

Concernant la Compagnie du chemin de
fer d'Ottawa à New-York.-(L'honorable
M. Clemow).

Concernant la Compagnie du pont et de
prolongement de chemin de fer de Saint-
Jean.-(L'honorable M. Wood).
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Constituant en corporation la Compa-

gnie du chemin de fer de London au lac
Hluron.-(L'honorable sir John Carling).

PROJET DE LOI CONCERNANT
LOI SUR LES MARQUES DE

COMMERCE ET DESSINS
DE FABRIQUE.

LA

L'ordre du jour appe'le la deuxième
délibération sur le projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi sur les marques
de commerce et dessins de fabrique.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Lorsque j'ai proposé que la seconde délibé-
ration sur ce projet de loi fut fixée pour
aujourd'hui, j'étais sous l'impression que
c'était là une législation préparée par le
Ministre de l'Agriculture. En me rensei-
gnant auprès du Ministère afin de savoir
si c'était par son ordre que ce projet avait
été déposé devant le Parlement, on m'a
informé que tel n'était pas le cas, que ce
projet avait été soumis par un membre de
la Chambre des Communes usant de son
droit d'initiative parlementaire.

Il n'y a pas de doute que l'un des mem-
bres du Sénat ici présents voudra bien se
charger de cette législation, c'est pourquoi
je propose que cet ai ticle de l'ordre du
jour soit biffé et que la deuxième délibéra-
tion sur ce projet de loi soit fixée à lundi.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Mon honorable ami voudrait-il expliquer
le but de ce projet de loi ?

L'honorable M. SCOTT: Je crois que
c'est pour permettre aux associations ou-
vrières d'adopter des marques de com-
merce. Je ne sache pas que ce projet sou-
lève des objections,-je crois qu'il n'y en a
pas.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je viens justement de lire ce projet
de loi. Je crois que les associations ouvriè-
res ont certaines marques de commerce, et
qu'elles demandent la permission, dans tou-
tes les industries dans lesquelles elles sont
intéressées d'utiliser ces marques seulement
dans les fabriques où des membres de leur
syndicat travaillent, de manière à faire
reconnaître les articles qu'ils produisent.
Je ne vois pas d'objection à l'encontre de
ce projet de loi.

L'honorablesirMACKENZlE BOWELL:
Puis, tout industriel qui juge à propos
d'employer des ouvriers qui n'appartien-
nent pas à des syndicats professionnels,
constatera lorsque ses marchandises sei-ont
mises sur le marché, qu'elles seront systé-
matiquement écartées parce qu'elles ne
portent pas la marque de commerce d'un
syndicat quelconque.

L'honorable M. MILLS: Le but est d'in-
diquer si les marchandises sont produites
par le travail des membres des associations
ouvrières.

L'honorablemir MACKENZ[E BOWELL:
Si les associations ouvrières allaient s'ob-
jecter à la vente de marchandises qui ne
portent pas leur marque de commerce,
est-ce que l'honorable Ministre croit que
ce serait là une chose désirable ?

L'honorable M MILLS: Comme neuf
cent quatre-vingt-dix-neuf sur chaque mille
personnes dont se compose la population,
ne sont pas membres d'associations ouvriè-
res, lorsqu'ellesachèteron tdes marchandises
elles ne s'arrêteront pas à considérer si elles
ont été produites ou non par des membres
de syndicats professionnels. On ne tiendra
compte que du prix et de la qualité des
marchandises.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELLi
Il y a un autre point de vue à considérer;
quoiqu'il en soit nous pourrons examiner
tout cela en comité.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du vendredi, le 29 a^vril 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

ETUDE DES COURANTS ET DES
MARÉES DANS LES EAUX

CANADIENNES.

L'honorable M. PRIMiROSE: J'ai l'hon-
neur de demander si le Gouvernement a
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l'intention d'inscrire dans les prévirions
budgétaires supplémentaires ou d'affecter
d'une autre façon, une somme quelconque
en sus des $2,500 inscrites au budget géité-
rat, pour conlinuer l'étude des courants
et des marées dans les eaux canadiennes,
de manière à natisfaire quelque peu aux
exigences de ce service qui est l'un des
plus importants.

En prenant la parole sur cette question,
je désire l'exposer devant la Chambre de
la manière la plus brève et la plus som-
maire possible afin d'économiser le temps
tout de même je veux faire connaître d'une
façon claire et précise les circonstances
qui se rattachent à ce très important sujet;
aussi, au lieu de p:rler des différents points
qui s'y rap portenl, je me propome de faire
passer sous les yeux (le la Chambre l'opi-
nion exprimée à cet égard par des corps
publics et des individus qui sont, de l'avis,
de tout le monde, des autorités sur la ma-
tière qu'ils traitent, tout en ajoutant les
commentaires qui me paraîtront néces-
fsai res.

Tout d'abord, afin de faire connaître les
localités où ces études ont été poursuivies
jusqu'à présent, je lis ce qui suit dans le
rapport de 1897 du Ministère de la Marine
et des Pêcheries, aux pages 17 et 18. Ceci
porte la signature de l'ingénieur en chef,
W. B. Dawson, et est adiessé à W. P. An-
derson, et porte la date du 6 décembre
1897. Il s'agit de la localité où le travail
a été fait et où il est nécessaire de le conti-
nuer ._

Pendant les trois saisons de 1894, 1895 et 1896 un
examen général des courants du golfe Saint-Laurent a
été fait au cours duquel on a étudié ceux de l'intérieur
du golfe et des détroits qui le relient à l'océan, en se
plaçant surtout au point de vue des principales courses
suivies par les paquebots qui parcourent ces eaux en
différentes directions.

Le service hydrographique des Etats-Unis a signalé
à l'attention, les résultats obtenus par nos travaux, en
reproduisant dans sa " carte des pilotes " pour l'Amé-
rique du Nord, pour le mois de mars 1897, un cro-
quis et des explications faisant connaître la nature
du courant dans le détroit de Belle-Isle et en publiant
aussi dans la " carte. des pilotes" pour le mois de
juillet 1897, un sommaire se rapportant au mouvement
du courant dans le golfe Saint-Laurent.

Un " avis aux marins " basé sur les renseignements
obtenus, a été aussi publié en janvier 1896 par le ser-
vice hydrographique des Etats-Unis.

Deux analyses étendues des rapports des travaux
exécutés ont maintenant été publiées par le docteur
Schott, de Hambourg, dans les "Annales de l'hydro-
graphie et de la météorologie maritime ". Ces rapports
ont été aussi comnientés dans la " Revue écossaise de
géographie," les " Annales de géographie," de Paris.
et dans le "Mittheihugen," du docteur Petermann,
d'Allemagne ; et le travail aété favorablement signalé
dans le " Journal du Commerce," de Liverpool. Une

courte analyse des travaux exécutés depuis le coin-
mencement, et des résultats obtenus, a paru dans la

Nature ", de Londres, en date du 22 avril 1897.
Jusqu'à présent on a accordé peu d'attention aux

courants du Détroit de Northumberland, et autour
de l'Ile du Prince-Edouard ; ou aux courants de la
marée de la région inférieure du Saint-Laurent, à
partir de l'île d'Anticosti jusqu'à Québec, vu qu'il
était nécessaire d'obtenir d'abord quelques connais-
sances sur les courants du golfe et sur leur relation
avec l'Océan. Il est aussi désirable de faire un autre
examen des courants du détroit de Belle Isle afin
d'obtenir des données plus complètes sur le caractère
de la marée à cet endroit-là. Le travail a été exécuté
grâce à l'aide donnée par l'un des vapeurs chargés
de ravitailler les phares et bouées, qui a été mis à la
disposition de ce service au cours des trois mois de
juillet, août et septembre de chaque saison, ce qui
était le temps le plus long pendant lequel on pouvait
s'en passer ailleurs ; mais on a constaté qu'il ne conve-
nait pas pour cette fin, vu qu'il est tellement lent et
difficile à maneuvrer que cela accroît sensiblement
les difficultés <tue l'on éprouve déjà à exécuter ce
travail convenablement, et le temps alloué fait que la
saison est trop courte, même en faisant tout en son
possible pour profiter de tous les jours disponibles
et pour faire des observations continues jour et nuit.

L'examen ultérieur des courants a été discontinué
pendant cétte saison afin de diminuer les dépenses du
Ministère ; maislorsquele travailsera repris, un bateau
à vapeur convenable et suffisamment équipé pour cette
fin devrait être mis à la disposition de ce service; et
dans certaines régions une ou deux goélettes, si elles
étaient bien équipées pourraient être employées avec
avantage à titre d'auxiliaires.

Les régions où il est maintenant le plus nécessaire
d'étudier les courants, se trouvent sur la côte méri-
dionale de Terreneuve et dans la baie de Fundy. On
rapporte que sur la côte sud de Terreneuve il existe un
fort courant se dirigeant dans l'intérieur des baies
les plus considérables, et c'est à cela que l'cn attribue
plusieurs naufrages. On devrait s'assurer de la distance
où ce courant se fait sentir en partant du rivage, de
la direction du vent et de la marée qui lui fait attein-
dre sa plus grande ra idité, vu que deux de nos prin-
cipales routes de paqubots suivent cette côte. 'en-
dant cette saison j'ai eu l'occasion d'obtenir quelques
renseignements préliminaires qui serviront de guide
dans 1 exécution de cet examen. Au large du cap
Race, la variation dans les courants arctiques devrait
être mieux connue, pour le bénéfice des vaisseaux ien-
trant de la pleine mer, et aucun examen minutieux
de ce courant n'a été fait plus au nord que l'extrémité
extérieure du détroit de Belle Isle, pour l'avantage des
vaisseaux qui franchissent ce détroit.

Les courants sur la côte sud-ouest de la Nouvelle-
Ecosse à l'embouchure de la Baie de Fundy ont aussi
beaucoup d'importance, et pour obtenir sur les marées
les eléments necessaires à une comparaison, un maré-
graphe devrait être placé sans plus de délai à Yar-
inouth. Dans la partie supérieure de la baie de
Fundy et dans les bras, les courants sont probable-
ment plus parallèles avec la côte que sur la partie infé-
rieure du Saint-Laurent, mais d'un autre côté la navi-
gation dépendant entièrement de la marée, il s'en suit
qu'il est de la plus haute importance de connaltre
exactement l'heure et la hauteur de la n.arée elle-
même. Une étude de ces courants devrait être faite
pendant que les principales stations de marée mainte-
nant établies continuent d'être en bon état de fonction-
nement, vu que les courants dépendent principale-
ment de la marée et que l'heure caractéristique ne
peut être déterminée qu'au moyen seulement d'une
comparaison directe avec les pointages de la marée.

Et ici je veux insister de mon mieux sur
l'importance de faire sous ce rapport un
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examen approfondi des régionsEn établissant originairement ces postes, on a
des études, sur les inlére-santssumjets sg choisi avec nsoia les orîts les lus dominamts sur la

côte de lA-tlanitiquie, aux entrées du golfe etdans
lés dans ces extraits:- le Saint-Laurent. Ces station,; omt donc non seule-

nient une valeur- directe pour nos principaux ports,
L'examen a porté sur les courants découverts aux ais servent ëgalemient (le postes de contrôle pour

ti-is ngls lu olf à avir;1. ansledétoitdedéterminer les pointages de marée dans les régionstrois angles du golfe à savoir ; 1. dans le détroit de ,
Cabot, qui forme l'entrée principale du golfe, entre le t e e 1 Y atuelànSntet postes
Cap-Breton et Terreneuve; 2 dans le détroit de [e ma-ées ei opéîa
Belle-Isle alifax, à l'Ile Saint-Paul, dans le détroit dede l'eIle efiti. Ca 'nred an-Ltrn taitu bot, à la baie de Fortean, dans le détroit de Belle-de couAnts rc e Isle A la pmnte Sud-Ouest d'Anticosti, à la Pointe

Les co(raits que l'on rencontre dans le golfe ont
été relevés et cn a retracé leur direction. Beaucoup
de raneseivneerneslts sur les courants et sus la direction d
que suit la glace en hiver et au printemps ont été
recueillis des marins et des pêcheurs.

Je vais lire aussi une lettre du président
du bureau des examinateurs adrende en
1897 au Min istèr-e, pages 58 et 59:

En décembre 1895 je reçus une lettre du Ministère,
disant qu'il était à faire exécuter sur la côte, des
releves sur les courants et marées au moyen desquels
il ajouterait des renseignements nouveaux aux coniais-
sances déjà acquises, et ii'inîfornant que les derniers
faits connus sur ce point seraient compris parmi les
sujets sur lesquels roule l'examen qui se fait devant
mon bureau.

Ce point fut considéré comme tellement
important qu'on en fit l'un des sujets
d'examen devant le bureau chargé de
donner des commis-ions et d'accorder des
certificats de compétence et ainsi de suite.
Le rapport continue:-

Et j'ai notifié à cet effet les instructeurs de la navi-
gation. Les renseignements obtenus par un exa'nen
du golfe Saint-Laurent et du détroit de Belle-Isle fait
en vue de s'assurer du mouvement des marées et des
courants de ces eaux, seront, nul doute, très utiles aux
marins, et l'inauguration du système des tableaux
continus des marées, et dont on se procurera les élé-
ments au moyen d'indicateurs automatiques placés à
quelques-uns des principaux ports de notre côte et à
d'autres endroits dans le golfe Saint-Laurent, seront
assurément avantageux et contribueront à l'avenir à
rendre la navigation sûre pour toutes sortes de vais-
seaux. Les influences dont l'action se fait eentir sur les
eaux du golfe Saint-Laurent changent et se modifient
incessamment, ce qui fait qu'il est très difficile pour
les officiers des navires de calculer avec une grande
certitude la force et la direction du courant de la
marée.

M. W. Bell Dawson qui a dirigé ces études, a donné
beaucoup de renseignements précieux sur ce sujet, et
il est à espérer que le Gouvernement sera en mesure
de continuer cet utile travail pendant bien des années,
vu que le court espace de temps consacré à cet examen
n'est pas suffisant pour donner une connaissance con-
venable du mouvement de la marée.

Je regrette de dire que les officiers qui ont été exa-
minés en vue d'obtenir leur certificat, n'ont pas
accordé à cette question l'attention qu'elle niérite.

Voilà ce que dit W. H. Smith, président
du bureau des examinateurs. Je désire
aussi lire l'énumération des principales
stations de marée que l'on trouve à la
première page du rapport de 1897, de
W. B. Dawson :-

Puis, je trouve ce qui suit à la page 4
du même rapport, à propos de la prépa-
ration de, tableaux de la marée et de leur
amélioration:

L'aiélioration qiu'on peut faire chaque annéèe dans
les tableaux de la marée doit dépendre du solde qui
reste après avoir payé les frais de première impor-
tance. Sur le fai)le crédit disponible pour ces tra-
vaux, il faut se procurer les appareils spéciaux d'an-
crage en eau profonde, et tous les indicateurs de cou-
rants et autres instruments de marine nécessaires
pour l'examen des courants ; pourvoir aux appoin-
teinents des aides et des observateurs de la marée, à
l'entretien et à l'approvisionnement des stations de
marée.

La question des dépenses nous force de choisir
entre ces choses et l'amélioration des tableaux de la
maree.

Maiitenant,j'en viens à un point d'une
importance capitable, à savoir le résultat
de ces recherches, quant aux pêcheries.
Je lis dans le même rapport de 1897 aux
pages 36 et 37:-

Il est probable que la température, la densité de
l'eau et la direction de ses courants peuvent avoir une
influence importante sur les mouvements du pois-
son qui, jusqu'à présent, sont imparfaitement con-
nus. Les pays qui bordent la mer du nord partagent
cette opinion ; et les renseignements résultant de l'en-
quête sur les mouvements et autres caractéristiques
de l'eau y sont employés là comme base pour arriver à
connaître les raisons de la distribution et de la migra-
tion du poisson aux différentes saisons. Cette con-
naissance a sa principale application dans la nier du
nord à la pêche du hareng ; et cependant on attend
un rapport pratique des déboursés que l'on fait pour
l'obtenir. L'enquête est d'une telle importance que
l'on discute les termes d'une coopération inter-
nationale parmi les pays bordant la mer du nord pour
mener cette enquête à bonne fin. Dans nos pêcheries,
la morue et le maquereau ont une plus grande impor-
tance relative que le hareng ; cela pourrait justifier la
dépense de plus fortes sommes en proportion, afin de
favoriser, par de telles enquêtes, les entérêts de cette
industrie.

Comme exemple de l'importance de savoir où l'on
peut trouver le poisson, et pourquoi il préfère une
région à une autre en différentes saisons, on pourrait
mentionner le fait que durant la dernière saison, les
goélettes de pêche revenaient du Labrador en sep-
tembre avec des demi cargaisons tandis que dans les
limites du golfe, nous avons constaté sur le Lansdowne,
que sur les bancs de 30 et 40 brasses, la morue était par-
tout abondante pendant l'été, et que les goélettes n'en
ont pas profité. Les pêcheurs prétendent que le pois-
son ne se prend jamais lorsque l'eau est limpide, et sa
limpidité doit avoir quelque rapport avec les conditions
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physiques, ce dont on pourrait s'assurer. Il est connu
aussi que la morue se prend dans des eaux moins pro-
fondes au printemps, et à une plus grande distance
du rivage au fui- et à mesure que la saison avance.
Cela peut dépendre plus directement des mouvements
du hareng et du capelanu qu'elle suit ; mais ce poisson
peut être lui-même influencé dans ses mouvements
par la température ou autres'caractéristiques del'eau,
qui peuvent varier en différents temps.

Dans le sixième paragraphe, je lis ce qui
se rapporte à la situation actuelle de cette
branche du service des marées et les tra-
-vaux futurs, dont lexposition est d onr ée à
la page 38 du même rapport.

J'ai choisi ces diver.i extraits dans la
mesure où la chose m'a été possible, de
manière à ce qu'il y eût une certaine
liaison entre eux et que le tout ut de lasui-
te'-en utilisant un texte d'une importance
aussi considérable que l'est ce travail,-et
afiu de rendre cet expbosé aussi clair que je
puis le faire. Je lis maintenant ce quitouche
la situation actuelle de cette brantenedu ser-
vice des marées, et ce qui se rapporte aux
travaux futurs ._

Dans le cours des trois dernières années, un examen
général des courants dans l'intérieur du golfe Saint-
Laurent et les détroits qui le relient à l'océan, a été
fait spécialement par rapport aux principales routes
de paquebots qui les parcourent. Jusqu'à présent on
a accordé peu d'attention aux courants dans la large
baie formée par le contours de la côte depuis Miscou
jusqu'au cap Breton, dans laquelle se trouve l'Ile du
Prince-Edouard. Les forts courants de marée du bas
du Saint-Laurent, n'ont pas encore été examinés,
parce qu'ils sont ordinairement parallèles au rivage et
ont moins de tendance à jeter un navire hors de sa
route, et aussi parce que depuis la Pointe aux Pères
jusqu'à Québec, les navires jouissent des avantages du
service des pilotes. Il était nécessaire aussi dobtenir
d'abord quelques données sur les courants du
golfe et sur leurs relations avec l'océan. On n'a encore
fait aucun examen détaillé des courants dans l'Atlan-
tique au large de l'extrémité extérieure du détroit de
Belle Isle pour aider les navires se dirigeant vers le
détroit. Sur la côte sud de Terreneuve on dit qu'il
existe un fort courant vers l'intérieur dans les grandes
baies ; et l'on attribue plusieurs naufrages à cette
cause. On devrait s'assurer jusqu'à quelle distance
au large ce courant se fait sentir, et les conditions du
vent et de la marée qui lui donnent sa plus grande
force, parce que deux de nos principales routes de
paquebots suivent cette côte. On a recueilli quelques
renseignements sur le mouvement général du courant
sur le côté atlanti9 ue de la Nouvelle-Ecosse ; mais les
courantssur le côte sud-ouest et dans la baie de Fundy
sont beaucoup plus importants. Dans les bras supe-
rieurs de la baie, les courants sont probablement
parallèles à la ligne de la côte, comme dans le bas du
Saint-Laurent ; mais là, la navigation dépend entière-
ment de la marée; aussi l'heure et la hauteur de la
marée sont-elles de première importance. Il serait
dans l'intérêt des lignes de paquebots océaniques fré-
quentant Saint-Jean et les ports occidentaux de la
Nouvelle-Ecosse, de relever les courants se rappro-
chant de l'embouchure de la baie. On devrait faire
une étude de ces courants tandis que les principaux
postes de marées sont encore en opération ; parce qu'ils
sont principalement de la nature des marées, et qu'on
ne peut s'assurer de leur direction que par une compa-

raison directe avec les données de la marée. Elle
pourrait servir à donner les indications dont on a le
plus besoin relativement au courant sur nos côtes de
l'est, et qu'il est importan't d'obtenir aussitôt que pos-
sible dans l'intérêt du commerce maritime du Canada.

Je lis maintenant ce qui se rapporte aux
sept postes de marées qui fonctionînent à
l'heure qu'il est ; je trouve cela dans le
rap)port de 18.i6 do M. Dawson, page 6:-

Les sept marégraphes maintenant en opération sont
comme suit:

1. Saint-Jean N. -B. -Marégrapie érigé sur le quai
Reed, dans le havre de Saint-Jean, en vue de fournir
une base aux indications de marée pour ce havre, et
aussi pour servir de station de comparaison pour la
baie de Fundy.

2. Halifax N.-E.-Marégraphe situé sur le quai du
Ministére de la Marine et des Pêcheries. Pour
fournir une base pour les tableaux de marée, et aussi
pour servir de station de comparaison pour la côte de
FAtlantique.

3. Ile Saint-Paul C.-B.-Marégraphe situé à l'anse
Atlantique sur le côté est de l'Ile, commande le
détroit de Cabot, le passage principal par lequel la
marée entre dans le golfe Saint-Laurent en venant de
l'Atlantique.

4. Détroit de Belle-Ile.,-Marégrapbe situé à la baie
Forteau à l'extrémité intérieure du Détroit. Coin-
mande l'entrée du golfe Saint-Laurent et sert aussi à
établir les relations entre les marées et les courants
du détroit.

5. Anticosti.-Marégraphe situé à la pointe sud-
ouest. Commande l'entrée du golfe Saint-Laurent.

6. Pointe-aux-Pères.-Ce marégraphe est situé à la
station des pilotes, et à la tête du chenal (le 150
brasses qui s'étend dans tout le bas du fleuve Saint-
Laurent depuis le golfe. Ce marégraphe sert aussi de
station intermédiaire entre Anticbsti et Québec.

7. Québec.-Marégraphe situé à la cale sèche,
Lévis. Pour servir de base à la compilation des
tableaux demiarées pour le havre de Québec, et pour
donner la profondeur de l'eau dans le chenal Saint-
Laurent.

Ce sont là, à peu pi-ès toutes les données
se rapportant à la situation quant à ce qui
regarde les travaux eux-mêmes, et les pro-
grès qui ont été accomp)lis.

J'en viens maintenant à la manière dont
ce service est apprécié et à l'importance que
liii attribuent des co-por-ations et des Mes-
sieurs qui sont des expertsen la matière,
et dont l'autorité est reconnue dans le Cana-
da tout entier, et en plusieurs cas, à l'étran-
ger.

Je donne maintenant lecture de la requête
présentée an Gouvernement en juin 1897
par la Société Royale du Canada:-

REQUÊTE DE Li SoctrrÉ RoyALE Du CANADA,
JUIN 1897.

La Société royale apprend avec chagrin qu'aucun
crédit n'a été voté cette année par le Parlement afin
de poursuivre l'étude des courants desmarées. L'igno-
rance où l'on est au sujet de ces courants a été, par le
passé, la cause d'immenses pertes pour l'industrie des
transports maritimes et continuera de l'être à l'avenir



[SÉNATJ

jusqu'à ce qu'on la fasse disparaitre au moyen de que par un chiffre approximatif. Le lieutenant Gor -
recherches approfondies. Donc, le plus tat ces don, de la marine royale, dans un mémoire adressé au
études seront complétées, je mieux ce sera pour la (-ouvernement et publié dans le rapport annuel de
marine canadienne; mais la nécessité d'unie action 1889, du miinistère de la Marine, évalue en gros à
énergique est devenue beaucoup plus pressante depuis $250,000 la valeur moyenne de chaque paquebot.
<lue le Parlement a voté uén crédit en faveur d'un Cela donnerait un total, pour les 64 paquebots qui
service d- paquebots rapides sur lAtlantique. L'im- fréquentent Montréal cet eté, représentant la somme
portance de faire des observations sur la direction de de 810,000,000, ioitant qlue l'on peut avec raison
ces courants a tc pendant plusieurs années signalée 1 considérer comme au-dessous de la valeur réelle. quand
à l'attention du Gouvernement fédéral par la Société il a été ofliciellement déclaré devant le Parlement que
royale du Canada, agissant en cela de concert avec le coût des quatre nouveaux vapeurs pour le "sevice
l'A ssociation britannique pour l'avancement des rapide sur l'A tlantique" s'élèvera à 810,000,000. Nous
sciences. pouvons donc raisonnablement nous attendre que dans

La valeur les raisons allogiiées par la Société a deux ans d'ici le montant total sera d'au moins
invariablement été reconnue, mais diverses causes ont 826,000,000.
occasionné (les retards. Enfin, en 1890 après une Si le prix de l'assurance sur ce montant peut être
étude complète faite par le Ministre de lit Marine, le réduit de trois pour cent, l'économie réalisée annuelle-
travail fut entrepris par le Gouvernement, et bien ment s'élèvera à 8780,000. Et cela, on doit se le
que les crédits affectés furent minimes, de fait insuf- rappeler, sur les vaisseaux seulement. Combien fau-
fisants pour exécuter ces r-elevès aussi promptemîent drait-il ajouter à cela pour 'assurance sur les cargai-
que .exigeaient les intérèts de lit iavigatioi, néan- sons ? Lorsque ce-la aura été fait, nle pouvonîs-nous
moins dus travaux furent effectuîés et il y avait espoir pas dire, tout en restant dants les bornes de la pru-
chaque année qu'un relèvement du cr-édit serait voté, dence, qu'il semble probable qu'une diminuion même
ce qui aurait eu pour effet de rapprocher l'époque où inférieure à trois pour cent, équivaudrait à une écono-
les connaissances pratiques acquises sera ient considé- mie annuelle d e pas mîoins (le $600,000, pour la seule
rables et précieuses. %oie dîu Saint-Laurent. Combien s'élèverait davan-

On a éprouvé un profond désappointement lors- tage le montant ainsi réalisé si on tenait comîpte des
qu'on a pris la iesuire rétrograde le diminuer le autres voies navigables dI Canada.
crédit annuel, de sorte que des observatiois des coli- Coiparé avec cette somme annuelle, le montant
rants ie pourront pas être faites pendant toute une additionnel total les déboursés (tue le Gouverneient
année au mloins. peut être appelé à faire pour toute espèce d'améliora-

La Société est persuadée que cette réduction n'au- tions sur les diverses roiutes servant à la navigation,
rait guère en chance d'être faite si le Gouvernement est bien peu considerable. Les brouillards sont la
avait eî présent à la mémoire toute l'importance des principale source de dangers pour les paquebots et il
motifs qu'il v a d'établir un service d'observation des en est ainsi surtout à raison des "courants incon-
marées, aussi demnande-t-elle respectueusemnent li per- nus." En temps île brmniie les forts, pour lesquels le
mission de les exposer de nîouveau. iGouvernement dép-nse trs à propos des sommes xiii-

Conmiie preuve à l'appui de l'assertion que l'igno- portantes, sonit inutiles ; et tous les signaux d'alarme
rance des courants de narées, offre un grand danger bien qu'utiles, sont très peu sûrs, i raison des iifluen-
pour la. navigation, il suffit de rappeler la liste des ces atmosphériques. De plus, les sons trompent sou-
naufrages publiée chaque année depuis la Confédé- vent. Il est donc nécessaire que le capitaine d'un
ration par les soins 'du Gouvernement fédéral. On y navire connaisse aussi exactement que possible dans
constatera qux'uine proportion très considérable de ces quelle direction et aiec quelle rapidité le courant
sinistres est attribuée à " des courants inconnus, " que entraine son navire.
l'on petit supposer avec raison être pour la plupart Dans le cas du paquebot " Montréal ", qui a fait
des " courants de marées." Comnime le trafic se fait naufrage dans le détroit de Belle-lIe en août 1889, au
le luis enîî plus chaque année au mîîoyen de paquebots, milieu d'un brouillard pendant lequel le bruit de l'ex-

il convient de rappeler surtout à l'attention les nau- plosion produite par le canon de 'a station du cornet
frages de ces vaisseaux. Une liste préparée officiel- le brune, fut perçu et où on tint compte coinstamrnment
lement, donnant les sinistres dus à les courants in- des sons enîtendus, les vains efforts accomplis par le
connius et à des brouillards pendant lesq uels les cou- capitaine pour s'assurer de la direction suivie par le
rants offrent le plus de dangers, et à des causes se navire à cause du courant de lit marée, et la trop
rapportant aux marées en général, serait très inistruc- grande dépendance où l'on se trouvait vis-à-vis du bruit
tives, si oi établissait une comparaison avec les pertes du canon, qui causa éventuellement la perte du vais-
totales des paquebots résultant de toutes les autres seau sont, à ce point-de vue, des faits très instructifs.
causes réunies. Les détails sont relatés dans le rapport du Ministére

La grandeur des pertes totales dans le cas des de la Marine pour l'année 1889, page 112, etc.
paquebots naviguant lit route du Saint-Laurent, peut En admettant les pertes énormes occasionnées au
être évaluée d'une autre manière, montrant par là- commerce canadien pjar les "courants inconnus,"dont
même conbien est lourd le fardeau qui pèse sur la la preuve se trouve dans les rapports du Gouverne-
marine fréquentant les eaux du Canada. On affirme, ment, on peut se poser les questions suivantes :
en s'appuyant sur de bonnes autorités que, bien que 1. Peut-on acqiurir une connaissance de ces cou-
l'assurance d'un paquebot pourla durée de la saison de rants, qui pourra être d'une utilité pratique pour la
navigation, et voyageant par la voie du Saint-Laurent, navigation ?
puisse s'élever même jusqu'à dix et demi pour cent de 2, Est-ce que les capitaines de vaisseaux la désirent
la valeur dii vaisseau, assurer le même navire allant et peuvent-ils l'utiliser ! Est-ce que les propriétaires
aux ports des Etats-Unis ie coûterait seulement que de navires et les agents en veulent ?

ou 6 pour cent, suivant le port fréquenité,-soit 3. Quel en sera le coût ?
une différence de 4 à ' pour- cent au préjudice de la En réponse à ces questions, des témoignages ont été
route canadienne. Ne devrait-on pas prendre le plus recueillis ex transmis, dans les circonstances anité-
promptement possible des mesures pour remédier à cet rieures, au Gouvertneieit. Les eaux canadiennes ne
énorme désavantage? sont pas les seules dans lesquelles les courants sont

Si on pouvait diminuer de 3 pour 100 seulement le dangereux, et on peut en appeler à l'expérience des
tarif de l'assurance sur les paquebots qui fréquentent autres nations mnaritines lorsqu'il s'agit de mesures à
la voie du Saint-Laurent, un tout petit calcul ferait voir prendre au sujet de ces courants.
le gain considérable qui en résulterait. Quelle est la Ici surtout on peut attirer l'attention sur les ta-
valeur d'ensemble des vapeurs océaniques qui sui- bleaux publiés tous les ans par les soins de l'Amirauté
vent cette route ! A cela on ne peut répondre sur le mouvement des nîarées dans les ports anglais et
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irlandais, lesquels donnent des renseignements con- pour le Canada correspondant au service de la côte,
plets sur les courants de marées sur les côtes du existant aux Etats-Unis. Il est vrai qu'un travail
Royaume-Uni. On prise si haut cette connaissance hydrographiqueest régulièremeut effectué pour l'avan-
que les capitaines de navires doivent, pour obtenir tage du Canada. On a exécuté des relevés hydrogra-
des certificats de compétence, subir un examen sur ce phiques sur la Baie Georgienne, des études hydrogra-
point. On peut aussi mentionner les travaux de ce phiques ont aussi été faites sur la baie de Quinté, des
genre accompilis par le service géodésique et côtier i travaux hydrographiques ont aussi été poursuivis sur
des Etats-Unis. ! la côte du Pacifique de même qué sur les Grands

A part ces faits, une circulaire contenant des ques- Lacs. Les relevés des marées sur les côtes cana-
tions directes sur ce sujet, fut adressée aux prmci- diennes de l'Atlantique font aussi parti, comme la
paux capitaines de navires fréquentant le Saint. chose a déjà été dite, des observations hydrogra-
Laurent, et autres personnes, et les réponses, qui, pria- phiques.
tiquement, étaient unanimes, furent transmises au L importance de ce travail semble mériter plus d'at-
Ministre de la Marine. Des copies de ces réponses i tention qu'il ne lui en a été accordé jusqu'à présent. Si
peuvent de nouveau être produites, si la chose est né- un bureau spécial pour le service hydrographique
cessaire. La réponse du commandant d'état-major était organisé et mis sur le même pied que le service
Maxwell, de la marine royale, occupé alors sur le géologique, le public ainsi que le Parlement seraient
Guinare, vaisseau de Sa Majesté, à faire des études plus portés, en toute probabilité, a, accorder plus (le
de ce genre dans le golfe, fut très positive et conte- poids à ces recommandations. Les agents d'un tel
nait une approbation absolue; cette opinion fut aussi bureau seraient les aviseurs responsables du Ministre
citée. de la Marine et seraient reconnus comme tels par le

Des témoignages additionnels et positifs furent peuple du Canada. Il serait de leur devoir de déter-
reçus pan l'ancien Ministre de la Marine lui-même, miner et de faire rapport chaque année au Ministère
en réponse à (les questio s adressées aux principaux de la Marine des travaux hydrographiques qui seraient
officiers des services hydrographiques de la Grande- les plus urgents, et de les exécuter lorsqu'ils en rece-
Bretagne et des Etats-Unis. Ces témoignages recom- vraient l'autorisation. Il n'est pas probable qu'avec
menderent aussi ces études. D'autres preuves furent un tel service, un travail aussi important que l'est le
aussi produites, mais ce qui précède semble suffisant. relevé des courant, de marée, serait néglige ou mis en

La réponse à la deuxième question, concernant les oubli.
désirs des capitaines de navires est contenue dans une Après l'organisation d'un tel bureau, il n'est pas
requête adressée par près de 400 d'entre eux (393 est probable que les observations sur une région donnée
le nombre exact des capitaines et officiers de navires) seraient retardées jusqu'à ce que l'attention eut été
au Ministre de la Marine. Un exemplaire imprimé dirigée par la liste (les naufrages, sur la nécessité de
est produit ici, auquel est annexée une copie de la faire des relevés.
requête des " Intérêts maritimes " de Montréal, corps Il n'est pas probable que l'on verrait de nouveau in
qui a envoyé plusieurs délégations auprès tu Gouver- énoncé comme celui qui a paru dans le rapport du
nement pour plaider en faveur de ce mouvement. Ministère de la Marine pour 1889, page 68, où il est

Des requêtes furent aussi envoyées par des bureaux dit que les relevés exécutés sur la baie Georgienne
de commerce. Celui de Montréal, la métropole com- furent ordonnés à raison des énormes pertes de vais-
inerciale du Canada, a surtout constamment et inces- seaux arrivant tous les automnes, couronnées par le
sammient, par mémoires et par l'entremise de déléga- désastre qui a atteint le vapeur " A sia " accompagné
tions, insisté sur la nécessité de laire ces relevés. de cent cinqiante pertes de vie environ, le tout joint

Quant à la troisième question, celle relative au coût, à la perspective d'un trafic se développant.
une évaluation des frais qu'entralneraient des études La mort de cent cinquante personnes ou la perte
sur les mar-ées en général fut produite par feu le lieu d'un grand nombre de vaisseaux ou encore, Même
tenant Gordon, de la Marine Royale; on la trouvera d'un seul navire, représentant une somme très consi-
dans le rapport annuel du ministere de la Marine de dérable, ne devrait pas être le préliminaire nécessaire
1890, page 84 et 85. La somme de 840,000 mise pour pour commencer des travaux, dans le but de con-
les courants de marée seuls semble trop faible, mais naître la condition dans laquelle se trouvent nos eaux
même s'il fallait tripler ce montant, il serait encore navigables.
peu considérable comparé aux avantages qui en résul- La société royale ferait un pas de plus dans la voie
teraient sur la seule voie du Saint-Laurent. Son éva- de ses recommandations.
luation est basée sur des observations recueillies pen- Les relevés hydrographiques sur la baie Georgienne
dant un certain nombre d'années. Dans le cas des commencés en 1883 furent les premiers qui aient
courants de marée, le teinp peut être abrégé en jamais été entrepris ",par et aux seuls dépens du
augmentant pendant quelques années le chiffre des Gouvernement du Canada" (on doit se rappeler
déboursés annuels, et comme il est de la plus haute qu'alors la Confédération n'existait que depuis seize
importance que rien ne soit négligé pour que le ser- ans seulement). Aucune exploration hydrogra-
vice de vapeurs rapides sur l'Atlantique ait un plein phique du golfe et de la côte de l'Atlantique n'a
succès, il est respectueusement suggéré qu'il serait janais été entreprise par le Canada ln-même. Tous
sage de faire disparaître, autant que possible et au ces travaux ont été exécutés par l'amirauté, soit aux
plus tôt par une dépense immédiate, les dangers pro- seuls dépens du Gouvernement impérial, ou lorsque le
venant de ces courants. On peut faire beaucoup Gouvernement du Canada afait unedeiande spéciale,
avant que les paquebots soient prêts. Les opéra- le coût a été partagé et payé par les deux Gouverne-
tions pourraient être limitées à la route que ces vais- ments.
seaux suivront jusqu'à ce qu'elle soit parfaitement Il est probable qu'à l'avenir le Gouvernement du
connue. Canada lui-même devra faire beaucoup plus que cela.

Tout en insistant aussi vigoureusement sur la néces- Nul doute qu'en agissant de concert avec les autorités
sité d'observer les mouvements des courants de marée, impériales on pourra faire les choses plus économique-
la Société repousserait tout aussi énergiquement ment et plus efficaceient. Au moyen d'une entente
l'idée que ces travaux devraient être exécutés en préalable, il ne devrait pas être difficile de déterminer
négligeant le moins du monde les autres mesures qui les travaux qui devraient être faits par chaque partie
sont nécessaires pour la sureté de la navigation. dans les eaux canadiennes ou dans leur voisinage, ou

Un relevé des courants de marée n'est en réalité ce qu'elles devraient faire en commun.
qu'une partie seulement d'un examen hydrographique En résumé, tn peut dire, par voie de suggestion,
pris dans le sens le plus étendu de cette expres.ion, que le service hydrographique du Canada pourrait
et la Société a déjà recommandé au Gouvernement de faire partie d'un service hydrographique impérial, et
compléter l'organisation d'un service hydrographique tout en jouissant d'une indépendance absolue, pourrait
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fort bien agir de concert avec le Gouvernement impé- 1 I890.
rial. Il n'appert pas qu'il devrait y avoir plus de
dilticultes à réaliser cette idée q.u'à prendre des me- I 1daho ....... .... 23 juil.. Pointe Sud., Anticosti.
sures pour faciliter l'échange des mallos entre les i Gerda.... ...... 27 .. IIe au Sable.
deux pays. 1 Aslacne........... 17août.. Cap Race.

On peut objecter que cela serait de natur. à Barcelona. .. 13 sept.. lie Rouge.
accroître les débouirsés faits par le Canada. C'est là, Melinerhy.. ....... 13 oct . . New Glasgov, N. E.
naturellernent, une question qui devra étre décidée tary Graam ... 17août.. Pointe Riche, Terre-
par le Canada lui-iême. Il ne peut certainement pas neuve.
s'attendre ni doit-il désirer que les deniers de l'1n- Napoléon HI. . .19 oct . Glace Baie Terreneuve.
pire soient dépensés aussi libéraleow.nt à Fa venir qu'ils
l'ont été par le passé dans le but (le faire les relevés
dans les eaux canadiennes.

S'il lui fallait suivre l'exemple <le la Nouvelle Stratsaald oange 21i juin.. Bryon Id., I olfe Saint-
Zélande, qui contribu nuiellie t cinquante mille Laurent.
piasttes pour défrayer les dépenses de la Marine Circe.......... 18 juil.. Pointe Heat, Anticosti.
royale ou de l'Atustîalie, qui donne 8600,000, il fou r- Mondego. .......... :14 sept . ISte-Marie, Terreneuve.
nirait aussi sa part aux frais d'entretien de la Marine I Anie.... ...... .23unov. . Pointe $.-O., Anticosti.
royale, puisqu'l a sa part de la protection que donnent
ses IIaisseaux de guerre. Mais si cela ne pent être 1892.
fait, le Canada devrait à l'avenir payer au moins pour
les travaux exécutés dans ses propres eaux et tui ont St. .Toseh ........ 12 aût.. Vache, fleuve St-
jusqu'à présent été largement effectués par le vais- Laurent.
seau de la Marine chargé de ce service. 1893.

Jo désire signaler à l'attention de la
Chambre le fait suivant,à savoir, bien que
l'aiisurance sur la voie du Saint-Laurent
coûte dix et demi pour cent, elle ne coûte-
rait pour le même vaisseau fréquentant
les ports des Etats-Unis que trois et demi
à six et demi pour cent seulement.

Jo vai-, lire maintenant un état des
pertes causées par les naufrages :-

LISTE DES NAUFRAGES ARRIVÉS SUR LE
FLEUVE ET DANS LE GOLFE SAINT-
LAURENT ET LA BAIE DE FUNDY.

18$86.

Gertrude.... ..... 4 juil.. Cal Pine. Terreneuve.
Benoiie.......... 10 " .. Cap Nord, C. B.
Acton .......... 13 août. St Shotts, Terreneuve.
Advance.......... 28 Rivière an Renard,

t4aspé.
Eastern Star ...... 10 oct.. Baie 'rinité.
Lubna.... ....... 23 nov.. Près de Halifax, N. E.

1887.

John Knox......1. er mai. Pointe Basque, Terre-
neuve.

I1888.
Fernholme........ 9) juil..
Barque Maria..... 20 " ..

y 1889.

Cynthia.... ..... 22 niai..

Bessie Morris.....
Leinuria..........
Montréal... . ....
Géographique ....

3 juin..
Il juil..
4 aoùt.
2 oct ..

r 1890.
Thornholme.. .... 118 juil..

Baie Ste-Marie.
Rochers aux Oiseaux.

Longue Pointe, Mont-
réal.

Pointe à Pic, C. B.
Matane.
Détroit de Belle-Isle.
Près de St-Pierre.

Récif Baret, Rivière du
Loup.

Wandram.... .... 14 imlai. .

H1urona...........10 " ..

Craigside.........
John E. Sayer....
Alcides...........
Beatrix........
Otto A ntonio......

Texas........ ....
Haverton.........

19"..
6 juil. .

23 " . .

18 août..
18"..

1894.

(Presque perdu) fleuve
St-Laurent.

(Echoué) Cap) de la Ma-
deleine.

Tête Blanche, N. E.
Chenal, Terreneuve.
(Presque perdu).
Ile de la Maaeleine."g "

4 juin.. St. Shotts, Terreneuve.
3 " .. Récif Ste-Croix.

1895.

Me.ico.........7 juil.. Détroit de Belle-sle.
Dracona........4 août.. Rivière au Renard,

Mariposa... 24 set.. Détroit .. e Belle-..e.
Brésilien......... S
Canadia...........1 nov.. 'atane.
Thanies......... 21 ' Récif St-Pierre, Golfe

St-Lavrent.
Elsie .......... jui... érPointe S.-O., Anticosti.

SEt1t de Georgie..4. 23 déc Jaiai arrivé.
aling..........2 pjanv. lAu large de l Nouvelle-

Ecosse.
Parkmore.........17 juin . An large d'Anticosti.1896.

Assaye.......... 5 avril. Golfe St-Lauet.
Pungar a.........2 juin.A
Ville de Baltimaore. 20 " Détroit de Belle-ImIe.
DerW.entho e.. .. 29 .. (Perte presque totale)

Fleuve St-Laurent.
Arcadia .. ...... 16 éai.. Cap Ray.
Arabia .......... 27 sept. Ca) Laroche, Fleuve St-

Laurent.
Turrt Cape. .. 22 oct . Battures de 1St-Valier.

1898.

Greona.....,,....lerjanv. Ile aux Phoques.

Hungria....... 2 jil.
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Il est impossible d'obtenir la valeur
réelle des vaisseaux et des cargaisons per-
du, mais comme le nombre des pertes
s'élève en totalité à cinqnante trois, sept
millions et demi à dix millions de piastres
seraient une évaluation modérée de la
valetr de ces vapeurs, on disons, £30,000
ou £40,000 chaque ; leurs cargaisons de.
vraient figurer pour une somme égale, de
sorte que la perte totale peut être placée
avec raison à quinze ou vingt millions de
piastres.

Je vais lire maintenant une lettre adres-
sée l'a n née dernière au Ministre de la Marine
et des Pêcheries par une compagnie de
Steamer importante de Montréal:-

Nous désirons signaler à votre attention l'échouage
du vapeur Arcadia pres ,du Cap Ray, Golfe Saint-
Laurent, lequel entraînera probablement la perte totale
de ce navire qui coûte une somme très importante, ce
qui rapproche de la perte totale des paquebots War-
ivick et Assaye, arrivée l'hiver dernier dans la baie de
Fundy produiront, nous le craignons, de très sérieuses
conséquences pour l'industrie des transports par paque-
bots du Canada, en accroissant largement les taux de
l'assurance et sur les vaisseaux eux-mêmes et sur les
cargaisons.

Comme vous le savez sans doute l'assurance est un
élément très considérable dans les frais d'exploitation
d'un paquebot, et c'est aussi un article important au
chapitre des frais encourus par les expéditeurs, la plus
grande parties de nos grains, de notre farine et de
notre bois, etc., etc., étant vendue à si petite marge
de bénéfice qu'il faut ajouter bien peu de frais addi-
tionnels avant de rendre ce trafic impossible, ou de le
détourner au profit-des ports des Etats-Unis, où l'on
peut s'assurer moyennant des tarifs beaucoup moins
élevés que pour les ports canadiens.

La raison pour laquelle les tarifs sur les paquebots
fréquentant les port s canadiens sont si élevés, provient
largement de la croyance répandue parmi les assu-
reurs anglais, dans les cercles des assureurs maritimes
et autres, que la navigation de nos côtes n'est pas
convenablement protégée par des phares, que le ser-
vice des relevés des marees et des courants n'est pas
suffisant, et que les cartes indiquant les sondages et
les courants sont très défectueuses. Le véritable état
des choses peut ne pas être aussi mauvais qu'on le
suppose, mais nous croyons que l'on doit reconnaî-
tre qu'on a fait bien peu pendant ces dernières an-
nées pour améliorer notre service des feux ou des
signaux de brume, et que bien peu n'a aussi été fait
dans le but de constater l'existence et la force des
courants que l'on sait être dangereux en plusieurs en-
droits de la côte, surtout à l'entrée du golfe Saint-
Laurent et de la Baie de Fundy.

Nous vous envoyons sous pli une lettre reçue d'une
société d'assureurs maritimes de Londres qui traite
de ce sujet, et nous espérons que comme Ministre de la
Marine, vous donnerez à cette question votre atten-
tion la plus sérieuse, et que vous pourrez prendre des
mesures pour faire publier des renseignements qui
seront distribués aux assureurs maritimes et autres en
Angleterre, faisant connaître la position exacte des
phares, des signaux de brume, etc., sur les côtes cana-
diennes, et sous une forme pouvant être utile à titre
de guide, aux capitaines commandant les paquebots
qui sont employés à faire le trafic canadien, surtout
aux étrangers venant peut-être pour la première fois
à un port canadien.

L'énorme différence qu'il y a dans les tarifs d'assu-
rance au préjudice des paquebots employés dans l'in-
dustrie des transports maritimes du Canada, vous est
probablement inconnue, mais lorsque nous vous dirons
que le taux ordinaire de l'assurance est de dix pour
cent par année sur les vaisseaux fréquentant les ports
canadiens contre trois ou quatre pour cent par année
pour les vapeurs de la même catégorie faisant le ser-
vice des ports des Etats-Unis, vous comprendrez jus-
qu'à quel point notre position est désaventageuse.

Prenant cinquante mille livres comme la moyenne
du prix d'un paquebot utilisé pour le transport des
narchandises,-on dit que 1' Arcadia a coûté plus de
cent mille livres,-et plusieurs des vaisseaux utilisés
maintenant dans cette industrie ont bien coûté ce mon-
tant et au-delà, mais prenant cinquante mille livres
comme moyenne, la différence pour l'assurance serait
d'environ trois mille cinq cents livres par année,
ou disons, cinq cents livres par voyage, somme que
les intéressés ne peuvent que très difficilement payer.
De fait, les fortes primes d'assurance exigées ont été
la cause d'un grand nombre de désastres qui sont arri-
vés aux compagnies de paquebots canadiennes, et tout
ce que le Gouvernement peut faire pour augmenter
la sûreté de nos côtes et surtout celle de la voie du
Saint-Laurent, sera éminemment avantageux aux in-
térêts maritimes.

Puis, je vais donner lecture d'une lettre
d'une. maison de commerce de Londres,
Angleterre:-

Quant à ce qui concerne la question de l'assurance
des paguebots faisant le commerce entre ce pays et
Montreal, nous regrettons d'avoir à dire qu'il existe
ici beaucoup de préjugés, tout à la fois chez les sociétés
d'assureurs et chez toutes les compagnies au sujet de
la navigation du Saint-Laurent. De fait, la différence
dans les primes sur le commerce avec les Etats-Unis
et le Canada est à peu près cinquante à soixante pour
cent au préjudice de ce dernier. Nous ne pouvons pas
naturellement suggérer aucun remède, mais si votre
Gouvernement pouvait d'une manière ou d'une autre
prendre des mesures en améliorant le service des
phares situés sur le fleuve, si toutefois il y a là quelque
chose de défectueux, ce serait un moyen d'économiser
aux propriétaires de vaisseaux utilisés dans ce com-
merce, une somme considérable. Nous avons toujours
été sous l'impression que les marchands de Montréal
se trouvaient placés dans une position fort désavanta-
geuse, et si les autorités pouvaient prendre les moyens
de constater si des améliorations peuvent être appor-
tées à l'état de choses existant, cela permettrait aux
armateurs d'assurer leurs vaisseaux moyennant des
tarifs un peu moins élevés.

J'ai en main un mémoire relatif aux
tarifs d'assurance sur les grains. Les
voici: De New-York, trois quart de sou
par minot; de Montréal, deux sous et trois
quart par minot; autres marchandies....
il n'est pas fait mention des tarifs pour
les autres marchandises. Ils peuvent ap-
partenir à n'importe quelle catégorie-
autres marchandises, de New-York, cinq
sous; de Halifaux, huit sous; de Montréal,
quinze sous. Puis, les tarifs ordinaires
pour les.paquetots rapides sont énormes.
A tel point que les Messieurs Feterson et
Tate feraient presque une bonne affaire
s'ils payaient eux-mêmes les frais de ces
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études sur les courants et les marées. vatrice. Je lis dans le numéro du Daily
Maintenant, je vais lire une lettre venant Witness de Montréal à la date du 9
d'une haute autorité au service de l'Ami- mars:-
rauté anglaise :

Parmi les comptes rendus contenus dans le rapport
La rumeur disant que les observations faites sur les du Ministère de la Marine pour 1897, qui vient d'être

marées devaient être restreintes sinon abandonnées publié, nul n'offre un intérêt général plus considérable
m'a profondément ému. Jusqu'à présent le travail a que ceux se rapportant > l'étude des marées et des
été bien fait, mais la nature du mouvement de l'eau courants dans le golfo Saint-Laurant et sur les côtes
exige une longue série d'observations non interrom- des provines maritimes. M. W. Bell Dawson, q
pues afin d'arriver à une conclusion pratique, et si ces a la direction de ces travaux, dit que pendant les
études étaient abandonnées maintenant, on pourrait saisons de 1894, 1895 et 1896, un examen général des
presque dire que l'argent déjà dépensé l'aurait été courants dans l'intérieur du golfe et les détroits qui y
inutilement. conduisent a été fait. Les résultats obtenus jettent

beaucoup de lumière sur la circulation des eaux du
golfe prit dans leur ensemble et sur leur relation avec

Je vais lire maintenant un extrait du les marées, mais laissent encore beaucoup à désirer
Journal of Commerce, de Liverpool, portant sous ce rapport. Ces résultats ont été publiés dans les

rapports précédents, et ont été cités et utilhés par les
la date du 9 avril, 1898:-- autorités hydrographiques des Etats-Unis, de l'Alle-

magne et de 1 Angleterre. La continuation de ce
travail en vue de le parachever a néanmoins été sus-

L'étude des marées et des courants a été faite sous pendue pendant l'année dernière, afin de diminuer la
l'habile direction de M. W. B. Dawson, et le rapport êtdép bien que l'économie ainsi effectuée soit peut-
de ce fonctionnaire est publié et contientbeaucoup de ; recommandable à raison de la grande impor-
choses précieuses pour les navigateurs fréquentant les tance qu'ily a pour l'ensemble du pays de rendre, au-
eaux. du golfe Saint-Laurent, ou pour s'exprimer plus tant que possible, la navigation du golfe et de son voi-
correctement, une partie de de ces eaux. On a tiré le sinage absolument sûre. Il est, au moins, possible que
meilleur parti possible des avantages offerts, lesquels quelques-unes des pertes récemment faites de vaisseaux
soit dit en passant, n'étaient pas deq plus satisfaisants, naviguant dans ces eaux auraient pu être é% itées au
le vapeur mis à la disposition du service, n'étant diapo- moyen d'une connaissance plus exacte des courants.
nible que pendant trois mois seulement. Néanmoins, Afin de maintenir la confiance des expéditeurs et des
beaucoup de relevés précieux ont été faits, et on ne assureurs dans la voie canadienne, il est certain que
saurait insister avec trop de force sur la nécessité de l'on devrait faire tous les efforts raisonnables pour
poursuivre des études approfondies sur les marées et acquérir une connaissance de tout ce qui s'y rapporte.
les courants dans cette partie là du monde, car le plus La partie la plus importante de ces études dont
grand obstacle à la navigation, - la brume est si l'exécution est actuellement requise parait être celle
fréquente et si persistante que les renseignements les se rapportant à la côte sud de Terreneuve et à la baie
plus exacts devraient être mis à la disposition des de Fundy. M. W. P. Anderson, ingénieur en chef
capitaines et des pilotes. Plusieurs naufrages sont du Ministère de la Marine, sous la direction duquel
attribués à un courant se dirigeant vers la côte sur le se font les études sur les courants de marée, écrit ce
littoral sud de Terreneuve, cependant on ne connalt pas qui suit à propos du rapport de M. Dawson :
suffisamment sa force ou les conditions dans lesquelles Je désire tout particulièrement faire des obser-
il se produit. D'autres parties du Golfe et des eaux vations des courants entre l'Ile du Cap Breton et le
avoisinantes, telle que la baie de Fundy, devraient cap -Race aussitôt que les fonds nécessaires et le
être étudiés; et dans, les itérêts de notre puis- vapeur requis pourront être affectés à ces travaux. Le
sante industrie maritime ainsi que dans le but de grand nombre de naufrages qui sont arrivés sur la
faire disparaltre les objections des propriétaires de rive sud-est de Terreneuve et les témoignages concor-
vaisseaux et des assureurs, le travail devrait être dants, à l'effet qu'il existe un fort courant vers l'inté-
fait d'une manière effichce et pratique,-ce qui ne rieur dans cette direction prouvent davantage le fait
saurait être exécuté sans frais, mais l'argent dépense qu'une telle étude aurait des résultats éninemment
par un pays on une colonie afin de rendre la navi- pratiques. Les observations de marée ont, naturel-
gation, pour l'atteindre ou pour en revenir, compa- lement, des relations intimes avec celles sur les cou-
rativement à l'abri de tout danger, est lun des meil- rants, dont la plupart sont dûs évidemment aux
leus placements qui puisse être fait. Nous avons dans marées, et pour obtenir les renseignements les plus
des circonstances précédentes parlé de l'excellent tra- complets les deux genres d'études devraient être con-
vail accompli par ce service, et jugeant d'après les tinués parallèlement pendant un nombre d'années
résultats établis au moyen des tables de marée qui ont suffisant pour couvrir les conditions diverses qui se
été publiées, et les croquis de marée contenus dans produisent. Ces observations ont été poursuivies au
le rapport qui est devant nous, le Ministre de la cours de l'année dernière, mais dans des proportions
Marine etdes Pêcheries du Canada a toutes les raisons restreintes. Il fait à tout le moins plaisir de savoir
du inonde d'être satisfait des études accomplies par cependant que nous allons enfin obtenir les données
M. Dawson. Le rapport tout entier constitue une nécessaires pour dresser des tables de marée donnant
excellenta preuve que le très honorable sir Louis la hauteur aussi bien que l'heure de la marée pour
Henry Davies (le Ministre) est fort bien servi. quelques-uns des principaux points, tels que Halifax,

Saint-Jean, Québec, la Pointe-au-Père et ainsi de
Je lirai maintenant un extrait du .Daily suite. Afin de se procurer les éléments nécessaires
Jes dea Mntnat dun9mrs, e t . . . dans la préparation de ces tables, un certain nombre

Witness de Montréal du 9 mars, et iCI je de points choisis spécialement ont été pourvus de ma-
ferai observer qu'il s'agit là d'une question régraphes automatiques par lesquels, au moyen des
qui ne doit pas être envisagée du tout à un différences locales relevées, les maréep à des points

intermédiaires quelconques peuvent être calculées.
point de vue de parti. Aussi pour cette Ainsi il importe de s'assurer par des observations des
raison ai-je cité des extraits de journaux différences locales à autant de havres que possible,
appuyant le Gouvernement libéral, et tout en maintenant les principaux postes de marée, la

connaissance ainsi acquise ayant une valeur perma-
d'autres faisant partie de la presse conser- nente et servant de base aux calculs des marées

798
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locales pour les années à venir. On a commencé en voir à ce que les rues qui y conduisent n'offrent aucun
1896 à faire des études sur cette importante question, obstacle inutile au trafic ? Des sommes considéra-
portant sur douze points situés sur les rivea sud- bles sont et seront dépensées dans le havre de Mont-
ouest du golfe, s'étendant de la baie des Chaleurs le réal. Est-ce que la voie qui conduit au havre-le
long de la côte du Nouveau-Brunswick et autour d golfe et le fleuve-doit être négligée et des espaces
'lle du Prince-Edouard jusqu'au cap Breton', mais le laissés vacants dans le havre pour les navires qui ne

crédit disponible de l'année dernière n'a pas permis de viennent pas.
les continuer. Le crédit insignifiant de $15,000 voté tous les ans

pour cette fin a été abaissé de 32,500 l'année dernière
Puis, il y a une lettre publiée· dans la pour des motifs d'économie. Il est de la plus haute

Gazette de Montréal, et venant de Alexan- importance pour le ays que non seulement il soit
relevé à son ancien ch i re, mais qu'il soit augmenté

der Johnson, président de l'Association cette année de telle façon que le travail puisse être
britannique et de la Société royale du exécuté plus rapidement. Lors de sa réunion à

Halifax en juin dernier, la Société royale du Canada
Canada. Cette lettre est datée du 30 a préparé une requête sur ce sujet et sur celui des
mars:- études hydrograp'hiques en général, dont ceci fait

partie, qui aura, il faut l'esperer, lorsqu'elle sera pré.
Les citoyens de Montréal se félicitent les uni les

autres à l'heure qu'il est, et cela tout naturellement,sur
la prévoyance qu'ils ont manifestée il y a dix ans en
construisant une jetée qui, inutile pendant neuf
années a, dans la dixième, épargné à la ville des dom-
mages considérables et l'a peut-etre sauvée de bien des
maladies. Si on proposait maintenant de détruire
cette jetée, sans la remplacer par d'autres travaux
pour nous protéger contre le fleuve, y aurait-il beau-
coup de mécontentement, beaucoup de protestations
contre ceux qui oseraient faire cette suggestion? Et
cela à raison du risque couru une fois tous les dix ans.
Combien plus grand serait le mécontentement si, au
lieu d'un simple risque, il y avait une certitude absolue
de dommages et de pertes de vie en sus, non beulement
une, deux fois ou trois fois dans dix ans, mais tous les
ans? Etcependant, cette même chose-la destruction
évitable de la propriété et de la vie des habitants de
Montréal-arrive continuellement un peu plus bas sur
le cours de ce même fleuve et dans les eaux adjacentes,
et seule une petite fraction de la population de cette
ville semble s'en préoccuper un peu, tandis que le
reste du Canada, tout en supportant sa part de la perte
éprouvée, parait également ou plus indifférent. Tout
cela sans doute parce que la scène ne se trouve pas
directement sous nos yeux, et que les gens ne savent pas
jusqu'à quel point leurs bourses en souffrent. La
difference est précisément la même qu'entre l'impôt
direct et indirect.

Les pertes occasionnées par les naufrages auxquels
je fais allusion constituent assurément un lourd impôt
pour le commerce de Montréal et du Canada. Si un
dommage semblable ou une partie du montant qu'ils
représentent était causé tous les ans à la ville par une
inondation, qui voudrait s'y soumettre? Les citoyens
presseraient les autorités municipales, et celles-ci à
leur tour en appelleraient à l'ingénieur de la cité et à
son personnel, et leur demanderaient d'y porter remède
sans une minute de retard. Ainsi pour ce qui con-
cerne les naufrages dans le golfe et sur les côtes du
Canada, en tant qu'ils peuvent être évités (et beau-
coup assurément peut être fait),-pourquoi la popu-
lation de Montréal et du Canada ne presserait-elle pas
le Gouvernement fédéral,-- et puis, pour porter remède,
pourquoi celui-ci n'en appellerait-il pas à.... qui? A
1ingénieur du golfe et de la côte ainsi qu'à son per-
sonnell Mais il n'y a pas de tel fonctionnaire; ni de
tel personnel. Alors, evidemment, s'il devait y avoir
de la ressemblance entre les deux cas, comme la chose
appert, le peuple du Canada devrait presser le Gou-
vernement fédéral d'abord, de créer un tel service,
dont la fonction serait d'eripêcher autant que possible
les naufrages, tout comme notre ville se protège
contre les inondations et contre les dommages que
les mauvais chemins causent à son commerce. Qui
peut imaginer l'état dans lequel serait notre ville,
si nous n'avions pas les services d'un excellent ingé-
nieur de la cité et de son personnel !

Lorsque de grands magasins sont construits, est-ce
que leurs propriétaires ne font pas de leur mieux pour

sentée et prise en considération par le Gouverne-
ment, un bon effet. Quant à l'urgence de l'ouvrage,
vous me permettrez, je l'espère, d'en dire davantage
dans une autre lettre.

Il y a une autre lettre de M. Johntson
dans le même journal, 'la date du 31 mars:

Dans ma lettre précédente j'ai dit que je me propo-
sais de parler de 1 urgence des études nécessaires pour
diminuer les dangers offerts par la navigation des
eaux canadiennes. Par ce travail j'entends non seu-
lement celui des observations des marées,-observa-
tions ayant pour objectif le mouvement des marées et
des courants,-mais le travail plus important des
relevés hydrographiques ou des côtes qui comprend le
premier. La nécessité du premier a été établi par des
preuves telles, qui furent portées à la connaissance*du
Gouvernement, que le travail fut, après six années de
demandes pressantes, commencé de fait en 1890 et
progressait d'une manière satisfaisante, bien qu'on
l'exécutat dans des limites trop restreintes et par con-
séquent avec trop de lenteur, jusqu'à ce qu'il fut
complètement suspendu l'été dernier. On insista
ausi auprès du Gouvernement pour donner plus de
développement à ces opérations que comportait le
second, et il fut entendu que cela se ferait au cours de
l'exécution do l'autre travail.

Je doute qu'il soit possible de produire une preuve
plus forte établissant l'urgence de ce besoin et de la
possibilité de trouver un remède, que celle qui fut for-
mellement produite et basée sur le rapport annuel
des naufrages publié par le finistère de la Marine
sur les dires des experts en hydrographie-anglais et
américains, et sui ce qui se passe chez la nation mère
de tous les pays maritimes, etc. Dans tous les cas il
n'y a pas d'espace dans cette lettre-ci pour y inclure
les chiffres qui ont déjà été publiés et qui peuvent
être produits de nouveau si c'était nécessaire.

On peut toutefois se demander pourquoi les autres
pays maritimes font faire des travaux hydrographi-
ques ou des explorations sur les côtes et pourquoi le
même personnel exécute-t-il des relevés sur les cou-
rante comme partie de ses travaux. Nul doute que
c'est parce qu'Ils trouvent plus économique de payer
ces frais plutôt que d'avoir à subir les pertes aux-
quelles ils auraient autrement à faire face. Le
Canada a-t-il les moyens de se montrer prodigue,-de
supporter des pertes considérables. plutôt que de dé-
penser un peud'argent afin d'en supprimer les causes,-
" d'etre ménager de bouts de chandelle." Et cepen-
dant c'est, apparemment la ligne de conduite que
nous sommes en train d'adopter à notre détriment.

Feu le lieutenant Gordon, de la Marine royale,
estimait qu'un crédit annuel de $40,000 était néces-
saire pendant quelques ànnées, pour faire un examen
effectif des mnarees.

Beaucoup moins a été voté, et pour opérer une
mesquine économie à mme cette petite allocation,
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Montréal seule reste sujette à un impôt annuel et
inutile prélevé sur son commerce, qui ne peut pas être
moins d'un demi-million de piastres, et qui peut
s'élever à plus.

'Les pertes sur la route du golfe sont tellement
grandes que l'assurance annuelle sur un paquebot
coûte de quatre à sept pour cent de plus que sur les
mêmes vaisseaux fréquentant les ports <les Etats-
Unis. De fait, les tarifs prélevés pour l'assurance
peuvent atteindre dix et demi pour cent c'est-à-dire
que la valeur entière du paquebot peut être déboursée
sous forme d'assurance en moins de dix années. Si
quelqu'un se donnait la peine de faire une évaluation
de ce que vaut actuellement les vapeurs fréquentant
Montréal, et supposons que parune connaissance plus
complète de la route comme celle par exemple que
donneraient des observations hydrographiques, une
diminution de trois pour cent seulement pourrait être
faite dans les tarifs de l'assurance, il pourrait se faire
une idée de l'évaluation donnée précédemment, de
l'impôt d'un demi-million ou plus que l'on pourrait
faire disparaître. On a évalué officiellement les
paquebots rapides de la nouvelle ligne à $10,000,000,
si on y ajoute cette somme, à combien s'élèvera l'impôt
que l'on pourrait s'empêcher d'acquitter?

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honorable ami me permettrait-il de lui
suggérer la. pensée qu'il devrait passer ces
extraits aux sténographes et nous per.
mettre de faire la besogne inscrite à l'ordre
du jour. le ne désire pas du tout me
montrer discourtois à son égard, ces ex-
traits sont très précieux, mais l'honorable
sénateur pourrait atteindre son but en les
transmettant aux sténographes.

L'honorable M. PRIMROSE: Je dois
demander pardon à la Chambre d'avoir lu
des extraits aussi copieux, mais je croyais
que le sujet avait une grande importance,
et que je pouvais réellement élucider da-
vantage la question en faisant passer ces
cilations sous les yeux de la Chambre
qu'en parlant des points que j'avais à
traiter.

L'honorable M. O'DONOHOE: Je crois
que les renseignements fournis sont très
précieux.

L'honorable M. PRIMROSE: Je suis
parfaitement convaincu que la grande ma-
jorité des membres de la Chambre ne con-
naissent pas les rens ignements contenus
dans ces pièces. Ils se trouvent sous une
forme beaucoup plus présentable que je ne
.pourrais les mettre maoi-même. A mon avis.
l'importance de cette question est telle.
que je puis, je crois, solliciter l'indulgence
de la Chambre pour continuer. Mais en
mne temps si elle le désire, je m'abstien-
drai.

Plusieurs voix: Continuez, continuez.

L'honorable M. IMILLER: Si c'était,
l'honorable sénateur de Calgary (l'hono-
rable M. Longheed) qui traiterait ce sujet,
nous pourrions être retenus ici très long-
temps et personne ne soulèverait d'objec-
tion.

L'honorable M. PRIMROSE: Je lis
maintenant ce qui suit dans le Witness de
Montréal du 2 avril, et j'en agis ainsi
parce que c'est l'un des organes reconnus
du Gouvernement:-

L'attitude récemment prise par le Witness en ré-
prouvant la fausse économie pratiquée par le Gouver-
neinent fédéral en suspendant les études des marées
et des courants du golfe Saint-Laurent et sur les côtes
des provinces maritimes, a reçu l'approbation du
bureau de commerce de Montréal. Ce corps influent
est d'avis que la majorité des sinistres maritimes
arrivés dans le bas lu fleuve et dans le golfe peuvent
être raisonnablement attribués au manque de connais-
sance au sujet des courants, et de l'effet des marées
sur ces derniers. Que plusieurs, peut-être un bon
nombre, de beaux vaisseaux aient été perdus dans le
golfe Saint-Laurent à raison de la connaissance impar-
faite que l'on a des courants dominants, est assurément
conforme à la raison, et le naufrage du "Mexico"'
arrivé dans l'été de 1895 à1 l'entrée du golfe peut être
attribué directement à cette cause. Il y avait à cette
date, et il existe probablement même aujourd'hui une
croyance commune parmi les navigateurs de ces eaux
que le courant dans le détroit de Belle-Isle coulait
constamment vers l'intérieur ou vers l'ouest, Il a été
démontré que cette opinion est absolument erronée-
mais comme le courant en question, qu'il se dirige
vers l'ouest ou vers l'est, atteint fréquemment une vé-
locité de deux noeuds à l'heure, il est évident qu'une
fausse appréciation de sa vraie direction peut occa-
sionner une et reur dans l'estime du vaisseau de quatre
milles par heure, souvent plus qu'il ne faut pour
expliquer des conséquences désastreuses. Eu réalité,
le courant principal de Belle-ile, dans des conditions
normales,'varie dans sa direction suivant le flux et le
reflux de la marée. Pendant des gros vents, surtout
ceux de l'est ou de l'ouest, le courant tend à suivre la
direction du vent, et sous son influence, si elle est pro-
longée, il peut, durant la plus grande partie de la
durée de trois jours à la fois garder cette direction
comme le démontrent les observations. La prépondé-
rance de la durée de certaine direction dans l'ensemble
de l'année, en faisant la part de l'influence du vent est
favorable à la théorie reconnaissant l'existence d'un
courant se dirigeant dans l'intérieur du golfeî. Les.
plus grandes vitesses du courant, observées pendant
les gros vents-dans les mois de juillet et septembre-
ont été, de l'est, 3.15 nouds, et de l'ouest à 2.50 à
l'heure. En entrant dans le golfe, on constate qu'il y a
d'autres causes d'incertitudes à part celles fondées sur
la rapidité du courant. Ainsi, au centre, la diffé-
rence qu'il y a avec la rapidité du mouvement de
l'eau sur les côtés varie dans la proportion de 0.79 à
1.37.

Le courant sous-marin du détroit semble être un
peu plus constant et uniforme qu'à la surface, et en
général on constate qu'il est beaucoup plus fort que
le courant à la surface lorsqu'il coule de l'est, mais
toujours plus faible lorsqu'il vient de l'ouest. On
constatera que les cartes d'amirauté relatives à la
partie inférieure du golfe indiquent uncourant constant
coulant le long de la côte de Gaspé dans une direc-
tion Nord-Ouest, à une distance de trois milles envi-
ron du rivage, et le navigateur. est prévenu que ce
courant se fait sentir à neuf on dix milles de terre;
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mais ces cartes indiquent une autre branche (le ce
courant commençant dans le voisinage du cap de la
Madeleine et se dirigeant vers la Pointe sud-ouest, et
traversant ainsi le chenal entre la côte de Gaspé et
l'Ile d'Anticosti. Toutefois on y dit que le courant
ne suit pas ces deux lignes simultanément, mais que
ce dernier semble être alternatif, et la variation
est attribuée à l'influence du vent soufflant du nord-
ouest. Il y a ici un fait d'une nature fortuite qui se
présente au navig.teir, et assurément il importe qu'il
soit renseigné sur les causes qui le produisent sur sa
vélocité probable et son étendue. Les courants
généraux du golfe, atteignent rarement une vitesse
de trois neuds à l'heure sont localement assujettis à

nfluence des vents qui dominent et ainsi varient
beaucoup sous le rapport de la puissance: ils sont
aussi, cela va de soi, largement affectés par les marées
qui à leur tuor subissent l'influence des changements
barométriques, de sorte qu'il se présente ici un ordre
de choses complexe et trés variable dans sa nature,
ajoutant beaucoup aux difficultés de la naviFation et
suggé-ant l'absolue nécessité d'une étude detaillée et
approfondie de toutes les conditions physiqt.es sur
lesquelles on peut se renseigner, surtout en ce q u
concerne les directions suivies d'ordinaire par es
paquebots. De fait, une somme cousidérable de ren-
seignements a été sous ce rapport recueillie par le
Ministère de la Marine, et le résultat de ces travaux
ont été publiés dans le rapport départemental des opé-
rations de 1896, mais nul doute qu'il reste encore
beaucoup à faire à cet égard.

On a sans contredit consacré encore que bien peu
d'attention aux courants du Détroit de Northum-
berland et autour de l'Ile du Prince-Edouard, ou aux
courants de marée sur le bas du fleuve à partir de
l'Ile d'Anticosti jusqu'à Québec. Il est nécessaire
d'étudier davantage les courants du détroit de Belle-
Isle, ainsi que ceux existants au sud de Terreneuve
et dans la baie de Fundy. Ces derniers sont princi-
palement dus aux marées et leur étude est donc inti-
mement liée à celle des marées. L'observation a dé-
montré que la direction générale du courant de la
marée qui traverse le golfe à partir du détroit de
Cabot jusqu'à l'entrée du Saint-Laurent se trouve
compliqué par un retour d'ondulations, et que consé-
quemment, l'heure de la marée, à aucun des postes
compris dans cette étendue, ne peut être obtenue
exactement par une différence constante basée sur les
relevés d'une partie de la côte de l'Atlantique, tel
que Halifax, mais que ces marées pourraient avec
plus d'avantage être étudiées par un poste special
choisi dans la région en question. Le poste choisi
p ur cette fin est l'íle Saint-Paul, où l'ondulation de
a marée entre de l'Atlantique dans le golfe Saint-
Laurent. Six autres postes ont été établis comme
points d'observations, mais il faudra beaucqup de
temps et de patientes recherches pour obtenir
des données satisfaisantes pouvant servir à établir
des comparaisons et pour arriver à une certitude
approxunative. Comme preuve de la nécessité
mentionnée plus haut, on peut dire que d'après
une série de différences de marée provisoires éta-
blies entre Pictou et Halifax, il appert que la
différence réelle dans l'heure de la marée haute
entre ces deux endroits est loin d'être constante, vu
que le temps de la marée haute à Pictou a varié,
d'après les constatations, de 63 minutes à 3 heures et
23 minutes plus tard qu'à Halifax. Sur la carte des
rivières et des havres, les sondages démontrent.la
profondeur de l'eau à partir du niveau de la surface à
marée basse pendant les marées ordinaires du prin-
temps, ce qui est connu sous le nom de " donnée des
basses marees." Mais ici encore la détermination de
cette donnée ne peut être faite seulement qu'au
moyen d'observations sur les marées, et toute la ques-
tion de la prfondeur de l'eau sur les bancs et les
obstacles à la navigation et l'échouage des vaisseaux
doit nécessairement dépendre de la connaissance
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du niveau exact que procure cette donnée. La hau-
teur de la marée lorsque les eaux sont basses ou
hautes, tel que donné dans les tables des marées,
indiquera quelle augmentation dans la profondeur est
disponible pour un navire en sus de la profondeur
marquée sur la carte. La certitude acquise de la
hauteur de la marée devient donc toute aussi impor-
tante pour les intérêts maritimes que l'est celle des
heures de la marée haute et basse.

L'étude des faits mentionnés ici montrera qu'il ne
devait pas être nécessaire de recourir à un argument
quelconque pour convaincre le Gouvernement de la
sagsse qu'il y aurait de poursuivre à cet égard une
politique liberale, et que des opérations tendant à
obtenir une connaisance approfondie des courants et
des phénomènes de la marée avec lesquels nos marins
doivent compter, sont dans les intérêts, non seulement
des propliétaires de vaisseaux, des expéditeurs, des
assureurs mais aussi de la population toute entière, et
qu'elles sont essentielles au développement normal de
nos ressources.

Voici un autre extrait, il est pris dans la
lettre de M. Johnson :-

Lorsque des paquebots de dix milles tonneaux et
plus, chacun coûtant deux millions et demi de piastree,
seront placés sur cette route, il importera beaucoup
pour le Canada que toutes les précautions possibles
soient prises pour rendre cette voie aussi sûre que l'hy-
drographie peut le faire. Supposons qu'un seul de
ces paquebots fasse naufrage, à combien s'élèveraient
ensuite les tarifs de l'assurance 1 Dans quelle mesure
cela ne contribuerait-il pas à chasser le commerce
vers les porta des Etats- Unis?

Puis, voici un extrait pris dans le
compte rendu d'un journal des délibé-
rations du Bureau de commerce de Mont-
réal:-

Il fut décidé de renouveler les représentations faites
au Gouvernement quant au crédit affecté aux travaux
relatifs à l'étude des courants de marée dans le bas du
fleuve et le golfe Saint-Laurent. Comme résultat des
efforts faits par le conseil il y a quelques années, de
concert avec une counission de la Société royale du
Canada et avec l'Association britannique pour l'avan-
cement des sciences, un crédit annuel de $15,000 fut
voté, mais l'année dernière il fut réduit à 82,5N0 ce
qui équivalait pratiquement à la suspension des tra-
vaux. Une protestation énergiq ue fut immédiatement
faite, mais la déclaration du inistre comportait que
l'on ne se proposait pas de poursuivre les travaux
pendant cette saison, vu que le Ministère n'avait pas à
sa disposition de vaisseau qui pourrait être utilisé
pour cette fin.

A raison de l'importance de la question, le conseil
décida de demander au Gouvernement d'accorder une
somme suffisante pour continuer oes études, vu que
l'on croit que le gros des naufrages arrivés dans le bas
du fleuve et dans le golfe peuvent être attribués au
manque de connaissance des courants et des effets de
la marée sur ces derniers.

Puis, un extrait de l'opinion exprimée
par le capitaine Maxwell. Il était bien
connu ici et appartenait à la Marine
royale :-

Je suis d'avis qu'il est très important, dans les inté-
rêts de la navigation, que des études aussi complètes
que possible soient faites dans les localités mention-
nées, sur la force et la durée des courants de marée
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et autres. De telles observations seraient avanta-
geuses en ce qu'elles permettraient aux capitaines de
vaisseaux de juger d'une manière presque certaine de
l'influence de ces causes sur le mouvement de leurs
navires, les probabilités des courants anormaux se-
raient indiqués d'avance par ce moyen et les naufrages
comme ceux arrivés à Saint-Shotts Baie Sainte-Marie,
Terreneuve-et celui du Mo-ravian, paquebot de la
malle royale auraient été évités.

Maintenant, je suis à peu près arrivé à
la fin de mon discours. Je suis chagrin
qu'il ait été si long, et apparemment, à
raison de sa longueur, un peu détestable
pour quelques-uns de mes collègues. Je
comprends facilement comment ceux qui
demeurent dans l'intérieur prennent moins
d'intérêt à cette question. Le fait est que
l'Angleterre, les Etats-Unis et les Indes
ont organisé de tels services. Feu le capi-
taine Gordon. qui était un expert, constata,
lorsqu'il commandait le paquebot Acadia
que s'il avait suivi la course indiquée sang
faire la part de ces cou rants, il se serait trou-
véendouze heures à une distance de dix-huit
milles en dehors de sa course, et cela à
raison de l'influence de ces courants. Par
cela vous pouvez, honorables Messieurs,
juger de l'importance de cette question.

Maintenant je vais citer le chiffre des
ci-édits votés par le Gouvernement pour ces
travaux. Ceci est puisé dans le rapport de
l'ingénieur en chef Anderson, pour l'année
1897. Il dit :-

Je désire tout particulièrement faire exécuter des
relevés des courants entre l'île du cap Breton et le
cap Race aussitôt que les fonds nécessaires ainsi qu'un
vapeur pourront être affectés à ces travaux. Le
grand nombre de naufrages qui sont arrivés sur la
rive sud-est de Terreneuve et les témoignages concor-
dants disant qu'il existe un fort courant dans cette
direction, prouvent davantage le fait que de telles
études auraient des résultats éminemment pratiques.

Les dépenses encourues jusqu'à présent pour les rele-
vés des marées et des courants sont donnees plus loin.
Dans ces montants ne figure rien pour le vapeur em-
ployé à ce service pendant trois mois des saisons de
1894, 1895 et 1896 ; mais les frais de l'outillage pour
les mouillages et celui nécessaire à l'exécution des tra-
vaux eux-mêmes sont inclus. Ces montants compren-
nent aussi les dépenses encourues pour la construction
des principales stations de marée et l'achat des instru-
ments de pointage nécessaires à chacune d'elles, le
coût de l'entretien et du ravitaillement de ces postes,
lessalaires du personnel, la dépense nécessitée par les
observations prises au poste temporaire pendant la
saison d'été de 1896, ainsi que les frais de voyage et
autres; de plus le coût du travail consistant à établir
les résultats des observations prises et à calculer les
tables de marée, en s'appuyant sur ces résultats, dans
les cas où cela a été fait jusqu'à présent.

Exercice financier 1891-1892 .........
il tt 1892-1893 .........

1893-1894 .........
1894-1895 .........
1895-1896.........
1896-1897.........

Votées pour 1897-1898.........

$ 711 59
5,099 17

10,187 91
11,507 24

9,627 45
7,134 56
2,500

Le printemps dernier une demande fut adressée au
Gouvernement canadien par le service géodésique et
des côtes des Etatq-Unis pour obtenir la permission
de faire débarquer au détroit Seymour sur la côte
orientale de 'Ille de Vancouver, une equipe d'explora-'
teurs chargée de faire des relevés des marées sur ce
point là dans les intérêts généraux du commerce et de
la navigation, les tableaux de marées de la côte du Pa-
cifique dressés par nos voisins exigeant des données
qui ne pouvaient être commodément obtenues qu'en
prenant pendant longtemps des observations à cet
endroit.

Je crois qu'un certain nombre de personnes ont sta-
tionné là au cours de l'année dernière. J'apprends
aussi que les éditeurs de l'almanach de la Colombie
britannique sont redevables au Gouvernement des
Etats-Unis des tables de marée des eaux de la Co-
lombie britannique qu'il publie. Je désire signaler
à l'attention combien il serait désirable que des rele-
vés de marée fussent faits dans les eaux de la
Colombie britannique et que les résultats en fussent
coordonnés par notre propre service. Nous avons
reçu les relevés de deux années de marégraphes main-
tenus par le Ministère des Travaux Publics sur la
rivière Fraser et à Victoria, ce dernier poste ayant été
récemment transféré à Esquimalt. Si ces relevés
pouvaient être utilisés, ils donneraient probablement
des résultats plus exacts que ce qu'on a pu obtenir
jusqu'ici relativement aux marées de la Colombie
britannique, lesquelles sont très irrégulières et très
intéressantes.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Un navire des Etats-Unis s'est perdu il y
a quelques années dans le détroit, et cela
explique l'intérêt que les Etats-Unis pren-
nent à cette question.

L'honorable M. PRIMROSE : Mainte-
nant, dans les circonstances que je viens de
mentionner, les Canadiens ne devraient-ils
pas se sentir en quelque sorte humiliés,
qu'une somme aussi manifestement insuffi-
santes que deux mille cinq cents dollars
soient affectés à ce service d'une si haute
importance, surtout lorsque l'on considère
lo fait que les Américains ont pris la peine
de demander la permission de poursuivre
de telles études sur la côte de la Colombie
britannique et, cela dans l'intérêt général,
et ne serait-il pas possible pour le Gouver-
nement de diminuer les dépenses dans
d'autres divisions de l'administration* pu-
blique plutôt que de réduire à néant un
service aussi considérable que celui que
nous examinons maintenant.

Je demande pardon à la Chambre d'avoir
lu tant d'extraits venant de sources diver-
ses, mais comme je l'ai dit au commence-
ment, j'espère qu'elle ne m'en tiendra pas
compte car étant d'avis que le sujet est
d'une très haute importance,-et je suis
encore convaincu de la chose,- je croyais
que c'était la manièie la plus rapide que
je pouvais choisir pour la signaler à votre
attention.
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Je prétends qu'il n'y a pas de sujet plus
intéressant qui puisse occuper l'attention
de cette Chambre. Les eaux des côtes de
l'Atlanique offrent aux vaisseaux de toutes
les nations le moyen d'atteindre le Canada,
et en tenant compte de la position que
notre pays prend aujourd'hui parmi les
nations du monde, il est assurément dans
ses plus chers intérêts et nous devrions faire
tout los efforts en notre pouvoir afin de
rendre aussi >ûr que po-sible l'accès de
notre patrie au c vaisseaux de l'univers.

L'honorable M. MAC DONA.LID (C. B.):
J'ai l'honneur de demander si le Gouver-
nement a l'intention de faire faire, dans les
eaux de la Colonbie britannique, une étude
des marées et courants, semblable à celle
que M. W. B. Dawson a terminée avec tant

e succès dans le golfe St. Laurent, et qui
est d'un trè-4 grai.d avantage pour la navi-
gation dans ces eaux.

Avant que le Ministre donne sa réponse,
je désire <lire quelques mots. ia demando
est semblable à celle posée par l'honorable
sénateur dle Pictou et la même réponse,
s'appliquera à l'une comme à l'autre.

Le point soulevé par l'honorable sénateur
a une vaste importance. Il a traité à fond
la question en ce qu'elle se. rapporte au
golfe St. Laurent et aux côtes de l'Atlan-
tique, où certains travaux ont été exécutés,
aussi je ne parlerai pas du tout de cette
partie là du sujet.

Sur nos côtes,.les marées sont très capri-
cieuses et dans le détroit qui livre passage
aux paquebots, le mouvement de la marée
est très intéressant; une partie se dirige
vers le nord et l'autre vers le sud, et le
chenal n'a environ qu'un demi mille de
large. Le courant est très fort pendant le
flux et le reflux. Dans les deux directions
il s'avance et se retire rapidement. Un
vaisseau de guerre fut perdu il y a deux
ou trois ans à cause de ces marées.
t Le principal but en relevant les courants,

c'est de permettre aux navigateurs de
savoir ce qu'ils ont'à faire pendant qu'un
vapeur est enveloppé par la brume.. Natu-
rellement sans 'la connaissance que don-
nent les observations sur les courants, un
vapeur ne peut rien faire lorsqu'il se trouva
au milieu de la brume, mais ai au contraire
il peut s'appuyer sur les résultats d'études
de ce genre, il sait quelle est la direction
du courant et. connattra l'endroit où il
peut jeter l'ancre, oq prendre' n'iniportè
quelle autre préca ution. . . .

. . .51j.

Après le discoure élaboré et très instruc-
tif prononcé par l'honorable sénateur qui
siège de l'autre côté de la Chambre, je n'en
dirai pas davantage, me contentant de
poser ma question.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
En réponse à l'honorable sénateur de la
Colombie britannique,je désire tout d'abord
l'informer que le colonel Anderson est
maintenant à la Colombie britannique. Il
a été envoyé là il y a quelque temps par
le Ministre de la Marine, afin de faire un
examen des courants et de préparer un
rapport complet. Je n'ai pas de doute que,
lorsque son rapport aura été reçu, le Mi-
nistre de la marine s'emparera de la ques-
tion et lui donnera une solution satisfai-
sante.

L'honorable sénateur de Pictou n'avait
pas booin de s'excuser d'avoir retenu la
Chambre en prononçant le discours qu'il a
fait car il nous a donné de précieux ren-
seignements. Nous lui sommes très obli-
gés d'avoir bien voulu réunir, au prix de
grandes fatigues, une collection de faits
aussi précieux que ceux qu'il a portés à la
connaissance du Gouvernement touchant
la question des marées et des courants.

Comme tout le monde, le Gouvernement
apprécie hantement l'importance de ce
sujet, mais comme il l'a reconnu lui-même,
les demandes auxquelles le revenu public
doit satisfaire sont très nombreuses, et
l'on doit se rappeler que nos côtes en pre-
nant les océans et celles qui bordent les
eaux intérieures, sont probablement plus
considérables que colles de n'importe quel
autre pays du monde, et les besoins aux
quels il faut pourvoir sous forme de pha-
res, de sifflets d'alarmes et de dragages sont
énormes.

Le Gouvernement reçoit sans cesse des
demandes pressantes l'invitant à faire des
travaux de ce genre, chaque localité con-
sidérant que les dépenses qui doivent être
faites chez elle surpassent toutes les autres
en importance. L'honorable' sénateur a
réuni des faits très intéressants, et je serai
enchanté de les signaler au Ministre de la
Marine.

En réponse à sa question, je dois dire que
.le budget supp lé,entaire na pas encore
été dépoâe. Il n'a pas été encore soumis
à l'étude du conseil et je suis, par consé-
quent, incapable de dire si le Ministre a
l'intention de demander une somme sup-
plémeitaire pour l'exécution * de travaux
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additonnels de ce genre afin de connattre
les courants de marées. Il est possible
qu'après avoir lu la preuve produite par
l'honorable sénateur, cela puisse influencer
sa décision, et je serai réellement très heu-
reux de signaler ce sujet à son attention.

L'honorable M. PRIMROSE: Je suis
très obligé à l'honorable Secrétaire d'Etat
pour lat promesse qu'il m'a faite de sou-
mettre cette question à l'étude du Ministre.
Cependant d'api ès le ton de ses remarques,
je ne considère pas que la réponse soit de
nature à inspirer beaucoup de confiance
dans le résultat final. La principale rai-
son qu'il allègue à propos de la diminution
du crédit est celle de l'économie. Si cet
important service doit souffrir pour cette
raison là, il est très regrettable que l'on
pratique l'économie aux dépens d'un travail
aussi nécessaire. On ne s'est pas du tout
occupé d'économiser les fonds publics
à propos d'une autre affaire que je
vais maintenant soumettre à la Chambre,
et je n'éprouve pas de remords à en par-
ler, vu que l'excuse alléguée est .l'écono.
mie. J'ai ici un document qui m'a été
passé par un avocat éminent du Manitoba;
je vais le lire tel qu'il est, puis je ferai
ensuite mes commentaires. Il s'agit des
poursuites au criminel institutées pour
prétendues manouvres frauduleuses, par
lesquelles on aurait bourré les boîtes de
scrutin au Manitoba. Cela a été fait par le
Gouvernement libéral, qui se montre si
économe quand il s'agit de dépenser quel-
que chose pour étudier les courants et le
mouvement des marées sur nos côtes,-ce
qui est d'une nécessité absolue et urgente:

Des plaintes furent logées contre dix-huit citoyens,
presque tous des hommes inortants dans leur loca-
lité: First, Parker, Dixon, Roberts, .James, Waller,
McFadden, Kerrinian et Brown....

L'honorable M. POWER: Je prends
la parole pour un rappel au règlement.
L'honorable sénateur a posé une question,
et il est à présumer que la discussion n'ira
pas plus loin. L'honorable sénateur amène
sur le tapis un sujet absolument nouveau,
et de plus, j'appellerai l'attention de l'hono-
rable sénateur sur le fait que, même s'il ne
violait pas déjà la règle parlementaire, le
sujet dont il a saisi cette Chambre est en
dehors de sa compétence, parce que c'est le,
Gouvernement du Manitoba qui contrôle
les poursuites criminelles et nonl-celui du
Canada.

L'honorable M. PIRIMROSE. En ce
qui regarde les élections fédérales ?

L'honorable M. POWER: Oui. Mais
j'insiste sur le point que j'ai soulevé.>

L'honorable M. PRIMROSE: Si tel est
le cas, j'étais sous une fitusse impression.
Je croyais que cela relevait de la compé-
tence du Gouvernement fédéral.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur a été sous plus d'une fausse im-
pression.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur est peut-etre en posi.
tion de dire à la Chambre si les dépenses
encotwues pour ces poursuites ont été mises
à la charge du Gouvernement fédéral ou de
la Législature provinciale ?

L'honorable M. PRIMROSE: Je suis cer-
tain que ces frais sont portés au compte du
Gouver nement fédéral.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mon impression est que le budget renferme
un crédit affecté au paiement des dépenses
dont parle mon honorable ami.

L'honorable M. PRIIROSE: Oui, c'est
là nia propre impression.

L'honorable M.POWER: Incontestable-
ment, l'honorable sénateur viole la pratique
parlementaire.

L'honorable M. PRIMROSE: Ça été là
une question de dépenses,.....

L'honorablesir MACK ENZIE BOWELL:
Le point étant soulevé, mon honorable ami
ne peut poursuivre ses observations jusqu'à
ce que le Président ait donné sa décision.

M. le PRÉSIDENT: Une très grande
latitude a toujours été accordée dans les
discussions sur des questions. Dans ce cas,
ti l'honorable sénateur pouvait établir que
des sommes ont été payées dans des causes
criminelles par le Gouvernement fédéral,
il V aurait peut-Otre là un motif de discuter
la chose. Mais comme je sais que dans les
affaires criminelles tous les frais sont tou-
jours acquittés par le Gouvernement pro-
vincial, je suis. chagrin d'avoir à dire que
cette question n'aurait rien à faire avec
celle dont la Chambre est saisie.
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L'honorable M. PRIMROSE: Je puis
me procurer la preuve et ramener la ques-
tion.

L'honorable ir MACKENZIE BOWELL:
Tous pouvez demander le dépôt des pièces.

L'honorable M. PRIMROSE: Je donne-
rai avis une autre fois.

DÉLÉGUÉ APOSTOLIQUE AU
CANADA.

L'honorable M. LANDRY : J'ai l'hon-
neur de demander:

1. Le Gouvernement ou le Premier Mi-
nistre, ou quelque membre de la présente
Administration, ou M. Charles Russell de
Londres, avocat, avec l'autorisation ou à
la connaissance du Gouvernement, a-t-il
demandé aux autorités du Vaticn, la nomi-
nation d'un délégué apo.,tolique qui de-
meurerait au Canada d'une manière por-
matm' ute, pour aider, directement ou indi.
rectement, au Gouvernement dan.: lu iôgle-
ment de la qnestion scolaire manitobaiie.

2. Si tel est le cas. est-ce l'intention du
Gouvernement de faire inscrire dans le
budget supplémentaire un montant suffi-
sant pour défrayer la dépense d'une léga-
tion qu'il aurait demandée ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat : Ma réponse à la première ques-
tion est, non. Cela, naturellement, me
dispense de la nécessité de répondre à la
seconde.

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes, sont déposés sur le bureau du
Sénat et adoptés en première délibération:

Concernant la Compagnie du chemin de
colonisation de Montfort, et changeant
son nom en celui. de: " Compagnie du
chemin de for de colonisation de Montfort
et Gatinieau."-(L'honorable M. Clemow.)

Concernant la Compagnie de chemin de
fer et de navigation de Vancouver, Vic-
toria et Oriental.-(L'honorable M.
Power.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Canada Atlantique.-(L'honorable M.
Clemow.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE

FER ET DU CANAL DU
LAC MANITOBA.

L'honorable M. MAolNNES: Je propose
que le projet de loi concernant lai Com-
pagnie du chemin de fer et du canal du
lac Manitoba, soit maintenant adopté en
troisième délibération.

La troisième délibération sur ce projet
de loi lut appelée hier à son tour, mais
mon honorable ami de la rivière Shell me
demanda de la renvoyer à aujourd'hui, afin
de lui permettre de faire un expo-é. Bien
que je fusse d'avis que cette question avait
été amplement discutée en sa présence
devant le comité des chemins de fer,
néanmoins je ne voulais pas paraître man-
quer de courtoisie, voilà pourquoi -je con-
sentis à faire droit à sa demande ayant
pour but de renvoyer à aujourd'hui la
troisième délibération sur ce projet de loi.

L'honoralble M. BQUJLTON: J'ai l'hon-
nieur de proposer que ce projet de loi ne
soit pas adopté maintenant en troisième
déliiération, mais qu'il soit modifié en ajou-
tant ce qui suit à l'article 1: Pourvu tou-
jours que cette fusion avec la Compagnie
du chemin de fer Grand Nord et Winnipeg
ne s'applique qu'à cette partie du dit che-
min de for qui est située entre la tète de
ligne de la Compagnie de chemin de fer
et de canal du lac Manitoba et de la rivière
Saskatchewan.

Lorsque ce projet de loi fat avant hier
examiné par le comité, j'étais malheurea.
sement obligé d'assister à une autre com..
mission en qualité de préeident. J'agis
demandé au concierge de me laisser savoir
quand ce projet serait étudié par le comité
des chemins de fer, mais il négligea de le
faire, et lorsque j'arrivai là, le projet avait
pratiquement été voté par le comité et
signé par le prébident ; je n'étais donc pas
en position de formuler l'idée que je vou-
lais communiquer au comité à.propos de ce
projet de loi. C'est pourquoi, je désirais
avoir l'occasion de soumettre la proposition
qui est maintenant inscrite à l'ordre du
jour lorsque le projet reviendrait devant
la Chambre.

L'hon, rable M. MAcINNES: Je ne
désire pa: donner le démenti à l'honorable
sénateur, mais j'étais présent lorsque M.
Lash, l'avocat, expliqua le projet de loi à
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l'honorable sénateur, et que celui-ci l'ap-
prouva d'une manière formelle.

Je désire faire connaître à la Chambre
les choses telles qu'elles se sont passées
devant le comité.

L'honorable M. BOULTON: Je me
rappelle très bien que la déclaration de M.
Lash, comportait que ce projet de loi ne
conférait pas de pouvoirs à la Compagnie
fusionnée, mais vous pouvez facilement
comprendre que lorsqu'un membre arrive
dans une salle de comité au moment où la
séance est très avancée, comme la chose
n'est arrivée à moi-même, et que l'on adéjà

disposé d'un projet de loi, on ne peut guère
commodément exprimer ses vues devant le
comité, et c'est ce que je n'ai pas pu faire.

Mais je désire exposer les motifs qui
m'engagent à soumettre la modification
qui est présentement devant la Chambre.
Je désire simplement expliquer comment.
il su fait que je n'ai pas pu formuler devant
le comité, d'une manière qui lui fut intelli-
gible, les objections que j'ai à l'encontre de
l'adoption de ce projet de loi dans sa forme
actuelle.

Honorables Messieurs, c'est là un projet
de loi :iant pour objet de fusionner la
Compagnie de chemin de fer et de canal
du lac M :nitoba avec celle du chemin de
fer Winnipeg et Grand Septentrional, avec
une ou deux autres voies ferrées, le chemin
de fer le Manitoba et Nord Occidental dui
Canada, ie chemin de fer Winnipeg et
Grand Septentrional et la Compagnie du
chemin de fer Manitoba et Sud.Est.. Cette
Compagnie du chemin de fer Winnipeg et
Grand Septentrional est l'ancienne Compal-
g@e d u chemin de fer de la baie d'Hudson,
qui s'est présentée devant cette Chambre
pendant un grand nombre d'années, et je
désire signaler les diverses lois par les-
quelles elle a été constituée. Les voici -

STATUTS DU CANADA RELATIF AU CHE-
MIN DE FER WINNIPEG ET GRAND

SEPTENTRIONAL, DEPUIS SA
CONSTITUTION LEGALE.

1880, 43 Victoria, chapitre 59, p. 55.
Loi à l'effet de constituer la Compagnie de chemin

de fer et de paquebot Winnipeg et de la baie d'Hud-
son. Autorisation de construire une voie ferrée à partir
de la ville de Winnipeg jusqu'au port Nelson, ou quel-
que autre point sur les rives de la baie d'Hudson à ou
près de la rivière Nelson, et de posséder des vaisseaux,
bateaux à vapeur et autres, devant servir au transport
de la tête de ligne du chemin de fer jusqu'en Europe
ou autrement. Les travaux ne devant pas être coi-
mencés jusqu'à ce que le tracé eut été approuvé par le
Gouvernement. Lechemin de fer devra etre commencé

en moins de deux ans et complété en moins de six
ans à partir de la date de l'adoption définitive de cette
loi.

1880, 43 Victoria chapitre 5 7 p. 43.

Loi pour constituer la Compagnie de transports de
la vallée Nelson.

Pouvoir de construire le chemin de fer entre un
point sur la rive nord du lac Winnipeg, et un point à
ou près de la rivière Churchill, à ou pres les rives de la
baie d'Hudson, avec autorisation de posséder des
bateaux à vapeur et de construire une ligne d'embran-
chement d'un point quelconque sur le tronc principal
à un point sur le chemin de fer du Pacifique à l'ouest
du lac Winnipegosis. Les travaux de la voie ferrée
devront être commencés avant l'expiration de deux
années et complétés en moins de six années, à partir
de la date de l'adoption définitive de cette loi, 7 niai
1880. Dans le cas de défaut les pouvoirs cesseront
absolument d'exister quant à ce qui se rapporte à la
partie du chemin de fer non complétée. -

1883, 46 Victoria, chapitre 69 p. 62.
Loi pour fusionner la Compagnie de chemin de fer

et de paquebot de Winnipeg et de la baie d'Hudson et
la Compagnie de chemin de fer et de transports de la
vallée Nelson, en une seule corporation sous le nom de
" La Compagnie de chemin de fer et de paquebot de
Winnipeg et de la baie d'Hudson .

A partir de et après l'adoption définitive de cette
loi, les actionnaires des compagnies par le présent fu-
sionnes sont déclarées être un corps corporatif et
politique devant être désigne sous le nom dela Compa-
gnie de chemin de fer et de paquebot de Winnipeg et
de la Baie-d'Hudson. Tous les droits de chacune des
Compagnies ainsi fusionnées sont attribués à la Com-
pagnie. Les dispositions de cette loi prendront effet
lorsqu'elles seront ratifiées par une assemblée générale.
Autorisation de construire un chemin de'fer à partir
de Winnipeg jusqu'à un point sur le chemin de fer
canadien du Pacifique, à l'ouest de Selkirk et à l'est
de Portage la Prairie, jusqu'au port Nelson, ou à un
autre point sur les rives de la baie d'Hudson, et une
ligne tributaire à l'ouest du lac Winnipegosis. Au-
torisation de posséder des bateaux à vapeur, (paque-
bots). Les travaux de la voie ferrée devant être com-
mencés en moins de trois années et complétés avant
dix années à compter de l'adoption définitive de cette
loi, le 25 mai 18ssa

1884, 47 Victoria chapitre 70, p. 98.

Loi pour modifier la loi constituant la Compagnie
de chemin de fer et de paquebot deWinnipeg et de la
B3aie-d'Hudson.

Le temps prescrit pour le parachèvement des tra-
vaux par la loi 43 Victoria, chapitre 59, est prolongé.
Les travaux devront être commencés en niins de
deux années et complétés en moins de six années àa
partir de l'adoption définitive de cette loi le 17 avril
1884. La ligne du chexnm de fer devant se relier à
port Nelson ou Churchill, ou à un autre point quel-
conque sur les rives de la baie d'Hudson, avec de plus
autorisation de construire une ligne tributaire à l'ouest
du lac Winnipegosis. La loi 46 Victoria, chapitre 69,
fusionnant la Compagnie de chemin de -fer et de.
paquebots de Winnipeg et de la baie d'Hudson -t la
Compagnie de chemin de fer et de transports de la
vallée Nelson, est par le présent abrogée, attendu
qu'il a été convenu entre les deux compagnies que la

ompagnie de la vallée Nelson devra liquider. , Au-
torisation lui est donnée de lIe faire par vote de ses,
actionnaires, et tous ses droits, privilèges et tranchises
seront attribuées et exercés par la Compagnie de,
chemin de fer et de paquebot de la baie d'Hudson..

Avec ceci on arrive à l'année 1890..
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1886, 49 Victoria, chapitre 73, p. 38.

Loi pour modifier les lois relatives à la Compagnie
de chemin de fer et de paquebot de- Winnipeg et de
la baie d'Hudson.

Le délai pour compléter le chemin de fer est pro-
longé de façon que les travaux de la voie ferrée peu-
vent être commencés en moins d'un an et conplétés
en moins de quatre années, à partir de la date dé
l'adoption définitive de cette loi (le 2 juin 1886).

Avec cette loi on atteint aussi l'année
1890.

18S7, 50-51 Victoria, chapitre 81 p. 100.

Loi pour codifier et amender toutes les lois relatives
à la Compagnie de chemin de fer et de paquebot de
Winnipeg et de la baie d'Hudson, et pour changer le
nom de la compagnie.

La corporation connue jusqu'ici sous le nom le la
Compagnie de chemin de fer et de paquebot de Winni-
peg et de la baie d'Hudson sera appele : " La Com-
pagnie du chemin de fer de Winnipeg et de la baie
d'Ifudson.

La compagnie aura le pouvoir de construire un che-
min de fer à partir de la ville de Winnipeg se prolon-
geant vers le Nord jusqu'au port Nelson ou Churchill,
ou un autre point quelconque sur les rives de la baie
d'Hudson, et de construire une ligne tributaire à par-
tir d'un point sur le tronc principal là où il traverse la
rivière Saskatchewan à un point sur le chemin de fer
Pacifique canadien, à l'ouest du lac Winnipegosis.
La ligne tributaire ne devra pas être conmencee avant
que le trac:é en ait été approuvé parle Gouveinement.
La compagnie pourra avoir des vaisseaux qui navi-
gueront entre la tête de ligne située surla baie d'Hud-
son et un port quelconque de l'Europe ou d'ailleurs.

Article 33. La ligne piincipale devra être terminée
en moins de quatre ans à partir du 21e jour de juin
1807. Les autres lois se rapportant à la compagnie
sont par le présent abrogées, et cette loi leur est subs-
tituée.

Cela décrétait que la voie pourrait être
terminée au cours de l'année 1891. Tels
sont les faits qui ke rapportent à la ligne
principale du chemin le fer de la baie
d'Hudson aboutisant à la baie d'ludson.

En 1890 le Gouvernement alors au pou-
voir parait avoir modifié sa politique ; il
abandonna cette partie de la ligne aboutis-
sant à la baie et limita l'opération de sa
politique à la subvention de la voie allant
à la rivière Saskatchewan, et la loi suivante
fut votée -

1890, 53 Victoria, Chapitre 80, p. 108.

Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de
Winnipeg et de la baie d'Hudson.

Article 33 de la loi 50-51 Victoria, chapitre 81, est
abrogé et le suivant lui est substitué:-33. "La dite
ligne principale du chemin de fer devraêtre complétéè
jusqu'à la rivière Saskatchewan en moins de quatre
ans à partir du 21e jour de juin 1890."

Il n'est pas fait mention de la partie de
la ligne aboutissant à la baie. Puis, la loi
suivante fut fotée en 1891:-

54-55 Victoria, chapitre 81. p. 88.

Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de
la baie d'Hudson.

Le Gouvernement peut faire une convention avec
la compagnie pour le transport d'approvisionnements
à la rivière Saskatchewan. Les travaux de la ligne
au sud du chemin du fer la Saskatchewan ne devront
pas être commencés tant que le tracé n'aura pas été
approuvé par le Gouvernement.

En 1894. le même politique fut pour-
suivie par le Gouverntement, limitant l'ap-
plieution de la loi à la ligne s'étendant de
Winnipeg à la rivière Saskatchewan
comme le démontre ce qui suit:-

57-58 Victoria, chapitre 91, p. 175.

Loi concernant la Compagnie du chemin de fer
Winnipeg à la baie d'Hudson et changeantle nom de la
compagnie en celui de "Compagnie du chemin de fer
Winnipeg et Grand Septentrional."

Articlo 33, des statuts de 1887 tel que modifié par
le statut de 1890 est par le présent abrogé, et le texte
suivant lui est substitué :

33. La ligne principale du chemin de fer devra être
complétée jusqu'à la rivière Saskatchewan le 31e jour
de décembre de 1896, autrement les pouvoirs accordés
relativement à ces travaux seront nuls et de nul effet
quant à ce qui se rapportera à la partie de la voie fer-
rée alors non completee.

Le nom du chemin de fer est changé en celui de
" La Companie du chemin de fer Winnipeg et Grand
Septentriona.

Puis, en 1895, ce qui suit fut voté:-

58-59 Victoria, chapitre8, p 53.

Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de
Winnipeg et Grand Septentrional.

Il est question de la convention pour le transport
de approvisionnements au sud de la rivière Sas-
katchewan.

En 1896 la dernière modification faite à
la loi fut comme suit:-

1896, 59 Victoria, chapitre 40, p 97.

Loi concernant la Compagnie du chemin de fer
Winnipeg et grand Septentrional. L'article 33 de la
loi de 1887, tel que modifié par la loi de 1894 est
par le présent abrogé et le texte suivant lui est
substitue:-

33. Cette partie de la ligne principale du chemin de
fer de la compagnie aboutissant à la rivière Sas-
katchewan devra être complétée pour le 3e jour de
décembre 1898, autrement les pouvoirs accordés quant
à la construction de cette voie seront nuls et de nul
effet en ce qui se rapporte à la partie do chemin de
.er qui ne sera pas alors complétee.

Or, telles sont les lois qui se rapportent
au projet qui est maintenant devant la
Chambre. Cette charte a occupé l'atten-
tion du Parle-ment depuis un grand
nombre d'années, et l'opposition l'a tou-
jours combattue claque fois qu'il s'est agi,
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dans cet intervalle, de lui faire subir diver-
ses modifications. Je suis convaincu que
le-; honorables Messieurs qui composent
cette Chambre dé.,irent que notre légis-
lation ne manque pas de concordance
afin que cette Chambre jouisse, dans tous
les cas, d'une réputation aussi bonne que
nous pouvons lui mériter.

La prétention est que la charte, en ce
qui concerne la baie, a cessé d'exister par
suite du non accomplissement des condi-
tions. Une nouvelle charte a été accordée
à la Compagnie de la baie d'Hudson et du'
Pacifique, et le Parlement a autorisé pra-
tiquement une autre compagnie à cons-
truire une voie ferrée sur le môme par-
cours. .

Maintenant, la fusion que i'on cherche à
effectuer ici se rapporte au chemin de fer
de Winnipeg et Grai'd Septentrional. Je
dis que cette fusion ie devrait pas s'opéier
pour le territoire s'étendînit au delà de la
rivière Saskatchewan. Je ne m'objecte
pas à l'autre partie, mais je ne veux pas
qu'elle s'étende au-delà de la Saskat-
chewan jusqu'à la baie, et cela pour deux
motifs: l'un d'eux, c'est qu'il existe des
doutes très graves,-c'est presque une
conviction pour moi,-sur le point de sa-
voir si la charte pour la partie comprise
entre la rivière Saskatchewan et la baie
n'a plus d'existence légale, et qu'il ni'est pas
sage pour ce Parlement de voter un projet
de loi, autorisant une fusion avec une com-
pagnie dont les pouvoirs ont cesséd'exister
à toute lin que de droit, d'après ce que nous
pouvons voir en examinant ces différentes
lois, et que ce serait conséquemment faire
une législation défectueuse; non seulement
elle serait défectueuse, mais il y a tellement
matière de doute, quant à la validité de
cette législation en ce qu'elle s'applique à
la ligne jusqu'à la baie, par suite du fait
que le délai n'a jamais été prolongé, qu'on
n'a pas fixé un temps pour le parachève-
ment des travaux et que rien n'a été fait
sur cette partie là depuis 1880 jusqu'à au-
jourd'hui, qu'il pourrait en résulter des
litiges.

Maintenant, noug avons beaucoup souf-
fert dans l'ouest des procès soutenus par
les compagnies do chemin de fer, c'est-à-
dire que les promoteurs de voies ferrées et
les compagnies ont lutté les uns contre les
autres devant les tribunaux au préjudice
des intérêts publics, ce qui a aussi retardé
la construction de ces lignes.

Nous en avons eu un exemple aujour-
d'hui même devant le comité des chemins
de fer à propos de la voie ferrée du Grand
Central du Nord Ouest.

Depuis dix ans il existe des contestations
judiciaires entre cette compagnie et les
entrepreneurs. La Compagnie du chemin
de fer Manitoba et Nord-Ouest est en pro-
cès depuis plusieurs années, ce qui a eu
pour effet de paralyser son initiative. Ces
deux compagnies sont encore virtuellement
en procès.

Maitenant, le chemin de fer de la baie
d'Hudson excite un vit inté êt dans notre
région occidentale. La population désire
sincèrement voir cette ligne établie, quel
qu'en soit l'utilité. D'après les derniers
renseignements obtenus, on peut naviguer
dans le détroit pendant trois mois et demi
et peut-être quatre. C'est la teneur du
rapport que le commandant Wakeham a
fait, et la population est convaincue que si
cette ligne peut être utilisée pendant trois
on trois mois et demi, cola contribuera à
lui faire obtenir de.- tarif, moins élevés que
ceux qui pèsent aujourd'hui si loui dement
sur ses ressources, et à accroître les facilités
du tranp.,rt qui sont à sa disposition. Ce
serait une chose désaistreuse si, comme
conséqueice d'une législation votée par ce
Parlement, des procès surgissaient qui
paralyseraient pendant dix ans les efforts
de la Compagnie du chemin de fer de la
baie d'RLudson. C'est là un point que je
désire faire observer afin que nous puis-
s4ions écarter tout doute sur ce sujet on
limitant les effets de la fution au territoire
dont j'ai parlé.

L'autre objection que j'ai, c'est que la
charte fut accordée en 1880 et que le ter-
ritoire qu'elle couvre n'a jamais cessé
d'ue une réserve infranchissable pour
toute autre entreprise que cette ligne de
chemin de fer,-c'est-à-dire que c'est~une
corporation particulière qui ne travaille
que pour son propre avantage, n'ayant ni
sous une forme ni sous une autre la moin-
dre rivalité à soutenir. La population de
l'ouest croit que cette voie ferrée, partant
de la rivière Saskatchewan et aboutissant
à la baie d'lludson, ce qui est li partie la
plus difficile à établir, devrait être acces-
sible à n'importe quel chemin de fer,-que
les lignes traversant la prairie devraient
converger sur ce point et utiliser la ligne
de Winnipeg à la baie d'Hudson pour
atteindre la mer. Pour ce motif aussi je
ne veux pas que l'on donne, par l'adoption
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du projet tel qu'il est maintenant, lieu de
croire que l'on veut faire revivre cette
charte.

Ce projet décrète que la compagnie
.peut conclure un arrangement,--nous ne
connaissonk pas la nature de cette conven-
tion ou ce que les parties de l'autre côté
qui prendront part à cet arrangement au-
ront à consentir; on demande au Parle-
ment d'abandonner tous ses pouvoirs à cet
égard en votant le projet dans sa forme
actuelle. Vous pouvez constater par les
diverses lois que j'ai signalées à votre
attention, que le temps pour finir les tra-
vaux n'a pas été fixé par le Gouvernement
qui a accordé ces subventions et la charte.
La prétention émise est que, bien qu'un
délai eut été fixé pour le parachèvement de
la ligne jusqu'à la rivière Saskatchewan et
que ce- délai fut prolongé, aucun ne fut
décrété quant au prolongement (le la voie
jusqu'à la baie, la partie se rapportant à
ce dernier point étant virtuellement lettre
morte. Les propriétaires actuels de cette
charte prétendent que c'est une autorisa
tion perpétuelle de sa nature. Vous savez
très bien, honorables Messieurs, que ce
Parlement n'a pas pour politique d'ac-
corder, soit par inadvertance ou autre-
ment, des chartes perpétuelles. Notre lé-
gislation générale sur les chemins de for
prévoit cela, et indique quelle est la poli-
tique du Parlement à cet égard. La dis.
position générale relative à la fixation du
délai se trouve à l'article 69 de cette loi, et
se li,t comme suit:-

Si la construction d'un chemin de fer n'est pas com-
mencée, et si quinze pour cent du capital social n'est
pas dépensé pour ces travaux dans les deux années
qui suivront l'adoption définitive de la loi autorisant
la construction du chemin de fer, ou si le chemin de
fer n'est pas terminé et exploité dans les sept années
à compter de l'adoption définitive de telle loisalors les
pouvoirs accordés par cette loi, ou par celle-ci, cesse-
ront d'exister et seront nuls et de nul effet quant à ce
qui concerne la partie de la voie ferrée non terminée
alors.

De sorte que si aucune disposition spé-
ciale n'est prise quant à la voie ferrée, alors
la loi générale relative aux chemins de fer
interviont, s'applique et décrète que si le
chen n n'est pas commencé dans un certain
délai et complété à une certaine époque, la
charte devient nulle et de nul effet. Tel
est l'exposé de la politique du Parlement,
d'où il ressort que des chartes perpétuelles
ne sauraient être accordées,,et naturelle-
ment ceci s'applique à celle qui est main-
tenant devant nous. Cette charte fut accor-

dée en 1880, et voici que dix-huit années
plus tard nous constatons que pas un seul
son n 'a été dépensé, pas un seul effort n'a
été fait pour construire le chemin de fer
de la baie d'Hudson si vivement désiré
par la province du Manitoba et par les
Territoires du Nord-Ouest. Cette compa-
gnie de chemin de fer et de canal du
Manitoba obtint une charte l'autorisant à
construire une voie ferrée longue de 125
milles et se dirigeant vers le nord, à partir
de Portage La Prairie jusqu'au lac Dauphin,
elle porte le nom de chemin de fer Dan-
phii.

Cette ligne reçut l'autorisation accordée,
déclarant que cette ligne pourrait être éta-
blie du côté ouest du lac Manitoba, tandis
que le chemin de fer de ,la baie d'Hudson
devait d'après l'intention exprimée suivre
le côté est du lac Manitoba.

La voie terrée du lac Dauphin obtint
une subvention de 6,400 acres de terre par
mille et $2,000 par mille afin d'aider l'exé-
cution des travaux, et gi' ce à la garantie
des obligatiôns fournie par le Gouverne-
ment provincial, elle fut complétée sur un
parcours de 125 milles. Elle n'a pas
d'autres subventions que e. île dont j'ai
parlé. La rivière Saska chewan est à 300
milles de Portage-la-Prairie ou de Win-
nipeg.

Maintenant, à cette cha-te du chemin de
fer Winniipeg et Grand Septentrional
est attachée une subvention annuelle de
$80,000, pour la partie de la ligne s'étendant
de Winnipeg à la rivière Saskatchewan, à
part une autre subvention de 6,400 acres
de terre par mille, et le but des promo-
teurs en) cherchant à se fusionner avec le
chemin de fer Winnipeg et Grand Sep-
tentrional, est de mettre la main sur ces
franchises et sur ces subventions afin de
pouvoir continuer les travaux du canal et
de la voie ferrée jusqu'à la rivière Saskat-
chewan.

Je re fais pas difficulté de reconnaître
que l'intention du Parlement était que les ,
intéressés devraient avoir le bénéâce d'un
délai plus long s'étendant jusqu'au 31 dé-
cembre de cette année, pour commencer et
compléter les travaux de cette partie là de
la ligne, de sorte que, quant à ce point làje
ne combats pas le projet de fusion de ces
compagnies et ne leur ref use pas l'avantage
de profiter des subventions qui peuvent être
accordées pour cette entrep-rise suivant que
le comportera la politique du Gouverne-
ment.
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Il n'y a pas de doute que cela est par-faite-
ment conforme à la loi etque, jusque-là, rien
ne donne lieu à des conitestations judicia-
res, ni suis-je en position de dire qu'il existe
des intérêts publics ou particuliers qui
seraient probablement enclins à contester
le droit de cette compagnie de chemin de
fer de se fusionner, si elle y est autorisée
par ce projet de loi ; mais ce que je pré-
tends c'est qu'il y a des doutes tellement
graves sur la légalité de l'ensemble de la
charte en ce qui concerne la partie de la
voie aboutissant à la baie, que si ces pou-
voirs étaient accordés à la compagnie de
chemin de fer etdecanal du lueManitoba en
vertu de cette loi de fusion se rapportant
à toute la ligne, que les parties intéressées,
-disons celles qui ont déjà obtenu une
autre charte couvrant le même trajet,-
pourraient, si elles prenaientdes procédures
judiciaires et demandaient l'émanation d'un
bref d'injonction, empêcher la compagnie
soit d'exploiter la ligne fusionnée jusqu'à
la rivière Saskatchewan ou au delà de ce
point. C'est afin de faire disparaitre tout
motif de contestation judiciaire que je pro-
pose cette modification.

Je me propose de vous lire dans un ins-
tant un extrait des débats des Communes
afin de faire connaître quelle était la poli-
tique du Gouvernement quant à ce qui se
rapporte aux subven tions accordées. En
1891 le Ministre de l'[ntérieur d'alors, l'ho-
norable M. Dewdney, proposa que la
Chambre siège en comité général pour
examiner la résolution suivante:-

qu'il est expédient, afin de permettre à la Conipa-
gnie du chemin de fer de Winnipeg à la baie d'lfud-
son de construire une voie ferrée à partir de la cité de
Winnipeg jusqu'à un point sur la riviere Sashatchewan,
de passer un contrat d'une durée de vingt ans avec
cette compagnie pour le transport des hommes, appro-
visionnements, matériaux et malles, et de payer pour
cesservices, pendantladite période, $80,000 par année,
le dit paiement devant compter à partir de la date du
parachèvement du dit chemin de fer.

(En comité).

M. Dewdney : La Chambre se rappelle que depuis
deux ou trois ans, la politique du Gouvernement a été
de relier les deux grandes artères commerciales, sa-
voir : Le chemin de fer canadien du Pacifique et la
région de la Saskastchewan à différents points dans
les Territoires et le Manitoba, par des chemins de fer
tributaires. Il y a deux ans, une résolution à peu
près semblable à celle-ci a été soumise à la Chambre,
il s'agissait d'accorder un subside à une compagnie qui
construirait un chemin de fer de Régina à Prince-
Albert, aux mêmes conditions que celles mentionnées
aujourd'hui. L'année dernière, on se le rappelle, u
arrangement fut conclu en vertu duquel nous assurions
la construction du chemin de fer de Calgary à Edmon-
ton. En ce qui concerne la construction de ces deux

chemins, je suis heureux de pouvoir dire qu'ils corr-
nencent à réaliser les espérances que nous avions
conçues à leur égard, et qu'un grand mouvement de
colonisation s'est opéré dans les régions desservies par
ces deux chemins, et surtout, sur la route de l'ouest.

Les conditions auxquelles nous demandons le con-
cours de cette Chambre et les termes d'après lesquels
nous nous proposons de venir en aide à la compagnie
qui a entrepris ces travaux, sont précisément les
mêmes que ceux posés antérieurement aux autres
compagnies. Nous voulons que la compagnie s'en-
gage par contrat pour l'espace de vingt ans à trans-
porter les hommes, les matériaux, les approvision-
nements et la malle, depuis Winnipeg jusqu'à un
point sur la Saskatchewan, au prix de $80,000 par
année, à être payées au compte de la construction du
chemin de fer d'un point situé dans la ville de Win-
nipeg, jusqu'à un point situé sur la rivière Saskat-
chewan, ce paiement ne devant compter qu'à partir
de la date du parachèvement du chemin de fer au
point en dernier lieu mentionné. La subvention sera
faite payable par versements semi annuels, à l'ordre
de tidei-commissaires, afin de garantir les obliga-
tions de la compagnie sur tout ou partie du chemin.
Le tarif du fret sera le même que celui convenu dans
le cas de la Compagnie du chemin de ferde Qu'Appel,
Lac Long et Saskatchewan, et ne sera pas modifié
pendant l'espace de six ans. Et dans le cas où la
somne à laquelle la Compagnie aurait droit, pour
services au compte du Gouvernement, entre Win-
nipeg et le point choisi sur la rivière Saskatchewan,
ne s'élèverait pas à la somme payée par le Gouver-
nemnt, un tiers des subventions en terre auxquelles
la compagnie aurait droit sera gardé pour rem-
bourser le Gouvernement. Mais en même temps le
Gouvernement veut qu'il soit bien compris qu'il
vient en aide à la construction de ce chemin de fer,
non pas parce qu'il se rattache à la grande voie ferrée
de la baie d'Huidson dont on a tant parlé depuis quel-
que temps, mais à raison de son utilité comme
chemin de colonisation. Il est aussi entendu que la
compagnie ne demandera plus à l'avenir d'aide
financiere au Gouvernement pour la construction du
chemin de ferde la rivière Saskatchewan vers lenord.

La ligne, telle qu'elle a été primitivement fixée et
d'après le plan déposé au Ministère des chemins de
fer, partait de la ville de Winnipeg et suivait la rive
orientale du lac Manitoba jusqu'à la rivière Smýkat-
chewan. On demande maintenant l'autorisation de
modifier, cormme la chose arrivera probablement, le
tracé du chemin de façon à pouvoir desservir l'établis-
sement très considérable qui est à se former dans ce
qui est connu sous le nom de région du lac Dauphin.
Depuis dix huit mois, les colons ont afflué dans cette
région, et ils demandent constamment des communi-
cations par voie ferrée.

Je puis dire, pour l'information de la Chambre, que
la nature du pays est excellente. J'ai des rappkorts de
divers ingénieurs qui y sont allés et qui expriment
tous l'opinion que c'est une des régions les plus pré-
cieuses de notre ouest pour la colonisation. Je n'ai
pas besoin de lire des extraits de ces rapports, mais je
les ai ici dans la main et je les montrerai à tout député
qui voudra les voir.

La prenière fois que j'ai soulevé cette question
devant la Chambre, 1 honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright,) a dit qu il aimerait à avoir
une idée des explorations qui avaient été faites et du
coût auquel on évaluait la construction du chemin.
On calcule que la voie ferrée peut être construite, d'un
bout à l'autre et mise sur le même pied d'efficacité que
le chemin de fer canadien du Pacifique, pourla somme
de $15,000 par mille.

Je dois aussi dire qu'un contrat a été adjugé à la
société Mann et Holt, qui a construit le chemin de fer
de Régina à Prince Albert, et qui est aussi à cons-
truire actuellement le chemin de Calgary à Edmonton.
L'entreprise a été donnée à ces Messieurs pourla som-
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me de $11,000 par mille pour laligne proprement dite,
sans y comprendre le matériel roulant..

On a aussi accordé à cette compagnie une subven-
tion en terres de 6,400 acres par mille pour la partie
comprise dans le Territoire du Manitoba, et de 10,000
acres par mille, depuis le Manitoba jusqu'à la baie
d'Hudson,-bien que nous n'ayons rien à faire avec le
chemin de fer proprement dit de la baie d'Hudson en
dehors des frontières duManitoba jusqu'à cette baie.

Maintenant, je crois que cette subvention annuelle
de 880,000 fut subséquemment divisée, 840,000 devant
àtre payées après le parachèvement de la moitié de la
ligue, et 840,000 lorsque l'autre moitié serait terminée.

J'ai lu cela afin de montrer quelle a été.
la politique du Gouvernement à l'égard de
cette voie ferrée, qu'elle fut modifiée pour
accepter l'idée de maintenir l'existence de
cette charte s'étendant jusqu'à la baie afin
de s'en servir pour assurer la construction
d'un chemin de fer de colonisation aboutis-
sant à la Saskatchewan, soit un chemin
semblable à celui de .Régina et Prince
Albert, ou de Calgary et Edmonton, et
les mêmes subventions qui furent données
à ces autres entreprises furent accordées
à celle-ci.

Vous voyez, honorables Messieurs, quelle
était la politique du Gouvernement qui
contrêlait alors cette législation,-vous
voyez qu'il désirait pousser le chemin de
fer jusqu'à la rivière Saskatchewan, qu'il
entendait pour le présent réserver la ques-
tion du prolongement de la voie foirée
jusqu'à la baie, et depuis ce temps là une
charte a été donnée à une autre compagnie
l'autorisant à construire une ligne dans la
même région.

D'après ce que j'en sais, cette compa-
gnie demanda une charte, étant sous l'im-
pression que celle du chemin de la baie
d'Hudson entre la rivière Saskatchewan et
la baie avait cessé d'exister.

A mon avis, ce ne serait pas faire une
bonne législation que de soulever à nou-
veau, par un moyen détourné comme celui-
ci, la question de la validité de la charte
se rapportant à cette partie comprise
entre la baie et la rivière Saskatchewan.
Cette Compagnie aura parfaitement le
droit, lorsque son chemin sera terminé
jusqu'à la rivière Saskatchewan, de s'adres-
ser au Parlement et de se faire autoriser à
construire la voie jusqu'à la baie d'Hudson
si elle le désire, et ei le Gouvernement est
disposé à l'aider il pourra très convena-
blement en ag.r ainsi.
. Primitivement il y avait le chemin de la

.baie d'Hudson, plus tard une autre chai-te
fut accordée au chemin de fer de lu vallée
Nelson, puis, ces deux entreprises se fu-

sionnèrent et n'en formèrent qu'une seule,
et aujourd'hui elle cherche à se fusionner
avec la Compagnie de chemin de fer et de
canal du lac Manitoba. Il règne de l'in-
certitude à pro>os de la validité de la
ch arte, et je demanderai à cette honorable
Chambre do me permettre, en adoptant
mon amendement, de restreindre l'applica-
tion de cette mesure de fusion à la partie
de la ligne située au sud de la rivière Sas-
katchewan, et cela dans les intérêts de la
population de l'Ouest qui désire réelle-
ment voir l'établissement d'un chemin de
fer aboutissant à la baie et permettant à
n'importe quelle autre entreprise de ce
genre de se relier si elle le désire, à
cette voie ferrée; et aussi afin que les tra-
vaux soient poussés conformément aux
mesures lprises avec l'intention de les com-
pléter usqu'à la baie d'Hudson.

Je crois vous avoir montré comment la
politique du Gouvernement s'est modifi4e
comment les lois adoptées établissent que
l'on avait l'intention de maintenir l'exis-
tence de la charte en ce qui concerne
seulement la partie aboutissant à la rivière
Saskatchewan, comment on se proposait
de l'aider à titre de chemin de fer de colo-
nisution et nion pas comme voie ferrée se
reliant à la baie d'Hudson, éeartant par là
même la partie de la voie située entre la
rivière Saskatchewan et la baie d'Hudson
pour être l'objet d'études ultérieures.

Je·n'atta que pas aucun des intérêts qui
peuvent probablement se trouver le moins
du monde atteints par mon amendement.
Je laisse volontiers à la Compagnie de che-
min de fer et de canal du lac Manitoba
tous les avantages et tout le bénétice qu'il
peut y avoir dans la fusion quant à ceux
qui se rapportent à la partie aboutissant à
la rivière Saskatchewan. Pour ce qui
regarde la validité de la législation qui
nous est soumise, je crois qu'il existe un
douie très grave, dans tous les cas, suffisant
pour permettre à une compagnie rivale-
d'entamer un procès qui envelopperait
toute l'entreprise, ce qui pourrait em-
pêcher la Compagnie d'atteindre la rivière
Saskatchewan et d'aller même au delà, eun
se servant de l'autorisation contenue dans
cette mesure de fusion.

Tandis que si vous limitiez l'application
de la loi de fusion à la partie située au sud.
de la rivière Saskatchewan, la Compagnie
pourrait exécuter son entreprise en se con-
formant aux conditions qu'il plaira an
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Gouvernement d'imposer en ce qui regarde
les subventions.

J'espère que la Chambre admettra la
valeur des arguments que j'ai soumis et que
je n'ai pas pu formuler devant le comité.

Mais il y a un autre motif important à
tous égards, pour lequel il est désirable
d'adopter cet amendement. Si à raison de
cette fusion, cette compagnie était mise en
possession de la charte dont l'opération
s'étend jusqu'à la baie au nord de la Saskat-
chewan, et si on la faisait revivre au
moyen d'ure législation future, un mo-
nopole colossale serait créé par là même,
contrôlant les deux issues qui s'offrent à
nos produits de l'Ouest, qui, bien que
devant lutter l'une contre l'autres suivant
l'intention primitive dans l'intérêt du
public, ces>eraient de se faire concurrence,
lorsqu'elle seraient toutes deux contiôlées
par la même influence.

Messieurs Mackenzie et Maiin, qui roll-
tiôlent la Compagnie de chemin de fer et
de canal du lac Manitoba, demandent par
cette loi de lafusionner avec la voie ferrée
du sud est et du lac La-Pluie se reliant au
lac Supérieur, et en même temps ils veulent
la fusionner avec la route allant à la baie
d'Hudson. Maintenant, il n'est pas dans
la nature des choses que ces Messieurs
puissent agir impartialement dans la réali-
sation de ces deux entreprises, et en tenant
compte des influences qui ont toujours
lutté contre la route de la baie d'Hudson,
il pourra se faire que, sous l'action de ces
influences que nous ne pouvons pas igno-
rer, les opérations destinées à l'ouverture
de cette route soient paralysées pendant
un temps indéfini.

Le débouché par la baie d'Hudson a
d'autant plus d'importance pour les popu-
lations de l'ouest, que la distance qu'il y a
entre les endroits où elles demeurent et la
voie des lacs est plus grande, et nous ne
devrions pas adopter une législation de ce
genre qui, bien qu'apparem ment inoffensive
en elle-même, ne donne pas à première vue
la signification complète ou la portée en-
tière qu'elle a. Si cette loi est adoptée sans
l'amendement, elle aura en toute probabi-
lité pour résultat de paralyser tous les
efforts qui pourront être faits en vue d'éta-
blir une voie de communication indépen.
dante jusqu'à la baie d'fHudson, avec liberté
aux autres voie ferrées d'établir un service
de convois sur la ligne, ce qui est défendu
par la charte de la Compagnie du chemin
de fer Winnipeg et Grand Septentrional.

Afin d'enlever tous les doutes qui peu-
vent se produire quant aux pouvoirs que
contient cette charte, autorisant l'ouverture
d'un chemin jusqu'à la baie, pouvoirs qui
peuvent être l'objet d'une contestation
judiciaire, ce qui, par voie de conséquence,
aurait pour effet de paralyser cette impor-
tante entreprise, je demande votre appui
pour introduite cette modification, la-
quelle laissera la voie ouverte à ceux qui
désirent sincèrement la réalisation du pro-
jet visant à l'établissement de cette nouvelle
route océanique pour les produits de notre
grand Ouest.

L'honorable M. ALLAN: La propo-
sition devrait être à l'effet que le projet de
loi ne soit pas adopté maintenant en troi-
sième délibération, mais qu'il soit modifié
de la manière indiquée.

L'honorable M. BOULTON: Oui, et je
vais poser la question de cette manière-là.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne me
propose pas de retenir la Chambre bien
longtemps en parlant du sujet qui préoc-
cupe mon honorable ami de Marquette.
Mais je désire signaler au Sénat comment
la suggestion faite par mon honorable
ami serait absolument contraire à l'inten-
tion qu'il a évidemment. Je crois que
tons les membres de cette Chambre
s'accorderont pour reconnaître que mon
honorable ami désire très sincèrement la
construction de cette voie ferrée. Mon
honorable ami a toujours réclamé avec la
plus grande vigueur l'établissement de
la voie ferrée aboutissant à la baie d'lud-
son. ..

L'honorable M. BOULTON : Très bien,
très bien.

L'honorable M. LOUGHEED. . .. et
dans cette Chambre et ailleurs, il a tou-
jours parlé en faveur de ce projet.

Mon honorable ami se rendra facilement
compte de ceci, c'est que tout en admet-
tant le principe contenu dans ce projet de
loi, à savoir la fusion de ces deux com-
pagnies, cependant il demande par sa pro.
position de mettre de côté cette partie de
la charte qui donnerait de la valeur à
cette entreprise, soit, la construction du
chemin allant à la baie d'Hudson, dépouil-
lant, pour ainsi dire, par. là même cette
charte des moyens propres à assurer la
réalisation de ce but.
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L'honorable M. BOULTON: Tel n'a
pas été le sens de mes observations.

L'honorable M. LOUGHEeD: Mon
honorable ami ne pet s'empêcher d'ad-
mettre qu'il a dit approuver la fusion
quant à la partie s'étendant jusqu'à la
rivière Saskatchewan. Puis, mon hono-
rable ami prétend que la Compagnie du
chemin de fer Winnipeg et Grand
Septentrional possède maintenant une
charte l'autorisant à construire une voie
ferrée de la Saskatchewan à la Baie-
d'Hudson.

L'honorable M. BOULTON: C'est ce
que je prétends.

L'honorable M. LOUGHEED: Si mon
honorable ami a raison lorsqu'il dit que
cette charte n'existe plus, n'a plus de
validité, de fait, qu'elle est comme si
elle n'avait jamais existé, alors l'amende-
ment proposé par mon honorable ami est
absolument inutile, parce que le pouvoir
donné à la Compagnie de chemin de fer
et de canal du lac Manitoba, de se fusionner
avec la Compagnie du Winnipeg et du
Grand Septentrional ne peut assurément
pas causer du préjudice ni au public ni aux
individus qui ont des rapports avec elles.
Je crois que mon honorable ami admettra
cela.

Mon honorable ami semNe craindre que
des contestations judiciaires surgissent à
raison du fait que la Compagnie de chemin
de fer et de canal du lac Manitoba se fait
attribuer un droit qui, dit-il, n'existe pas.
Assurément si ce droit n'existe pas, on n'a
que faire de craindre un procès.

L'honorable M. BOULTON: JA ne pré-
tends pas qu'il y aura procès devant les
tribunaux si la chose est limitée de la ma-
nière que j'indique, mais qu'il y a lieu de
craindre des contestations judiciaires si la
fusion s'étend à la ligne se reliant à la baie,
et si cela s'applique sur tout le parcours
jusqu'à la baie d'Hudson, toute la question
se trouve soulevée.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors,
tenons-nous-en à cet aspect de la question
que je signalais à l'attention de laChambre,à
savoir que si le droit a cessé d'exister, aucun
préjudice ne peut assurément se produire.
Si le droit existe, alors mon honorable ami
se met en travers de la réalisation du pro.

jet qu'il a défendu pendant si longtemps,
la construction d'une voie ferrée partant
de la rivière Saskatchewan et aboutissant
à la baie d'Hudson.

L'honorable M. BOULTON: Il y a une
autre charte pour cela.

L'honorable M. LOUGHisED Mon
honorable ami a parlé de la question des
difficultés judiciaires. Il n'a pas besoin
d'avoir des craintes ou des appréhensions,
parce que des procès peuvent être institués
par des individus contre la Compagnie de
chemin de fer et de canal du lac Manitoba,
au cas où elle construirait la ligne à partir
de la Saskatchewan à la baie d'Hudson,
parce qu'il n'y a personne qui puisse enta-
mer des procédures judiciaires pour l'em-
pêcher de construire ce chemin, à l'excep-
tion, toutefois, du Gouvernement du Ca-
nada.

L'honorable M. BOULTON: Les inté-
ressés dans une charte rivale ne peuvent-ils
pas le faire ?

L'hono-able M. LOUGIEED: Il n'y a
pas de charte rivale qui confère le dioit
exclusif à qui que ce soit de construire une
voie ferrée dans cette région là, et j'imagine
que la Compagnie du chemin de fer
Winnipeg et Grand Septentrional n'irait
pas exécuter des travaux en se servant
exactement du tracé même que le Parle-
ment aurait pu autoriser une autre com-
pagnie à suivre. Assurément il n'existe pas
de tracé déterminé avec tant de précision,
que n'importe quelle charte existante puisse
conférer à ceux qui en sont les propriétaires,
le droit de dire que cette même com-
pagnie a adopté la route qu'ils auraient pu,
en faisant appel à la loi, empêcher les autres
d'utiliser. Mon honorable ami sait très
bien qu'aucun plan ni relevé n'a encore été
fait aru sujet de la construction de cette voie
ferrée, conséquemment, quant à la question
de savoir si une autre compagnie instituera
des poursuites judiciaires contre celle du
chemin de fer et du canal du lac Mani-
toba, il n'a que faire de s'en préoccuper.
Si le droit existe,-et il doit exister pour
donner lieu à des procès, parce qu'on ne
pourrait se battre que pour un droit vrai-
ment existant,-alors mon honorable ami
constatera immédiatement qu'il empêche
une compagnie existante, c'est.à-dire celle*
du chemin de fer et du canal du lac Mani-
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toba. de construire une voie ferrée qu'il
a vigoureusement réclamée par le rassé.

L'honorable M. BOULTON: Pas jusqu'à
la baie.

L'honorable M. LOUGHEED: Quant
au moyen que possède cette compagnie
d'exécuter ces travaux, mon honorable ami
admettra stns hésitation, que la Compa.
gnie de chemin de fer et de canal du lac
Manitoba, dont nous examinons le projet
de loi, jouit d'un fort crédit sur le marché
financier et que de fait, je pourrais dire, et
je le dis intentionnellement, qu'elle est la
seule compagnie qui soit en état de mener
à bien cette entreprise. Elle a construit
125 milles de chemin en suivant le tracé
primitivement adopté par la Compagnie de
la baie d'Hudson.

Elle a pratiquement fait sien le tracé
choisi par la Compagnie du chemin de fer
Winnipeg et Grand Septentrional, route
qui fut approuvée par le Parlement, et elle
a construit cette partie là de la voie de
manière à donner satisfaction non seule-,
ment aux colons de ce district, mais aussi
aux autorités fédérales et aux Gouverne-
ments provinciaux.

Mon honorable ami admet, comme je
l'ai dit, l'à propos de permettre à cette
compaguie de se fusionner quant à cette
partie de la charte relative à la voie par-
tant de la tête de ligne actuelle et aboutis-
sant à la rivière Saskatchewan. Mon ho.
norable ami verra par là même qu'il
donne son adhésion à une partie impor-
tante de l'entreprise. Si cette section de
la voie doit être établie, aloirs assurément,
si mon honorable ami est sincère, il doit
donner son assentiment à la partie la plus
importante de l'entreprise, c'est-à-dire, sa
réalisation jusqu'à la baie d'Hudson. Il
devrait être l'un des premiers à réclamer
très énergiquement que pouvoir soit donné
à cette compagnie de se fusionner comme
elle le demande, afin de construire la partie
s'étendant de la rivière Saskatchewan à la
baie d'Hudson. A l'heure qu'il est la charte
existe, d'après la preuve même produite
par mon honorable ami, vu qu'elle n'expire
suivant sa prétention, que le 31 décembre
prochain.

L'honorable M. BOULTON: Jusqu'à la
rivière Saskatchewan, mais non pas plus
loin.

L'honorable M. LOUGHEED: Je sup-
pose qu'aucun fonds ne serait engagé dans
l'exécution d'une grande entreprise de ce
genre, sans que ceux qui placent leurs
capitaux dans ces travaux, soient con-
vaincus d'une manière absolue qu'ils ont
le droit de réaliser l'entreprise en ques-
tion, et de dépenser les sommes qui doi-
vent nécessaircment être absorbées par
la construction d'une pareille voie forrée!
Je puis faire obseiver de plus à la Chambre
que c'est un fait de notoriété publique
que l'ancienne compagnie doit un montant
·très considérable, qu'il est' très désirable
que les créanciers de ce chemin soient
désintéressés et que les dettes soient
liquidées.

L'honorableM.BOULTON: Il ya ample-
ment de ressources pour les désintére-ser
en employant les subventions à cette fin,
les $80,000 qui doivent être payées annuel-
lement et les 6,400 acres de terre par mille
sur la partie aboutissant à la rivière
Saskatchewan.

L'honorable M. LOUGHiEED: Mais les
créanciers ne peuvent en aucune manière
exercer le moindre droit, ou disposer en
quoi que ce soit des ressources provenant
des subventions.

L'honorable M. BOULTON : Oui, par
l'arrangement mentionné dans la loi. Elle
décrète qu'une entente pourra avoir lieu
avec ces individus.

L'honorable M. LOUGH EED: Même
mon honorable ami doit admettre qu'à
moins que l'entreprise ne soit exécutée en
son enier, comme le désire cette com-
p:Ignie, les promoteurs de ce projet de loi
n'accepteront pas de franchises moindres
ou partielles, tout en s'engageant à.satis-
faire ces créanciers. Ils demandnt une
concession très raisonnable par le projet
de loi en discussion. Comme je le dise
l'ancienne compagnie doit prendre part à
cette fusion, c'est-à-dire que la Compagnie
de chemin de fer et de canal du lac Ma-
nitoba n'aura pas le pouvoir de faire cette
fusion sans le consentement de la Com-
pagnie du chemin de for Winnipeg et
Grand Septentrional; de plus, cet arran-
gement doit recevoii' l'assentiment du
Gouverneur en Conseil et, cet acte de
fusion n'existera pas tant que le décret du
Gouverneur en Conseil le ·ratifiant n'aura
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pas été pris. Je présume donc que ces
compagnies ne prendront pas cet arran-
gement, ni le (touverneur en Conseil l'ap-
prouvera-t-il tant que des mesures ne se-
ront pas prises pour assurer le paiement
des dettes qui existent et dont l'ancienne
compagnie est responsable. Je crois que
la question se pose d'une façon si raison-
nablo et si claire, à savoir qu'il est dans
les intérêts publics que la Compagnie de
chemin de fer et de canal du lac Manitoba
devrait avoir le pouvoir de se fusionner
avec cette compagnie, permettant par là
même la liqu dation des dettes et l'<xé-
cution des obligations encourues, qu'on
n'hésitera pas à voter le projet de loi tel
quel.

L'honorable M. SCOTT: J'aimerais à
adresser la question suivante à mon hono.
rable ami qui parait être bien renseigné
sur ce sujet,-est-ce que la charte qui
donne vie à la Compagnie Winnipeg et
Grand Septentrional existe encore au-
jourd'hui ?

L'honorable M. LOUGHEED: Par-
faitement.

L'honorable M. SCOTT: Je parle de ce
qui se rapporte à la partie s'étendant de la
Saskatchewan à la baie d'Hudson.

Cette autorisation n'a-t-elle pas pris fin?

L'honorable M. LOUGHEED: On
n'admet pas qu'il en soit ainsi.

L'honorable M. SCOTT: Je crois qu'en
votant un projet de loi de ce genre nous
devrions être renseignés sur ce point. Si,
par un moyen détourné, nous faisons revi-
vre une charte.........

L'honorable M. LOUGIEED: Nous ne
faisons pas en aucune façon revivre une
charte par un moyen détourné. Il n'y a
pas un mot dans le projet de loi tendant à
remettre cette charte en vigueur. 'Aucun
droit nouveau n'est accordé à l'une ou à
l'autre de ces compagnies, excepté celui
de se fusionner. Bien que le droit concer-
nant la partie du chemin s'étendant de la-
Saskatchewan à la baie d'Hudson puisse
neplusexister,ce qui n'estpasadmis,cepen-
dant la corporation subiste, les dettes sont
là, elles doivent être payées, je suppose, et
s'il y a des droits, alors la Compagnie de
chemin de fer et de canal du lac Manitoba

qui se proposede liquider ces dettes, désire,
naturelement, se prévaloir des droits exis-
tants.

L'honorable M. MACDO.NALD(l.P.-E.):
La discussion qui a eu -lieu sur la troisième
délibération de ce projet de loi aurait eu
parfaitement sa raison d'être lors de la
deuxième lecture; elle nous aurait procuré
beaucoup de renseignements que nous
n'avions pas alors. Nous aurions pu mieux
nous rendre compte des éléments de cette
question que nous ne l'avons fait jusqu'à
présent

Il appert que le projet de loi qui est
maintenant devant nous se rapporte à une
entreprise pour laquelle une charte fut
accordée il y a dix-huit ans, et que les
conditions prévues par cette charte n'ont
apparemment pas été -remplies jusqu'à
aujourd'hui.. De ceci, je crois qu'il se
dégage formellement pour nous le fait sui-
vant, c'est que nous accordons ici un grand
nombre de chai-tes de chemin de fer à des
'personnes qui les demandent et auxquelles
nous ne devrions pas les donner avec autant
d'empressement. Il est clair pour moi, et
p out-Otre en est-il ainsi pour d'autres, qu'on
devrait apporter certaines restrictions
quant à la. manière dont ces chartes de
chemin de fer sont votées. Ceux qui de-
mandent de telles chartes n'agissent ainsi
souvent, comme nous le savons, que dans
le simple but de posséder l'autorisation
qu'elies comportent, et d'empêcher d'autres
personnes d'exécuter les travaux en ques-
tion, retardant par là même le développe-
ment du pays. Il serait de bonne politi-
que de la part du Gouvernement du Ca-
nada d'obliger tout d'abord ceux qui solli-
citent ces chartes de chemin de fer de dé-
poser, avant de les leur accorder, un certain
montant entre ses mains comme garantie
qu'ils exécuteront les projets dont ils se
chai-gent.

L'honorable M. O'DOLOHOE: Et de
leur donner un certain temps pour com-
mencer les travaux.

L'honorable M. MACDONALD (I.P.E.:)
Et accorder un,certain délai pendant le-
quel il leur faudrait commencer les tra-
vaux. S'ils ne les commençaient pas pen-
dant ce tempslà, alors le dépôt qui,aurait
été exigé, serait confisqué au profit de
l'Etat, et, la charte cesserait d'exister., Je
c-ois qu'il. sera nécessaire pour le Gouver-
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nement du Canada de prendre très pro-
chainement une mesure de ce genre, car
pendant même la se.-sion actuelle nous
avons vu qu'un nombre immense de char-
tes ont été demandées et il n'y a pas le
moindre doute que beaucoup de ces entre-
prises ne seront pas exécutées immédiate-
ment, ou complétées dans le temps pres-
crit, et on viendra à l'avenir et pendant
bien des années, demander que le temps
pour lequel ces autorisations furent
d'abord accordées soit prolongé

L'honorable M. LOUGREED: Je ferai
observer que ce chemin a été partielle-
ment construit.

L'honorable M. BOULTON:
partie n'a été construite.

Aucune

L'honorable M. LOUGHEED: La Com-
pagnie de chemin de fer et de canal du lac
Manitoba a construit cent vingt-cinq milles
de sa voie ferrée.

L'honorable M. BOULTON: Oui, mais
cette question se rapporte à un autre che-
min de fer.

L'honorable M.MACDONALD (L.P..E):
Elle veut se fusionner avec une autre qui
n'a encore rien fait pour exécuter son en-
treprise.

L'honorable M. LOUGHEED: Dans le
but de l'exécuter. Les intéressés ne peu-
vent rien faire sans ces pouvoirs corpora-
tifs.

L'honorable M. MACDONALD (.P.-E.):
Il appert que même pour le chemin que
cette compagnie construit maintenant, les
délais ont été prolongés dix ou quinze fois
environ au moyen de diverses lois votées
par cette Chambre, et que le temps pen-
dant lequel ces travaux devaient être ter-
minés expirera à la fin de la présente sai-
son.

L'honorable M. LOUGHIEED: Ne
croyez-vous pas qu'il est temps que cette
entreprise passe aux mains d'une autre
compagnie qui l'exécutera ?

L'honorable M. MACDONALD (I.P.-E.):
La question est de savoir si l'autre com.
pagnie l'exécutera plus rapidement que
celle qui a le contrat maintenant. Si elle

constate que c'est une entreprise payante,
je n'ai aucun doute qu'elle le fera.

L'honorable M. BOULTON: S'il y a
des difficultésjudiciaires elle l'abandonnera.

L'honorable M.MACDONALD (LP.-E.):
Et s'il est vrai, comme vient de le dire
l'honorable sénateur de la iivière Shell,
que l'on peut s'attendre à des procès, il est
très probable que les nouveaux intéressés
ne feront rien du tout pour assurer l'éta-
blissement de cette voie ferrée. A en
juger d'après la discussion qui a eu lieu, je
me sens disposé à voter contre le projet
de loi lui-môme.

L'honorable M. ALLAN: Je ne crois
pas qu'aucun de ceux qui connaissent le
moins du monde les personnes qui sollici-
tent maintenant l'adoption de ce projet de
loi, peut mettre en doute leur compétence
et leurs moyens d'exécuter n'importe quelle
entreprise dont elles se chargent, ets'il est
désirable que ce chemin soit plus tard
complété jusqu'à la baie d'Hudson, je ne
connais aucune corporation qui soit proba-
blement plus en état de réussir que les
Messieurs qui demandent maintenant l'au-
torisation d'opérer cette fusion au moyen
de ce projet de loi. Je n'ai jamais eu une
foi bien profonde dans le succès du chemin
de fer de li baie d'Hudson, mais j'ose dire
que si cette entreprise peut être exécutée,
il y a plus de chance d'en voir la réalisa-
tion, si ce projet de loi est voté, qu'il n'en a
jamais existé auparavant.

Puis, quant à ce qui concerne la question
des procès, et celle de savoir si le droit de
construire la voie ferrée au delà de la Sas-
katchewan a cesséd'exister,-je ne devrais
pas peut-être exprimer une opinion en pré-
sence de tant d'avocats,-il me semble que
ces points ne sont pas mis en cause du tout
par ce projet de loi. Il laisse le terrain
intact et sous ce rapport, ne complique en
aucune manière la question.

L'honorable M. SCOTT: Me serait-il per-
mis de demander qui sont les entrepre-
neurs ?

L'honorable M. LOUGHEED: Messieurs
Mackenzie et Mann sont au nombre des
intéressés.

Plusieurs voix: A la question.
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L'honorable M. BOULTON: Honorables
Messieurs ........

L'honorable M. POWER : Je ne crois
pas que ce débat devrait êtire prolongé.

L'honorable M. MILLER: L'honorable
sénateur n'a' pas le droit de parler une
seconde fois sur cet amendement.

L'honorable X. ALLAN:- A la question,
à la question. ' -

M. le PRÉSIDENT, met l'amendement
aux voix.

Plusieurs voix: Rejeté, rejeté.

L'honorable M. BOULTON: Enregistrez
les votes pour et contre.

L'honorable M. ALLAN : Au vote.

M. le PRESIDENT: Ceux qui sont en
faveur voudront bien se lever.

L'honorable M. ALLAN: Les membres
devraient être appelés.

L'honorable M. LOUGHEED: Je retire
la proposition relative à la troisième déli-
bération du projet de loi. •

L'hoàorable M. SCOTT: Il est trop tard
maintenant pour le faire.

L'honorable M. LOUGHEED: Si je
retire ma proposition principale.........

L'honorable M. MILLER: Vous ne pou-
vez le faire sans l'assentiment de la
Chambre.

L'honorable M. LOUGHEED : Alors je
demande à la Chambre la permission de
retirer le projet de loi, parce qu'il serait
inutile si l'amendement est voté.

L'honorable M. ALLAN: Je crois qu'il
est fort injuste de ne pas se rendre à la
demande faite d'appeler les membres lors-
qu'il y en a si peu de présents dans la salle
des délibérations.

L'honorable M. MILLER: Il est trop
tard maintenant pour appeler les membres.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur peut donner avis à l'effet de
demander l'annulation..........

L'honorable M. MILLER: P'assons au
vote.

Le vote est pris et donne le résultat
suivant:-

CONTENTS:

Les honorables Messieurs

Bellerose,
Boulton,
Casgrain,
Clemow,
Dever,
Macdonald (I.P.-E.),
McLay,
McLaren,

Merner,
Miller,
O'Donoho,
Perley,
Primrose,
Scott,
Vidat.-15.

NoN.coNTENTS:

Les honorables Messieurs

Allan,
Ferguson,
Lougheed,
Lovitt,
MacInnes,

Power,
Prowse,
Ross,
Sanford,
Snowball.-I0.

L'honorable M. LOUGHEED: Avec
l'assentiment de la Chambre je retirerai la
proposition relative à la troisième délibé-
ration sur ce projet de loi.

L'honorable M. POWER: Renvoyez là
à une autre séance.

L'honorable M. LOUGIERD: Très bien.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
L'honorable M. MILLER: Je dirai à sénateur ne pourra pas ramener ce projet

mon honorable ami que si cet amendement de loi de nouveau pendant la présente
est voté, comme je crois qu'il le sera, rien session.
n'empêchera alors mon honorable ami
de retirer le projet de loi en sollicitant au L'honorable M. POWER: Je ne crois
préalable le consentement unanime de la pas que la tmodification qui a été faite
Chambre; mais le vote ayant été demandé, change matériellement le projet de loi. Si
je ne crois pas qu'il puisse s'opposer avec j'étais à la place de l'honorable sénateur je
succès à ce qu'il soit émis. ne brusquerais rien.
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L'honorable M. ROSS: Je suis certain
que l'honorable sénateur pourrait aisément
obtenir de la Chambre la permission de
renvoyer la troisième délibération à un
jour ou deux, de la sorte il aura le temps
de se rendre compte des conséquences de
cette modification.

L'honorable M. LOUGHEED: Je
demanderai à la Chambre de bien vouloir
permettre que la troisième délibération
soit renvoyée à lundi.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur ne peut pas faire cela. Il lui est
absolument impossible d'en agir ainsi. La
proposition est faite, et vous ne pouvez
pas la retirer si ce n'est avec l'assentiment
unanime de la Chambre.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors je
mande la permission de la Chambre.

L'honorable M. SCOTT: Non, je m'y
objecte. Le projet de loi doit être adopté
définitivement tel qu'il est.

Plusieurs voix : Laissez le voter tel
qu'il est.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes réglementaires.

TROISIÈHWE DÉLIBÉRATION
UN PROJET DE LOI.

ÇUR

Le projet de loi cet ': en cr:o
ration la Comp,: au tramw. -y du
torrent Miles au Cheval blanc est 'initi-
vement adopté dans les formes r(/ .- men-
taires.-:(L'honorable M. Allan.'

DEUXIÈME DÉLIBÉRA ION
SUR DIVERS PROJETS .r. LOIS.

Les projets de lois suivants so-t adoptés
en deuxième délibération:

Constituant en corporation aC laC
de chemin de fer du Klondikp , A ;
Paix.-(L'honorable M. LougheeG.)

Constituant en corporation la Co-
pagnie de mine d'or, de terre et &'
transport du Klondike à la rivière La
Paix-à responsabilité limitée.-(L'hono-
rable M. Lougheed.)

Constituant en corporation la Compagnie
d'acier et de nickel du Canada.-(L'hono-
.rable M. Clemow.)

La séance est levée.

SENAT.

Séance du lundi, le 2 mai 1898.

Présidence -de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LA QUEST[ON DES ÉCOLES SEPA-
RÉES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon.
neur de demander au Gouvernement:

En aucun temps depuis le 1er juillet
1896 jusqu'à ce jour, le Gouvernement ou
le Premier Ministre, ou quelque membre
de la présente Administration, ou M. Chs.
Russell, de Londres, avoeat,-à la de-
mande ou à ta connaissance, ou avec l'au-
torisation du Gouvernement ou du Pre-
mier Ministre, ou de quelque membre de
la présente Administration-a-t-il directe-
ment ou indirectement sollicité, demandé
ou invité l'intervention du Saint-Siège
pour le règlement d'une question quel-
conque et pour quelle question ?

2.. Y a-t-il jamais eu à cet effet quelque
voyage d'entrepris à Rome, soit par le
Premier Ministre, soit par quelque mem-
bre de la présente Administration, soit
par M. Chs. Russell ou par toute autre
personne, à la demande ou à la connais-
sance ou avec l'autorisation du Gouverne-
ment, du Premier Ministre ou de quelque
membre de la présente Administration ?

3. Quelqu'un, quel qu'il soit, a-t-il, à la
demande, ou à la connaissance ou avec
l'autorisation implicite ou explicite du
Gouvernement, du Premier Ministre ou de
quelque membre de la présente Adminis-
tration. fait a' rès des autorités ecclésias-
tiques de Ron. -les démarches quelcon-
c.ues pour en o -:'r une intervention
""lconque ?

. Quelles son' ',-marches ?
5. Quelle e' "ature de l'intervention

qu'oi. :. soll*,Lee?
6. Quelqu'un, quel qu'il soit, a-t-il, en

aucun temps, été autorisé à demander au
nom du Gouvernement ou de certains
membres du Gouvernement la nomination
d'un délégué apostolique avec résidence
permanente au Canada?
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7. Quand et par qui une telle demande
a-t-elle été faite et pour quel objet la nomi-
nation d'un délégué était-elle demandée ?

8. Si telle demande a été faite, est-ce
l'intention du Gouvernement d'y donner
suite, et de quelle manière ?

L'honorable M.ISCOTT, secrétaire d'Etat:
L'honorable sénateur m'a très fréquem-
ment pressé de questions sur ce sujet, et
je lui ai donné des renseignements aussi
complets qu'il avait, je crois, droit d'en
avoir. Je dois dire, en termes généraux,
que le Gouvernement du Canada n'est pas
entré en communication avec le Saint
Siège. L'honorable sénateur n'a pas le
droit d'interroger contradictoirement un
Ministre sur des points qui n'intéressent
pas le public.

L'honorable M. LANDRY:
écou tez

Ecoutez,

L'honorable M. SCOTT: Mes relations
avec les autorités ecclésiastiques de l'Eglise
à laquelle j'appartiens me regardent uni-
quement, et n'importe lequel des membres
de cette Chambre n'a pas le droit de nie
poser des questions à ce sujet. La règle
est posée par Blourinot à la page 323 de son
traité:-

L'honorable M. LANDRY : Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. SCOTT: Pour régler
cette question il a adopté les mêmes moyens
auxquels l'ancienne Administration avait
en recours. L'anpien Cabinet a envoyé
des délégués au Manitoba, a tenu une
conférence, mais n'a pas réussi à conclure
un arrangement quelconque. Le Gouver-
nement actuel a tenu une conférence avec
les représentants de celui du Manitoba, et
il en est venu à une entente qui a été
ratifiée par la législature du Manitoba; et
c'en est fini avec cette question quant à ce
qui concerne le public.

Je puis aussi, afin de justifier davantage
l'attitude que je prends, diter l'ouvrage de
M. Todd intitulé "t Le Gouvernement parle-
mentaire en Angleterre:-

Régle générale, la limite convenable assignée aux
questions est déterminée par la réponse à la demande
suivante: Peut-on, oui ou non, en faire le sujet d'une
proposition d'ordre public.

Todd ajoute de plus:-

Des cas nombreux peuvent être cités où des Mi-
nistres de la Couronne et autres membres du Par-
lement ont refusé de répondre à des questions qu'ils
considéraient être inutiles, inopportunes, inusitées et
impertinentes....

Des questions se rattachant aux affaires 'publiques L'honorable sénateur peut choisir l'ad-
peuvent être posées au Ministre de la Couronne. jectif qu'il lui plaît:-

Ce n'est pas là une affaire qui regarde le
public.

L'honorable M. LANDRY : Qu'est-ce
qui n'est pas une affaire publique?

L'honorable M. SCOTT: Les relations
que les membres appartenant à n'importe
quelle dénomination religieuse peuvent
avoir avec les autorités ecclésiastiques de
leur Eglise.

L'honorable M. LANDRY: Et se rap-
portant au règlement de n'importe quelle
question ?

L'honorable M. FERGUSON: Il s'agit
ici du règlement d'une question d'intérêt
public.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur doit savoir que le Gouvernement
actuel a réglé la question scolaire avec le
Manitoba.

52J

... ou soulevant une question d'une trop grande
gravité pour être traitée au moyen d'une simple ré-
ponse à une interpellation. Genéralement ils mo-
tivent le refus de donner des renseignements.

L'honorable M. LANDRY: Cette partie
là, l'honorable Ministre peut se l'appli-
quer à lui-même.

L'honorable M. SCOTT: Les relations
entre un membre du Parlement appar-
tenant à n'importe quelle croyance reli-
gieuse chrétienne, et les pasteurs de cette
Eglise, ne constituent pas un sujet qui
relève de la compétence du public.

L'honorable M. LOIUGHEED: Cette
considération ne s'applique pas dans le cas
de cette question.

L'honorable M. LANDRY: Si l'hono-
rable Ministre avait lu ma question, il
n'aurait pas fait les observations que l'on
vient d'entendre,
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L'honorable M. SCOTT: J'ai lu la ques-
tion et je ne me propose pas de donner
une autre réponse.

L'honorable M. LANDRY: Mais je
pourrais la discuter.

L'honorable M. SCdTT: Vous n'avez
pas le droit de le faire.

L'honorable M. LANDRY: J'ai droit à
une réponse.

L'honorable M. SCOTT: Vous pouvez
poser une question mais vous n'avez pas
le droit de la discuter.

L'honorable M. MASSON: Si le Minis-
tre fait un énoncé en répondantà une ques-
tion, l'honorable sénateur peut le discuter.
Si le Ministre produit un argument, l'ho-
norable sénateur a le droit de le discuter.

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas eu
recours à une argumentation.

L'honorable M. MASSON: Vous avez
déclaré que le Gouvernement actuel avait
fait ce que l'ancien n'avait pu accomplir.
Il serait très aisé pour l'honorable Minis-
tre de donner une réponse à toutes les
questions. Si le Ministre n'a pas agi comme
aviseur de la Couronne, naturellement, il
n'a rien fait, et ce serait là une réponse
respectueuse que le Ministre pourrait faire.

L'honorable M. SCOTT: En vertu du
règlement, j'ai le droit comme question de
courtoisie, de donner les raisons pourquoi
je ne me propose pas de répondre davan-
tage à certaines questions, et j'ai lu l'auto-
rité qui me donne le pouvoir d'en agir ainsi.

L'honorable M. LANDRY: Je prends
la parole pour un rappel au règlement.

L'honorable Mnitre dit qu'il refuse de
répondre à cette question parce qu'elle
affecte des intérêts religieux. Ma question
est rédigée de telle sorte qu'elle ne se rap-
porte pas à des intérêts religieux. Je de-
mande:-" En aucun temps depuis le 1cr
juillet 1896 jusqu'à ce joui-, le Gouverne-
ment ou le Premier Ministre, ou quelque
membre de la présente Administration. ou
M. Charles Russell, de Londres, avocat,-
à la demande ou à la connaissance, ouavec
l'autorisation du Gouvernement, ou du
Premier Ministre, ou de quelque membre

de la présente Ad ministration,-a-t-il direc-
tement ou indirectement,-sollicité, de-
mandé ou provoqué l'intervention du Saint
Siège pour le règlement d'une question
quelconque et de quelle question ? "

L'honorable M. SCOTT : J'ai répondu à
cela: Le Gouvernement n'est pas entré en
communication avec le Saint-Siège au
sujet d'aucune question. l

L'honorable M. LANDRY : Alors, je
demande :

" Quelqu'un, quel qu'il soit, a-t-il, en
aucun temps, été autorisé à demander au
nom du Gouvernement ou de certains
membres du Gouvernement, la nominatic n
d'un délégué apostoliqne avec résidence
permanente au Canada."

A cela quelle réponse m'a-t-on donnée?

L'honorable M. SCOTT : Je ne me pro-
pose pas de donner à l'honorable sénateur
aucune réponse à part celle que je lui ai
déjà faite; ù'est tout ce que l'honorable
sénateur a d-oit d'avoir,-en réalité il ne
peut pas exiger même cela, mais j'ai dit que
le Gouvernement du Canada n'a eu avec le
Siège de Rome aucune relation à propos
d'une question quelconque.

L'honorable M. MASSON: Un Ministre
quelconque en a-t-il eu?

L'honorable M. SCOTT: Je refuse d'aller
plus loin.

L'honorable M. LANDRY: Je demaude
ceci: " Est-ce que quùlqu'un a été autorisé
de parler au nom du Gouvernement?

L'honorableM.SCOTT: La réponse suffit
pour couvrir ce point-là; le Gouver-
nement n'a pas, ni par lui-même, ni par
l'entremise d'aucune autre personne, auto-
risé qui que ce soit à entrer en communi-
cation avec le Siège de Rome, la première
réponse suffit parfaitement.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION
SUR DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont défini-
tivement adoptés dans les formes régle-
mentaires:

Concernant la Compagnie du chemin de
fer du distriet d'Ednonton.-(L'honorable
M. Lougheed).



Constituant en corporation la Compagnie suffisamment larges pour être applqués à
<dn chemin de fer de la vallée de la Co- une organisation ouvrière, et c'est pour ce
wichan. - (L'honorable M. Macdonald, motif que ces associations désirent cette
C.B.) législation afin d'avoir les mêmes privilèges

Concernant la Compagnie du chemin de qui sont conférés aux autres personnes.
fer de Brandon et du sud-ouest.-(L'hono- Ce projet de loi n'accorde pas de privilèges
rable M. Power.) exclusifs. Il leur faudra acquitter les

mêmes honoraires que les autres personnes
PRO.JET DE LOI CONCERNANT LA ont à payer, lorsqu'elles voudront prendre

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER -ne marque de commerce et la déposer au
ET DE TRAMWAY DU LAC Ministère de l'Agriculture.

BENNETT ET KLONDIKE. Je crois que le Ministre de la Justice
était présent lorsque les associations

L'ordre appelle la troisième délibération ouvrières eurentà ce sujet une entrevue
sur le projet de loi à l'effet de constituer la avec quelques-uns des membres du Cabinet.
Compagnie de chemin de fer et de tramway Je n'y étais pas, mais il assistait à cette
du lac Bennett au Klondike. entrevue, et j'avais'espéré qu'il serait ici

aujourd'hui pour faire connaitre ce qu'elles
L'honorable M.LOUGHE ED: Les pro. désirent. Il se peut que, si le projet subit

moteurs de ce projet de loi ont résolu en une épreuve aujourd'hui, mon collègue
l'examinant de demander un léger amen- fournisse d'autres explications lorsque
dement à l'effet de les autoriser à cons. cette mesure sera examinée en comité
truire un chemin de v'iiture sur une très général.
courte distance de la voie projetée par ce Il donne simplement à n'importe laquelle
projetdeuloi. Je me propose donc de prier la des organisations ouvrières le droit de
,Chambre de me permettre de demander que mettre une marque de commerce sur les
cet article de l'ordre du jour soit biffé dans marchandises qu'elles fabriquent, ce qui
le but de pouvoir ensuite donner avis d'une les placera, si je suis bien renseigné> sur un
modification. Je propose donc que cet pied d'égalité avec les individus ou les
article de l'ordre du jour soit rayé. compagnies.

Laclpropositieon estraacquiteréee

mm L'honorable M. leOUGIEED: J'aime-
PROJET DE LOI CONCERNANT LA ra à demander à l'honorable Secrétaire

LOI RELATIVE AJX MARQUES d'Eltat si on a produit des raisons à l'appui
DE COMMERCE ET DESSINS de cette législation? Mon honorable ami a

DE FABRIQUE, dit tout simplement que ce sujet avait été
discuté, mais il n'a pas allégué aucun

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat: motif établissant que ce projet de loi
Je propose que le projet de loi à l'effet de devrait être voté.
modifier de nouveau la loi des marques de Il peut se faire qu'ilexiste de très bonnes
commerce et des dessins de fabrique soit raisons, mais je voudrais les connaître.
maintenant adopté en seconde délibéi-ation.

J'ai supposé, lorsque ce projet nous a L'honorable M. SCOTT: Ce sont les
été apporté de l'autre Chamre, cque c'était organisations ouvrières qui demandent
une Mesure ministérielle, or j'étais entià- cette législation. Elles sollicitent simple-
rehmnt dans l'erreur. Il a été soumis . la ment la permission de mettre une marque
demande d'un simple membre de l'autre de commerce sur les marchandises qu'elles
Chambre et je ne connaissais pas ledbut fabriquent.
de cette légilation. Evidement l'inten-
tion est de donner aux organisations L'honorable M., LOIJGHEED: Pourquoi
-Ouvrières l'autorisation d'adopter une cela, est-il désirable ou nécessaire ?
marque de commerce et de la mettre sur
les marchandises à la fabrication desquelles . L'honorable M. SCOTT: Elles sentent
ils ont contribué. Cette loi ne confère qu'elles ne sont-pas sur un pieu d'égalité
aucun privilège exclusif. D'après la loi, avec les individus ou les compagnies. Les
la définition du mot personne" 'applique termes de l'article trois de la loi se rap
à une Coin pagnie constituée ou à un individu portent à n'importe quelle personne
Chambort que ces termes ne sont ps u fi

[2 MAI 1898J 821



822 [S1~NAT]
cation du mot " personne" dans l'article
qui donne la définition légale, comprendrait
un individu ou une compagnie, mais on
croit que ces mots ne sauraient s'appliquer
à une association ouvrière, et c.es asso-
ciations désirent être placées sur le même
pied qu'une compagnie ou une personne.

L'honorable M. ALMON: Me serait-il
permis de demander si cette législation
confère aux ouvriers appartenant à une
organisation, un avantage quelconque sur
ceux qui ne font pas partie d'aucun syn-
dicat professionnel ?

L'honorable M. SCOTT: Je ne le crois
pas.

L'honorable M. ALLAN: Est-ce que
tout le monde sera libre d'acheter des
marchandises qui n'auront pas de marque
de commerce ?

L'honorable M. SCOTT: Je le crois.

L'honorable M. FERGUSON: C'est là
une modification très 1nportante. Je ne
puis dire si les associations ouvrières se
proposent d'entreprendre elles-mêmes des
opérations industrielles. Je serais tenté
de croire, d'après les observations de mon
honorable ami le Secrétaire d'Etat, que les
associations ouvrières comme telles, se
livrent au Canada à des opérations mahu.
facturières.

L'honorable M. SCOTT: Elles peuvent
le faire dans certains cas.

L'honorable M. FERGUSON: S'il en
est ainsi, elles peuvent faire ins1crire des
marques de commerce en leur proore nom.

L'honorable M. SCOTT: Les termes de
la loi ne comprendraient pas une associa-
tion ouvrière. Ces syndicats n'ont pas l'au-
torisation aujourd'hui d'adopter une mar-
que de commerce à leur usage exclusif, sim-
plement parce que les termes du statut ne
s'étendent pas jusqu'à eux. Dans la loi
donnant la définition, le mot " personne "
comprend n'importe quel corps corporatif
et politique. Je crois que, règle générale,
ces associations ouvrières ne sont pas
constituées en vertu d'une loi.

L'honorable M. LOUGHEED: La pen-
sée fondamentale de la loi telle qu'elle

existe maintenant est de reconnattre le
droit des fabricants ou de ceux qui font
des opérations commerciales pour leur
propre compte, d'employer une marque de
commerce. Devons-nous comprendre que
le Gouvernement approuve l'idée d'étendre
l'application de cette pensée do fiç"n que
les associations ouvrières, sans s'arrêter du
tout à la considération qu'elles ne font pas
des opérations pour leur propre compte,
pourront avoir le droit d'employer une mar-
que de commerce pour faire connaître au
public les marchandises produites par les
établissements employant des ouvriers
faisant partie de ces organisations? Je
n'exprime pas d'opinion quant au point de
savoir si cela est désirable ou non ; je
demande si c'est là la politique du Gou-
vernement?

L'honorable M. SCOTT: Il est regret-
table que ce projet de loi me soit confié.
Je n'ai pas été renseigné sur ce qui se

'rapporte à cette législation, et j'ai commis
une erreur lorsque je m'en suis chargé.
D'après ce que je comprends, elle s'ap-
plique seulement aux associations ou-
vrières qui font des opérations commer-
ciales.

L'honorable M. LOUGREED: Cela
étend assez clairement l'opération de la loi
aux cas dont j'ai parlé.

L'honorable M. FERGUSON: Ce projet
de loi va beaucoup plus loin que mon
honorable ami semble le croire. Si je
m'en rends bien compte, il est rédigé de
telle façon que les ouvriers ou employés
faisant partie des associations ouvrières,
pourront mettre une marque quelconque
sur les marchandises fabriquées dans un
établissement où ils sont employém. Je
crois qu'il va réellement jusqu'au point de
permettre à ces personnes de mettre une
marque de commerce sur les produits de
n'importe quelle fabrique qui emploie des
membres d'une association ouvrière. Si
je ne me trompe pas en cela, et si le projet
de loi a une telle portée, on pourrait s'en
servir pour ostraciser les industriels qui
n'emploient pas des ouvriers appartenant
à ces associations.

L'honorable M. LOUGHEED: Il va
même plus loin que le cas mentionné par
mon honorable ami.
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Dans mon humble opinion,il s'applique au
cas où il peut exister une association d'ou-
vriers, disons dans une douzaine d'établis.
sements, travaillant à la production des
marchandises à la fabrication desquelles
ces douzes établissements sont affectés. Ils
pourront se servir d'une marque de com-
merce particulière au moyen de laquelle
ils feront contíaître que les membres de
cette association sont employés à la pro-
duction de cet article, de sorte que cela
n'est pas limité au produitd'une seule usine
mais à ceux de plusieurs établissements.

L'honorable M. SCOTT: La suite de la
délibération sur ce projet de loi pourrait
peut-être,avec l'assentiment de la Chambre,
être remis à plus tard, et dans l'intervalle
je le transmettrai au Ministère de la Jus-
tice afin d'obtenir son avis à ce sujet,

L'honorable M. POWER: On me per-
mettra sans doute de dire un mot ou deux
sur cette question. Je ne crois pas que le
projet, dans sa forme actuelle, soit tel qu'il
devrait l'être, pour que les associations ou.
vrières atteignent leur but. J'ai des doutes
sur le point de savoir si l'honorable Secré-
taire d'Etat est absolument dans le vrai
quant à la signification donnée par la loi
au mot " permettre." Je crois que le mot
" individu " s'appliquerait, en vertu' de
l'article de la loi donnant les définitions,
à une association du genre de celle que les
ouvriers ont organisée. Ce que les syndi-
cats professionnels désirent réellement,
c'est de faire décréter qu'ils auront le droit
de mettre une autre marque, à part celle
connue comme la marque ordinaire de com-
merce, sur* les marchandises qui ont été
fabriquées, peu importe où, mais qui ont
été fabriqiées par les membres des asso-
ciations ouvrières. Le projet de loi, dans
sa forme actuelle, créera probablement de
la confusion, parce que cette maique n'est
pas du tout en réalité une marque de com-
merce. C'en est une d'un autre genre. Je
n'ai pas d'objection à ce que les associations
ouvrières atteignent le but qu'elles dési-
rent, mais je ne crois pas que les choses
devraient être faites de cette manière.

Le projet de loi irait plus loin que ne le
veulent les membres de ces associations
ouvrières, et je crois que l'on devrait se
servir d'une phraséologie autre que celle
que l'on trouve dans cette proposition de
loi. J'espère que, lorsque la question sera
soumise à l'attention du Ministère de la

Justice, l'on prendra des mesures pour
changer la phraséologie de manière à lui
faire exprimer l'intention (les promoteurs
de ce projet de loi et à éviter la confusion
qui s'en suivraitje crois, si cette législation
est adoptée dans sa forme actuelle.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
la suite de la délibération sur ce projet de
loi soit renvoyée à vendredi prochain.

La proposition est adoptée.

DEUXIÈME DÉLIBÉ RATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi concernant la Compa-
gnie du chemin de colonisation de Montfort,
et changeant le nom en celui de " Compa-
gnie de chemin de fer, de Montfort et
Gatineau " est adopté en seconde délibéra-
tion.-('honorable M. Clemow).

PROJET DE LOI
CONCERNANT LA COMPAGNIE DE

CHEMIN DE FER ET DE
NAVIGATION DE VANCOUVER,

VICTORIA ET ORIENTAL.

L'ordre du jour appelle la seconde déli-
bération sur le projet de loi concernant la
Compagnie de chemin de fer et de na-
vigation de Vancouver, Victoria et
Oriental.

L'honorable M. POWER: Lorsque ce
projet de loi a été lu pour hvpremière fois,
j'ai donné avis de la seconde délibération
afin de hâter son adoption. Mais on ne
m'a pas demandé de m'en charger. Il me
sembleque lesmembres de l'autre Chambre
devraient voir les sénateurs et les prier de
prendre charge des projets de lois qui sont
apportés des Communes auSénat; je neme
soucie pas de prendre la responsabilité de
me charger de cette législation. Il y a ici
dans la Chambre, des Messieurs repré-
sentant la province de la Colombie britan-
nique, et s'ils croient que c'est là une
mesure désirable, l'un d'eux peut proposer
qu'elle soit adoptée en seconde délibé-
ration.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je crois que l'honorable sénateur ferait
mieux de proposer l'adoption de ce projet
de loi en seconde délibération. Je n'en
connais rien, et l'on ne m'a pas demandé
d'en prendre charge. Il ira tout simple-
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ment devant le comité des cheming de fer,
télégraphes et havres.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il me semble qu'il serait de beaucoup pré-
férable de s'en rapporter à la sugges-
tion que j'ai faite à la dernière session et à
celle qui l'a précédée, à savoir, lorsque des
projets de lois nous sont apportés de l'autre
Chambre, que l'on n'en fait pas connaître
la nature, et que personne au Sénat
n'est prié de s'en charger, ils devraient être
laissés de côté. Si les intéressés ne sont pas
assez courtois pour laisser savoir à un
sénateur qu'ils désirent que le projet
soit voté par la Chambre, je ne crois pas que
nous soyions tenus de prendre sans cesse
une responsabilité dont les conséquen-
ces nous sont complètement inconnues.
Nous en avons eu un e'emple aujourd'hui
lorsqu'un projet de loi très important nous
a été soumis par l'honorable Secrétaire
d'Etat, qui nous a en même temps déclaré
franchement n'en rien connaître, on encore,
ignorer le but que les promoteurs ont en
vue en cherchant à fair'e inscrire cette légis-
lation dans nos statuts.

Je ne désird pa4 imposer ou indiquer la
ligne de conduite que l'honorable sénateur
devrait adopter, mais si j'avais été à sa
place, j'aurais immédiatement proposé que
ce projet de loi fut rayé de l'ordre du jour,
du moins en ce qui concerne mon nom,
laissant aux intéressés le soin d'avoir l'ap-
pui de quelqu'autre sénateur. Si les mem-
bres de cette Chambre adoptaient cette
conduite à l'avenir, je crois que le Sénat
s'assurerait par là même le respect des
membres de la Chambre basse et ajoute-
rait à sa propre dignité.

L'honorable M. T EMPLEMAN: Je vais
proposer que ce projet de loi soit adopté
maintenant en deuxième délibération, bien
que l'on ne m'ait pas demandé de le faire.
Je ne puis dire que je suis renseigné sur
toutes les dispositions de ce projet, mais je
sais d'une manière générale que cette légis-
lation a pour but de décréter que ce chemin
de fer, qui est une entreprise provinciale,
ayant eu une charte du Gouvernement de
la Colombie britannique l'autorisant à
construire une voie ferrée à partir de la
côte jusqu'à la frontière internationale, et
qui a été subventionnée par la province,
que ce chemin, dis-je, est à l'avantage géné-
ral du Canada; et il est aussi prévu que
cette ligne pourra être affermée à la Com-

pagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique. Ce projet de loi a été voté par
les Communes, et je crois qu'il n'a pas
soulevé d'objection dans l'autre Chambre.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE

FER CANADA ATLA.NTIQUDE.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
que le projet de loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer Canada Atlantique,
soit maintenant adopté en deuxième déli-
bération.

Par ce projet, la Compagnie du chemin
de fer Canada Atlantique demande l'auto-
risation de prolonger sa voie jusqu'à la
frontière, et aussi de lui faire atteindre
un point dans la cité de Montréal.

Cette ligne a fait beaucoup d'affaires
dans ce pays, et a été une entreprise bril-
lante. Ce projet de loi devrait se recom-
mander à l'approbation de chacun des
sénateurs.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

DÉPOT D'UN PROJET DE LOI

Le projet de loi suivant, précédemment
adopté par la Chanibre des Communes, à
l'effet de constituer en corporation la Con-
pagnie du Pont Union de Windsor à Dé-
troit, est déposé sur le bureau du Sénat, et
voté en première délibération.-(L'hono-
rable sir Mackenzie Bowell.)

La séance est levée.
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SENAT.

Séance du mardi, le 3 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI POUR CONSTITUER
LA COMPAGNIE DE CIIERIN DE
FER ET DE TRAMWAY DU LAC
BENNETT ET DU KLONDIKE.

L'honorable M. MAcINNES: Je pro-
pose que le projet de loi à l'effet de consti-
tuer la Compagnie de chemin de fer et de
tramway du lac Bennett et du Klondike,
soit maintenant adopté en troisième déli-
bération.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose par voie d'amendement que le dit
projet de loi ne ioit pas adopté maintenant
en troisième délibération, mais qu'il soit
modifié comme suit:-

Page 1, ligne 31:-En ajoutant "et aussi
construire, entretenir et exploiter une
route de voiture de seize pieds de large,
passant de l'un ou l'autre côté du torrent
Miles et des rapides du Cheval blanc."

Hier, j'ai donné avis que je proposerais
cette modification à l'article quatre le ce
projet de loi. Comme vous le savez, hono-
rables Messieurs, cette compagnie a été au-
torisée à construire un tramway, mais ce
pouvoir est limité par certains droits ae-
cordés à deux autres compagnies leur per-
mettant d'établir- un tramway sur une
partie du même tracé. Le droit donné à la
compagnie en question vient à la suite de
celui conféré aux deux autres, et au cas
où les deux autres compagnies ne cons-
trairaient pas leur tramway, on propose
que celle-ci ait, dans l'intervalle, 'e d-oit
d'ouvrir un chemin de' voiture do façon
à améliorer les voies, de communication
de ce pays. D'après ce que m'ont dit deux
ou trois honorables Messieurs qui se sont
intéressés au succès des deux autres com-
pagnies dont j'ai parlé, je suis sous l'impres-
sion qu'ils désirent le renvoi 'de ce projet
au comité des chemins de fer, afin qu'il
puisse disepter l'à-propos de ýionner à
cette compagnie l'autorisation de cons-'
truire un chemin de voiture. Je- dois

avouer que cela serait une objection ridi-
cule. Je ne puis voir pourquoi, au point
de vue de l'intérêt public, cette compa-
gnie ne devrait pas avoir le droit d'ouvrir
un chemin de voiture. Il me semble que
cela ne porte aucun préjudice aux pouvoirs
accordés aux deux autres compagnies les
autorisant à construire un tramway; et je
présume que si cette modification n'était
pas votée, cette compagnie exercerait le
droit dont n'importe quelle autre peut se
prévaloir, sans que personne pourrait s'y
objecter et construire un chemin de voiture
qui, je crois, d'après ce que j'en sais, serait
très court, n'ayant qu'une longueur de
quatre à cinq milles seulement, sans tenir
aucun compte du fait qu'elle n'a pas le
,droit comme corporation d'exécuter ces
travaux.

Je ci-ois que des individus ne pourraient
pas l'empêcher d'ouvrir ce chemin de voi-
ture sur le domaine public, etj'îinagine que
la Couronne, au point de vue de l'intéîêt
général ne considérerait pas opportun d'in-
tervenir afn d'empêcher l'établissement
d'un tel chemin. Quoi qu'il en soit, je pro.
pose que ce projet soit modifié, et si ces
honorables Messieurs pensent qu'il est dé-
sirable que ce projet de loi soit renvoyé
de nouveau au comité, il pourra l'être.

L'honorable M. MILLS,-ministre de .la
Justice : Est-ce que mon honorable ami
abandonne sa proposition?

L'honorable M. LOUGHEED: Oh non.

L'honorable M. ALLAN: J'espère que
mon honorable ami n'insistera pas sur son
amendement. Il y a évidemment malen-
tendu à propos de ce projet de loi. Lorsque
les deux autres étaient devant le comité
des chemins de fer, il semblait être par-
faitement entendu que les articles leur
permettant de construire ces tramways
étaient rédigés de telle façon que si elles
n'exécutaient pas ces travaux dans un
court délai, les pouvoirs qui leur étaient
accordés deviendraient nuls et de nul
effet. Il était aussi entendu que cette cóm-
pagnie, qui demande maintenant une exis-
tence légale, n'exercerait aucun des pou-
voirs de ce genre jusqu'à ce que' ces deux
compagnies eussent. failli à leur tâche, et
qu'un décret eut été rendu par le Gou-
verneur en Conseil 'l'autorisant à cons-
truire ce chemin. Une route carossable
n'eàt pas un chemin de fe-, mais mon
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honorable ami admettra que si par ce
projet de loi, elle a le pouvoir d'ouvrir un
chemin de voiture large de seize pieds,
cela peut nuire grandement aux deux
autres compagnies, et je crois que, dans
l'ensemble, ce serait se montrer plus fidèle
observateur des engagements pris, si le
projet était renvoyé de nouveau au comi:
des chemins de fer afin 'y être examiné.

L'hono--able M. MILLS: J'espère que
mon honorable ami ne persistera pas à
soumettre son amendement, à moins qu'il
n'aille plus loin et modifie l'article sui-
vant de son projet de loi. Je crois >avoir
qu'un arrangement a été conclu dans la
Chambre des Communes entie les pro-
moteurs de ce projet et ceux des autres
propositions de loi que l'honorable séna-
teur (M. Allan) vient précitément de
mentionner, que cette charte aurait à
subir un délai dans son fonctionnemrent, à
moins que les autres compagnies failli-
raient à la tâche imposée de construire un
tramway en se prévalant des pouvoirs cor-
poratifs qui leur étaient concédés.

Maintenant, man honorable ami de-
mande pratiquement de mettre cette en-
tente de côté, en proposant la construction
d'un chemin de voiture, ce qui serait en
dehors de l'entente intervenue et des con-
ditions dans !esquelles ce projet a été voté.
Si mon honorable ami ajoute la modifi-
cation qu'il propose à l'article 4, il devrait
aussi ajouter les mots 'ou un chemin de
voiture" au paragraphe 2 de l'article 4
après les mots " l'autorisation donnée à la
compagnie de construire un chemin de fer
ou tramway."

Puis, il construirait ce chemin en se con-
formant aux restrictions apportées par le
projet de loi, et je présume que mon hono-
rable ami, le sénateur de Toronto, ne s'y
objecterait pas si cela était fait, mais assu-
rément ce serai t violer l'entente intervenue
si mon honorable ami allait proposer de
construire un chemin de voiture sans tenir
compte des restrictions imposées. Il me
semble que, à moins que mon honorable
ami soit piêt d'ajouter après " tramway"
les mots "ou un chemin de voit ure " on
ne devrait pas insister sur l'amendement.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
J'espère que mon honorable ami consentira
à retirer sa proposition. Je sais qu'il ne
voudrait pas donner son adhésion dans une
question de ce genre à ce qui pourrait

porter atteinte à un arrangement pris de
bonne foi. Cette eompagnie a obtenu sa
charte à condition qu'elle ne nuirait pas aux
intérêts prot égés par les deux autres e hartes
accordées, et voici maintenant que l'on
vient à cette phase de la procédure deman-
der d'insérer ce nouveau pouvoir. J'espère
qu'il voudra bien consentir à retirer son
amendement, et qu'il ne voudra pas se faire
complice d'un acte violant la parole donnée.
S'il persiste, je lui demanderai de renvoyer
de nouveau le projet de loi au comité des
chemins de fer afin que la question puisse
y être discutée et le projet modifié de ma-
nière à être acceptable aux deux parties.

L'honorable M. LOUGHEED: Je dois
assurément contester l'exactitude de l'énon-
cé comportant que c'est là une violation de
la parole donnée. Je crois que les faits qui
ont donné naissar.ce à la restriction imposée
à cette compagnie, à savoir, la Compagnie
de chemin de fer et de tramway du lac
Bennett au Klondike, l'em pêchant d'exécu-
ter les travaux autorisés par sa charte,
proviennent de ce que au moment même
du vote de ce projet de loi par les Com-
munes, (Jeux autres compagnies reçurent
le pouvoir de construire ce tramway le
long du torrent Miles et des rapides du
Cheval blanc, et que le Ministre des Che-
mins de fer suggéra à sir Hibbert Tupper,
qui alors avait la charge de ce projet de
loi, qu'il devrait accepter son projet modifié
de manière à le subordonner aux droits
des autres parties, ce à quoi il consentit
quant à ce qui concerne la construction du
tramway. Maintenant, un certain délai est
accordé aux promoteurs des deux autres
chartes,-je crois que c'est deux ans,-
pendant lequel ils devront construire ce
tramway.

L'honorable M. POWER: Elles ont un
an pour commencer les travaux.

L'honorable M. LOUGHEED: Un an
pour commencer les travaux. Dans l'in-
tervalle le public, comme mes honorables
collègues peuvent le voir facilement, devra
souffrir parce qu'il lui faudra attendre
pendant cette année là afin de s'assurer si
ces compagnies vont se prévaloir des
droits qui leur ont été concédés par leur
charte. En attendant cette compagnie,
dans le but de perfectionner ou de cons-
truire leurs voies decommunication,propose
d'ouvrir un chemin de voiture, et en cela
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je maintiens qu'il n'y a pas violation de
'entente qui est intervenue aux Communes,

parce que le droit existe encore dans
toute son intégrité quant à ce qui con-
cerne les deux autres corporations.

L'honorable M. MILLS: Mon'honorable
ami propose d'atteindre le même but d'une
autre manière, ce qui est certainement une
violation de la parole donnée.

L'honorable M. LOUGHEED: Cons-
truire un chemin de voiture et établir un
tramway sont, d'après moi, deux entre-
prises entièrement différentes. Le che-
min de voiture est fait simplement dans le
but d'offrir, dans l'intervalle, une voie de
communication plus facile.

Si ces compagnies exécutent leur entre-
prise, le chemin de voiture, je le crains,
sera abandonné. Mais je ne crois pas que
les promoteurs de ce projet de loi aient le
moins du monde l'intention de violer l'ar-
rangement pris avec l'autre compagnie.
Néanmoins si c'est le désir de la Chambre
que le projet soit renvoyé au comité des
chemins de fer, il n'y a pas d'autres alter.
natives que celle d'y consentir.

L'honorable M. POWER: Je crois que
l'honorable sénateur se convaincra que
c'est là en réalité une violation do l'arran-
gement qui est intervenu au sujet de ces
entreprises, car si cette compagnie cons-
truisait un chemin de voiture large de
seize pieds, cela aurait très probablement
pour effet d'empêcher les autres compa-
gnies d'établir un tramway. Le motif
pouvant induire à construire ce tramway,
le profit qui pourrait en être retiré, serait
largement entamé par l'ouverture de ce
chemin de voiture.

Il y a un autre fait qui se rattache à ce
projet de loi, c'est que l'intention première
de cette conpaginie n'était pas de cons-
truire un tramway ou même un chemin de
voiture au torrent du Cheval blanc, mais
d'établir un ttamway à partir d'un point
sur le lac Marsh à un autre sur la rivière
Hootalinqua. Cette entreprise n'aurait pas
nui à celle des deux autres compagnies.

Je su ppose qu'il n'y a pas d'objection à
ce. que le projet de loi êoit renvoyé de nou-
veau au comité où les avantages de la mo-
dification proposée pourront être étudiés,
mais je crois que la Chambre ne devrait
pas en ce moment du moins voter l'amen-
dement.

Je propose, par voie d'amendement à la
demande de L'honorable sénateur que, la
modification ne soit pas adoptée mainte-
nant, mais que le projet de loi soit renvoyé
de nouveau au comité des chemins de fer, té-
légraphes et havres afin d'être réexaminé.

L'honorable M. LOUGRIEED: J'accepte
cela.

L'honorable M. MILLS: Il n'y a pas
d'objection à renvoyer ce projet dA loi au
comité pour être examiné de nouveau, si
la Chambre a iésolu de ne pas voter
l'amendement :uggéré, alors il me
semble que ce qu'il y aurait de mieux à
faire serait de ne pas adopter la modifica-
tion. Il est préférable de la rejeter.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est là le mode le plus simple de la trai-
ter ; nous pourrions discuter cette ques-
tion plus amplement devant le comité des
chemins de fer et il ne résulterait aucun
inconvénient de lui renvoyer ce projet de
loi.

L'honorable M. MILLS: D'après ce que
je sais, les avis nécessaires ne furent pas
donnés pour ce projet de loi, et il n'a obtenu
les honneurs de la discussion parlementaire
seulement parce que les intéressés ont con-
senti à certaines restrictions. Ces restric-
tions furent acceptées et le projet de loi
fut maintenu devant le Parlement pour
cette raison là.

Maintenant, après avoir obtenu accès
devant le Parlement parce qu'on a fermé
les yeux sur l'irrégularité de la procé-
dure suivie par la compagnie en ne se
conformant pas aux règlements des Cham-
bres quant aux avis, mon honorable ami
demande d'en faire une rivale au deux
autres qui pratiquement avaient la priorité,
quant à ce qui concerne les intentions de
la Chambre des Communes et, si je ne me
trompe pas, en ce qui regarde aussi celles
du Sénat.

C'est là un projet de loi qui donne l'exis-
tence légale à une compagnie organisée
dans le but d'exécuter une entreprise
d'ordre public en vue de réaliser des béné-
flees, et mon honorable ami, en face de ces
faits, va bien loin en insistant pour soumet-
tre ces modifications à l'attention du Par-
lement.

L'honorable M. LOUGHEED; Je dois
répéter de nnuveau que mon honorable

[3 MAI 1898] 827



[SENAT]

ami n'est pas justifiable de prétendre qu'il
y a le moins du monde violation de la
parole donnée. L'intelligence de la Cham-
bre suffira pour lui permettre d'établir une
ditlérence entre ouvrir maintenant un
chemin de voiture pour l'avantage du
public, puis attendre pendant une année
afin que ces deux compagnies puissent se
décider à construire un chemin. Si mon
honorable ami veut que ce point soit dis-
culé devant le comité des chemins de fer,
cela peut être fait, mais il ne réussira pas
à convaincre la Chambre qu'elle a résolu
de rejeter l'amendement proposé, lequel est
très raisonnable et dans l'intérêt publie, ne
pouvant que favoriser le développement de
cette région. Si mon honorable ani pré-
tend qu'il faut s'assurer du sentimert de la
Chambre, je consens à accepter le défi. Si
mon honorable ami de Halifax veut bien
retirer sa proposition, je suis prêt àdeman-
der à la Chambre de se prononcer.

L'h onorable M. POWER: Je ne crois pas
que l'honorable Ministre de la Justice en-
tend insister sur sa suggestion, et j'espère
que ma proposition demandant que cette
modification ne soit pas maintenant accep-
tée, mais que le projetsoit renvoyé de iou-
veau au comité afin d'y être réexaminé,
sera voté.

La proposition de l'honoi able M. Power
est adoptée.

PRO)JET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU PONT UNION

DE WINDSOR A DÉTROIT.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
constituer la compagnie du pont Union de
Windsor à Détroit, soit maintenant adopté
en deuxième délibération.

L'honorable M. McCALLUM: Il s'agit
là d'un sujet important et je crois que nous
devrions avoir des explications.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Ce projet de loi a pour but de permettre à
la Compagnie du chemin de fer du Grand-
Trone, et autres compagnies de voies ferrées
des Etats-Unis, qui se servent des bateaux
traversiers qui font le service à cet endroit,
de construire ce que l'on appelle un pont à
niveau élevé. La proposition contenue dans
le projet de loi est à l'effet d'ériger un pont

au lieu et place du tunnel projeté il y a quel-
ques années et aussi on remplacement du
liont, de chemin de for que des compagnies
avaient obtenu du Parlement du Canada
et, d'après les renseignements qui me sont
donnés, du Congrès des Etats-Unis, la per-
mission dé construire, et qui était ce que
l'on désigne comme un pont à niveau
abaissé,-un pont tournant.

Il a été décidé, surtout par ceux qui
représentent les intérêts marimes, et je crois
qu'on a très bien fait, que dans une rivière
aussi étroite que l'est celle de Détroit
à cet endroit-là et à raison du volume du
trafic qui vient continuellement de l'ouest
dans l'est, tout ce qui pourrait ressembler
à un pont tournant présenterait des incon-
vénients qui ne devraient pas être tolérés
par aucun des deux Gouvernements, et la
propositien contenue dans ce projet de loi
tel que primitivement déposé, était à l'effet
d'ériger un pont à cent quarante pieds
au-dessus du niveau des plus hautes eaux;
mais après avoir pris l'avis des autorités du
chemin de fer du Grand Tronc et autres
voies ferrées qui, du côté des Etats.-Unis
sont intéressées dans la construction de ce
pont, l'article fut modifié en insérant une
disposition décrétant qu'aucun pont ne
serait construit jusqu'à ce que les travaux
projetés eussent été approuvés par le
Gouverneur en Conseil du Canada et par le
Ministre de la Guerre aux Etats-Unib.

On me dit que le Ministre de la Guerre
est celui à qui aux Etats-Unis, des questions
de ce genre sont renvoyées, et non pas,
comme au Canada, au fonctionnaire pu-
blic dont les devoirs se rapportent le plus
directement au service de la navigation.

La Chambre se rappellera qu'il y a un
certain nombre d'années la construction
d'un tunnel fut autorisée. D'après les
renseignements que l'ôn me donne, il ap-
pert que dans la tentative faite pour exé-
cuter ces travaux, on constata que sous la
surface le sol tout entier était ti saturé de
gaz et d'autres matières explosibles que
l'entreprise était absolument impraticable.
Cette difficulté ne se présenta pas lorsque
le chemin de fer du Grand Tronc perça le
tunnel de Sarnia.

Pour les motif que j'ai donnés, les compa-
guies abandonnèrent ce projet, et aujour-
d'h ui la proposition consiste à autoriser les
différentes compagnies de voies ferrées à
construire un pont suffisamment élevé
pour ne pas entraver en quoi que ce soit les
opérations commerciales du pays à part
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l'obstacle que pourra offrir la construe-
tion de deux piles. Il appartient à cette
Chambre et au Gouvernement de dire si
deux piles seraient de trop dans cette
rivière. Je crois que ce point a été apbpro-
fondi par le eomité des chemins de fer de
la Chambre des Communes lorsque cette
dernière a voté ce projet de loi sous sa
forme actuelle.

Ceux qui sont intéressés dans la naviga-
tion de cette rivière, surtout l'honorable
sénateur de Monck et l'honorable sénateur
de Windsor ne peuvent manquer de recon-
naitre immédiatement que si cette rivière
doit jamais être traversée par un pont, le
projet qui est maintenant sur le tapis est
décidément meilleur que celui comportant
un pont à niveau abaissé tournant sur lui.
même, ou un tunnel.

C'est là, je crois, le but de ce projet de loi.
Il est décrété que les promoteurs devront
commencer les travaux dans les deux
années qui suivront l'approbation donnée
aux plans par le Gouverneur en Conseil du
Canada et aussi par le Mi nistre de la Guerre
aux Etats-Unis. Il y a aussi une autre
disposition rédigée de manière à ne pas
leur donner ce pouvoir à perpétuité, comme
le déclaraient plusieurs lois de ce genre
votées par le passé, et prescrivant que les
travaux devront être commencés dans
trois ans et complétés en moins de sept.

L'honorable M. McCALLUM : Lorsque
j'ai demandé à l'honorable sénateur de don-
ner des explications, je n'avais pas l'inten-
tion de laisser entendre par là même que
j'étais opposé à ce projet de loi, mais il est
désirable de savoir quel est l'objet de cette
législation. Plusieurs lois ont été votées
autorisant la construction de ponts sur la
rivière Niagara, mais aucune d'elles ne
donnant la permission d'ériger un pont à
niveau abaissé.

Quant à savoir si ce sera un obstacle à la
navigation, cela naturellement, dépend
beaucoup du diamètre de l'arche du pont
qui sera construit. Nous pouvons nous assu-
rer de cela en comité.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je crois qu'il devra être de mille pieds.

L'honorable M. McCALLUM: C'est là
un très bon diamètre d'arche. Je ne com-
bats pas du tout le projet de loi et je dirai
de plus que ce pays ne devrait -pas -avoir
aujourd'hui autant d'objections qu'autre-

fois à cette législation. Si le canal projeté
de Rondeau est creusé, naturellement, il
donnera une autre voie d'écoulement. La
navigation suivra cette direction et s'éloi-
gnera complètement de Détroit et de Wind-
sor; or cette entreprise sera exécutée un
jour ou l'autre, il n'y a pas de doute là-
dessus, parce que cela aurait pour effet de
raccourcir la distance et que les travaux
pourraient être faits à bon marché. Même
dans le cas où j'aurais quelque objection à
ce pont à niveau élevé, je ne m'y oppose-
rais pas autant qu'autrefois. Quant à savoir
si le comité l'adoptera ou non, cela dépend
beaucoup de la hauteur du pont et de la
largeur de l'arche.

L'honorable M. McMILLAN: Est-ce
que le creusement du canal de la baie
Georgienne ne détournera pas le trafic
maritime de cette localité?

L'honorable M. McCALLJM: Quant au
Canal de la baie Georgienne ses partisans
seront encore quarante ans dans le désert
avant que cette entrepriee soit creusé.

L'hnnorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je n'ai aucun doute que construire
un pont à un niveau abaissé sur la rivié, e
Détroit serait une impossibilité. Si mes
souvenirs sont exacts, on a calculé qu'un
vaisseau passait toutes les trois minutes,ce
qui tait vingt à l'heure; et que cela obli.
gerait de garder le pont constamment
ouvert. Ce serait un pont dont on ne pour-
rait pas se servir.

Il y a deux articles sur lesquels j'aime-
rais à diriger l'attention de mon honorable
ami. L'un d'eux est l'article 9:-

Le droit de modifier, d'abroger ou de changer cette
loi est par le présent réserve.

Je suppose que l'objet en vue est d'empê-
cher une compagnie de pont quelconque
d'émettre la prétention qu'elle a un
contrat avec le Gouvernement ou le Parle-
ment à propos de la construction de
ce pont. Il n'y a rien dans cet article
quant à la compensation qui pourrait être
exigée an cas où la loi serait abrogée ou
modifiée,-si on a eu l'intention de décré-
fer que l'abrogation (le la loi pourra être
prononcée aussi bien avant qu'après la cons-
truction du pont. Je ne vois rien- dans le
projet de loi de nature à éclairer ce point-
là. Je signale tout simplement la chose à
nmon honorable ami qui s'est chargé de ce
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projet de loi afin qu'elle puisse être exami-
née lorsque cette législation sera étudiée
par le comité.

Puis, je signalerai à son attention l'arti-
cle 31 qui décrète:-

Si une personne force ou essaie de forcer la barrière
ou l'obstacle posé sur le dit pont ou les approches, ou
si une personne fait ou fait faire délibérément un acte
ou des actes quelconques, par lesquels le dit pont, les
lumières qui y sont posées, les travaux d'une nature
permanente, les machines fixées à demeure ou autres
accessoires au dit pont, seront obstrués, détéiiorés,
affaiblis, détruits ou erdommagés, devra, si elle se rend
coupable de l'un de ces délits, payer à la compagnie
trois fois le montant du doinniage causé par tel délit
ou dégêt, et cette sounme sera recouvrable au nom de
la compagnie avec les frais de la poursuite, au moyen
d'une action régulièrement intentée et telle personne
sera aussi coupable dun délit et punissable au moyen
d'une amende ou d'un emprisonnement ou des deux
sur condamnation prononcee par un tribunal de ui-
diction compétente.

Le point que je désire signaler à l'atten-
tion c'est qu'il est douteux que nous puis-
sions insérer une disposition de la loi cri-
minelle dans un projet de loi d'intérêt par-
ticulier; puis en second lieu, c'est que l'acte
prévu ici est décrété être un délit, ce qui
comprenait autrefois une certaine catégorie
de crimes, mais cela a été surprimé par le
code criminel. Nous n'établissons plus de
distinction entre les crimes et les délits, et
cet article a été inséré par suite d'une
méprise. Puis, il me semble qui si mon
honorable ami veut bien se reporter à
l'article 499 du code criminel, il constatera
qu'un délit comme celui mentionné ici est
déjà prévu. Il peut être nécessaire de dé-
clarer que cet acte sera punissable, bien
que je sois sous l'impression qu'il pourrait
être atteint par cet article du code crimi-
nel.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je suis reconnaissant à l'honorable Minis-
tre d'avoir bien voulu signaler ces articles
à mon attention. Je dois dire franchement
que ce projet de loi ne m'a été confié
que l'autre jour seulement et que je n'ai ou
que juste le temps de le parcourir pendant
quelques minutes.

Parlant Ce l'artitle 9, mes honorables
collègues constateront, en examinant l'ar-
ticle 8, que le projet pourvoit à certaines
concessions, étant donné les conditions
prévues,-à savoir qu'il doit être revêtu de
l'approbation du Gouverneur en Conseil du
Canada et aussi de celle du Ministre de la
Guerre aux Etats-Unis et qu'alors le droit
de changer, modifier ou abroger cette loi

est par le présent expressément réservé.
J'ignore s'il m'est possible de donner
l'interprétation légale de ces termes, mais
il décrète:-

D'exiger un changement quelconque dans la dite
construction ou de l'enlever complëtement aux dépens
de la compagnie quand le dit Ministre croira qu'il est
dans l'intérêt public de le faire;

Je signale ces articles à l'attention des
Messieurs intéressés dans ce projet de loi.
il s'agit tout simplement pour les compa-
gnies de chemin de fer intéressées dans
cette disposition de savoir si ces actes qui
sontmentionnés danscetartielone devraient
pas être qualifiés de délits. Si ces actes
mentionnés ici sont prévus par l'article 499
du code criminel, alors cette disposition
serait inutile et superflue. Si on n'y pour-
voit pas, alors il appartiendra au Ministre
de la Justice de nous aider à rédiger une
disposition qui rendra ces actes punissables.
Il admettra sans conteste que porter
atteinte d'une manière quelconque à la
propriété d'une compagnie pourrait mettre
la vie en danger et qu'il devrait y avoir
quelques moyens d'atteindre le coupable.

L'honorable M. MILLS: Si le comité en
vient à la conclusion que cet article est
nécessaire, alors il suffira de dire que le
délit dont il est fait mention ici sera une
infraction à l'article 499 du code criminel.

La proposition est adoptée.

le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
CERTAINS DOSSIERS.

L'honorable M. BERNIER.: Avant que
la séance soit levée, je désire demander à
l'honorable chef de la droite s'il a eu le
temps de faire des recherches au sujet des
pièces que j'ai demandées par une proposi.
tion votée le 31 mars dernier. J'ai déjàappelé
l'attention sur ce point, et je serais recon-
niaissant si le Gouvernement pouvait dépo.
ser ce dossier dans le cours de la semaine.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je vais m'en enquérir et m'effor-
cer de me rendre le plus tôt possible au
désir de mon honorable ami.

L'honorable M. LANDRY: Pendant
que nous en sommes sur ce sujet, l'hono-
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rable Ministre voudrait-il être assez bon
de s'informer si je puis obtenir les pièces
dont j'ai demandé le dépôten juillet dernier.

L'honorable M. MILLS: De l'année der-
nière?

L'honorable M. LANDRY: Oui, s'il n'y
a pas de prescriptions en faveur du Gou-
vernement.

L'honorable M. MILLS: la question
de mon honorable ami se rapporte à de
l'histoire ancienne. Je ferai des recherches
après avoir parcouru les archives pour
savoir ce que mon honorable ami a de-
mandé.

L'honorable M. LANDRY: Afin d'abré-
ger les recherches, je puis dire qu'il s'agit
du sujet des destitutions. J'ai soumis une
proposition qui fut votée à la dernière ses-
sion demandant que ces pièces fussenti
déposées sur le bureau de la Chambre. Il
s'agissait de ces destitutions dans lesquelles
un ami du Gouvernement était profondé-
ment intéressé -M. Choquette, M. P.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Comme nous sommes à parler d'histoire
ancienne, j'aimerais appeler l'attention sur
le fait qu'un rapport complet n'a pas encore
été déposé en réponse à la demande con-
tenue dans la proposition que j'ai soumise
au commencement de la dernière session.

La seconde édition a été apportée il n'y a
pas longtemps à la Chambre par'le Secré-
taire d'Etat. Quand pouvons-nous compter
avoir ce rapport?

L'honorable M. SCOTT, secré(aire d'Etat:
Il n'y a plus qu'un seul rapport qui n'a pas
été produit,-c'est-à-dire celui du Ministère
des Chemins de fer.

Je parlerai de ce sujet au Ministre. Je
crois que c'est le seul Ministère en défaut.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
J'aimerais l'avoir en temps pour le faire
imprimer avant que la Chambre soit pro-
rogée, afin de communiquer les faits au
pays tout entier.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mercredi, le 4 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

POURSUITES INSTITUÉES A PROPOS
DE FRAUDES ÉLECTORALES

AU MANITOBA.

L'honorable M. PRIMROSE: J'ai l'hon-
neur de demander au Gouvernement si des
poursuites ont été instituées sur les ins-
tances des autorités fédérales contre Par.
ker Dennison, Roberts, James Waller,
McFadden, Herriman, Brown, Mawhinney,
McDonald, Orr, Brooks, Finklestein, Clark,
Renwick, Anderson, Il. E. Waller, Saun-
ders et Hamilton, pour avoir, prétend-on,
introduit frauduleusement des scrutins
dans des boîtes aux dernières élections gé-
nérales au Manitoba ? Dans l'affirmative,
les frais ont-ils ou seront-ils payés par le
Gouvernement fédéral. Afin que la Cham-
bre se rende bien compte de ma question,
il est nécessaire que je porte certains faits
à sa connaissance.

Lorsque vendredi dernier, je demandai
si le Gouvernement avait l'intention d'af-
fecter, soit au moyen des crédits supplé-
mentaires, soit autrement, une somme en
sus des $2,500 inscrites dans le budget
général pour payer les frais du service
chargé de faire des relevés sur les courants
dans les eaux canadiennes, sujet d'un vif
intérêt, non seulement pour le Canada,
mais pour le monde entier, études qui
étaient en souffrance parce qu'on n'avait
pas suffisamment de fonds pour les
poursuivre d'une manière raisonnable,
j'allais démontrer que, bien que le Gouver-
nement ne donnât pas l'aide qui était né-
cessaire. sous ce rapport et dont on
avait un si pressant besoin, il pouvait,
dans les cas que j'allais mentionner, dé-
penser les deniers du peuple d'une main
prodigue, je fus rappelé à l'observation du
règlement par l'honorable et le plus ancien
sénateur de Halifax (l'honorable M.
Power.)

L'honorable M. POWER: Je prends de
nouveau la parole pour un rappel au rè-
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glement. Je suis chagrin d'avoir de nou-
veau à ennuyer l'honorable sénateur, mais
il viole le règlement en parlant d'un débat
qui est clos.

L'honouable M. PRIMROSE: Alors il
faudra m'en tenir au souvenir que ces cir-
constances, telles qu'elles se sont produites,
ont laissé dans la mémoire de ceux des
honorables Messieurs qui étaient alors
présents, et quant aux autres qui n'étaient
pas ici, ils pourront se renseigner quand le
compte rendu des Débats sera publié.

J'étais alors sur le point de mentionner
ce que je vais maintenant faire connaître,
suivant les termes de la question que je
pose aujourd'hui.

J'ai dit que j'avais en main un document
venant d'un avocat très éminent du Mani-
toba, et j'allais le lire quand je fus rappelé
à l'ordre. Ceci se rapporte aux poursuites
prises au Manitoba dans les prétendus cas
de fraude électorale consistant à bourrer les
boîtes de faux bulletins. Je fus rappelé à
l'ordre parce qu'on a prétendu que le paie-
ment des fi-ais dans cette affaire relevait
de la compétence du Gouvernement pro-
vincial, non pas fédéral.

Mon honorable ami le plus ancien séna-
teur de Elalifax m'a plusieurs fois rappelé
à l'ordre, or j'en appelle à cette Chambre
et je lui demande s'il n'est pas vrai que cet
honorable sénateur, plus que n'importe
quel autre honorable membre de cette
Chambre, peut-être, est coupable d'infrac-
tions au règlement du Sénat, et cependant
il se conititue dans ce cas-ci le censeur
général de ses collègues. Ce document se
lit comme suit:-

autres cas mentionnés dans le paragraphe 2. Bien
que de tels verdicts eussent été prononcés, la Cou-
ronne abandonna les procédures contre McDonald,
Hamilton, Brooks, Finkelstein, Renwick et Orr.

Dans les cas suivants la Couronr. e continua les pro-
cédures pour obtenir une condamnation:--Nawhinney,
Clark, Anderson et Saunders.

Dans le cas de Mawhinney, le verdict fut "non
coupable." Lorsque cet homme fut arrêté, il fut mis
en prison et gardé là pendant trente-six heures, étant
nourri au pain et à l'eau.

Dans le cas de Clark, le jury ne s'accorda pas.
Dans le cas de Anderson, le jury ne s'accorda pas,

mais il fut traduit immédiatement devant un second
jury qui, lui aussi, ne s'accorda pas. Son procès fut
alors renvoyé aux assises criminelles suivantes, ce qui
est, je crois, sans précédent au Canada, et lorsque la
demande fut faite, l'avocat de la Couronne ne put
citer qu'un précédent en Angleterre. A l'ouverture des
assises suivantes, la Couronne annonça qu'elle n'avait
pas lintention de soutenir sa plainte contre An-
derson.

Le seul cas dans lequel la Couronne obtint une con-
damnation fut celui de Saunders. L'accusation porté&
contre cet homme était que, lorsqu'un électeur lui
donnait un bulletin narqué pour Rutherford, il lui en
substituait un autre marqué en faveur de Boyd qu'il
mettait dans la boîte, glissant dans ses poches le
bulletin en faveur de Rutherford non utilisé. Il donna
son téi(oignage dans sa propre cause et nia avoir fait
quoique ce soit de frauduleux au sujet des bulletins,
mais il admit en même temps qu'après l'élection, il
avait déchiré trois bulletins non utilisés du livret,
qu'il les avait marqués en faveur de Rutherford. puis
les avait donnés au délateur Freeborn dans le but
d'extorquer 8800 des conservateurs en vertu d'un
arrangement conclu avec Freeborn, et par lequel ils.
devaient se diviser le montant.

Il fut établi par la preuve que Freebornavait offert
de vendre pour $800 ces trois bulletins au comité con-
servateur. C'est sur cette preuve que le jury le trouva
coupable, sentant sans doute qu'ayant admis lui-même
s'être rendu coupable de conspiration dans le but
d'extorquer le l'argent du parti conservateur, il devait
en ayer la, façon.

Un fait l ficatif c'est que Ruterford, actuelle-
ment député de Macdonald, était sa caution, et qu'en
février dernier il fut nommé commissaire pour rece-
voir des déclarations sous serment par le Gouverne-
ment Greenway, bien que sa nomination fut subsé-
quemment annulée.

Je veux montrer à cette honorable
DANS L'AFFAIRE DES POURSUITES CRI- Chaîbr e le montant d'argent qui frt dé-

MINELLES PRISES AU MANITOBA POUR pensé inutilement-de fait, cette dépense
PRÉTENDUS CAS DANS LESQUELS ON tut plus condamnable encore que si elle
AURAIT BOURRÉ LES BOITES DE FAUX n'avait été que tout simplement inutile-à
BULLETINS. propos de ces p-ocès. Vous le voyez, ces

Mestsicirs ne réussir-ent pas à obtenir une
Des plaintes furent portées contre dix-huit cicoyens, Seule condamnation.

presque tous des hommes importants dans leur On a tenté, vendredi dernier, de me
localité.

1. Parker, Dennison, Roberts, James Waller, au silence en m'imposant une sorte
McFadden, Herriman et Brown-7. de mesure de clôtu-e, afin de m'empêcher,

Dans ces cas les magistrats refusèrent d'ordonner je suppos
un procès. Brown fut retenu en prison pendant trente-
six heures, jusqu'à ce qu'il eut fourni une caution comme je vous l'ai déjà dit, on me fit oh-
pour 86,000. se-ve- qu'elle relevait uniquement de la

2. Mawhinney, McDonald, Orr, Brooks, Fin- compètence du Gouvernement provincial.
kelstein, Clark, Renwick, Anderson, H. E. Waller,
Saunders et Hamilton,-11.

Dans ces cas, les magistrats déclarèrent qu'il y avait mai-chais sur un terrain solide loi sque je
lieu de faire subir un procès aux accusés. Le grand soumettais cette affaire à l'examen de la
jury ne trouva pas matière à plainte dans le cas de H.
E. Waller et rendit des verdicts affirmatifs dans les Cambe, bien que je n'eusse pas alors.
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entre les mains la preuve requise, mais
depuis je me suis donné la peine de me
renseigner d'une manière plus positive
sur ce sujet, et je soumets maintenant à la
Chambre une lettre que l'on trouveradans
les archives du comité des comptes pu-
blies, où l'on peut également voir tous les
comptes et pièces justificatives se rappor-
tant à tout ce qui a été fait à propos de ce
sujet. Cette lettre est adressée à Son
Excellence le Gouverneur général en con-
seil et porte la date du 30 juin 1897. Elle
se lit comme suit:-

30 juin 1897.
A Son Excellence

le Gouverneur général en Conseil.
Le soussigné recommande que dans l'affaire des

poursuites récennent prises pour fraudes électorales
au Manitoba, une avance de 86,964.41 soit faite à
l'honorable Ministre de 1'Iutérieur, afin de lui per-
mettre de payer par anticipation une partie de ce qui
est dû aux divers azents, en attendant la fixation de
leurs comptes, lesquels s'élèvent en totalité a un
montant beaucoup plus considérable, cette somme
(levant être prise à même le crédit intitulé " diver:
-justice," laquelle devra être l'objet d'une reddition
de compte. 

0. MOWA.

Les honoraires des avocats tels que fixés
par le sous-ministre de la Justice, M. New-
combe, furent réduits de $10,325.57 à
$5,760.07; et lorsque nous y ajoutons les
déboursés se rattachant aux diverses matiè-
res qui se rapportent à cette question, les-
quel les s'élèvent à $7,146.33, on arrive à un
total de $12,906.40, soit un montant à peu
près égale à celui qui était affecté par le
passé à l'exécution des études, au nom des-
quelles j'ai plaidé à la séance de vendredi
dernier, et en faveur desquelles je plaide
encore maintenant, à savoir le maintien
d'un service efficace dont la mission serait
d'étudier les courants et les marées dans
les eaux canadiennes, de manière à faciliter
et à rendre sûr le trajet des vaisseaux qui
font le commerce avec le Canada. Je dis
que le montant dépensé dans ce cas-ci par
le Gouvernement et de la manière que j'ai
indiquée, égalait dans tous les cas, un pro-
portion, celui qui dans les années antérieu-
res suffisait au fonctionnementde ce service,
bien qu'il ne fut pas aussi efficacement
exécuté qu'il aurait pu l'être si on eut
affecté un crédit plus élevé.

Maintenant, si je viole la règle parle-
mentaire en faisant allusion à un débat
passé, je rappellerai à la Chambre que
l'honorable et le plus ancien sénateur de
Halifax, avec la suavité et la courtoisie
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qui caractérisent son langage, déclara que
j'avais commis bien des erreurs. Je laisse
à la Chambre le soin de dire lequel de nous
est convaincu aujourd'hui de s'être trompé.

Il est à peine nécessaire pour moi de
poser ma question après avoir fait part à
la Chambre des renseignements que je lui
ai communiqués et que je considère comme
inattaquables, mais j'adresserai tout de
même ma demande et j'attendrai la réponse.

L'honorable MI. MILLS, ministre de ta
Justice: Mon honorable ami en posant sa
question donne les renseignements qu'il
prétend désirer obtenir.

L'honorable M. PRIMROSE: C'est ce
que j'ai dit avant de reprendre mon
siège.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami ne cherche pas à se renseigner auprès
de moi, mais il veut avoir l'occasion
d'attaquer l'administration de la justice
telle que pratiquée par mon prédécesseur.
Mon honorable ami a prétendu lire une
lettre de sir Oliver Mowat disant que les
dépenses encourues avaient été payées. A
mon avis ce paiement est justifiable.

Mon honorable ami dit que le jury ne
s'accorda pas, et que dans certains cas, il
y eut deux procès toujours suivis d'un
désaccord. C'est là à mon sens un état de
choses très regrettable, et lorsque des
hommes se rendent coupables de fraude en
burrant les bottes de bulletins faux dans
des cas où il s'agit des libertés populaires,
et lorsque la juste représentation du peuple
dans l'autre branche du Parlement est en
cause, lorsque de tels faits sont prouvés, et
que ceux des membres de la société qui
peuvent être appelés à servir comme jurés
déclarent en face d'une preuve indubitable
que les accusés ndsont pas coupables, je
dis que ceux-là commettent une faute
grave, à tout évènement au point de vue
moral, au préjudice de l'intérêt public et
que c'est làun acte qui doit être condamné.
Quant à ces deux questions, je crois que
cette Chambre doit réprouver les faits qui
lui ont été communiqués par mon hono-
rable ami. En premier lieu, il est très
mal de chercher à empêcher qu'une élec-
tion générale soit l'expression réelle de
l'opinion publique et de priver les élec-
teurs des bénéfices de la représentation
auxquels ils ont droit dans la Chambre des
Communes. Lorsqu'un pareil fait est connu,
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je crois qu'il est également regrettable Je n'hésite pas à dire que je ctois que
qu'une partie de la société soit disposée à mon honorable prédécesseur a bien fait
défendre une telle action. lorsqu'il a recommandé le paiement de ces

S'il y a une chose se rattachant à la cons- frais. D'ordinaire l'administration de la
titutiondu Parlement ou à l'exécution d'ne justice relève de la province, d'ordinaire il
fonction publique quelconque qui doit ête est du devoir de celle-ci de voir à ce q'î la
exe in pte de toute fraude,cc sont bien les opé- justice criminelle soit administrée, mais
rations électorales, et cependant, je sais,- ceci n'est pas un sujet eevant des devoirs
et je parle en m'en rapportant à ma con- ordinaires du Gouvernement ou de la
naissance personnelle lorsque je dis,-que Législature provinciale, pas plus que le
la.tentative de bourrer, de faux bulletins, procès des élections fédérales dont la Vali-
les boîtes de scrutin ne s'est pas pratiquée dité est contestée. C'est une question qui
seulement au Manitoba,mais que la même regarde la constitution de ce Parlement,
chose 'est fiite dans d'autres parties du un cas qui se rattache au fonctionnement
Canada; si une telle pratique devait se de cette constitution.
continuer d'une manière un peu considé-
rable, il deviendrait absolument nécessaire L'honorable A. BOULTON: Le Gouver-
que toutes les élections fussent faites au nement provincial n'a t-il pas pris l'initia-
moyen d'un vote donné publiquement au tive?
lieu de recourir au scrutin, parce que le
public n'aurait aucune garantie que les L'honorable M. M[LLS: Je ciois que
personnes pour lesquelles des suffrages l'initiative fut prise ici. Je suis eous l'im-
sont exprimés et que l'on travaille à faire pression que le dépôt des pièces a été de-
entrer dans le >arlement seraient chargées mandé dans l'antre Chambre et qu'elles
de venir ici comme les représentants de ce ont été produites. Mon hono-able ami
même public, mais an contraire, ceux que ve--a, on les examinant, que l'initiative a
les électeurs avaient l'intention d'écarter été prise ici et que l'on a ou raison d'en
et qu'ils ont de fait, quant àce qui regarde agi- ainsi, parce que c'est une affaire qui
leurs suffrages, mis de côté; n'en siégeraient regarde spécialement la constitution de ce
pas moins en Parlement comme leurs dé- Parlement et non pas l'administration de
potés. J'ignore, d'après le discours pro- la justice en général, affectant l'ensemble
noncé devant cette Chambre,si l'honorable des intéiêts de la communauté.
sénateur croit qu'aucune poursuite ii'au-
rait dû être prise dans un cas comme celui- L'honorable M. FERGUSON: Je suis
ci. Je ne puis dire si c'est là ou non son ce-tain que tous les honorables membres
opinion arrêtée, mais usurémunt la IcO- de cette Chambre abonderont dans le sens
dance de ses obwurvations était dans ce de mon honorable ami le chef de la droite
sens là. dans ce qu'il a dit condamnant la pratique

de bourrer les boites de scrutin de faux
L'honorable IM. PRIMROSE: Jo dis bulletins dans le cas des élections qui sont

que l'on devrait tout d'abord y apporter faites dans e pays. Bien que nous soyons
un grand. soin avant d'entamer 1-s procé- tous d'accord avec lui pour dire qu'uae
duree, que l'on devrait s'assurer si on a telle pratique doit être condamnée et très
quelque chance de réussi à fair-e pronon- sévèrement punie, néanmoins je crois qu'il
ce- des condamnations dans ces cas. Voici est convenable pour nous d'examiner avec
dix-huit poiesonzées contre lesquelles on a soin une question comme celle-ci, aui de
institué des poursuites et pas une buul r n'a voir si la c intérêts de parti ne sont pas
été condamnée. F'avor-isés sous le, rétOxte de poursuivie

ceux qui ont violé la lui du pays et un grand
L'honorable M. MJLLS: Il n'en a p principe de morale. Nous devons nous

dépendu du Ministèr-e. Si un jury o une tappeter que des dipositions très amples
partie veut déclarer que les accusés ne sont sont contenues dans la loi, au moyen des-
pas coupables lorsque la preuve démontre quelles un candidat repoussé pt lés suffra-
qu'ils le sont, coest un grand malheur, qui gos populaires, ou n'importe quel électeur
prouve que les sentiments politiques dans peut, par requête, attaquer la validité de
la société sont devenus si puissants qu'ils l'élection. Bourrer les boites de faux
obscurcissent celui de la justice dans l'es- bulletins, si un pareil fit pouvait être
prit public. prouvé, suffirait pour ettaner l'annulation
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d'une élection, et s'il n'en est pas ainsi, nos
lois doivent être en vérité bien défectueuses.
Si tel est le cas, pourquoi ne pas laisser
aux candidats ou aux électeurs le soin de
faire valoir leurs plaintes au moyen d'une
requête, et soumettre la chose à un tribunal
de justice? Nul doute que mon honorable
ami dira que des allégués contenus dans un
acte d'accusation pourraient, peut-être, ne
pas atteindre quelques-uns de ces cas de
manière à être l'objet d'un examen appro-
fondi.

L'honorable M. MILLS: Cela n'a rien à
faire avec cette question là.

L'honorable M. FERGUSON : Il est
très probable que tel serait le cas, mais si
les juges, après examen, constataient que
des manouvres frauduleusesont été large-
ment pratiquées. ils pourraient dans leur
rapport, recommander qu'une enquête
générale fut faite sur la manière dont les
opérations électorales ont été conduites et
sur l'étendue de la fraude ou dela corruption
pratiquée dans une circonscription électo-
rale en particulier. En vertu de cette dis-
position une enquête pourrait être insti-
tuée de façon à atteindre ce cas là.

Je crois que les moyens prévus par la
loi suffisent, sans demander au Ministre de
la Justice d'intervenir comme la chose a
été faite dans ce cas-ci, et sans que l'on soit
tenu d'avoir le concours de ce Minitre
afin de faciliter ou d'instituer une en-
quête de ce genre. Le Ministère de la
Justice devrait apporter beaucoup de soin
avant de participer à des poursuites comme
celles-ci, parce que dès qu'il consentira
d'agir dans un cas, on l'invitera d'en faire
autant dans d'autres, et il y en a parmi nous,
à tout événement, qui pourraient avoir des
doutes, en dépit dlu profond respect que
nous avons pour le Ministre de la Justice
et pour son très éminent prédécesseur, sur
le point de savoir si ces Messieurs ne
pourraient pas manifester un peu trop de
condescendance afin de faciliter une en-
quête de ce genre lorsque des personnes,
appartenant à leur propre parti politique,
sollicitent une telle intervention. Cela
confère au Ministère de la Justice un pou-
voir mis au service des intérêts d'un parti
politique dans ce pays, et nous croyons
que ce département hésiterait longtemps,
si son intervention était invoquée par des
membres du parti conservateur qui pour-
raient désirer le voir prendre l'initiative

53à

dans une question de ce genre, que les con-
servateurs travailleraient bien longtemps,
avant de réussir à convaincre l'honorable
Ministre qu'il doit intervenir dans le but
de faciliter ou d'instituer des poursuites
contré les libéraux qui pourraient être
accusés de bourrer de faux bulletins les
boîtes du scrutin.

Je crois que dans l'ensemble, mon hono-
rable ami de Picton a rendu un service
signalé en soulevant cette question devant
la Chambre. Je ne connais pas très bien
l'histoire de cette affaire. J'ai lu ce que
les journaux en ont dit. Il y a dans cette
Chambre des Messieurs qui en savent plus
long que moi sur ce sujet, mais je crois que'
les circonstances auraient dû avoir une gra-
vité toute exceptionnelle et que l'on aurait
dû établir l'insuffisance complète dans ce
cas-'i, des lois ordinaires autorisant l'exa-
men des fraudes élec6orales, avant que le
département de la justice fut justifiable
d'intervenir.

L'honorable M. MILLS: Il ne s'agit
pas là d'un procès en invalidation d'élec-
tion ; c'est une poursuite criminelle.

L'honorable M. KIRCHHOFFEiR:
Personne plus que moi ne désire que les
élections soient le plus possible- exemptes
de toute fraude, mais dans ce cas-ci, ceux
qui, parmi nous, demeurent au Manitoba
savent à quoi s'en tenir sur le sentiment
général que cette affaire a provoqué, et
qu'il ne s'agissait pas, dans tous les cas,
d'une poursuite instituée dans le but de
punir des actes frauduleux en matière
électorale, mais bien d'une persécution
dirigée contre les adversaires politiques.

Voici comment on s'y est pris pour
commencer cette persécution: un individu
du nom de Freeborne, qui était bien
connu dans certains cercles d'Ontario,
vint au Manitoba et offrit ses services au
parti conservateur. Il les estimait à
une somme tellement considérable que son
offre fut ignominieusement repoussée. Ses
services furent méprisés, et il ne put
réussir à faire quelque argent en se raliant
au parti conservateur.

Mais cet individu n'était pas pour s'en
revenir du Manitoba sans avoir arraché
de quelqu'un ce qu'il lui fallait pour cou-
vrir ses dépenses; aussi ses services furent-
ils offerts au parti libéral qui les accepta.

Le Gouvernement fit ensuite fonctionner
ce mécanisme. Lors de l'audition des
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causes, il ne put produire un seul témoin
pour soutenir les poursuites, à l'exception
de Freeborn. Lorsqu'il fut appelé à rendre
témoignage, il fut interrogé contradie-
toirement, et toute la preuve faite dé-
montra qu'il était allé là et s'était mis sur
le marché, s'offrant d'abord à un parti,
puis à l'autre, et son caractère fut dévoilé
d'une si belle manière qu'il ne se ren-
contra pas un seul homme parmi les jurés
devant lesquels ces citoyens durent subir
leur procès, qui voulut condamner les pri-
sonniers amenés devant eux.

On a dit ici que dans la plupart des cas,
les jurés furent en désaccord. Cela n'est
pas exact. Mon souvenir est que dans
treize cas sur les dix-huit, les accusés
furent acquittés après que des dépenses
considérables ehrent été faites.

Tout d'abord, ils furent traduits devant
les magistrats. .

Ils ne subirent même pas le procès
devant les magistrats de la localité, parce
qu'on crut qu'ils pourraient être favorisés
par un mouvement de sympathie à leur
endroit, et le Gouvernement ne voulut pas
consentir à laisser inmtruire leur cause
devant les juges du district.

Ils furent transport& à des centaines de
milles du lieu où le délit avait été commis,
et leur causé fut instruite principalement
devant le magistrat de police de Brandon
qui, dit-on,-etje le déclare sans craindre
la contradiction,-est l'un des partisans
les plus outrés qu'il y ait dans ce pays;
et dans chaque cas, peu importe la nature
de la preuve, il décida de leur faire subir
un procès.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Le grand jury décida qu'il y avait matière
à procès dans maints cas.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Ces
hommes furent condamnés à subir leur
procès, et si ceux qui les poursùivaient ne
pouvaient obtenir une condamnation dans
un endroit, ils recouraient à un change-
ment de venue, et c'est ce qui fut fait à
plusieurs reprises. Ces gens furent trans-
portés à des centaines de milles jusqu'à ce
que l'on eut réuesi à renvoyer leur cause
devant la cour criminelle. Lorsqu'un
magistrat n'était pas disposé à entendre la
cause, un autre du dehors le faisait à sa
place. Dans quelques cas le verdict fut
qu'il n'y avait pas matière à procès, et
orsque l'affaire fut instruite, le témoi.

gnage de Frceborni fut, comme je l'ai
déjà dit, le seul que l'on put se procurer,
et lorsqu'il fut interrogé contradictoire-
ment, il détruisit conlètenent toute la
valeur que pouvaient avoir ses décla-
rations. Il en résulta que treize turent
acquités, et dans le reste des cas, à l'excep-
tion d'un seul, où un individu fut con-
damné sur son Propre témoignage, le jury
ne s'accorda pas.

Même alors le Gouvernement ne fut pas
satisfait, et dans la plupart des cas il
ordonna qu'un nouveau procès out lieu.
Ces hommes furent ramenés do nouveau
devant le tribunal et obligés de s'aissurer
les services d'avocats, d'être présents à ces
différents procès; aussi quand vous voyez
ici qu'un montant de près de 86,000 fut
payé en honoraires aux représentantsde la
Couronne et aux témoins, vous pouvez
vous faire une idée de la perte et des dé-
penses que ces personnes ont dû faire,-le
dommage à la réputation et la perte de
temps et d'argent,-puisquo le Gouver-
nement les barcelait sans ceiso et les pour-
suivait comme s'ils étaient des criminels.
Encore à l'heure qu'il est quelques-unes
des poursuites instituées contre eux sont
encore pendantes, et la Couronne ne veut
pas procéder.

Je ne savais pas que cette question devait
être discutée aujoud'hui. Mais je ne puis
souffrir que l'on travestisse les taits comme
on a essayé de le faire aujourd'hui, le Mi-
nistre parlant comme si ces personnes
étnient coupables.

Avant d'intenter des poursuites de ce
genre, le Gouvernement n'aurait dû agir
que pour les motifs les plus puissants, et
aurait dû s'assurer s'il pouvait soutenir les
accusations portées contre ces gens, au lieu
de procéder sans discernement, en opérant
l'arrestation de vingt ou trente personnes
et en les fiisant subir leur procès.

L'honorable M. PRIMROSE: C'est là
ma prétention.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Puis,
la seule preuve qu'il avait était basée sur
les dires de ce vil délateur dont le témoi-
guage n'a pas été accueilli, ou auquel aucun
jury devant lequel il s'est présenté n'a
voulu aj>umterfoi.

L'honorable M. DANDURAND: Il est
assez difficile pour les membres de cette
Chambre de discuter un dossier qu'ils
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n'ont pas devant eux. Nous venons d'en-
tendre un exposé de ce qui a eu lieu de-
vant les tribunaux, et nous avons lu dans
les journaux le compte rendu de témoi-
gnages passablement épicés. Nous avons
vu que des individus avaient été attirés
dans des coins noirs, et que là on leur alait
enseigné comment ils devaient marquer
leurs bulletins, comment il leur fallait s'y
prendre pour les gâter et pour bourrer les
boîtesde tau , bulletins. Nousne connaissons
pas le caractère de celui qui a donné ce té-
moignage, mais nous savons par la presse
de la province de Québec et par celle du
pays en général, que des déclarations très
extraordinaires furent produites devant les
tribunaux au cours de ces d ifférents procès,
et il est difficile de dire, surtout lors-
qu'il y a eu désaccord dans certains cas, si
l'initiative dans ces causes fut prise à la
légère et sans mûre délibération.

Un membre de cette Chambre devrait
demander le dépôt de ces pièces, s'il nous
faut tenir le Gouvernement responsable
d'avoir dépensé une pareille somme de
deniers publics. Nous devrions avoir la
preuve qui fut recueillie lors de l'instruc-
tion de ces causes, de façon que la Chambre
pourrait juger par elle.même de la nature
des accusations qui furent formulées contre
ces personnes.

Nous savons que les procès politiques,
où l'esprit de parti joue un grand rôle, se
terminent d'ordinàire par un désaccord par-
mi les membres du jury. La cause peut être
bonne ou mauvaise, et nous savons tous
combien il est difficile de choisir douze
hommes pour composer un jury, qui s'ac.
corderont pour condamner un individu
qui a accompli certains actes illégaux
peut être, At dont son parti a bénéficié.
Nous savons que de tels procès se termi-
nent généralement par un désaccord de la
part du jury, mais comme certains hono-
rables Messieurs de l'un et l'autre côté de
la Chambre l'ont dit, il ne s'en suit pas
de tout cela que le Gouvernement ne
devrait pas faire en sorte que le bras de la
justice frappe le coupable, quelqu'en puisse
être le résultat.

Naturellement si la note est trop élevée,
elle devrait être discutée, mais jusqu'à ce
que nous ayons le dossier devant nous, il
est difficile de dire que ces poursuites
furent instituées sans mûre réflexion.

LA DÉMISSION DU CAPITAINE
BELANGER.

L'honorable M.LANDRY: J'ai l'honneur
de demander au Gouvernement pourquoi
et à la recommandation de qui l'ordre gé-
néral de milice n° 55 de l'année 1894, en
tant qu'il se rapporte au capitaine et major
titulaire P. Bélanger, du 61° bataillon, a
été cancellé et remplacé par le suivant
publié dans la Gazette du Canada du 18
décembre 1897:-" Il est permis au capi.
taine et major titulaire P. Bélanger de
donner sa démission en conservant son
grade.-29 octobre 1897."

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'ai ici la réponse transmise par le major
général. Ildéclara: "En examinantce cas,
j'ai constaté que M. Bélanger s'était assu-
rément éloigné des limites, mais comme il
a dit que cela avait été faitpar inadvertance,
et comme on a allégué en sa faveur que
t'es longs services antérieurs lui méritaient
d'être traité avec une certaine considéra-
tion, j'ai accueilli favorablement cette
raison, et je recommande donc qu'il soit
placé sur la liste des officiers en retraite en
conservant le rang qu'il occupait précé-
demment."

LA MISSION DE M. RUSSEILL A
ROME.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de signaler à l'attention du Gouverne-
ment la lettre suivante écrite par M. Russell
à s-n Éminence le cardinal Rampolla,
secrétaire d'Etat:-

LETTRE DE M. CHARLES RUSSELL.
RowiE, 26 novembre, 1897.

Ém ei.îzNc.-Je viens d'arriver à Rome, une fois
encore, sur la demande urgente des catholiques meni-
bres du Gouvernement et du Parlement du Canada, au
nom desquels je me suis déjà présenté à vous. Bien
que je sois venu de si loin, je n'ose pas me présenter
chez Votre Eminence parce que je ne voudrais pas
paraître faire pression, ou vouloir entraver le moins
du monde, en ce moment, la complète liberté de Sa
Sainteté. De plus, je sais combien Votre Eminence
est occupée et je me souviens avec quelle patience
Votre Eminence a tant de fois déjà entendu nos repré-
sentations au sujet du Manitoba, que Votre Eminence
comprend maintenant, du reste, à fond.

Je ne voudrais pas même vous donner la peine de
lire cette lettre, si je n'étais pas tout particulièrement
demandé de venir à Rome par ceux que je représente
et qui, demeurant loin de Rome, ne savent pas au juste
quoi faire pour plaider leur cause et pour remplir leur
devoir au Saint-Siège.

C'est alors pourquoi je prends la liberté d'écrire à
Votre Eminence comme suit :-
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Il y a quelques jours, les journaux du Canada fai-
saient paraitre une note d'où il ressortait que Sa Sain-
teté avait publié une lettre condanmant dlans les ter-
mes les plus formels les concessions obtenues pour les
écoles du Manitoba.

Peu de jours après, une déclaration d'allure officielle
faisait savoir que nulle lettre semblable existait.

Quoique ne reposant sur aucun fondement, la publi-
cation de cette nouvelle a créé dans le Canada un état
d'esprit tel que mues mandataires ont pensé qu'ils
manqueraient à leur devoir vis-à-vis de Sa Sainteté,
s'ils n'élevaient jusqu'à Elle leurs représentations res-
pectueuses.

Le but de ma visite est d'appeler l'attention de Votre
Eninence sur le sujet dont je l'ai si souvent entretenue,
à savoir, qu'une telle condamnation aurait, pour la
paix du Canada et la cause de l'éducation catholique
dans ces pays, les effets les plus désastreux en même
temps qu'elle sèmerait parmi les catholiques eux-
mêmes la discorde.

Nous ne sollicitons pas de Sa Sainteté de sanction-
ner conme parfaites les concessions obtenues, Mais
que dans Sa sagesse, Elle veuille bien les regarder
comme un commencement de justice. Le temps aidant,
et grâce au patient travail de persuasion de leurs com-
patriotes, les catholiques du Manitoha peuvent espé-
rer obtenir satisfaction. La condamnation à l'heure
actuelle des concessions faites rendraient (je suis prié
d'insister alr ce point) toute concession future inpos-
sible.

Mes istructions aiew.joeient encore de renouveler à
Votre Emninence le désir que j'eus déjà l'honneur de
lui exprimer que Sa Sainteté veuille bien nommier un
délégué permanent pour le Canada. Le représentant
de Sa Sainteté résiderait sur les lieux nièmes, mais
sera en dehors des intérêts locaux et ainsi il pourrait
avec plus le sagesse guider les catholiques à travers
les difficultés qu'ils ont à surnonter.

Il y a un autre point que j'ose prier Votre Eninen-
ce de vouloir bien considérer.

Presqu'auissitôt que le texte latin de la lettre du
Saint-Père paraitra, des traductions différentes et
nimêe contradictoires paraîtront et j'en suis sûr, tout
de suite, s'élèveront des discussions bien regrettables
sur l'interprétation des mots de Sa Sainteté.

Cela est à l'adresse de nos évêques que
l'on suppose être ignorants et incapa-
bles de traduire convenablement un texte
lalin, ou malhonnêtes et indignes de con-
fiance lorsqu'il s'agit do le traduire avec
exactitude,-compliment que M. Charles
Russell, qui représente les membres catho-
liques du Gouvernement, leur fait en pas-
sant:-

Pour éviter un tel malheur, est-ce qu'il est permis
de suggérer à Votre Eninence, combien il serait dési-
rable que le texte latin soit accompagné par des textes
autorisés en français et en anglais. Cette procédure
a été suivie, si je n'en souviens correctement, en plu-
sieurs occasions dans le cas de la France et de l'Anigle-
terre, avec succès. Je quitterai Rouie samedi ; jusqu'à
ce jour je suis entièrement à la disposition de Votre
Eminence.

On me permettra, je crois, avant de
poser les questions que cette lettre suggère,
d'exposer à la Chambre l'état dans lequel
se trouve aujourd'hui l'affaire des écoles
séparées du Manitoba.

il y a quelques jours, dans cette Chambre,
j'ai demandé auGouvernement si M. Russell,
de la raison sociale Day, Russell et compa-
gnie, de Londres, était à l'emploi des auto-
rités canadiennes. Ou m'a répondu qu'il
l'était.
- Je demandai alors quelle somme il

avait reçue depuis qu'il était à l'emploi du
Gouvernement, et par la réponse que je
reçus, il appert que M. Russell a touché
au mois de janvier 189i ou quelque temps
auparavant, la somme de 100 livres ster-
ling, pour une cause spéciale appelée " la
cause des conseils de la Reine."

Puis, il reçut le 23 juillet une avance de
400 livres sterling pour -ervices en gé-
néral; et le Ministre donna d'autres dé.
boursés faits au bénéfice de M. Charles
Russell, se montant en tout à £2,587,13,10
ce qui équivalait à environ $12 437, dont
$2,000 furent payées pour services gé-
néraux.

Naturellement, j'avais certains doutes,
et je crus que le meilleur moyen de les
dissiper était de poser une question au
Gouvernement et de lui demander si une
partie quelconque de ce montant avait été
payée à M. Russell à raison d'un certain
voyage qu'il fit à Rome, non pas à la de-
mande,-je n'ai jamais dit à la dermnde,-
mais avec l'autorisation du Gouvernement.
Dans ce but je fis inscrire quelques ques-
tions à l'ordre du jour simplement pour
signaler ce fait spécial à l'attention du
Gouvernement, et pour savoir si tel était
ou non le cas. Je demàndai ce qui suit le
27 avril:-

]. Depuis le lor juillet 1896, le Gouver-
nement ou quelque membre de la pré-
sente, Adminis' ration a-t-il autorisé M.
Charles Rutsell, de la raison sociale Day,
Russeil et Compagnie de Londres, avocat,
de se rendre à Rome avec instruction ou-
mission de parler ou d'agir au nom du
Gouvernement, ou du Premier Ministre ou
de quelque membre de l'Administration,
au sujet de la question des écoles -du
Manitoba?

2. Est-ce à la connaissance et avec le
consentement du Gouvernement que M.
Russell s'est rendu à Rome et qu'il s'est
ingéré, au nom do certains membres du
Gouvernement, auprès des autorités ecclé-
siastiques, dans le règlement des difficultés
scolaires du Manitoba.

Le Ministre de la Justice, en répondant
à la question demandant si ce voyage
avait été autorisé par le Gouvernement ou



[4 MAI 1898]

s'il avait été fait à sa connaissance, prit dernières élections, c'est à raison de la
grand soin de me dire qu'une telle promesse faite par l'honorable sir Wilfrid
chose n'avait pas été faite à la demande du Laurier, qu'il ferait mieux que le Gou.
Gouvernement, et lorsque je voulus savoir vernement conservateur, qu'il instituerait
ce qu'il entendait par cette réponse, il dit une commission, qu'il mettrait sir Oliver
que l'on avait répondu à ma demande. Mowat à la tête d'une commission spé-
Mais ma question était à l'ordre du jour et ciale et l'enverrait faire une enquête au
était formulée comme suit: " Depuis le Manitoba. Ce fut cette promesse du Pre-
le- juillet 1896, le Gouvernement ou quel- mier Ministre qui engagea la population
que membre de la présente Administra- de Québec à lui confier le mandat qu'il a
tion a-t-il autorisé M. Charles Russell de aujourd'hui, et cependant on vient me dire
se rendre à Rome avec instruction ou mis- que ce n'est pas là une question d'ordre
sion de parler ou d'agir au nomduGouverne- public.
ment, ou du premier Ministre ou de quel- Après la lecture de Bourinot ou de Tcdd,
que membre de l'Administration, au sujet je ne me suis pas convaincu que j'étais dans
de la question des écoles du Manitoba ?" l'erreur, et je ne crois pas que personne

La réponse fut que 11. Charles Russell dans cette Chambre puisse se rendre
ne fit rien de la sorte à la demande du compte pourquoi l'honorable Ministre a
Gouvernement. Je répliquai immédiate- fait intervenir Bourinot et Todd. J'espère
ment que je voulais savoir s'il y avait une qu'il ne recourra pas de nouveau aujour-
différence entre faire une chose à la de- d'hui à ce moyen-là.
mande du Gouvernement et être subsé- Quelle fut la dernière réponse de l'ho-
quemment autorisé à la faire. norable Ministre? Je la relève en me ser-

L'honorable Ministre me répondit, etje vant de notre propre compte ierdu
cite ses paroles, qu'il était intforné que M.
Russell "n'était pas autorisé ni par le L'honorable M. LANDRY: Je prends la parole
Premier Ministre ni par aucun membre du ppel au règlement.Gouvernement." Ministre dit qu'il refuse de répondre

Gouvrneent.) ctte uesionparce qu'elle touche à des intérêts reli-
Ainsi donc, j'ai la preuve en blanc et en gleux.

noir que M. Russell n'avait jamais été auto- Ma question est rédigée (e telle sorte qu'elle ne serapporte pas à des intérêts religieux. -Je demande:
risé à remplir cette mission auprès du Saint- "En aucun temps depuis le ler juillet 1896 jusqu'à ce
Siège, ou d'agir en cette capacité pour et jour, le Gouvernement ou le Premier Ministre, ou
auquelque membre de la présente Administration, ouau 110 (lu ouvernment.M.OharlesRussell, de Londres, avocat, -à la (lem ande

Mais je voulais en savoir un peu plus ou la connaissance, ou avecl'autorisationduGouver-
long. J'avais mentionné dans mes ques- ement ou du Premier Ministre, ou de quelque
tions l'affaire des écoles du Manitoba, fait bre de la présente Administration -a-t-il directe-7 ment ou indirectement, -sollicité, demandé ou provo-
qui, dans ma pensée, avait pu limiter ma qué l'intervention du Saint-Siège pour le règlement
demande et en diminuer la portée. Aussi d'unequestion quelconque et de quelle question?"
je fis inscrire une interpellation plus géné-
rale dans ses te-mes, demandant ii M. Vi larab
Russell était allé à Rome sur l'ordre,
sur les instances, avec l'autorisation ou àsur~~~~~~~~~~~ lsisacsael'uo-ato ouà Jai répondn à cela: Le Gouvernement n'est entré
la connaissance du Gouvernement, et ce en communication avec le Saint-Siège au sujet dau-
qui avait été fait à Rome, s'il avait sollicité cune question.
demandé ou provoqué l'intervention du L'honorable M. LANDRY: Quelqu'un, quel qu'il
Saint-Siège à propos d'une question quel- soit, a-t-il en aucun temps, été autorssé à denander

au nom du Gouvernement ou de certains membres duconque; et à ma grande surprise l'honora- Gouvernementla nomination d'un délégué apostolique
ble Secrétai re d'Etat s'ai-ma de Bourinot et avec résidence permanente au Canada. A cela, quelle
Todd, et me déclara qu'il ne devait pas réponse m'a-t-on donnée?
répond re à une question qui ne se rattachait L'honorable M. SCOTT: Je ne me propose pas de
pas à un sujet d'ordre public. donner à l'honorale sénateur aucune réponse à artpa celle que je lui ni déjà faite ic'est tout e que l'hono-

Je ne sais comment l'honorable Ministre rable sénateur n droit d'avor,-en réalité, il ne peut
a pu découvrir qu'une interpellation rédi- exiger même cela mais jai dit que le Gouvernement
gée en termes si généraux, ne se rattache du Canada n'a eu avec le Siège de Rome aucune
pagé 'néêteilc osq'lsi u relation à propos d'une question quelconque.
pasL'honorable M. MASSON : Un Ministre quel-
c'est cette même question qui fit arriver le conque en a-t-il eu?
Gouvernement actuel au pouvoir. Si le L'honorable M. SCOTT: Je refuse d'aller plus
parti de l'honorable MinistL'e a réussi aux loin.
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L'honorable M. LANDRY : Je demande ceci :
Est-ce que quelqu'un a été autorisé de parler au nom
du Gouvernement?

L'honorable M. SCOT:T :Ma réponse suffit pour
couvrir ce point-là. Le Gonvernement n'a pas ni par
lui-même ni par l'entremised'aucune autre personnne,
autorise qui que ce soit à entrer en conoinunication
avec le Siège de Rome,-la première partie répond
parfaitement à cela.

C'était la seconde fois où je signaLais. à
l'attention de l'honorable Ministre le fait
qu'une demande avait été adressée à Rome
touchant la nomination d'un délégué per-
manent. La veille j'avais demandé à
l'honorable Ministre si le Gouvernement,
ou le Premier Ministre, ou aucun membre
de la présente Administration,-ou M.
Charles Russell, de Londres, avec l'auto-
risation ou à la connaissance du Gouver-
nement,-avait prié le Vatican de nm mer
un délégué apostolique devant résider per-
manemment au Canada, dans le but d'aider,
ici, directement ou indirectement au réèle-
ment de la question scolaire du Manitoba.
La réponse que je reçus fut:

Ma réponse àla première question est : Non.

Ainsi personne n'était autorisé-voilà la
réponse du Gouvernement.

Je suppose que je n'ai pas le droit de
révoquer en doute qu'elle fut faite de
bonne foi, que la même bonne foi obligera
le Gouvernement à donner des réponses
marquées au coin de la sincérité aux quel-
ques questions que suggère la lettre que
je viens de communiquer à cette Chambre,
et que je puis maintenant adresser au
Gouvernement:

1 Si les mots "sur la demande urgente
des catholiques membres du Gouverne-
ment" peuvent, dans l'espèce, s'appliquer
à d'autre Gouvernement qu'au Gouverne-
ment dont l'honorable Sir Wilfrid Laurier
est le Premier Ministre?

2. Si M. Russell dit vrai quand il affirme
qu'il est rendu à Home sur la demande des
membres catholiques du Gouvernement ?

3. Si M. Russell dit vrai quand il affirme
qu'il s'est déjà, auparavant, présenté au
8ecrétaire d'Etat, au nom ldes mêmes
membres catholiaues du Gouvernement?

4. Si M. Russell dit vrai quand il ré-
affirme qu'il est tout particulièrement de-
mandé d'aller à Rome par les catholiques
membres du Gouvernement qu'il repré-
sente ?

5. Si M. Russell dit vrai quand il affirme
que ceux qu'il représente demeurant loin

de Rome, ne savent au juste quoi faire pour
remplir leur devoir au Saint-Siège ?

6. Si M. Russell ditvrai quand il affirme
que les mandataires (les catholiques
membres du Gouvernement) ont pensé
qu'ils manqueraient à leur devoir vis-à-vis
de Sa Sainteté s'ils n'élevaient jusqu'à Elle
leurs représentations respectueuses?

7. Si M. Russell dit vrai quand il affirme
que les catholiques membres du Gouverne-
ment l'ont prié d'insister sur ce fait que la
condamn nation actuelle des concessions
déjà faites dans la question des écoles ren-
drait impossible toute concession future ?

8. Si M. Russell dit la vérité quand il
affirme que ses instructions l'enjoignent de
renouveler la demande qu'il a déjà faite, de
la nomination d'un délégué permanent?

9. Si M. Russell dit ha vérité, comment
concilier les réponses données jusqu'à ce jour
au Sénat par-quelques membres du Gouver-
nement avec des assertions si contradic-
toires ?

10. Si M. Russell ne dit pas la vérité,
est-ce l'intention du Gouvernement de con-
tinuer à se servir d'un homme dont il est
obligé de désavouer les assertions?

J'espère que le Gouvernement va en
prendre bravement son parti et que s'il est
dans l'erreur,il l'admettra sans chercher à
s'en tirer par de simples paroles ou par
une citation de Todd, qu'il aura le courage
de prendre le taureau par les cornes et de
répondre exactement à la question posée...

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Quel taureau ?

L'honorable M. LANDRY: Tout le
temps pendant lequel les Ministres bargui-
gnaient avec le Saint-Siège, ils n'agissaient
pas ainsi avec la franchise que l'on s'at-
tendrait de rencontrer chez de bon lutteurs.
N'ont-ils pas constamment frappé leurs
adversaires au-dessous de la ceinture ?
Qu'ils prennent unu attitude digne de la
position qu'ils occupent et de la dignité de
cette Chambre, et qu'ils répondent fran-
chement et ouvertement, oui ou non, à la
question.

S'ils p'ont pas entamé de négociations
avec le Saint-Siège, pourquoi l'ont-ils
mis sous l'impression que tout ce qui vient
de ce côté-ci de l'océan émane de membres
du Gouvernement ?

Si ce sont des particuliers qui s'entre-
mettent au près du Saint-Siége qu'ils con-
tinuent d'agir en cette qualité, et que M.



[4 MAIl 1898] 841

Charles Russell n'aille plus à l'avenir dire
qu'il est requis par les membres catholi-
ques du Cabinet de faire des représenta-
tions en leur nom.

J'espère que le Gouvernement prendra
une attitude virile et n'essayera pas de
profiter de sa position,-j'ignore si la mot
serait parlementaire,-pour reourir à la
dissimulation.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je ne me propose pas de relever l'acte de
très mauvais goût dont lPhonorable Séna.
tour c'est rendu coupable en traînant des
questions de ce genre devant cette Cham-
bre,-des questions qu'il n'avait aucun
droit, en vertu des règles qui se rapportent
aux interpellations posées en Parlement,
de faire inscrire à l'ordre du jour, ou de
s'attendre de recevoir une réponse lorsqu'il
les aurait faites.

Je ne sache pas que M. Russell ait écrit
cette lettre,-je n'en ai jamais entendu
parler et ne l'ai jamais vu imprimée
jusqu'au moment où elle fut lue aujour-
d'hui, et je n'ai jamais entretenu de corres-
pondance avec M. Russell, que je ne con-
nais pas du tout. Aucune communication
n'a de part et d'autre été échangée, et
j'ignore complètement ce qu'il a fait. Je
ne puis donner d'autre réponse à part celle
que j'ai déjà produite. J'ai déclaré positi-
vement que le Gouvernement n'avait sou-
mis aucune question au Siège de Rome
affectant soit l'affaire des écoles du Mani-
toba ou n'importe quelle autre, et c'est là
la seule réponse que l'honorable sénateur
recevra de ma part.

L'honorable M. LANDRY: Elle est
courte.

L'honorable M. MIASSON: L'honorable
Ministre a-t-il dit qu'il ne pouvait -donner
la réponse parce quil n'avait pas le docu-
ment?

L'honorable M. SCOTT: Non, cela se
rapporte à une autre question.

L'honorable M. McMILLAN: Je crois
que l'honor.ble Ministre élude la question.

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable M. McMILLA.N: Et-ce que
M. Russell était autorisé à se servir comme
il l'a fait du nom de: membres eatholiques
du Gouvernement?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Nous ne savons pas qu'il ait
jamais écrit un mot.

L'honorable M. McMILLAN :
encore tourner la question.

L'honorable M. MILLS:
discussion est irrégulière.

C'est

Toute cette

L'honorable M. McMILLAN: Apport-
il quo M. Russell parlât avec autorité,-
qu'il agissait avec l'autorisation des mem-
bres catholiques du Gouvernement ?

L'honorable M. MILLS: Que l'on me
permette de dire à mon honorable ami
que toutes ces questions sont basées sur la
supposition que certains faits, dont
nous ignorons absolument l'existenee, que
nous n'avons pas raison de supposer exis-
ter, sont vrais, et toutes les questions que
l'honorable sénateur u posées étaient abso-
lument irrégulières et inadmissibles.

L'hqnorable M. FERGUSON: Je crois
que, lorsque nous en viendrons à étudier
cette lettre et à la lire avec soin, nous ne
serons pas disposés à tomber d'accord avec
le chef de la droite quand il dit qu'il n'y
a là qu'une simple supposition tendant à
faire croire qu'une telle missive a été
écrite par Charles Russell. A mon avis,
la lettre elle-même renferme la preuve
directe et formelle qu'elle est authentique.

L'honorable M. MILLS: Une telle lettre
n'a jamais été déposée devant la Cham bre
et ne nous a pas été communiquée régu-
lièrement.

L'honorable M. FERGUSON :
l'avons.

Nous

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable M. FERG-USON: Avec
toute la déférence posmible pour mon hono-
rable ami le Secrétaire d'Etat, je répète
que nous avons cette lettre devant nous,
lorsqu'elle nous est communiquée, ainsi
que la chose est faite, par un membre de
cette Chambre sous sa responsabilité
comme sénateur.

L'honorable M. LANDRY : Wul, et je
prends cette responsabilité.
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L'honorable M. FERGUSON: Nous
avons le droit de la croire authentique
jusqu'à ce qu'un honorable sénateur nous
donne des motifs d'en venir à une autre
conclusion à cet égard.

Les déductions que cette lettre impose à
nos esprits sont assez étranges. Nons
sommes portés à nous demander qui a le
droit d'être <onsidéré comme le George
Washi ngton agissant de ce pays. Il semble
assez difficile (le (lire où se trouve la vérité
entre les déclarations faites nar mon hono-
rable ami le chef de l droite, l'honorable
Seerétaire d'Etat et M. Charles Russeli,
avocat, de Londres. A maintes et maintes
reprises il nous a été donné d'entendre dans
cette Chambre des déclaration-s faites par
les Ministres sur le parquet du Sénat, de la
manière la plus formelle et allant à dire
que ni le Premier Ministre du Canada, ni
aucun autre membre du Gouvernement
n'avait autorisé M. Charles Russell (le se
rend reâRome. Nousavons entendu faireces
déclarations de la manière la plus solen-
nelle possible en réponae à des questions
posées catégoriquement aux Ministres sur
le parquet (le la Chambre, et malgré cela,
nous avons la lettre de Charles Russell
dans laquelle il dit s'être rendu à Rome à.
la demande expresse des membres catho-
liques du Gouvernement et du Parlement
du Ca nada, aun nom desquels il s'était déjà
présenté là-bas.

L'honorable M. DEVER: Je prends la
parole pour un rappel au règlement. Je
constate par nos minutes qu'une simple
question est posée; rien de plus. Laques.
tion a été faite et on y a répondu. Je main-
tiens que dans ces circonstances, personne
n'a le droit de se lever et (le prononcer un
discours sur ce sujut.

L'honorable M. MASSON: Si l'hoao.
rable sénateur avait lu l'interpellation, il
se serait convaincu qu'il était dans l'erreu r.
La première partie de cette question appelle
l'attention sur certains faits.

L'honorable M. LANDRY: Ecoutez,
écoutez; et Bourinot traite ce point là.

L'honorable M. DEVER: J'attends la
décision du Président.

L'honorable M. FERGUSON: Quant à
ce qui regarde la quetion du rappel au
règlement, il est toujours de règle dans

cette Chambre, lorsque des honorables
Messieurs .......

L'honorable M. DEVER: A l'ordre, à
l'ordre.

L'honorable M. FERGUSON : Je pré-
sente une observation sur le rappel au
règlement. Je dis que la pratique suivie
en toute occasion dans cette Chambre veut
que, lorsque l'attention du Sénat est dirigée
sur un sujet et que l'on pose ensnite une
question, nous pouvons la discuter.

L'honorable M. LOUG-REED: J'appelle
l'attention de la Chambre sur ce que dit
Bourinot. La question soulevée par mon
honorable ami est vidée, et si l'honorable
sénateur veut bien se reporter à la page
381, il constatera que ce point y est très
amplement discuté ; on y trouve l'opinion
exprimée par Bourinot, à savoir que non
seulement dans la Chambre des Lordls, niais
aussi au Sénat du Canada, la plus grande lati-
tude a été accordée quant à ce qui concerne
la discussion des questions sur lesquelles
l'attention du Gouvernement a été dirigée.
Bourinot dit:-

Néanmoins la pratique a longtemps prévalu au
Parlement, et elle est maintenant bien etablieau Sénat
et à la Chambre des Communes, de poser des questions
aux Ministres de la Couronne au sujet des mesures
soumises à l'étude du Parlement ou autres affaires
d'ordre public, et de recevoir des réponses ainsi que
Sdes explications de la part des personnes ainsi inter-
rogées. Cet écart de la règle générale concernant les
propositions est né de la nécessité établie par l'expé-
rience, d'obtenir pour le bénéfice (le la Chambre, des
renseignements essentiels <lui peuvent Péclairer dans
ses décisions sur les affaires qui lui sont soumises et
guider son jugement dans ses futures délibérations.

La procédure au Sénat dans ces circonstances-là
diffère absolument de celle des Communes, beaucoup
plus <le latitude étant donnée dans la Chambre haute
et souvent un débat a lieu sur une simple demande
de renseignement dont, néanmoins, avis doit toujours
être donné lorsqu'elle a un caractère spécial.

Plusieurs tentatives ont été faites pour couper court
à tout débat sur de telles questions, mais le Sénat,
comme on peut le voir par les précédents mentionnés
dans les notes plus bas, n'a jamais pratiquement aban-
donné l'usage par lequel des discours peuvent être
prononces dans ces circonstances-là-usage qui est
essentiellement semblable à celui suivi dans la Chaum-
bre des Lords.

L'honorable M. LANDRY: Et Bou-
rinot ajoute : -

La pratique la plus régulière et la plus rénérale
veut qu'un membre, dans les cas exigeant une cer-
taine discussion, donne avis qu'il appellera l'attention
à un jour désigné, sur une question d'ordre public, et
demandera des renseignements au Gouvernement sur
le sujet. Dans ce cas il est parfaitement permis de
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discuter avec ampleur l'ensemble de la question, vu Cette règle i'a pas été considérée comme
que les termes de l'avis démontrent quelle est l'inten- servant de guide aux discussions sur lestion de la personne lui le fait inscrire au reuilleton.

demandes de renseignements ou questions
L'honorable M. MILLER: L'interrup. posées au Miistre de la Couronne. N'ayant

tion de l'honorable sénateur sort com- pas de règle spéciale ponr nouq éclairer, il
plètement de l'ordinaire. La discussion
que faisait l'honorable sénateur est par-
faitement conforme aux règles de la
Chambre établies depuis des années en
vertu de l'autorité que mon honorable ami
vient préeisément de citer, mais s'il y
avait la moindre contestation à ce sujet,
n'importe quel membre pourrait proposer
l'ajournement de la séance, et donner ainsi
à l'honorable sénaieur l'occasion de parler
tant qu'il le voudrait sur ces questions ;
mais la pratique suivie par la Chambre n'a
pas été d'abréger les débats quand une
affaire intéressant le pays et le Sénat lui
était soumise.

L'honorable M. DEVER: Je nie la dé-
claration faite p2r le dernier orateur. Moi-
même i'ai été rappelé à l'ordre dans des
circonstances semblables.

L'honorable M. MILiLER: Naturelle-
ment si l'honorable sénateur formule un
rappel au règlement, le Président doit dé-
cider.

M. le PRÉSIDENT : Il est très regret-
table que nous n'ayons pas encore une règle
formelle pour nous guider dans les débats
provoqués par une demande de renseigne-
ments ou une interpellation adressée aux
Ministres de la Couronne. J'ai été appelé
Pannée dern)ièreàexprimer mon avis sur une
question d'ordre semblable à celle qui est
soulevée dans ce eas-ci. J'ai exprimé alors
l'espoir que le Sénat,ou mettrait ma décision
de côté, ou ferait une règle spéciale pour
guider la discussion sur de semblables
questions.

L'article 20 du règlement de cette Cham-
bre décrète :-

Un sénateur peut parler sur n'importe quelle ques-
tion soumise au Sénat, ou sur une resolution ou surun
amendement qu'il proposera lui-même,ousurun rappel
au règlement au cours d'un débat, mais il ne pourra pas
le faire autrement qu'avec le consentement de lamnajo-
rité du Sénat, lequel consentement sera donné sans
débat.

Ainsi, suivant l'article 20, n'importe le-
quel des membres de cette Chambre, à part
celui qui fait la demande, ne pouvait parler
sur la question ou demande, qu'avec le
consentement de la majorité du Sénat.

nous faut nous reporter a larticle 12 di
règlement du Sénat, lequel déclare:-

Dans tous les cas non prévus, les règles, usages et
formes de procédure de la Chambre des Lords devront
être suivies.

D'après la pratique suivie dans la Cham-
bre des Lords, un membre donne avis qu'il
appellera l'attention sur un certain sujet
et qu'il adressera certaines question, au
Gouvernement, et alors des commentaires
sont permis et des discours sont prononcés
par d'autres membres. Cette coutume a
été introduite dans notre Chambre, surtout
en 1877 et a été admise depuis. bien qu'on
s'y' soit quelques fois objeeté. On doit
admettre que le Sénat n'a jamais depuis
posé aucune règle formelle destinée à res-
treindre les allures du débat.

On a permis aux honorables membres de
cette Chambre, en posant des questions ou
adressant des demandes de renseignements,
à l'exemple de ce qui se passe dans la
Chambre des Lords, de les commenter, et
après que le Ministre avait répondu, d'au-
tres honorables sénateurs out pu parler, et
c'est ainsi que de longs et importants dé-
bats ont été fréquemment soulevés. Mes
prédécesseurs à la présidence ont laissé
s'introduire ici la pratique suivie dans la
Chambre des Lords. Je fus appelé au cours
de la dernière session à donner mon avis
sur le même point, et j'ai décidé dans le
même sens.

Dans le cas qui est maintenant devant le
Sénat, l'honorable sénateur de Stadacona
a donné avis qu'il appelierait l'attention
du Gouvernement sur un certain sujet et
qu'il poserait ensuite certaines questions,
puis la Chambre a permis que des com-
mentaires fussent faits sur ces points. Main-
tenant, un rappel au règlement est formulé
afin de couper court à ce débat.

A mon sens, tant que le Sénat n'adop-
tera pas une règle spéciale pour limiter le
débat sur de semblables questions, la pra-
tique de la Chambre des Lords devra pré-
valoir dans cette Chambre, et pourvu que
l'honorable sénateur de Queen veuille
bien limiter ses observations à la question
qui est devant le Sénat, je ne puis décider
qu'elles sont irrégulières.
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L'honorable M. FERGUSON: Lorsque
mon honorable ami a pris la parole pour
formuler un rappel au règlement, je faisais
observer à la Chambre que cette lettre de
M. Charles Russell qui est maintenant
devant nous, contient Jo renseignement à
l'effet que M. Russeil non seulement s'est
rendu à Rome et y était 'e 26 novembre
1897, à la "l demande urgente des menbre
catholiques du Gouvernement," mais qu'il
s'était déjà présenté là-bas et, comme il le
dit plus loin il avait ''tant de fois " parlé
de ces sujets. Il est donc très étrange que
ce fait ne fut pas connu de mon honorable
ami le chef de la droite lorsque, il y a un
jour ou deux, il a déclaré au Sénat que ses
collègues lui avaient dit que M. Russeli
n'était pas allé à Rome pour faire des
représentations au sujet de la question
scolaire du Manitoba.

La question d'une portée plus générale se
présente, je suppose, à l'esprit, et l'on peut
se demander si les membres du Gouver-
nement qui ont en plusieurs occasions for-
mulé cet appel à Rome, en ont agi ainsi à
titre (le catholiques romains ou comme
membres du Gouvernement. La décla-
ration de M. Russell comporte qu'ils en
ont appelé en ces deux qualités. 11 dit:
" membres catholiques du Gouvernement."
Ce mot catholique désigne la croyance
religieuse (les Messieurs qui l'ont envoyé
avec mission de fait-o des représentations,
mais il ne change pas du tout la signifi-
cation de la dernière partie de l'énoncé, à
savoir que ces catholiques étaient membres
du Gouvernement. S'il avait dit par
exemple, que parmi ces Messieurs qui lui
avaient donné cette mission, l'un était un
philosophe, membre du Gouvernement, un
autre, philanthrope, membre du Gouver-
nement, un autre encore, un dépravé,
membre du Gouvernement, nous aurions
pu nous rendre compte qui on voulait
désigner par le " membre philosophe," par
le " membre philanthrope," et les hono-
rables sénateurs auraient pu supposer que
le mot " dépravé " s'appliquait à tous les
Ministres, mais néanmoins tous sont mom-
bres du Gouvernement.

La conclusion que la Chambre doit tirer,
c'est que ces Messieurs ont fait ces repré-
sentations à titre de membres du Gouver-
ne ment.

Mais le point qui ressort clairement de
cette lettre, le point qui nous intéresse le
plus, c'est la différence très extraordinaire
qu'il y a dans les déclarations faites par

mon honorable ami le chef de la droite,
basées sur des renseignements qu'il avait
obtenus de ses collègues, en réponse à des
questions qui lui furent précédemment
posées. Il n'a pas prétendu dans ces
circonstances là avor des renseignements
positifs et personnels, mais il a appuyé ses
déclarations sur ceux qu'il avait eus
de ses collègues. Il est très difficile de
découvrir qui a dit la vérité,-à savoir si
M. Russeil s'est rendu autant de fois
à Rome et a écrit cette lettre agissant,
comme il le dit, pour et au nom des mem-
bres du Gouvernement, ou si, on le fai-
-ant, il prétendait avoir un mandat qu'il

n'avait pas, ou si les honorables Mes-
sieurs qui ont donné ces explications au
pays ont dit oui ou non, la vérité. Je crois,
que par considération pour l'honneur de
cette Chambre et la réputation du Gou-
vernement, l'honorable Secrétaire d'Etat
devrait se lever et nous compter tout ce
qui en est. L'honorable Ministre n'a pas
besoin soit de Bourinot soit de Todd pour
lui permettre de dire la vérité, et c'est ce
que nous voulons.

L'honorable M. SCOTT: Je prends la
parole pour» un rappel au règlement ; l'ho-
norable sénateur prétend que j'ai dit une
fausseté...

L'honorable M. FERGUSON: Oh non.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur a dit que je devrais tout compter
et faire connaître toute la vérité. J'ai
fait un exposé complet de tout ce que je
connais sur ce sujet. J'ai parlé au nom du
Gouvernement du pays et j'ai dit, dans ma
réponse de l'autre jour, que ce que les
membres du Gouvernement pouvaient avoir
fait individuellement, ou la correspondance
qu'ils ont pu échanger avec les autorités
ecclésiastiques de l'Eglise catholique n'était
pas un sujet sur lequel le Sénat avait le
dr-oit d'être renseigné.

L'honorable M. FERGUSON: Je suis
chagrin que mon honorable ami ait pu
supposer que j'ai prétendu qu'il avait dit
une fausseté. C'était en se basant sur
l'autorité des renseignements fournis par
lui-même, que le chef de la droite nous
a dit qu'aucun membre du Gouvernement
n'avait envoyé M. Chai-les Russell à
Rome. Il me faut croire que cet homme
pervers, Charles Russell, a fait à Rome
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un exposé très inexact do la situation.
Je me suis permis d'aller jusqu'au point de
dire que mon honorable ami n'avait pas
besoin de l'aide de Bourinot, de Todd ou
de n'importe quelle autre autorité parle-
mentaire pour lui permettre de dire la
vérité.

Je dois me rallier à l'autre opinion, à
savoir que cet individu du nom de Charles
Russell s'est servi avec le plus grand sans
gêne possible, des noms de mon honorable
ami et de ses collègues au pays. Je crois
que nous avons droit d'avoir un exposé
complet de ce qui est arrivé à ce sujet.

L'honorable M. POWER: Je ne me pro,
pose pas discuter à fond cette très intéres-
sante question. C'est là un sujet impor-
tant pour les individus, mais elle ne
nous regarde pas comme membres (le cette
Chambre. Nous savons que le Gouverne-
ment n'a pris aucune part à cette affaire,
et comme l'honorable Secrétaire d'Etat l'a
dit, ce que les membres du Gouvernement,
pris individuellement, en leur qualité de
fidèles d'une croyance religieuse ont fait
ou écrit, ne relève pas, à proprement parler,
de notre compétence. Si un membre de
cette Chambre qui appartient à l'Eglise
presbytérienne allait écrire une lettre et
l'envoyer et la soumettre au modérateur
du synode presbytérien du Canada, cette
lettre ne constituerait pas un sujet qui
pourrait être régulièrement débattu dans
cette Chambre.

Jo ne crois pas que vette lettre, si elle
est authentique, devrait faire l'objet d'un
débat dans cette enceinte.

L'honorable sénateur de l'Ile du Prince
Edouard (l'honorable M. Ferguson) a sup-
posé que cette lettre doit être considérée
comme authentique, écrite de bonne foi, à
moins qu'il y ait dans les circonstances
qui s'y rattachent quelque chose qui puisse
laire naître des doutes sur la sincérité de
cette pièce. Je n'aurais pas dit un mot
sur ce sujet si l'honorable sénateur n'avait
pas fait cette observation. Maintenant, je
trouve que les circonstances qui se ratta-
chent à cette lettre sont bien propres à faire
concevoir des doutes sur son authenticité.
Cette pièce est supposée être une lettre d'un
caractère confidentiel.

L'honorable M. MASSON : Confiden-
tiel ! Mais elle a été lue hier soir par M.
Tarte dans la Chambre des Communes.

L'honorable M. POWER Elle n'aý
jamais été lue par M. Tarte.

L'honorable sénateur a l'intention d'être
juste, mais il arrive quelquefois que la
vivacité de son tempérament l'emporte
sur sa raison.

Cette lettre a été écrite par Charles
Russell prétendant parler au nom de cer-
tains membres du Gouvernement cana-
dien qui sont des catholiques romains,-et
à qui était-elle adressée ? A un digni-
taire de l'Eglise, au cardinal Rampolla. Je
veux savoir comment une telle lettre a pu
être reproduite ici. Comment une telle
lettre a-t-elle pu d'une manière digne et
honorable tomber en la possession d'un
membre de cette Chambre ?

La présomption est qu'aucun honorable
membre de cette Chambre ne saurait se
rendre coupable soit d'obtenir lui-même
ou de faire usage d'une lettre que l'on se
serait procurée par des moyens condam-
nables et inavouables. Y a-t-il un seul
honorable membre de cette Chambre qui
puisse m'expliquer comment.une lettre de
ce genre aurait pu, par un moyen hono-
rable ou convenable, tomber en la posses-
sion de celui de nos collègues qui l'a si-
gnalée à l'attention ? Cette circonstance
seule est un fort argument en faveur de la
prétention que cette lettie a été tout sim-
plement fabriquée.

L'honorable M. LANDRY: Honorables
Messieurs,.........

L'honorable M. POWER : L'honorable
sénateur viole le règlement car il a déjà
parlé.

L'honorable M. PROWSE: Je propose
que la Chambre s'ajourne maintenant afin
de pouvoir continuer pendant un instant
cette très intéressante discussion.

L'honorable sénateur de Halifax dit que
la grande question est de savoir si cette
lettre est ou non authentique. Je vais dis-
cuter ce point avec lui. Je ne me propose
pas de rechercher comment cette lettre est,
tombée entre les mains de mon honorable
ami qui en a donné lecture à la Chambre.
La grande question que le Sénat doit exa-
miner est celle de savoir si les énoncés con-
tenus dans cette lettre sont vrais ou faux.
Porte-t-elle l'empreinte de l'authenticité ?
Je le crois, etje voudrais avoir de la part
du Gouvernement une déclaration directe,
formelle et sincère sur le point de savoir
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si on va nous donner une autre réponse à autre chose que la dé.lIaration de l'hono-
part celle que nous avons reçue jusqu'à rable sénateur de Stadacona quant au point
présent. Le Gouvernement du Canada en de savoir si cette lettre a été écrite par M.
est-il rendu à cette impasse qu'il lui faille Charles Russell.
nous dire sans cesse qu'un certain individu,
qui est sans conteste l'agent du Gouverne- L'honorable M. VIDAL: Cela n'est-il
ment à Londres, n'a pas été autorisé de se pas suffisant ?
rendre à Rome, que le Gouvernement ou
son chef ne lui a pas coféré la moindre L'honorable M. DANDURAND : C'est
autorité d'entamer des négociations avec le censé êtie une copie d'un original. et si
Saint-Siège. C'est ce que l'on nous a dit à cet original existe, si ce que nous avons
maintes et maintes reprises dans cette duvant nous est le texte même de cet
Chambre ; or, voici un document qui nous original, pourquoi ne pas le produire? Je
est communiqué, ayant tous les traits de ne serais pas surpris que l'on aurait passé
l'authenticité, contredisant d'une manière à mon honorable ami de Stadacona, qui a
formelle, positive et absolue la déclaration récemment visité la patrie de Machiavel,
de l'honorable Ministre qui représente le -car nous savons tous qu'il est revenu de
Gouvernement au Sénat. Il est temps que Rome en remportant moins de succès qu'il
le Gouvernement prenne la position que le en espérait,-qu'on lui aurait, dis-je, donné
pays s'attend de lui voir occuper. une lettre comme venant de M. Charles

Assurément le Cabinet n'est pas des- Russell. Mais nous n'en savons rien, etje
cendu aussi bas dans sa propre estime qu'il comprends très bien que les représentants
le fera dans celle du public, si, des ques- ici de l'Administration ne se soucient pas
tions de ce genre étant posées, il se d'accepter les prémices posées, à savoir que
contente d'apporter un démenti formel en cette lettre vient de M. Charles Russell.
se basant sur la simple supposition que Puis, si en effet cette pièce est signée par
cette lettre n'est pas authentique. Les M. Charles Russell, que contient-elle qui
Ministres peuvent facilement constater si intéresse cette Chambre? Ne sommes-nous
elle est vraie ou fausse. Ils voulaient pas, comme catholiques, libres de négocier
s'assurer et ils entendaient avoir, il y a comme nous le voulons, avec le chef de
quelque temps, une réponse à la question notre Eglise ?
de savoir si un certain individu était ou Je comprends très bien que, pour des
non un Rothschild, et ils ont obtenu ce motifs et des fins politiques mon honorable
renseignement au moyen d'un télégramme. ami de Stadacona aurait préféré que le chef
Dans ce cns-ci ils pourraient, en télégra- de l'Eglise catholique n'aurait pas rétabli
phiant à M. Charles Russell, savoir s'il a la paix dans la Confédération canadienne.
envoyé une lettre comme celle-ci à Son Le 23 juin 1896, mon honorable ami croyait
Eminence à Rome. Si M. Russell a pris qu'avec le clergé derrière lui ou à ses côtés
sur lui d'écrire une telle lettre, alors je dans la province de Québec, son parti
crois qu'il est du devoir du Gouvernement reviendrait au pouvoir. Il n'eut pas do
de le désavouer et d'arrêter la dépense succès dans cette tentative.
considérable que le pays est appelé à lui Mon honorable ami qui espérait pouvoir
payer pour ses services à Londres ou à eu enfourchant le cheval catholique, arri-
Rome, ou ailleurs encore, où il peut être ver au but le 23 juin 1896, croit qu'il peut
requis. Il est temps que les Ministres em- avec plus de succès se servir du cheval pro-
ploient.un honnête homme qui ne fera pas testant aux prochaines élections, en sou-
plus que ce qui est exigé de lui par le levant des préjugés comme il semble vou-
Gouvernement du Canada. Mais s'il se loir le faire par la ligne de conduite qu'il
conforme aux instructions de ses amis du suit maintenant.
Gouvernement,-etje suis obligé de dire Quel est le but de la question posée par
qu'à mon avis, c'est ce qu'il fait,-alors le mon honorable ami de Stadacona? Je n'ai
démenti donné à cette déclaration et la pas encore pu m'en rendre compte. Serait-
réponse qui a été faite à la question ne ce pour établir,-et je ne connais aucun
font pas honneur au Gouvernement du autre motif, si je me place au point de vue
Canada. de l'intérêt public,-qu'un agent de ce

Gouvernement a été rétribué avee les de.
L'honorable M. DANDURAND : M. le niers du Canada pour accomplir certains

président, il me semble qu'il n'y a rien actes en faveur des intérêts de quelques
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particuliers ; que M. Charles Russell s'est
rendu à Rome aux dépens du public pour
l'avantage personnel de certains individus?

Même si cette lettre devait être consi-
dérée comme vraie, elle n'intéresse ni la
Chambre des Communes ni le Sénat du
Canada, car les membres catholiques de
l'Administration, les membres catholiques
de cette Chambre aussi bien que les mem-
bres catholiques de la Chambre des Com-
munes sont parfaitement libres, s'ils leju-
gent juste et convenable, d'en appeler an
chef de leur Eglise pour obtenir justice
par son intervention. Nous savons tous
qu'on a la dans l'autre Chambre une
requête signée par les membres des Com-
munes, et quelques-uns de çette Chambre
demandant l'envoi d'un délégué papal.
Y avait-il en cela quelque chose de
répréhensible? Ne sont-ce pas tout simple-
ment des rapports privés entre les mem-
bres d'une certaine croyance religieuse et
le chef de cette Eglise?

Nous savons que quelques honorables
Messieurs pensaient qu'avec le concours
de certaines influences cléricales, leurs
efforts seraient couronnés de succès. Une
décision papale est intervenue demandant
que la paix règne au Canada. Nous
l'avons maintenant. Le 23 juin, ou le 5
ou 6 juillet suivant, lorsque le Cabinet
Tupper est descendu du pouvoir, la paix
n'a-t-elle pas régné au Canada ? La ques-
tion scolaire n'était pas réglée, mais au-
jourd'hui elle est en bonne voie de dispa-
raître du domaine de la politique active.

L'honorable M. LANDRY: Est-elle
réglée ?

L'honorable M. DANDURAND: Mon
honorable ami peut chercher à persuader
les électeurs de Québec qu'elle n'est pas ré-
glée, mais il remportera le même succès aux
prochaines élections, s'il veut se servir
encore de ce moyen,-le même succès
qu'il a obtenu le 23juin dernier.

Le peuple des autres provinces a cru que
la province de Québec était obligée de suivre
les ordres, les commandements non auto-
risés de ceux qui s'étaient constitués les
représentants de l'Eglise et de la religion,
comme l'honorable sénateur de Stadacona
qui pose comme tel, mais la province de
Québec a prouvé aux autres que nous pou-
vons établir une distinction entre le
domaine religieux et celui de la politique,
et bien que nous puissions être accusés

d'habiler une province dominée par l'influ-
ence des prêtres, néanmoins lorsque nos
électeurs se rendent au scrutin ils peuvent,
de fait, ils ne suivent que les dictées de leur
conscience. Nous savons où commencent
nos obligations et où elles finissent, et au-
jourd'hui la question scolaire du Manitoba a
été pratiquement réglée, nous n'entendons
plus de bruit à ce propos. 11 ne vient plus
de protestations de la province du Mani-
toba. Nous entendons les récriminations
de quelques politiciens désappointés qui
croient pouvoir revenir au pouvoir, en sou-
levant les vieux cris de gueire qui leur
ont valu l'insuccès du 23 juin 1896.

A quoi bon apporter ici une prétendue
lettre de M. Charles Russell,laqueile n'inté-
resse seulement que les membres qui
appartiennent à l'Eglise catholique ? C'est
là une affaire qui ne concerne qu'eux-
mêmes et le chef de leur Eglise. Les
catholiques de cette Confédération défen-
dent et respectent la loi ainsi que la cons-
titution du Canada, et si par des moyens
que l'honneur ne réprouve pas, mais qui au
contraire sont absolument corrects sui-
vant nos vues de catholiques, nous réussis-
sons à ramener la paix parmi les membres
de notre société, en passant l'éponge sur les
difficultés qui ont été suscitées dans ce
pays non pas par nous, mais par d'autres,
si nous réussissons par des moyens pacifi-
ques et conciliateurs à rétablir la paix dans
la Confédération du Canada, si nous obser-
vons la loi et la constitution, qu'ils soient
protestants aussi fanatiques qu'ils peuvent
l'être, ceux-là n'ont pas le droit de s'inter-
poser dans les relations existants entre
nous et le Chef de notre Eglise. Je ne puis
donc comprendre pourquoi, si ce n'est en
vue d'obtenir quelques mesquins avantages
politiquos, l'honorable sénateur de Stada-
cona a, pendant ces dernières semaines,
parlé si souvent de Rome et du chef de
i'Eglise catholique.

L'honorable M. LANDRY : L'honorable
sénateur qui vient de reprendre son siège
(M. Dandurand) dit qu'il y a bien des
choses dont il ne peut se rendre compte.
Je suis d'accord avec lui. Il ne comprend
pas encore la question que j'ai posée au
G;ouvernement, et il est venu ici parler de
la difficulté scolaire du Manitoba, quand la
vraie question maintenant en discussion
est simplement de savoir si c'est le Cabinet
où M. Charles Russell qui a dit la vérité. Je
ne vois pas pourquoi onintroduirait la ques-
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tion scolaire dans un débat roulant sur ce vernement, de dire que même les mem-
point là. Je donnerai plus tard à l'hono- bres catholiques de l'Administration n'ont
rable sénateur l'occasion de manifester sa pas autorisé M. Russell de parler comme il
vivacité. Il est un tout jeune homme; nous l'a fait.
savons qu'il a toute la chaleur de la jeu- Le Cabinet est composé de Ministres
nesse, mais il peut rester calme pour un catholiques et protestants, et je sais que
moment. Et quand le clairon résonnera, M. Russell ne voudrait pas parler au nom
il pourra se lever et montrer, non seule- des membres protestants du Ministère,
ment au Sénat mais au monde entier, mais il le pourrait dans je cas des catho-
quelles sont ses convictions et ce qu'il liques et c'est, dit-il, ce qu'il a fait.
peut dire pour et contre les prêtres ; tout
ce qu'il comprend et tout ce qu'il no com- L'honorable M. SCOTT : J'ai déclaré.
prend pas. que je n'avais jamais entendu parler de

cette lettre.
J'en viens maintenant à l'honorable sé- c

n:teur de H:alifax. Je défie cet honorable L'honorable M. LANDUY: Avez-vous
sénateur de se lever et de dire que cette autorisé cet homme à parler ?
lettre n'est pas authentique.. Je défie le
Gouvernement lui-même de mettre en doute L'honorable M. SCOTT: J'ai dit n'avoir
l'authenticité de cette lettre. Si les Minis- jamais vu cette lettre.
tres ne croient pas que cette lettre vaut,
pourquoi n'ont-ils pas le courage de le L'honorable M. LANDRY: L'avez-vous
dire ? Ils n'osent pas le faire...... autori.é à parler ?

L'honorable M. POWER: Nous n'en L'honorable M. SCOTT: Je n'ai rien dit
connaissons rien. de plus.

L'honorable M. SCOTT: Je n'en ai assu- L'honorable M. LANDRY: J'invite l'ho-
rément jamais entendu parler, etje ne pense norable bérateur de Halifax à nier l'au-
pas que mon collègue on sache plus long thenticité de cette lettre. . . .
que moi.

L'honorable M. POWER: Vous ne-
L'honorable M. LANDRY: Pouvons- pouvez pas vous attendre de me voir nier

nous croire cela? Pouvons-nous croire quelque chose que jignore absolument.
que, lorsque M. Russell parlait ait nom des C'est le devoir de l'honorable sénateur
membres catholiques du Gouvernemen t, il d'établir qu'une telle lettre a existé et
ne l'a jamais fait au nom du Secrétaire d'expliquer comment elle est tombée en sa
d'Etat? possession.

Mais l'honorable Ministre dit que M.
R.ussell n'a pas parlé en son nom, or s'il Lhonorable M. LANDRY: Nous assis-
prétend qu'il n'a jamais entendu un mot tons à un drôle de spectacle. Tous ceux
lui révélant l'existence de cette lettre, pour- qui se lèvent di côté libéral disent: "Je
quoi alors ne répond--il pas que M. Russell ne connais rien à propos de cette affaire,"
n'était pas autorisé mê,ne par les membres mais tous continuent et parlent de choses
catholiques du Cabinet de parler comme il qu'ils ne connaissent pas. Voilàcomment
l'a fait? el'honorable sénateur de Halifax traite

cette question. Il veut défendre les Minis-
L'honorable H. SCOTf: Je n'ai pas fait tes et il doit le fire. L'une ou l'antre de

de déclai ations sur ce poin t-là. ces deux choses a dû siý produire: Ou M.
Rsseil a parlé avec l'autorisation de cer-

L'honorable M. LANLRY: Pourquoi tains membres d. Gouvernement, ou il
ne l'avez-vous pas fait ? 1'étan t pas autorisé à le faire. Or, il dé-

claie publiquement et solennellement
L'honorable M. SCOTf: Je n'y suis pas qu'i avait ue telle autorisation. Je veux

obligé, que les Ministres disent si cela est vrai ou
faux. Je demandeà l'honorable Secrétaire

L'honorable M. LANDRY: Il lui serait d'Etat en particuliersi, comme catholique
si fiatile, lui membre catholique du Gou- il est un de ceux qui ont autoiisé M. Rus-
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sell? Il déclare que c'est la première fois
qu'il a lu cette lettre, mais est-ce la pre-
mière fois qu'il a entendu parler de cette
affaire ? Si l'Administration emploie M.
Russell, et si ce dernier parle sans autori-
sation au nom des membres catholiques
romains, du Gouvernenent, il devrait être
désavoué.

Je demande si le Gouvernement a l'in-
tention de continuer d'employer cet hom-
me. C'est là une question pertinente ;
pourquoi le Gouvernement ne répond-il
pas ? Va-t-il répondre? Il ne le peut pas,
il ne l'ose pas.

L'honorable M. BERNIER: Je désire
poser une question au Gouvernement:
Désavoue-t-il cette lettre, ou réprouve-t-il
l'attitude prise par M. Russell en écrivant
cette missive?

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas de
réponse à faire.

L'honorable M. BERNIER: Une objec-
tion a été soulevée par l'un des Messieurs
qui siègent sur les bancs du Trésor, à sa-
voir que cette lettre n'était pas devant la
Chambre et qu'elle n'était peut-être pas
authentique. Il n'est guère juste de la
part du Gouvernement de soulever une
telle question, car lorsque nous deman-
dons des renseignements ou des pièces offi-
cielles, nous ne pouvons pas les avoir. Les
honorables membres qui siègent de ce
côté-ci de la Chambre sont obligés de se
procurer d'une manière ou d'une autre ces
documents, et je ne crois pas qu'il soit
juste de la part du Gouvernement, lors-
qu'il n'apporte pas les pièces que les mem-
bres ont demandées, de soulever une objec-
tion comme celle-là.

L'honorable sénateur de De Lorimier, a
jugé à propos de parler de la question sco-
laire et de dire qu'elle était réglée. Je de-
mande la permission de l'informer qu'elle
n'est pas réglée.

Il peut parler de ceux qui ne sont pas
satisfaits de la conduite du Gouvernement
comme étant de simples politiciens, mais
j'ai l'espoir que les générations à venir di-
ront que les politiciens ne sont pas ceux qui
ont défendu la constitution et qui ont com-
battu pour les droits de la minorité et
du peuple en général, mais bien ceux
qui ont violé cette môme constitution et
spolié la minorité. Les politiciens sont
ceux qui, pour des avantages de parti, se
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sont opposés au redressement des griefs,
comme l'a fait le Gouvernement libéral du
Manitoba, complice en cela du parti
libéral ici. C'est une honte pour le Canada,
que pendant huit longues années la consti-
tution ait ainsi été violée sans qu'on ait pu
y porter remède.

L'honorable M. DANDURAND: L'ho-
norable sénateur me permettra-t-il de
poser une question ?

L'honorable M. BERNIER: L'hono-
rable sénateur a parlé.

On prétend du eôté ministériel que
n'importe quel membre est parfaitement
libre de négocier avec les autorités de son
Eglise. Cela est très vrai, mais pourquoi
le Gouvernement s'objecte-t-il à le déclarer
franchement devant le Parlement et devant
le pays? Pourquoi fait-il la responsabilité
de sa conduite ? Que les Ministres nous di-
sent ce qu'ils ont fait. C'est ce que nous vou-
Ions savoir. Le but de l'honorable séna-
teur de Stadacona n'est pas de ramener
toute la question scolaire elle-même de-
vant la Chambre, mais de s'assurer jus-
qu'à quel point le Gouvernement est sin-
cère dans ce qu'il fait au sujet de cette
question. Je regrette de dire, qu'à en ju-
ger par l'attitude prise par le Gouver-
nement sur la question qui est aujour-
d'hui devant cette Chambre, nous ne
pouvons nous empêcher d'arriver aux
conclusions les plus défavorables quant à
la sincérité du Gouvernement au sujet de
ces négociations, et envers le Parlement.

Mon honorable ami a parlé de paix.
Nous l'avions avant 1890, et cette paix a
été troublée......par qui ? Par les amis de
l'honorable sénateur, et si pendant huit
années nous avons combattu pour reven-
tiquer nos droits, c'est parce que les
amis de l'honorable sénateur ont cons-
tamment refusé de nous accorder le
redressement auquel nous avons droit, et
aussi à raison de la complicité des amis
de l'honorable sénateur qui forment partie
de ce Parlement, en refusant ce redresse-
ment.

Vous avez parlé des élections dans
Québec. Vous devez vous rappeler que les
élections de Québec ont été remportées par
l'honorable député qui est maintenant le
Premier Ministre du Canada, parce qu'il a
promis de régler d'une manière juste et sui-
vant la constitution la question scolaire
du Manitoba. Et cependant, rien de ce-
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la n'a encore été fait jusqu'à présent.
Bien loin de là. Lundi dernier, l'honora-
ble Secrétaire d'Etat a dit que la question
avait été réglée en ce qui concernait ce
Gouvernement, par l'arrangement inter-
venu dans l'automne de 1896, entre le
Gouvernement du Manitoba et celui du
Canada, et que l'Administration à laquelle
il appartient n'avait pas l'intention de
faire davantage à ce sujet. Tout le monde
sait néanmoins que ce prétendu règlement
est défectueux sous tous les rapports et ne
règle rien. Il n'y a qu'une seule manière
de régler cette question, et elle doit l'être
suivant la justice. C'est uniquement de
cette manière là que la paix peut être
rétablie. La tranquillilé ne peut régner
dans un pays ou domine l'injustice.

Au commencement de la session, j'ai dit
au Gouvernement que je n'interviendrais
pas dans ses efforts pour régler cette ques-
tion, s'il était désireux de le faire d'une
manière juste, et que nous attendrions
pendant quelque temps. Suivant ma décla-
ration, je n'ai pas dit un mot depuis sur
la question, mais je ne puis permettre
qu'on dise au pays qu'elle est réglée.

Si l'honorable sénateur me considère
simplement comme un politicien, je lui
citerai les paroles prononcées par l'arche-
vêque de Saint-Boniface. Il n'est pas, lui,
un politicien. A la veille de son départ
pour l'Europe il déclara dans l'église de
Saint-Boniface, que la question n'était pas
réglée, et je dois répéter ici que de fait elle
ne l'est pas. Tout effort tendant à amener
un règlement juste recevra notre appro-
bation. Mais je dis que le Gouvernement
est obligé de la régler de façon à assurer à
la minorité l'intégrité de ses droits, autre-
ment on devra prendre des moyens afin
que justice soit rendue.

L'honorable M. 'DANDURAND: L'ho-
norable sénateur a dit que la constitution
avait été violée.

L'honorable M. BERNIER: Oui..-----.

L'honorable M. DANDURAND: Pour-
quoi le Gouvernement fédéral n'a-t-il pas
désavoué la loi qui violait la constitution ?

L'honorable M. BERNIER: Parce que
M. Blake voulait que cette question fut
renvoyée aux tribunaux.

L'honorable M. DANDURAND : C'est
là une farce usée, parce que M. Blake n'a

vait pas, à cette époque-là, la responsabilité
d'administrer les affaires du pays.

L'honorable M. BELLEROSE : Deux
heures ont été perdues à discuter cette
question qui, nul doute, si les deux partis
avaient manifesté de la bonne volonté, au-
rait pu être réglée en vingt minutes. L'ac-
cusation formulée contre le Gouvernement
par l'honorable sénateur de Stadacona (M.
Landry) est, on ne peut le nier, de la natu-
re la plus grave, et je ne puis tomber d'ac-
cord avec l'honorable Secrétaire d'Etat,
lorsqu'il a déclaré dans une autre circons-
tance, que do telles questions ne devraient
pas être soulevées devant le Parlement, que
ce ne sont pas là des interpellatione d'or-
dre publie, qu'elles ne sont pas de nature
à obliger le Gouvernement à répondre.
Mais bien que je n'hésite pas à dire cela, je
dois reconnaître que l'objection que le
Gouvernement a fait valoir à l'encontre de
cette accusation n'a pas une mince impor-
tance. Cette lettre de M. C. Russell au
Secrétaire d'Etat romain est, nul doute,
parfaitement authentique, niais il n'y a pas
de preuve établissant cette authenticité et
conséquemment l'objection soulevée à cet
égard par le Gouvernement, est, on ne peut
le nier, assez bien fondée. Telle est mon
opinion sincère sur ce point. Mais bien
que je sois d'avis que telle est la situation,
je dois ajouter que je considère que leGou-
vernement avait quelque chose de plus à
faire dans les circonstances où il se trouve
placé.

L'auteur de la lettre, M. C. Russell, est au
service du Gouvernement,et s'est déjà rendu
à Rame à -propos de cette même question
des écoles du Manitoba. Est-ce que ces
faits, qui sont connus dans tout le pays, ne
suffi-ent pas pour donner à cette lettre
beaucoup plus d'importance qu'elle n'en
aurait dans des circonstances ordinaires, et
pour créer nécessairement une forte p>ré-
somption qu'elle est authentique, et consé-
quemment, que le Cabinet a induit le Par-
lement en erreur lorsque les Ministres ont
nié les faits contenus dans cette lettre? Je
crois que le Gouvernement aurait dû désa-
vouer les déclarations faites par M. Russell,
en admettant que la lettre soit authentique,
ou demander, avant de répondre aux.ques-
tions posées par l'honorable sénateur qui a
formulé l'accusation, objet maintenant de
ce débat, un délai qui lui aurait permis
d'obtenir des renseignements de M. Russell
lui.même ou au moins. si les Ministres,
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savaient que ces énoncés sont inexacts, de
nier la vérité des allégués contenus dans
cette lettre. Le Gouvernement n'a rien fait
de tout cela. Il n'a rien fait pour détruire
l'impression profonde créée par cette lettre.
Au contraire, la conduite qu'il a tenue
prouve qu'il a eu complètement tort.

L'honorable M. SCOTT: Suivant vous,
c'est nous qui sommes coupables.

L'honorable M. BELLEROSE: Qu'est-
ce? Je n'ai pas saisi les paroles pro-
noncées par l'honorable Secrétaire d'Etat.

L'honorable M. SCOTT: Suivant vous,
c'est nous qui sommes coupables.

L'honorable M. BELLE ROSE: Non, je
ne dis pas encore que le Gouvernement
soit coupable; mais j'affirme que, tout en
admettant la force de l'objection signa-
lée par le Gouvernement, il aurait dû
régler le cas de la manière que je viens
d'indiquer. C'est ce qu'il n'a pas fait.
Evidemment cette omission de sa part
renforcit la présomption défavorable qui
existe déjà contre lui. L'honorable Secré-
taire d'Etat lui-même qui est avocat, sait
fort bien que souvent devant les tribunaux
des hommes sont condamnés sur de sim-
ples présomptions. Dans ce cas-ci, on ne
peut nier qu'il y a une forte présomption
que le Gouvernement connaissait les faits
mentionnés, qu'il a honte de la conduite
qu'il a tenue, et qu'il préfère être trouvé
coupable sur des preuves de circonstances
plutôt que d'admettre des faits, et en agis-
sant ainsi, reconnaître qu'il a eu tort.

L'honorable M. PROWSE: Je demande
la permission de retirer ma proposition
d'ajournement.

La proposition est retirée.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont définiti-
vement adoptés dans les formes réglemen-
taires:

Constituant en corporation la Compa-
gnie de mines d'or, de terres et de trans-
port du Klondike à la rivière de la Paix,
à responsabilité limitée.-(L'honorable M.
Macdonald, C. B.)

Constituant en corporation la Compa-
gnie d'acier et de. nickel du Canada.-
(L'honorable M. Clemow.)

PROJET DE LOI CONSTITUANT LA
COMPAGNIE DE PRÊTS ET D'É-
PARGNES DU CANADA CENTRAL.

L'honorable M. LOUGHEELD: Je pro-
pose l'adoption des modifications faites par
la Chambre des Communes au projet de
loi à l'effet de constituer en corporation
la Compagnie de prêts et d'épargnes du
Canada central.

L'honorable M. AIKINS: Je crois que
l'honorable sénateur devrait donner des
explications sur ces changqments.

L'honorable M. LOUGHEED: Ils sont
quelque peu considérables et ont été inscrits
depuis quelques jours dans nos minutes. On
peut les voir à la page 331 du procès-verbal.
Tous ces changements au projet de loi ont
été faits par les Communes et tendent à
limiter les pouvoirs accordés à la compa-
gnie par le projet tel que voté par cette
Chambre et approuvé par le comité des ban-
ques et du commerce. Les pouvoirs que
nous avons donnés à cette compagnie ont
été restreints dans une certaine mesure.
Cette Cham bre n'a guère raison de se
plaindre du moment que les promoteurs
de ce projet sont satisfaits. Je ne me pro-
pose pas de demander aujourd'hui la troi-
sième lecture.

La proposition est adoptée.

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants précédem-
ment adoptés par la Chambre des Commu-
nes sont déposés sur le bureau du Sénat et
votés en première délibération.

Constituant en corporation l'Institut
canadien des mines.-(L'honorable M.
Clemow.)

Constituant en corporation la Compa-
gnie anglo-américaine d'éclairage et de
force motrice.-(L'honorable M. Clemow.)

Concernant la Compagnie de prêt
l'Atlas.-(L'honorable M. Power.)

Constituant en corporation la Compagnie
du Chemin de fer de Toronto à la Baie-
d'Hludson.-(L'honorable M. MacInnes.)

A l'effet d'autoriser la Compagnie du
Chemin de fer Canada-Oriental à vendre
sa voie ferrée à la compagnie dite " La
Compagnie Industrielle et de Chemin de
fer Alexandre Gibson."-(L'honorable M.
Power en l'absence de M. King.)

La séance est levée.
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SÉNAT.

Séance du jeudi, le 5 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LA RÉSERVE DES SAUVAGES SONG-
HEES A VICTORIA, (C. B.) ET LE
CHEMIN DE FER D'ESQUIMALT
À NANAIMO.

L'honorable M. TEMPLEMAN: J'ai
l'honneur de proposer qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur Général, priant Son Excel-
lence de vouloir bien faire déposer sur le
bureau du Sénat, copie de toute la corres-
pondance et des arrêtés du Conseil relati-
vement à l'occupation, par la compagnie
du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaimo,
d'une partie de la réserve des sauvages
Songhees à Victoria, Colombie britan-
nique.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Cette proposition ne soulève pas
d'objection.

La proposition est adoptée.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont définiti-
vement adoptés dans les formes règlemen-
taires :

Constituant en corporation la Compagnie
du chemin de fer de Montréal, à la baie
James.-(L'honorable M. Power).

Constituant en corporation la Compagnie
du chemin de fer de Timagamie.-(L'hono-
rable M. Dobson).

Constituant en corporation la Compagnie
de transit Canada Atlantique.-(L'hono.
rable M. Clemow).

Concernant la Compagnie du Pont de
Brockville et Saint-Laurent.-(L'honora-
ble M. Clemow).

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE PONT ET DE PRO-
LONGEMENT DE CHEMIN DE FER
DE SAINT-JEAN.

L'ordre du jour appelle la troisième dé-
libération sur le projet de loi concernant
la Compagnie de pont et de prolongement
de chemin de fer de Saint-Jean.

L'honorable M. DEVER: J'ai proposé
l'adoption de ce projet de loi en seconde
délibération à raison tout simplement de
l'absence de l'honorable sénateur de West-
moreland, et comme je vois que l'hono-
rable sénateur de Halifax est sur le point
de soumettre une modification à ce projet
de loi, je ne me sens pas justifiable d'aller
plus loin aujourd'hui. Je demande donc
la permission de proposer qpe cet article
de l'ordre du jour soit biffé et qu'il soit
inscrit à celui de la séance de mardi pro-
chain.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI A L'FFET DE MODI-
TIER LA LOI DES COMPAGNIES.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de modifier de nouveau la loi des
compagnies, soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

Je demande la permission de signaler à
l'attention de mes honorables collègues la
disposition de la loi que je propose de rem-
placer par ce projet. Le paragraphe 5 de
l'artice 5, de la loi des compagnies que l'on
trouve dans les statuts revisés, 'telle qu'elle
est maintenant, se lit comme suit:-

Cette somme totale sera déposée au credit de la com-
pagme ou de ses fidéicommissaires, et restera a ce
crédit dans une ou des banques autorisées au Canada,
à moins que le but de la compagnie exige qu'elle pos-
sède un immeuble, dans ce cas là une partie n'excé-
dant pas la moitié de cette somme totale peut être
considérée comme versée, si elle est placée de bonne
foi sur un immeuble convenable pour cette fin, et qui
est dûment en la possession des fidéicommissaires
pour le bénéfice de la compagnie et a la valeur requise
en sus de toutes les hypotheques qui peuvent exister.

Honorables Messieurs, vous savez que
fréquemment des différends se sont pro-
duits lors de l'organisation de compa-
gnies en vertu de cette disposition de la
loi; parfois des gens déposent leur chèque
ou ceux d'autres personnes, au crédit des
fidéicommissaires ou autres individus, afin.
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d'organiser la compagnie et lorsque cette
organisation est complète, le chèque ainsi
déposé ou l'argent est retiré; et nous avons
eu en plus d'une circonstance,des demandes
pour obtenir un bref de scire facias afin
d'annuler ces chartes, même après que les
compagnies eussent encouru d'importantes
obligations financières, l'intéressé cherchant
par là même à échapper à la responsabilité
qui lui incombait comme actionnaire dans
la compagnie. Maintenant, afin d'empê-
cher cela, je propose la modification sui-
vante:-

Cette sonne totale sera déposée au crédit du rece-
veur général du Canada, et figurera à ce même crédit
a une banque autorisée quelconque en Canada ; et
les requérants devront, avec leur pétition, produire
le reçu cle dépôt de la somme ainsi déposée.

De cette façon l'argent qui est déposé
comme représentant le montant payé sur
les actions souscrites, ne pourra pas être
subséquemment enlevé au contrôle de ceux
qui constituent la compagnie.

Je propose de laisser de côté le reste du
paragraphe 5a. Le paragraphe suivant se
lit comme suit:-

En tout temps après la signature des lettres patentes
constituant les requérants en corporation comme
compagnie, la dite somme ainsi versee au crédit du
Receveur général pourratre remise à la compagnie
et pour son seul usage, ou, si la constitution en corpo-
ration n'a pas lieu, elle pourra l'être aux requérants
qui l'aurant versée ou fournie, sauf l'observation
des règlements faits de temps en temps par le Gouver-
neur en conseil.

Puis, le paragraphe (c) constitue la der-
nière partie de l'article qui est inscrit au
statut.

Je propose que ce projet soit maintenant
voté en seconde délibération.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'avoue ne pas comprendre exactement les
explications données par l'honorable Minis-
tre. A-t-il dit qu'il demande de laisser de
côté une partie de l'article tel qu'il est
inscrit aux statuts, ou une partie du para-
graphe a de l'article 5 du projet de loi qui
est maintenant devant nous,?

L'honorable M. MILLS: Je propose de
laisser de côté la dernière partie, après le
mot " déposé " dans le projet soumis; les
mots suivants sont superflus et ne seraient
requis que dans le cas seulement où un
syndic aurait agi à la place du receveur
général. Une fois l'argent remis au Rece-
veur général, elle restera naturellement
ntre ses mains comme la loi l'exige.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
A partir de quelle ligne se trouve la partie
que vous mentionnez comme devant être
laissée de côté ?

L'honorable M. MILLS: Je laisse de côté
tous les mots après " déposés " dans la
dixième ligne du paragraphe 5 (a). Ceux
là sont complètement inutiles dans le cas
où le Receveur général est le dépositaire
des fonds.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si tel est le cas, alors il m'est inutile de
retenir la Cham bre en discutant les termes
que l'honorable Ministre désire, comme il
le dit, laisser de côté. Je me proposais de
le faire, mais maintenant, le seul ooint qui
me préoccupe se rapporte au dépôt des
fonds souscrits qui seront mis au crédit du
Receveur général au lieu de deux action-
naires de la compagnie ou d'un syndic pour
le bénéfice de celle-ci; mais dans le cas où
elle est régulièrement organisée et com-
mence ses opérations, il n'y a aucune dis-
position dans ce texte ou dans n'importe
quelle autre loi que je connaisse, qui em-
pêcherait la remise de ces fonds aux per-
sonnes qui les ont avancés. Il est vrai que
l'article décrète qu'ils seront remboursés à
la compagnie par le Receveur général et
qu'on devra les utiliser expressément pour
le compte de cette dernière. Eh bien, une
fois qu'ils seront retournés entre les mains
de la compagnieje considère comme acquis,
qu'elle pourra les employer comme bon
lui semblera. Je ne vois pas les grands
avantages qui découleront de ce change-
ment dans la loi. Je crois comprendre ce
que l'honorable Ministre a l'intention de
faire. D'après la loi existante, ou suivant
la pratique actuellement en usage, les fonds
sont déposés suivant les prescriptions léga-
les, et dans beaucoup de cas, surtout dans
celui de l'organisation des compagnies, les
souscripteurs d'actions peuvent déposer un
chèque accepté par la banque; et en ce qui
concerne le Gouvernement ainsi que les
parties intéressées, c'est tout comme si les
fonds avaient été versés, pour la raison que
le certificat de la banque établissant le
dépôt prouverait que l'argent est là; et
même s'il n'était pas déposé, si les signa-
taires des chèques sont devenus responsa-
bles envers la banque-ont donné leurs
billets endossés, ou en recourant à n'im-
porte quel autre moyen, suivant en cela la
pratique qui a existé par le passé, en disant
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" nous désirons avoir tel montant pour un
but particulier, mais nous ne sommes pas
obligés d'employer ces fonds, nous déposons
notre billet qui couvre la somme, moyen-
nant un faible percentage d'escompte "-il
vade soi que ces gens ne retirent pas les de-
niers de la banque,-et que celle-ci,sur cette
garantie, leur donne un certificat; est-ce
que cette modification mettra le Gouverne-
ment ou les intéressés dans ces placements
dans une situation meilleure que celle qui
leur est faite par le système actuel? J'ai con-
nu des cas où les fonds ont été réellement
déposés(dix pour cent sur le capital social),
et qui, après l'organisation de la compa-
gnie, après qu'elle eut commencé ses opé-
rations et fait des transactions commer-
ciales, ont été remboursés à ceux qui les
avaient versés. Or, y a-t-il ici une dispo-
sition destinée à empêcher la répétition de
tels actes; et s'il faut y pourvoir, pourquoi
la chose est-elle nécessaire ?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que la difficulté se présente
lors des mesures préliminaires prises en
vue d'organiser la compagnie. Les gens
s'aperçoivent, après avoir en trepris la chose,
qu'ils ne peuvent trouver le montant néces-
saire pour obtenir une charte, aussi de-
mandent-ils à quelque actionnaire de la
compagnie de mettre temporairement une
certaine somme à son crédit, jusqu'à ce
qu'ils donnent lesdéclarations assermentées
requises, quant au montant dont ils dis-
posent, et alors des arrangements sont pris
en vue d'avoir une charte; puis les fonds
sont retirés et rembourtés à la personne
qui les avait prêtés à ceux qui s'étaient char-
gés de l'organisation de la compagnie.
Maintenant, cela s'est souvent présenté.
Mon honorable ami connaît le cas ai-rivé
récemment à propos d'une certaine compa-
gnie de Brantford qui fut organisée précisé-
ment de cettefaçon Ià. Le résultat fut que les
promoteurs n'avaient presque pas de fonds,
bien qu'ils eussent en apparence, un mon-
tant très considérable de payé sur le capital
souscrit. Subséquemment d'autres indivi-
dus devinrent actionnaires de la compa-
gnie, et même directeurs. Ils créèrent des
dettes, des pertes furent faites, et après
cela, afin d'échapper à la responsabilité
personnelle qui pesait sur eux, ils sollici-
lèrent un bref de scire facias, pour faire
mettre de côté la charte de la compagnie.

Si une disposition de ce ge're existait,
dans bien des cas les gens ne se charge-

raient pas d'organiser des compagnies,-s'ils
constataient qu'ils ne peuvent se procurer
le montant nécessaire pour obtenir la
charte, ou s'ils l'avaient, les fonds seraient
versés entre les mains du Receveur général
et ne pourraient pas être le lendemain
remboursés à celui qui les a avancés.

La charte sera accordée sur paiementdu
montant complet, et alors ceux qui font
partie de la compagnie se-ont pleinement
responsables pou r les deniers qui leur auront
été payés par le Receveur général jusqu'à
ce que la charte soit accordée. Mon hono.
rable ami sait, sans doute, que nous ne
pouvons pas empêcher que des fraudes se
pratiquent quelquefois. Il est impossible de
faire en soi-te que les gens ne s'engagent pas
dans des entreprises trop hasardeuses, sur-
tout ceux qui n'ont qu'une connaissance ou
une expérience superficielle des transac-
tions commerciales ou mercantiles, ou des
opérations de ce genre.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
A quel moyen aura-t-on recours pour se
faire remettre ces fonds ?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami verra qu'il y a une disposition expresse
dans le projet de lof; dans 'le cas où la
compagnie est organisée, et les fonds versés
par elle au Receveurgénéral,si en définitive
la tentative d'organisation n'aboutit pas, le
montant déposé est remboursé aux organi-
sateurs.

L'honorable M. LOUGHEED: Bien que
l'on puisse trouver beaucoup de chose à
dire en faveur de la protection dont mon
honorable ami cherche à entourer le public,
quant à l'organisation des compagnies, ce-
pendant le but que poursuit l'honorable
Ministre n'est pas du tout, à mon avis,
atteint par les termes de ce projet de loi.
La loi existante prévoit précisément le cas
mentionné par mon honorable ami. En
vertu de la législation relative aux compa-
gnies, elles ne peuvent être organisées A
l'heure qu'il est à moins que la moitié du
capital soit souscrit et dix pour cent versé
par les actionnaires.

L'honorable M. MILLS: C'est préci-
sément le point.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honorable ami dit que c'est le point au-
quel il désire pourvoir. ý Le projet main-
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tenant à l'étude ne crée pas de nouvelles
obligations pour les actionnaires et ne
modifie pas la situation qu'ils occupent
aujourd'hui. Mon honorable ami doit
admettre ce point à savoir qu'aucune
charge additionnelle n'est imposée aux
actionnaires en dehors de celle prévue par
la loi existante. Or, à l'heure qu'il est,
dès que la souscription est faite et les dix
pour cent versés la somme est ordinaire-
ment fournie, on prend des mesures avec
une banque afin d'avoir la disponibilité de
la somme requise, et elle reste là au crédit
de la compagnie jusqu'à ce que l'on ait
rempli les conditions décrétées par l'ar-
ticle 5 de la loi. Cet article se lit comme
suit:-

En aucun temps et pas plus tard qu'un mois après
la dernière publication de tel avis, les requérants
peuvent demander par pétition des lettres patentes
au Gouverneur en Conseil ou au Secrétaire d'Etat.
Cette pétition devra contenir l'énoncé que les tonds
sont versés, etc.

La difficulté qui a toujours existé par
le passé et à laquelle mon honorable ami
désire remédier par la modification con-
tenue dans ce projet de loi, c'est que les
fonds, au lieu d'être déposés dans une
banque autorisée, puis, placés plus tard à
la disposition des organisateurs de la com-
pagnie ou à la compagnie elle-même, se-
ront versés au crédit du Receveur général;
mais aussitôt que des lettres patentes
sont accordées, le Receveur général re-
met immédiatement les deniers à la
compagnie, et celle-ci peut, précisément de
la même manière, prendre des mesures
pour rembourser ces fonds comme la chose
est faite aujourd'hui, lorsqu'elle dépose
l'argent à son crédit dans une banque au-
torisée, dans le but de donner la déclara-
tion assermentée requise, laquelle doit ac-
compagner la pétition.

Si mon honorable ami peut signaler
l'existence d'une restriction à part celle
qui est présentement décrétée par la loi,
j'en serai réellement enchanté.- J'ai exa-
miné ce projet de loi .avec tout le soin
qu'il m'a été possible d'apporter, et je ne
vois aucune protection nouvelle environ-
nant l'organisation des compagnies, si ce
n'est qu'au lieu de déposer les fonds au
crédit de la compagnie, ils seront versés
entre les mains du Receveur général qui
devra les remettre immédiatement. Aussi-
tôt que les lettres patentes sont accordées,
l'argent retourne en la possession de la

compagnie, et celle-ci peut en faire ce que
bon lui semble.

L'honorable M. MILLS: Assurément.

L'honorable H.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Dans le cas mentionné par mon honora-
ble ami, les choses se passent bien comme
il le dit, mais lorsque l'argent est déposé
dans une banque au crédit de la compa-
gnie, la banque encoure une responsabilité
sufisante pour l'empêcher dde se départir
de ses fonds au bénéfice de qui que ce soit,
jusqu'à ce que la compagnie soit organisée.
L'honorable sénateur parle d'un versement
fait à la banque au crédit de la compagnie.
Si les fonds étaient toujours déposés dans
une banque au crédit de la compagnie,
je suis bien certain qu'aucune banque n'au-
toriserait le retrait de l'argent avant que la
compagnie fut organisée. Mais tel n'est pas
le mode ordinaire ou communément adopté.
En général on a versé les fonds entre les
mains de syndics et la loi peirmet ce
versement fait au crédit des syndics. Il n'y
a pas de garantie, les syndics continuant
d'exercer leurs fonctions jusqu'à ce que la
compagnieait été autorisée, mais après que
les déclarations assermentées ont été faites
et que toutes les pièces ont été expédiées,
il s'écoule alors un délai de trois à quatre,
ou quelquefois de cinq ou six semaines.

L'honorable M. LOUGHEED: Le para-
graphe 2 de la loi décrète que les fonds
devront être versés et en la possession de
la compagnie. Alors comment peuvent-ils
être confiés à n'importe quelle autre per-
sonne?

L'honorable M. SCOTT: "Cette somme
totale sera déposée au crédit de la compa-
gnie ou de ses fidéicommissaires ". La
banque n'est pas obligée, et en réalité elle
ne se préoccupe pas de savoir si les fidéi-
commissaires font leur devoir.

Vous déposez $500 au crédit de A et B,
à titre de syndics, et rien de plus n'est dit.
Les déclarations assermentées sont faites
comportant que les fonds sont déposés à la
banque au crédit des fidéicommissaires, qui
les détiennent pour et au nom de la com-
pagnie. Ces fidéicommissairos sont géné-
ralement des personnes qui sont intéressées
à ce que la compagnie obtienne l'autorisa-
tion légale de se constituer en corporation,
et on a constaté que, après que les déclara-
tions assermentées ont été transmises, pen-
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dant que la question était pendante et avant
l'émission des lettres patentes, les syndics,
contrairement à l'obligation qu'ils pren.
nent, avaient remboursé l'argent à ceux
qui en avaient primitivement fait l'avance,

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant que la compagnie soit organisée ?

L'honorable 3M. SCOTT : Oui, avant
que la compagnie soit constituée. Je sup-
pose que le même résultat se produirait
probablement si les mots "ou les fidéicom-
missaires de la compagnie" étaient écartés,
parce que nous pouvons toujours compter,
je,crois, que la banque ne consentirait pas
à se départir des fonds, parce que ce serait
un remboursement fait en violation de la
loi.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Comment la banque peut-elle savoir que
la compagnie est complètement organisée?

L'honorable M. SCOTT: Elle ne devrait
pas rembourser les fonds avant d'être
avertie par la production de l'original
même de lettres patentes au bureau social
de la banque, démontrant quels sont
les agents de la compagnie, son trésorier,
et secrétaire ainsi que les officiers qui
doivent signer le chèque au moyen duquel
s'opérera le retrait du montant déposé;
mais là où la somme est versée entre les
mains de fidéicommissaires, cette pro-
tection n'existe pas. Les fidéicommissaires
retirent les fonds et il n'y en a pas au crédit
de la compagnie lorsqu'elle reçoit ses
lettres patentes, d'où il suit qu'elle n'est
pas régulièrement organisée en vertu de
la loi.

L'honorable M. LOUGHEED: En quoi
la compagnie se trouverait-elle dans une
situation meilleure? C'est tout simplement
une question de plus ou moins quant au
temps.

L'honorable M. SCOTT : Permettez-
moi de m'expliquer. Comme la chose est
prévue dans la modification, les fonds
doivent être versés au crédit du Rece-
veur général, et celui-ci doit être averti
que non seulement la charte a été accordée,
mais que la compagnie a été organisée et
ses officiers nommés, le trésorier et le pré-
sident, et un règlement doit avoir été voté,
décrétant quelles signatures doivent être

apposées au chèque pour que l'argent soit
retiré, désignant les agents qui ont le
droit d'opérer le retrait de ces deniers.
Si après cela on fait un usage abusif de cet
argent, les individus formant la compagnie
sont responsables.

L'honorable M. LOUGHEED: Ils sont
responsables dans tous les cas jusqu'à con-
currence du montant de leur action.

L'honorable M. SCOTT: Oui, mais dans
l'autre cas il y avait fraude dès le commen-
cement même, et par conséquent ils échap-
paient. De cette manière, s'ils disposent
abusivement des fonds, ils seront respon-
sables comme actionnaires.

L'honorable M. LOUGHE ED : Si mon
honorable ami faisait une disposition ré-
glant l'emploi des fonds après la consti-
tution définitive de la compagnie, les appli-
quant au but qu'elle poursuit, je pourrais
concevoir qu'il y a là une garantie, mais
vous insérez un dispositif par lequel le
Receveur général peut, après que les lettres
patentes ont été accordées, sur demande
faite par la compagnie, rembourser sur le
champ les fonds déposés au crédit de la
compagnie. Où trouve-t-on la garantie
que les fonds seront employés pour les fins
de la compagnie. Si on peut commettre
des fraudes sous le couvert de la loi
actuelle, si une somme d'argent peut être
prélevée et détournée des fins pour les-
quelles elle a été apparemment recueillie,
assurément le même défaut et le même
point faible se trouve dans le projet soumis
aujourd'hui à notre examen, car si vous ne
donnez pas un moyen par lequel ces fonds
seront appliqués au but que poursuit la
compagnie, de façon qu'il ne soit pas au
pouvoir de colle-ci de les rembourser aux
personnes qui les ont avancés, il me sem-
ble qu'alors votre législation sera inef-
ficace.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE PRÊT ATLAS.

L'honorable M. POWER : Je propose
que le projet de loi à l'effet de constituer la
Compagnie de prêt Atlas soit maintenant
adopté en deuxième délibération.

A un certain point de vue, ce projet de
loi est semblable à plusieurs autres que
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nous avons déjà votés. Il déclare qu'une
corporation relevant de la juridiction
provinciale d'Ontario sera à l'avenir une
institution tombant sous le contrôle légis-
latif du Canada, mais le mode dont on se
sert pour arriver à cette fin diffère decelui
auquel on a généralement recours. Je vais
lire un ou deux articles du projet de loi
afin de vous faire voir, honorablesMessie urs,
comment les promoteurs de cette législation
s'y prennent pour transformer une compa-
gnie créée en vertu des lois d'Ontario en
une association fédérale. L'article 1 se lit
comme suit:-

1. Les actionnaires de la dite compagnie de prêt
Atlas désignés ci-après par les mots "l'ancienne com-
pagnie," ainsi que les personnes qui deviendront
actionnaires dans la compagnie, sont par le présent
constitués en corporation sous le nom de " Compa-
gnie de prêt Atlas,"ci-après désignée par les mots " la
nouvelle compagnie."

Vous voyez qu'ils ne cherchent pas à
transformer l'ancienne compagnie en une
nouvelle, mais ils prennent les action-
naires.

Puis, les articles 3, 4 et 5 se lisent
comme suit:- .

Les actionnaires de l'ancienne com agnie sont
déclarés être respectivement des porteurs d'action dans
la nouvelle compagnie dans la même proportion et
pour les mêmes montants acquittés sur les dites
actions, au même titre qu'ils sont respectivement
possesseurs d'actions dans la vieille compagnie:
Pourvu que deux actions de cinquante piastres chacune
dans l'ancienne compagnie constituent une action de
cent piastres dans la nouvelle compagnie.

Le président, le vice-président et les directeurs de
l'ancienne compagnie seront respectivement le prési-
dent, le vice-président et le directeur de la nouvelle
compagnie jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus.

5. Les règlements, règles et prescriptions à l'usage
de l'ancienne compagnie, décrétés légalement, seront
les règlements, règles et prescriptions de la nouvelle
compagnie, susceptibles d'être abrogés, modifiés ou
changés conformément à la loi.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxièmue
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER
ET D1E CANAL DU LAC MANI-
TOBA.

La Chambre des Communes fait savoir
par message qu'elle n'a pas approuvé les
modifications faites par le Sénat au projet
de loi concernant la compagnie de chemin
de fer et de canal du lac Manitoba.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose que le Sénat déclare ne pas insister
sur la modification apportée à ce projet de
loi,

L'honorable M. BOULTON : Avant que
cette proposition soit mise aux voix, je
désirerais dire quelques mots, vu que la
modification a été faite à ma demande.

Ce projet a été transmis à la Chambre
des Communes ainsi que mon amendement,
et je vois qu'il fut lu et que M. Bostock
proposa :-

Que le dit amendement ne soit pas adopté pour la
raison qu'il autorise simplement une fusion avec une
partie du chemin posséde. par une compagnie avec la-
quelle on se propose de se fusioiner, et qu'il est en
conséquence incompatible avec l'objet de la fusion
projetée entre les deux compagnies, et qu'il est de
plus en désaccord avec le but visé par le projet de loi
qui a été voté,

Maintenant, tout en ne me proposant pas
de discuter la valeur de l'objection sou-
levée par M. Bostock, je désire signaler à
la Chambre l'état dans lequel se trouve la
question; elle pourra ensuite adopter la
ligne de conduite qu'il lui plaira. Je
citerai ce que dit May à la page 589 de
son traité sur la pratique parlementaire,
et ju ferai voir par là même quelle est la
procédure suivie dans un cas comme celui
qui est devant nous:-

Lorsqu'il est décidé de ne pas accepter les modifica-
tions faites par l'autre Chambre: 1. Le projet de loi
peut être écarté: 2. l'étude des modifications peut
être renvoyée a trois ou six mois, on à une époque
quelconque audelA de la durée probable de la session;
3. un message peut être transmis exposant les motifs
pour lesquels les modifications ne sont pas acceptées;
ou 4. on peut exprimer le désir de conférer avecl'autre
Chambre. Les deux premiers moyens ne sont utili-
sés que dans le -as où les privilèges de la Chambre
sont violés par le projet de loi, ou lorsque l'accord
ultérieur entre les deux Chambres est inespere; le
dernier est préféré chaque fois qu'il y a raisonna-
blement lieu de penser d'en arriver à une entente réci-
proque et à une transaction.

Quelquefois lorsqu'une modification affecte les pri-
vilèges de la Chambre elle est admise, le seul motif
offert aux Lords étant qu'elle pourrait nuire au re-
venu public, ou se rattacher à l'imposition et au pré-
lèvenient des impôts, ou changer l'étendue de la
taxation, ou empiéter d'une autre manière sur les pri-
vilèges de la Chambre; et on ajoute que les Com-
munes ne croient pas nécessaire de signaler d'autre
raison, espérant que celle donnée plus haut pourra
suffire.

Cette allusion aux privilèges est généralement accep-
tée par les Lords, et on n'insiste pas sur la modifica-
tion.

La pratique parlementaire quant à ce qui concerne
les conférences, a été exposée complètement ailleurs,et
il serait inutile et fatiguant de décrire au long chacune
des diverses procédures qui peuvent se présenter dans
le règlement de questions au moyen de conférences 
propos de modifications faites à des projets de lois.
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Il suffira <le <lire d'une manière générale que, lorsqu'un de projets de lois par l'autre Chambre; 5, pour sou-
projet de loi a été renvoyé par une Chambre à l'autre, mettre le- raisons sur lesquelles on s'appuie pour ne
accoipagné de changements qui ne sont pas acceptés, pas approuver ou pour insister sur des modifications
lin message est transmis ou une conférence est demanî- apportees par une Chambre à des projets de loi votés
dée par la Chambre qui refuse de voter l'amendement, par l'autre.
afin de faire connaître à l'autre les raisons qui inoti-
vent ce désaccord, et écarter le conflit qui s'est élevé C'est là la réglo qui s'applique précisé-
entre elles, et si possible, par des concessions nu-
tuelles en arriver plus tard à une entente. Si ce ment à un cas comme celui que nous avons
but ne peut étre atteint, le projet de loi est mis de devant nous à l'heure qu'il est. Comme
côté pour la session. je l'ai fait observer tout d'abord, le piojet

Lorsqu'une Chambre accepte les modifications ap-
portée par l'autre, o insiste pas le loi pourait être mis de côté; en second
a faites, ou sur son refus de les voter, des motifs ne sont lieu l'étude pourrait en ètre renvoyée à trois
pas allegués puisque leur exposé n'a pour but que de
persuader l'autre Chambre, et non pas <le justifier sa
propre décision. Ainsi le 21 juillet 18,58, les Lords que la durée probable de la session ; troi-
ayant modifié le projet de loi relatif au serment, ils 8ièmemeit un message peut être transmis
insistèrent, à une conférence tenue, après que des
motifs eurent eté exposés à l'encontre do changement pour
fait, mais ayant dans lintervalle adopté un autre appiouver la modification, ou quatrième-
projet de loi tendant virtuellement au mênie but,- ment
admettant les Juifs à siéger en Parlement,-les Con-
innes, afin de coniigner dans les archives de tenir une conférence. Il appartient au
des circcnstances réelles se rapportant à ce cas là, et Sénat de dire s'il est désirable qu'une confé-
sanîs s'écarter (les usages parlementaires votèrent la à
résolution sui vante :" e cette Chambre ne croit pas e
nécessaire d'exaiiner les motifs allégués par les saisis, si les mo-
insistant sur l'exclusion des Juifs :hi Iarlement vu tifs allégués par M. Bostock, qui a proposé
quie, par un projet de loi voté au cours de la présente la
session, Leurs Seigneuries ont adopté des mesures per-
iettant aux personnes professant la religion juive Communes s'est ralliée, suffisent pour nous

d'occuper des sièges lais la Législature." justifler d 4'ae*
Après cela, un imiessage fut 0envoyé informant les - d r o erq

Lords que la Chanibre n'iisstait pas sur son ob-jec-
tion, sans toutefois donner les raisons. Je désire plutôt poser la question de

Il sera nécessaire d'ajouter seulemîîent qu'il est irré- cette manière devant la Chamb'e que de
gulier de demander une conférence avec la Chaiibre
qui est saisie d'lun projet de loi, et cette règle fut discuter ce point de nouveau, comme je
posée le la nianièresuivante par les Conmunes, le 13 l'ai lait vendredi dernier,
<nais 1575: " Qu'en vertu des anciens privilèges et fication fut adoptée. La raison que j'ai
libertés de cette Chambre, uie conférenîce rie peut être
demandée que par la cour qui, au moment oi la dite donnée pour demander l'adoption de
conférence est sollicitée, est saisi du -Projet de loi, l'amendement était que ce projet autorisait
et non a aucune autre cour. Conne la conférence
est sollicitée par la Chambre qui est ei (ossssion du
projet de loi, la législation qui fait l'objet de la confé- chemin de fer Manitoba et Nord-Occidental
renco est toujours transmise par les porteurs du mes- la Compagnie du Winnipeg et de la baie
sage en iiêiie temps (ue les motifs et les inodifi-
cations, à la Chambre avec laquelle on demande que
la confére-nce- sait tenue. désirais dans ce ae de croyais jtre les inté-

Puis, à la page 490 du môme ouvrage,
l'auteur ajoute:-

Une conférence est un' iode par lequel une Chaibre
<lu Parlement communique des choses importantes à
l'autre. Il est entouré de pilus de formalité et de céré-
iîonie qu'un message, et quelquefois ce moyen permet
<le faire mieux connaitre les avis et de -rétabli- l'har-
nonie. Par une conférence, les deux Chambres sont
mises en contact direct l'une avec l'autre, par l'entre-
anise de délégations coiposées de leurs propres mem-
bres; et elles sont suipposées être si absolunient ab-
sorbées par ce travail que, pendant le temps que dure
cette conférence tenue par les délégués, les délibé-
rations des deux Chambres sont suspendues.

L'une oui l'autre Charîbre peut demander une con-
férence sur des sujets qui, en vertu des usages parle-
mîentaires, sont considérés comme offrant des occa-
sions convenables de recourir à un tel procédé:
Comme par exemple: 1' pour communiquer des réso-
lutions oui une adresse pour lesquelles on désire
obtenir l'approbation de l'autre Chambre ; 2' con-
cernant les privilèges du Parlement ; 3' se rapportant
à la procédure parlementaire; 4' pour obtenir ou
communiquer des exposés de fait ayant motivé le vote

rêts généraux d u p blie, que la fusion ne se
fit seulement qu'avec la ligne de la baie
d'IHiudson et ne s'appliquât qu'à la partie
s'étendant jusqu'à la rivière Saskatchewan.

Depuis que j'ai soumis cet amendement,
-je puis dire cette après-midi-M. Mac-
kenzie, de la société Mackenzie et Mann, est
venu me voir pour connaître le motif qui
m'engageait à combattre ce projet de loi.
Je lui ai dit exactement les raisons sur
lesquelles je m'étais appuyé pour deman-
der l'adoption de mon amendement.

M. Mackenzie m'informa qu'il était le
propriétaire de la charte qui était autre-
fois en la possession de l'ancienne Compa-
gnie du chemin de fer de la baie d'Hudson.
Comme on l'a dit devant cette Chambre,
cette compagnie a eu pendant un certain
temps à sa disposition pour la partie abou-
tissant à la rivière Saskatchewan, une sub-
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vention en terre de 6,40 0 acres par mille et
$80,000 par année, et au delà de la rivière
Saskatchevan, entrecelle-ci etla baied'Hud-
son, sa subvention en terre s'élevait à 10,000
acrespar mille. Lofait que les promoteursde
la Compagnie de chemin de fer et de canal
du lac Manitoba avaient demandé d'autori-
ser une fusion avec la compagnie qui devait
avoirundébouché ducôtédes lacset en même
temps un autre par la baie, me fit penser
que l'on se proposait de monopoliser ces
deux lignes, et que cela était contraire aux
intérêts des populations qui habitent cette
contrée et qui désirent qu'un effort soit
fait en vue d'assurer l'ouverture de la route
de la baie d'Hudson. Mon amendement
ne visait pas à contrecarrer les efforts de
M. Mackenzie ou de n'importe qel autre
individu et tendant à établir la ligne de la
baie d'Hudson, mais c'était afin de se pré-
munir contre cette éventualité qui, à· mon
point de vue, pouvait se produire, à savoir
la création d'un monopole en mettant les
débouchés du côté de l'océan et des lacs
sous le contrôle d'une seule compagnie et
en paralysant par des procès, l'initiative
des intéressés dans la route de la baie
d'Hudson., M. Mackenzie m'a informé cette
après-midi que dans le projet d6 loi pri-
mitif qu'il a fait déposer sur le bureau de
la Chambre des Communes, il ne deman-
dait pas un débouché sur le lac Supérieur,
que cela fut ajouté par le comité des che-
mins de fer de la Chambre des Communes
à la demande de M. Richardson, le député
de Lisgar. Je n'étais pas au courant de
ce fait là lorsque vendredi dernier j'ai pro-
posé mon amendement.

Quoi qu'il en soit, il s'agit de savoir si, vu
la situation dans laquelle se trouve placée
cette question à l'heure qu'il est, cette
Chambre désire avoir une conférence avec
celle des Communes afin d'approfondir
davantage le sujet se rapportant à la fusion
de tons les intérêts mis en possession de
franchise considérable, et qui, d'après ce
que j'en sais, sont utilisés par l'honorable
M. Greenway à . propos de sa législation
relative aux voies ferrées qu'il vient préci-
sément de faire adopter par la législature
du Manitoba. Il a, je crois, réussi récem-
ment à faire voter une mesure concernant
des chemins de fer par laquelle il vient
en aide à la Compagnie de chemin de for
et de canal du lac Manitoba, au moyen d'une
garantie sur ses obligations pour un
montant représentant $8,000 par mille
-pour le prolongement. des 125 milles de

chemin déjà complétés jusqu'au lac Dau-
phin et à la rivière Saskatchewan. Sa loi
a pour but de maintenir cette garantie en
faveur de la voie se reliant à la Saskat-
chewan, mais pas au-delà. Mon amendement
avait pour but de limiter le pouvoir relatif
à la fusion de la partie du chemin aboutis-
sant à la rivière Saskatchewan.

L'honorable M. LOUGHEED: M. Green-
way ne pourrait pas aller audelà de la
rivière Saskatcbewan. Ce serait en dehors
de la province du Manitoba, et il ne pour-
rait donner le bénéfice de cette garantie
que pour la partie seulement située dans
la limite de la province.

L'honorable M. BOULTON : Cela cons-
titue un autre motif à l'appui de la pré-
tention que j'ai soutenue vendredi dernier,
à savoir que le but de la compagnie se divi-
sait en deux parties quant à ce qui con-
cerne ce point là. J'ai fait observer com-
ment le Gouvernement fédéral qui autre-
fois. il y a trois ou quatre ans, entreprit de
régler cette question, divisa le chemin et
limita l'application de la loi autorisant le
paiement d'une subvention, au parachève-
ment d'une ligne aboutissant à la rivière
Saskatchewan. Le but de cette mesure
était, je suppose,-et de fait, la chose fut
déclarée par M. Dewdney qui exposa les
motifs de cette législation,-d'assurer sim-
plement la construction d'un chemin de
colonisation se reliant à la rivière Saskat-
chewan, et il n'était pas question du tout
d'atteindre la baie d'Hudson. Quoi qu'il
en soit, je ne désire pas insister auprès de
la Chambre plus qu'il ne convient sur ces
points-là.

Je vous fais simplement connaître, hono-
rables Messieurs, la position dans laquelle se
trouve maintenant cette question, à vous
de décider s'il est désirable de nommer un
comité chargé, en vertu des règles parle-
mentaires, de tenir une conférence afin
d'étudier d'une manière plus aprofondie
ce qui se rapporte à la fusion que l'on
demande maintenant l'autorisation de faire,
ou si nous devons approuver la résolution
qui a été soumise au Sénat par l'honorable
sénateur d'Alberta. Je ne î,rétends pas
avoir siégé assez longtemps dans cette
Chambre pour être en état de dire exacte-
ment quelle est la ligne de conduite que
cet honorable Sénat doit adopter au sujet
de cette question, et s'il doit demander une
conférence on s'il lui faut laisser l'affaire
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où elle en est rendue. Je ne désire pas
que cette question soit la cause d'un con-
flit avec la Chambre des Communes. La
compagnie devra demander de nouveaux
pouvoirs législatifs avant que ses droits
sur la charte se rapportant à la partie
située au nord de la Saskatchewan soient
considérés comme incontestables.

L'honorable M. POWER: Quant à la
question de procédure, je dois dire qu'une
conférence est un moyen passablement
suranné et incommode auquel on a rare-
ment recours de nos jours. Auneépoque où
tout est imprimé, une conférence ne
paraît pas aussi nécessaire qu'elle l'était
autrefois. Je ne crois pas que pendant
tout le temps où j'ai été membre de cette
Chambre, il m'ait été donné de voir siéger
une conférence entre les deux branches du
Parlement. Si la question en litige était
d'une nature compliquée, il yaurai tpeut-être
lieu de tenir une conférence, afin de per-
mettre aux membres des deux Chambres
qui assisteraient à cette conférence, de dis-
cuter les divers points en jeu et d'arriver
à une solution satisfaisante ou à un com-
promis quelconque qui pourrait être accep-
table, mais dans ce cas-ci, la question est
bien claire et bien simple, et je crois que
la procédure adoptée par l'honorable séna-
teur de Calgary est celle qui convient.

Si on croit que les membres de la
Chambre ne sont pas suffisamment ren-
seignés sur ce sujet, l'honorable sénateur
de Calgary pourrait donner avis qu'il pro-
posera plus tard l'adoption de la propo,
sition qu'il a soumise tout à l'heure; mais
si, d'un autre côté on croit-et je présume
que c'est le cas-que les membres de la
Chambre connaissent assez bien la ques-
tion pour la régler sur le champ, le mode
adopté par l'honorable sénateur de Calgary
est le plus avantageux.

Comme l'a dit l'honorable sénateur de
la rivière Shell, tous les travaux des deux
Chambres seraient suspendus pendant que
les membres de la conférence poursui-
vraient leurs délibérations, moyen que
l'honorable sénateur a semblé indiquer
comme étant, dans son opinion, celui qui
se recommanderait au Sénat.

Quant à ce qui se rapporte au motif
allégué par la Chambre des Communes
pour ne pas voter la modification, il me
semble être raisonnable. Il paraît assez
étrange d'autoriser une compagnie à se
fusionner avec une autre, puis d'ajouter

que la fusion n'aura d'effet que pour une
partie seulement des travaux que l'autre
compagnie est autorisée de faire. De plus,
je dois dire que j'ai été tout le temps
frappé par la pensée que si l'honorable

Isénateur de la rivière.Shell désire que le
chemin de fer de la Saskatchewan à la
baie d'Hudson soit construit, alors le meil-
leur moyen qui s'offre à lui de voir la
réalisation de son dé-ir, est do ne pas
combattre cette législation, ou chercher à
lier les mains de la compagnie qui de-
mande le droit d'opérer cette fusion, car
s'il y a des gens dans l'ouest ou dans n'im-
porte quelle partie du.Canada qui soient
absolument en état d'entreprendre des tra-
vaux de ce genre, ce sont précisément les
messieurs qui sollicitent l'adoption de ce
projet de loi.

Quant à ce qui me concerne personnelle-
ment, je ne crois pas qu'il soit dans les
intérêts du Canada de construire un che-
min de fer de la rivière Saskatchewan à la
baie d'Hudson, mais l'honorable sénateur
est d'un avis contraire, et la seule chance
qu'il ait de voir jamais pendant sa vie,
l'exécution de cette entreprise, c'est qu'elle
soit confiée à une compagnie comme celle
qui demande cette législation. L'ancienne
corporation a eu cette charte depuis 1883,
et n'a rien fait pratiquement. Je crois
que l'honorable sénateur ferait mieux de
retirer son amendement et d'accepter la
proposition soumise par l'honorable séna-
teur de Calgary.

L'honorable M. PERLEY: Je suis l'un
de ceux qui ont voté avec la majorité en
faveur de la modification proposée l'autre
jour par l'honorable sénateur de la rivière
Shell. Je dois dire que depuis quelques
années, je n'ai guère été enclin à favoriser
le projet de construire une voie ferrée
jusqu'à la baie d'Hudson. J'ai été sous
l'impression que cela nuirait aux intérêts
des cultivateurs du Nord-Ouest, en dimi-
nuant le volume du trafic du chemin de
fer canadien du Pacifique. Mais je n'espé-
rais guère voir cette compagnie construire
cette voie ferrée parce qu'elle n'a rien fait
pendant un grand nombre d'années. Je
crois qu'elle n'a pas payé ceux avec les-
quels elle avait passé des contrats. Son
insuccès a été complet, et je ne désirais pas
appuyer une compagnie qui fraudait les
gens comme elle l'avait fait, suivant l'im-
pression que j'en ai eue, à propos de la

i petite partie du chemin de la baie d'Hud-
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son qui a été construite en dehors de
Winnipeg. Voilà pourquoi j'ai combattu
cette entreprise. Je croyais qu'elle nui-
rait au trafic du chemin de fer canadien
du Pacifique. Il n'y avait pas assez de
trafic pour deux voies, et le chemin de
fer canadien du Pacifique serait plus en
état de nous accorder des tarifs réduits s'il
était seul, que s'il lui fallait soutenir la
concurrence d'une ligne rivale qui le pri-
verait d'une partie de ses ressources.

Jusqu'à présent nous avons, dans le
Nord-Ouest, traversé une phase d'expéri-
mentation. Nos récoltes n'étaient pas
considérables et nous n'avions pas autant
de grains pour l'exportation que nous en
aurons à l'avenir, d'après les indices que
nous fournissent aujourd'hui les circons.
tances. Pendant ces deux dernières années
les produits de notre région ont été très
abondants, les cultivateurs ont appris à
traiter et à préparer le sol, de sorte que
pendant ces deux dernières saisons nous
avons eu de magnifiques récoltes, cela a
beaucoup encouragé les gens et les a en-
gagés à développer les ressources agricoles
de cette contrée.. On dit que cette année
nous aurons 50,000,000 de boisseaux de
grain à exporter, et tout indique qu'il en
sera ainsi. Le sol est en bon état et la
récolte promet. Nous aurons des récoltes
superbes et beaucoup plus de grains à
exporter que nous n'en avions par le
passé. Cela inspirera confiance aux gens
et leur donnera du courage. Dans un
avenir très rapproché, 100,000,000 de bois-
seaux seront exportés chaque année de ce
pays. Si cela arrive nous aurons raison
de créer de nouvelles facilités pour le
transport des produits de cette région.

Bien que par le passé j'aie combattu la
construction de cette voie ferréenéanmoins
j'étais d'avis, lorsque le projet de loi nous a
été soumis l'autre jour, que nous n'avions
pas le temps de considérer ce point,
mais m'en rapportant à la pensée expri-
mée par l'honorable sénateur de Mar-
quette (M. Boulton) que la Compagnie de
la baie d'Hudson et du Pacifique était une
forte institution finanpière dans laquelle des
capitalistes anglais aussi bien que canadiens
étaient intéressés, je sentais que donner
cette charteàcesgens ainsi que le monopole
qui résulterait de la fusion serait de nature
à nuire auk droits de l'autre compagnie,
dofits qui existaient encore. J'ai era pour
cette Iriaisn que ces persones portaientpré6
judice à cette entrèprise, et la elnettsîenVt

aux mains d'une compagnie qui pourrait
ne jamais l'exécuter, parce que jusqu'alors
la Compagnie du chemin de fer de la baie
d'Hudson s'était acquise une bien pauvre
réputation comme constructeur de voie
ferrée. J'ai appris depuis lors qu'on n'est
pas très rassuré sur le compte de la Com-
pagnie du chemin de fer de la baie d'Hud-
son et du Pacifique. Je crois savoir que
l'homme qui possédait les capitaux est
mort, et que la compagnie ne dispose pas
des grandes ressources financières que nous
lui supposions. J'ai appris qu'à raison de
cn fait, le procureur de la Compagnie de la
baie d'Hudson et du Pacifique fit une pro.
position à l'avocat de Mackenzie et Manun,
lui offrant de leur rendre la charte. Je re-
poussai l'idée de trafiquer ainsi de ces char-
tes, et je m'empressai do consulter l'avocat
de la Compagnie du chemin de fer de la
baie d'Hudson et du Pacifique. Il répondit
qu'il n'avait pas offert de vendre, que
c'était une méprise de la part de l'autre
individu, qu'il avait simplement fait une
offre de fusion à raison de la mort du prin-
cipal promoteur au Canada, et que, n'ayant
pas de membre canadien dans la compagnie,
elle n'était plus en état de poursuivre les
opérations et de construire la voie ferrée.
Cela change très matériellement la situa-
tion.

En tenant compte des perspectives qui
s'offrent dans cette région, je ne désire pas
maintenant retarder la construction d'un
chemin de fer jusqu'à la baie d'Hudson, de
sorte que je dois dire que je ne soulèverai
pas d'objection, parce que la compagnie
que je cherchais l'autre jour à protéger par
mon vote n'est plus ce qu'elle était. L'un
de ses principaux promoteurs est décédé,
et la compagnie n'a plus à sa disposition les
fortes ressources financières qui nous justi-
fieraient de croire qu'elle construirait la
voie ferrée. Je ne m'objecte donc pas à
l'action de la Chambre des Communes, et
je suis disposé à permettre que le projet de
loi soit voté sans la modification en ques-
tion.

J'ai cru qu'il n'était que juste pour moi
de donner ces explications afin de faire
comprendre la raison pour laquelle j'ai
pris une certaine attitude dans une autre
occasion, et pourquoi mon opinion n'est
plus la même maintenant.

. L'honorable M. BOULTON: Quant à la
question soulevée par tnon honorable ami,
weativaientela venteeomne on l'appelle,
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de la charte de la Compagnie du chemin phes et havres sur le projet de loi à l'effet de
de fer de la baie d'Hudson et du Pacifique, constituer la Compagnie du pont Union
je puis dire que j'ai posé au procureur de Windsor et Détroit.
cette compagnie la même, question que
mon honorable ami lui a faite, et qu'il a, L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
répondu que c'était un pur malentendu, Un certain nombre de modifications ont
que ce qu'ils proposèrent, c'était qu'ils été apportées à ce projet de loi, mais elles
devraient fusionner les deux entreprises n'atteignent pas le fond même de cette
et favoriser les intérêts de la voie ferrée de législation. Si néanmoins, on croit préfé-
la baie d'Hudson. C'est là une chose très rable de faire imprimer ces changements
désirable en vérité. 'dans le procès-verbal, je proposerai qu'ils

A la tête de cette Compagnie du chemin soient examinés à la séance de lundi pro-
de la baie d'Hudson et du Pacifique se chain. S'il n'y a pas d'objection, nous
trouvent des hommes comme l'amiral I pourrions adopter maintenant les modifi-
Markham et le colonel Harris, ainsi que 1 cations, et renvoyer la troisième délibéra-
d'autres gros capitalistes intéressés à créer 1 tion à lundi.
une nouvelle voie de communication océa. 1
nique avec notre région des prairies; si L'honorable M. VIDAL: Je ne crois
donc le débat que j'ai provoqué dans cette pas qu'on puisse sy objecter, vu que les
Chambre devait avoir pour résultat d'ame- changements n'atteignent pas le fond
ner une fusion favorable à la ligne de la même du projet de loi.
baie d'Hudson je resterais convaincu que
mes critiques et mon amendement n'ont L'honorable M. MICALLUM: Je ne

.pas été faits en vain. J'approuve l'obser- vois pas pourquoi nous devrions voter ces
vation présentée par l'honorable sénateur modifications avant desavoir en quoi elles
de Wolseley, etje n'insisterai pas auprès de consisent. Il se peut que ce projet de loi
la Chambre pour l'engager à étudier davan- soulève des objections.
tage cette question.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi suivant, précédemment
adopté par la Chambre des Communes, est
déposé sur le bureau du Sénat, et voté en
première délibération:

A l'effet de modifier de nouveau la loi
concernant le département de la Commis-
sion géologique.-(L'honorable M. Scott.)

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du vendredi, le 6 mai 1898.

Prdsidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU PONT UNION

WINDSOR ET DÉTROIT.

L'honorable M. BAKER dépose le rap-
port du comité des chemins de fer, télégra-

L'honorable sir MACKENZLE BOWELL:
Alors je propose que l'examen de ces
modifications soit renvoyé à lundi pro-
chai n.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont défini-
tivement adoptés dans les formes régle-
mentaires:

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Ottawa et New-York.-(L'honorable
M. Clemow.)

A l'effet de constituer la Compagnie du
chemin de fer London et lac Huron.-
(L'honorable sir John Carling.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE ANGLO-AMÉRI-

CAINE D'ÉCLAIRAGE ET
DE FORCE MOTRICE.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
que le projet de loi à l'effet de constituer
la Compagnie anglo-américaine d'éclairage
et. de force motrice soit maintenant adopté
en deuxième délibération.
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C'est là un projet de loi qui se rapporte
principalement au district du Yukon et qui
renferme les dispositions ordinaires. Il
ne contient rien de nouveau ou d'extraor-
dinaire.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONSTITUANT EN
CORPORATION L'INSTITUT

CANADIEN DES MINES.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
que le projet de loi à l'effet de constituer
en corporation l'Institut canadien des mines
soit maintenant adopté en deuxième déli-
bération.

L'objet de ce projet de loi est de consti-
tuer cette association en corporation. Son
but est de recueillir divers échantillons de
minéraux et de métaux afin de répandre
des connaissances sur les ressources de ce
pays. Il est nécessaire d'adopter ce projet
de loi pour permettre aux messieurs inté-
ressés dans l'association projetée de réaliser
leur louable entreprise.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

P-ROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES COMPAGNIES.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier la loi des com-
pagnies.

(En comité)

Sur le paragraphe b de l'article 1.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
J'aimerais à soumettre le cas suivant à
l'honorable Ministre: Il y a dans la Co-
lombie anglaise un fonctionnaire agissant
au nom du Receveur général. Doit-il être
juge du temps où il convient pour lui de
rembourser cet argent? Comment pour-
ra-t-il recueillir la preuve et se convaincre
que l'organisation a été complétée ? Ce
projet de loi le constitue juge, et comment
un simple agent résidant dans un district
éloigné, serait-il en état d'entreprendre le

règlement de questions de ce genre ? Je
puis comprendre qu'un cas qui se présen-
terait à Ottawa n'offrirait pas ces difficul-
tés, parce que le Receveur général, est ici,
et est entouréd'avocats qui lui indiquent le
moyen légal qu'il doit adopter.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami constatera
que le paragraphe a décrète que "cette
somme totale sera déposée au crédit
du Receveur général du Canada, et figurera
à ce même crédit à une banque autorisée
quelconque au Canada." Voilà la situation
dans laquelle se trouvent les fonds lors-
qu'ils sont déposés. Puis, le paragraphe b
déclare: " En tout temps, après la signa-
ture des lettres patentes constituant les
requérants en corporation comme compa-
gnie, la somme ainsi versée au crédit du
Recevour général pourra être remise à la
compagnie et pour son seul usage." Il lui
faudra exiger la production de la preuve
nécessaire, ce qui sera les lettres patentes;
c'est-à-dire, si la compagnie ne réussit pas à
se constituer, alors les fonds sont rem-
boursés à ceux qui en ont fait les avances.
Mon honorable ami voit donc que la dispo-
sition est aussi simple qu'elle peut l'être.
Elle diffère très peu de celle qui existe,
sauf que l'argent est déposé au crédit du
Receveur général et mis à la disposition
de la compagnie projetée jusqu'à ce que
les lettres patentes soient accordées, puis
alors il est remis aux agents de cette
dernière sur production des lettres pa-
tentes, lesquels agents sont désignés par la
compagnie comme étant ceux qui doivent
le recevoir. Nous ne cherchons pas à ré-
glementer les opérations de la compagnie.
Nous n'entreprenons pas de gérer ses
affaires; nous n'intervenons pas dans l'ex-
ercice des droits du public; nous nous as-
surons simplement, dès les premières dé.
marches qui sont prises par une compa.
gnie dans le but d'obtenir des lettres pa.
tentes, que les actes accomplis constituent
une exécution réelle et non pas illusoire
des prescriptions de la loi. Mon honorable
ami se convaincra qu'à cet égard le projet
de loi ne diffère pas de la loi existante, si
ce n'est qu'il exige que le paiement doit
être fait au Receveur général au lieu de
l'être à quelques agents de la compagnie
ou syndics désignés pour cette fin.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Le dépôt des fonds dans une banque ne
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présente pas de difficultés, mais là où il y en
a, c'est lorsqu'il s'agit de retirer d'une ma-
nière légale les fonds de la banque, et un
jeune fonctionnaire à qui ces devoirs incom-
beraient pourrait ne pas être capable de le
faire.

L'honorable M. MILLS: Il n'y aura pas
de difficulté sur ce point, le Receveur géné-
ral ou son agent verra à ce que les parties
se conforment à la loi.

L'honorable M. MACDONAILD (C.B.):
La chose peut être essayée.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Mais tout cela doit être fait aujourd'hui, à
part du dépôt des fonds au crédit du Rece-
veur général.

L'honorable M. MILLS : Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Comment cette disposition fera-t-elle dispa-
raître le dépôt illusoire du genre de celui
dont parle mon honorable ami ? En opé-
rant le dépôt du percentage nécessaire pour
leur permettre de demander les lettres
patentes, cette démarche est faite et certi-
fiée par la déclaration solennelle asser-
mentée des personnes qui ont effectué le
dépôt, et à moins qu'elles ne se rendent cou-
pables d'un parjure formel, palpable et de
propos délibéré, il ne saurait y avoir, sui-
vant moi, rien qui ressemble à un dépôt
illusoire des fonds.

L'honorable M. MILLS : Il y en a eu
beaucoup de ce genre.

L'honorablesirMACKENZIE BOWEL L:
Je regrette d'entendre dire cela, car ceux-
là qui en ont agi ainsi se sont rendus cou-
pables de parjure. Le point sur lequel je
désire être éclairé davantage est celui dont
mon honorable ami a parlé, lorsque le pro-
jet a été précédemment soumis à la Cham-
bre. Il a mentionné un cas ai-rivé à Brar.t-
ford dans lequel, d'après ce que j'ai compris,
les fonds ont été retirés et remboursés à
ceux qui avaient fait le dépôt, eticela avant
que les lettres patentes eussent été accor-
dées; bien que dans l'intervalle on ait reçu
des deniers d'autres actionnaires, deniers
qui furent abusivement employés. Si cela
est exact, je ne puis comprendre comment,
en vertu de la loi telle qu'on la trouve au
statut, cela ait pu se produire.

L'honorable M. MILLS : Non pas avant
que les lettres patentes eussent été deman-
dées; mais mon honorable ami sait que la
demande ainsi que la déclaration asser-
mentée sont toujours produites avant que
les lettres patentes soient accordées; et
c'est après que ces faits sont établis de ma-
nière à renseigner ou à donner satisfaction
à l'agent auquel la demande est adressée,
conformément aux dispositions du statut,
et avant que ces pièces soient reçues, que
l'on peut s'occuper des deniers.

L'honorable M. LOUGlHEED: Mon ho-
norable ami voudrait-il signaler à la Cham-
bre quel avantage d'ordre public pourra
résulter du remboursement de ces fonds,
immédiatement après que les lettres pa-
tentes seront accordées, auxindividus qui en
ont fait les avances. Supposons pour un
instant que la pratique ait été de rembourser
l'argent à ceux qui l'avançaient avant que
les lettres patentes eussent, été données,
je sais,-et j'ai acquis une certaine expé-
rience sur ce point,-qu'on laissait, d'après
la pratique suivie dans l'organisation de
compagnies de ce genre, les fonds dans
la banque jusqu'à ce que des lettres
patentes fussent accordées; mais l'hono-
rable Ministre de la Justice a déclaré que
des cas s'étaient présentés à sa connais-
sance, dans lesquels l'argent avait été rem-
boursé avant que l'on eût obtenu les
lettres patentes. Or, une légère différence
en matière de temps est presque sans im-
portance pour le motif suivant. La loi dé-
crète: Dans le mois suivant le dernier
avis, une déclaration assermentée doit être
faite comportant que dix pour cent ont été
versés et que, pratiquement, les fonds sont
là au crédit de ou pour le compte de la
compagnie. Si l'ai-gent doit tout simple-
ment retourner à ceux qui l'ont avancé dès
que les lettres patentes sont accordées, je
suis assurément incapable de comprendre
quel avantage pourra résulter de cette
législation.

Je suis favorable à l'idée de perfec-
tionner une législation de ce genre, car je
crois qu'il y a lieu d'améliorer la loi
que nous avons; mais si des modifica-
tions doivent y Otre apportées, il me
semble que l'on devrait insérer dans le
statut des prescriptions par lesquelles
ces fonds seraient réservés pour les fins de
la compagnie, et que des restrictions de-
vraient être décrétées quant à ce qui se
rapporte au remboursement des fonde effec-
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tués. par les organisateurs de la compagnie
aux personnes qui les ont avancés, à moins
que l'argent ne soit employé pour les fins
légitimos de la compagnie.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Lors de l'organisation des compagnies, les
pièLces sont préparées et expédiées au
Secrétariat d'Etat après qu'un mois d'avis a
été donné. Lorsqu'elles sont conformes
aux prescriptions de la loi, elles doivent
toujours être accompagnées d'une décla-
ration ou d'un certificat émanant de l'ad-
ministrateur d'une banque, attestant que
les dix pour cent sont au crédit de A et de
B, pour et au bénéfice de la compagnie.

Un délai de trois ou quatre semaines
s'écoule d'ordinaire avant que les pièces
nécessaires soient prêtes. Une corres-
pondance assez considérable est échangée;
très souvent les papiers sont défectueux et
doivent être revisés, suivant la pratique
actuelle, par le Ministère des Finances et
le Secrétariat d'Etat.

Lorsqu'une compagnie est organisée, il
peut arriver que l'on constate que l'ar-
gent a été retiré. Il va sans dire que la
Couronne n'a aucune connaissance de ce
fait. Les agents de l'Etat voient à ce qu'à,
une certaine date, les fonds soient déposés,
mais il n'y a aucune preuve qu'ils sont
restés dans la banque, au cas où ils ont été
confiés à des syndics. Ces derniers peu-
vent les retirer n'importe quand. Ils
peuvent les déposer aujourd'hui, trans-
mettre le certificat au Ministère, les
retirer -demain, et lorsque la compagnie
reçoit les lettres patentes il se peut qu'il
n'y ait pas un sou à son crédit......

L'honorable M. MILLS:......Et les nou-
veaux directeurs peuvent fort bien n'en
rien connaître.

L'honorable M. SCOTT: C'est celui qui
s'occupe de l'organisation qui peut retirer
les fonds. Vous ne pouvez pas dire qu'il
est coupable d'unefraude, bien que ce soit
là un acte contraire à l'honneur. D'après
la loi actuelle, il peut en agir ainsi sans se
rendre coupable d'un délit. Lorsque les
fonds ont été déposés au crédit de la com-
pagnie, cette fraude ne peut pas être per-
pétrée, mais dans le cas où ils le sont au
crédit des fidéicommissaires, ils peuvent
être retirés, et le but de cette disposition
est de décréter que l'argent restera en la
possession de qui de droit jusqu'à ce que la
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compagnie ait été organisée, et alors ils ne
pourront être retirés que sur la pro-
duction des lettres patentes et avec la
signature des agents désignés pour cette
fin.

L'article est adopté.

Sur le paragraphe c.

L'honorable M. POWER: Je remarque
que dans le paragraphe "c" lignes 30 et 31,
il est dit que les immeubles seront possé-
dés par deux fidéicommissaires pour le
bénéfice de la compagnie. Je ne vois pas
pourquoi on limiterait la chose à deux.
Vous pourriez en avoir trois.

L'honorable M. SCOTT: Nous pourrions
dire deux ou plus.

L'honorable M. POWER: Alors je pro-
pose que nous insérions les mots " ou plus."

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quelle est la différence entre ce texte et
celui de l'ancienne loi?

L'honorable M. POWER: Dans l'an-
cienne loi il n'y avait rien autre chose que
" fidéicommissaires."

L'honorable M. MILLS: Tout cela
constitue un paragraphe dans l'ancienne
loi, et la dernière partie est maintenant le
paragraphe "c".

L'honorable M. LOUGHEED: Me serait-
il permis de demander à l'honorable Minis-
tre de la Justice pourquoi cette disposition
ne se rapporte qu'aux immeubles seule-
ment?

Des cas sont venus à ma connaissance,
et. je suppose que la plupart des honorables
membres de cette Chambre qui ont eu à
s'occuper de ce genre d'opérations com-
merciales ont acquis la même expérience,
où des promoteurs d'une compagnie
travaillèrent à son organisation, puis lui
passèrent des valeurs mobilières d'une im-
portance très considérable; cependant
aucune mesure n'est prise par laquelle ces
valeurs mobilières, disons que ce sont des
intérêts industriels, devront tomber en la
possession de la compagnie de la même ma-
nière que les immeubles. On remarquera
que par le paragraphe c,--et de fait c'est
ce que décrète le paragraphe 5 de l'article
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5,-la moitié du montant total peut être
considérée comme payée, si elle est placée
de bonne foi sur des immeubles.

L'honorable M. MILLS: C'est ce que
déclare la loi existante.

L'honorable M. LOUGHEED: Je suis
incapable de comprendre pourquoi cette
disposition ne devrait b'appliquer qu'aux
immeubles, car la plupart de ces sociétés
sont organisées à titre d'institutions de
productions, l'outillage industriel étant
remis à la compagnie, il est accepté comme
représentant au tant d'actions, mais aucune
disposition n'est prise pour cette catégorie
de valeurs.

propriétaire des meubles les vend alors à la
compagnie et obtient en retour, dans quel-
ques cas, une somme d'argent comptant et
un certain nombre d'actions ; de sorte que
la propriété personnelle passe à la compa-
gnie, et le propriétaire obtient de cette
manière -le paiement de ses valeurs.

L'honorable M. LOUGHEED: Mais la
difficulté est de transformer ces exploita-
tions en une organisation de se genre.

L'article est adopté tel que modifié.

L'honorable M. SNOWBALL fait rap-
port au nom du comité que le projet a été
adopté avec certaines modifications, les-
quelles sont approuvées par la Chambre,

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas osé J
faire aucun changement à la loi. Je n'ai PROJETELO NT E LE
qu'un seul objet en vue, c'est d'obliger MISSION L AlQUE
ceux qui organisent une compagnie de se
confbrmer à la loi jusqu'au moment de sa L'honorable M. SCOTT, secrëtaired'Etai:
constitution définitive; une fois que ce but je propose que le projet de loi à l'effet de
est atteint, les promoteurs sont respon- modifier de nouveau la loi concernant le
sables envers ceux avec lesquels ils irai- département de la Commission géologique,
tent. Le paragraphe c ne modifie pas soit maintenant adopté en deuxième délibé-
la loi, ration.

ndIs l arrive fréquemment qu'il est nécessaire
L'honorable M. LOU ED, Je ne L'ode recourir temporairement au service de

pas le contraire, messieurs employés par sa Commission
géologique, dans le but de faire des études,

L'honorable M. MILLS: La loi est pré- àtitrede minéralogistes ou de géologues,
cisément semblable au texte que l'on ou de personnes qui possèdent des connais-
trouve dans ce projet. Parfois il serait sances surces sujetsetde faire desrapports
très difficile de connaître exactement la sur différentes parties du pays; par ce
valeur des propriétés mobilières, et mon pois t
honorable ami parle d'outillage et ainsi de c tane à, autrs danomm e
suite. Si on la garde en conservant un demande du sous chef ou du directeur du
intérêt à titre de propriétaire, il pourrait département un tel agent; deplus letitulaire
être considérée comme faisant partie de a ne serait pas obligé de subir l'examen
propriété immobilière; mais à tout événe- exigé par la loi du service civil. Il existe
ment, il y a dans ce cas là beaucoup de e nom reux précédents à cette législation,
l'élément appelé biens personnels d'un tel vu que les personnes ayant des connais-
caractère transitoire et susceptible d'une si sances techniques sont rarement appelées
grande déperdition, que cu u vingridedpedtin qeceux qui avaient à subir l'examen du service civil. Les
acquis une large expérience dans ces choses, examinateurs ne sont pas supposés être
n'ont pas, je suppose, cru prudent d'étendre des experts dans certaines branches spé-
l'opération de cette disposition plus que ne ciales de la science pour lesquelles des em-
le comporte la loi existanter ployés spéciaux sont nommés.

L'honorable sirMACJiENZI E BOWELL: L'honorable M. FERGIDSON : Il y a une
Je crois que satisfaction est donnée de la disposition étrange da l'article 2 de ce
manière suivante à l'observation faite par projet de loi. Elle décrète que la personne
mon honorable ami. Vous organisez une aissi nommée peut recevoir un salaire de
com pagniece qui peutôtconsidéré comme plus de $400 par année. Eu vatu de cette
lune exploitation ep pleine activité." diposition, ce fonctionnaire pourrait rece-
Après que la compagnie est constituée, le voir un traitement annuel de $4,'0.
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L'honorable M. SCOTT: Quant à cela
il n'y a pas de restriction. A l'heure qu'il
est vous ne pouvez pas nommer un employé
ordinaire. Uancien Cabinet a opéré cer-
tains changements et fait disparaître les
commis de troisième classe, de sorte que
vous ne pouvez pas aujourd'hui nommer
un commis à un salaire de plus de $400.

L'honorable M. LOUGHEED : Est-il
nécessaire que la nomination soit faite en
vertu de la loi du service civil ?

L'honorable M. SCOTT: Non, ceci est
pour dispenser le département de la néces-
sité de faire les nominations suivant la loi
du service civil.

L'honorable M. LOUGHE ED: Alors
pourquoi décréteriez-vous que la loi du
service civil s'appliquera ?

L'honorable M. SCOTT: A l'heure qu'il
est vous ne pouvez pas nommer un fonu-
tionnaire temporaire avec une rétribution
au-dessous de $400.

L'honorable M. LOUGHEED: Soit, en
vertu de l'acte du service civil?

L'honorable M. SCOTT: Non, un em-
ployé de n'importe qu'elle catégorie. Vous
ne pouvez pas nommer maintenant un
employé temporaire retirant un salaire de
plus de $400, et vous ne pouvez pas le nom-
mer à moins qu'il ait subi l'examen du
service civil.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mais vous pouvez nommer un employé à
n'importe quel salaire, jusqu'à un chef de
bureau même, s'il possède des connaissan-
ces techniques, et c'est ce qui est repré-
senté au Gouvernement par le chef du
département.

Le Cabinet actuel s'est conformé à ce
principe. L'honorable Ministre est dans
l'erreur,-je dis cela avec toute la déféren.
ce possible,-en prétendant que pas un
employé ne peut être nommé si ce n'est
avec un salaire de $40D. Vous pouvez
nommer un commis de seconde classe à
$1,100, pourvu qu'il ait passé l'examen el
qu'il ait des connaissances techniques qui
lui permettent d'avoir le bénéfice de la loi
car- elle donne le pouvoir de nommer ur
commis à un titre quelconque, de n'im
porte quelle classe, ou dans n'import
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quel département, s'il a les connaissances
nécessaires pour remplir les devoirs qui
lui sont assignés. Par exemple, le Mi-
nistre .de la Milice a nommé un comp-
table avec le salaire le plus élevé possible
accordé à un chef de bureau. Il n'avait
pourtant pas passé d'examen.

L'honorable M. SCOTT: Non, il ne
l'avait pas subi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL-.
Il peut exister des motifs d'ordre tech-
nique qui rendent cette disposition néces-
saire afin de permettre à l'honorable
Ministre de faire de telles nominations.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Voici le point dont il s'agit: l'au-
diteur général prétend que les individus qui
sont nommés pour des travaux techniques
appartiennent à l'une ou à l'autre des
catégories mentionnées. L'avis exprimé
par mon ministère est que la personne
nommée à raison de sa compétence tech-
nique se trouve par là appartenir à une
catégorie à part, et par conséquent, ne peut
être considérée comme appartenant à la
première ou à la deuxième classe ou à celle
des chefs de bureau, et que son salaire
n'est pas réglementé de la manière prévue
par le statut quant à ce qui regarde la
fixation des salaires de ceux qui sont
appeléscommisde première ou de deuxième
classe, ou encore chefs de bureau, d'où il
suit qu'il était nécessaire de créer une dis-
position spéciale.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
C'est là l'interprétation qui a toujours été
donnée à la loi, mais dans ce cas-ci, vous
faites une disposition vous autorisant à
nommer une personne dans une adminis-
tration quelconque, et vous vous faites
donner le pouvoir de lui assigner un
salaire plus élevé que le traitement mi-
nimum, pourvu qu'elle ait les connais-
sances techniques nécessairespour exécuter
les travaux relevant de la Commission
géologique. Je crois que c'est une bonne
mesure, et je ne m'y objecte pas.

L L'honorable M. MILLS: Parce que
, vous croyez que la réglementation des
L traitements s'applique à ceux qui sont
, des employés divi-és par classe et non

pas aux autres.
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L'honorable M. CLEMIOW: Il me sem-
ble extraordinaire que le Gouvernement
se fasse autoriser à nommer un individu
à un salaire de plus de $400 et de ne pas
fixer de limites. Ne devrait-on pas dé-
créter que le salaire n'excédera pas une
certaine somme. Ce serait plus pratique.
Vous pourriez lui donner un traitement
de $4,000. Ne pouvez-vous donc pas fixer
une limite ?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami sait qu'il nous faut toujours nous adres-
ser au Parlement pour obtenir les fonds,
et ce dernier exerce sans cesse un contrôle
sur le montant demandé.

L'honorable M. CLEMOW: Mais vous
vous faites donner ce -pouvoir, et vous
devez payer un salaire excédant $400.
Peut-on, par un moyen quelconque, déela-
rer que la limite sera telle somme?

L'honorable M. SCOTT: Nous ne pou-
vous pas fixer le salaire. L'individu pour-
rait n'être employé que pendant un mois
seulement.

L'honorable X. CLEMOW: Dites que
vous ne pouvez payer plus qu'une certaine
somme.

L'honorable M. SCOTT: Alors tous vou-
draient avoir le plein montant.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
La disposition ne dit pas que la personne
ainsi employée comme aide devra posséder
des connaissances techniques. Vous pour-
riez choisir un journalier si vous le vouliez,
et l'envoyer avec l'un de vos fonctionnaires
relevant de la Commission géologique,
disons le docteur Dawsonî et tout ce qu'il
pourrait avoir à faire serait de transporter
le bagage sur son dos.

L'honorable M. MILLS; Cela est prévu
par la loi du service civil.

L'honorablesirMACKENZIE, BOWELL:
Ceci décrète que les dispositions de la loi
du service civil ne s'appliqueront pas à cet
employé, et il est dit:-

Nonobstant ce qui est contenu dans la loi du service
civil ou dans des actes qui la modifient, il ne sera pas
nécessaire que la personne nommée temporairement à
titre d'aide en vertu de l'article immédiatement précé-
dent, ait subi l'examen exigé en vertu de la loi du
service civil, et cette personne pourra être rétribuée à
raison d'un traitement annuel de plus de $400.

Vous ne pourrez guère obtenir les servi-
ces d'un homme possédant les connaissan-
ces techniques nécessaires pour agir com-
me aide dans un personnel de ce genre à
moins qu'il soit compétent, mais ceci
n'impose pas de restrictions quant à ce
qui concerne la nomination, si du moins
mon interprétation est-exacte. Vous pour-
riez en vertu de cet article nommer un
portefaix.

L'honorable M. SCOTT : L'article 1er
se lit comme suit :-

Sur la demande du sous-chef ou du directeur du
département, le Ministre peut nommer le nombre
d'aides temporaires qui est nécessaire, ayant la com-
pétence requise pour un tel emploi comme fonction-
naires spéciaux du département, en vertu de l'article
4 de la loi concernant le bureau de la Commission géo-
logique.

L'employé devra posséder la science né
cessaire, être porteur de degrés d'une uni-
versité canadienne ou étrangère ou de
l'école des Mines de Londres ou de quel-
qu'autre école de science reconnue comme
telle.

L'honorable M. CLEHOW: Quel trai-
tement donnerez-vous?

L'honorable M. SCOTT: Nous paierons
suivant la valeur des hommes.

L'honorable M. CLEMOW: Ne pouvez-
vous pas établir une valeur pour ces ser-
vices ?

L'honorable M. SCOTT : Non, nous
ne savons pas à qui nous aurons affaire.
Ces employés seront nommés temporai-
rement et il serait impossible d'établir la
valeur de leurs services.

L'honorable M. POWER: Le but prin-
cipal de cette mesure ne saurait soulever
aucune objection, mais j'espère que le
Secrétaire d'Etat sera en mesure, lorsque
la Chambre examinera ce projet de loi, en
comité général, de prouver que l'article 2
est absolument nécessaire. J'ai toujours
été en faveur de l'application rigoureuse
de la loi du service civil, bien que je sois
raisonnablement disposé à reconnaître que
parfois il se présente des cas où une dispo-
sition comme celle contenue dans cet
article 2 est nécessaire.

La proposition est adoptée.
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PROJET DE LOI CONCERNANT
LA SÉCURITÉ DE CERTAINS

PÊCHEURS.

La Chambre des Communes transmet un
message annonçant qu'elle a adopté le
projet de loi, à l'effet de mieux garantir la
sécurité de certains pêcheurs, et que ce
projet a été modifié.

L'honorable M. POWER: Je désire de-
mander que la Chambre vote ces modifica-
tions. Il vaut mieux peut-être que j'expose
sommairement en quoi elles consistent,
laissant ensuite à la Chambre le soin d'en
disposer maintenant.

A la page 1, ligne quatre, retranchez
depuis "exacte" jusqu'à "qu'on" ligne
cinq. La modification consiste à biffer les
mots " lancer à la mer ou ". Puis, dans la
ligne six, la seconde modification comporte,
" après la première pêche " insérez " ou être
lancé du vaisseau à la mer ". Le texte
primitif disait, " lancé à la mer ou séparé
de tout vaisseau" etc. Les Communes
nous proposent de changer le texte de
manière à ce qu'il se lise, " ne sera séparé
ni n'en sera lancé à la mer ".

La troisième modification se trouve à la
ligne dix et elle consiste à laisser de côté
la mot "et " et à insérer le mot "être ".
L'original disait "à moins qu'elle. na soit
placée dans tel bateau et ysoit gardée pen-
dant que durera l'absence de tel vaisseau",
et la modification consiste à dire " placée à
bord pour y être gardée ".

Puis, dans la ligne onze, retranchez le
mot " vaisseau " jusqu'au mot " utile " et
insérez " une ". L'original disait " tel vais-
seau, une boussole utile et exacte ", et .on
a laissé de côté le mot " exacte ". Si une
boussole n'est pas exacte elle n'est pas
utile, et si elle n'est pas utile elle ne peut
pas servir à grand'chose.
Ligne seize, après le mot "utile " insérez

le mot "matelot ". Le texte se lisait com-
me suit, " le propriétaire du vaisseau devra
le munir au commencement du voyage
d'autant de boussoles utiles qu'il transporte
d'embarcations", et la modification consiste
à insérer le mot " matelot". Il faut bien
que ce soit une boussole à l'usage des
marins pour qu'elle soit utile en mer. La
modification suivante se trouve à la ligne
dix-huit, et après "un" insérez "utile".
Le vaisseau devra être pourvu d'usten-
siles nécessaire pour garder de l'eau,-.un
sifflet d'alarme on trompette utilisable.

Ligne trente, "la présente loi n'entrera
en vigueur et ne sera exécutoire qu'à
compter du premier jour d'octobre 1898."

Honorables Messieurs, on me reproche
quelquefois dans cette Chambre de mani-
fester une tendance à faire des modifi-
cations n'ayant aucune portée essentielle
et n'étant que de pure forme. J'ose dire
que les modifications faites par la Chambre
dos Communes à ce projet de loi, à l'ex-
ception de la dernière, vont de pair sous
ce rapport avec n'importe laquelle de celles
que cette Chambre ait jamais faites à un
projet de loi venant des Communes.

La proposition est adoptée.

DÉPOTS DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes sont déposés sur le bureau du Sénat
et votés en première délibération:

A l'effet de modifier de nouveau la loi
des pêcheries.-(L'honoable M. Scott).

A l'effet de modifier de nouveau la loi
sur les falsifications.-(L'honorable M.
Mills).

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du lundi, le 9 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

DÉPOT D'UN PROJET DE LO1.

Le projet de loi à l'effet de modifier la
loi concernant les témoins et la preuve,
1893, est déposé sur le bureau du Sénat et
voté en première délibération.-(L'hono-
rable M. Mills).

L'ACHAT DU CHEMIN DE FER DU
COMTÉ DE DRUMMOND.

L'ordre du jour appelle l'interpellation
dont avis a été donné par l'honorable M.
Wood à l'effet qu'il demandera au Gouver-
nement:
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1. S'il doit, pendant la présente session,
soumettre une loi, portant ratification du
contrat pasté avec la Compagnie du chemin
de fer du Grand Tronc, en date du 1er
février 1898, et déposé dernièrement devant
le Parlement.

2. S'il doit, durant la présente session,
déposer une loi à l'effet d'autoriser l'achat
du chemin de fer du comté de.Drummond
ou ratifiant le contrat pour l'achat de cette
voie ferrée.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: L'honorable sénateur voudrait-il
être assez bon de renvoyer cette question
à plus tard ?

L'honorableSir MACKENZIEBOWELL:
L'honorable chef de la droite peut-il nous
dire quand il sera probablement en état de
répondre à ces questions ou encore, peut-il
nous dire quelles sont les mesures de quel-
que importance qui seront en toute probabi-
lité soumises au Sénat avant la prorogation
du Parlement ? Il est d'usage, je crois, pour
les chefs du Gouvernement dans les deux
Chambres d'indiquer ce qui reste à venir
afin que les membres puissent être plus à
même de juger, non seulement de la durée
de la session, mais aussi de la nature et
de l'importance des mesures qui pourront
leur être soumises.

L'honorable M. MILLS: Je ne suis pas
en position de répondre quant à toutes les
mesures qui peuveut encore nous être sou-
mises, mais je donnerai ces renseigne-
ments dans un jour ou deux.

Mon honorable ami sait qu'il y a la loi
du cens électoral. Il y a la loi de pension
or celle relative au plébiscite dont la
Chambre des Communes est saisie, mais
que nous nous attendons de recevoir pro-
chainement. Il y a des mesures confiées
au Gouvernement qui seront transmises au
Sénat dans le cours de la semaine.

Puis, il y a un projet de loi très court
pourvoyant à la nomination de juges addi-
tionnels conformément aux lois adoptées
par lei provinces pendant la dernière ses
sion, qui devra nous être soumis, et peut
être une ou deux autres mesures que je
pourrai mieux faire connaître dans le cours
de la semaine à l'honorable sénateur.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL
Il n'y a pas longtemps, l'honorable Ministre
a laissé entendre à la Chambre qu'il avait

l'intention de déposer une loi pourvoyant
à l'administration du territoire du Yukon.

L'honorable M. MILLS: Oui, et c'est là
l'une de ces mesures.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
Le Gouvernement a en tort de ne pas dé-
poser un plus grand nombre de ses mesu-
res sur le bureau de cette Chambre. Dans,
le cours do ces dernières années, avant
l'arrivée au pouvoir de ces honorables
Messieurs, plusieurs lois très importantes
furent d'abord soumises ici, et le Sénat eut
amplement le temps de les étudier pen-
dant que la Chambre basse s'employait à
discuter ce que je peux appeler l'aspect poli-
tique des affaires publiques; et si l'honora-
ble Ministre voulait suivre cette pratique, il
y a un certain nombre de projets de lois dont
il a parlé que nous aurions pu tout aussi bien
discuter ici dans l'intervalle, économisant
par là même du temps. Par le passé on n'a
que trop suivi la pratique d'apporter toutes
les mesures d'importanceà lafin de la session,
lorsque nous désirons tous retourner dans
nos foyers, et lorsque les membres de la
Chambre basse n'ont réellement rien à
faire, et s'il nous arrive de les retarder on
se plaint bien haut. Je peux dire en toute
sûreté à l'honorable Ministre que, lorsque
ces mesures importantes qu'il a mention-
nées et qu'il a indiquées nous seront sou-
mises, le Sénat prendra tout le temps néces-
saire pour les examiner, même s'il lui fal-
lait retarder pour cela la prorogation du
Parlement.

L'honorable M. MILLS: Je ne trouve
rien à redire aux observations faites par
l'honorable sénateur. Je suis absolument
d'accord avec lui, et l'expérience que j'ai
acquise ici depuis un grand nombre
d'années me porte davantage à approuver
l'opinion qu'il a exprimée.

Je sais que depuis 1878 un grand nombre
de mesures ontété soumises au Parlement à
une époque très avancée de la session. Je
crois qu'il est désirable de déposer ces lois
aussi à bonne heure que possible. Sur ce
point nous nous accordons théoriquement
mon honorable ami et moi.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Essayons de mettre cela en pratique.

L'honorable M. MILLS: Bien, je ne
puis dire grand'chose de la pratique de
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mon honorable ami. Puis permettez-moi
de dire de plus que, quant à ce qui regarde
la loi du cens électoral, mon honorable ami
devra admettre que c'est là une mesure
qui doit nécessairement être soumise d'a-
bord à l'autre Chambre.

L'honorable sir MACKENZ[IE BOWELL:
Non, pas nécessairement en ce qui concerne
le plébiscite.

L'honorable M. MILLS: Puis, j'ai (lit à
mon honorable ami que nous déposerions
très prochainement une loi concernant le
Yukon. On aura amplement le temps de
l'étudier. Cette mesure sera assurément
dép9sée ici dans le cours de la présente
semaine.

CORRESPONDANCE ÉCHANGÉE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
CANADA ET CELUI DE L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

L'honorable M. MACDONALD(I.P.-E.):
J'ai l'honneur de proposer qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur général, priant Son Excellence
de vouloir bien faire déposer sur le bureau
du Sénat, copie des communications et mé-
moires présentés par les membres du
Gouvernement provincial de l'Ile du
Prince-Edouard qui composaient la récente
délégation venue de cette province, et je
désire savoir quel action le Gouvernement
fédéral a pris à la suite de cette démarche?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dirai à mon honorable ami,
que, comme je constate que les pièces qu'il
mentionne doivent être déposées sur le
bureau de l'autre Chambre, nous ne nous
objecterons certainement pas à donner
satisfaction à la demande de mon hono-
rable ami nous invitant à apporter les com-
munications et mémoires que nous avons
reçus de la part du Gouvernement provin-
cial de l'Ile du Prince-Edouard.

Je dois dire que le Cabinet fédéral n'a
pris encore aucune décision sur ce sujet;
de fait, nous avons été trop absorbés par
les travaux de la session pour faire les
études que l'importance de ce sujet exige.
D'après la pratique généralement suivie
dans le Parlement impérial relativement à
des questions de ce genre, il n'est pas d'u-
sage de donner communicatiori des pièces
qui ont été reçues jusqu'à ce qu'on ait

donné des réponses aux demandes qu'elles
contiennent et qu'une décision soit inter-
venue de façon que l'ensemble du dossier
puisse être soumis à la Législature et au
public lorsque les papiers sont livrés à la
publicité.

Mais comme on se propose <le les dépo-
ser sur le bureau de la Chambre des
Communes, je ne vois aucun motif pouvant
nous engager à ne pas en faire autant ici,
et nous ferons tout ce qui dépendra de nous
pour donner satisfaction à la demande de
l'honorable sénateur.

La proposition est adopté.

LA QUESTION DES ECOLES SÉPA-
RÉES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de signaler à l'attention du Gouver-
nement,la déclaration suivante faite le 2
mai 1.898, par l'honorable Secrétaire d'E-

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat : L'hono-
rable sénateur doit savoir que le Gouvernement actuel
a réglé la question scolaire avec le Manitoba.

L'honorable M. LANDRY: Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. SCOTT : Pour régler cette ques-
tion, il a adopté les mêmes moyens auquel l'ancienne
Administration avait eu recours. L'ancien Cabinet a
envoyé des délégués au Manitoba, a tenu une confé-
rence, mais n'a pas réussi à conclure un arrangement
quelconque. Le Gouvernement actuel a tenu une
conférence avec les représentants de celui du Mani-
toba, et il en est venu à une entente qui a été ratifiée
par la Législature provinciale du Manitoba ; et c'en
est fini avec cette question quaiit à ce qui concerne le
public.

Je désire savoir:

1. Quelle position a pris l'Exécutiffédéral
vis-à-vis des parties en cause, le Gouverne-
ment du Manitoba d'un côté et la minorité
catholique de l'autre? Est-ce celle d'un
juge devant le tribunal de qui la question
en litige avait été portée et qui avait rendu
une décision connue sous le nom d'ordre
en conseil remédiateur?

2. Le Gouvernement actuel, en tenant
une conférence, avec le Gouvernement du
Manitoba, a-t-il traité simultanément avec
l'autre partie en cause, la minorité catho-
lique?

3. Cette minorité était-elle partie à la
dite conférence, et l'arrangement qui a été
fait a-t-il été accepté par la minorité catho-
lique ?
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4. Si non, le Gouvernement pense-t-il
réellement qu'un arrangement auquel la
minorité catholique n'a pas même été par-
tie, mais qui a été fait sans sa participation,
hors sa connaissance et contrairement à ses
intérêts, puisse être considéré comme un
arrangement mettant fin aux difficultés
scolaires manitobaines, comme l'a déclaré
l'honorable Secrétaire d'Etat ?

5. La déclaration faite par l'honorable
Secrétaire d'Eta6 est-elle acceptée par le
Gouvernement?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'ai très fréquemment donné les plus amples
renseignements que l'honorable sénateur
puisse réclamer en vertu des règles parle-
mentaires, quant à ce qui concerne l'action
prise par le Gouvernement, et je parle
dans cette Chambre au nom du Cabinet; à
part cela, l'honorable sénateur n'a pas le
droit de me soumettre à un interrogatoire.
De plus, ces questions pourraient sous cer-
tains rapports, faire l'objet d'un dé bat·; elles
ramènent sur le tapis des sujets qui ont été
discutés, et il n'a pas le droit de me poser
des questions de ce genre.

L'honorable M. LANDRY: Je ne parle
pas au Secrétaire d'Etat, je pose mes ques-
tions au Gouvernement.

L'honorable M. SCOTT: Je réponds au
nom du Gouvernement.

L'honorable M. LANDRY: Je ne vois
pas comment l'honorable Ministre peut
dire........

L'honorable M. SCOTT: A l'ordre.

L'honorable M. LAN DRY : Je suis dans
l'ordre. Par le simple fait que l'hono-
rable Ministre cri "à l'ordre," il ne s'en
suit pas que je ne sois pas dans l'ordre.
J'ai posé une question au Ministre et je
veux une réponse. Je veux savoir si la
minorité a pris part à cette conférence?
Le Gouvernement est en état de me dire
si oui ou non elle a été partie à cette con-
férence.

L'honorable M. PERLEY: C'est juste.

L'honorable M. LANDRY: L'honorable
Ministre est-il incapable de me dire si la
minorité a ou n'a pas été partie à cette
conférence ?

L'honorable M. SCOTT: On a répondu
à l'honorable sénateur: la question a été
réglée par le Gouvernement du Manitoba
à la demande du Gouvernement du Canada.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mais l'honorable Ministre ne croit-il pas
que l'honorable sénateur a droit d'avoir
une réponse à la simple question de savoir
si la minorité a été consultée lorsqu'on a
fait ce règlement?

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
qu'il ait ce droit. Qu'est la minorité
catholique ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous devez le savoir.

L'honorable M. LANDRY: C'est l'une
des parties intéressées.

L'honorable M. SCOTT: Il existe une
grande divergence d'opinion sur ce point;
la minorité catholique peut être divisée.
Quoi qu'il en soit, je ne me propose pas de
débattre ce sujet.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELLU
Je n'ai pas l'intention de discuter mainte-
nant cette question; ni, m'a-t-on dit que la
minorité catholique était divisée sur ce
point.

L'honorable M. SCOTT : Mais quant au
moyen de régler la question ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Voici le point que je désire signaler à
l'attention de l'honorable Ministre. Dans
la question qui a été posée, mention est
faite de la réponse donnée à l'ancien Gou-
vernement, et il est dit que ce dernier a
tenu une conférence avec le Cabinet
Greenway.

Je puis dire à l'honorable Ministre que,
lorsque l'ancienne Administration a tenu
une conférence avec le Gouvernement
Greenway sur cette très importante ques-
tion, elle consulta en même temps la mi-
norité pour savoir ce qui lui serait accep-
table dans les circonstances, vu que l'an-
cien Gouvernement croyait que cette
minorité avait été, à cette occasion-là, pri-
vée de certains droits constitutionnels.

L'honorable sénateur demande simple-
ment ceci,-et je crois que c'est une ques-
tion très pertinente: La minorité a.t-elle
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été consultée, soit directement on indi-
rectement, dans ce qu'il appelle le règle.
ment de cette question ? Je crois que c'est
là une question raisonnable.

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
L'honorable Ministre branle la tête. Veut-
il laisser entendre que mon attitude n'est
pas juste ?

L'honorable M. SCOTT: J'avais une
opinion sur ce sujet, et je l'ai souvent ex-
primée devant le Parlement. J'avais un
avis sur le mode dont ce règlement devait
être effectué. Le Gouvernement s'en est
rapporté à l'opinion qu'il s'était formée
quant au meilleur moyen d'en arriver à un
règlement de cette question.

L'honorable M. BOULTON: La mino-
rité catholique était-elle représentée aux
entrevues que l'ancien Gouvernement eut
au Manitoba ?

L'honorable M. MILLS: Je soumets à
l'honorable Président, que cette question
n'est pas une de celles dont avis a été
donné; de plus, que ces interpellations
contiennent des allégués contestables et
sont par conséquent irrégulières.

L'honorable M. LANDRY: Est-ce que
l'honorable Ministre dit " contraires aux
faits?"

L'honorable M. SCOTT: Des faits con-
testables.

L'honorable M. LANDRY : Je pose une
simple question: je demande si telle ou
telle chose est ou non exacte. Il n'y a
rien de contestable là-dedans. Je demande
si la minorité était représentée. L'hono-
rable Ministre peut-il me dire si c'est là un
fait ou non.

L'honorable M. SCOTT: Je ne répondrai
pas aux questions de l'honorable sénateur,
elles sont complètement irrégulières.

L'honorable M. LANDRY : Vous le
pensez ?

L'honorable M. FERGUSON: Je désire
protester contre l'observation de l'hono-
rable chef de la droite lorsqu'il a dit

qu'aucun débat ne pouvait avoir lieu sur
cette question. Il est inutile de soulever
cette objection chaque fois qu'il se pré-
sente une question de ce genre. Ce point
a été décidé à plusieurs reprises par le Pré-
sident.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami est dans l'erreur. Ces questions ont
été posées, bien qu'elles ne fussent pas
strictement régulières, et on y a répondu;
mon honorable ami a fait inscrire cette
même série de questions une demi-dou-
zaine de fois au moins au feuilleton.

L'honorable M. LANDRY: C'est là une
prétention contestable.

L'honorable M. MILLS: Aussi je ne
l'adresse pas sous forme dc question à mon
honorable anyi, mais je suis d'avis, M. le
Président, que toute la série de ces ques-
tions contient des allégués contestables,
des énoncés que l'on peut révoquer en
doute et que, conséquemment, ces de-
mandes ne devraient pas être faites.

L'honorable M. LO UGHEED: L'honora-
ble Ministre serait-il assez bon d.indiquer
comment il pourrait être à propos de
signaler des faits qui sont admis? Ce ne
sont que des énorcés cnntestables qui
nécessairement devraient se produire dans
de telles circonstances. Si nous nous accor-
dions tous sur les faits, il n'y aurait pas né-
cessité de les discuter.

L'honorable M. DEVER: Le grand fait
c'est que la question a été réglée. C'est là
le point délicat pour quelques-uns de ces
honorables Messieurs. Tout leur arsenal
se trouve ruiné par là même.

L'honorable M. XIRCHIIOFFER: Peut-
être l'honorable sénateur se trouve-t-il en
minorité dans ce cas-ci. Il peut donner
une réponse.

L'honorable M. LANDRY : Est-ce un
allégué contestable lorsque je pose la
question suivante: La minorité catholique
a-t-elle été partie à cet arrangement?

L'honorable M. MILLS : Je demande à
M. le Président. de bien vouloir donner sa
décision.

L'honorable M. LANDRY : Je n'y mets
pas d'obstination, au contraire, mais je
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veux être convaincu. Comment pourriez-
vous me convaincre que mon interpel-
lation renferme des allégués contestables?
Serait-ce au moyen d'une affirmation ou
d'une argumentation ?

M. le PRÉSIDENT : Lorsqu'une ques-
tion est posée à un Ministre, et que celui-
ci déclare à la Chambre qu'il y a répondu,
et prétend l'avoir fait d'une manière com-
plète. je ne connais aucune règle autori-
sant le Président à forcer le Ministre à
répondre à d'autres questions, et je suis
d'avis que toutes les autres interpellations
qui suivent sont entièrement irrégulières.

PERMIS DONNÉS AUX MINEURS À
SKAGWAY ET DYBA.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je désire appeler l'attentioi du Gouverne-
ment sur les dommages qui résulteront.
pour les villes de Victoria, Vancouver et
Nanaïmo, des instructions récemment don-
nées par le Ministre de l'Intérieur à propos
des permis de' mineurs accordés par la
douane fédérale, sur la frontière, près dei
Skagway et Dyea.

Le Ministre de l'Intérieur donna fort à
propos des instructions, dans le cours de
l'hiver dernier, pour que des permis fussent
accordés, aux villes de Vancouver, Victoria
et Nanaimo, ce qui leur procura de grands
avantages. Des milliers de voyageurs s'ar-
rêtèrent dans ces localités et y dépensèrent
leur argent pour acheter des approvision-
nements, ce qu'ils n'auraient pas fait autre-
ment, et de plus laissèrent aussi au Gou-
vernement la somme de $100,000 pour
l'acquisition de ces permis. Le Gouverne-
ment pouvait, à un jour d'avis, contrôler la
rentrée de ces fonds.

Maintenant, je crois que le Ministre a
donné instruction que les mineurs peuvent
obtenir leur permis aux endroits que j'ai
mentionnés dans mon avis. Suivant let
règlements existants, ceux qui se rendent
aux mines d'or du Klondike peuvent sans
s'arrêter aucunement, passer à Victoria ou
Vancouver,-il ne leur est pas nécessaire
d'y aller du tout, et ce sera causer un pré-
judice considérable à ces villes si ce com-
merce est détourné.

J'espère que le Ministre sera en état de
me dire que ces règlem-ents ne sont que
temporaires, et que la règle qui a prévalu
l'année dernière sera appliquée, de sorte
que les mineurs se rendront dans ces villes

et que les centres canadiens recueilleront
le bénéfice de ce commerce comme ils l'ont
fait au cours de l'hiver et du printemps
derniers.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dirai à mon honorable ami que
le Gouvernement a retardé aussi longtemps
que possible de donner des permis de mi-
neurs pour le territoire du Yukon. Plu-
sieurs personnes se sont rendues directe-
ment de San Francisco à travers le terri-
toire des Etal-Unis jusqu'à la région
du Yukon. Ces gens ont fait voile pour
Dyea et Skagway, ont débarqué là, puis ont
continué leur voyage. Il leur a fallt ob-
tenir leur permis dans ce territoire, où ils
n'auraient pas pu l'avoir du tout. Nous
n'avons pas accordé de permis dans le ter-
ritoire des Etats-Unis. Ils ont été donnés
sur le territoire canadien, et mon hono-
rable ami n'a pas, que je sache, signalé au-
cune raison bien définie ou acceptable,
prouvant que ces gens devraient être tenus
de se rendre à Victoria ou Vancouver
plutôt que d'aller dans le territoire du
Yukon où se font des opérations minières,
pour obtenir leur permis.

Nous nous sommes efforcés de prendre
des arrangements satisfaisants pour avoir
accès à ce pays en traversant le territoire
des Etats-Uniâ. et afin d'atteindre ce but,
nous avons été obligés, vu que nous de-
mandions des concessions du Gouverne-
ment des Etats-Unis, de ne pas soumettre
nos voisins à des inconvénients extraordi-
naires. J'aurais préféré de beaucoup, pour
ma part, voir les gens pénétrer dans
cette contrée en partant d'un point cana-
dien et poursuivant leur voyage sur le
territoire (lu Canada, mais mon hono-
rable ami sait que grâce au triomphe
de la proposition qu'il a faite dans
cette Chambre, il nous a enlevé, pour le
présent du moins, le moyen d'atteindre
ce but· Je crois que cela est regrettable,
mais mon honorable ami a envisagé les
ehoses à un point de vue différent et dont
il se plaint, est, jusqu'à un certain point
la conséquence de son propre acte,

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
L'honorable Ministre ne peut pas oublier
cette affaire là. On rapporte que la reine
Marie disait que lorsqu'elle mourrait, on
trouverait écrit dans son cœur le mot
"Calais"; et lorsque mon honorable ami ren-
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dra le dernier soupir, on lira le motYukon
gravé sur sa cervelle.

Il est inutile de revenir sur cette
question tant que le Gouvernement ne la
ramenera pas, ce qu'il fera je l'espère très
prochainement,

L'honorable Ministre de l'Intérieur s'est
rendu compte de la force de la prétention
émise par la population démeurant sur les
bords de la mer. Cela lui assurerait un
commerce considérable et nuirait en rien
au reste du Canada. Nous ne pourrions
pas nous attendre à voir ceux qui se ren-
dent à Skagway et Dyea sans être avertis
de ce fait, s'en revenir à Victoria pour
se faire donner un permis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Des permis pourraient être accordés aux
villes situées sur les bords de la mer.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Com-
ment les gens dont vous parlez pourraient-
ils obtenir des permis ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ils les auraient à Dawson et autres
endroits du pays.

Si l'honorable sénateur veut chasser le
commerce de Victoria, libre à lui de le
faire. Pour ma part je n'en veux pas
entendre parler.

L'honorable M. MILLS: Ces permis ne
sont pas accordés sur le territoire des
Etats-Unis.

L'honorable M. MACDONALD (0.B.):
Je sais cela.

L'honorable M. MILLS: Quelle différence
cela peut-il faire à mon honorable ami et
à ceux au nom desquels il parle, que ces per-
mis soient accordés au lac Bennett, dans
les limites de notre propre territoire, ou
qu'ils le soient à Dawson, soit à 300 milles
plus au nord ? Du moment qu'ils se diri-
gent vers le nord jusqu'à Dyea, ces gens
ont complètement dépassé Victoria. C'est
là un point dont mon honoroble ami ne
tient pas compte.

L'honorable M. MACDONALD (C. B):
Je crois que le Gouvernement devrait être
tout aussi susceptible que je le suis moi-
même de se laisser convaincre sur ce point;
il s'agit de faire bénéficier le commerce de

ces villes. L'honorable Ministre ne peut
manquer de constater que si quatre ou
cinq paquebots font escale à Vancouver et
Victoria, et si un bon nombre de personnes
y débarquent, cela est de nature à pro-
mouvoir les intérêts commerciaux du pays
tout entier.

L'honorable M. MILLS: Nous avons
leur argent lorsqu'ils atteignent la fron-
tière.

L'honorable M. MACDONALD (C.B):
Mais ces villes n'en n'ont aucun bénéfice.
Ces gens dépensent leur argent à s'acheter
des articles dont ils ont besoin, ou d'une
autre manière, mais à l'avenir nous per-
drons ces avantages. Il va sans dire que
le Gouvernement est résotu de s'en tenir
à ses projets.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
L'honorable Ministre a fait une déclara-
tfon importante sur laquelle nous devrions
être plus éclairés. Il dit que le Gouver-
noment a négocié avec les autorités des
Etats-Unis afin d'obtenir certaines con-
cessions. je suppose qu'il s'agit des privi-
lèges d'entreposage,. par lesquels nous
pouvons pénétrer dans le territoire du
Yukon en passant par les ports du pays
voisin, et qu'il était nécessaire de faire
des concessions à ceux qui, venant des
Etats-Unis,se dirigeaientvers cette région,
afin d'avoir certains privilèges en retour
des concessions que nous faisions. Pour-
rait-il nous dire si, en accordant ces con-
cessions, il a obtenu quelque chose en
retour sous forme de privilèges d'entre-
posage ou autres inhérents au commerce
dans d'autres parties du monde, car la,
réglementation actuelle relative aux per-
mis des mineurs est toute à l'avantage des
citoyens des Etats-Unis, ou de ceux qui se
rendent directement par les paquebots de
la compagnie des transports de l'Alaska,
des ports de mer des Etats-Unis ; et si
nous avons fait des concessions par les-
quelles nos villes et cités de la côte du
Pacifique se trouvent dépouillées d'une
certaine partie du commerce dont elles
bénéficieraient si l'ancien système avait
été maintenu, alors nous devrions savoir si
nous avons obtenu quelque chose en
retour ?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami suppose, je crois, un état de choses
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qui serait contestable. Supposons qu'un
homme prenne le bateau à San Francisco,
il peut faire voile pour Dyea et obtenir
son permis, puis il pénètre sur le terri-
loire canadien dans le but d'y exploiter
les reasour-ces minières, si tel était son but
en entreprenant ce voyage. Mon hono-
rable ami dit de ne pas accorder de
permis dans ce territoire.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas dit cela du tout.

L'honorable M. MILLS: C'est cela ou
rien du tout: N'accordez aucun permis
dans ce territoire, donnez-les seulement à
certains points sur la côte canadienne, soit
à Vancouver ou Victoria, obligez l'individu
qui prend passage sur un vaisseau des
Etats-Unis de se rendre au port de Van-
couver afin d'y obtenir son permis. Vous
pouvez par là-même leur faire éprouver
de grands inconvénients. Il n'y a pas de
dou te là-dessus. Que gagnez-vous en retour?
Il a acheté ce qu'il lui faut avant son
départ. Vous ne procurez donc pas le
moindre avantage au commerce. Vous ne
faites seulement que retarder ce voyageur
sur sa route et vous lui infligez des ennuis
avant de pouvoir obtenir là un permis au
lieu de l'avoir sur notre propre territoire
et à la fin de son voyage. Je ne vois pas
du tout ce que l'on pourrait gagner par ce
système, mais je me rends bien compte de
ce qu'il nous fait perdre. Nous assujettis-
sons un certain nombre d'Américains à un
très grand nombre d'ennuis, ce qui les en-
gage à porter plainte auprès de leur Gou-
vernement, et vous provoquez par là même
des mesures de représailles. C'est là l'une
des choses que nous croyons *désirable
d'éviter dans les cir-constances actuelles,
vu que nous sommes dans une large me-
sure obligés d'utiliser la route traversant
le territoire des Etats-Unis.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre m'a répondu à peu
près comme il l'a fait à la question qui lui
a été posée tout à l'heure par un hono-
rable sénatepr, c'est-à-dire que sa réponse
n'en est pas une du tout. Vous avez tourné
tout autour du point sans y toucher. J'ai
demandé si vous aviez fait des concessions,
ou si vous en aviez promises, ou encore s'il
y avait probabilité pour nous, de recevoir
quelque chose en retour de ce que vous

avez fait pour faciliter l'accès de ce pays
au peuple des Etats-Unis.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ai supposé que l'honorable sé-
nateur s'était levé pour parler sur la ques-
tion de mon honorable ami,-non pas
pour m'en adresser une autre, non pas
pour surcharger l'interpellation de mon
honorable ami d'une autre expression d'o-
pinion. Mais je dois dire, en réponse à la
demande faite par l'honorable sénateur,
que nous nous attendons,-qu'on nous a
promis des concessions et que quelques-
unes d'entre elles nous ont déjà été faites.
Nous ne doutons pas qu'on nous les accor-
dera toutes.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je repousse in toto l'interprétation donnée
à mes paroles et la manière dont elles ont
été accueillies.

En répondant à l'honorable sénateur de
Victoria, l'honorable Ministre a fait une
certaine déclaration se rapportant aux
raisons qui ont engagé les Ministres à
adopter une certaine politique, et je ne sur-
chargeais en aucune manière le débat en
lui demandant une explication sur ce point.
Voilà tout ce que j'ai fait. Il peut préten-
dre que c'est là un sujet contestable, ou lui
donner le qualificatif qu'il lui plaira, mais
lorsqu'un Ministre fait un énoncé et donne
un motif à l'appui de la ligne de conduite
qu'il a suivie, assurément les membres de
cette Chambre ont le droit, sans être
traités d'une manière désobligeante, de lui
poser une question touchant ce motif.
Lorsque l'honorable Ministre aura été un
peu plus longtemps au pouvoir, peut-être
apprendra-t-il à être un peu plus courtois.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur est généralement bienveillant,
mais il n'a probablement pas entendu l'ho-
norable Ministre de la Justice dire: " Oui,
des concessions devaient être faites." .

L'honorable M. FERGUSON: Non non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non cela est venu plus tard. Cet énoncé'a
été fait dans le dernier discours et non pas
dans le premier.

L'honorable M. POWER: Non. J'ai
compris que c'étaient là ce que l'honorable
Ministre avait dit. Il peut dire si c'est là
oui ou non ce qu'il a déclaré.
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L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Mon honorable ami est toujours prêt à venir
à son secours.

L'honorable M. POWER: L'honorable,
Ministre n'a pas besoin que personne
vienne à son secours. Je parle simplement
comme membre de la Chambre, parce que
je suis certain que l'honorable chef de
l'opposition ne se serait pas servi d'un lan-
gage aussi énergique que celui qu'il a em-
ployé, s'il avait su pposé qu'on avait répondu
immédiatement à la question.

LES AGENTS CHARGÉS DE L'EXÉCU-
TION DE LA LOI CONCERNANT LE
TRAVAIL DES ÉTRANGERS.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'ai l'honneur de demander au Gouverne-
ment si des fonctionnaires ont été nommés
pour faire exécuter la loi concernant le
travail des étrangers? Dans l'affirmative,
quelles sont les personnes qui ont été nom-
mées et dans quelles parties du pays rési-
dent-elles ?

Je dois dire que je n'avais pas vu la
réponse donnée dans l'autre Chambre par
le Premier Ministre lorsque j'ai faitinscrire
cette interpellation. Néanmoins, je pose
cotte question parce qu'elle va plus loin
que la réponse faite par le Premier Ministre.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Voici la liste des agents nommés
en vertu de la loi concernant le travail des
étrangers:-

A. C. Patterson.. Sous-percepteur des North Portal,
Douanes, intérimaire. T.N.-O.

H. Tennant ...... , Coutts,T.N.-O.
J. A. McMartin.. I U Huntington,

C.-B
A. Lawrence..... e n Gretna, Man.
T. J. Mather.....Emp1. intérimaire. e i
G. G. Allen......Fonc.des Douanes. Emerson, ,
W. Mills ........ n intérimaire. . n t
W. F. McCreary.Com.d'immigration.Winnipeg i
James Lawson. .. Percep.desDouanes.Port Erie.
Robert Rush......Agent de la police Saut Ste-Marie

provinciale. Ontario.
Arthur Boyle.... Percep.desDouanes.Chutes Nia-

gara, Ont-
Jas H. Kenning...Percep. du Revenu

de l'ntérieur. Windsor, Ont.
F. Spain...........................Bridgeburg, f

Nous avons reçu beaucoup de communi-
cations de ces personnes relativement à
ce sujet, et la correspondance montre que
la loi n'a pas toujours été interprétée
comme elle aurait dû l'être. Il va sans
dire que le Gouvernement, en appliquant

cette loi, ne peut le faire que dans le cas
de contrats passés en dehors du Canada
avec les personnes venant d'un pays impo-
saut par ces lois des restrictions sembla-
bles à celles prévues par notre propre
législation. Le statut canadien est une
mesure législative n'ayant pour but que
de nous protéger. Il ne décrète pas do
restrictions sur les étrangers ou n'affecte
pas des conventions faites avec des ou-
vriers dans un pays étranger où il n'y a
pas de semblables mesures imposées au
préjudice des Canadiens. Il ne s'applique
seulement qu'aux citoyens des pays où les
lois décrètent des restrictions au désavan-
tage du peuple canadien.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Personne n'a donc été nommé pour la ville
de Toronto ?

L'honorable M. MILLS: Dans la liste
qui m'a été remise, il n'y a pas de nom
d'agent pour Toronto; je crois néanmoins
qu'il y en a un dans cette ville. '

LE RAPPORT DU COMMISSAIRE
WALSH.

L'honorable M. FERGUSON : Avant
de passer à l'ordre du jour, je désire rap-
peler à l'honorable chef de la droite qu'il
y a quelques semaines j'ai fait inscrire un
avis à l'ordre du jour demandant que le
Gouvernement veuille bien déposer sur le
bureau de cette Chambre, la correspon-
dance ou le rapport du commissaire
Walsh, ayant trait à sa gestion des affaires
du district du Yukon ou dans cette partie
là du pays.

Mon honorable ami me répondit alors
qu'il n'y avait pas de correspondance.

Il n'y a pas de doute qu'il peut en avoir
été échangée une sur ce sujet dans l'inter-
valle qui s'est écoulé.

Comme on nous a promis une mesure
importante concernant l'Administration
publique au Yukon, me serait-il permis de
demander à mon honorable ami le chef de
la droite, si les rapports regus du com-
missaire Walsh ou tout autre renseigne-
ment se rapportant à ce pays et qui sont
en la possession du Gouvernement, seront
déposés sur le bureau de cette Chambre
avant que cette mesure soit discutée.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je peux avoir dit alors qu'il n'y avait pas
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de correspondance, mais peu après, m'étant
adressé au Ministère de l'Intérieur, celui-ci
m'a transmis toutes les pièces qui n'étaient
pas d'une nature confidentielle, et je les ai
déposées sur le bureau. Elles n'étaient pas
très importantes. Elles se rapportaient à
l'époque où le commissaire était encore à
la rivière au Saumon; aussi était-il impos-
sible d'avoir des communications avec lui.
Je crois que ces pièces ont été déposées
pendant l'absence de l'honorable sénateur.

L'honorable M. FERGUSON: S'il y a
quelques autres renseignements qu'il im-
porterait à cette Chambre de connaître,
nous devrions les avoir; voilà tout ce que
je veux.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT
DE CERTAINS DOSSIERS.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Le 17
mars j'ai soumis une proposition relative
aux services rendus par W. H. Sowden
comme agent d'immigration, priant Son
Excellence de vouloir bien faire déposer
sur le bureau du Sénat par le Ministère de
l'Intérieur, un état détaillé des dépenses
que M. W. H. Sowden a été autorisé de
faire comme agent d'immigration, ainsi
que les noms de toutes les personnes qui,
grâce au travail de M. Sowden dans les
comtés de l'intérieur, sont allées s'établir
dans le Nord-Ouest, et autres renseigne-
ments de ce genre. Je me suis renseigné
aujourd'hui et j'ai constaté que le dossier
n'avait pas encore été déposé; mais comme
il pourrait probablement s'écouler un cer-
tain temps avant qu'on réussisse à se pro-
curer certains renseignements compris
dans la demande qui a été faite, et comme
mon honorable ami a été assez bon, dans
une autre circonstance, de donner des
rapports partiels en réponse à des demandes
que j'avais formulées......

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Btat:
Toutes les pièces sont maintenant déposées.

L'honorable M. KIRCHIIHOFFER... J'ai
cru que l'honorable Ministre ne s'objec-
terait peut-être pas à me faire parvenir
une partie de. ce dossier. Celle que je
désire surtout avoir, est l'état détaillé pré-
paré par le Ministère de l'Intérieur se rap-
portant aux dépenses que W. H. Sowden
était autorisé à faire, et je demanderai à
l'honorable Ministre, non pas avec l'in_

tention de lui tendre un piège, mais dans
un esprit de pure bienveillance, de bien
vouloir me transmettre ce renseignement
avant que l'autre soit déposé sur le bureau.

L'honorable M. SCOTT: Je le deman-
derai au département.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER,
DE NAVIGATION ET DE M[NE DU
PACIFIQUE ET DU YUKON.

L'ordre du jour appelle la deuxième déli-
bération sur le projet de loi à l'effet de
constituer en corporation la Compagnie de
chemin de fer, de mine et de navigation
du Pacifique et du Yukon, et la suite du
débat sur la proposition de l'honorable M.
Mills, demandant que le dit projet de loi
ne soit pas maintenant adopté en deuxième
délibération, mais qu'il le soit dans six mois
de cette date. .

L'honora ble M. LOUGHEED: Ce projet
de loi a paru si longtemps et sisouventà l'or-
dre du jour que je désire voir la Chambre
prendre une décision définitive à son égard.
Comme vous vous en rappelez sans doute,
honorable Messieurs, c'est à la fin de mars
que la suite du débat sur ce projet de loi
lut ajourné, do fait, la deuxième délibéra-
tion n'a pas été reprise depuis ce temps-là
à venir à aujourd'hui.

J'ai pris bien soin de ne pas insister
devant cette Chambre sur la seconde déli-
bération de ce projet de loi pendant l'inter-
valle qui s'est écoulé depuis la fin de mars à
raison du désir que j'avais de mettre le
Gouvernement à même de faire connaître
au pays la politique nouvelle qu'il pourrait
avoir relativement à l'exécution de l'entre-
prise qu'il avait en vue au début de la ses-
sion, je parle de la voie ferrée du Yukon.
Je reconnais l'importance d'une telle en tre-
prise, et tout en professant des opinions
diamétralement opposées à celles exprimées
sur ce sujet par le Gouvernement, néan-
moins je reconnais jusqu'à quel point il est
désirable de ne pas entraver l'action du
Cabinet relativement à la politique nou-
velle qu'il peut juger à propos d'adopter
par suite du vote exprimé par cette Cham-
bre lorsqu'elle a rejeté le projet de loi du
Yukon.

La session tire rapidement à sa fin,-du
moins je l'espère,-et il n'est pas consé-
quemment déraisonnable de la part des

878



[9 MAI 1898]

promoteurs de ce projet de chercher à obte-
nir une décision du Parlement sur la ques-
tion de savoir si cette législation autorisant
la construction d'un chemin de fer allant
au Yukon, sera on non adoptée. Or, pen-
dant l'intervalle qui 'est écoulé depuis le
rejet de la loi concernant le chemin de for
du lac Teslin, le Gouvernement a pu, tout
à son aise, se renseigner davantage sur les
moyens à prendre pour mener à bien une
entreprise comme celle qui était alors pro-
jetée, et de se procurer des données qui
pourraient avoir de l'importance pour lui
et être intéressantes pour cette Chambre et
le pays, quant à ce qui concerne les modifi-
cations qui doivent être faites à la législa-
tion soumise en premier lieu, afin d'assurer
la réalisation de cette entreprise.

Diverses questi-ns furent posées de
temps à autre à ce sujet, non seulement
dans cette Chamore, mais aussi dans l'autre
branche du Parlement, et d'après ce que
nous avons pu savoir, aucune mesure déci-
sive n'a encore été prise par le Gouverne-
ment en vue de se procurer les renseigne-
ments que pourrait désirer cette Chambre
afin d'éclairer sa décision. La seule dé-
marche ultérieure qui ait été faite depuis
ce temps là, d'après ce que nous pouvons
en juger, pour obtenir de nouvelles don-
nées,-et nous savons jusqu'à quel point
tout ce qui se rapportait à cette entreprise
était dans une obscurité profonde,-a été
d'envoyer l'ingénieur en chef du Ministère
des Travaux Publics dans cette partie là
du pays, avec mission d'instituer une nou-
velle enquête sur ce sujet et de faire rap-
port à son Gouvernement. Maintenant,
bien que l'on ait, il y a quelques semaines,
demandé le dépôt du rapport, s'il y en a
un, que ce fonctionnaire avait préparé,
nous avons néanmoins appris avec étonne-
ment-je puis ne pas avoir bien compris
la réponse donnée par le Ministre-que cet
ingénieur n'avait pas reçu mission de pré-
parer un rapport devant être soumis au
Gouvernement on même à cette Chambre.
En tenant compte de ce fait, nous ne pou-
vons donc pas en venir à aucune autre
conclusion que celle-ci: à savoir que nous
ne recevrons pas d'autres renseignements
quant à ce qui concerne la construction
de ce chemin de fer.

l'honorable M. BOULTON: Le rapport
de M. Jennings se rattachait à cette entre-
prise; il a fait un rapport sur ce sujet.

L'honorable M. LOUGHEED: Je dois
dire à l'honorable sénateur de Marquette(M.
Boulton) que je sais cela, mais au cours du
débat on a signalé, et cela avec insistance et
beaucoup de raison, l'extrême disette de
renseignements qui régnait sur ce sujet,
par suite du fait que le seul rapport que
nous avions sur cette route avait été pré-
paré par M, Jennings, et qu'il devait néces.
sairementêtre très incomplet. Mais comme
je l'ai dit, un temps suffisant s'est écoulé
depuis cette époque jusqu'à présent pendant
lequel on aurait pu procurer à cette Cham-
bre des données plus exactes que celles
dont elle a été saisie jusqu'aujourd'hui.
Maintenant il me semble que deux conclu-
sions doivent nécessairement être tirées du
délai qui s'est produit de la part du Gou-
vernement depuis que ce projet de loi a été
soustrait aux débats qu'il provoquait
dans le public, quant à ce qui regarde -e
qu'il entend faire sur cette question: l'une
de ces conclusions c'est que le Gouverne-
ment n'a pas l'intention de rien faire de
plus à propos de cette entreprise, qu'il n'a
pas l'intention de soumettre un autre pro-
jet de loi au Parlement, qu'il n'entend pas
formuler une politique nouvelle relative-
ment à la construction d'un chemin de fer
pénétrant dans le district du Yukon.
Comme je l'ai dit, il s'est écoulé un temps
suffisant pour nous justifier d'en venir à
cette conclusion, et pour autoriser les pro-
moteurs de ce projet de loi, bien que le
Gouvernement puisse ne pas désirer qu'on
insiste pour qu'il soit adopté en seconde
délibération, de conclure que, comme le
Cabinet n'entend pas prendre aucune
autre mesure qu'ils ont droit par là
même de demander que l'étude de ce projet
soit continuée et, si cette Chambre le juge
convenable, de passer à la seconde délibé-
ration.

Il y a une autre conclusion qui peut
être tirée du délai très considérable qui
s'est produit. Le fait que l'action future du
Gouvernement sur ce sujet n'a pas été
livrée à la publicité, n'a pas eu pour effet
d'empêcher que des vagues rumeurs aient
circulé depuis quelques jours dans les
cercles parlementaires, disant qu'un nou-
veau projet de loi est à l'étude et qu'il n'est
pas impossible de le voir se produire en
pleine lumière à une date très rapprochée.
Maintenant, si tel est le cas, on ne peut
s'empêcher de condamner le Gouver.
nement d'être resté absolument inactif
quant à ce qui regarde une entreprise
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aussi importante, pendant un temps aussi elles ne peut être alléguée aujourd'hui
long, et de ne pas avoir provoqué des offres pour justifier le dépôt devant le Parlement
de la part du public pour l'exécution de et à une époque aussi avancée de la session,
travaux aussi considérables que ceux dont d'un nouveau projet de loi décrétant la
il s'agit en ce moment. Je dis que si un construction de ce chemin de fer, projet
nouveau projet de loi doit être déposé et qui n'a pas encore, soit sous une forme,
livré à l'étude des Chambres, il s'est soit sous une autre, vu la lumière du jour
offert là au Gouvernement une occasion si et qui, apparemment, ne pourra pas en
marnifique de solliciter le public non sen. aucune façon provoquer la concurrence
lement au Canada mais ailleurs, de faire dans le public en invitant les gens à sou-
des propositions pour la construction de mettre dcs propositions ou à faire des
vette voie ferrée, ou de demander des sou- offres Je dis donc que nous sommes for-
missions aux entrepreneurs pour l'exé- cément amenés à adopter l'une ou l'autre
cution de cette entreprise, qu'il y a là suffi- de ces deux conclusions à raison de l'exis-
samment pour faire naître, dans la popu- tence de ce projet de '01, à savoir, qu'au-
lation de graves soupçone sur l'honnêteté cune autre proposition de loi ne sera
et la sincérité de la politique suivie par le soumise, ou que si un projet de législation
Gouvernement. est déposé il sera entouré et accompagné

Maintenant, nous savons très bien que de tous les inconvénients insurmontables
le Cabinet ne peut pas, à l'heure qu'il est, qui caractérisaient celui que cette Chambre
se servir des raisons que l'on a fait valoir a cru devoir, dans sa sagesse, mettre de
si vigoureusement lorsque le projet de loi côté.
Mackenzie et Mann fut primitivement dé- Maintenant, honorables Messieurs, vous
posé, à savoir les circonstances extraordi- avez sans doute examiné attentivement le
naires auxquelles les Ministres devaient projet de loi dont j'ai eu l'honneur de pro-
pourvoir dans la mise en exploita- poser l'adoption en deuxième délibération.
tion de cette nouvelle région, conditions Il est bien connu que l'intention de ses
qui menaçaient d'amener une famine, con- promoteurs est de construire un chemin de
ditions qui tendaient à produire un tel fer par la voie du sentier Dalton à partir
surcroît de trafic, au point de paralyser du canal Lynu jusqu'à un point connu
dans toutes les directions les voies com- sous le nom de les Rapides des Cinq
merpiales existantes, si on ne pouvait en Doigts, à soixante milles du fort Selkirk
ouvrir une autre afin de transporter tout qui, d'après ce que j'ai compris, a été choisi
l'immense trafic que l'on s'attendait voir par le Gouvernement pour être le centre
se diriger dans cette région. du district du Yukon, le siège de l'adminis-

tration publia ue.
L'honorable M. MACDONALD (C. B.): Il ne serait pas sage de ma part de rap-

Et aussi l'annexion de ce territoire par les peler à l'attention de cette Chambre les
mineurs des Etats-Unis. divers motifs qui ont été avancés par le

yGouvernement -contre l'adoption de ce
L'honorable M. LOUGHEED: A part tracé.

comme l'honorable sénateur de Victoria Cette partie là du sujet a été sivigoureu-
vient de le dire, cette autre considération sement discutée dans cette Chambre, a été
tirée de la perspective que ce vaste pays si minutieusement examinée et si énergi-
pouvait d'un moment à l'autre être absorbé quement condamnée par l'honorable chef
par l'Union américaine située au sud de de la droite, qu'il est inutile pour moi de
notre frontière. Nous savons tous que ces rafraichir ces souvenirs en rappelant les
motifs furent vigoureusement invoqués diverses raisons qui ont été alléguées à
dans cette Chambre dans le langage l'encontre de cette législation. Permettez-
éloquent et énergique dont l'honorable moi cependant de dire,-et le Gouverne-
Ministre de la Justice se sert, et que cela ment,je l'espère, n'hésitera pas de son côté
ne fut pas sans produire la conviction, àle reconnaître,-que dans l'ensemble l'opi.
dans certains quartiers, que ce projet de nion publique a non seulement condamné
loi aurait dû être voté alors. la route adoptée par le Gouvernement mais

Or, je dis que toutes ces raisons que j'ai que cette même opinion publique s'est
énumérées,-et je n'en ai mentionné qu'un prononcée formellement en faveur du tracé
petit nombre,-n'ont plus leur raison indiqué dans le projet que nous examinons
d'être; il s'en suit donc qu'aucune d'entre maintenant comme étant avantageux et
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pratique. Dans les cercles où on s'occupe
spécialement de voies ferrées, dans ceux
du commerce, de la marine marchande
ainsi que dans les cercles politiques, si j'en
excepte le Gouvernement actuel, il n'a pas
été, d'après ce que j'ai pu voir, exprimé
d'avis contradictoires sur les avantages que
présente cette route, et nous constatons
que le Gouvernement admet lui-même la
chose.

L'honorable Ministre de la Justice a
admis, dans la réponse qu'il a donnée à la
question posée par mon honorable ami de
Victoria, que la tendance générale du
public voyageur est de prendre la voie
du canal Lynn. C'est, d'après ce que
nous constatons, tellement le cas, que le
Gouvernement a cru bien faire d'accorder
des permis aux mineurs à la frontière
même, au canal Lynn, afin que le nombre
extraordinaire de voyageurs qui suit cette
voie puisse, sans être obligé de descendre
juequ'à Victoria et Vancouver, recevoir les
permis qui leur sont nécessairespour com-
mencer leurs opérations dans la région du
Yukon. Si l'honorable Ministre veut bien
se donner la peine de parcourir le texte
des différents projets de lois qui ont été
soumis au Parlement dans le cours de cette
session et qui doivent servir de base à une
législation autorisant l'exécution d'entre-
prises de voies ferrées dans cette contrée,
il constatera que tous les promoteurs de
ces projets se proposent d'adopter un tracé
partant du canal Lynn et non pas d'un
autre point.

Honorables Messieurs je doute que vous
puissiez trouver dans toutes les propo-
sitions de lois qui ont été déposées pen-
dant cette session dans l'une ou l'autre
Chambre du Parlement, une seule qui
adopte un autre tracé partant d'un autre
point que le canal Lynn. Je parle main-
tenant des chemins de fer destinés à péné-
trer dans le Yukon et dont le point de
départ est situé à l'ouest des Montagnes
Rocheuses.

Cela étant, pourquoi, je le demande, le
Gouvernement aurait-il pour politique
d'insister pour que la seule route natu-
relle pénétrant dans cette région soit com-
plètement condamnée, soit écartée par lui,
et qu'une route offrant toutes les difficultés
que l'on peut imaginer soit adoptée et
qu'un chemin de fer y soit construit par
le Gouvernement canadien moyennant une
dépense énorme ? Je ne puis assurément
pas comprendre comment le Cabinet en-
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tend justifier l'obstination qu'il manifeste
en conservant ses prédilections pour cette
route qui a été condamnée, non seulement
par ses propres agents, mais aussi par le
public, car je défie qui que ce soit de lire
les rapports préparés par les serviteurs du
Gouvernement et de pouvoir ensuite
en venir à une conclusion autre que
celle-ci, à savoir que ces rapports con-
damnent le tracé adopté par le Gouver-
nement. Je puis, de plus, signaler à l'en-
contre du motif patriotique qui a été
allégué par le Gouvernement, que ses
actes ont été en contradiction complète
avec les prétendus motifs inspirés par le
patriotisme qu'ils ont exprimé et aux-
quels ils ont donné une formule pratique
au moyen du projet de loi Mackenzie et
Mann. Ce matin même nous avons lu
dans le Citizen da cette ville un télé-
gramme daté de Vancouver (C. B.), et
contenant ce qui suit:-

Vancouver (C.- B.), le 8 mai. Beaucoup de mécon-
tentement est manifesté dans les cercles locaux s'oc-
cupant de l'industrie des transports, au sujet de la
décision prise par le Gouvernement fédéral de con-
clure un arrangement avec la Compagnie de transport
Boston et Alaska, par lequel celle-ci s'oblige à livrer
quatre cents tonnes de marchandises, comprenant des
approvisionnements pour la police à cheval stationnée
au Yukion. Cela veut dire que des opérations corn-
merciales représentant 88,000 qui auraient pu etre
faites par l'entremise de maisons de Victoria et Van-
couver ont été données -à Seattle.

Est-ce que cela est d'accord avec les
protestations de patriotisme, avec le senti-
ment canadien, que les Ministres ont de
temps à autre fait entendre et exprimé
avec tant de vigueur à propos de cette
question ? Où trouvons-nous aujourd'hui le
détachement de la police à cheval qui a
reçu ordre de se rendre dans cette région ?
Nous voyons qu'il est rendu à Dyen et
Skagway, non pas sur la route de la
rivière Stikine, non pas à Glenora, non pas
à la rivière Télégraphe, non pas à ce port
océanique situé dans l'intérieur de la
Colombie britannique que mon honorable
ami se propose de choisir comme point de
départ de son chemin de fer, mais au canal
Lynn. Peu m'importe le point de vue que
vous adoptiez en examinant et étudiant ce
qui se rapporte à l'administration du
Yukon, vous constaterez que Punique clef
de la situation se trouve au canal Lynn.
Il a servi de point de départ aux approvi-
sionnements qui ont été dirigés vers ce
territoire, c'est la voie que tous les ema-
ployés du Gouvernement ont suivie et c'est
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celle par laquelle leurs approvisiounements
ont été expédiés dans cette région. C'est la
base sur laquelle s'appuient tous les pro-
jets autorisés par la législation dont l'ini-
tiative a été prise, soit dans cette Chambre,
soit dans celle des Communes, et c'est la
seule porte ouverte vers laquelle le public
aujourd'hui a les yeux tournés et la seule
dont il se serve. Est-ce que le publie cher-
che à pénétrer dans cette contrée en pas-
sant par la rivière Stikine et le fort
Wranîgel, ou pair un port de l'intérieur de
la Colombie britannique ? Je dis : Non, et
celade la manière la plus formelle possible.

Comme je l'ai dit, toute l'attention est
dirigée sur la voie du canal Lynn
comme offrant le meilleur moyen de péné-
trer dans ce territoire. A lors, en face de
de toutes ces conditions naturelles, pour-
quoi le Gouvernement persisterait-il à
entraver cette entreprise, surtout une
entreprise ayant de pareilles ressources
financières, parce que ses promoteurs adop-
tent le moyen qui est le seul pratique, à
l'encontre de l'opinion souteniue par le
Gouvernement, d'établir des voies de com-
munication avec ce vaste district.

J'espère que cette Chambre sera d'avis
qu'il est désirable de renvoyer ce projet de
loi au comité des chemins de fer. Comme
je l'ai fait observer dans une autre cir-
constance, lorsque cette mesure a été dis-
cutée auparavant, il est très rare,-de fait,
je puis à peine me rappeler d'un seul cas
dans lequel le fond même d'un projet de
loi d'intéiêt local ait été discuté dans cette
Chambre et où l'on ait proposé le renvoi à
six mois. Au contraire, la pratique inva-
riablement suivie a été de renvoyer ces
projets devant le comité des chemins de
fer, où les promoteurs peuvent discuter les
avantages qu'ils offrent, exposer les
moyens dont ils disposent pour mener à
bien l'entreprise, signaler combien il est
désirable d'en assurer la réalisation.

J'espère donc qu'en ce qui concerne ce
projet de loi, cette Chambre décidera dans
sa sagesse de l'adopter en seconde délibéra-
tion et de le renvoyer au comité des che-
mins de fer.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je considère que ce projet de loi a
une importance très considérable et très
étendue. Lorsque mon honorable ami l'a
déposé précédemment et en a demandé
la seconde lecture, j'ai proposé le renvoi à
six mois. Honorables Messieurs, j'insiste

sur cette proposition. Ce projet de loi
sort de l'ordinaire et cela pour plusieurs
raisons. Le Gouvernement dès le début de
la session a soumis une mesure se rappor-
tant à la question de l'ouverture d'une voie
de communication avec la partie nord
occidentale du Canada. Il chercha à établir
cette voie sur le sol canadien et à controler
les moyens par lesquels nous devions nous
assurer l'accès de notre propre territoire.
Mon honorable ami nous présente une
proposition ne venant pas de ce pays,-
non pas dans les intérêts du peuple du
Canada, mais due à l'initiative de gens d'un
autre pays et il s'est constitué l'interprête
de ces personnes. Mon honorable ami sait
très bien que, lorsque le projet ministériel
était devant la Chambre des Communes et
le Sénat, des mesures énergiques furent
prises par des gens influents demeurant sur
la côte occidentale des Etats-Unis dans le
but d'assurer la défaite du Gouvernement.

L'honorable M. BOULTON: Quels
étaient ces gens-là?

L'honorable M. 3MILLS: Ils sont allés à
Washington et ont engagé le Sénat des
Etats-Unis à accueillir favorablement une
proposition absolument incompatible avec
les droits que les traités garantissent au
Canada quant à ce qui concerne la navi-
gation de la rivière Stikine. Cela fut fait
dans le but d'entraver, de faire rejeter et
de retarder l'entreprise de la construction
d'un chemin -de fer canadien traversant le
territoire du Canada. Je n'entends pas
discuter les avantages que présentait cette
mesure. Comme membre de l'Adminis-
tration, j'ai pris la responsabilité d'ap-
prouver cette mesure, mais une majorité
de cette Chambre a voté contre elle. Je
n'ai pas compris que par ce vote la ma-
jorité de cette Chambre s'était engagée à
favoriser une entreprise due à l'initiative
des citoyens des Etats-Unis, une entre-
prise qui pratiquement annexerait une
partie du Canada aux Etats-Unis. Je le
déclare ici, je ne puis comme l'un des Minis-
tres de Sa Majesté, comme membre de la
Chambre, comme sujet loyal de l'Angle-
terre, je ne puis approuver cette propo-
sition tout en restant fidèle à mon devoir
envers Sa Majesté ou envers mes conci-
toyens au Canada. Je suis un libéral et
aussi, je l'espère, un sujet britannique
loyal, et je ne suis pas disposé à mettre en
danger l'avenir de ce pays en appuyant
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un projet de ce genre favorable aux Amé-
ricains.

Mon honorable ami dit que vous pouvez
avoir plus facilement accès à notre terri-
toire en partant du canal Lynn que par
une ligne traversant le territoire canadien
seulement. Je ne me sens pas disposé à
discuter ce point. Je ne crois pas qu'il
ait la moindre importance dans l'étude de
cette question. Si les Etats-Unis avaient
adopté le libre-échange et étaient disposés
à mettre la population du Canada et celle
du pays voisin sur un pied d'égalité quant
à ce qui concerne les moyens de pénétrer
dans cette région, si nous occupions une
situation semblable à celle des habitants
des Etats-Unis, et si nous jouissions dans
leur territoire des privilèges et d'avan-
tages égaux à ceux qui, depuis plusieurs
années leur ont été concédés dans le nôtre,
alors le côté commercial de la question
pourrait ne pas être aussi important qu'il
l'est en ce moment.

Mais en dehors et audessus de la ques-
tion commerciale, il y a celle du contrôle
de ce territoire. Vous aurez là à la fin de
l'année peut-être, 50,000 personnes, dont
les quatre-cinquièmes ou, la chose est pos-
si ble, les neuf-dixièmes seront des citoyens
des Etats-Unis, gens qui n'ont pas mani-
festé beaucoup de respect pour la loi dans
leur propre pays, et qui eont tout dis-
posés à en montrer encore moins pour
celle de notre pays. Maintenant, je dis
que si vous construisez un chemin de fer
sur le territoire des Etats-Unis, vous
mettrez par là même des obstacles très
graves-insurmontables, à mon avis-à la
construction d'une voie ferrée dans notre
propre pays. Les probabilités sont qu'il
n'y aura pas de trafic pour plus d'une
voie ferrée pénétrant dans ce district, et
quand une ligne sera construite, si elle
l'est d'abord à travers le territoire des
Etats-Unis, vous n'aurez pas alors la
chance ou la perspective, sans y consacrer
une très forte somme d'argent, d'assurer
la construction d'un chemin sur notre
propre territoire. Vous contribuerez à
édifier à Dyea ou Skagway une ville de
20,000 ou 30,000 âmes peut-être, sur un·
territoire qui est aujourd'hui en la posses-
sion des Etats-Unis, et qui, si une ville
comme celle dont je parie y était fondée,
ferait à jamais partie du territoire -du
pays voisin. Maintenant, sommes-nous
intéressés à la prospérité et à la grandeur
de ce pays au point de l'aider à bâtir sur

56j

la côte du Pacifique une ville qui, si vous
partiez d'un point de la côte sur le terri-
toire canadien, serait édifiée sur lI sol du
Canada? Est-ce qu'une population do
dix, quinze ou trente mille âmes est pour
nous une chose qui ne tiie pas à consé-
quence ? Est-ce qu'une ville de cette im-
portance mérite si peu qu'on s'en occupe
qu'il est tout à fait indifférent qu'elle ap-
partienne au Canada ou aux Etats-Unis ?
Ce n'est pas là mon avis. Je maintiens
que nous devons d'abord considérer les
intérêts de notre propre pays. Il nous
faut en premier lieu décider ce que nous
sommes tenus de faire pour le Canada, et
si en construisant un chemin de fer sur le
territoire canadien, nous pouvons réussir
à créer une ville canadienne, assurer la
colonisation et la mise en valeur de cen-
taines de milles de territoire sur la voie
du Yukon, cela ne tire-t-il donc pas à con-
séquence pour nous ? Je crois que si vous
construisez une voie ferrée partant du fort
Simpson, ou plus au nord que cela, si on
peut trouver un port convenable, sur notre
propre littoral, vous traverserez une région
riche en minéraux, un pays qui sera habité
par des milliers de mineurs répandus sur
toute la longueur du chemin, peuple au-
quel vous donnerez des communications
par chemin de fer. Etablissez une ligne
non interrompue, entreprise d'une grande
importance, et je suis d'avis que par là
même vous aiderez matériellement la pro-
vince de la Colombie britannique sans
causer le moindre préjudice au Canada en
général. Au contraire, nous contriburions
ainsi à la prospérité de la Colombie britan-
nique et du reste du Canada.

Maintenant, entre une ville située sur le
territoire des Etats-Unis et une autre dans
la Colombie britannique, je n'éprouve au-
cune difficulté à faire un choix, et je
compte que les honorables membres de
cette Chambre 'hésiteront pas non plus à
fixer leur préférence et c'est ma ferme
conviction que chaque vote qui sera re-
cueilli en faveur du projet de l'honorable
sénateur q ui a proposé l'adoptioù en seconde
délibération de ce projet de loi, sera donné
contre le Canada et contre les intérêts cana-
diens, et en faveur du développement des
intérêts des Etats-Unis sur la côte du Paci-
fique.

Je ne désire pas du tout nuire au peuple
des Etats-Unis. Je veux vivre en termes
d'amitié avec lui; je suis prêt à étendre les
relations commerciales avec nos voisins; e
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suis tout disposé à leur donner des conces-
sions justes et raisonnables en retour d'avan-
tages égaux qu'ils voudront bien nous accor-
der,mais je nesuis pas enclin à sacrifierl'ave-
nir de ce pays, ni suis-je prêt à détenir une
partie de notre propre territoire en ne
comptant que sur la tolérance et les bonnes
graces de nos voisins, lorsque je sens que
nous pouvons posséder ce territoire en fai-
sant appel au courage et à l'esprit d'abné-
gation de notre peuple. Telle est ma
manière de voir, et voilà l'un des motifs au
moins pour lesquels je m'oppose au projet
de l'honorable sénateur.

Quelle raison l'honorable sénateur a-t-il
alléguée à l'appui du projet de loi qu'il
nous soumet? Quel motif donne-t-il pour
demander de sacritier à la république voi-
sine les futurs intérêts de ceux qui habitent
la côte du Paci tique ? Comment! Mais cette
Chambre, dit-il, a rejeté le projet de loi
déposé par le Gouvernement. Cela est
vrai. Puis, l'honorable sénateur ajoute
que nous n'avons pas fait d'autres propo-
sitions. Eh bien, je dirai tout d'abord en
réponse à l'honorable sénateur, que la
grande majorité qui a voté sur la proposi-
tion ministérielle ne nous a pas donné d'in-
dieations pouvant nous éclairer sur ce
qu'elle serait prête à approuver. Mainte-
nant, lorsque dans le Royaume-Uni on a
constaté la nécessité de prendre certaines
mesures, et que la Chambre des Lords a
rejeté la proposition du Gouvernement, les
Lords indiquent la voie que le Cabinet
devrait, dans leur opinion, choisir afin de
s'assurerde leurappui, mais,jusqu'à présent,
nous n'avons pas eu de la part du Sénat
le moindre indice dans tout ce qui a été
proposé, dit ou fait, qui fut de nature à
nous fournir le moindre éclaircissement sur
les moyens que, dans l'opinion de cette
Chambre, nous devrions adopter. Je main-
tiens que cela n'a pas été fait.

L'honorable sénateur n'a fait aucune
proposition dans ce sens là, mais au con-
traire il a mis son artillerie en position et
l'a dirigée vers les bancs ministériels; il
nous a menacés pendant les six dernières
semaines de faire feu sur nous et aujour-
d'hui l'honorable sénateur charge ses
canons et les pointe vers nous en disant:
"Vous n'avez rien fait, et voici notre pro-
position et notre projet ". Tout en sachant
parfaitement bien que cette Chambre a
rejeté la proposition que le Gouvernement
lui a soumise et n'a pas approuvé les vues
que le Cabinet a exprimées, j'ai trop bonne

opinion du loyalisme du Sénat pour croire
qu'il donnera son appui au projet de l'ho-
norable sénateur au lieu et place de celui
que le Gouvernement proposa au début de
la session. Je ne puis croire cela.

L'honorable M. BOULTON : Avez-vous
foi aux minorités ?

L'honorable M. MILLS: Je crois que
l'on doit se montrer citoyens et patriotes.
Je suis d'avis qu'il ne faut pas être traîtres,
et je sens que je le serais sij'allais appuyer
une mesure de ce genre.

Parler d'un monopole lorsqu'il s'agit
d'une question comme celle-ci c'est dans
mon humble opinion, déraisonner parce
que chaque chemin de fer qui est construit
constitue un monopole, à moins que vous ne
l'assujettissiez au contrôle de l'Etat, et si
vous établissez deux voies ferrées dans
l'espoir et l'attente que vous aurez les
avantages de la concurrence, les probabi-
lités sont qu'en moins de six mois les inté-
ressés dans ces entreprises en viendront à
une entente, et établiront des tarifs uni-
formes, alors vous aurez affaire à un
monopole tout aussi considérable que si
vous n'aviez qu'une seule ligne. C'est
ce que nous avons vu dans ce pays pendant
toute la période de l'histoire de la cons-
truction de ses chemins de fer, et il y a
tout lieu de croire qu'il en sera ainsi encore
pendant longtemps.,

L'honorabie M. LOUGIEED: Ce n'est
pas ainsi que le Gouvernement a raisonné
lorsqu'il s'est agi du projet de loi du
chemin de fer de la Rivière Chaudière.

L'honorable M. MILLS: Lorsque le
projet de loi relatif au chemin de fer de la
Rivière Chaudière sera régulièrement sou-
mis à cette Chambre, je serai prêt à le dis-
cuter et je crois que je pourrai tout à la
fois exposer et défendre mes vues sut ce
sujet.

L'honorable M. O'DONOHOE: J'ai-
merais à demander à l'honorable Ministre
si le comité nommé par cette Chambre
pour étudier la question d'une route des-
tinée à pénétrer dans le Yukon a fait rap-
port ?

L'honorable M. MILLS: J'ignore si un
rapport a été fait.
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L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Aucun rapport n'a encore été déposé.

L'honorable M. MILLS: Je ne suis pas
membre du comité, et de plus je dirai à
mon honorable ami que je ne puis, quant à
ce qui concerne les tracés, attacher une
très grande ir.portance à un rapport
de comité sur lequel nous n'avons abso-
lument aucun renseignement.

L'honorable sénateur dit nue nous
n'avons rien fait. Nous avons été, dit-il,
aussi silencieux que des huîtres. Comment !
mais l'honorable sénateur lui-même est le
seul parmi tous ceux qui composent la
grande majorité qui a rejeté notre mesure,
qui nous ait jusqu'à présent, donné une
indication quelconque de ce qu'il désire
et pratiquement l'honorable sénateur dit:
"Je préfòre Washington à Ottawa."

Maintenant, permettez-moi de dire que
la question de l'établissement d'une voie
ferrée a été étudiée par le Gouvernement
de la Colombie britannique et qu'il ne
s'est pas rallié à l'opinion adoptée par mon
honorable ami qui a proposé le renvoi à
six mois de la mesure ministérielle. Les
autorités provinciales croient que la Co-
lombie britannique s'intéresse profon-
dément à la construction d'un chemin de
for, et de plus, à ce que cette ligne soit
établie sur le territoire canadien.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Est-ce que quelqu'un dans la Colombie
britannique, est-ce que (les bureaux de
commerce ou des assemblées publiques ont
approuvé l'idée d'accorder une subvention
de 4,000,000 d'acres de terre ?

L'honorable M. MKILLS: Ce que j'allais
dire c'est que, lorsque, ce sujet fut
discuté à la Colombie britannique, lorsque
la législature de cette province examinait
le point de savoir dans quelle mesure elle
4tait intéressée dans une telle entreprise, et
quelle contribution elle pourrait raisonna-
blement donner pour assurer la construc-
tion d'un chemin qui devait être localement
avantageux à ceux qu'elle représentait,
pouvait-on s'attend re que le Gouvernement
se présenterait devant cette Chambre et
ferait une nouvelle déclaration sur un point
livré à l'étude des autorités compétentes de
la Colombie britannique et sur lequel ces
autorités n'en étaient pas encore venues à
une conclusion.

L'honorable M. MACDONALD (C.B):
J'approuve cela cordialement.

L'honorabla M. Mi LLS: C'est là un point
que l'honorable sénateur aurait bien fait de
prendre en considération et dont il aurait
dû tenir compte.

L'honorable sénateur de la Colombie
britannique m'a posé une question au
sujet des 4,000,000 d'acres de terre. Eh
bien, je ne croyais pas que ce fut là une
proposition déraisonnable, bien que le mon-
tant fut moindre en réalité.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Nous ne discutons pas du tout ce -point là
en ce moment.

L'honorable Ni. MILLS: Je relève l'in-
terruption de l'honorable sénateur et c'est
là un sujet de discus8îoni parfaitement
admissible.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
J'ai posé une question.

L'honorable M. MILLiS: Et je vais y
répondre et examiner la question de l'hono-
rable sénateur.

Je dirai ceci, c'est que, quant à ce qui
concerne la subvention en terre, c'en était
une qui en toute pirobabilité, aurait coûté
à ceux qui l'auraient eue, s'ils avaient
exploité les mines, sous forme de main
d'ouvre, une valeur égale à celle de tous
les métaux précieux qu'ils en auraient
extrait, sinon, l'histoire de cette exploita-
tion aurait été absolument différente de
celle de la mise en valeur des mines de la
Californie, de l'Afrique méridionale et
de l'Australie. Quoiqu'il en soit, honorables
Messieurs, il était important pour nous, si
le chemin devait être construit, si le Gou-
vernement devait percevoir les impôts de
douane prélevés sur l'immense quantité de
marchandises qui auraient, été consommées
là-bas, si les gens qui se dirigeaient par
milliers vers cette région devaient voir
leur vie et leur propriétés garanties contre
toute atteinte, d'avoir accès à ce terri-
toire et, quant à ce qui concerne le Gouver-
nement, le commerce et les revenus qui e
proviennent tiraient beaucoup plus à con-
séquence et avaient beaucoup plus d'impor-
tance que les terrains que le Gouvernement
proposait de mettre à la disposition de la
compagnie.
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L'honorable M. McCALLUM: M. le
Président, je crois que nous ne sommes
pas maintenant en présence du projet de
loi relatif au Yukon. Nous J'avons ou une
fois, voulons-nous l'avoir une seconde ?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a oublié un point............

L'honorable M. McCALLUM: Je n'ai
rien oublié.

L'honorable M. POWER: A l'ordre.

L'honorable M. McCALLUM: A l'ordre
vous-même.

L'honorable M. MJLLS: Si mon hono-
rable ami formule un rappel au règlement,
je suis prêt à garder le silence jusqu'à ce
que M. le Président ait rendu sa décision.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Il n'est pas formulé de rappel au règle-
ment.

L'honorable M. McCALLUM: Conti-
nuez.

Plusieurs voix: Continuez, continuez.

L'honorable M. MILLS: Si mon hono-
rable ami n'avait pas l'intention d'en appe-
ler au règlement, il D'aurait pas dû m'in-
terrompre.

Permettez-moi de dire ceci, c'est que,
quant à ce qui concerne la question, je
désire dire un mot.......

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
L'honorable Ministre n'a pas répondu à ma
question. Est-ce qu'aucun corps publie
dans la Colombie britannique approuve la
subvention en terre?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Ils l'ap.
prouvent tous.

L'honorable M. MILLS: Ils ont donné
leur adhésion au projet du Gouvernement;
ils ont envoyé plusieurs télégrammes d'ap-
probation.

L'honorable M.TEMPLEMAN: Ecoutez,
écoutez. '

L'honorable M. MILLS: Et la subven-
tion en terre faisait partie du projet mi-
nistériel qu'ils approuvaient.

Pas un seul bureau de commerce n'a fait
un rapport à l'Administration ou à aucun
de ses membres, à aucun partisan ou ami
du Cabinet représentant la Colombie bri-
tannique dans cette Chambre ou dans
l'autre condamnant le projet que les Mi-
nistres ont soumis au Parlement. Per-
mettez-moi de dire de plus......... l'hono-
rable sénateur qui soumet ce projet, a dis-
cuté la question de l'adjudication des tra-
vaux par voie de la publicité, voudrait-il
me signaler un seul chemin de fer qui ait
été construit depuis la Confédération au
moyen de ce système?

L'honorable M. Mackenzie sollicita
des offres pour la construction du chemin
de lor canadien du Pacifique, mais sa dé-
marche n'aboutit pas. Le Cabinet qui suc-
céda à celui de M. Mackenzie, et dont fai-
sait partie l'honorable sénateur qui est le
chef de l'opposition dans cette Chambre,
construisit ce chemin au moyen d'un
arrangement conclu privément avec un
syndicat, et non pas en recourant à la publi-
citépourobtenir des offres. Comment! Mais
que faisons-nous tous les ans ? Voyez-
donc ce qui s'est fait à propos des chemins
de fer qui ont été construits dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest. Est-ce qu'un seul
de ces chemins a été construit en recou-
rant au système des adjudications publi-
ques ?

Est-ce que des individus ne se sont pas
organisés en compagnie, ne sont-ils pas
venus devant le Parlement et ne lui ont-ils
pas demandé l'autorisation de construire
une voie ferrée d'un point à un autre?
Permettez-moi de dire que pas une seule
de ces voies ferrées n'a été construite
d'après le système de l'adjudication publi-
que. Prenez le chemin de fer projetéde la
Saskatchewan, dont M. Sutherland avait le
contrôle, prenez celui du Manitoba et Nord
Occidental, de Calgary et Edmonton, et je
pourrais nommer un bon nombre d'autres
voies ferrées construites dans le Manitoba
et les Territoires du Nord-Ouest; vous
avez accordé des chartes à des individus,
vous avez donné des subventions de tant
d'acres de terre par mille, vous avez ac-
cordé des subventions postales d'une durée
de vingt années, vous avez donné des sub-
ventions en argent, et, dans aucun de ces
cas, une seule annonce a-t-elle été publiée
dans les journaux demandant des sou-
missions afin de voir si quelqu'un exécu-
terait les travaux de ces voies ferrées pour
une somme moindre que celle exigée?
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N'est-il pas vrai que tous ces chemins de
fer ont été construits de la manière sui-
vante :

Des individus s'organisent en compa-
gnie,se proposant d'établir un chemin entre
deux points ; ils demandent une charte,
vous la leur accordez, puis vient le tour
de la subvention en terre prise à même le
domaine publie, colle de la subvention
en argent et la subvention postale, et
jamais vous ne cherchez à savoir si ces
entreprises pourraient être exécutées
moyennant une somme moins élevée. Est-
ce que le Sénat du Canada a rejeté l'une de
ces propositions ? Le Sénat du Canada a-
t-il voté un amendement demandant que
n'importe lequel de ces projets fut exécuté
par voie d'adjudication publique ? Je dis
non, honorables Messieurs, il ne l'a pas
fait; c'est à peine si ces demandes ont été
le moins du monde contestées ici; elles
ont été soumises à cette Chambre dans le
cours naturel de la procédure, et c'est de la
même manière que ces projets de lois ont
été votés, et ceux qui sollicitaient ces char-
tes, quidemandaient des terres publiqueset
l'aide pécuniaire d'une subvention postale
et d'une autre de tant d'acres de terre par
mille, ont obtenu ce qu'ils demandaient en
proportion du succès qu'ils avaient obtenu
dans l'exécution de leurs projets.

Mais la proposition ministérielle a été
traitée d'une manière différente. Je ne veux
pas discuter ce point là, maisje réponds aux
observations faites par l'honorable séna-
teur qui prétend que nous méritons la cen-
sure parce que nous n'avons pas, dans un
délai aussi bref, soumis un second projet à
l'étude du Parlement, que nous sommes
condamnables parco que nous n'avons pas
mûri une mesure qui, pour ce qu'en peut
savoir l'honorable sénateur, peutêtre actuel-
lement l'objet de négociations, parce que
nous n'avons pas mûri une mesure et solli-
cité publiquement des offres afin de voir
moyennant quel prix ou pour quelle sub-
vention en terre, ou encore pour quelle
subvention en argent une telle entreprise
pourrait être exécutée.

Permettez-moi de signaler ceci à l'atten-
tion des honorables membres de cette
Chambre: On a dit dans les journaux qu'à,
une date )rochaine, le Gouvernement du
Royaume-Uni et celui des Etats-Unis
seraient en toute probabilité en état d'en-
t amer des négociations en vue d'en arriver
à un arrangement à propos d'un certain
nombre de questions qui sont pendantes

entre le Canada et les Etats-Unis, et dont
le règlement importe aux deux pays.

Que propose l'honorable sénateur? Il
demande qu'avant d'entamer la moindre né-
gociation, nous devrions annoncer d'avance
au peuple des Etats-Unis: ".Vous n'avez
que faire d'offrir des concessions pour
obtenir en retour l'autorisation de cons-
truire un chemin de fer à partir de la tête
de la baieLynn, parce que le Parlement du
Canada a déjà pourvu à cela. Vous n'aurez
rien pour cette concession, parce que la
chose est déjà faite ".

Maintenant, je dis que si nous allions
construire un tel chemin de fer, s'il était
à propos de faire une concession de ce
genre au peuple des Etats-Unis, il serait de
la plus haute importance que l'affaire
fut confiée aux mains du Gouvernement,
et resiât sous son contrêle, afin de l'aider à
fixer les conditions des concessions qui
devraient être faites de part et d'autre.

Maintenant, je crois en avoir dit assez
en réponse aux observations de l'honorable
sénateur pour montrer qu'il est dans les
intérêts du peuple du Canada que ce projet
de loi no soit pas voté, c'est-à-dire, que Ri
nous sommes un peuple jouissant du droit
de se gouverner lui-même, que si nous de-
vons rester maîtres de nos propres destinées
et en état de contrôler nos propres affaires,
nous ne pouvons pas à l'heure qu'il est trans-
former un tel projet en une loi, et je ne con-
sentirai pas à ce que cette mesure soit adop-
tée en seconde délibération et qu'elle soit
renvoyée à un comité. Je ne veux pas que
cette Chambre prenne la responsabilité
d'une proposition de ce genre; mais lorsque
les honorables Messieurs qui siégent dans
cette enceinte entendent tenir le Gou-
vernement responsable de l'administration
publique dans cette région, ils ne devraient
pas, à tout événement, créer des embarras
au Cabinet tant sous le rapport du contrôle
qu'il doit exercer dans ce territoire que
sous celui des négociations qui doivent
être faites avec la république voisine,
en adoptant une proposition de ce genre.

L'honorable M. MACDONALD <C.B.):
Pourquoi le Gouvernement de l'honorable
Ministre n'a-t-il pas, l'année dernière, com-
battu l'adoption de deux lois autorisant
la construction de voies ferrées partant
du canal Lynn et pénétrant dans cette
région ? La question de la frontière était
alors dans la même position qu'elle est au-
jourd'hui. Il n'y a pas de différence, et si
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les yeux du Gouvernement sont ouverts
aujourd'hui, ils auraient dû l'être alors sur-
le danger d'accorder des chartes. Mais il
n'en est pas moins vrai qu'elles ont été don-
nées.

Maintenant,. quant à moi je ne suis pas
en faveur (le ce projet de loi, etje deman-
derai à mon honorable ami, s'il voit la
moindre chance que le Gouvernement
s'empare de cette question, de ne pas insis-
ter sur l'adoption de bon projet.

Je conteste ce qu'il a (lit lorsqu'il a dé
claré que tout le monde avait les yeux
tournés vers le canal Lynn comme étant.
la route la plus favorable. Je puis dire
que la Colombie britannique toute entière
désire un chemin de fer entièrement cana-
dien, partant des havres de cette pro-
vince et se reliant à la rivière Télégraphe
Cela doit être le point commun. J'ai con-
damné la route de la Stikine et je con-
damne encore l'idée d'en utiliser la partie
naviga ble. Ce n'est pas une route entière-
ment canadienne, et elle ie peut pas être
utilisée pendant toute l'année; mais un
chemin partant de Kitimat ou de la baie
Observatoire et aboutissant à la rivière
Télegraphe est, d'après ce que j'en sais, à
peu près la seule route que nous puissions
avoir pour pénétrer dans ce territoire.

L'honorable Ministre de la Justice a dit,
-et j'approuve une grande partie de ses
observations-qu'au moment où le Gou-
vernement de la Colombie britannique
s'efforce de trouver le moyen d'aider cette
entreprise, aucun autre projet ne devr-ait]
être mis de l':avant, que le Gouvernement
devrait être libre de sejoindre à la Colombie
britannique pour obtenir l'établissement
d'une voie de communication directe.

Je n'aurais pas dit un seul mot à propos
du district du Yukon, si l'honorable Mi-
nistre ne m'avait pas mis en cause et
n'avait pas dit qu'aucun corps publie de la
Colombie britannique n'avait jamais
désapprouvé la subvention en terre. J'ai
écrit au bureau de commerce de la
Colombie britannique,en demandant qu'on
voulut bien me répondre, mais je n'ai pas
reçu de réponse, aucune approbation, mais
-ce bureau vota des résolutions et envoya
des télégrammes, tout en se gardant bien
de se prononcer sur la subvention en terre.
Les partisans de la route de la Stikine
m'ont condamné à raison de l'opinion que
j'avais sur cette route, mais quantà i-avoir
si la subvention en terre était considérable
<ou non, ils ont pi-étendu que c'était là une

matière d'opinion. Bien, tout est matière
d'opinion.

L'honorable Ministre de la Justice a
parlé tout à l'heure en patriote et a rap-
pelé les avantages que les villes de la
Colombie britannique pouvaient retirer
de cette entreprise; mais mon honorable
ami est sur le point de consentir à une
proposition qui causera du préjudice à ces
villes. Il devrait se rendre compte du
danger que courent ces villes de voir le
trafic s'éloigner d'elles, car tel sera le
résultat de la décision par laquelle on
accordera des permis à des endroits que
ces villes ne peuvent atteindre.

Je demanderai à mon honorable ami qui
s'est chargé de ce projet dle loi, de ne pas
le faire voter- s'il voit la moindre chance
d'engager le Gouvernement à faire quel-
que chose à propos de cette question.

Le Gouvernement peut sans doute, et
facilement, faire écarter cette mesui-e dans
une autre eneceinte, et je crois que c'est en
toute probabilité ce qu'il fera.

Je crois qu'avant longtemps on consta-
tera qui avait raison et qui avait tort, et
que le Sénat du Canada a conservé au pays
une énorme étendue de terrain. Je suis
renseigné à bonne sour-ce,-je ne mention-
nerai pas de nom-mais je puis dire que
les entrepreneurs accepteraientdemain une
subvention en terre de dix mille acres par
mille.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne
puis honnêtement féliciter mon honorable
ami le chef de la droite pour le ton et la
la nature du discours qu'il vient de pro-
noncer. Mon honorable ami,-il me par-
donnera de le dire,-s'est servi, du com-
mencement à la fin de son discours, d'un
ton brusque et impétueux. On m'a dit que
mon honorable ami a déjà parlé une fois ou
deux de la même manière sur cette ques-
tion.

Lorsqu'il a commencé son discours cet
après-midi, il s'est plaint de ce qu'une ma-
jorité dans cette Chambre avait rejeté la
mesure ministérielle.

L'honorable M. MILLS: Je ne me suis
pas plaint, j'ai constaté un fait.

L'honorable M. FERGUSON: Il s'est
plaint parce qu'une grande majorité avait
rejeté la mesure ministérielle, et que
depuis ce temps-là personne au nom de
cette majorité n'avait laissé poindre le
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moindre trait de lumière dans la direc-
tion du Gouvernement ou autre pouvant
laisser soupçonner ce qu'elle ferait, ou ce
qu'elle se proposait de faire au lieu et
place de la mesure qu'elle avait mise de
côté. En disant cela mon honorable ami a
été bien mal inspiré, car il ne peut avoir
oublié que très peu de jours après le rejet
du projet de loi concernant le chemin
de fer de la rivière Télégraphe au lac
Teslin, on demanda dans cette Chambre
l'institution d'un comité dans le but de
recueillir des renseignements sur ce sujet,
que ce comité a-tenu plusieurs séances, et
que des hommes qui sont censés posséder
des connaissances sous ce rapport ont été
invités à comparaître devant cette com-
mission. On me dit que beaucoup de
renseignements précieux ont été obtenus
et sont actuellement recueillis pour le
bénéfice du Cabinet dont mon honorable
ami est L'un des membres, aussi bien que
pour l'avantage de cette Chambre.

En accusant ce côté-ci de la Chambre de
n'avoir rien fait dans le but de soumettre
une autre mesure à la place de celle qui a
été rejetée, mon honorable ami a encore
oublié que le projet de loi même qui est
devant nous constitue une proposition de
ce genre.

L'honorable M. MILLS : Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable M. FERGUSON: Voici une
proposition émanant de certaines per-
sonnes influettes, de sujets britanniques,
car-en dépit de tout ce que mon hono-
rable ami a dit-presque tous les promo-
teurs sont, je crois, des sujets britanni-
ques, et tous sont des hommes de moyens;
ils demandent à cette Chambre de con-
sentir à ce que le projet de loi soit soumis
au comité des chemins de fer afin de mon-
trer quelle est leur situation, les res-
sources qu'ils possèdent, aussi bien que les
avantages de la route que l'on se propose
d'adopter. Tout cela est offert gratuite-
ment à mon honorable ami. Toutes ces
lumières et tous ces renseignements sont
accessibles, et cependant il semble, d'après
les observations qu'il a faites, oublier com-
plètement qu'un comité de cette Chambre
est à l'ouvre et travaille à obtenir des ren-
seignements et à s'éclairer sur ce sujet
même, afin d'aider au Gouvernement. Lui
et ses collègues font précisément ce qu'il

nous accuse d'avoir fait, c'est-à-dire qu'ils
se retirent dans leur écale, et ne font rien.

La politique de mon honorable ami et le
ton du discours qu'il a prononcé aujour-
d'hui, me rappellent Achille qui se rctira
sous sa lente et refusa obstinément de pren-
dre aucune part à la lutte glorieuse que ses
eompatriotes soutenaient devant la ville de
Troie, parce qu'il ne pouvait pas faire
comme il l'entendait. Mon honorable ami
semble être d'après ses propres aveux dans
les mêmes dispositions. Il s'est retiré sous
sa tente et, maussade, il menace et dénonce
la majorité de cette Chambre parce qu'elle
n'a pas voulu faire un acte qu'il croyait
très sage et que cette majorité a cru très
extravagant.

Au cours de ses remarques mon hono-
rable ami s'est servi d'une phrase, et cette
singularité ne se trouve pas seulement
dans le discours que mon honorable ami a
fait aujourd'hui, car ses partisans dans le
pays et dans la presse semblent faire
usage, eux aussi, d'expressions trom-
peuses, et ils paraissent avoir autant de
confiance dans des formules appliquées
faussement qu'ils en avaient lorsqu'ils ré.
clamaient l'union commerciale et la réci-
procité illimitée, et qu'ils demandaient au
peuple de croire qu'ils travaillaient en
faveur du libre-échange.

Ils ont adopté la formule "route entière-
ment canadienne". ;%ujourd'hui ils nous
parlent de la route entièrement cana-
dienne-des membres du Sénat qui ont été
assez peu patîriotes pour rejeter la route
entièrement canadienne conduisant au
Yukon. J'avoue qu'il me faut quelque
chose de plus que l'assertion de mon hono-
rable ami et de ses partisans pour me con-
vaincre que la route désignée dans le
projet de loi relatif au chemin de fer de
Mackenzie et Mann que cette Chambre a
écarté, est un chemin entièrement cana-
d:en. Nous savons très bien, de fait la
chose a été établie hors de tout doute, que
des vaisseaux océaniques ne peuvent
partir d'un port britannique, tel que
Vancouver et Victoria, et remonter cette
rivière, même si le droit de la naviguer
nous était garanti de la manière la plus
formelle possible, sans opérer un trans-
bordement, et que celui-ci doit être fait
sur le sol des Etats-Unis, à un port du
pays voisin, or, si vous transbordez une
cargaison à un port des Etats-Unis, si
vous faites mouiller vos vaisseaux dans
des bassins appartenant aux Etats-Unis,
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ils doivent nécessairement se trouver sur
le sol de ce pays, et alors vous vous trou-
vez à contribuer -u développement d'un
centre américain à l'embouchure de cette
rivière. L'honorable Ministre semble ou-
blier tout cela.

Quant à l'aspect national de cette ques-
tion, dont mon honorable ami croit pou-
voir tant tirer partie dans ce débat, je suis
d'avis qu'il suffira d'un simple coup d'œil
pour convaincre cette Chambre et le pays
que c'est là un patriotisme de surface. Qu'a-
vons-nous vu lorsque cette question nous
fut soumise pour la première fois-quand
ce projet de loi fut déposé dans l'autre
Chambre et au Sénat? Nous avons vu cet
honorable 3tinistre et son collègue ici,
ainsi que celui qui présenta ce projet de
loi dans une autre enceinte, commenter
très longuement sur ce qu'il disait être un
fait, à savoir que nous n'avions pas les pri-
vilèges dont nous avions besoin et que nous
devrions avoir sur la rivière Stikine,-que
quelqu'un avait cédé par ignorance et
clandestinement les privilèges et les droits
que nous possédions sur la Stikine. C'é-
tait en vérité une chose bien extraordinai-
re que de voir les membres d'un Gouver-
nement, ayant à lutter pour obtenir ces
mêmes privilèges, se lever les uns après
les autres et déclarer en présence des diplo-
mates des Etats-Unis que nos droits sur la
rivière Stikine étaient amoindris, qu'ils
n'étaient pas tels qu'ils devraient être
pour nous donner satisfaction. Imaginez
donc ensuite voi- mon honorable ami
ou quelqu'un de ses collègues aller à
Washington pour négocier un règlement
des questions ! Ces mêmes discours seront
sur les lèvres des Américains. Ils cite-
ront les discours prononcés par les mem-
bres du Gouvernement dans lesquels ceux-
ci ont prétendu que nos droits quant
à la naviga ion de la rivière Stikine sont
très limités. Puis, nous avons vu le Gou-
vernement prendre une autre attitude bien
extraordinaire. Il a toujours supposé
que Dyea, Skagway et autres localités
situées à la tête du canal Lynn se trouvent
sur le territoire des Etats Unis.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. FERGUSON: Mon
honorable ami a dit il y a un instant qu'il
y avait contestation entre les deux pays,
mais toute l'argumentation de l'honorable
Ministre était basée sur le fait que ces

localités se trouvent sur le territoire des
Etats-Unis. Sinon, pourquoi manifeste-il
tant d'alarmes à la perspective que ce
projet de loi pourrait développer Dyea et
Skagway? En faisa n t do telles déclarations,
en avançant des arguments dont les Etats-
Unis pourront se servir dans les débats que
cette même question soulèvera lorsqu'il
s'agira de fixer cette frontière, le Gouver-
noment suit une ligne de conduite très
extraordinaire. Et tout cela vient d'ho-
norables Messieurs qui prétendent envi-
sager l'ensem ble de cette question à un point
de vue éminemment patriotique. Puis vient
la question soulevée par la réponse faite à
l'interpellation posée par mon honorable
a mi de Victoria quunt aux permis accordés
aux mineurs à la frontière près de Dyea et
de Skagway, question qui jette quelque
lumière sui ce sujet.

On ne nous a pas dit que les mêmes pri-
vilèges sont accordés à Glenora. Il se peut
qu'il en soit ainsi, mais d'après tous les
renseignements que nous avons, il appert
que le Gouvernement, dont l'honorable
Ministre est l'un des membres, a reconnu
l'importance de ces ports des Etats-Unis,
Dyea et Skagway. Il prend des mesures
pour faciliter l'octroi des permis à ces
points là, ce qui aura nécessairement pour
résultat d'attirer le commerce, la popula-
tion et les richesses vers ces mêmes villes
dont il parle tant et qu'il nous supplie, pour
ainsi dire, d'ostraciser.

A propos, je dois dire que les journaux
d'aujourd'hui annoncent que le Gouverne-
ment a envoyé une partie des approvision-
nements destinés aa détachement du Yukon
par voie des chemins de fer américains à
des ports de mer des Etats-Unis situés sun
le littoral du Pacifique, que ces approvi-
sionnements devront être transbordés là,
nous ne savons pas où; à tout événement,
il résuite de ceci que ce trafic se fait sur le
territoire des Etats-Unis. Ce trafic est
détourné au profit des ports américains de
ce littoral, et en toute probabilité, il ira
jusqu'à Dyea ct Skagway avant d'atteindre
le territoire canadien.

Je mentionne cela pour montrer que
mon honorable ami et ses collègues nosont
pas logiques, qu'ils ne voilent pas même
d'une manière décente l'inconséquence qui
éclate dans la ligne de conduite qu'ils sui-
vent à l'égard de la question qui est main-
tenant devant la Chambre. Mon honorable
ami désire vivement revenir en arrière et
approfondir l'ensemble de la question rela-
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tive aux avantages que présente le projet
du chemin de fer de la rivière Stikine au lac
Teslin, de la subvention en terre et de tout
ce qui s'y rapporte. Je n'ai pas eu le plaisir
de parler sur le projet de loi relatif au
chemin de fer du lac Teslin lorsque cette
mesure fut soumise à cette Chambre, mais
je n'hésite pas à dire que mes vues sont
encore plus formelles aujourd'hui qu'elles
ne l'étaient à l'époque où ce projet fut dis-
cuté. Je n'hésite pas à dire non plus que
la route du lac Teslin soulève, au point de
vue international, de graves et sérieuses
objections. Il y a là la difficulté du transbor-
dement qui doit se faire à l'embouchure
de la rivière, et une chaîne ne peut pas
être plus forte que ses anneaux les plus
faibles. Quant à ce qui regarde les avan-
tages commerciaux et internationaux, le
fait seul qu'il vous faut transborder les
cargaisons à l'embouchure de la rivière
soulève des complications internationales,
et à ce point de vue la chaîne n'est pas
plus solide que la partie faible qui se
trouve à ce point là. Mais considérée au
point de vue commercial et physique
cette route présente des côtés faibles et sou.
lève la même objection. J'ai la déclaration
faite, il y a quelques jours seulement, par
mon honorable ami le chef de la droite,
lorsqu'on lui a demandé pourquoi M.
Coste s'était rendu dans cette région. Il a
répondu que M. Coste avait été envoyé
là-bas dans le but d'étudier la possibilité
de naviguer la rivière Stikine, mais
qu'une fois rendu sur les lieux, il avait
constaté qu'elle était couverte de glace, de
sorte qu'il lui fut impossible de faire
rapport sur ce point. Il appert donc
qu'après tout le tapage que nous avons
entendu, après les gros mots dont mon
honorable ami s'est servi pour condamner
la majorité du Sénat parce qu'elle a
rejeté le projet de loi relatif au chemin de
for du lac Teslin, ni lui, ni le Gouver-
nement dont il fait partie n'étaient cer-
tains jusqu'à ce que M. Coste fut envoyé
là-bas que la rivière Stikine était navi-
gable.

L'honorable M. MILLS: Oui, nous
l'étions.

L'honorable M. FERGUSON: Alors,
pourquoi y avez-vous envoyé M. Coste ?

L'honorable M. MILLS: Des rapports
nous avaient. appris qu'il y avait des obs-

tructions, et on nous avait informé qu'il
serait plus facile de les faire disparaître
quand la glace est encore sur la rivière
qu'en tout autre temps. M. Coste se rendit
là-bas dans ce but mais il y avait trop de
neige.

L'honorable M. FERGUSON: Je suis
reconnaissant à l'honorable Ministre pour
ses explications si lucides. L'honorable
Ministre s'est levé pour rectifier ce qu'il
croit être une impression très erronée de
mua part puis, il continue en nous disant
que M. Coste fut envoyé pour se renseigner
sur certaines obstructions ou quelque chose
de semblable qui se trouvaient dans le lit
de la rivière, ce qui devait nuire à la navi-
gation de ces eaux, en supposant qu'il en
fut ainsi. De fait, ce n'est là que l'un des
incidents se rattachant à la navigation de
cette rivière.

J'ai en ma possession une carte indiquant
le cours de cette rivière, carte dont la pu-
blication a été faite sous la responsabilité
de mon honorable ami le chef de la droite.
Je suppose qu'il ne la répudiera pas. J'ai
ici une carte de la rivière Stikine, préparée
en 1877 sous la direction du Ministère, pré-
sidé à cette époque-làpar mon honorable ami
qui étaitalorsMinistre del'Intérieur. C'était
à propos de la difficulté suscitée par le cas
de Pierre Martin, et M. Joseph Hunter.
maintenant membre de la Législature de
la Colombie britannique, fut envoyé sur
les lieux par le Gouvernement dans le
but de fixer une ligne frontière provi-
soire et de déterminer exactement l'en-
droit où la capture de Pierre Martin
avait été faite. Cette carte fut préparée
par lui, et transmise au Ministère; elle
indique qu'il y a une batture traversant le
chenal à l'emboueh are de la rivière, et qu'il
n'y a, à marée basse, qu'un pied d'eau cou-
vrant cette batture Puis, eu remontant
plus haut, à partir de là jusqu'à la
pointe Rothesay, elle montre qu'il n'y a en
plusieurs endroits, que deux pieds d'eau
seulement à marée basse. Ce sont là les
profondeurs mentionnées alors par M.
Hunter, et nous accepterons assurément
cette preuve comme étant, à tout évène-
ment, une tentative faite en vue de se
procurer des renseignements exacts, car
il n'était pas question à cette époque-là de
visées politiques, comme il y en a aujour-
d'hui pouvant influencer la décision de qui
que ce soit. M. Hlunter fut envoyé là-bas
avec des instructions, et sentit qn'il était
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de son devoir de recueillir tous les rensei-
gnements qu'il pourrait se procurer sur la
possibilité de naviguer cette rivière, ainsi
que sur d'autres points. Un autre M. Hun-
ter se rendit là plus tard.

L'honorable M. MILLS : Mon honorable
ami fait un discours sur le projet de loi
qui a été rejeté il y a six semaines.

L'honorable M. FERGUSON: Mon
honorable ami ne s'est pas aperçu de cela
lorsqu'il a parlé aujourd'hui. Nous ne
pouvons pas nous empêcher de parler sur
ce sujet parce que mon honorable ami
persiste à nous le signaler comme un pro.
jet idéal. Et cet arrangement était si bon
à son avis, qu'il nous répète sans cesse que
nous devrions à peine nous arrêter à aucutie
autre proposition, bien qu'au même instant
il condamne la majorité qui a voté contre
ce projetde loi pour ne pas avoir soumis une
autre mesure comme alternative, et cepen-
dant lorsqu'il fit l'exposé de cette législa-
tion devant cette Chambre, il annonça, au
début même de son discours, que le Gou-
vernement ne pouvait accepter aucun
changement, que le projet devait être, ou
adopté ou rejeté en son entier.

Voici ce que dit M. Hunter, un agent
des douanes, qui fut envoyé en 1885 sur le
haut de cette rivière:-

Poste de la frontière, rivière Stikine, 12 mai 1894,
je désire vous informer que je suis arrivé ici hier, à
sept jours de Wrangel. Comme la rivière n'est pas
complètement ouverte à la navigation, j'ai éprouvé de
terribles difficultés.

Il fallut sept jours, remarquez-le, pour
franchir trente milles de Wrangel au poste
de la frontière.

Comme la rivière n'est pas complètement ouverte à
la navigation, j'ai éprouve de terribles difficultés. En
plusieurs endroits, elle était obstruée par des amon-
cellements de glace de 20 pieds de hauteur. La neige
sur les rives avait de un à sept pieds de haut.

C'était là la preuve la plus évidente pos-
sible que l'énoncé qui a été fait disant que
la rivière est ordinairement ouverte le pre-
mier mai est inexact, car le 12 mai 1875
on y a trouvé des glaces accumulées repré-
sentant une profondeur de 16 ou 20 pieds,
d'où il suit que l'avancé qui nous est fait
sur la possibilité de naviguer la Stikine à
partir du premier mai n'est pas exact. Il
se peut qu'il y ait des causes qui ex-
pliquent pourquoi il arrive parfois qu'elle
est ouverte aussi à bonne heure, comme il

peut y en avoir aussi quand elle est cou
verte de glace jusqu'après le 12 mai.

Mais il y a un autre poin.t d'une extrême
faib!esse à propos de la route favorite de
mon honorable ami, si favorite pour lui,
qu'il se f9che presque, lorsque quelqu'un
suggère un autre moyen de pénétrer dans
cette région.

Il est vrai que dans son rapport M. Saint-
Cyr dit qu'il est parti du lac Teslin le 10
novembre, et que le lac n'était pas encore
gelé à cette date là. Il ajoute néanmoins,
dans le même paragraphe que le thermo-
mêtre était descendu pendant quelques
jours à 44 en bas de zéro. Ces deux
énoncés paraissent être très contradictoires.
Comment fut-il possible qu'une étendue
d'eau large de deux à quatre milles, compa-
rativement sans mouvement, environnéede
toutes parts de hautes montagnes dont
quelques-unes atteignent une hauteur de
3000 pieds au-dessus du niveau de la mer,-
comment se fait-il qu'une eau de ce genre
ait pu rester sans geler lorsque le thermo-
mêtre tombait à 44 degrés en bas de zéro,
est une chose que je ne puis comprendre.
Tout ce qu'on a dit en faveur de la rivière
Stikine c'est qu'elle était ouverte pendant
cinq mois de l'année. Les eaux de la
tête de la Stikine à Glenora, ne sont qu'à
500 pieds seulement au-dessus du niveaude
la mer. Le lac Teslin est à 2,500 pieds au-
dessus du niveau de la mer. Il y a une dif-
férence dehauteur de 2,000 pieds dans les
eaux de la rivière Stikine jusqu'à ce que
vous atteigniez le lac Teslin. C'est comme
je l'ai déjà dit une eau sans courant. Il y a
en tout 200 milles en partant de- la petite
rivière Télégraphe avant que vous soyiez
rendu loin sur le lac, 200 milles plus au
nord.

Vous avez donc 2000 pieds de plus quant
au niveau, à un point situé à 200 milles plus
au nord avec une eau sans courant, et ces
honorables Messieurs voudraient nous
faire croire que le lac Teslin restera navi-
gable aussi longtemps que les eaux de la
rivière Stikne qui sont beaucoup plus
basses et qui coulent avec une telle rapiditél
Le fait est que ce projet de loi a été rédigé
en l'absence de presque tout renseigne-
ment,-je dirais presque avec ignorance.

L'honorable M. MILLS: Le projet de
loi qui est devant la Chambre ?

L'honorable M. FERGUSON: Ce projet
a été suffisamment longtemps devant la
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Chambre pour permettre à mon honorable
ami de le discuter, et de le faire avec toute
l'ampleur possible, et voici qu'il demande
si c'est le projet de loi soumis en ce moment
à la Chambre.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas dis-
cuté du tout ce projet de loi.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne
i s ce que l'honorable Ministre pourrait

appeler une discussion. Il l'a examiné, il
a parlé aussi des subventions en terre, et
nous a dit que tous les bureaux de com-
mierce tous les corps publics au Canada qui
s'étaient mis en communication avec le
Gouvernement avaient approuvé le projet
ministériel.

L'honorable M. MILLS: Tout ce que
j'en ai dit a été en réponse à une question
posée par mon honorable ami de Victoria.

L'honorable M. FERGTJSON: Ce que
je rappelle maintenant a été dit en réponse
à cette question, mais la Chambre sait très
bien que l'honorable Ministre a parcouru
toutes les phases que cette question a tra.
versées, et voici que maintenant il devient
excessivement impatient lorsqu'il entend
dire quelque chose qui ne cadre pas tout à
fait avec ses opinions préconçues sur cette
question.

L'honorable M. MILLS: Au lieu de
faire un discours sur le projet de loi du
Yukon, mon honorable ami est descendu
dans l'Ile du Prince Edouard pour gagner
une élection et il nous revient maintenant
victorieux.

L'honorable M. FERGUSON : Tout
comme l'honorable Ministre l'a été à Both-
well. Ce que j'ai dit ici sera entendu par
la population de l'Ile du Prince-Edouard,
et je parle dans ce but là. 11 ne me répu-
gne pas non plus du tout de savoir que
mes paroles parviendront aussi aux oreilles
du peuple de Bothwell.

Lorsque je parle dans cette Chambre, je
mrefforce autant que je le puis, de faire
valoir mes opinions au point de vue de l'in-
térêt général sans tenir aucun compte des
localités.

Mon honorable ami fait allusion à l'élec-
tion de l'Ile du Prince-Edouard. Jo sup-
pose que le but de cette observation-qui
je présume est ab'olument pertinente à la

question qui est devant la Chambre,-est
de signaler le fait que cette élection a été
favorable au Gouvernement.

L'honorable M. MILLS : Non; mon
honorable ami a perdu par là môme l'occa-
sion de parler sur le projet de loi, et il
profite de celle.ci pour le faire maintenant.

L'honorable M. FEIRGUSON: Mon ho-
norable ami a eu plus d'avantage que moi,
car il a prononcé trois fois le même dis-
cours devant cette Chambre pendant la
session. Mon honorable ami a aussi exa-
miné la question se rapportant au mode de
construction de cette voie ferrée. Il a dit
ne pas l'avoir discutée, mais je crois que
quelques honorables membres de cette
Chambre se rappelleront qu'il a parlé de la
question relative à la manière dont ce con-
trat a été fait, il a dit qu'il était absolu-
ment semblable à tous les contrats passés
pour la construction des chemins de fer.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai rien dit
sur ce point là.

L'honorable M. FERGUSON: Mon ho-
norable ami est très difficile à contenter.
Ce n'est pas une mince besogne que de l'a-
mener au point.

L'honorable M. MILLS: l'honorable
sénateur qui a proposé l'adoption de ce
projetde loi,dit que le Gouvernement mérite
le blâme pour ne pas avoir provoqué des
offres en recourant à la publicité, s'il se
proposait de faire exécuter un projet quel-
conque, et je répondais à cette partie de
son discours, mes paroles ne touchaient
donc en rien à la législation soumise par le
Cabinet.

L'honorable M.FERGUSON: Vraiment
Et pourtant mon honorable ami a cru
devoir entrer dans de longs développements
pour justifier la manière dont le Gouver-
nement a adjugé ces travaux.

L'honorable M. MILLS: Pas du tout.

L'honorable M.FERGUSON: Mon hono-
rable ami entend interpréter lui-même ce
qu'il a fait, mais on nous permettra bien de
temps à autre d'apprécier nous-mêmes ce
qui se passe. La tendance générale de son
argumentation était à l'effet d'établir que
la manière dont le Gouvernement avait
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adjugé ce contrat, ne différait pas sensible-
ment de celle à laquelle on avait eu recours
chaque fois qu'il s'était agi depuis la Con.
fédération de confier l'exécution des travaux
de construction de toutes les autres voies
ferrées. Il déclara que des soumissions
n'avaient pas été demandées dans aucun
cas. Il signala le fait qu'Alexander Hac-
kenzie avait sollicité des offres pour la
construction du chemin de fer canadien du
Pacifique et qu'il n'en avait reçu aucune.
Je sais que chaque mille de voie ferrée qui
a été construit dans l'Ile du Prince Edouard
l'a été par adjudication publique. Des sou-
missions furent demandées par le Gouver-
nement provincial, et lorsqu'il s'est agi des
onze milles de chemin de fer environ que
le Gouvernement fédéral fit construire en
1884 sur l'île du Prince-Edouard, les tra-
vaux furent adjugés publiquement. Je me
rappelle très bien qu'en ce qui concerne la
partie du Chemin de fer canadien du Paci-
fique située dans la Colombie britannique,
le Gouvernement de sir John Macdonald eut
recours à la publicité pour adjuger ces tra-
vaux et que le chemin fut divisé par section.
Nous nous rappelons de celle confiée -à
Onderdonk et bien que le Gouvernement,
lorsqu'il lui fallut construire la partie du
chemin située dans laColombie britannique,
ne donna pas l'ensemble de ces travaux au
moyen d'un seul contrat, il demanda néan-
moins publiquement des soumissions et
subdivisa les travaux qu'il adjugea.

Mon honorable ami cherche à faire croire
à la Chambre que la manière dont le con-
trat Maçkenzie et Mann a été accordé res-
semble en tout point à celle dont le Gou-
vernement so sert lorsqu'il accorde des
chartes à d'autres entreprises de chemin
de fer, mais je ne crois pas que l'on puisse
trouver dans la législation canadienne rien
qui soit semblable au marché extraordi-
naire que mon honorable ami a conclu à
propos du chemin de fer du lac Teslin.
Nous savons très bien que ce contrat a été
donné secrètement, que le public n'a pas
été invité à faire des offres. De fait, lors-
qu'on annonça pour la première fois que
ce marché avait été conclu, même les par-
tisans et les amis du Gouvernement dans
tout le pays exprimèrent beaucoup de sur-
prise. La manière dont ces travaux
avaient été adjugés différait complètement
du mode ordinairementsuivi auCanada lors-
qu'il s'agit de donner des contrats. Il est
par exemple question en ce moment d'au-
toriser la construction d'un chemin de fer.

C'est là la première démarche faite. Est-ce
que la même chose eut lieu dans le cas de
la voie ferrée projetée Mackenzie et Mann?
Il est possible qu'ils aient pu obtenir par
l'entremise d'un tiers le contrôle d'une
charte votée par la Colombie britannique,
mais ce Gouvernement n'avait accordé
aucune autorisation à part ce qui était prévu
par le projet de loi qui a été rejeté; et
quant à ceu quise rapporte à l'octroi d'une
charte, nous allions plus loin en leur
faveur puisqu'on nous proposait de fixer
la considération qui devait être accordée à
ces entrepreneurs pour construire le che-
min de fer. Tout cela était inclus dans la
proposition. C'était bien différent de la
coutume qui a été suivie par le Parlement du
Canada à l'égard de tous les autres chemins
qu'il ya dans le pays.

Quant à ce qui concerne la charte que
l'on propose d'accorder, je crois que mes
honorables collègue' se convaincront qu'il
est de notre devoir de faire subir à ce projet
de loi une autre épreuve parlementaire.
Nous devrions assurément le renvoyer au
comité des chemins de fer. Là, on s'assa-
rera de ce que ces Messieurs se proposent
de faire, et s'ils sont disposés à construire
une voie ferrée sans le concours ou l'aide
de l'Etat. C'est ce qui est arrivé cette
année devant le comité de la Chambre des
Communes au sujet du chemin de fer de la
rivière Chaudière, et le pays a appris avec
plaisir que plusieurs intéressés étaient dis-
posés à construire ce chemin de fer sans
réclamer de subvention. Il se peut que
nous ayons le même renseignement lorsque
nous examinerons ce projet de loi en comité.
Pour ma part je ne puis me convaincre
que cette législation soulève une question
d'une importance nationale. Si toutefois
il en était ainsi, le comité des chemins de
fer est précisément l'endroit où l'on peut
s'en assurer. Nous pourrons alors faire
venir devant nous ceux qui sont en mesure
de nous renseigner d'une manière précise
sur tous ces points.

Il serait bon que les membres du Gou-
vernement fussent présents, et s'ils consta-
tent qu'il existe des raisons diplomatiques
militant-contre l'octroi de cette charte, le
comité sera tout disposé à les entendre.

Je ne crois pas qu'il serait juste de la
part de cette Chambre de refuser de faire
subir à ce projet de loi une nouvelle épreuve
parlementaire en l'adoptant en deuxième
délibération, puis en le renvoyant au comité
des chemins de fer. Après que cela aura
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été fait, si on constate que le Gouvernement
est à mûrir une mesure réglant cette ques
tion par laquelle il sera possi ble d'atteindre
plus efficacement le but que poursuivent
ceux qui sont intéressés dans ce projet de loi,
à savoir l'établissement d'une bonne route
commerciale canadienne pénétrant dans le
Yukon, nous donnant tout co dont nous
avons besoin, tant mieux.

Mais mon honorable ami propose le
renvoi à six mois. Il ne veut pas que
cette législation soit soumise au comité où
nous pourrions obtenir tous ces renseigne-
ments.

Quant au privilège d'e ritreposage, j'ai en-
tendu à plusieurs reprises pendant cette
session mon honorable ami et ses partisans
dans cette Chambre parler de cette ques-
tion, mais je ne puis me rendre compte de
la force de l'argument dont ils se servent
à ce propos.

Suivant moi le privilège d'entreposage
serait garanti à ce point là. Je ne puis
voir comment ou pourquoi il en serait
autrement. Les Américains avaient, il n'y
a encore que quelques mois, un terri-
toire du Yukon qui passait pour posséder
des richesses beaucoup plus grandes que le
nôtre. Il se peut qu'il l'égale encore en
valeur. Il se peut encore que les gens se
rendent en foule d'un coté de la ligne
frontière à l'autre. Dans tous les cas le
peuple des Etats-Unis a d'importants inté-
réts là-bas-aussi importants, probable-
ment à leur point de vue, que ceux que
nous y avons. Ils désirent aussi vivement
que nous l'ouverture d'une route péné-
trant dans le Yukon. Si celle qui part
du havre Pyramide et le fort Selkirk et
qui plus tard sera transformée en voie
ferrée, se rendant au Yukon est la meil-
leure qu'il y ait là au point de vue du com-
merce, elle est pour nos voisins comme pour
nous celle qui doit tre préférée, et ils
seraient disposés très volontiers-ce serait
de l'extravagance s'ils ne l'étaient pas,-
d'accorder. des privilèges d'entreposage
sur les vingt milles de territoire qu'ils
possèdent, lequel peut devenir nôtre d'un
jour à l'autre suivant la prétention du
Canada. Dans tous les cas ils seraient
disposés à accorder le privilège d'entrepo-
sage pour ces vingt milles afin d'obtenir
en retogr le même privilège sur un espace
de quatre ou cinq cents milles de notre
territoire. Par cette route nous attein-
drions l'eau profonde jusqu'au havre Pyrî-
-ride. Nous éviterions tous les rapides

de la Hootalinqua et autres obstacles.
Nous atteindrions la rivière Yukon à l'en-
droit où les eaux de la Pelly se joignent à
celles de la Lewis, formant un cours d'eau
fort et profond; puis, il ne resterait plus
seulement que 300 milles pour se rendre
à la ville Dawson, soit, à partir du fort
Selkirk à Dawson. Tous ces points se-
raient étudiés.

Ces honorables Messieurs ont beaucoup
insisté sur l'idée d'avoir un chemin de fer
partant d'un port de la Colombie britanni-
que. Si les autres difficultés n'étaient pas
trop grandes,j'admets qu'il y aurait là une
considération très importante, que ce serait
là un but auquel nous devrions tendre. Mais
nous devons tenir compte du fait qu'il y a
entre un port de la Colombie britannique
et la ville Dawson une distance de 1,100 à
1,200 milles, qu'il y a des doutes très gra-
ves sur la possibilité de naviguer même en
été quelques-uns des cours d'eau entre le
Yukon et le lac Teslin. En vue du fait qui
est indéniable, que ces eaux gèleront pen-
dant environ les deux tiers de l'année,-
quelques-unea je crois seront couvertes
de glace pendant les deux tiers de l'année,
-si des communications doivent être éta-
blies avec cette région de manière à pou-
voir y ouvrir des relations commerciales,
il faudra y pénétrer au moyen d'une voie
ferrée, si elle est aussi importante que plu-
sieurs le pensent aujourd'hui.

Un chemin de fer partant d'un port de
la Colombie britannique serait presque
aussi long qu'une voie ferrée partant
d'Edmonton. Mon honorable ami n'a
jamais parlé d'un chemin ayant son point
de départ à l'est et pénétrant dans ce terri-
toire, mais plus j'étudie cette question, plus
je me convainc que la véritable route com-
merciale du Yukon au point de vue des
intérêts canadiens devrait partir d'Edmon-
ton ou de quelqu'autro endroit dans les
Territoires du Nord-Ouest.

L'honorable M. PERLEY: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. FERGUSON......si nous
devons avoir une route purement cana-
dienne. N'importe quelle voie qui abou-
tira sur le littoral de l'océan pacifique
donnera de grands avantages au peuple des
Etats-Unis. Prenez la farine. Nous pré-
levons un impôt de soixante sous sur cet
article. Ce montant est plus que contre-
balancé par la différence des frais de trans-
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port que les Canadiens doivent payer sur la L'honorable M. FERGUSON : Mon
farine venant du Nord-Ouest qui, pour honorable ami nous a dit qu'il nous fallait
atteindre cette région, doit passer par la ouvrir la bouche, fermer les yeux et ava-
côte du Pacifique, comparé à ce que les ler ce marché. Ce n'est pas la bonne
gens des Etats-Unis ont à débourser pour manière d'obtenir des renseignements sur
ce même article venant de Portland ou une question de ce genre, mais le Gou-
de Seattle où il y a des terres produisant vernement était censé en recueillir. Vous
le blé. a-t-il donné quelques preuves depuis

que cette question a été discutée, qu'il
L'honorable M. MILLS: Et après cela possédait lui-même des connaissances sur

vous allez voter pour ce projet de loi 1 ce sujet? Qu'avons-nous vu ? Nous avons
constaté que les Ministres ont envoyé le
major Walsh dans ce territoire à titre de

L'honorable M. FERGUSON: Si mon commissaire et qu'ils lui ont donné de
honorable ami se sent disposé à entre- grands pouvoirs. Ils nous ont gravement
prendre la construction d'un chemin de dit qu'ils l'ont envoyé sans lui donner d'ins-
fer de 100 ou 1,200 milles de long, je crois truction écrite, dans tous les cas nous
qu'il devrait tourner ses regards vers la n'avons pu nous faire communiquer les
route de l'est, car on admettra que c'est le instructions écrites qu'ils lui ont transmi-
meilleur chemin entièremert canadien ses. Il a été longtemps là-bas. On me
qui pourrait être suggéré. Si nous devons dit qu'on a déposé des documents quelcon-
avoir une route partant de la côte du ques donnant certains renseignements ve-
Pacifique, nous ne pouvons ignorer entière nant du commissaire Wal8h, mais je crois
ment les considérations géographiques, et qu'ils sont si insignifiants et si peu impor-
en partant de la tête du canal Lynn, ces tants qu'il n'y a guère de membre de la
considérations sont d'un ordre très impor- Chambre qui se soit donné la peine de
tant, comparé à n'importe quel autre les consulter, et je crains beaucoup que,endroit, et les Canadiens en bénéficieraient quand on examinera ces papiers, on cons-
tout autant que les citoyens des Etats- tatera qu'ils ne renferment rien du tout.
Unis. Il serait inutile pour nous de punir Maintenant, bien que les membres du
les Canadiens en les forçant de prendre Gouvernement ne veulent pas se rendre à
cette voie périlleuse et incertaine du lac la demande d'examiner ce projet de
Teslin et des rapides de la Hootalinqua, de loi en comité afin de pouvoir faire compa-
les obliger à faire ce grand détour à raison raitre devant nous les promoteurs de cette
du monopole qui existerait, en utilisant législation et d'obtenir tous ces renseigne-
cette route pendant cinq ans pour le trans- ments, ils refusent absolument de nous
port de leurs approvisionnements, simple- donner le moindre éclaircissement sur ce
ment parce que nous aurions par là même sujet, si toutefois ils en possèdent eux-
la satisfaction de savoir que nous puni- mêmes. En tenant compte de tous ces
rions les citoyens des Etats-Unis tout faits je crois qu'il serait de notre devoir
autant que ceux du Canado- d'étudier ce projet de loi en comité afin

Tout ces points peuvent être élucidés d'entendre tout ce qui peut être dit en sa
devant le comité des chemins de fer du faveur, et pour ma part, si le Gouverne-
Sénat, mais mon honorable ami ne veut ment soumet une mesure bonne et accep-
pas que ces sujets soient approfondis. Il table qui offrira les moyens de surmonter
semble satisfait de l'unique et gigantesque les difficultés de la situation tout en don-
effort de son collègue le Ministre de l'Inté- nant satisfaction aux demandes du pays,rieur, je parle du projet de chemin de for je serai très heureux et enchanté de retirer
par voie du lac Teslin, qu'un membre très l'appui que je donne maintenant à ce pro-
distingué et très capable du Cabinet à jet de loi et d'accorder à la mesure minis-
qualifié dans la Chambre des Communes térielle tous les égards possibles. Mais la
comme une immense spéculation. session parlementaire tire à sa fin et le

Cet immense spéculation de mon hono- Gouvernement ne fait rien, il reste inactif,rable ami semble incarner tous ses efforts il n'a pas dit qu'il allait faire quelque chose,
afin d'obtenir l'accès de cette région. et cependant il semble vouloir entraver

tout ce qui peut être fait grâce à d'autres
L'honorable M. MILLS: Nous n'avons initiatives, dans le but d'ouvrir une voie de

pas besoin d'un comité pour cela, communication avec ce territoire.. Cela
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ne s'accorde pas du tout avec les déclara-
tions que ces Messieurs faisaient au début
de la session, lorsqu'ils insistaient sur la
grande urgence de cette question et de
l'importance qu'il y avait de voter, pres-
que sans conteste et pour ce motif-là, la
mesure qu'ils soumettaient alors.

L'honorable M. O'DONOHOE : C'est
tout récemment que la Chambre a nommé
un comité très nombreux pour étudier le
sujet discuté maintenant, surtout les
diverses routes qui peuvent être adoptées
pour pénétrer dans le territoire du Klon-
dike. Il me semble que nous agissons
plus ou moins hâtivemont en commen-
çant l'étude d'un projet de loi quel-
conque se rapportant à ce sujet, tant que
le rapport de ce comité n'aura pas été
transmis à cette Chambre. D'après ce que
j'entends dire, le comité a déjà recueilli une
grande quantité de renseignements et je
crois savoir qu'il ne s'écoulera qu'une
couple de jours avant qu'il dépose son
rapport. Maintenant, il me semble que
cette Chambre devrait laisser cette affaire
de côté jusqu'à ce que son propre comité
ait fait rapport, et si ce comité transmet
un rapport qui sera acceptable à cette
Chambre et au pays, et probablemeit aussi
au Gouvernement, cela sera beaucoup
plus satisfaisant pour nous que d'entre-
prendre la discussion d'un projet de loi
quelconque d'intérêt particulier. Je ne
me lève pas pour discuter maintenant les
avantages ou les inconvénients de cette
mesure, mais simplement pour dire que, à
mon avis, vu que cette Chambre a nommé
un comité avec mission d'étudier la ques-
tion -relative au choix des routes à suivre
et de faire rapport, ce projet de loi devrait
être réservé ou retiré dans l'intervalle.

L'honorable M. BOULTON : Je me
suis levé en même temps que mon
honorable ami qui vient de parler (M.
O'Donohoe) pour signaler à la Chambre le
point même sur lequel il vient de diri-
ger votre attention. Depuis que ce projet
a été soumis à la Chambre dans une occa-
sion précédente, le Sénat a nommé un comité
chargé de faire une enquête sur les routes
qui peuvent être utilisées pour pénétrer
dans le Yukon, il a r'ecueilli une grande
quantité de précieux renseignements qui,
je n'en ai pas le moindre doute, seront
acceptés par le Gouvernement pour ce
qu'ils valent. J'espère pouvoir transmettre
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à la Chambre ce rapport dès mercredi pro-
chain, s'il est poasible d'en terminer la
préparation et de faire siéger d'ici là le
comité pour qu'il l'approuve. Pour cette
raison, je crois qu'il serait désirable que le
débat sur cette question fut ajourné jus-
qu'à ce que le Sénat ait été mis en posses-
sion de ce que le comité doit lui trans-
mettre.

Le Sénat a rejeté le projet de loi concer-
nant le chemin de fer du Yukon, et, comme
l'a dit l'honorable sénateur qui m'a précédé
et qui siège de l'autre côté de cette Cham-
bre, le pays approuve la décision que le
Sénat a prise dans cette circonstance là.
Maintenant, le Sénat, afin de se justifier
convenablement devant le pays a nommé
ce comité, et il serait désirable que nous
ajournions ce débat jusqu'à, dans tous les
cas, lundi prochain, afin de permettre à
cette Chambre de s'assurer quelle sera la
nature du rapport du comité et jusqu'à
quel point ses recommandations peuvent
se rattacher au projet de loi qui nous est
soumis. Pour ce motif et avec cette pen-
sée, je propose que la suite de ce débat
soit renvoyée à lundi prochain.

L'honorable M. McCALLTJM: Je ne
suis pas du tout d'accord avec l'honorable
sénateur quant au renvoi de ce projet à une
séance ultérieure et voici pourquoi: Si le
comité a des renseignements à donner à la
Chambre, ils viendront en temps. L'hono-
rable sénateur dit que c'est là un projet de
loi émanant de l'initiative parlementaire du
Sénat. Si le Gouvernement de ce pays ne
juge pas à propos d'accepter le rapport
de ce comité et de voter le projet de loi, il
peut dans l'autre Chambre l'empêcher
d'être transformé en loi. Nous savons que
les Ministres sont appuyés là-bas par une
grand majorité. S'il leur convient, ils le
feront adopter, et s'ils n'en font rien, ils
auront toujours les renseignéments que
le comité leur transmettra; s'ils croient
que nous leur avons signalé une
route préférable, ils l'accepteront. Sinon,
ils ne sont pas obligés de donner leur adhé-
sion à ce projet de loi. Libre à eux. de
faire comme ils l'entendent. Depuis
quand mon honorable ami est-il convaincu
que le Gouvernement aeceptGra la route
que le comité recommandera ?......

L'honorable M. BOULTON: Je n'aipas
dit cela.
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L'honorable M. McCALLUM: Je ne suis

pas aussi convaincu qu'il l'est sur ce point
là. Il n'y a donc aucun danger de renvo-
yer ce projet de loi au comité; il s'écoulera
quelquesjours avant qu'il nous soitretourné,
et le rapport du comité aura été déposé sur
le bureau de cette Chambre avant que la
commission en ait fini avec l'examen de
cette mesure. Si le rapport est favorable et
si le Gouvernement veut l'adopter, il a en
main le pouvoir nécessaire pour faire
rejeter ce projet de loi dans l'autre
Chambre.

Mon honorable ami a dit que nous avions
enlevé cette question au contrôle de l'autre
Chambre. Je ne veux pas enlever rien des
mains de la Chambre des Communes, je
veux qu'elle exerce le droit et porte la
responsabité qui lui appartient, qu'elle
puisse accomplir ce qu'elle croit être son
devoir envers le pays. Bien loin de vouloir
lui enlever cette question, jeveux, pour ma
part, la lui confier, je veux qu'elle soit
responsable; je veux lui envoyer ce projet
de loi et s'il est acceptable, si elle n'a pas
une meilleure solution à offrir, elle pourra
adopter ou rejeter cette mesure suivant
qu'elle le jugera à propos. On nous a parlé
des gens mourrant de faim dans la région
du Yukon. Ce cri ne se fait plus entendre
maintenant; on s'en servait auparavant dans

-le but ostensible d'imposer le projet de loi
relatif au chemin de fer du Yukon. Jene
veux pas discuter cette mesure parce que
je crois qu'elle est morte et enterrée à
plusieurs pieds de profondeur, et que jamais
elle ne sortira de là. J'espère qu'un tel
projet de loi ne sera jamais apporté à
l'avenir dans cette Chambre.

Je suppose que nous pouvons avoir con-
fiance dans le comité, et si le Gouverne-
ment n'a pas un meilleur projet à offrir,
nous insérerons dans cette loi une disposi.
tion obligeant la compagnie à commencer
immédiatement ses travaux, de la sorte elle
viendra au secours des victimes de l'effroya-
ble misère qui règne dans ce pays et dont
nous avons tant entendu parler. Mais si le
Gouvernement juge à propos de ne pas per-
mettre l'adoption de ce projet de loi après
qu'il aura été voté par cette Chambre, c'est
là un point qui le regarde exclusivement. Il
s'en suit donc qu'il n'est pas nécessaire de
retarder la décision qui doit être prise sur
cette mesure. Renvoyez-le .de suite au
comité, ou bien adoptez la ligne de conduite
inusitée que nous a proposée le Ministre
de la Justice, et donnez un vote de défiance

à l'adresse du comité des chemins de fer
aussi bien qu'à l'égard de ce projet de loi.
Je veux laisser la responsabilité au Gouver-
nement et le mettre à même de faire son
choix. Nous demander d'attendre le rap-
port du comité chargé de s'enquérir de ce
qui concerne les routes projetées, c'est tout
simplement, suivant moi, occasionner un
retard.

Je ne veux pas dire quelle sera la teneur
de ce rapport, je crois savoir à peu près
quelle en sera la nature; mais en même
temps je veux que le Gouvernement ait
deux cordes à son arc, je veux qu'il puisse,
en ce qui se rapporte au Sénat, choisir
entre deux alternatives. Je doute fort
qu'il ne veuille prendre l'une on l'autre. Il
peut avoir un autre projet en réserve, mais
quelle que soit cette mesure, j'espère qu'il
demandera des soumissions et qu'il confiera
les travaux au plus bas soumissionnaire.
Il se peut qu'il n'apporte aucun projet de
loi vu la défaite qu'il a essuyée à propos
de cette transaction du Yukon. Vous pouvez
constater maintenant qu'il l'aimait d'amour
tendre, de fait cette union était aussi étroite
que celle des époux; il ne voulait pas que
cette mesure fut modifiée en quoi que ce
soit, et on a la preuve du vif désappointe-
ment que ces Messieurs ont éprouvé parce
que le Sénat a jugé à propos, dans les inté-
rêts du pays, de rejeter le projet de loi du
Yukon. Vous avez vu quel immense ennui
mon honorable ami le Ministre de la Jus-
tice a manifesté aujourd'hui de ne pas avoir
réussi à faire voter cette inique projet de
loi.

J'espère que mon honorable ami va
retirer sa proposition à l'effet d'ajourner
le débat, et que l'on disposera maintenant
de cette mesure.

Plusieurs voix: Il est six heures.

L'honorable M. McCALLUM: Le temps
est maintenant venu d'en disposer. Je
veux que ce projet soit transmis à la
Chambre des Communes; plus tard le
rapport du comité l'y suivra et elle devra
faire son choix. N'allons pas créer dans
l'autre Chambre des embarras au Gouver.,
nement, donnons-lui toutes les chances du
monde. Il doit rendre compte au peuple,
qu'il prenne donc la responsabilité qui lui
revient. Nous avons rejeté ce que nous
considérions être un projet condamnable,
mais il ne s'en suit pas que nous soyons
en guerre avec lui. Nous devons l'aider
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dans toute la mesure du possible à gou-
verner ce pays. C'est ce que je suis prêt
à faire. Dans cette question je ne me
laisse pas du tout dominer par mes sen-
timents de partisan. J'agis ici indépen-
damment, je fais ce que je crois être juste
et raisonnable dans les intérêts du pays,
et j'espère que mon honorable ami retirera
sa proposition et nous permettra de dis--
poser maintenant de cette question.

Plusieurs voix: Adopté........ rejeté.

NON-CONTENTS:

Les honorables Messieurs

Aikins,
Almon,
Baker,
Bolduc,
Boulton,
Bowell (Sir Mackenzie),
Lougheed,
Macdonal (L.P.-E.),
McCallum,
McKindsey,
McLaren,
MeMillan,

Casgrain,
Clemow,
De Blois,
Ferguson,
Kirchhoffer,
Landry,
Merner,
Prowse,
Ross,
Vidal,
Wood.-23.

L'honorable M. McCALLUM: Enré- La proposition est rejetée.
gistrez les votes pour et contre.

L'honorable M. LOUGHEED: Que les
votes soient enregistrés et les membres
appelés.

Le vote est pris comme suit sur la pro-
position de l'honorable M. Boulton:-

CONTENTs:
Les honorables Messieurs

Bellerose, Macdonald (I.P,-E.),
Boucherville, de, Macdonald (Victoria),
Boulton, O'Donohoe,
Casgrain, Ross,
De Blois, Temple,
Dever, Templeman,
Dobson, Vidal.-14.

NON-CONTENTS:

Les honorables Messieurs
MKidAns, c nBey,Almon, McLaren,

Baker, McMillan,
Bolduc, Merner,
Bowell (sir Mackenzie), Mills,
Clemow, Perley,
Ferguson, Power,
Fiset, Prowse,
King, Reesor,
Kirchboffer, Scott
Landry, Snowball,
Lougheed, Wark,
Lovitt, Wood.-27.
MoCallum,

La proposition est rejetée.
Le vote est pris comme suit sur la pro-

position concluant au renvoi à six mois :-

CONTENTS:

Les honorables Messieurs

Bellerose,
Boucherville, de
Dever,
Dobson,
Fiset,
Perley,
Power,
Reesor,
Scott,

Snowball,
King,
Lovitt,
Macdonald (Victoria)
Mills,
O'Donohoe,
Temple,
Templeman,
Wark-18.

Le projet de loi est adopté en deuxième
délibération.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

A l'effet de modifier de nouveau la loi
des Compagnies.-(L'honorable M. Mills.)

Concernant la Compagnie de chemin de
fer et de navigation Vancouver, Victoria et
Oriental.-(L'honorable M. Templeman.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Canada Atlantique.-(L'honorable M.
Clemow.)

DEUXIÈME DÉ LIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de constituer en
cor ration la Compagnie du chemin de fer
de Toronto à la Baie-d'Hudson est ado pté
en deuxième délibération.-(L'honorable
sir Mackenzie Bowell en l'absence de
l'honorable M. MacInnes.)

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants précédem-
ments adoptés par la Chambre des Com-
munes sont déposés sur le bureau du Sénat
et votés en première délibération:-

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de ceinture de l'lie de- Montréal.-
(L'honorable M. Bellerose )

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Kingston -à Pembroke.-(L'hono-
rable M. Clemow.)

La séance est levée.
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SENAT.

Séance du mardi, le 10 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à 3 heures.

Prière et affaires de routine.

LA QUESTION DES ÉCOLES SÉ-
PARE ES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de signaler à l'attention du Gouver-
nement les réponses suivantes données,
l'une par l'honorable M. Scott, secrétaire
d'Etat, le deuxième jour de mai 1898,
l'autre par l'honorable M. Mills, ministre
de la Justice,le vingt-cinquième jour d'avril
1898 à la question que voici:-

L'honorable M. LANDRY: 1. Le Gouvernement
actuel, ou le Premier Ministre ou quelque membre de
la présente Administration a-t-il, directement ou indi-
rectemnent, entamé des négociations, ou est-il directe-
ment ou indirectement, en négociation, soit avec le
Gouvernement du Manitoba, ou quelque membre
d'icelui, soit avec les autorités religieuses catholiques
du Manitoba, au sujet de la question dite la question
des écoles.

L'hon. M. MILLS, mi-
nistre de la Justice : Je
puis dire, en réponse à
mon honorable ami, que le
Gouvernement n'a pas en-
tamé de négociations avec
le Gouvernement du Ma-
nitoba, ni avec les auto-
rités religieuses du culte
catholique de cette pro-
vince, sur le sujet appelé
la question scolaire, ni a-
t-il autorisé aucun des
membres du Gouverne-
ment d'ouvrir de telles né-
gociations.-(25avril1898.)

L'hon. M. SCOTT, se-
crétaire d'Etat: Le Gou-
vernement a tenu une
conférence avec les repré-
sentants de celui du Ma-
nitoba, et il en est venu
à une entente qui a été
ratifiée par la législature
du Manitoba, et c'en est
fini avec cette question
quant à ce qui concerne
le public.-(2 mai 1898.)

Laquelle de ces deux réponses contient
la vérité.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Honorables Messieurs, vous ne
man unerz1 na re>mar nuer'e

ponse, mon honorable ami a fait allusion
aux communications échangées entre cer-
tains membres du Cabinet et le Gouverne-
ment du Manitoba qui aboutirent à la légis-
lation adoptée par cette province. C'était
là un fait bien connu à propos duquel je ne
supposais pas pour un seul instant que
l'honorable sénateur poserait une question.
Je supposai que l'interpellation de l'ho-
norable sénateur, comme je le vois
maintenant, se rapportait à ce qui s'est
passé après que cette législation a été
adoptée, et j'ai déclaré alors-je n'ai pas
raison de douter de l'exactitude de l'énoncé
que j'ai fait-que le Gouvernement n'avait
pas entamé de négociations avec le Gou-
vernement du Manitoba ni avec les au-
torités religieuses du culte catholique
de cette province, sur le sujet appelé
la question scolaire, ni a-t-il autorisé
aucun des membres du Gouvernement
d'ouvrir de telles négociations. Je parlais
de ce qui est arrivé après l'adoption de la
lois par la province du Manitoba.

L'honorable M. LANDRY: Je suis réel-
lement très heureux d'accepter les expli-
cations données par l'honorable Ministre.
S'il y avait un énoncé contestable, c'était
bien celui contenu dans la question que
j'ai posée, et je vois que, lorsque les allé-
gués sont contestés, l'honorable Ministre
répond, mais qu'il n'en fait pas autant
lorsque ces allégués ne le sont pas.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de constituer la
Compagnie de filature de coton, de Mont-
morency est définitivement adopté dans
les formes règlementaires.- (L'honorable
M. Ogilvie).

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE PONT ET DE PRO-
LONGEMENT DE CHEMIN DE FER
DE SAINT-JEAN.

politesse qui caractérise cette question.
L'honorable sénateur désire savoir si c'est L'honorable M. DEVER: Je propose
l'honorable Secrétaire d'Etat ou moi qui a que le projet de loi concernant la Com-
dit la vérité à cette Chambre en réponse à pagnie de pont et de prolongement de
son interpellation. Je puis dire à mon chemin de fer de Saint-Jean, soit maintenant
honorable ami que nous avons dit la adopté en troisième délibération.
vérité tous les deux. Mon honorable
ami le Secrétaire d'Etat parlait d'une L'honorable M. POWER: Je désire
époque et moi d'une autre. Dans sa ré- soumettre la modification dont j'ai donné.
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avis. Il est peut-être préférable que je
fasse à la Chambre un exposé sommaire
de l'état actuel de cette question.

Cette compagnie de pont et de prolon-
gement de chemin de fer fut constituée en
corporation 1881 par la Législature de la
province du Nouveau Brunswick.

En 1883 elle demanda au Gouvernement
du Canada et celui-ci consentit à lui faire
l'avance d'une somme n'excédant pas en
totalité $500,000. Le Gouvernement alors au
pouvoir déposa devant le Parlement un
projet de loi, en suivant la procédure
ordinaire prescrite en matière de lois de
finances, un produisant un message de
Son Excellence le Gouverneur général et
en soumettant des résolutions à la Chambre
des Communes,* lesquelles servirent de
base au projet. Par cette législation le
Gouvernement fut autorisé à faire à la
compagnie une avance de fonds jusqu'à
concurrence de 80 pour 100 du coût de
l'entreprise. Cette avance devait être payée
an fur et à mesure que les travaux seraient
exécutés, l'ensemble du montant ne devant
pas s'élever à plus de $500,000.

La compagnie devait avoir le droit de
rembourser ces fonds avec intérêt en aucun
temps dans le nours des quinze années à
compter de la date où la première avance
serait faite. Les quinze années vont expirer
pendant la présente année.

L'article trois de l'annexe à ce chapitre
26 des lois de 1883 décrétait que le Gouver-
nement pourrait, si la chose était désirable,
prendre possession du pont, de la voie
ferrée et des dépendances en n'importe
quel temps dans le cours de cinq ans à
partir de la date où la première avance
serait faite, à condition de payer· la diffé-
rence due alors pour les avances et les inté-
rts sur icelles et le montant total dépensé
par la Compagnie ainsi que dix pour 100
sur la totalité des fonds ainsi employés.
En vertu de l'arrêté du conseil primitive-
ment adopté au sujet de cette compagnie,
le Gouvernement pouvait, en aucun temps,
pendant quinze années, s'emparer des tra-
vaux, et l'on verra que par le nouvel arrêté
du conseil contenu dans la loi de 1883, le
délai fut limité à cinq années. Cela est
très regrettable car ce pont constitue l'une
de ces entreprises que le Gouvernement
aurait dû exécuter.'

Puis, la Compagnie devait payer un
intérêt de quatre pour 100 sur le montant
que le Gouvernement lui avançait, et la
créance de l'Etat résultant de ces avances

devait constituer une première charge, un
droit réel, et devait être garantie par une
hypothèque prise sur toutes les propriétés
mobilières et immobilières de la com-
pagnie. Puis, il y avai une disposition
déclarant que si elle ne payait pas l'intérêt,
le Gouvernement pourrait prendre pos-
session.

L'intérêt devait être calculé au taux de
quatre pour 100 par année. Ainsi en 1883,
et probablement avant la fin de l'année qui
suivit l'adoption de cette loi, le G'ouverne-
ment, d'après ce quej'en sais, avança à cette
Compagnie des sommes formant en totalité
$480,000 environ, sur lesquelles elle a payé
un intérêt à raison de quatre pour cent.

En vertu d'une loi adoptée par la Légis-
lature du Nouveau-Brunswick, la compa-
gnie a aussi fait une émission d'obligatioa
au montant de$125,000, portant intérêt au
taux de six pour cent. D'après ce que je
comprends-il se peut que je me trompe
quant à cela-l'entreprise a rapporté assez
pour solder aussi le compte de l'intérêt sur
ces obligations; de plus, je crois que la
plupart de ces valeurs sont entre les mains
des actionnaires de la compagnie.

L'honorable M. BOULTON : Est-ce
qu'elles constituent une charge primant
celle du Gouvernement?

L'honorable M. POWER: Non, cette
dette devait prendre rang après l'hypo-
thèque du Gouvernement.

Or, les quinze années, terme de la durée
des obligations et de l'hypothèque du Gou-
vernement, étant expirées, la compagnie
s'adresse au Parlement et lui demande de
prolonger le temps quant à ces deux
objets.

Je ne blâme pas du tout ces Messieurs.
Il n'est, je présume, que raisonnable qu'il
leur soit permis, comme la chose est dé-
crétée par l'article premier de ce projet de
loi, d'émettre de nouvelles obligations re-
présentant une somme n'excédant pas en
totalité $125,000. J'ai des doutes sur la
question de savoir si l'intérêt ne devrait
pas être abaissé, mais ce: n'est pas là une
question dont cette Chambre doit se préoc-
cuper maintenant. Il s'agit d'un intérêt
ne dépassant pas six pour cent par année.
Le succès de cette entreprise étant aujour-
d'hui assuré, je ne crois pas que l'on de-
vrait payer plus que cinq pour cent.

1 Quoiqu'il en soit, c'est peut-être là ýun
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point qui regarde la compagnie et non
pas le Parlement.

L'article troie de ce projet de loi déclare
que ces obligations seront garanties par
une hypothèque, puis il ajoute:-

.... pourvu, néanmoins, que les loyers et recettes
dla compagnie soient sujets, en prenier lieu, au
paiement de toute amende imposée pour l'inexécu-
tion des dispositions de la loi des chemins de fer à
l'égard des rapports à faire au Ministre des Chemins
de fer et Canaux ; et aussi, que cette hypothèque et
les bons et obligations qu'elle garantira, soient subor-
donnés à l'hypothèque donnée par la compagnie à
Sa Majesté pour garantir les avances faites à la com-
pngnie par le Gouverneur en conseil, en vertu des
dispositions du chapitre 26 des statuts de 1883 du
Canada; et pourvu, aussi, que toutes les avances
faites par le Gouvernement du Canada, en vertu de
l'acte en dernier lieu mentionné, soient et demeurent
une charge et un gage sur les biens de la compagnie
couverts par la dite hypothèque, avec priorité sur
toute hypothèque consentie en vertu du présent acte,
ou sur tous bons ou obligations emis sous son
empire.....

Maintenant, si l'article s'était arrêté là,
personne n'aurait été enclin d'y trouver à
redire ou d'y voir matière à blâme, mais
tel n'est pas le cas. Il se termine par les
mots importants que voici:-

.... jusqu'à ce que ou à moins que le Gouver-
nenient du Canada convienne ou consente autrement.

On constatera qu'il y a là autorisation
sinon directe du moins tacite accordée à
l'effet que le Gouvernement du Canada est
autorisé, sinon directement du moins taci-
tement, à faire passer l'hypothèque du Gou-
vernement sur cette propriété après celle
garantissant ces bons ou obligations, ou
peut-être même, à abandonner complè-
tement ce gage.

Tout d'abord je puis dire qu'à mon avis
cette disposition est inconstitutionnelle.
Comment un tel dispositif ait pu avoir été
voté par la Chambre des Communes et par
le comité de cette Chambre sans attirer
l'attention, est là un fait que je ne puis
comprendre; mais vous savez, honorables
Messieurs, qu'il arrive très fréquemment
que de petites choses échappent à l'obser-
vation des membres des Communes et
doivent ensuite être rectifiées ici. Comme
il n'y avait pas lieu de croire que des in-
térêts politiques s'étaient glissés dans le
projet de loi, il est probable que les
membres de la Chambre des Communes
n'ont pas conséquemment apporté un soin
bien particulier dans l'examen de cette
mesure ou ne l'ont pas approfondie aussi
minutieusement qu'ils l'auraient fait s'il en

avait été autrement. Comme je l'ai dit, le
dispositif dont je parle est inconstitu-
tionnel. Cette partie du projet qui auto-
rise le Gouvernement à faire remise de
l'hypothèque s'élevant à $480,000, con-
sentie pour le bénéfice du peuple de ce
pays sur cette entreprise publique, aurait
pu être constitutionnellement adoptée par
la Chambre des Communes sur la seule
recommandation transmise à cette Cham-
bre au moyen d'un message de Son
Excellence le Gouverneur général. Je
suppose que l'honorable chef de l'oppo-
sition ou toute autre personne qui a
acquis de l'expérience en matière d'admi-
nistration publique, ne révoquera pas cela
en doute.

Puis, une résolution de la Chambre des
Communes basée sur cette recomman-
dation doit ensuite être votée, et alors
nous aurions dû avoir un projet de loi
fondé sur ces résolutions. 11 est étrange
qu'une disposition comme celle-ci appa-
raisse dans un projet de loi d'intérêt parti-
culier et que ce dernier n'ait jamais été
traité comme aurait dû l'être une loi de
finance; cela démontre jusqu'à quel point
cette Chambre peut parfois rendre des ser-
vices très appréciables.

Je ne crois pas nécessaire de mentionner
tous les articles de la loi de l'Amérique
britannique du Nord qui traitent de ce
sujet. L'article 53 dit:-

Tout projet de loi ayant pour but d'affecter une
partie quelconque du revenu public, ou créant des
taxes ou impôts, devra être tout d'abord soumis aux
délibérations de la Chambre des Communes.

L'article 54 décrète que la Chambre des
Communes ne pourra pas adopter ou voter
aucun crédit, résolution, etc.. qui n'a
pas été tout d'abord recommandé à cette
Chambre par un message du Gouverneur
général transmis pendant la session au
cours de laquelle tel crédit, etc., est pro-
posé.

Je crois donc que l'objection appuyée
sur les prescriptions constitutionnelles est
parfaitement fondée.

Quelques-uns d'entre vous, honorables
Messieurs, diront peut-être que,· bien qu'un
projet de loi ayant pour objet de prélever
un impêt ne peut pas être soumis d'une
autre manière, cependant il n'en est pas
ainsi dans le cas d'une loi comportant
l'abandon d'une créance; mais les autorités
parlementaires nous apprennent que c'est
là une fausse interprétation. Je ne me pro-
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pose pas d'ennuyer la Chambre avec des
citations, mais il suffit de consulter les on-
vrages de Todd intitulés " Gouvernement
dans les colonies " et "le Gouvernement
parlementaire en Angleterre " pour se con-
vaincre que tel est le cas. L'imposition
d'une taxe comme la remise d'une créance
sont l'une. et l'autre sur le même pied.
Ainsi, honorables Messieurs, il n'est pas
nécessaire, je crois, de retenir plus long-
temps la Chambre sur ce point là. Je crois
que la question est parfaitement élucidée,
que l'objection constitutionnelle est fondée,
et qu'alors au point de vue d'une sage
administration, vous devez sentir, hono-
rable Messieurs, qu'il ne saurait y avoir
de conduite plus imprudente ou plus
condamnable que celle d'autoriser le
Gouvernement à se dépouiller de ce qui
appartient au peuple de ce pays sans
consulter directement le Parlement dans
ce cas là. La manière convenable et cons-
titutionnelle de faire les choses, est d'en-
gager Son Excellence à recommander la
mesure projetée et de la traiter comme le
sont les lois de finance dans la Chambre
des Communes.

Bien que mes observations puissent
paraître comporter un blâme à l'adresse
du Gouvernement actuel, je dois dire que
mon impression est, que le Cabinet ne
connaissait pas plus l'existence de cette
disposition de ce projet de loi que la plu-
part des membres des deux Chambres. Peut-
être aurait-il dû être au courant de ce qui
se faisait, mais personne ne s'aviserait d'ex-
aminer un projet de loi d'intérêt particu-
lier pour y trouver une telle disposition,
bien qu'il soit très singulier que le comité
des chemins de fer de la Chambre des
Communes ne l'ait pas découverte.

Je propose donc que le dit projet de loi ne
soit pas adopté maintenant en troisième dé-
li bération, mais qu'il soit modifié en retran-
chant tous les mots après " empire " dans
le troisième article, ligne 23 de~la page 2.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Les faits relatés par le plus ancien séna-
teur de Halifax sont exacts. Les avances
faites par le Gouvernement Pont été
pour la période de quinze années, la-
quelle est expirée, et je suppose que ces
mots ont été ajoutés afin de permettre au
Gouvernement de prolonger le temps afin
de renouveler l'hypothèque, car je ci-ois
qu'une demande à cet effet.....

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Ces mots peuvent avoir une portée plus
considérable que celle-là.

L'honorable M. SCOTT: Je ne le crois
pas. Je ne partage pas toutes les alarmes
dont mon honorable ami nous a parlé.
Cette dette restera garantie et constituera
une charge sur la propriété, à moins que le
Gouvernement convienne ou consente au-
trement. La signification de ce texte est
que le Gouvernement pourrait exiger au-
jourd'hui le paiement, ou pourrait accorder
un nouveau délai aux intéressés. Nul
doute que ça été la pensée de celui qui a
rédigé cet article, et ce serait aller un
peu loin que de dire que le Gouvernement
voudrait ou pourrait abondonner une hypo-
thèque de $480,000 sur laquelle les inté-
ressés payent un intérêt, dont ils se recon-
naissent responsables en vertu des termes
de ce projet ce loi et qu'ils font passer
avant la garantie donnée pour les $125,000
d'obligations dont l'émission est autorisée
à titre de renouvellement de la première
hypothèque.

L'hypothèque est maintenu et le Gou-
vernement n'aurait pas le pouvoir d'en
faire l'abandon à moins que la dette ne fut
payée. Cela lui serait impossible. Ce
serait l'équivalant d'un acte frauduleux de
la part du Gouvernement. Je n'ai pas de
doute que ces mots ont été iusérés là afin
de permettre au Gouvernement de prolon-
ger le temps. J. crois savoir qu'une telle
demande a été faite au Ministre des Finan-
ces, et comme la compagnie paie un inté-
ret de quatre pour cent, il ne saurait y
avoir d'objections à faire la chose. Je ne
tiens pas du tout à ces mots et je ne me
soucie pas qu'ils soient maintenus ou non
dans le texte du projet.

L'honorable M. VIDAL: Je crois néces-
saire de modifier ce projet de loi soit
comme l'a indiqué l'honorable sénateur de
Halifax, soit en ajoutant à la fin de l'article
" Jusqu'à ce que ou à moins que le Gouver-
nement du Canada convienne ou consente
autrement à prolonger le temps."

L'honorable M. SCOTT: C'est cela.

L'honorable M. WOOD: Je ne prétends
pas être une autorité lorsqu'il s'agit d'une
question contitutionnelle acomme celle
soulevée par l'honorable sénateur de
lalifar (M. Power), mais il me semble que



si sa prétention est fondée, les arguments m'affirme-et les mots dont l'honorable
qu'il a produits preuvent d'une manière sénateur a parlé ne lui ont pas para sou-
concluante que les motsqu'il a signalés dans lever la moindre objection. J'espère que
ce projet de loi, ne peuvent à tout événe- cet article du projet ne sera pas modifié.
ment, causer le moindre préjudice. Réellement je ne vois pas que la chose soit

L'honora ble sénateur, si je l'ai bien com- nécessaire, et à moins que l'on nous signale
pris, a déclaré à la Chambre qu'aucune me- quelque bonne raison pour nous engager
sure pourvoyant au paiement de denier', à le faire, il n'est pas désirable qu'à cette
ni autorisant la remise d'une dette due époque de la session, ce projet soit renvoyé
à l'Etat par des individus, ne peut devenir de nouveau à la Chambre des Communes.
loi à moins qu'elle n'ait été précédée d'une
résolution émanant du Cabinet et qu'elle L'honorable M. DRUMMOND: Le fait
ne soit ensuite l'objet d'une législation. niême que c'est là un point douteux que
D'après ma manière d'interpréter notre l'on peut raisonnablement et honnêtement
constitution, j'incline à croire que l'hono- contester, peu importe la manière dont on
rable sénateur a absolument raison à cet envisage la question, semble être un motif
égard, et si sa prétention est fondée, l'in- suffisant pour cette Chambre de supprimer
sertion de ces mots ne donnent certaine- ces mots. On m'assure que les promoteurs
ment pas aux Ministres le moindre pouvoir de ce projet de loi repoussent toute inten-
de remettre à la compagnie, quelles que tion de leur donner l'interprétation que
soient les circonstances, le montant de la leur prte le plus ancien sénateur de
garantie ou de l'hypothèque que l'Etat pos- Halifax, et c'est là précisément ce que l'on
sède sur cette propriété. D'après moi, le nous a dit tout à l'heure.
but que la compagnie désire atteindre est Mais nous savons tous parfaitement bien
celui-ci: Elle veut tout simplement, au que si la question est discutable, si elle
cas où les arrangements fimanciers~seraient peutfaire naître le moindredoute, personne
modifiés, pouvoir opérer ce changement au monde ne peut prévoir ce qui en résul-
sans être obligée de revenir devant le Par- terait. ou jusqu'à quel point l'objection
lement, d'encourir la dépense et d'avoir pourrait en pratique se trouver fondée.
l'ennui de faire voter par cette Chambre Pour ma part je crois que toute obscurité
un projet de loi d'intérêt particulier. devrait être enlevée des lois, quelles qu'elles

Dans une telle occurrence, les intérêts soient, du moins en tant que nous pou-
publies seraient absolument garantis par vons le faire, et il est du devoir du Sénat
le fait même que, d'après les prescriptions d'y voir et do surveiller avec le plus grand
contenues dans notre constitution, et qui soin tout ce qui se passe, de mettre de côté
ontétésignaléespar l'honorable sénateurde toutes les expressions et tous les articles
Halifax, le Gouvernement devra soumettre comportant de l'équivoque, ou encore qui
la législation nécessaire pour autoriser les pourraient conférer à n'importe quel Gou-
changements qu'il pourrait consentir, et vernement un pouvoir comme celui que
une telle loi devra être votée par la l'on peut raisonnablement supposer être
Chambre avant que les modifications puis- donné par cette phraséologie. J'appuie
sent être appliquées. Mais avec cette donc la demande tendant à supprimer ces
simple disposition insérée dans la loi, la mots.
compagnie pourra, de son côté, consentir à
ces modifications sans se présenter de nou- L'honorable M. SNOWBALL: Comme
veau devant cette Chambre pour obtenir on l'a dit, cette entreprise a été beaucoup
une autre autorisation législative. aidée au moyen de prêts faits par le

Je ne vois donc pas qu'il y ait réelle- Gouvernement fédéral. D'après les rensei-
ment raison de s'alarmer quant à ce qui gnements que nous avons relativement au
concerne cet article du projet de loi, et je coût de ce pont, les avances couvrent assu-
ne puis concevoir que l'honorable sénateur rément la plus grande partie desdéboursés.
ait raison de supposer que le Gouverne- Cette entreprise est régie par la loi géné.
ment n'a pas examiné attentivement cette raie des chemins de fer en vigueur au
question dans l'autre branche de la légis- Canada, mais je ne vois rien dans les rap-
lature, et que le comité des chemins de fer ports qui nous indiquent à combien s'élè-
n'en a pas fait autant. Ce projet a été vent les recettes de ce pont. Avant de se
étudié avec soin par le Ministre des prééenter devant le Parlement et de nous
Chemir- fie fgr-du moins c'est ce que l'on demander de prolonger le délai assigné au
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remboursement de cet emprunt, la compa-
gnie devrait être en état de nous dire quelle
garantie elle offre. Nous savons qu'elle a
payé l'intérêt à raison de quatre pour cent,
mais le pont se détériore constamment,
perd de sa valeur par l'usure et les circons-
tances changent.

L'honorable M. WOOD: Nous ne deman-
dons pas de prolonger le temps fixé pour
le remboursement du prêt fait par le Gou-
vernement.

L'honorable M. SNOW.BALL: Ne de-
vrions-nous pas avoir des renseignements
à propos du chemin ? Il n'y a pas de rap-
port sur la voie ferrée, et il n'en a pas été
fait depuis quelque temps.

L'honorable M. WOOD : C'est là l'une
des lignes affermées par le chemin de fer
canadien du Pacifique.

L'honorable M. SNOWBALL: Lors-
qu'une ligne est affermée, existe-t-il une
disposition décrétant qu'elle ne fera pas
de rapport ?

L'honorable M. WOOD: Elle est com-
prise dans les rapports faitspar l'autre
chemin.

L'honorable M. SNOWBALL: Cela se
peut. Nous ne connaissons rien à propos des
recettes de ce chemin et du contrat d'affer-
mage; nous devrions avoir des renseigne-
ments nous permettant de juger pendant
combien de temps les recettes du chemin
se maintiendront, ce que nous pourrions
faire si nous savions combien il a encaissé.
A moins que nous ayons quelque chose
sous forme de rapport annuel de cette
compagnie, j'appellerai l'attention du Gou-
vernement sur ce fait afin qu'un tel état
nous soit donné.

L'honorable M. DEVER: Je m'intéresse
à ce projet de loi simplement à titre de
citoyen de Saint-Jean,et parceque je connais
les messieurs qui composent la compagnie.

Deux insinuations ;ont été lancées au
cours de ce débat qui, à mon avis, ne de-
vraient pas être acceptées par cette Cham-
bre. La première tend àfairecroire que les
messieurs formant cette compagnie pour-
raient être assez malhonnêtes pour cher-
cher à obtenir des fonds de ce Gouverne-
ment sans donner une valeur en retour. Si

on connaissait comme moi les messieurs qui
sont membres de cette compagnie, on ne
voudrait pas pour un seul instant avoir
une telle pensée sur leur compte. L'un
d'eux est un juge important de notre Cour
suprême, et les autres sont des marchands
qui ont fourni une longue carrière.

En second lieu, supposons même qu'ils
ne seraient pas honnêtes, est-ce que le
Gouvernement du Canada va prodiguer à
ces hommes les fonds publics de ce pays ?
Ces citoyens ont joui de la confiance d'un
Gouvernement précédent, et ont été appelés
à rem plir de hautes fonctions dans le pays; il
n'est donc pas probable qu'ils voudraient se
rendre coupables de malhonnêteté. Lorsque
ce projet de loi m'a été remis en l'absence
de l'honorable sénateur de Westinoreland,
j'ai cru qu'il était de mon devoir d'obtenir
les meilleurs renseignements an point de
vue légal. Je me suis adressé aux membres
du Gouvernement qui m'inspirent une en-
tière confiance. Le Ministre des Chemins
de fer, l'un des avocats les plus distingués
qu'il y ait dans le pays, d'après ce que j'ai
raison de croire, était d'opinion que cet
amendement ne portait aucune atteinte à
la garantie. Le Gouvernement est ample-
ment à l'abri de toute perte, peu importe
l'époque à laquelle il se décidera de réali-
ser le montant prêté à cette compagnie.
Pour ces considérations et bien que je ne
me soucie guère que l'amendement soit ou
non adopté, je crois donc que par courtoisie
pour la Chambre des Communes et pour le
comité de cette Chambre, et aussi par défé-
rence pour les connaissances que possèdent
les avocats qui ont examiné ce projet de
loi et ont déclaré qu'il ne laissait pas à
désirer, nous devrions en permettre l'adop-
tion ; mais je laisse la chose à la discrétion
de la Chambre.

L'honorable M. CLEMOW: D'après ce
que j'en puis voir, le Gouvernement a et
possède la première hypothèque sur cette
propriété.

L'honorable M. SCOTT: Non, il n'est
pas en possession.

L'honorable M. CLEMOW: Bien, il a
la première hypothèque.

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. CLEMOW: Je ne vois
pas pourquoi il se dépouillerait de ce gage

905



906 [SÉNAT]

et en ferait bénéficier d'autres personnes.
Il est vrai que les intéressés peuvent ven-
dre la propriété, mais cela ne saurait affec-
ter l'hypothèque consentie en faveur du
Gouvernement ? En vertu de cet article,
les Ministres pourraient vendre cette
hypothèque pour le montant qu'ils juge-
raient bon d'accepter. E4t-il convenable
de confier un tel pouvoir à n'importe quel
Gouvernement? Telle est la question, et
elle est bien simple. Il pourrait dès de-
main annuler cette hypothèque,si tel était
son désir. A l'heure qu'il est le Gouver-
nement est en possession de la pleine
valeur de l'hypothèque. Je ne crois pas
qu'il soit à propos de le priver de ce droit
hypothécaire, ou de fournir au Gouver-
nement l'occasion d'intervenir d'une ma--
nière ou d'une autre. On a compris, je
crois, au cours de la séance du comité, que
les Ministres avaient l'intention de réaliser
le plus qu'ils pourraient sur cette hypothè-
que, et de permettre aux créanciers hypo-
thécaires qui viennent ensuite d'intervenir
et de la racheter.

L'honorable M. SCOTT : Non, l'opéra.
tion est comme suit: Les $125,000 d'obli-
gations sont dues maintenant, et les por-
teurs veulent obtenir un renouvellement
pour quinze années. Ils se présentent de-
vant le Parlement et lui soumettent ce
projet de loi dans ce but là, ils déclarent
formellement que cette mesure n'affecte
ou n'atteint pas du tout la créance du
Gouvernement; ils lui ont demandé la
permission de laisser subsister cette hypo-
thèque portant un intérêt de quatre pour
cent. Tous les intérts ont été régulière-
ment acquittés.

L'honorable M. CLEMOW: Mais tout
de nême je crois qu'il ne devrait pas y
avoir le moindre doute sur le point de
savoir que le Gouvernement garde dans
tous les cas sa garantie comme bénéfi-
ciaire de la première hypothèque, et les
Ministres ne devraient pas avoir le pou-
voir de se dépouiller de cette propriété
jusqu'à ce que le montant entier de l'hypo-
thèque soit acquitté.

L'honorable M. SCOTT: Ont-ils ce pou-
voir ?

ou convienne autrement ", qu'est-ce que
cela signifie ?

L'honorable M. BOULTON: Une chose
doit frapper les honorables membres de
cette Chambre, c'est que c'est là, pour-
dire le moins, une législation qui laisse
beaucoup à désirer. Lorsqu'un article de
ce genre est inséré dans une loi, cela la rend
imparfaite. Pratiquement nous nous occu-
pons maintenant du renouvellement que
décrète ce projet de loi, et qui se rapporteà
l'hypothèque prise par l'Etat, représentant
la somme de $480,000, qui a toujours été
considérée comme un actif parfaitement
réalisable. Ces nouveaux porteurs d'obli-
gations veulent prélever $125,000. Avant
l'existence de ce projet de loi, ils occupaient
le second rang; cette législation leur
ouvre la voie pour arriver au premier.

L'honorable M. SCOTT: Non, pas du
tout.

L'honorable M. BOULTON: Cela y
ressemble.

L'honorable M. OGILVIE: Il n'y a pas
un mot dans ce sens-là.

L'honorable M. BOULTON: Je ne dis
pas que le projet de loi décrète cela, mais
il donne au Gouvernement le pouvoir de
prendre un tel arrangement. Si ce projet
ne contenait pas une disposition à l'effet de
renouveler la première hypothèque, et si
cette législation avait été soumise par le
Gouvernement afin de se protéger de nou-
veau, le Parlement exercerait un contrôle
sur ce point, mais le projet se rapporte à
un renouvellement.

Il n'est pas nécesbaire pour le Gouverne.
ment de demander une autre législation
quant à ce qui se rapporte à la première
hypothèquo, parce qu'il l'a et qu'il en est
ainsi en vertu de ce projet de loi.

Mais ce projet de loi est obscur quant à
ce qui concerne les expressions relevées
dans l'amendement, c'est-à-dire, "jusqu'à
ce que ou à moins que le Gouvernement
du Canada consente ou convienne autre-
ment ". Consente à quoi? Consente à don-
ner une plus grande valeur à ces obligations
représentant $125,000.

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable M. CLEMOW: "Ou à moins L'honorable M. BOULTON : Je ne suis
que le Gouvernement du Canada consente pas en position de dire ici quelle foi-mule
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on devrait adopter, mais comme l'honorable
sénateur de Kennébec (M. Drummond) l'a
dit, si c'est là un point discutable, s'il y a
du doute quant à cette question, nous
devrions enlever ce doute en supprimant
tous ces mots. Les faire disparaître ne
saurait être préjudiciable, et la compagnie
ne peut pas bénéficier du fait qu'ils sont là.

L'honorable M. SCOTT: Écoutez,
écoutez.

L'honorable M. BELLEROSE: Je ne
puis admettre que ces mots dans le projet
confèrent au Gouvernement le pouvoir de
changer le moins du monde la position que
la compagnie occupe vis-à-vis duParlement.
Les expressions dont on be sert dans le
projet de loi ne donne pas au Gouverne-
ment le droit de mettre la loi constitution-
nelle de côté. Elles ne l'autorisent seule-
ment qu'à agir dans les limites prévues par
la présente loi et par la constitution. Je
ne vois donc là aucun péril; mais d'un
autre côté, je dois admettre que je ne puis
me rendre compte de la nécessité de main-
tenir ces mots dans le texte du projet de
loi. La compagnie a fait des arrangements
qui ont été appliqués grâce à une loi votée
par le Parlement; et advenant le cas où
elle voud rait modifier sa situation à la suite
d'un autre arrangement, et si le Gouverne-
ment soumettait ces modifications au Parlo-
ment, celui-ci pourrait les accepter ou les
refuser. Tel est mon avis etje voterai pour
cette raison-là en faveur de la demande
tendantà supprimer les mots dont on a
parlé.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Cette question a été discutée tout
comme s'il s'agissait d'une mesure ministé-
rielle, et comme si le Gouvernement avait
un intérêt quelconque à maintenir ces
expressions dans le texte du projet de loi.

Il s'agit d'une loi soumise par une com-
pagnie, laquelle renferme les propositions
faites par cette même compagnie. Aucune
de ces propositions n'émane de l'Admi-
nistration, et le Cabinet n'a pas le moindre
intérêt à maintenir ces mots dans le
projet.

L'honorable M. PERLEY: Je ne me suis
pas figuré qu'il en était autrement.

L'honorable M. MILLS: Permettez-moi
d'ajouter que l'on se méprend, je crois, sur

la nature des pouvoirs de la Couronne
quand il s'agit d'une question de ce genre.
Quant à l'exercice de l'autorité exécutive,
la Couronne possède en propre un pouvoir
égal en étendue au contrôle que les parti-
culiers exercent sur leur propre bien.
Lorsque le Parlement n'est pas intervenu,
la Couronne peut, en ce qui concerne la
partie administrative de ses fonctions. crée-
un nouveau département, ou peut décid::r
quelles seront les attributions dece nouveau
service, elle peut répartir l'autorité exécu-
tive dans le but d'assurer son fonctionne-
ment dans la meilleure mesure possible au
point de vue de l'intérêtpublic, tout comme
n'importe quel particulier peut prendre
des arrangements pour la gestion d'une
entreprise dont il est le propriétaire.

Maintenant, la Couronne, quant à ce
qui regarde les propriétés qui lui sont
attribuées, possède exactement le même
pouvoir, excepté dans le cas où il existe
des restrictions formelles édictées par le
Parlement, tout comme les particuliers en
ce qui concerne leur bien propre. La
Couronne peut donner un titre bon et
valable sur une propriété qui lui appar-
tient; elle peut la céder comme elle l'en-
tend, du moment que la cession est
conforme à la loi. Une grande partie de
ce continent a été ainsi cédée par la Cou-
ronne, tout comme n'importe quel autre
propriétaire peut se départir des biens qui
lui sont attribués. D'après ce que j'en
sais-je n'ai pas examiné ce projet de loi,
mais j'expose le principe général-si la
Couronne se fait c-onsentir une hypothèque
sur une propriété, son intérêt à cet égard
est précisément le même que celui de
n'importe quel individu qui s'est fait don-
ner une hypothèque sur cette propriété, et
elle peut disposer de cette hypothèque
conformément à la loi, elle peut faire
précisément tout ce qui est permis à un
particulier.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non pas sans l'autorisation du Parlement.

L'honorable M. MILLS: Oui, à moins
que le Parlement supprime ou limite
l'exercice de ce pouvoir. Ce pouvoir est
inhérent; il n'est pas nécessaire qu'on le
lui confère; c'est là un pouvoir que la
Couronne possède, mais si le Parlement
juge à propos d'intervenir dans la légis-
lation et de limiter ce pouvoir, alors il a
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sans doute et incontestablement le droit
d'en agir ainsi.

Il en agit ainsi parce que étant composé
de deux Chambres qui sont constituées les
conseillères de la Couronne, son autorité
est censée supérieure à celle du Conseil
privé de la Couronne.

Maintenant, le principe en jeu dans une
question de ce genre est celui-ci: Si la
Couronne allait disposer d'une propriété
de ce genre d'une manière incompatible
avec l'intérêt public, l'Administration
serait responsable, non pas la Couronne,
et l'Administration pourrait être censurée
par l'une ou l'autre, ou encore par les deux
Chambres du Parlement pour tout acte de
mauvaise administration se rapportant aux
propriétés ou aux biens de la Couronne
qui lui sont confiés pour l'avantage du
public.

Mair.tenant, je ne vois absolument au-
cune raison qui puisse justifier le maintien
de ces mots. D'après la dernière partie
de cet article je serais tenté de croire que
les intéressés -la compagnie qui soumet
ce projet de loi-se proposent de s'en-
tendre peut-être avec la Couronne quant
à un paiement partiel afin de modifier la
situation des garanties existantes. Voici
ce qu'ils disent:-

.et pourvu, aussi, que toutes les avances faites
par le Gouvernemeit du Canada, en vertu de la loi
en dernier lieu mentionnée, soit et demeure une charge
et un gage sur les biens de la compagnie couverts par
la dite hypothèque, avec priorité sur toute hypothè-
que consentie en vertu de la présente loi, ou sur
toutes obligations ou bons émis sous son empire, jus-
qu'à ce que ou à moins que le Gouvernement du Ca-
nada convienne ou consente autrement.

• La compagnie peut avoir eu en vue d'au-
toriser un paiement partiel au Gouverne-
ment. Elle peut avoir eu le désir de dimi-
nuer le montant dû à d'autres personnes,
elle peut avoir voulu s'assurer une diminu-
tion de l'intérêt, elle peut croire que si elle
réduit largement le montant de ces obliga-
tions, l'ordre dans lequel les garanties se
trouveraient placées importerait peu. La
compagnie peut avoir eu tous ces objets en
vue, elle peut, dans le but de pouvoir trai-
ter avec une plus grande liberté avec le
Gouvernement, avoir soumis cette disposi-
tion. Je puis dire à l'honorable sénateur
que si la Couronne n'a pas ce pouvoir, elle
ne désire pas l'exercer dans ce cas-ci; elle
n'a pas l'intention de s'en prévaloir si les
mots en question sont maintenus dans le
projet de loi, elle est tout disposée à con-

sentir à la suppression de ces mots parce
qu'elle ne s'attend pas de rien faire si ce
n'est avec l'approbation du Parlement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce que l'honorable Ministre voudrait
nous faire croire que le Gouvernement au-
rait le pouvoir de réduire l'intérêt sur ces
hypothèques qui portent quatre pour cent,
sans l'autorisation préalable du Parlement?

L'honorable M. MILLS: L'hypothèque
devrait être purgée à l'heure qu'il est; je
ne connais aucun pouvoir. ..

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ce n'est pas là la question que j'ai posée.
J'ai compris que l'honorable Ministre avait
dit que les membres de la compagnie pou.
vaient avoir eu certaines choses en vue
lorsqu'ils avaient inséré ces mots dans cet
article, et entre autres suppositions, il a
mentionné la diminution du taux de l'inté-
rêt. Ce que je demande est ceci: L'ho-
norable Ministre de la Justice désire-t-il
faire comprendre à la Chambre que le
Gouvernement aurait, sans le concours du
Parlement, le droit de réduire cet intérêt
de quatre pour cent à n'importe quel autre
taux ?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami m'adresse une question, mais il cons.
tatera que je n'ai rien dit quant à ce qui
concerne la pensée du Gouvernement; j'ai
parlé de ce que lacompagnieavaiteu en vue.
Le Gouvernement n'a eu rien à faire avec
ce projet de loi. Je ne ci-ois pas qu'aucun
de ses membres ait été consulté relative-
ment aux dispositions de ce projet de loi.
Mais si mon honorable ami me demande si
nous pouvons exercer un tel pouvoir, en
supposant qu'il n'existerait pas de législa-
tion restrictive, aucune mesure limitant
expressément l'action du Gouvernement,je
répondrai que l'Administration a toujours
présente à l'esprit la pensée que le Parle-
ment approuvera l'exercice qu'elle fera de
ce pouvoir. Supposons, par exemple, que
cette hypothèque aurait été consentie à une
époque où l'argent valait dix pour cent, et
supposons, maintenant que l'hypothèque
est exigible, que lesintéressés proposeraient
de s'en libérer en payant le montant dû, et
que le Gouvernement ne voudrait pas rece-
voir l'argent, qu'il consentirait à prendre
une nouvelle hypothèque portant un inté-
rêt de cinq ou de quatre ou de n'importe
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quel taux raisonnable par cent, mon hono-
rable ami ne suppose pas que le Gouverne-
ment n'aurait pas le pouvoir de consentir
à un tel arrangement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, c'est ce que je pense.

L'honorable M. MILLS: Alors je ne suis
pas d'accord avec lui. Je dis que la Cou-
ronne est intéressée à titre de propriétaire
de l'hypothèque, et que sous ce rapport, sa
situation ne diffère pas de celle de n'im-
porte quel autre individu, si ce n'est
qu'étant une corporation, elle agit par
l'entremise de son exécutif.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Je conteste la dernière partie de l'énoncé
fait par l'honorable Ministre. Si le Gou-
vernement a prêté de l'argent à dix pour
cent, et si l'hypothèque est exigible, celui
qui l'a consentie a le droit d'en payer le
montant. S'il ne le fait pas, le Gouverne-
ment n'a aucunement le droit de faire un
nouveau prêt sans recourir à l'autorisation
du Parlement.

L'honorable M. McCALLUM: Par ceci
il a cette autorisation.

L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
C'est là un prêt de $400,000 consenti à la
compagnie.

L'honorable M. MILLS: C'est cela.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Le prêt existe encore puisqu'il n'est pas
payé, et il en sera ainsi tant qu'il n'aura pas
été remboursé.

Si cette compagnie désire purger l'hypo-
thèque, elle a parfaitement le droit de le
faire, mais ce que je dis c'est que le Gou-
vernement, je parle de l'exécutif du jour,
n'a pas le droit de disposer des fonds pu-
blics en faisantun nouveau prêtdeS400,000
à cette compagnie, moyennant un intérêt
de trois pour cent ou .à n'importe quel
autre taux, sans avoir d'abord l'autorisation
du Parlement. S'il le fait, il agit sous sa pro-
pre responsabilité comme exécutif, comp-
tant que le Parlement ratifiera son acte.
Des Gouvernements ont fait des marchés
qui n'ont pas été approuvés par le Parle-
ment, aussi n'ont-ils pas eu de suite.

Le seul point qui se présente ici est sim-
plement de savoir si le Gouvernement

aurait le pouvoir, en vertu de la rédaction
de cet article, d'agir de la manière dont l'ho-
norable sénateur a parlé ? Ceux qui sont
intéressés, c'est-à-dire les actionnaires de la
compagnie, peuvent désirer atteindre l'un
des buts qu'il a mentionnés, et, comme on
l'a déjà dit, ce texte est si obscur qu'il
vaut beaucoup mieux retrancher ces mots-
là. Si l'intention des promoteurs du pro-
jet était celle qui a été mentionnée par
l'honorable Secrétaire d'Etat, ils auraient
dû le dire, et non pas mettre le Parlement
dans la position de donner une demi dou-
zaine d'interprétations différentes à cet
article.

L'honorable M. WOOD: Si j'ai bien
compris l'argumentation de l'honorable
Ministre de la Justice, elle confirme ma
propre prétention ainci que celle du plus
ancien sénateur de Halifax et de l'hono-
rable chef de l'opposition, à savoir que ces
mots dans le projet de loi ne confèrent pas
du tout un nouveau pouvoir au Gouverne-
ment. Les pouvoirs qu'il possède, il les a
par droit on en vertu d'une autre législa-
tion. Mon opinion est que ces expressions
sont là simplement pour permettre au
Gouvernement, dans le cas où la pro-
priété serait vendue, ou qu'un nouveau
bail ou arrangement serait fait, de conclure
un marché avec la compagnie sans être
obligé de revenir devant le Parlement
pour obtenir l'autorisation législative
nécessaire. J'aimerais à savoir si je ne me
trompe pas sur ce point, .car s'il en est
ainsi, cela fait disparaître le malentendu
qui existe dans l'esprit des honorables
sénateurs d'Ottawa, de Montréal et de
quelques autres de mes collègues, qui sont
sous l'impression que par cet article nous
donnons au Gouvernement un nouveau
pouvoir l'autorisant à traiter avec cette
compagnie.

L'honorable M. WARK: Je n'avais pas
l'intention de prendre part à ce débat,
mais une explication sommaire donnée à
cette Chambre pourrait avoir sa raison
d'être.

C'est là une entreprise qui n'aurait
jamais dû être exécutée par une com-
pagnie. S'il y a au Canada des travaux
qui méritent d'être considérée comme étant
d'utilité publique, ceux là sont du nombre.
La voie ferrée de l'Intercolonial aboutis-
sait à un quart de mille de l'endroit où le
pont a été érigé. Ce chemin de fer y
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transportait les malles, les voyageurs ve-
nant de toutes les parties de la Nouvelle-
Ecosse, de l'Ile du Prince-Edouard, de la
région orientale du Nouveau-Brunswick,
et même des voyageurs des endroits situés
dans l'est du Canada. La voie ferrée les
transportait jusque sur les bords de la
rivière, et là il leur fallait s'arrêter, des-
cendre des wagons puis traverser la
rivière. Tout le trafic devait prendre le
service traversier, mais il y avait un pont
appartenant à des particuliers sur lequel
des voitures pouvaient traverser les voya-
geurs.

De l'autre côté il y avait un chemin de
fer qui avait sa tête de ligne et qui desser-
vait tout le trafic venant de l'ouest du
Nouveau-Brunswick, transportant toutes
les malles et les voyageurs des Etats-
Unis, et lorsqu'ils arrivaient sur le bord
de la rivière il leur fallait de la même
manière s'arrêter à cet endroit là. Il n'y
avat peut-être pas au Canada d'entre-
prise qui méritait plus que ce pont là
d'être exécutée aux frais de l'Etat, et ça
été une faute considérable que l'on n'ait
jamais organisé une compagnie dans le
but de le construire. Mais la chose a été
faite et nous avons ici les conditions du
prêt qui fut consenti à cette Compa-
gnie. A l'époque où ces avances furent
faites, bien que le Nouveau-Brunswick
ainsi que la Nouvelle-Ecosse eussent deux
représentants dans le Gouvernement,
ceux du Nouveau-Brunswick furent alors
trop modestes pour demander que cette
entreprise fut exécutée comme travaux de
l'Etat, et ils furent très heureux d'obtenir
un emprunt à quatre pour cent, bien que
dans la Nouvelle-Ecosse six ou sept mil-
lions de piastres y furent alors dépensées
pour des travaux d'utilité général exécu-
tés aux frais du public. Si le Gouver-
nement actuel s'emparait de ce pont, il
serait parfaitement justifiable d'en agir
ainsi et de faire abandon de la dette con-
tractée par la compagnie.

Voici la situation danslaquelle nous nous
trouvons aujourd'hui: Cette compagnie
perçoit annuellement sur le public dix-huit
mille piastres environ, tandis que tous ces
travaux d'ordre public situés dans la
Nouvelle Ecosse, sont livrés gratuitement
à l'usage du public. Il y a, comme l'hono-
rable sénateur de Halifax s'en rappelle, un
pont-levis à Grand Narrows, qui a été
construit et qui depuis a toujours été
entretenu au frais du public, tandis que

cette compagnie de pont à St. Jean prélève
chaque année sur le public dix-huit mille
piastres et les donne au Gouvernement.

Nous avons maintenant un représentant
du Nouveau Brunswick dans le Gouverne-
ment qui, je crois, surveillera les intérêts de
sa province plus attentivement que ne l'ont
fait ceux qui l'ont précédé, et j'espère que
ses deux collègues ici l'aiderontsi, àl'avenir,
il soumet une mesure à l'effet d'autoriser
le Gouvernement à prendre possession de ce
pont et à le déclarer d'utilité publique.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes règlementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI STR LES MARQUES DE COM-

MERCE ET LES DESSINS DE
FABRIQUES.

L'honorable M.SCOTT,secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi concernant les
marques de commerce et les dessins de
fabrique, soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

Ce projet a déjà été discuté dans une
occasion précédente, puis réservé. L'un
des honorables membres de cette Chambre
voulait obtenir de plus amples explications,
et on suggéra l'idée d'avoir l'avis du
Ministre de la Justice.

Je crois qu'en l'examinant de près, on
constatera que les termes de l'article
expriment assez clairement et exactement
le fond de ce projet de loi et l'intention de
celui qui l'a rédigé. Il comporte pratique-
ment que toutes les marques adoptées par
une association ouvrière seront considérées
et connues comme des marques de com-
merce quantà ce qui regarde cette unionou
association, puis que toutes les sociétés
ouvrières peuvent adopter et faire enregis-
trer une mai-que de commerce. Je crois
que l'honorable Ministre de la Justice était
présent et a entendu les membres des
unions, il peut donc faire connaître leurs
motifs.

Je demande la seconde lecture de ce
projet de loi. Je dois dire que ce n'est
pas là une mesure ministérielle. Si je m'en
suis chargé, c'est, comme je l'ai dit aupara-
vant, par erreur.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Mais l'honorable Ministre lui sert de père
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maintenant, c'est donc son enfant d'adop-
tion.

L'honorable M. LOUG-HEED: C'en a
bien l'air ; le Ministre de la Justice a été
consulté et le projet de loi est appelé. . . .

L'honorable M. BOULTON: Ce projet
de loi exige beaucoup plus d'études que
nous pouvons lui etn consacrer à la deuxiè-
me délibération. De fait, je me sens dis-
posé à proposer qu'il soit renvoyé sine die
pour être examiné davantage.

D'après ce que j'en sais, ce projet de loi
est dû à l'initiative des organisations ou-
vrières qui veulent avoir une marque de
commerce à leur propre usage. Il n'a pas
pour objet de pourvoir au cas où les mem-
bres des associations ouvrières désirent
constituer une compagnie afin de poursui-
vre leurs travaux comme s'ils n'étaient
qu'un seul individu, car alors ils auraient
parfaitement le dr-oit d'adopter n'importe
quelle marque de commerce ou dessin ,de
fabrique parmi ceux qui sont à la dispo-
sition des compagnies par actions existant
au pays. Ces individus relèveraient de la
loi générale et pourraient utiliser la mar-
que qu'ils désirent; ils seraient libres de se
constituer en organisation distincte, en
société de production, ou en n'importe
quelle autre association de ce genre, tout
comme la chose se pratique aujourd'hui.
Je suis absolument d'avis que la loi pour-
voit à tous les cas de ce genre en accor-
dant à qui de droit la faculté d'adopter des
marques de commerce et des dessins de
fabrique, mais d'après l'interprétation que
je donne à ce projet de loi, tel n'est pas
l'objet qu'elle a en vue. Le but est de per-
mettre aux- sociétés ouvrières de forcer,
ceux qui emploient leurs membres, d'utili-
ser leur marque de commerce pour mettre
bien en évidence le fait que ce patron
emploie des ouvriers unionistes pour exé-
tuter sa main d'œuvre.

L'honorable M. SCOTT: Oh 1 non, telle
n'est pas la signification de ce projet de
loi.

L'honorable M. BOULTON: C'est là'
ma manière de voir. Mon opinion sur ce
point est basée sur ce que j'ai lu dans les
journaux à propos de ce qui s'est passé à
Toronto. Cette question a fortement agité
les esprits dans cette ville, de fait, je crois
que cette législation a été l'un des éléments

de la lutte qui s'est faite pour l'éleetion des
conseillers municipaux, et qu'un règlement
a été adopté grâce aux efforts des associa-
tions ouvrières, dans le but d'appliquer à
Toronto le principe servant de base à cette
législation. Ce règlement n'a été voté
qu'à une voix de majorité seulement, mais
il est, dans la mesure où il a été mis à
exécution par cette majorité, la loi dans la
cité de Toronto, et tous les documents,
imprimés, d'intérêt public, ou autres choses
semblables doivent porter la marque d'une
société ouvrière. La lutte fut ardente, et
comme je l'ai dit, l'un des adversaires de
cette même législation fut vivement com-
battu, mais il l'emporta; le règlement fut
proposé et adopté à une majorité d'une
voix.

Je m'oppose à ce projet de loi pour la
raison que l'opinion publique ne réclame
pas cette législation avec assez d'énergie
pour nous justifier de l'inscrire dans les
statuts sans l'approfondir davantage et
sans que les journaux en aient discuté plus
amplement les avantages et les incon-
vénients.

Personne plus que moi ne sympathise
davantage avec les ouvriers lorsqu'ils s'ef-
forcent d'élever le niveau de leur état de
vie, mais mon concours leur est acquis
seulement quand ils cherchent à prendre
ce que je pourrais appeler des mesures dé-
fensives. Dès qu'ils essaient de prendre
l'offensive, alors je crois que nous devons
examiner très attentivement la législation
qu'ils demandent dans un but agressif.
Comme vous le savez parfaitement bien,
honorables Messieurs, je suis l'adversaire
du principe qui est à la base de tout
monopole, et ce projet de loi est inspiré
par ce même principe; que le monopole
existe au bénéfice d'un groupe d'hommes
ou de la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, du moment que
je crois y voir ce péril, je considère
qu'il est dangereux pour les intérêts
des citoyens du Canada et du pays en
général de permettre à un tel esprit de
se développer. Il n'y a pas de plus grande
tyrannie que celle engendrée par un
groupe de personnes ou une compagnie à
fonds social. Le vieux proverbe dit qu'ils
n'ont pas d'âme qui puisse souffrir ni
de corps qui puisse être maltraité et un
groupe formé d'ouvriers unionistes y res-
semble beaucoup, lorsqu'il demande une
loi lui donnant les pouvoirs que comporte
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ce projet de loi d'après l'interprétation que
je lui donne.

Maintenant, supposons le cas d'un indi-
vidu qui exploite un établissement indus-
triel, une imprimerie on n'importe quelle
autre industrie, ce projet décrète que
les ouvriers unionistes travaillant dans
cette usine, ou dans cette imprimerie,
auront le droit de mettre leur marque de
commerce sur les marchandises produites,
de façon à indiquer que cet établissement
emploie des hommes appartenant à ces
sociétés,-de sorte qu'ils pourront con-
naître les patrons qui emploient unique-
ment des membres de ces associations
ou d'autres ouvriers qui n'en font pas
partie. C'est là un système périlleux. C'est
la manifestation d'un esprit d'ostracisme.
Si ce projet a une telle portée, il serait
dangereux de l'insérer dans nos statuts.
Aussi pour cette raison, je crois désirable
d'approfondir davantage cette mesure et
de permettre au public d'en discuter les
détails d'une manière plus générale.

Si le public laisse savoir par l'entremise
des moyens ordinaires de communication,
par la presse et autres modes, qu'il croie
cette mesure sans danger, cette Chambre
pourra alors, suivant moi, l'accueillir
favorablement. Mais lorsqu'une législa-
tion est apportée ici sans avoir subi
l'épreuve d'une discussion publique, soit
sous une forme ou sous une autre, et qu'elle
contient la disposition que j'ai signalée à
la Chambre, je crois q'il est sage, dans les
intérêts des ouvriers unionistes eux
mêmes, qui ne veulent certainement pas
affaiblir les sympathies du public pour
eux en prenant l'initiative d'une législa-
tion agressive du genre de celle-ci, aussi
bien que dans les intérêts de la législation
du pays, que l'examen de ce projet de loi
soit renvoyé à plus tard.

Je propose donc que la délibération sur
ce projet de loi soit ajournée sine die.

L'honorable M. ALMON : Puis-je de-
mander à l'honorable Secrétaire d'Etat quel
avantage les intéressés espèrent retirer
de ce projet de loi s'il est adopté? Car je
n'ai pas entendu parler de la question à ce
point de vue là.

L'honorable M, MILLS, ministre de la
Justice: Je crois que c'est là un procédé
un peu trop sommaire pour être adopté à
l'égard d'une modification sollicitée par
une partie aussi importante de la société

que celle représentant les classes ouvriè-
res. Je ne vois pas comment le change-
ment projeté à la loi pourrait nuire aux
droits de qui que ce soit. Tout ce que ces
hommes demandent par ce projet de loi,
c'est le privilège de mettre leur mai-que
de commerce sur certains articles. Voilà
tout ce qui est décrété par ce projet. Cette
législation est en tous points semblable à
celle qui existe dans le Royaume-Uni rela-
tivement au même sujet. Elle n'est ni
plus étendue ni plus restrictive. Si vous
voulez bien vous donner la peine de lire le
texte de ce projet de loi, vous verrez, hono-
rables Messieurs, que c'est là tout ce que
ces gens demandent. Les membres des
sociétés ouvrières ou du Conseil du Travail
qui sont employés dans une usine ou dans
un établissement industriel demandent le
privilège mentionné ici, et naturellement il
leur faudra obtenir aussi la permission du
propriétaire.

L'honorable M. BOULTON: Non, non.

L'honorable M.MILLS: Ils ne pourraient
certainement pas faire quoi que ce soit
sans cette permission, ni pourrions-nous
les autoriser à passer outre, et si c'est là
'objection de l'honorable sénateur il peut

faire disparaitre ce doute.

L'honorable M. MACDO NALD (C.B.):
Nous ne pouvons pas réfuter aucun argu-
ment maintenant, la proposition a été
adoptée.

L'honorable M. MILLS: Non, elle n'a
pas été mise aux voix.

M. le PRESIDENT: J'ai mis la propo-
sition aux voix, mais je n'ai pas déclaré
qu'elle était adoptée, parce que l'honorable
Ministre s'est levé pour parler.

L'honorable M. MILLS: . L'honorable
sénateur se trompe sur ce point-là comme
sur d'autres.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je croyais qu't-lle avait été adoptée.

L'honorable M. MILLS: Et que deman-
dent ces gens ? Les membres de leur asso-
ciation sont employés exclusivement à la
production de certains articles, et ils dési-
rent que ces marchandises portent leur
marque de commerce. Ce n'est pas là une
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disposition les autorisant à apposer cette
marque sur les marchandises sans le con-
sentement préalable du propriétaire.

L'honorable M. DRUMMOND: Que
faites-vous des termes que l'on trouve dans
la ligne 12? Non seulement s'appliquent-
ils aux marchandises fabriquées par l'as-
sociation, mais " produits, composés ou
revêtus d'emballage, par quelque membre
ou par le travail de quelque membre de
cette association." L'interprétation que
lui a donnée l'honorable sénateur de la
rivière Shell est strictement juste.

L'honorable M. BOULTON : Il ne s'agit
pas d'une société coopérative, mais de
membres d'une société travaillant pour le
compte d'un patron. -

L'honorable M. MILLS: Mais ils peu-
vent apposer une marque de commerce
sur leurs marchandises avec le consente.
ment du propriétaire.

L'honorable M. DRUMMOND: Il n'y
a rien à propos de cela dans le projet de
loi.

L'honorable M. MILLS: Nous ne pou-
vons pas empiéter sur la propriété et les
droits civils des gens jusqu'au point de
donner à un individu le privilège de mettre
une marque de commerce sur les mar-
chandises d'une autre personne sans le
consentement de cette dernière. Tout ce
que ces individus demandent c'est que per-
sonne autre n'ait le droit d'utiliser leur
marque de commerce,-que les patrons ne
puissent pas employer leur marque de
commerce sans leur consentement. Lors-
que des marchandises porteront cette
marque de commerce, cela indiquera
qu'elles ont été produites par des membres
de la société. Le projet de loi ne va pas
plus loin que cela.

L'honorable M. DRUMMOND: Je crois
qu'il va beaucoup plus loin que cela. Je
partage l'opinion exprimée par l'hono-
rable sénafeur de la rivière Shell (M.
Boulton.) Si une association ou groupe de
travailleurs s'occupe de la fabrication de
marchandises, ils ont autant de droits que
n'importe quel autre groupe de personnes
telles que des compagnies ou des parti-
culiers, d'avoir leur marque de commerce
et de la conserver comme leur propriété.

58

Mais si vous insérez dans ce projet de loi
des mots qui étendent ce pouvoir et per-
mettent à ces gens de prétendre, qu'ayant
consacré leur travail à la production de
telles marchandises ils ont par là même le
droit de mettre dessus une marque spéciale
de commerce à leur propre usage, ce qui
aurait pour effet d'étendre beaucoup plus
loin les conséquences de la législation,
vous violez les principes mômes que vous
avez posés.

L'honorable M. FERGUSON: Est-ce
là une mesure ministérielle?

L'honorable M. MILLS: Non, ce n'en
est pas une.

L'honorable M. FERGUSON: Je dois
dire que cette mesure a été brièvement
discutée en deux on trois circonstances,
mais je ne crois pas qu'elle ait été convena-
blementsoumiseàlaChambre. Elle serap-
porte à une question très importante de
trafic et de commerce, et réellement elle
aurait dû nous être soumise à titre de me-
sure ministérielle.

L'honorable M. ALLAN: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. FERGUSON: Lors-
qu'elle a été appelée pour la première fois
elle était inscrite au nom de l'honorable
Secrétaire d'Etat, mais il nous déclara
franchement que c'était plutôt par suite
d'une erreur qu'autrement si son nom se
trouvait accolé à ce projet de loi. Je re-
marque que depuis ce temps là mon hono-
rable ami lui a servi de père mais n'y a
pas mis beaucoup de tendresse,et il n'appert
pas que le Gouvernement désire vivement
son adoption. De fait, la conduite du Mi-
nistie qui s'en est occupé et la manière
dont il l'a traitée à maintes et maintes
reprises, indique qu'il n'est pas pris d'un
grand enthousiasme à son égard. Je crois
donc que nous devrions laisser cette légis-
lation de côté jusqu'à ce que le Gouverne-
ment puisse l'étudier, et s'il se décide à la
reprendre il pourra alors nous soumettre
une mesure de son crû.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami est prêt à renvoyer à l'étude d'un co-
mité, des questions d'une importance beau-
coup plus grande que celle-ci et de faire
fi, dans ces cas-là de la garantie du Gouver-
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nement responsable. Il s'agit maintenant
d'une proposition demandant l'adoption de
ce projet de loi en seconde délibération ;
le comité général de la Chambre aura en-
suite l'occasion de l'examiner, et si mon
honorable ami croit que ce projet porte
atteinte aux droits de qui que ce soit, ce
sera la chose la plus facile du monde que
d'ajouter les mots: " pourvu toujours
qu'aucune marque de commerce ne sera
mise sur les marchandises sans le consen-
tement des propriétaires." On donnerait
par là même pleine satisfaction à l'objection
soulevée.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Dans ce cas vous créeriez un élément de
discorde entre l'employé et le patron. Je
crois que la Chambre a le droit de prendre
une décision dans un sens ou dans l'autre
sur ce projet de loi.

L'honorable I. SCOTT: Nous appuyons
cette mesure.

L'honorable M. MILLS: Mon honora-
rable ami qui siège de l'autre côté de la
Chambre ne se prononce pas, pour ou
contre.

L'honorable M. POWER: Je n'ai pas
d'objection à faire valoir contre le fond
même du projet de loi, mais seulement
contre la forme, et j'avais l'espoir que le
Ministre de la Justice prendrait l'initiative
d'améliorer la rédaction de cette loi.
Comme je l'ai dit dans une occasion précé.
dente, l'adoption de cette mesure produira
probablement une certaine confusion.

'objet de cette législation ne tombe pas
dans le domaine du chapitre du statut se
rapportant aux marques de commerce et
aux dessins de fabrique. Si le Ministre
de la Justice veut bien me donner son
attention, je vais essayer de le convaincre
qu'il en est ainsi.

L'article 4 de la loi sur les marques de
commerce et les dessins de fabrique dit:-

Une margue de commerce peut être générale ou
spécifique suivant l'usage que le pr.>priétaire en fait
ou a l'intention d'en faire :

(a.) Une marque générale de commerce est celle
qu'on emploie pour la vente de divers articles sur
lesquels le propriétaire fait des opérations au cours
de l'exercice de son commerce, de son industrie, de son
occupation ou état.

La marque de commerce ayant pour but
d'indiquer qu'une certaine marchandise a

été fabriquée par un individu qui est mem-
bre d'une certaine association ouvrière, ne
peut pas être considérée commeétantauto-
risée par cette disposition générale:-

(b) Une marque de commerce spécifique est celle qui
est employée pour la vente d'une catégorie de mar-
chandises d'une nature spéciale.

C'est-à.dire, la bière Bass, le porter de
Burk et ainsi de suite. La marque de com-
merce pour des produits de ce genre est
une marque de commerce spécifique.
Celle qui est prévue par ce projet de loi
est une marque de commerce qui n'appar-
tient ni à l'une ni à l'autre de ces deux
catégories. C'est une chose différente.
Pour ma part je ne vois pas qu'il existe
une bien grande objection à ce que le Par-
lement autorise des marques de commerce
choisies par des associations ouvrières, si
on croit qu'il est désirable de le faire,
mais je ne pense pas que ces marques de-
vraient être confondues avec celles en
usage dans le commerce et dont le but est
absolument différent.

L'article 12 de la loi sur les marques de
commerce déclare -

Le Ministre de l'Agriculture peut refuser d'enre-
gistrer une marque de commerce dans les cas sui-
vants:

Puis on énumère plusieurs cas, et le para-
graphe b dit:-

Si la prétendue marque de commerce ne contient
pas les eléments essentiels nécessaires pour en faire
une marque de commerce proprement dite.

Si ce projet était adopté, il serait du de-
voir du Ministre de l'Agriculture de refu-
ser d'enregistrer une marque de ce genre,
pour la raison que ce n'est pas une marque
de commerce.

L'honorable M. MILLS: S'il n'y avait
pas une loi l'autorisant à le faire.

L'honorable M. POWER: L'objet visé
par la loi sur les marques de commerce et
les dessins de fabrique n'est pas le même
que celui de ce projet de loi. Je crois qu'il
serait parfaitement raisonnable de dire:
" Les membres des associations ouvrières
pourront, avec le consentement du proprié.
taire de l'usine, placer telles marques sur
les marchandises qu'ils produisent, de ma-
nière à identifier ces produits," mais je ne
crois pas que j'appellerais cela une marque
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de commerce, et à mon avis il ne serait
pas de bonne législation de la désigner
comme étant une telle marque, parce qu'elle
ne tombe pas sous l'opération, ni est-
elle conforme à notre intention inscrite
dans la loi concernant les marques de com-
merce. Je crois que nous pourrions modi-
fier ce texte en comité.

La proposition de l'honorable M. Boul-
ton est mise aux voix :-
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L'honorable M. POWER: J'appelle l'at-
tention sur le fait que les honorables séna-
teurs de Kennébec (M. Drummond) et
d'Alma (M. Ogilvie) n'étaient pas dans la
salle lorsque la proposition a été mise aux
voix.

M. le PRÉSIDENT: Leurs noms seront
retranchés de la liste de ceux qui ont pris
part au vote.

La proposition est adoptée.

PROJ.ET DE LOI CONCERNANT LE
DEPARTEMENT DE LA COM-

MISSION GÉOLOGIQUE.

L'ordre du jour appelle l'examen en
comité général des articles du projet de loi
à l'effet de modifier de nouveau la loi con-
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cernant le département de la commission
géologique.

(En Comité.)

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Comme on l'a (lit à l'occasion de la seconde
délibération, l'objet de ce projet de loi est
d'autoriser le ministre contrôlant la com-
mission géologique de l'administration
publique, de nommer de temps à autre des
agents temporaires n'ayant pas subi l'exa-
men exigé par la loi du service civil. Ils
devront avoir la compétence requise par
la loi organisant ce département, et ces
conditions d'aptitude exigent que celui
qui est ainsi nommé doit être licencié ès
sciences d'une univeriité canadienne ou
étrangère, ou d'une école des sciences de
Londres, ou de quelqu'autre école auto-
risée, ou gradué du collège militaire.

L'honorable M. BEL LEROSE fait rap-
port au nom du comité que le projet de
loi a été adopté tel quel.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES PÊCHERIES.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose qne le projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi des pêcheries
soit maintenant adopté en seconde déli-
bération.

Les modifications contenues dans ce
projet de loi sont importantes dans un
sens, mais elles sont absolument néces-
saires comme le démontre la pratique du
Département.

Dans l'article 14, le seul changement
apporté se rattache à la pêche du poisson
entre les heures indiquées dans le texte.
D'après la loi existante, cette prescription
n'atteignait que les personnes qui avaient
des permis, tandis qu'elle aurait dû s'ap-
pliquer indistinctement à tout le monde,
aux porteurs de permis comme aux autres.
Aussi a-t-on ajouté à cet article les mots
- en vertu d'un permis ou non." Et le
mot " et autres engins " est inséré dans le
texte afin de donner une signification plus
étendue aux différents instruments dont on
se sert. Le paragraghe 19 de l'article 14
est du nouveau texte.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cette disposition enlève le pouvoir des
mains du:Ministre.
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L'honorable M. SCOTT: Il étend l'appli-
cation de la loi. Puis, les modifications
apportées à l'article 18 se rattachent sim-
plement aux pénalités. Il y avait, suivant le
texte en vigueur, une série de pénalités se
rapportant à la première, seconde et troi-
sième infraction ; elles commençaient à
vingt piastres et elles allaient en augmen-
tant. L'autre article a une certaine impor-
tance et s'applique à toute espèce de pois-
sons. Je donnerai des explications plus
complètes lorsque le projet de loi sera
examiné en comité.

L'honorable M. CLEMOW: Je n'ai
aucun doute que c'est là un projet de loi
très nécessaire et très important, et j'espère
que le Gouvernem'ent trouvera moyen d'en
appliquer les dispositions. Comme vous
le savez, nous avons voté récemment une
loi se rattachant à une question qui a été
agitée devant ce Parlement pendant les
huit ou neuf dernières années, je veux
parler de la pollution de nos rivières.
Cette loi est exécutoire à partir du 1er mai
dernier et pourtant c'est aujourd'hui une
lettre morte. Quelques-uns des proprié.
taires des scieries à Ottawa jettent, dans
tous les cas, le bran de scie et les déchets
des scieries dans la rivière tout comme ils
le faisaient avant que la loi eut été votée.
Or, on devrait prendre des mesures pour
faire observer les lois adoptées par ce Par-
lement. Nul doute que cette législation
est très nécessaire et qu'elle produira un
grand bien; mais si on ne prend pas les
moyens d'en faire observer les dispositions,
devrait-on permettre qu'elle reste lettre
morte comme c'est le cas aujourd'hui quant
à ce qui regarde la rivière Ottawa. Je
crois qu'il est du devoir du Gouvernement
de s'assurer si cette loi est observée tout
autant que n'importe quelle autre inscrite
aux statuts. C'est sous les yeux mêmes des
autorités publiques que les eaux de cette
rivière sont ainsi polluées, et cependant il
n'est pris aucun moyen pour empêcher la
chose.

Il est certainement déplorable de voir
qu'une loi votée comme celle-là l'a été en
maintes circonstances, soit laissée à l'état de
lettre morte. Cela montre que les individus
qui gâtent les eaux de cette rivière sont
résolus de ne pas se soucier des lois faites
par ce Parlement; et de mépriser la vo-
lonté du pays. Il serait honteux de voir
que cet état de choses fut toléré un jour de
plus. Je saisis cette occasion pour signaler

ce point à l'attention du Gouvernement,
afin qu'il puisse prendre les moyens néces-
saires pour appliquer la loi. Un temps suffi-
sant a été accordé aux propriétaires de
scieries leur permettant de prendre des
mesures dans le but de faire disparaître
cet inconvénient grave, car il a existé
pendant les vingt-six ou trente der-
nières année, à la connaissance du Gou-
vernement; aussi après huit ou neuf
années d'agitation d evrait-on porter remède
à ce grief. J'espère et je compte que le
Gouvernement ne perdra pas une heure et
qu'il fera appliquer cette loi. A quoi bon
pour nous de voter ici des lois si on ne
prend pas des mesures pour en assurer le
fonctionnement? Je suppose que l'on peut
me dire que notre devoir est rempli du
moment que nous avons voté les lois, qu'il
appartient à d'autres personnes de les faire
observer, mais dans ce cas-ci ce devoir in-
combe au Gouvernement.

On me dit que ces individus prétendent
que le Gouvernement n'avait pas le droit
de faire voter la législation dont il est pré-
sentement question. Eh bien, le plus tôt
nous saurons si ce droit nous appartient,
le mieux ce sera. Soyons une bonne fois
pour toutes, éclairés sur ce point.

Il y a quelques années, une loi fut adop-
tée par le Parlement dans le but d'empê-
cher la pollution des eaux des rivières,
mais le Gouvernement déposa à plusieurs
reprises des projets de lois modifiant cetta
législation de manière à exempter certaines
rivières, entre autres l'Ottawa, de l'applica-
tion de la loi; ainsi son intervention eut
pour conséquence que ces dispositions
législatives ne furent pas généralement
exécutées.

J'espère que cela n'arrivera pas dans ce
cas-ci ou dans n'importe quel autre, car il
est du devoir de tous les Gouvernements
d'exécuter les lois inscrites au statut §ans
préférence pour le riche ou pour le pauvre.

L'honorable Secrétaire d'Etat sait par-
faitement bien quel dommage cette prati-
que a causé à notre magnifique rivière.

L'honorable M. SCOTT: La loi défen-
dant la pollution des cours d'eau, fonc-
tionne depuis le 1er mai, et n'importe
quel individu a le droit de prendre des
procédures contre toute personne qui en
viole les dispositions. Le projet de loi
maintenant soumis à nos délibérations ne
se rattache peut-être pas au sujet dont
l'honorable sénateur a parlé, vu qu'il se
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rapporte à un point complètement dif-
férent. Néanmoins, je dirai que tous les
propriétaires de scieries situées sur la
rivière Ottawa, à l'exception d'un, ont, si
je suis bien renseigné, érigé des construc-
tions où l'on fait brûler le bran de scie, ou
ont pris de4 mesures pour s'en débar-
rasser d'une autre manière. Je n'ai aucun
doute qu'il se trouvera parmi les citoyens
d'Ottawa des personnes assez vigilantes
pour voir à ce que la rivière ne soit pas
ainsi polluée à l'avenir, que le Gouverne-
ment prenne ou non l'initiative.

L'honorable M. CLEMOW: Je ne crois
pas que cette initiative devrait être laissée
aux particuliers. Je prétends que celarelève
du Gouvernement et qu'il devrait remplir
son devoir; il n'est pas juste de demander
à un particulier de se faire délateur, car
tout le monde sait qu'il existe au Canada,
comme dans tout autre pays, un profond
sentiment de répulsion contre ceux qui en
agissent ainsi; j'en appelle de nouveau
au Gouvernement et je l'abjure de voir à
ce que les dispositions de cette loi soient
appliquées. S'il ne fait rien, le peuple de
ce pays lui demandera compte d'une telle
négligence. .

L'honorable M. MACDONALD (I.P.E.):
Il ne se passe guère de session au cours de
laquelle il ne nous soit pas soumis un
projet de loi dans le but de protéger les
pêcheries nationales, et si cette législation
ne fonctionne pas, il n'est guère utile pour
nous de voter des lois à cet égard. Nous
savons que plusieurs lois ont été adoptées
pour assurer la protection des pêcheries,
surtout celle du homard, laquelle cons-
titue' une industrie nationale très impor-
tante, et on dépit des lois limitant le
temps pendant lequel la pèche est permise
dans les eaux du golfe St. Laurent et du
Canada, très fréquemment le Ministre
présidant ce service administratif pro-
longe de sa propre autorité la saison de
pêche, d'où il suit que la législation est
nulle et de nul effet au point de vue pra-
tique et que la pêche du homard qui est,
comme je l'ai dit, une industrie très impor-
tante s'en trouve ruinée.

Maintenant c'est bel et bon pour nous
d'adopter ici des lois de ce genre, mai% si
le Gouvernement continue à suspendre
l'application des règlements qui sont faits
en vertu des décisions législatives du Par-
lement, il est temps que nous y regardions

de très près et que nous prenions des mesu-
res pour assurer le fonctionnement de ces
lois.

La loi à l'effet d'empêcher la pollu-
tion des rivières en y jetant les déchets
des scieries, n'est pas la seule qui n'ait pas
été appliquée suivant le. prescriptions
qu'elle édicte, car les différentes dispo-
sitions légales qui ont été votées à propos
de ces pêcheries sont dans la même
situation, et bien que nous fassions dans ce
cas-ci des dispositions' très i'évères, je
doute fort qu'elles soient appliquées plus
efficacement que les lois déjà inscrites
dans les statuts.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE

FER GRAND CENTRAL
DU NORD-OUEST.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
que la modification apportée par le comité
permanent des chemins de fer, télégraphes
et havres au projet de loi Grand central du
Nord-Ouest, soit maintenant adopté.

L'honorable M. KIRCHHELOFFER: J'étais
présent à la réunion du comité de vendredi
dernier lorsque ce sujet fut discuté. J'ai
prétendu alors que, bien que les droits des
porteurs d'obligations et de Charlebois fus.
sent amplement garantis par le projet de loi
qui était discuté à ce moment-là, cependant
les diverses autres dettes dues par cette
compagnie étaient complètement ignorées.
J'ai appelé l'attention du comité sur ce
point et aussi sur le fait que j'avais alors
en ma possessioi des pièces établissant les
créances de certains messieurs qui demeu-
rent dans cette ville, dont l'un d'eux est J.R.
Devlin, qui réclame $33,000, et un autre,
W. A. Allan, à qui il est dû un montant
variant de 40 à $50,000, et que par l'adop-
tion de ce projet de loi, ces dettes consi-
dérables étaient pratiquement mises de
côté, puis je demandai au comité que les
créances de MM. Allan et Devlin fussent
suffisamment protégées comme l'étaient
celles que j'ai mentionnées. D'après
l'opinion exprimée par le comité, je crus
qu'il était complètement d'accord avec
moi, mais on m'a appris qu'une modification
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fut introduite dans le projet après que je
fus sorti de lasalle du comité, par laquelle
on avait fait précisément ce que je désirais
éviter et un certain nombre de créances,
en réalité, toutes excepté celles de Charle-
bois et des porteurs d'obligations de ce
chemin se trouvent écartées par cette légis-
lation.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Qui a créé ces dettes ?

L'honorable M. KIRCHIIHOFFER: Ce
point ne nous regarde en aucune manière.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
C'est de ce point là dont nous devons pré-
cisément nous occuper.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Que
ces créances soient valides ou non, cela ne
nous regarde en aucune manière. Ce que
nous devons empêcher c'est qu'aucun
créancier, peu importe la situation qu'il
occupe, soit par une loi, frustré de son
droit ; voilà tout ce que je demande.

Maintenant, pour l'avantage de quelques-
uns d'entre vous, honorables Messieurs, qui
peuvent ne pas être renseignés sur les opé.
rations de ce chemin, je puis dire qu'il a
fait l'objet de contestations judiciaires qui
ont duré pendant les quinze ou seize der-
nières années, et au cours de cet intervalle,
cette entreprisea subi, comme Protée, bien
des changements; il y a eu une série cons-
tante de procès. Vous pouvez à peine ouvrir
un journal dans lequel -vous no puissiez
voir qu'on s'est adressé à un juge ou qu'on
a demandé à un fonctionnaire de quelque
tribunal on à quelque autre agent judi-
chaire, des choses se rattachant à cette
affiaire. Nul doute que tous tant que nous
sommes, avons eu l'occasion, pendant notre
carrière, d'apprendre combien coûtent les
procédures judiciaires. Si nous savions le
montant que représententees contestations
devant les tribunaux les cheveux nous ei
dresseraient sur la tête.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Environ $40,000.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Je ne
crois pas que cela approche du montant
qui a été dépensé à propos de ces procès.
Des poursuites furent intentées devant
plusieurs tribunaux, appels furent pris des
arrêts rendus et des décisions furent ré-

formées, puis finalement l'affaire fut portée
devant la Cour suprême où un jugement
intervint, qui plaça un certain nombre de
requérants en charge du chemin. Puis de
là l'affaire fut soumise au Conseil privé, et
il en résulta que la décision de la Cour
suprême fut mise de côté et qu'un certain
nombre d'autres personnes prirent pos-
session à la place des premières. Je puis
dire que l'on m'a laissé savoir que l'hono-
rable M. Blake, qui représenta devant le
Conseil privé quelques-unes des parties
dans cette cause, ne consacra pas moins de
six semaines d'études, avant d'avoir pu se
rendre complètement compte de l'argu-
mentation qu'il devait faire valoir devant
le tribunal. C'est en présence de tous ces
faits que l'on demande à un comité de cette
Chambre, composé en grande partie de
personnes n'appartenant pas au Barreau,
tous hommes d'excellent jugement sans
doute, et habiles, mais ne possédant pas les
connaissances professionnelles et techni-
ques pouvant leur permettre de com-
prendre de telles questiors, de décider un
point aussi difficile et aussi compliqué.
Aussi en est-il résulté que par un amende-
ment ingénieux, rédigé par l'avocat des
proçnoteurs de ce projet de loi, ce que le
comité désirait réellement lui-même, d'après
ce que j'ai appris de la part du président, ne
pas vouloir faire a éf.é de fait adopté; d'où
il ressort maintenant qu'à l'exception des
créances que j'ai mentionnées et qui sont
spécialement désignées dans le projet de
loi, tous les autres créanciers, quels qu'ils
soient, ont été mis de côté ou le seront par
cette législation si elle est votée.

Je dois dire, en réponse à l'observation
faite par mon honorable ami de Victoria,
que nous n'avons nullement à nous pré-
occuper de la validité ou l'invalidité de
quelques-unes des créances que l'on fait
valoir contre cette entreprise ; mais au
nom de l'esprit d'équité et du désir qui,
je le sais, animent tous les honorables
membres de cette Chambre, que justiée soit
faite à ceux qui s'adressent à nous et solli-
citent l'adoption de mesures législatives,
je dirai que cela devrait être rectifié et que
le comité devrait voir à ce que toutes les
parties soient justement traitées. J'ai eni
l'intention de préparer moi-même un
amtendement à ce projet de loi, mais
m'étant mis trop tard à l'œuvre avant le
commencement de la séance, je constatai
qu'il m'était difficile de préparer un texte
de nature à me donner satisfaction. De
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plus je ne voulais pas encourir la respon-
sabilité de rédiger un amendemert qui
peut-être ne couvrirait pats le point en
question. Plus j'examine l'affaire, plus je
constate qu'il était difficile de trouver un
texte qui donna exactement satisfaction
au point soulevé, bien que je sache par-
faitement ce que je désire avoir ; je crois
donc que cette législation devrait être ren-
voyée au comité.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
L'honorable sénateur a-t-il un exemplaire
du projet de loi? Dans l'affirmative,serait-il
assez bon de nous faire connaitre son avis
sur cette question?

L'honorable M. KIRCHHOFFER : En
réponse à mon honorable ami, je rappel-
lerai les parolesprononcées par l'honorable
sénateur de Montréal: Nous ne voulons pas
adopter l'opinion d'un avocat ou d'un autre,
nous voulons quelque chose de bien définio.
Si cetteChambre est d'avis que lesdroits do
certaines personnes, droitsqu'elle neconnaüt
pas du tout,doiventêtre mis decôté parune
mesure législative, qu'elle vote ce projet
de loi.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je ne suis pas avocat; je veux éclairer
mon opinion comme membre de cette
Chambre.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Je
n'ai pas l'intention d'exprimer mon avis
sur ce point, parce que j'ai entendu des
avis contraires; les avocats sont très
susceptibles de donner des avis suivant les
intérêts de ceux qui s'assurent de leurs
services. Je demande que cette question*
soit renvoyée au comité afin que l'on puisse
prendre des mesures pour se garer défini-
tivement contre ce péril, et je ne crois pas
que personne devrait en justice s'objecter
à une telle proposition. -

Je propose donc que les modifications
ne soientpasadoptéesmaintenant, maisque
ce projet de loi soit renvoyé de nouveau
au comité des chemins de fer, télégraphes
et havres, avec instructions de prendre des
mesures pour protéger les droits de tous
ceux qui peuvent faire valoir des créances
contre ce chemin de fer.

L'honorable M. CLEMOW : L'honora-
ble sénateur se trompe quelque peu en ce
qui regarde certaines objections qu'il fait

valoir à l'encontre de ce projet de loi. Il
pourvoit à toutes les dettes que l'on pourra
réclamer d'accord avec la décision ren-
due par les Lords du Conseil privé en An-
gleterre contre cette compagnie.

Tout d'abord, il faut qu'elle obtienne
l'autorisation de vendre de nouvelles obli-
gations pour remplacer les anciennes, car
sans cela il serait absolument impossible
d'obtenir le moindre crédit sur le marché
financier en faveur de la compagnie telle
que réorganisée. Le projet de loi décrète
que M. Charlebois recevra un quantum
meruit à même le produit de ces obliga-
gations. Ces vieilles obligations seront
abandonnées et les porteurs seront désin-
téressés à même les ressources provenant
des nouvelles obligations qui devront être
vendues pour remplacer les anciennes.

Je puis dire que je suis l'un de ceux qui
occupent une position identique à celle de
MM. Allan et Devlin, et ce serait à mon
grand avantage si la prétention de mou
honorable ami était admise, à savoir que
ces créanciers devraient être mis sur un
pied d'égalité avec les autres intéressés,
avec Charlebois et les porteurs des ancien-
nes obligations, mais malheureusement les
Lords du Conseil privé en ont décidé autre-
ment. Ilsontdanscetteaffai re, déclaré qu'il
n'est pas convenable de rendre un décret sur
les prétentions respectives de Charlebois
et de n'importe lequel des actionnaires,
.mais que ees derniers et Charlebois ont la
faculté de poursuivre l'application du re-
mède auquel ils peuvent avoir droit, à
raison de la somme de $50,000 affectée
ait paiement des frais de construction.
Je (lois dire que les créances que ces
gens font valoir contre la compagnie, se
rattachent à des opérations sur le fonds
social, et non aux frais de construction du
chemin et que, conséquemment,elles furent
mises de côté lorsqu'il s'est agi du premier
paiement à être effectué au bénéfice de
Charlebois et à même les ressources réali.
sées par la vente des nouvellesobligations.

D'après moi, le décrêt ne porte pas
atteinte à aucun des droits existants des
parties, à part les créances privilégiées pro-
venant de fonds affectés réellement à la
construction du chemin, lesquelles doivent
être payées d'abord, et s'il reste un résidu
en sus et au delà de cette somme, ce qui
ne peut pas être, car nous savons tous que,
lorsque les cinquante mille livres avancées
dans le premier cas, et les cent cinquante
mille piastres représentant le coût des
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rails, et ce qui est dû aux différents entre- avis et de ses conseils sur cette question.
preneurs, auront été acquittés, la totalité Si cette objection a quelque valeur, elle
du montant du quantum meruit sera absor- pourra être soulevée là-bas, et de cette
bée. Il s'en suitdonc qu'il appartientà ceux manière on ne retardera pas l'adoption
qui ont contribué à la formation du fonds définitive de ce projet de loi.
social de faire valoir leurs droits quels Comme. vous le savez tous, le Parlement
qu'ils soient, contre a, b et c. Vous voyez n'en a pas encore pour bien longtemps à
tous honorables Messieurs, que mon atti- siéger, et il est de la plus haute impor-
tude à l'égard de cette affaire est très désin- tance pour le pays en général que cette
téressée, car.je devrais être l'un des parti- législation soit volée pendant la présente
cipants à l'avantage qui découlerait de la semsion. Je vous prio donc, honorables
proposition de mon nonorable ami, faite Messieurs, de nous accorder toutes les
au bénéfice de M. Allan et Devlin, mais facilités possibles pour faire voter ce
je suis obligé comme nous le sommes tous, projet de loi et l'envoyer à la Cham-
de m'incliner devant la décision du Conseil bre basse. Si les membres de cette Cham-
privé. Il n'y a aucun moyen de sortir de bre constatent une différence essen-
cette difficulté ,i ce n'est, d'accepter le pro- tielle quelconque dans le texte tel que
jel de loi tel q'il est maintenant rédigé, de réimpl imé, ils pourront opérer les rectifi-
prélever (les fonds dans le but de liquider cations nécessaires, et là une décision
les dettes du patsé et de poursuivre l'exé- finale pourra être prise. Mais je crois que
cution des travaux de construction du che- les Communes en arriveront à une déci-
min, et (le donner au pays le bénéfice d'une sion en tout semblable à la mienne, à sa-
voie ferrée qu'il aurait dû avoir il y a huit voir que dans les circonstances on ne petit
on neuf ans. donner à cette difficulté une solution pré-

Il est vrai que cette question a été dé- férable à celle qui est proposée.
battue devant les tribunaux pendant les
huit ot neuf dernières années, et je puis L'honorable M. POWER: J'espère que
vous dire honorables Messieurs, qu'il en la Chambre n'adoptera pas la proposition
a coûté aux parties intéressées une somme dIe l'honorable sénateur de Brandon. Je ne
de pas moins de $60,000 sous forme de crois pas qu'il ait fait une preuve suffisante
frais occasionnés par ces procès. Je crois pour ts'atteidre de voir son amendement
qu'il est grandement temps que cette affaire voté. Ce projet, dû à l'initiative parle-
soit réglée, et que cette compagnie qui est mentaire de cette Chambre, fut confié aux
réorganisée, ait tous les avantagespossibles .mainsde l'honorable sénateur de la circons-
pour exécuter ses projets. Ses intentions cription de Rideau, et déposé sur le bureau
sont bonnes et c'est leseul moyen d'en obte. decetteChambre ilya déjàbien longtemps.
nir la réalisation. Si vous faites on sorte L'honorable sénateur fit adopter cette pro-
que ces vieilles obligations ne puissent pa position de loi en seconde délibération et
être annulées comme on se propose de le elle fut ensuite renvoyée au comité des
fare, aucune maison fiancière consentira chemins de fer, t r e es. Elle
à avancer une piastre à la compagnie réor- fut longuement discutée par ce comité.
ganisée; cela retardera la construction de Quelques-uns des principaux avocats du
la voie ferrée et remettra les choses dans pays, représentant les divers intérêts
l'état où elles ont été pendant les huit ou atteints par ce projet de loi, ont comparu
neuf dernières années. devant la commission, et ont cru préférable

J'espère qu'après les explications que je de soumettre l'affaire à un sous-comité qui
lui ai données, mon honorable ami en pourrait examiner plus attentivement les
viendra à la conclusion d'accepter ce projet raisons allégués par les avocats, et décider
de loi et de permettre sa tansmission à d'une manière plus satisfaisante leut-être
l'autre Chambre. Si on peut faire valoir qte ne le pourrait le comité au grand com-
quelque objection contre cette législation, plet, ce qui devrait être fait des amende-
elle pourra être discutée là-bas. Mais ici ments proposés. Le sous-comité fut nommé
nous l'avons examinée à deux on trois re- et tint deux longues séances. Rl entendit
prises et un ,sous-comité a été chargé de quelques-tns des principaux avocats du
ce soin. Il est donc de beaucoup préfé- pays, représentant les différetts inîérét,
rable que cette mesure soit envoyée à la en conflit, puis fit rapport sur le projet de
Chambre basse; que celle-ci l'examine à loi au comité, lui soumettant en même
fond et que nous ayons l'avantage de ses temps diverses modifications à être faites
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au texte de ce projet. Puis, l'affaire fut
discutée et quelques légers changements
furent apportés à la rédaction soumise par
le sous-comité, par le comité des chemins
de fer, télégraphes et havres, siégeant en
séance plénière, et le projet qui est main-
tenant devant nous est le fruit des travaux
du comité et da sous-comité, et des savants
avocats qui furent entendus sur cette ques-
tion. Une somme extraordinaire do temps
et de travail a été consacrée à cette légis-
lation qui représente ce que le comité des
chemins de fer peut faire de mieux. Le
comité ne prétend pas que son œuvre est
parfaite, mais elle est bonne, et l'on ne pou-
vait s'attendre qu'il réussirait à trouver
quelque chose de préférable.

Maintenant, l'honorable sénateur de
Brandon n'a jamais élevé la voix devant le
comité des chemins de fer et devant le sous
comité.......

L'honorable M. KIRCHHOFFER : L'ho-
norable sénateur doit avoir été absent de
la réunion, car c'est ce que j'ai fait·. J'ai
déclaré formellement que je ne connaissais
rien à propos du fond même de la question,
mais que l'on m'avait demandé d'être,
devant le comité, l'interprête des récla-
mations de ces intérêts.

L'honorable M. POWER : L'honorable
sénateur n'était pas ici þeut-être, et c'est
là ce qui a motivé son absence des réunions
du comité; mais les intérêts dont il parle,
étaient représentés et ils ont été protégés
dans toute la mesure du possible par la
rédaction de ce projet de loi. Les créanciers,
dont- l'honorable sénateur parle, réclament
le paiement de dettes qui leur sont dues
par M. Charlebois, et celui-là doit, en
vertu de la décision du Conseil privé, insti-
tuer une poursuite à propos de ce qu'on
appelle un quantum meruit, et il est
décrété par ce projet de loi qu'une quan-
tité .suffisante des nouvelles obligations
sera mise de côté pour lui assurer le mon-
tant que le tribunal lui accordera, puis les
messieurs dont l'honorable sénateur de
Brandon a parlé, et qui ont une créance
contre M, Charlebois, sont protégés parco
que le projet de loi garantit ce qui leur
est dû. L'honorable sénateur de Rideau a
exposé en deux mots l'ensemble de la ques-
tion. Ce malheureux chemin de fer Grand
central du Nord-Ouest, entreprise très
importante, a été iaralysé par les procès
pendant un certain nombre d'années, et des

fiais très considérablesont été ercourus sous
forme de déboursés judiciaires. Ce projet de
loi offre le seul mode pratique donton puisse
faire usage pour asrurer la construction de
cette voie ferrée, et la proposition de l'ho-
norable sénateur, bien qu'elle semble être
anodine, pourrait avoir pour effet d'en-
pêcher ce projet de loi d'être voté au cours
de cette session. Il faudrait le soumettre
à la Chamîne des Communes et comme
il touche à des intétêts qui sont en conflit,
il e!t certain qu'il sera longuement discuté
devant le comité des chemins de fer de
cette Chambre. Si la demande de l'hono-
rable sénateur est adoptée, il est probable
que le projet ne sera pas voté du tout, et
alors l'exécution de cette importante entre-
prise set-ait arrêtée et une nouvelle récolte
de procès serait faite au cours de l'année
prochaine. Je ne crois pas que le Sénat
devrait faire quoi que ce soit de nature à
provoquer un résultat comme celui-là. Si
le tribunal de cette Chambre était le der-
nier et le seul auquel on dùt en appeler,
et si tout ce que nous avions à fait e était
de renvoyer cette législation devant
notre comité des chemins de fer, puis, si
cette Chambre avait à décider l'affaire eu
dernier ressort, la situation serait tout à
fait différente. Mais ce projet doit être ren-
voyé à l'autre Chambre, et s'il se trouve
des intérêts insuffisamment protégés par la
rédaction que nous avons devant nous,
ceux qui ci-oient que leurs droits ne sont
pas gai antis pourront sans doute réussir à
obtenir des Communes les sauvegardes né-
cessaires.

Le comité ci-oit que tcus les intérêts en
jeu sont aussi bien protégés qu'ils peuvent
l'être dans les circonstances. Là où une
somme aussi importante a été dépensée
*sous foi-me de f rais judiciaires ou autre-
ment, il est cet-tain que quelqu'un doit en
souffrir, et je suis d'avis que si nous votons
ce projet de loi, le préjudice causé sera aussi
peu sensible qu'il peut l'être dans les
circonstances. Toutes les parties intéres-
sées ont donné leur assentiment à ce
projet de loi.

L'honorable M. KIRCHROFFER: Non.

L'honorable M. BOULTON: Le projet
de loi qui est discuté se rapporte à un che-
min de for situé dans le district *que j'ai
l'honneur de représenter dans cette Cham-
bre. Il s'agit du Grand central du Nord-
Ouest.
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Cette entreprise a été conçue il y a un
grand nombre d'années, mais malheureu- 1
sement elle s'est trouvée prise entrel'entre-
preneur d'un côté, M. Charlebois, et les au-
tres intéressés impliqués dans les difficultés
soulevées; elle fut paralysée par l'institu- j
tion de poursuites judiciaires dont il n'est,
pas nécessaite de parler en ce moment.

L'honorable sénateur qui a soumis cette
proposition parle pour l'un des créanciers,
je désire, moi, me faire l'intreprète de gens
pour lesquels la question qui s'agite en est
une véritablement du vie ou de mort; et on
pourraitdire que le progrès et le développe-
ment de leurs intéiêts les plus directs
dépendent de la réalisation de cette entre-
prise de voie ferrée qui, d'après ce qu'on
leur avait laissé croire, il y a de cela un
grand nombre d'années, devait être exécu- -
tée dès l'instant où ils seraient établis dans
ce district.

Aujourd'hui les contestations judiciaires
sont finies et le Conseil privé a des rensei-
guements qui, tout le monde l'admettra,
sont bien fondés dans les circonstances, et
sont évidemment conformes à notre situa-
tion légale.

La contre-proposition a simplement
pour but de faire renvoyer une question
de droit au comité. Cela a déjà occupé
l'attention du comité des chemins de for, et
dans un cas, il nous a falla prendre deux
heures et demie pour mettre de l'ordre
dans les motifs invoqués.

Le comité des chemins de fer nomma un
sous-comité de cinq membres, et consacra
deux jours à l'audition des plaidoyers de
part et d'autre, écoutant toutes les parties
avec la plus grande attention..'uis, l'affaire
ayant été renvoyée de nouveau au sous-
comité où le créancier représenté par l'ho-
norable sénateur de Brandon était présent,
ce projet de loi y fut examiné avec le plus
grand soin.

Je crois que l'honorable sénateur a sou-
mis cette proposition simplement pour faire
ce qu'il croit être son devoir envers l'un des
intéressés dans ce procès, mais il ne nous ap-
partient pas d'intervenirdans une question,
objet d'un débat judiciaire. Ce que nous
avons à faire ici est de chercher comment
nous pouvons promouvoir les intérêts na-
tionaux du Canada. Telle a toujours été
ma préoccupation, et il est assurément à
l'avantage de la population de l'ouest qui de-
meure sur le parcours de ce chemin de fer,
qu'aucun obstacle ne soit mis dans la voie
permettant à cette compagnie de se débar-

rasser des obligations que le Conseil privé
ni a imposées, de liquider ces dettes et
l'exécuter ces travaux.

J'ai lu un télégramme publié par les jour-
naux et venant de ce district, exprimant la
oie de la population de voir que ce procès
3st fini, et que l'individu qui construit cette
voie ferrée a mis ses arpenteurs à l'ouvre,
et qu'il se propose de poursuivre immédia-
tement ses opérations. Je crois donc que
le moindre délai apporté à l'adoption d'une
législation pendant la présente session se-
rait très préjudiciable aux intérêts de ces
populations.

Pour cette raison j'appuierai le projet de
loi.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Je
ne vois réellement pas pourquoi on devrait
s'objecter au renvoi de ce projet au comité,
afin que justice soit faite, si ses travaux
antérieurs l'ont amené à commettre une
injustice.

Une injustice a été commise. Si ce pro-
jet de loi est renvoyé de nouveau au comité
des chemins de fer, lequel doit siéger
demain matin, cela n'entraînera nécessai-
rement aucune perte de temps.

Si j'allais m'objecter à l'adoption immé-
diate de ce rapport, il ne pourrait pas être
voté aujourd'hui. Je consens volontiers
- ce que ce projet soit renvoyé au com ité et
qu'on l'examine demain. Il n'y aurait
pas ainsi de temps perdu; permettre à
cette mesure d'être adoptée maintenant
serait approuver une législation qui con-
sacre une injustice.

L'honorable M. POWER : L'honorable
sénateur n'a pas le droit de faire un pareil
énoncé. Ce projet ne consacre pas une
injustice.

L'honorable M. LOUGIHEED : La diffi-
culté que le sous-comité aussi bien que le
comité des chemins de fer éprouvèrent
dans l'examen de ce projet de loi se ratta-
chait au fait qu'une seule, ou je pourrais
dire, deux catégories de créanciers sem-
blaient être représentées; l'une, composée
pratiquement de ceux qui contrôlent à
l'heure qu'il est le chemin, l'autre se re-
crutant parmi les créanciers qui en ont en
la direction; mais malheureusement, après
que la modification eut été adoptée, et après
que le sous-comité eut fait son rapport, de
fait, après que le comité des chemins de
fer eut adopté le sien, nous eûmes à satis-
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faire une autre classe de créanciers dont
nous n'avions pas, assure-t-on, examiné les
droits avec assez d'attention. Bien que
j'aie été membre de ce sous-comité, néan-
moins je n'ai pas suffisamment confiance
en moi-même pour dire que le comité a
réussi pleinement à donner, comme il était
de son devoir de le faire, satisfaction aux
diverses catégories de créances qui furent
produites.

Maintenant, si, quelque part, on est sous
l'impression qu'une injusticea été commise
au préjudice d'un créancier quelconque,
ayant une dette légitime à faire valoir
contre la compagnie, il est du devoir des
membres de cette Chambre de faire tout
ce qui dépend d'eux pour créer dans l'es-
prit de ces intéressés toute la confiance
possible que leurs réclamations sont exa-
minées comme elles le méritent. /.

Je dois dire que j'ai, dans une certaine
mesure, perdu confiance dans les moyens
du sous-comité de résoudre complètement
cette question. D'api-ès les représentations
qui nous furent faites, nous pensions avoir
pourvu à toutes les éventualités qui s'étaient
produites depuis l'instant où ce projet de
loi avait été soumis à notre examen. Mais
aucune injustice ne serait commise au pré-
judice des promoteurs de cette loi, dont je
me suis appliqué, dans toute la faible
me.,sure de mes ressources, à seconder les
efforts faits dans le but d'assurer l'adoption
de la mesure projetée, si la suggestion sou-
mise par l'honorable sénateur de Brandon
(M. Kirchhoffer) était acceptée à savoir,
que ce projet soit renvoyé de nouveau au
comté, examiné demain matin, apporté ici
à la séance de demain après-midi, puis voté
en troisième délibération. Il vous est
facile de concevoir, honorables Messieurs,
que si mon honorable ami s'objecte décidé-
ment à ce que l'adoption du rapport soit
votée ce soir, la -troisième lecture de ce
projet de loi ne pourra pas avoir lieu
avant deux on trois jours; si donc une
entente s'établit à propos de cette légis-
lation, comme la chose arrivera sans doute,
car j'accepte la déclaration de mon hono-
rable ami comportant qu'il y donnera son
assentiment, ce projet sera approuvé
demain en troisième délibération; les
créanciers auront, demain matin, la faculté
de faire leurs représentations au comité,
où la modification considérée comme néces-
saire pourra être opérée.

Je dois dire qu'à la dernière minute,
au moment-même où le comité croyait

en avoir fini avec ce projet de loi-
soit, à la dernière réunion-un change-
ment très considérable fut fait; à la de-
mande de M. Arnoldi, qui agissait au nom
de la présente compagnie, on a inséré trois
ou quatre mots qui limiteraient absolument
les créances admissibles à celles que les
intéressés font valoir en les appuyant sur
la garantie des obligations; je parle de
l'article 7, ligne 33:-

. ... au sujet des obligations garanties par le jugement
du comite judiciaire du Conseil privé.

Le comité croyait s'occuper d'une caté-
gorie de créances ne se rattachant en
aucune manière aux obligations; mais si
les dettes admissibles doivent être limitées
à celles relevant des obligations, alors
comme membre de ce comité, je désirerais
assurément obtenir de plus amples rensei-
gnements, et je regrette beaucoup que le
président du comité ne soit pas ici cette
après-midi. Après que le changement eut
été opéré, il en signala l'inconséquence, et
je crois que-la même observation fut faite
par le greffier en loi quelques instants
après qu'on l'eut inséré dans le projet. A.
mon humble avis, l'insertion de ces mots
apporte à ces créances une restriction
beaucoup plus étendue que celle prévue.

L'honorable M. MILLS: De quelles
créances parlez-vous quand vous dites
qu'elles sont plus restreintes ?

L'honorable M. LOUGHEED: Les cré-
ances sont limitées à toutes celles qui relè-
vent des obligations, tandis que le rapport
du comité devait, suivant l'intention géné-
rale, traiter de la même manière toutes les
créances, qu'elles fussent ou non garanties
par les obligations.

A peu près vers le temps où le comité
levait sa séance, M. Arnoldi suggéra l'in-
se,-tion des mots " au sujet des obligations."
L'honorable Ministre de la Justice se ren-
dra compte qu'il y a une différence notable
ent re cette catégorie de dettes et celles rele-
vant de la décision du Conseil privé. Le
rapport du sous-comité était à l'effet que le
bénéfice de la loi devait s'étendre à toutes
créances se rattachant au décrêt du Conseil
privé. Aujourd'hui une très importante
restriction y a été apportée.

L'honorable M. POWER: Si la modifi-
cation que l'honorable sénateur désire
faire a pour objet de supprimer les mots
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" au sujet des obligation s," je lui suggère-
rais de proposer que cette partie-là des
changements ne soit pas acceptée. Il a
parfaitement le droit de demander cela.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Non,
je ne crois pas que cela aurait pour consé-
quence de modifier la situation de toutes
les autres créances, 't d'en ouvrir l'examen.
Je veux une loi qui permette l'étude de
toutes les dettes. Nous n'avons rien à dire au
sujet de leur validité, seulement il sera
décrété que s'il se trouve des gens ayant
des créances, ils pourront les faire valoir
légalement.

L'honorable M. POWER: Ils n'en sont
pas empêchés par cela.

L'honorable M. KIRCIIHOFFER: Il
semble monstrueux de penser que cette
Chambre pourrait voter une législation
qui les dépouillerait de ce droit. Le pré-
sident du comité m'a dit être d'accord avec
moi dans ce que j'ai soutenu, qu'il avait
compris que l'effet de ce projet de loi était
d'admettre ces créances, mais qu'il croyait
que le changement proposé par M. Arnoldi
était bien différent de ce qu'on a constaté
par la suite.

L'honorable M. POWER: Et il se peut
qu'en définitive le projet de loi soit sup-
primé parce qu'un honorable sénateur
n'était pas présent.

L'honorable M. CLEMOW: Je consei-
tirai à ce que le projet de loi soit renvoyé
de nouveau au comité. L'intention men-
tionnée par l'honorable sénateur de Bran-
don n'existe pas. On veut que chacun
occupe dans cette affaire la position qui
lui est assignée par le décrêt des Lords du
Conseil privé. Cette décision comporte
que ces créanciers ne pourront pas venir
réclamer une partie quelconque du produit
de la vente des obligations, mais leurs
droits contre Charlebois ou ceux qui peu-
vent être les propriétaires du fond social
sont amplement protégés. Je crois avoir
un tel droit. Le projet est rédigé de manière
à rendre pleine justice à tout le monde, et
je consens volontiers à ce qu'il soit renvoyé
de nouveau au comité pour y être réexa-
miné.

mais il faut que ce soit sans instruction
spéciale.

L'honorable M. CLEMOW: Simplement
pour y être examiné de nouveau.

La proposition de l'honorable M. Kirch-
hoffer est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE

FER CANADA ORIENTAL.

L'ord re du jour appelle la deuxième déli-
bération sur le projet de loi autorisant !a
Compagnie du chemin de fer Canada
Oriental à vendre sa voie ferrée à la Com-
pagnie industrielle et de chemin de fer
Alexander Gibson.

L'honorable M. POW ER: Je crois savoir
que ce projet de loi soulève certaines objec-
tions, ou que l'on désire le discuter à l'occa-
sion de la deuxième délibération. Deux
honorables Messieurs ont parlé sur ce sujet,
et je propose en conséquence que cet article
du feuilleton soit rayé, et que la deuxième
délibération sur ce projet de loi soit inscrite
à l'ordre du jour de la séance de demain.

L'honorable M. DRUMMOND: Je me
permettrai de suggérer que le projet soit
adoptéaujourd'hui en deuxième délibération
et renvoyé demain au comité des chemins
de fer. L'honorable sénateur consentirait-
il à cela ?

L'honorable M. POWEIR: Certains hono-
rables Messieurs m'ont demandé de retar-
der la deuxième délibération.

La proposition est adoptée.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi suivant, précédemment
adopté par la Chambre des Communes, est
déposé sur le bureau du Sénat et voté en
première délibération:

Concernant le havre de Saint-Jean dans
la province du Nouveau Brunswick.-
(L'honorable M. Dever).

DOSSIERS INCOMPLETS ET RETARD
APPORTÉ AU DÉPOT DE CER-

TAINES PIÈCES.

L'honorable M. POWER: Il n'y a pas L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
d'objection à ce qu'il soit renvoyé au comité, Avant l'ajournement, je désire appeler
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l'attention du Secrétaire d'Etat sur un
dossier qu'il a déposé en réponse à la
demande que j'ai fait voter l'année dernière.
Les pièces relatives au Conseil privé ou
aux Ministères du Secrétariat d'Etat, des
Finances, de l'Agriculture, du Revenu de
l'intérieur, de la Milice, des Travaux
Publics, des Chemins de fer et des Canaux
n'y figurent pas. Naturellement il se
peut qu'on y ait pas fait de destitution et
que des commissions n'aient pas été insti.
tuées dans quelques-uns de ces Ministères;
si tel est le cas, tout est parfait.

J'appelle aussi l'attention sur le fait que
le rapport spécial relatif au changement
ordonné à propos de la situation officielle
du bureau de poste de Belleville, le trans-
formant en un bureau de ville quand
auparavant c'en était un de cité, rapport
dont j'ai fait voter le dépôt, n'a pas encore
été communiqué à cette Chambre.

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat.
Je signalerai la chose à l'attention du
Directeur général des Postes ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Et quant aux autres pièces.

L'honorable M. SCOTT: J'ai envoyé un
messager porteur d'une lettre très pressante
à l'adresse du Ministre des Chemins de fer
et Canaux, lui demandant copie des pièces.
Je présume qu'il n'y en avait pas.

L'honorable M. FERGUSON: Puis-je
demander à l'honorable Secrétaire d'Etat
s'il lui est possible de déposer le dossier
que j'ai lemandé se rapportant au vapeur
Petrel; de plus, les pièces relatives au
service par bateau à vapeur reliant l'Ile du
Prince-Edouard à la terre ferme, dont j'ai
fait voter le dépôt, et aussi le dossier con-
cernant la création d'un entrepôt-glacière
à Charlottetown.?

L'honorable M. SCOTT: Je vais m'en
enquérir.

La séance est levée.

SÉNAT.

Stance du mercredi, le 11 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
DIVORCE DE JAMES PEARSON.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: J'ai
l'honneur de déposer le rapport du comité
permanent des divorces sur le projet de
loi à l'effet de faire droit à James Pearson.
D'ordinaire on laisse écouler un certain
délai entre le dépôt d'un tel rapport et la
prise en considération, mais dans ce cas-
ci la preuve est très évidente, et je crois
que le rapport ne soulève pas d'objection.
Je propose donc qu'il soit adopté main-
tenant.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER

DE TORONTO À LA BAIE
D'HUDSON.

L'honorable M. BAKER: 'Dépose le
rapport du comité des chemins de fer, télé-
graphes et havres sur le projet de loi à
l'effet de constituer en corporation la
Compagnie du chemin de fer de Toronto à
la Baie d'Hudson.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je propose que les modifications faites à

ce projet de loi soientacceptéesmaintenant.
Je puis dire que les changements faits ne
sont pas essentiels, mais qu'ils rendent la
rédaction du projet de loi beaucoup plus
claire qu'elle ne l'était lorsqu'elle fut
votée par le comité. Ils protègent les
intérêts de ceux qui contrôlent les chartes
précédemment accordées, et ce projet
est accepté par toutes les parties intéres-
sées.

La proposition est adoptée.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
En proposant que la troisième délibération
sur ce projet de loi ait lieu demain, je dé-
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sire donner avis qu'à cette occasion-là, je
demanderai que les mots " Compagnie de
chemin de fer de la baie James " soient in-
sérés après le mot "Compagnie " dans la
19e ligne de l'article 10 du dit projet. On
me dit qu'accidentellement ces mots ont
été omis lors de l'impression du projet de
loi.

L'article 10 autorise cette compagnie
de rnclure un arrangement avec la Com-
pagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, la Compagnie du chemin de fer
Ottawa Arnprior et Parry Sound, et la
Compagnie du chemin de fer Nipissing et
de la baie James. La Compagnie du chemin
de fer de la baie James, a aussi une charte
et ses droits sont garantis par ce projet de
loi. On désire accorder à cette compagnie
l'autorisation de se fusionner ou de con-
clure un arrangement concernant la cons-
truction de cette voie ferrée avec l'une ou
toutes ces compagnies.

La proposition est adoptée.

LA QUESTION DES ÉCOLES
SÉPARÉES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur d'appeler l'attention du Gouverne-
ment sur les paroles suivantes prononcées
le 7 mai 1896, par le très honorable Sir
Wilfrid Laurier, à la salle Jacques-Cartier,
dans la cité de Québec, et reproduites le
lendemain dans l'Electeur du 8 mai 1896:

" Que l'on ne se méprenne pas sur mes intentions,
je le répète ici, je veux que la minorité du Manitoba
obtienne justice entière. C'est un principe écrit en
lettres d'or dans le programme de mon parti qu'il faut
respecter les droits 'e la minorité.

" Si l'e peuple du Caneda me porte au pouvoir comme
j'en ai la conviction, je règlerai cette question à la
satisfaction de toutes les, parties intéressées. J'aurai
avec moi dans mon Gouvernement Sir Oliver Mowat
qui a toujours été dans Ontario, au péril de sa propre
popularité, le champion de la minorité catholique et
des écoles séparées. Je le mettrai à la tête d'une com-
mission où tous les intérêts en jeu seront représentés,
et, je vous affirme que je réussirai à satisfaire ceux qui
souffrent dans le moment. Est-ce que le seul nom de
Sir Oliver Mowat n'est pas une garantie du succès de
ce projet ?

" Et puis, en fin de compte, si la conciliation ne
réussit point, j'aurai à exercer ce recours constitution-
nel que fournit la loi, recours que j'exercerai complet
et entier. "

Je demande:
1. Si c'est encore un principe écrit en

lettres d'or dans le programme du parti
libéral qu'il faut respecter les droits de la
minorité?

2. Si le Gouvernement dont le très hono-
rable sir Wilfrid Laurier est le chef, a réglé
la question des écoles à la satisfaction de
toutes les parties intéressées et plus parti-
culièrement à la satisfaction de ceux qui
souffraient au 7 mai 1896 ?

3. Si, conformément à l'engagement so-
lennel qu'il avait pris, le très honora-
ble sir Wilfrid Laurier a mis sir Oliver
Mowat à la tête d'une commission spéciale,
et si cette commission a réussi à opérer un
arrangement qui donne justice entière à la
minorité catholique du Manitoba?

4. Dans le cas où rien de tel n'a été fait,
quelles sont les intentions du Gouverne-
ment pour l'avenir?

5. Le Gouvernement a-t-il l'intention
d'exercer ce recours constitutionnel que
fournit la loi et que lé très honorable sir
Wilfrid Laurier a promis d'exercer com-
plet et entier ?

6. Etant donné qu'il y a maintenant
deux ans que le très honorable sir Wilfrid
Laurier a fait de telles promesses, est-ce
l'intention du Gouvernement de les mettre
bientot à exécution, et quand seront-elles
remplies ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: M. le Président, je désire appeler
votre attention sur le fait que cette série
de questions est absolument irrégulière, et
je demande votre décision sur ce point.

Mon honorable ami commence par un
exposé d'énoncés contestables et qui sont
contestés, et toutes les questions qui sui-
vent sont appuyées sur cette introduction
discutable.

L'honorable M. LANDRY : Qui la con-
teste ?

L'honorable M. MILLS: Ainsi mon'
honorable ami viole directement la pra-
tique parlementaire. Je maintiens que
l'une des règles bien établies de cette
Chambre déclare que des points discu-
tables ne peuvent être introduits dans une
interpellation, ou servir. de base à une
question posée à n'importe quel membre
du Sénat.

L'honorable M. LANDRY: Je désire
parler sur le rappel au règlement. L'ho-
norable Ministre dit que le commence-
ment de cette série de questions contient
un énoncé contestable. Où est le fait dis.
cutable ? Est-ce le discours de l'honorable
sir Wilfrid Laurier qui est contesté ?
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L'honorable M. MILLS: Je dois dire à

mon honorable ami que je ne sache pas
qu'un tel discours ait jamais été prononcé.
Je ne sais pas si un discours fait par le
Premier Ministre sur ce sujet a été fidèle-
ment rapporté, et mon honorable ami a
supposé que ces choses étaient exactes.
Mon honorable ami introduit un point qui
est susceptible de soulever un débat et par
conséquent il ne peut faire partie d'une
question posée dans cette Chambre.

L'honorable M. LANDRY: Je ferai
observer à l'honorable Ministre que le fait
dont il parle n'a jamais été contesté. Ces
mots ont été pris dans l'organe à Qué-
bec, de sir Wilfrid Laurier, l'organe du
parti libéral. C'était là une promesse faite
dans les assemblées publiques, et elle fut
communiquée à tout le pays. Le Premier
Ministre remporta les élections grâce à
cette promesse. Elle n'a jamais été con-
testée jusqu'à présent, et il est singulier
qu'elle le soit aujourd'hui. Je ne sais sur
quelle autorité l'honorable Ministre s'ap-
puie pour la nier. S'il est autorisé à
offrir cette dénégation, je consens à retirer
mon interpellation.

L'honorable M. ALMON: S'il est mal de
parler d'un sujet dont il est fait mention
dans les journaux et qui peut être contesta-
ble, comment se fait-il qu'il nous soit donné
de lire dans le journal de ce matin qu'hier
soir sir Wilfrid Laurier et Bir Charles
Tupper ont discuté le compte rendu d'un
discours prononcé par sir Charles Tupper,
publié par le Globe et le Chronicle de iHali-
fax ? S'il est permis de discuter de tels
sujets dans la Chambre des Communes, je
ne vois pas comment l'honorable Ministre
pourrait venir dire ici qu'il est irrégulier
d'en faire autant au Sénat. Je crois que
nous avons plus de liberté ici que n'en ont
les membres des Communes, et au lieu de
consacrer ses talents, talents que je lui
reconnais, àamoindrir les pouvoirs de cette
Chambre, je crois qu'il devrait plutôt les
employer à accroître les droits et privilè-
ges du Sénat.

L'honorable M. LOUGHEED: Avant
qu'une décision soit rendue sur cette ques-
tion par son honneur le Président, j'aime-
rais beaucoup que l'on nous permit de
comprendre parfaitement la nature de l'ob-
jection soulevée par l'honorable Ministre
de la Justice. Si toutes les questions que l'on

peut adresser au Gouvernement doivent
être mises de côté comme irrégulières, à rai-
son du fait qu'elles contiennent des préten-
dus énoncés discutables, alors cela voudra
tout simplement dire que presque toutes les
interpellations ainsi posées au Cabinet
soulèveront l'objection formulée par l'hono-
rable Ministre de la Justice, c'est-à-dire
que l'exposé des faits est contestable et
que la question ne devrait donc pas être
inscrite à l'ordre du jour. La pratique
suivie ne va pas,d'après ce que j'en connais,
jusqu'au point indiqué par l'honorable
Ministre de la Justice. Vous ne pouvez
pas poser une question basée sur une hypo-
thèse, puis demander au Gouvernement d'y
répondre.

L'honorable M. MILLS: Vous ne pouvez
pas y introduire une narration de faits.

L'honorable M. LOUGHEED: Vous ne
pouvez pas introduire une expression d'opi-
nion dans une interpellation, cela soulève-
rait une objection bien fondée, mais vous
pouvez, mentionner un fait, or, l'honorable
sénateur de Stadacona a inscrit à l'ordre
du jour, un énoncé qu'il prétend être exact.
Si le Gouvernement soutient qu'il ne l'est
pas, il peut tout simplement le nier, et cela
écarte la nécessité d'y répondre. Si ce fait
n'est pas vrai, il ne peut exister.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur ne discute pas le rappel au règle.
ment, il examine la ligne de conduite que
l'on devrait suivre lorsqu'il s'agit d'inter-
pellation. Je n'admets pas la règle que
l'honorable sénateur a posée et il n'est pas
nécessaire d'en faire l'objet d'une argumen-
tation.

L'honorable M. LOUGHEED: Je reste
autant que je le puis dans les limites de la
question d'ordre soulevée. Le point qu'il
s'agit d'examiner est, suivant moi, qu une
question susceptible de soulever l'objection
mentionnée par le Ministre de la Justice,
c'est-à-dire si elle est cortestable, est absolu-
ment irrégulière et ne peut pas être posée.
Maintenant, ce que je prétends c'est que
mon honorable ami ne trouvera pas une
autorité qui aille jusqu'au point de soute-
nir sa prétention, à savoir, parce qu'un ex-
posé de faits dans une interpellation est
discutable, il s'en suit que cette dernière
viole la pratique parlementaire. Avant
qu'une décision soit rendue sur un point
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aussi important, décision que, s'il arrivait
qu'elle fut à l'encontre de la prétention de
l'honorable sénateur de Stadacona, la
Chambre devrait être en position d'en
apprécier toute la portée, en ce sens qu'elle
aurait pour résultat de faire mettre de côté
à l'avenir un certain nombre d'interpella-
tions adressées au Gouvernement, je suis
donc d'avis, tout en professant de la défé-
rence pour la manière de voir des mem-
bres de cette Chambre, que seules les
questions contenant l'expression d'une
opinion ou l'énoncé d'une hypothèse, sont
irrégulières. A part cela, le Gouverne-
ment doit répondre aux interpellations si
elles contiennent des faits authentiques ;
si les énoncés qu'elles renferment ne sont
pas exacts, une simple dénégation suffira
amplement pour donner entière satisfac-
tion.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si je ne me trompe pas, l'objection soule-
vée contre cette interpellation posée par
l'honorable sénateur de Stadacona, se rat-
tache purement à la forme. Je crois qu'il
a parfaitement raison de dire qu'en ins-
crivant une question à l'ordre du jour, vous
ne devez pas mentionner un. fait puis
adresser une interpellation se rapportant
à cet énoncé. Cette question aurait pu
être posée de manière à éviter l'objection
qui a été soulevée par l'honorable Ministre.

L'honorable M. MILLS: Mais il n'en
est pas ainsi.

L'honorable si-MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas prétendu qu'il en était ainsi.
L'honorable sénateur de Stadacona pose la
question et énonce un fait. D'après ma
manière d'interpréter les règles parlemen-
taires, vous ne pouvez pas, en posant une
question, mentionner un fait comme étant
réel, mais toutes les interpellations sont
discutables, et le mot discutable appliqué
à une interpellation n'a pas sa raison d'être
dans ce cas-ci.

L'honorable sénateur pose sa question
de la manière suivante:-

Qu'il appellera l'attention du Gouvernement sur les
iots suivants prononcés le 7 mai etc.

Dire que ces mots ont été prononcés est
un énoncé de fait. Il aurait pu prendre la
foi-mule suivante: " Qu'il appellera l'atten-
tion de la Chambre sur les mots suivants
que l'on dit avoir été prononcés ".

Cela aurait été strictement conforme aux
règles parlementaires, et la question greffée
sur le préambule aurait pu être, comme je
l'ai indiqué à l'honorable sénateur, modifiée
de manière à la rendre absolument conforme
aux règles du Parlement, et en même temps,
à mettre le Ministre dans l'obligation de
nier que de telles paroles avaient jamais été
prononcées, ou qu'il avait en connaissance
qu'elles l'eussent été, et conséquemment de
ne donner aucune réponse. Alors la question
se rapportant à certains principes posés
dans le discours supposé avoir été prononcé
par l'honorable sir Wilfrid Laurier aurait
été absolument pertinente. Le Gouverne-
ment serait alors tenu de dire s'il avait une
politique ur ce sujet, ou s'il professait de
tels principes.

Voilà suivant moi la foi-mule que l'on
doit donner aux interpellations inscrites à
l'ordre du jour, et cette interprétation sera
confirmée par Bourinot, Todd et les aitres
écrivains parlementaires qui ont étudié ce
point.

Je suggérerais à l'honorable sénateur de
Stadacona de bien vouloir mettre de côté
pour le moment, l'avis qu'il a donné, le
rédiger de nouveau et l'inscrire au feuille.
ton de la séance de demain ou du jour
suivant.

L'honorable M. LANDRY: Je n'ai pas
d'objection du tout, si la Chambre veut bien
me le permettre, de retirer l'interpellation.
Je m'efforcerai de la rédiger de manière à
satisfaire toutes les exigences de l'hono-
r'able Ministre de la Justice.

L'interpellation est retirée.

L'honorable M. LANDRY : J'ai l'hon-
neur de demander si, depuis le commen-
cement de la pré-ente session, le Gouver-
nement ou quelqu'un des membres de la
présente Administration, a reçu du Gouver-
nement du Manitoba, ou de la minorité
catholique de cette province, ou de l'épis-
copat, ou de quelqu'un de ses membres,
une communication quelconque, sous forme
de demande, de revendication, de protes-
tation ou autrement, au sujet de la ques-
tion scolaire manitobaine.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire en
réponse à l'interpellation. posée par mon
honorable ami,,que je ne sache pas qu'un
membre du Gouvernement ait reçu du
Gouvernement du Manitoba, ou de la mi-
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norité catholique de cette province, ou de
l'épiscopat ou de quelqu'un de ses membris,
une communication quelconque, sous forme
de demande, de revendication, de protes-
tation, ou autrement, au sujet de la ques-
tion scolaire manitobaine.

L'honorable M. LANDRY : Puis-je de.
mander à l'honorable Ministre s'il pour-
rait répondre d'une autre manière qu'en
disant qu'il ne le sait pas ? Pourrait-il dire
si le Gouvernement a ou n'a pas reçu, ou
que quelqu'un des membres du Gouver-
nement n'a ou n'a pas reçu la communi-
cation mentionnée dans mon interpel-
lation ? Je ne demande pas si l'honorable
Ministre sait qu'il existe une telle commu-
nication. Je demande si le Gouvernement
a reçu une telle communication?

L'honorable M. MILLS: Je ne sais pas
si le Gouvernement ou quelqu'un de ses
membres a reçu quoi que ce soit de ce
genre.

L'honorable M. BERNIER: Ce n'est
pas là une réponse.

L'honorable M. LANDRY : L'honorable
Ministre aurait dû se renseigner. Je sais
que le Gouvernement a reçu quelque chose.

L'honorable M. MILLS: Alors si l'ho-
norable sénateur est au courant de ce qui
a été fait, il n'a pas besoin de ce rensei-
guement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
A mon sens, la conduite du Ministre de la
Justice est très singulière. Je ne connais
pas la pratique adoptée par ce Gouver-
nement; je sais ce que faisait les Gouver-
nements précédents lorsque des interpel-
lations de ce genre leur étaient adressées.
D'ordinaire, on s'enquière auprès des
divers Ministères ou des chefs de dépar-
tement qui ont conduit des négociations
sur des questions de ce genre.

L'honorable M. MILLS : Je ne sache pas
qu'un Ministère quelconque l'ait fait.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Il est du devoir de l'honorable Ministre de
savoir ce qui en est. Il aurait pu me poser
cette question et j'aurais pu dire: " Je ne
sais pas," parce que je ne suis pas en état
de me renseigner, mais nous avons ici celui
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à qui on a confié le portefeuille le plus
important qu'il y ait dans le Gouverne-
ment canadien. Il est ici en qualité de
chef, non seulement du parti auquel il
appartient, mais aussi du Gouvernement
.tel que représenté dans cette Chambre.
Une question d'une grande importance est
inscrite à l'ordre du jour et l'honorable
Ministre se lève et répond: "Je ne sais
pas qu'une telle communication ait été
reçue." Je dis clairement et formellement
que cette question ayant été inscrite au
feuilleton, il était de son devoir de se ren-
seigner auprès de, ses collègues afin de
savoir si un tel fait s'était produit.

L'honorable M. BERNIER: Très bien,
très bien.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Et si ce n'était pas imparlementaire, je
dirais que c'est là une réponse excessive-
ment évasive; que dans une question
d'une aussi grave importance il n'aurait
pas dû, lui au moins, recourir au procédé
qui consiste à s'imaginer que telle ou telle
question nous est adressée, afin de donner
la réponse qui nous plait. Le Gouverne-
ment-et il en est un des membres-devait
savoir quand cette question lui serait adres-
sée, et lorsque l'honorable Ministre se pré-
sente devant la Chambre, il devrait être en
état de répondre oui ou non, ou de façon à
renseigner le public sur le point de savoir
si des négociations ont été ou non entamées,
et non pas de déclarer simplement,-" je ne
sais pas." Sur toutes les questions aux-
quelles il ne voudrait pas répondre, un
Ministre pourrait s'efforcer de ne pas être
renseigné afin de pouvoir venir devant le
Parlement et dire: " Je ne sais pas qu'un
tel acte a été commis, ou qu'une telle com-
munication a été faite, "et éviter par là
même de faire part directement des
connaissances que chaque membre du
Parlement a le droit d'exiger en tout
temps de n'importe quel Gouvernement.

L'honorable M. MIL LS: Je vois que
mes honorables amis applaudissent, et je
suppose qu'ils approuvent la doctrine sou-
tenue par le chef de l'opposition.

L'honorable M. LANDRY : Assurément.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit assurément, mais je réplique que
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je ne l'accepte pas. Je maintiens qu'en
disant que je ne sais pas, j'ai répondu à la
question de mon honorable ami.

L'honorable M. PROWSE: Que vous ne
vous souciez pas de savoir ce qui en est. .

L'honorable M. MILLS: Je ne crois pas
que le Gouvernement possède le moindre
renseignement sur ce sujet.

Mon honorable ami sait très bien-car
il a été membre d'un Gouvernement pen-
dant bien des années-qu'un Ministre peut
avoir avec quelqu'un des pourparlers d'une
nature confidentielle, une conversation non
officielle, un échange de vues qu'il ne
communique jamais à ses collègues, que
ceux-ci n'ont aucun droit de connaître,
à moins qu'une décision soit prise qui leur
impose une certaine responsabilité. Je dis
que si mon honorable ami était venu ici et
avait dit que le Gouvernement avait fait
quelque chose et que certaines consé-
quences regrettables en étaient résulté,
qu'il condamnait l'acte commis,-quelque
chose qui aurait eu pour effet de me ren-
dre ou de rendre mon honorable ami qui
siège à côté de moi, responsable d'un tel
acte, alors, ayant ainsi connaissance de ce
qui a été fait, il nous faudrait pour ne pas en
porter la responsabilité, ou nous retirer du
Gouvernement, ou répudier l'acte en ques-
tion, ou le faire répudier. Mon honorable
ami le chef de l'opposition sait très bien,
qu'un Ministre peut discuter une centaine
de sujets avec le Premier Ministre d'une!
province. Je ne sais pas que la chose soit
arrivée, ni m'appartient-il de le savoir.....

L'honorable M. LANDRY: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. MILLS: ......... à moins
qu'il ait agi au nom du Gouvernement, ou
qu'il ait pris une décision qui devait lier
ce dernior; mais s'il juge à propos de dis-
cuter une affaire d'une manière non offi-
cielle, s'il juge à propos d'entrep rendre
d'une façon non officielle de régler des
points d'une manière qu'il croit devoir
être acceptable, et si d'autres prennent
action sur une telle entente, c'est là un
sujet sur lequel nous n'avons aucun ren-
seignement et dont nous n'avons pas le
droit de nous enquérir. Supposons pour
un instant,-et j'ignore absolument si
ce que je suppose est arrivé,-qu'un
ministre -ait rencontré M. Greenway, lui

ait fait une suggestion, et que M. Green-
way ait pris la responsabilité dans sa
propre province de la mettre à exécution,
c'est là l'acte de M. Greenway, et ce Mi-
nistre n'en est pas responsable, ce n'est
pas l'acte de ce Gouvernement ou d'aucun
de ses membres, dont il doive rendre
compte ou défendre dans cette Chambre
ou dans celle des Communes.

Lord Palmerston a dit dans une circons-
tance qu'il avait réglé plus de questions
débattues entre 'Angleterre et les pays
étrangers, à sa table à dîner, que par dé-
pêches. Or les dépêches sont communi-
quées au Parlement et forment l'objet d'un
débat, tandis que les échanges de vues que
Loi-d Palmerston avaient à sa table à dîner
ne furent jamais discutées en Parlement, ni
adressat-on jamais une question à l'un de
ses collègues obligeant ce dernier à s'ex-
pliquer devant la Chambre sur ce que
Lord Palmerston avait dit à sa table à
dîner. Avec toute la déférence possible
pour cette Chambre, je nie à l'honorable
sénateur ou à quelque autre membre du
Sénat, le droit de savoir ce qu'un Ministre
a dit privément ou inofficiellement.

L'honorable M. PROWSE: On ne de-
mande pas cela.

L'honorable M. MILLS: Ce n'est pas là
un sujet qui puisse être examiné ici ou
dans l'autre Chambre. Lorsque l'acte d'un
Ministre devient public, lorsque cet acte
est d'une nature telle que ce Ministre et
ses collègues en deviennent responsables
vis-à-vis du Parlement, les honorables mem-
bres de cette Chambre ont alors le droit de
s'adresser à moi ou à mes collègues et de
leur- demander des explications sur ce
qu'un Ministre a fait, ou le nom de celui
avec lequel il s'est entretenu.

Mon honorable ami prétend-il que si le
Premier Ministre ou autre membre du
Gouvernement rencontre par hasard M.
Greenway ou un autre membre de son
Gouvernement, ou l'archevêque, lui sou-
haite le bonjour, je dois venir devant cette
Chambre et rapporter cela à l'honorable
sénateur ? Je nie absolument le bien fondé
d'une telle prétention. Mon honorable ami
a posé sa question de jour en jour. Nous
l'avons traité patiemment., Nous avons
supporté ce qui, dans l'intention de son
auteur, était un véritable système par lequel
il voulait nous harceler sans cesse dans
cette Chambre......
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L'honorable M. DEVER: Très bien, très
bien.

L'honorable M. MILLS:......mais je dé-
clare que. je ferai comme je l'entendrai
lorsqu'il s'agira à l'avenir d'interpellations
de ce genre, et que je refuserai de répondre
à toute question que je croirai, comme
Ministre de la Couronne, et responsable de
la marche de l'Administration publique,
ne pas se rattacher aux devoirs officiels du
Cabinet.

L'honorable M. KIRCHiIOFFER: Je ne
crois pas qu'il y avait du tout nécessité
pouf l'honorable hhef de la droite de se
monter outre mesure ........

L'honorable M. POWER: Je prends la
parole pour un rappel au règlement.
L'honorable sénateur n'a pas le droit d'em-
ployer cette expression. Personne ne s'est
monté outre mesure.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Si
l'expression est imparlementaire, je reti-
rerai les mots "outre mesure" et je dirai
qu'il s'est monté à propos de cette ques-
tion.

L'honorable chef du Gouvernement se
fait illusion quant à la manière dont la ques-
tion a été posée. On ne lui a pas de-
mandé quelle était son opinion sur ces
points, ou ce qu'il en connait, mais on l'a
prié de dire ce que le Gouvernement avait
fait quant à certaines choses. La question
en est une qui est bien simple:-

Si, depuis le commencement de la présente session,
le Gouvernement ou quelqu'un des membres de la
présente Administration, a reçu du Gouvernement dt
Manitoba, ou de la minorité catholique de cette pro-
vince, ou de l'épiscopat, ou de quelqu'un de ses mem-
bres, aucune communication quelconque, sous forme
de demande, de revendication, de protestation ou
autrement, au sujet de la question scolaire manito-
baine?

On ne lui demande pas son opinion. Il
est ici à titre de chef de la Chambre et de
représentant du Gouvernement, et il était
assurément do son devoir de communiquer
cette question à ses collègues et de se. met-
tre en état de nous donner une réponse, un
oui ou un non.

Il me semble que le mot dont on s'est
servi pour qualifier la réponse donnée par
l'honorable Ministre en disant qu'elle était
évasive, n'est pas là une expression trop
forte, et lorsque mon honorable ami prend
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mon collègue à partie parce qu'il a posé
cette question, et qu'il parle de choses qui
sont arrivées à des dîners particuliers, on
sait très bien que personne ne demande
d'être renseigné sur ce qui a eu lieu entre
les convives réunis autour d'une table à
diner, ou au cours de conversations pri-
vées; mais ici il s'agit d'une question d'in-
térêt public qui a préoccupé tous les esprits
d'une extrémité à l'autre du pays, et si une
communication ou une demande quelcon.
que a été faite au Gouvernement il est du
devoir du chef de la droite, de nous rensei-
gner-à Cet égard.

L'honorable M. LANDRY: Je prends
la parole pour répondre à la déclaration
faite par l'honorable Ministre lorsqu'il a
dit que j'avais posé cette question de jour
en jour. Je deman-le à l'honorable séna-
teur quelle justification il peut donner
pour faire un énoncé comme celui-là ?

C'est la première fois que j'ai inscrit
cette question sur le feuilleton, et c'est la
première fois qu'il m'est arrivé de signaler
ce pointà l'attention de la Chambre. L'hono-
rableMinistre perd complètementson temps
s'il croit m'empêcher de faire mon devoir.
Je continuerai à poser mes questions tant
qu'on ns leur aura pas donné une réponse,
et si je ne puis pas en obtenir une de l'ho.
norable Ministre, je m'efforcerai de trou-
ver un autre moyen le l'avoir, mais je
l'aurai, et l'honorable Ministre peut être
certain qu'il ne m'imposera pas silence par
des menaces ou autrement.

Ce que j'ai demandé était une question
pertinente ; et l'honorable ministre est
incapable d'y répondre. Il parle des mé-
thodes de Lord Palmerston au sujet des
dîners, et de ce qui sepasse aux tables à
dîners.

Que veut-il dire par là? Dois-je con-
clure que s'il m'invitait à sa table, je pour-
rais avoir une réponse ? Est-ce là la con-
clusion que je dois tirer ? Il ne peut pas
répondre ici, devant la Chambre, mais s'il
m'invitait à sa table il pourrait me donner
une réponse. Voilà le précédent qu'il invo-
que.

Je dis à l'honorable Ministre que je dois
avoir une réponse à cette question, un oui
ou un non, mais il lui faut me répondre.
S'il ne connaît rien, qu'il aille à l'école mi-
nistérielle, qu'il apprenne de ses collègues
ce qui est arrivé. il s'est passé quelque
chose; je sais qu'une pièce a été transmise
au Gouvernement.
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L'honorable M.SCOTT: Pourquoi alors
demander cela ?

L'honorable M. LANDRY: Parce que
je veux savoir ce que le Gouvernement fait
à ce propos.

L'honorable M. MI LiLS : L'honorable
sénateur pourrait donner ces renseigne-
ments à la Chambre.

L'honorable M. LANDRY: Si quelque
chose a été fait, pourquoi le Ministre ne
dit-il pas oui ou non ? Si une communi-
cation comme celle mentionnée dans l'in-
terpellation n'a pas été transmise, pourquoi
le Ministre n'a-t-il pas dit non. L'inter-
pellation, se rapporte seulement qu'à ce qui
s'est passé depuis le commencement de la
session. J'ai droit d'avoir une réponse.
Est-ce que le Ministre dit non ?

L'honorable M. MILLS: Je refuse de
donner à mon honorable ami une réponse
autre que celle que je lui ai déjà faite.

L'honorable M. LANDRY: L'honora-
ble Ministre n'en a donné aucune; il a dit
qu'il ignorait tout, qu'il ne connaissait
absolument rien à ce sujet.

L'honorable M. BERNIER: Voici une
question bien simple: Est-ce que le Gou-
vernement a reçu une communication
quelconque? Répond-il: Oui ou non?
Nous avons droit à une réponse comme
celle-là.

L'honorable M. DEVER: Il me semble
que cette affaire est allée assez loin. A
mon humble avis, le Sénat du Canada de-
vrait avoir assez de dignité pour ne pas
permettre la continuation d'une telle
scène. Voici un honorable sénateur qui,
apparemment, ne peut pas se rendre
compté quand on lui donne une réponse
formelle, et il répète sa question et de-
mande à l'honorable chef de la droite de
dire oui ou non. L'honorable chef de la
droite lui a dit positivement que, comme
membre du Gouvernement, il n'en connais-
sait rien.

Plusieurs voix: Non, non.

L'honorable M. DEVER: Comme mem-
bre du Gouvernement il n'en connaissait
rien, mais il a dit qu'individuellement,-il

a prononcé le mot individuellement,-que
comme simple particulier, il a pu s'entre-
tenir de cette question........

L'honorable M. LANDRY: Nous n'avons
pas demandé cela.

L'honorable M. DEVER: Eh bien, mal-
gré tout cela, il persiste et veut que l'ho-
norable chef de la droite se compromette
et dise oui ou non.

Comment l'honorable Ministre peut-il
dire oui ou non, lorsqu'il a déclaré posi-
tivement que, comme membre du Gouver-
nement, il ne connait rien de cette affaire?
Assurément cette Chambre ne devrait pas,
dans les circonstances, permettre que ce
débat aille plus loin. Il est honteux pour
le Sénat de tolérer des scènes de ce genre,
car on sait fort bien qu'une grande ma-
jorité des membres de cette Chambre est
hostile au Gouvernement actuel, et que
cela ne peut être considéré que comme un
acte d'aversion politique à l'égard de
quelques sénateurs.

Ce n'est rien moins qu'une honte pour
cette Chambre de permettre à cet état de
choses de se continuer de jour en jour
d'une manière aussi brutale, et de laisser
faire ces scènes qui sont prolongées par
des hommes sans pudeur, qui n'ont aucun
respect pour la religion, des hommes qui
ne craignent pas de prostituer les senti-
ments religieux, car si la foi qu'ils profes-
sent est aussi pou élevée que la conduite
de certains honorables Messieurs l'indi-
que, alors que Dieu vienne en aide à cette,
religion et nu pays qui est dominé par une
telle croyance.

Le Gouvernement a déclaré positivement
dans cette Chambre qu'il ne connaissait
rien de cette affaire. Si ces honorables
Messieurs veulent savoir ce qui en est,
qu'ils consultent les différents membres du
Gouvernement, et peut-être réussiront-ils
au cours des conversations, à acquérir une
connaissance complète de ce qui a eu lieu.
Mais ici nous avons deux membres du
Cabinetqui,à chaqueinstantettous les jours
ne cessent de déclarer qu'ils ne connaissent
rien à cet égard, et cependant cet honorable
sénateur persiste à poser ses questions et
affirme avoir l'intention de continuer de
recourir àce système jusqu'à ce qu'il ait une
réponse sous fbrme d'un cui ou d'un non. Je
dis que cette affaire en est rendue si loin que
je ne vois pas comment un seul sénateur,
qui prétend être un gentilhomme, pourrait
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siéger ici plus longtemps et permettre à
cet état de choses de se prolonger.

L'honorable M. BERNIER: Nous ne
voulons pas qu'il y ait de malentendu.
Une question a été posée, et l'honorable
Ministre de la Justice a refusé d'y répondre.
Il ne prétend parler que pour lui-même et
non pas au nom du Gouvernement. Mais
d'un autre côté, voici un autre honorable
sénateur qui dit que le Gouvernement n'a
pas reçu de communication. Est-ce que
le Gouvernement accepte la déclaration
faite par l'honora blesénateur de Saint-Jean?
Le Cabinet dit-il formellement non, en ré.
ponse à la question. ou refuse-t-il simple-
ment d'y répondre ?

L'honorable M. MILLS: Si mon hono-
rable ami croit que le Gouvernement pos.
sède des pièces ou des renseignements
relatifs à ce sujet, il pent inscrire un avis
à l'ordre du jour.

L'honorable M. BERiTIER: Je demande
la permission de rappeler à l'honorable
Ministre qu'il y a plus d'un mois, j'ai sou-
mis et fait adopter une proposition deman-
dant le dépôt ile certaines pièces que j'at-
tends encore. J'ai demandé à plusieurs
reprises à l'honorable Ministre quand je
devais compter avoir communication de
ces documents, et il me faut encore en at.
tendre le dépôt. Jesuis chagrin qu'un tel
délai se soit produit, et de nouveau je
saisirai cette occasion pour demander à
l'honorable Ministre de nous les apporter
aussitôt que possible.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Je ne désire ajouter qu'un mot à ce que
j'ai déjà dit, et c'est pour exprimer le
regret que j'éprouve personnellement à la
vue de l'attitude prise par l'honorable chef
de la droite dans cette Chambre. Il n'y a
personne dans le Sénat qui soit plus que moi
disposé à l'appuyer dans le cas où il s'agi-
rait d'interpellations demandant comm uni-
cation de ce qui a eu lieu au cours d'en-
tretiens particuliers. Mais telle i'est pas la
-nature de la question qui est posée ici.
S'il nous faut accepter le ton dogmatique
dont l'honorable Ministre s'est servi aujour-
-d'hui, en déclarant qu'il ne répondra pas
.à des interpellations inscrites i l'ordre du
jour à moins qu'il ne juge à propos de le
faire, le plus tôt nous le saurons le mieux
ce sera. Il n'y a rien dans cette question

qui puisse justifier l'attitude prise par
l'honorable Ministre. C'est une question
formelle et directe se rapportant à un sujet
d'intérêt public très important, et je sou.
tiens que non seulement à titre courtois,
mais qu'il est de son devoir strict de dire
si oui ou non cette correspondance a été
échangée, à moins qu'il soit en état de dé-
clarer qu'il n'est pas dans l'intérêt public
de faire connaître ce renseignement. On
ne demande pas d'être mis au courant des
faits et gestes particuliers d'un membre
quelconque du Gouvernement.

L'honorable M. MILLS: Oh oui.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
N'allez pas si vite, veuillez attendre que
j'en aie fini. Il résulte de la forme même
de cette interpellation,-et elle n'est pas
susceptible d'une autre interprétation,-
qu'elle ne se rapporte qu'à l'action du
Gouvernement, et non pas à celle d'un
individu agissant comme tel. Elle dit ceci:
" Depuis le commencement de la présente
session, le Gouvernement ou quelqu'un des
membres de la présente Administration,"
cela s'applique à l'action des membies de
la présente Administration, agissUnt avec
l'autorisation du Gouvernement et en
vertu d'instructions émaiant du Cabinet, et
cette formule n'est pas susceptible d'être
interprétée autrement.

L'honorable M. MILLS: Quant à cela
je dirai: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Pourquoi ne l'avez-vous pas dit tout
d'abord ?

L'honorable M. MILLS: La question a
une portée beaucoup plus considérable que
celle-là.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non. Mais permettez-moi de dire, entre
parenthèses, qne j'ai une fois ou deux posé
une question presque identique à celle-ci,
quant à ce qui s'était passé entre le
Gouvernement et les autorités manito-
baines sur cette question, et que l'ancien
chef du parti -ministériel me donna une
réponse pleine de déférence.

L'honorable Secrétaire d'Etat déclara
dans une ou deux circonstances, qu'aucune
telle communication n'avait en lieu, ou
qu'il yen avait eu, mais qu'il n'était pas en
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état de donner une réponse vu que cela ne
serait pas dans l'intérêt public, à raison du
fait que les négociations se poursuivaient.
Je ne pouvais pas m'attendre d'en savoir
davantage. Si la même réponse avait été
donnée aujourd'hui, personne n'auraitsou-
levé d'objection. Mais l'honorable Ministre
a pris sur lui de dire à cette Chambre
quand elle aurait les renseignements dont'
elle a besoin sur les questions d'ordre
publie d'une grave et grande importance.

Maintenant, on demande simplement
ceci: Si la minorité catholique de la pro-
vince du Manitoba ou l'épiscopat ont en-
voyé une communication quelconque au
Gouvernement sous forme do demande, de
revendicatioî, de protestation au sujet de
la question scolaire du Manitoba. Je dois
dire que dans tout le cours de ma longue
carrière parlementaire comptant plus de
trente aniinéos, je n'ai jamais vu une quies-
tion plus formelle, plus claire on plus
directe adressée à un Gouvernement, et
cependant nous voyons le chef du parti
ministériel dans cette Chambre déclarer
avec un ton d'absolutisme: -Je ne ré-
pondrai pas à cette quest ion, je n'en con-
nai, rien personnellement et, conéquem,
ment, je ne suis pas obligé dle me rensci-
gner auprès de mes collègues ou du
Gouvernement pour savoir si une telle
communication a été reçue. Je ne ré-
pondrai pas. Telle est la situation dans
laquelle je suis placé." A vous, honoirables
Messieurs, de dire si vous êtes disposés à
subir à l'avenir un pareil traitement de la
part dû n'imporie quel membre du Gou-
vernement. Je ne puis dire que je blâ-
merais mon honorable ami de revenir à la
charge et (le poser cette question 1ous les'
joui-s jusqu'à ce qu'il obtienne une réponse
qui, je crois, devi ait être donnée par l'ho-
norable Ministre. C'est la première fois
qu'il m'est donné -iin cours do mon expé-
r-ience parlementaire, d'entendre un Mi-
nistre parler dans cet'e Chambre ou dans
n'importe quelle autre, sur un pareil ton
de dictateur.

L'honorable M. LANDRY : L'honorable
Secrétaire d'Etat ayant affirmé que le
Gouvernement actuel avait eu une conté-
rence avec les représentants du Manitoba
et qu'il en était venu à un arrangement,
cet arrangement a-t-il été accepté par la
minorité catholique du Manitoba, et cette
minorité était-elle partie au dit arran-
gement ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'ai déjà dit d'une manière très formelle
que cette conférence avait eu lieu avant
que la législature de la province du Mani-
toba eut adopté la législation confirmant
l'arrangement qui a été fait. Je ne puis
répondre à la question de l'honorable séna-
teur demandant si le règlement a été
accepté par la minorité catholique du Ma-
nitoba. D'après ce que je puis voir dans
les journaux, et d'après les renseignements
provenant de source non officielle, un
grand nombre d'écoles catholiques sont
administrées à titre d'écoles publiques, et
il y en a environ quatre-vingt. . , .

L'honorable M. BERNIER: Je demande
pardon à l'honorable Ministre. . . .

L'honorable M. SCOTT: On m'assure
qu'il y a un nombre très considérable
d'écoles catholiques qui sont à l'heure qu'il
est administrées comme si elles étaient
des écoles publiques.

L'honorable M. LAN DRY : Puis-je avoir
une réponse à la dernière partie de mon
interpellation ?

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas de-
renseignements officiels, mais d'après ce
que je puis apprendre à des sources non
officielles, il appert qu'un nombre consi-
dérable, certainement plus de cinquante ou
soixante écoles catholiques, sont admi-
iistrées suivant les dispositions de la loi
des écoles publiques.

L'honorable M. LANDRY: Je demande-
une réponse à la dernière partie de mon
interpellation: La dite minorité a-t-elle
été partie à cet arrangement? La confé-
rence a eu lieu entre le Gouvernement
tédéral et celui du Manitoba, assurément le
Gouvernement fédéral doit savoir si la mi-
norité a été partie à la convention ? -

L'honorable M. SCOTT: Je crois qu'il
est excessivement injuste de soumettre un
Ministre à un pareil interrogatoire se
renouvelant chaque jour. On a répondu à
cette question à maintes et maintes repri-
ses. Je désire donner à l'honorable séna-
teur les renseignements les plus complets
possibles. Je ne fais pas de réticence sur-
ces questions, peut-être m'est-il arrivé
quelquefois d'en dire plus que je n'aurais.
dû le faire.
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L'honorable sénateur sait qu'il y a plus

d'un an, une conférence a en lieu avec les
membres du Gouvernement inani1obain,
et que l'entente qui eut lieu alors fut
confirmée par une loi. Tout le monde
connait parfaitement cette loi-là. Je ne
sais si la minorité catholique l'a acceptée.
Je ne puis le dire. Comme je l'ai fait
observer auparavant, un nombre consi é-
rable d'écolen ont été mises sous le contrôle
de la loi. C'est la seule réponse que je puis
donner.

L'honorable M. LANDRY: Il est inutile
de b'ttre la campagne.

L'honorable M. SCOTT: Je ne puis don-
ner une meilleure réponse.

L'honoi able M. LANDRY: L'honorable
Ministre pourrait répondre s'il le voulait.
Ce que j'ai demandé est ceci: L'honorable
Secrétaire d'Etat a affirmé qu'une conté-
rence avait eu lieu?.........

L'honorable M. SCOTT: Avec les mem-
bres du Gouvernement manitobain.

L'honorable M. LANDRY: Le Gouver-
nement actuel a conféré avec les repi ésen-
tants d (t.Gouvernement manitobain. Ils en
sont venus à une entente.

Je crois avoir le droit de demander à
l'honorable Ministre si la minorité catho-
lique étoit représentée à cette conférence,
-si elle a été partie à cet arrangement.
L'honorable minittre ne le sait pas, je
suppose. Il a eu une conférence avec les
gens du Manitoba et il ne peut pas dire si
la minorité catholique était représentée.

L'honorable M. SCOTT : Le Gouverne-
ment fédéral agissait au nom de la minorité
catholique et s'est efforcé d'obtenir du
Gouvernement manitobain les concersions
les plus larges possibles. Tout le monde
sait cela.

L'honorable M. LANDRY: Je ne le sais
pas.

L'honorable M. SCOTT: Si l'honorable
sénateur ne le sait pas, il doit être excespi-
vement ignorant. L'objet de la conférence
était d'obtenir des concessions. None ei
avons obtenu autant qu'il nous a été possi-
ble d'en avoir dans les intérêts de la mino-
rité. Nous avons agi au nom de la minorité.

Je ne puis dire si elle est ou non satisfaite.
Tout ce que je puis ajouter, c'est qu'une
grande partie de la minorité a accepté le
règlement. Je sais cela par ce qui a étédit
publiquement et provenant de sources non
officielles.

L'honorable M. LAN DRY: L'honorable
Ministre prétend-il que le Gouvernement
agissait au nom de la minorité et avec son
autorisation ?

L'honorable M. POWER: Je prends la
parole pour un rappel au tèglement. L'ho-
notable sénateur a posé sa question et on
lui a répondu. Il a fait une demi douzaine
de discours depuis qu'il a adressé sa ques-
tion et qu'on lai a répondu. Nous avons
d'autre chose à faire.

L'honorable M. BERNIER: Le Ministre
conclut du fait qu'il a vu dans lesjournaux
qu'un certain nombre d'écoles sont main-
tenant administrées d'après le système des
écoles publiques, que la minorité accepte
le règlement. Je dois dire qu'aucune de
ces écoles n'a accepté le règlement dont il
parle; mais certaines conditions ei dehors
de cet arrangement ont été faites par le
Gouvernement local a un certain nombre
d'écoles, et ces écoles de la minorité, tout
en n'acceptant pas l'arran.,ement, tout en
n'acceptunt pas, même à titre de conces-
sion finale, les avantages qui leur sont
accordés, néanmoins, vu l'état de pauvreté
dans lequel elles se trouvent,elles cherchent
à se prévaloir de ces concessions faites en
dehors de l'arrangement; mais ce dernier
n'est pas du tout accepté par la minorité.

L ES MA ROHÉS FAlTS POUR L'EXÉCU-
TIO-N DES TRAVAUX DU CANAL

SO ULANGES.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération de la proposition suivante ins-
crite à l'ordre du jour par l'honorable M.
Loughoed:-

Qu'une humble adresse soit présentée à
Son Excellence le Gouverneur général,
priant Son Excellence do bien vouloir faire
déposer sur le bureau du dénat, copie des
documents suivants se rapportant à la nou-
velle adjudication de contrats pour la os-
traction des sections 1, 2, 4, 5, 6, et 7 du
canal Soulanges.
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1. Copie de l'avis demandant des sou-
missions pour la nouvelle adjudication des
sections 4, 5, 6 et 7 du canal Soulanges.

2. Copie des devis pour la nouvelle ad-
judication des sections 4, 5, 6, et 7 du canal
Soulanges.

3. Copie de la soumission de M. J. M.
Bogan.

4. Copie de la soumission de M. Androw
Onderdonk.

r. Copie de l'arrêté du ( onseil, ou du
Ministre des Chemins de foret Canaux, ou
de l'ingénieur en chef des chemins de fer
et canaux, abrégeant le délai fixé pour
l'achèvement des sections 4, 5, 6 et 7 de la
fin d'octobre 1899 à la fin d'octobre 1898.

6. La minute ou le mémoire d'une con-
vention ou d'une conversation entre M.
Andrew Onderdonk. entrepreneur des sec-
tions 4, 5, 6 et 7 du canal Soulanges et le
Ministre des Chemins de fer et Canaux, ou
l'ingénieur en chef, faite ou tenue entre le
17 et le 20 mars 1897, ces deux jours inkclu-
sivement, ou à une date ultérieure, à l'effet
que si M. J. M. Hogan, le plus bas soumis-
sionnaire pour la section 4, 5, 6 et 7, refu-
sait de signer le contrat, A. Onderdonk
entreprendrait les travaux aux prix don-
nés dans sa (Onderdonk) soumission, et
s'engagerait à les terminer à la fin d'octobre
1898.

7. Copie d'une lettre, ou d'une dépêche,
adressée à M. J. M. Hogan, entre le 17 et
le 22 mars 1897, ces deux jours inclusive-
ment, le notifiant qu'il était le plus bas sou-
missionnaire pour les sections 4, 5, 6 et 7.

8. Lettre de M. J M. logan au Minis-
tère des Chemins de fer et Canaux, entre
le 17 et le 22 mars 1897, ces deux jours
inclusivement, refusant de signer le con-
trat pour les sections 4, 5, 6 et 7 pour
lesquelles il était le plus bas soumission-
naire.

9. Copie du contrat passé avec A. Onder-
donk pour les sections 4, 5, 6 et 7 du canal
Sou!anges.

10. Copie de l'arrêté du Conseil, résiliant
le contrat d'Archibald Stewart pour les
sections 1 et 2 du canal Soulanges.

11. Copie de l'arrêté du Conseil relatif à
la nouvelle adjudication des sections l t 2
du canal Soulanges.

12. Copie des avis publics ou des autres
avis imprimés demandant des soumissions
pour la nouvelle adjudication des sections
1 et 2 du canal Soulanges.

13. Copie de l'avis envoyé à Hugh Ryan
lui demandant de soumissionner pour la

nouvelle adjudication des sections I et 2
du canal Soplanges.

14. Copie de l'avis envoyé à John Ryan,
lui demandant de soumissionner pour la
nouvelle adjudication des sections 1 et 2
du canal Soulanges.

15. Copie de l'avis envoyé à Allan R.
Macdonnell, lui deman:ant de soumission-
ner pour la nouvelle adjudication des sec-
tionts 1 et 2 du canal Soulanges.

16. Copie de l'avis envoyé à W. J. Pou-
pure, lui demandant de soumissionner pour
la nouvelle adjudication des sections 1 et 2
du canal Soulanges.

17. Copie de l'avis envoyé à un nommé
Cleveland, lui demandant do soumissionner
pour la nouvelle adjudication des sections
1 et 2 du canal Soulanges.

18. Copie de l'avis adressé à M. P. Davis,
ou à Wm. Davis et Fils, lui demandant ou
leur demandant de soumissionner pour la
nouvelle adjudication des sections 1 et 2
du canal Soulanges.

19. Copie des avis adressés à d'autres
entrepreneurs leur demandant de soumis-
sionner pour la nouvelle adjudicution des
sections 1 et 2 du canal Soulanges.

20. Copie des devis et do la forme des
soumissions pour la nouvelle adjudication
des sections 1 et 2 du canal Soulanges.

21. Copie de toutes les soumiss-ions ver-
batim et litteratim pour la nouvelle adjudi-
cation des sections 1 et 2 du canal Sou-
langes.

.22. Copie verbatim et litteratim du con-
trat de MM. Ryun et Macdonnell au sujet
des sections 1 et 2 du canal Soulanges.

23. Copie de l'avis ou des renseigne-
ments donnés aux soumission naires des sec-
tions 1 et 2 du canal Soulanges, au sujet
du matériel dont ils auraient l'usage, et des
conditions auxquelles ils pourraient s'en
servir.

24. Etat du montant et de la nature du
cautionnement donné par MM. Ryan et
Macdonnell pou r l'accom plissement de leur
contrat relativement aux sections 1 et 2
du canal Soulanges.

25. Copie de l'avis aux soumissionnaires
pour la nouvelle adjudication des sections
1 et 2 du canal Soulanges, que le Gouver-
nement fournirait une carrière pour l'usage
des entrepreneurs.

26. Copie du contrat passé avec MM.
Ryan et Macdounell au sujet de la carrière
de Rockland.

27. Etat de l'impôt devant être payé
par MM. Ryan et Macdonnell au départe-
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ment sur la pierre extraite de la carrière
de Rockland.

28. Copie de l'arrêté du Uonseil, pris
entre le 15 et le 29 mai 1897 (ces deux
jours inclusivement), au sujet du paiement
de $10,000 à M. Archibald Stewart.

29. Copie d'une lettre ou d'une dépêche
du département des Chemins de fer et,
Canaux adressée à 1;n nommé C. W. Ross,
commis dans le Ministère des Chemins de
fer et Canaux, dans le mois de décembre
1897 ou de janvier 1898,' lui ordonnant
d'entrer de force dans le bureau de M.
Archibald Stewart, à sa carrière, â Rock-
land.

30. Copie des lettres ou dépêches adres-
sées par le Ministère des Chemins de fer et
Canaux à un nommé Middleton, inspec-
teur du Gouvernement à Rockland, pen-
dant le mois de décembre 1897 jusqu'au
13 janvier 1898.

L'honorable M.
pas d'observations
seulement j'espère
déposera ces pièces.

LOUGHEED: .Je n'ai
à faire sur ce sujet,
que le Gouvernement

L'honorable M. SCOTT: Le dépôt en a
été demandé dans l'autre Chambre.

L'honorable M. LOUGHEED: J'ignore
que l'on ait demandé le dépôt de ces pièces.

L'honorable M. SCOTT: Il peut se faire
que cette demande soit plus complète.
J'allais suggérer que, si quelques-unes des
pièces déposées ont été imprimées, il ne
soit pas nécessaire de produire cette partie
là du dossier.

L'honorable M. LOUGHEED: L'hono-
rable Ministre serait-il assez bon d'y voir
demain ?

L'honorable M. SC.OTT: Parfaitement.

La proposition est réservée.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi concernant la Compa-
gnie Grand central du Nord-Ouést est
définitivement adopté dans les formes rè-
glementaires.--(L'honorable M. Clemow.)

INSCRIPTION DES DÉCISIONS PRÉ-
SIDENTIELLES AU PROCÈS

VERBAL.

L'honorable M. LANDRY: Avant que
l'ordre dujour soit appelé, je désire signaler
à l'attention de la Chambre le fait que le
procès verbal de la dernière séance ne con-
tient pas la décision rendue par Son Ron-
neur le Président sur une question débattue
ce jour-là devant cette Chambre.

Un rappel au règlement fut formulé et
discuté, et une décision présidentielle fut
rendue. Or, il n'y en a pas trace dans
le procès verbal. En examinant la prati-
que suivie par le passé, je constate que le
13 juin 1887,- l'ordre du jour ayant été
appelé, un rappel au règlement fut soulevé,
et que Son honneur le Président donna sa
déca.lon.

Le même jour une proposition fut faite,
à l'effet qu'un certain projet de loi ne fut pas
alors lu pour la troisième fois, mais qu'il fut
modifié de nouveau. Un rappel au règle-
ment ayant été formulé, Son Honneur le
Président décida que la dite proposdtion en
amendement n'était pas régulière d'après la
17e règle de cette Chambre.

Le jour suivant, le 14 juin, l'honorable
M. Vidai propose, appuyé par l'honorable
M. Scott, que le projet de loi relatif à l'im-
migration chinoise ne soit pas adopté
maintenant en seconde délibération.

Un rappel au règlement fut formulé, et
le Président décida que le projet de loi
n'était pas admissible parce qu'il portait
atteinte au revenu public.

Quelques jours plus tard, le 22 juin, une
pétition fut déposée, et un rappel au règle-
ment étant formulé, à savoir que la pétition
ne portait pas la signature de celui qui la
présentait, le Président décida que l'objec-
tion était fondée, vu qu'une telle pratique
n'avait pus été suivie jusqu'alors dans cette
Chambre.

Je prends des volumes plus récents, et
je vois que dans chaque cas où une décision
présidentielle est intervenue, elle fut
insérée au procès-verbal de notre Chambre.
J'aimerais que la décision donnée lundi
dernier par le Président soit insérée dans
nos minutes. Je crois que cela est conforme
à la pratique et aux précédents, et j'espère
que Son Honneur le Président donnera les
instructions -nécessaires afin que la pra.
tique suivie par lepassié soit maintenue
dans ce cas-ci.
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M. le PRESIDENT: Je suis d'avis que
les cas cités par l'honorable sénateur n'ont
aucune analogie avec celui sur lequel j'ai
donné une décision l'autre jour. Tous les
cas qu'il vient de mentionner durent
nécessairement être inscrits dans le procès-
verbal. Le Greffier devait par nécessité
indiquer dans les minutes pour quel motif
la pétition ou le projet de loi n'avait pas
été l'objet d'une procédure ultérieure;
mais lorsqu'il s'agit d'un rappel au règle-
ment formulé au cours d'un débat sur une
question d'intérêt public, ou sur une inter-
pellation ou demande de renseignements
adressée à un Ministre de la Couronne, je
ne me rappelle pas a'aucun cas dans lequel
la décision du Président a été inscrite au
procès-verbal. La décision du Président
apparaît dans les Débats, parce qu'il est
toujours nécessaire que le compte-rendu
des discussions soit publié en entier. Mais
je ne considère pas maintenant que les
décisions données par le Président dans de
telles occasions devraient être inscrites au
procès-verbal avec les raisons qui les ont
motivées. Je crois que le compte-rendu
des décisions que l'on trouve dans les
Débats suffit amplement. Dans tous les
cas je suis entièrement à la disposition de
la Chambre.

Si elle est d'avis que les décisions sur
toutes les questions soulevées dans cette
Chambre devraient être inscrites au procè-
verbal, la chose sera faite.

L'honorable M. LANDRY: Alors dois-je
comprendre que rien ne sera fait ?

M. le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que
cela devrait être fait.

L'honorable M. LANDRY: Je prendrai
les moyens pour que cela soit fait.

M. le PRESIDENT: Si le Sénat n'accepte
pas ma décision sur ce point, libre à n'im-
porte quel honorable sénateur d'adopter
les moyens ordinaires pour faire mettre
ma décision de côté, et alors celle du Sénat
prévaudra.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE NAKUSP ET

SLOCAN.

L'honorable'M. MACINNES: Je propose
que le projet de loi concernant la compa-
gnie du chemin de fer Nakusp et Slocan

soit maintenant adopté en troisième délibé-
ration.

L'honorable M.BOULTON: Je demande
la permission de proposer que ce projet de
loi ne soit pas adopté maintenant en troi-
sième délibération, mais qu'il le soit d'hui
en trois mois.

Honorables Messieurs, vous connaissez,
parfUitement bien que l'attitude que j'ai tou-
joirs prise dans le cours des débats et sur
les questions d'intérêt publie est décidé-
ment hostile à tout ce qui, de près ou de
loin, ressemble à un monopole; aussi est-
ce cette pensée qui m'a engagé à soumettre
hier une proposition contre ce que je croyais
être un monopole lorsqu'il s'est agi de la
loi sur les marques de commerce et let des-
sins de fabrique. J'ai alors réussi en
même temps à convaincre cette honorable
Chambre que c'était là une sorte de légis-
lation qu'il n'était pas sage de faire. En me
levant pour ditcuter la question se rappor-
tant au chemin de fer canadien du Pacifi-
que, je sens que je me trouve dans une
position très peu enviable, vu surtoutquele
juge Clark, qui est responsable de la légis-
lation sollicitée par le chemin de fer
canadien du Pacifique, vient de la même
ville que moi, et que de constantes relations
d'amitiés n'ont pas cessé d'exister entre
nous depuis mon jeune age jusqu'à présent,
et, quant à ce qui me concerne, je ne me
dissimule pas qu'en prenant la parole pour
combattre des propositions qui, par son en-
tremise, sont soumises au Parlement dans
l'intérêt du chemin de fer canadien du Paci-
fique, j'occupe dans une certaine mesure
une position très délicate. De plus, un cer-
tain nombre de personnes bont sous l'im-
pressiun que j'en veux au chemin de fer
canadien du Pacifique-que, je ne manque
jamais l'occasion de frapper et de critiquer
cette compagnie. Je ne suis animé par
aucun sentiment d'hostilité à l'égard du
chemin de fer canadien du Pacifique, en-
treprise dont je suis fier comme l'est tout
le pays, mais d'un autre côté, ayant créé
une voie ferrée longue de six mille cinq
cents milles, qui l'année dernière a encaissé
$24,300,000 qui lui ont été versées par le
peuple du Canada, revenu qui augmente en-
core cette année, je crois que l'on ale droit
d'examiner lai situation lorsque cette entre-
prise s'adresse au Parlement et lui demande
de nouvelles autorisations, ce qui arrive
presque chaque année.
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Ce n'est seulement que pour m'acquitter
d'un devoir envers le publicqueje remplis le
rôle de critique à l'égard de cette puissante
compagnie, tellement puissante, que dans
l'Ouest tout le monde dit qu'elle contrôle
n'importe quel Gouvernement au pou.
voir au Canada, et qu'il est inutile de cher-
cher à lui faire opposition. Je crois que
c'est là une idée erronée. Je crois qu'il
existe un pouvoir plus haut que celui du
chemin do for canadien du Pacifique ou de
n'importe quelle autre corporation, c'est
l'autorité du Parlement du Canada qui re-
présente le peuple canadien, et il est très
regrettable que par une loi quelconque, ce
Parlement aille autoriser le peuple du Ca-
dada à supposer qu'un état de choses con-
traire existe en ce qui concerne les Cham-
bres. Nous vivons dans un pays libre, et la,
constitution qui, dans le monde entier,
assure la plus grande somme de liberté, est
celle de l'Angleterre, et cette constitution a
servi de modèle lorsqu'on a créé notre Parle-
ment; aussi est-il supérieur à tous les pou-
voirs qui existent au Canada lorsqu'il s'agit
de légiférer dans l'intérêt du public.

Cette question a été examinée par le
comité. Il s'agit de décider entre cette
voie ferrée longue de 6,500 milles et une
autre n'ayant que trente-deux milles de
longueur et située dans la province de la
Colombie britannique-la seule ligne indé-
pendante qu'il y a,je crois, dans cette partie-
là de la Colombie que traverse le chemin
de fer canadien du Pacifique. La popula-
tion des villes desservie par cette voie fer-
rée est venue ici, et par requête a demandé
au Parlement que cette législation ne fut
pas inscrite dans les statuts.

Kaslo est situé surle lac Kootenay et les
eaux de ce lac sont navigables jusque dans
les Etats-Unis. L'autre extrémité de ces
trente-deux milles se relie à Sandon, et
cette voie fut construite par les amis et
ceux qui étaient intéressés à la prospérité
des gens demeurant dans ces villes, afin
de promouvoir le développement minier
qui s'est produit là, et je présume que
cette voie ferrée se trouvait là sur un pied
d'égalité avec les intérêts que le chemin
de fer canadien du Pacifique y a.acquis.
Elle est dans le voisinage du chemin de
fer du défilé du Nid de Cprbeau, ligne qui
a été projetée par le chemin de for cana-
dien du Pacifique et bubventionnée par le
Gouvernement fédéral qui lui a accordé
84,000,600, et par, la législature, de la-
Colombie britannique qui lui a-donné des

terres jusqu'à concurrence de vingt milles
acres par mille, situées dans la province de
la Colombie britannique, entre Nelson et
la frontière de cette province.

Le but de ce projet de loi est d'autoriser
maintenant le chemin de fer cafnidien du
Pacifique à construire une voie tributaire
partant de Nakusp, sur le lac le la Flè.
che qui, sur une longueur de dix milles
sera parallèle à ce chemin de fer de trente-
deux milles.

Comme vous le savez tous, les chemins
de fer daus la province dd la Colombie
britannique doivent traverser des vallées
étroites, et la voie parrallèle de cette ligne
se trouve à quelques pieds de ce petit em-
branchement de trente-deux milles. Elle
se trouverait à cent ou deux cents pieds seu.
lement de l'autre ligne, et le motif allégué
par le chemin de fer canadien du Pacifique
pour justifier la construction de cette ligne,
c'est qu'elle offrira aux mines qui sont
desservies maintenant par la petite ligne
de trente-deux milles les avantages de la
concurrence. Si je croyais que c'est là le but,
ou que cette mesure donnera ces avantages
au peuple de ces mines qui demeure dans
ce voisinage, ou à la population qui habite
lee villes situées le long de cette petite
ligne, combattre ce projet de loi serait con-
traire aux principes en faveur desquelsj'ai
lutté en repoussant toute espèce de
monopole. Je veux la concurrence, mais
d'après la connaissance que j'ai de cette
région, d'après ce que l'ont m'en a dit, de
n'est pas dans le but de créer cette concur-
rence que ce court embranchement de dix
milles est projeté, lequel devra être paral-
lèle à la voie existant dans le voisinage des
mines pour le développement desquelles
ces trente-deux milles furent construits,
mais c'est afin de faire disparaître la con-
currence dont ces populations jouissent
déjà et qu'elles auront lorsque la ligne du
défilé du Nid de Corbeau bera complétée
jusqu'à ce point là, au moyen des vo.es
ferrées et des eaux navigables qu'elles ont
l'intention d'utiliser tout d'abord, eaux que
le chemin de fer du défilé du Nid de Cor-
beau traverse à quelques milles au sud.
C'est-à-dire que les gens qui demeurent le
long de cette ligne, ceux qui habitent ces
villes ainsi que les mines dont le dévelop-
pement est favorisé par ce petit chemin de
fer, ont déjà l'avantage d'avoir des commu-
nications par chemin de for et par les eaux
navigables. Ils peuvent utiliser la navi-
gation pour transporter là leur minerai et
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faire venir leur approvisionnement du sud
par le moyen des chemins de fer. Ils ont
déjà ces avantages là et cette voie ferrée
fut construite afin de développer les mines.

Maintenant, nous établissons la ligne du
défilé du Nid de Corbeau dans le même
voisinage; et comme cette ligne du Nid de
Corbeau est à se construire, le chemin de
fer canadien du Pacifique se dit: " Ce petit
embranchement de trente-deux milles va
profiter de la concurrence qu'il y aura
entre nous et les chemins de fer situés au
sud. Or, cela n'est pas dans nos intérêts;
ce n'est pas ainsi que nous entendons faire
les choses. Nous suivons une ligne de
conduite pratique, et lorsqu'un obstacle
nuisible à nos vues ou à nos intérêts se
dresse devant nous; il faut qu'il disparaisse
dans la mesure où il nous est possible
d'engager ce Parlement à voter la législa-
tion nécessaire en vue d'atteindre ce but."
Si le chemin le fer canadien du Pacifique
est favorisé par cette ligne du déflé du
Nid de Corbeau, ce chemin de fer et ceux
qui demeurent le long de cette ligne, pour-
ront à leur choix se servir (lu chemin de
for canadien du Pacifique ou auront l'avan-
tage de la concurrence (le cette voie ferrée
pour le transport de leur minerai à un
point situé plus au sud et aussi pour faire
venir leurs approvisionnements du sud.
Nous qui demeurons dans l'intérieur de
cette grande région savons parfaitement
bien ce que vaut la concurrence.

L'honorable M. MoCALLUM: Ecoutez,
écoutez.

L'hor.orable M.BOULTON: Nousaime-
rions à avoir le choix entre deux routes
par lesquelles nous pourrions expédier nos
produits. A l'heure qu'il est nous n'en
avons qu'une seule. La concurrence est le
principe vital de n'importe quel commerce,
comme elle est aussi essen tielle pour le pro-
grès de n'importe quel pays et pour la
prospérité de n'importe quel individu. Elle
développera ses aptitudes et ses qualités,
et la concurrence favorisera le développe-
ment des ressources du Canada, mais dès
que vous permettez au monopole de dominer
le pays. vousy amenez l'inertie. Lesesprits
dirigents ne seront plus ceux qui font la
richesse du Canada, ceux qui travaillent
dans ce pays et qui créent les mai-chandises
qui sont exportées chaque année; ce ne
sont pas ceux là qui contrôleront les desti.

nées du pays, mais les chefs de ces mono-
poles.

L'honorable M. McCALLUM : Com-
ment deux lignes vous donneront-elles un
monopole?

L'honorable M. BOULTON: Le but de
cette législation est d'autos iser la construc-
tion de dix milles parallèles à cette courte
voie lerrée de trente-deux milles aboutis-
eant aux mines et pour le bénéfice des-
quelles ces trente deux milles furent cons-
truits. Cela aura pour résultat de diviser
le trafic que fait cette compagnie de
chemin de fer et obligera cette dernière
à implorer sa puissante rivale et la for-
cera de vendre sa voie au chemin de fer
canadien du Pacifique. Alors les gens qui
demeurent sur le parcours de ces trente-
deux milles n'auront plur l'avantage dé-
coulant de la concurrence-ce sera un
monopole.

L'honorable M. McCALLUM: Ils n'ont
pas aujourd'hui le bénéfice de la conicur-
rence.

L'honorable M. BOULTON: Ils jouis-
sent de la concurrence existant entre la
ligne du défilé du Ni<l de Corbeau et la voie
de communication établie sur les eaux na-
vigables qui se dirigent vers le .sud. Ils
peuvent dire au chemin de fer canadien du
Pacifique: "Combien exigez-vous pour
le transport de notre minerai ? Combien
demandez-vous pour transporter ici les pro-
duits dont on a b, soin.?" Je ne veux pas
que cette population soit placée dans une
situation moins avantageuse que celle qui
lui est faite aujourd'hui. Je lie veux pas
que le chemin de fer canadien du Pacifique
puisse lui dire : " Vous ne pouvez pas ex-
ploiter cette voie ferrée. Nous allons vous
faire concurrence, et nous allons contrôler
le district dans lequel se trouve cette ligne,
de sorte qu'il n'y aura pas de rivalité du
côté du sud pour le chemin de fer canadien
du Pacifique. " Telle est la situation qui
nous a été décrite devant le comité des che-
mins de fer par ceux qui sont venus ici
porteurs de leur requête.

Nous avons entendu ce qu'ils avaient à
dire sur ce sajet. Nous les avons écoutés
pendant deux heures. Partis du voisina.
ge de cet endroit, ils ont parcouru toute
cette distance et sont venus ici simple-
ment dans le but de protéger leurs inté-
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rêts. Ceux qui exploitent les mines de ce à la merci du che
district, ceux qui demeurent le long de Pacifique seulem
cette ligne n'ont pas, que je sache,-et je lorsqu'il aura obte
ne crois pas non plus, que rien de tel ait voie ferrée, vous p
été porté à la connaissance du comité- concurrence vena
sollicité cette concurrence, ou la construe- internationale."
tion de la voie ferrée que le chemin de fer Voilà la positio,
canadien du Pacifique demande l'autorisa- à l'heure qu'il est
tion d'établir. C'est le chemin de fer cana- tiens en ce more
dien du Pacifique qui possède déjà 6,500 qui ne sont pas in
milles de voie terrée, qui sollicite le droit moyens d'action q
d'ouvrir cette ligne. Les gens qui sont 01 a fait val
venus ici ont apporté des déclarations as- obligations dont
sermentées disant qu'ils étaient parfaite- à la Construction
ment satisfaits de la position dans laquelle Slocan furent nég
ils étaient, parce qu'ils seront dans une a dit cela afin
situation avantageuse lorsque le chemin gens, mais quelle
du Nid de Corbeau sera terminé. Ils pour- ccs obligations ai
ront développer leur industrie grâce à la Yorky à Londres
concurrence que se feront les deux voies ëavons tous que k
ferrées qu'ils vont avoir. Dans cAs cir- de fer canadien d
constances je suis convaincu que ce ne sera partout où l'on pe
pas en vain que je ferai appel au Sénat. taux. Nous savo
Je n'ignore pas du tout que le chemin de talistes à New-Y
fer du Pacifique est très bien vu par les valeurs du chem
membres de cette Chambre. Je sais fort Pacifiqueetdeplu
bien que le chemin de fer canadien du Pa- Il en 'est de mên
cifique pout privément exposer aux mqm- les autres capital
bres di Sénat la quemtion à son point de donc pas là un a
vue. Il ne serait pas convenable pour se servir afin de 
moi de faire en sorte que les i ntérôtsopposés Je sais fort bici
naient pas l'occasion de faire valoir leur dans l'esprit d'Ur
opinion au point de vue apublic, et c'est que l'on ne de
pour ce motif que j'ai proposé cette résolu- moindre concurr
tion. Il n'est pas à mon avis, dans les inté- chemin de fer ca
rôts du pays que ce projet de loi soit cs- avoir un monopi
crit dans nos statuts, contre toue onr

Il n'est pas. je crois, dans l'intéi et de part du chemin,
ce Parlement que nous ignorions les.ddroits acifique situé
du public ou les intérêts de ceux qui vien- frontière. C'est
nent devant les Chiamibres et demandent croi, ndest pas
protection. tions de l'intérc

A mon avis il n'est pas juste pour nous la concurrence e
de songer à mettre ce Parlement sou; le industrie. Nous
contrôle d'une Corporation très puissante distnce énorme
-d'nue compagnie qui a la haute main produits, et s'il
sur une dépense s'élevant à e vxngtpquatre fraisdeparcours
millions, montant des recettes qu'elle a
encaissées l'année dernière, etde l'influence L'honorable
prépondérante que lui donne la disposition s'agit quede dix
de tant de millions de piaWirev.

Il n'est pas sage pour nous de déclarer L'honorable M
que mous allons ignorer lcs réclamations le but que l'on v
des particuliers qui viennent ici solliciter truction de ces d
nos sympathies et notre p rotectio, et dc signalé. Vous 
leur dire. ".Nous allons vousforcr de messieurs, que l
vous soumettre, nous allons vous acculer achetée par la
dans une situation ,telle quo vou serez fer aadien du

nin de fer canadien du
ent; et celui-ci pourra,
nu le contrôle de cette
river du bénéfice de toute
nt du sud de la frontière

n dans laquelle se trouve
cette entreprise. Je sou-
nt la caôse de ces gens
fluents, qui n'ont pas les
ue donne le capital.
oir l'argument que les
le produit a été consacré

du .chemin de fer de
ociées à New-York. On
de préjuger l'esprit des
différence cela fait-il que
ent été vendues à New-

ou à Montréal ? Nous
s obligations du chemin
i Pacifique sont placées
ut se procurer des capi.

ns tous qu'il y a des capi-
ork qui possèdent des
in de fer canadien du
sieurs autresvoies ferrées.
e pour Londres et pour
es européennes. Ce n'est
gument dont on devrait
réjuger l'esprit des gens.
i qu'il existe un préjugé
n certain nombre à l'effet
vrait pas permettre la
ence du côté du sud, que le
nadien du Pacifique doit
olo et doit être protégé
currence lui venant de la
de fer septentrional du
au sud de notre ligne
là un système qui, je
juste pourt les popula-

ur qui travaillent là où
st la vie et l'ârge de leur

avons à payer sur une
pour le transport de nos
nous faut acquitter les

sur 1,600 ou 2,000 milles...

M. McCA[LLUM:
milles seulement.

Il ne

BOULTON : Oui, mais
eut atteindre par, la cons-
ix milles est celui que j'ai
ous rappelez honorables
a voie ferrée ileintz a été
compagnie du chemin de
Pacifique. Pendant un
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certain temps on s'est demandé si cette
ligne ne resterait pas une voie indépen-
dante, mais elle fut acquise plus tard par
la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique. Elle s'empara d'une cer-
taine étendue de terre et de l'usine qui
appartenait à Heintz. Ce chemin de fer
est situé dans lq voisinage et se relie avec
la ligne dont je parle.

Si ces gens ne veulent pas vendre cette
voie ferrée, s'ils ne veulent pas perdre le
bénéfice de la concurrence dont ils jouis-
sent à l'heure qu'il est, est-il juste pour
nous de le leur dire: " 11 vous faut vendre
votre propriété au chemin de fer canadien
du Pacifique tout comme le chemin de fer
leintz a dû le faire." Est-ce là les mettre
dans une position juste et raisonnable ?
Supposons qu'il soit question pour les
intéressés dans ce chemin de fer de vendre
leur propriété, est-ce que cette législation
autorisant la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique à construire une
ligne rivale, n'est pas de nature à déprécier
lia valeur de leur voie ferrée? Est-il juste que
nous votions dans ce Parlement des lois
ayant pour résultat de déprécier la valeur
de la propriété des particuliers, surtout
celle des colons pionniers qui sont allés là
pour développer l'intérieur de cette région,
pour leur avantage et pour le bénéfice du
commerce du pays en général ? Est-il
juste que nous allions, par la législation
que nous votons, les mettre dans une
position telle qu'il leur faudrait s'incliner
et accepter ce que la Compagnie du che-
min de for canadien du Pacifique voudrait
bien leur donner? Je dis donner leur
pleine liberté. Si le chemin de fer cana-
dien du Pacifique ne peut pas prendre des
arrangements sans cette législation, et si
une requête signée par ces gens était
envoyée ici, disant: " Nous aimerions
voir cette législation adoptée," alors la
question serait tout à fait différente, mais
les intéressés ne demandent nullement
l'adoption de cette loi. Il existe des re-
quêtes et des déclarations assermentées
signées par ces personnes se prononçant
contre cette législation.

Il vous faut choisir, entre donner satis-
faction à la demande de la population de
l'intérieur de cette région, ou appuyer la
démarche du chemin de fer canadien du
Pacifique qui peut plus facilement avoir
l'oreille de cette honorable Chambre que
les gens qui demeurent dans l'ouest.

Je sens que je ne ferais pas mon devoir
si je n'appliquais pas dans la plus large
mesure possible le principe que je soutiens,
c'est-à-dire détrniro autant que vous le
pouvez tout monopole dans l'intérieur de
cette contrée. Il est bel et bon pour vous,
Monsieur, qui vivez sur les bords du canal
Welland de sourire, de critiquer et d'affai-
blir l'attitude que je prends. Vous avez
tout ce que vous voulez sous le rapport des
avantages de la concurrence, vous avez
celle que vous procure la navigation des
lacs et l'exploitation des voies ferrées, à
l'est et à l'ouest et dans toutes les direc-
tions. Ces gens de l'Ouest sont en quelque
sorte emprisonnés. Allez là-bas et faites
vous pionnier et colon, et vous ne tarderez
pas à savoir de quel côté vous devez vous
ranger dans une question de ce genre. La
situation dans cette région de l'Ouest, que
nous travaillons à développer pour l'avan-
tage du commerce du Canada est bien
différente. Je supplieraidonc cette Chambre
de rendre justice dans cette affaire, et de
ne pas ignorer les droits des pionniers qui
ont construit cette ligne et ouvert ces
mines. Voici maintenant que cette puis-
sante voie ferrée se présente et dit en s'ap-
puyant sur cette législation : Votre che-
min de foi- ou la ruine pour vous.

L'honorable M. BAKER: Je suis certain
que mon honorable ami est très sincère
lorsqu'il dit qu'il se sent forcé par le senti-
ment du devoir de combattre la troi-
sième délibération sur ce projet de loi,
mais il me semble extrêmement difficile de
trouver de la logique chez un honorable
sénateur qui se déclare être le champion
de la concurrence et l'adversaire de tout
monopole, et qui repousse la proposition
relative à la troisième lecture du projet qui
est maintenant devant le Sénat.

Je ne me laisserai pas entraîner à discu-
ter avec mon honorable ami les avantages
ou les inconvénients que présente l'entre-
prise du chemin de fer canadien du Paci-
fique. Je n'entreprendrai pas de discuter
le point de savoir si le chemin de fer cana-
dien du Pacifique doit plus au Gouverne-
ment fédéral, que le Gouvernement fédéral
doit- au chemin de fer canadien du Pacifi-
que. Tous ceux qui connaissent l'histoire
de cette confédération savent que le chemin
de fer canadien du Pacifique a fait plus
pour le développement des ressources du
Canada, qu'il a fait plus pour mettre ce
pays en évidence et pour faire connaître
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ses richesses à l'étranger, que n'importe
quelle autre entreprise qui ait jamais été
exécutée au Canada. Je ne me laisserai
pas entraîner à soutenir un débat sur les
avantages offerts par le chemin de fer
canadien du Pacifique, ou sur le point de
savoir si cette voie ferrée doit de la recon-
naissance au Canada, ou si c'est le Canada
qui lui est redevable. Je me bornerai à
examiner les- avantages découlant du
projet de loi maintenant devant le Sénat.
C'est là un projet de loi bien simple.
Par cette législation, la compagnie
demande seulement la permission de cons-
truire dix milles de voie ferrée se dirigeant
dans l'intérieur. Elle ne demande pas de
subvention ni d'aide. Elle sollicite simple.
ment l'autorisation de compléter l'entre-
prise qu'elle a en main.

Cette voie ferrée a déjà été construite sur
une partie du parcours, et l'on demande
par le projet de loi de donner à la compa-
gnie l'autorisation d'établir une ligre des
Trois Fourches à la Rivière à l'eau Blan-
che. Le fait est que cette région est rem-
plie de mines. Le but de la compagnie est
d'obtenir la permission de développer les
ressources minières de ce district. Elle
demande l'autorisation de construire une
ligne tribuaire de dix milles de longueur
afin de pouvoir être en état de transporter
de l'intérieur les produits des mines. Mon
honorable ami est l'adversaire du mono-
pole, et cependant il veut empêcher cette
compagnie de prolonger sa voia de manière
à pouvoir soutenir la concurrence et de
s'assurer une partie du trafic de cette région.

On dit que cette nouvelle voie sera pa-
rallèle à une partie d'un chemin de fer
complété à l'heure qu'il est, d'une voie
ferrée déjà établie. Va-t-on poser dans
cette Chambre le principe qu'aucun che-
min de fer ne peut être construit, du mo-
ment qu'il est parallèle à une voie ferrée
existante ? La loi des chemins de fer
prévoit ion seulement les cas où des voies
parallèles sont établies, mais elle renferme
des dispositions relatives à l'expropriation
pour utilité publique lorsqu'il est néces-
saire d'exécuter une entreprise. Elle va
plus loin encore. Elle décrète que le
comité des chemins de fer pourra auto-
riser une voie ferrée à en traverser une
autre suivant les conditions qui peuvent
être posées.

Il existe un bon nombre de cas où l'on
trouve des chemins de fer parallèles. Per-
sonne ne peut voyager de Toronto à

Montréal par le chemin de fer du Grand
Tronc ou par le chemin de fer canadien
du Pacifique sans constater que ces deux
voies sont parallèles sur un parcours de
plusieurs milles, les deux lignes étant côte
à côte.

Il est nécessaire dans la construetion de
cette ligne projetée de se rapprocher du
chemin de fer existant.

Je ne me sens pas disposé à critiquer
sévèrement le but qui inspire ceux qui
combattent ce projet de loi et qui sont
intéressés dans l'autre voie ferrée, mais
c'est là un chemin de fer qui ne se recom-
mande guère à la considération du Sénat.
C'est là une entreprise qui fut dotée d'une
charte en 1892. La voie fut livrée à l'ex-
ploitation en 1895, et depuis ce temps là
les promoteurs ont construit un mille de
chemin de fer. J'ai en main un extrait du
manuel Poor, pour l'année 1897, et c'est là
une autorité en ces matières, et là je cons-
tate que la longueur totale de cette voie
ferrée est de 31110 et la largeur de trois
pieds.

L'honorable M. POWER: Trois pieds
et six pouces.

L'honorable M. BAKER: On ditici trois
pieds, mais donnons à ce chemin de fer le
bénéfice de la largeur additionnelle, et nous
dirons pour le bénéfice de l'argumentation,
que cette voie ferrée a une largeur de trois
pieds six pouces. Nous lui donnerons le
bénéfice de cette largeur additionnelle,
mais je fais passer sous les yeux de la
Chambre un extrait du manuel Poor qui
est considéré partout comme une autorité
en matière de chemin de fer.

Cette entreprise a reçu de la Colombie-
Britannique une subvention de 254,000
acres, donc 198,240 acres lui ont été don-
nés. Les propriétaires de ce chemin ont
trois locomotives, deux wagons.pour voya-
geurs, quinze wagons pour marchandises
et bestiaux, et vingt chars plates-formes
ou un total de vingt-deux wagons ainsi
qu'un chasse-neige. Les statistiques pro-
duites démontrent que le revenu de la voie
provenant de toutes sources s'élèvent à
$37,725.; les dépenses à $77,590, laissant
un écart de $39,865.

L'honorable M. BOULTON: Et le che-
min de fer canadien du Pacifique veut faire
la concurrence pour s'emparer de ce trafiec.
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L'honorable M. BAKER: Le chemin de
fer canadien du Pacifique veut simplement
le privilège de compléter la voie jusque
dans l'intérieur de ce district minier.

L'honorable sénateur a pa-lé ju>qu'à
présent en faveur des pionniers. et ses sym-
pathies sont toutes en faveur de ces der-
niers.

Ce sera un avantage réel pour les pion-
niers de ce district minier que d'avoir cette
concurrence. Aujourd'hui tou t ce qu'ils ont
c'est le service,-je ne veux pas parler de ma-
nière à nuire à cette voie ferrée,-de ce t ram-
way dont les ressources sont très limitées et
dont les moyens sont restreints. Je crois
que ce serait décidément à l'avantage des
pionniers de cette région et des mineurs si
on leur offrait des facilités plus grandes,
et l'autorisation de construire ce chemin
de for garantira à ces pionniers la concur-
rence que mon honorable ami semble re-
chercher avec tant d'empressement dans
d'autres circonstances, mais qu'il paraît
repousser aujourd'hui.

L'honorable M. POWER: Je n'ai pas
dans cette question l'intérêt direct qu'a
l'honorable sénateur de Victoria qui, je
cr-ois, appuie la résolution soumise par
l'honorable sénateur de la rivière Shell, et
je ne sais si j'aurais pris part maintenant
à ce débat, si je n'y avais pas été entraîné
par le singulier discours prononcé par l'ho-
norable président du comité des chemins
de fer, télégraphes et havres.

Mon honorable ami le président du
comité est un politicien de trop vieille date,
un avocat de trop longue expérience et un
homme d'affaire qui a foui-ni une trop lon-
gue carrière pour croire un instant que si
ce projet de loi est voté et est appliqué, la
concurrence pourra se maintenir pendant
un temps appréciable entre le chemin de
fer Slocan et Kaslo et celui du chemin de fer
canadien du Pacifique. Le but, et personne
n'en fait mystère, de ce projet de loi est
de permettre au chemin de fer canadien
duPacifiquede prolongersa ligne jusqu'aux
mines sur la Rivière à l'eau blanene, et
l'objet que l'on a eu en vue en construisant
le chemin de fer Kaslo et Slocan a été de
desservir ces mêmes intérêts minie-s. Si
ce projet de loi est voté et reçoit l'assenti-
ment de Son Excellence le Gouverneur
général, il cn résultera que cette puissante
compagnie se trouvera en position d'écraser
presque immédiatement cette petite corpo-

ration. Il se peut que le service donné
par la puissante compagnie à la population
de ce district soit aussi bon ou peut-être
meilleur que celui offert par la petite cor-
poration, mais les gens qui demeurent sur
les lieux, les mineurs et les habitants de
l'endroit doivent connaître ce qui leur est
avantageux, et ils ne paraissent pas parta-
ger cet avis d'après ce qu'ils nous ont laissé
savoir., Ils préfèrent que-leur petite com-
pagnie soit à même de desservir leur trafic,
ils ne se plaignent pas que les tarifs
exigés pa- elle sont exorbitants, ils ne se
plaignent pas non plus que le matériel
restreint dont l'honorable sénateur a parlé
ne suffit pas au mouvement commercial
qu'engen drent leurs opérations ; comme
ils ne souffrent pas d'une situation privi-
légiée créée à leur détriment et qu'ils ne
demandent pas d'être soustraits à un mono-
pole quelconque, je no crois pas qu'il y ait
nécessité de nous préoccuper beaucoup dece
qui les intéresse. Nous sommes à .3,000
milles de cet endroit et nous ne devrions
pas prétendre connaître leurs affaires
mieux qu'eux-mêmes.

A ce propos, le fait que les sénateursrepré-
sentant la Colombie britannique dans cette
Uhambre et appartenant aux deux partis
politiques combattent le projet de loi, et
sonit en faveur de l'idée de peruettre à la
Compagnie duchemin de fer Kaslo et Slocan
de continuer ses opérations et d'exploiter
sa voie comme elle l'a fait par le passé,
mérite, je cr-ois, l'attention de tous les memn-
bres du Sénat. Je crois savoir que le cas
est le même pour l'autre Chambre, que les
députés de la Colombie britannique aux
Communes ne sont pas favorables au projet
de loi.

Je crois, honorables Messicur,-et la
chose est vraie pour les deux Chambres,-
que l'on devrait tenir compte de l'opinion
de la majorité des représentants d'une pro-
vince lorsqu'il s'agit d'une question inté-
ressaut cette province, il devrait surtout
en être ainsi dans cette Chambre, qui est
censéereprésenter les provinces; d'une ma-
nière toute spéciale. • Le fait que les repré-
sentants de la province sont unanimes à
combattre cette législation devrait avoir
pour les sénateurs qui viennent des autres
provinces un poids considérable. C'est là
un principe juste et raisonnable, et tous
les sénateurs qui ont lu-comme l'a fait
sans doute celui qui vient de pi.rler-les
débats qui ont eu lieu à l'époque de la
Confédération, constateront que l'un des.-
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principaux buts que l'on a eu envue en
créant le Sénat, et en le constituant comme
il l'aété, fut d'assurer la représentation du
principe et des intérêts provinciaux.

Il y a ceci dont il importe de se rappe-
ler, c'est que non seulement le chemin de
fer canadien du Pacifique sera en état
d'étrangler l'autre compagnie et de l'em-
pêcher dans bien peu de temps d'exploiter
sa voie, mais que ceux qui auront à souf-
frir directement ne sont pas uniquement les
porteurs des obligations. Je crois savoir
que ces obligations ont été pour la plupart
vendues aux Etats-Unis, mais il y a aussi
des citoyens en vue de la Colombie britan-
nique qui ont placé une partie considéra-
ble de leurs capitaux sur les valeurs de
cette compagnie; et deux ou trois des
hommes les plus importants et les plus
entreprenants de la Colombie britannique
seront, m'assure-t-on, ruinés au point de
vue financier si ce projet de loi est voté.
Ceux là ont eu l'esprit d'entreprise et le
courage de construire cette voie ferrée à
une époque où les ressources de ce district
n'avaient pas été développées, et où le che-
min de fer canadien du Pacifique n'avait
pas encore résolu de pénétrer dans cette
région. Je crois que pour ce motif là cette
Chambre devrait hésiter avant d'adopter ce
projet de loi.

L'une des conséquences sérieuses qui ré-
sulteraient de notre décision de légiférer
conformément à la demande qui nous en est
faite est celle-ci: Si le Parlement de ce
pays pose en principe que, partout où un
chemin de fer local est construit par une
petite compagnie, comparativement par-
lant, l'une des puissantes corporations-
le Grand Tronc ou le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, ou n'importe quelle
autre compagnie influente-recevra du
Parlement l'autorisation de prendre des
mesures ayant pour effet de détruire la
valeur des capitaux qui ont été consacrés
à la réalisation de ces petites entreprises,
d'anéantir ces placements, il ne nous sera
plus donné de voir construire des voies
ferrées indépendantes dans ce pays. Au
point de vue de l'intérêt public je ne crois
pas que ce soit là un état de choses désira-
ble, parce que ces puissantes compagnies ne
se chargerontpas de ces entreprises, à moins
qu'elles n'offrent des perspectives rassu-
rantes aa point de vue des bénéfices. Lors-
que ce chemin de fer Kaslo et Slocan fut
construit, il ne promettait pas de donner
des profits considérables, mais les gens de-
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meurant sur les lieux et intéressés dans le
développement de cette partie là du pays,
ne craignirent pas de risquer leur argent
pour l'avantage de ce district. Aujour-
d'hui ce placement paraît rémunérateur, et
nous voyons qu'une puissante compagnie
est toute disposée à pénétrer là, à s'emparer
de toute cette entreprise, de l'enlever aux
mains des gens qui ont risqué leurs épar-
gnes lorsque ce n'était qu'une spéculation
d'un rapport très douteux.

Il y a une autre considération: Cette
voie ferrée n'est pas nécessaire pour relier
le chemin de fer canadien du Pacifique
avec Kaslo et les mines. Je dois dire
que le chemin, la voie ferrée du Kaslo et
Slocan, se rend à un mille et demi du
point où aboutira l'embranchement dont
la construction est autorisée par ce projet
de loi, et cette ligne rend par la même
tout autant de services à l'exploitation de
ces mines que pourra le faire la voie ferrée
dont l'établissement est décrété par ce
projet de loi. Il s'en suit donc que vous
ne procurerez aucun avantage additionnel
à cette population. Lorsque cette petite
compagnie aura été supprimée comme elle
le sera indubitablement, alors la puis-
sante corporation aura le droit d'élever les
tarifs au chiffre maximun qu'elle croira
pouvoir adopter sans nuire au trafic. Telle
a été la pratique suivie dans les Territoires
du Nord-Ouest, au Manitoba et ailleurs, et
c'est ce que font les compagnies de chemin
de fer. Ainsi donc l'argument relatif à la
concurrence ne vaut absolument rien. Au
contraire, je suis convaincu que le district
souffrira si ce projet de loi est adopté.
Puis, cette législation n'est pas nécessaire
afin pour permettre à la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique de
réaliser les fins de son entreprise. Le
chemin de fer canadien du Pacifique s'est
emparé du chemin de fer Nakusp et Slocan,
qui se relie à la tête de ligne occidentale
du chemin de fer Kaslo et Slocan. Je ne
sais si le Pacifique n'a pas déjà établi cette
correspondance, mais il a des intérêts dans
cette même région et il peut se relier avec
le chemin de fer Kaslo et Slocan, et faire
des opérations dans ce territoire. Ainsi
donc la construction de cette voie ferrée
n'est pas nécessaire pour permettre au
chemin de fer canadien du Pacifique
d'atteindre ses fins.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire ou
désirable, dans tous les cas, que j'en dise
maintenant davantage sur cette mesure.
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Je résumerai en peu de mots ce que j'ai
dit: Le. jirojet de loi est absolument
inutile, personne n'en demande l'adoption,
la popùlation du district intéressé ne le
réclame pas du tout, il ne fera aucun bien, et
il n'est pas approuvé par les représentants
de la province dans laquelle le chemin de
fer en question doit être construit. Le
vote de cette mesure aura pour effet de
décourager l'établissement de lignes indé-
pendantes au Canada, ce qui serait très
regrettable; de plus, cela causerait un
préjudice sérieux aux hommes indépen-
dants et entreprenants qui ont fourni
les fonds nécessaires à la construction du
chemin de fer Kaslo et Slocan, et pour
cette raison je sens qu'il est de mon devoir
-tout en reconnaissant ce que le pays doit
au chemin de fer canadien du Pacifique-
de parler comme je l'ai fait.

La Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique possède déjà plus de six mille
milles de voies ferrées, et elle en construit
plusieurs centaines de milles à l'heure
qu'il est. Je crois qu'elle a assez à faire
sans parler de ce malheureux petit chemin
de fer Kaslo et Slocan. Ce cas ressemble
à celui de la vigne de Naboth, et la com-
pagnie ne devrait pas négliger l'avertis-
sement que comporte le sort qui atteignit
le roi cupide.

L'honorable M. BOULTON: Je désire
simplement rectifier les chiffres que le
président du comité des chemins de fer a
donnés; je cite maintenant le rapport im-
primé du Ministère des chemins de fer et
canaux. Les recettes produites par le
trafic des voyageurs sur le chemin de fer
Kaslo et Slocan se sont élevées à $40,000;
le trafic des marchandises a donné $75,-
000; le service des messageries et des
malles, $1,000-je ne donne que les résul-
tats en chiffres ronds-recettes provenant
d'autres sources, $1,200. Les recettes
totales ont été de $117,000, et déduction
faite des dépenses, elles ont donné $66,000.
L'honorable sénateur a parlé de cette ex-
ploitation comme si elle se soldait par unh
déficit, tandis qu'elle a donné un profit net
de $66,000.

L'honorable M. LOUGHEED: J'aime-
rais, avec la permission de la Chambre,
présenter quelques observations sur ce
projet de loi. En disant que l'attitude
prise par mon honorable ami de Mar-
quette ainsi que par le plus ancien séna-

teur de Halifax, est très unique en son
genre et tout à fait nouvelle, je leur rends
un hommage indirect. On pourrait s'ima-
giner d'après cela qu'il n'y a pas deux
honorables membres dans cette Chambre
qui aient combattu les monopoles avec
plus de vigueur que ces deux honorables
Messieurs, et cependant nous les voyons
déclamer, repousser en termes très éner.
giques une mesure destinée à créer de la
concurrence, et appuyer une voie ferrée
ayant un monopole absolu dans l'un
des districts miniers les plus riches
qu'il y ait dans toute l'étendue de la
Colombie britannique. Mes honorables
amis ne peuvent pas sortir de là. De plus,
l'attitude contradictoire qu'ils ont prise
rappellerait en tout point celle que je
vais signaler, et que la Chambre serait
tenue d'adopter à l'avenir à l'égard de
n'importe quelle législation de ce genre.

Tout d'abord, mon honorable ami le
sénateur de Halifax voudrait déléguer pra-
tiquement aux représentants de chaque
province l'autorité absolue pour ainsi dire,
en matière de législation, lorsqu'il s'agit
de questions intéressant en particulier la
province où ils demeurent.

L'honorable M. POWER: J'ai dit que
leur opinion devrait avoir du poids au-
près de la Chambre.

L'honorable M. LOUGHEED: L'hono-
rable sénateur a certainement mentionné
cela comme une raison qui devrait engager
cette Chambre à adopter cette ligne de
conduite, et cela ressort de l'avis qu'il a
exprimé quant au rejet de cette législa-
tion. Maintenant, je professe le plus grand
respect pour la sagacité et la sagesse de
mes honorables amis de la Colombie bri-
tannique qui se sont prononcés contre ce
projet de loi, néanmoins je ne puis en
même temps abandonner mon droit
d'exercer ma discrétion quant à ce qui
concerne le principe qui a inspiré l'atti-
tude qu'ils ont prise. Le principe en jeu
serait tout simplement celui-ci: Chaque
fois qu'il y a un droit acquis, en suppo-
sant qu'il y en aurait un, et je fais aux
adversaires de ce projet de loi la conces-
sion la plus large qu'ils peuvent désirer,-
chaque fois que l'on représente à cette
Chambre que ce droit acquis est mis en
péril d'une façon ou d'une autre, il n'est
pas désirable, dans l'intérêt public, de voter
une loi qui pourrait peut-être créer de la
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concurrence, ou susciter un rival à ce
droit là, sans se préoccuper du tout si l'in-
térdt général bénéficierait de l'adoption de
ce système.

Examinons un instant les faits qui se
rapportent à ce projet de loi. Deux on
trois messieurs ont compara devant le
comité des chemins de fer et ont déclaré
en termes très formels, ont représenté
d'une manière très énergique et de façon
à se faire beaucoup d'honneur, le fait que
ce projet de loi nuirait aux intérêts de la
compagnie du chemin de fer de Kaslo et
Slocan et à certains individus demeurant
dans ce district. Comment I

Parce qu'il porterait atteinte aux in-
térêts de la compagnie qui dessert les
différentes industries de cette région.

Maintenant, on aurait pu croire que
si la réalisation de l'entreprise projetée
par la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique devait avoir pour ré-
sultat l'absorption de la voie ferrée du
Kaslo et Slocan, devait la paralyser au
point de ne pas pouvoir continuer ses
opérations à l'avenir, que les parties inté-
ressées comme détenteursdes obligations de
ce chemin, les créanciers hypothécaires de
la voie, de fait, ses propriétaires, seraient
les premiers à comparattre devant le comité
des chemins de fer, non seulement de cette
Chambre, mais des Communes, et à pro-
tester contre la législation que nous étu-
dions; mais lorsque je dis aux honorables
sénateurs ici présents et qui n'assistaient
pas à la réunion du comité des chemins de
fer, qu'aucune réclamation n'a été formulée
au nom de ceux qui sont intéressées dans
ce chemin à titre de porteurs d'obligations
-de ceux-là mêmes dont les capitaux sont
directement engagés-alors vous pouvez
facilement vous imaginer, honorables Mes-
sieurs, que le comité des chemins de fer
ne pouvait pas prendre une autre alter-
native que celle d'accorder cette charte.
Maintenant, certains messieurs ont en
effet comparu devant le comité des che-
mins de fer, mais ce sont des gens de-
meurant dans ce district et ils ont émis
la prétention extraordinaire, prétention
que je ne puis certainement pas mettre
d'accord avec les faits de la cause, que la
concurrence dans ce territoire en. parti-
culier serait contraire aux meilleurs, in-
térets de cette région.et causerait la ruine
de la voie ferrép Kaslo et Slocan. Main-
tenant, il est, évident que tous les hono-
rables membres de cette Chambre seront
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frappés par la pensée que la construction
d'une voie rivale dans ce district devrait
nécessairement tourner à l'avantage de
tous ceux qui ont des intérêts dans cette
région en dehors de celui qu'ils peuvent
avoir dans le chemin de fer Kaslo et Siocan.
Il est maintenant impossible de prétendre
que deux chemins sillonnant un district
comme celui-là, l'une des régions minières
les plus riches de la Colombie britannique,
de fait le plus riche district minier qu'il y ait
dans toute la Colombie britannique, un dis-
trict renfermant un grand nombre de mines
et qui pourrait fournir de la besogne à une
couple d'usines. pour la fonte des mé-
taux, je dis qu'il serait oiseux d'affirmer
que la concurrence dans ce district ne
serait pas décidément avantageuse à tous
les intérêts de cette région. S'il y a quel-
que chose d'évident c'est bien cela.

Maintenant je dois vous dire honorables
Messieurs, que le but de la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique en
prolongeant sa ligne dans cette partie
là du pays, connue sous le. nom du district
du Slocan, est de se procurer une quantité
suffisante de minerai de manière à lui per-
mettre d'exploiter ses usines à Trail qui ont
coûté, je crois, $600,000 et qu'elle aachetées
récemment. S'il y a quelque chose dont
on ait absolument besoin dans ce district,
s'il est une entreprise dont le succès doit
être à tout prix assuré afin de développer
cette région, d'établir la richesse de ces
mines et la grandeur de ces ressources,
c'est le développement de l'industrie de la
fonte des métaux, et parce que la Compa-
gnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique cherche à pénétrer et obtenir accès
dans cette région minière, la plus riche
de la Colombie britannique, afin d'être en
état de se procurer du trafic et d'exploiter
ces usines de Trail, certains messieurs qui
ont des intérêts dans ce district trouvent
qu'il est tropfort de lui donner la permis-
sion qu'elle sollicite. Quelquefois il m'ar-
rive de m'émouvoir lorsquedes intérêts sont
traités injustement, mais, dans ce cas-ci,
on doit tenir compte du bien publie, et bien
que certains particuliers puissentvoir leurs
calculs déjoués et leurs espérances frustrées
quant au développement des ressources de
certaines propriétés, ils ne doivent pas
entraver et faire obstacle aux mesures des-
tinées à favoriser le public en général. La
grande difficulté que je vois à l'adoption
du système préconisé par les honorables
sénateurs de Marquette et de Halifax,
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serait que nous établirions par-là même,
une espèce de monopole au bénéfice de
ceux qui viendraient devant le Parlement
et lui représenteraient qu'ils ont certains
intérêts dans le district mis en cause, et
que ces intérêts seraient sérieusement
atteints par une industrie rivale. De cette
manière ils paralyseraient tout esprit d'en-
treprise et le développement de nos grandes
ressources.

Maintenant il est inutile pour moi de
dire quoi que ce soit au sujet de la Compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique,
à l'exception de ceci, à savoir que j'ai de-
meuré dans l'Ouest depuis le commence-
ment de la construction de cette voie ferrée;
j'ai été témoin du développement de l'en-
semble de cette région occidentale grâce à
l'établissement du chemin de for canadien
du Pacifique, et mes observations m'ont
permis de me renseigner plus ou moins sur
la question do l'établissement des voies
rivales et autres lignes dans cette contrée,
et je ne puis me rappeler d'aucun cas, je
défie les honorables sénateurs de Marquette
et de Halifax d'en signaler un seul,-dans
lequel la Compagnie du chemin de fer ca-
nadien du Pacifique, lors de la création de
son réseau de voies ferrées dans. toute
l'étendue de cette région de l'Ouest, se soit
jamais emparée de la propriété d'une com-
pagnie plus faible qu'elle, sans que celle-ci
vint à consentir, ait jamais commis une
injustice à une corpor ation rivale, ou ait agi
d'une façon ou d'une autre contrairement
à la dignité que doit manifester une grande
institution comme celle-là, ou n'ait pas
traité les autres corporations avec la plus
grande générosité. Je dis, en tenant compte
de ce fait, que nous ne pouvons pas pour un
seul instant supposer que les prédictions ou
pressentiments fâcheuxdont les honorables
sénateurs de Marquette et de Halifax nous
ont entretenus, devront nécessairement se
réaliser-que la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique pénètre dans
cette région dans le but d'absorber une voie
ferrée longue de trente ou quarante milles.
Je désire vous faire observer, honora-
bles Messieurs, que cette voie ferrée proje-
tée aura une longueur de dix milles envi-
ron. Je ferai aussi remarquer que le che-
min de fer Kaslo et Slocan a un débouché
sur le lac Kootenay lequel offre une voie
directe de communication avec les Etats-
Unis. Par cette législation il n'est pas
question d'autoriser la Compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique de pro-

longer cette voie ferrée à une distance de
plus de dix milles des Trois Fourches. Cela
laissera aux intéressés dans le chemin de
fer Kaslo et Slocan la navigation sur le lac
Kootenay, qui, je le maintiens, sert de dé-
bouché à cette voie ferrée lui fournissant
une voie maritime directe avec les Etats-
Unis, servant à l'exportation du minerai
qui alimente les usines américaines. Cette
concurrence n'est pas détruite. Ils ont le
monopole, si vous trouvez bon de vous ser-
vir de cette expression, de la voie de com-
munication maritime. La Compagnie du
chemin de fercanadien du Pacifique ne pour-
ra pas leur faire la moindre concurrence
quant à ce qui regarde ce moyen d'opérer
les transports. Je mentionnerai ce fait
ici-je n'avais pas l'intention d'en parler,
mais il vaut tout aussi bien que je le fasse
puisque j'ai pris la parole sur ce projet de
loi-que ce cheminde fer a expédié le mine-
rai extrait des mines de ce district à une
usine fonctionnant aux Etais-Unis. Les pro-
priétaires de cette voie ferrée ont transpor-
té ce minerai à Kaslo, et de Kaslo, par voie
du lac .Kootenayjusqu'aux usines des Etats-
Unis.

L'honorable M. POWER: Je désirerais
demander à l'honorable sénateur s'il y a
d'auties usines pouvant utiliser ce minerai.

L'honorable M. LOUGIEED : Il y
en a deux dans cette région là.

L'honorable M. BOULTON: Fonction-
nent-elles?

l'honorable M. LOUGHEED: Celle
de Trail a été exploitée jusqu'à tout récem-
ment, mais à raison des impôts prélevés
sur la qualité du minerai recueilli dans
ce district, on est obligé de l'expédier aux
Etats-Unis pour lui faire subir les trans-
formations nécessaires. Mais cet état de
choses ne devrait pas se continuer, et si
vous permettez au système en vigueur
maintenant de s'implanter pour toujours,
nous avons le droit de supposer que la
situation actuelle se continuera. Mais je
signale combien il est désirable de créer de
la concurrence de façon qu'une quantité
suffisante de minerai puisse être obtenue
grâce à la construction de ce chemin de fer
dans un district très. riche, de manière à
permettre l'établissement d'usines sur le
côté canadien, non pas nécessairement la
création de tels ateliers, parce qu'ils exis-
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tent, mais fournissant les moyens de les
exploiter avantageusement?

De plus.je ferai remarquer à cette Cham-
bre que les obligations de cette compagnie
sont la propriété de corporations améri-
caines.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Cela ne fait aucune différence.

L'honorable M. LOUGIIEED: Cela peut
faire une différence. Les obigations do
cette compagnie sont en la possession de
citoyens de Min neapolis et, d'après les états
lus précédemment par l'honorable sénateur
de Marquette, il est bien évident que cette
voie ferrée n'est pas dans une situation
telle qu'elle puisse être considérée comme
une riche corporation de chemin de fer,
parce que les dépenses dépassent de beau-
coup les recettes.

L'honorable M. BOULTON:' Ce que
j'ai lu prouve exactement le contraire. Il
y a un profit net de $66,000.

L'honorable M. LOJGHEED: C'est le
revenu net provenant de l'exploitation du
chemin, mais mon honorable ami n'a pas
tenu compte de l'énoncé fait par l'hono-
rable sénateur de Bedford à savoir que
l'intérêt sur les obligations et autres
dettes, je suppose, absorbe plus de 870,-
,000 par année, de sorte que mon hono-
rable ami de Marquette doit voir qu'il y a
nécessairement un déficit.

L'honorable M. BOULTON: Nos statis-
tiques sont plus complètes.

L'honorable M. LOUGHEED: Nos pro-
pres statistiques n'indiquent pas le montant
de la dette du chemin de fer, et à combien
-s'élèveraient les dépenses non contrôlables
sous forme d'intérêt sur les obligations
émises.

L'honorable M. BOULTON: Oh oui,
tout est là.

qui sont intéressés dans cette entreprise.
On ne peut pas dire qu'en repoussant
maintenant cette législation nous place-
rions ces intéresbés dans une situation plus
favorable, parce que pratiquement la pro-
priété est entre les mains des porteurs
d'obligations.

Dans ces circonstances, je dis avec
grande confiance que cette Chambre no
don;era pas son adhérion aux vues ex-
primées par les adversaires de cette
mesure qui ne veulent pas de concurrence
de manière à assurer le développement
d'une partie importante du pays où il faut
nécessairement qu'il y en ait, et où il est
désirable qu'oni ait de la concurrence afin
d'aider l'une des industries les plus impor-
tantes et les plus indispensables qui puis.
sent être établies dans cette région, à
savoir celle de la fonte des métaux.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Après
avoir entendu les discours proinoncés par
l'honorable sénateur de Calgary (M.
Lougheed) et le président du comité des
chemins de fer (M. Baker,) je suis forcé de
conclure qu'il est très nécessaire de donner
quelques renseignement. sommaires sur
la situation relative de ces deux voies
ferrées.

L'honorable sénateur de Calgary a
assurément sur plusieurs points très
i mportants exposé inexactement, ou plutôt
I'a pas convenablement fait connaître les
éléments de cette question. Avant que le
vote soit pris, il est bon que nous com-
prenions parfaitement qu'il ne s'agit pas
ici d'une tentative de créer de la concur-
rence, mais d'avaler gloutonnement un
petit chemin de fer.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est
là porter une accusation très sérieuse
contre une compagnie. L'honorable
sénateur est-il en état de faire connaître
les motifs sur lesquels il s'appuie pour for-
muler une telle accusation ?

L'honorable TEMPLEMAN: Le che.
Min de fer iKaslo et Slocan est une entre

L'honorable M. LOUGHEED: Alors prise essentiellement provinciale, et le
l'honorable sénateur n'a pas la cette partie Nakusp et Slocan est aussi un chemin de
là. fer local. Cette législation devrait donc

Je signalerai aussi le fait que la dette ga- étre soumise à la législature de la Colombie
rantie de ce chemin de fer est tellement britannique. La Compagnie du chemin de
-considérable qu'elle absorbera les bénéfices fer canadien du Pacifique Sait très bien
de la voie. Il n'y a pas de marge, une fois qu'elle ne pourrait pus aller devant la
les frais d'exploitation payés, pour ceux législature avec chance d'obtenir l'autori-

949



950 [SENAT]

sation de construire ce prolongement de fer canadien du Pacifique-puisse ruiner
dix milles à partir des Grandes Fourches pratiquement une petite voie ferrée ouverte
jusqu'à la Rivière à l'eau blanche. Le grâce entièrement à l'esprit d'entreprise et
chemin de fer Nakusp et Slocan, long de aux capitaux de particuliers. Je crois-
trente sept milles, fut autorisé, subven- que c'est injuste. Il n'y a réellement rien
tionné et construit par le Gouvernement de sérieux dans ce qu'on allègue. C'est un
de la Colombie britannique. Il coûta de simple prétexte qu'on invoque en préten-
six à sept cents mille piastres à cette pro- dant que les gens de l'endroit veulent de
vince. Il a été cédé à la Compagnie du la concurrence. On n'a pas demandé la
chemin de fer canadien du Pacifique qui construction de ce chemin de fer. D'un
verse au Gouvernement la proportion de autre côté on a, je crois, communiqué des.
quarante pour cent des recettes totales en pièces au comité des chemins de fer,-je
retour et la permission d'exploiter cette les ai dans tous les cas, entendu citer là-
voie ferrée. Nous ne savons pas jusqu'à venant de propriétaires de mines de la
quel point cette exploitation donne des Rivière à l'eau blanche, disant que le ser--
bénéfices à la compagnie. Nous croyons vice donné actuellement par le Kaslo et
qu'elle en retire de très beaux profits, Slocan, leur suffisait amplement-qu'ils ne
car elle s'est assuré d'un marché en vérité voulaient; pas d'une autre voie ferrée.
très favorable. Il semble singulier que, sans qu'aucune

Maintenant, la Compagnie du chemin de demande ait été faite, sans que personne
fer canadien du Pacifique a prolongé la ait réclamé la construction de ce chemin
voie sur une courte distance, à partir des de fer, spr la seule requête du chemin de
Trois Fourches, qui étaient primitivement fer canadien du Pacifique, cette Chambre
la tête de ligne de ce chemin jusqu'à la irait voter en faveur d'une mesure autori-
ville Slocan. D'un autre côté le chemin de sant le prolongement de cette ligne, rui-
fer de la Compagnie Kaslo et Slocan fut nant par là-même, comme je l'ai dit, une
construit par la Compagnie de la Colombie entreprise particulière. Il n'y a pas le
britannique dont M. Alexander Ewen moindre doute que le chemin de fer Kaslo-
était là président. Avant la construction et Slocan sera ruiné pratiquement si on
du Kaslo et Slocan, M. Ewen ouvrit à ses autorise cette compagnie à prolonger sa
frais un chemin de voiture dans le but de voie le long de cette ligne en pénétrant
développer les mines de Slocan. Il orga- dans la seule région d'où le Kaslo et Slocan
nisa une compagnie, qui fit une émission tire le seul trafic qu'il ait.
d'obligations jusqu'à concurrence de $600,- Voilà quelle est la situation quant à ce
000 et construisit cette voie ferrée. Elle qui concerne ces deux voies ferrées. Je ne
reçut, il est vrai, une petite subvention en sache pas que nous ayions quelque chose
terre du Gouvernement provincial. à dire contre la Compagnie du chemin de

Maintenant,- voici quelle est la situation fer canadien du Pacifique.
aujourd'hui: On demande à cette Chambre J'ai été très chagrin d'entendre le prési-
l'autorisation de prolonger le chemin de dent du comité des chemins de fer tourner
lei- Nakusp et Slocan sur une distance de en dérision cette petite ligne du Kaslo et
dix milles le long de la voie ferrée du Slocan. Je ne crois pas qu'il se soit mon-
Kaslo et Slocan, car en dépit de ce que tré bien avisé en -le faisant. Admettant que-
l'honorable sénateur de Calgary a dit, cette mon raisonnement soit exact, quel serait
ligne est paralèlle et l'est sur tout son par- pour l'avenir l'effet du prolongement de ce
cours à une distance de quelques pieds avec chemin, sur un parcours de dix milles, sur
celle du chemin de for Kaslo et Slocan. l'initiative privée en ce qui concerne la
Elle suit une gorge étroite et ne peut pas ·construction de voies ferrées dans la Colom-
faire autrement. Sur aucun point se bie britannique? Ce chemin de fer Kaslo-
trouve-t-elle à une distance égale à la et Slocan est la seule voie indépendante que
largeur de cette salle, du chemin de fei- nous ayions dans cette province. Que lui
Kaslo et Slocan. réserve l'avenir, je l'ignore. Ii est fort

Maintenant on nous demande de prolon- possible que la puissante Compagnie du
ger le chemin de fer Nakusp et Slocan de chemin de fer canadien du Pacifique puisse
dix milles en descendant, afin qu'une ligne finir, sinon au moyen de cette législation,
construite par la province de la Colombie ou d'une autre votée à l'avenir, ou par voie-
britannique-établie entièrement aux fi-ais d'achat, par s'emparer du Kaslo et Slocan.
de cette province puis cédée au chemin de Il se peut que ce soit là sa destinée, mais.
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je ne crois pas que nous devrions aider,
par une loi injuste comme celle-ci, le che-
min de fer canadien du Pacifique à obtenir
ou à prendre de force, possession de cette
voie ferrée. Quel effet cela aurait-il sur
l'initiative privée dans la Colombie britan-
nique? Cela ne la détruirait-il pas? Qui
ira à l'avenir consacrer $200,000 à la
construction d'une ligne locale si la Com-
pagnie du chemin de fer canadien du Paci.
tique peut venir devant cette Chambre et
obtenir l'autorisation législative d'établir
parallèlement une autre voie, anéantissant
ainsi pratiquement cette entreprise et
ruinant cette industrie? Celaseraitfatalà
toute tentative de ce genre. Comme je l'ai
déjà dit, le chemin de fer Nakusp et Slocan
a été construit par le Gouvernement provin-
cial. C'est là, je crois, une très forte rai-
son. L'exploitation de ce chemin se fait
aujourd'hui aux frais de la province de la
Colombie britannique.

La Colombie a garanti le principal et
l'intérêt des obligations de cette ligne, et
cette province reçoit du chemin de fer
canadien du Pacifique quarante pour cent
des recettes totales; cela représente environ
$15,009 ou $16,000 de moins que le mon-
tant qu'elle paie pour l'intérêt sur les obli-
gatiQns.

Comme on l'a fait observer, tous les
représentants de la («olombie britannique
dans les deux Chambres qui sont mainte-
nant à Ottawa,-à l'exception probable-
ment d'un seul-repoussent l'octroi de cette
charte.

L'honorable M. LOUGHEED: Lors
de la troisième délibération, elle n'a pas
été apparemment combattue dans les Com-
munes par les députés de la Colombie
britannique. J'ai les Débats devant moi,
et personne ne s'y opposa.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Mes-
sieurs Bostock et Morrison ont comparu
devant le comité des chemins de fer et se
sont opposés à ce projet de loi.

L'honorable M. LOUGIEED: Il apport
à la page 3975 des Débats que le projet
de löi fut'voté définitivement sans protes.
tation.

L'honorable M. TEMPLEMA N: Les
messieurs qui représentent ce district, MM.
Bostock et Morrison, ont tous deux com-
paru devant le comité du Sénat et se sont

énergiquement opposés à l'adoption de ce
projet. L'honorable sénateur de la ville
de Victoria et moi-même combattons cette
mesure. Que notre avis doive ou non
être accepté, je crois qu'il devrait avoir
quelque poids auprès de cette Chambre.
L'opinion publique dans la Colombie bri-
tannique n'est pas en faveur de ce projet
de loi. Personne n'en veut à l'exception du
chanùi de fer canadien du Pacifique; la
chose a 4té dite par plusieurs membres du
Parlement etje suis un peu surpris d'enten-
dre les arguments auxquels on a recours,
entre autres que les obligations du chemin
de fer Kaslo et Slocan sont entre les mains
de citoyens des Etats-Unis. Bien, en sup-
posant qu'elles le seraient, qu'est-ce que
cela fait ? Où ont été placées les obliga-
tions du chemin de fer canadien du Paci-
fique ? Elles ne sont ni au Canada ni à
La'ndres, mais on m'assure qu'en réalité les
obligations du Kaslo et Siocan ne sont pas
entre les mains de citoyens des Etats-Unis.
Dans tous les cas un journal publié dans ce
district oppose un démenti à la déclaration
faite à cet effet par M. Clarke devant le
comité des chemins de fer de la Chambre
des Communes. L'extrait se lit comme
suit:-

C'est un fait de notoriété public que le Grand Sep-
tentrional n'a absoluinent rien à faire avec le Kaalo
et Slocan. Ce chemin est en grande partie la pro-
priété et est contrôlé par des citoyens de la Colombie
britannique. Les obligations sont placées en Angle-
terre.

En supposant que les obligations soient
entre les mains de citoyens des Etats-Unis
cela ne fait aucune différence. ,

Mon honorable ami a fait un énoncé assez
singulier. Il a dit que ce chemin de fer
n'était pas parallèle avec le Kaslo et Slocan.
La carte indique que tel est le cas. Il ne
forme paa la base d'un triangle. Il est
parallèle sur tout le parcours des dix
milles.

L'honorable M. LOUG H EED: La carte
que j'ai, indique le contraire.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Tout le
minerai extrait dans cette région, qu'il ait
été transporté par le Kaslo et Slocan ou par
l'autre voie ferrée, a pris la direction des
Etats-Unis. Mais lorsque ces honorables
Messieurs parlent de ce fait, à savoir que ce
chemin se dirigent vers le sud-est se relie
au lac Kootenay et transporte du minerai
aux Etats-Unis, ils oublient que tout le
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minerai extrait de Kaslo et Slocan va
aux Etats Unis, qu'il en a été ainsi depuis
des années, et que cela se conti nuera jusqu'à
ce que l'on prenne des mesures pour opérer
avec profit la fonte des métaux au Canada.

On a souvent fait observer que personne
n'était comparu devant le comité pour
combattre cette charte, et l'on considère
cela comme un indice favorable au projet
de loi. Je ne sache pas que les porteurs
d'obligations envoient d'ordinaire des
représentants devant les assemblées délibé.
rantes pour combattre des projets de lois,
mais je sais que ceux qui ont parlé et qui
parlent sur cette question agissent dans les
iitérêts des porteurs d'obligations et
autres personnes qui souffriront si cette
mesure est votée.

J'appuie cette proposition avec plaisir.
Je ne suis pas antipathique au chemin de
fer canadien du Pacifique, mais cette légis-
lation n'est pas dans l'intérêt public.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je propose que la suite du débat soit ren-
voyée à la prochaine séance.

La proposition est adoptée.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont défini-
tivement adoptés dans les formes régle.
mentaires:

A l'effet de constituer la Compagnie de
prêt Atlas.-(L'honorable M. Power,)

A l'effet de modifier do nouveau la loi
concernant le département du service de
la commission géologique.-(L'honorable
M. Scott).

A l'effet de constituer la Compagnie du
pont Union de Windsor et Détroit.-(L'ho-
norable sir Mackenzie Bowell.)

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont adoptés
en deuxième délibération:

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de ceinture de l'île de Montréal.-(L'ho.
norable M. Bellerose.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Kingston et Pembroke.-(L'honorable
M. Clemow.)

A l'effet d'autoriser la Compagnie du
chemin de fer Canada Oriental à trans-
porter sa voie ferrée à la Compagnie indus-
trielle et de chemin de fer Alexander Gib-
son.-(L'honorable M. Power.)

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes, sont déposés sur le bureau du Sénat
et votés en première dél iiération:

A l'effet de constituer la banque Klon-
dike et le la ville Dawson.-(L'honorable
M. Clemow.)

A l'effet de mieux garantir la sécurité
des voyageurs et des employés des voies
ferrées.-(L'honorable M. Power).

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du jeudi, le 12 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LES MARCHÉS RELATIFS A L'EXÉ-
CUTION DES TRAVAUX SUR

LE CANAL SOULANGES.

L'honorable M. LOUGHEED: J'ai
l'honneur de proposer qu'une humble
adresse soit présentée à Sou Excellence
le Gouverneur général priant Son Excel-
lence de vouloir bien faire déposer sur le
bureau du Sénat, copie des documents sui-
vants se rapportant à la nouvelle adjudi-
cation de marchés pour la construction
des sections 1, 2, 4, 5, 6 et 7 du canal
Soulanges.

1; Copie de l'avis demandant des sou-
missions pour la nouvelle adjudication des
sections 4, 5, 6 et 7 du canal Soulanges.

2. Copie des devis pour la nouvelle adju-
dication des sections 4, 5, 6 et 7 du canal
Soulanges.

3. Copie de la soumission de M. J. M.
Hogan.

4. Copie de la soumission de M. Andrew
Onderdonk.
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5. Copie de l'arrêté du Conseil, ou du
Ministre des Chemins de fer et Canaux,
ou de l'ingénieur en chef des chemins de
fer et canaux, abrégeant le délai fixé pour
l'achèvement des sections 4, 5, 6 et 7, de
la fin d'octobre 1899 à la fin d'octobre
1898.

6. La minute ou le mémoire d'une con-
vention ou d'une conversation entre M.
Andrew Onderdonk, entrepreneur des
sections 4, 5, 6 et 7 du canal Soulanges et
le Ministre des Chemins de fer et Canaux,
ou l'ingénieur en chef, faite ou tenue outre
le 17 et le 20 mars 1897, ces. deux jours
inclusivement, ou à une date ultérieure, à
l'efFet que si M. J. M. Hogan, le plus bas
soumissionnaire pour les sections 4, 5, 6
et 7, refusait de signer le contrat, A.
Onderdonk entreprendrait les travaux
aux prix donnés dans sa (Onderdonk)
soumission et s'engagerait à les terminer
à la fin d'octobre 1898.

7. Copie d'une lettre, ou d'une dépêche,
adressée à M. J. M. Ilogan, entre le 17 et
le 22 mars 1897, ces deux jours inclusi-
vement, le notifiant qu'il était le plus bas
soumissionnaire pour les sections 4, 5, 6
et 7.

8. Lettre de M. J. M. Hogan au Minis-
tère des Chemins de for et Canaux, entre
le 17 et le 22 mars 1897, ces deux jours
inclusivement, refusant de signer le con-
trat pour les sections 4, 5, 6 et 7 pour
lesquelles il était le plus bas soumis-
sionnaire.

9. Copie du contrat passé avec A.
Onderdonk pour les sections 4, 5, 6 et 7
du canal Soulanges.

10. Copie de l'arrêté du Conseil, rési-
liant le contrat d'Archibald Stewart pour
les sections 1 et 2 du canal Soulanges.

11. Copie de l'arrêté du Conseil relatif à
la nouvelle adjudication des sections 1 et
2 du canal Soulanges.

12. Copie des avis publics ou des autres
avis imprimés demandant des soumissions
pour la nouvelle adjudication des sections
1 et 2 du canal Soulanges.

13. Copie de l'avis envoyé à Hugh Ryan,
lui demandant de soumissionner pour la
nouvelle adjudication des sections 1 et 2
du canal Soulanges.

14. Copie de l'avis envoyé à John Ryan,
lui demandant de soumissionner pour la
nouvelle adjudication des sections 1 et 2
du canal Soulanges.

15. Copie. de l'avis envoyé- à Allan R.
Macdonnell, lui demandant. de soumis-

sionner pour la nouvelle adjudication des
sections 1 et 2 du canal Soulanges.

16. Copie de l'avis envoyé à W. J.
Poupore, lui demandant de soumissionner
peur la nouvelle adjudication des sections
1 et 2 du canal Soulanges.

17. Copie de l'avis envoyé à un nommé
Cleveland, lui demandant de soumissionner
pour la nouvelle adjudication des sections
1 et 2 du canal Soulanges.

:8. Copie de I'avit, adressé à M. P.
Davis, ou à Wm. Davis et Fils, lui deman-
dant ou leur demandant de soumissionner
pour la nouvelle adjudication des sections
1 et 2 du canal Soulanges.

19. Copie des avis adressés à d'autres
entrepreneurs, leur demandant de soumis-
mionner pour la nouvelle adjudication des
bections 1 et 2 du canal Soulanges.

20. Copie des devis et de la forme des
soumissions pour la nouvelle adjudication
des sections 1 et 2 du canal Soulanges.

21. Copie de toutes les soumissions
verbatin et litteratim pour la nouvelle
adjudication des sections 1 et 2 du canal
Soulanges.

22. Copie verbatim et litteratim du con-
trat de MM. Ryan et Macdonnell, au sujet
des sections 1 et 2 du canal Soulangres.

23. Copie de l'avis ou des renseigne-
ments donnés aux soumissionnaires des
sections 1 et 2 du canal Soulanges, au
sujet du matériel dont ils auraient l'usage,
et des conditions auxquelles ils pourraient
s'en servir.

24. Etat du montant et de la nature du
cautionnement donné par MM. Ryan et
Macdonnell pour l'accomplissement de
leur contrat relativement aux sections 1 et
2 du canal Soulanges.

25. Copie de l'avis aux soumission-
naires pour la nouvelle adjudication des
sections 1 et 2 du canal Soulanges, que le
Gouvernement fournirait une carrière pour
l'usage des entrepreneurs.

26. Copie du contrat passé .avec MM.
IRyan et Macdonne!i au sujet de la carrière
de Rockland.

27. Etat de l'impôt devant être payé
par MM. Ryan et Macdonnell au Dépar-
tement sur la pierre extraite de la car-
rière de-Rockland.

28. Copie de l'arrêté du Conseil, tenu
entre le 15 et le 29 mai 1897 (ces deux
jours inclusivement), au sujet du paiement
de $10,000 à M. Archibald Stewart.

29. Copie d'une lettre ou d'une dépêche
du Département des Chemins de fer* et
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Canaux, adressée è un nommé C. W. Ross,
commis dans le Ministère des Chemins de
fer et Canaux, dans le mois de décembre
1897 ou de janvier 1898, lui ordonnant
d'entrer de force dans le bureau de M.
Archibald Stewart, à sa carrière, à
Rockland.

30. Copie des lettres ou dépêches adres-
sées par le Ministère des Chemins de fer
et Canaux à un nommé Middleton, inspec-
teur du Gouvernement à Rockland, pen-
dant le mois de décembre 1897 et jusqu'au
13 janvier 1898.

LA QUESTION DES ÉCOLES SÉPA-
RÉES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur d'appeler l'attention du Gouverne-
ment sur les déclarations contradictoires
suivantes faites, l'une aux autorités reli-
gieuses à Rome par M. Charles Russell, au
nom des membres catholiques de l'Admi-
nistration actuelle, le 26 novembre 1897,
l'autre au public canadien généralement,
par l'un des membres de l'Administration
actuelle et au nom de cette dernière, le 2
mai 1898:

Extrait d'une lettre adres-
sie par M. Charles Rus-
sell à Son Eminence le
cardinal Bampolla, en
date de Bone, le 26 ho-
vembre 1897:

Le but de ma visite es-t
d'appeler l'attention de
Votre Eminence sur le
sujet dont je l'ai si souvent
entretenu, à savoir,qu'une
telle condamnation (la
condamnation de la con-
vention Laurier Green-
way) aurait, pour la paix
du Canada et la cause de
l'éducation catholique
dans ces pays, les effets les
plus désastreux en même
temps qu'elle sèmerait
parmi les catlioliques eux-
mêmes la discorde.

Nous ne sollicitons pas
de Sa Sainteté de sanc-
tionner comme parfaites
les concessions obtenues,
mais que dans Sa Sagesse,
Elle veuille bien les regar-
der comme un commence-
ment de justice. La con-
damnation à l'heure ac-
tuelle des concessions
faites,rendrait (je suisprté
d'insistersurcepoint) toute
concession future impos-
sible.

Extrait du compte rendu
des Débats du Sénat du
2 mai 1898 (p. 709, 2e
colonne du texte anglais):

t'honorable M. ScoTT:
L'honorable sénateur doit
savoir que le Gouverne-
ment actuel a réglé la
question scolaire avec le
Manitoba.

L'honorable M. LAN-
DRY: Ecoutez! écoutez !

L'honorable M. ScoTr:
Pour régler cette question
il a adopté les mêmes mo-
yens auxquels l'ancienne
Administration avait eu
recours. L'ancien Cabinet
a envoyé des délégués au
Manitoba, a tenu une
conférence mais n'a pas
réussi à conclure un arran-
gement quelconque. Le
Gouvernement actuel a
tenu un e conférence avec
les représentants de celui
du Manitoba, et il en est
venu à une entente qui a
été ratifiée par la législa-
ture du Manitoba; et c'en
est fini avec cette question
quant à ce qui concerne le
public.

J'ai maintenant l'honneur de demander:
1. L'entente mentionnée par l'honorable

Secrétaire d'Etat est-elle réellement une
entente qui metfin à la question des écoles
séparées du Manitoba, comme l'affirme le
Gouvernement? Ou peut-elle être consi-
dérée comme un commencement de justice,
comme l'a dit aux autorités religieuses
catholiques, un homme employé par le
Gouvernement canadien etqui, en arrivant
à Rome, écrivait qu'il y était revenu à la
demande pressante des membres catho-
liques du Gouvernement et du Parlement
canadien. -

2. Si la question desécoles du Manitoba a
été définitivement et irrévocablement ré-
glée, quand ce réglement a-t-il été effectué?

3. Si la question des écoles du Manitoba
n'est pas encore définitivement réglée, et
si ce qui a été fait jusqu'à présent ne doit
être regardé que comme un commence-
ment de justice, quand la minorité catho-
lique du Manitoba recevra-t-elle la part
restante de justice à laquelle elle a droit?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
L'honorable sénateur prend une réponse
que je lui ai donnée en plusieurs circonstan-
ces, laquellejelerépète, eststrictement vraie
et la compare à un extrait d'un document
qu'il a fait inscrire au feuilleton. Je
n 'avais jamais entendu parler de ce docu-
ment, comme je l'ai dit l'autre jour, jus-
qu'à ce que l'honorable sénateur l'eut
mentionné dans une occasion précédente,
etje ne sais pas si une telle pièce existe.
J'aimerais que l'honorable sénateur m'en-
voya ce document s'il l'a en sa possession.

L'honorable M. LANDRY: Je ne l'ai
pas ici.

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
que l'honorable sénateur ait le droit de
m'interroger en s'appuyant er un docu-
ment qui n'est pas devant la Chambre.

L'honorable M. LANDRY: Il est inséré
dans les minutes.

L'honorable M. SCOTT: Il y a dans les
minutes un extrait d'une pièce dont je
n'ai jamais entendu parler, et dont j'ai le
droit de contester l'authenticité.

L'honorable sénateur produit un docu-
men t écrit par quelqu'un de la province du
Manitoba à l'un des dignitaires de l'Eglise
à laquelle j'appartiens, document qui, s'il
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est authentique, a été, je puis le dire,
dérobé à Charles Russell ou au cardinal
Rampolla. On se l'estprocuré d'une manière
inavouable, on l'a obtenu en recourant à un
moyen tel que pas un gentilhomme vou-
drait employer cet écrit dans un cas
comme celui-ci.

L'honorable M. LANDRY: L'honorable
Ministre affirme-t-il cela ?

L'honorable M. SCOTT: J'affirme ce que
je dis, à savoir que pas un gentilhomme
voudrait se servir d'une lettre particulière
de ce genre, à moins d'être en état de"la
produire, et l'honorable sénateur n'a pas
le droit d'interroger un Ministre de la
Couronne sur son contenu.

L'honorable M. LANDRY: Comment
l'honorable Ministre peut-il dire que c'est
une lettre particulière?

L'honorable M. SCOTT: J'ai une opi-
nion sur ce point là. Je suis certain que
Charles Russell n'a jamais donné une copie,
de cette lettre et que le cardinal Rampolla
n'en a jamais donnée une, si une telle pièce
existe. Mais je n'ai jamais entendu parler
de cette lettre.

L'honorable M. LANDRY: Comment
l'honorable Ministre peut-il dire que c'est
une lettre particulière ?

L'honorable M. SCOTT: C'est une
lettre particulière.,

L'honorable M. LANDRY: Comment
l'honorable Ministre le sait-il ?

L'honorable M. SCOTT: Telle est mon
opinion. Si Charles Russell représentait
certains messieurs, il le faisait au cours
d'une mission diplomatique délicate et
dans laquelle le public en général n'avait
pas d'intérêt. Cela est parfaitement évi-
dent et absolument clair. Mais l'hono-
rable sénateur ne manquera pas de traîner
cette question devant la Chambre chaque
fois qu'il croira pouvoir le faire, et il doit
savoir qu'il cause un tort irréparable à ceux
qu'il désirerait sans doute servir.

Il y a trente-cinq ans, avant que l'hono-
rable' Monsieur fut nommé sénateur, j'ai
eu la bonne fortune de régler cette impor-
tante question dans l'une des grandes pro.
vinces du Canada. J'avais alors affaire à

des bigots, à des insensés, à toute espèce
de gens, mais au fur et à mesure que le
temps s'écoula, le règlement fait alors a été
amélioré successivement, une agitation
comme celle que l'honorable sénateur
cherche à créer se. calma, grâce au bon
sens de la population. Une grande majo-
rité du peuple l'accueillit avec un esprit de
tolérance; j'eus la satisfaction de constater
que ceux qui furent les adversaires les plus
acharnés du système finirent par l'ap-
prouver.

L'histoire se répète, et je suis chagrin
que l'honorable sénateur ne se laisse pas
guider par l'expérience du passé en n'agitant
plus cette question. Il ne fait rien autre
chose qu'un ma. irréparable à ceux au nom
desquels il prétend parler.

Les réponses que j'ai données sont exac-
tes quant à ce qui concerne le Gouverne-
ment, et je me suis efforcé en toutes circons-
tances de communiquer à l'honorable séna-
tour les renseignements les plus complets
auxquels il avait droit.

Je ne connais rien à propos de la mission
de M. Russell à Rome, etje n'ai jamais eu de
communication en aucun temps avec ce
Monsieur. Je ne le connais pas, et par
conséquent il est de la plus haute inconve-
nance de la part de l'honorable sénateur de
se servir d'un extrait d'un document qu'il
dit être une lettre, mais qu'il ne peut pas
produire ici, et dont j'ai le droit de révo-
quer l'authenticité en doute.

L'honorable M. LANDRY: L'honorable
Ministre qui vient de reprendre son siège
n'a pas le droit de me presser de ques-
tion.........

L'honorable M. MILLS: Oh oui.

L'honorable M. LANDRY: Est-ce que
Bourinot dit cela?

L'honorable M. MILLS: Je le dis.

L'honorable M. LANDRY: S'il a le droit
d'en agir ainsi, j'ai moi aussi le droit de
faire ce que je fais. Nous sommes ici sur
un pied d'égalité quant à ce qui concerne
les travaux parlementaires. L'interpella-
tion est conque comme suit...... ..

L'honorable M. SCOTT : L'honorable
sénateur n'a pas le droit de m'interroger à
propos d'un document qui n'est pas devant
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la Chambre et dont je révoque l'authenticité
en doute.

L'honorable M. LANDRY: Mettez le
document de côté pour un moment. Vous
ne savez pas ce que je vais vous demander.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur n'a le droit de me demander sen-
lement ce qui est inscrit au feuilleton, et
il m'appartient de dire si je suis tenu par
les règles qui s'appliquent dans l'espèce et
le règlement parlementaire, de répondre
aux questions de l'honorable sénateur.

L'honorable M. LANDRY: Je demande
à l'honorable Secrétaire d'Etat de mettre
pour un instant de côté le document qu'il
ne veut pas accepter maintenant, mais ce
qu'il sera obligé de faire très prochaine-
ment. Dans tous les cas il peut me dire
si l'arrangement conclu et mentionné par
l'honorable Secrétaire d'Etat est réellement
un règlement qui met fin à la question
scolaire du Manitoba, ou si c'est un con-
mencement de justice.

Je devrais, dans tous les cas, avoir une
réponse sur ce point.

L'honorable M. SCOTT: J'ai déjà ré-
pondu à l'honorable sénateur qu'en ce qui
concerne les deux Gouvernements la ques-
tion a été pratiquement réglée.

L'honorable M. LANDRY: Ce n'est pas
un simple commencement de justice, c'est
justice entière ?

L'honorable M. SCOTT: Je n'entrepren-
drai pas de faire un exposé sentimental.

L'honorable M. LANDRY: Ce n'est
pas là un exposé sentimental; on a affirmé
que c'est là un commencement de justice.
Je demande si c'est simplement un com-
mencement de justice ou si c'est une ques-
tion réglée. Y a-t-il quelque chose d'irré-
gulier dans cette demande ? Puis-je savoir
si C'est une question complètement réglée?

L'honorable M. SCOTT: Je ne veux pas
être catéchisé sur un sujet de ce genre, et
je no me propose pas de répondre davan-
tage à mon honorable ami.

L'honorable M. LANDRY: Je vais ins-
crire cette interpellation à l'ordre du jour
de demain ; l'honorable Ministre pourra

peut-être dans l'intervalle constater si c'est
là une question entièrement réglée ou si
ce n'est seulement qu'un commencement
de justice. Je la formulerai de cette ma-
nière-là en supprimant cette lettre qui épou-
vante tant l'honorable Ministre, de sorte
que n'étant pas terrifié par la vue de cette
pièce il puisse se contrôler suffisamment
pour répondre à ma quetion.

Je ferai tout ce qui dépend de moi pour
me rendre aux désirs de l'honoi able Minis-
tre, mais je lui demande une chose: S'il
doute que cette lettre soit authentique,
qu'il le dise.

9
L'honorable M. SCOTT: J'ai déjà dit à

l'honorable sénateur que je doute de son au-
thenticité parce qu'il ne la produit pas;
je n'aijamais entendu parler de cette lettre
si ce n'est par la mention que l'honorable
sénateur en a faite.

L'honorable M. LANDRY: Il y a un
instant, l'honorable Ministre a dit que
c'était une lettre particulière.

L'honorable M. SCOTT: Je ne puis rien
dire au sujet de cette lettre.

J'ai déclaré et je répète de nouveau que
si on s'test procuré une telle copie, soit à
Rome ou à Londres, elle a été dérobéE ou
volée à celui à qui elle appartenait, et je
maintiens qu'il ne convient pas de se servir
de ce document devant le Parlement.

L'honorable M. LANDRY: Je suis en-
chanté que l'honorable Ministre ait été si
loin. Je voulais l'amener là, et nous enten-
drons parler un peu plus de cela dans
quelques jours.

TROISIÈME DELIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer de colonisation de
Montfort, et pour changer son nom en
celui de Compagnie de chemin de fer de
colonisation de Montfort et Gatineau est
définitivement adopté dans les formes régle-
mentaires.-(L'honorable M. Clemow).

PROJET DE LOI CONCERNANT LA.
COMPAtUNIE DU CHEMIN DE

FER DU LAC BENNETT ET
KLONDIKE.

L'ordre du jour appelle la troisième déli-
bération sur le projet de loi à l'effet de cons-

956



[12 MAI 1898]

tituer la Compagnie de chemin de fer et de
tramway du lac Bennett et Klondike.

L'honorable. M. LOUGiHiEED : Hono-
rables Messieurs, je ne me propose pas de
demander que ce projet de loi soit mainte-
nant adopté en troisième délibération, mais
qu'il soit modifié. Ceux qui parmi vous,
assistaient à la séance d'hier du comité des
chemins de fer, se rappelleront sans doute
qu'une disposition fut accordée à la deman-
de de la compagnie par laquelle il lui est
permis de construire un chemin de voiture
d'une largeur de seize pieds passant de l'un
ou de l'autre côté du torrent Miles et des
Rapides du Cheval Blanc. Depuis que ce
changement a été fait on a reçu un télé-
gramme priant le député qui avait charge
de ce projet de loi dans l'autre Chambre
de lui faire subir une' autre modification, et
d'insérer les mots suiva:nts dans le texte:
"A partir du lac Marsh à la rivière Hoo-
talinqua."

Je dois dire que la compagnie a le droit
de construire un chemin de fer du lac
Marsh à la rivière Hootalinqua, mais dans
l'intervalle elle désire ouvrir un chemin de
voitures. Je puis ajouter qu'il n'existe pas
d'autres chartes couvrant le même terri-
toire et que ces dispositions ne peuvent en
aucune manière nuire à d'autres intérêts.
Je crois, honorables Messieurs, qu'il vous
paraîtra évidemment dans l'intérêt public
qu'un chemin de voiture soit, à tout le
moins, ouvert entre ces eaux.

Je propose donc la modification sui-
vante:-Après les mots " les Rapides du
Cheval Blanc " en ajoutant les mots " et à
partir du lac Marsh à la rivière Hoota-
linqua."

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur est tenu de donner avis; il doit
en agir ainsi, ou il lui faut obtenir la
suspension de l'article 70 du règlement.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors je
donne cela comme avis.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Est-ce que ça va être la dernière surprise?

L'honorable M. LOUGHEED: A moins
que quelques-uns des concitoyens de mon
honorable ami demandent un autre chan-
gement par télégramme.

L'honorable M. BOULTON: Hier vous
combattiez ce que les habitants de la
Colombie britannique voulaient.

L'honorable M. LOUGREED: J'igno-
rais cela.

L'honorable M. BOULTON: Maintenant
vous voulez leur donner ce qu'ils deman-
dent.

La troisième délibération est renvoyée à
demain.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont définiti-
vement adoptés dans les formes réglemen-
taires:

A l'effet de constituer la Compagnie d'é-
clairage et de force motrice anglo-améri-
caine.-(L'honorable M. Clemow.)

A l'effet de constituer l'institut canadien
des mines.-(L'honorable M. Clemow.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
NAKUSP ET SLOCAN.

L'ordre du jour appelle la suite du débat
sur la troisième délibération du projet de
loi concernant la Compagnie du chemin dej
fer Nakusp et Siocan.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Comme la Chambre le sait, il s'agit ici d'un
projet de loi dû à l'initiative de la Com-
pagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique, l'autorisant à construire une petite
ligne parallèle à une autre voie ferrée dans
la même partie du pays. Je combats ce
projet de loi sous l'inspiration d'un senti-
ment de justice et d'équité et parce que je
veux protéger le faible contre le fort.
Je n'ai aucun autre intérêt dans cette
affaire.

Lorsque mon honorable ami, le prési-
dent du comité des chemins de fer, fit hier
un éloge pompeux de la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, j'ai
approuvé chaque mot qu'il a dit. De
tout temps, je n'ai jamais cessé d'être
favorable à cette compagnie. J'admire les
progrès qu'elle accomplit et les développe-
ments que prend le pays grâce à son exploi-
tation, et c'estlà l'une des raisons pour les-
quelles je suis surpris de voir qu'une com-
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pagnie aussi puissante que celle-là, avec
toute l'influence et les ressources dont elle
dispose, cherche à mettre une voie paral-
lèle à côté de ce petit chemin de fer et
l'écraser. Une compagnie comme celle du
chemin de fer canadien du Pacifique avec
tout son capital et toute son influence,
devrait être plus magnanime et permettre
à cette petite compagnie de voie ferrée de
vivre. Sa devise devrait être "vivre et
laisser vivre," et je regrette infiniment
que la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du pacifique juge à propos d'entrer
sur le territoire occupé aujourd'hui par
cette voie ferrée appartenant à des parti-
culiers. Je suis aussi chagrin de combat-
tre ce projet de loi à cause de mon honora-
ble ami qui s'en est chargé. Je préfèrerais
si je le pouvois, laisser adopter cette me-
sure sans dire un mot, mais ma manière
d'entendre la justice et l'équité ne me
permet pas de rester silencieux.

Les honorables sénateurs composant le
comité des chemins de fer, connais-
sent très bien la portée de cette question,
mais il y a des membres de cette Chambre
qui ne font pas partie du comité, et je
dirai brièvement à ceux-là, qu'il s'agit d'un
petit chemin de fer de trente milles plus
ou moins, situé dans la Colombie britan-
nique. Il dessert quelques mines dans
cette localité. Il relie deux petites villes
de la Colombie britannique et apporte un
certain trafic à cette région. Son exploi-
tation donne pleine satisfaction aux gens
qui sont intéressés dans cette partie-là du
pays. Personne ne se plaint que ce ter-
ritoire n'est pas convenablement desservi
par cette voie ferrée. Les gens n'ont pas
demandé l'établissement d'une ligne con-
currente, et ce n'a pas été dans les habi-
tudes du Parlement d'insister auprès de la
population pour lui donner des communica-
tions plus faciles. Règle générale, le public
a demandé ce qu'il désirait en fait de voie de
communication et de concurrence, mais
ici, nous constatons que le Parlement cana-
dien s'acharne à ces gens et leur dit : " Il
vous faut ce chemin de fer, nous insistons
pour que vous ayez le bénéfice de la con-
currence, et nous persistons à vouloir écra-
ser votre petit chemin de fer."

Je suis certain que le Sénat est imbu,
comme je le suis, de sentiments de justice et
d'équité. Je ne m'attribue pas un sens
plus élévé de justice et d'équité quc celui
qui caractérise cette Chambre. Ça été là
l'une des fonctions du Sénat et le pay

s'attend de le voir tenir les plateaux de la
balance de la justice égaux entre les petites
et les grandes provinces, entre le fort et
le faible.

Sous la pression de quelle influence cette
Chambre est-elle susceptible de s'émouvoir,
si elle donne un vote ayant pour effet
d'écraser cette petite entreprise pour et au
bénéfice d'une corporation puissante et
riche? Le chemin de fer canadien duPaci-
fique ne sera pas le moins du monde dans
une situation plus défavorable si ce projet
de loi n'est pas adopté. Il peut s'en passer.
Cette compagnie a dans l'idée que cette
législation lui est nécessaire. Je ne suis
pas renseigné sur les ressources minières
de cette région, mais je crois que cette
voie ferrée indépendante, dont les frais de
construction ont été payés par les gens
intéressés qui y ont mis leur propre argent,
suffit. à satisfaire tous les besoins de l'exploi-
tation de ces mines, et que les mineurs sont
parfaitement contents du service que leur
donne cette voie ferrée. Ces travaux ont
été autorisés par la province de la Colombie
britannique, et les intéressés n'ont jamais
demandé de faveur au Trésor du Canada.
Ils ont réalisé leur propre projet et ont
construit leur voie ferrée, et voici mainte-
nant que le Parlement fédéral intervient et
porte atteinte aux droits que confère une
charte provinciale. Je n'ai aucun doute
que l'adoption de cette loi aura pour résul-
tat de faire cesser l'exploitation de cette
ligne. S'il n'y a du trafic à l'heure qu'il
est que pour un seul chemin de fer, et si
celui-ci peut à peine payer les frais d'ex-
ploitation et l'intérêt sur ses obligations.
qu'arrivera-t-il lorsque le trafic sera divisé?
Nous savons assurément que le plus faible
sera acculé au pied du mur, et que le plus
fort l'emportera. Je demande à tous les
membres de la Chambre d'examiner ce cas
comme si c'était le sien propre; si quel-
qu'un d'entre vous mettait son argent et
consacrait son temps à la réalisation d'une
entreprise particulière, comment accueil-
lerait-il l'idée de voir cette même entre-
prise écrasée par une loi du Parlement, ses
capitaux réduits à néant et son industrie
détruite ? Il s'agit ici d'un cas comme
celui-là, et il sera bien pénible. Tous ceux,
honorables Messieurs, qui voteront en
faveur de ce projet de loi donneront un
vote pour autoriser une injustice à l'égard
d'une entreprise particulière. J'espère que
la Chambre tiendra compte des intérêts
particuliers de ces gens et ne commettra
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pas cette grande injustice. Ce serait faire
un tort grave, et comme je l'ai déjà dit, les
fonctions de cette Chambre lui imposent le
devoir de faire justice et de voir à ce que
l'équité règne entre nos concitoyens. Je
laisse la question entre les mains de la
Chambre. Je ne suppose pas que les paroles
que je pourrais prononcer seraient de nature
à engager quelqu'un à changer son vote.
Les membres ont leurs idées toutes faites,
et on a recours à une cabale assez active
dans les corridors. Les sénateurs font sou-
vent des promesses sans approfondir,
comme ils devraient le faire, tous les élé-
ments de la question.

L'honorable M. McCALLUM: Je m'ef-
force de considérer ce cas comme s'il m'in-
téressait personnellement. Je demeure
dans une partie du pays où nous n'avons
qu'une voie ferrée, et je paierais volontiers
et avec plaisir n'importe quelle somme
d'argent raisonnable pour avoir de la con-
currence. D'après ma manière d'envi-
sager cette question, cette mesuredonnera
aux mineurs le bénéfice de la concurrence.
Mon honorable ami n'a que faire de se
lamenter parce qu'il ne peut pas l'ap-
précier au même point de vue. Quelle est
l'histoire de tous ces chemins de fer?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Qui a demandé la construction de cette
voie ferrée?

L'honorable M. McCATiLUM: L'hono-
rable sénateur dit que c'est la seule ligne
indépendante qu'il y ait dans la province
de la Colombie britannique. Combien
avons-nous de chemins de fer indépen-
dants dans le pays ? Quel est l'histoire des
voies ferrées particulières ou indépen-
dantes dans ce pays? Où sont-elles au-1
jourd'hui ? Elles ont été bien aises d'avoir
le chemin de fer du Grand Tronc qui a
bien voulu les prendre afin de les main-
tenir en état d'exploitation. Je sais que
tel est le cas, et je pourrais mentionner un
grand nombre d'autres chemins de fer
qui étaient dans la même situation. Il y
a le Hamilton et lac Erié, le port Dover et
Woodstock, le Welland, le chemin de fer
de la vallée de la rivière Credit, et
plusieurs autres lignes d'une extrémité à
l'autre du pays, dont l'histoire est préci-
sément la même. Les gens ont des faci-
lités de communications, gràce au fait que

le chemin de fer du Grand Tronc a pris
possession de ces voies ferrées.

Qu'est-ce que cela rapportera aux mi-
neurs ? Ils vont avoir un chemin de fer.
Si ces spéculateurs vont là, et se livrent à
l'exploitation des mines et s'ils construi-
sent une voie ferrée, ne cherchent-ils pas à
pressurer le mineur de manière à priver
les fourneaux du produit de sa mine en le
transportant ailleurs? Voilà commentj'en-
visage cette question.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Est-ce que les mineurs ont demandé ce
chemin de fer ?

L'honorable M. McCALLUM : Il peut
se faire que je me trompe, mais en tenant
compte de l'histoire des voies ferrées dans
ce pays, on ne m'a pas démontré que je de-
vrais voter contre cette mesure.

Mon honorable ami prétend que nous
ne devrions pas accorder cette autorisation.
Comment! 'mais ici nous accordons en bien
des cas des choses que nous ne devrions pas
concéder. Nous votons des chartes pour
des voies ferrées et autres ;entreprises pu-
bliques de ce pays. Nous avons à l'heure
qu'il est, un projet de loi que le Parlement
est en train de voter, par lequel les inté.
ressés ont un délai de deux années pour
commencer certains travaux d'utilité publi-
que, et de quatre pour les terminer. Mais
vous ne leur donnerez pas le temps requis.
Puis,il a un autre chemin defer indépendant,
le Kingston et Pembroke. Je crtois qu'il a
soumis un projet de loi au Parlement. Que
veut-il avoir ? Nous allons attendre et nous
verrons. Je ne veux pas préjuger la ques-
tion, mais c'est là une autre ligne indépen-
dante qui vient nous demander le vote
d'une loi.

J'espère que toutes les parties obtien-
dront justice dans cette affaire; mais je ne
puis imoi-même, connaissant l'effet que cela
aura, voter contre ce projet de loi.

Je conçois parfaitement la conséquence
qu'il aura au point de vue des intérêts des
gens demeurant là-bas, et je sais ce que
c'est que d'avoir de la concurrence en ma-
tière de chemins de fer.

C'est la première fois que j'ai vu la Com-
pagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique se présenter devant cette Chambre et
vouloir donner de la concurrence en ce qui
concerne les voies ferrées;j'en suis bien aise,
et j'espère qu'elle va persévérer dans cette
bonne résolution. Si elle le fait, le peuple
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du Canada sera mieux servi et pourra
expédier à meilleur marché son trafic sur
le littoral. Etant comme je le suis, au cou-
rant de tous ces faits, je ne puis voter
contre ce projet de loi.

L'honorable M. FERGUSON: J'ai suivi
le débat que ce projet de loi a provoqué
dans cette Chambre, et j'ai examiné moi-
même les cartes de ce territoire, puis j'ai
étudié les intérêts que cette législation
affectera probablement, etje n'ai pas pu me
rendre compte quels sont ceux auxquels
l'octroi de cette charte serait préjudiciable,
et bien que j'aie écouté avec l'attention la
plus soutenue les observationsdes Messieurs
qui ont parlé contre cette proposition,je n'ai
pas pu me convaincre qu'ils aient démontré
en quoi l'intérêt public peut avoir à souffrir
de l'adoption de cette mesure. Ils semblent
f:nder toute leur objection sur ce qu'ils pré-
tendent être le dommage qui sera causé à
une autre Compagnie de chemin de fer. Je
ne conteste pas cela; Ce point peut avec
raison et équité faire l'objet d'un examen de
la part de cette Chambre, mais cela ne
devrait certainement l·as être une considé-
ration primant toutes les autres. En par-
lant hier soir, mon honorable ami de Van-
couver a fait un énoncé qui certes m'a
profondément impressionné. Il a .dit que
tous les représentants de la Colombie bri-
tannique dans les deux Chambres du Par-
lement combattaient cette Législation.
S'il en était ainsi je serais assurément dis-
posé à manifester beaucoup de déférence
pour l'unanimité de leur opinion, bien que
je n'abandonnerais pas nécessairement ma
propre manière de voir, même pour ce
motif là. Je constate néanmoins que mon
honorable ami a fait là un énoncé inexact.

L'honorable M. TEMPLEMAN: J'ai
fait une exception.

L'honorable M. FERGUSON: D'après
ce que j'ai appris, il faudra faire plusieurs
exceptions.

L'honorable M. TEMPLEHAN: J'ai
dit que tous ces représentants qui se trou-
vaient à Ottawa étaient, à une seule excep-
tion, en faveur du renvoi à six mois.

L'honorable M. FERGUSON: Mon hono-
rable ami dit que tous les membres pré-
sents à Ottawa, à une seule exception, sont
en faveur du renvoi à six mois. Je vais

lire un télégramme qui m'a été remis il y
a quelques instants, daté d'aujourd'hui,
venant de l'un de ces représentants, qui
n'est pas à Ottawa, je parle de M. Mclnnes,
le député de Nanaïmo. Ce télégramme se
lit comme suit:-

" J'approuve chaleureusement le projet
de loi concernan t le chemin de ferNakusp
et Slocan tel qu'il a été voté par la Cham-
bre des Communes, et depuis mon re-
tour, jo n'ai pas constaté d'opposition au
prolongement projeté. Au contraire, il
est accueilli avec la plus vive satisfaction,
et la lutte acharnée que l'on fait à Ottawa
à ce propos est incompréhensible pour le
public ici."

Cela vient de M. McInnes, l'un des dépu-
tés de la Colombie britannique.

L'honorable M. TEMPLEMAN: M.
McInnes est à la Colombie britannique et
non pas ici.

L'honorable M. FERGUSON: J'ai com-
pris que mon honorable ami avait déclaré
il y a un instant que tous les membres du
Parlement présents à Ottawa à l'exception
d'un, étaient en faveur du rejet de cette
mesure.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Par-
faitement.

L'honorableM.FERGUSON:M.McInnes
qui est l'un des représentants de la Colom-
bie britannique, appuie lui aussi cette
mesure comme celui qui est à Ottawa, et
on me dit qu'il y en a d'autres. On m'as-
sure d'une manière absolument digne de foi,
qu'il y a d'autres députés de la Colombie
britannique à part celui que mon honora.
ble ami a excepté.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Ce point
importe peu, mais j'ai déclaré formellement
que tous les députés présents à Ottawa à
l'exception d'un seul, étaient unanimes à
repousser ce projet de loi. Je ne connais
pas quelle est l'opinion du colonel Prior
sur ce sujet. . Il est à la Colombie britan-
nique, et M. McInnes est aussi à la Colom-
bie et non pas ici. On ne s'est pas assuré
de son avis avant son départ. J'ai désigné
chaque représentant par son nom, j'ai
mentionné les deux membres de cette
Chambre et ceux des Comrimunes.

L'honorable M. FERGUSON: Je suis
chagrin de ne pas avoir suivi l'honorable
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sénateur avec autant d'attention que je
croyais l'avoir fait. J'étais sous l'impres-
sion qu'il régnait une unanimité presque
absolue parmi les représentants de la
Colombie britannique, qu'ils soient ici à
l'heure qu'il est ou à la Colombie, quant à
ce qui concerne cette charte.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Et tel
est le cas.

L'honorable M. FERGUSON: Je crois
que la chose est douteuse. L'honorable
sénateur ne connait pas l'opinion du colo-
nel Prior. Il a formellement fait exception
pour l'un des représentants de i Colombie
britannique présent à Ottawa, et ce télé.
gramme nous fait connaître l'opinion d'un
autre; or, comme la Colombie ne compte
que six représentants aux Communes, il
est assez évident que trois d'èntre eux,
d'après l'énoncé de l'honorable sénateur
lui-même, sont favorables à ce projet de
loi.

L'objection surilaquelle on a insisté avec
le plus de vigueur, c'est que cette ligne
sera parallèle à un chemin de fer en pleine
exploitation. D'après ce que j'ai pu
apprendre, il est vrai, je crois, que sur une
certaine distance les deux voies seront
parallèles, mais non pas dans le sens que ce
simple énoncé pourrait le faire croire aux
honorables Messieurs qui l'entendent pour
une première fois. Bien que la nouvelle
ligne soit parallèle à une autre, cependant
elle procure un débouché dans une direc-
tion opposée à celle de l'autre chemin. La
ligne existante aboutit au lac Kootenay,
et ce projet de loi pourvoit à l'ouverture
d'un chemin partant de cet endroit, en
utilisant la ligne existante, le chemin de
fer canadien du Pacifique, sur la rivière Co-
lombie jusqu'au lac de la Tête de la Flèche,
et lorsque vous tenez compte de cela,
honorables Messieurs, vous constaterez
que le fait d'avoir deux lignes parallèles ne
soulève pas autant d'objection que s'il
s'agissait de créer deux voies à côté
l'une de l'autre, à partir du point où le
trafic p-end naissance jusqu'à ce qu'elles
aient atteint un débouché commun. Ce
projet offre un débouché additionnel à
cette région et cela étant, comme ce pays
est très montagneux, il se peut qu'il n'y
ait qu'un seul tracé accessible dans une
certaine vallée, de là la nécessité de cons-
truire une voie parallèle sur ce parcours,
mais le but de cette entreprise diffère
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presque entièrement de celui de la ligne
existante, et elle créera de la concurrence
non seulement lorsqu'il s'agira du trans-
port du minerai extrait de cette région,
mais elle facilitera aussi les opérations
rivales de la fusion des métaux.

Elle est très importante au point de vue
de l'abaissement des frais de transport
jusqu'aux fourneaux et de ceux de la fonte
des métaux ; elle permettra aux proprié-
taires des mines de cette partie-là du pays
de choisir le système qu'ils préfèrent, et
d'atteindre un fourneau ou l'autre. Je
crois donc que cette objection fondée sur
le fait que ces lignes seront parallèles n'a
pas une force bien appréciable.

On manifeste de vives inquiétudes au
sujet de la compagnie dont les intérêts se
trouvent atteints. Tous nous sommes en-
clins à donner nos sympathies au faible
contre le fort, mais nous ne devons pas
pousser ce sentiment trop loin.

Supposons que le cas soit renversé, qùe
la Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique soit propriétaire de la ligne
existante, et qu'une compagnie particu-
lière cherche à lui faire concurrence, je
suis certain que pas un membre de cette
Chambre repousserait la mesure créant
cette rivalité lorsqu'aucune subvention ou
aide n'est demandée, Le principe n'est
pas changé parce que la situation que les
parties occupent à l'égard de cette question
peut être renversée.

Un autre point qui a été signalé et sur
lequel mon honorable ami de la rivière
ShelI a insisté très vigoureusement, c'est
que l'effet de cette législation sera d'étouf-
fer la concurrence et de donner au chemin
defer canadien du Pacifique le monopole du
trafic de cette région. Mon honorable ami
semble oublier pour le quart d'heure qu'il
n'existe pas de concurrence à l'heure qu'il
est, qu'une seule compagnie fait les trans-
ports et que ce n'est que dans le cas où
cette compagnie sera mise hors de combat
et tombera entre les mains du chemin de fer
canadien du Pacifique, que la concurrence
cessera. Si cela arrive, la situation ne sera
pas plus mauvaise que celle existant à
l'heure qu'il est, car il n'y a pas de con-
currence aujourd'hui, et il n'y en aurait
pas dans ce cas-là; il n'y aurait donc rien
de perdu en ce qui concerne ce pays.

Le district de Slocan est riche en res-
sources minières, peut-être le plus riche
qu'il y ait au Canada, il s'agit de la région
située entre le lac Kootenay, et les eaux de
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la rivière Colombie, et je sais qu'il y règne
une activité extraordinaire; bien qu'au-
cune de ces lignes ne puisse à l'heure qu'il
est faire fortune, il y aura cependant du
trafic pour toutes ces voies dans un avenir
rapproché. Tenant compte du fait qu'il y
auta un tel trafic, que les plus riches mines
d'argent du Canada- les plus riches du,
monde entier peut-être-se trouvent dans'
cette région, j'estime que cette Chambre
commettrait en vérité un acte très insensé
si elle allait rejeter un projet de loi qui
lui est soumis après avoir subi toutes les
épreuves parlementaires dans la Chambre
des Communes, et qui les a également subies
ici, au point qu'il en est rendu à la
troisième délibération.

L'honorable M. BELLEROSE: Lorsque
ce projet de loi a été apporté à cette Cham-
bre je ne savais comment je devais voter.
Après que l'honorable sénateur de la ri-
vière Shell cut soumis sa proposition
concluant au renvoi à six mois, je m'appli-
quai à suivre attentivement le débat, et
je dois dire que je n'ai pas entendu
d'un côté ou de l'autre des arguments
pouvant m'éclairer et me mettre à même
de donner dans cette circonstance-ci un
vote plus intelligent que celui que j'aurais
exprimé tout d'abord.

L'une des objections soulevées par l'ho-
norable sénateur de Victoria a été que
cette compagnie particulière avait une
chai-te provinciale, que c'était une corpo-
ration n'ayant que peu de ressources et
que ce Parlement ne devait pas lui causer
du préjudice. J'estime ici que nous n'avons
pas à faire plus pour la province de la
Colombie britannique qui a accordé cette
chai-te, que le peuple de la Colombie n'a
fait pour le Canada. Que s'est-il passé?
Cette province a donné une charte par
laquelle le minerai de ces mines est trans-
porté aux Etats-Unis pour y être fondu.
Qui a le bénéfice de cette main-d'œuvre ?
Les États-Unis.

L'honorable M. BOULTON: Il n'y a
pas de fourneaux au Canada.

L'honorable M. BELLEROSE: Je dis
que si les gens là-bas avaient en les intérêLs
nationaux à cœur, ils auraient établi de ce
côté-ci de la frontière des fourneaux pou-
faire ce travail au Canada. C'est ce qu'ils
n'ont pas fait.

Tout en admettant, comme je l'ai déjà
dit, que les arguments de l'autre côté ne
valent guère mieux, je suis d'avis que si on
crée la concurrence, comme la chose arri-
vera si ce projet de loi est adopté, la com-
pagnie la plus faible, étant incapable de
rivaliser avec le chemin de fer canadien
du Pacifique, se décidera peut-être à éta-
blir un fourneau de ce côté-ci de la fron-
tièîe et de fondre le minerai aux mines.
En votant contre l'amendement et en
fiveur du projet, j'estime que je favori-
eerai les intérêts canadiens. J'appuierai
donc le projet de loi.

L'honorable M. PROWSE: Honorables
Messieurs, il me semble que les motifs in-
voqués en faveur de ce projet de loi ne
sont pas de nature à se recommander au
bon sens de cette Chambre. Il apport
qu'une petite compagnie s'est déjà orga-
nirée et a construit une voïe ferrée dans
cette localité, grâce sans doute à des sacri-
fices personnels considérables pour les
membres de cette corporation. Où était
le chemin de fer canadien du Pacifique
lorsque la nécessité de cette voie ferrée se
faisait sentir là-bas ? Il n'était pas ques-
tion alors pour le chemin de fer canadien
du Pacifique de prolonger ses lignes tri-
butaires dans cette région; mais aujour-
d'hui, lorsque cette petite compagnie a
construit une ligne qui donne satisfaction
au public-car nous n'avons pas de requête
de la part des gens de cette partie là du
pays demandant que ce projet de loi soit
adopté-le chemin de fer canadien du Pa-
cifique décide de construire une ligne
rivale. Je crois à la concurrence en ma-
tière de chemin de fer comme en tout le
reste, mais je ne considère pas que ce
projet de loi est de nature à faire naître la
moindre concurrence. Je crois que l'on a
l'intention de s'en servir pour faire dispa-
raître et ruiner la petite compagnie ; telle
en sera la conséquence, et à ce point de
vue nous devons protéger avec soin le,
faible contre le fort.

Le motif invoqué par l'honorable séna-
teur de Marshfield, M. Ferguson, n'a guère
de valeur. Voici comment il s'est ex-
primé, il a renversé le cas: Supposons
que la puissante compagnie eut une ligne
dans cette localité, et qu'une petite com-
pagnie faible au point de vue des res-
sources financiêres entreprendrait de faire
de la concurrence, hésiterions-nous pen-
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dant un seul instant à lui accorder une
charte ?

Je dis non, parce que le fait même
qu'une petite compagnie entreprendrait
d'établir un chemin de fer devant latter
contre celui d'une grande et riche corpo-
ration, prouverait qu'il y a nécessité de
faire naître la concurrence. Mais je crois
que l'adoption de ce projet de loi aura
pour effet directe de créer un monopole au
bénéfice de cette grande compagnie de
chemin de fer, et lui permettra de se dé-
barrasser de la petite compagnie, dont le
voisinage n'est pas, à son point de vue,
désirable dans cette région.

Il n'y a pas un homme au Canada qui,
plus que moi apprécie les services que le
chemin de fer canadien du Pacifique a
rendus à la Confédération. Je crois que la
Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique a fait pour le Canada plus que
n'importe quelle autre corporation consti-
tuée dans l'intérêt du public, mais je crois
qu'elle a fait et qu'elle fait encore beau-
coup pour elle-même, et j'estime qu'elle n'a
p lus besoin de notre concours comme
législateurs.

Il est de notre devoir de protéger le
faible contre le fort. J'ai l'intention de
voter en faveur de la proposition de l'ho-
norable sénateur de la rivière Shell con-
cluant au renvoi à six mois.

L'honorable M. BOULTON: Avant
que ce débat soit clos, j'aimerais à répon-
dre à un ou deux arguments qui ont été
invoqués à l'appui de l'opposition mani-
festée à cet amendement.

L'honorableM.LOUGHEED: Me serait-
il permis de demander à mon honorable
ami de Marquette en vertu de quel droit
il parle deux fois sur une proposition.

L'honorable M. BOULTON: J'ai tou-
jours compris que l'auteur d'un amende-
ment avait le droit de faire les rectifica-
tions qui pouvaient se présenter au cours
du débat.

L'honorable M. LOUGHEED : Mon
honorable ami a déjà parlé sur sa proposi-
tion concluant au renvoi à six mois.

L'honorable M. BOULTON: Si l'honora-
ble sénateur a résolu de me réduire au
silence au moyen d'un rappel au règle-
ment, pour le bénéfice d'une riche compa-
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gnie, lorsque je veux parler en tveur d'une
faible corporation, je crois qu'il adopte là
une ligne de conduite très inusitée

Plusieurs voix: Continuez, continuez.

L'honorable M. O'GILVIE: Nous avons
écouté avec beaucoup de patience,-ceux
du moins qui l'ont fait, car il y avait bien
peu de membres présents dans cette Cham-
bre qui, pendant presque toute l'après-midi
d'hier aient suivi le discours prononcé par
l'honorable sénateur de la rivière Shell, et
je crois que l'honorable sénateur de Cal-
gary avait parfaitement raison de dire que
c'est abuser un peu trop de la patience de
la Chambre que de recommencer cette his-
toire là après y avoir consacré toute l'a-
près-midi d'hier. Il ne persuadera pas un
seul membre de cette Chambre de modi-
fier sa manière de voir.

L'honorable M. MACDONALD(I.P.-E.)
Le débat sur cette question m'a convaincu
qu'il est de mon devoir d'appuyer la propo-
sition qui a été soumise par l'honorabte
sénateur de la rivière Shell. Il s'agit là
d'une lutte Între, d'un côté, une compagnie
puissance et riche et de l'autre, une très
petite corporation qui a construit une
voie ferrée dans cette région lorsque le
besoin s'en faisait sentir, et où aucune
plainte ne se fait entendre accusant ce
petit chemin de fer d'exiger des tarifs
exorbitants pour les services qu'il rend à
la population de ce district. J'ai lu dans
les journaux publiés dans cette localité que
les tarifs prélevés par ce chemin sont
justes et raisonnables, et qu'ils aident
largement ceux qui se livrent à l'exploi-
tation minière.

En examinant la preuve faite l'autre
jour devant le comité, et la carte relative à
ce chemin qui a été produite, j'en suis venu
à la conclusion que la voie ferrée que la Com-
pagnie du chemin de for canadien du Pacifi-
que se propose d'y construire, n'en est pas
une qui produira une concurrence juste
entre le chemin de fer Kaslo Slocan et
celui du Pacifique canadien.

Ce dernier enlèvera une grande partie
du minerai extrait de ces mines, et le
transportera dans une direction différente
de celle que suit le Kaslo et Slocan. Ceux
qui ont mis leur argent dans ce chemin
seront, d'après ce que je puis voir, i-uinés ou
leur entreprise sera écrasée par la cons-
tructionde cettelignetributaire additionelle
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par le chemin de for canadien du Pacifi-
que. Dans ces circonstances, je sens qu'il
est de mon devoir d'aider à la petite coin-
pagnie, et cela étant, j'appuierai l'amende-
ment proposé par l'honorable sénateur de
la rivière Shell.

L'honorable M. VIDAL: L'honorable
sénateur de Ring (M. Prowse) a en termes
si clairs exprimé les vues que je partage,
que je ne retiendrai pas la Chambre en les
lui répétant, mais je ferai une observation
ou deux sur quelques avancés qui ont été
faits par ceux qui réclament l'adoption de
ce projet de loi.

Bien que mon honorable ami qui appuie
cette législation ait boaueoup parlé de
l'intérêt public et des intérêts privés et ait
prétendu que ces derniers devaient céder
devant ceux du pablie, il n'a pas réussi du
tout à démontrer comment l'intérêt public
serait servi par la construction de la voie
errée qu'on est sur le point d'ouvrir en

vertu de l'autorisation que comporte ce pro-
jet de loi. Je ne vois pas comment les inté.
rêts publics bénéficieront en quoi que ce
soit de l'adoption de cette législation.

Je comprends facilement que ce serait
un grand avantage pour le chemin de for
canadien du Pacifique de pouvoir cons-
truire un petit embranchement se reliant à
un district minier, et de s'emparer du trafic
de ce district, mais je ne vois pas qu'il y ait
là un intérêt publie assez évident pour nous
engager à mettre de côté les droits d'une
petite corporation provinciale qui,je crois,
peut réclamer une grande somme de pro-
tection de la part de cette Chambre contre
la tentative dont elle est maintenant la
victime. Je suis l'un des meilleurs amis
lu chemin de fer canadien du Pacifique, et
je lui ai toujours donné mon appui ; maisje
crois que dans cette circonstance-ci, cette
compagnie se trompe et conséquemment,
je sen- qu'il est de mon devoir de ne pas
t'aidez- à lutter contre cette petite corpora-
tion et à la ruiner. Par ce projet de loi, elle
pourrait faire ce que je crois être une très
grave injurtice à l'égard de cette petite
voie fe rée qui, à rairon des circonstances
lans lesquelles elle a été établie, a droit à
,oute la sollicitude de cette Chambre. La
compagnie a manifesté beaucoup d'initia-
tive en consacrant ses capitaux à la réali-
sation d'une entreprise destinée à satisfaire
aux besoins des mineurs de cette région, et

'après ce que mous en savons, elle a réussi
pleinement à donner un bon service à cette

région minière. La nécessité d'une autre
voie ferrée ne se fait pas sentir. Mon ho-
norable ami qui siége vis-à-vis de moi a
parlé du nouveau débouché que l'on se pro-
posait d'ouvrir. C'est là une erreur. La
voie ferrée qui existe aujourd'hui se rend
au point même où s'opérerait la bifurcation
de l'embranchement du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, de soi-te qu'il n'offrira
pas un nouveau débouché. L'embran-
chement du chemin de fer canadien du
Pacifique bifurquerait à Slocan et l'autre
voie se rend à cet endroit. Là se trouve
le débouché nord occidental pour ces
mines.

L'une des taisons qui ont été alléguées
c'est que nous devons favoriser les intérêts
canadiens, que notre désir de procurer de
la main d'ouvre au Canada devrait nous
encourager à voter ce projet de loi. En
réalité tout le minerai qui est sorti de ce
riche district, celui-là même transporté par
le chemin de fe- canadien du Pacifique, a
été envoyé aux Etats-Unis pour y être fon-
du. Le chemin de for canadien du Pacifi-
que n'a pas de fourneau.

L'honorable sir MACKENZIEJBOWELL:
Oui.

L'honorable M. VIDAL : Pas en état
d'exploitation,et non pas pour cette espèce
de minerai de plomb et d'argent; il en a
pourd'autres minerais, mais je prétendsqu'il
n'y a pas de fourneau au Canada où la fusion
peut être faite, et conséquemment, il im-
porte peu quant à ce qui concerne les inté-
rêts généraux du pays, quel est le chemin
de fer qui opérera le transport de ce mine-
rai. Je crois qu'il y a un fourneau sur le
lac Kootenay dans le territoire canadien,
lequel n'est pas exploité à l'heure qu'il est
à raison de la législation nuisible faite par
les Etats-Unis. Je suppose que l'on pour-
rait exploiter de nouveau ce fourneau et
donner par là même satisfaction à tous les
besoins de cette région quant à ce qui
regarde la fusion du minerai de plomb et
d'argent.

Maintenant, quant à la question de la
concurrence, je partage l'opinion de mon
honorable amide Ki ng, (M.Prowse,)àsavoir
que cette ligne n'aura pas pour effet de
garantir les avantages que procure la riva-
lité entre deux exploitations du même
genre. Je ne crois pas qu'il y aurait de la
concurrence, car aussitôt que ces dix milles
de chemin seraient construits, l'autre voie

964



[12 MAI 1898]

serait ruinée, parce que le petit chemin de
fer ne pourrait pas continuer d'exister en
face de la concurrence que lui ferait le
chemin de fer canadien du Pacifique en
faisant appel à ses immenses ressources.
Le chemin de fer canadien du Pacifique
réduirait tellement les tarifs que personne
ne voudrait se servir davantage de la ligne
existante. Elle en agitait ainsi jusqu'à ce
qe l'autre voie r-erait mise hors de combat,
et alors les mineurs auraient à payer les
frais. C'est ce qui arrive invariablement
là où des privilèges de ce genre sont
accordés.

Je crois donc qu'au lieu d'y voir un
moyen de susciter la concurrence c'est le
contraire qui arriverait; cette mesure au-
rait pour conséquence d'empêcher toute
rivalité.

On pourrait largement bénéficier de la
concurrence qui s'établirait si les gene vou-
laient se servir de la ligne existante pour
se rendre à Siocan, puis se diriger vers le
sud en prenant les convois du chemin de
fer canadien du Pacifique. Il y a un dé-
bouché de ce côté-là. Nous dvrions donc
accueillir avec beaucoup de bienveillance
l'appel-car je considère que c'en est un-
fait on faveur d'une ligne canadienne qui;a
été ouverte grâce au concours des capitaux
particuliers des citoyens canadiens et qui
donne un très bon se vice qui Latisfait à
tons les besoins de cette région.

Le fait que personne n'a demandé la
construction de cette nouvelle voie ferrée
devrait infilencer notre décision.

La population de ce district n'a pas de
reproches à faire à la ligne existante,
d'après ce que nous en connaissons, et ne
veut pas de cette concurrence. En tenant
compte de toutes ces circonstances je crois
donc qu'il est de mon devoir d'appuyer
l'amendement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Puis-je demander à l'honorable sénateur
si la ligne qui est maintenant exploitée
favorise les mêmes intérêts miniers qui se
trouveraient desservis si ces dix milles
étaient construits ? Est-ce que le prolon-
gement des dix milles projetés partant du
chemin de fer canadien du Pacifique, ne se
relie pas à d'autres centres d'industrie
minière qui ne sont pas desservis aujour-
d'hui par la voie ferrée existante ?

L'honorable M. VIDAL: Je prétends
que tel n'est pas le cas.

Il nous a été clairement démontré devant
le comité lorsque la carte fut produite, que
les deux voies doivent être strictement
par-allèles et se trouver à une distance pas
plus grande l'une de l'autre que celle qu'il
y a entre les murs de cette salle.

L'honorable M. OGILVIE: Pas du tout.

L'honorable M. VIDAL- ......... et que là
où le chemin projeté aboutit il n se relie
à aucune mine. Il n'y aura pas une distance
de plusieurs centaine.s do piedîs entre la
ligne existante et le terminus de la voie
projetée. C'est là l'une des objections que
je me proposais de signaler, à savoir le
parallélisme de ces deux voies dont, on s'est
presque moqué et dont on a parlé comme
étant une chose ne méritant pas d'être
mentionnée. La conformation du pays fait
qu'il est nécessaire de construire cette voie
tout à côté de l'autre, à raison des étroites
gorges qu'il y a entre les rochers, et il est
impossible d'établir la voie à plusieurs
verges de 'aut> e. Ce sera une voie stri
tement parallèle sur une grande partie du
parcours, et elle n'atteint pas de région qui
ne soit fort bien desservie par ta ligne
existante.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Si cela est exact la conclu-ion que l'on
doit lirer des observations faites par
l'honorable sénateur est que la tête de
ligne méridionale de ce e*.emin se trouve
exactement au même endroit.

Si je me rappelle bien, il bifurque vers
le sud-est en s'éloignant de la voie exis-
tante et pénètre conséquemment dans
un district minier qui n'est pas desservi;
et si tel est le cas, il doit être dans les
intérêts des mineurs que cette ligne soit
construite. Nous savons ce qui résulta
du fait de n'avoir qu'une seule voie
ferrée dans le district de Ro<sland abou-
tissant au fourneau établi à Trail. L4es
tai ifs étaient tellement élevés que les inté-
ressés dans quelques-unes des mines île
Rossland, celle du War Bagle, pal- exem-
pie, refusèrent d'envoyer leur minerai à
Trail parce que les taux exigés par les
propriétaires du fourneau établi à cet en-
droit, et les tarifs de chemin de fer étaient
si élevés qu'ils auraient absorbé la pres-
que totalité du produit du minerai expé-
dié là.

J'aimerais à poser une autre question.
Ceux qui désirent envoyer len- minerai
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par la ligne existante peuvent-ils atteindre
les fourneaux de l'ouest satns utiliser la
voie de communication maritime du lac
Slocan ou Kootenay, puis se servir du
chemin de for canadien du Paciique pour
desceundre jusqu'à la rivière Colombie, de là
jusqu'à Trail?

Il n'y a pas d'autres moyens d'atteindre
cette localité. A l'heure qu'il est le mine-
rai, peu importe la localité d'où il est
extrait, et. expédié sur le marché par
la ligne existante, va aux Etats-Unis.
D'après ce que j'ai compris, mon hono-i
rable ami a dit qu'il n'y avait pas dans
cette partie là du Canada d'autres four-
neaux pour la fusion du minerai (le
plomb et d'argent. Mes renseignements
indiquent le contraire. Il y a un fourneau
mais il n'est pas exploité à raison du tarif'
prélevé par les Etats-Unis, car si les inté-
ressés fisaient transformer le minerai au
Canada le produit de ces fourneaux ne
pourrait pas être exp édié aux Etats-Unis
à raison des impôts élevés qui sont exigés
sur la matte et sur l'article qui :a atteint
un plus haut degré de perfection. Voilà
pourquoi illeurfaut expédier le minerai aux
Etats-Unis vu qu'il y est admis en payant
un impôt comparativement bas. Devrions-
nous légiférer de manière à secondor les
efforts de ceux qui, aux Etats-Unis, rédi-
gent le tarif de manière à s'assurer les
produits de toutes nos mines; c'est là une
question qu'il appartient à cette Chambre
et à ce Parlement de décider. L'honorable
Ministre qui siège vis-à-vis de moi me par-
donnera si j'ose offrir une suggestion,-il
nous a blâmés bien souvent de ne pas
indiquer de meilleures mesures lorsque
nous avons critiqué celles du Gouverne-
mon t,-si le Gouvernement actuel consentait
à prélever un impot égal en importance à
celui exigé par les Etats-Unis sur nos
produits, nous aurions alors un marché
pour cette giande quantité de plomb
importé des Etats-Unis au Canada. C'oest
là, à mon avis, le seul moyen de faire pièce
à la politique de nos voisins.

Je ne puis comprendre le raisonnement
de mon honorable ami lorsqu'il dit que la
construction de cette voie ferrée aura pour
conséquence de tuer ou de faire absorber
l'autre ligne. Par quel moyen ? En dimi-
tuant les tarifs à tel point que l'autre che-

min ne pourrait plus se soutenir. Bien,
cela serait dans les intérêts des mineurs,
et si lui et moi avions du minerai à envoyer

au fourneau, c'est ce que nous aimerions
avoir.

Je voterai en faveur de ce projet de loi
en m'appuyant sur le principe large qu'il
convien td'accorder n'importe quelle charte
autorisant la construction d'un chemin de
fer au Canada tendant à développer ses
ressources minières ou la prospérité natio-
naie, du. moment que les promoteurs ne
nous demandent pas de leur venir en aide.
Le plus tôt nous adopterons ce système, le
plus tôt aussi nous légifèrerons dans les
intérêts généraux du pays et non pas au
point de vue d'un particulier ou d'une
localité.

L'honorable M. VIDAL : Je soutiens
que la voie ferée projetée ne ferait paa
disparaître aucune des difficultés qu'on a
signalées. Tout le minerai peut être trans-
porté par la voie existante aussi bien que
par la ligne projetée.

Je m'objecte à ce qu'on ruine l'ancienne
voie ferrée, parce que le chemin de fer
canadien du Pacifique ne prélèverait seule-
ment des tarifs moins élevés que jusqu'à ce
que l'autre ligne abandonnerait la lutte, et
recourrait alors à des taux de monopole.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Les tarifs seiaient bas tant que la concur-
rence existerait.

L'honorable M. BOULTON : C'est là
une question très importante, et je désire
réfuter deux ou trois arguments invoqués
par ceux qui sont favorables au projet de
toi.

Hier le président du comité des chemins
de fo- a commencé ses observations en
disant qu'il s'agissait tout simplement de
savoir si le pays était redevable au chemin
de for canadien du Pacifique, ou bien si
c'était ce dernier qui devait une dette de
reconnaissance au Canada. Je demanderai
à l'honorable sénateur si le pays n'est pas
redevable à ceux qui travaillent dans l'inté-
rieur de notre territoire et fournissent un
revenu au chemin de fer canadien du Pa-
cifique-aux pionniers qui jettent les bases
de la civilisation canaaienne, qui précè-
dont les voies de communication par
chemin de fer et qui développent au milieu
de grandes difficultés les ressources du
Canada, qui expédient ici les produits de
ieur industrie, créant par là même les
recettes énormes que le chemin de fer
canadien du Pacifique distribue ensuite un
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peu partout? Ne leur est-il pas dû une
dette de reconnaissance à ceux là aussi ?
Je dis que nous ne devons pas repousser
les arguments et les objections de ceux
qui sont venus ici réelamer justice de cettt
Chambre. Allons-nous affirmer que ce
pays ne doit rien à ces hommes qui tra-
vaillent dans l'intérieur de son territoire
et alimentent le chemin de fer canadien du
Pacifique, dont 4,500 milles de sa voie sont
situés à l'ouest des lacs et qui n'ont de
trafic que celui qui leur est donné par
cette poignée de gens qui demeurent entre
cette région-ci et la côte de la Colombie
britannique? Des $24,300,000 de recettes
perçues l'année dernière par le chemin de
fer canadien du Pacifique, une très grande
proportion a été versée par le travail et
l'industrie de cette classe dont je dois dé-
fendre ici les intérêts. Ces $24,300,000 sont
entre les mains de la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique qui les dis-
tribue comme elle l'entend d'une extrémité
à l'autre du Canada. S'il n'y avait pas de
travailleurs dans le Nord-Ouest il n'y
aurait pas de chemin de fer canadien du
Pacifique; s'il n'y avait pas de chemin de
fer canadien du Pacifique il n'y aurait pas
de travailleurs dans le Nord-Ouest pour
répandre partout, au Canada, les fruits de
leurs travaux.

Le pays a donné au chemin de fer ca-
nadien du Pacifique des privilèges au
point de vue do l'émission de ces obliga-
tions et des subventions de tout genre.
Pour ce district on particulier il a eu
une subventien de $4,000,000 et 20,000
acres de terre par mille de la province de
la Colombie L:ritaniique, afin d'offrir les
bénéfices de la concurrence à ceux qui sont
les propriétaires de ces mines. Allons-
nous étouffer cette concurrence. Allons-
nous dire à ces populations: Vous ne reti-
rerez aucun avantage de votre entreprise,
nous allons vous mettre entre les mains
d'un nouveau maître. Allons-nous toujours
être du côté de ceux qui ont le pouvoir de
prélever des revenus, et jamais du côté de
ceux qui produisent les ressources qui
créent le revenu ? C'est ce que nous dé-
clarons en votant ce projet de loi.

Je désirerais répondre à l'argument de
l'honorable sénateur de Calgary (M. Loug-
heed) qui a prétendu que les porteurs
d'obligations n'avaient pas envoyé de péti-
tions contre ce projet de loi. Les porteurs
d'obligations sont à l'abri. Leur intérêt est
servi régulièrement; il est garanti au moyen

d'une première hypothèque sur le chemin,
et peu importe ce qui sera fait avec cette
voie ferrée, les porteurs d'obligations jouis-
sent du bénéfice des créanciers hypo hé.
caires, et ce n'est seulement dans le cas où
la propriété est sacrifiée à raison du fait que
l'intérêt n'est pas acquitté qu'ils courrent
un danger. Mais ceux qui ont fourni leurs
fonds pour construire cette voie indépen-
dante-ces gens qui demeurent à Victoria,
Vancouver, Kaslo et autres endroits de la
Colombie britannique qui ont pris l'initia-
tive de l'établissement de cette voie ferrée
-auront à subir les pertes qui en résulte.
ront. Allons-nous les priver de leurs capi--
taux et les placer sous le contrôle du cie-
min de fer canadien du Pacifique qui a fait
invasion sur le territoire de cette petite
voie ferrée dont les recettes totales nu s'élè-
veut qu'à $117,000 ? Allons-nous autoriser
cela. Est-ce que les pères de la Confédé-
ration, dont quelques-uns surviven t encore,
qui sont les Anciens du pays, et qui siégent
dans cette enceinte, vont répondre de cette
manière-là à la population de cette région
occidentale ? Je ne le crois pas. Lorsque
vous examinerez cette question à son véri-
table point de vue, je crois que vous n'irez
pas prendre une telle attitude.

Je sais quelle sollicitude nous avons tou3
pour le chemin de fer canadien du Paci-
fique. C'est une sollicitude légitime et que
je partage moi-même pour la puissance
financière que le Canada a manifestée en
assurant la construction de cette voie fer-
rée. Mais en exécutant cette entreprise,
nous n'avions pas l'intention de créer un
pouvoir plus grand que celui exercé par ce
Parlement.

Notre sollicitude va à ceux qui désirent
voir s'établir, sous une forme ou sous une
autre, la concurrence afin d'aider ceux qui
ont entrepris les travaux si rudes et si dif-
ficiles d'exploiter les ressources agricoles
et minières du sol.

Cette voie ferrée particulière g trente-
deux milles de longueur. Sa tête de ligne
se reliant à la voie navigable, se trouve à
Kaslo du côté de l'est. Cette petite ligne
a un débouché naturel du côté de la voie
navigable, ce qui lui procure le hénéfice de
la concurrence que se font les chemins de
fer américains et dont on a tiré partie
jusqu'à présent.

La région minière est située à l'extré-
mité occidentale de ces trente-un milles.
Le chemin de fer canadien du Pacifique
se rend à Sandon, où se trouve aussi la tête
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de ligne occidentale de cette voie ferrée, et
il désire prolonger sa voie de dix milles en
se servant de la même étroite vallée, ce qui
enlèvera à ce chemin de fer sa principale
ressource, le trafic même pour lequel il a
été construit. Pourquoi ? Non pas pour
faire la concurrence mais, honorables
Messieurs, pour étouffer celle qui vient du
sud par la voie naturelle des eaux naviga-
bles que cette population possède à l'heure
qu'il est.

Lorsque le chemin de fer du Défilé du Nid
de Corbeau sera prolongé jusqu'à cette
voie de communication établie sur les
eaux navigables, le lac Kootenay, ces mi-
neurs auront le choix entre trois lignes.
La correspondance établie à Sandon avec
le chemin (le fer canadien du Pacifique
se dirigeant vers le nord; la voie ferrée
du Défilé du Nid de Corbeau, traversant
au pied du lac Kootenay et allant vers le
sud; ou la voie des eaux navigables se
reliant au Grand Septentrional. En cons-
truisant dix milles seulement, le Pacifique
portera atteinte aux intérêts des trente et un
milles existants, et affaiblira les ressources
que possède cette petite voie ferrée. Ces
revenus s'élèvent cn totalité à $117,000.
Ceux du chemin de fer canadien du Paci-
fique à $24,300,000, et cette puissante com.
pagie veut, au moyen de la construction-
de ces dix milles, obliger la Compagnie du
Kaslo et Slocan, soit par une vente ou au-
trement, à abandonner l'exploitation de la
voie qui, vers le sud, offre cette concurren-
ce. Les mineurs, les citoyens et les pro-
priétaires de ce chemin de fer viennent
ici, font des requêtes contre cette législa-
tion qui mettra forcément cette compa-.
gnie dans une telle position. Le chemin
de fer canadien du Pacifique prendra sa
part des $117,000 de revenu dont cette
voie ferrée particulière jouit en ce moment.

Cette Chambre va-t-elle répondre aux,
gens qui sont venus ici et qui lui ont pré-
senté leurs requêtes demandant notre pro-
tection, que nous allons permettre au che-
min de fer canadien du Pacifique de s'em-
parer d'une partie de ces $117,000 qui leur
appartiennent ? Allons-nous justifier les
gens de répéter partout que la population
ne peut pas être protégée contre les entre-
prises des monopoleurs et des compagnies
puissantes, qui ont le droit de prélever les
tarifs qu'il leur plait sans avoir à subir le
moindre contrôle sous une forme ou sous
une autre ? Allons-nous déclarer que ces

gens auront à souffrir d'un nouveau mono-
pole dans cette partie là du pays ?

J'aimerais à réoondre à mon l'honorable
ami de Lanaudière (l'honorable M. Belle-
rose) qui désire toujours donner autant qu'il
lui est possible, un vote consciencieux et
éclairé. Il est jusqu'à un certain point
imbu de l'idée qu'il n'est pas patriotique
de notre part de laisser une partie de notre
commerce prendre la direction (les Etats-
Unis. C'est là une considération impor-
tante et qui on impose à un grand nombre
de personnes. mais ceux qui demeurent le
long du chenmin de Kaslo et Slocan, et qui
ont à leur disposition lavoie queleur offrent
les eaux navigables, le lac et la rivière
Kootenay, voie que la nature leur donne,
ont un débouché par leqel ils peuvent se
rendre au seul établissement qu'il y a là
pour la fusion des métaux. Ils ne deman-
dent pas de construire un chemin de fer
pour le même motif que la ville de Winni-
peg et la province du Manitoba désiraient
établir une voie ferrée aboutissant à la
frontière. Tout ce qu'ils réclament, c'est la
permission d'utiliser la voie navigable que
la nature leur offre, afin de développer le
mouvement commercial que cette voie
ferrée a fait naître.

Mais vous allez dire à ces gens: Nous
nous proposons do fermer la ligne que
vous avez construite afin d'atteindre cette
voie navigable.

Croyez-vous que ce soit là une bonne
politique? Nous avions à lutter contre un
monopole au Manitoba, et nous avons dû
le combattre. Le procureur général du
Manitoba, M. Martin, est devenu l'avocat de
ce chemin de fer canaxdien du Pacifique, et
je n'ai aucun doute que, comme politicien
honnête il const4ta qu'il ne pourrait pas
occuper le poste d'avocat de cette compa-
gnie et servir en même temps les intérêts
publics; aussi, s'est-il retiré de la politique.

Je crois savoir que M. McInnes, dont on
produit aujourd'hui un télégramme pour
établir quel est le sentiment populaire dans
la Colombie britannique à l'égard de cette
question, doit, avec M. Martin, entrer dans
la politique de cette province. Ces Mes-
sieurs travaillent de concert. Nul doute
que M. Mclnnes a senti que, comme hon-
nête homme, il ne pouvait pas siéger
comme membre du Parlement et remplir
en même temps ses devoirs envers le pu-
blic et envers la grande compagnie dont il
piéfère évidemment prendre la défense,
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comme l'atteste le télégramme qui a été lu
ici aujourd'hui et qui vient de lui.

Maintenant, nous ne voulonb pas avoir à
soutenir dans l'ouest une nouvelle lutte
contre le monopole. Nous ne voulons pas
voir la Colombie britannique tomber, elle
aussi, sous les griffes du monopole. Nous
voulons gouverner ce pays en nous inspi-
rant des principes de la justice, et nous
voulons nous convaincre que ce Parlement
est prêt à traiter tout le monde avec équité,
que ce Parlement central est le principal
anneau de la chaîne qui unit les élé-
ments d'une grande nation qui commence
sa carrière, qui deviendra un grand peu.
ple et un sujet d'orgueil pour ceux qui
auront contribué à sa formation, et qui
étendra son influence et sa puissance en
s'éclairant du flambeau de la justice. Si
nous devons rester sous le talon d'un mo-
nopole quelconque, grâce à l'action de ce
Parlement, je dis que nious entrons dans
une mauvaise voie. C'est là l'une de ces
questions qu'il nous faut étudier soigneu-
sement avant de prendre une résolution
définitive.

Les intérêts publics et particuliers sont
les deux seuls points que je désire toucher.

L'honorable sénateur de King a dit qu'il
ne voyait pas qu'un intérêt publie d'une
certaine importance fut atteint par cette
législation. Je ne crois pas qu'aucun in-
térêt public soit affecté. Je ne vois pas
comment les intérêts généraux peuvent
être atteints. Il n'y a en jeu que les in-
térêts particuliers de la 'population de la
ville de Kaslo, et les intérêts particuliers
de ceux qui ont construit ces trente et un
milles, et si ces dix milles de voie ferrée
doivent être établis, leurs intérêts parti-
culiers seront anéantis.

L'honorable sénateur de Monk, (M. Mc-
Callum) a essayé de nous convaincre que
nous repoussons la concurrence. Le but
pour lequel la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique demande cette
législation, est d'étouffer la concurrence du
coté du sud que donne la voie navigable, et
non pas pour garantir cette même concur-
rence aux mineurs.

Comme l'honorable sénateur de Sarnia,
M. (Vidai), nous l'a dit, le chemin de fer
canadien du Pacifique réussira à faire dis-
paraître une compagnie plus faible qu'elle
en diminuant les tarifs, et lorsque ce but
sera atteint, la nouvelle corporation re-
mettra les anciens taux en vigueur. Ce
sont ces intérêts particuliers qui sont en

jeu. Il n'est pas question des intérêts
généraux, etj'espère done que cette Cham-
bre étudiera soigneusement ce sujet qui est
de la plus haute importance. Il s'agit de
savoir quelle direction prendre? Allons-
nous être les organes de ceux qui deman-
dent cette législation, ou allons-nous nous
constituer les interprêtes de ceux qui veu-
lent être protégés contre les atteintes d'un
puissant monopole ?

La proposition de l'honorable M. Boulton
est mise aux voix:

CONTENTs .

Les Honorables M.Nessieurs

Alimon,
Armand,
Boulton,
Lovitt,
Macdonald (I.P.-E.),
Macdouald (Victoria),

McKay,
Power,
Prowse,
Teimplemnan,

NolCox'î NTs:s :

Les Honorables Messieurs

Aikins,
Allan,
Baker,
I3ellerose,
Bernier,
Bolduc,
Boucherville, de
Bowell (sir Mackenzie),
Carling (sir John),
Casgrain,
Clexuow,
Cochrane,
De Blois,
Dever,
Dickey,
Dobson,
Ferguson,
Fiset,
Forget,
Hingston (sir William),
Lou gheed,
Mao nnes,

Mackeen,
McCallun,
MeDonald (Cap-Breton),
McRindsey,
Merner,
Mills,
.Monplaisir,O'iBrien,
O')onohoe,
Ogilvie,
Owens,
Perley,
Primrose,
Ross,
Scott,
ýSnowball,
Sullivan,
Temple,
Villeneuve,
war,
wood.-43.

La proposition n'est pas adoptée.

Le projet de loi est définitivement adop-
té dans les formes réglementaires.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de modifier de
nouveau la loi sur les falsifications est
adopté en deuxième délibération.--(L'ho-
norable M. Milis).
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PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DE LA PREUVE AU CANADA.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de modifier la loi concernant la
preuve au Canada, 1893, soit maintenmt.
adopté en seconde délibération.

L'honorable sirMACKENZIE BO WELL:
Il s'agit ici d'une innovation très grave
dans la pratique et la législation en matière
de preuvo. Je crois que nous devrions avoir
quelques explications afin de pouvoir mieux
juger du mérite de cette loi avant que nous
siégions en comité.

L'honora ble M. MILLS: Je vais lire une
disposition qui modifie l'article 5 de la loi
concernant les témoins et la preuve, 1893.
Ce dispositif est le fruit d'une divergence
d'opinion qui s'est élevée entre les juges de
la division de la haute cour de justice en
chancellerie et les juges de la division de
la cour du banc de la Reine de la province
d'Ontario.

On a soulevé la question de savoir si la
preuve faite devant le coroner et au cours
d'autres procédures semblables par l'incul-
pé pouvait être utilisée, lors du )roeès.
L'une des divisions de la hautecouradopta
un avis, et, l'autre division opina dans le
sens contraire, et cette législation a pour
but de régler ce point. L'article tel qu'il
est et tel que nous nous proposons de le faire
adopter, décrète que les inculpés peuvent
être forcés de donner leur témoignage au
cours des procédures préliminaires, maim
que si s'ils s'y objectent en alléguant que
cela pourra les incriminer, le témoignage
qu'ils donneront ainsi ne pourra pas être
utilisé dans les poursuites dirigées contre
eux. Cela fait disparaître un sujet -e
controverse et fixe le sens de la loi sur
ce point, de sorte qu'à l'avenir il n'y aura
pas deux avis contraires sur un sujet d'une
très grande importance. Vous verrez, hono-
rables Messieurs, quelles sont au juste les
dispositions lorsque je vous lirai la rédac-
tion que nous nous proposons de donner à
cet article. Voici le texte :-

5. Aucun témoin ne sera exempté de répondre à une
question pour le motif que la réponse à cette question
pourrait tendre à l'incriminer, ou pourrait tendre i
établir qu'il est passible d'une poursuite civile à l'ins-
tance de la Couronne ou de quelque personne ; néan-
moins, si le témoin ne veut pas répondre à une ques-
tion parce que sa réponse pourrait tendre à l'incrimi-
ner ou à établir qu'il est sujet à une poursuite civile à

l'instance de la Couronne ou de quelque personne, et
si, en l'absence du présent article, ce témoin eut été
exempté de répondre à la question, en ce cas, encore
qu'il soit forcé de répondre, sa réponse ne pourrait être
invoquée ni ne sera admissible comme preuve contre
lui dans aucune instruction criminelle ou autre procé-
dure criminelle qui viendrait à être exercée contre lui,
hors lecas de poursuite pour parjure commis en donnant
ce témoignage.

La législation anglaise relative à la
faillite contient une disposition semnblable
à celle-ci. Un individu qui est interrogé
sur l'emploi qu'il a faiL de ses biens ou de
son actif peuit être forcé de donner son
témoignage, mais s'il déclare que ce
témoignage qu'il pourra être appelé à
rendre tendra à l'incriminer, cela ne
l'exempte pas de l'obligation de témoigner
comme c'était la pratique on vertu de
l'ancien droit criminel anglais mais elle lui
donne le droit d'exiger qu'on ne se serve
pas de cette preuve contre lui dans une
poursuite criminelle. Je crois que cette
disposition est raisonnable.

Honorables Messieurs, vous constaterez
que ce point a été l'objet d'un débat, et
qu'il s'agit là d'une question sur laquelle
la loi devrait être claire et formelle dans
un sens ou dans l'autre, et cette disposition
est d'accord avec la manière de voir de la
grande majorité des membres de la pro-
fossion quant à ce que la loi devrait
décréter sur ce sujet.

L'honorable M. DE BOUCHERVILLE:
Si un témoin refuse (le répondre, comment
pouvez-vous l'y contraindre ?

L'honorable M. MILLS: Précisément
de la même manière que vous contraignez
maintenant un témoin dans n'importe quel
autre cas. Il peut être puni pour avoir
méprisé l'autorité du tribunal.

L'honorable M. DE BOUCHER VILL E:
C'est la seule manière ?

L'honorable M. MILLS: Oui. C'est là
la seule manière.

L'honorable M. LOUGHEED: Quelle
est la différence entre la loi projetée et
celle qui existe maintenant ? J'ai examiné
les deux articles, et bien que le texte soit
plus complet dans la nouvelle rédaction, je
ne puis constater aucune différence essen-
tielle entre les deux dispositions. Dans les
deux cas l'immunité est accordée au témoin
quand il répond à la question, mais d'après
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ce que je puis voir par ce projet de loi il
n'est pas plus protégé qu'il ne l'était en
vertu de la loi que l'on veut modifier.

L'honorable M. MILLS: La moitié des
juges ont prétendu que la loi existante
doit être interprétée de cette manière là,
tandis que d'autres pensent le contraire,
et c'est afin de rendre ce point parfaite-
ment clair que nous avons soumis cette
législation.

L'honorable M. LOUGHEED: Mais ils
peuvent différer également d'opinion quant
à la signification du nouvel article et je
veux savoir sur quel point la nouvelle loi
établit une différence essentielle avec la
législation que nous avons maintenant.
Je connais le jugement auquel l'honorable
Ministre a fait allusion, néanmoins je ne
puis tout de même constater aucune diffé-
rence marquée entre les deux textes.

L'honorable M. MILLS: Si ce n'est qu'il
est expressément décrété que le témoin ne
sera pas exempté de donner son témoignage
dans la cause, et que s'il le donne, il n'est
pas déclaré que cela l'incriminera, il pourra
être utilisé dans une cause subséquente.
S'il fait une déclaration à ce sujet, son
témoignage ne pourra pas être invoqué, et
c'est là le point sur lequel les juges ont
jusqu'à présent différé d'avis.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
HAVRE DE ST-JEAN, N.B.

L'honorable M. DEVER: Je propose que
le projet de loi concernant le havre de St-
Jean dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, soit maintenant adopté en seconde
délibération.

Ce projet de loi est soumis par le conseil
municipal de la cité de St. Jean qui de-
mande que les règlements s'appliquant au
havre de St. Jean s'appliquent également
au havre de St. Jean situé au nord, à
Indian Town.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cette légiàlation agrandit les limites du
havre.

L'honorable M. DEVER: Oui. Ce pro-
jet de loi a été rédigé, me dit-on, avec grand
soin par le recorder de la ville de St. Jean
qui jouit d'une bonne réputation comme
avocat. Il est député à la législature et
son travaila subi là,victorieusement l'épreu-
ve d'un examen. Je crois que le Gouver-
nement et les autorités locales avaient leur
mot à dire à ce sujet, vu que cette législa-
tion relevait de la compétence du départe-
ment du Ministre de la Marine. Il est
approuvé de tous, et je ne veux pas que ce
projet de loi soit modifié ou changé.

La proposition est adoptée.

Le projet de
délibération.

loi est voté en deuxième

La séance est levée.

SÉ NAT.

Séance du vendredi, le 13 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLMER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA.
LOI DES MARQUES DE COMMERCE

ET DESSINS DE FABRIQUE.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Je pro-
pose que le projet de loi à l'effet de modi-
fier de nouveau la loi sur les marques de
commerce et les dessins de fabrique soit
inscrit à l'ordre du jour comme devant
subir sa seconde délibération mardi le 17
courant.

L'honorable M. FERGUSON: L'hono-
rable sénateur devrait donner quelques
raisons à l'appui de sa proposition. On a
d isposé de ce projet de loi il n'y a que quel-
ques jours seulement.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Je ne
sais si cette demande m'offre l'occasion
favorable de donner des explications.

Ce projet de loi qui tend à modifier la
législation sur les marques de commerce
et les dessins de fabrique fut discuté en
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seconde délibération à la séance du 10 mai,
et l'examen en fut alors ajourné sine die.
La principale objection soulevée dans le
temps fut, s'il faut s'en rapporter à la dis-
cussion circonscrite, au dernier article. La
Chambre fut d'avis que les associations ou
unions d'artisans auraien t le droit, e a vertu
de ce projet (le loi, après avoir fait enré-
gistrer leurs marques de commerce, d'appo-
ser celle-ci sur les narchandises ou articles
produits par la main d'Suvre autre que
celle des membres des associations ; que là1

où des artisans associés étaient employés
dans des ateliers, ils pourraient réclamer
le privilège et exercer le droit conféré par
cette loi, de placer leurs marques de com-
merce tar les marchandises.

J'ai eu une entrevue avec le député qui
s'était chargé de ce projet de loi dans la
Chambre des Communes, et j'ai appris que
le conseil du travail et métiers du Canada
qui sollicite cette législation, ne deman-
dait pas qu'il en fut ainsi ou ne réclamait
pas l'exercice d'un tel privilège. Cette
Chambre était sous l'impression que si
cette loi était votée dans sa forme actuelle,
le conseil du travail et métiers aurait le
droit d'apposer sa marque particulière de
commerce aux articles produits dans les
ateliers où ces membres seraient employés,
avec ou saris l'assentiment des patrons. Je
crois que ce fut là la principale objection
formulée contre le projetde loi, et que c'est
pour ce motif que la proposition d'ajour-
nement relative à la seconde délibération
fut votée. Je crois savoir que l'on ne s'atten-
dait pas de voir une telle disposition insérée
dans la loi, et les promoteurs consentent
volontiers àce qu'elle soit modifiée sur ce
point là conformément à 'opinion de cette
Chambre.

Je désire faire inscrire de nouveau ce
projet de loi à l'ordre du jour avec l'inten-
tion de proposer que le dernier article soit
modifié à peu près de la manière suivante:-

"Qu'une telle marque de commerce ne
sera pas employée pour faire con naître une
marchandise quelconque, si ce n'est avec
l'assentiment du propriétaire de telle mar-
chandise."

Je crois qu'une modification comme
celle-là donnerait satisfaction à toutes les
objections qui ont été soulevées lorsque ce
projet de loi a été discuté l'autre jour.

L'honorable M. MACDONALD (C.-B.):
Supposons que cent artisans aillent trou-
ver un industriel et lui demandent d'ap-

poser leur marque de commerce sur ses
produits, que pourrait-il faire ? Comment
pourrait-il se boustraire aux exigences de
ces artisans ?

L'honorable M. TEMPLEMAN: Si
cent hommes allaient le trouver et lui de-
mandaient la permission d'employer ainsi
leur marque de commerce et si le proprié-
taire refusait, ils ne pourraient rien faire.

L'honorable M. MACDONALD (C.-B.):
Ils pourraient se mettre en grève.

L'honorable M. TEMPLEMAN: Ils le
peuvent aujourd'hui. J'ai eu des relations
tiès étendues avec les associations ou-
vrières, et je leur suis favorable. J'ai tra-
vaillé de concert avec elles pendant bien
des années et je n'ai jamais constaté qu'el-
les aient réclamé quelque chose d'arbi-
traire ou que leurs revendications fussent
injustes.

Les associations nationales ne sollici-
tent pas par ce projet de loi dont j'ai de-,
mandé la réinscription à l'ordre du jour,
aucun privilège injuste ou exceptionnel.
J'accepterais volontiers tout changement
raisonnable ou juste, de nature à donner
satisfaction aux vues de cette Chambre
sur ce point là dans la mesure suivante, à
savoir qu'aucun membre d'une organisa-
tion ne pourra apposer sa marque de com-
merce sur une marchandise quelconque
sans le consentement du propriétaire de
ces mêmes marchandises.

Je suppose que, quand le projet de loi
sera inscrit à l'ordre du jour, il pourra être
discuté en temps et lieu, et qu'il sera pos-
sible de rédiger une disposition acceptable.

L'honorable M. PROWSE: J'aimerais à
demander à l'honorable sénateur qui vient
de reprendre son siège s'il existe à l'heure
qu'il est une loi défendant aux propriétaires
d'un établissement industriel de faire usage
de la marque de commerce qu'il lui plait,
que ce soit on non d'accord avec le désir
actuel des associations ouvrières. Il n'est
pas nécessaire de voter une loi de ce
genre. Si le manufacturier est libre de
se rendre ou non à la demande de l'associa-
tion ouvrière, il n'est pas nécessaire du
tout de faire une loi à ce sujet. Si le pro-
priétaire consent à faire usage d'une mar-
que de commerce quelconque afin de plaire
aux associations ouvrières, il peut en agir
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ainsi sans qu'il y ait une loi quelconque à
cet égard.

L'honorable M. BELLEROSE: Je ne
suis pas l'adversaire des associations
ouvrières, au contraire, je crois que c'est
l'un de nos devoirs de favoriser ces institu-
tions parce qu'elles sont les institutions du
pauvie. Mais je suis en faveur de ces
associations tant qu'elles restent dans les
limites qu'elles ne doivent pas franchir.
Mais il cst bien connu que ces soeiétés vont
beaucoup plus loin que cela. Tous lesjours
vous entendez parler de grèves, et vous
entendez dire que ces sociétés ouvrières
persécntent ceux qui ne font pas partie de
ces unions, cherchent à les empêcher
de travailler afin de les remplacer par des
sociétaires. Cela démontre que le Parle-
ment ne doit pas trop encourager ces insti-
tutions, et qu'en leur accordant des pouvoirs
ou des faveurs, nous ne devons rien faire
qui puisse les inciter à aller trop loin. Je
crois que c'est là une faveur qui les con-
duirait à franchir les limites du convenable.
Je suis décidément contre l'octroi de faveurs
de ce genre.

Je crois que les membres des associa-
tions ouvrières qui travaillent dans un
atelier n'ont pas le droit d'apposer une
marque de commerce particulière sur les
marchandises qu'ils produisent. Ils n'ont
aucun droit moral à revendiquer cela, con-
séquemment pourquoi leur accorder un
tel privilège ? L'honorable sénateur qui
siége à ma gauche (M. Templeman) dit
que le patron sera protégé parce qu'il aura.
le pouvoir d'accorder ou de refuser la
demande faite> par les membres de la
société. Mais, honorables Messieurs, vous
savez parfaitement bien que si un tel pri.
vilège est accordé par la loi, les intéressés
travailleront avec ardeur afin d'en faire la
règle reconnue partout, et comme l'a dit il
y a un instant l'honorable sénateur de
Victoria (M. Macdonald) ils auront même
recours aux grèves pour forcer les patrons
à leur donner la permission de se servir
de la loi. Il n'y a pas de doute là-dessus.
N'est-ce pas là un état de choses déplo-
rable ? Le Parlement doit-il ouvrir une
telle porte aux membres des associations
ouvrières ? Je dis non. Si le Parlement
en agit ainsi, il ira au rebours de la fin
pour laquelle il a été créé. Je suis donc
et je serai toujours défavorable à l'idée
d'accorder de telles faveurs. Donnez-leur
les droits qui sont de nature à améliorer

leur situation sociale et aidez-leur à gagner
de l'argent pour la subsistance de leur
famille. Je serai toujours prêt à donner
mon concours pour assurer l'adoption de
tout système qui tend vers ce but, mais je
r.e sis pas di-posé à accorder des faveurs
comme celles qui sont maintenant solli-
citées. Ces gens peuvent avoir leur mar-
que particulière. Nous avons assez d'as-
sociations qui ont leurs insignes distinctifs
pour se reconnaître entre elles, et comment
s'en sont-elles sel-vies ?

Ce n'a pas toujours été dans un but bien
recommandable, et souvent on s'en est
servi pour faire des choses qui n'étaient
pas dans l'intérêt du pays. Qu'ils réussis-
sent à créer une forte o-ganisation; et il
pourra arriver qu'on les surprenne en-
suite à utiliser ce puissant levier d'une
façon qui ne sera pas toujours pour le
bien général du pays.

L'honorable M. FERGUSON : Je ne puis
dire que je suis entièrement d'accord avec
mon honorable ami de de Lanaudière. Pour
ma part, je suis très favorablement disposé à
l'égard des associations ouvrières en général,
et je crois que les artisans et les employés
ont le droit de s'organiser, qu'à l'époque
actuelle il est nécessaire pour eux de com-
biner leurs forces afin de se protéger contre
les atteintes du capital, mais en même
temps, j'estime que ce projet de loi a déjà
été suffisamment étudié par cette Chambre.
En trois circonstances différentes il a été
soumis à notre examen, et la discussion
qu'il a provoquée a été ajournée jusqu'à ce
que l'on eut le temps de l'étudier avec plus
de soin. Chaque fois il a été l'objet d'un
certain débat et d'un examen.

Il me semble que ce projet de loi a été
préparé par des gens qui n'ont guère acquis
d'expérience législative et sans avoir eu
probablement de concours professionnel
dans l'ouvre de la préparation du change-
ment ainsi apporté à la loi.

Mon honorable ami de Vancouver sug-
gère, comme mon honorable ami de Halifax
l'a fait lorsque ce projet fat discuté aupa-
ravant, que cette marque de commerce ne
devrait être apposée sur les marchandises
qu'avec le consentement du patron. Lors-
que j'ai entendu cette suggestion j'y vis des
difficultés d'ordre pratique qui, je crois,
sont insurmontables dans l'application de
ce projet même après que cet assentiment
serait donné. Supposons que l'industriel
donne son consentement et que la moitié
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de ces ouvriers soit des membres des
sociétés ouvrières tandis que l'autre moitié
n'en fait pas partie; les marchandises
produites par les ouvriers syndiqués porte-
ront cette marque de commerce tandis
qu'il n'en sera pas ainsi pour les autres,
bien qu'elles sortent du même atelier.

Il est bien évident que ceux qui ont
soumis ce projet de loi au Parlement ne
l'ont pas très approfondi,-qu'ils n'ont pas
vu eux-mêmes les difficultés qui surgiraient
dans son application.

Ce qu'ils veulent avoir en réalité n'ap-
pert pas très clairement d'après le projet
de loi. Je ne puis concevoir qu'on ait eu
l'intention de faire voter une loi en vertu
de laquelle deux articles venant du même
atelier, porteraient, l'un, une mai que de
commerce particulière tandis que l'autre
n'en aurait pas. Cette difficulté subsisterait
encore même avec la modification indiquée
par mon honorable ami. Il se peut qu'il
nous serait possible de tomber d'accord
avec les promoteurs de cette législation au
point de satisfaire à peu près leurs désirs,
si nous savions clairement ce qu'ils veulent,
mais je suis convaincu que ce texte ne suf-
firait pas et qu'il créerait des difficultés plus
grandes que n'en prévoient les intéressés.

L'honorable M. BELLEROSE: L'hono-
rable sénateur croit-il qu'il est nécessaire
de voter une loi donnant aux artisans de
ces sociétés le droit d'apposer, avec le con-
sentement du patron, une marque de com-
nierce sur les marchandises qu'ils pro-
duisent?

L'honorable M. FERGUSON: Je ne le
crois pas.

L'honorable M. BELLEROSE: Rien à
l'heure qu'il est ne les empêche de le faire
avec l'assentiment du patron.

L'honorable M. SCOTT : Ceci est fait
pour leur permettre d'enregistrer leur
marque de commerce.

L'honorable M. BELLEROSE: Mais si
la permission est donnée?

L'honorable M. SCOTT: Ils ne peuvent
pas se prévaloir de l'enregistrement.

L'honorable M. McCALLUM: Je crois
que c'est se moquer de cette Chambre que
de reprendre cette question. Nous en
avons déjà disposé.

L'honorable M ALLAN: Lorsque ce
projet de loi a été soumis pour la première
fois à cette Chambre, j'ai été tout particu-
lièrement frappé de la pensée qu'il s'agis-
sait là d'une légilation qui pouvait affec-
ter très sérieusement le commerce et le
trafic du pays, et que c'était là l'une de ces
lois qui auraient dû être déposées par le
Gouvernement. Le Secrétaire d'Etat pa-
iroia ce projet, mais il ne paraissait pas
l'aimer d'amour tendre même lorsqu'il le
soumit à l'examen de la Chambre, et, pour
ma part, il m'est très difficile de compren-
dre l'idée principale de cette proposition
de loi, ou encore comment elle pourrait
être appliquée convenablement. J'ai tou-
jours été sous l'impression qu'une marque
de commerce était un signe spécial par
lequel le fabricant d'une marchandise pou-
vait parvenir à la faire distinguer parmi
celle des autres industriels; et si sa fabri-
que s'était acquise une certaine réputation,
cette marque de commerce la feriait recon-
naître et seiait une sorte de garantie
que les articles sont de la qualité qu'on
leur attribue. Voilà d'après moi l'idée prin-

'cipale sur laquelle est fondée la législa-
tion relative aux marques de commerce.
Il me semble un peu illogique d'avoir deux
marques de commerce, l'une pour le fabri-
cant, l'autre à l'usage des hommes tra-
vaillant dans l'usine. A tout événement,
il me semble que le projet de loi a été
soumis à cette Chambre sous une forme
qu'il était impossible d'accepter telle quelle.
Cela exigeait des explications complètes et
je supposais que le Secrétaire d'Etat ou le
Ministre de la Justice serait en position de
faire des suggestions tendant à amélio-
rer la rédaction. Pour ma part, j'aurais
été enchanté de renvoyer le projet de loi
au comité, comme l'avait suggéré l'ho-
norable sénateur de Halifax; mais c'est un
procédé assez iingulier que de le ramener
de cette manière après que la Chambre en
a disposé.

Suivant moi, il est très évident que le
Gouvernement devrait, dans une question
de ce genre, prendre la responsabilité de
dire ce qu'il conviendrait de faire dans les
circonstances.

L'honorable M. ALMON: On s'est for-
mellement débarrassé de cette mesure, et
il est inutile de recommencer le même
procédé. Elle a été soumise à cette
Chambre sans que personne s'en fut cons-
titué le parrain; c'est l'honorable Secré-
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taire d'Etat qui s'en est chargé, et la
manière dont il s'est acquitté de cette
tâche,-la délicatesse avec laquelle il l'a
traitée, démontrent qu'elle renfermait un
élément peu recommandable. Il déclara à
plusieurs reprises que ce projet de loi
n'était pas le sien - qu'il s'en était
chargé parce que personne ne voulait s'en'
occuper. J'ai écouté très attentivement
ce qui a été dit, et je n'ai pas entendu un
seul membre mentionner la moindre raison
pour établir que cette législation serait
avantageuse aux ouvriers.

Comme l'a dit l'honorable sénateur de
Toronto, l'emploi d'une marque de com-
merce n'est pas une garantie au bénéfice de
l'homme qui, par son travail produit la
marchandise, mais à celui du propriétaire.
Lorsque vous apercevez une marque de
commerce sur un article, il vous rappelle
ce qui vous a été dit auparavant sur le
compte de cette marchandise, et vous
l'achetez; mai. si une marque de commerce
indique que le produit a été fabriqué par
Tom, Diclk et Harry, dans un atelier, et
Jones, Smith et Robinson dans un autre,
de quelle utilité cela peut-il être au point de
vue du public en général ? On n'a pas dit un
seul mot prouvant l'avantage que ce projet
de loi pourrait procurer aux associations
ouvrières. Je ne crois pas que l'on puisse
nier, quant à ce qui regarde ces asso-
ciations ouvrières, que lapensée principale
est que, parce que des artisans jugent à
propos de payer une certaine somme à une
société, ils doivent jouir d'une préférence,
au préjudice des autres ouvriers qui disent,
" nous garderons cet argent et nous ne
paierons rien à votre société, nous gar-
derons ces deniers pour le bénéfice de nos
femmes et de nos enfants."

j'ai souvent entendu des plaintes de la
part des classes ouvrières au sujet de la
tyrannie dont elles étaient la victime de la
vart de ces associations. Elles disent: " Tout
a'abord il nous faut leur payer une somme
considérable et nous ne pouvons pas le
faire sans nous refuser ainsi qu'à nos
famille ce qui est requis pour l'alimen-
tation et le chauffage." Aussi l'homme
industrieux est-il enchaîné et obligé de
travailler un grand nombre d'heures
comme le fait la majorité d'entre eux.

Je crois que cette Chambre ne devrait
pas voter cette législation en dépit de l'im-
popularité que cette décision pourra lui
attirer, car on nous assure que cette mesure
n'a été adoptée qu'à la majorité d'une voix

par les membres de l'association ouvrière.
Elle leur a été imposée en toute probabilité
par quelque démagogue, membre de l'asso-
ciation, qui, en vue de se faire une petite
popularité, s'est efforcé de la faire adopter
quand même par ses co-sociétaires. J'es-
time que c'est là un projet de loi déplora-
ble et qu'il est du devoir du Sénat de le
rejeter. Les intéressés s'efforcent de nous
imposer cette législation si peu recomman-
dable, et j'espère que la Chambre ne la
votera pas.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Je ne puis m'empêcher de faire un
rapprochement entre la manière dont on a
traité ce projet de loi et ce qu'on a fait à
propos de celui soumis il y a quelques
jours par l'honorable sénateur de Calgary,
lorsque cette Chambre a été appelée à déli.
bérer sur cette dernière proposition de loi.
L'honorable chef de l'opposition proposa
que le débat qu'elle avait provoqué fut
ajourné. Le résultat de sa proposition fut
précisément le même que celui découlant
de la demande faite l'autre jour à propos
de ce projet de loi.

La proposition fut adoptée à une petite
majorité, et le projet disparut de l'ordre du
jour. Est-ce qu'un seul sénateur se leva
de son siège et déclara que la Uhambre
avait approfondi cette question, et qu'il ne
convenait pas de la ramener de nouveau
sur le tapis ? Est-il opportun de se ser-
vir de cet argument à l'égard de ce projet
de loi?

L'honorable M. PROWSE: Le débat
avait été ajourné.

L'honorable M. MILLS: Mais l'effet fut
de le faire disparaître complètement de
l'ordre du jour.

L'honorable M. PROWSE: Tel fut le
résultat, mais ce n'avait pas été l'intention.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur dit non, et je réponds oui; il
n'a qu'à consulter le procès verbal relatant
les procédures de la Chambre pour voir
que mon énoncé est exact. Telle est -la
règle qui a été suivie précédemment; cet
article n'était plus soumis à la Chambre,
ne faisait plus partie de l'ordre du jour et
il fallait une proposition formelle pour
l'inscrire de nouveau au feuilleton.
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Que fut-il fait dans ce cas-là? Est-ce qu
le renvoi à six mois a été formulé de tell
manière qu'il n'est plus an pouvoir de 1
Chambre de revenir sur ses pas? Non
tel n'est ras le cas. La proposition étai
à l'effet l'ajourner indéfiniment l'étude d
ce projet de loi.

L'honorable M. PROWSE : Etait-ce I
but?

L'honorable M. MILLS: La propositioi
à l'effet u'ajourner sine die l'étude (du proje
de loi fut adoptée. E-t ce que cela a pou
effet de priver la Chambre (le la faculti
de reprendre cet examen?

Pourquoi a-t on adopté cette formule e
non pas celle comportant qlue l'étude est ren
voyée à trois mois ou à six mois plus tard? C
fut parce que la Chambre entendait fair
comprendre par cette proposition, si elle
avait une signification quelconque, que la
question était encore à l'étude, que les mem
bres du Sénat n'étaient pas encore en étal
de demander le renvoi à six mois du proje
de loi, mais entendaient laisser le projel
dans une situation permettant d'en repren.
dre plus tard l'examen. Cela voulait dire
que l'on avait un but en choisissant cette
formule, et si nous devons supposer que ce
fut un vote honnête et sincère, alors l'in-
tention fut de donner à la Chambre l'occa-
sion de ramener ce sujet n'importe quand
avant la fin de la session.

Qu'est-ce que mon honorable ami a fait
en soumettant cette proposion? Il s'est
confbrmé aux règles de la Chambre. Ce
débat ayant été ajourné sans qu'on ait fixé
un jour pour la reprise de cet examen, il
est tout à fait convenable de demander à
cette Chambre de permettre que ce projet
de loi soit inscrit à l'ordre du jour pour
être étudié à la séance de mardi prochain.
Toutes les parties de cette procédure sont
parfaitement admissibles et sont la consé.
quence naturelle de l'action prise par cette
Chambre lorsque ce projet de loi est venu
pour la première fois devant elle.

Mon honorable ami de Toronto dit que le
Gouvernement devrait prendre la respon-
sabilité de cette législation.

Je dis que le Gouvernement ne doit pas
le faire. Il s'agit d'une loi autorisant une
association ouvrière à mettre une marque
de commerce sur ses produits. Les inté-
ressés s'adressent à cette Chambre précisé-
ment de la même manière que le font ceux
qui sollicitent une charte pour un chemin

e de fo-, tout comme potfrraient le fhire ceux
e qui s'adressent à cette Chambre pour obte-
a nir l'autori-ation de se servir d'une marque
, de commerce afin d'indiquer les marchan-
t dises ou produits qui sont à eux. Ils vien-
o nent devant nous de la même manière, en

leur qualité de simples particuliers, dans le
but d'obtenir une autorisation comportant

a qu'ils pourront se servir d'un1 e mai-que de
commerce pour faire reconnaître les pro-
duits de leur industrie, marque dont

n aucune autre personne ne pourra se servir.
t Il me semble que c'est là une demande
r parfaitement légitime.
5 Que comporte l'ancienne loi relative aux

marques de commerce ? C'est une loi se
t rapportant à un intérêt de propriétaire en
- ce qui concerne les marchandises ainsi mar-
e quées.
e Un individu à qui appartenait un
3 article en particulier, qu'il avait l'habitude
t de fabriquer, qui avait obtenu une certaine

réputation sur le marché, qui était reçu
avec faveur par le public consommateur,
s'adressa au Parlement dans le but d'ob-
tenir le droit de marquer les produits de

- son établissement industriel avec un signe
particulier, afin d'être en état, dans la
plus large mesure poscible, de bénéticier de
l'habileté et du succès avec lesquels il
avait exécuté ses travaux industriels. Cela
regardait le capital. Autrefois le travail
n'était pas reconnu. Le capital seul l'était,
et l'intérêt de propriétaire dont jouissaient
les capitalistes était reconnu par l'ancien
droit en ce qui concerne les marques de
commerce. Est-ce là l'état de choses qui
règne aujourd'hui ? Le monde social a
subi une transformation, et le travail a eu
recours à l'organisation. Les hommes qui
se livrent aux travaux ordinaires deman-
dent que leur droit soit reconnu de la
même manière que vous l'avez fait jusqu'à
présent pour le capital, et en Angleterre,
ils ont réussi dans leur démarche. En
Angleterre, le travailleur, avec le consen-
tement du patron, appose une marque sur
les produits de son industrie tout comme
les ouvriers d'ici sollicitent la permission
de le faire. Nous ne demandons pas d'aller
plus loin que le droit statutaire anglais
établi aujourd'hui, et il me semble extra.
ordinaire que l'on refuse ce privilège
à ces gens parce qu'un abus, réel on ima-
ginaire, pourrait découler de l'exercice du
pouvoir qu'ils possèderaient en vertu de
cette loi. Laissez-moi vous dire, honorables
Messieurs, que tout pouvoir est susceptible
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d'être la source d'abus de la part de celui
qui l'exerce. L'opinion publique et la loi
en général exercent un contrôle bienfai-
sant et mettent fin aux abus, si ceux qui
possèdent un pouvoir sont disposés à en
mal user; et j'estime que si les associations
ou organisations ouvrières, sentant leur
puissance, étaient enclins à l'exercer en son
entier et au préjudice d'autrui, l'opinion
publique et, s'il y avait nécessité, la légis-
lation mettraient un frein salutaire à cette
tendance-là. Ceux qui exercent le pouvoir
dans un Gouvernement 'autonome, dans
presque toutes les sphère où ils se trouvent
placés, étant sans expérience, sont quel-
quefois exposés à se tromper et à aller
trop loin, mais afin de leur permettre de
faire quelque chose, il est nécessaire qu'on
leur confie certains pouvoirs. Le conseil,
qu'une vieille dame adressait à son fils, de
ne jamais aller dans l'eau avant de savoir
nager, ressemble beaucoup à la suggestion
faite par certains honorables Messieurs au
cours du débat sur cette question.

Je crois que ce projet de loi est modéré.
Certains honorables Messieurs disent qu'il
aurait dû être modifié. J'estime que le but
de ce projet est assez clair, mais s'il faut
lui faire subir des changements, il convient
alors de savoir quelle est la ligne de con-
duite que vous adoptez dans le cas de n'im-
porte quelle autre législation ? Qu'est-ce
que vous avez fait lorsque des honorables
sénateurs disaient qu'il pouvait y avoir
dans un projet quelques dispositions aux-
quelles ils s'objectaient, sans toutefois
repousser en son entier le système de la loi
proposée ?

Ceux-là laissaient voter le projet de. loi
.en seconde délibération. Que ce projet de
loi soit soumis au comité, qu'il y soit modi-
fié, chan'gé et amélioré, qu'on le rende plus
clair s'il est obscur, tout comme vous le
feriez pour les autres projets de lois. C'est
là la pratique usuelle. Pourquoi cela n'a-t-
il pas été fait dans cette circonstance-ci ?
Pourquoi n'avez-vous pas accordé à ces
gens-là la même mesure de justice quia été
concédée à tous les autres?

Je me rappelle qu'il n'y a pas longtemps
-il serait peut-être imparlementaire de
dire quand-un projet de loi fut soumis à
cette Chambre, et que des honorables Mes-
sieurs suggérèrentdeschangements,afin que
les objections 4ue l'on avait soulevées contre
la mesure pussent être examinées en comité.
Pourquoi cette législation n'a-t-elle pas été
renvoyée au comité? Pourquoi ne pas
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l'avoir adeptée en seconde délibération afin
que les modifications considérées comme
nécessaires par ces honorables Messieurs
pussent être faites ?

Pourquoi cela ? On ne dit pas que le
projet de loi est inadmissible en principe,
car si c'était là l'objection formulée, le ren-
voi à six mois devrait être proposé.

L'honorable M. MoCALLUM: Nous
pouvons le faire maintenant si l'honorable
Ministre le désire.

L'honorable M. MILLS: Ce serait la
procédure qu'il conviendrait d'adopter,
mais si ces honorables Messieurs ne s'ob-
jectent simplement qu'à des détails,s'ils pré-
tendent que la rédaction est obscure là où
elle devrait être claire, alors ce que l'on
aurait dû faire aurait été d'adopter le pro-
jet de loi en deuxième délibération.

En examinant la législatiof anglaise sur
ce sujet, vous verrez, honorables Messieurs,
que les associations ouvrières,par ce qu'elles
ont demandé dans ce projet de loi, ne sont
pas allées plus loin que celles d'Angleterre,
n'ontpas demandéplusde concessions quele
Parlement anglais n'en n accordé à cessocié.
tés. Cela étant, il me semble que mon hono-
rable ami a raison de demander que ce pro-
jet de loi soit inscrit de nouveau à l'ordre du
jour afin d'être étudié à la date qu'il men-
tionne; n'importe lequel des membres de
cette Chambre pourra alors, s'il repousse le
principe de cette législation, proposer le
renvoi à six mois. S'il y a des honorables
sénateurs qui s'objectent à des détails et
exigent que certains points soient éclaircis,
qu'ils acceptent alors la proposition rela-
tive à la seconde lecture, puis le renvoi al
comité, où le texte sera pxaminé, revisé et
modifié.

L'honorable M. LOUGIHEED: Je désire
déclarer que je suis en faveur de la propo-
sition de l'honorable sénateur de Victoria,
qui a demandé la réinscription de cet article
à l'ordre du jour, afin que le projet de loi
en question soit approfondi, Je suis d'avis
que le projet devrait être réintégré à l'ordre
du jour comme devant subir sa seconde
délibération. Je dois néanmoins exprimer
mon entière désapprobation des remarques
faites par l'honorable Ministre de la Justice
sur l'analogie que présente ce cas-ci avec
celui qui nous fut soumis récemment,
quant à ce qui concerne la proposition
relative à l'ajournement du débat.
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L'honorable M. MILLS: Le résultat a
été le même.

L'honorable M. LOUGHEED : Il n'y a
pas un honorable sénateur dans cette
Chambre qui ne sache pas que, quand la
proposition d'ajournement fut soumise, en
ce qui concerne le projet de loi de M.
Ilamilton Smith, que l'intention était de
continuer plus tard le débat sur la seconde
lecture. Ce n'est que par inadvertance
qu'un jour ne fut pas fixé pour la seconde
délibération sur le projet de loi, mais je
crois que la pensée dle la Chambre, quant
au projet de loi maintenant en discussion,
était d'en disposer pratiquement pour le
présent.

Je désire ajouter que mes honorables
amis qui dirigent les travaux de cette
Chambre sont seuls responsables de l'échec
que ce projet a subi lors de la seconde déli-
bération. L'honorable Secrétaire d'Etat
prit sur lui de soumettre cette législation
à la Chambre, tout on exonérant leGouver-
nement de toute responsabilité à l'égard de
cette neeure.

En soumettant ce projet de loi au Sénat,
il manifesta le vif désir qu'il avait de
prendre une attitude qui lui permît de
réclamer du mérite pour le Gouvernement,
si les choses tournaient bien ; mais aussi,
advenant le cas contraire, où le public
ferait mauvais accueil à cette législation, il
prit soin de se mettreoon mesure de pouvoir
en appeler au témoignage des Débats afin
de prouver que le Gouvernement n'était
nullement responsable.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je suis certain que mon honorable ami n'a
pas l'intention de, représenter ce que j'ai
fait sous un faux jóur.

Ce projet étant apporté à titre de modi-
fication à la loiJe supposai que c'était une
mesure ministérie:le. Il arrive souvent que
des projets de lois du Gouvernement trans-
mis sont au Sénat sans que j'en sois pré-
venu. C'était une question relevant de
l'administration départementale, et lorsque
je constatai que je m'étais mépris, je décla-
rai à la Chambre que j'étais dans l'erreur,
que je n'avais jamais entendu parler de
cette législation.

L'honorable M. LOUGHEED: Natu-
rellement j'accepte les explications de
l'honorable Ministre ; mais il me semble
qu'il n'est guère possible de concilier

l'idée de l'absence complète de toute res-
ponsabilité ministérielle quant à ce qui re-
garde cette question, avec le fait que les
représentan'ts des associations ouvrières
ont jugé à propos d'avoir une entrevue
avec l'honorable Ministre de la Justice au
sujet de ce projet de loi, lequel a pratique-
ment reçu l'approbation de ce Ministre,
que cette approbation a été communiquée
à la Chambre au cours de la déclaration
faite parl'honorable Secrétaire d'Etat. Alors
comment mon honorable ami a-t-il pu ensui-
te affirmer devant le Sénat que le Gouver-
nement n'était en aucune manière respon-
sable de cette mesure. Pratiquement ce
projet est une mesure ministérielle. C'est
une proposition de loi d'intérêt public,
c'est là l'un de ces projets de lois qui sont
invariablement soumis par les Ministres.
Il s'agit d'une innovation, d'une modifi-
cation très radicale du système consacré
par la loi relqtive aux marques de com-
merce et aux dessins de fabrique, et il
s'agit donc de savoir si le Gouvernement
est prêt à prendre la responsabilité d'un
changement aussi grave de sa nature.
Honorables Messieurs, si vous examinez
cette loi vous verrez immédiatement qu'elle
a pour but de décréter que tous les indus-
triels, à titre d'individus, ou que les com-
pagnies constituées qui fabriquent un pro-
duit ont le droit de déclarer au publie:
" C'est là notre marque de commerce, c'est
là notre dessin de fabrique, nous produi-
sons cet article." Or, le principe contenu
dans ce projet de loi va beaucoup plus
loin que cela. Pratiquement il déclare
ceci, à savoir, qu'un groupe d'hommes
pourront dire au publie: à moins que le
produit d'un industriel porte une marque
indiquant qu'une certaine classe d'ouvriers
travaillent à la production de cette mar-
chandise, les gens ne devront pas alors
l'acheter. Or, il serait presque aussi logi-
que de décréter que le produit d'un manu-
facturier devra porter une marque indi-
quant, suivant le cas, si ce sont des conser-
vateurs ou des libéraux qui ont fait le
travail nécessaire à la production de cette
marchandise, ou bien encore, si ce sontdes
blancs ou des nègres qui ont fourni la
main-d'œuvre. Néanmoins, je ne me pro-
pose pas de discuter ce point maintenant,
parce que je désire, si ce projet revient de
nouveau devant la Chambre,'que celui qui
est responsable de son dépôt ait l'avan-
tage d'exposer les raisons pour lesquelles
cette innovation doit être faite dans la loi
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inscrite depuis longtemps dans le statut,
dont les principes salutaires ont été admis
de tous, mais dont on a maintenant, com-
me je l'ai dit, l'intention de s'éloigner
d'une manière très sérieuse. Je voterai
donc avec le plus grand plaisir en faveur
de la proposition de mon honorable ami
de Victoria, concluant à la réinscription de
ce projet de loi à l'ordre du jour, afin que
cette législation soit l'objet de l'étude la
plus approfondie possible.

L'honorable M. BOULTON : Ayant
formulé mù résolution comme je l'ai fait en
demandant l'ajournement sine die du débat
sur cette question, je suis responsable du
fait qu'elle revient de nouveau aujourd'hui
devant nous. J'aurais dû proposer le ren-
voi à trois mois. Néanmoins, je désire
déclarer que l'intention était que cette
question ne devait pas être ramenée sur le
tapis avant l'année prochaine, ayant dit
lorsque je soumis ma résolution, que l'opi-
nion publique ne favorisait pas cette légis-
lation, que tout ce que nous connaissions
du sentiment populaire se réduisait à ce
que nous avait appris la lutte faite à
Toronto entre les conseillers municipaux,
lutte qui se termina par l'adoption, à une
majorité d'une voix, d'un règlement décré-
tant que la marque des associations ouvriè-
res devait être mise sur les publications
dont les frais étaient payés par le trésor
municipal.

Le principe sur lequel cette législation
repose est faux, suivant moi etje le repousse
de toutes mes forces. Ce genre de législa-
tion a pris naissance dans la Californie.
Elle fut imaginée là par les associations
ouvrières au préjudice de la main-d'œuvre
chinoise. Elles voulaient faire connaître
quels étaient les cigares et autres marchan-
dises de cette catégorie produites par le
travail des Chinois qui se livraient à la
fabrication de ces articles. Or, la même
influence partie de la Californie réussit à
faire déposer devant le Congrès des Etats-
Unis un projet de loi décrétant que ce
même principe de législation s'appliquerait
à tous les Etats de l'Union américaine. Cette
mesure fut soumise il y a quatre ou cinq
ans, mais elle fut rejetée comme conte-
nant un mauvais principe: cette loi fut
repoussée.

Une pareille loi a pu avoir été inscrite
dans les statuts en Angleterre, mais les
circonstances sont différentes. Là, la main-
d'ouvre est soumise au régime du libre-
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échange, et elle doit réglementer son action
de manière à soutenir la concurrence dans
le monde entier. Cela empêche les associa-
tions ouvrières de prendre des mesures
agressives qui pourraient mettre en péril
leurs propres moyens d'existence; aussi
prennent-elles pour base de leur succès
l'industrie coopérative au lieu de chercher
à ostraciser les clients consommant les
produits de la main-d'œuvre non syndiquée
ou venant de l'étranger.

Maintenant, sur quel principe repose
cette législation ? Ce n'est pas la mani-
festation de la lutte entre le peuple de ce
pays et les Chinois, mais c'est le résultat
de l'antagonisme e4istant entre les associa-
tions ouvrières et les artisans qui n'en
font pas partie. C'est l'hostilité d'une
classe de notre population contre une autre
classe de cette même population. Est-il
juste de notre part, sans autre preuve, en
l'absence d'une manifestation quelconque
de l'opinion publique, d'aller, au moyen
d'une mesure législative, accorder ce pou-
voir aux organisations ouvrières afin de
leur permettre d'opprimer les patrons et
les ouvriers mêmes qui ne sont pas mem-
bres des sociétés, en recourant au moyen
que nous mettrions ainsi entre leurs mains?
Ces travailleurs, membres des sociétés,
pourraient dire à leur famille et amis, lors-
qu'ils vont dans les magasins, qu'ils ne
doivent pas acheter telle paire de chaus-
sures ou tel article, à moins que cette mar-
chandise porte la marque de commerce de
l'association ouvrière. L'effet de cette
législation serait de jeter la perturbation
dans le commerce et le trafic du pays, et
ce transformer la main-d'œuvre indus-
trielle en un immense monopole par l'ab-
sence de toute autre concurrence. Tous
les marchands et tous les citoyens seraient
soumis à un véritable régime de terreur.

L'honorable M. cCALLTJM: Cela favo-
riserait les mesures d'ostracisme.

L'honorable M. BOULTON: Oui, tous
les magasins courraient risque d'être dé-
noncés-les marchands auraient à décider
s'ils doivent ou non garder en magasin les
seules marchandises produites par la main-
d'œuvre syndiquée. Est-il donc juste pour
nous d'implanter un tel principe dans ce
pays, sans que l'opinion publique l'ait ap-
prouvé? Son application se généraliserait
au point d'atteindre toutes les villes et
toutes les cités du Canada.
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Naturellement quant à ce qui concerne
la réinscription de ce projet de loi à l'ordre
du jour, je ne désire pas combattre la pro-
position qui a été faite à ce sujet. Ce débat
ne sera repris que mardi prochain seule-
ment.

Lorsque je proposai que la discussion
fut ajournée sine die, mon intention était
que cette question ne devait pas être
ramenée avant l'année prochaine, afin que
le public eut le temps de l'étudier au point
de vue de l'intérêt général. C'est là le but
pour lequel ce Sénat a été institué.

L'honorable M. BELLEROSE. C'est
pour cette raison-là que. le vote de l'autre
jour a été exprimé.

L'honorable M. BOULTON: Oui, et la
majorité a été tout à fait suffisante, bien que
l'assistance ne fut pas nom breuse ; et si la
Chambre avait, à ce moment-là, compté
un plus grand nombre de sénateurs pré-
sents, je crois que la majorité aurait été
beaucoup plus considérable.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Il n'y a pas de doute que ce projet de loi
devra être profondément modifié, ce qui
pourra être fait lorsque nous en serons
rendus à l'examen en comité; mais il y a
un autre point qui me semble important.
L'honorable Ministre de la Justice a
démontré que ce projet de loi est certai-
nement d'ordre particulier, au moins les
motifs qu'il a allégués m'ont convaincu
qu'il en était ainsi. Mais j'aimerais obte-
nir l'opinion du Président sur le point
suivant: étant donné que c'est là un projet
de loi d'intérêt particulier, peut-il être
voté maintenant, au cas où on pourrait
le déposer à titre de projet d'intérêt
public ?

L'honorable M. DEVER: Il me semble,
d'après ce débat, qu'il existe un malentendu
relativement à cette question, et je crois
que si elle était parfaitement comprise, la
Chambre seiait en faveur d'une marque
de commerce. Je crois que c'est là une
grande garantie pour le commerce. Une
marque comme celle de " La moutarde
Coleman," "gingembre Coleman," " l'em-
pois Coleman " etc., serait, à mon avis,
une très bonne chose, parce que si vous
constatez qu'un article qui porte une cer-
taine marque de commerce ne vous donne
pas satisfaction, il y a là une protection

pour le public, car la prochaine fois, nous
pouvons refuser de prendre cette même
marchandise.

Plusieurs voix: Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. DEVER: Ces hono-
rables Messieurs n'ont pas besoin de rire
de cela. Sous ce rapport j'ai acquis un peu
plus d'expérience que les membres de
cette Chambre, et comme commerçant, je
dis que je suis en faveur de mettre des
marques de commerce sur touteq les mar-
chandises, et que dans ce cas là, c'est
l'industriel qui donne le plus de satis-
faction qui bénéficiera de la plus large
clientèle. Si ces gens qui ont l'ambition
de mettre leur marque de commerce sur
certaines marchandises, constatent qu'ils
ne peuvent pas créer une bonne réputation
pour ces produits, la marque de commerce
ne signifierait pas grand'chose; au con-
traire, ce serait un moyen de permettre au
public de fuir ce produit. Je ne puis donc
concevoir pourquoi nous serions hostiles à
cette mesure. Nous savons qu'il y a des
produits en boite sur toutes les tablettes
dans les magasins de la campagne, et lors-
qu'un homme va acheter de ces produits, il
lui faut accepter la recommandation du
marchand, tandis que si la marque de
commerce était sur la boîte, il pourrait
choisir l'article qui lui a donné le plus de
satisfaction par le passé, et écarter les
marchandises dont il n'a pas été satisfait.

L'honorable M. MACDONALD(I.P.-E.):
Pourquoi ne pas avoir deux marques de
commerce ?

L'honorable M. DEVER: Oui, il m'im-
porte peu que nous ayons deux ou trois
marques de commerce. Je puis refuser
des marchandises portant une, deux ou trois
marques de commerce. J'estime, au con-
traire, que nous devons protéger le bon pro-
duit, etque nous devrions être favorables à
cette législation. Naturellement nous de-
vons prendre des précautions, et voir qu'il
n'y ait pas de marque de nature à en impo-
ser au publie, ou à causer du préjudice aux
industriels, mais je ne vois pas comment
ces derniers pourraient souffrir dans le cas
actuelr Par exemple, prenez une paire de
chaussures, la marque de commerce n'est
pas sur les chaussures.
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L'honorable M. AIKINS: Prenez n'im.
porte quel article.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.:)
Prenez une chemise.

L'honorable M. DEVER: Parfaitement.

L'honorable M. ALLAN: Personne ne
s'objecte à cela.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Ils n'ont pas le droit de marquer leurs
marchandises.

L'honorable M. DEVER: Je dis qu'ils
ont ce droit-là, et pour les motifs que j'ai
mentionnés, je voterai donc en faveur de la
Froposition accordant à ces gens l'autori-
sation de mettre une marque-de commerce
sur les marchandises qu'ils produient.
Cela ne veut pas dire que j'achèterai
ces produits.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne prolongerai pas ce débat, seulement
je ferai observer que l'honorable Ministre
de la Justice n'a pas lu ce projet de loi, on
s'il l'a fait, il l'a mal compris. Il n'y a pas
de disposition dans cette loi pourvoyant à
la constitution d'aucune société.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
J'ai compris que l'honorable Ministre avait
dit-et ceux qui m'entourent et qui l'ont
écouté, ont compris comme moi, qu'il avait
déclaré-que ce projet de loi pourvoyait à la
constitution en compagnie de certains
ouvriers, et cela dans le but de leur per-
mettre d'avoir des marques de commercen
indiquant les marchandises qu'ils fabri-
quent. Or, ce projet ne renferme aucune
disposition tendant à une pareille fin. Si
l'honorable Ministre n'avait pas l'intention
de dire cela, naturellement je ne discuterai
pas ce point-là. Si tel était le cas, et si nous
étions en train de voter un projet de loi auto-
rimant l'artisan à fabriquer certains articles,
à les mettre sur le marché et à y apposer
une marque decommerce, il ne serait pas
nécessaire de recourir à cette mesure,
parce que la loi inscrite au statut pourvoit
déjà à cela. Ce projet de loi, et je signale
ce fait à votre attention, honorables Mes-
sieurs, n'a pas pour but de faire connaître
la qualité ou la nature de l'article, ou -de

prouver au public que c'est le produit de
l'invention de certains individus, mais il a
pour objet d'autoriser des hommes appar-
tenant à une association ouvrière de met-
tre leur marque de commerce sur une
marchandise afin de montrer qu'elle a été
fabriquée par eux, et non pas comme une
garantie du produit.

L'honorable M. DEVER: Quelle est la
différence?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il y a toute la différence du monde. Si
l'honorable sénateur invente un article et
veut s'en servir pour faire fortune, comme
j'espère qu'il le ferait, alors il pourrait
mettre sa marque sur ce produit.

L'honorable M. MILLS: Cela serait son
brevet?

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Le brevet l'autoriserait à fabriquer à l'ex-
clusion de tout autre, mais il mettrait sa
marque de commerce sur l'article en vertu
des dispositions de la loi inscrite mainte-
nant au statut. Le fabricant d'un produit,
quelle que soit la manière dont il a acquis le
droit de fabrication, peut avoir une marque
de commerce, pourvu qu'elle n'empiète pas
sur aucune autre marque de commerce, et
cela indiquerait la nature de l'article et la
personne qui la fabrique, pourvu qu'elle
ait le brevet.

Nous allons supposer que mon hono-
rable ami de Saint-Jean (M. Dever), offre
en vente un certain produit qu'il croit, et
que le public croit, être supérieur à n'im-
porte quel autre du même genre. Il
appose sa maique de commerce sur ce
produit, marque qu'il a acquise en vertu
des dispositions statutaires et moi, son em-
ployé, chargé de fabriquer cette marchan-
dise pour lui, appartenant à une asso-
ciation ouvrière, je pourrais dire à mon
honorable ami: " Cette marchandise ne
peut pas être placée sur le marché à moins
que j'y mette ma marque de commerce."

L'honorable M. DEVER: Quelle est la
différence?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il y a cette différence-ci: L'honorable séna-
teur qui siège devant lui pourrait fabriquer
le même article et l'association ouvrière
pourrait dire : " Vous ne devez acheter sen-
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lement que l'article qui porte la marque de
commerce de cette société, et vous ne
devez pas acheter le produit qui n'a pas
cette marque de commerce."

L'honorable M. DEVER : A qui dit-on
cela ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Au public et aux membres de la société
ouvrière.

le système de ce projet de loi sans tenir
aucun compte de toute autre considéra-
tion.

L'honorable M. PERLEY: Voici com-
ment j'envisage cette question: Ce projet
de loi a été discuté l'autre jour. On n'en a
pas disposé au moyen d'une proposition
concluant au renvoi à six mois, mais on l'a
simplement réservé.

L'honorable M. DEVER: Et le public L'honorable M. BOULTON : Telle
doit se soumettre ! n était pas l'intention.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Je veux convaincre l'honorable sénateur
qu'il s'est mépris sur la portée des dispo-
sitions de ce projet de loi.

L'honorable M. DEVER: L'honorable
sénateur ne le peut pas.

L'honorable eir MACKENZIE BOWELL:
Inutile donc de perdre son temps à tenter
l'aventure.

Nous allons prondre le cas de la Compa.
gnie Eddy, qui fabrique largement une cet-
taine qualité de seaux. C'est le produit de
la maison, non pas le produit des ouvriers.
M. Eddy met sa marque de commerce sur
ces seaux. Nous savons que c'est là l'un
des meilleurs produits offerts en vente sur
le marché et nous l'achetons.

Les hommes qui travaillent pour lui
disent qu'à part cela, le seau doit porter
une certaine marque pour indiquer qu'il a
été fabriqué par certains individus appar-
tenant à une association ouvrière. Un
autre industriel demeurant à côté de lui,
dit: "Non, je ne permettrai pas cela: Alors,
l'association ouvrière prend une résolution
déclarant que les membres,-je ne dirai
pas le public-de la société doivent ne pas
acheter aucun seau qui ne porte pas la"
marque indiquant qu'il a été fabriqué par
des membres de cette association. Voilà à
quoi l'on vise. Je suis absolument de l'avis
exprimé par. l'honorable sénateur de Mar-
quette, et comme lui je dis que c'est un
principe vicieux. S'il y a un artisan qui
produit un article supérieur à un autre, ou
qui fabrique une marchandise mieux qu'un
autre, qu'il y mette sa marque de com-
me ce, mais je dis que le public, que l'ache-
teur on le consommateur n'ont aucun
intérêt à savoir qui produit cet article pour
lui, et pour cette raison, je voterai contre

L'honorable M. PERLEY: Lorsque
l'honorable sénateur de Victoria proposa
l'ajournement du débat sur le projet de loi
déposé par l'honorablesénateur de Calgary
la discussion fut remise et l'on s'est demandé
si cette proposition de loi pouvait être
reprise. Ce projet de loi est à peu près
dans la même position. Le premier point
à décider est de savoir s'il devrait être
in-crit, de nouveau à l'ordre du jour. Après
cela nous pourrons discuter les avantages
offerts par cette législation. Nous discu-
tons maintenant le fond môme de ce projet
do lois au lieu de nous en tenir à la question
posée,à savoir s'il doit être réintégréàl'ordre
du jour. Si nous l'inscrivons au feuilleton,
nous pourrons, mardi prochain, en discuter
les avantages. Je voterai assurément en
faveur de la demande concluant à la réins-
cription de ce projet de loi à l'ordre du jour.

M. le PRÉSIDENT: La question sou-
levée est celle de savoir si c'est là un projet
de loi d'intérêt public ou un projet de loi
d'intérêt particulier.

Il me semble que le projet, comportant
une modification à la loi relative aux mar-
ques de commerce et aux dessins de fabri-
que, laquelle est une législation d'intérêt
générale, doit nécessairement être consi-
dérée comme étant d'intérêt public.

L'honorable M. ALMON: Je propose
sous forme d'amendement à la proposition
soumise à la Chambre, qu'au lieu d'inscrire
ce projet de loi à l'ordre du jour comme
devant subir sa seconde délibération mardi
prochain, il soit la pour la seconde fois
d'hui en six mois.

Plusieurs voix: Cela n'est pas régulier.

La. proposition est mise aux voix :-
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Allan,
Dever,
King,
Loughèed,
Lovitt,
MacKeen,
Mills,

CONTENTS :

Les honorables Messieurs
O'Donohoe,
Perley,
Power,
Reesor,
Scott,
Templeman,
Wark.-14.

NON-CONMENTS :

Les honorables Messieurs
Aikins,
Almon,
Arinand,
Baker,
Bellerose,
Bernier,
Boucherville, de, C.M.G.,
Boulton,
Bow4l (Sir Mackenzie),
Carling (Sir John),
Casgrain,
Clenow,
Dickey,
Dobson,
Ferguson,

Macdonald (I.P.-E.),
Macdonald (Victoria),
MeCalluin,
McDonald (Cap-Breton),
McKindsey,
McMillan,
Merner,
Owens,
Primrose,
Prowse,
Ross,
Temple,
Vidal,
Wood.-29.

La proposition est rejetée.

FEU DALTON McCARTHY.

L'honorable M. BAKER: Avant de pas-
ser à l'article suivant de l'ordre du jour, je
demande à la Chambre la permission de
lui présenter une ou deux observations sur
un fait arrivé récemment, qui a privé le
Parlement du Canada de l'un de ses mem-
bres les plus distingués, et le Barreau, de
l'un de ceux qui lui faisaient le plus d'hon-
neur. Je parle du décès de M. Dalton
McCarthy, dont la carrière publique et
professionnelle était telle qu'elle justifie,
dans mon opinion, une mention sommaire
devant cette Chambre.

Pendant trois législatures j'ai été, dans
la Chambre des Communes, l'un des collè-
gues de M. MeCarthy, et au commen-
cement de ses relations, lorsqu'il donnait
un concours actif au parti auquel il ap-
partenait alors, j'eus souvent avec lui
des rapports professionnels et politiques
très intimes. 'Dés le début même, la
faculté qu'il possédait de s'assimiler
complèterheut et avec netteté tous les
éléments des questions qui lui étaient sou-
mises m'impressionna. La manière claire,
concise et convaincante avec laquelle
il exposait ses vues est connue de tous
ceux qui ont eu l'occasion de l'entendre
parler, car il les exprimait avec la sincé-
rité et l'ardeur qu'il apportait à s'en péné-
trer, et même lorsque ces arguments ne

réussissaient pas à porter la conviction
dans l'esprit de ses auditeurs, sa parfaite
bonne foi commandait le respect.

M. McCartby était incontestablement à
la tête de sa profession. Ce n'est pas abais-
ser ses confrères que de dire qu'il occupait
le premier rang parmi les plus distingués
d'entre eux. Il se faisait remarquer par
son habileté hors ligne, il attira l'atten-
tion par ses rares talents il se signalait
par l'énergie de son zèle il se distinguait
par son courage indomptable et enfin, ce
qui vaut mieux que tout le reste, il était
noté pour la fidélité qu'il manifestait à ses
clients et pour la cause qu'il épousait,
quelle qu'elle fut. • Mais il n'est plus. Il
a été frappé au premier rang de la bataille
de la vie, en pleine maturité et dans l'épa.
nouissement de toutes ses splendides res-
sources intellectuelles. La disparition d'un
tel homme est une perte qui équivaut à
une calamité, car c'en est une non seule-
ment pour le public et pour le monde parle-
mentaire, mais aussi pour la profession à
laquelle il appartenait et pour la vie civi-
que au Canada. En présence d'une telle
perte, en présence de la mort, ceux d'entre
nous qui ont le plus combattu les opinions
que M. McCarthy s'était cru obligé d'adop-
ter dans les dernières années de sa carrière,
opinions qu'il exposa avec une persévé-
rance si puissante qu'elles contribuèrent
largement à l'élaboration de la politique de
l'Administration sur une importante ques-
tion d'intérêt public, dans un tel moment
et en présence d'un tel événement, ceux-là
mêmes qui ont souffert par suite de l'adop-
tion de cette politique et qui ont été dé-
pouillés de droits qu'ils considéraient com-
me les plus sacrés, et qui le sont en réalité,
peuvent bien jeter sur le passé le large
manteau de la charité, et s'unir pour déposer
sur cette tombe un tribut de respect pour
la mémoire de la personnalité qu'elle ren-
ferme.

C'est dans cet esprit, honorables Mes-
sieurs, que j'offre à la mémoire de feu Dal-
ton McCarthy un hommage respectueux,
et en le faisant, je crois être l'interprète
des sentiments de cette Chambre. Je suis
aussi l'écho des sentiments du pays en gé-
néral en exprimant le regret que sa car-
rière, earrière si bien remplie, et qui jus-
qu'à l'annonce de sa mort laissait espé-
rer tant de labeurs pour l'avenir, ait éié
si prématurément. interrompue par un
accident si tragique dans ses consé-
quences. Je dis que le pays en général, je
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crois, indépendamment des partis et des
opinions politiques, regrettera la mort
d'un homme qui avait conquis une si
grande renommée dans sa profession et qui,
dans sa vie privée, était un bon citoyen. Il
a soutenu sa cause vaillamment, et en le
faisant il s est aliéné un é ément considé-
rable de notre population, mais en présence
de la mort, les ressentiments doivent se
taire.

Il dort de l'éternel sommeil, puisse-t-il
reposer en] paix.

L'honorable M. MILLS. ministre de la
Justice: Je suppose qu'il était de mon de-
voir d'appeler l'attention de la Chambre
sur ce fait, mais je suis resté sous l'impres-
sion, après m'être renseigné, qu'il n'avait
pas été d'usage si ce n'est dans un cas celui
de sir John A. Macdonald-de mentionner
dans cette Chambre le décès de membres
de la Chambre des Communes, et c'est là
le seul motif pour lequel je n'ai pas parlé
de cette événement auparavant.

J'approuve cordialement tout ce que
l'honorable sénateur de Missiquoi (M. Ba-
ker) a dit au sujet des grands talents qu'il
a manifesté dans l'exercice de sa profession
et la grande habileté que feu M. McCarthy
apportait à 'étude des questions d'ordre
public. Il est arrivé que sur presque
toutes les questions qu'il a soumises à l'at-
tention de la Chambre des Communes et
qui, dans une large mesure, arrêtèrent l'at-
tention publique, les opinions que j'avais
sur ces questions différaient avec celles
qu'il exprimait, mais je suis certain qu'au-
cun de ceux qui siégeaient dans la Cham-
bre des Communes n'étaient en état de
formuler avec plus (le clarté et de précision
et de chercher avec plus d'habileté à faire
accepter les vues qu'il professait, que ne le
pouvait l'ancien député de Simcoe-Nord.

M. McCarthy s'était acquis une position
distinguée dans l'exercice de sa profession
avant qu'il eut jamais mis le pied en Par-
lement. Il aimait sa profession, et il s'y
consacrait avec une grande ardeur et une
grande persévérance en y apportant une
habileté extiaordinaire. Il n'y a personne
aujourd'hui au Barreau de la province d'On-
tario-et il y a un bon nombre d'Èommes
éminents et de grande distinction qui pra-
tiquent au Barreau d'Ontario-qui occu-
paient une situation plus élevée que M.
McCarthy, ou qui jouissaient à un plus haut
degré de la confiance de ceux qui avait
besoin d'un avis professionnel.

Personne n'a jamais contesté la liaute
intégrité et la stricte probité dont il usa
eni toute occasion dans l'étude ou dans
l'accomplissement de ses devoirs profes-
sionnels.

Dans sa carrière parlementaire, au cours
de ces dernières années, M. McCartby
s'était séparé dans une large mesure des
deux grands partis politiques de l'Etat.
Il avait rejeté-si je puis m'exprimer
ainsi-ce qu'il considérait comme les en-
traves des partis, et que l'on pense que sa
manière de voir fut bien ou mal fondée, il
ne peut pas y avoir, à mon avis, le moindre
doute qu'il y était sincèrement attaché, et
au'il se dévoua avec ardeur au triomphe
de ce qu'il cr>yait être juste et équitable.
Suivant moi, s'il eut vécu pour continuer
plus longtemps à servir i'Etat, et s'il avait
consacré ses talents au service public, il
aurait probablement conquis dans une
plus large mesure que par le passé la con-
fiance de toutes (lasses de la société. Les
vues s'élargissent avec l'expérienco ac-
quise. Ceuxqui ne travaillent assiduement
que dans le champ ouvert par une seule
profession et qui ne donne que le reste de
leur temps à l'étude des questions d'ordre
publie, finissent quelquefois par adopter
des vues étroites ; mais je n'ai aucun doute,
d'après mes rapports avec M. McCarthy,
que ces opinions se seraient agrandies au
fur et à mesure qu'il aurait étudié les ques.
tion d'intérêt public, et que les difficultés
qu'il avait soulevées pendant une partie
de sa carrière auraient fini par dizparaître
à une époque peu éloignée, il aurait mis
au service de son pays et non pas d'un
parti les grands talents qu'il possédait.

Je n'hésite donc pas à dire que je crois
que le pays a subi une très grande perte
par la mort de M. McCarthy, et ce qu'il
avait fait jusqu'à aujourd'hui n'aurait été
qu'un très faible indice de ce qu'ilauraitpu
accomplir s'il avait cessé de consacrer ses
talents à 'exercice de sa -profession
et donner tous ses soins au service de
l'Etat. Je suis absolument d'avis que le
Barreau a éprouvé une grande perte par la
mort de M. McCarthy et que, s'il eut vécu,
il aurait rendu des services signalés dans le
Parlement.

L'honorable M. ALLAN: Comme pen-
dant de bien longues années j'ai en des rela-
tions amicales très intimes avec M. McCar-
thy et les membres de sa famille, j'espère
que la Chambre me pardonnera si je la
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retiens pendant quelques instants pour
ajouter quelques mots à ce qui a été dit si
éloquemment par l'honorable sénateur de
Missisquoi. Je sais, comme l'a dit l'hono-
rable Ministre de la Justice, qu'il n'apas été
d'usage dans cette Chambre de signaler le
décès des membres de l'autre Chambre, et
qu'à l'exception d'un cas remarquable, la
chose, je crois, n'ajamais été faite, cepen-
dant il m'a semblé-et j'ai éprouvé un sen-
timent de désappointement de voir qu'au-
cane allusion n'y avait été faite hier par le
chef du Gouvernement-que dans un cas
comme celui-ci, où la victime a été frappée
au moment où elle jouissait encore d'une
santé robuste ayant devant elle la pers-
pective d'une carrière longue et distinguée,
où celui qui n'est plus, et qui a été si brus-
quement enlevé d'au milieu de nous, était
si bien connu de nous tous, qu'il y avait là
peut-être tous les éléments d'un cas excep-
tionnel pouvant être très convenablement
signalé à J'attention de cette Chambre.

Mon honorable ami qui siège à ma gauche
a payé un très éloquent tribut à la mémoire
de M. McCarthy, et jesuis très reconnaissan t,
à titre d'ami personnel, de la manière dont
l'honorable Ministre de la Justice a aussi
parlé de l'ancien député de Simcoe-Nord et
de sa carrière. Le vide que M. McCarthy
a laissé dans la vie publique et profession-
nelle en est un, qui,je suis certain que nous
sommes tous du même avis, ne, peut pas
être facilement rempli.

Mais le point sur lequel je désire tout
particulièrement appeler l'attention de la
Chambre est, d'après moi, l'un des traits
les plus nobles du caractère deM.McCarthy,
à savoir que tout ce qu'il faisait lui était ins-
piré par un sens profond de ce qui est juste;
il avait le courage de ses convictions et
jamais il ne s'est laissé dominer par des
motifs mauvais ou inavouables. Sa carrière
politique a toujours été caractérisée par la
droiture, l'honnêteté et la pureté d'inten-
tion, et nous devons tous sentir, je crois,
que perdre un tel bomme est un grand
malheur pour la vie publique au Canada et
pour le Parlement de ce pays. Pour sa
famille, sa perte est irréparable, et ceux
qui ont en l'avantage de posséder l'amitié
de M. M<Carthy et qui l'ont connu pendant
de longues années, ont appris sa mort sou-
daine avec une très douloureuse surprise.

-Personne n'était plus généreux ni plus
obligeant, personne n'a rempli ses devoirs
sociaux à titre d'époux et de père avec
plus de fidélité que ne l'a fait M. McOarthy.

Je suis convaincu qu'il s'écoulera de bien
longues années avant que la mémoire de
Dalton McCarthy se soit effacée du souve-
nir non seulement de ceux qui l'ont connu
dans la vie publique, mais aussi de tous
ceux qui ont pu l'apprécier.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER
ET DE TRAMWAY DU LAC BEN-
NETT AU KLONDIKE.

L'ordre du jour appelle la troisième déli-
bération sur le projet de loi à l'effet de
constituer la Compagnie de chemin de fer
et de tramway du lac Bennett au Kion-
dike.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose que le dit projet de loi ne soit pas
adopté maintenant en troisième délibéra-
tion, mais qu'il soit modifié de nouveau
comme suit: En ajoutant dans l'amende-
ment, après les mots "Rapides du Cheval
Blanc " " et depuis le lac Marsh jusqu'à la
rivière Hootalinqua".

Rier j'ai expliqué jusqu'à un certain
point la nécessité qu'il y avait d'apporter
cette modification, et aussi quel en était
l'objet. J'ai fait observer qu'il ne s'agissait
tout simplement que J'autoriser, par ce
changement, la Compagnie à construire un
chemin à partirdu lauMarsh et anoutissant
à la rivière Hootalinqua, à travers un terri-
toire pour lequel aucune charte n'a encore
été accordée et qui fait partie du domaine
public. Je ne vois pas comment l'on pour-
rait s'opposer à cette modification, vu qu'elle
n'empiète en aucune façon sur des droits
acquis.

L'adoption de cet amendement est dans
l'intérêt public, et la compagnie le de-
mande.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

DEUXIÈME DÉ LIBÉRATiON SUR
UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de constituer la
banque Klcndike et de la ville Dawson est
adopté en seconde délibération.-(L'hono.
rable M. Clemow.)
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TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR

UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de modifier de
nouveau la loi de la preuve au Canada,
1893, est définitivement adopté dans les
formes réglementaires.-(L'honorable M.
Mills.)

DEPOT DE PROJ.ETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes, sont déposés sur le bureau du*
Sénat et adoptés en première délibération:

A l'effet de modifier de nouveau la loi
concernant les havres, quais, et brise-lames
de l'Etat.-(L'honorable M. Scott.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi
concernant la protection des eaux navi-
gables.-(L'honorable M. Mills.)

Concernant la Compagnie du canal de
Montréal à Ottawa et de la baie Geor-
gienne.---(L'honorable M. Clemow.)

Concernant la Compagnie de télégraphe
de l'Amérique du Nord.-(L'honorable M.
Clemow.)

Constituant en corporation la Com-
pagnie de télégraphe de la ville de Dawson
et Victoria.-(L'honorable M. Clemow).

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du lundi, le 16 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Pière et affaires de routine.

LA QUESTION DES ÉCOLES SÉPA-
RÉES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur d'appeler l'attention du Gouverne-
ment sur la déclaration suivante, faite au
publie canadien généralement, par l'un des
membres de l'Administration actuelle, et
au nom de cette dernière, le 2 mai 1898:

Extrait du compte rendu des Débats du Sénat du 2
mai 1898, p. 709, 2me colonne du texte anglais.

L'honorable M. SCOTT : L'honorable Sénateur
doit savoir que le Gouvernement actuel a réglé la
question scolaire avec le Manitoba.

L'honorable M. LANDRY: Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. SCOTT : Pour régler cette ques-
tion il a adopter les mêmes moyens auxquels l'ancien-
ne Administration avait en recours. L'ancien Ca-
biiet a envoyé des délégués au Manitoba, a tenu
une conférence, mais n'a pas réussi à conclure un
arrangement quelconque. Le Gouvernement actuel
a tenue une conférence avec les représentants de celui
du Manitoba, et il en est venu à une entente qui a été
ratifiée par la législature du Manitoba, et c'en est fini
avec cette question quant à ce qui concerne le public.

J'ai l'honneur de demander:
1. La convention mentionnée par l'hono-

rable Secrétaire d'Etat est-elle réellement
une convention qui met fin è laquestion des
écoles du Manitoba comme l'affirme le Gou-
vernement ? Ou peut-elle être considérée
comme un commencement de justice, com-
me l'a dit aux autorités religieuses catholi-
ques un homme employé par le Gouverne-
ment canadien qui, en arrivant à Rome,
écrivait qu'il y était revenu à la demande
pressante des mem bres catholiques du Gou-
vernement et du Parlement canadien.

2. Si la question des écoles du Manitoba
a été définitivement et irrévocablement
réglée, quand ce règlement a-t-il été
effectué?

3. Si la question des écoles du Manitoba
n'est pas encore définitivement réglée, et si
ce qui a été fait jusqu'à présent ne doit être
regardé que comme un commencement de
justice, quand la minorité catholique du
Manitoba recevra-t-elle la part restante de
justice à laquelle elle a di oit.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
En réponse à la première question: Je ne
connais aucun autre règlement que celui
sur lequel j'ai donné des explications com-
plètes, et qui a été conclu par la province
du Manitoba, et ce règlement a été fait
lorsque la -Législature provinciale vota la
loi approuvant les concessions contenues
dans cet arrangement. Il va de soi que ce
que je viens de dire me dispense de répon-
dre à la troisième question.

L'honorable M. LANDRY: Je crois que
l'honorable Ministre se trompe sur ce que
je demande par la première question.

Je ne demande pas s'il existe un aut-re
arrangement, mais si ce règlement met fin
à la question scolaire du Manitoba ou si ce
n'est qu'un commencement de justice.
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L'honorable M. SCOTT: Il m'est abso-
lament impossible d'en dire davantage.
Je ne puis pas parler de ce qui sera fait à
l'avenir. Je ne suis pas un prophète ni fils
de prophète.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de demander si, depuis le commence-
ment de la présente session, le Gouverne-
ment ou quelqu'un des membres de la pré-
sente Administration a reçu pour le Gou-
vernement ou en son nom, du Gouverne-
ment du Manitoba ou de la minorité catho-
lique de cette province, ou de l'épiscopat,
ou de quelqu'un de ses membres, une com-
munication quelconque, sous forme de
demande de revendication, de protestation
ou autrement, au sujet de la question
scolaire manitobaine?

L'honorable M. SCOTT: Quant à ce qui
concerne le Gouvernement, ma réponse
est: Non; et d'après ce que je puis ap-
prendre de mes collègues, la réponse est
aussi un non. Je me suis renseigné auprès
du Premier Ministre et autres membres du
Cabinet qui sont censés savoir ce qui en
est.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur d'appeler l'attention du Gouverne-
ment sur la publication faite dans l'Etec.
teur du 8 mai 1896, de certaines paroles
que l'honorable M. Laurier aurait pronon-
cées à la salle Jacques-Cartier, dans la cité
de Québec, le 7 mai 1896, et qui se lisent
comme suit:-

Que l'on ne se méprenne pas sur mes intentions, je
le répète ici, je veux que la minorité du Manitoba
obtienne justice entière. C'est un principe écrit en
lettres d'or dans le programme de mon parti, qu'il
faut respecter les droits de la minorité.

Si le peuple du Canada me porte au pou voir, comme
j'en ai la conviction, je réglerai cette question à la
satisfaction de toutes les parties intéressées. J'aurai
avec moi dans mon Gouvernement sir Oliver Mowat
qui a toujours été dans Ontario, au péril de sa propre
popularité, le champion de la minorité catholique et
des écoles séparées. Je le mettrai k la tête d'une
commission où tous les intérêts en jeu seront repré-
sentés, et, je vous affirme que je réussirai à satisfaire
ceux qui souffrent dans le moment. Est-ce que le
seul nom de sir Oliver Mowat n'est pas une garantie
du succès de ce projet ?

Et puis, en fin de compte, si la conciliation ne
réussit point, j'aurai à exercer ce ·recours constitu-
tionnel que fournit la loi, recours que j'exercerai com-
plet et entier.

J'ai l'honneur de demander:
1. Cette version publiée par l'Electeur

est-elle une version correcte, donnant au

moins la substance des déclarations qu'au-
rait faites le très honorable sir Wilfrid
Laurier dans l'occasion précitée?

2. Si la version n'est pas fidèle, en quoi
pêche-t-elle contre la vérité et quelles sont
les déclarations reproduites dans le compte
rendu de l'Electeur que le très honorable
sir Wilfrid Laurier répudie, parce qu'elles
n'exprimeraient pas ses vues sur les ques-
tions auxquelles elles se rapportent ?

3. Le très honorable sir Wilfrid Laurier
a-t-il réellement promis que sir Oliver
Mowat serait mis à la tête d'une commis-
sion où tous les intérêts en jeu, dans la
question des écoles, seraient représentés?

4. Le très honorable sir Wilfrid Laurier
a-t-il également promis complète satisfac-
tion à ceux qui souffraient dans le mo-
ment ?

5. Le très honorable sir Wilfrid Laurier
a-t-il réellement promis de régler la ques-
tion des écoles à la satisfaction de toutes les
parties intéressées et d'exercer, si besoin
en était, dans sa plénitude, le recours cons-
titutionnel que fournit la loi ?

6. Si le très honorable sir Wilfrid Lau-
rier n'a pas fait de telles promesses, quelles
sont, en substance du moins, les promesses
qu'il a alors faites et qui ont pu donner
lieu à l'interprétation offerte par l'Electeur
du 8 mai 1896? '

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dirai à mon honorable ami que
je ne sais pas si le Premier Ministre a fait
aucune des déclarations qu'il mentionne
ici et qu'il cite ou prétend citer de l'Elec-
teur.

Maintenant, mon honorable ami ne m'a
pas posé de question se rapportant : aucun
sujet soumis aux délibérations du Parle-
nient, ou devant probablement 1 -ctre au
cours de la présente session. Mon hono-
rable ami formule une question se rap-
portant à ce que le Premier Ministre a dit
lorsqu'il était simple membre de la Cham-
bre des Communes, ayant la direction du
parti libéral, à une réunion publique tenue
dans la province de Québec, le 7 mai 1896.
Je crois que le Premier Ministre ne pour-
rait pas dire aujourd'hui s'il a parlé de
tous ces sujets dans les termes mêmes que
lui attribue le compte-rendu. Je crois
savoir qu'il ne l'a pas fait. Or, mon hono-
rable ami doit voir que s'il lui était permis
de poser des questions de ce genre à propos
de ce qu'un Ministre a dit en dehors du
Parlement avant qu'il fut Ministre, au
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sujet de questions qui pouvaient alors être
pendantes devant les Chambres, mais qui
lie le sont plus aujourd'hui, il pourrait
également poser des questions quant à ce
qui concerne tout ce qu'un homme publie
a dit pendant toute sa carrière jusqu'au
moment où la question est formulée. Mon
honorable ami pourrait continuer à pré-
parer des questions comme celles-là, non
seulement pendant toute la durée de la
session, mais s'il y travaillait d'avance, il
pour ait remplir l'ordre du jour avec une
série d'interpellations qu'il ne faudrait rien
moins que tout le temps de la séance au
cours de laquelle elles seraient posées pour
y répondre convenablement.

Il ne s'agit pas ici d'une question pen-
dante devant le Parlement, mais d'une
affaire dont le Gouvernement ou quelques-
uns de ses membres se sont, il y a deux
sessions, occupés conjointement avec le
Gouvernement du Manitoba, et au sujet
de laquelle ils ont obtenu de ce dernier
un règlement qui fut dans le temps
accepté comme un compromis qui peut
ou non être considéré comme final, -
l'expérience démontrera ce qui en e!t,
car je ne suppose pas que le Gouver-
nement insistera, ou qu'aucun membre
du Cabinet, ou qu'aucun membre de l'op-
position réclamera l'adoption, en ce qui
concerne cette question scolaire, d'une
règle différente de celle qui s'applique à
toutes les autres questions.

L'expérience démontre que la doctrine
de la finalité est quelques fois dangereuse.
Les hommes sont imparfaits, toutes les
difficultés qui environnent une question
peuvent ne pas se présenter au même mo-
ment, et l'expérience peut montrer qu'une
étude ultérieure soit nécessaire. Or, il
peut fort bien arriver que la législature, à
qui incombe tout d'abord le devoir de
s'occunper de cette question, la réexamine de
sorte que ce Parlement pourra n'avoir
jamais, dans aucune circonstance, à con-
sidérer de nouveau ce sujet.

Bien que je sois disposé à répondre dans
la mesure où il m'est possible de le faire, à
toutes les questions se rapportant aux tra-
vaux réels du Parlement, je ne crois pas
qu'il soit nécessaire de répondre à toutes
les questions que mon honorable ami peut
formuler à propos d'un sujet qui, pour le
moment, est sorti du domaine de la politi-
que active, et n'est plus tout simplement
qu'une question n'ayant aucun intérêt pra-
tique, et j'espère que mon honorable ami

comprendra qu'en faisant cette déclaration,
je n'y attache pas assurément une signifi-
cation discourtoise à son égard.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de
soumettre cette série d'interpellation au
Premier Ministre et d'en obtenir un exposé
aussi exact que possible au meilleur de sa
connaissance et souvenir de ce qu'il a dit
dans cette circonstance en particulier. Je
ne vois pas en quoi cette interpellation se
rapporte aux travaux qui doivent occuper
cette Chambre, et quelle que soit la satis-
faction que puisse en éprouver mon hono-
rable ami, je ne crois pas que cette Cham-
bre insistera pour que je prenne le temps
de répondre minutieusement à toutes les
questions de ce genre qu'il a posées.

L'honorable M. LANDRY: Dois-je con-
prendre que l'honorable Ministre a ou n'a
pas demandé ces renseignements au Pre-
mier Ministre. Je n'ai pas bien compris sa
réponse. Est-ce que l'honorable Ministre
a dit qu'il se donnerait la peine de voir ce
qui en est ?

L'honorable M. MILLS: Non, je n'ai
pas dit cela. L'honorable sénateur a déjà
posé cette interpellation, et mon souvenir
est q'ue dans cette circonstance-là les paroles
du Premier Ministre furent: " Je ne me
rappelle pas de ce qui fut dit à cette occa-
sion-là."

L'honorable M. LANDRY: Je crois que
l'honorable Ministre est dans l'erreur quant
à ce qu'il vient de relater, car la première
fois que j'ai inscrit cette interpellation à
l'ordre du jour, je l'ai retirée avant d'obte-
nir une réponse, parce que je ne voulais
pas saisir la Chambre d'un énoncé contes-
table, en supposant que les paroles que je
citais avaient été réellement prononcées.
Je retirai donc cette interpellation et je la
rédigeai de cette manière-ci, mais je n'ai
obtenu aucune réponse à la question telle
que rédigée tout d'abord. On refusa de
répondre. L'honorable Ministre ne répon-
dit pas, ou s'il le fit, nous n'entendîmes
pas.

L'honorable M. MILLS: Si cela peut
faire plaisir à mon honorable ami, libre à
lui de garder cette interpellation à l'ordre
du jour. Je la soumettrai telle qu'elle est
à l'attention du Premier Ministre.
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L'honorable M. LANDRY:
satisfait.

Cela me

L'interpellation est renvoyée à un autre
jour.

L'ABSENCE DES MEMBRES DU GOU-
VERNEMENT.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de demander:

1. Dans le cours de l'année 1897, le
Premier Ministre ou quelque membre de
la présente Administration a-t-il fait un ou
plusieurs voyages en Europe, aux Etate-
Unis ou ailleurs?

2. Quels sont les noms des membres de
l'Administration qui se sont ainsi absentés
du pays ?

3. Combien de temps a duré l'absence de
chacun de ces membresde l'Administration,
spécifiant, quant au Premier Ministre, les
dates de son dépazt et de son retour au
pays ?

4. Quelle était la mission ou l'objet du
voyage de chacun des membres de l'Admi-
nistration qui se sont ainsi absentés?

les relations du Canada avec les Etats-
'Unis.

M. Blair est allé en Angleterre et son
voyage avait un but personnel, aussi ses
frais de voyage n'ont pas été payés par le
Trésor publie.

M. Fielding est allé en Angleterre à pro-
pos du récent emprunt.

M. Dobell est. allé en Angleterre à
propos de la ligne des paquebots rapides.

L'honorable M. LANDRY : Est-ce que
l'honorable Ministre a mentionné le nom
de M. Fitzpatrick?

L'honorable M. SCOTT: Non, il ne fait
pas partie du Gouvernement.

L'honorable M. LANDRY: Ma demande
ne se rapporte pas aux membres du Gou-
vernement, je parle des membres de l'Ad-
ministration.

L'honorable M. SCOTT: Il n'est pas
membre de l'Administration.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat, L'honorable M. LANDRY: Il n'est pas
La réponse à la première question est oui. membre de l'Administration?

2. Le Premier Ministre, sir Louis Davies,
M. Blair, M. Fielding, M. Dobell et sir
Richard Cartwright,

3. Le Premier Ministre, à partir du 3
juin au 27 août, et plus tard, dans le mois
de novembre, une semaine qu'il a passée à
Washington.

4. Le Premier Ministre est parti le 3
juin pour aller assister à Londres à la
célébration du Jubilé. I. s'est absenté pen-
dant une semaine qu'ila passée à Washing-
ton, pour discuter les règlements relatifs à
la mer de Bhring avec les autorités de
Washington. Sir Louis Davies s'est rendu
à Londres afin de discuter avec les conseil-
lers légaux du Gouvernement anglais la
question de savoir si les traités belge et
allemand s'appliquaient au Canada, et
aussi pour prendre part à l'élaboration de
l'exposé fait devant le Conseil privé dans la
cause des pêcheries entre le, Canada et les
provinces. Sir Louis Davies s'est rendu à
Washington pour discuter la question des
règlements de la mer de Behring.

Sir Richard Cartwright est allé à Was-
hington avec sir Louis Davies, pour dis-
cuter des sujets d'intérêt général affectant

L'honorable M. SCOTT: M. Fitzpatriek
est solliciteur-général. Il n'est pas mem-
bre du Cabinet.

L'honorable M. LANDRY: Je ne de-
mande pas cela. Ma question se rapporte
aux membres de l'Administration.

L'honorable M. SCOTT: Oui, il est mem-
bre de l'Administration.

L'honorable M. LANDRY : Alors on ne
m'a pas donné la réponse qui convient.

L'honorable M. SCOTT: Je crois que
lui aussi, est allé en Angleterre.

L'honorable M. LANDRY: Je préfè-
rerais que l'on réserva cette interpel-
lation afm que je puisse obtenir une réponse
exacte.

L'honorable M. SCOTT: Je me rensei-
gnerai sur ce point. J'ai répondu au reste
de l'interpellation.
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PROJET DE LOI CONCERNANT LA

COMPAGNIE DU CHIEMIN DE FER
DE T ORONTO A LA BAIE D'HUD-
SON,

L'ordre du jour appelle la troisième déli-
bération sur le projet de loi à l'effet de
constituer la Compagnie du chemin de fer
de Toronto à la baie d'Hudson.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je propose que ce projet de loi ne soit pas
maintenant adopté en troisième délibéra-
tion, mais qu'il soit modifié de nouveau en
insérant les mots suivants après celui de
" Compagnie," dans la dix-neuvième ligne
de l'article 10: " La Compagnie du chemin
de fer de la baie James."

La proposition est adoptée.

L'honorable sir MACKENZ IE BOWELL:
Avant que ce projet soit adopté en
troisième délibération, je désire propose-
d'autres modifications sur lesquelles les
parties intéressées sont d'accord. M.
Grier qui représente la ville de Toronto, et
le colonel Tisdale qui a comparu au nom
de la compagnie existant aujourd'hui, ont
consenti à laisser faire ces changements.

lÀes modifications que je me propose de
faire sont conformes aux suggestions que le
greffier en loi a soumises au cours de la dis-
cussion que ce sujet a provoqué devant le
comité. Comme l'a fait observer le gref-
fier en loi du Sénat aux parties intéressées,
si le projet était voté en lui conservant la
rédaction qu'il avait au moment où le
rapport du comité a été fait, il ne confère.
rait aucun pouvoir à la compagnie que
l'on veut constituer au moyen de cette loi,
et elles ont mutuellement consenti que
rien ne serait fait par laville de Toronto et
ceux qui sont intéressés dans la législation
maintenant soumise au Sénat,jusqu'à ce que
le délai accordé à la compagnie existante,
pour lui permettre de commencer et d'exé-
cuter les travaux de construction du che-
min, soit expiré ou qu'un arrangement ait
été conclu par les promoteurs de cette
compagnie et les membres des autres com-
pagnies qui existe à l'heure qu'il est.
L'article 18 se lit comme suit: . "La pré-
sente loi et son application seront suspen-
dues pendant une période de deux ans,"
etc. Par les suggestions qui ont été faites
par le greffier en loi et qui ont été accep-

tées par, les deux parties intéressées, l'arti-
cle 18 se lirait pratiquement comme suit:-

L'application des articles 4, 9, 11, 12, 13, 14, 15 et 16
sera suspendue pendant une période de deux ans.

C'est-à-dire pendant la période où les
promoteurs des compagnies existantes de.
vront commencer la construction de leur
ligne, et dans le cas où ils ne feraient rien,
alors cette compagnie serait constituée défi-
nitivement, et pourrait se prévaloir des pou.
voirs qui lui sont conférés. Ceux qui ont
suivi la marche de cette législation remar-
queront que l'article 10 n'est pas frappé de
nullité en vertu du changement que je pro-
pose de faire,que l'article 10 accorde simple.
ment aux promoteurs actuels le pouvoir et
le droit d'entamerdes négociations aveccer-
taines compagnies existantes; et d'"icelle"
serait retranché dans la quarante-cinqui-
ème ligne et remplacé par " des dix
articles ". Dans le troisième paragraphe
de l'article 18, les mots. " nonobstant tout
ce que contient le présent article,l'existence
corporative de la compagnie subsistera afin
de lui permettre d'entrer en négociation
avec la Compagnie du chemin de fer de la
baie James et la compagnie du chemin de
fer de Nipissing à la baie James, et de de-
venir partie à cette convention ", soient lais-
sés de côté et les suivants leurs soient subs-
titués-

La compagnie pourra être partie et aura le droit de
faire Executer une convention qui pourra être conclue
entre la Compagnie du chemin de fer de la baie James
et la Compagnie du chemin de fer de Nipissing à la
baie James ou entre l'une ou l'autre des dites par-
ties, etc.

Les différentes compagnies sont men-
tionnées séparément afin d'éviter la moin-
dre erreur. Conséquemment le texte se
lirait comme suit:-

·a··T econvention qui pourra être conclue entre
la Compagie du chemm de fer de la-baie James et la
Compagnie du chemin de fer du Nippissing et de la
baie James, ou entre l'une ou l'autre des dites com-
pagies de chemin de fer, ou avec la Compagnie du
chemin de fer du Grand Tronc du Canada et la Com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, ou
l'une ou l'autre.

La Chambre constatera que ces modifi-
cations suspendentsimplement les pouvoirs
de la compagnie quant à ce qui l'autorise
à exécuter les travaux d'une nature quel-
conque, mais l'existence corporative est
donnée à la compagnie, ce qui lui permettra
d'entamer des négociatiobs et de prendre
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un arrangement quant à la fusion des diver-
ses compagnies mentionnées dans la loi et
cela dans le but d'assurer la construction
de cette voie ferrée. Honorables Mes-
sieurs, vous verrez, je crois, que ces modi-
fications render.t le texte de ce projet de
loi plus claire, et comme les deux parties
les ont acceptées, je propose que ces chan-
gements soient votés.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur serait-il assez bon de dire quels
sont les articles mentionnés au commence.
ment de la proposition qu'il vient de lire ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le texto est comme suit: "L'application
des articles 4, 11, 12, 13, 14, 15 et 16 de la
présente loi." De fait cela comprend tous
les articles, moins ceux relatifs à la consti-
tution de la compagnie, et le dixième qui
lui confère le pouvoir d'entamer des négo-
ciations.

L'honorable M. POWER: Je suis très
heureux de voir l'honorable sénateur pro-
poser cette modification, car sans le chan-
gement qui est maintenant demandé, le
projet de loi n'aurait pas permis aux pro-
moteurs d'atteindre le but qu'ils ont en vue.
Néanmoins je suggérerais respectueuse-
ment à l'honorable sénateur de proposer
tout d'abord-et je n'ai aucun doute que
la Chambre y consentira unanimement,-
que la règle 71 soit suspendue.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je propose que la règle 71 soit suspendue
en ce qui concerne ce projet de loi.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi tel que modifié est défi-
nitivement adopté dans les formes règle-
mentaires.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS. '

Les projets de lois suivants sont défini-
tivement adoptés dans les formes règle-
mentaires:

A l'effet de faire droit à James Pearson.
-(L'honorable M. Clemow.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de ceinture de l'lle de Montréal.-
(L'honorable M. Bellerose.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer Kingston et Pembroke.-(L'honorable
M. Clemow.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
SÉCURITÉ DES VOYAGEURS ET
DES EMPLOYÉS DE CH ELIIN DE
FER.

L'honorable M. POWER: Je propose
que le projet de loi à l'effet de mieux assu-
rer la sécurité des voyageurs et des
employés de chemin de fer soit maintenant
adopté en seconde délibération.

Ce projet de loi dans sa forme actuelle,
est ce qui reste d'une mesure qui fut, il y
a quelques années, soumise pour la pre-
mière fois dans la Cham bre des Communes.
Au cours de la présente session il a été
voté par cette Chambre dans la forme
tronquée, pour ainsi dire, qu'il a main-
tenant.

Les parties de la proposition de loi telle
que primitivement soumise aux délibé-
rations du Parlement, et auxquelles les
compagnies de chemin de fer s'objectaient
d'-une manière toute spéciale, ont été
retranchées, et je suis sous l'impression
que ce. projet de loi ne renferme inain-
tenant aucune disposition soulevant des
objections sérieuses de la part des com-
pagnies. Les dispositions qui ont été
maintenues ont de la valeur au point de
vue de la protection de la vie et des mem-
bres des employés des chemins de fer et
des voyageurs.

L'article 1e décrète que deux ans après
qu'il aura été démontré au comité des che-
mins de fer du Conseil privé qu'il existe un
appareil satisfaisant pour le couplement
des freins à air comprimé, tous les wagons
devront être Munis d'un appareil automa-
tique dans le couplement du boyau des
freins à air ou dans les tuyaux du train,
disposé de telle manière qu'après que les
wagons seront couplés, le raccordement
entre ces freins et la pompe à air sur la
locomotive ne puisse se briser ni le cou-
plage se déranger accidentellement ou au-
trement sans que le mécanicien en ait con-
naissance.

La seule partie de la loi qui fonctionnera
immédiatement est celle relative aux
wagons à fret fermés construits pour être
employés sur les chemins de fer canadiens
après la sinction de la présente loi, les-
quels devront avoir une hauteur réglemen.
taire uniforme entre la barre d'attelage et
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le dessus des rails, et être pourvus pour la havres, quais et brise-lames de l'Etat, soit
sécurité des employés de chemin de fer, maintenant adopté enseconde délibération.
d'échelles extérieures et au bout, aux On constate que dans les provinces ma-
coins opposés de chaque wagon, descendant ritimes il y a plusieurs quais ne donnant
jusqu'au bas du chassis du wagon, et avec que très peu de recettes, peut-être dix,
un degré de l'échelle au-dessous du chassis. vingt ou cinquante piastres, et ce projet
Cette hauteur réglementaire et ces échelles de loi décrète que, lorsque le revenu
seront sujettes à l'approbation du Ministre annuel n'atteint pas $100, le Ministre de la
des Chemins de for et Canaux. Marine et des Pêcheries pourra le louer à

Le projet de loi tel que primitivement la municipalité pour une période n'excé-
rédigé décrétait que cette disposition dant pas trois années.
s'appliquerait aux wagons déjà construits,
et qu'ils devraient être transformés de L'honorable M. PROWSE: Je signa-
manière à être conformes aux prescriptions lerai à l'attention de l'honorable Secrétaire
du projet. d'Etat le fait que dans l'Ile du Prince-

Cette partie-là de l'article a été omise. E iuonard il n'existe pas do municipalité, et
Le reste du projet décrète tout simplement qu'il y a un bon nombre de quais dont les
la pénalité imposée pour la violation de recettes sont en vérité très minimes. Je
cette loi. crois que ce projet devrait s'appliquer à

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL: cette province plus qu'à toute autre.

Est-ce que cette loi entreia en vigueur L'honorable M. SCOTT: N'y a-t-il pas
immédiatement après son adoption défi- de division municipale?
nitive ?

L'honorable M. PROWSE: Aucune, à
L'honorable M. POWER: Non, l'ar- l'exception des cités et des villes.

ticle second décrète que les wagons à fret
fermés devront à l'avenir être construits L'honorable M. SCOTT: Il existe des
conformément aux prescriptions du projet. organisations pour les comtés n'est-ce pas?

La proposition est adoptée. L'honorable M. PROWSE: Non.

Le projet de loi est voté en seconde L'honorable M. SCOTT: J'appellerai
délibération. l'attention du département sur ce point, et

le projet de loi pourra être modifié en
L'honorable M. POWER: Strictement comité, ai la chose est nécessaire.

parlant, le projet de loi étant d'ordre
public, devrait être renvoyé au comité La proposition est adoptée.
général de la Chambre, mais vu que le
sujet qu'il traite en est un qui pourrait Le projet <le loi est voté en deuxième
être discuté d'une manière plus satisfai. délibération.
sante devant le comité des chemins de fer,
je crois qu'il serait préférable de renvoyer
d'abord cette proposition de'loi à ce comité; DEUXIÈME DÉLI1ERATION SUR
voilà pourquoi je propose que cette légis- DIVERS PROJETS DE LOIS.
lation soit renvoyée au comité des chemins
de fer, télégraphes et havres. Les projets de lois suivants sont adoptés

en deuxième délibération:
La proposition est adoptée. A l'effet de modifier de nouveau la loi con-

cernant la pr-otection des eaux navigables.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES -(L'honorable M. Milla).
HAVRES, QUAIS ET BRISE- Concernant la Compagnie du canal de

LAMES DE L'ÉTAT Montréal, Ottawa et la baie Gergienne.-
(L'honorable M. Clemow).

L'honorable M. SCOTT, Secrétafre d'Etat: Concernant la Compagnie de télégraphe
Je propose que le projet de loi à l'effet de de l'Amérique du Nord.-(L'honoîâble M.
modifier de nouveaup la loi concernant les Clemow).
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Constituant en corporation la Compagnie
de télégraphe de la ville Dawson et Victo-
ria.-(l'honorable M. Clemow).

La séance est levée.

SENAT.

Séance du jeudi, le 17 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
TRAVAIL DES AUBAINS.

L'honorable M. MIL LS, ministre de la
Justice: J'ai l'honneur de déposer sur le
bureau du Sénat un projet de loi à l'effet
de modifier le chapitre 11 des statuts de
1897 intitulé: " Loi à l'effet de restrein-
dre l'importation et l'emploi des aubaine."

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Donnez des explications.

L'honorable M. MILLS: Dans la loi, on
ne trouve pas de dispositions relativesà la
preuve à être faite concernant l'état de la
législation étrangère sur cette matière, et
il est nécessaire de créer une procédure
simple, expéditive et n'entraînant aucun
frais. Je propose de décréter par ce projet
de loi que la copie de la loi. d'un pays
étranger imprimée sous la direction et
par l'ordre du Gouvernement sera une
preuve suffisante de ce qu'est la législa-
tion dans ce pays, sans qu'il soit nécessaire
de se donner la peine d'avoir une copie
portant le sceau national, ou sans recourir
au témoignage d'un spécialiste étranger
pour établir ce qu'est la loi.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Un exemplaire·des statuts du pays étran-
ger ne suffirait-il pas?

L'honorable M. MILLS: Le projet de
loi pourvoit précisément à cela. Cela pour-
rait être une copie de la loi elle-même ou
un volume des statuts nationaux.

63

Le projet de loi est adopté en première
délibération.

LE TRANSPORT DES APPROVISION-
NEMENTS ET DES MARCEAN-

DISES AU YUKON.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
J'ai l'honneur de demander au Gouverne-
ment:

1. Les provisions et marchandises devant
être expédiées au Yukon par la " Compa-
gnie des transports Boston et Alaska" ont-
elles été achetées en partie aux Etats-Unis?
Dans l'affirmative, quelle est la valeur et la
nature de ces marchandises?

2. Partie de ces provisions et tuar-
chandises ont-elles été achetées au
Canada? Dans l'affirmative, où, et pour
quel montant.

3. Avec'qui a été fait le contrat pour le
transport de ces provisions et marchan-
dises, du lieu d'achat à leur destination ?

4. Les provisions et marchandises ache-
tées en (janada doivent-elles être expédiées
d'un port des Etats-Unis, et comment
seront-elles transportées à ce port?

5. A-L-on demandé des soumissions pour
le transport de ces provisions et marchan-
dises ?

6. N'y a-t-il pas assez de bateaux à
vapeur, océaniqes et de rivière, dans la
Colombie britannique pour transporter les
provisions et marchandises des ports de
cette province jusqu'au Yukon, à un taux
de fret aussi bas que celui demandé par les
navires d'un autre pays ?

7. Combien de tonneaux de provisions
et marchandise, doivent être transportées
au Yukon par la " Compagnie des trans-
ports Boston et Alaska."

8. Combien doit-il être transporté de
tonneaux au même endroit par des navires
du Canada?

9. Quel est le taux du fret par tonneau
qui doit être payé à la dite " Compagnie
des transports -Boston et Alaska" . pour le
transport des provisions et marchandises
d'un port des Etats-Unis au Yukon ?

10. Quel est le taux du fret par tonneau
qui doit être payé à une compagnie du
Canada pour le même service?

11. Quel est le taux du fret par tonneau
demandé par une compagnie quelconque
du Canada, pour le service à être fait par
la "Compagnie des transports Boston et
Alaska."
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12. Le Gouvernement trouve-t-il qu'il
est juste ou patriotique d'acheter dans un
autre pays des produits que l'on pourrait
se procurer au même prix au Canada,
d'employer des navires d'un autre pays
pour transporter ces provisions et mar-
chandises, de diriger par là le commerce
légitime de ce pays, à son détriment, vers
un pays rival, et de développer ainsi le
commerce de ce dernier?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: A la première question, la réponse
est: Non; à l'exception de ce que les en-
trepreneurs de l'Etat, MM. H. N. Bate et
Fils, et la Compagnie de la Baie-d'Hudson,
peuvent avoir acheté aux Etats-Unis; s'ils
ont fait ces achats aux Etats-Unis ou dans
un autre pays étranger, ils ont dû, natu-
rellement, payer les impôts dont ces mar-
chandises étaient frappées. J'ignore si
c'est là ce qu'ils ont fait.

A la seconde question, la réponse est:
A part les provisions achetées les deux
entrepreneurs ci-haut mentionnés, et qui
consistaient en denrées alimentaires, toutes
les march andises expédiées furent achetées
au Canada. A la troisième question, la ré.
ponse est: Quant aux marchandises ache-
tées de MM. H. N. Bute et Fils, et de la
Compagnie de la Baie-d'Hudson, leurs mar-
chés comportaient que ces approvisionne-
ments se-aient livrés à la Compagnie des
transports Boston et Alaska, sur la côte du
Pacifique, soit à Seattle ou Vancouver,
suivant le cas. Le contrat pour le trans-
port de ces approvisionnements fut donc
passé avec la Compagnie des transports
Boston et Alaska, et dans ce eas-ci, de
Seattle ou Vancouver respectivement, à
fort Selkirk.

Quant aux marchandises achetées d'une
maison autre que celles mentionnées plus
haut, représentant une quantité d'environ
cinquante tonnes, un marché a été fait
avec la Compagnie du chemin de for du
Grand Ti-one pour leur livraison à Seattle.

A la quatrième question, la réponse est:
Des approvisionnements et des marchan-
dises, représentant un poids d'environ cent
tonnes. ont été achetés partie au Canada
et partie dans une localité inconnue, pour
être délivrées par les maisons ci-haut men-
tion nées à Seattle,à la Compagnie des trans-
ports Boston et Alaska. Des approvision-
nements et marchandises représentant en-
viron cent cinquante tonnes, place d'achat
inconnue, probablement le Canada, doivent

être expédiées à Vancouver par la même
compagnie de transports.

Quant à ce qui regarde la dernière partie
de l'interpellation, les marchandises qui
ont été livrées au département dans le
Canada Oriental, ont été transportées à
Seattle par la Compagnie du chemin de
fer du Grand-Trone. Le choix des autres
routes se trouve entre les mains des entre-
preneurs qui ont soumissionné pour la
livraison sur le littoral.

La route par laquelle ces marchandises
ont été expédiées n'est pas encore positive-
ment connue, mais on croit qu'une grande
proportion a été transportée par la Com-
pagnie du chemin de fer canadien du Paci-
tique, probablement 200 tonnes.

A la cinquième, la réponse est: Oui.
A la sixième question, la réponse est: Je

ne sache pas qu'aucune maison commer-
ciale canadienne soit en état de transporter
des approvisionnements de Vancouver àla
ville Dawson ou au fort Selkirk. Assuré-
ment aucune n'a transmis une soumission
offrant de faire le service poui- une somme
moindre que celle que le Gouvernement a
consenti de payer.

A la septième question, la réponse est:
250 tonnes.

A la huitième question, la réponse est:
aucun, mais un poids représentant cent
tonneaux accompagne le détachement qui
se rend au Yukon, lequel est entièrement
transporté par des vaisseaux et des entre-
preneurs canadiens.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Par la rivière Stikine, je suppose ?

L'honorable M. MILLS : Oui, par la
rivière Stikine.

-A la neuvième question, la réponse est:
$300 par tonne de Vancouver ou Seattle à
fort Selkirk.

A la dixième question, la réponse est: Il
n'y a pas de compagnies canadiennes fai-
sant le même service.

A la onzième question, la réponse est:
Si Davidge et Cie de Victoria est une com-
pagnie canadienne, son prix jusqu'à la ville
Dawson était de $275 par tonne, tandis que
le taux accepté par le Gouvernement fut
de $200 par tonne jusqu'à cet endroit.

Puis, quant à la douzième question,
j'ignore quelle réponse attend mon hono.
rable ami. Je puis dire que le Gouverne-
ment n'a rien acheté dans un pays étranger.
Le marché qu'il a fait a été passé avec
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des maisons canadiennes, la Compagnie de capable de transporter des approvisionne-
la Baie d'Hudson et H. N. Bate et Fils. ments au Yukon, on me dit que la Compa-
Qu'une fois que le Gouvernement eut gnie du chemin de fer canadien du Pacifi-
conclu un marché avec elles, il put les que était parfaitement en état et avait à sa
empêcher d'acheter une partie des appro- disposition les vaisseaux nécessaires au
visionnements à l'étranger, c'est là une transport de ces marchandises. Elle a
prétention que mon honorable ami ne sou- aujourd'hui trois bateaux à vapeur propres
tiendra pas, je suppose, surtout si l'achat à la navigation des rivières, et deux magni-
avait eu pour résultat d'accroître maté- fiques paquebots océaniques. Elle était
riellement le prix des marchandises que absolument en état de transporter ces
le public devait payer. approvisionnements, mais on ne lui a pas

Puis, quant à l'autre partie de l'inter- demandé de faire une offre ou enchère pour
pellation, "le Gouvernement trouve-t-il obtenir l'exécution de ce service.
qu'il est juste ou patriotique d'employer
des navires d'un autre pays pour transpor- L'honorable M. MILLS: Elle a été invi-
ter ses provisions et marchandises?" Bien, tée à le faire.
c'est ce que pense le Gouvernement lors-
qu'il lui est impossible de se procurer des L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
navires nationaux. Je crois savoir que Je constate aussi que le prix du fret con-
dans ce cas-ci, on s'est adressé à plusieurs senti est tout simplement énorme.
compagnies, que l'on a demandé le nom
des navires qui pourraient faire le service L'honorable M. TEMPLEMAN: Dois.
exigé, et qu'aucun nom ne fut donné, je comprendre que l'honorable sénateur a
qu'aucune offre satisfaisante ne fut faite. mentionné la compagnie de navigation du
De fait, à l'heure qu'il est, d'après ce que Pacifique canadien?.
j'en sais, ceux qui construisent ou qui équi-
pent des vapeurs sur la côte occidentale du L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Canada, n'étaient pas encore en état de Je dis que la Compagnie du chemin de fer
faire un tel marché ou d'entreprendre des canadien du Pacifique était prête à trans-
transports. Ils pourront peut-être le faire porter au moyen de ses bateux à vapeur
plus tard, mais ils ne le pouvaient pas à la ees approvisionnements de Vancouver ou
date à laquelle le Gouvernement demanda Victoria jusqu'au Yukon,-j'ignore jus-
ces soumissions. qu'à quel point on serait remonté-

probablement au fort Selkirk. En men-
L'honorable M. MACDONALD (C. B.): tionnant le fort Selkirk, cela me rappelle

Je dois remercier l'honorable Ministre pour ce que le docteur Wills, qui a fait autre-
avoir bien voulu répondre d'une manière fois partie de la gendarmerie à cheval,
très claire et très concise aux questions nous a dit, que cette localité sera inacces-
que j'ai posées. C'est en lisant un journal sible en hiver, que la ville Dawson pou-
de Seattle qu'il m'a été donné pour la pre. vaitetredétruite etcapturée, que toutle pays
mière fois de prendre connaisbance de cette pouvait être ravagé avant que vous puis-
question. Cette feuille se réjouissait de ce siez communiquer avec le fort Selkirk.
que le Gouvernement du Canada avait J'ignore si un chemin peut y tre pratiqué.
déprécié les villes de Vancouver et Victo- L'honorable sénateur de la rivière Shell,
ria comme n'étant pas des endroits conve- (M. Boulton) sera en état de corroborer ce
nables pour se procurer des approvision- que je dis à propos de l'avance faite par le
nements et acheter des marchandises docteur Wills déclarant que fort Selkirk
faisant par là même de Seattle la base de est inaccessible et que les troupes devraient
ravitaillement du Yukon. Lorsque je vis être stationnées près de la ville Dawson
cela je crus que je devais poser ces ques- afin d'être de quelque utilité.
tions, et il est évident, d'après les réponses je regrette beaucoup, et je suis certain
données, qu'une grande partie des approvi- que cette Chambre doit partager ce sen-
sionnements ont 'été achetés dans un autre timent, qu'ilait été nécessaire de s'adresser
pays et non pas au Canada. Par le contrat à un pays étranger pour l'achat et le trans-
qui leur a été adjugé, défense aurait dû être port de ces approvisionnements en desti-
faite à Bate et Cie d'en agir ainsi. nation du territoire du Yukon. On aurait

Maintenant, quant à ce qui concerne la dû épuiser tous les moyens qu'offrait notre
prétention qu'il n'y avait pas de vaisseau pays, et ai on avait constaté qu'il n'existait

995



996 [SflNAT]
pas de compagnie ou de personnes en état
d'entreprendre le travail consistant à trans-
porter ces approvisionnements, alors il n'y
aurait pas en lieu de s'objecter si ce ser-
vice avait été confié à d'autres.

L'honorable M. MILLS: Je crois que
c'est là ce qui a été fait.

LE CHEMIN DE FER DU COMTÉ
DE DRUMMOND.

L'honorable M. WOOD : Je désirerais
poser la question inscrite depuis longtemps
à l'ordre du jour:

1. Le Gouvernement doit-il, pendant la
présente session, soumettre une loi pour
ratifier un contrat passé avec la Com-
pagnie du chemin de fer, du Grand-Tronc,
en date du 1er février 1898,.et déposé der-
nièrement devant le Parlement?

2. Le Gouvernement doit-il, durant la
présente session, déposer une loi autorisant
l'achat du chemin de fer du comté de
Drummond ou ratifiant un contrat pour
l'achat de ce chemin de fer ?

Lorsque j'ai posé précédemment cette
question, le chef de la droite me répondit
que ce sujet n'avait pas été étudié par le
Gouvernement. A l'époque où nous en
sommes de la session, je suppose que le
Gouvernement a pris une décision quant à
ce qui concerne la législation qu'il se pro-
pose de demander, aussi j'espère que l'ho-
norable Ministre sera en état de me donner
une réponse définitive.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dois dire que je ne le suis pas
que le sujet n'a pas été examiné, et tant
qu'il ne le sera pas je serai incapable de
répondre à la question de mon honorable
ami.

LA QUESTION DES ÉCOLES SÉPA-
RÉES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY : Je prends la
parole pour diriger l'attention du'Gouver.
nement sur la publication faite dans
l'Electeur du 8 mai 1896, de certaines
paroles qu'aurait prononcées, le 7 mai 1896,
le très honorable sir Wilfrid Laurier à la
salle Jacques-Cartier, dans la cité de Qué-
bec, et qui se lisent comme suit:-

" Que l'on ne se méprenne pas sur mes intentions,
je le répète ici, je veux que la minorité du Manitoba

obtienne justice entière. C'est un principe écrit en
lettres d'or dans le programme de mon parti, qu'il faut
respecter les droits de la minorité.

"Si le peuple du Canada me porte au pouvoir
comme j'en ai la conviction, je réglerai cette question
à la satisfaction de toutes les parties intéressées. J'au-
rai avec moi dans mon Gouvernement sir Oliver
Mowat qui a toujours été dans Ontario, au péril de sa
propre popularité, le champion de la minorité catho-
lique et des écoles séparées. Je le mettrai à la tête
d'une commission où tous les intérêts en jeu seront
représentés, et, je vous affirme que je réussirai à satis-
faire ceux qui souffrent dans le moment. Est-ce que
le seul nom de sir Oliver Mowat n'est pas une garantie
du succès de ce projet ?

" Et puis, en fin de compte, si la conciliation ne
réussit point, j'aurai à exercer ce recours constitu-
tionnel que fournit la loi, recours que j'exercerai com-
plet et entier."

J'ai l'honneur de demander:
1. Cette version publiée par l'Electeur

est-elle une version correcte, donnant au
moins la substance des déclarations qu'au-
rait faites le très honorable sir Wilfrid
Laurier dans l'occasion précitée?

2. Si la version n'est pas fidèle, en quoi
pêche-t-elle contre la vérité, et quelles sont
les déclarations reproduites dans le compte
rendu de l'Electeur que le très honorable
sir Wilfrid Laurier répudie, parce qu'elles
n'exprimeraient pas ses vues sur les
questions auxquelles elles se rapportent?

3. Le très honorable sir Wilfrid Laurier
a-t-il réellement promis que sir Oliver
Mowat serait mis à la tête d'une com-
mission où tous les intérêts en jeu, dans la
question des écoles, seraient représentés ?

4. Le très honorable sir Wilfrid Laurier
a-t-il également promis complète satis-
faction à ceux qui souffraient dans le
moment?

5. Le très honorable sir Wilfrid Laurier
a-t-il réellement pi-omis de régler la ques-
tion des écoles à la satisfaction de toutes
les parties intéressées et d'exercer, si
besoin en était, dans sa plénitude, le recours
constitutionnel que fournit la loi ?

6. Si le très honorablesir Wilfrid Laurier
n'a pas fait de telles promesses, quelles
sont, en substance du moins, les promesses
qu'il a alors faites et qui ont pu donnef. lieu
à l'interprétation offerte par l'Electeur du
8 mai 1896 ?

J'aimerais à savoir si l'honorable Mi-
nistre a vu le Premier Ministre, et s'il est
maintenant en état de répondre à mes
questions ?

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice : Je dois dire à mon. honorable ami
que le Premier Ministre est incapable de
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se rappeler de ce qui a été dit dans cette
circonstance-là. Il ne peut pas dire si le
compte-rendu publié est exact, d'où il suit
qu'il n'est pas en mon pouvoir de satisfaire
la curiosité de mon honorable ami.

L'honorable M. LANDRY: Je ne sais
quel est l'honorable membre ignorant de
ce Cabinet, mais j'aimerais que l'on
répondît à la troisième, quatrième et cin-
quième questions, et j'estime qu'il serait
facile, même pour le Premier Ministre d'y
répondre. Je demande au gouvernement:

"3. Le très honorable sir Wilfrid Lau-
rier a-t-il réellement promis que sir Oliver
Mowat serait mis à la tête d'une commis-
eion où tous les intérêts en jeu, dans la
question des écoles, e craient représentés?"

Asrurément l'honorable Premier Minis-
tre est en état de se rappeler si, oui ou non,
il a fait une telle promesse? L'honorable
Ministre de la Justice devrait pouvoir
répondre à cette question.

L'honorable M. MILLS: Avec toute la
déférence possible pour mon honorable
ami, je ne -rois pas que je devrais être en
état de répondre à cette demande, parce
qu'il n'y a aucune question d'intérêt public
dont cette Chambre est saisie qui me fasse
un devoir de répondre à cette interpella-
tion, ou 'à laquelle cette dernière se ratta-
che d'une manière spéciale.

L'honorable M. LANDIRY: L'honorable
Ministre est complètement dans l'erreur.
Si cette question scolaire du Manitoba n'est
pas d'intérêt public, je ne sais où il pour-
rait trouver une question qui le soit
davantage.

L'honorable M. MILLS: Il en est de
même de la chut'e de Jérusalem.

L'honorable M. LANDRY: La consti-
tution a été violée, c'est ce que déclare le
jugement du Conseil privé. Avant les der-
nières élections l'honorable Premier Minis-
tre est allé dans toutes les provinces et a
promis de rétablir les droits de la minorité.
Si ces droits n'ont pas été rétablis, la, ques.
tion de savoir si la constitution doit être
vengée et si les droits de la minorité doivent
lui être reconnus. en est une d'ordre public,
et tant qu'elle ne sera pas réglée défini-
tivement dans le sens de la justice,
-elle relèvera de l'intérât public. L'honora-
ble ministre n'a pas le droit d'éluder la

question en disant que ce sujet n'est pas
soumis à l'examen de la Chambre et du
pays. Dans tous les cas le Premier Minis-
tre devrait savoir si oui ou non il a fait
une telle promesse.

Le Gouvernement devrait, pour la même
raison, répondre aux questions 4 et 5. Si
l'honorable sir Wilfrid Laurier, le Premier
Ministre, a essayé de régler la question au
moyen d'une entente avec Manitoba, et si
cet arrangement ne donne pas à la mino-
rité tous les droits qu'elle peut revendi-
quer, alors se présente la cinquième ques-
tion. Nous aurons recours à la loi.

L'honorable M. MILLS: Quelle loi?

L'honorable M. LAN DRY: L'honorable
ministre de la Justice me demande "quelle
loi?" L'honorable ministre de la Justice
n'a-t-il pas lu la loi constitutionnelle ? N'a-
t-il pas lu la loi annexant Manitoba au
Canada? Ne sait-il pas qu'il existe une
loi décrétant que les questions de ce genre
qui ne peuvent être réglées dans la pro-
vince et qui sont soumises ici par voie d'un
appel en vue da leur donner une solution,
doivent être résolues d'une certaine ma-
nière? Il pourrait poserla question au
-Premier Ministre, s'il connaît la loi et la

constitution. 'aimerais que l'honorable
Ministre répondit au moins à ces trois ques-
tions. S'il ne peut pas dire que la version
donnée par l'Electeur du discours du Pre-
mier Ministre est exacte ou non--si les deux
années qui se sont écoulées depuis que ces
promesses furent faites, constituent un ter-
me trop long pour permettre au Premier
Ministre ou à un membre quelconque
du Cabinet, de savoir si cette promesse a
été faite oui ou non, au moins sir Wilfrid
Laurier pourrait se rappeler s'il a donné
une telle promesse, qu'elle soit ou non re-
produite fidèlement par l'Electeur.

S'il a fait cette promesse, pourquoi ne
pas répondre oui; s'il ne l'a pas faite, ne
peut-il pas dire: Non ? A-t-il fait une telle
promesse ? S'il l'a faite et qu'il ne peut pas
la tenir, quelle est l'excuse alléguée ? Est-
ce pour le bien public ? L'honorable
Ministre est-il incapable de répondre?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami à la parole.

L'honorable M. SCOTT : Et il peut la
garder aussi longtemps qu'il lui plaira.

997



[SÉNAT]

L'honorable M. LANDRY: Je demande
à l'honorable Ministre si lo Premier Minis-
tre a fait une tel promesse ? L'honorable
Ministre ne peut-il pas répondre à l'une de
ces trois questions? Je le laisse à son
choix; assurément il peut répondre à l'une
d'entre elles s'il ne peut pas le faire pour
les trois......

On ne répond pas du tout ? Est-ce que
les Ministres craignent de répondre? Ont-
ils honte de le faire ?.

Ils gardent le silence ! Bien, je crois que
ce n'est pas là une position enviable pour
un Ministre! Incapable de répondre ! ....
Incapable de répondre sur la question
même qui a fait arriver ces Messieurs au
pouvoir.-Incapable de rompre le silence !
Assurément l'honorable Ministre de la Jus-
tice devrait être en état de dire ce qui en
est I...

Qu'il fasse un effort !......Quelle est la
réponse que l'on devrait me donner?

L'honorable M. MILLS: Je n'aime pas à
violer les règles de la Chambre. Mon
honorable ami a la parole et me demande
de lui donner une réponse. Lorsqu'il aura
fini de parler, je répondrai si je le juge à
propos.

L'honorabIs M. LANDRY: L'honorable
Ministre s'est levé ponr faire cette remar-
que; pourquoi n'a-t-il pas répondu alors?
Il a pris la parole!......Mais où est la
réponse? Je me suis assis et lui ai laissé
la parole:......

Mais où est la réponse? Veut-il que je
m'assoie de nouveau?

Je vais lui donner une chance si c'est là
ce qu'il veut.

L'honorable M. DANDURAND: Per-
mettez-moi......

L'honorable M. LANDRY : Oh ! oh !
voici un nouveau Ministre !

L'honorable M. DANDURAND: Je dé-
sire présenter quelques observations sur les
questions que l'honorable sénateur a posées
au Gouvernement.

Il a déciaré que la constitution avait été
violée,-qu'un jugement du Conseil privé
l'avait décidé ainsi. Il y a une décision
du Conseil privé comportant que la consti-
tution n'avait pas été violée. C'est la pro-
mière. Le second jugement disait que la mi-
ncrité avait un grief. Maintenant, le chef du

(xouvernement prétend que ce grief a été
redressé. Le surintendant des écoles sépa.
rées du Manitoba, le révérend M. Cher-
rier, a publié l'hiver dernier dans un jour-
nal, La Presse de Montréal, une lettre por-
tant sa signature, dans laquelle il déclare
qu'il avait à cette date-là vingt-cinq écoles
catholiques fonctionnant à la satisfaction
de la minorité en vertu du système des
écoles publiques.

L'honorable M. MASSON:-Je prends
la parole pour un rappel au règlement. Il
est inutile de faire un débat dans ce cas-ci.
Il n'est pas nécessaire de savoir combien
il y a d'écoles bonnes ou mauvaises dans le
Nord-Ouest; il existe des opinions diverses
sur ce point. Il y a dans les autres pro-
vinces des divergences d'opinion quant à
ce qui regarde l'éducation.

Si l'honorable sénateur croit que sur une
simple interpellation posée à un Ministre,
il peut entrer dans le vif de cette question,
il est complètement en contradiction avec
le règlement. Si le Ministre ne désire pas
répondre, je crois qu'il est très présomp-
tueux de la part d'un simple sénateur de
vouloir le faire à sa place.

L'honorable M. DANDUIRAND: Sur le
rappel au règlement, je désirerais dire ceci:
J'étais ici la semaine dernière ou dans le
cours de celle qui l'a précédée, au moment
où cette même question fut soulevée par
l'honorable sénateur qui siége de l'autre
côté de cette Chambre. Le président
déclara alors que d'autres observations
pouvaient être faites à l'occasion de ques-
tions posées à un Ministre.

Maintenant, je ne veux pas prendre irré-
gulièrement la parole devant cette Cham-
bre, mais j'ai cru, lorsque j'ai entendu l'ho-
norable sénateur faire des énoncés absolu-
ment gratuits et non-fondés, commentant
ainsi les questions qu'il adressait, j'ai cru,
dis-je, qu'il était de mon devoir de rétablir
les faits. Naturellement je ne veux pas
exprimer d'avis sur le rappel au règlement
qui a été formulé. Connaissant la tenacité
qui distingue l'honorable sénateur de Stada-
cona, je n'ai aucun doute que j'aurai l'occa-
sion de présenter à la Chambre les obser-
vations que je me proposais de lui soumet-
tre.

M. Le P.RESIDENT: Honorables Mes-
sieurs, j'espère que vous constatez combien
il est désirable d'avoir une règle pouvant
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guider le Sénat dans des circonstances com-
me. celle qui s'est produite aujourd'hui. Je
suis chagrin de dire que cette discussion
ie fait pas honneur au Sénat, et j'espère
que la Chambre voudra bien m'aider à ré-
diger une règle de nature a en empêcher la
répétition.

J'ai dit l'autre jour que, dans mon opi-
nion, lorsqu'un Ministre déclarait qu'il
avait donné la seule réponse qu'il pouvait
faire, et qu'il lui était impossible d'en dire
davantage, lorsqu'il prétendait avoir ré-
pendu à la question qu'on lui avait posée,
il est absolument irrégulier de commenter
le refus du Ministre de donner une autre
réponse. J'espère que le Sénat trouvera
moyen de mettre fin àde telles discussions.

LES ABSENCES DES MEMBRES DE
L'ADMINISTRATION.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon.
neur de demander:

1. Dans le cours de l'année 1897, le Pre.
mier Ministre ou quelque membre de la
présente Administration a-t-il fait un ou
plusieurs voyages en Europe, aux Etats.
Unis ou ailleurs?

2. Quels sont les noms des membres de
l'Administration qui se sont ainsi absentés
du þays?

3. Combien de temps a duré l'absence
de chacun de ces membres de l'Adminis-
tration, spécifiant, quant au Premier Mi-
nistre, les dates de son départ et de son
retour au pays?

4. Quelle était la mission ou l'objet du
voyage de chacun des membres de l'Admi-
nistration qui se sont ainsi absentés?

Puis-je demander au Gouvernement s'il
est maintenant en état de compléter la
réponse donnée hier, quant à ce qui con-
cerne le Solliciteur Général, l'honorable M.
Fitzpatrick.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
En réponse à la première et à la deuxième
question, on m'informe qu'il a fait l'année
dernière un voyage en Europe, et que son
absence a duré six mois environ. .Le but
de su visite en Europe était d'aider à la
préparation du plaidoyer sur la question
des pêcheries soumise au comité judiciaire
du Conseil privé, en sus d'autres causes
pendantes devant le même Conseil privé.

L'AJOURNEMENT.

L'honorable M. CASGRAIN: Je propose
que, lorsque le Sénat s'ajournera mercredi,
le 18 courant, il reste ajourné jusqu'au
mercredi, le 25 du mois courant, à trois
heures de l'après-midi.

L'honorable M. POWER: Il n'a pas été
d'usage d'adopter de telles résolutions sans
avoir au préalable obtenu l'opinion du
Gouvernement, et je crois qu'à cette épo-
que de la session, lorsqu'il y a beaucoup
de travaux devant la Chambre, il est plus
nécessaire qu'en aucun autre temps d'avoir
l'avis des Ministres.

L'honorable M. ALLAN: J'approuve
entièrement ce que l'honorable sénateur de
Halifax a dit. A cette époque de la session
le Gouvernement devrait nous faire con-
naître si un ajournement nuirait aux tra-
vaux de la Chambre. Il est vrai que nous
ne perdrions que deux jours seulement,
mais il est également vrai-je parle pour
moi-même-que nous ignorons combien de
temps durera encore la session. Les ru-
meurs qui ont cours nous apprennent que
le Gouvernement et l'opposition dans l'au-
tre Chambre désirent également finir la
session, et il est probable que chaque jour
nous apportera de l'autre Chambre une
grande quantité d'ouvrage. Je ne crois pas
qu'il serait dans l'intérêt du Sénat que ses
membres fussent absents lorsqu'il y a de la
besogne à expédier. Je n'ai jamais été du
nombre de ceux qui ont critiqué ces propo-
sitions d'ajournement, lorsqu'elles avalient
pour effet de rien laisser en souffrance,
mais vers la fin de la session, la chose est
bien différente.

L'honorable M. ALMON : C'est là une
question qui doit être, je crois, laissée à
l'entière discrétion des nembresa du Gou-
vernement. Le chef du parti ministériel
pourrait nous dire ce que le Cabinet se
propose de nous envoyer de l'autre Cham-
bre, soit le projet de loi relatif au plébiscite,
ou n'importe quels autres. et nous pour-
rons alors voir ce que nous aurons à faire.
S'il y a quelque chose à faire, je crois que
nous ne devrions pas prendre unevacance.
Nous devons tous reconnaître que nous
avons perdu notre temps à ne rien faire
pendant les deux dernières semaines. .Je
ne sache pas que l'on ait,-pendant ces deux
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dernières semaines, fait quoique ce soit
d'utile au point de vue de l'intérêt public.

L'honorable M. MACDONALID (C.B.):
Nous avons voté cinquante projets de lois
la semaine dernière.

L'honorable M. ALMON: Quelle sorte
de projets de lois ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
De bons projets de lois.

L'honorable M. WOOD: Quant à ce qui
regarde le Sénat, aucun inconvénient ne
résulterait de l'adoption de la proposition
d'ajournement soumise par l'honorable
sénateur. Nous avons disposé de la plupart
des projets de lois qui nous ont été soumis,
et si les rumeurs courantes sont fondées,
l'impression quelles m'ont faite est assuré-
ment très différente de celle que nous a
communiquée l'honorab'e sénateur qui
vient de parler. L'opinion qui domine
généralement, c'est que la session ne sera
pas close avant la dernière partie de juil,
ou peut-être la première partie de juillet, et
cette manière de voir est confirmée par la
déclaration que l'honorable chef de la droi te
a faite aujourd'hui, à l'effet que le Gouver-
nement n'avait pas encore décidé ou même
examiné la question de savoir s'il allait
apporter un projet de loi relatif au chemin
de fer du comté de Drunmond.

Mon but en prenant la parole était de
dire ceci, c'est qu'à mon avis l'ajournement
projeté ne retarderait pas les travaux
parlementaires, et qu'à ma connaissance
les membres des provinces maritimes
désireraient que l'ajournement fût assez
long pour leur permettre de se rendre
dans leurs foyers, vu qu'un certain
nombre d'entre eux ont des affaires parti.
culières importantes à régler, et si cette
vacance pouvait être prolongée pendant
deux semaines, cela leur permettrait de le
faire.

Plusieurs voix: Non, non.

L'honorable M. WOOD: Si nous avons
raison de croire que la session doit durer
jusqu'à la fin de juin, si nous prenons cette
vacance, le Sénat aura encore amplement
le temps d'examiner le projet de loi du
plébiscite, celui relatif au cens électoral et
n'importe quel autre que la Chambre des
Communes pourra nous transmettre.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dois dire à l'honorable séna-
teur que la Chambre est saisie du projet
de loi concernant le cens électoral, qui en
est rendu à sa troisième délibération, et que
son adoption définitive a été retardée de
jour en jour, afin de faire droit aux désirs,
je crois, des chefs de l'opposition dans cette
Chambre. Le Gouvernement a toujours
été en état de demander la troisième déli-
bération, et ce n'est que par déférence
pour ceux qui désirent avoir l'occasion de
l'étudier davantage, que la propositi"n
relative à la troisième lecture n'a pas été
soumise. Je suppose que, comme c'est là
un projet de loi qui intéresse tout spécia-
lement l'autre Chambre, il ne provoquera
peut-être pas ici un débat bien long.

Puis, il y a le projet de loi autorisant le
plébiscite; je crois savoir qu'un bon nom-
bre d'honora bles Messieurs désirent vive-
ment avoir l'occasion de lui donner leur
appui.

L'honorable M. ALMON: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. MILLS: Je puis en dire
autant quant à cela. Ce n'est pas là une
mesure qui, au point de vue auquel le
Gouvernement l'envisage, devra provo-
quer l'opposition de mes honorables alnis
de la gauche.

Je puis dire à mes honorables amis que
j'ai l'intention de déposer demain un projet
de loi concernant l'administration du ter-
ritoire du Yukon. Mes honorables amis
savent que cette législation ne contiendra
probablement pas de dispositions pouvant
soulever des objections.

Nous avons des autorités a1ministra-
tives dan les Territoires du Nord-Ouest,
mais cette région est trop éloignée pour
en laisser le contrôle au Gouvernement
des Territoires .du Nord-Ouest, et une
organisation très simple dans son méca-
nisme et de nature à satisfaire aux besoins
actuels, ressemblant à ce qui a été fait au
moyen de la légielation primitivement
votée à l'égard des Territoires du Nord-
Ouest, sera soumise dans ce projet de loi.
Ainsi donc, comme cette loi sera courte et
simple dans ses dispositions, suivant les
sentiers battus auparavant par la Cham-
bre des Communes et le Sénat, je n'ap-
préhende donc pas que ce projet de loi
cause un retard sérieux.
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Puis, ..on m'a remis, il y a quelque

temps, un projet de loi, que j'ai gardé en ma
possession afin de permettre à quelques-
unes des parties intéressées de l'examiner
de 'nouveau, se rapportant aux compa-
gnies de prêts; il s'agirait de leur accor-
der l'autorisation de se fusionner lors.
qu'elles le désireraient et d'être constituées
en vertu d'une loi de ce Parlement. Ce
n'est pas là dans l'acception ordinaire
une mesure ministérielle. Il s'agit tout
simplement d'une loi à laquelle le Gouver-
nement ne refuse pas son assentiment, qui
est d'une nature importante et dont on
peut prendre la responsabilité. Si, hono-
rables Messieurs, vous voulez bien en faci-
liter l'adoption par cette Chambre, alors
elle sera bans nul doute votée. Si vous
croyez que la session est trop avancée poui'
insister sur l'adoption de ce projet de loi,
il sera imprimé et'distribué et le publie
l'avant devant lui pourra l'examiner jusqu'à
ce que nous nous réunissions de nouveau.

L'honorable M. ALLAN: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable M. MILLS: Après tout, la
Chambre décidera comme bon lui semblera.

Mon honorable ami a iparlé du chemin
de fer du comté de Drummond, et il a dit
que cette question n'a pas encore été sou-
mise au Parlement, que la session était bien
avancée.....

L'honorable M. WOOD: J'ai dit qu'elle
n'avait pas été examinée par le Gouver-
nement.

L'honorable M. MILLS: Cela est parfai-
tement vrai-elle n'a pas été étudiée en
vue d'en venir à une conclusion finale. lUn
projet de loi sur ce sujet a été soumis à
cette Chambre, et je crois que moins d'une
séance y a été consacrée, et quel que soit la
conclusion quela Chambre adoptera,d'après
la nature même d'une mesure de ce genre,
ne présentant aucune disposition compli-
quée, n'étant pas en elle-même dfficile à
saisir, «mais au contraire, pouvant être
facilement comprise, de sorte qu'il sera
facile de prendre une prompte décision à
son endroit, si le Gouvernement croit con-
venable de la soumettre aux Chambres, il
n' et pas probable qué son examen absorbe

'i temps considérable. Quant à la clôture
des travaux de la session, je ne vois done
r.en qui puisse causer le long retard dont

mon honorable ami a parlé. J'espère que
nous en verrons la fin à une date très rap.
prochée. De fait, mes honorables amis de
l'opposition savent fort bien qu'à l'heure
qu'il est le.pays s'intéresse beaucoup plus
au conflit qui existe entre nos voisins et le
Gouvernement espagnol qu'il ne s'occupe
des travaux de cette Chambre, et comme
on ne peut aujourd'hui captiver complète-
ment son attention, l'un ou l'autre côté des
partis dans cette Chambre ne peut se sou-
cier de rester ici plus longtemps qu'il -né
faut pour exécuter d'une manière sérieuse
et pratique les travaux d'ordre public qui
restent à faire.

Je dirai à mon honorable ami que je ne
suis pas en état d'exprimer un avis quant
à l'ajournement projeté, et je le prierai de
bien vouloir réserver cette proposition
jusqu'à demain. Inclure la journée de
vendredi dans la vaeance ne soulèverait
aucune difficulté. Vendredi est le seul
jour de cette semaine que nous perdrions,
et quant à ce qui nous concerne, mon hono-
rable ami qui siège à côté de moi, (l'hono-
rable M. Scott), et moi-même, nous pour-
rions nous occuper amplement à tailler de
la besogne pour la Chambre, mais rous
perdrions lundi......

L'honorable M. OGILVIE: Mettez lundi
avec le reste.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami désire s'en aller au plus tôt, et s'il
aimait voir la session se prolonger un peu
afin de passer le jour de l'anniversaire de
la naissance de la Reine à son foyer, il
adopterait la manière de voir de mon
honorable ami qui a soumis cette propo-
sition, mais je suis certain que la Chambre
acceptera ma suggestion et qu'elle réser-
vera cette question jusqu'à demain. Je
serai alors en état de répondre définitive-
ment.

La proposition est alors réservée.

LE PRIVILEGE D'ENTREPOSAGE ET
LES MARCHANDISES CANA-

DI ENNES.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant d'aborder l'ordre du jour, je désire
signaler à l'attention des membres du
Gouvernement une nouvelle publiée par
le Citizen, se rapportant à certaines conces-
sions que le Gouvernement des Etats-Unis
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aurait accordées relativement au transport
des marchandises dans le district du
Yukon. Ce paragraphe se lit comme suit:

Le Ministère des douanes a reçu du Trésor des
Etats-Unis, copie des règlements concernant le port de
Wrangle sur la Stikine. Ils permettent le transbor-
dement à Wrangle des marchandises canadiennes et
des voyageurs sous la surveillance des agents douaniers
des Etats-Unis, et le débarquement temporaire des
voyageurs mais non pas des marchandises, le long de
la Stikine sur le territoire américain. La loi de
l'Alaska qui a été signée samedi par le Président,
accorde sans condition des privilèges d'entreposage aux
marchandises canadiennes en destination du Yukon
et de tous les ports de l'Alaska.

Je désirerais savoir si le renseignement
contenu dans ce paragraphe a été reçu par
le Gouvernement, et dans l'affirmative,
considérant la grande importance qu'il a
pour ceux qui transportent des marchan-
dises et des voyageurs, si le texte complet
des règlements mentionnés ici sera prochai-
nement déposé devant le Parlement, ainsi
que l'information contenue dans la loi dont
il est question dans cet entrefilet?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Surtout quant à ce qui concerne les privi-
lèges d'entreposage absolus.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL
Oui, je crois que cela veut dire un sys
tème identique à celui qui existe, et par
lequel les marchandises peuvent être trans-
portées en entrepôt à n'importe quel port
du littoral de l'Atlantique, en passant sur
le territoire canadien, ou dans n'importe
quelle partie de la Confédération. Telle
est l'interprétation que je donnerais au
mot absolu. Néanmoins, je suis certain
que le Ministre partagera l'opinion que
j'ai émise, à savoir que c'est là une conces-
sion très importante, et que le plus tôt le
texte complet en sera communiqué aux
intéressés, le mieux ce sera.

L'honorable M. M[LLS, ministre de la
Justice: Je suis absolument d'accord avec
mon honorable ami. J'ai vu dans le jour-
nal le paragraphe qu'il mentionne, et
j'avais l'intention d'en parler au Ministre
des Douanes, mais d'autres affaires ayant
absorbé mon attention, j'ai oublié la chose.
J'estime qu'il est très désirable que ce ren-
seignement soit communiqué au public et
soit répandu le plus possible. Je n'ai
aucun doute quant à son exactitude.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre voudra bien, je sup-
pose, se renseigner et nous dire demain ce
qui en est.

L'honorable M. MILLS: Certainement.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
CERTAINS DOCUMENTS.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je ne désire pas me rendre importun, mais
comme la session tire à sa fin, j'aimerais
avoir le dossier dont j'ai fait voter le dépôt
il y a environ douze mois. La raison pour
laquelle j'insiste un peu pour obtenir ces
pièces, c'est qu'elles sont très volumineuses,
et qu'il n'est pas d'usage pour le comité
des impressions d'ordonner la publication
d'un dossier de ce genre, vu qu'on n'es-
time pas comme nécessaire de donner de
la publicité aux renseignements que nous
désirons obtenir, mais d'ordinaire ces
documents sont renvoyés à un comité spé-
cial qui a mission de mettre de côté tout
ce qui est considéré comme sans impor-
tance, et d'en préparer un sommaire.

Quant à ce qui concerne la proposition
que j'ai faite l'année dernière, nous n'avons
pas de rapport du Département des Che-
mins de fer et Canaux, ni le Sénat a-t-il
aucun renseignement du Ministère des
Travaux Publics.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Assurément mon honorable ami
a droit d'avoir ces rapports, et je ne puis
dire pourquoi ils ne -sont pas encore dé-
posés.

L'honorablesirMACKENZ[E 3OWELL:
Allez-vous vous eu enquérir?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: C'est ce que je vais m'efforcer de
faire.

L'honorable M. LANDRY: Je demande
à l'honorable Ministre de bien vouloir ne
pas m'oublier non plus. J'ai aussi de-
mandé l'année dzrnière le dépôt d'un cer-
tain nombre de pièces.

L'honorable M. MILLS: Il est impos-
sible d'oublier l'honorable sénateur.

L'honorable M. LANDRY: Mais je le
suis, car je n'ai pas obtenu ces documents.
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L'honorable M. MILLS: C'est le dossier
qui a été oublié, et non pas l'honorable
sénateur.

TROISIEME DÉLIBÉRATION SUR
UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de modifier de
nouveau la loi des pecheries,'est définiti-
vement adopté dans les formes réglemen-
taires.-(L'honorable M. Scott.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES FALSIFICATIONS.

L'ordre du jour appelle l'examen, On
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
des falsifications.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dois dire à la Chambre que le
paragraphe marqué (8) est du texte nou-
veau:-

S'il est coloré, ou enduit, ou poli, ou poudré de
manière à en cacher les dommages, ou s'il est arrangé
de façon A paraitre meilleur ou de plus grande valeur
qu'il ne l'est en réalité.

C'est, je crois, dans le but d'atteindre
principalement les falsifications dans les
thés.

Sur l'article 4.

L'honorable M. MILLS : Les change-
ments apportés au paragraphe 22a consis-
tent en la substitution de 8500 au lieu de
$50, puis, un peu plus loin, la substitution
de $50 à $10. Les penalités aont accrues.
Puis, les mots, "ou six mois d'emprison-
nement ou les d&ux peines à la fois," sont
du texte nouveau, ces mots ne se trouvent
pas dans la loi telle qu'elle existait au-
paravant.

L'honorable M. POWER: Je désire
appeler l'attention du Ministre sur ce que
je crois être une omission faite au para-
graphe a, qui se lit comme suit; para-
graphe a: " Si la falsification est, au sens
de la présente loi, réputée nuisible à la
santé,-pour une première contravention
une amende de $500 ou plus, avec dépens,
on six iois d'emprisonnement, ou les deux
peines à la foie, puis, " de $50 au moins,
avec dépens." Supposons que l'amende que
le tribunal inflige à un coupable soit de

$200 avec dépens, d'après ia manière
d'interpréter ce paragraphe, le tribunal
n'aurait pas le pouvoir de condamner le
délinquant à la prison pour un terme
quelconque. Je crois que ce point devrait
être exprimé plus clairement. Supposons
même que la pénalité la moins élevée soit
imposée, et que le délinquant soit incapable
de la payer et ne le fasse pas, la Cour
devrait avoir l'autorisation d'ordonner de
le faire emprisonner pendant un certain
temps, proportionnellement au chiffre de
l'amende; or, il n'y a pas, suivant ce que
je puis voir, de disposition à cet effet.

L'honorable M. MILLS: Cela n'est pas
nécessaire, cela seul constitue le châti-
ment minimum. La punition minimum
serait de $50 avec dépens; le châtiment
maximum serait de 8500 avec dépens, ou
six mois d'emprisonnement, ou les deux
peines à la fois. Dans le ehâtiment maxi-
mum, il peut tout à la fois être une amende
et un emprisonnement; mais il existera
une punition minimum, où l'amende seule
sera imposée.

L'honorable M. POWER: Mais suppo-
sons que l'amende minimum ne soit pas
payée.. .. Il devrait y avoir une autre
alternative, un châtiment pour le délin-
quant qui ne paie pas l'amende?

L'honorable M. MILLS: Je dois dire que
je suis sous l'impression qu'on y pourvoit
d'une autre manière; si un individu ne
paye pas l'amende, il tombe alors sous le
coup des dispositions de la loi criminelle.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je crois que l'objection soulevée par l'hono-
rable sénateur de Hfalifax est fondée.. Si
je ne me trompe pas, en administrant la
justice criminelle, aucun juge n'enverra un
homme en prison à moins -qu'il ne soit
spécialement décrété qu'il doit être puni
de cette façon-là. D'après ce texte, il est
déclaré que dans un cas l'amende et la
prison pourront être infligées mais, .que
dans l'autre il n'y aura qu'une amende de
$50 sans aucun emprisonnement, comme
minimum. Le magistrat doit le condam-
ner à une amende de $50. L'honorable
sénateur de Halifax dit que si le délinquant
est passible d'une forte pénalité et de six
mois d'emprisonnement, ne devrait-il pas
être alors passible aussi d'une mprisonne-
ment plus court ou des deux peines à la fois,
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au cas où il ne lui est infligé que le châtiment
minimum? Il doit y avoir une raison pour
cela. Dans le cas où le délinquant n'a
pas été volontairement coupable, bien que
la loi ait pu avoir été violée, et que ces dis-
positions décrètent une pénalité mini-
mum absolue de $50, il peut ne pas êtrejugé
convenable de l'envoyer en prison pour
une infraction à la loi qui peut avoir été
commise par l'un de ses employés.

L'bonorable M. MILLS: Je suis certain
que la loi prévoit ce cas. Mon honorable
ami constatera qu'il ne s'agit là que d'une
modification.

L'honorable M. POWER: Je suggère-
rais à l'honorable Ministre de réserver cet
article afin qu'il puisse se renseigner et
savoir au juste si ce point est prévu par la
loi.

L'honorable M. MILLS: Très-bien.

L'article est réservé.

Sur l'article 5.

L'honorable M. MILLS: Le paragraphe
a est exactement le même que dans l'an-
cienne loi; la différence ne se 'rapporte
qu'aux pénalités. Les mots $200 sont
insérés au lieu de $50, et $500 sont insérés
au lieu de $200 ; puis, les mots " ou six
mois d'emprisonnement ou les deux peines
à la fois " sont du nouveau texte.

L'honorable M. SULLIVAN: C'est là
une pénalité extraordinaire, car un grand
nombre de ces drogues sont falsifiées. Je
n'en connais pas une seule qui soit absolu-
ment pure. C'est là, il me semble, une
pénalité très élevée. Je ne sais qui déci-
dera que la falsification est très nuisible à
la santé.

L'honorable M. SCOTT: La chose doit
être faite en connaissance de cause.

L'honorable M. MoMILLAN: Ne de-
vrait-on pas laisser une discrétion et donner
aux juges le droit d'imposer une amende
dont le chiffre variera entre ces deux mon-
tants?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami verra qu'elle n'exceède pas $500. Elle
peut être, tant que vous voudrez, moins que

cela, jusqu'à ce que vous soyez descendu à
$50, mais elle r.e peut pas être moins de
$50.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
En décrétant une pénalité aussi considé-
rable et en donnant au magistrat le pou-
voir discrétionnaire, la seule question qui
me préoccupe est celle de savoir s'il est
probable qu'il l'infligera. Je ne m'objecte
pas du tout au principe.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a longtemps fait partie du Gouverne-
ment, et il connaît quelle est l'expérience
acquise par le Département du revenu de
l'Intérieur quant à ce qui regarde la falsi-
fication des denrées alimentaires. Je sup-
pose que l'on a constaté que les punitions
édictées aujourd'hui sont absolument in-
suffisantes pour détourner ceux qui font
de la falsification en vue de toucher un
bénéfice, voilà pourquoi on a cru néces-
saire, pour mettre fin à cette pratique,
d'augmenter la pénalité.

L'honorable M. POWER: Il 3 a plu-
sieurs années, lorsque l'ancien Gouverne-
ment était au pouvoir, j'ai été frappé par la
pensée et je suis resté sous l'impression,-
et il me semble que quelques-uns des
agents de l'Etat continuent à suivre le
même système depuis que le présent Cabi--
net administre les affaires;-j'ai été, dis-je,
souvent frappé par la pensée que la loi telle
qu'elle existe n'était pas convenablement
appliquée. Il me semble que la loi con-
cernant la falsification des denrées alimen-
taires aurait dû être appliquée avec ou à
peu près la même rigueur que l'ont été les
autres parties de la législation se rappor-
tant à l'acciso et qui-concearne les liqueurs
alcooliques, avec la même vigueur que l'a
été la loi des douanes. Si les agents du
Gouvernement faisaient tout leur possible
pour que les pénalités existantes soient
appliquées, il ne serait pas nécessaire de
les augmenter et de les porter au chiffre
très élevé auquel elles sont fixées par ce
projet de loi.

Le paragraphe a est adopté.

Sur l'article 2.

L'honorable M. MILLS: Dans ce para-
graghe on trouve les mots "il sera ren-
voyé de la poursuite, mais il sera passi-
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ble"... .c'est là un changement im-
portant qui est fait, puis, après le mot
" défense," les mots suivants sont ajoutés:
"et qu'il n'ait appelé la personne de qui il a
acheté le dit article dans la cause, ainsi
que le prescrit le paragraphe suivant du
présent article, auquel cas il ne sera pas-
sible que de la confiscation prévue par l'ar-
ticle 2 de la présente loi."

Puis, le paragraphe suivant est entière-
ment nouveau.

L'honorable M. LOUGHEED: Est-ce
que cette disposition relative à la garantie
est complètement nouvelle on est-ce qu'elle
existe déjà dans la loi ? Voici le point sur
lequel je désire appeler l'attention de l'ho-
norable Ministre. Supposons que ces
marchandises passent par les mains de
trois ou quatre individus inconnus les une
aux autres, il serait absolument impossi.
ble de se conformer aux dispositions de la
loi, parce que la dernière personne qui
effectue la vente doit, apparemment, faire
la déclaration " que les articles ci-dessous
mentionnés, fabriqués par moi-même ou
par des pertsonnes qui me sont connues, et
que j'ai vendu, etc., etc., sont pures et non
falsifiées au sens de la loi des falsifications."
Je ne vois pas comment vous pouvez appli.
quer cette garantie à un acheteur des mar-
chandises.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire
à mon honorable ami que le Ministère
croit pouvoir y réussir. Prenez, par exem-
ple, le cas d'un homme qui fabrique des
épices; elles ne peuvent être vendues un
certain prix que si c'est un article pur. Il
y môle, disons, de l'écorce et vend ce pro-
duit à bien meilleur marché,-dans ce cas il
ne devrait pas être très difficile de l'at-
teindre.

L'honorable M. LOUGHEED : Suppo-
sons que ce soit un article importé ?

L'honorable M. MILLS: Alors si c'est
un article importé, il ne pourrait pas être
puni s'il prouvait qu'il ne la pas acheté
parce que c'était un article falsifié.

L'honorable M. SCOTT: La garantie
n'est pas une diposition nouvelle. Je la
trouve daas la loi de 1890.

L'honorable M. LOUGHEED: Des me-
sures sont-elles prises décrétant l'exemp-
tion dans le cas d'un article importé.

L'honorable M. MILLS: Non, je ne le
crois pas.

L'honorable M. LOUGHEED: La plu-
part des articles qui sont sur le marché
so t importés.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.
Vous ne pourriez pas permettre l'introduc-
tion avec impunité d'articles falsifiés venant
de l'étranger et en défendre la vente sur le
marché national.

L'honorable M. LOUGHEED: Assuié-
ment non.

L'honorable M. POWER: C'est là, suivant
moi, une difficulté qui peut se produire
dans la pratique, mais si cette garantie a
été appliquée, le èinistère doit savoir à
quoi s'en tenir. La formule de la garantie
se lit comme suit: " Je garantis par le
présent que les articles ci-dessous mention-
nés, fabriqués par moi-même ou par des
personnes qui me sont connues et que j'ai
vendus à (peu importe qui) aux dates mises
en regard de ces articles, sont purs et non
falsifiés au sens de la loi des falsifications ".
Je comprends qu'un industriel produisant
des marchandises quelconque pourrait
en ëireté donner cette garantie quant à
ce qui le concerne lui-même, mais cela ne
fait pas disparaître la difficulté, parce que
le marchand qui achète de l'industriel peut
faire de la falsification et ensuite donner
cette garantie comme moyen de défense.
Il me semble que dans la pratique, si
chaque marchand par les mains duquel
l'article passe lorsqu'il sort de la pos-
session de l'industriel jusqu'à l'acheteur
qui aquière une simple botte ou canistre
de ce produit, doit donner une garantie,
cela causera beaucoup d'ennuis, mais' d'un
autre côté, si la garantie n'est donnée que
par lindustriel, cela ne signifiera pas
grand'chose pour l'acheteur éventuel.

L'honorable M. LOUGHEED: Il me
semble que cette disposition est sérieuse
au point de vue suivant: Supposons que A
B et C font des opérations sur certaines
marchandises. A est le fabricant; B est
le marchand de gros et C le détaillant qui
achète de B. Maintenant, 0, comme détail-
lant, vend à un autre individu. Il ne peut
certainement pas signer cette formule de
garantie; il peut ne pas connaître A et
cependant il doit déclarer que les articles
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sont fabriqués " par lui-même ou par des
personnes qui me sont connues." Or, bien
que C vendent ces marchandises, il ne pour-
rait certainement pas donner une garantie
comportant d'après sa rédaction que les
marchandises sont manufacturées par lui,
ou qu'il connait A. A peut être un parfait
étranger pour lui.

L'honorable M. MILLS: L'un desgrands
avantages de la loi, et cette disposition légis-
lative relative à la garantie fut intro-
duite dans la législation en 1890 - c'est
qu'elle rend prudent ceux qui vendent des
marchandises et les engagent à s'assurer
qu'ils n'achètent pas un article falsifié afin
de le mettre sur le marché. Mon honora-
ble ami voudra bien remarquer le texte
de cet article:-

Mais si l'accusé prouve à la cour devant laquelle il
sera traduit, qu'il avait acheté l'article en question
comme étant de même nature, substance et gualité,
que l'article à lui demandé par l'acheteur ou l'inspec-
teur, avec garantie à cet effet par écrit,-laquelle
garantie, rédigée suivant la formule de la troisième
annexe de la présente loi, sera produite au procès,-
et qu'il-a vendu l'article tel que lui-mêmel'avait acheté,
et qu'il n'aurait pu, en usant de raisonnable diligence,
en connaitre la falsification,-il sera renvoyé de la
poursuite.

Maintenant, cette disposition est d'une
nature préventive et je ne vois pas com-
ment vous pouvez réussir à supprimer la
falsification à moins que vous ayiez une
disposition quelconque de ce genre. Des
cas de cette nature peuvent se produire
que vous ne pourriez pas atteindre, mais
ce sera, probablement le contraire dans la
plupart d'entre eux, et la loi, dans ces cir-
constances, donnera le résultat désiré.

L'honorable M. LOUGHEED : Vous
devriez étendre la garantie de manière à
donner sécurité. Je reconnais la valeur
de cette nouvelle disposition insérée dans
le projet de loi, mais je crois que l'on
devrait la rendre pratique, car elle ne
l'est pas maintenant.

L'honorable M. MILLS : Les modifica-
tions apportées de temps à autre à la loi
sont celles que suggère l'expérience acquise
par les agents du Ministère, et générale-
ment, ils rédigent ces dispositions, avant
qu'elles soient soumises au département
chargé de tout ce qui touche à la législation,
de manière à faire disparaître la difficulté
que l'on a en vue, et je crois qu'en pratique,

l'on constatera qu'elles atteignent assez bien
le but que l'on av7ait en vue.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Le point soulevé par l'honorable séna-
teur de Halifax reste tout entier, malgré
l'explication donnée. Le voici: Un indi-
vidu achète sous le bénéfice de la garantie.
Les articles peuvent être purs, mais celui
qui en dispose les falsifie. Cela est, je
suppose, prévu par un autre article. La
production de la garantie au consomma-
teur serait une preuve de leur pureté,
mais le marchand peut les avoir falsifiés
lui-même, et s'il était traduit devant un
magistrat, la garantie elle-même ne cons-
tituerait pas la moindre preuve. Alors
il vous faudrait lui faire jurer qu'il ne les
a pas lui-même falsifiés.

L'honorable M. MILLS: Supposons que
ce soit un détaillarrt qui ait vendu un arti-
cle falsifié et qui subit son procès pour ce
délit, il produit la garantie; alors l'autre
individu est appelé en vertu de la disposi-
tion finale. Il déclaro que les marchandises
étaient pures lorsqu'il les lui a vendues.
Il devient alors évident que la falsification
a été faite par celui qui les a en sa posses-
sion, et il lui faut s'exonérer de cette con-
clusion logique.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela est parfaitement vrai, mais à condi-
tion que vous mettiez la main sur cet indi-
vidu, or, dans quatre ;vingt dix neuf cas
sur cent, les articles falsifiés sont achetés
en Europe, et faire venir celui qui là-bas a
moulu les épices serait complètement im-
possible.

L'honorable M. LOUGHEED: Il me
semble que vous négligez lar disposition la
plus importante qu'il vous est possible
d'insérer dans ce projet de loi à propos de
ce genre de délit, à savoir'la falsification
opérée par l'intermédiaire~ qui vend cet
article.

L'honorable M. MILLS: S'il donné une
garantie que l'article est pur et non fal-
sifié, et s'il l'est, sa garantie est fraudu
leuse.

L'honorable M. VILLENEUVE :Cettelé-
gislation sur les falsifications est très impor-
tante, et ayantcomme marchand, vendu des
épices, je constate que maintenant, suivant
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la loi exiBtante, chaque paquet d'épices, que
ce soit du poivre ou de la moutarde, porte
une étiquette par laquelle on fait connattre
que c'est un mélange. En Angleterre,
l'étiquette déclare que ce mélange ne con-
tient rien de nuisible à la santé. Nous
l'achetons et le vendons comme tel.

Puis, nous avons des articles qui sont
vendus comme étant purs, tels que le poi-
vre, la moutarde et la cannelle, mais lors-
que ces marchandises laissent le magasin
du. marchand de gros, celui-ci ne sait pas
ce que le détaillant va faire, bien qu'il ait
le paquet sur lequel il y a une marque
indiquant que l'article est entièrement
pur.

Que fait l'inspecteur du Gouvernement?
Ces agents visitent de temps à autre les
magasins des marchands, prennent un
échantillon des produits, l'analyse, puis ils
ne vont pas chez le marchand qui a mis ces,
articles sur le marché, mais chez le détail-
lant qui les a vendus et celui-ci est puni
pour avoir vendu des marchandises falsi-
fiées. Il appartient à l'individu qui a mis les
articles sur le marché d'établir qu'ils étaient
complètement purs lorsqu'ils furent ven-
dus.

Je crois que c'est là l'une des meilleures
lois que nous ayons, car il fut un temps,
lorsque les marchands vendaient des épices
et autres articles de ce genre, plus de la
moitié de ce qui nous était vendu était falsi-
fiée, et nous ne savions pas avec quoi. Il
est vrai que les épices ne sont pas vendues
telles qu'elles étaient, ou à l'époque oà les
marchandises étaient importées, coûtant
deux et trois sous la livre, pour être
mêlées à l'autres produits (t former par-
tie d'autres articles que l'on vendait trente
ou trente òina sous, mais par la loi exis-
tante le public est protégé, car si vous
achetez quelque chose, vous pouvez être
certains que l'article est pur si vous avez
affaire à un marchand honnete.

L'honorable M. DEVER: C'est précisé-
ment là la justification de l'argument que je
faisais valoir hier. Tous les produits de-
vraient être marqués par le fabricant. Per-
sonne n'a parlé d'un article largement con-
sommé dans chaque ménage, "la creme de
tartre. "Comme le sait l'honorable sénateur
qui vient de parler, cet article est considé-
rablement falsifié avec de l'alun pulvérisé.
Les importateurs désireux de vendre au
public cet article à l'état pur l'importe à
l'heure qu'il est sous une forme cristal-

lisée, alors ils savent qu'il est pur. Mais
lorsque vous l'importez en paquet, et lors-
que ces paquets ne portent pas les initiales
des fabricants, dans presque tous les cas,
cet important produit est largement falsi-
fié avec de l'alun. Puisque le Ministre se
livre à l'étude de cette loi, j'en profiterai
pour dire que depuis longtemps, depuis
plusieurs années, je signale à l'attention
du Ministère la nécessité qu'il y a de faire
un examen très approfondi de cette ques-
tion. J'ai raison de craindre que les mar.
chandises ne sont pas en général inspec-
tées avec toute l'attention que l'on devrait
y apporter. Puisque nous avons un service
qui s'occupe de cela, nous devrions tre
protégés par ses agents. Je ne désire
critiquer aucun des fonctionnaires, mais
j'estime qu'il faut un homme très compé-
tent chargé de la visite des entrepôts et du
soin de s'assurer positivement si les arti-
cles de consommation de grande impor-
tance, les denrées alimentaires, surtoutont
été falsifiées. L'honorable sénateur parle da
whisky. Je prétends que cet article n'est
pas falsifié.

Je voudrais convaincre le Gouvernement
de la nécessité qu'il y a de nommer des
hommes compétents pour remplir exacte-
ment ces de voirs et de faire comprendre
au pays que les consommateurs sont pro-
tégés. Par le passé on a apporté bien
peu de soin dans cette branche du ser-
vice public. On a fait beaucoup d'exa-
mens qui n'avaient aucun résultat pra-
tique, c'était tout simplement pour en
imposer. Des articles qui passaient pour
avoir été examinés, sont entrés dans ma
maison, mais s'ils l'avaient été, les hommes
qui avaient fait cet examen n'étaient pas
compétents ou n'avaient pas rempli leur
devoir.

L'article est adopté.

Sur l'article 8.

L'honorable M. LOUGHlEED: Puis-je
demander à mon honorable ami comment
il se fait que l'on se sert du mot juge ? La
cause doit être portée devant un magistrat.
Il s'agit d'une procédure sommaire.

L'honorable M. MILLS: Il s'ensuivrait
que n'miporte quelle autorité judiciaire
aurait le droit d'entendre la cause.
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L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Est-ce que le mot " juge" signifiera cela?

L'honorable M. MILLS: Je le crois.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne
crois pas que le mot " juge" soit employé
dans n'importe quelle partie de la loi
comme étant synonyme de celui de " ma-
gistrat." Cela créerait un doute considé-
rable sur la question de la compétence du
tribunal.

L'honorablesir MACKENZIÊBOWELL:
Cela n'aurait-il pas nécessairement pour
conséquence de faire porter tontes ces
causes là devant un juge?

L'honorable M. MILLS: Je le crois.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:-
Il n'y a pas de dispositions relatives àl'ins-
truction de ces causes, si ce n'est au cours
de l'audience du tribunal.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors
comme il existe un juge de la Cour de
comté et un juge de la Corr supérieure, il
y aurait conflit sur la question de juridic-
tion quant à ce qui se rapporterait à la
fixation des honoraires des avocats.

L'honorablè M. POWER: L'article 30
du chapitre décrète: " Chaque pénalité
infligée en vertu de cette loi pourra être
exigée et considérée comme si elle l'avait
été en vertu de la dite loi."

C'est là ce que comporte la loi du revenu
de l'Intérieur. Il y a plusieurs articles
dans la loi du revenu de l'Intérieur, à
partir du 104e qui s'occupe de ce poinc.

L'honorable M. SCOTT: L'article 113
de la loi du revenu de l'Intérieur renferme
des dispositions décrétant quel est le tri-
bunal devant lequel les causes devront
être instruites. Elles peuvent l'être devant
un juge de la cour de comté ou devant
n'importe quel magistrat ayant juridiction
dans la localité où le délit a été commis.
Il y a un dispositif dans la loi qui vous
renvoie aux pénalités édictéespar la loi du
revenu de l'Intérieur.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable,
ami constatera que le mot "juge" s'ap-
plique dans l'espèce pour la raison que le
juge est appelé à instruire la cause. L'ar-

ticle dont parle mon honorable ami in-
dique simplement le résultat du procès,
sans déclarer devant qui il devrait être
instruit. Il vous faut recourir à une autre
loi afin de vous assurer du fait-le statut
que mentionne mon honorable ami.

L'honorable M. LOUGHEED: Je crois
que le cas est prévu.

L'honorable M. SCOTT: L'article que
j'ai lu dans la loi du revenu de l'Intérieur
contient des dispositions quant aux pour-
suites instituées devant les divers tribu-
naux.

L'honorable M. LOUGHEED: Il y a
une omission que je pourrais signaler. La
loi n'autorise le paiement d'un honoraire
d'un avocat qu'en faveur du plaignant.
Dans le cas où la poursuite n'aboutit pas,
il n'y a pas de dispositions décrétant que
l'accusé pourra obtenir des honoraires
pour son avocat, bien qu'il ait pu réussir
dans sa défense. Il me semble que c'est
là une disposition très singulière, et le
marchand qui réussit dans un procès de
ce genre devrait être protégé aussi bien
que la Couronne. De fait, le Gouvernement
devrait avoir plus de sollicitude pour le
marchand qui a fait renvoyer la poursuite
que pour la Couronne elle-même. Il me
semble que les honoraires devraient être
payables dans les deux cas.

L'honorable M. SCOTT: Je crois que
le juge aurait beaucoup de latitude lorsqu'il
s'agirait de fixer les frais de la défense.

L'honorable M. LOUGHEED : Non,
parce qu'elle déclare que les frais de la
poursuite devront comprendre un honoraire
raisonnable pour l'avocat. Il s'agit là des
dépenses de la poursuite. Je doute que
cela couvrirait l'honoraire de l'avocat du
défendeur.

L'honorable M. MILLS. Mon honorable
ami constatera que les frais dans ces cas là
ne sont pas mis à la charge de la Couronne.

L'honorable M. LOUGHEED:" Poürquoi
ne le seraient-il pas?

L'honorable M. MILLS: C'est là une
question beaucoup trop imjï6rtante pour
être réglée par ce projet de loi et créer une
situation différente de celle prévue par
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toutes les autres lois quant à ce qui regarde
ce point.

L'honorable M. McMILLAN: Il peut
y avoir des poursuites vexatoires.

L'honorable M. MILLS : Cela peut être
une question importante, mais elle devrait
être soulevée d'une manière spéciale.

L'honorable M. LOUGHEED: Mais on
insère dans le texte une disposition extraor-
dinaire, donnant à la Couronne le droit de
prélever un honoraire au bénéfice de son
avocat là où cette autorisation n'existe pas
aujourd'hui. Si un droit extraordinaire
de ce genre est créé par la loi, pourquoi
ne serait-il pas réciproque?

L'honorable M. MILLS: La Couronne
peut toujours employer un avocat afin de
défendre les intérêts publics.

L'honorable M. LOUGIEED: Mais vous
avez décrété que le plaignant, agissant au
nom de la Couronne, peut, à la discrétion
du juge, recevoir un honoraire pour son
avocat.

L'honorable M. MILLS: Oui, l'action
peut avoir été intentée pour un petit
montant. Le juge peut dire: " il est facile
de s'enquérir de ces faits, et il n'est pas
nécessaire d'accorder un honoraire d'avo.
cat, " et dans ce cas-là aucun honoraire
ne devrait étre accordé.

L'honorable M. LOUGHEED : La fixation
du montant est laissé à la discrétion du
juge, mais il doit accorder un honoraire
d'avocat quelconque.

L'honorable M. MILLS: Non, ce n'est
là. qu'une simple restriction apportée à
l'exercice du pouvoir dimerétionnaire.

L'article est adopté.

Sur l'article 4.

L'honorable M. POWER: Il avait été
entendu que cet article serait réservé, mais
je ne crois pas que la chose soit nécessaire.
Si après s'être renseigné, l'honorable séna-
teur constate qu'il est à propos de le mo-
difier, il pourra faire sa proposition lors de
la troisième délibération.

L'article est adopté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant que le comité lève sa séance, je
désirerais appeler l'attention du Ministre
sur les honoraires prescrits par li loi de
1890, et lui demander s'il no les croit pas
exorbitants. Pour une analyse du lait, le
coût est de $8, pour le pain et les autres
articles mentionnés dans l'annexe, $9.
Pour le beurre, le fromage, les liqueurs
faites avec le drêche et un certain nombre
d'autres articles, $12; pour le café, le tabac,
le chocolat, le cacao, l'opium et autres
articles ainsi que l'eau, $14. Mon hono-
rable ami qui est à mes côtés dit qu'il a
fait analyser de l'eau minérale et que cela
lui a coaté $10. Naturellement ce sont là
des dispositions contenues dans la loi, et
l'autre article est dans son application
réglementé par un arrêté du Conseil. La
question est de savoir si ces honoraires ne
sont pas excessifs.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera, s'il veut bien se renseigner,
que l'analyse des articles mentionnés est
difficile, et comme ils sont très importants
il est nécessaire de les analyser.

L'honorable M. LOUGHEED: Est-ce
que les honoraires sont donnés à l'analyste
ou au Gouvernement?

L'honorable M. MILLS: Je crois qu'ils
sont versés au bénéfice de l'analyste.

L'honorable M. LOUGHEED: Est-il
un agent salarié ?

L'honorable M. MILLS: Alors ils se-
raient payés au Gouvernement.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Je ne crois pas qu'ils soient des agents
salariés. Je crois que leurs services sont
payés au moyen d'honoraires.

L'honorable M. MILLS : Je le crois.

L'honorable M. ALLAN: Je me sais
renseigné à propos des honoraires, et j'ai
constaté que les analyses n'étaient pas
très difficiles, mais que le montant le
moins élevé qu'on exigeait était de $10.
Je ne crois pus que cela soit excessif.

L'honorable M. TEMPLEMAN, fait
rapport au nom du comité, que le projet de
loi a été adopté tel quel.
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PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI RELATIVE AUX HAVRES,
QUAIS ET BRISE-LAMESDE L'ÉTAT.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
concernant les havres,quais et brise-lames,
de l'Etat.

(En comité.)

Sur l'article 1.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ce projet de ldi autorise le Ministre à louer
à une municipalité les quais dont le revenu
pour les trois dernières années n'a pas
dépassé, en moyenne, $100. Je constate
qu'il n'y a pas de municipalité dans 1'Ile du
Prince-Edouard ; il s'ensuit donc que
cette législation ne s'appliquera pas à cette
province, et que les quais devront, quant
à ce qui concerne ce projet de loi, rester
sous le contrôle de l'État, comme ils le sont
aujourd'hui.

L'article se lit comme suit:

Si en aucun temps la moyenne des recettes annuelles
d'un quai, pendant les trois années précédentes, n'ont
pas dépassé cent piastres, le Ministre de la Marine et
des Pêcheries pourra le louer à la municipalité dans
laquelle il sera situé, pour une période de trois
ans au plus, moyennant une somme annuelle, payable
d'avance, non inférieure à la moyenne de ces recettes
annuelles, et à tels autres termes et condition s qu'il
jugera à propos.

L'honorable M. PROWSE: Je dirai à
l'honorable Secrétaire d'Etat qu'il est
facile de disposer des petits quais situés
dans l'île du Prince-Edouard, en déciétant
qu'il seront loués par voie d'adjudication
ou vente publique pour la période de
trois années, tout comme ils pourraient
l'être à la municipalité.

L'honorable. M. FERGUSON : Je crois
que cette suggestion est bonne. Je sais,
d'après la connaissance que j'ai acquise de
ce qui se passe à propos des quais publics
situés dans ma province, que dans certains
cas un gardien a été nommé, et comme le
Département ne s'en occupe pas, un quai
qui, administré d'une manière différente,
aurait pu produire d'assez bonnes recettes,
n'a donné presque aucun revenu. Par ce
projet de loi, il est décrété que le revenu
servira de base au prix que la muni-

cipalité ou qu'un individu quelconque
devra payer pour le loyer du quai. Je
crois que le Ministère de la Marine et des
des Pêcheries devraient louer ces quais par
voie d'adjudication publique à n'importe
quel individu qui pourra donner une
garantie suffisante, et de cette manière, ils
pourraient donner un revenu beaucoup
plus considérable.

L'honorable M. SCOTT: On a cru, je
suppose, que la munic.ipalité aurait plus
d'intérêt à s'occuper du quai pour l'avan-
lage du public. Un individu chercherait
à en retirer le plus de revenu possible
pendant la période de la location et ne
ferait pas de réparations, tandis que la
municipalité aurait intérêt à maintenir le
quai en bon état. Néanmoins je signalerai
cette suggestion au Ministre.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami ne doit pas oublier que la municipalité
aurait intérêt à n'imposer que des charges
modérées à ceux qui utiliseraient le quai,
tandis qu'un individu chercherait pour son
avantage à en retirer le revenu le plus
considérable possible, et l'intérêt indivi-
duel et celui du public qui utiliserait le
quai, pourraient être diamétralement
opposés. Cela rie pourrait jamais se
présenter dans le cas d'une municipalité.

L'honorable M. FERGUSON: Le tarif
est fixé par la loi ? sinon, il l'a été par règle-
ment départemental, et peu importe celui
qui en serait le locataire puisqu'il ne pour-
rait pas exiger plus que le tarif réglemen-
taire. Je ne vois pas comment une muni-
cipalité serait plus intéressée qu'un indivi-
du à maintenir le quai en bon état de répa-
ration, si le bail doit durer pas plus de
trois années, et dans ce cas, une muniipa-
lité pourrait en retirer tout le revenu pos-
sible, le remettant au ministère au boutdes
trois années afin que celui-ci le remette en
bon état.

L'honorable M. SCOTT: J'appellerai
l'attention du Ministre sur la suggestion
qui a été faite.

L'article est adopté.

L'honorable M. McMILLAN, fait rap-
port au nom du comité, que le projet de loi
a été adopté tel quel.
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PROJET DE LOI CONCERNANT LA
PROTECTION DES EAUX NAVI-

GABLES.

L'ordre du jour appelle l'examen, en co-
mité général, des articles du projet de loi à
l'effet de modifier de nouveau la loi concer-
nant la protection des eaux navigables.

(En comité.)

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quelle différence y a-t-il entre ce texte et
celui de la loi existante?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: C'est un texte entièrement nou-
veau. Il n'existe pas de dispositions comme
celle-là.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ceci ne s'applique qu'aux eaux de marée
du Manitoba ou d'Ontario.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL
Pourquoi cela n'est-il pas nécessaire pour
nos rivières ? Si cette disposition s'appli-
quait aux eaux de l'intérieur, elle donne-
rait satisfaction aux revendications de
mon honorable ami le sénateur de Rideau.
(M. Clemow.)

L'honorable M. SCOTT: La loi existante
décrète qu'aucun propriétaire ou locataire
d'une scierie ou ouvriers ne devra jeter du
bran de scie, des écorces, des déchets, des
copeaux d'aucune sorte dans n'importe
quelle eau navigable.

L'honorable M. MILLS: Mais jugement
a été rendu contre ceux qui ont violé la
loi.

L'honorable M. PROWSE: La profon-
deur de douze brasses nous parait très con-
sidérable. Cela fait soixante douze pieds.
Aucun vaisseau n'a ur tel tirant d'eau;
cette disposition s'appliquerait au détroit
de Northumberland, et aucun déchet ne
pourrait être juté dans ce détroit là où la
profondeur est moindre que celle-là.

L'honoraole M. MILLS: Le but est d'em-
pêcher les grands paquebots de jeter leurs
cendres dans les havres et endroits où l'eau
n'a pas cette profondeur, et où plus tard le
volume serait beaucoup moindre s'ils le
faisaient.

L'article est adopté.

L'honorable M. MACDONALD; (C.B.)
fait rapport au nom du comité, que le projet
de loi a été adopté tel quel.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mercredi, le 18 mai 1898.

Présidence de l'honorable C. A. P.
PELLETIER, C.M.G.

La séance est ouverte. à trois heures.

Prière et affaires de routine.

L'honorable M. ALLAN: Mais cette loi TROISIÈMED DEIBRATIONSURUN
est lettre morte. PROJET DE LOI.

, L'honorable M. LOUGHEED: Ceci ne
s'applique pas aux eaux de marée.

L'honorabl.e M. MILLS: C'est là une
tentative d'étendre une disposition analo-
gue aux eaux de marée, et la profondeur
ici est beaucoup plus considérable que celle
requise dans les rivières.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
L'application de la loi défendant de jeter
du bran de scie dans les rivières a été sus-
pendue,

64J

Le projet de loi concernant le havre de
la cité de Saint-Jean dans la province du
Nouveau Brunswick est définitivement
adopté dans les formes règlementaires.-
(L'honorable M. Dever.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHERIKT DE FER,
DE NAVIGATION ET DE MINE DU
PACIFIQUE ET DU YUKON.

L'honorable M. BAKER: J'ai l'honneur
de déposer le rapport du comité des che-
mins de fer, télégraphes et havres, surile
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projet de loi à l'effet de constituer la Com-
pagnie de chemin de fer, de navigation et
de mine du Pacifique et du Yukon.

L'honorable M. LOUGIIEED: Je pro-
pose que l'article 71 du règlement de cette
Chambre soit suspendu afin que les amen-
dements soient votés aujourd'hui.

L'honorable M. POWER: Je m'y ob-
jecte.

L'honorable M. LOUGHEED : Dois-je
comprendre que mon honorable ami s'ob-
jecte......

L'honorable M.POWER: Certainement.

L'honorable M. ALMON: Je suis très
surpris qu'il se trouve un seul membre de
cette Chambre disposé à s'objecter à la sus-
pension du règlement. On nous a dit que
les gens qui se trouvent dans la région du
Yukon vont probablement mourir de faim
parce que le Sénat a rejeté l'autre projet
de loi. Je croyais que tous les sénateurs,
même ceux qui ont voté contre ce projet
de loi, seraient désireux d'avoir l'occasion
d'assurer la construction d'un chemin de
fer dans ce pays-là. Le Gouvernement et
ses amis nous ont dit que la population du
Yukon sera réduite à la plus grande misère
après le premier septembre prochain, le
jour où cette voie ferrée aurait été termi-
née, si cette Chambre cruelle n'avait pas
rejeté ce projet de loi. Je suis étonné de
voir que l'honorable sénateur de Halifax
(M. Power), qui. est doué d'une nature si
douce et si compatissante, cherche à priver
ces pauvres gens de la chance de pouvoir
faire venir des aliments dans cette région.

M. Le PRÉSIDENT: Quelqu'un s'ob-
jecte-t-il à la suspention du règlement?......

L'honora ble M. POWER: Certainement.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
DISTRICT DU YUKON.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : J'ai l'honneur de déposer sur le
bureau du Sénat un projet .do loi ayant
pour objet de pourvoir à l'Administration
du district du Yukon. Je propose que ce
projet de loi soit adopté en première déli-
bération.

Comme je l'ai dit hier, cette mesure est
calquée sur la loi relative aux Territoires
du Nord-Ouest; elle est aussi sommaire
que possible, et pourvoit à l'administration
actuelle du district du Yukon, à la nomi-
nation d'un commissaire pour administrer
le Gouvernement, à la nomination d'un con-
seil pour l'aider et l'aviser dans la prépa-
ration des ordonnances concernant l'admi-
nistration du district ainsi qu'à l'admi-
nistration de la justice.

L'honorable M. LOUGHEED: Le con-
seil sera-t-il nommé par l'autorité centrale?

L'honorable M. MILLS: Oui, ce sera
un conseil nommé par la Couronne.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en première
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
COMPAGNIES DE PRÊT.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ai l'honneur de déposer sur le
bureau du Sénat un projet de loi concer-
nant les compagnies de prêt.

Je propose que ce projet de loi soit
adopté en première délibération.

L'intention est de décréter par ce projet
de loi, en vertu de l'autorité du Parlement,
que les compagnies de prêt pourront être
constituées au moyen de lettres patentes.
Il n'est pas nécessaire pour moi de faire
maintenant un exposé élaboré de ce que
contiennent les diverses dispositions de ce
projet de loi, vu qu'il est quelque peu volu-
mineux et qu'il sera imprimé incessam-
ment. Quand viendra la seconde déli-
bération je discuterai ces dispositions dans
tous leurs détails.

L'honorable M. ALLAN: Lorsque l'ho-
norable Ministre de la Justice a parlé
précédemment de ce.projet de loi, me suis-
je trompé en comprenant qu'il 'n'insiste-
rait pas pour le faire voter pendant cetto
session, s'il n'y avait pas amplement du
temps pour en discuter les détails ?

L'honorable M. MILLS: Parfaitement,
si on s'y objectait. Il a reçu, je crois, l'ap-
probation de presque toutes les compa-
gnies de prêt, dans tous les cas, de la pro-
vince d'Ontario. Le projet est important
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et ses dispositions ont été mûries avec
soin. Le système en lui-même est impor-
tant, parce qu'il suggérerad'autres moyens
pourvoyant à la fusion des compagnies
constituées sur le compte desquelles on ne
semble pas avoir, à l'heure qu'il est, des
renseignements bien complets. Non seu-
lement le projet est important en lui-
même, mais je crois aussi qu'il offrira un
-moyeni précieux loisqu'il s'agira d'élaborer
à l'avenir des mesures se rapportant à la
constitution des compagnies autres que
celles s'occupant des opérations de prêt.

L'honorable M. ALLAN: Je crois que
c'est là une législation très désirable, mais
on devrait avoir amplement le temps d'en
faire parvenir des exemplaires, lorsque le
projet sera complété, aux diverses compa-
gnies de prêt.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.
Il sera imprimé immédiatement et on
pourra en distribuer des exemplaires. Mon
intention pour le moment est de renvoyer
-ce projet de loi au comité des banques et
du commerce, au lieu d'en faire l'étude en
-comité g&ér.ral de la Chambre. Il pourra
alors être examiré par ce comité ; ces
diverses dispositions seront discutées et les
-parties intéressées dans cette législation
pourront lui exposer leurs vues.

L'honorable M. AIKINS: Ce sont les
compagnies de prêt elles-mêmes qui, je
-crois, ont sollicité cette législation.

L'honorable sir MACKENZIE BO WELL:
Le projet s'applique-t-il aux nouvelles
compagnies qui seront organisées à l'avenir
aussi bien qu'aux anciennes.

L'honorable M. MILLS: Certainement.

LES CONCESSIONS rAITES PAR LE
-GOUVERNEMENT A LA COMPA-
GNIE ÉLECTRIQUE DES CHIÊNES.

L'hothorable M. CLEMOW: J'ai l'hon-
uieur de proposer qu'une humble adresse
:soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de bien
vouloir faire déposer sur le bureau du Sénat,
.copie de toutes les pièces, correspondance et
*contrats en la possession du Gouvernement,
-concernant la permission accordée à la
Compagnie électrique DesChênes de poser
un câble électrique pour des objects parti-

culiers, à travers la rivière Ottawa entre
Hull et Ottawa, et aussi à travers des pro-
priétés publiques, du pied des écluses de la
rivière Ottawa jusqu'au bassin du canal,
dans cette ville.

Mon but en demandant le dépôt de ce dos-
sier est de connaître d'une manière précise
quelle estla naturedes représentations faites
au Gouvernement, par lesquelles la Compa-
gnie électrique DesChênes a obtenu le privi-
lège de poser un câble à travers la rivière
Ottawa, à partir de Hull jusqu'à cette ville,
dans le but detransmettreàla villed'Ottawa
des courants électriques. LaCompagnie Des
Chênes est une institution étrangère à cette
ville, ayant ses usines près d'Aylmer.
Elle a cherché à faire des opérations à
Ottawa, mais jusqu'à présent les autorités
municipales lui ont refusé l'admission né-
cessaire, parce qu'elles considéraient que
ce serait nuire considérablement aux droits
acquis de la Compagnie électrique d'Ot-
tawa, compagnie en pleine opération, dont
les travaux représentent une dépense de
$1,000,000.

La.compagnie Des Chênes est une corpo-
ration étrangère qui vient faire concu rrence
à.la Compagnie d'Ottawa, contrairement
aux voux des autorités municipales.

Je ne crois donc pas que le Gouver-
nement soit justifiable d'avoir accordé ce
privilége à une compagnie étrangère; Je
doute fort s'il avait l'autorité légale de
donner un tel privilège. Néanmoins, j'atten-
drai que les pièces soient déposées, et alors
nous pourrons savoir au juste ce qui a
engagé le Gouvernement à accorder des
privilèges aussi extraordinaires. Je pré-
tends que l'on ne devrait pas permettre à
des particuliers ou à des compagnies d'uti-
liser des propriétés appartenant au public,
parce qu'elles appartiennent seulement à
la collectivité et que personne ne devrait,
dans aucun cas, s'en servir pour des fins
particulières.

Il existe une autre objection très sérieuse
à l'encontre de ce privilège. Vous savez,
honorables Messieurs, qu'à l'époque où les
autorités impériales ont creusé le canal
Rideau, il avait été entendu que la pro-
priété cédée alors par les donateurs, l'avait
été à la condition expresse qu'elle serait em-
ployée seulement et exclusivement pour les
fins de l'exploitation de ce canal. Les héri-
tiers de l'une des parties intéressées ont con-
testé le droit du Gouvernement d'utiliser
pour d'autres fins une partie de la pro-
priété ainsi acquise. Une action réclamant
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des dommages résultant de l'inexécution
des conditions stipulées par les donateurs
et du mauvais emploi fait do la propriété,
a été institué contre le Gouvernement et
cette cause est maintenant soumise à la
Cour suprême.

Une partie de cette propriété, main-
tenant en la possession de la compagnie
Des Chênes, se trouve dans une situation
semblable. Cela autoriserait ces personnes
ou d'autres à instituer une autre action
contre le Gouvernement pour ne pas avoir
exécuté l'intention primitive des donateurs
quant à ce qui concerne cette propriété.

Il est très regrettable que le Gouverne-
ment, surtout à l'heure qu'il est, se soit mis
dans une position qui lui attirera de nou-
velles poursuites judiciaires, par suite des-
quelles il pourra se trouver dans l'obli-
gation de payer des dommages considé-
rables pour violation des droits de ceux
qui ont fait primitivement cette donation.

Une partie lu terrain situé entre le pied
des écluses et le bassin du canal appartc-
nait à la succession Sparks; il se peut
qu'on trouve dans ce fait là un nouveau
motif de continuer le procès et d'obtenir
des dommages additionnels parce qu'on ne
s'est pas conformé auxconditions auxquelles
ce terrain a été cédé il y a plus de quarante
ans.

Il est étrange que le Gouvernement ait,
surtout àl'heure qu'il est, accordé ce privi-
lège à une compagnie étrangère. Grâce à
l'action du Gouvernement, l'intention qu'a-
vait la ville d'empêcher cette compagnie
de pénétrer dans les limites de la munici-
palité a été mise de côté. Je ne crois pas
que le Gouvernement aurait dû intervenir

· comme il l'a fait pour réduire à néant le
rôle des autorités municipales, vu qu'elles
sont les seules qui devraient décider ce
point entre les parties intéressées. J'atten-
drai que les pièces soient déposées-je sup-
pose qu'elles ne sont pas trèê volumineuses
-et si on peut établir que le Gouvernement
n'a pas agi légalement ou sagement dans
cette affaire, j'espère qu'il trouvera moyen
d'annuler la convention qu'il a faite avec
cette compagnie.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Et la concurrence! Vous etes quelquefois
très friand de rivalité.

L'honorable M. BOULTON: Avant que
le Gouvernement réponde aux observations

qui ont été faites sur cette question, je
désire dire quelques mots.

Il ne m'arrive pas souvent d'avoir l'occa-
sion de différer d'avis avec mon honorable
ami quisiège àmagauche(M. Clemow), sur
les divers sujets qu'il soumet à la Chambre,
lesquels sont généralemen t fort acceptables
au point de vue des idées de progrès. Mais
lorsqu'il discute la politique étrangère du
Gouvernement, il devrait, je crois, nous
donner un jour d'avis, parce qu'il s'agit là
d'un point important. Je ne suis pas du
tout surpris d'entendre des Anglais se
plaindre d'être désignés par les Canadiens
comme des étrangers, mais assurément il
ne m'est jamais venu à la pensée que les
gens demeurant dans une ville voisine
pourraient être appelés étrangers eux aussi,
comme semble les considérer mon hono-
rable ami, lorsqu'ils cherchent à entamer
ses privilèges en matière d'électricité. Il
nous demanle le discuter cette grave ques-
tion en invoquant des motifs d'ordre inter.
national, comme étant une politique étran-
gère, et ainsi de suite, d'examiner les
droits qu'on peut avoir de traverser le
canal creusé par l'Etat, il y a quelque
soixante ans, ainsi que les droits de la suc-
cession Sparks qui furent acquis par l'occu-
pation, il y a environ soixante ans, je crois,
et qui servent de base aux réclamations
que cette succession fait valoir contre le
Gouvernement canadien en lui réclamant
un demi million de piastres de dommages
parce qu'il a fait invasion sur son terri-
toi re.

Néanmois en dehorc.; de la question de
la politique internationale, qu'il a invoquée
d'une manière amusante à propos d'ùne com-
pagnierivale etétrangère, nous en arrivons
à la question de la concurrence, et chaque
fois que l'on cherche à créer un monopole
soit en matière de lumière électrique, soit
en matière de chemin de fer ou de n'im-
porte quelle autre chose, je m'élève contre
cette tentative.

Nous avons eu l'occasion d'examiner
cette question il y a deux ans, lorsque la
Compagnie du chemin de fer électrique de
Hull voulait pénétrer dans la ville d'Otta-
wa ot que les repiésentants de mes amis
du chemin de for électrique d'Ol(awa s'y
opposaient je donnai alors mon appui à
m0n honorable ami, mais ce n'était pas pour
empêcher la concurrence. Le motif pour
lequel je m'y opposai dans cette circons-
tance là fut que je considérais que cette
législation était imparfaite parce que si
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la Compagnie électrique de Hull obtenait
la permiîsion (le pénétrer dans la ville
d'Ottawa, il lui faudrait conduire ses opé-
rations en se conformant aux lois d'Onta.
rio, tandis qu'à Huil elle aurait à obéir aux
lois de la province do Québec. Je croyais
que cette législation était imparfaite, que
la compagnie aurait dft s'adresser au Par-
lement du Canada et se faire donner une
charte fédérale.

Je ne Suis pas prêt à approuver mon ho-
norable ami lorsqu'il dit que le Gouverne-
ment fédéral n'a pas le droit de permettre
la pose d'un câble, d'un fil télégraphique
ou de quoi que ce soit traversant l'un des
cours d'eau navigable du Canada. C'est ce
que j'appelle le renversement de la politi-
que étrangère contraire au bien-être et aux
progrès du pays.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat-
Le dépôt de ces pièces ne soulève aucune
objection. Elles seront apportées aussitôt
que possible. Je ne crois pas que le nom-
bre en soit considérable. Je suppose qu'il
y a la demande formulée et l'arrêté du
conseil, mais d'après le souvenir que j'ai des
droits que comporte la charte de cette
compagnie, cette 'dernière est autorisée à
faire des opérations dans la province de
Québec ainsi que dans le canton de Nepean
et la ville d'Ottawa. Les lettres patentes
ont été accordées par l'ancien Gouverne-
ment. La compagnie a représenté au Mi-
nistre des Chemins (le fer et Canaux qu'elle
aimerait obtenir la permission de remon-
ter le canal jusqu'à la tête du bassin.

La proposition est adoptée.

L'AJOURNEMENT.

L'honorable M. CASGRAIN: Je pro-
pose que, lorsque le Sénat s'ajournera le
mercredi, ie 18 courant, il resti ajourné
jusqu'au mercredi, le 25 du mois courant,
à trois heures de l'après-midi.

L'honorable chef de la droite nous a pro-
mis de donner aujourd'hui une réponse à
cette question.

L'honorable M. O'DONOKOE: Je crois
qu'il serait plus avantageux de nous réunir
à huit heures du soir.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Disons à Noël prochain.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je dois dire à mes honorables
collègues que nous ne demandons pas mieux
que de nous rendre au désir de la Chambre,
et si c'est le vou général de cette dernière
que l'ajournement soit prolongé jusqu'à
mercredi à l'heure ordinaire, le Gouverne-
ment, il va sans dire, nie s'opposera pas à
la demande du Sénat, avec l'entente que
cela ne prolongera pas la session. Nous
croyons toucher à la fin de nos travaux,
et il y a plusieur.; projets de lois impor-
tants qui seront transmis au Sénat par
la Chambre des Communes. Il y a la
loi du cens électoral et celle relative au
plébiscite. La loi du cens électoral nous
sera, je crois, apportée cet après-midi.
Cela étant, tout dépend dans une large
mesure des intentions qu'a la Chambre à
l'égard des mesures qui ont été déposées
aujourd'hui devant elle, et au sujet de
celles qui lui seront apportées dans un
instant de la Chambre des Communes.
Si mes honorables amis entendent dis-
cuter longuement ces questions. alors il
serait plus difficile d'accorder cette va-
cance, parce qu'il nous répugnerait beau-
coup de voir le Sénat re pas terminer ses
travaux en même temps que la Chambre
des Communes en aurait fini avec les
siens. Nous avons à l'heure qu'il est cor-
taines mesures qui doivent être trans-
mises par cette Chambre à celle des Com-
munes, et il y en a un certain nombre
d'autres qui doivent nous être transmises
par l'autre Chambre, et il est probable
que le temps et la quantité de travail
exigé sous ce rapport du Sénat, en de-
hors de la loi de finances, ne diffèrera pas
beaucoup dans l'un et l'autre cas. Si nous
ajournons jusqu'à mercredi à trois heures,
alors il faudra que nous siégions le soir
pendant un certain temps au moir, jusqu'à
ce que nous ayions expédié la besogne qui
sera soumise à cette Chambre.

Mon impression est que la Chambre des
Communes s'attend de terminer ces tra-
vaux à une date comparativemeut pro-
chaine, et j'incline à croire que si le Sénat
veut nous aider à faire adopter les mesures
ministérielles, nous pourrons compléter
dans ce mois-ci le travail qui se rapporte
à la législation. Mais il va sans dire que
le Gouvernement ne peut rien faire sans
le concours des deux Chambres. Mon
collègue et moi voulons satistaire les
désirs de cette Chambre, et nous espérons
qu'elle sera disposée,si le voeu général est en
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faveur d'un ajournement jusqu'à mercredi,
à donner un concours actif à l'œuvre de la
légi-lation qui est encore à l'étude, de
manière à terminer ici nos travaux sans
que l'ajournement ait pour résultat d'occa
sionner un retard appréciable.

L'honorablesir MACKENZIEBOW ELL:
Je dois dire qu'en ce qui concerne le Sénat,
il n'a jamais, par le passé, manifesté de
dispositions indiquant qu'il ne voulait pas
aider le Gouvernement à faire adopter
toutes les mesures qui lui étaient soumises,
à l'exception d'un cas dans lequel la pro-
po4ition qui lui était faite ne lut pas con-
sidérée comme étant dans l'intérêt public,
nous désirons peut-être autant que le
Gouvernement, faciliter l'exécution des
travaux du Sénat. Néanmoins tout en ne
voulant pas me montrer trop grognon, je
dois dire qu'à mon avis le Gouvernement
aurait pu, en y apportant un peu plus
d'activité, soumettre au Parlement à une
date moins avancée de la session, les
importantes mesures dont la Chambre
basse ainsi que le Sénat sont actuellement
saisis.-Voilà bientôt quatre mois que nous
sommes en session. Nous savions que le
Projet de loi autorisant le plébiscite et
celui concernant le cens électotal devait
nous être soumis, et nous avons eu il y a
longtemps la promesse du dépôt des deux
projets (le lois dont l'honorable Ministre a
parlé aujourd'hui. Tous les deux sont très
importants. Je crois que ni l'une ni l'autre
de ces mesures n'absorbera un temps plus
long que celui qui sera jugé nécessaire
pour s'en rendre compte parfaitement. Je
ne prévois pas du tout, en égard à l'impor-
tance de la loi concernant les Compagnies,
que cette législation pourra être votée
pendant cette session. Il s'agit là d'une
question très grave et, très considéable,
et tons ceux qui sont intéressés dans (les
Compagnies de ce genre désireront sans
doute bien connaître les dispositions de
cette nouvelle législation.

Le projet de loi qui vient d'être déposé
devant la Chambre relatif au Gouverne-
ment du territoire du Yukon s'éloigne,
sous plus d'un rapport, des dispoitions
contenues dans la charte votée primitive-
ment et pourvoyant à l'administration des
Territoires du Nord-Ouest. Le Gouverne-
ment a probablement de bonnes raisons
pour justifier ces innovations. D'après ce-
que je puis voir par un examen rapide du
projet de loi, il me semble conférer des

pouvoirs très extraordinaires. Je ne les
discuterai pas maintenant, mais je men-
tionne cela simplement pour montrer
l'importance du travail que nous avons
à faire.

En isant les journaux ce matin, j'ai
constaté que le Gouvernement 'avait sou-
mis à la Chambre basse quatre ou cinq
mesures additionnelles dont quelques-unes
d'entre elles n'ont pas une grande impor-
tance. D'autres soulèveront peut-être
beaucoup de discussion.

Je crois qu'il est généralement entendu
que le projet de loi relatit au plébiscite est
une mesure qui, dans les circonstances,
devra être soumise au peuple, et je ne pense
pas qu'il provoque un long débat.. Que ces
dispositions soient approuvées par les
intéressées-par ceux qui repoussent cette
mesure et par ceux qui la favorisent-est
là une question qui ne sora décidée qu'au
moment où nous la discuterons.

Le projet de loi relatif au cens électoral
a une importance infiniment plus considé-
rable. Jusqu'à quel point il est dans les
attributions du Sénat de modifier, changer
ou amender, ou encore le s'immiscer dans
ce qui concerne cette législation est un
sujet qui sera étudié plus tard ; mais dans
les circonstances, en tenant compte de la
nécessité qu'il y a d'approfondir cette
question, je ne vois pas que l'ajournement
puisse nuire matériellement à l'étude de
ces mesures. Nous ne perdons que deux
jours, et mercredi si nous nous mettons
résolument au travail et si, comme l'a
laissé entendre l'honorable Ministre, nous
siégeons le soir, ce que je crois, nous
devrions faire à cette époque avancée de la
session, nous pouvons terminer la besogne
sans retarder la prorogation d'une manière
appréciable. Mais je ne suis pas, naturel-
lement, en état de dire ce qui nous sera
apporté sons forme de snbventions aux
chemins de fer, ou de projets de lois portant
ratification du nouvel arrangement qui a
été conclu avec le chemin de for du Grand
Tronc et celui du comté de Drummond. Si
ces projets (le loi sont soumis, il faudra les
étudier un peu avant d'en permettre l'adop-
tion, à raison surtout des circonstances
actuelles et de la preuve qui a été recueillie
par le comité de la Chambre des Commu-
nes qui a fait une enquête sur ce sujet.

Parlant au nom des membres de la
Chambre avec lesquels je suis en relation,
je crois pouvoir dirent que tous désirent
faciliter l'exécution du travail qui leur sera
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confié, et que l'on n'aura pas recours à des
moyens dilatoires afin de retarder ou de
faire mettre de côté aucune des mesures
que les Ministres peuvent avoir à nous sou-
mettre.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Comme il s'agit d'une question d'ajourne-
ment, je désire demander au Ministre de la
Justice si le Gouvernement adhère toujours
à sa politique consistant à laisser de côté
toute mesure se rapportant au chemin de
fer du Yukon.

L'honorable M. MILLS: Je suis inca-
pable de répondre à l'honorable sénateur.

La proposition est adoptée.

LES LOIS DE LA. NAVIGATION.

L'honorable M. BOULTON: J'ai l'hon-
neur de demander si c'est l'intention du
Gouvernement d'appliquer moins stricte-
ment les lois de la navigation, et -de per-
mettre au propriétaire d'an bateau à vapeur
de dix ou douze tonneaux de le commander
lui même, quoiqu'il n'ait pas fait complète-
ment le service requis par la loi, comme
capitaine ou second ?

Mon interpellation Ee réfère à la naviga-
tion de quelques-uns de nos petits lacs au
moyen de pe)tits vaisseaux. La loi exigre
qu'on emploie un mécanicien compéteit
muni d'un certifient. Ce mécanicien doit
recevoir des gages assez élevés. Or si l'indi-
vidu en question est propriétare du bateau
à vapeur, et s'il doit payer les services d'un
mécanicien aussi bien que d'un capitaine,
comme son bateau navigue seulement
sur un parcours de dix, quinze ou vingt
milles sur les eaux de l'intérieur ou les lics,
cela constitue une entrave sérieuse à la
réalisation des entreprises duesàl'initiative
privée. J'ai une demande de la part d'un
individu qui veut établir un service au
moyen d'un bateau à vapeur à partir de
Wabigon, soit une traversée de quinze
milles entre les deux points, pour l'avantage
des districts miniers. C'est un petit bateau
et les recettes recueillies pendant la saiso>n
d'été ont très minimes. Il lui faut payer
des gages élevés à son mécanicien, bien
qu'il ait acquis lui même une expérience
considérable dans la navigation. Il ne lui
manque que trois mois pour compléter le
service requis par 4a loi. La loi exige qu'il

ait été capitaine ou second pendant un an
et qu'il ait navigué sur l'océan à un titre
quelconque pendant un an. Mais comme
il ne lui manque que les trois mois dont j'ai
parlé, il ne peut faire du service sur un petit
bateau à vapeur.

L'honorable M. McCALLUJM: Qu'il
emploie un homme pendant trois mois.

L'honorable M. BOULTON: Il est bien
facile de dire cela, mais lorsqu'il vous faut
payer quarante piastres par mois pour un
capitaine, quarante piastres par mois pour
un mécanicien, cela représente un bon
montant.

L'honorable M. McCALLUM: Quelle
est la grosseur du vaisseau ?

L'honorable M. BOULTON: C'est un
petit bateau de dix tonneaux qui trans-
porte des marchandises et des voyageurs.

Je crois ~savoir que le Gouvernement a
reçu un grand nombre de demandes de ce
genre, et je ne crois pas qu'il y ait la
moindre nécessité d'empêcher cet homme
de faire ce qu'il désire, puisqu'il a acquis
les neuf-dixièmes de l'expérience exigée
par la le'.

L'honorable M. POWER: Si on veut
bien ine permettre de placer ici une obser-
vation, je dirai que je ne crois pas néces-
saire d'atténuer les lois de la navigation
dans le but mentionné dans l'interpellation
posée par l'honorable sénateur.

L'honorable sénateur demande si le pro-
priétaire d'un bateau à vapeur de dix ou
douze tonneaux peut avoir la permission
d'en prendre lui-même le commandement.
Bien, il n'y a rien dans les lois de la naviga-
tion décrétant que le propriétaire d'un
vaisseau n'en prendra pas lui-même le con-
mandement, et je c-ois que les proprié-
taires des petits vaisseaux savent t: ès bien
se contifiler.

L'honorable M. McCALLUM : S'il
transporte des voyageurs, il est passible
de la pénalité édictée par la loi.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il lui faudra les transporter sur
son dos.

Je rappellerai à l'attention de mon hono-
rable ami la législation qui a été votée au
cours de cette session. Mon honorable
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ami n'était peut-être pas présent-je crois je puis dire à mon honorable ami qu'un
pourtant qu'il était ici-lorque le projet jugein'-nt a été rendu par le comité judi-
de loi ayantpour titre "loi à l'effet de mo- ciaire du Conseil privé, et que par cette
difier de nouveau la loi concernant les décision, leurs Seigneuries ont afrmé la
certificats des capitaines et seconds de doctrine que le Lieutenant Gouverneur,
navire." Cette législation nous a été tran,- sur l'avis de ses Ministres, peut nommer
mise par la Chambre des Communes; elle des Conseils de la Reine avec mission de
a été discutée au Sénat et adoptée. L'une remplir leurs fonctions devantles tribu.
des dispositions de cette loi déclare:- naux provinciaux. Je dois (ire à mon

honorable ami qu'il existait, à mon avis,
Le Ministre, sur rapport d'un examinateur de ca- beaucoup de Méprise de Ce cô¶é.ei de l'A-

pitaines et seconds, dûment nommé et compétent,
pourra accorder un certificat provisoire comme capi-
taine à un impétrant suffisamment compétent, par de la Reine. Il va sans dire que l'opinion
ses connaissances et son expérience, à prendre charge dominante était qu Son Excellence le
d'un bateau à vapeur de pas plus de dix tonneaux de Gouverneur général représentait seul la
jaugeage brut, et autoriser à transporter pas plus de
dix voyageurs, faisant le service dans des limitesRino, et que le Gouverneur d'une pro-
spécifiées sur les eaux intérieures secondaires du vitice nétait tout simplement qu'un fone-
Canada. tiennaire exécutif ci-é par la loi connue

C'est précisément là ce que mon honora- sons le nom de "l'Acte de l'Amérique bri-
ble ami demande. Il voit (onc que lit chose tannique du Nord," et que le Lieutenant
est déjà décrétée par la législation votée Gouverneur n'était à aucuniLî'e un repré-

<-do. caffA sentant ue la Souveraine.

L'honorable M. BOULTON: Cela est
satisfaisant,

JUGEMENT DANS LA CAUSE DES
CONSEILS DE LA REINE.

L'honorablesirMACK ENZIE BOWELL:
J'ai l'honneur de demander au Ministre de
lit Justice:

1. Si un jugement a été rendu, par le
comité judiciaire du Conseil privé, dans
l'appel de la cause des conseils de la Reine
en Cantada? Dans l'affirmative, quelle est
la portée de ce jugement ?

2. Quelles communications ont eu lieu
entre le Gouvernement fédéral et les Gou-
ver-nements des différentes proviiices du
Canada-, relativement à ce jugement ?

3. Quelle est la politique du Gouverne-
ment relativeient aux nominations futures
de conseils le la Reine ?

Bien que je sache que la profession désire
beaucoup être renm-eignîée exactement sur
les faits se rattachant à ces nominations, je
dois dire que je ne m'attends guère à ce
que mon honorable ami me donne une
réponse définitive quant à la troisième
question, celle relative à la politique minis-
té-ielle, à moins que le Gouvernement ait
pris une décision sur la ligne de conduite
qu'il entend suivre à l'avenir.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: En réponse àsa première question,

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
C'était là l'intime conviction de l'ancien
Ministre de la Justice, sir khn Thompson.

L'honorable M. MILLS: Oui, cela m'a
toujours paru être une opinion erronée, et
c'est dans ce sens que le comité judiciaire
du Conseil privé s'est prononcé. Je crois
que c'était là une opinion erronée pour
cette raison, que l'autorité exécutive en
dehors (le toute disposition spéciale et sta-
tutaire s'exerce partout dans toute l'éten-
due de l'Empire au nom de Sa Majesté,
et que partout les prérogatives de la Cou-
ronne-les pouvoirs et les prérogatives
de Sa Majesté,-sont identiques et dans
n'importe quelle partie de l'Empire, sem-
blables à ceux que l'on trouve dans le
Royaume Uni, or, toujours la même ques-
tion se pose, tur l'avis (le quelle personne
ces pouvoi rs doivent-ils ê! o exercés ?

Maintenant, à l'époque de la Confédéra-
tion les provinces ne fureit pas créées par
la loi de l'Amérique britannique du .ord.
Elles avaient exit-té auparavant, et le
préambule de la loi décrte que ces pro-
vinees qui existaient avant, ont décla-é ou
expi imé le désir d'être fédérées et de ,'unir
sous l'empire d'une constitution sem blable,
quant à son princi pe, à celle régissant le
Royaume Uni. Si mon honorable ami
veut bien examiner attentivement cette
loi il constatera qu'il n'est nul lemen t ques-
tion dans le préambule de la création de
Gouvernements pour les provinces. Il est
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présumé qu'ils existent déjà et ce n'est que
de la création d'une autorité centrale jouis-
sant de pouvoirs similaires, quant au prin.
cipe, dont on se préoccupe. Certains chan-
gements étaient nécessaires dans la cons-
titution des provinces, car l'union qui exis-
tait entre Québec et Ontario, ou entre le
Haut et le Bas Canada fut dissoute à cette
époque là et qu'il devait y avoir deux édi-
fices- des édifices politiques-où aupara-
vant il n'yen avait qu'un seul; il était donc
nécessaire, par suite de cette division, que
certaines réparations fussent effectuées, et
c'est ce qui fut fait par la loi de l'Améri.
que britannique du Nord.

Maintenant, mon honorable ami consta-
tera aussi que le flait que ces provinces
existaient, que leur Gouvernement possé-
dait vie, il n'est fait aucune mention spé-
ciale, quant à la foi-me que devra avoir
l'autorité exécutive dans les provinces-
tout cela est présumé être quelque chose
préexistant, et devant être maintenu
dans l'état où elle se trouvait précédem-
ment. Puis, de plus, quant à ce qui con-
cerne les provinres, lorsque la légtislature
doit être convoquée, il est décrété qu'elle
le sera dans chaque cas au nom de Sa
Majesté; non seulement en est-il ainsi en
ce qui regarde le Canada, mais il on est de
même lorsqu'il s'agit des provinces. Or,
pourquoi cela ? Parce qu'en vertu du
système constitutionnel anglais, chaque
Chambre est un corps de conseillers et
constitue un conseil de la Couronne. Nous
avisons la Couronne en matière de législa-
tion,-" Sa Majesté, par et de l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui
suit." Qui décrète? Sa Majesté. C'est Sa
Majesté qui agit d'près l'avis de ces deux
corps. Nous sommes donc les conseillers
de la Couronne en matière de légrislation;
si lo lieutenant-gouverneur d'une pro-
vince était simplement un fonctionnaire
exécutif, et ne représentait pas Sa Majesté,
il n'y aurait pas lieu de convoquer la légis-
lature au nom de Sa Majesté. Elle est
réunie au nom de Sa Majesté parce qu'elle
doit aviser Sa Majesté, elle sert de conseil
à Sa Majesté ; et si elle n'était pas le con-
seil de Sa Majesté, mais tout simplement
le conseil d'un fonctionnaire exécutif, elle
devrait être convoquée au nom de ce der-
nier, car elle serait son aviseur en matière
de législation.

Puis, mon honorable ami constatera que
.dans les provinces où il existe des conseils

législatifs, c'est-à-dire, là où il y a une
seconde Chambre, tous les membres de
cette Chambre sont nommés par la Cou-
ronne au mêne titre que les sénateurs, qui
eux, sont nommés par le Gouverneur géné-
ral sur l'avis de ses Ministres. Ils sont nom-
més au nom de Sa Majesté,

'Pourquoi, les nomme-t-on au nom de Sa
Majesté ? Parc qu'ils doivent aviser et
conseiller Sa Majesté lorsqu'il s'agit de·
l'exercice de l'autorité législative mise en
mouvement par l'entremise de son agent,
le lieutenant-gouverneur. Ainsi mon
honorable ami verra que le point qui était
discuté précédemment, à savoir, si le lieu-
tenant-gouverneur n'était tout simplement
qu'un officier exécutif 'créé par la loi
statutaire, ou s'il représentait le Souve-
rain, fixe pratiquement la question de
savoir si le lieutenant-gouverneur a le
pouvoir de nommer pour les tribunaux de
Sa Majesté dans les provinces, des officiers
devant représenter la Reine.

Historiquement parlant il y eut pendant
un certain temps un agent versé dans la
loi chargé d'aviser le souverain tout comme
il y a un conseil qui a mission d'aviser le
souverain quant à ce qui regarde les matiè-
res politiques. Le Conseil privé était
composé des avisours sur les questions
politiques, et une partie de ce corps rom-
plissait la même fonction quant aux ques-
tions de droit présentant des difficultés.
Sa Majesté ou le souverain eut pen-
dant un certain temps un conseil pour
l'aviser sur les questions de droit. Pendant
bien des années ce conseil se composait de
l'avocat du roi ou de la reine et des fone-
tionnaires légaux de la Couronne et des
juges qui étaient wonvoqués en Parlement,
et (levait agir comme les assesseurs de la
Couronne, et à l'origine, comme M. Hone
le fait observer,-ce fut dans cette pensée-
que le titre de conseil de la Reine ou du
Roi fut donné à ceux qui était appelés à
faire partie de ce corps, et non pas simple-
ment pa-ce qu'ils conparaissaient devant
les tribunaux comme représentants du sou-
verain; et bien que ce corps ait, comme M.
Herne le dit, cossé depuis longtemps d'être
autre chose que l'embleme de ce qu'il était
auparavant, sa distinction honorifique
se maintient encore, et je suppo>e qu'il n'y
a rien au monde qui soit de nature à empê-
cher le représentant de Sa Majesté dans
n'importe quelle partie de l'univers de
créer un tel conseil et si, je le présume,
l'antique autorité de la Couronne sous ce
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rapport était rétablie, après que le conseil
serait créé il pourrait être sommé d'aider
la Couronne de ses avis.

Ce pouvoir ou cette pratique a sans doute
cessé d'exister depuis longtemps; mais je
le mentionne pour montrer que le lieute-
nant gouverneur comme le représentant de
la Couronne a, par la nature même des
choses, le pouvoir de nommer des conseils
de la Reine.

Eh bien, je suppose que le même pouvoir
appartiendra au Gouverneur général, bien
que ce point n'ait pas été soulevé ou décidé
par le comité judiciaire du Conseil privé
par ce jugement.

Puis, mon honorable ami demande si des
communications ont été échangées entre le
Gouvernement fédéral et les Gouverne-
ments des diverses provinces du Canada
quant à cette décision judiciaire. J'ignore
si de telles communications ont eu lieu.
Je crois que s'il y en avait ou elles seraient
dans les archives de mon ministère. Et là
nous ne trouvons aucune pièce de ce genre
sur ce sujet.

Puisen ce qui concerne la troisième ques-
tion,savoir quelle serai t la politique du Goui-
verriement au sujetdes nominations futures
des conseils de la Reine, je dois dire à mon
honorable ami que ce pointn'a pas été étudié
par le Gouvernement depuis que ce jugre-
ment a été rendu. Peut-être aurais-je après
la cibture de la session l'occasion de discu-
ter ce sujet avec mes collègues, lorsque des
questions d'une nature plus pratique ne s'im-
poseront pas constamment à notre examen.
Il nous faut se rappeler que nous n'avons
que bien peu de tribunaux devant lesquels
les mem bres de la profession comparaissent
afin de surveiller les intérêts dela Couronne,
et qu'il peut être jusqu'à un certain point
convenable de continuer l'exercice de ce
pouvoir afin de conférer àes honneurs à des
membres du barreau. C'est là une question
-que nous n'avons pas encore étudiée, et
avant d'en venir à une conclusion sur le
sujet, il pourrait être nécessaire de conférer
-avec le. officiers légaux des différentes
provinces dans le but de connaître leur
avis sur ce point.

L'honorable sir MACK ENZIE BOW ELL:
Je suis bien reconnaissant à mon honorable
ami pour les explications lucides qu'il a
données, mais dois-je comprendre que sui-
vant lui, ceux qui sont nommés par les
différentes provinces occuperaient la posi-
tion de conseil de la Reine lorsqu'ils com-

paraîtraient devant la Cour Suprême, ou
que les conseils de la Reine choisis par les
autorités provinciales n'auraient préséance
et ne prendraient rang seulement devant
les tribunaux mêmes des provinces respec.
tives dans lesquelles ces personnes de-
meurent, et que le Gouvernement fédéral
ne se réserve pas pour le moment le droit
de nommer des conseils de la Reine qui
auraient préséance devant la Cour suprême
et la Cour d'Echiquier, ces tribunaux
étant fédéraux et non pas provinciaux ?

L'honorable M. MILLS: Ce n'est pas
là une question qui a été décidée par le
jugement dont nous nous occupons. Mon
honorable amni sait que par la loi relative
à la Cour suprême et celle concernant la
Cour d'Echiquier, le Canada n'a pas de bar-
reau particulier, vu qu'il n'existe pas de dis-
position autorisant la création d'un barreau
canadien, et que toutes les personnes qui
pratiquent devant les cours fédérales sont
membres du Barreau des différentes pro-
vinces, et que cet état de choses se conti-
nuera, je suppose, aussi longtemps que la
loi reconnaîtra la situation dans laquelle
les Gouvernements provinciaux ont placés
ceux qui pratiquent devant ces cours.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Qui pratiquent dans les cours fédérales ?

L'honorable M. MIL LS: Parfaitement.
Par exemple, si un membre du barreau
d'une colonie qui occupe le rang de conseil
de la reine, comparaît devant le comité ju-
diciaire du Conseii privé, qui est une our
impériale tout comme la Cour suprême est
a'i tribunal canadien, la distinction qui lui
a été conférée par la Cou ronne dans sa pro-
pre province lui est reconnue par ce tribu-
nal, bien qu'il n'ait pas qualité ou le droit
de comparaître devant une cour de justice
du Royaume-Uni proprement dit. Ce sont
là des points qui peut-être -peuvent être
considérés néanmoins comme relevant du
code de la courtoisie, et non pas l'exercice
d'un droit. Je n'exprime officiellement
aucune opinion s'-r ce sujet.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'espère que l'honorable Ministre me par-
donnera, mais ses réponses me suggèrent
d'autres questions..

L'honorable Ministre nous a dit que les
Conseils de la Reine nommés dans les colo-
nies de l'empire ont le droit de comparaître
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devant le comité judiciaire du Conseil pri-
vé en la qualité qu'ils ont dans leur propre
colonie. Il ressort de là que les GouverLe-
ments provinciaux occupent une situation
analogue à celle des Gouvernements colo-
niaux.

Eh ben, on sait qu'en vertu de la cons-
titution, des Gouvernements, provinciaux
sont ci éés par l'exercice de l'autorisation
donnée par la loi organique de la Confédé-
ration, autorisation accordée au Canada par
le Gouvernement impérial, et que la légis-
lature canadienne a créé et établi ('autres
Gouvernements provinciaux. Est-ce que
mon honorable ami désire laisser entendre,
-prenez Manitoba. par exemple, qui a été
créé par le Parlement fédéral en-vertu de
l'autorité àlui conférée par la loi organique
relative à la Confédération,-que les con-
seils de la Reine créés par Ces provinces
occupent devant les tribunaux de l'Angle-
terre une position identique à celle d'un
Conseil de la Reine de la Colonie du Cap
ou de n'importe quelle autre? Est-ce là
ce que je dois comprendre ?

L'honorable M. M[LLS: Oui. c'est ce
que je crois. Dans chaque cas la nomina-
tion est faite au nom de la reine.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVEES PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont définiti-
vement qdoptés dans les formes régle.
mentaires:

A l'effet de modifier de nouveau la loi
des falsifications.-(L'honorable M. Mills.)

A. l'effet de modifier de nouveau la -loi
concernant les hevres, quais et brise-lames
de l'Etat.-(L'honorable M. Scott.)

A l'effet de 'modifier de nouveau la loi
concernant la protection des eaux navi-
gables.-(L'honorable M. Mills.)

DÉPOT D'UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi suivant, précédemment
adopté par la Chambre des Communes, à
l'effet de constituer en corporation. la
haute cour subsidiaire de l'ancien ordre
des Forestiers dans la Confédération du
Canada, est déposé sur le bureau du Sénat
et adopté en première délibération.-
(L'honorable sir Mackenzie Bowell.)

DEPOT DE DOCUMENTS.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du
Sénat une partie du dossier demandé par
l'honorable chef do l'opposition, à propos
des commissions nommées au sujet des
destitutions. Ces pièces émanent du Mi-
nistère des Chemins de fer et Canaux.

J'ai pris des renseignements quant à ce
qui concerne les autres Ministères, et je
constate qu'aucune commission n'a été
nommée, si ce n'est récemment, une qui
l'a été par le Département du Revenu do
l'Iutérieur.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Existe.t-il d'autres pièces se rapportant
aux privilèges d'entreposage accordés aux
sujets britanniques aux différents ports de
l'Alaska, autorisant le transport des mar-
chandises à travers ce territoire jusque sur·
celui du Canada?

Je vois, on jetant un coup d'oil rapide
sur le dossier qui a été déposé aujourd'hui
sur le bureau de la Chambre, qu'on y
trouve pas tous les renseignements indi-
qués par le paragraphe que j'ai lu hier au
Sénat, et qui a été publié par le Citizen
d'Ottawa. Ce dossier ne se rapporte sen-
lemeit qu'à Wrangle et non pas à d'autres
ports.

L'honorable M. SCOTT: Si je me rap-
pelle bien, des instructions couvrant les
autres points furent transmises en janvier
dernier. Si l'honorable sénateur le désire
je crois pouvoir lui en procurer une copie.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Merci, j'aimerais en avoir une copie.

L'honorable M. SCOTT: Des règlementa
couvrant tous les autres points furent
publiés en janvier.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Si des copies de ces règlements nous
avaient été distribuées lorsque nous diseu-
tions le projet de loi relatif au chemin de
for du Yukon, nous aurions pu économiser
beaucoup de temps.

L'honorable M. SCOTT: A cette date
là on avait pas encore fait de règlements
concernant Wrangle. Vous devez vous
rappeler que nous n'étions pas en position
de dire au cours de ce débat quelle serait
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la nature de ces règlements. En les rédi-
geant on avait réservé Wrangle.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: On avait décidé de faire des règle.
monts uniformes pour tous les ports.

Ils furent adoptés immédiatement quant
à ce qui concernait les autres ports excepté
pour celui de Wrangle et cela fut fait, je
suppose, dans le but d'avoir le tenp3 do
s'assurer quel était le point le pl1us avan-
tageux pour le transbordement, tout en
empêchant la contrebande autant que
possible.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
La grande difficulté provenait du fait qu'à
Skagway et Dyea les fonctionnaires n'exé-
cutaient pas les instruòtions qu'ils avaient
reçues de Washington. Ils prélevaient des
contributions exorbitantes sur les mineurs
-jusqu'à neuf piastres par jour-et ainsi
détruisirent le commerce.

L'honorable M. BOULTON: Tout cela
disparaîtra, n'est-ce pas, en vertu des nou-
veaux règlements.

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. BERNIER: Je demand-
la permission d'appeler l'attention du Gou-
vernement sur le fait qu'il n'a pas encore
déposé les renseignements que j'ai de-
mandés par proposition en mars dernier
se rapportant à la vente des terres des
écoles au Manitoba. Quand dois-je m'at-
tendre de les avoir ?

L'honorable M. SCOTT: Je vais m'en
enquérir et je pourrai répondre à la ques-
tion de mon honorable ami lorsque nous
mous réunirons de nouveau.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du mercredi, le 25 mai 1898.

Présidence de l'honorable sir CHAaLES
ANTOINE PANTALÉON PELLETIER, C C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

CHAMP DE TIR À LA CIBLE À
OTTAWA.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
J'ai l'honneur de proposer qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur général, priant Sun Excellence
de bien vouloir faire déposer sur le bureau
du Sénat un relevé des soumissions reçues
par le Ministère de. la Milice et de la Dé-
fense pour les travaux à être effectués au
champ de tir à la cible, sur la ,rivière
Ottawa, à l'est de la cité d'Ottawa, aussi,
un relevé de l'évaluation des quantités sur
laquelle les soumissions ont été basées, et
un état indiquant la date et le montant du
chèque envoyé avec chaque soumission.
Aussi, copie de la soumission de J. Lyons
et copie du chèque accompagnant cette
soumission, indiquant la date de l'accepta-
tion par la banque.

Je crois que dans ce cas-ci le Ministère
de la Milice a très convenablement deman-
dé des soumissions, et personne n'aurait à
critiquer si un ami du Gouvernement avait
ou l'adjudication, toute chose étant égale
d'ailleurs; mais si un autre individu a fait
une offre beaucoup moins élevée et si on
ne lui a pas adjugé les travaux, il y aurait
là matière à grief.

Je demande le dépôt de ces pièces afin
de pouvoir m'assurer des faits.

La proposition est adoptée.

LES CONCESSIONS DE TERRE FAI-
TES EN FAVEUR DU CHEMIN DE
FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

L'honorable M. BOULTON: J'ai l'hon-
neur de demander à l'honorable chef de la
droite si avis a été donné à la Compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique de
choisir les concessions de terre qui lui ont
été faites avant l'expiration du terme de
vingt ans fixés pour l'exemption de taxes,
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conformément aux statuts constituant la
compagnie. Je n'ai pas l'intention de
retenir la Chambre en lui présentant de
longues observations sur ce sujet. Comme
vous le savez parflaitement bien, honora-
bles Messieurs, lorsque le traité fut conclu
avec la présente compagnie, une subven-
tion en terre lui fut accordée, et l'exemp-
tion d'impôt fut fixée à vingt années. Ce
traité fut conclu en 1F80. Chaque année, à
mesure que i'exécution des travaux avan-
çait, des valeurs garanties par la conces-
sion de terres furent émises et rachetées
par le Gouvernement dans la proportion
où la subvention était acquise à la compa-
gnie. Ju>qu'en 1882 et 1883 la compagnie se
trouvait alors en position d'exiger des titres
pour une très grande proportion de ces
terres.

On cherche à faire prévaloir l'interpré-
tation suivante quant à ce qui regarde
cette question, à savoir que l'exemption est
pour une période indéfinie et ne commence
à compter que de la date de l'émission de
la patente à l'individu qui se porte acqué-
reur d'un lot. Je ne crois pas qu'il soit
désirable que le Gouvernement ou le Par-
lement. accepte une telle, interprétation.
Cette question ine relève pas du tout des
tribunaux. Il appartient à ce Parlement
de déclarer quelle était l'intention qu'on
avait lorsqu'on accorda l'exemption d'impôt
de vingt années quant à ce qui concerne
l'énorme subvention en terre de vingt-cinq
ou trente millions d'acres qui fut votée à la
Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique. Le fait qu'une quantité de
terre aussi considérable est exemptée de
l'impôt constitue une injustice pour les
populations demeurant dans la province
du Manitoba et les Territoires du Nord-
Ouest, parce que cela retarde leurs progrès
en matière d'éducation et sous tons les
autres rapports, fins pour lesquelles elles
sont elles-mêmes lourdement taxées, et il
est à propos d'en arriver à une entente sur
l'action qui doit être prise à ce sujet. Il
n'est pas juste pour les municipalités, qui
en sont incapables, soit par la coopération
ou comme corps municipal distinct, de les
obliger à prendre des mesures afin de sou-
mettre la question aux tribunaux. Ce
serait là un procédé très coûteux et il ne
serait pas convenable de créer un pareil
précédent dans une affaire de ce genre.

Les gens qui s'établissent là-bas ont be-
soin d'une organisation • municipale et
scolaire, et il est incontestable que l'inten-

tion du Parlement, lorsqu'il décréta cette
exemption d'impôt devant durer vingt
années, fut que ce terme compterait à par-
tir de la date de la prise de post.est-ion des
terres par la compagnie, à partir de l'époque
où la compagnie en a eu la jouissance et
s'en est servi comme d'une valeur finan-
cièr-e.

Ce qu'il faudrait faire dans les circons-
tance afin de prouver aux municipalités
que le Gouvernement les entoure de solli-
citude et surveille leurs intérêts, serait
d'avertir la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique qu'il lui faut choisir
ses terres avant l'expiration de vingt
années pendant lesquelles courre l'exemp-
tion de l'impôt.

Aux Etats-Unis, la même question s'est
soulevée à propos d'un grand nombre de
compagnies; et les corporations de chemin
de fer ont cherché à éluder la responsabilité
du paiement de l'impôt en ne faisant aucune
démarche pour choisir leurs terres. Cela
prit les proportions d'un abus et le moyen
que le Gouvernement des Etats-Unis adopta
fut de les avertir d'avoir à pi endre action,
et si dans l'espace des vingt-cinq années
ou de la durée de l'exemption, elles ne se
conformaient pas à cet avis, la concession
de terre devait être annulée.

Je crois qu'il est désirable et nécessaire
qu'il ne soit pas permis à la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique de
laisser ainsi les choses en suspens, dans le
vague, que l'exemption d'impôt soit main-
tenue pendant une période indéterminée,
ou que le soin de faire décider ce point par
les tribunaux soit rejeté sur les municipa-
lités de l'ouest.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je dois dire à mon honorable ami
que j'ai perdu absolument de vue cette
interpellation, mais je vais demain me
renseigner auprès de mon collègue la Mi-
nistre de l'Intérieur, afin de savoir quelle
action a été ptise, puis je dirai à mon hono-
rable ami dans quel état piécis se trouve
cette question.

Je sais que, quant à ce qui concerne les
prétentions de la compagnie au sujet de
quelques-unes de ces terres, il y a certains
points qui font l'objet d'un débat. Le dos-
sier qui est fort volumineux se trouve dans
mon Ministère, mais je n'ai pas eu le temps
de l'examiner, ni le fairais-je avant la
fin de la session. Il m'est complètement

,impossible d'exécuter ce travail en même
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temps que la besogne de la session, tout en que ses man'ères soient très engageantes,
surveillhmt la marche des affaires adminis- ihonorable sénateur n'en est pas moins
tratives ordinaires, mais quant à ce qui se pour cela un homme de parti très ardent.
r:apportc à la situation actuelle de la ques- Je ne crois pas que l'ami le plus fervent
tion, je m'efforcerai de la fiire connaître de l'honorable sénateur l'ait jamais soup-
demain à mon honorable ami. çonné d'être autre chose qu'un serviteur

profondément loyal à son parti, mais bien
HONNEURS CONFÉRÉS A M. LE qu'il ait été loyal à son parti il n'y a eu

PRESI DENT. rien dans sa conduite dans cette Cha mbre
ou comme son principal représentant, qui

L'honorable M. POWER: La Chambre fût de nature à faire sentir à n'importe
me pardonnera peut-être si, avant que nou. lequel d'entre ceux qui différaient d'api-
abordions l'ordre du jour, j'appelle l'atten- nion avec lui en matière politique, que tel
tion sur un fait qui est venu à notre con- était le cas. Au point de vue social et
naissance depuis l'ajournement voté il y a comme le principal représentant du Sénat,
huit jours anjourd'hui. il nous a traité tous de la même manière,

Vous avez appris. honorables Messieurs, et je crois être l'interpiête des sentiments
dans le cours (e la dernière vacance qu'il de tous ceux qui m'entendent lorsque je
a plu à Sa Majesté de conférer un titre dis que ijous nous réjouissons tons de i'hon-
honorifique et une dignité à l'honorable neur qui a été conféré à notre Président, et
sénateur qui occupe le fauteuil présidentiel que nous lui souhaitons tous de vivre pen-
de cette Chambre. (Applaudissements). dant de longues années pour jouir de l'hon-
Et, bien que nous connaissions tous la neur bien méritée que Sa Majesté a été
grande modestie qui distingue notre Pré- assez bonne de lui décerner. (Applaudis-
sident, j'espère qu'il nous pardonnera si ments).
nous ne lissons pas échapper cette occa-
sion sans faire quelqueR observations.

Je crois que, comme membre du Sénat,
nous devons nous sentir honorés de voir
que Sa Majesté a daigné conférer un titre
à notre Président.

Cela indique que l'on apprécie la situa
tion occupée par cette Chambre et quant
à la personnalité de celui àqui cet honneur
a été accordé, il ne peutpas,je crois,y avoir
deux opinions.

L'honorable sénateur qui occupe main-
tenant le fauteuil présidentiel de cette
Chambre a été membre du Sénat pendant
plus de vingt-un ans. Pendant les deux
première3 années il a aussi fait partie cle
l'Administration alors au pouvoir. Puis,
pendant un nombre d'années beaucoup
trop considérable, car il y a là sujet à
regret, il n'a été qu'un simple membre de
cette Chambre.

Pendant les deux dernières sessions et
celle-ci il a rempli les fonctions de Préi-
dent du Sénat. Je crois que pas un seul
membre de cette Chambre ne saurait re
rappeler une seule occasion, pendant toutes
ces longues années où dans n'importe la-
quelle des positions que l'honorable séna-
teur a occupées,où il ait dit une seule parole
qui n'ait pas été courtoise à l'adresse d'un
seul de ceux qui font partie de cette
Chambre ou a fait un acte qui manquât de
bienveillance. (Ecoutez, écoutez). Bieni

L'honorableir MACKENZIE BOW ELL:
Je n'ai guère besoin de dire que tous les
sentiments, àl'exception d'un seul,exprimés
par l'honorable sénateur qui a mer.tionné
les distinctions qui ont été conférées à
notre Président, seront partagé, par tous
les membres du Sénat.

Ce serait de l'affectation de ma part si
j'allais dire que je m'accorde avec lui
lorsqu'il a exprimé la pensée qu'il
était regrettable que son honneur le Prési-
dent, après avoir servi son pays pendant
deux ans comme membre du Cabinet, fut
relégué dans l'opposition. Si j'allais en
:'±gir ainsi, ce serait me condamner moi-
même; mais à part cela, et ce sont là des
paroles que l'on peut considérer c mme du
had inage,-j'approuve cordialement les
observations qui ontété faites à l'adresse
de son honneur le Président.

Il n'y a que bien peu d'hommes aujour-
d'hui qui aient siégé en Parlement plus
longtemps tque moi; cependant il y en a
quelques-uns. J'ai en l'honneur de faire
sa connaissance lorsqu'il était Ministre de
le Couronne, et lorsqu'il siégeait dans la
Chambre des Communes, avant de devenir
Ministre de la Couronne, et dans tout ce
que l'honorable sénateur de Halifax (M.
Power) a dit quant à l'urbanité de ses
manières et la'courtoisie avec laquelle il a
traité ses adversaires, l'honorable sénateur

1024



[25 MAI 1898]

n'a rien exagéré. Personellementje féli-
cite le Président à l'occasion de l'honneur
distingué qui lui a été conféré. Je félicite
le Sénat de ce que, au cours de cette année
jubilaire du règne de Sa Majesté, celle-ci
ait jugé à propos de décerner des honneurs
aux Présidents des deuxChambresdu Parle-
ment, et surtout à celui qui préside cette
Chambre.

Inutile pour moi d'en dire davantage.
Cet honneur peut être apprécié comme une
récompense des services rendus, ou comme
une preuve de l'importance qu'on attache
aux fonctions de cette branche du Parle.
ment puisque pareil titre a été accordé à
celui qui préside ses délibérations. Il a
fait tout ce que l'on pouvait s'attendre de
la part d'un président, et je me fais l'écho
des paroles de mon honorable ami en lui
souhaitant longue vie, santé florissante et
bonheur afin qu'il puisse jouir encore long-
temps de la distinction qui lui a été conférée.
(Applaudissements).

L'honorable M. MIILS, ministre de la
Justice: J e n'hésite pas à di re que j'approuve
toutes les observations élogieuses qui ont
été faites à l'adresse de M. le Président
par mon honorable ami qui, a pris la
parole avant moi. Naturellement je ne
partage pas son avis quant à l'exception
que mon honorable ami a faite, et je crois
que ça été un malheur, tandis qu'il est d'un
sentiment contraire.

Mais permettez-moi de dire ceci, c'est
que, tant que nous serons une possession
anglaise, tant que nous occuperons la
position que nous avons vis-à-vis du Trône
de Sa Majesté, ce sera toujours un point
important que d'apprécier comme ils le
méritent les honneurs que les gens estiment
et que Sa Majesté, confère à ceux de ses
sujets qu'elle considère comme les plus
méritants, je dis que tant que cet état de
choses se maintiendra, nous devons natu-
rellement attacher de la valeur aux
distinctions de ce genre. Je suppose que
nous devons regarder la collation d'un
titre de chevalier à l'un des sujets de Sa
Majesté pour eervices rendus dans la vie
publique ou autrement,et considérés impor-
tants au point de vae de l'intérêt de l'Etat,
comme étant un honneur bien mérité, car
Sa Majesté ,n'est pas supposée lètre mal
avisée lorsqu'il s'agit d'actes de ce genre.

Nous désirons des marquesde distinction.
Cela est inhérent à la nature humaine, et
un homme qui n'attache aucune valeur à
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une distinction quelconque n'est pas sus-
ceptible de réussir à faire sa marque dans
aucune position, soit dans la vie privée ou
dans la -vie publique. Nous fréquentons
nos écoles, nous suivons nou cours univer-
sitaires et nous nous livrons à des études
laborieuses pendant notre jeunesse, nous
acquérons par là même des honneurs, et
nous attachons de l'importance aux degrés
qui nous sont ainsi conférés.

Or, des honneurs de ce genre dans la
vie publique sont, si je puis me servir de
cette expression, pratiquement une sorte
de gradation dans le service public, et je
suis certain que je puis en toute certitude
féléciter M. le Président à propos de la
distinction qui lui a été conférée. Je ne
connais pas dans tout le Canada un seul
cas où on reconnaîtra avec plus de
cordialité que cet honneur a été mérité,
que dans celui de M. le Président. J'ai
ou le plaisir, lorsque M. le Président fut
membre d'une Administration, d'être son
collègue, et il serait, je crois, impossible
d'avoir dans le service public un collègue
plus aimable, un compagnon plus agréable,
et j'estime que celui là serait bien mal
doué si, sur un sujet quelconque, il
avait une querelle sérieuse-je ne parle
pas d'une divergence d'opinion, mais d'un
simple dissentiment - avec l'honorable
sénateur auquel Sa Majesté a conféré le
titre de chevalier, et- qui a l'honneur
de présider cet Chambre.

Mon honorable ami qui siège vis-à-vis de
moi dit que cette récompense accordée aux
services rendus par M. le Président, que la
distinction que Sa Majesté lui a aocordée,
est une preuve de l'importance de cette
Chambre.

Permettez-moi de vous dite, honorables
Messieurs, que je n'ai jamais révoqué en
doute son importance. Je n'ai jamais été
d'avis qu'il, serait possible, dans le fonc-
tionnement du système de Gouvernement
parlementaire anglais de se contenter d'une
seule Chambre. A mon avis, quelque intel-
ligents que puissent être les membres com-
posant la Chambre des Communefs, quelque
compétent que soit l'électorat à exercer
le droit de se gouverner lui-même, il se
rencontrera toujours des circonstances
dans l'histoire d'un pays où l'effervescence
publique pourra produire des abus, ou, en
réalité, des abus surgiront, et la Chambre
qui n'a pas à tenir compte du sentiment
d'un autre corps et qui se sent maîtresse
absolue de tout ce qui regarde les affaires
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publiques et dont la majorité est sous l'im-
pression qu'elle peut faire comme elle l'en-
tend, est une Assemblée qui dans une cir-
constance ou dans l'autre commettra des
fautes et se rendra coupable d'abus.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Très bien, très bien.

L'honorable M. MILLS.... et ces abus
menaceront l'existence même des insti-
tutions représentatives. Telle a été l'his-
toire du monde et ainsi je ne dirai pas à
mon honorable ami qu'en conférant cet
honneur, Sa Majesté a reconnu tout spécia-
lement l'importance de cette Chambre-
parce que cette Chambre est importante,-
mais je soutiens que Sa Majesté a reconnu
par là même les importants services que
l'honorable sénateur qui occupe le fauteuil
présidentiel de cette Chambre et qui con-
duit ses délibérations, a rendus à l'Etat.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. MILLS: Et de nouveau
je dis que l'honneur qui a été récemment
décerné par Sa Niajesté à mon honorable
ami qui occupe le fauteuil présidentiel,
n'a été plus mérité en aucun temps et par
aucun homme public auquel il a été con-
féré.
(Applaudissements.)

L'honorable M. BELLEROSE: Venant
de la même province que l'honorable pré-
sident de cette Chambre que celle-ci est
en train de féliciter, à l'occasion du grand
honneur que Sa Majesté la Reine a bien
voulu lui conférer, je ne puis laisser passer
cette circonstance sans joindre ma voix à
celle des honorables Messieurs qui ont
parlé avant moi.

Je ne répèterai pas ce qui a été dit au
sujet des bonnes qualités qui distinguent
cet honorable sénateur; elles sont bien
connues. Pour ma part après avoir, comme
membre du Parlement, eu des relations
avec cet honorable sénateur pendant trente-
cinq années, soit dans cette Chambre, soit
dans l'autre,je l'ai toujourstrouvé semblable
et la peinture que l'honorable sénateur de
Halifax en a faite. Je ne puis donc m'em-
pêcher de féliciter l'honorable sénateur au
sujet de la distinction aussi considérable
que bien méritée qu'il a reçue au cours
de l'année jubilaire de Sa Majesté.

Je félicite aussi le Sénat sur l'honneur
qui lui est fait dans la circonstance ac-
tuelle. La distinction conférée à son pré-
sident rejaillit sur l'ensemble de la Cham-
bre. Nul doute que Sa Majesté en agissant
ainsi a cru que cet acte serait accueilli
avec reconnaissance par cette Chambre et
rendraient encore plus vifs les sentiments
de loyauté que nous éprouvons tous au
Canada pour notre très gracieuse Reine.

L'honorable M. ROSS: Je désire me
joindre aux honorables sénateurs qui m'ont
précédé pour offrir à l'honorable Président
du Sénat mes félicitations les plus cordiales
et les plus chaleureuses à l'occasion de
l'honneur signalé et si bien mérité qui lui
a été conféré par notregracieuse Souveraine,

J'espère que cette Chambre me permet-
tra aussi de la féliciter sincèrement sur la
part qui lui revient dans l'honneur qui a
été décerné à son Président.

M. le PRÉSIDENT: ilonorables Mes-
sieurs, j'ai déjà reçu de vous tous bien des
preuves de votre indulgence et de votre
courtoisie à mon égard depuis que j'ai
l'honneur de présider à vos délibérations,
et aujourd'hui je suis extrêmement recon-
naissant pour les cordiales félicitations que
vous m'adressez à l'occasion de l'honneur
qui m'a été conféré. Mais, honorables
Messieurs, je ne réclame pas cet honneur
pour moi seul. J'admets en toute humilité
que personnellement, je ne mérite pas une
telle distinction et que l'honneur qui m'a été
décerné est certainement destiné au Sénat
tout entier. Sa Majesté désirant sans doute
reconnaître la loyauté et le dévouement
que le Sénat du Canada lui a manifesté, et
ne pouvant pas donner à chacun de vous la
distinction que vous méritez tous, a cru
que le moyen le plus convenable de recon-
naître cette loyauté et ce dévouement et
de manifester sa considération à l'égard
du Sénat était d'accorder à votre Président
l'honneur de porter pour vous sur sa poi-
trine l'une des décorations les plus hono-
rables que Sa Majtesté puisse accorder.
Bien qu'indigne d'un tel honneur, je cher-
cherai, par ma loyauté envers ma Souve-
raine et par de nouveaux efforts, à mériter
et gagner votre estime ainsi que votre con-
sidération, de témoigner, que j'apprécie
l'honneur qui m'a été conféré, et que je me
rends compte de la nécessité qu'il y a pour
moi de maintenir du mieux que je le puis
la dignité de la position que j'occupe.
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Je vous remercie très cordialement et
très sincèrement pour l'honneur que vous
m'avez fait en parlant de moi en termes
aussi flatteurs. J'accepte votre témoignage
avec le plus profond plaisir. J'ai ton-
jours cherché à être aussi impartial que
possible en président un corps comme celui-
ci, et j'espère que je continuerai à mériter
votre estime. Je suis très heureux de voir
que cet honneur soit si bien accueilli par
cette Chambre et il me fait plaisir de cons-
tater que vous êtes tous d'accord avec moi
pour reconnaître que cette distinction n'est
pas pour moi personnellement mais qu'elle
est aussi destinée au Sénat tout entier.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER.
DE NAVIGATION ET DE MINE DU
PACIFIQUE ET DU YUKON.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
En l'absence de M. Lougheed, je désire
proposer l'adoption des changements qui
ont été faits par le comité des chemins de
fer, télégraphe et havres au projet de loi
tendant à constituer la Compagnie de che-
min de fer, de navigation et de mine du
Pacifique et du Yukon. Ils sont d'une
nature quelque peu importante. J'en signa-
lerai un ou deux à 'attention du Sénat.

Par le premier amendement on ajoute
un paragraphe décrétant ce qui suit: Que
la construction du chemin de fer auto.
risée par cet article ne sera pas commen-
cée avant que le Gouverneur en conseil y
ait donné son consentement, et ce consen-
tement devra être donné dès que l'un ou
l'autre des événements ci-dessous prévus se
sera produit: si le territoire à la tête de la
baie connue sous le nom de canal Lynn
est légalement déclarée être situé dans les
limites du Canada, ou si les Etats-Unis
d'Amérique adoptent des dispositions qui
paraissent satisfaisantes au Gouverneur en
conseil pour le transit en entrepôt des
marchandises traversant le territoire
situé à la tête de la dite baie et actu-
ellement occupé par les Etats-Unis d'Amé-
rique et le Canada.

il y a un certain nombre de modifica-
tions de forme qui n'ont que peu d'impor-
tance et qui ne portent pas atteinte aux
principes du projet de loi.

Un autre changoment est fait déclarant
que tous les directeurs de la compagnie
devront être des sujets britanniques. 65k

Une autre modification importante est
celle faite à propos des tarifs télégraphi-
ques. Le projet de loi autorise la compa-
gnie à construire certaines lignes télégra-
phiques, mais dans le texte primitif tel
que déposé, il n'y avait pas de dispositions
réglant les tarifs. On décrétait que la loi
générale s'appliquerait ici, laquelle donne
au Gouverneur en conseil, lorsque les
lignes télégraphiques fonctionnent, le pou-
voir de réglementer les tarifs.

Puis, une autre addition est faite par
laquelle on donne le pouvoir d'obtenir la
permission de traverser les terres, de plan-
teir des potaux et ainsi de suite, dans le
ressort des municipalités à travers les-
quelles ses lignes pourront passer, ou dans
lesquelles elle pourront être construites.

L'honorable M. KIRCIHHOFFER: Je
désire tout simplement signaler une petite
erreur, qui, je crois, a été commise par le
comité. Dans le premier article il a ajouté
les mots "de commerce" au titre de la
compagnie, mais il n'a pas fait la même
addition au titre du projet de loi lui-même
L'erreur devrait être rectifiée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je suppose que c'est là une simple erreur
de copiste et avec le consentement de la
Chambre je proposerai que les mots " de
commerce " soient ajoutés au titre.

L'honorable M. FERGUSON: Cela est
compris dans les changements.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Mais
ces mots ne sont pas insérés dans le titre
du projet de loi.

L'honorable M. BOULTON: Avant que
ces modifications soient adoptées,je désire-
rais faire quelques observations à propos
des mots "de commerce." J'estime que
ce n'est pas là une disposition sage à
insérer dans un projet de loi de ce genre.
C'est là une compagnie de mines et de
chemin de fer, et on ajoutant ces mots, on
en fait également une compagnie com-
merciale.

Le fait que des compagnies minières
avaient le pouvoir de fai re des opérations
au moyen de ce qu'on appelle lo système
du troc a, nous ne l'ignorons pas, produit
beaucoup de conséquences déplorables aux
Etats-Unis ou ce système a causé de nom.
breux abus, et cela au détriment des
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ouvriers se livrant à l'exploitation des
mines. Il n'est donc pas sage pour nous
d'insérer une telle disposition dans ce pro-
jet de loi.

Le champ d'action de cette compagnie
est suffisamment large sans lui donner cet
autre privilège. Le texte primitif du
projet de loi ne contenait pas ces mots
" de commerce," et ils ont été suggérés au
dernier moment. Je propose, sous forme
d'amendement à la proposition de l'hono-
rable chef de l'opposition, que le change-
ment se rapportant aux mots "de commer-
ce"' ne soient pas acceptés.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami doit voir que le projet de loi pourvoit
de fait à cela, et que ce n'est tout simple-
ment que rendre le titre conforme à sa
rédaction.

L'honorable M. POWER: Si je com-
prends bien ce que l'honorable sénateur de
la rivière Shell (M. Boulton) a dit, il désire
que cette partie des changements effectués
par le comité, et qui déclare "qu'après le
mot navigation " on doit insérer " de com-
merce " ne soient pas acceptés.

L'honorable M. SCOTT, secrétaired'Etat:
Cela ne porte pas atteinte aux pouvoirs de
la compagnie, car je constate qu'elle est
autorisée à ouvrir des magasins et ainsi de
suite.

L'honorable M. BOULTON: Je crois
que l'existance d'une disposition de ce
genre est due à une méprise de la part du
comité mais ru les circonstances signalées
par l'honorable Secrétaire d'Etat, je n'in-
siste pas sur mon amendement.

La proposition relative à l'acceptation
des changements apportés par le comité
au projet de loi est adoptée.

Le projet de loi est définitivement voté
dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT L'AD.
MINISTRATION DU DISTRICT

DU YUKON.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ai l'honneur de proposer que le
projet de loi pourvoyant à l'administration
du district du Yukon soit maintenant
adopté en seconde délibération.

Si on avait dit il y a quelques années,
qu'il serait nécessaire de pourvoir à l'admi-

nistration des intérêts publics dans cette
lointaine région du Canada, on aurait pensé,
je crois, que c'était là un besoin extre-
mement problématique. Néanmoins la
découverte des gisements aurifères dans
cette contrée y a attiré une population très
considérable, et il est devenu nécessaire de
prendre des mesures pour y faire observer
la loi et l'ordre ain-i que pour y admi-
nistrer la justice.

En le faisant, le Gouvernement a résolu
de soumettre une législation très concise
pourvoyant plutôt à l'administration de la
loi existante qu'à édicter de nouvelles pres-
criptions législatives d'une nature toute
locale destinées à garantir au peuple de ce
territoire le meilleur régime gouverne-
mental possible.

Jusqu'à présent, il est probable que neuf
sur dix de ceux qui se sont rendus dans ce
pays sont des étrangers, qui ne pourraient
pas, dans aucune circonstance, prendre
une part active à la constitution du Gouver-
nement ou à l'administration des affaires
publiques. Comme ils se trouvent sur
notre territoire-il se peut que ce ne soit
que temporairement-ile doivent obéis-
sance aux lois et allégéance à Sa Majesté.
Dans ces circonstances, l'administration de
ce pays doit être principalement confiée
aux mains de ceux qui exercent la puis-
sance publique ici, et quant à ce qui con-
cerne l'autorité locale qui peut exister, s'il
y en a une, cette autorité en est une qui,
d'après la nature même des choses, doit
être seulement l'expression, si elle a le
moindre caractère représentatif, de la
volonté d'une petite partie de la popula-
tion. L'établissement de la région du
Yukon diffère dans une large mesure de ce
qui s'est fait dans les autres parties du
Canada. Bien peu, si toute fois il y en a,
sont allés dans cette contrée avec l'attente
de s'y fixer permanemment. Cesgens vont
là avec le désir de faire fortune le plus ra-
pidement possible, et de s'en aller aussitôt
qu'ils ont atteint ce but; il était donc
nécessaire de ne pas perdre ce fait là de
vue en préparant une constitution pour
le gouvernement de ce pays.

Nous nous sommes efforcés de créer un
système de Gouvernement aussi simple
que possible. Naturellement nous offrons
cette mesure non pas tant comme ayant un
caractère de permanence qu'à titre d'essai,
destiné à satisfaire aux besoins qui se font
sentir à l'heure qu'il est et en attendant
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que le Gouvernement et le Parlement puis-
sent obtenir de nouveaux renseignements.
Il se peut que nous soyons prochainement

dansune meilleure position pour la modifier
ou la changer, que nous ne le sommes à
l'heure qu'il est ou encore pour créer un
système de Gouvernement s'adaptant aux
circonstances locales de cette région. Ainsi
ce que nous nous proposons de faire estde
prendre un certain district qui est désigné
dans la proclamation comme le district du
Yukon, et de décréter que cette mesure
s'appliquera à ce territoire et aux habi-
tants qui s'y trouvent. A part de la cons-
titution de ce distriet, nous pourvoyons à
la nomination d'un commissaire.

Comme nous désirons faire en sorte que
le système gouvernemental soit aussi sim-
ple que possible, nous ne voulons créer
aucune fausse impression en adoptant pour
désigner le principal officier exécutif un
titre sonore qui pourrait avoir pour eonsé-
quence de l'induire en erreur quant à la
nature des fonctions qui lui seront con-
fiées. e

Ce commissaire devra administrer le
gouvernement du territoire en se confor-
mant aux instructions qni seront adoptées
de temps à autre par le Gouverneur en con-
seil, ou par le Ministre de l'Intérieur.

Nous agissons à l'égard de ce territoire à
peu près comme nous l'avons ftait au début
envers les Territoiresdu Nord-Ouest. Nous
y instituons un Gouvernement. Nous ren-
dons ce gouvernement territorial respon-
sable dans une certaine mesure en
le þlaçant sous la juridiction et direction
d'un Ministre de la Couronne. Le Ministre
mentionné dans ce projet de loi est le même
que celui indiqué dans la loi relative au
Gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest-le Ministre de l'Intérieur- et il
occupe à l'égard du Territoire a peu prè
la même position que le Secrétaire d'Etat a
envers une colonie qui lutte pour obtenir
l'existence nationale.

Puis, nous avons une disposition décré-
tant comment le Conseil sera constitué.
L'article 5 déclare :-

Le Gouverneur en Conseil pourra établir et nommer,
par mandat,sous son sceau privé, telles personnes qu'il
jugera à propos, et entel nombre qui, â aucune époque,
ne devra excéder six en totalité, pour composer un
Conseil chargé d'assister le commissaire dans l'admi-
nistration du territoire; et, avant d'entrer en fonction,
les personnes ainsi nommées prêteront et souscriront
devant le commissaire les serments d'allégeance et
d'office que prescrira le Gouverneur en Conseil.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si tel est le cas, alors vous lisez un exem-
plaire du projet différent de celui que j'ai.
Dans nia copie, l'article 5 déérète que l'ad-
ministration du Gouvernement des Terri-
toires sera faite au moyen d'un arrêté du
Conseil et par l'entremise ducommissaire.

L'honorable M. MILLS: J'ai un exem-
plaire du projet de loi déposé d'abord au
Sénat, " à l'effet de pourvoir à l'administra.
tion du Yukon ".

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il y a deux textes différents. Celui que j'ai
est probablement un avant projet.

L'honorable M. MILLS: C'est fort possi-
ble. Il doit être marqué "confidentiel" si
tel est le cas.

L'honorable M. MACDONALD (0.-B.):
Les membres du conseil ne sont pas obligés
de posséder un cens d'éligibilité, je sup-
pose,

L'honorable M. MILLS: Non. Il ne
serait pas très facile d'en décréter un dans
l'état où se trouve ce pays .à l'heure qu'il
est.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
On pourrait baser le cens exigible sur la
propriété des mines d'or.

L'honorable M. IMILLS: L'honorable
sénateur admettra que le Gouvernement
doit choisir ceux qui, étant sujets britanni-
ques, seront, à son avis, les plus compétents
pour former un conseil dont la fonction
sera d'aider le commissaire dans l'exécution
de ces devoirs.

L'article 6 confère au commissaire et à
son conseil le pouvoir de faire des ordon-
nances-pouvoir qui, sous l'application du
système co'onial anglais, fut pendant long-
temps confié aux fonctionnaires occupant
un poste semblable. Ils constituent, le
conseil de la Couronne ou ses représentants,
pour les fins de l'accomplissement de cer-
tains devoirs. Ces ordonnances sont suscep-
tibles d'être frappées de nullité par le Gou-
verneur général en Conseil tout comme
pour les ordonnances du Gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest, tout comme Sa
Majesté a le pouvoir de désavouer les loia
des diverses provinces.
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L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ces commissaires peuvent-ils faite les
règlements relatifs aux mines ? Cela ferait-
il partie de leur devoir?

L'honorable M.MILLS: Je ne le crois pas.
Dans tous les cas il n'en est pas ainsi pour
le présent. Ces commissaires exerceront
les pouvours que le Gouverneur général en
Conseil pourra leur conférer par la suite.
L'étendue de leur autorité est un point qui
reste encore à être fixé, comme la chose est,
au début, arrivée pour le Gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest. Il y a cette
restriction-ci, c'est que ces pouvoirs ne
pourront jamais être plus considérables que
ceux possédés par les provinces, mais
p oui-i-ont être beaucoup moins étendus; les
Territoires étant placé- sous la juridiction
du Gouverneur général, de ses aviseurs et
du Parlement du Canada, nous nous attri-
buons l pouvoir de conférer au moyen
d'un arrêté du Conseil certains droits aux
administrateurs et aux conseils de la
région du Yukon. Quant à l'étendue des
pouvoirs qui leur seront conférép, il est
impossible de la définir.

L'honorable M. BOULTON: N'est-elle
pas fixée par le projet de loi ?

L'honorable M. MILLS: Non, et on n'a
pas l'intention d'essayer de le faire. Cela
dépendra de la compétence du Conseil qu'il
sera possible de'constituer, et quant à ce qui
regarde toutes les questions se rapportant
à de simples constatations de faits, on con-
sultera ceux qui seront sur les lieux.

L'honorable M. ALLAN: C'est dans
une grande mesure un simple essai de
gouvernement.

L'honorable M. MILLS: En réalité
c'est un pur essai, car on ne peut pas sup-
poser que nous possédons à l'heure qu'il
est tous les renseignements et cette con-
naissance intime des besoins du pays qui
nous permettraient de légiférer en la ma-
nière ordinaire, et de fait, mes honorables
amis se rappelleront que les mêmes dispo-
sitions qui sont insérées dans ce projet de
loi se trouvaient., mot pour mot, dans celui
relatif auxTerritoi resduNord-Ouest, quant
à l'étendue de la juridiction gouvernemen-
tale sur le pays qui était confié aux auto-
rités locales, lorsque cette loi fat primiti-
vement déposée.

L'article 8 de ce projet de loi se lit
comme suit:-

Sauf les dispositions de la présente loi le Gouver-
neur en conseil pourra faire des lois pour assurer la
paix, l'ordre et la bonne administration dans le terri-
toire, aux sujets de Sa Majesté et aux autres qui l'ha-
biteront ; mais aucune loi faite par le Gouverneur en
conseil ou par le commissaire en conseil-

(a) n'établira de taxe, ni de droit de douane ou
d'accise, ni damende de plus de cent piastres.

(b) ne modifiera ou ne révoquera la peine édictée
par une loi du Parlement du Canada en vigueur dans
le territoire, contre quelque infraction; ou

(c) ne disposera des deniers. propriétés ou terrains
publics sans l'autorisation du Parlement.

Le présent article toutefois, ne s'appliquera point
aux lois qui seront étendues, appliquees ou déclarées
applicables au territoire par quelque loi du Parle-
ment du Canada.-Acte K, article 7, paragraphe 3.

Nous n'avons pas l'intention de réclamer
le pouvoir, d'exemption. Nous adminis-
trons la loi telle que nous la trouvons, avec
pouvoir de faire, par l'entremise du com-
missaire et du conseil ces règlements
d'ordre secondaire qui peuvent être néces-
saires pour assurer l'obéissance aux lois
ainsi que l'ordre et pour donner satis-
faction aux besoins locaux de la population.

L'honorable M. PERLEY : Est-ce que
ce conseil nommé pour aider le commis-
saire a quelque chose à faire avec la répar-
tition ou le contrôle des dépenses payées à
même les fonds votés par le Parlement
fédéral ?

L'honorable M. MILLS: Il est fort pos-
sible qu'il ait à donner son avis; cela dé-
pendra des règlements qui se-ont faits.
C'est là une mesure expérimentale. Nous
ne voulons pas nous lier les mains ou en-
traver l'action du ommissai-e et du con-
seil, avant d'avoir obtenu des renseigne-
ments.

L'honorable M. PERLEY : A ce pro-
pos, je puis dire qu'au début de l'existence
administrative des Territoires du Nord-
duest, avant le régime gouvernemental que
nous avons aujourd'hui, j'avais l'honneur
de faire partie du Conseil, et alors tous les
deniers publics accordés par le Gouver-
nement du Canada pour les écoles et les
travaux d'utilité générale de cette région
étaient affectés d'après la décision propre
et la discrétion du lieutenant-gouverneur,
bien qu'il y eût environ cinq ou six con-
seillers nomméset élus par le peuple; néan-
moins tous les fonds votés par leParlement
fédéral étaient sous le contrôle et relevaient
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de la compétence administrative du lieu-
tenant-gouverneur qui remplissait des fonc-
tions analogues à celles que l'on a, je sup-
pose, l'intention de confier par ce projet de
loi au commis-aire. Ce système était par-
tout impopulaire. On l'appelait: " le pou-
voir d'un seul homme." Je crois que l'ho-
norable Ministre connait bien cette appel-
lation. La population eritiquait le droit
confié au lieutenant-gouverbeur de disposer
des fonds comme il l'entendait.

Puis, il y avait aussi une autre pratique'
qui était impopulaire. Les personnes nom-
mées par le Gouvernement furent pour la
plupart des juges, des magistrats stipen-
diaires qui ensuite devinrent juges. Ils
avaient le pouvoir de faire des ordon-
nances qu'ils appliquaient ensuite. Le
peuple s'objecta aussi à cela; il n'admet-
tait pas que <eux qui votaient la loi fussent
aussi chargés de l'administrer, et souvent
l'interprétation que ces magistrats don-
naient à la loi différait de celle apportée
par les autres membres du Conseil.

L'honorable M. MILLS: Je suis recon-
naissant à mon honorable ami. Il me fait
plaisir d'avoir l'exposé qu'il nous a fait sur
l'administration de la loi dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, exposé précieux pour
nous au point de vue de l'élaboration d'une
législation pourvoyan t au gouvernement
de cette contrée.

il y a cette différence-ci ept.re l'état des
choses des Territoires du Nord-Ouest et
celui du district du Yukon: c'est que la
plupart de ceux qui sont allés dans les
Territoires du Nord-Ouest pour s'y établir,
étaient des sujets britanniques et pouvaient
réclamer comme un droit, la faculté de
prendre part au Gouvernement du pays et
à la préparation des ordonnances par les-
quelles leurs affaires étaient régies.

La situation au Yukon n'est pas du tout
la même, Comme je l'ai dit, neuf au moins
sur dix de cen < qui composent la popula-
tion sont des étrangers, auxquels on ne
pourraient pas confier le devoir de légi-
férer et d'administrer. Puis, quant aux
quelques rares sujets britanniques qu'il y
a, ce ne sont pas des gens qui y ont fixé
permanemment leur demeure; ils ne sont
pas allés là pour y établir leur domicile. Ils
se sont rendus là, dans le but de s'enrichir
le plus vite possible, et dès qu'ils auront ae-
quis les richesses qu'ils convoitent, ils quit-
teront alors ce territoire, et les lois d'une

nature permanente, à la collaboration
et à la création desquelles ils partici-
peraient, ne s'appliqueraient pas à eux
et resteraient, en toute probabilité, en.
vigueur longtemps après qu'ils auraient
abandonné ce territoire. D'où il suit que
l'état des choses au Yukon est, jusqu'à un
certain point, unique, dans tous les cas;
c'est ainsi que le Gouvernement l'envisage
pour le présent, et lorsque tout est dans
une situation provisoire, au moment où.
nous légiférons sans avoir tous les rensei-
gnements qu'il nous importerait de con-
naître, il nous faut garder autant que pos-
sible le pouvoir de faire des lois et main-
tenir la juridiction sous le contrôle de ce
Parlement. De nouvelles mesures dans le
sens de la décentralisation pourront être
prises lorsqu'on aura obtenu une connais-
sance plus complète de la situation.

Puis, quant à ce qui regarde l'adminis-
tration de la Justice, je dois dire que nous
nous attribuons le pouvoir de nommer un
ou plusieurs juges qui auront une juridic-
tion égale à celle des magistrats présidant
la Cour supérieure d'archives.Lajuridiction
sera d'une nature générale. Elle com-
prendra les procédures judiciaires ei ma-
tière importante aussi bien que pour celtes
de peu de conséquence, c'est, à tout évène-
ment, ce qui existera pour le présent. De
plus,nous nous sommes attribués le pouvoir
de nommer plus d'un juge, parce que nous
ne savons pas exactement jusqu'à quel
point la population peut être répandue un
peu partout, et les difficultés qu'il faudrait
surmonter pour atteindre les divers centres
qui peuvent être établis dan, ce territoire;
ainsi il se peut non seulement qu'il y ait
grand avantage, mais aussi nécessité réelle
de nommer plus d'un juge. Dans tous les
cas, avec une juridiction restreinte s'éten-
dant à des questions d'une nature diverse,
à partir des procédures qui, dans Ontario,
sont faites devant une cour ordinaire de
division, jusqu'à celles de la plus haute
importance, ayant à pourvoir aux besoins
d'une population qui, à l'heure qu'il est,
d'après ce que nous en savons, est d'environ
40,000 âmes, et qui, si elle allait augmen-
ter, formerait un groupe beaucoup plus
nombreux que celui que l'ou devrait confier
à un seul juge là où la compétence est
limitée,il semble important que nous ayions
le pouvoir, lors de la constitution du triba-
nal, de nommer plus d'un juge, si cela étatt
nécessaire.
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Voilà quels sont les principales disposi-
tions de cette mesure, et mes honorables
amis auront l'occasion de l'examiner dans
tous ses détails et d'approfondir chacun de
ces articles lorsque nous siègerons en
comité général pour considérer ce projet
de loi.

L'bonorablesir MACKENZIE BOWELL:
Avant que ce projet de loi soit adopté

en seconde délibération, je désire appeler
l'attention du Minstre de la Justice sur un
article du deux, et lui demander des
explications sur leur véritable significa-
tions, puis sur le pouvoir qui est accordé
au Gouverneur en conseil ainsi qu'au Con-
seil de ce territoire.

L'article 4contient une disposition pour-
voyant à l'adminisration du gouverne-
ment du territoire conformément aux ins-
tructions qui seront données de temps à
autre par le Gouverneur en conseil ou par
le Ministre de l'Intérieur. Quelle sera
l'étendue du pouvoir eonféré au Ministre
de l'Intérieur en matière d'instructions ?
D'après la lecture de ce texte, il me semble
que le Gouverneur en conseil et le Minis-
tre de l'Intérieur sont revêtus du même
pouvoir. J'incline à croire que c'est mettre
entre les mains d'un Ministre un pouvoir
trop considérable. Il pourra agir à un
moment donné indépendammentdu conseil
et de ses collègues, et, dans certaines cir-
constances, étendre l'exercice de ce pouvoir
beaucoup trop loin.

L'honorable M. MILLS: Je crois qu'une
disposition semblable se trouve dans les
deux lois, la loi relative aux Territoires du
Nord-Ouest et dans celle de Keewatin.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Elle peut se trouver dans la loi relative à
Keewatin, mais existe-t-elle dans.celle des
Territoires du Nord-Ouest ?

L'honorable M.SCOTT: Oh oui, elle s'y
trouve.

L'honorablesir MACKENZIEBOWEILL:
Alors il s'agit de savoir si on devrait l'y
maintenir-si le -pouvoir absolu que l'ar-
ticle confère gu Ministre devrait lui être
continué. On peut l'avoir inscrit dans
l'ancienne loi, mais dans ce cas là vous
pouviez atteindre l'administrateur ou le
Gouverneur, vu qu'il pouvait être 'rappelé
dans un cou lidélai, mais ici on devrait

apporter beaucoup plus de soin lorsqu'il
s'agit de confier un pouvoir trop étendu
aux mains d'un Ministre qui pourrait en
faire un usage contraire ou opposé au vœu
et à la volonté du conseil, si, au préalable,
celui-ci avait été consulté avant d'agir. Je
conçois fort bien que ce serait une tâche
quelque peu difficile et délicatn pour le
Gouvernement d'annuler l'ordre, quelque
condamnable qu'il fut, donné par un Minis-
tre. Tout en le blâmant dans leur fort
intérieur, ses collègues n'oseraient guère le
censurer publiquement, car alors il lui fau-
drait sortir du Cabinet.

J'appelle l'attention de mon honorable
ami sur ce Point afin de voir s'il ne pour-
rait rédiger cet article de manière à ne pas
conférer à un seul Ministre, indéperdam-
ment du Gouverneur en Conseil, un pouvoir
absolu comme celui que lui donne ce texte,
d'après moi. Si mon interprétation de cet
article est exacte, c'est là enlever au Gou-
verneur en Conseil un pouvoir extraordi-
naire pour le conférer au commissaire.

Un autre article se lit comme suit:-

Sauf les dispositions de la présente loi, le Gouver-
neur en conseil pourra faire des lois pour assurer la
paix, l'ordre et la bcnne administration dans le terri-
toire, aux sujets de Sa Majesté et aux autres qui
l'habiteront; nmais aucune loi faite par le Gouverneur
en conseil ou par le commissaire en conseil (a) n'éta-
blira de taxe de douane ou d'accise, ni d'amende de
plus de cent piastres.

Cela veut-il dire que le Gouverneur
en conseil a le pouvoir, dans n'importe
quel cas, d'imposer une taxe ou impôt
de douane ou d'accise, ou encore, une péna-
lité de plus d'une certaine somme? Je ne
pense pas que l'on ait eu l'intention de
donner une telle portée a cet article, mais
assurément on ne peut, en le lisant, lui
trouver une autre signification, car le texte
dit: "n'établira de taxe de plus de cent
piastres," et " ni de droit de douane ou
d'accise. ni d'amende de plus de cent pias-
tres." L'intention de la lui pourrait être
rendue plus évidente si l'honorable
Ministre adoptait un texte comme celui-
ci:

Le Gouverneur en conseil ou le comnissaire n'aura
pas le pouvoir de prélever une taxe ou un impôt de
douane ou d'accise.

Je suppose naturellement que ça été là
l'intention du Gouvernement. Puis, si
l'honorable Ministre ajoutait, "n'établira
d'amende de plus d'une certaine somme,"
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je crois que l'on atteindrait par là même
l'objet qu'on a en en vue.

Je puis me tromper dans ma manière
d'entendre la langue anglaise, mais il me
semble que le mot " ou " s'applique aussi
bien à une inhabileté qu'à une autre, et
si mon interprétation est exacte, alors
cela donnerait au Gouverneur en con-
seil ou au commissaire le pouvoir d'impo.
ser dans ce territoire une taxe, ou un droit
de douane ou d'accise, pourvu que le mon-
tant ne fût pas de plus de $100. Voilà
les deux points qui m'ont frappé à la lee-
ture rapide de cet article. Dans l'ensemble,
je crois que ce projet de loi est irréprocha-
ble, dans les circonstances, à l'exception
de ces deux points. Tout le monde admet
la force dn raisonnement produit par le
Ministre de la Justice en faveur de l'adop-
tion d'une loi de ce genre vu les circons-
tances particulières et l'éloignement de
cette région de la capitale du Canada.

L'honorable M. SCOTT. secrétaire d'Etat:
A propos de la loi relative aux Territoires
du Nord-Ouest, je constate que l'article 4
est une reproduction exacte du texte de
l'article 2 de cette loi. Il se lit comme
suit:-

LeLieutenant gouverneur administreraleterritoire
confortnénient aux instructions qui lui seront de temps
à autre données par le Gouverneur en conseil ou par
le Secrétaire d'Etat du Canada.

Le Ministre de l'Intérieur est substitué
ici au Secrétaire d'Etat, vu qu'il a dû s'oc-
cuper plus activement que l'autre, de
l'administration de cette contrée.

Puis, en ce qui concerne l'article 8, il
contient nue restriction des pouvoirs con-
férés par l'article 13 de laloi primitive qui
est beaucoup plus large.

L'honorable M. MIILLS: Je dirai à mon
honorable ami, qu'en pratique, la distinc-
tion qui est faite entre les devoirs du
Gouverneur en conseil et les instructions
qu'il donne ainsi que celles émanant du
Ministre, est assez précite. L'une de ces
autorités s'occupe des questions beaucoup
plus larges et d'un intérêt plus permanent,
que ne le fait l'autre. Comme Ministre il
règle simplement ce qui se rapporte à
l'administration de la loi telle qu'elle est.
Quant à ce qui regarde l'article 8, dont
mon honorable ami a parlé, il va sans dire
que le mot "lois" n'est pas admissible là
où il est inséré. On aurait dû mettre le

mot "ordonnances" parce que la distinc-
tion est bien établie par le droit anglais,
car une ordonnance est le nom donné à une
mesure qui a le mOme effet qu'une loi mais
qui est faite par une autre autorit% que
celle d'un corps parlementaire; ainsi làoû
il existe des décrets administratifs rendus
par un Gouverneur en conseil, ils sont tou-
jours désignés par le mot ordonnances et
ne sont jamais appelés des lois. Nous
n'appelons jamais une ordonnance ou un
règlement voté par le Parlement pour assu-
rer le gonvernement d'une société. Nous
le désignons toujours comme une "loi ".
Je croyais que ce ehangement pourrait
être fait en comité.

• Puis, mon honorable ami est d'opinion
que le paragraphe a est rédigé d'une ma-
nêère obscure, à savoir qu'aucune loi (au-
cune ordonnance) faite par le Gouverneur
eu conseil ou le commissaire en conseil
" n'établira de taxe "-c'est là une dispo-
sition négative ou exclusive-" ni do droit
de douane "-une autre-" ni d'accise "-
une troisième-" ni d'amende de plus de
cent piastres "-e'est là une quatrième.
Il me semble que c'est là un texte assez
clair, mais lorsque nous siégerons en
comité, s'il est nécessaire d'ajouter des
mot4 afin d'en rendre la signification plus
évidente encore, je n'aurai pas la moindre
objection à les adopter.

L'honorab'e M. PERLEY: Il est très
difficile de discuter les détails de ce projet
de loi parce que nous ne sommes pas ren-
seignés sur un bon nombre de points qui
s'y rattachent, tels que ceux relatifs au
nombre des conseillers, aux émoluments
qu'ils recevront, ou le milieu où ils seront
choisis; mais je dirai que le succès de l'ad-
ministration dece pays dépendra en grande
partie du commissaire qui sera nommé et
aussi de ces conseillers, car si un commis-
saire a le pouvoir.-comme je le suppose,
-que le lieutenant-gouverneur des Terri-
toires du Nord-Ouest possédait dans les
premiers temps, c'en set a un d'une nature
très arbitraire, et si c'est un homme auto-
ritaire. il pourra s'en servir d'une manière
repréhensible.

Puis, quant au conseil,.-etje parle main-
tenant d'après l'expérience que j'ai acquies
dans le Nord-Ouest-si les membres de ce
conseil sont choisis- dans l'Est, ici, ne pos-
sédant aucune connaissance spéciale du'
pays, n'étant pas habitués d'y vivre, ils
seront très impopulaires. Jugeant d'après
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mon expérience du passé, j'estime qu'une
partie de ce conseil appelée à seconder le
commissaire dans l'administration publi-
que, devrait être composé d'hommes prati-
ques appartenant à cette région, de la sorte
il existera un lien de sympathie entre le
Gouvernementici, qui administrera virtuel-
lement le district par l'intermédiaire de
ces agents, et la population, ce qui aura pour
résultat d'assurer une meilleure entente en-
tre les uns et les autres. Je sais que dans les
Territoires du Nord-Ouest,souvent on criti-
quait ouvertement sans qu'on eût beaucoup
raison de le faire, parce que la population
de cette contrée n'avait pas son mot à dire
et qu'elle devait obéir quand même aux
ordonnances que ces conseillers adoptaient;
les gens se sentaient capables de prendre
part à la confection des lois, et s'il leur
avait été permis de le faire, ils auraient été
beaucoup plus satisfaits. Cela se conçoit
très facilement. Des hommes demeurant
dans le district, qui ont acquis une grande
expérience des choses de ce pays, sauraient
conment s'y prendre pour faire des lois
sur les mines pouvant convenir à ce terri-
toire, et il serait sage de choisir des hommes
sérieux appartenant à la région-etje crois
que l'on peut en trouver là-ba-pour con-
courir à la bonne administration. Les gens
alors ne se croiraient pas gouvernés par
des personnes du dehors. J'estime que le
Gouvernement constatera que c'est là un
très bon système à adopter.

Puis, je suggèrerais qu'à la place d'un
seul Ministre, deux ou trois fussent nommés,
parce qu'un seul homme ne possède pas
toutes les connaissances ou toute l'expé-
rience nécessaire, et si vous aviez deux ou
trois Ministres agissant de concert......

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Le projet de loi décrète que ce sera le Gou.
neur en conseil.

L'honorable M. PERLEY: Pardon, je
saa ce que je dis. Le Ministre de l'Inté-
térieur, d'après ce que je comprends, sera
le chef ici du Gouvernement du Yukon,et si
vous aviez une couple de Ministres pour
l'aider, ils pourraient, en combinant leur
expérience et leurs connaissances, remplir
cette charge beaucoup mieux qu'un seul
Ministre.

Le grand point est de convaincre la po-
pulation qa'elle est bien gouvernée et
qu'elle a même son mot à dire-et je pi é-
sume que pas un seul homme ne sera en-

voyé dans ce pays dans l'unique but d'agir
comme conseiller, à l'exception de ceux qui
seront juges. Je conçois très bien jusqu'à
quel point il importe d'envoyer de bons
fonctionnaires choisis parmi les citoyens
de l'et-et si vous avez cinq ou six con-
seillers, il serait préférable dans ce cas,
d'en choisir quelques-uns parmi les mineurs
-assurément on peut trouver des hommes
compétents parmi ces derniers-plutôt que
de les faire tous venir d'ici.

Je crois que ce projet de loi fonctionner
probablement très bien. Dans tous les cas,
c'est là mon opinion. Je me rends compte
combien il est diflicile de rédiger un projet
de loi donnant aux gens les pouvoirs qu'un
bon nombre probablement d'entre eux
désireraient avoir, cependant, dans les
circonstances, nul doute que cette 13gisla-
tion établira le genre de Gouvernement
nécessaire aujourd'hui, et elle sera modifiée
sans doute suivant que l'exigeront ou
l'indiqueront les besoins.

L'honorable M. FERGUSON: Je 'iési-
rerais demander à l'honorable chef de la
droite, si, par ce projet de loi, on a l'inten-
tion de conférer au commissaire en conseil
le pouvoir de faire des règlements sur les
mines sous forme d'ordonnances; est-ce
que le pouvoir de passer des ordonnances
comportera le droit de faire des règlements
tur les mines ?

L'honorable M. MILLS; Non, à moins
que le Gouvernement lui confère ce pou-
voir; et je ne crois pas que l'on ait pour le
moment l'intention de l'autoriser à faire
des règlements concernant les mines. Nous
obtiendrons des renseignements par l'en-
tremise de ces agents, et c'est là l'un des
points, qui, j'imagine, relèveraient de l'ad-
ministration du domaine public. Mon hono-
rable ami sait sans doute que nous n'avons
jamais abandonnéau Gouvernement desTer-
ritoires du Nord-Ouest, l'administration des
terres publiques, par exemple, ou le droit
de faire des ?èglementm régissant l'exploi-
tation minière. Tout cela relève encore
de l'autorité centrale qui y pourvoit au
moyen d'arrêtés du conseil pris couformé-
ment à l'autorisation que donne la loi
des terres fédérales; il en sera de même
quant aux règlements sur les mines de
cette région, ils continueront d'être faits
par le Gouverneur en conseil, et c'est sur-
tout à raison de questions de ce genre que
le pouvoir d'édicter des ordonnances est
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donné. au Gouverneur général en conseil et
au commissaire en conseil du district du
Yukon. L'expérience fera voir quels sont
les pouvoirs qui peuvent être le plus avan-
tageusement accordés à un corps public
qui est sur les lieux, et ce qui devrait
rester sous le contrôle du Gouverneur
général et de ses aviseurs ici. Cela devra,
dans une large mesure, être déterminé à
l'avenir suivant l'expérience acquise; mais
il y a un certain nombre de questions que
vous pouvez, sans beaucoup risquer de
vous tromper, considérer comme devant.
probablement rester toujours sous le con-
trôle de l'administration centrale, de sorte
que ce Parlement pourra demander direc-
tement compte aux Ministres du jour
de l'accomplissement de ces devoirs, plutôt
que de leur conférer le pouvoir de rejeter
ces reRponsabilités sur d'autres personnes.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
D'après ce que je comprends, cette loi ne
donne à ce commissaire en conseil que le
pouvoir qui fut accordé, dans certaines
circonstances. au Gouvernement des Ter-
ritoires du Nord-Ouest lorsqu'il fut tout
d'abord organisé.

L'honorable M. MILLS: C'est presque
identiquement le même.

L'honorablesir MACK ENZIE BOWELL-
Il n'a jamais eu le pouvoir et il ne l'a pas
encore aujourd'hui de faire des règlements
sur les mines.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ni en ce qui concerne les règlements rela-
tifs aux terres ou à l'exploitation minière,
pour la raison que les terres et les mines
appartiennent au Canada.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PRiOJET DE LOI CONCERNANT LES
COMPAGNIES DE PRETS.

L'ordre du jour appelle la seconde déli-
bération sur-le projet de loi concernant les
compagnies de prêts.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je suppose que mes honorables
collègues n'ont pas eu le temps d'étudier
ce projet de loi, aussi je proposerai que cet
article de l'ordre du jour soit biffé et qu'il
soit inscrit à celui de la séance de lundi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quant à moi je n'ai pas eu le temps de lire
ce projet de loi, mais ceux qui s'y intéres-
sent, d'après ce que m'a donné à entendre
mon honorable ami qui siège à magauche,
(l'honorable M. Allan), ne s'y objectent pas.

L'honorable M. MILLS: Très bien, alors
je propose qu'il soit voté maintenant en
seconde délibération.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

L'honorable M. MILLS: Lorsque j'ai
déposé ce projet de loi j'ai dit que je deman-
derais son renvoi au comité des banques et
du commerce, et je soumets maintenantune
proposition à cet effet.

L'honorable M. POWER: Quant à ce
qui concerne le projet de loi dont on
demande le renvoi au comité des banques
et du commerce, l'honorable Ministre doit
se rappeler que s'il est traité comme une
législation d'intérêt particulier, il ne peut
pas être soumis au comité avant une
semaine, vu qu'un avis doit être affiché
pendant tout ce temps-là.

L'honorable M. MILLS: C'est encore
là une mesure ministérielle, mais comme il
y a des gens qui désiraient avoir l'occasion
de la discuter devant le comité, et vu qu'ils
ne pourraient pas le faire ici en comité
général, j'ai pensé qu'il était préférable de
la renvoyer au comité des banques et du
commerce. C'est ce que nous avons fait à
propos d'autres mesures. Il y a quelques.
années nous avons adopté ce moyen-là en
ce qui concernait la loi de faillite, et il m'a
semblé que cette procédure convenait à
l'égard d'une législation de ce genre dans
laquelle un grand nombre de corporations
influentes sont intéressées.

L'honorable M. McKAY : J'aimerais sa-
voir si ce projet de loi est censé être voté
dans les intérêts des compagnies de prête
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ou pour le bénéfice du public, parce que je
constate que les Messieurs qui sont les plus
ardents à tant en activer la procédure
sont pour la plupart intéressés dans des
Compagnies de prêts.

L'honorable M. MILLS: Après avoir
beaucoup approfondi ce projet de loi, je
suis sous l'impression qu'il est favorable
aux intérêts des deux parties.

L'honorable M. POWER: Afin de dis-
siper tout doute, je propose que l'article
60 du réglement soit suspendu quant à ce
qui regarde ce projet de loi.

La proposition est adoptée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si l'honorable chef de la droite voulait bien
consacrer dix ou quinze minutes à expli-
quer ses dispositions, cela mettrait la
Chambre et surtout les membres du comité
dans une situation plus avantageuse polir
le discuter et juger des avantages qu'il
présente, lorsqu'il sera soumis à l'examen
de la commission, etje sais que mon hono-
rable ami de Truro, (M. McKay), apprendra
avec la plus vive satisfaction que ce projet
de loi est dans l'intérêt non seulement (les
Compagnies de prêts mais du public en
général. J'espère qu'il renferme des dis-
positions tendant à protéger les prêteurs
aussi bien que ceux qui empruntent.

L'honorable M. MILLS: Ce projet de
loi pourvoit à la constitution de nouvelles
compagnies au moyen de chartes, et ces
chartes pourront être accordées à cinq per-
sonnes qui en feront la demande. S'il est
voté, il donnera les résultats suivants. Il
pourra servir à la constitution d'une nou-
velle compagnie composée d'autionnaires
d'une com pagnie existante qui a été ins-
tituée autrement, par un acte de la Légis.
lature provinciale-c'est à-dire des corpo-
rations qui peuvent devoir leur existence
à l'autorisation conférée par les diverses
provinces. Les intéressés dans ces com-
pagnies pourront demander des lettres pa-
tentes en vertu des dispositions de ce
projet de loi, s'il est voté, et pourront créer
une nouvelle corporation qui absorbera ou
s'emparera, suivant les conditions prévues
dans le projet, de la compagnie locale exis-
tante.

Un autre objet est de placer sous le ré-
gime institué par les dispositions de cette
loi toutes les compagnies qui ont été cons-

tituées par ou en vertu d'une loi du Parle-
ment du Canada.

Il y a certains règlements généraux
-certaines dispositions contenues dans
ce projet de loi qui leur seraient applica-
bles et qui élargiraient peut-etre leurs pou-
voirs comparés à ce qu'ils étaient aupara-
vant, ou pourraient les restreindre sous
certains rapports.

Puis, on pourrait s'en servir pour la
fusion de deux ou plusieurs compagnies
dont le fonctionnement, à l'heure qu'il est,
ne soulève pas peu de difficulté, en créant
une nouvelle corporation, qui s'emparerait
de deux ou plusieurs sociétés existantes et
en ferait un seul corps corporatif, prenant
à sa charge les responsabilités de ces com-
pagnies.

Cette législation décrète aussi que cer-
taines dispositions de la loi se rapportant
aux compagnies à fond social s'applique-
ront à ces compagnies de p1êts.

Des principes d'uniformité qui n'auront
pas peu d'importance, seront introduits
dans la constitution de ces compagnies,
principes que les diverses institutions de
prêts ou la grande majorité d'entre elles,
sont, après une étude approfondie, disposées
à accueillir favorablement comme tendant
à donner au public une plus grande sécu-
rité qu'il n'en existe à l'heure qu'il est,
contre les défaillances financières de ces
corporations.

En principe il y a bien peu de nouveau
dans les dispositions de ce projet de loi.
On y trouve une application nouvelle des
principes reconnus, et presque chacune des
dispositions du projet existe déjà dans les
diverses chartes ou lois statutaires en vi-
gueur. Quelques-uns des dispositifs sont
empruntés à la législation provinciale, d'au-
tres sont contenus dans les lois constitu-
tives qui ont été votées par cette Chambre.
Je crois que l'expérience a établi que toutes
ces dispositions sont sages et prudentes.

Je n'ai pas besoin d'en faire un exposé
détaillé, mais si le projet de loi est renvoyé
au comité, je serai en état de donner aux
membres et à la Chambre l'occasion de les
approfondir.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.
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PIROJET DE LOI CONCERNANT, LE
TRAVAIL DES ETRANGERS.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de modifier le chapitre 11 des statuts
de 1897 intitulé I loi à l'effet de restrein-
dre l'importaton et l'emploi des étran-
gers", soit maintenant adopté en seconde
délibération.

Ce projet de loi modifie la loi dans le
but de pourvoir à un mode facile et ration-
nel d'établir quelle est, sur ce sujet, la
nature des lois des autres pays. Il est aisé
de voir que, en vertu de la loi existante,
si quelqu'un allait s'objecter à l'applica-
tion de la législation canadienne relative
au travail étranger, en alléguant qu'une
telle loi ne fonctionne pas, disons dans la
République voisine, il pourrait être très
difficile de prouver quel est le caractère
de la législation du pays voisin sur le point
en question.

On pourrait être dans l'obligation d'en.
voyer quérir un spécialiste aux Etats-Unis,
ou envoyer quelqu'un à Washington pour
avoir une copie authentique du statut se
rapportant à ce sujet.

Le but de ce projet de loi est de rend re
la preuve facile tout en n'entrainant aucun
frais; sans cette disposition il serait
presque impossible d'appliquer la loi.

Je puis dire à l'honorable sénateur que
la politique du Département-car il doit se
rappeler que d'après le projet soumis
l'année dernière, il était décrété que cette
législation ne serait pas appliquée sans le
consentement du Ministre de la Justice-est
de considérer notre 'égislation sur ce sujet
comme un moyen purement défensif.
Nous n'appliquons pas cette loi à tous les
pays, comme on l'a fait aux Etats-Unis,
sans tenir compte de la nature des lois
que les autres peuples ont faites en ce qui
nous concerne. L'intention de cette légis-
lation repose sur le principe de la récipro-
cité de traitement; il s'agit d'appliquer aux
habitants der autres pays précisément les
mêmes mesures dont ils usent à notre
égard. Ainsi, si un pays n'a pas fait de
loi interdisant le travail canadien sur son
territoire, les dispositions législatives
votées à la dernière session ne s'appliquent
pas à ce pays. Si un pays a légiféré au
préjudice du Canada, ou l'a fait de manière
à nuire à nos intérêts, alors nous le trai-
tons de la même manière. Nous agissons
envers lui comme il a agi envers nous.

Considérant commeje le fais, et comme la
plupart des membres des deux Chambres
le font, je crois,-qu'une loi de ce genre es.t
digne des âges barbares et ne peut être
justifiée que comme moyen de protection,
nous avons adopté la règle que là où on
nous laisse tranquilles, nous ne cherchons
pas à appliqer la loi, et sur toute la
frontière s'étendant du Pacifique à l'At-
lantique, nous n'avons pas pris de mesure
pour assurer sur aucun point le fonction-
nement de cette loi, là où nos propres gens
qui demeurent dans le pays voisin, n'ont
pas été troublés; mais lorsque nos ou-
vriers sont allés aux Etats-Unis et, y ayant
obtenu du travail, ont été forcés de l'aban-
donner, puis renvoyés ici, nous avons, de
ce côté-ci de la frontière, pris des mesures
pour traiter nos voisins précisément de la
même manière qu'ils nous ont traités,
. Sur lafrontière,àNiagara et sur d'autres
points, où les agents des Etats-Unis se sont
employés activement à renvoyer les Cana-
diens, nous avons pris les moyens de traiter
leurs nationaux de la même manière. Jus-
qu'à quel point nous pourrons réussir dans.
cette tentative est une question sur laquelle,
il va de soi, nous ne sommes guère en posi-
tion maintenant d'exprimer une opinion.
La question de savoir si nous avons le droit
de légiférer en dehors de notre territoire
en est une sur laquelle, peut-être, des
avis divers peuvent exister. A tout évène-
ment, nous avons couru le risque en per-
mettant à des gens de soulever la question
devant les tribunaux. La question de
savoir si nous pouvons décréter qu'un
Canadien s'est rendu coupable d'un délit
punissable au Canada, en allant de l'autre
côté de la frontière et en y faisant un mar-
ché pour de la main-d'oeuvre, si cet acte-là
peut être puni au Canada, est un point sur
lequel, je le répète, il peut exister une
divergence d'opinion. J'exprime main-
tenant mon avis sur ce sujet. A chaque
jour sufft sa peine.

Nons nous efforcerons d'appliquer la loi,
d'après les grandes lignes que j'ai fait
connaître, partout où il sera nécessaire de
le faire-d'après les grandes lignes qu'in-
dique la réciprocité de traitement, jusqu'à
ce que nous en soyions empêchés par des
décisions judiciaires.

L'honorable M. BOULTON: Est-ce que
cette question de la loi relative au travail
des étrangers doit être discutée à Washing-
ton?
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L'honorable M. MILLS: Si les queetions

pendantes entre le Canada et les Etats-Unis
sont soumises à l'examen d'une autorité
constituée quelconque,dans le but de mettre
fin aux difficultés existantes entre les doux
pays, assurément la loi concernant la main-
d'ouvre étrangère sera indubitablement
l'un des sujets qui seront approfondis. Ce
n'est pas là une mesure que nous désirons.
C'en est une que nous avons adoptée comme
moyen de protection, et nous ne voulons
pas la maintenir une heure de plus que
notre propre défense l'exigera.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il y a cette difficulté-ci à surmonter: en
négociant avec les commissaires des Etats-
Unis sur des questions de ce genre, nos
représentants, agissant au nom de notre
Gouvernement, auront peut-être à faire
face à la déclaration du Secrétaire d'Etat,
qui est généralement à la tête d'une telle
commission, qu'ils n'ont aucun pouvoir
comme Gouvernement de toucher à une
loi comme celle-là et que tout ce qu'ils
peuvent promettre c'est de recommander
au Congrès l'opportunité d'abroger une
pareille législation. Ils n'ont aucune auto-
rité comme Exécutif ou comme Gouver-
nement.

Je connais la réponse qui fut faite
aux commissaires qui visitèrent Washing-
ton, au temps de l'ancienne Adminis-
tration, lorsqu'ils insistèrent vigoureuse-
ment auprès des autorités des Etats-Unis
sur le caractère barbare de cette loi. Elles
répondirent qu'elles n'avaient, comme
Gouvernerrent, aucun pouvoir ou droit de
se mêler ou même d'inspirer la législation
votée par le Congrès. Tout ce que ces
messieurs pouvaient faire était de recom-
mander par message l'abrogation d'une
mesure de ce genre, et qu'ensuite les
représentants du peuple auraient à décider
s'ils consentiraient ou non au rappel de
cette législation; que ce serait l'acte du
Congrès et non pas celui du Gouvernement.

Lorsqu'il s'agit des autres grandes ques-
tiois, celle des pêcheries ou de la frontière
internationale entre une partie quelconque
du Canada et des Etats-Unis, le cabinet
américain occupe une position quelque
peu différente, bien que toute convention
sur de tels sujets, si elle prend la forme
d'un traité, doit être soumise à la ratifi-
cation du Sénat.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami fait erreur dans une certaine mesure.
Quant à ce qui concerne les droits des
Etats-Unis créés par des traités, la loi
constitutionnelle décrète que la législation
et les conventions faites conformément à
ses dispositions-que les actes du Congrès
constituent la loi suprême du pays-c'est-
à-dire qu'elles forment un droit supérieur
dans leur sphère d'action à celui établi par
les législatures des Etats.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, mais elles doivent être ratifiées par
le Sénat.

L'honorable M. MILLS: Mais non pas
par le Congrès. Une loi n'est pas sous ce
rapport dans la même position qu'un traité.
Si un acte du Congrès prohibe l'emploi de
la main d'œuvre canadienne, et si vous
avez subséquemment à cet acte du Congrès,
un traité déclarant que de telles restrictions
n'existeront pas, et si ce traité est ratifié
dans les formes légales par la majorité
requise du Sénat, alors il fait partie de la
loi suprême du pays, et dans cette mesure
fait disparaître la loi du Congrès. Aux
Etats-Unis un traité fait partie du droit
public. Ce n'est pas un pacte comme c'est
le cas avec nous, qui peut exiger l'adoption
d'une législation pour être appliquée. Il
fonctionne comme loi aussi efficacement
que s'il avait été promulgué par le Congrès;
de sorte que si nous faisons un traité avec
les Etats-Unis' il mettrait de côté toute
législation de ce genre. Ce que mon hono-
rable ami avait en vue en parlant de l'in-
habileté du Gouvernement des Etats-Unis
à régler de telles questions se rapporte aux
lois des différents Etats. Le Congrès ne peut
pas, dit-on, faire ure loi, ni l'Exécutif des
Etats-Unis peut-il conclure un traité, sui-
vant la prétention des adhérents de cette
doctrine, qui empièteraient sur l'autorité
d'une Législature d'Etat. Le Gouverne-
ment des Etats-Unis a recouru à ce moyen
à maintes et maintes reprises pour se pro-
téger contre les exigences de divers pays
étrangers, en déclarant leur inhabileté
constitutionnelle.

Il y a quelques années, par exemple,
l'Etat de la Caroline du Sud avait une loi
locale décrétant qu'un nègre, un homme
libre, ne pouvait pas impunément venir
dans cet Etat, et s'il le faisait il était em-
prisonné; si on ne l'emmenait pas dans
un délai de tant de jours, il pouvait être
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vendu et devenir la propriété de l'acqué-
reur. Un vaisseau anglais visita Char-
leston, et le cuisinier nègre du vaisseau se
rendit dans la ville et fut appréhendé en
vertu de cette loi. Les autorités anglaises
se plaignirent, mais les Etats-Unis répon-
dirent qu'il s'agissait d'une loi relevant
complètement de la juridiction de l'Etat de
la Caroline du Sud, et qu'ils ne pouvaient
rien faire.

Puis, mon honorable ami se rappellera
le cas des Italiens qui devaient subir, il y
a quelques années, leur procès à la Nouvelle
Orléans pour un crime quelconque, et qui
furent enlevés de prison et mis à mort par
la populace. Le Gouvernement italien se
plaignit au Gouvernement des Etats-Unis,
et le Cabinet fédéral allégua son manque
de juridiction, mais le Gouvernement ita-
lien lui fit la même réponse que les
Etats-Unis avaient adressée à Lord John
]Russell, lorsque ce dernier avait dit que
le Gouvernement britannique n'avait pas
le pouvoir d'empêcher un vaisseau par-
tant d'un port anglais de piller le com-
merce des Etats-Unis ; Adams répliqua:
" Je ne m'occupe pas de ce que vous pouvez
ou ne pouvez pas faire. Votre devoir en-
vers nous est de telle on telle nature, et
vous n'avez pas le di-oit d'adopter pour
votre gouverne une constitution qui vous
rendrait inhabile ou vous mettrait dans
l'impossibilité de remplir vos devoirs."
Telle fut la nature des allégués du Gouver-
nement italien à l'adresse des Etats-Unis.
Il déclara: " Vous devez nous indemniser,
parce que vous n'avez pas le droit de rédi-
ger votre constitution de telle manière
qu'elle puisse vous empêcher de faire ce
qui est conforme à la justice."

Si l'Etat de New-York avait adopté
une loi sur la main-d'œuvre étrangère,
cela pourrait peut-être présenter de
grandes difficultés, mais lorsque le Con-
grès a lui-même légiféré dans ce sens,
alors je crois que le traité que nous pour-
rons conclure avec les autorités du pays
voisin-si nous réussissons à les amener
à consentir à ce que les gens soient libres
d'un côté ou do l'autre de la frontière de
faire des arrangements à propos de main.
d'oeuvre-sera effectif en dépit de toute
loi du Congrès qui peut avoir été précé.
demment votée.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Il est évident que je n'ai pas réussi à me
faire comprendre par l'honorable Ministre;

je croyais avoir établi une distinction entre
un acte du Congrès et un traité conclu
par les Etats-Unis avec un pays étranger
qui, je l'ai dit, doit être ratifié par une ma-
jorité du Sénat avant de devenir partie
intégrante du droit public. J'ai fait une
distinction entre les dispositions d'un traité
et celles d'une loi du Congrès qui édicte
certaines pénalités au préjudice des étran-
gers venant dans le pays, et l'attitude
prise par le Secrétaire d'Etat à Washington
fut que, comme cela ne relevait pas d'un
traité mais de la compétence législative du
Congrès, ils ne pouvaient pas, comme Gou-
vernement, intervenir si ce n'est pour
adresser une recommandation aux Chani-
bres. Voilà ce que j'avais l'intention de
dire, et je suis très chagrin de ne pas
m'être exprimé en termes suffisamment
clairs.

L'honorable M. BOULTON: Le point
principal des ob. ervations présentées par
le Ministre de la Justice, est, si je le com-
prends bien, le suivant : même dans le cas
où la loi sur la main d'ouvre étrangère
serait enlevée des statuts fédéraux des
Etats-Unis, elle pourrait être inscrite dans
ceux des différents Etats. Lorsqu'en 1871
le traité de Washington futnégocié, il décr-
tait que nous aurions, en retour de la navi-
gation libre de nos canaux, celle des canaux
des Etats-Unis, mais le Gouvernement
fédéral ne fit cette concession que dans la
mesure où il lui serait possible d'ob-
tenir la chose en usant de son influence
auprès des Etats. Il ne prétendit pas avoir
ce pouvoir et nous n'avons jamais obtenu
ce privilège quant au canai de l'Erié ou
celui de Champlain.

L'honorable M. MILLS: Dans ce cas là
les Etats-Unis déclarèrent qu'elles recom-
manderaient à l'Etat de New-York de con-
céder le libre emploi des canaux. Lorsque
nous primes des renseignements, lEtat de
New-York répondit: il n'y a rien dans nos
lois qui fasse obstacle; et en allant aux
informations nous constatâmes que tout
dépendait des règlements fédéraux puis,
lorsqu'on insista auprès de M. Fish, il refusa
de les modifier sous ce rapport.

L'honorable M. DANDURAND: La
question relative à la loi concernant la main
d'œuvre étrangère est l'une des plus difficiles
à régler avec Washington. Il existe des
sujets qui affectent seulement le Canada et
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les Etats-Unis, tandis que la législation
concernant le travail des étrangers est
générale et touche à tous les pays. De fait,
laloi sur la main-d'œuvre étrangère n'avait
pas pour objectif lorsqu'elle a été faite, le
travail canadien, elle visait la main-d'ouvre
européenne. Je comprends très bien jusqu'à
quel point il sera difficile de demander aux
Etats-Unis de rappeler une loi qui affecte
le monde entier et qui ne touche qu'inci-
dentellement le Canada. Néanmoins, les
deux pays pourraient s'entendre pour ne
pas appliquer, au préjudice de l'un ou de
l'autre, la législation relative à la main-
d'œuvre étrangère.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en seconde
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT L'AN-
CIEN ORDRE DES FORESTIERS.

L'honorable sir M ACKENZ[EEBOWELL:
Je propose que le projet de loi constituant
en corporation la haute Cour subsidiaire
de l'ancien Ordre des Forestiers dans la
Confédération du Canada, soit maintenant
adopté en seconde délibération.

Le but de ce projet de loi est d'autoriser
la CompaLgnie a créer une caisse d'assu-
rance et de secours pour le bénéfice des
membres de l'Association.

Cela est amplement exposé dans le para-
graphe e qui se lit commt suit:-

(e) Etablir et maintenir des caisses de bienfaisance
sur lesquelles, sur preuve satisfaisante du décès d'un
membre de la société qui se sera conformé à tous ses
règlements légaux, il sera payé une somme de pas
plus de trois mille piastres à sa veuve, ses orphelins,
aux personnes dont il est le soutien, ou à tout autre
bénéficiaire qu'il aura désigné, ou aux représentants
personnels de ce membre, ainsi qu'il est prévu aux
dites lois.

Comme je le sais, on s'objecte à cette
forme d'assurance, et dans l'esprit de
quelques-uns il s'élève un doute de savoir
si cette institution aurait plus tard un
caractère suffisamment permanent pour
justifier de la constituer légalement. Le
projet de loi que j'ai en main ressemble
sous certains rapports à celui qui a consti-
tué lOrdre indépendant des Forestiers,
mais il y a d'autres restrictions qui sont
renfermées dans le projet dont j'ai
parlé. Il oblige la société à maintenir un
certain fonds de réserve afin de faire droit

aux demandes qu'elle pourra être appelée à
satisfaire, de sorte qu'il y a en réalité
dans cette proposition de loi des garanties
qui ne se trouvent pas dans les lois qui ont
été votées constituant en corporation d'au-
tres sociétés de secours du genre de celle
de l'ancien Ordre des Forestiers.

Je dois avouer franchement que j'ai
proposé l'adoption en seconde délibération
et que je me suis chargé de ce projet de loi
pour le simple motif que des mesures
semblables ont été prises pour le bénéfice
d'autres sociétés qui n'offrent pas autant
de garantie que celle-ci. Eussions-nous à
recommencer de nouveau, j'inclinerais à
coin battre des lois de ce genre pour des
motifs que je pourrais indiquer, mais la
chose est inutile, vu qu'ils ont été discutés
si souvent non seulement devant le comité
de la Chambre des Communes et au Sénat,
mais aussi lors de la constitution législa-
tive (les Forestiers qui fut votée il y a quel-
ques années.

Mais ces concessions ayant été faites à
ces associations de secours je ne vois pas
de raison qui justifierait le Parlement de
les refuser à cette société, vu surtout que
ce projet de loi donne à l'assuré des garan-
ties plus sérieuses que n'importe laquelle
des autres lois qui ont été adoptées.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

DÉ POT DE DIVERS PROJETS DE
LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Commu-
nes, sont déposés sur le bureau du Sénat, et
votés en première délibération :

A l'effet d'abroger la loi du cens électoral
et de modifier de nouveau la loi des élec-
tions fédérales.-(L'honorable M. Mills.)

A l'effet de constituer en corporation la
Compagnie du chemin de fer électrique de
la rive nord.-(L'honorable M. Owens.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Montréal et des comtés du sud.-
(L'honorable M. Owens.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi
d'inspection générale.-(L'honorable M.
Scott.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi de
la Milice.-(L'honorable M. Scott.)
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PROJET DE LOI RELATIF À L'IDEN-
TIFJOATION DES CRIMINELS.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : J'ai l'honneur de déposer sur le
bureau du Sénat un projet de loi relatif à
l'identification des criminels.

Le projet de loi est voté en première
délibération.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
la deuxième délibération sur ce projet de
loi soit fixée à vendredi prochain.

Ce projet a pour but d'autoriser certai.
nes mensurations des criminels dans le but
de les identifier. Cette méthode est con-
nue sous le nom de Méthode signaléti-
que Bertillon, et fut introduite en Belgi-
que. Elle est considérée comme un moyen
très efficace.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du jeudi, le 26 mai 1898.

Présidence de l'honorable air C. A. P.
PELLETIER, C.C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

L'INSCRIPTION AU PROCÈS VER-
BAL DES DÉCISIONS RENDUES
SUR DES RAPPELS AU RÈGLE-
MENT.

L'honorable M. VIDAL; est appelé à
occuper temporairement le fauteuil prési-
dentiel.

L'honorable M. LANDRY: Je propose
que mention soit faite dans les journaux
du Sénat de toute décision du Président
sur des rappels au règlement, et que la
décision particulière suivante donnée lundi,
le 9 courant, soit consignée au procès ver-
bal et se lise comme suit immédiatement
après le mot " Gouvernement " dans la
ligne 45, page 386:-

M. le PRÉSIDENT: Lorsqu'une question est
posée à un Ministre, et que celui-ci déclare à la
Chambre qu'il y a répondu, et prétend l'avoir fait
d'une manière complète, je ne connais aucune règle
autorisant le Président à forcer le Ministre à répon-
dre à d'autres questions, et je suis d'avis que toutes
les autres interpellations qui suivent sont entièrement
irrégulières.

L'honorable M. SULLIVAN: Quelle est
la signification de cette proposition ?

M. le PRESIDENT : Le but de cette
proposition est très évident pour tous les
honorables membres de cette Chambre. On
veut que la Chambre mette de côté l'une
de mes décisions comme Président, et j'es-
père qu'il me sera permis de dire quelques
mots à l'appui de ma manière de voir, et
d'exposer mes vues au Sénat.

Le 9 mai, l'honorable sénateur de Sta-
dacona posa une question à l'un des Mi-
nistres de la Couronne, et ne recevant pas
une réponse qui lui fut satisfaisante, il in.
sista pendant quelque temps pour en
obtenir une (autre, puis, une longue dis-
cussion s'en suivit et finalement un rappel
au règlement fut formulé. Je fus alors
obligé de donner ma décision comme Pré-
sident. La décision que je rendis.fut celle
dont il est fait mention dans la proposition
soumise aujourd'hui, et elle se lit comme
suit: -

M. le PÉsIDENT.--Lorsqu'une question est posée à
un Ministre et que celui-ci déclare à la Chambre qu'il
y a répondu,et prétend l'avoir fait d'une manière com-
plète, je ne connais aucune règle autorisant le Prési-
dent à forcer le Ministre à répondre à d'autres ques-
tions, et je suis d'avis que toutes les autres interpel-
lations qui suivent sont entièrement irrégulières.

L'honorable sénateur de Stadacona n'é-
tant pas satisfait de la décision-et natu-
rellement il avait parfaitement le droit de
la contester, aussi je ne me plains pas de
cela-appela, le Il mai, l'attertion de la
Chambre sur le fait que la décision que
j'avais donnée le 9 mai n'avait pas été in-
sérée dans les minutes de la séance, et au
cours de ses observations il cita à la Cham-
bre aivers précédents à l'appui de sa pré-
tention que cette décision aurait dû être
inscrite au procès-verbal. Je fus obligé
d'en donner une autre, prétendant qu'il
n'était pas nécessaire que la décision que
j'avais donnée le 9 mai fut insérée dans le
procès-verbal. La raison que j'ai donnée
fut la suivante,:

Un rappel au réglement ayant été formulé, l'hono- Je suis d'avis que les cas cités par l'honorable syna-
rable Président a donné la décision suivante: 6 teur n'ont aucune analogie avec le cas sur lequel j'ai
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-onné une décision 'autre jour. Tous les cas qu'il Et voici que maintenant, par sa propo-
vient de mentionner dûrent necessairement etre ns- sition d'aujourd'hui, il cherche à prendrecrits au procé-s-verlal. le moyen de faire inscrire cette décision

Je puis dire davance qu'il avait men- dans les minutes, ce qui serait mettre de
tionné certains cas dans lesquels le greffier côté l'avis que j'ai exprimé le 11 mai.
de la Chambre avait inscrit le motif de la Naturellement la décision que j'ai rendue
décision. Dans tous ces cas il s'agissait l'autre jour peut être écartée aujourd'hui
de propositions soumises à la Chambre se par la Chambre, mais je dois lui signaler
rapportant à la deuxième ou troisième dé- quel en serait le résultat. Je no crois pas
libération sur des projets de lois, ou sur le que la chose ait jamais étéfaite auparavant
dépôt de pétitions contre lesquelles des dans cette Chambre ni dans celle des
rappels au règlement avaient été formulés, Communes, ni dans la Chambre (les Com-
et alors la décision du Président fut in- munes en Angleterre. Si cette décision
sérée aux minutes comme elle devait que j'ai rendue devait être inscrite dans
l'être, je crois, car chaque fois qu'une pro- les minutes, il faudrait que le greffier en fit
position est soumise, ou qu'une pétition la rédaction séance tenante, ce qu'il n'est
est présentée, ou qu'une p rocédure est pen- pas du tout tenu de thire, et assurément la
dante devant la Chambre, s'il n'est pas don- Chambre ne voudrait pas me tenir respon-
né suite à la demande qui est f«ormulée, une sable de la manière dont elle serait for-
entrée au procès verbal doit indiquer la mulée, vu que je ne pourrais en contrôler
raison pour laquelle il n'a rien été fait de le texte avant le lendemain, lorsqu'elle
plus, maisje fus d'opinion que, lorsque la serait imprimée dans le procès-verbal.
aécision se réfère à un débat général sur un prm en l e pc-r ll
sujet d'intérêt publie, ou à une interpel- Si nous allions attendrejusqu'à ce qu'elle
lation ou question posée à un Ministre fut revisée ou corrigée avant d'être im-
que la décision, dis-je, qui peut être alors primée dans les minutes, nous n' aurions
donnée au cours de la discussioni, ne saurait pas ces derières avant une heure avancée
être, comme je vais rr'efforcer de l'établir, le lendemain, et je ne crois pas que la
insérée dans les minutes. Chambre tolérerait cela.

Je vais continuer à lire ce que j'ai dit
auparavant sur ce point:- ' Mais à part cela, je crois pouvoir dire

Le greffier devait par nécessité indiquer dans les
minutes pour quel motif la pétition ou le projet de
loi n'avait pas été l'objet d'une procédure ultérieure ;
mais lorsquil s'agit d'un rappel au règlement for-
mulé au cours d'un débat sur une question d'intérêt
public, ou sur une interp'ellation ou demande de ren-
seignements adressée à un Ministre de la Couronne,
je ne me rappelle d'aucun cas dans laquelle la
décision du Président a été inscrite au procès verbal.
La décision du Président apparaît dans les débats
parce qu'il est toujours nécessaire que le compte-
rendu des discussions soit publié en entier. Mais je
ne considère pas maintenant que les décisions
données par le Président dans de telles occasions
devraient être inscrites au procès verbal avec les
raisons qui les ont motivées. Je crois que le compte-
rendu (les décisions que l'on trouve dans les débats
suffit amplement. Dans tous les cas je suis entière-
ment à la disposition de la Chambre; si elle est d'avis
que toutes les décisions sur les question, soulevés
dans cette Chambre devraient être inscrites au
procès verbal, la chose sera faite.

Puis, l'honorable sénateur de Stadacona
demanda: " Alors, dois-je comprendre que
rien ne sera fait ?"

Et je répondis: "Je ne crois pas que
cela devrait être fait."

L'honorable sénateur répliqua alors:
"Je prendrai les moyens pour que cela
soit-fait."

en toute certitude que la décision que j ai
donnée le 9 courant et celle que j'ai rendue
le l, étaient correctes, qu'elles sont
approuvées par des Messieurs qui ont
acquis plus d'expérience que moi, et je
crois qu'ils partageront en cela ma
manière de voir. Je puis avec assurance
en appeler aux honorables Messieurs qui
ont été mes prédécesseurs au fauteuil pré-
sidentiel, et ils diront avec moi que
jamais on a prétendu que le rappel au
règlement ou la décision rendue au cours
d'un débat sur une question d'intérêt
public devrait être inscrite dans les minutes.
Afin d'être certain que je n'étais as
le seul de cet avis, j'ai pris la précaution
de consulter celui qui est généralement
considéré comme une autorité dans la
Chambre des Communes et au Sénat,
et je lui ai demandé de me donner un
exposé de ce qui était fait aux Com-
munes ou de ce qui avait été pratiqué en
Angleterre, et la Chambre me permettra
p eut-être de lui lire l'opinion de M.
Bourinot, qui a examiné les deux décisions
que j'ai communiquées à la Chambre.
Elle est formulée comme suit:-
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Quand la décision du Président sur des rappels au
règlement est formellement inscrite dans les journaux
du Sénat ou de la Chambre des Communes.

Mon attention a été appelée sur l'avis de proposition
suivant inséré dans les minutes des procédures du
Sénat, et on m'a demandé d'exprimer mon opinion sur
le point de savoir si le changement suggéré dans la
proposition projetée serait d'accord avec les règles et
usages qui se rapportent à la rédaction des journaux
des deux Chambres.

POUR -JEUDI LE 19 MAI 1898.

Par l'honorable M. Landry
M ai le 17-Qu'il proposera que mention soit faite dans

les journaux du Sénat de toute décision du
Président sur des rappels au règlement, et
que la décision particulière suivante, don-
née le 9 courant, soit consignée au procès
verbal et se lise comme suit, immédiate-
ment après le mot " Gouvernement" dans
la ligne 45, page 386 :-

Un rappel au règlement ayant été for-
mnulé, l'honorable Président a donné la

décision suivante :-
M. LE PRÉSIDENT : Lorsqu'une question

est posée à un Ministre, et que celui-ci
déclare à la Chambre qu'il y a répondu, et
prétend l'avoirfait d'une manière complète,
je ne connais aucune règle autorisant le
Président à forcer le Ministre à répondre
à d'autres questions, et je suis d'avis que
toutes les autres interpellations qui suivent
sont entièrement irrégulières.

Avant d'examiner la suggestion relative à l'inscrip-
tion dans les journaux de toutes les décisions de
M. le Président, je dois dire que celle du Président.
telle que citée, est entièrement conforme aux décisions
rendues dans la Chambre des Communes d'Angleterre
dans des cas semblables. Par exemple, M. le Prési-
dent Brandt décida (voir "décision des Présidents"
de Blackmore, pages 272, 280), que l"'on ne peut pas
forcer un membre à donner une réponse ;" qu'"un
honorable député peut poser une question, niais qu'il
n'a pas le droit d'insister pour obtenir une réponse ;"
qu"'un Ministre a le droit d'opposer un refus pour
des motifs d'intérêt public ;" que, "lorsqu'un hono-
rable député a posé une question à laquelle un
Ministre, agissant sous sa responsabilité, a répondu
de la manière qu'il croit devoir le faire, il ne peut
pas renouveler son interpellation." Dans la Chambre
des Lords, lorsqu'une série de questions a été consi-
dérée comme inadmissible, un noble Lord a expres-
sément proposé que "la question ne fut pas posée,"
et cette proposition fut adoptée; et, comme dans toutes
les questions de ce genre, la rédaction de l'interpella-
tion n'est pas reproduite dans les journaux des Lords.
De même aussi, ni les interpellations ni les décisions de
M. Brandt s'y rapportant, telles que* formulées plus
haut, n'apparaissent-elles dans les joirnaux des Com.
munes, mais seulement dans les débats du Iansard.

La raison pour laquelle de telles inscriptions ne sont
pas faites dans les journaux de l'une on de l'autre
Chambre est la suivante: Il n'y a seulement que les
res gesto ou les propositions relatives à la procédure,
ou au projets de lois ou pétitions ou aux dépôts de dos-
siers ou encore à d'autres affaires exigeant l'action de
la Chambre, qui soit jamais inscrites. Si, quand un
article de l'ordre du jour est lu, une pétition dépo-
sée, une proposition relative à un projet de loi-et
dans ces cas une entrée doit nécessairement être faite
par le greffier, séance tenante-un rappel au règle-
ment est formulé, touchant la régularité de la procé-
dure, et lorsqu'il est décidé que cet article, ou petition
ou projet de loi est irrégulièrement soumise à la Cham-
bre, le greffier inscrit aussi la décision dans les jour-
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naux afin d'indiquer pourquoi aucune procédure ulté-
térieure n'est faite au sujet de l'affaire en question.
Par exemple, au Sénat, en 1887, l'ordre du jour ayant
été lu quant à ce qui concernait la troisième délibéra-
tion sur un projet deloi d'intérêt particulier, un hono-
rable sénateur propossa un amendement, mais celui-ci
fut déclaré irrégulier parce qu'aucun avis n'en avait
été donné en vertu du règlement (Journaux du Sénat,
1887, p. 185). En 1889, un membre du Sénat proposa
que la Chambre devrait s'ajourner jusqu'à un certain
jour (Journaux du Sénat, 1889, p. 52), mais cette pro-
position fut déclarée irrégulière parce qu'elle était
d'une nature spéciale et exigeait un préavis d'un jour.

Dans les journaux de la Chambre des Communes
canadiennes, pendant la session de 1891, quatre déci-
sions y furent insérées parce que dans chaque cas
elles avaient pour effet d'empêcher toute action ulté-
rieure dans une procédure dûment inscrite dans les
journaux, conformément à l'usage ordinaire de la
Chambre. (Voir pages 312, 345, 411, 526 des journaux
des Communes canadiennes, 1891).

Je trouve aussi l'inscription suivante dans les jour-
naux des Communes anglaises pour l'année 1882: " La
Chambre, conformément à l'ordre donné, reprit la
suite de la procédure soumise à l'égard du projet de
loi pourvoyant aux moyens de prévenir des attentats
criminels en Irlande, tel que modifié en comité."
Un amendement fut alors proposé, et l'inscription
suivante fut faite: " Et comme il appert que l'amen-
dement proposé aurait pour résultat d'augmenter les
charges des personnes imposables, M. le Président
déclara que l'amendement proposé était irrégulier."

Dans tous les cas mentionnés dans les journaux des
Chambres soit en Angleterre, soit au Canada-et il se
trouve des années où pas une décision n'a été inscrite
-l'entrée est faite afin d'indiquer pourquoi aucune
action ultérieure n'a été prise sur une procédure.
Chercher dans le Hansard où le compte rendu régulier
des débats, toutes les décisions des Présidents se pro-
duisant au cours des discussions, et non pas dans les
journaux qui ne sont tout simplement qu'un régistre
des procédures (voir Bourinot et May, où la plupart
du temps les notes indiquent un renvoi au compte
rendu de Hansard). Si on allait décider d'inscrire
les questions ou les débats et les rappels aux règle-
ments gu'ils provoquent, alors les regles fondamen-
tales regissant la rédaction des journaux seraient
violées, et de graves inconvénients surgiraient à raison
des contestations qui naturellement se produiraient
de temps à autre au sujet de l'exactitude des inscrip-
tions faites.

Le devoir du greffier qui est responsable des jour-
naux, est défini dans les termes suivants par Hatsell,
May et toutes les autres autorités. (Voir Bourinot,
citant Hatsell, etc., 2e édition, page 216) : " Il prend
note des procédures, des res gesta, des Communes ; il
doit faire des inscriptions exactes, des mémoires, etdes
relevés des choses faites et passées dans la Chambre;
mais il ne lui est pas permis de prendre des minutes
des discours des orateurs." Il est clair que si les déci-
sions sur tous les sujets doivent être données, alors il
faudrait que les discours s'y rapportant fussent ins-
crits, si ces décisions doivent être inscrites d'une ma-
nière intelligible.

La conclusion à laquelle j'en arrive après avoir
étudié davantage l'ensemble de cette question-ques-
tion sur laquelle je n'ai jamais eu un doute-c'est que
l'honorable Président du Sénat a décidé conformément
aux usages reçus, que la décision du Président ne peut
pas être convenablement insérée dans les minutes
" dans le cas où un rappel au règlement est formulé
au cours d'un débat sur une question d'ordre public,
ni sur une interpellation ou question posée à un
Ministre de la Couronne." (Voir débats du Sénat,
page 815, 1898.)

JNO. GEO. BOURINOT.
CHAMBRE DES COMMUNES,

OrrAwA, le 21 mai 1898.
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Honorables Messieurs, je cite cette auto-
rité afin d'établir que mon opinion était
bien fondée. Il appartient maintenant
au Sénat de déclarer s'il partage l'avis
donné par M. Bourinot quant à l'usage qui
a toujours été suivi, car je crois que mes
prédécesseurs à ;a présidence admettront
avec moi que l'on n'a jamais prétendu
que ces décisions sur des questions d'ordre
public devaient être inscrites dans les mi-
nutes.

L'honorable sénateur de Stadacona désire
que toutes les décisions du Président
soient insérées dans le procès verbal. Ce
serait une innovation qui ne serait pas,
dans mon humble opinion, une réforme
désirable en ce qui touche au Sénat. Il y
a des réformes qui sont certainement plus
urgentes que celle là, mais dans tous les
cas, honorables Messieurs, je vous laisse le
soin de décider si cette proposition doit
être adoptée, et je répète que, dans mon
humble opinion, au lieu d'améliorer les
règles et les usages du Sénat, elle cause-
rait assurément de graves inconvénients.

L'honorable M. LANDRY: Je crois que
l'honorable sénateur de Grandville ou plu-
tôt je dois dire M. le Président, puisqu'il a
repris son siège, n'apprécie pas cette ques-
tion de la même manière que moi. Il croit
que je cherche à faire renverser sa déci-
sion. Elle ne peut pas l'être par la propo-
sition que je soumets. Je ne veux pas
pour le moment contester le bien-fondé de
cette décision. Je suis disposé à l'accepter
comme étant bonne, mais je veux qu'elle
soit insérée dans les journaux de la Cham-
bre. Si elle est tellement excellente il ne
peut pas y avoir d'objection à l'inscrire
dans nos archives afin qu'elle puisse nous
guider à l'avenir.

L'opinion de M. Bourinot n'a aucun
rapport quelconque avec cette question.
Il peut exprimer un avis sur le point de
savoir- s'il est à propos d'insérer ou non
ces décisions dans nos journaux, mais ici,
il s'agit d'une question que le Sénat peut
décider par lui-même, sans être obligé de
s'en rapporter à une opinion venant du
dehors, et je ne vois pas ce que M. Bouri-
not peut avoir à dire dans la circonstance
actuelle. Que les décisions du Président
devraient ou ne devraient pas être insé-
rées dans nos journaux, est là un point
laissé à notre discrétion. Si nous ne voulons
pas que de telles décisions soient inscrites
dans nos minutes nous le dirons-nous

ferons ce que nous considérons comme
juste ou convenable, indépendamment de
l'opinion de M. Bourinot.

Puisque le Président a examiné sa propre
décision, je dois dire que l'avis qu'il a expri-
mé et qui fait le sujet de ma proposition, me
semble très étrange. J'ai toujours cru que,
lorsque je pose une question, cette question
est, in se, soit régulière ou irrégulière;
et que ce n'est pas la réponse du Ministre
qui fait que mon interpellation est ou n'est
pas conforme aux règles. Si l'opinion du
Président est exacte, alors il appartient au
Ministre de dire si une interpellation quel-
conque que je puis lui poser est ou n'est
pas régulière; il n'a qu'à dire qu'il y a
répondu, même dans le cas où il ne l'aurait
pas fait, et sa réponse rendra ma question
irrégulière. Ce serait à la décision, non pas
du Président, mais du Ministre lui même.
Dès que le Ministre prétend m'avoir
répondu, ma question devient irrégulière.
C'est ainsi que j'interprète cette décision.

Ce que je veux c'est de faire insérer cette
décision dans les journaux, et il n'existe
pas de pouvoir pour m'empêcher de la faire
entrer dans les minutes. Que ma proposi-
tion soit repoussée, ce fait là devra être
inséré dans nos journaux. Qu'elle soit
adoptée ou rejetée, dans un cas comme
dans l'autre, elle sera inscrite dans les
minutes ainsi que la décision qu'elle relate,
et c'est ce que je veux.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
L'honorable sénateur suppose qu'un Minis-
tre est obligé de répondre aux questions
qui lui sont posées. Or, tel n'est pas le cas.
J'ai l'autre jour lu l'autorité, non pas Bou-
rinot mais Todd, dans laquelle il est déclaré
très formellement que les interpellations
se trouvent dans une situation tout à fait
différente des propositions. Une proposi-
tion est un sujet sur lequel la Chambre
vote, mais un Ministre n'est pas obligé,
règle générale, de répondre aux interpella-
tions.

L'honorable M. LANDRY : Non, je com-
prends cela.

L'honorable M. SCOTT: Et il peut refu-
ser. L'honorable sénateur peut ramener
le même sujet sous forme d'une proposition
de défiance dans le Gouvernement, ou de
censure contre l'individu incriminé, ou un
blâme à l'adresse du Ministre parce qu'il
n'a pas répondu à la question. Cela est
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défini d'une manière parfaitement claire
par toutes les autorités, et Todd en cite un
bon nombre. Il dit:-

De nombreux précédents peuvent être cités dans
lesquels des Ministres de la Couronne et autres memn-
bres ont refusé de répondre à des questions quils
considéraient comme oiseuses, inopportunes, inusitées,
impertinentes ou comme se rattachant à un sujet
d'une trop haute gravité pour être traitée au moyen
d'une simple reponse à une interpellation.

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable Ministre n'est pas dans l'ordre.

L'honorable M. SCOTT : Il s'agit d'une
question que l'honorable sénateur de Stada-
cona a soumise à la Chambre.

L'honorable M. McCAFLLUM: L'hono-
rable Ministre n'est pas dans l'ordre.

L'honorable M. SCOTT : Quelle est la
nature du rappel au règlement?

L'honorable M. McCALLUM: Ces obser-
vations ne se rattachent pas à la question.
Nous sommes tous d'accord quant à la
décision du Président. La question soumise
à la Chambre est celle de savoir si cette déci-
sion sera insérée dans les minutes. Voilà
la question, et l'honorable Ministre n'a pas
le droit d'en soulever une autre, celle se
rattachant à la réponse qu'il doit donner à
une interpellation. Ce point n'est pas du
tout devant la Chambre.

L'honorable M. SCOTT: Les interpella-
tions ne sont pas du tout traitées de la
même manière que les propositions.

L'honorable M. McCALLUH: C'est une
proposition qui est soumise à la Chambre;
il s'agit de savoir, suivant moi, si nous
allons ou non faire inscrire cette décision
au procès-verbal.

L'honorable M. POWER : D'après moi,
la proposition faite par l'honorable séna-
teur de Stadacona est à l'effet que nous
devrions modifier lo règlement de la
Chamnbre,et que nous devrions décider qu'à
l'avenir l'une de nos i ègles déclarera que
toutes les décisions du Président sur les
rappels au règlement devront être insérées
dans les journaux du Sénat.

L'honorable M. McCALLUM: Avez-vous
aujourd'hui une règle de la Chambre
décrétant que cela ne devrait pasétre fait ?

L'honorable M. POWERl: Si l'honorable
sénateur veut bien me le permettre, je
vais m'efforcer d'exposer clairement le
point.

L'honorable sénateur qui a déposé cette
résolution a dit que nous avions le droit de
faire comme nous l'entendions, que ce que
disait Bourinot, qui est considéré comme
une autorité en matière de procédure par-
lementaire, ne nous regardait pas, et que
cette Chambre pouvait adopter les règles
qu'il lui plaisait. Naturellement, hono-
rables Messieurs, cela est vrai dans un
sens, mais d'un autre côté, cette Chambre
est comme les autres Chambres d'un Par-
lement, et elle doit se laisser guider par
les précédents et les principes parlemen-
taires. Je ne sache pas qu'il y ait une
seule Cham bre en Angleterre où dans n'i m-
porte quelle colonie où la population parle
la langue anglaise, où il existe une règle

i semblable à celle que l'honorable sénateur
nous soumet comme devant être adoptée ici.
S'il était d'opinion qu'il est désiîable de
changer le règlement, je prétends re-pec-
tueusement que ce n'est pas là le meilleur
moyen d*y réussir. La pratique uniforme
de cette Chambre lorsque par le passé, on
a crut désirable de modifier une règle, a
été de soumettre la question à un comité
spécial chargé d'étudier le point et d'en
faire rapport, et si l'honorable sénateur de
Stadacona était en état de faire même une
preuve prima facie en faveur de la propo-
sition d'ajouter cette règle à celles que
nous avons déjà, je crois que ce qu'il devrait
faire serait de proposer que la question
soit renvoyée à un comité. Néanmoins, il
n'existe pas de raisons pouvant nous
engager à modifier nos règles.

L'honorable sénateur s'est plaint que les
décisions ne sont pas insérées dans les mi-
nutes et que, conséquemment, nous n'avons
pas de texte pouvant être consulté. Mais ces
observations se rattachant aux déoisions
rendues sont publiées dans les Débats
qui contiennent un compte-rendu officiel
des discussions faites devant la Chambre,
et n'importe quel sénateur peut se reporter
à cette publication et y trouver la déci-
sion du Président.

En réalité il est plus coinmode de con-
sulter les Débats que les minutes, de sorte
que réellement personne ne souffre d'aucun
inconvénient et il n'en résulte rien de
regrettable.

Les décisions du Président sont insérées
dans les Débats, et si tel n'était pas le cas,
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l'honorable sénateur n'aurait pas pu sou-
mettre cette question à la Chambre. Il
lui a été possible de reproduire les paroles
mêmes qui ont été prononcées dans cette
circonstance là. Les expressions employées
sont recueillies par les sténographes offi-
ciels du Sénat et sont publiées dans nos
Débats. Voilà quant à ce qui concerne la
théorie abstraite relative à ce point.

Son Honneur le Président a parlé des
autorités citées par Bourinot. J'ai examiné
quelques.unes des autorités, et j'ai constaté
qu'elles confirment l'opinion de Bourinot.
Je n'entreprendrai pas de faire connaître
les autorités que Son Honneur a citées.
Je mentionnerai seulement la 10e édition
de May, qui comme autorité, vaut tout
autant que Bourinot.

A la page 196, parlant des journaux de
la Chambre, May dit:-

Ces minutes se limitent aux votes et )rocédures de
la Chambre... .sans faire mention des débats.

Cette question s'est produite pendant un
débat, et elle n'avait réellement rien à faire
avec les procédures de la Chambre.

Puis May continue:-

Les premiers volumes des journaux contiennent des
notes sommaires des discours que le greffier faisait
préparer sans l'autorisation de la Chambre, mais tous
les volumes plus récent ne mentionne rien à part
le res ge'sta.

On comprend qu'aux jours où*il n'y avait
pas de sténographes ni de comptes rendus
officiels, il étaità propos que le greffier prit
des notes sur les débats, mais depuis la
création de la sténographie parlementaire,
cela ne s'est jamais pratiqué.

J'ai examiné les cas consignés dans les
journaux des Communes de 1891, etje cons-
tate que tous sont bien tels que les décrit
Bourinot. Ce sont des cas où il s'agissait
d'amendements à des propositions soumises
à la Chambre, qui avaient été mis de côté
comme étant irréguliers, parce qu'un avis
n'avait pas été donné. C'étaient des amen-
dements à des projets de loi, etlerèglement
de la Chambre exigeait qu'un avis fut
donné. Cela n'avait pas été fit et ces
amendements furent mis de côté comme
irréguliers. Il était nécessaire qu'il en
fût ainsi, autrement les journaux n'indique-
raient pas ce qu'il est advenu de l'amende-
ment. Celui-ci est proposé et apparaît
aux journaux. Il est du devoir du greffier
d'en prendre note, et le vote sur cet amen-
dement doit être inscrit, et s'il est écarté

pour le motif qu'il est irrégulier, cela doit
être mentionné afin que le journal puisse
être la relation des procédures de la Cham-
bre sur le projet de loi, la pétition ou
quoique ce soit.

Puis, le même principe posé par May,
l'est également dans la seconde édition de
Bourinot, page 216. Supposons que les
autorités ne soient pas ce qu'elles sont, et
que la pratique n'ait pas été ce qu'elle a
été, envisageant le point comme s'il ne
s'était jamais élevé une telle question, ou
qu'un tel usage n'eut jamais existé aupara-
vant, je crois que chacun de vous, honora-
bles Messieurs, doit se rendre compte com-
bien il serait impraticable de faire ce que
désire l'honorable Sénateur de Stadacona.
Aujourd'hui, les greffiers assis au bureau
accomplissent leurs devoirs. Ils ont la
garde des projets de lois, ils conservent les
propositions qui sont faites en Chambre,
ils voient aux pétitions et cela occupe
leur attention. Si la règle suggérée par
l'honorable sénateur était adoptée par la
Chambre, il serait du devoir des greffiers
d'écouter les débats et d'être prêts en n'im-
porte quel temps à prendre par écrit les
mots mêmes prononcés par un honorable
membre, et qui serait l'objet d'un rappel
au règlement.

Cela serait nécessaire afin de rendre la
décision du président intelligible. Puis, il
serait du devoir du greffier d'essayer de
prendre verbatin la décision dun Président.
.le crois que chacun de vous,bonorables Mes-
sieurs, ne peut manquer <le se convaincre
que cela serait complètement impraticable
et présenterai t de très graves inconvénients.
Defait il nous faudraitavoir un autrogreffier
au bureau chargé spécialement de s'occuper
des rappels au règlement lorsqu'ils se pro-
duiraient. Cela est complètement inutile,
car les sténographes reproduisent fidèle-
ment les mots dont on s'est servi et cela est
avantageux comme moyen dese renseigner.
J'espère que la Chambre n'introduira pas
une innovation aussi renversante que celle
qui résulterait de l'adoption de cette règle.

L'honorable sénateur deStadacona ayant,
comme il le dit, gagné son point, en appor-
tant cette question devant la Chambre et
en la faisant inscrire au procès verbal n'in-
sistera pas, j'espère, pour donner suite à
l'affaire et ne nous demandera pas d'expri-
mer un vote sur ce sujet.

La proposition est déclarée rejetée sur
division.
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LES DÉPENSES DE VOYAGE DES
MEMBRES DU GOUVERNEMENT.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de demander:

1. Combien a coûté séparément chacun
des voyages entrepris, en* 1897, par divers
membres de la présente Administration, en
Europe, aux Etats-Unis ou ailleurs?

2. Ces dépenses de voyage sont-elles les
dépenses encourues par chacun des mem-
bres de l'Administration individuellement
ou comprennent-elles les dépenses d'un
secrétaire particulier ou d'autres personnes
compos.nt la ëuite de chaque tel membre
de l'Administration.

3. Quels sont les membres de l'Adminis-
tration qui se sont fait accompagner de
leur secrétaire particulier?

4. Quels sont les membres de l'Adminis-
tration qui avaient à leur service d'autres
personnes qu'un secrétaire particulier, et
en quelle qualité ces personnes étaient-elles
employées?

L' honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'ai transmis l'interpellation de l'honorable
sénateur aux différents membres du Gou-
vernement qui se sont absentés du Canada
l'année dernière et dont je lui ai donné les
noms dans une occasion précédente; je vais
maintenant lui communiquer les réponses
que j'ai reçues d'eux.

De sir Wilfrid Laurier j'ai reçu une
réponse dans laquelle il dit qu'il ne peut
pas, dans le moment,se rappeler du chiffre
exact, mais que l'on pourra se le prbeurer
lorsque le rapport de l'auditeur général
sera publié. A la seconde question, le
Premier Ministre a répondu qu'il éfait
accompagné par son secrétaire lors de sa
visite à Washington et à Londres, et que
les comptes relatifs au secrétaire seront,
nul doute, mentionnés dans le rapport de
l'auditeur général.

M. Dobell a répondu qu'il est allé en
Angleterre à propos du service des paque-
bots rapides et que ses frais de voyage se
sont élevés à $350. Sir Richard Cartwright
a écrit pour dire qu'il avait son secrétaire
avec lui lorsqu'il s'est rendu à Washington
et que les frais de voyage se sont élevés à
$443,68 pour les deux.

Sir Louis Davies a passé quelque temps
en Angleterre, et avait son secrétaire avec
lui. Il s'occupait là, des traités belge et alle-
mand, lorsque cette question fut discutée
avec le bureau colonial, et aussi des plai-

doieries relatives aux pêcheries ainsi que des
questions se rapportant à la controverse à
propos de la merde Behring; ses dépenses
se sont élevées à $1,211,81, celles de son
secrétaire particulier, à $460 69. Ce sont
là les seules réponses que j'ai reçues. Un
ou deux Messieurs ont dit qu'ils étaient
incapables de donner une réponse quelcon-
que, et que les comptes apparaîtraient au
temps voulu dans le rapport de l'auditeur
général.

L'honorable M. LANDRY: Le Premier
Ministre n'a donné aucun chiffre ?

L'honorable M. SCOTT: Non, il ne pou-
vait pas se rappeler du montant.

L'honorable M. LANDRY: Et M.
Fitzpatrick?

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas ou
de mémoire de lui.

L'honorable M. LANDRY: Vous l'avez
oublié.

L'honorable M. SCOTT: Je lui ai envoyé
une note, mais il ne m'a pas répondu.

L'honorable M. LANDRY: Eh bien,
c'est lui qui a oublié.

TRAITÉ AVEC LA COMPAGNIE DE
PAQUE BOT DE LA MALLE BEAVER.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouver-
neur général, priant Son Excellence de
bien vouloir faire déposer sur le bureau du
Sénat copie du contrat passé entre le Gou-
vernement et la " Beaver Line Company "
pour le transport des malles à travers
l'Atlantique; aussi tous les mémoires, les
lettres, et la correspondance ayant rapport
au dit contrat ou à son exécution, ou au
refus de la compagnie de permettre à ses
bateaux d'arrêter à Québec.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Cette proposition ne soulève pas
d'objection.

La proposition est adoptée.

L'bQUIPEMENT DE LA MILICE.

L'honorable M. LANDRY: J'ai ihon-
neur de demander:
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Le Ministre de la Milice a-t-il, pendant
qu'il était en Angleterre, autorisé par la
voie du câble, l'adoption de l'équipement
" Oliver " ?

Dans l'affirmative, quels sont les termes
du câblecgramme ?

2. Comme il a été dit que l'équipement
"Oliver" tel qu'adopté est notablement
différent du modèle envoyé pour l'essai, et
que, de plus, cet équipemen't n'est pas le
même que· celui au sujet duquel le major
général Gascoigne a fait rapport, jusqu'à
quel point, dans quels détails, sous l'auto-
rité et d'après la recommandation de qui
ces changements ont-ils été faits ?

3. Le prix de $5,000 payé pour le droit
de l'équipement de l'assistant-chirurgien
général Oliver comprend-il un règlement
complet, ou recevra-t-il, en sus, une
"royalty" pour chaque équipement con-
fectionné?

4. Quel est le nom do la maison qui doit
fabriquer l'équipement? Quel est le prix
par équipement ? Quels sont les noms des
actionnaires de la compagnie ou des com-
pagnies qui doivent fabriquer ces équipe.
ments ?

5. Quand les dix assortiments de l'équi-
pement "Lewis" ont-ils été livrés aux
autorités de la milice ? Quand ont-ils été
envoyés aux dépôts du régiment royal de
l'infanterie canadienne? S'il y a eu un
délai de trois mois dans la distribution de
ces équipements, pourquoi a-t-on permis
ce délai, et le général Gascoigne en a-t-il
eu connaissance?

6. Y a-t-il eu une lettre adressée au Mi-
nistre de la Milice par le capitaine Ernest
F. Wurtele? Dans l'affirmative, pourquoi
cette lettre, ou ces lettres n'ont-elles pas
été produites dans le dossier dont le dépôt
a été ordonné par cette Chambre relative-
ment à l'équipement de la milice, et seront-
elles produites ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'étais sous l'impression que cela avait été
envoyé par le Ministère de la Milice à
celui de la Justice, mais je constate que
tel n'est pas le cas. Je vais faire de nou-
velles recherches à ce sujet.

L'interpellation est réservée.

L'IMPOT SUR LES TERRES APPAR-
TENANT A LA COMPAGNIE DU

CHEMIN DE FER CANADIEN
DU PACIFIQUE DANS

LES TERRITOIRES
DUNORD-OUEST.

L'honorable M. BOULTON: J'ai l'hon-
neur de demander à l'honorable chef de la
droite, si avis a été donné à la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique de
choisir leurs concessions de terre avant
l'expiration du terme de vingt années fixé
pour l'exemption des impôts, en vertu des
statuts constituant la compagnie.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Aucun tel avis n'a été donné. La
question est soumise à l'étude du Gouver-
nement, et nul doute qu'on s'en occupera
activement dès que la Chambre aura ter-
miné ses travaux.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES COMPAGNIES.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du
Sénat un projet de loi à l'effet de modifier
la loi des compagnies.

Le but de ce projet de loi est de permet-
tre aux compagnies à fonds social qui ont
reçu des chartes soit en Angleterre, soit
dans d'autres pays en dehors du Canada.
et qui sont autorisées par leur loi constitu-
tive de faire des opérations minières, en
déposant une copie authentique de leur
charte entre les mains du Secrétaire d'Etat,
d'obtenir un permis pour faire des opéra-
tions minières dans le district du Yukon.

La question a été posée dans l'autre
Chambre, et on a suggéré au Ministre de
l'Intérieur qu'il serait à propos. vu qu'il y a
déjà d'autres compagnies minières qui ont
de schartes,de décréter que ces compagnies,
en produisant des copies authentiques de
leur loi constitutive et eu prouvant au Gou-
vernement qu'elles sont organisées légale-
ment, pourront avoir la permission de se
prévaloir des règlements relatifs aux mi-
neurs libres travaillant dans le district du
Yukon. C'est tout simplement pour les
autoriser à se faire donner in permis de
mineur libre.

Le projet de loi est voté en première dé-
libération.
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L'honorable M. SCOTT: Je propose que
la seconde délibération sur ce projet de loi
ait lieu demain.

L'honorable sir MACKENZIE BOWEL L:
Le même principe ne devrait-il pas s'appli-
quer à d'autres parties du Canada anssi
bien qu'au Yukon? Si une compa-
gnie régulièrement constituée en Angle-
terre désire prendre un permis de mineur
libre pour les Territoires du Nord-Ouest,
par exemple, ne devrait-elle pas être auto-
risée à le faire ?

L'honorable M. SCOTT: Nous n'auiions
pas de contrôle dans la Colombie britan-
nique. Nous pouvons contrôler les permis
seulementdans les territoires qui appartien-
nentau Canada. On n'a pas cru qu'il était dé.
sirable d'en étendre l'opération à aucune
partie des territoires en dehors du Yukon.

Dans les règlements publiés par le
Département de l'Intérieur, il appert que
les compagnies constituées peuvent pren-
dre en leur propre nom des permis de
mineur libre.

Ce projet de loi est soumis dans le but de
donner suite à cette décision, pour permet-
tre à ces compagnies de prendre un permis
de mineur libre en payant l'honoraire pres-
crit, lequel sera fixé par le Gouverneur en
Conseil.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Les dispositions de ce projet pourraient
étreétendues à toutes les parties du Canada
où l'autorité centrale contrôle les ressources
minières. Je crois qu'il n'y a rien dans les
lois existantes qui empêche une compagnie
régulièrement constituée, organisée dans
n'importe quelle partie de l'Empire britan.
nique, de venir ici et de faire des opéra-
tions minières comme telles, tout comme
les individus; et si cette législation est
avantageuse pour les compagnies étran-
gères qui désirent exploiter des mines au
Canada, je suggérerais que le bénéfice en
soit étendu au Territoires du Nord Ouest.

L'honorable M. SCOTT: L'objection que
j'y vois c'est que cela affecterait les hono-
raires peiçus par le Département. Nous
encaissons un montant fort appréciable
sous formes d'honoraires, et si des compa-
gnies pouvaient être organisées de l'autre
côté à raison de dix ou quinze dollars, avec
droit de miner au Cana-la, il ne serait pas
désirable de leur accorder les mêmes droits

qui sont concédés aux compagnies organi-
sées au Canada. C'est surtout à raison de
l'énoncé que j'ai indiqué et qui est contenu
dans les règlements, lesquels ontété distri-
bués partout à l'étrange-, que cette législa-
tion a été apportée, et le Gouvernement
n'a nullement le désir d'en étendre l'appli-
cation.

La proposition est adoptée.

LE MARCHÉ
RELATIF AUX TRAVAUX DU CANAL

SOULANGES.

L'honorable M. KIRCHI!OFFER: Au
nom de l'honorable sénateur de Calgary
(M. Lougheed) qui est absent, on m'a de-
maundé de m'enquérir si un certain dossier
se rapportant au canal Soulanges, dont
le dépôt a été ordonné il y a quelque tempa
palr la Chambre, a été apporté, si non, si le
Secrétaire d'Etat va prendre des mesures
pour qu'il soit déposé le plus tôt possible ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire
d'Etat: On a écrit et prié le Ministère des
Chemins de fer et Canaux de transmettre
ces pièces. Je vais prendre des rensei-
gnements à ce sujet.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont votés en
deuxième délibération :

A l'effet de constituer la compagnie du
chemin de fer électrique de la rive nord.
-(L'honorable M. Owens.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de Montréal et des comtés du Sud.-
(L'honorable M. Owens.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI D'INSPECTION GENERALE.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi d'ins pection géné-
rale soit maintenant adopté en deuxième
délibération.

Pratiquement, c'est là un projet de loi
qui n'a maintenant qu'un seul article et il
décrète que dans le cas où un produit est
inspecté, il devra être marqué afin d'in-
diquer parfaitement qu'il a été fabriqué
au Canada et on devra y inscrire les
lettres V. R. A l'origine, ce projet dé
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loi renfermait un bon nombre d'articles Le texte de l'article est semblable à celui
rendant compulsoire l'inspection de cer- de l'article 37 de la loi de Milice, jusqu'aux
tains produits, mais toutes ces dispositions mots " par année " puis, ce qui suit est
ont été écartées pa"r la Chambre des Com- ajouté: " Puis, en sus de ce traitement, il
munes, et d'un projet de loi très long, c'est recevra, pour tenir lieu de suppléments de
le seul article qui en reste. Il déclare sim- solde, telles sommes, n'excédant pas $2,000
plement que l'inspection sera facultative, par année, que déterminera leGouverneur
que là où elle sera faite elle devra l'être en conseil. "
par un fonctionnaire compétent, que les! Auparavant la loi décrétait que le mon-
lettres V. R. et les mots " ins p ectés au tant de $4,000 par année couvrait tout, le
Canada " devront être inscrits sur le pro- traitement et les suppléments. Voilà pour
duit lui-même afin d'en indiquer l'origine. le moment la modification apportée. On

nous a dit qu'afin de nous assurer les ser-
L'honorablesir MACKENZIEBOWELL: vice d'un officier d'une telle compétence,

Comme je n'ai pas examiné le projet de loi comme commandant de la Milice, il était
ainsi que ses modifications, je demanderai absolument nécessaire de lui accorder ce
au Secrétaire d'Etat si cette inspection supplément.
s'applique à tous les articles qui doivent
être examinés ? La proposition est adoptée.

L'honorable M. SCOTT: Tout article Le projet de loi est voté en deuxième
que le producteur ou le propriéiaire désire délibération.
faire inspecter, peut l'être. La chose est
simplement facultative. S'il désire qu'elle, DE POT D'UN PROJET DE LOI.
soit inspectée, la marchandise devra l'être
par un fonctionnaire ayant l'autorité néces- Le projet de loi suivant, précédemment
saire pour faire cette inspection. adopté par la Chambre des Communes,

concernant la prohibition de l'importation
L'honorable sir M ACKENZ[EBOWELL: de la fabrication et de la vente des liqueurs

Et la preuve de l'existence de cette inspec- enivrantes, est déposé sur le bureau du
tion devra être indiqué sur l'article ? Sénat et voté en première délibération.-

.(L'honoraleM Scott).L'honorable M. SCOTT: Oui, et per(e
sonne autre ne pourra y inscrire les mots! RETARD APPORTE AU DEPOT DEY. R. et les mots " inspecté au Canada." CERTAINS DOCUMENTS.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième Avant que la proposition relative à l'ajour.
délibération. nement soit soumise, je désirez-ais deman-

1 er-et je nie veux pas être considéré
PROJET DE LOI CONCERNANT LA comme un homme qui n'est jamais content

LOI DE LA MILICE. -quand j'aurai le resto des pièces se rap-
portant aux destitutions?

L'honorable M.SCOTT: secrétaire d'Etat: Lecoriité des impressions a examiné un
Je propose que le projet de loi a l'effet de certain nombre de rapports et il désire
modifier de nouveau la loi de la Milice, soit adopter, d'après ce que je comprends, le
maintenant adopté en deuxième délibéra- système qui a prévalu depuis quelque
tion, Suivant les renseignements pris
auprès des autorités les plus considérables, volumineux de ce genre à un comité spé-
on a acquis la certitude qu'il fallait, afin cial composé de deux ou trois individus,'
de s'assurer les services d'un officier d'une avec mission de mettre de côté toutes lea
haute compétence pout- remplir la charge pièces dont l'impression peut être considé-
de major général de la Milice, augmente- rçe comme inutile. Ainsi par exemple,
le montant qui lui a été accordé, et l'article on trouve dans certains dossiers, trente,
du projet le décrète ainsi en lui donnant quarante ou cinquante commissions, quand
des suppléments n'excédant pas $2,000 par une copie de l'une d'entre elles suffirait.
année, suivant que le fixera le Gouverneur On penn-ait la rep-oduire, je ci-ois, à
en conseil, à titre d'échantillon de toutes les autres;
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mais il est impossible même de faire cette
compilation par petites parties jusqu'à ce
que toutes les pièces soient déposées.

'il y a des ministères pour lesquels on
n'a pas nommé de commission, ou qui n'ont
pas ordonné des destitutions, tout ce qui
serait nécessaire de faire dans ce cas-là
serait de dire qu'il n'y en a pas; mais nous
savons que dans le Département des Tra-
vaux Publics, plusieurs commissions ont
été instituées avec mission de faire une en-
quête sur la prétendue mauvaise conduite
des fonctionnaires et agents, et que plu-
sieurs destitutions ont été faites.

Je ne désire pas appeler continuellement
l'attention de l'honorable Ministre sur ce
point, mais j'aimerais beaucoup avoir ces
pièces au plus tôt, si nous devons jamais
les obtenir.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'étais sous l'impression que le dossier
avait été complété. C'était mon sous-secré-
taire qui s'occupait de la chose. Je lui en
ai parlé de temps à autre et il m'a assuré
quo nous avions ou les pièces relatives au
Ministère des Chemins de fer et Canaux.
Je lui ai demandé ce qui en était à propos
des autres Départements, et il m'a dit qu'il
n'y avait pas ou de commission d'instituée.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
S'il n'y en a pas eu de nommé pour le
Ministère des Travaux publics, nous pou-
vons nous dispenser d'avoir un rapport,
mais nous savons qu'un certain nombre de
destitutions ont été ordonnées.

L'honorable M. SCOTT: Je vais ordon-
ner des recherches immédiates et je serai
en état demain de renseigner l'honorable
sénateur.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Naturellement mon honorable ami com-
prend ce que je veux dire: dans le cas où
aucune destitution n'a été faite dans un
Département, le fonctionnaire préposé à
cette fin peut tout simplement déclarer
dans le rapport qu'il n'y en a pas en d'or-
donnée, et cela peut faire partie du dossier.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du vendredi, le 27 mai 1898.

Présidence de l'honorable air C. A. P.
PELLETIER, C. C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER

CANADA ORIENTAL.

L'honorable M. BAKER: J'ai l'honneur
dedéposer le rapport du comité des Chemins
de fer télégraphes et havres, sur le projet
de loi autorisant la Compagnie du chemin
de fer Canada Oriental à céder sa voie ferrée
à la Compagnie industrielle Alexander
Gibson. Le projet a été modifié.

L'honorable M. POWER: Je propose
que les modifications soient acceptées. Le
premier changement est purement de
forme, c'est la rectification d'une date.
L'exposé contenu dans le préambule du
projet mentionne le statut du Nouveau
Brunswick de 1897, et c'est 1898 que l'on
aurait dû inscrire. L'autre changement se
refère à l'article premier, et il a surtout
pour objet de protéger les droits des parties
qui, par le passé, ont fait des opérations
avec la Compagnie industrielle Alexander
Gibson.

Les modifications ne soulèvent aucune
objection.

L'honorable M. WOOD: Le sénateur
qui s'est chargé de ce projet de loi me
donne à entendre qu'il ne soulève pas
d'objection; je propose donc que l'article
70 du règiement soit suspendu afin que
nous puissions en voter la troisième lecture
aujourd'hui. Je dois dire, sous forme
d'explication, que l'avocat de cette compa-
gnie est maintenant en ville, attendant que
ce projet de loi soit voté par la Chambre.
Il a vu le Ministre des Chemins de fer qui
lui a promis son concours afin d'en faciliter
l'adoption par l'autre Chambre. Il désire
que ce projet soit voté définitivement, vu
qu'il a l'intention de prendre des arrange-
ments financierb dès qu'il sera devenu loi
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L'honorable M. POWER: Je n'y ai pas
d'objection.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. WOOD: Je propose que
ce projet de loi soit maintenant adopté en
troisième délibération.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

LA PETITION DE LA COMPAGNIE
ANGLO-FRANÇALSE DE

TÉLÉGRAPHE.

L'honorable M. MACDONALD (C..B.):
J'ai l'honneur de déposer le rapport du
comité des ordres permanents sur la péti-
tion de la Compagnie Anglo-Française de
télégraphe.

Ce rapport traite d'une question très
importante, il s'agit de la pose d'un câble
électrique de Vancouver à la ville Daw-
son, dans le territoire du Klondike.

Je propose donc que l'article 50 du
règlement de cette Chambre soit suspendu
en ce qui concerne cette pétition.

La proposition est adoptée ainsi que
le rapport.

TROISIÈRE DÉLIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de constituer la
banque du Klondike et de la ville Daw-
son est définitivement adopté dans les
formes règlementaires.-(L'honorable M.
Clemow).

PROJET DE LOI CONCERNANT
L'IDENTIFICATION DES

CRIMINELS.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi
concernant l'identification des criminels
soit maintenant adopté en deuxième déli-
bération.

Ce projet de loi pourvoit à l'identification
des criminels au moyen de certaines men-
surations d'après la méthode Bertillon.
Ceux qui s'occupent particulièrement de
la garde des criminels ont constaté que
c'était la méthode la plus parfaite qui ait
encore été adoptée pour l'indentification

des criminels; nous croyons qu'il est im-
portant de l'introduire au Canada et de
voir à ce qu'elle soit appliquée convena-
blement dans tous les cas où des person-
nes ont été convaincues d'un crime. Nous
espérons que par l'opération de cette
méthode nous pourrons retracer ceux qui
ont été incarcérés dans les prisons et dans
les pénitenciers après leur élargissement,
et que nous n'éprouverons plus de diffi-
culté à les identifier en dépit du fait qu'ils
aient pu changer de nom. On a constaté
que cette méthode à donné des résultats
très satisfaisants dans les autres peuples
où elle a été adoptée, et je ne vois pas
pourquoi nous resterions en arrière des
autres pays sous ce rapport.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI POURVOYANT À
L'ADMINISTRATION DU DISTRICT

DU YUKON.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de loi
pourvoyant à l'ad ministration du district
du Yukoù.

(En comité.)

L'honorable M. PERLEY: Ce district
du Yukon renferme-t-il une partie quel-
conque du territoire Athabaska ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Non, et mon honorable ami cons-
tatera qu'il est situé au nord de la Colombie
britannique. La frontière sud ne s'étend
pas plus loin que la limite nord de la
Colombie britannique. Ce district ne ren-
ferme aucune partie d'Athabaska. Il n'y
a pas de territoire réservé entre le district
du Yukon et la Colombie britannique. Les
limites s'étendent à l'ouest jusqu'au 141e
dégré parallèle, et au nord jusqu'à l'océan
Arctique. La frontière orientale suit une
direction allant vers le sud-est jusqu'à ce
qu'elle atteigne la ligne du territoire
d'Atabaska.

L'honorable M. BOULTON : Comprend-
il la rivière Mackenzie ?
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L'honorable M. IIILLS: Non, il atteint
la frontière occidentale à l'embouchure de
la rivière Mackenzie.

Sur l'article 3.

L'honorable M. PERLEY: Quel salaire
recevra le commissaire ?

L'honorable M. MILLS: Nous n'avons
pas fixé le salaire-à tout événement dans
le projet de loi.

Un crédit couvrant ce salaire sera ins-
crit daans le budget.

L'honorable M. PERLEY: Ce commis-
saire sera-t-il supposé consacrer tout son
temps à ces fonctions, ou pourra-t-il s'oc-
cuper d'autre chose ?

L'honorable M. MILLS : Non nous ne
nous attendons pas à ce qu'il s'occupe d'au-
tre chose. Nous voulons qu'il se consacre
tout entier à l'accomplissement des devoirs
de sa charge. Ils suffiront amplement pour
absorber tout son ;emps.

L'article est adopté.

Sur l'article 4.

L'honorablesir MACKENZIE BOWEL L:
A l'occasion de la deuxième délibération
sur ce projet de loi, j'ai appelé l'attention
sur ce que je considère être le pouvoir ex-
traordinaire donné par cet article au Minis-
tre de l'Intérieur. Si je l'interprète comme
il doit l'être, le Ministre a tout autant de
pouvoir que le Gouverneur en conseil. Il
me semble qu'il ne devrait exercer que le
pouvoir qui lui est conféré par le Gouver-
neur en conseil. Afin de rendre cet article
plus clair, je suggère d'ajouter, après le
mot " Intérieur " les suivants: " Agissant
conformément à ces dernières ", comme
vous voudrez, ou agissant conformément
aux prescriptions du Gouverneur en
conseil.

J'approuve parfaitement les vues et les
intentions de celui qui a rédigé ce projet
de loi telles qu'elles ressortent des explica.
tions données l'autre jour par l'honorable
Ministre, à savoir que le Ministre de l'In-
térieur ne devra agir seulement suivant les
instructions du Gouverneur en conseil,
mais celui qui lit cet article ne peut man-
quer d'observer qu'il y est dit que " le com-
missaire administrera le territoire confor-

mément aux instructions qui lui seront de
temps à autre données par le Gouverneur
en conseil ou le Ministre de l'Intérieur, "
conf(raint ainsi tout autant de pouvoir
au Ministre de l'Intérieur, qu'au Gouver-
neur en conseil.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Retranchez ces mots " ou le Ministre de
l'Intérieur."

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Vous pourriez faire cela, ou vous pourriez
dire " agissant suivant que le décidera le
Gouverneur en conseil."

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami saisira facilement la différence qu'il y
a entre les deux. Les fonctions du Gouver-
neur en conseil, en vertu des dispositions
de ce projet de loi, seront déterminées par
la nature de notre système gouvernemen-
tal, et il en est de même quant aux fonc-
tions du Ministre. C'est là un point qui,
comme le sait mon honorable ami, a été
réglé, et bien qu'il serait fort difficile de
tenter par voie statutaire, de définir la
ligne de démarcation et de dire quelles
sont les fonctions qui relèvent du M inistre
de l'Intérieur, et quelles sont celles qui
appartiennent au Gouverneur en conseil,
le système d'après lequel s'opère la division
de l'autorité est assez bien compris. Il y a
un grand nombre de choses que le Ministre
peut faire sans recourir du tout au Gou-
verneur en conseil. Il les accomplit en
exerçant l'autorité qui lui a été confiée au
moyen de la commission qu'il a reçue de la
Couronne. Prenez le cas de l'administra-
tion du domaine public dans ce pays : le
Ministre de l'Intérieur peut juger à propos
de donner des instructions au commissaire
au sujet des permis accordés relatifs à l'ex-
ploitation minière et ainsi de suite. Le
Gouverneur en conseil ayant préalable-
ment décidé, par exemple, la question de
l'impôt et de l'étendue du terrain qui sera
compris dans la concession faite à un indi-
vidu pour les fins des opérations minières,
le Ministre peut donner des instructions
au commissaire lui enjoignant de voir à ce
que la loi soit observée. Il peut l'obliger,
en ce quiconcerne l'administration de la loi.
à exécuter certaines choses qu'il serait
autorisé de faire quant aux Territoires du
Nord-Ouest. Dans ce cas il ne soumettrait
pas du tout la question au Gouverneur en
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conseil, ni chercherait-il à en obtenir des
instructions.

Mon honorable ami connait la ligne de
démarcation qui existe entre les fonctions
relevant du Ministre de l'Intérieur quant
aux instructions qu'il donne au Lieute-
nant gouverneur, et celles que le Gouver-
neur en conseil peut formuler, et nous
cherchons simplement à maintenir cette
liberté qui a toujours existé à cet égard.
Les mêmes dispositions se trouvent dans
la loi relative aux Territoires du Nord-
Ouest et dans celle concernant Keewa-
tin, et il me semble que si. le Ministre
de l'Intérieur était enclin à s'attribuer
l'exercice d'aucun des devoirs qui, d'apr-ès
la pratique, sont censés appartenir au Gou-
verneur en conseil, ses collègues verraient
à ce qu'il n'en soit pas ainsi. Mais il y
aurait de graves inconvénients s'il lui
fallait recourir au Gouverneur en conseil
chaque fois qu'il se présente des points de
peu d'importance. J'incline à croire que,
dans le cours de longues années, un grand
nombre de choses ont été réglées par le
Gouverneur en conseil qui auraient pu
l'être plus avantageusement par le Dépar-
tement dont elles relevaient, et je n'aime-
rais pas à diminuer la somme de liberté
dont on a constaté les avantages quant à
ce qui concerne la distribution des pou-
voirs, entre le Ministre agissant avec auto-
risation, et le Gouverneur en conseil dont
l'action s'exerce dans une sphère un peu
plus large et en vertu d'attributions diffé-
rentes.

L'honorable M. SCOTT: Le texte est,
mot pour mot, identique à celui de la loi
relative aux Territoires du Nord-Ouest:-

Le Lieutenant Gouverneur administrera les Terri-
toires conformément aux instructions qui lui seront de
temps à autre données par le Gouverneur en conseil
ou par le Secrétaire d'Etat.

Le seul changement se trouve dans la
substitution du Ministre de l'Intérieur au
Secrétaire d'Etat.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mon objection à cela c'est que l'adminis-
tration des Territoires du Nord-Ouest et
celle du district du Yukon ne présentent
aucune analogie et pour ce motif je ne
crois pas que le Ministre de l'Intérieur
devrait avoir le pouvoir illimité que cet
article lui attribue. Si mon honorable ami
veut se donner la peine de lire la com-

mission délivrée par le Gouverneur à l'oc-
casion de la nomination d'un Ministre de
la Justice, il constatera qu'il n'y a pas de
disposition semblable à celle qu'il a indi-
quée. Tout ce qu'on lui demande de faire
par cette commission c'est de remplir les
devoirs de sa charge; quant à ce qui con-
cerne l'obligation qu'il encourt en accep-
tant, le titulaire s'engage simplement à
exécuter de son mieux les devoirs relevant
(le son office, rien de plus. Par la présente
loi, le Ministre de l'Intérieur, quant à ce
qui regarde les Territoires du Nord-Ouest
ou le Manitoba, n'a pas le droit de prendre
des mesures affectant le domaine fédéral
on les règlements, en dehors des pouvoirs
qui lui sont conférés par les statuts et par
la loi des terres. Il n'est pas autorisé le
moins du monde à donner une autre signi-
cation aux dispositions législatives dont
j'ai parlé, ou à les modifier. Cependant
pouvoir est donné dans certains cas d'ac-
corder ou de reconnaître des titres qui ne
le seraient pas autrement, si on s'en
tenait strictement à l'application de la loi
ou des règlements. Dans ces circons-
tances, il doit faire rappott au Conseil et
obtenir l'approbation du Gouverneur en
conseil avant de pouvoir donner des titres
pour les terres en question.

Je regrette d'avoir à dire que le Gou-
vernement met en pratique la politique
consistant à permettre au chef de chaque
Ministère d'agir avec une omnipotence
presque absolue, et conséquemment, cela
ne peut manquer d'amener un conflit con-
tinuel entre eux, fait dont nous avons en
la preuve dans cette Chambre, lorsque des
questions ont été posées et que des discus-
sions ont ou lieu sur les actes des différents
chefs des Départements. Nous avons vu
un Ministre exprimer une opinion tandis
qu'un de ses collègues en soutenait une
autre; nous avons ainsi des conflits sans
cesse renouvelés, depuis la convocation du
Sénat, non seulement en matière d'opinion
mais aussi dans les déclarations relatant ce
qui a été fait, de la part même des Messieurs
qui siègent de l'autre côté de la Chambre.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Un signe de tête ne change pas le fait. Ce
que je veux bien faire comprendre à mon
honorable ami est ceci. Je ne désire pas
atténuer le pouvoir du Ministre, mais mon
expérience m'a appris que c'est l'une des

1054
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plus grandes garanties pour le chef d'un
Ministère quelconque, lorsqu'une circons-
tance extraordinaire se produit et qui
requiert son attention, de ne pas- avoir à
agir de son plein gré, mais d'être dans
l'obligation de recourir à l'autorisation des
treize collègues avec lesquels il est associé
dans une œuvre commune, avant d'entre-
prendre d'appliquer des vues individuelles
qu'il peut avoir, ou de donner des instruc-
tions pour en assurer l'exécution.

Ce que je demande à mon honorable ami
et'& la Chambre est ceci: Cet article ne
donne-t-il p:s au Ministro de l'Intérieur
tout autant de pouvoir et tout autant d'au-
torité quant à l'administration de ce Terri-
toire, qu'il en confère au Gouverneur en
conseil ?

Si tel n'est pas le cas, alors ma pré-
tention n'a pas sa raison d'être. Je sais
que mon honorable ami dit ceci: "L'ini-
tention de la loi est que le Ministre, en
prenant des mesures pour assurer l'exé.
cution des ordres relatifs aux détails
relevant de sa charge quant à ce qui con-
cerne l'ad ministiration de ce territoire, ne
doit pas être contrecarré." Je suis d'accord
avec lui pour dire que telle devrait être
l'intention de la loi, et nul doute qu'il en
est ainsi, mais la question est de savoir si
la loi le limite à cela, ou si, en vertu de
cette constitution-si je puis me servir de
ce mot pour désigner ce projet de loi-cet
article ne lui donne pas tout autant qu'au
Gouverneur en conseil un pouvoir et une
autorité absolus et formels ? Si non, ma
prétention ne vaut rien; mais en exami-
nant ce texte, je crois qu'il en est ainsi, et
avec tout le respect possible, je diffère
in.toto d'avis avec le Ministre de la Justice
quant aux fonctions des chefs des Départe-
ments. Je prédis ceci, c'est que si le Gou-
vernement continue le système qu'il appli-
que maintenant, avant que cinq années se
soient écoulées il se débattra dans un
gachis tel qu'ilvoudra bien alors ne pas
avoir à expliquer au pays. Je suggérerais
de rédiger l'article de manière à obliger le
Ministre de l'Intérieur de se conformer
aux instructions du Gouverneur en conseil.
Si j'étais Ministre de l'Intérieur je préfè-
rer ais cela de beaucoup, plutôt que d'avoir
à faire tout de mon propre chef. Je pro-
pose donc que les mots " conformément à
ces dernières" soient ajoutés après le mot
" Intérieur," dans la quatriéine ligne de
l'article 4.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami est certainement sous une fausse
impression. Tout d'abord, mon honorable
ami à lu une loi se rapportant aux Terri-
toires du Nord-Ouest, mais le texte est
précisément le même que celui-ci. Le
Secrétaire d'Etat remplissait ces devoirs
en vertu de cette loi, et le Ministre de
l'Intérieur les exécute en vertu de celle-ci.
C'est tout juste la substitution d'un
Ministre à un autre. Sous tous les autres
rapports les deux articles sont idendique-
ment les mêmes.

Maintenant, comme je l'ai déjà dit, les
fonctions du Gouverneur général en conseil,
quant aux instructions qu'il donne, diffe-
rent de celles du Ministre de l'Intérieur, eu
égard aux instructions qu'il donne lui
aussi. Le Ministre de l'Intérieur n'a, par
prérogative, aucun droit quelconque. Ses
pouvoirs sont ceux que lui confère la loi
créant sa charge, définissant ses fonctions,
-découlant de quelque arrêté du Conseil
ou le pouvoir émanant d'une prérogative
lui est attribué par la Couronne. Mainte-
nant, mon honorable ami constatera qu'il
y a, comme je l'ai indiqué, dans l'exécution
de ses devoirs officiels, certaines fonctions
qu'il doit remplir et pour lesquelles il n'a
pas besoin d'aucun arrêté du Conseil.
Quelques-unes de ces fonctions sont créées
par le statut. Lorsqu'elles sont statutaires,
l'arrêté du conseil ne saurait mettre la loi
de côté et ne pourraient diminuer l'autorité
qu'elle lui confère. Cela est parfaitement
évident, et ainsi la seule formule qui peut
être employée dans ce cas-ci afin d'empe-
cher tout conflit et toute difficulté est celle
qui est employée maintenant. Cette for-
mule a été approuvée par un bon nombre
de Ministres, elle est la reproduction du
texte qui a été en usage pendant une période
de vingt années, je suppose, ou même plus
que cela, et ni M. Blake, ni sir John A.
Macdonald, ni sir John Thompson, tous
hommes très compétents, n'ont suggéré la
moindre modification à cet égard.

Maintenant, vous ne pouvez vouloir,
même si vous en aviez le pouvoir, décréter
que le Ministre de l'Intérieur devrait
nécessairement sadresser au Gouverneur
en conseil chaque fois qu'il lui faudrait
faire la moindre chose se rattachant à
l'administration de son office. Tant qu'il
ne franchit pas les limites assignées par
la loi, il doit être libre de transmettre les
instructions que le statut lui permet de
donner, et s'il outrepasse la loi, ses collé-
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gues ne tarderont pas à en avoir connais-
sance et à recourir aux moyens propres -à
porter remède immédiatement aux fautes
qu'il pourra commettre sous ce rapport
lorsqu'il prendra sur lui (t'accomplir les
devoir confiés à l'ensemble du Gouverne-
ment. Je c-ois que l'article est bien ré-
digé. La formule, dans tous les cas, est
celle que l'on a donnée à la loi depuis 1874
-cela fait vingt-quatre ans,-et il n'est
pas, quant à cela, dans l'intért public
qu'elle soit changée, et j'espère que mon
honorable ami qui siège vis-à-vis de moi
n'insistera pas pour qu'elle soit modifiée.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je dois faire observer que dans le cas du
district du Yukon, il s'agit d'un territoire
non organisé. Dans ces circonstances, le
Ministre ferait la loi lui-même et il pour-
rait adopter les mesures législatives qui
lui plairaient, et agir à son gré, tandis que
dans les Territoires du Nord-Ouest dont on
a parlé, il agit dans les limites fixées par
certains actes du Parlement, et ce qu'il aà
faire est tout indiqué; mais ici il serait libre
de gouverner le territoire à son gré.

L'honorable M. MILLS: Quant à ce qui
concerne cette région, mon honorable ami
sait qu'elle a été nominalement sous le con-
trôle des Territoires du Nord-Ouest.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Mais ce projet de loi soustrait cette région
à la juridiction des Territoires du Nord.
Ouest, et il n'y a pas de loi.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami est dans l'erreur en disant qu'il n'y a
pas de loi, les lois du Canada et celles rela-
tives au Nord-Ouest étendront là leur ac-
tion comme elles le font aujourd'hui. Si un
crime y était commis, il serait jugé suivant
les lois du Canada et des Territoires du
Nord-Ouest telles qu'elles existent actuel-
lement, et le Gouvernement du Yukon,
lorsqu'il sera crée, prendra le contrôle de
cette région avec la loi qui y existe à l'heure
qu'il est, et la loi qui y existe en ce mo-
ment continuera d'être la même jusqu'à ce
qu'elle soit modifiée par une législation
votée ici, ou changée là-bas, par voie d'or-
donnance.

L'honorable M. SCOTT : Si l'honorable
sénateur voulait bien [ire les articles sui-

vants du projet de loi, il verrait que le
Ministre de l'Intérieur n'a pas de pouvoir
comme celui dont il parle.

L'article 6 décrète:-

Le commissaire en conseil aura tout le même pou-
voir, pour faire des ordonnan.es concernant l'admi-
nistration du territoires que possédera, à la date de
la présente loi, le Lieutenant gouverneur des Terri-
toires du Nord-Ouest agissant par et avec l'avis et le
consentement de leur assemblée législative, pour faire
des ordonnances sur l'administration des Territoires
du Nord-Ouest : sauf toute limitation qui pourrait y
être apportée par arrêté du Gouverneur, pris en con-
seil.

Le Ministre de l'Intérieur ne peut pas
en quoi que ce soit outrepasser cela.

De plus l'article 7 déclare:-

Dans les dix jours qui suivront l'adoption de toute
ordonnance de cette nature par le conmissaire en con-
seil, il en sera expédié par voie postale une copie au
Gouverneur en conseil; l'ordonnance sera communi-
quée ensuite aux deux Chambres du Parlement......

On voit donc que le pouvoir est centra-
lisé entre les mains du commissaire en con-
seil.

Puis, l'article suivant décrète:-

Sauf les dispositions de la présente loi, le Gouver-
neur en conseil pourra faire des lois pour assurer la
paix, l'ordre et la bonne administration.

Puis, il y a de plus l'article 9:-

Sous réserve des dispositions de la présente loi, les
lois relatives aux matières civiles et criminelles, telles
qu'elles seront dans les Territoires du Nord-Ouest au
jour de la sanction de cette loi continueront de fonc-
tionner dans le territoire du Yukon en tant qu'elles y
auront leur application, jusqu'à cequ'ellesaient été mo-
difiées ou abrogées par le Parlement du Canada,
ou par quelque loi ou ordonnance du Gouverneur en
conseil, ou du commissaire en conseil faite conformé-
ment à l'autorité de la présente loi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Alors si la prétention de l'honorable Minis-
tre est fondée, il n'y a pas nécessité de
maintenir cette disposition.

L'honorable M. MILLS: Oui, parce
qu'il lui faut donner des instructions à tous
les agents qui sont platés sous son con-
trôle.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela peut être fait au moyen d'un arrêté
du conseil tout aussi bien qu'en mettant
en jeu la responsabilité personnelle du Mi-
nistre.
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L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui. Prenez par exemple le Département
des Douanes: des milliers de lettres sont
écrites aux différents agents, et il en est
ainsi pour tous les Départements, mais ce
pouvoir est conféré au Ministre et limité
aux instructions relatives à l'administra-
tion.

L'honorable M. BOULTON: Je ne
crois pas qu'il y ait ici analogie avec le cas
où il s'agit de la nomination du Secrétaire
d'Etat. Le Secrétaire d'Etat est le secré-
taire du Gouvernement et ,'a rien du tout
à faire avec ce territoire, il agit pour ainsi
dire à titre de correspondant, quant à ce
qui regarde les questions intéressant cette
région.

Maintenant, le Ministre de l'Intérieur
est celui à qui est confié la charge de tout
ce Département, qui à l'administration de
toutes les terres et de toutes les mines, en
un mot de tout le reste. Cet article auto-
rise le Ministre de l'Intérieur à donner des
instructions au commissaire lui disant ce
qu'il doit faire.

Maintenant, s'il y a une plainte plus ac-
centuée qu'une autre venant de l'Ouest,
c'est celle-ci : Si vous voulez avoir un per-
mis pour exploiter des mines ou quelque
chose de ce genre, descendez à Ottawa,
c'est inutile d'en faire la demande dans
l'Ouest, là où ces richesses sont situées;
toutes ces affaires là sont expédiées ici.

Or, si les gens des régions minières des-
cendent ici, le Ministre de l'Intérieur a le
pouvoir dans son Département de dire par
voie d'instructions ce que le commissaire
doit faire à l'égard de telle ou telle chose,
qu'il s'agisse de la distribution des permis
relatifs aux opérations minières ou autres.
Je ne crois pas que l'on se trouve par là-
même en face d'une situation du toutsem-
blable à celle où il s'agit de la nomination
du Secrétaire d'Etat, et il serait beaucoup
plus sage de mettre le Secrétaire d'Etat à la
place du Ministre de l'Intérieur.

L'honorable M. MIL LS: Mon honorable
ami est dans l'erreur. Les fonctions sont
les mêmes. Le Secrétaire d'Etat occupait,
lorsqu'il agissait en cette qualité, à l'égard
du Gouvernement des Territoires, à peu
près la même situation, ou avait des rap-
ports avec lui analogues à ceux que le
Secrétaire colonial a vis-à-vis des colonies.
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Au Canada ces fonctions ont été attri-
buéesquelquefois au Ministredel'Intérieur,
parfois aussi au Secrétaire d'Etat,-cela dé-
pendait entièrement de ce que le rédacteur
de la loi avait surtout en vue au momentoù
il l'élaborait. Le Secrétaire d'Etat est l'inter-
médiaire par lequel s'effectuent toutes les
communications entre les Départements et
le Gouvernement. Il peut aussi remplir
le même rôle-et de fait c'est ce qui existait
lorsque les lo:s furent refondues-entre le
Gouvernement ici et le Lieutenant gouver.
neur des Territoires du Nord Ouest en ce
qui concerne l'exécution de ses devoirs.
Depuis 1874 jusqu'à 1882, je crois, ces
fonctions furent attribuées au Ministre de
l'Intérieur. Alors, quand les lois furent
refondues, je constate que le Secrétaire
d'Etat fut appelé à les remplir, et subsé-
quemment, ces devoirs furent de nouveau
imposés au Ministre de l'Intérieur, princi-
paleinent, je suppose, parce qu'à raison de
l'administration du domaine public ou du
mouvement de fonds que nécessitait le
versement entre les mains du Gouverne-
ment des Territoires du Nord Ouest des
deniers destinés à subvenir à ses besoins
locaux ou pour d'autres fins, certains
Ministres et certains Gouvernements cru-
rent qu'il était désirable de ne pas confier
au Département du Secrétariat d'Etat le
maniement de sommes considérables affec-
tées à des dépenses, et c'est pourquoi cette
fonction fut donnée au Ministre de l'Inté-
rieur. Que ce soit à l'un ou à l'autre, mon
honorable ami de la rivière Shell ne voit
pas d'autre chose que les fonctions ordi-
naires du Secrétaire d'Etat, mais dans ce
cas-ci ce n'est pas la seule considération
dont il importe de tenir compte. Il y a la
question administrative aussi bien que
celle des relations officielles, et on pensa
devoir en revenir à la pratique qui avait
existé tout d'abord, par laquelle on faisait
du Ministre de l'Intérieur le fonetionnaire
administratif. Mon honorable ami const-
tera qu'en cela on n'apporte aucun chan-
gement à la pratique suivie.

Les fonctions du Ministre de l'Intérieur
ne sont pas étendues. Les mêmes termes
sont employés, et si on veut connaître la
nature des instructions données par le
Ministre de l'intérieur, on doit chercher à
se renseigner sur les relations existant
entre ce Ministre et le fonctionnaire res-
ponsable de l'accomplissement do ces
devoirs.
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L'honorable M. PERLEY: J'ai écouté
attentivement la discussioni et je suis plus
convainIcu que jamais de l'importance de
la suggestion faite par le chef de l'oppo-
sition. Le fait est qu'il n'y a aucune ana-
logie entre les deux pays qui doivent être
ainsi administrés.. L'un est habité par
-des sujets britanuiques, tandis que l'état
des choses est complètement différent dans-
le district lu Yukon où, si je comprends
bien ce que nous a dit le Ministre de la
Justice lui-même, les ieuf-dixièmes peut-
être de la population sont des étrangers. Il
importe donc, suivant moi, que toutes les
instructions qui sont données d'Ottawa
à ce commissaire soient soigneusement
mûries; nous savons que le Ministre dei
l'Intérieur est un membre très utile du
Gouvernement, mais il y a d'autres mi-
nistres dans ce dernier qui ont acquis plus
d'expérience et qui sont le plus éminents
hommes d'Etat que lui. Il est d'autant
plus nécessaire que les instructions soient
bien mûries avant d'être lancées que ce
pays e-st largement peuplé d'étrangers, et
j'approuve parfaitement la modification
suggérée, à savoir qu'il ne devrait pas seul
exereer ce pouvoir. Il serait facile pour
lui de se consulter avec ses collèÔues et
d'approfondir la question. Cela ne ferait
aucun mal et serait dans les meilleurs
intérêts du Gouvernement lui-même.

L'honorable M. POWlER: J'inclinais
tout d'abord à partager l'opinion du chef
de l'opposition et de l'honorable sénateur
qui vient de parler, mais après avoir écouté
la discussion, j'en suis venu à la conclusion
que ce serait une faute de retrancher ces
mots comme le demande l'amendement.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Il n'y a pas de proposition concluant à re-
trancher quelque chose.

L'honorable M. POWER: Pratiquement
la ,proposition a pour but de retrancher les
mots " Ministre de l'Intérieur ".

L'honorable M. BOULTON: Non.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur dit non, mais pratiquement cela
revient à la même chose. Si vous décrétez
qu'il ne devra pas faire ceci et cela, si ce
n'est sur l'ordre du Gouverneur en conseil,
alors les instructions émaneront du Gou-
.verneur en conseil, et le mode le plusgsim.

pIe de faire les choses serait de retrancher
les mots " Ministre (le l'Intérieur ". Quoi
qu'il en soit, c'e.-t là une simple question
de forme.

Je constate qu'il n'est pas proposé de
faire aucun changement dans la loi. Cette
région du Yukon tombe sous la juridiction
du Ministre de l'Intérieur, et en vertu de
la loi existante, le Ministre a exactement
le même pouvoir qui lui e>t attribué par
l'article 4 (le ce projet de loi. Je prends le
chapitre 22 des statuts revisés, loi concer-
nant le Département de l'Intérieur, et je
constate que l'article 3 de cette loi se lit
comme suit:-

Le Ministre de l'Intérieur aura le contrôle et l'ad-
ministration des affaires des Territoires du Nord-
Ouest.

La proposition tend tout simplement à
décréter que le c mmissaire administrera
le Gouvernement de ce territoire confor-
mément aux instructions que le Gouver-
neur en conseil lui donnera de temps à
autre, Vous pourriez insérer les mots
" sur des sujets tombant sous la juridiction
du Ministre."

Dans l'administration générale du Gou-
vernement, le commissaire est limité dans
son action par la loi statutaire et par les
instructions du Gouverneur en conseil,
mais en matière purement administrative,
il est permis au Ministre d'administrer son
propre département. C'est ce qui se fait
pour tous les ministères. Chaque Ministre
a le droit de commander ses subalternes et
je crois que ce serait une chose déplacée
et inopportune de décréter qu'en ce qui
concerne ce morceau spécial de territoire,
le Ministie ne devrait pas avoir des droits
identiques à ceux qu'il possède quant aux
autres parties des Territoires du Nord-
Ouest. L'inconvénient pratique serait très
considérable, etje vois que, par l'article 6
du chapitre 22 des statuts revisés, il est
déclaré que le Ministre de l'Intérieur dépo-
sera tous les ans devant le Parlement,
quinze jours après sa réunion, un rapport
des décisions, des opérations et des affaires
du département pendant l'année immédia-
tement précédente. Si le Ministre a fait
quelque chose qui a échappé à l'attention
de ses collègues, cela sera communiqué au
Parlement par le dépôt de son rapport, et
j'en conclus qu'il n'y a aucun danger de
voir un seul homme exercer un pouvoir
sans contrôle.
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L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:

C'est comme si on fermait l'étable à clef
après que le cheval a été volé.

L'honorable M. KIRCHROFFER: J'ai-
merais à demander à mon honorable ami
si, en vertu des pouvoirs accordés par ce
projet de loi, le Ministre de l'Intérieur
aurait l'autorisation de construire le che-
min de fer du Yukon et de n'en rien dire
jusqu'à la session suivante?

L'honorable M. SCOTT : Oh non, il ne
le pourrait pas,

L'honorable M. K[RCH HOFFER: Si
on me donne une assurance à cet égard,
cela me mettra beaucoup plus à l'aise.

L'honorable M. PRLMROSE: Est-ce que
l'honorable chef de l'opposition retire son
amendement ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, je vais leur laisser cette responsabilité.

L'article est adopté.

Sur l'article 5.

L'honorable M. POWER: Je crois qu'il
serait bon d'avoir un exposé quelconque
quant aux intentions du Gouvernement au
sujet de ce conseil. J'estime qu'il y avait,
beaucoup de force dans les observations
présentées l'autre jour par l'honorable
sénateur de Wolseley, disant qu'il était
désirable que (les personnes connaissant
bien les besoins de la population du district
du Yukon, fissent partie de ce conseil, et
que, quelques-uns des conseillers fussent
choisis d'après un mode quelconque, parmi
les gens demeurant là-bas et identifiés avec
la population minière. Nous savons com-
bien il arrive fréquemment, quand de sim.
ples agents du Gouvernement,-Lorsquedes
hommes sont envoyés d'Ottawa-vout dans
une telle région, qu'ils ne se pénètrent
pas des sentiments de la population du
district.

L'honorable M. MACDONALID (C.B.):
Très bien, très bien.

L'honorable M. POWER: Nous en avons
eu un triste exemple dans le cas de l'Irlande.
Ce pays n'est pas bien éloigné de Londres,
mais cependant il a beaucoup souffert peu-
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dant bien des années par le fait que l'Ad-
ministration était confiée à des gens qui
ne sympathisait pas avec la population
de l'Ile, et j'espère que le Gouverne-
ment nous dira qu'il a l'intention de choisir
dans tous les cas un ou deux de ces con-
seillers pour représenter d'une manière
acceptable la population minière de ce
district.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a fait un énoncé qui, théoriquement,
est parfait et qui peut être suivi autant
que la chose est possible, mais la popula-
tion entière de ce territoire en est une qui
n'est pas allée là dans le but d'y demeurer.
Elle s'y est rendue pour faire des opérations
minières,et ces gens ne s'attendent pas d'y
passer là toute leur vie. On ne compte pas
qu'ils constitueront une population perma-
nente, laissant leurs enfants dans le pays
pour l'occuper quand ils seront partis. Ils
n'amènent pas leurs femmes ou leur famille
avec eux.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Le commissaire n'y passera pas non plus
tout sa vie.

L'honorable M. MILLS: Lorsque le con-
seil du Nord-Ouest fut organisé. le Gou-
vernement choisit le chef de la gendar-
merie à cheval, un homme qui, par profes-
sion,était avocat, mais qui ne se livrait pas
à la pratique de son état, M. MeLeod, et
autres personnes occupant une position
importante dans le service de la surveil-
lance et du maintien de l'ordre dans la ré-
gion. Il nomma aussi un M. Baillargé,
qui demeurait aux Fourches de la Saskat-
chewau, un homme important, un chef, une
personnalité jouissant d'une grande influ-
ence parmi la population métisse, de façon
à gagner la confiance de cette population et
à la convaincre que l'administration des
affaires publiques ne serait pas conduite
d'une manière injuste à leur égard. Il va
sans dire que la population différait néces-
sairement de celle qui se dirige vers le
Yukon.

Dans le choix du commissaire, le Gou-
vernement peut ou non prendre une
personne demeurant dans ce territoire.
La nature de ses fonctions ne dépendra pas
du fait qu'il a ou non demeuré longtemps
dans le pays. Elles se mesureront à sa ré-
putation et à sa compétence ainsi qu'à ses
connaissances des affaires publiques.
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Puis, une autre personnalité qui en toute
probabilité, jouira de beaucoup d'impor-
tance et d'influence, sera le juge chargé
d'administrer la loi dans le district. Cela
fut fait pour les Territoires du Nord-Ouest.
Nul doute qu'il en sera ainsi également
pour cette région. Ce juge à demeuré là
pendant un temps assez considérable, pres-
que aussi longtemps que n'importe quelle
autre personne qui a visité le pays, et nous
croyons qu'à raison de son savoir en ma-
tière de droit et de sa pratique des
affaires publiques, lorsqu'il s'agira de la
rédaction des ordonnances relatives à l'ad-
ministration locale et au gouvernement de
la population, sa connaissance de la loi et
son expérience seraient très précieuses.

Il serait très difficile, à l'heure qu'il est,
de dire quelle autre personne serait choisie.
Il y a le principal officier de police,
mais il peut ne rester là qu'une année ou
deux, et il pourrait être nécessaire de
le rappeler et de lui donner un rem-
plaçant. Quant à la question de savoir
s'il serait convenable ou non d'en faire
un membre du conseil, si cela serait
ou non dans l'inérêt public, est un point
sur lequel je ne serais peut-être pas dis-
posé à exprimer en ce moment un avis,
ni pourrai-je parler au nom de mes collè-
gues sur un sujet qui n'a pas été appro-
fondi.

Je suis certain que toute opinion exprimée
par cette Chambre sur le sujet sera pesée
avec beaucoup de soin, mais je suis aussi
parfaitement positit à dire que la Chambre
ne voudrait pas prendre sur elle de donner
au Gouvernement des instructions en ma-
tière administrative, d'enlever la respon-
sabilité qui pèse sur les épaules des Minis-
tres pour s'en charger elle-même, et de
leur dire qui ils devraient ou ne devraient
pas choisir, qua'dvenant le cas où la popula-
tion s'accroltrait considérablement et de-
viendrait, même pour une cause temporaire
et jusqu'à un certain point permanente, il
ne serait pas désirable d'aller au dehors
dans le but de choisir le personnel du
conseil. Cela ne soulève pas de doute, et
je crois que le choix des membres de ce
conseil peut être avantageusement laissé à
la discrétion du Cabinet.

L'honorable M. PERLEY : Qui a le
commandement de la gendarmerie à che-
val stationnée dans cette région ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le major Walsh en est le commandant.

L'honorable M. MILLS : Oui, mais l'of-
ficier qui la commande effectivement est
Constantine.

L'honorable M. PERL EY: Quelle posi-
tion le major Walsh occupe-t-il ?

L'honorable M. MILLS: A l'heure qu'il
est il agit comme commissaire intéri maire.

L'honorable M. PERLEY: Y aura t-il
un autre commissaire nommé en vertu. de
cet acte à part du major Walsh ?

L'honorable M. MILLS: Assurément
non : il n'y en aura qu'un seul. S'il se re-
tire, un autre sera nommé à sa place.

L'honorable M. PERLEY : Il est le
commissaire à l'heure qu'il est?

L'honorable M. MILLS: Oui, et il conti-
nuera de l'être.

L'honorable M. CLEMOW: [I est très
désirable que ce conseil soit choisi parmi
la population de ce district. Assurément
il doit y avoir six individus en état de
s'acquitter de ces devoirs. Il doit y avoir
un bon nombre de Messieurs qui ont de-
meuré là pendant quelque temps et qui
seraient compétents à s'acquitter des fonc-
tions de conseillers. Nous savons tous que
les gens n'aiment pas qu'on fasse venir
des étrangers parmi eux et qu'on les
appelle à remplir des positions où ils doi-
vent exercer l'autorité publique.Je crois que
le Gouvernement ferait bien d'étudier cette
question et de s'efforcer de prendre des me-
sures afin que des étrangers ou dos aven-
turiers ne soient pas en état de se mêler
des opérations légitimes de ceux qui se sont
donné la peine de se fixer dans ce pays.
Je dis cela simplement -à titre de sugges-
tion. Je sait qu'il est extrêmement diffi-
cile de convaincre les gens qu'ils ne sont
pas maltraités lorsqu'on prend le parti
d'envoyer des étrangers parmi eux.
Même dans Ontario, nous ne verrions pas
la chose d'un bon oil.

L'honorable M. 9ILLS: L'honorable
sénateur serait-il disposé à appliquer cette
règle aux hommes de la police, au juge, et
autres fonctionnaires ?
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L'honorable M. CLEMOW: Non, je
l'applique simplement à ces six personnes
si elles sont compétentes.

Vous pourriez indiquer quelles sont les
qualités qu'elles devront posséder-qu'elles
devront avoir demeuré dans le pays pen-
dant un certain temps, ou n'importe quelle
autre condition qu'il vous plaira de poser.
Il est dans l'intérêt du Gouvernement de
choisir, si possible, des individus qui sont
sur les lieux.

L'honorable M. POWER: Je ne désire
pas laisser entendre que je vais aussi loin
que l'honorable sénateur de Rideau. Les
agents indiqués par le Ministre de la
Justice seraient presque nécessairement
membres de ce conseil, mais ce que j'ai osé
suggére r était qu'en faisant ces nominations,
le Gouvernementdevrait, si possible, cher-
cher à choisir une ou deux personnes de-
meurant dans le district, dont les intérêts
et ceux de la population minière seraient
identiques. Telle était ma suggestion, etje ne
crois pas que l'argument du Ministre de la
Justice ait détruit celui que j'ai osé avancer.
Il est vrai que, règle générale, ces gens ne
vont pas là-bas avec l'intention d'y passer
leur vie, mais les fonctionnaires que le
Gouvernement y envoie ne se proposent
pas non plus de demeurer dans ce district
jusqu'à la fin de leurs jours. Ils vont là
pour administrer le pays dans l'intérêt de
la population qui est sur les lieux aussi
bien que dans l'intérêt du Canada en
général. Ma prétention est qu'il est
désirable d'en agir ainsi, afin que l'admi.
nistration puisse être conduite non seule-
ment dans les intérêts du district du Yukon,
mais que les gens de cette région sentent
qu'elle est conforme aux leurs. Quelque
parfaite que soit la manière dont une demi
douzaine de messieurs, expédiés d'Ottawa
ou d'une autre partie du Canada oriental,
gouverneraient ce pays, les mineurs n'en
seraient pas moins sous l'impression qu'ils
ne sont pas traités comme ils devraient
l'être, et que s'ils avaient seulement des
hommes de leur choix, l'administration
publique serait plus favorable à leurs
intérêts. Afin d'empêcher le mécontente-
ment de naître, afin de prévenir tout
danger d'insurrection de la part de la
population étrangère, si nombreuse dans
ce distridt, il est dans l'intérêt du Gouver-
nement ici qu'il y ait un ou deux com-
missaires qui soient considérés comme
représentant assez bien la population mi-

nière. Nous avons gouverné ce pays direc-
tement d'Ottawa, et nous avons reçu pen-
dant cette session une délégation du
Yukon, venant demander que certaines
modifications fussent faites aux règle-
ments sur les mines.

La population minière devrait être repré-
sentée dans ce conseil de manière que
ses opinions puissent être communiquées
au gouvernement de cette région sans qu'il
y ait nécessité de venir à Ottawa pour sou-
mettre au Gouvernement, ici, la question
au point de vue des mineurs. Je suis heu-
reux de voir, d'après ce que l'honorable
Ministre de la Justice dit, qu'en toute pro-
babilité c'est ce qui sera fait. J'espère que
b'il y a quelqu'un parmi mes collègues qui
partagent mes vues, il n'hésitera pas à les
exprimer maintenant, car l'honorable chef
de la droite a déclaré que l'opinion de cette
Chambre aurait un grand poids auprès du
Gouvernement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je dois exprimer la surprise que me cause
le manque de confiance dans le Gouverne-
ment manifesté par l'honorable sénateur
de Halifax à propos du choix des membres
de ce conseil. Si les observations qu'il a
faites avaient été présentées avec autant
de fermeté et de vigueur par des honora-
bles membres de ce côté-ci de la Chambre,
ils auraient été excusables d'en agir ainsi,
mais de la part d'un pilier extérieur du
parti maintenant au pouvoir, cela ressem-
ble à une censure à l'adresse du Gouverne-
men t..

L'honorable M. POWER: Pas du tout.

L'honorable sir MACKENZLE BOWELL:
..... un blâme pour le Gouvernement quant

à ce qui concerne le choix des membres de
ce conseil. Je ne puis aller aussi loin que
l'honorable sénateur de Halifax. Ces nomi-
nations doivent, de toute nécessité, être
confiées au Gouvernement du jour, et s'il
ne nomme pas des hommes connaissant
parfaitement les besoins de cette partie de
la Confédération, le Parlement et le peuple
l'en tiendront responsable.

Les opinions exprimées par mon hono-
rable ami de Wolseley, (M. Perley) sont
celles des Messieurs qui sont intéressés
dans l'exploitation minière de cette région,
et elles ont été exposées avec presqu'au-
tant de vigueur qu'en apporte l'honorable
sénateur de Rideau. J'ai envoyé une copie
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de ce projet de loi à quelqu'un qui est allé
dans ce pays et qui est intéressé dans les
mines là-bas; il expose sa manière de voir
dans un mémoire sur ce projet de loi-" Il
est probable que ces nominations seront
faites à Ottawa et au point de vue politi-
que, et il n'est pas décrété que les mineurs
du pays seront en aucune manière repré-
sentés."

Ce qui m'est venu à la pensée après
avoir écouté le Ministre de la Justice a été
ceci: si ces nominations faites à Otawa
et si les titulaires, au moins une partie
d'entre eux, ne doivent pas être choi.
sis parmi les résidents du pays, alors qui
les paiera et quelle position occuperont-ils
comme fonctionnaires? Je puis concevoir
que ces nominations soient faites par un
juge-commissaire-le juge McGuire par
exemple-cela serait poursuivre la même
politique qui a été suivie par l'ancien Gou-
vernement à l'égard du conseil des Terri-
toires du Nord-Ouest. Le commissaire de
cette région était l'un des juges, et M.
McLeod, qui était avocst mais qui avait
demeuré pendant longtemps dans ce pays,
et qui connaissait les besoins, les désirs et
les 0ingularités des métis, fut aussi appelé
à fidre partie de ce conseil, ainsi qu'un offi-
cier exemplaire, l'un des meilleurs que l'on
ait jamais eus dans toute l'étendue de ce
territoire. M. Coqstantine, qui a commandé
la gendarmerie à cheval et qui s'est mon-
tré, je puis, je crois, le dire en toute cerLi-
tude, un officier très compéter.t sous plus
d'un rapport, non seulement en ce qui
touche la direction et le commandement
de la police, mais aussi dans l'administra-
tion des lois dans la mesure où ce pouvoir
lui est attribué par rapport à ce pays, et
s'il me fallait exprimer une opinion person-
nelle, je dirais, infiniment supérieur à
celui qui a été nommé commissaire en lui
passant par dessus la tête-M. Constan-
tine, dis-je, devrait être choisi.

Ces nominations doivent être confiées
aux mains du Gouvernement, et il lui ap-
partient de dire s'il choisira des hommes
demeurant dans cette contrée pour remplir
des postes dans cette administration, ou
s'il y appellera des individus intéressés
dans l'exploitation minière.

Je suppose tout naturellement que ce
conseil, composé de six personnes, ne sera
pas rétribué, que les fonctionnaires du
Gouvernement seront probablement ap-
pelés à rempli- quelques-uns de ces postes
de conseillers et que les autres devraient

être des hommes importants, honorables et
jouissant d'une bonne réputation, connais-
sant les besoins et les demandes des gens.
Si non, vous éprouverez à l'avenir des dif-
ficultés qu'il ne sera pas facile de surmon-
ter.

Voilà comment j'envisage la responsa-
bilité qui doit remonter au Gouvernement,
et il lui faut, s'il désire réussir, suivre les
suggestions qui ont été faites par l'hono-
rable sénateur de Halifax et qui ont aussi
été présentées avec tant de vigueur par
l'honorable dénateur de Rideau.

L'honorable M. SCOTT: En rédigeant
ce projet de loi, on supposait que si nous
suivions l'exemple que les honorables
Messieurs de l'opposition nous ont donné
pendant les dix-neuf années de leur Admi-
nistration, nous ne serions certainement
pas exposés à une critique aussi sévère que
celle dont nous sommes l'objet à l'heure
qu'il est.

L'honorablesir MACKENZ[E BOWELL:
Vous seriez parfaitement à l'abri si vous
suiviez l'exemple de l'ancien Gouverne-
ment.

L'honorable M. SCOTT: La loi relative
1 aux Territoires du Nord-Ouest décrète
que les nominations doivent se faire de la
.nême manière. Nous suivons exactement
l'exemple que nous a donné l'ancien Ca-
binet, en agissant d'après le principe qui
l'a guidé pendant plus de vingt années.

L'honorable M. PERLEY: C'est ce dont
je me plains, vous devriez profiter de l'ex-
périence.

L'honorable M. SCOTT: Nous nous pro-
posons d'éviter les fautes commises par
nos prédécesseurs.

Je ne vois pas pourquoi quelqu'un
auraitle droit de supposer que des person-
nes honorables et occupant une bonne posi-
tion sociale dans ce pays lointain ne seronts
pas appelées dans ce conseil. Vous devez ne
pas perdre de vue que pendant les der-
niers douze mois, personne n'ayant une
position un peu notable ou un peu en vue
n'est encore allé dans ce pays. La ville
Dawson a été fondée il n'y a onviron qu'un
an seulement. Beaucoup de ceux qui vont
dans ce pays en sortent avant la fin de
l'année.
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Un grand nombre de ceux qui vont là
ne réussissent pas et s'en vont découragés;
d'autres qui ont réussi, s'en éloignent avec
ce qu'ils ont réalisé pour ne jamais y
retourner. On doit se rappeler que les
mines sont situées dans le voisinage de la
frontière occidentale du district, et que si
une découverte était faite du côté ouest du
141e degré méridien, il se produirait un
formidable déplacement dans cette direc-
tion, maintenant que les Canadiens ont le
droit de miner dans l'Alaska.

On ne doit pas oublier non plus que
quatre-vngt-dix pour cent environ de la
population se compose d'étrangers.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Il y a aujourd'hui dans cette région des
marchands et des hommes de profession
honorables qui feraient d'excellents con-
seillers.

L'honorable M. SCOTT: Alors nous
aurons l'avantage de faire un choix. Nous
désirons gouverner ce pays d'après les meil-
leurs principes. Nous voulons que ceux
qui donneront leur concours aux commis-
saires soient des hommes qui agiront dans
les intérêts de cette région. Il n'est guère
juste pour le Gouvernement de présumer
qu'il va nommer ce que l'honorable séna-
teur appellerait peut être " des créatures"
d'Ottawa.

L'honorable M. MACDONALD: (C.B.):
C'est ce oui est à craindre.

L'honorable M. SCOTT: On n'a pas Pin.
tention de faire quoique ce soit de ce genre.

J'ignore si les membres du conseil rece-
vront une rémunération quelconque. S'ils
en ont une elle sera très minime et ne
pourra pas tenter qui que ce soit d'aller à
Dawson. Cela est parfaitement clair. Dans
le choix de ces hommes, le Gouvernement
serait nécessairement guidé par la nature
des éléments qu'il pouri ait trouver. Le plus
grand nombre serait, nul doute, pour le pré-
sent à tout le moins, composé deses propres
fonctionnaires, jusqu'à ce que des gens
occupant une position importante et jouis-
sant d'une bonne réputation se soient ciéé
des établissements là-bas. Il serait difficile
de choisir des hommes pouvant convena-
blement remplir ce poste parmi une popu-
lation si changeante.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
L'un des côtés le plus avantageux du projet
de loi, c'est qu'il tend à créer un contrôle
local. Je m'accorde avec l'honorable séna-
teur de Halifax (M. Power) lorsqu'il dit que
le district du Yukon devrait être adminis-
tré par des gens qui ,ont intéressés dans
son avenir et dont les opinions sont en
harmonie avec le sentiment public de
ce territoire. Ce projet de loi consti-
tue un progrès dans la bonne voie.
J'espère qu'il sera adopté parce que nous
voulons que ce pays soit gouverné, non pas
d'Ottawa, ce qui serait impossible, mais
par les gens mêmes qui y demeurent. Le
commissaire, le juge et quelques-uns des
marchands de la localité, s'ils sont choisis.
formeraient un bon conseil, et j'espère que
le Gouvernement n'aura pas pour un seul
instant la pensée d'envoyer des hommes
d'ici pour remplir des fonctions publiques
dans ce pays, des individus qui ne s'accor-
deraient pas avec la population de cette
contrée et qui ne sauraient pas ce qu'ils
feraient. Je suis fortement en faveur de ce
projet de Ini, et j'espère qu'on en fera une
très bonno mesure avant qu'il laisse le
Sénat.

Qu'adviendrait-t-il du commissaire de
l'or, lorsque ce projet de loi sera voté ?

L'honorable M. SCOTT : Le fonction
naire auquel on confiera la surveillance des
mines sera un agent placé sous le contrôle
du Commissaire.

L'honorable M. MACDONALD: (C.B.):
Est-ce l'intention de rémunérer ces six
membres du conseil ?

L'honorable M. SCOTT: Ce point n'a
pas été examiné. Il n'est pas probable que
la somme qui leur sera payée soit de na-
ture à les engager d'aller là et de prendre
cette charge.

L'article est adopté.

Sur l'article 6.

L'honorable M. MACDONAL D (C.B.):
Quant à cet article, pouvoir n'est-il pas
donné à ce conseil de prélever un impôt ?

L'honorable M. MILLS: Non. Je dirai
à mon honorable ami que ce serait un
procédé inoui sous le régime parlementaire
anglais d'autoriser un conseil nommé par
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la couronne à prélever des impôts. Cela
n'a jamais été fait.

Lorsque le Conseil fut créé en vertu de
la loi (le Québec de 1174, le pouvoir d'im-
poser la population ne lui fut pas concédé.
S'il crée des corps municipaux, ceux-ci
auront le pouvoir de taxer.

L'honorable M. MAC )ONALD (C.-B.):
Prenez la question de la santé publique,
qui paiera les dépenses pour la création
d'un système d'égoûts ? A moins qu'il
ait le pouvoir <le prélever une cotisation,
comment se procurera-t-on de l'argent,
et la question des égoûts dans une ville
comme Dawson a beaucoup d'importance.

L'honorable M. MILLS: Mon honora-
ble ami constatera que

Le commissaire en conseil aura tout le même pou-
voir, pour faire des ordonnances concernant 1'adnmi-
nistration du territoire, que possédera, à la date de
la présente loi, le Lieutenant Gouverneur des Terri-
toire du Nord-Ouest, agissant par et avec l'avis et le
consentement de l'Assembl4e législative, pour faire
des ordonnances sur l'administration du Nord-Ouest,
sauf toute limitation qui pourrait y être apportée par
arrêté du Gouverneur, pris en conseil.

Le pouvoir de prélever des impôts n'est
pas accordé, mais si ce Conseil. dans l'ex-
ercice de ces pouvoirs, crée ou autorise
l'établissement d'un conseil municipal pour
Dawson, ce corps aurait l'autorisation, s'il
est élu par la population, d'imposer des
contributions et d'exécuter des améliora-
tions.

Ce conseil ne jouira d'aucun tel pouvoir,
vu que cela serait complètement contraire
à nos notions, en cette matière, à savoir
que les impôts constituent un don ou une
concession que la population fait à même
ses propres deniers, et comme ce conseil
n'est pas un corps créé par le suffrage,
mais nommé par la Couronne, il n'a pas le
droit (le taxer.

L'honorable M. MACDONALD (0.-B.):
Alors je suggèrerais au Gouvernement de
se hâter de prendre des mesures afin de
créer un système d'impôts locaux dans ce
pays. Dans une assemblée publique tenue
dans la salle du théâtre ici, M. Livernash a
dit que les compagnies commerciales des
Etats-Unis, qui emportent tout l'or de cette
contrée, ne paient pas le moindre impôt, et
si un tantième est prélevé sur la produc-
tion aurifère du territoire, les banques et
ces compagnies devraient le payer.

L'honorable M. SCOTT : J'apprends que
la question des égoûts a été discutée dans
une réunion publique tenue à Dawson, et
qu'on a admis qu'il n'existait pas de pou.
voir par lequel on put prélever un impôt,
mais un appel fut fait à la population qui
y répondit unanimement et consentit spon-
tanément à améliorer les moyens de con-
server la santé publique, reconnaissant
qu'il n'existait pas dans le pays de système
par lequel il fut possible de prélever des
deniers à moins qu'il y eut une organi.
sation régulière.

L'article est adopté.

Sur l'article 8.

L'honorable sir MACK ENZ1E BOWELL:
J'appelle l'attention de l'honorable Ministre
sur la rédaction du paragraphe a qui est
obscure, et je lui suggèrerais de la modifier
<le manière à ce qu'elle se li>e comme suit:
Le Gouverneur ou le commissaire en con-
seil "n'établira (le taxe, ni de droit de
douane ou d'accise ou d'amende de plus de
cent piastres."

L'honorable M.MILLS: Oui,c'est ce que
cela veut dire; et j'ajouterai qu'il va nous
falloir faire certains changements dans ce
texte, comme la chose a été signalée l'autre
jour, en insérant le mot "ordonnances" au
lieu du mot "lois" dans la deuxième
ligne. Je propose que le mot "ordon-
nances" soit substitué à celui de " lois "
dans cette ligne là et aussi dans la ligne
14. De plus, que le paragraphe a soit mo-
difié de manière à se lire; " n'établira de
taxe, ni de droit de douane ou d'accise, ni
d'amende de plus de cent piastres."

La proposition est adoptée ainsi que
l'article tel que modifié.

Sur l'article 9.

L'honorable M. POWER: Dans la ligne
31, retranchez les mots "ou par quelque
loi ou ".

L'honorable M. MILLS: Oui, et ajoutez
après les mots " aux matières civiles et
criminelles " les suivants: "et les ordon-
nances;" je propose que cette modifica-
tion soit insérée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je vois dans les mémoires que j'ai ici, pré-
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parés par un mineur, qu'il dit, en parlant
des amendes, que cent piastres souvent
ne constitue qu'une très petite amende
dans ce pays, que cela équivaut à dix
piastres environ ici. La question est de
savoir s'il ne serait pas à propos d'aug-
menter le montant. Là-bas les gages d'un
journalier s'élèvent à dix piastres par jour.
et ce mineur fait remarquer que pour la
punition de quelques délits, cent piastres
est souvent une bien petite amende.

L'honorable M. MILLS: Les coupables
seraient encore passibles des peines pré-
vues par les dispositions des statuts du
Canada.

La proposition est adoptée, ainsi que
l'article tel que modifié.

Sur l'article 10.

L'honorable M. POWER: Dans la
troisième ligne de l'article 10, on nous dit
que cette cour " sera qualifiée (le cour ter-
ritoriale ". Ne devrait-elle pas être ap-
pelée "la cour territoriale"?

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas
d'objection à insérer là l'article défini.

L'honorable M. FERGUSON: Je crois
que cette disposition est inadmissible, en
ce qu'elle autorise la nomination d' " un ou
plusieurs juges "..

L'honorable M. MILLS: Oui, il est im-
possible de dire si un juge sera ou non'
suffisant.

L'honorable M. FERGUSON: Une res-
triction devrait être apportée. Le Gou-
verneur en conseil pourrait en nommer un
grand nombre.

L'honorable M. MILLS: Il y a cette
restriction-ci, c'est que nous ne pouvons
nommer un juge sans pourvoir au traite.
ment; nous n'avons pas le pouvoir légal
de faire une nomination sans traitement,
et lorsque la Couronne exerce le pouvoir
l'autorisant à nommer un fonctionnaire
salarié, il lui faut d'abord s'adresser au
Parlement et lui demander de voter le
traitement. Nous demanderons probable-
ment pendant cette session, l'autorisation
de payer deux juges, mais nous ne savons
pas s'il nous faudra en nommer plus

qu'un; dans tous les cas, nous devons assa-
rément demander au Parlement le crédit
nécessaire.

L'honorable M. CLERMOW: Si vous cons-
tatez qu'il est nécessaire d'en avoir plus,
ne pourriez-vous pas modifier cela l'année
prochaine ?

L'honorable M. MILLS: Je crois qu'il
vaut mieux ne pas avoir plus d'obstacles
dans notre voie qu'il n'est nécessaire. Ce
district s'étendra sur un territoire d'une
longueur, disons, peut-être aussi grande
que la distance qu'il y a d'ici à la rivière
Détroit, et il serait complètement impos-
sible à un seul homme d'administrer la
justice sur une pareille étendue de pays,
de sorte que si nous trouvons qu'il est né-
cessaire de nommer deux juges, nous pour-
rons le faire: mais s'il fallait en nommer
plus que deux, alors nous ne pourrionspas
le faire sans nous adresser de nouveau au
Parlement et sans lui demander un trai-
tement additionnel ; dans ce cas, il nous
faudrait modifier cet article, et j'estime
qu'il est plus avantageux d'en maintenir
le texte actuel.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
D'après moi vous n'avez pas non plus le
i ouvoir de nommer un second juge; vous
en avez un là dont le salaire est prévu par
la loi, mais vous ne pourriez pas en nommer
un autre jusqu'à ce qu'une législation soit
votée pourvoyant au traitement.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera qu'il y a maintenant un
projet de loi devant la Chambre des Com-
munes pourvoyant précisément à cela.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Pour ce territoire ?

L'honorable M. MILLS: Y compris ce
territoire, oui.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
J'ignorais cela.

L'honorable M. CLEMOW: D'après moi,
cet article ne défend pas au commissaire
d'exercer sa profession pour son propre
bénéfice. Il décrète que le juge ne pourra
pas occuper un autre poste rémunéré au
service du Canada.
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L'honorable M. MILLS: Je demanderai
à l'honorable sénateur devant qui il pourrait
pratiquer?

L'honorable sir MACKENZlE BOWE LL:
Devant le second juge.

L'article est adopté.

Sur l'article 13.

L'honorable
le commissaire
des shérifs ?

M. PERLEY: Est-ce que
a le pouvoir de nommer

L'honorable M. MILLS: Cela dépendra
des règlements qui seront faits. Le Gou-
verneur en conseil peut nommer les fonc-
tionnaires du tribunal, suivant que la
chose sera néces:aire, peut définir et spéci-
fier les devoirs à remplir. Les mots "et
leurs émoluments " ne sont pas supposés
être dans le texte du projet de loi soumis
à cette Chambre.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWELL:
Cela sera inséré dans l'autre Chambre.

L'article est adopté.

Sur l'article 15.

L'honorable M. POWER: L'article If
déclare que· ce sera la cour territoriale, je
crois que c'est là le nom que nous devrions
lui conserver, au lieu de J'appeler la Cour
supérieure.

L'honorable M. MILLS: Oui, certaine-
ment. Les mots "Coursuprême " devraient
être retranehér dans cet artiele, n'y laissant
que "cour territoriale."

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce là le nom de la cour des Territoires
du Nord-Ouest, la Cour suprême ?

L'honorable M. MILLS: Oui, je le crois.

L'article est adopté.

Sur l'article 20.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Supposons que le commissaire meurt sou-
dainement, comme les communications
avec le territoire du Yukon ne sont pas
faciles, le Gouvernement devrait prendre
des mesri-es pour qu'un autre fonctionnaire

le remplace jusqu'à ce qu'il nomme un
autre commissaire.

L'honorable M. CLEMOW: Nous sommes
à établir un service télégraphique là-bas.

L'honorable M. MILLS: Je crois qu'il
serait peut-être aussi bon de ne pas faire
de disposition spéciale à cet égard. Nous
n 'avons pas de tel dispositif pour aucune
des provinces ou les Territoires du Nord-
Ouest.

L'honorable M. de BOUCHERYILLE:
Supposons que le commissaire meurt
subitement, il n'y aurait pas de tel foue-
tionnaire exerçant cette autorité là-bas.

L'honorable M. MILLS: Nous espérons
avoir très prochainement des communica-
tions télégraphiques.

L'honorable M. de BOUCIIERVILLE:
C'est une région où les gens sont beau-
coup plus incommodes que dans nos propres
provinces.

L'honorable M. POWER: On pourrait
insérer une disposition décrétant que le
plus ancien juge devrait agir comme com-
missaire dans le cas où celui-ci mourrait.

L'honorable M. ALLAN: Tout comme
dans le cas de l'absence de la province du
Lieutenant Gouverneur.

L'honora blesir MACKENZIE BOWELL:
Si un Lieutenant Gouverneur meurt, le
Gouvernement en est instruit immédiate-
ment, et il peut nommer un administra-
tour.

L'honorable M. CLEMOW: Le plus
ancien membre du conseil suffirait.

L'honorable M. M1LLS: Nous pouvons
décréter par l'article 21, qu'au cas du décès
du commissaire .......

L'honorable M. CLEMOW: Ou de son
absence.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami sait que la démission ou l'absence du
commissairene pourraitseproduire qu'avec
la connaissance du Gouvernement, et je
propose de limiter la chose au cas du décès
du commissaire. Dans ce cas-là, le plus
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ancien membre du conseil agira comme
tel jusqu'à ce que son successeur eoit
nommé.

Je propose que l'article soit ainsi modifié.

La proposition est adoptée.

L'honorable 'M. PERLEY: Quand ce
projet de loi aura été voté est-ce que le
commissaire aura le droit de donner des
permis pour la vente des liqueurs enivran-
tes dans le district du Yukon ?

L'honorable M. MILLS: Il aura les
pouvoirs que le Gouverneur en conseil
pourra lui confier. Ce projet ne confère
aucun pouvoir, mais il donne au Gouver-
neur en conseil le droit d'attribuer certains
pouvoirs au commissaire.

L'honorable M. PERLEY: En vertu de
la loi relative aux Territoires du Nord-
Ouest, le Lieutenant Gouverneur avait le
pouvoir d'accorder la permission d'appor-
ter des liqueurs enivrantes dans le Terri-
toire, mais non pas de les vendre.

L'honorable M. SCOTT: C'était prévu
par le statut.

L'honorable M. PERLEY: Est-ce que la
même disposition s'appliquera au commis-
saire du district du Yukon?

L'honorable M. MILLS: Ce projet de
loi ne confère aucun pouvoir défini. Nous
demandons celui de conférer au commis-
saire, en sa qualité administrative et par
arrêté du conseil, tel pouvoir que nous
pou rrons juger nécessaire, et cela dépendra
entièrement de l'action du Gouverneur en
conseil. Si le Gouverneur en conseil c-oit
devoir accorder le pouvoir d'émettre des
permis ou de le réserver, il pourra le fai re.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mais le Ministre constatera que, par l'arti-
cle 6, il a conféré au commissaire en con-
seil les mêmes pouvoirs qui sont exercés
aujourd'hui par le Lieutenant Gouverneur
des Territoires du Nord-Ouest, agissant de
l'avis et avec le consentement de son con-
seil. Or, le conseil des Territoires du
Nord-Ouest a le pouvoir de permettre
la vente de, liqueurs enivrantes dans ces
territoires.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami verra que les derniers mots de l'arti-
cle sont comme suit: "sauf toute limita-
tion qui pourrait y être apportée par arrêté
du Gouverneur, pris en conseil"

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous pouvez certainement les limiter.

L'honorable M. PERLEY: Alors, le
fait est qu'il a le pouvoir, mais vous pouvez
y apporter des restrictions, si vous le vou-
lez.

Je crois que le conseil des Territoires du
Nord-Ouest n'a pas le pouvoir de donner
des permis autorisant la vente des liq ueurs
enivrantes, si ce n'est pour des fins se rat-
tachant à l'exercice des métiers et autres
fins semblables.

En sera-t-il de même dans ce cas-ci?

L'honorable M. MILLS: Si je me rap-
pelle bien, dans les Territoires du Nord-
Ouest, le Lieutenant Gouverneur agissait à
cet égard sans prendre l'avis de son conseil.

L'honorable M. PERLEY: Oui.

L'honorable M. MILLS: Par ce projet
de loi, le commissaire en conseil exercera
ce pouvoir; le commissaire ne peut agir
seul.

L'honorable M. PERLEY: Mais le Lieu-
tenant Gouverneur des Territoires du
Nord-Ouest n'a jamais accordé un permis
pour la vente de liqueuri enivrantes, et on
ne pouvait en vendre dans ces territoires
en vertu de permis donnés par le Gouver-
nement jusqu'à ce que le conseil des Ter-
ritoires du Nord-Ouest eut le pouvoir de ré-
glementer ce commerce au moyen do licen-
ces.

L'article est adopté tel que modifié.

L'honorable M. KING, fait rapport, au
nom du comité, que le projet de loi a été
examiné et modifié.

Les modifications sont acceptés.

Le projet do loi est définitivement adopté
dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
COMPAGNIES.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
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modifier la loi des compagnies, soit voté
maintenant en deuxième délibération.

Comme je l'ai expliqué hier, le but de ce
projet est de permettre aux compagnies
minières constituées en dehors. du Cana-
da de faire des opérations dans le district
du Yukon, dès qu'elles auront tiansmis au
Gouvernement une copie authentique de
leur charte et obtenu une licence.

L'honorable M. -)OWER: En le votant
aujourd'hui en deuxième délibération, nous
ne sommes pas censés nous engager à fond
dans la voie indiquée par le système de ce
projet de loi, mais je désire appeler l'atten,
tion du Gouvernement sur le fait que ces
chartes qui sont accordées en Angleterre,
en vertu de la législation sur les compa-
gnies, renferment quelquefois, des disposi-
lions soulevant les plus graves objections,
et je doute très sérieusement de la sagesse
d'utne mesuro permettant à une compagnie,
qui est largement composée de Canadiens
et qui doit faire des opérations au Canada,
le se servir des pouvoirs qui lui ont

été conférés par la loi des compagnies
d'Angleterre. Il m'est donné de connaître
le cas d'une compagnie, dont les opérations
se font principalement dans la cité de
Halifax, à laquelle ce Parlement refusa
une charte, qui est allée ensuite en Angle-
terre, et y en obtint une, lui accordant des
pouvoirs tels que pas un Parlement ni une
législature au Canada voudrait songer pour
un seul instant lui en donner de pareils.

Il se peut qu'il n'y ait rien à redouter
dans le cas des compagnies que vise la
proposition de ioi qui est maintenant sou-
mise à la Chambre, mais je ne crois pas
qu'il va sans dire que nous devrions tout
naturellement accepter les chartes accor-
dées en Angleterre. Les pouvoirs conférés
par l'autorisation dont je parle étaient des
plus extraordinaires et des plus exorbitants
et injustes pour les actionnaires demeurant
au Canada.

L'honorable M. SCOTT : Ce projet de loi
ne les autorise pas à exercer les pouvoirs
accordés par leur charte; il permet simple-
ment au Gouvernement de leurdonner une
licence pour faire des opérations minières,
et le privilège se limite à cela seulement,
et en dehors de ce qui existe aujourd'hui
en vertu de la loi, elles n'auraient pas de
pouvoirs à part ceux conférés par la licence.

L'honorablesirMACKENZ[EBOWELL:
Il me semble que ce projet de loi ne donne-
rait pas aucun des pouvoirs extraordinaires
dont l'honorable sénateur de Halifax a
parié. Il permet seulement au Gouverne-
ment d'accorder à une compagnie qui a été
organisée en vertu de la loi votée par le
Parlement du Royaume-Uni, le droit de
faire des opérations minières. Voilà tout.

L'honorable M. SCOTT: Voilà tout. Il
a été rédigé soigneusement avec cet objet
en vue.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Elles ne pourraient pas exercer les pou-
voirs qui leur sont conférés par leur loi
constitutive. Ma suggestion de l'autre jour
était à l'effet que je ne pouvais pas me
rendre compte pourquoi des privilèges
semblables ne seraient pas accordés à ces
compagnies les autorisant à faire <les opé-
rations minières dans le bassin de la Sas-
katchewan et partout dans les Territoires
du Nord-Ouest.

Mon honorable ami dit que ceia pourrait
porter atteinte au revenu public, c'est-à-
dire que le Gouvernement exige que tous
ceux qui demandent la permission de faire
des opérations minières sur la Saskat-
chewan prennent une licence. C'et ce
qu'ils font dans le territoire du Yukon.
Personne ne peut obtenir là une licence
l'autorisant à faire les opérations d'une
compagnie minière ou se livrer à ce genre
d'exploitations; pourquoi une compgnie
n'aurait-elle pas la permission de prendre
une licence lui donnant le droit de faire
des opérations dans les Territoires du
Nord-Ouest ? Ces compagnies sont riches
et à ce titre elles sont susceptibles de
dépenser plus d'argent dans ces Territoires
que ne le pourrait faire un individu qui
prendrait un permis.

L'honorable M. SCOTT: Voici la raison
d'être de ce projet de loi. Les règlements
sur les mines qui ont été publiés en janvier
dernier se lisent comme suit:-

Un mineur libre signifiera une personne de l'un ou
l'autre sexe âgée de plus de dix-huit ans, mais
n'ayant pas mons que cet âge, ou une compagnie à
fonds social désignee et possédant légalement un
certificat valide de mineur libre, et pas un autre.

Comme le Ministre de l'Intérieur avait,
par ces règlements, décrété qu'une com-
pagnie à fonds social, si elle était inscrite
au Canada, pourrait prendre une licence
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de mineur libre, il devenait nécessaire de
voter ce projet de loi. Je désire en restrein-
dre l'opération le plus possible, parce que je
me suis convaincu que cette mesure devait
nuire considérablement au revenu perçu
par le département du Secrétariat d'Etat.
Récemment les recettes se sont accrues de
près de la moitié. Il suffirait que cela fut
conu généralement dans le pays pour
qu'il nous fût ensuite impossible de faire ai-
sément une modification, voilà pourquoi
nous en avons restreint l'application.

L'honorable M. POWER: Une compa-
gnie ne prend pas grand temps à obtenir
une charte.

L'honorable M. SCOTT: Deux mois.

L'honorable M. POWER: Je ne croyais
pas que ce fut si long.

Puis, le département du Secrétariat
d'Etat devrait hâter son action. Je ne
parle pas contre le Secrétaire d'Etat, mais
j'estime qu'un changement quelconque
devrait être fait, par lequel on pourrait
obtenir une charte en bien moins de temps.
Il est absolument déraisonnable qu'il faille
deux mois avant de pouvoir obtenir une
charte pour une compagnie à fonds social.

Je ne me préoccupe pas autant que cela de
la question du revenu, bien que, naturelle-
ment, j'aimerais voir les recettes perçues
par le bureau du Secrétaire d'Etat aussi
considérables que possible, mais je crois
que cette pratique donnerait lieu à de
sérieux abus, et le cas dont j'ai parlé établit
ce point. Ces messieurs peuvent obtenir une
charte du Gouvernement ici moyennant une
somme très raisonnable et dans un délai
convenable, et j'ai des doutes très graves
sur la sagesse de la politique leur permet-
tant de venir ici et de faire des opérations
en vertu de chartes accordées dans la
mère-patrie. Je ne crois pas qu'une com-
pagnie constituée en vertu de notre loi
relative aux compagnies à fonds social,
aurait la permission de faire des opéra-
tions en Angleterre, et je doute très
sérieusement de la prudence du système
sur lequel repose cette mesure, parce que
comme je le dis, le cas qui est venu à ma
connaissance en est un des plus évidents,
et je conçois que la même objection pourrait
s'élever lorsqu'il s'agit d'une compagnie
minière tout comme d'une compagnie
industrielle. L'honorable Secrétaire d'Etat
dit que ce projet ne les autorise seulement

qu'à prendre une licence pour miner. Si
vous reconnai.sez ici l'existence légale des
compagnies à fonds social anglaises, il vous
Faut également les reconnaître quant à ce
qui concerne tous les objets en vue desquels
elles sont constituées. Vous (levez leur
permettre de trafiquer, de faire des mar-
chés et autres opérations. Elles ne seront
pas satisfaites d'être simplement autorisées
à prendre une licence. L'ayant obtenue,
elles se mettront à miner, elles feront
des marchés avec les gens habitant les
régions minières et ainsi de suite, j'espère
donc que le Gouvernement réfléchira sur
ce point avant de procéder à l'examen de
ce projet de loi en comité général.

L'honorable M. FERGUSON: Mon ho-
norable ami le chef de la droite sera peut
être en état de me dire si une compagnie
canadienne peut obtenir une licence de
mineur en son nom corporatif ou, cela
doit-il être fait au nom de l'un de ses
officiers ?

L'honorable M. SCOTT: Oui, une com-
pagnie canadienne peut le faire.

L'honorable M. FERGUSON: J'étais
sous l'impression qu'il lui faudrait peut-
être prendre la licence de mineur au nom
de l'un de ses agents.

L'honorable M. SCOTT: Je vais lire
les règlements eux-mêmes:

"Les compagnies à fonds social signifie-
ront toute compagnie constituée en vertu
d'une charte canadienne ou licenciée par le
Gouvernement du Canada dans le but de
faire des opérations minières ".

L'honorable M. BOULTON: L'honorable
sénateur de Halifax me parait soulever une
question ayant beaucoup d'ampleur.

L'honorable M. SCOTT: Ce projet de loi
ne touche pas du tout à ce point là.

L'honorable M. BOULTON: Le point
que l'honorable sénateur soulève est celui-
ci: Une compagnie à fonds social constituée
en Angleterre ne devrait pas avoir le droit
d'exercer ses pouvoirs au Canada.

Nous avons ici mis à l'étude un projet
appelé la loi des Compagnies de prêt qui
tend à autoriser les compagnies constituées
dans les provinces à se mettre sous l'opéra-
tion de la législation fédérale. La même
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objection pourrait être alléguée contre cette accordé maintenant ne suffit pas; et ce pro-
mesure si le principe posé par mon hono- jet autorise l'addition, au supplément de la
rable ami de Halifax était accepté. solde, de la somme que j'ai mentionrée.

Jusqu'à ce qu'il se· présente un cas bien
patent de nature à nous engager à moaifier
la loi, je crois qu'il ne serait pas à propos
pour nous de le faire.

La proposition est adoptée.

L'honorable air MACK ENZIEBOWELL:
Je suppose que vous vous porterez garant
que nous auronsà l'avenir un major-général
avec lequel nous n'aurons pas de difficulté?

L'honorable M. SCOTT: Nous allons
Le projet de loi est voté en deuxième faire do notre mieux.

délibération.

PROJET DE LOI CONCFRNANT LA L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
LOI D'INSPECTION GÉNÉRALE. Garantissez vous cela ?

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi tendant à modifier de nouveau la loi
d'inspection générale.

(En comité.)

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ce projet de loi ne renferme qu'un seul
article qui décrète que dans le cas où un
colis quelconque a été inspecté, les lettres
"V.R." devront y être apposées ainsi
que les mots "inspecté au Canada ". La
mesure est tout simplement facultative et
déclare aussi que personne, à l'exception
de l'inspecteur régulièrement nommé, pour-
ra mettre ces marques sur un colis sans
encourir une punition.

L'honorable M. DEVER fait rapport au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
MILICE.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi tendant à modifier de nouveau la loi de
la milice.

(En comité.)

L'honorable M. SCOTT. secrétaire d'Etat:
Ce projet de loi n'a, lui aussi, qu'un seul
article. En réalité il a pour objet d'ajouter
deux mille piastres au supplément de solde
accordé à l'officier à qui est confié le com-
mandement en chef de la milice canadienne.
On a laissé entendre que si nous voulions
avoir un officier d'une grande expérience
et d'une haute réputation, le traitement

L'honorable M. SCOTT: Je ne pourrais
pas, je le crains, donner aucune garantie.

L'honorable M. VIDA L, fait rapport au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

DÉ POT DE DIVERS PROJETSDE LOIS

Les deux projets de lois suivants, précé-
demment adoptés par la Chambre des
Communes, sont déposés sur le bureau du
Sénat et votés en première délibération.

A l'effet de modifier -le nouveau la loi
des Sauvages.-(L'honora ble M. Scott.)

A l'effet de modifier de nouveau les lois
concernant les Territoires du Nord-Ouest.
-(L'honorable M. Mills.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA.
LOI DES TITRES DE BIEN-

FONDS, 1894.

Le projet de loi à l'effet de modifier de
nouveau la loi des titres de biens-fonds,
1894, précédemment adopté par la Cham-
bre des Communes, est déposé sur le bureau
du Sénat.

Ce projet de loi est voté en première
délibération.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que la deuxième délibération
sur ce projet de loi soit inscrite à l'ordre du
jour de lundi prochain.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Comme nous n'avons que bien peu de
temps à notre disposition d'ici à la proro-
gation, je crois qu'il serait à propos, de la.
part de l'honorable Ministre, de faire con-
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naître au Sénat la nature des changements
apportés par ce projet de loi.

Et puisque j'ai la parole, j'en profiterai
pour insister sur l'absolue nécessité qu'il y
a de faire imprimer ces projets de loi le
plus promptement possible et de nous les
distribuer. Malheureusement à la fin d'une
session nous recevons d'ordinaire les pro-
positions de loi les plus importantes, et
aujourd'hui encore nous avons voté un pro-
jet en deuxième délibération sans en coi-
naître les dispositifs,

L'honorable M. SCOTT : Ce projet de
loi était très simple. Celui-ci est plus
complexe, et je suggérerais que nous lui
fassions subir les diverses épreuves parle-
mentaires à la prochaine séance. C'est un
projet de loi plus long.

L'honorable M. BOULTON: C'est, je
suppose, le système de titres Torrens ?

L'honorable M. SCOTT: Oui, je crois
que c'est cela.

1. Nonobstant toute limitation de temps prescrite
par le chapitre '3 des statuts de 1885, ou par le cha-
pitre 29 des statuts de 1886, ou par le chapitre 13 des
statuts de 1891, ou par le chapitre 6 des statuts de
1892, ou par le chapitre 3 des statuts de 1893, ou par
le chapitre 24 des statuts de 1894, le Gouverneur en
conseil pourra accorder une concession d'établissement
gratuit ou un certificat (scrip), comme il est réglé par
ces actes, à toute personne y ayant droit en vertu de
leurs dispositions, mais n'ayant pas encoe reçu de
concession ou de certificat; pourvu que dans les deux
ans à compter :u premier jour de janvier mil huit cent
quatre-vingt-dix-huit, cette personne se conforme aux
conditions que les dites lois exigeaient d'accomplir le
ou avant le premier jour d'août mil huit cent quatre-
vingt-six ; pourvu aussi que les dispositions des dites
lois s'appliquent, en tant qu'elles pourront s'y appli-
quer, aux concessions de terre qui seront faites ou aux
certificats (scrip) qui seront délivrés conformément à
l'autorisation donnée par la présente loi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est tout simplement un prolongement de
délai, n'est-ce pas?

L'honorable M. IMILLS: Parfaitement.
Ceux qui ne se sont pas prévalu des droits
qu'il pouvait revendiquer en vertu des lois
mentionnées, auront l'occasion <le le faire.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. ALLAN :- Bien, est-ce PROJET DE LOI CONCERNANT LES
le système de titres Torrens ? TERRES FEDÉRALES.

L'honorable M. SCOTT: Oui, tout ce
territoire est soumis au régime du système
de titres Torrens.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
CONCESSIONS DE TERRE AUX
MILICIENS EN ACTIVITÉ DE SER-
VICE DANS LE NORD-OUEST.

Le projet de loi à l'effet d'établir de nou-
velles dispositions au sujet des concessions
de terres aux miliciens en activité de se-vice
dans le Nord-Ouest, précédemment adopté
par la Chambre des Communes, est déposé
sur le bureau du Sénat.

Ce projet de loi est voté en première
délibération.

L'honorable M. MILLS : ministre de la
Justice: Je propose que la deuxième déli-
bération sur ce projet de loi soit inscrite à
l'ordre du jour de la séance de lundi
prochain.

Le-titre du projet indique la nature de
ses dispositions. Il n'y-a qu'un seul article,
lequel se lit comme-suit:-

Le projet de loi, précédemment adopté
par la Chambre des Communes à l'effet de
modifier de nouveau la loi des terres fédé-
rales, est déposé sur le bureau du Sénat.

Ce projet de loi est. voté en première
délibération.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que la deuxième délibération
sur ce projet de loi soit inscrite à l'ordre
du jour de la séance de lundi prochain.

L'article premier se rapporte aux cas
des associations coopératives de culture,-
le suivant règlemente la seconde inscrip-
tion d'établi ssemen t,-et la suivante
encore contient une disposition relative
aux arpenteurs décrétant une amende
pour possession illégale d'instruments pour
marquer l'arpentage des terres. Un pos-
t-esseur d'établissement peut choisir une
partie de quart de section; il y a ensuite
des articles relatifs à des échanges de
terres entre le Manitoba et le Canada, à ce
qui sera fait des terres arides, à l'emploi
des terres dont la vente a été annulée, à
l'expulsion des occupants illégitimes ,des
terres fédérales.

La proposition est adoptée.
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PROJET DE LOI CONCERNANT LA L'honorable M. SCOTT: Il est de vingt
LOI DES CHEMINS DE FER. milles maintenant.

Le projet de loi, précédemment adopté
par la Chambre des Communes, tendant à
modifier de nouveau la loi des chemins de
fer, est déposé sur le bureau du Sénat.

Ce projet de loi est voté en première
délibération.

Llionorable 11. SCOT'T, secrétaire d'Etat:
Je propose que la deuxième délibération
sur ce projet de loi soit inscrite à l'ordre
du jour de la séance de lundi prochain.

Récemment l'attention du Ministre a
été appelée sur le fait que dans le cas où
des marchandises sont transportées partie
par chemin de fer et partie par vaisseaux,
les intéressés perdent le contrôle de la
règlementation des tarifs, et ce projet de
loi décrète qu'ils pourront encore exercer
ce contrôle dans le cas où le transport de
l'article est fait par voie navigable et par
chemin de fer.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES POSTES.

Le projet de loi, précédemment adopté
par la Chambre des Communes, à l'effet
de modifier de nouveau la loi des postes,
est déposé sur le bureau du Sénat.

Ce projet de loi est voté en première
délibération.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que la deuxième délibé-
ration sur ce projet de loi soit inscrite à
l'ordre du jour de laUéance de mardi pro-
chain.

Honorables Messieurs, vous connaissez
assez bien la nature de ces dispositions.
Elles décrètent la suppression du transport
gratuit des journaux; elles renferment
d'autres mesures, et les expliquer à la
Chambre exigerait un peu de temps.

Je promets à la Chambre de lui faire un
exposé complet du projet de loi et des rai-
sons qui en motivent l'adoption lorsque
nous nous réunirons de nouveau mardi
prochain.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre peut-il me dire si
l'article relatif au rayon de dix milles a été
maintenu?

L'honorablesir MACKENZ IE BOM ELL:
Auparavant il était de dix milles dans cha-
que direction-dix milles à partir du centre.

L*honorable M. MILLS: Oui, et il s'ap-
pliquait à tous les journaux mais subsé-
quemment ce point a été reconsidéré, je
crois, et il ne s'applique seulement qu'aux
journaux hebdomadaires. Je ciois que
depuis ce temps là la Chambre des Com-
munes a étudié de nouveau ce projet de loi.

Je ne puis dire exactement à mon hono-
rable ami quelles en sont, à l'heure qu'il
est, les dispositions, mais je serai en état de
le renseigner lors de la deuxième délibé-
ration.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Je dois dire néanmoins qu'à mon, avis c'est
là une faute. Je ne vois pas pourquoi on
devrait faire la moindre distinction-c'est-
à-dire s'il faut abolir l'exemption. Quoi
qu'il en soit nous discuterons cela plus
tard.

La proposition est adoptée.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
DOSSIERS.

L'honorable sir MACKE N ZIE BOWEL L:
Je désire savoir du Secrétaire d'Etat s'il a
pris des renseignements à propos de la
balance des pièces dont j'ai demandé le
dépôt l'année dernière. Je dois lui dire que
le comité des impressions a nommé une
sous-commission avec pouvoir de s'occuper
de cette question, et qu'elle ne peut rien
faire jusqu'à ce qu'elle ait ces papiers.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je croyais que tous les renseignements
avaient été apportés, et j'ai ajouté qu'il n'y
en avait pas d'autres à déposer. Néanmoins
j'ai pris la peine de me renseigner tout
spécialement auprès des divers Ministères
et j'ai obtenu ce rapport. Des réponses
ont été envoyées par les Départements
dont les nfns suivent :-Le Département
des sauvages, ceux des Postes, de l'Inté-
rieur, de la Justice, des Chemins de fer, de
la Marine et des Pêcheries. Il y a ici des
lettres des sous-ministres déclarant qu'il
n'y a pas eu de commission de nommée
dans les cas des Départements du Revenu d.e
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l'Intérieur, des Travaux Publics, de l'Agri.
culture et de la Milice.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Et de destitutions ?

L'honorable M. SCOTT: Votre demande
se rapportait seulement aux cas où les des-
titutions furent le résultat des enquetes des
commissions, au nombre des commissions
instituées et ainsi de suite. Je crois que
nous avons déposé les autres pièces.

Il n'y a pas eu de destitution dans le
Département de la commission géologique,
ni dans le bureau du Gouverneur général,
ni au Conseil privé, ni y en a-t-il en aucune
dans mon propre bureau ou dans celui de
l'imprimeur de la Reine.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Et le bureau des Travaux Publics?

L'honorable M. SCOTT: Il y a une
lettre du sous-ministre disant qu'il n'y a
pas eu de commission de nommée. Si on
a destitué des fonctionnaires, on n'a pas eu
recours à l'institution de commissions.

L'honorable M. LANDRY: Est-ce que
l'honorable Ministre a des rapports en
réponse à ma proposition, celle que j'ai faite
l'année dernière se rapportant aux desti-
tutions effectuées dans le comté de Mont-
magny ?

L'honorable M. SCOTT: Je vais y voir
et lundi je dirai à l'honorable sénateur ce
qui en est. Je presse constamment les
autres Ministères de fournir les rensei-
gnements demandés, et je dois dire qu'ils
sont très négligents.

L'honorable M. LANDRY: Je vais sui-
vre l'exemple de l'honorable Ministre, et
je ne cesserai de faire appel à l'honorable
Secrétaire d'Etat.

L'honorable M. FERGUSON: J'aime-
rais appeler l'attention du Gouvernement
sur le fait que le rapport des officiers du
vapeur Petrel, dont j'ai demandé, dépôt
dans les premiers jours de la session, et se
rattachant aux observations faites l'an
dernier à propos de la traversée en hiver
entre l'Ile du-Prince Edouard et la terre
ferme, n'a pas encore été apporté. Je
veux savoir si ce-rapport est prêt à être
déposé ?

68

L'honorable M. SCOTT: Je vais m'en
informer et je le laisserai savoir lundi à
l'honorable sénateur.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du lundi, le 30 mai 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C.C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE
LOI DU

LOI CONCERNANT LA
CENS ELECTORAL

FÉDÉRAL.

L'honorable M. MILLER : Je désire
donner avis que je proposerai certaines
modifications lorsque la Chambre exami-
nera, en comité général, les articles du pro-
jet de loi à l'effet d'abroger la loi du cens
électoral et de modifier de nouveau la loi
des-élections fédérales.

Il ne sera peut-être pas nécessaire pour
moi de lire en entier à la Chambre les
changements proposés, mais je ferai con-
naître en peu de mots quelle en est la
portée.

Il est bien connu que dans la province
d'Ontario il y a appel au juge de la cour
de comté de la décision rendue par l'offi-
cier réviseur au cours de la révision
des listes électorales. Je suis sous l'im-
pression qu'il existe aussi dans la province
de Québec un semblable appel au juge de la
cour Supérieure-un appel des déciions des
officiers réviseura aux tribunaux judi-
ciaires. D'après ce que l'on me dit, il y a
pareillement appel aux tribunaux judi-
ciaires dans la province de la Colombie
britannique.

Le but de mes modifications est d'accor-
der, pour les provinces de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et du Ms-
nitoba un appel aux cours de comté de ces
provinces, semblable à celui existant dans
les trois autres provinces que j'ai men-
tionnées. Le texte exprimant cette pensée.
est long et peut-etre la Chambre me dis-
pensera-t-elle de le lire.
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Strictement parlant, je ne suis pas tenu
de donner cet avis, mais je le fai. ins.
crire à l'ordre du jour afin que vous ayiez
l'occasion, honorables Messieurs, de le lire,
de l'étudier et de vous mettre au courant
de cet te proposition avant que vous soyez
appelés à exprimer un vote sur ce point.
Je crois que pour cette considération la
Chambre sera très heureuse de me voir
donner cet avis.

LES QUARTIERS GÉNÉ RAUX DU
100E RÉGIMENT.

L'honorable M. BOULTON : J'ai l'hon-
neur d'appeler l'attention du Gouverne-
ment sur la question du rapatriement du
100e régiment le Royal Canadien, qui est
dans le service impérial, etje demande si
l'on prend des mesures pour établir à
Ottawa ou ailleurs les quartiers généraux
de ce régiment.

Honorables Messieurs, vous connaissez
la question que j'ai fait inscrire à l'ordre
du jour, vu qu'elle est déjà venue devant
cette Chambre dans une autre circons-
tance. Il y a un mois ou six semaines, j'ai
eu l'honneur de parler de ce sujet afin
d'appuyer davantage la requête que l'on
faisait circuler si activement au Canada
et qui était si largement signée par les ci-
toyens d'une extrémitéà l'autre de la Confé-
dération, demandant que le 100e régiment,
qui a été organisé en 1858 et qui depuis
a été absorbé dans le service impérial sous
le nom de régiment de Leinster, fut ren-
voyé au Canada en lui restituant son pre-
mier nom et en lui conservant son droit de
se recruter, afin qu'il puisse être identifié
avec le service britannique à titre de régi-
ment canadien distinct, tout comme sont
désignés les bataillons écossais et les autres
qui servent en cette qualité et forment
partie des districts territoriaux du Roy-
aume-Uni.

Honorables Messieurs, on peut appeler
cela une politique de progrès en ce qui con-
cerne nos relations avec le pouvoir central
de l'Empire britannique. Comme .vous le
savez tous, on a traduit récemment sous
une forme pratique la réponsedonnée àcette
requête; le premier et le second bataillons
du régiment de Leinster ont été envoyés à
Halifax. Le premier bataillon du régi-
ment de Leinster est le régiment royal

canadien qui fut levé en 1858. Il est
réuni au second bataillon du régiment de
Leinster qui originairement s'appelait le
109e régiment.

Maintenant, l'objet que nous, requérants,
et que le peuple du Canada genéralement,
avons ou en vue, est le retour de ce régi-
ment au Canada lorsqu'il n'est pas en ser-
vice à l'étranger, et le déplacement de ses
quartiers généraux de Birr, en Irlande,
à Ottawa, au Canada, afin que son assi-
milation avec notre population au moyen
du recrutement puisse commencer à s'ef-
fectuer. Je suis très heureux de voir que
les autorités impériales se sont par là
même rendues à la prière des requérants et
aux désirs du Canada, et je puis dire de ce
Parlement, parce que la requête fut signée
par presque tous les membres qui ont
siégé pendant la durée de la dernière Lé-
gislature et par tous les sénateurs qui com-
posent cette Chambre.

Je puis commencer mes observations en
disant qu'il y en a parmi nous qui croient
que nous devrions ne rien faire sous
forme de préparatifs de guerre--qui esti-
ment que la paix est le grand but vers le-
quel nous devons tendre.

Maintenant, la paix ne peut être assurée
que par la force. Nous ne pouvons jamais
être certains d'avoir la paix par des mani-
festations de faiblesse. Nous avons, à
l'heure qu'il est, devant nous, dans cet ordre
d'idée, un exemple des plus frappants, dans
la guerre dont les opérations se poursuivent
maintenant entre les Etats-Unis et l'Espa-
gne. PersonnE ne niera quesi les Etats-Unis
avaient eu unt.armée forte et bien organisée,
prête à se mettre en campagne pour faire
triompher la politique que ce peuple aurait
cru convenable d'affirmer d'une manière
effective dans l'intérêt de ses propres natio-
naux ou dans ceux du monde, il n'y aurait
pas eu de guerre. L'Espagne les aurait
dans tous les cas respectés suffisamment
pour se rendre compte que la force des
Etats-Unis était si imposante qu'il serait
impossible pour un peuple comme les Es-
pagnols de les combattre dans ses posses-
sions situées si près de la côte américaine.
D'un autre côté, si l'Espagne avait appli-
qué les vrais principes de Gouvernement à
ses lointaines dépendances et-si elle avait
eu assez de force pour assurer l'application
de sa politique, la guerre :n'aurait pas eu
sa raison d'être.
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La guerre actuelle a été causée par le

manque de préparatifs de la part des Etats-
Unis et par la faiblesse de l'Espagne jointe
à une politique défectueuse en ce qui con-
cerne l'administration de ces colonies sur-
tout de celles des îles des Indes occiden-
tales.

Je ne crois pas que nous puissions avoir
de meillaure preuve pour justifier les mesu-
res que nous croyons nécessaire de prendre
au Canada afin d'augmenter nos forces, que
la situation que le Gouvernement anglais
occupe aujourd'hui parmi les nations de la
terre. Si quelque chose empêche la guerre
actuelle de prendre de plus grandes pro-
portions, c'est bien le fait que le Gouverne-
ment anglais est assez fort pour exiger que
les hostilités se limitent aux deux nations
engagées dans ce conflit; qu'elles vident
ce différend du mieux qu'elles pourront
avec leurs propres ressources. Si cette
campagne n'a pas les proportions d'une
grande guerre entre les différentes nations
du monde, c'est dû au fait que le Gouver-
nement anglais est prêt et que sa puissance
s'étend dans tout l'univers, grâce aussi à la
force de ses armes, de sa marine et à sa
politique large et libérale. Augmenter la
puissance de cette politique et de ses armes
est le privilège du peuple canadien,et quand
une responsabilité quelconque s'attache à
notre action sous ce rapport, nous ne
devrions pas le moins du monde reculer
pour cela quant à la question d'un caractère
général au sujet de la part que nous pou-
vons prendre dans les préparatifs de guerre.
Heureusement pour nous, nous n'avons
qu'à former nos rangs et par là même con-
tribuer à augmenter la force des armes et
de la politique britanniques. Le temps
viendra sans doute où le droit international
aura la même force dans le gouvernement
des peuples de l'univers que la législation
nationale a dans l'administration d'une
seule nation. Dans le gouvernement d'un
peuple les lois doivent,être sagement élabo-
rées et rigoureusement appliquées, car
sans cela l'anarchie règnerait. Sur une
plus vaste échelle le même principe affecte
les nations, de là la guerre ou la paix comme
conséquence.

La politique anglaise est de tenir en
respect les éléments qui troublent la tran-
quillité des nations civilisées, et de sou-
mettre les peuples non civilisées de la terre.
Nous, au Canada, avons manifesté une
grande aptitude non' seulement en sachant
nous assimiler les principes de gouverne-
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ment, mais nous en avons donné une autre
preuve dans l'énergie avec laquelle nous
avons fait observer nos lois lors de'la rébel-
lion qui éclata en 1885.

NO-Us avions là, dans une région lointai
ne de cegrand pays, à une distance de deux
mille cinq cents milles ou trois mille
milles, à un endroit situé à deux cent cin-
quante milles de toute base d'opération
par voie ferrée, au milieu d'une population
d'indigènes qui ne connaissaient aucune
puissance capable de les subjuguer À part
celle de la force physique-et cependant
nous avons pu, avec la plus grande célérité,
en moins de cent jours depuis l'ouverture
des hostilités amenées par la rébellion, ré-
tablir la paix dans le pays, protéger toute la
contrée contre les développements qu'au-
raient pu prendre cette guerre des sau-
vages et manifester, de grandes ressources,
au point de vue militaire, en supprimant ce
soulèvement;

Nous avons affaire à un grand pays,
mais nous avons une population loyale et
patriotique, une population largement
douée de tempérament guerrier et à raison
du caractère semi-civil et semi-militaire que
nous avons cultivé, il nous a été possible
de supprimer cette rébellion, de rétablir la
paix dans notre pays et de le faire d'une
manière si ferme que le pouvoir du Gou-
vernement y est aujourd'hui incontesté.

Les nouvelles que nous avons reçu der-
nièrement de la région du Yukon font voir
la nécessité d'user de prévoyance sous ce
rapport en envoyant là un détachement
militaire, et s'il était appuyé par un autre,
stationné dans la vallée de la rivière de la
Paix, chargé d'empêcher des troubles entre
les mineurs qui se dirigent vers ce pays et
les indigènes de ce district, ce serait là
encore une mesure de prudence. Dans le
développement de la puissance anglaise en
ce qui concerne son action sur les diffé-
rantes colonies et dépendances qui ont été
créées pendant un grand nombre d'années,
il est de toute nécessité que nous prenions
notre part du fardeau lorsqu'il s'agit de
maintenir intact le pouvoir de l'Angle-
terre.

L'un des moyens et le plus' simple de
tous qui s'offre à nous, à l'heure, qu'il est,
d'unir nos destinées à celle du service impé-'
rial se trouve dans la solution de la ques-
tion don nous avons à nous occuper main-
tenant, c'est-à-dire le rapatriement du 100o
régiment. C'est là un régiment que nous'
avons levé au Canada pour la défense de
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l'Empire, pour aider à la Grande-Bretagne
à supprimer la révolte indoue de 1857. Nous
ne sommes pas en état de faire beaucoup
en matière de secours financiers qui pour-
raient être considérés comme proportion-
nés à la grandeur de notre devoir sous ce
rapport, mais nous avons beaucoup de res-
sources au point de vue du. recrutement.
Nous avons au Canada un grand nombre de
jeunes gens qui, je le crois, seraient heureux
et reconnaissants d'avoir l'occasion qui leur
serait ainsi offerte de s'enrôler dans l'armée
anglaise, des hommes qui, très probable-
ment, dans le cours de leur carrière, seraient
entraînés au loin peut-être, dans d'autres
parties du monde, ouvers d'autres colonies
de l'Afrique méridionale ou de l'Australie.
Au point de vue de l'émigration, toutes
les recrues qui iraient prendre du service
dans l'armée anglaise ne pourraient pas
être considérées par nous comme une
cause de faiblesse, pour le Canada, parce
que ces personnes.là appartiennent à
une classe d'hommes qui désirent voir
quelque chose au-delà <le leur propre voi-
sinage et qui prennent le moyen pour par-
venir à leur but.

Le service militaire anglais est bien
différert de ce qu'il était en 1858, lors-
que j'y entrai, il y a quarante ans. Le
bien-être dont le soldat jouit maintenant
est immense et proportionné à celui que
l'on trouve de nos jours dans les diverses
classes sociales en général. Lord Lans-
downe, Lord Wolseley et Lord Roberts
ont tous réclamé et réussi à effectuer des
réformes très avantagenses pour le soldat,
la dernière consistant à élever sa paye à
un shelling net par jour. Le vieux dicton
suivant n'a plus sa raison d'être:

When war is threatened and danger nigh,
God and the soldier is all the cry ;
But when war is over, and the country righted,
God's forgot and the soldiers slighted.

Quand la guerre est imminente et que le danger est
grand on ne parle que de Dieu et du soldat; mais
lorsque la guerre est terminée, et que le pays a obtenu
justice, Dieu est oublié et le soldat négligé.

Lorsque j'entrai pour la première fois
dans le service militaire anglais, la paye
des soldats était de huit sous par jour et
pouvait être suspendue. Elle était payée
tous les jours et il n'y avait îas de cabinet
de lecture, ni aucun de ces accessoires si
importants qui ont été ajoutés depuis sous
forme de gymnases et le cantinesgé.des
seulement en vue d'ajouter au bien-être des

soldats, et toutes ces ehoses qui ont été
mises à la dispoioon du militaire rendent
sa vie bien différente de ce uu'elle était
autrefois.

La paye d'un soldatdans leservice anglais
est d'un shelling net, ou pour exprimer ce
montant en monnaie dont la valeur nous
est fanilière, sept. piîstres et demie par
mois. Les vêtements extérieurs sont four-
nis sous forme de sac <lu soldat, il a aussi
deux paires de chaussures pas année et
tous les habits nécessaires. Ses repas sont
très bons et il est très bien logé; avec la
nourriture et les vêtements qui lui sont
tous fournis à l'exception de ceux de des-
sous, il reçoit son shelling net après deux
ans de service, et dans le service britanni-
que, un homme sur six reçoit une rémuné-
ration supplémen taire à part de ce shelling
quotidien, qui est la compensation accordée
à un simple soldat. Il y a plusieurs autres
occasions d'augmenter cette rémunération
dans le service; c'est ainsi que les fonctions
de sous-officiers et autres permettent à
un individu sur six d'obtenir tine paye plus
considérable qu'un shelling par jour. A
l'expiration de leur service, ils obticnent
une pension. Mon sergent instructeur de
mousqueterie de 1859 a retiré une pension
de quatre-ving-dix sous par jour depuis
qn'il a laissé le servico il y a vingt ans, et
aujourd'hui il a un emploi rémunérateur
auquel est attaché un salaire annuel de
$1500. Un autre homme m'écrit de Wind-
sor, me dieant que depuis vingt auns il est
employé comme cor.tremaîure de pont à
Windsor pour le compte de la Compagnie
du chemin de fur du Grand Trone.

Après leur service les recrues qui iront
rejoindre l'armée anglaise reviendront au
Canada pou- y finir leur laborieuse carrière,
At elles seront une précieuses acquisition
pour la population.

Je mentionne ces faits afin de montrer
que l'armée anglaise est, sous le double
rapport de la rémunération accordée et du
bien'être, pour ne rien dire de l'excellente
discipline, sur un bon pied et qu'on lui
enseigne l'obéissance à l'autorité, ce qui est
une caractéristique très précieuse. Tout
est fait dans le but d'ajouter au bien-
être de la vie du soldat et pour que sa
carrière en soit une qu'il p'lisse suivre
sans décheoir à ses propres yeux ; ce
n'est donc pas, il s'en faut de beaucoup,
un désavantage pour n'importe quel jeune
homme ai Canada, qui dé..iresvoir un peu le
mlonde, d'accepter le shelling de la Reine
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comme membre d'un régiment avec lequei
ses propres compatriotes et concitoyens se
trouvent identifiés par le fait que c'est un
bataillon canadien.

Maintenant quel est le meilleur champ
de recrutement ? C'est là l'un des points
que nous avons à examiner en étudiant
cette question. Avant d'aborder ce sujet, je
désirerais lire une couple d'observations
sommairesfaites à propos de la question que
je discute maintenant. L'une de ces citations
est empruntée au LondonDaily Mail, l'autre
à l'Army and Navy Gazette, du 14 mai qui,
toutes deux, ont traité cette question.
Voici ce que disent ceux qui les ont écrits:-

LE TREFLE VERSUSLAFEUILLED'ÉRABLE

LE DÉPARTEMENT DE LA GUERRE VA-T-IL DÉFÉRER
AUX DÉSIRS DU CANADA.

Service particulier du Daily Mail.-13 mai.

Précisément demain, un an se sera écoulé depuis la
réception par Lord Aberdeen, en sa qualité de Gou-
verneur général du Canada, d'une requête, ou plutôt
de 225 requêtes, venant des différentes parties de la
Confédération, priant le Gouvernement de la métro-
pole de rapatrier le régiment de Leinster en établis-
sant ses quartiers généraux à Toronto.

Depuis lors rien n'a été fait, bien que l'infanterie de
l'armée anglaise ait été augmentée, et que l'effectif de
plusieurs régiments ait été accru par l'addition d'un
troisième bataillon. L'occasion volontairement offerte
par la colonie d'ouvrir un nouveau champ de recrute-
ment pour l'armée métropolitaine a été, comme on
pouvait s'y attendre, complètement ignoré par le
département de la guerre.

L'histoire du 100e bataillon d'infanterie (le régiment
royal canadien du Prince de Galles) est quelque peu
obscure. Il fut le sixièmerégiment de l'armée anglaise
qu porta le numéro "100 ", qui lui fut donné lors-
qu'il fut levé au Canada au moment où éclata la
rébellion des Indes.

Néanmoins, l'un de ses prédécesseurs-le vieux 100e
régiment ou le régiment du comté de Dublin-avait
des relations très intimes avec le Canada, ayant pris
part à la guerre américaine, entre 1812 et 1814, et c'est
pour ce service que l'insigne de la bataille de Niagara se
trouve sur le drapeau de son successeur.

Mais les Royaux Canadiens dans leur organisation
actuelle reconnaissent une origine un peu incertaine
et donnent la preuve bien évidente des embarras
qu'éprouvèrent les réformateurs militaii es dans leurs
efforts pour ramener la vieille organisation de l'armée à
se plier aux nécessités imaginaires d'un territorialisme
teutonique. Pour former le régiment nécessaire de
bataillons réunis avec son accompagnement de batail-
lon de milice,. ils furent obligés d'unir l'Est et l'Ouest
ensemble dans le 100e régiment Royal Canadien du
Prince de Galles, et le 109e désigné auparavant sous
le nom du 3e régiment européen de Bombay. Pour
trouver un dépôt commun et la milice nécessaire, ils
furent obligés d'aller en Irlande, où ils tombèrent sur
Birr pour 1 un, et sur les comtés de King, de Queen, et
sur la Milice Royale dE Meath, pour l'autre.

Ils trouvèrent un nom suffisamment lourd dans le sui-
vant : "Le régiment Leinster du Prince de Galles
Royaux Canadiens " et firent un effort pour conserver
le chiffre magique de 100, en faisant de Birr le centre
du district regimentaire désigné par ce nombre.

Le désir de conserver les traditions des deux régi-
ments alliés se traduisit par une plaque de shako por-

tant le panache du Prince de Galles au-dessus de deux
feùilles d'érables (l'insigne du 100e régiment d'infan-
terie), et lesmots "l'Inde centrale " sur un rouleau de
parchemin commémorant les services du vieux 3e
Européen pendant la mutinerie. Les mots " Niagara"
et " Inde centrale " sont aussi inscrits sur le drapeau
régimentaire du bataillon. Effectuer les changements
nécessaires afin de déférer aux désirs des Canadiens
loyaux en faisant de nouveau un régiment canadien
du bataillon irlandais du régiment de Leinster, serait
une très rude tâche pour le génie du Département
anglais de la guerre.

Il y a bien loin de Birr à Toronto. Le système des
bataillons rattachés recevrait une rude atteinte par un
tel changement. Et que deviendraient ces hummes
de milice irlandais anormaux formant le 3e, le 4eet ie
5e bataillon du régiment Leinster du Prince de Galles.
(Les Royaux Canadiens !) De l'ivraie et des choses
propres à rien!

Il a été décidé d'ouvrir à Halifax, Nouvelle-Ecosse,
les rangs du régiment Leinster afin d'y admettre des
recrues levées sur les lieux. Cette décision est inspirée
par la pensée de satisfaire les désirs de ceux qui ont
demandé récemment par voie de requête, que les
quartiers généraux du régiment Leinster fussent
établis au Canada. Les Canadiens ont maintenant
occasion de montrer qu'ils étaient sérieux lorsqu'ils
ont envoyé leurs pétitions. S'ils peuvent établir d'une
manière satisfaisante pour le département de la guerre
qu'ils peuvent fournir un contingent suffisant de
recrues, nul doute qu'ils réussiront à atteindre leur
but, mais le Département de la guerre pourrait difli-
cilement consentir à permettre que les vieux 100e et
109e soient établis permanemment au Canada sans
avoir une garantie convenable, d'abord, que le nombre
nécessaire de recrues pourrait être trouve, et, seconde-
ment, que le régiment serait diqponible et prêt à faire
le service pour lequel il serait requis.

Lord Lansdowne et Lord Wolseley favorisent
naturellement la demande des Canadiens, car tous
deux ont acquis de l'expérience dans la Confédération
et apprécient la loyauté des habitants du Canada.
Mais la misérable manifestation de mauvais vouloir-
pour ne pas dire de mauvais goût-à l'adresse du
major général Gascoigne a, il faut bien l'admettre,
fait un grand tort, venant, comme cela est arrivé, si
peu de temps après les malheureux incidents qui ont
amené la retraite du colonel Ivor Herbert.

Personne ne peut regretter plus que moi
les causes qui ont*provoqué cette-dernière
observation, mais voilà comment est appré-
ciée par les écrivains militaires qui colla-
borent à l'Army and Nary Gazette, l'attaque
dirigée contre le général Gascoigne. Cet
écrit fait voir que le Gouvernement anglais
rejette sur nous le soin de prouver qu'il y
a lieu de décréter les mesures nécessaires
pour faire stationner ce régiment là où
l'exige la-fin que les requérants avaient en
vue, c'est-à-dire que le Canada fournira les
recrues dont on aura besoir pour remplir
les cadres. Je suis bien convaincu qu'on
n'éprouvera pas la moindre difficulté de
leverdesrecrues, si les mesures convenables
sont prises.

Les quartiers généraux du régiment de-
vraient être transportés plus à l'ouest qu'ils
ne le sont maintenant, à savoir, Halifax.
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Halifax, est sans doute l'une des villes
de garnison du monde, et est maintenue à
raison de nécessités impériales, à titre, par
exemple, de station de houille, et comme
rendez-vous général de l'escadre de l'Atlan-
tique nord, dont le rôle si absolument essen-
tiel a été manifesté dans le cours de la pré-
sente guerre entre l'Espagne et les Etats-
Unis, lorsque le droit international impose
la neutralité quant à la contrebande au
bénéfice des belligérants et à la fermeture
des ports neutres. La faiblesee de ces
deux nations qui, sous ce rapport, est
égale, provient du manque de ces villes de
garnison et de stations de charbon des-
tinées à faciliter les opérations de guerre et
à permettre de déployer toute leur puis-
sarnce d'action.

C'est à nos villes de l'ouest auxquelles
nous devons nous adresser pour avoir des
soldats.

Comme mesure préliminaire, le Gouver-
nement anglais devrait mettre sur l'épau-
lette de l'uniforme de ceux chargés d'effec-
tuer le recrutement, l'insigne distinctif
des I royaux canadiens," et le dépôt pour
exercer ces recrues devrait être établi. Si
cela amenait la création d'un district terri-
torial au Canada, ce serait le premier pas
dans la voie du rattachement de notre
organisation canadienne au service anglais.

Maintenant, la solution de la question re-
lative au choix de l'endroit pour y établir
les quartiers généraux est largement entre
les mains de notre Gouvernement. J'appré-
cie hautement, et je crois que le Gouverne-
ment de la métropole reconnaît lui aussi la
valeur de la remarque faite par Rudyard
Kipling au cours de ce poëme qui a pro-
voqué tant de critique, " Notre Dame des
neiges" (Our Lady of the Snows), où il
dit:-

" I an daughter in my mother's house, but mistress
in My own. . .

Je suis enfant dans la maison de ma mère, mais
maîtresse dans la mienne."

Et lorsqu'il faut promulguer une politi-
que comme celle-là, ayant pour objet d'unir
nos forces à celles de l'Angleterre pour
augmenter sa puissance militaire, cela re-
garde les deux Gouvernements auxquels in-
combe la responsabilité d'appliquer la po-
litique dont je parle, et le Gouvernement
britannique sent aussi qu'il est nécessaire
que des casernes soient construites ici,
parce qu'il s'élèverait un débat dans le Par-
lement anglais, s'il allait en construire lui-

même ici au Canada, lorsqu'il y en a tant
de disponibles ailleurs. 11 n'est pas facile
pour le contribuable anglais de voir la né-
cessité qu'il y a pour lui de faire di) nou-
velles dépenses pour la conmtruction do
casernes ici, lorsqu'il y en a ailleurs, dont
on peut se servir.

Maintenant, je désire donner lecture
d'une lettre que j'ai reçue du colonel Turn-
bull, qui était l'un de nos officiers de cava-
lerie possédant beaucoup d'expérience
dans la Milice canadienne et qui était, je
crois, avant do se retirer, l'inspecteur de
la cavalerie canadienne. Il dit:-

SAMEDI MATIN, LE 21 MAI 1898.

MON CHER SÉNATEUR BOULTON.-Permettez-moi de
vous remercier pour la bonté que vous avez eue de
m'envoyer une copie des débats du Sénat contenant
le compte rendu de votre précieux discours historique
sur la question du repatriment du 100e régiment, et
maintenant que les offorts faits à ce sujet ont été cou-
ronnés de succès, et que les Royaux Canadiens sont
de nouveau stationnés au Canada, je désire beaucoup
que nous ne perdions pas un instant pour prendre des
mesures afin de leur fournir des recrues et d'incorpo-
rer, si possible, notre régiment d'infanterie de Royaux
Canadiens avec eux pour former un second bataillon.

A l'heure qu'il est, les autorités militaires ont telle-
ment réduit l'effectif des écoles permanentes d'infan-
terie que leur utilité est aujourd'hui presque nulle
-- et leur maintien entraîne un gaspillage de fonds,
car tout esprit de corps est disparu. et il n'y a plus de
perspectives en vue; tandisque d'un autre côté, l'incor-
poration que je suggère infuserait non seulement une
vie nouvelle, mais offrirait une carrière assurée, avec
quelques années de service à l'étranger et peut-être
l experience pratique de la guerre, à tous ceux qui
s'enrôleraient quel que fût le rang qu'ils occuperaient,
sans que le Canada encourrût des frais quelconques.

Le futur contingent des officiers des Royaux Cana-
diens pourrait aussi être fourni entièrement par 29.
Collège militaire royal, rendant ainsi cette institution
plus populaire dans le publie; et si toute l'instruction
d'infanterie était confiée à des officiers du service
impérial régulier, les relations difficiles qui existent
entre la milice active et les corps permanents cesse-
raient, et la jalousie ainsi que le manque d'harmonie
entre ces deux parties de la même force disparaîtraient.

Dans un avenir plus ou moins lointain, un troisième
et quatrième bataillons pourraient être ajoutés avec
assez de facilité en temps de nécessité pressante,
comme la chose est faite à l'heure qu'il est pour les
Fusiliers royaux et plusieurs autres régiments an glais,
dans ces districts territoriaux où il est facile de lever
des recrues. Ainsi nous cimenterions davantage, je
crois, l'union des divers éléments de l'Empire britan-
nique.

je suis certain que si vous appeliez l'attention du
Ministre de la Milice sur ce changement, il lui
donnerait le concours de sa puissante influence.

Croyez-moi comme toujours
Votre sincèrement dévoué,

I. F. TURNBULL.

C'est là une lettre que je suis enchanté-
d'introduire dans mes observations, parce
qu'elle contient, je crois, un grand nombre
de précieuses suggestions à l'adresse du.
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Ministre le la Milice. De plus, l'idée de
rattacher notre régiment d'infanterie
de Royaux Canadiens au service impérial
en est une qui mérite la plus sérieuse atteii-
tion. Néanmoins, ce sont là des sujets qui
relèvent de la compétence de notre Gou-
vernement, et dont je ne me propose pas
de parler davantage, me contentant le
donner ce témoignage de la part d'un
officier qui,-et tous ceux qui lo connais-
sent l'adn.ettront,-posède, je crois, des
capacités, du patriotisme et qui est sincàre
dans son dévouement aux intérêts du
Canada.

La question des casernes offertes par
notre Gouvernement en est aussi une dont
j'ai parlé au cours de mes remarques. Je
vois par les journaux que les villes de
Toronto, Ottawa, Kingston, London et
Québec, je crois, se font toutes concur-
rence pour avoir l'honneur d'être choisies
comme endroit où seront état>lis les quar-
tiers généraux du régiment canadien, ce
qui est une autre preuve de la popularité
du mouvement qui a été habilement créé
et qui, jusqu'à présent, a été couronné de
succès.

Je crois moi-même que le centré du pays
est l'endroit où ce régiment devrait être
stationné, et il se peut que la ville d'Ottawa,
la capitale du Canada, pourrait être consi-
dérée comme une localité toute aussi avan-
tageuse que n'importe quelle autre, pour y
placer les quartiers généraux de ce régi-
ment. Elle est la capitale de la Confédé-
ration, et tout ce qui pourrait ajouter de
l'éclat à la capitale du Canada mérite
d'être bien accueilli par tout le monde. Je
ne désire pas repousser les prétentions
d'aucune localité qui désire avoir chez elle
ce régiment. mais il me semble que si un
mouvement de ce genre doit être fait, s'il
doit prendre une forme définitive et pro-
duire les conséquences beaucoup plus im por-
tantes que ne l'indiquerait la lettre du
colonel Turnbull, et qui, à mon avis, arri-
veraient, l'endroit où siége le Gouverne-
ment serait très propice en vérité ; et
quant à ce qui concerne le recrutement,
il serait plus considérable que s'il se faisait
dans une seule localité. Les recrues seraient
levées dans toutes les parties du Canada,
et il est possible que d'autres endroits
seraient utilisés pour la mobilisation de
ces recrues. Les etorts présentement faits
auraient, en toute probabilité, pour résultat
ultérieur, la création d'un double bataillon
de Royaux Canadiens dans le service impé-

rial, rattaché à un double bataillon de nos
corps permanents maintenus aux frais du,
Gouvernement lu Canada, et pouvant être
échangé pour les fins du service. Lorsque
les jeunes gensdu Canadaverront les mots
" Royaux Canadiens" sur les épaulettes d'un
régiment impérial, ils seront entraînés à
suivre les drapeaux et à prendre du service
dans l'armée de l'Empire.

Je puis assurer à ceux qui tendent vers
ce but que pour un jeune homme, sept
années de service à l'étranger constituent
l'un des plus grands avantages que l'on
puisse désirer; qu'après cela un jeune
homme peut revenir au Canada ayant
profité largement d'un tour à travers le
monde sans qu'il lui en ait coûté un sou,
puis retourner à la vie civile mûri par sept
années de voyage.

L'autre jour, j'ai reçu une lettre de l'un
des membres du 100e régiment, dans la-
quelle il disait qu'il avait fait sept années
de service et que depuis il avait été à l'em-
ploi de la Compagnie du chemin de for du
Grand Tronc à Windsor pendant vingt
quatre années consécutives. Cela démon-
tre que les hommes qui s'enrôlent pendant
un certain temps ne sont pas perdus pour
le pays. Tout homme qui s'enrôlera pour
faire du service à l'étranger, reviendra au
Canada avec ses économies lorsque son
ternie sera expiré, ou sa pension apiès
vingt et un ans de service et fera un bon
citoyen canadien. Je dis cela simplement
pour montrer que nous profiterons grande-
ment des efforts que nous pourrons faire
dans ce sens, et que cela est avantageux
au pays, non seulement au point de vue
impérial mais aussi à celui des intérêts des
jeunes gens du Canada qui peuvent désirer
voir un peu le monde en le parcourant sous
le drapeau anglais.

J'ai eu l'honneur de recevoir une lettre
de Lord Wolseley lorsque je lui ai adressé
un exemplaire du discours que j'ai fait sur
ce sujet, il y a quelque temps, et qu'il a
bien voulu agréer, et il écrit au bas do sa
lettre: Il Comment se fait-il que nous trou-
vions dans l'armée si peu d'aides-majors
venant du Canada ?"

Il y a là un champ d'action ouvert à la
profession médicale. Je suis certain que,
quand nos médecins apprendrons qu'il
existe un tel débouché, et que nos jeunes
médecins seront bien accueillis s'ils veulent
entrer dans l'airmée,-un bon nombre
d'entre eux se convaincront qu'il leur
,serait très avantageux d'abandonner les
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rangs encombrés de la profession au Canada
et de tourner leur ambition de ce côté-là.
Je termine en posant au Gouvernement la
question inscrite à l'ordre du jour et en
exprimant en même temps l'espoir qu'elle
recevra son attention.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je suis certain que nous partageons tous
la satisfaction exprimée à cet égard par
l'honorable sénateur de Marquette, à savoir
que l'on a répondu à l'appel formulé parle
Canada et adressé à la mère patrie, deman-
dant que le régiment Royal canadien fut
envoyé dans ce pays. Je ne puis guère
m'accorder avec luidans la peinture enthou-
siaste qu'il a faite des conséquences qui
vont immédiatement s'ensuivre pour le
Canada. Je crains que le shelling de la
Reine ne soit pas une amorce aussi ten-
tente au Canada qu'il l'est dans la mère
patrie.

En réponse à sa question, il a parlé lui
même d'un certain nombre de villes cana-
diennes qui ont demandé d'être choisies
pour y établir les quartiers généraux de ce
régiment. Le Gouvernement n'a pas encore
examiné ce point et par conséquent rien
n'a été fait.

L'honorable M. BELLEROSE: Je ne
me lève pas avec l'intention d'ajouter
quoi que ce soit à ce qui a été si bien dit
par l'honorable sénateur de la rivière
Shell. Je ne crois pas que l'on puisse
trouver un seul Canadien disposé à repous-
ser une telle mes4ure. Je suis certain que
le peuple du Canada tout entier serait
enchanté s'il plaisait à Sa Gracieuse Ma-
jesté de permettre à ce régiment, qui a
été primitivement levé au Canada, de
stationner dans la Confédération. Nul
doute que le plus grand nombre de ses
membres ayant été recrutés à l'étranger,
ne sont .pas des Canadiens, mais s'il est
stationné au Canada, il sera, en peu d'an-
nées, composé entièrement de'Canadiens.

Je prends la parole pour répondre à une
remarque faite par l'honorable sénateur
qui a soumis cette question au Sénat: Il a
dit qu'il était regrettable que les Etatà-
Unis ne fussent pas en état de faire la
guerre, car s'ils avaient été bien préparés,
l'Espagne n'aurait pas résisté au point
d'engager la lutte. Telle n'est pas mon
opinion. Je diffère entièrement d'avis
avec l'honorable sénateur. Je suis certain
que même dans le cas où les Etats-Unis

auraientété parfaitement préparés àfaire la
guerre et eussent possédé une marine aussi
puissante que celle de l'Angleterre, l'Espa-
gne ne se serait pas soumise à l'injustice.
Aucune nation, je crois, quelque faible
qu'elle puisse être, ne voudrait se soumettre
dans de telles circonstances, avant d'être
écrasée par des forces supérieures. Ce
n'est pas la première fois qu'une nation
faible a soutenu une guerre avec un pays
puissant, sachant qu'elle serait battue et
ruinée peut-être à la fin; mais il y a une
chose qui reste après la défaite, c'est l'hon-
neur. Je suis certain que le sentiment de
la dignité et du droit du peuple espagnol
l'aurait engagé, dans n'importe quelles cir-
constances, à résister à l'agression des
Etats-Unis, qui ont déclaré la guerre d'une
manière aussi contraire au droit internatio-
nal et aux principes de lajustice. Nul doute
que les hostilités vont se poursuivre, et
que l'Espagne sera à la fin écrasée, mais
elle aura l'honneur d'avoir accompli son
devoir, tandis que les Etats-Unis auront
toujours une tache dans leur histoire et
seront regardés avec défiance. 11 est bien
connu que la doctrine Monroë n'est pas
encore morte, que les Etats-Unis veulent
toute l'Amérique pour les Américains.
Nous ne sommes pas prêts à nous soumetre
à cela, et comme notre tour de défendre
nos droits viendra probablement, si les
choses continuent d'aller ainsi, je dis alors
qu'il n'est que juste, bien que la mère
patrie sympathise avec les Etats-Unis, que
nous exprimions nos vues et rendions hon-
neur à ceux qui le méritent, et critiquions
ceux qui encourent la censure à raison de
la ligne de conduite crimin elle qu'ils sui-
vent.

L'ÉQUIPEMENT DE LA MILICE.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de demander:

1. Le Ministre de la Milice a-t-il, pen-
dant qu'il était en Angleterre, autorisé
par la voie du câble, l'adoption de l'équi.
pement " Oliver " ? Dans l'affirmative,
quels sont les termes du câblegramme ?-

2. Comme il a été dit que l'équipement
"Oliver" tel qu'adopté est notablement
différent du modèl6 envoyé pour l'essai, et
que, de plus, cet équipement n'est pas le
même que celui au sujet duquel le major
général Gascoigne a fait rapport, jusqu'à
quel point, dans quels détails, sous l'auto-
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rité et d'après la recommandation de qui
ces changements ont-ils été faits ?

3. Le prix de $5,000 payé pour lô droit
à l'équipement de l'assistant-chirurgien
général Oliver, comprend-il un règlement
complet, ou recevra-t-il, en sus, une rede-
vance pour chaque équipement confec-
tionné?

4. Quel est le nom de la maison qui
doit fabriquer l'équipement? Quol est le
prix par équipement? Quels sont les nomr.
des actionnaires de la compagnie ou des
compagnies qui doivent fibriquel- ces
équipements ?

5. Quand les dix assortiments de l'équi-
pement " Lewis" ont-ils été livrés aux au-
torités de la milice ? Quand ont-ils été
envoyés aux dépôts du régiment royal de
l'infanterie canadienne? S'il y a eu un
délai de trois mois dans la distribution de
ces équipements, pourquoi a-t-on permis
ce délai, et le général 9ascoigne eu, a-t-il
eu connaissance ?

6. Y a-t-il eu une lettre adressée au Mi-
nistre de la Milice par le capitaine Ernest
F. Wurtele ? Dans l'affirmative, pourquoi
cette lettre ou ces lettres n'ont-elles pas
été produites dans le dosier' dont le dépôt
a été ordonné par cette. Chambre, relati-
vement à l'équipement de la milice, et
seront-elles produites?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Voici les différentes réponses aux
questions posées par l'honorable sénateur:

(L) Je ne sache pas qu'un tel télé-
gramme existe.

(2.) J'ignore qu'aucun changement ait
été fait au modèle d'équipement de l'assis-
tant-chirurgien général Oliver.

(3.) En règlement complet de toute
redevance.

(4a.) Voici les noms des maisons qui
fabriquent actuellement l'équipement " Oli-
ver ": Adams et frère, Toronto, et Knight
et Munro, Halifax.

b. Prix par équipement, la valise non
comprise, $6.45. Un certain nombre de
valises sont fabriquées actuel!ement par
Adams et fière au prix de $2.50 chacun,
les fonds n'étant pa4 suffisants pour cou-
vrir les frais de toute la quanité requise.

c. Le Département ie connaîL pas quels
sont les actionnaires de la dite Compagnie.

5. "Quand les dlix assortiments de l'équi-
pement " Lewis-" ont-ils été livrés aux au-
torités de la Milice ?"

Le 11 septembre 1897. On a écrit au
capitaine Wurtele et on lui a demandé de
nous expédier les dix assortiments afin
qu'ils fussent soumis à l'épreuve. Sa ré-
ponse en date du 13 du meme mois com-
portait qu'ils étaient dans les magasins
militaires à Québec. Ils furent déposés là
le 14 juir. 1897. Des instructions furent
envoyées le 27 septembre par l'officier
commandant, ordonnant qu'ils fussent es-
sayés aux dépôts régimentaires. auxquels
l'équipement fut envoyé le premier octobre.

b. "S'il y a en un délai de trois mois
dans la distribution de ces équipements,
pourquoi a-t-on permis ce délai?"

Le délai qui a eu lieu est dû en partie
au fait que les dix assortiments de l'équi.
pement "Lewis " ne furent pas expédiés
directement aux quartiers généraux, mais
laissés en magasin à Québee. Néanmoins,
ce fait n'a pas nui en aucune manière à
l'épreuve complète et entière qui a été
faite de cet équipement.

a. "Le major Gascoigne en a.t-il eu
connaissance?"

Non.
6. " Y a t-il eu une lettre adressée à l'ho-

norable Ministre de la Milice par le capi-
taine Ernest F. Wurtele ? Dans l'affirma-
tive, pourquoi cette lettre ou ces lettres
n'ont-elles pas été produites dans le dossier
dont le dépôt a été ordonné par cette
Chambre, relativemenl à l'éq'iipement de
la milice ?"

Elles ont été produites dans un dossier
supplémentaire déposé le 25 courant.

LIGNE DE PAQUEBOTS TRANS-
ATLA.N TIQUES RELIAN LE

CANADA À LA FRANCE.

L'honorable M. POIRIER: J'ai l'hon-
neur de:demander au Ministère où en sont
les négociations entre je Gouvernement du
Canada et celuidela République française,
relativement à la création d'une ligne de
paquebots transatlantiques destinés à faire
le service entre ces deux pays?

Est-ce l'intention du Gouvernement
d'affecter $80,000 , ce service, ainsi que la
chose a été annoncée il y a qelques
mois ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: En répunse aux deux questions
posées par l'honorable sénateur, je dois dire
que ce sujet est soumis au Gouvernement
et est l'objet de ses études; mais qu'on en a:



[SENAT]

pas encore complètement disposé. Je ne
suis donc pas en état de lui donner une
autre réponse pour le moment.

FRAIS DE VOYAGES DES MINISTRES.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de demander au Gouvernement:

1. Combien ont coûté les voyages faits
par le très honorable Premier Ministre et
l'honorable Solliciteur général, en 1897, en
Europe, aux Etats-Unis ou ailleurs ?

2. Cer, dépenses de voyages sont-elles
celles faites par chacun de ces deux mem-
bres Je l'Administration, ou comprennent-
elles les frais d'un secrétaire particulier ou
de toute autre personne faisantpar tie du la
suite de l'un ou l'autre de ces membres do
l'Administration ?

3. Les membres de l'Administration
étaient-ils accompagnés de leurs secrétaires
particuliers ?

4. Ces deux membres de l'Administra-
tion avaient-ils à leur service d'autres per-
sonnes qu'un secrétaire particu lier? Quelles
étaient ces pert-onnes et en quelle qualité
étaient-elles employées ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat.
Comme je l'ai dit à l'honorable sénateur
lorsqu'il a fait inscrire des questions
semblables à celles-ci à l'ordre du jour, le
Premier Ministre répondit ce que j'ai com-
muniqué à l'honorable sénateur. Quant à
ce qui concerne le Premier Ministre, les
réponses que j'ai données dans cette circons.
tance-là seraient les mêmes aujourd'hui. Je
ne puis pas lui en donner d'autres.

Quant au Solliciteur général, il ne m'a,
jusqu'à présent, transmis aucun rensei-
gnement à ce sujet. Je lui ai envoyé le
mémoire, mais il ne m'a pas fait parvenir
une réponse quelconque.

L'honorable M. LANDRY : Dans ce cas
on me permettra de réserver cette inter-
nellation.

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
que cela aui ait un résultat pratique. Je
suis d'avis qu'on n'y répondrait pas.

L'honorable M. LANDRY: Vous croyez
qu'on n'y répondrait pas?

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable M. LANDRY: I'autre jour
l'honorable Ministre a parlé de questions
impertinentes. .e croisque ce mot pourrait
peut-êtres'appliquer précisément à la répon-
se donnée par iePremier Ministre. Elle com-
portait que si je voulais bien attendre pen-
dant un an, je pourrais trouver ce rensei-
gnement dans le rapport de l'auditeur
général. La Chambre a le droit d'avoir
une meilleure réponse que cela. Nous pou-
vons exiger d'avoir les diétails des dépenses
publiques, et cette Chambre n'est pas
traitée comme elle devrait l'être lorsque le
Ministre nous dit que l'on peut trouver ce
renseignement dans le rapport de l'audi-
teur général. . Je demande aujourd'hui
d'autres renseignements, et que me dit-on?
Que je n'obtiendrai aucune réponse. L'ho-
uiorable Ministre dit qu'il est inutile de
laisser la question sur l'ordre du jour
parce que je ne puis avoir une réponse
quelconque vii que le Solliciteur général n'y
répondra pas. Voilà la réponse que l'on
nous fait aujourd'hui. Je soumets ces ques-
tions au public, et je veux qu'il sache com-
ment ce Gouvernement est disposé à donner
les renseignements que nous demandons.

Voilà comment nous sommes traités par
le Gouvernement. Il a peur de donner
des renseignements. Il n'ose pas répondre
parce qu'il sait que les faits le condam-
neraient et montreraient au peuple de
la Confédération quelle ligne de conduite ils
suivent aujourd'hui; voilà pourquoi ils ne
veulent pas, ces Messieurs, que le peuple
sache ce qu'ils font. Mais je poserai ma
question de nouveau.

TROISIEME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont définiti-
vement adoptés dans les formes règlemen-
taires:

A l'effet de modifier le chapitre Il des
statuts de 1897, tendant à restreindre l'im-
portation et l'emploi des aùbains.-(L'ho-
norable M. Mills.)

Concernant la Compagnie du canal de
Montréal àOttawa et de la baie Georgien-
ne.-(L'honorable M. Ciemow.)

Constituant on corporation la Compagnie
de télégraphe de la ville Dawson et Vie-
torià.-(L'honorable M. Clemow.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi
d'inspection générale.-(L'honorable M.
Scott.)
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A l'effet de modifier de nouveau la loi de
la Milice.-(L'honorable M. Scott.)

LA LOI RELATIVE AU CENS
fLECTORAL.

L'honorable M. MILLS. ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet d'abroger la loi du cens électoral et
de modifier de nouveau la loi des élections
fédérales soit maintenant adoptéeen seconde
délibération.

Ce projet de loi est d'une importance
considérable vu qu'il affecte dans une cer-
taine mesure la constitution de la Chambre
des Communes.

Les dispositions de ce projet ne sont pas
nouvelles ponr le Sénat. A l'époque où la
loi relative à l'union fédérale fut adoptée,
les conditions requises des électeurs ap-
pelés à nommer les membres de la Cham-
bre des Communes, furent néces,4ai rement
les mêmes que celles qui, avant l'Union,
avaient existé quant à l'élection des mem-
bres composant les législatures des diffé-
rentes provinces qui furent unies.; ainsi
lors de la première élection générale qui
en lieu tout à la fois pour la Chambre des
Communes et pour les différentes provinces,
le cens exigé des électeurs chargés de
choisir les députés devant représenter
chaque province dans le Parlement fédé-
ral, fut de toute nécessité le même que
celui indiqué pour le choix des membres
de l'Assemblée provinciale. Bien que nous
ayons eu ein plus d'une occasion des propo-
sitions faites à la Chambre pour créer un
cens électoral spécial pour les Communes
distinct de celui des provinces, aucune
mesure de ce genre ne fut sérieusement
réclamée, appuyée et votée par la
Chambre des Communes avant 1885; de
sorte que depuis le commencement de
l'existence de cette fédération, en 1867,
jusqu'en 1885, oi pratiquement 1886, il
n'y avait pas de différence entre les listes
électorales des différentes provinces et
celles employées pour les fins fédérales.
Le cens électoral exigé de ceux chargés
d'élire les membres de la Chambre
des Communes était exactement le même
que celui prescrit dans la même province
en ce qui concernait l'élection des mem-
bres de l'Assemblée législative. Aucune
plainte ne fut formulée signalant une injus-
tice ou un inconvénient quelconque prove-
nant de cette pratique. Sois plusieurs
rapports on en constata les avantages, ;et

assurément elle n'occasionnait aucun frais.
Une somme très considérable a été dé-
pensée depuis -que, la loi de 1885 a été
mise en vigueur pour la préparation de
nouvelles, listes d'électeurs, frais qui
n'étaient pas nécessaires avant cette
époque là.

Je ne viens pas prétendre qu'il y a un
grand principe en jeu entru la loi telle
qu'elle est et celle qui existait, et que nous
proposons de faire revivre aujourd'hui.
. La question en est plutôt une d'opportu-

nité. On a constaté qu'en vertu de la loi
*en vigueur de 1867 à 1885, il y avait de
grands avantages à s'en tenir au cens élec.
toral adopté par chaque province. D'après
la constitution des Etats-Unis, nos voisins
adoptèrent ce principe dès le début, et leur
loi organique décrète expressément que,
quelles qu'elles soient, les conditions de
cens exigées de l'électeur ayant droit d'élire
un membre de la branche la plus populaire
<le la Légis!ature de l'Etat, devront aussi
être celles pos.édées par un électeur appelé
à concourir à l'élection d'un membre de la
Chambre des représentants. Je maintiens
que c'est là pratiquement la loi que nous
avons adoptée de 1867 à 1885, et c'est cette
loi qui, si ce projet. est.appliqué, sera de
nouveau mise en vigueur.

Maintenant, des objections sont quelques
fois faites contre cette proposition. On pré-
tend que vous vous dépouillez pratiquement
du droit de dire comment la liste des élec-
tours sera faite, de quelles conditions de
cens l'électeur devra justifier. C'est là une
erreur.

Si cette loi est adoptée et appliquée, celui
qui est électeur dans la province deviendra
aussi électeur pourles fins du choix d'un
membre de la Chambre des Communes, et
il en sera ainsi gAuce à l'autorité et aux
prescriptions de cette législation. C'est
par notre volonté que la loi sera ainsi, et
quant à ce qui concerne cette législation,
que vous suiviez un système ou l'autre, il
n'y aura aucune violation du principe qui
existe.

L'honorable M. McCALLUM: Alors
nous n'aurons pas -de scrutin secret dans
la:province d'Ontario?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami parle du scrutin secret dans la province
d'Ontario? Nous.i'avons rien à fhire avec
la question du scrutin,; par ce projet de loi
nous ne sommes pas invités à nos occuper
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de la question relative à la manière dont
l'élection sera faite; par cette proposition
nous sommes appelés à définir les conditions
de cens de l'électeur qui. lorqu'une élection
a lieu, a droit de voter-pour le choix d'un
membre fédéra!, et nous décrétons que s'il
est électeur en ce qui concerne l'élection
d'un membre de la Chambre d'Assemblée
d'une province, il sera aussi électeur lors-
qu'il s'agira de nommer un membre de la
Chambre des Communes.

L'honorable M. McCALLUM : Avec
un bulletin numéroté?

L'honorable M. MILLS: Le bulletin n'a
rien à voir avec cette mesure. Nous n'a-
vons pas à nous occuper de leur rys'ème
électoral. Permettez moi de dire de plus
que bien que ce pays soit un, il est com-
posé de différentes provinces. Ces pro-
vinces ont chacune une autonomie propre;
chacune d'elles est souveraine dans sa
sphère quant à ce qui regarde l'éten-
due de son autorité. Cela a été décidé
par les tribunaux à maintes et maintes
reprises et cotte opinion a été confirmée
par le comité judiciaire du Conseil privé.
La province, dans sa sphère propre, est
souveraine; en dehors de cela, elle n'a
aucune autorité, et nous sommes souve-
rains dans toute l'étendue de l'autorité qui
nous est conférée par la loi organique de
l'Amérique britannique du nord.

Maintenant, la distribution constitution-
nelle des pouvoirs entre les provinces et le
Canada est aussi une question d'opportu-
nité, et le principe fédératif en est un qui
a de l'importance.

Mais le but de la loi organique de l'Amé-
rique britannique du Nord était de faire
une seule confédération de ce qui était
auparavant des provinces distinctes. Pour
certaines fins nous ne constituons qu'un
seul peuple; pour toutee les firs nationales
nous sommes un seul peuple, et que vous
considériez la constitution des législatures
provinciales, ou que vous vous arrêtiez à
celle du Parlement fédéral, dans les deux
cas il existe une présomption qui sert de
point de départ et qui, à mon avis, est rai-
sonnable, c'est que le peuple de ce pays est
en état de se gouverner lui-même. Vous
ne prétendez pas dire que le pouvoir confié
à l'un ou à l'autre ne peut-pas être exercé
parce que dans le cas contraire on pour-
rait en abuser. Vous présumez qu'on n'en
fera pas un emploi abusif. Vous supposez

que la puissance de l'opinion publique,
étant une opinion publique saine, corrigera
les erreurs qui pourront se produire ou le
mal qui pourra être fait, et ainsi, pour
toutes les fins gouvernementales, vous
constituez une unité dont les pouvoirs sont
attribués à des corps provinciaux, en ce
qui concerne certaines fins, et à ce Parle-
ment, quant aux fins d'une nature géné-
rale. Mais qu'ils soient exercés par un
corps ou par l'autre, ce sont toujours des
pouvoirs légitimement exercés par ceux
qui sont autorisés par la constitution. à
remplir les devoirs qu'elle leur impose.

Cela étant, comment peut-on prétendre
que la Législature d'une province n'est pas
digne de confiance au point d'être autorisée
à définir quelles sont les Jonditions de cens
qu'un électeur devrait posséder ? De quel
pouvoir nous dépouillons-nous en décrétant
cela ? Si cela devient la loi pour les fins
fédérales, quant à l'élection des membres
de la Chambre des Communes, cela devient
la loi en vertu de ce que nous faisons, et
non pas comme conséquence de ce qui est
décrété par la législature locale. Voilà
pourquoi je maintiens que 'c'est là une
question d'opportunité. C'est une question
de savoir si nous avons le mécanisme
nécessaire, sans imposer un trop lourd far-
deau à une ou des personnes, pour faire
préparer efficacement une liste convenable
des électeurs. Dès le début de leur exis-
tence l'expérience des Etats-Unis indiqua
cela, et lorsqu'il leur fallut rédiger une
constitution, cinq ou six a nnées après qu'ils
eurent existé comme fédération, ils décré-
tèrent expressément que les conditions du
cens applicables dans le cas de l'élection
des membres de la branche la plus popu-
laire de la Législature de l'Etat seraient les
mêmes que pour l'élection des membres de
la Chambre des représentants. Ils cons-
tituent un peu ple, divisé il est vrai en itats,
mais pour les fins nationales ils ne forment
qu'une nation, et ainsi ils se confient à la
Législature de l'Etat qui est élue par les
mêmes hommes qui choisissent les mem-
bres de la Chambre des représentants, la-
quelle agit au nom du même peuple, et si
ces électeurs ont qualité pour élire l'une,
ils l'ont également pour le choix de l'autre.

La trme opinion publique qui comman-
derait ou contrôlerait ce qui se rapporte à
l'élection des membres composant la Légis-
lature provipciale, en décrétant quelles se-
ron t les conditions de cens que devrait avoir
un électeur, contrôlerait également la
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Chambre des Communes en ce qui con-
cerne l'élection de ses membres.

L'honorable M. McMILLAN: A un
point de vue différent.

L'honorable M. MILLS: Non, au même
point de vue.

L'honorable M. McM[ILLAN: La cons-
titution des Etats-Unis ne décrètait pas qu'il
devait y avoir une liste fédérale, tandis
que celle du Canada le déclare.

L'honorable M. MILLS: Non, vous êtes
dans l'erreur. La constitution ne décrète
pas qu'il devra y avoir une liste fédérale.
La chose est déclarée par un statut.

L'honorable M. McCALLUM: C'est là
une distinction sans une différence.

L'honorable M. MILLS: Non, c'est une
différenee essentielle. Si mon honorable
ami veut bien me permettre de con-
tinuer.........

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
ble Ministre pourrait répondre aux ques-
tions qui lui sont posées.

L'honort ble M. MILLS: Mais l'honora-
ble sénateur ne puse pas do question.

L'honorable M. McCALLUM: Est-ce
que l'honorable Minitre entend dire que
par ce projet de loi il donnera un bulletin
numéroté à la province d'Ontario, le même
que nous avons maintenant dans certains
endroits et dont oit s'est servi pour tromper
les électeurs du pay? Si tel est le cas, je
dois combattre ce projet.

L'honorable M. MILLS: Ceci n'a rien
à faire avec ja votation. Ce projet ne
traite que des conditions de cens de l'élec-
teur. Mais quant à savoir comment l'élec-
tion sera tenue, si le vote sera public ou
au moyen de bulletin, comme c'est le cas
en vertu du système australien, ou si ce
sera au moyen d'un scrutin absolument
secret telle que la chose se pratique par
l'application de notre système, est un
point que cette législation ne touche pas
et avec lequel elle n'a absolument rien à
faire.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre voudrait-il jeter un

coup d'oil sur l'article 19 et me dire ce
qu'il signifie? Si j'en comprends bien la
portée, la dernière partie de cet article
décrète de quelle manière le vote sera ex-
primé, et elle pourvoit à ce que le ver-o du
bulletin de vote porte un numéro, puis, un
numéro correspondant sur le bulletin lui-
même.

L'honorable M. MILLS: Mais il n'y a
rien du tout dans ce projet du loi se rap-
portant à cette question là.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Oui, dans l'article 19.

L'honorable M. MILLS: Non, aucune
tentative n'est faite de modifier qnant à
cela la disposition de la loi.

Je disais, lorsque mon attention a été
détournée du sujet, que la question n'en est
pas une de principe mais d'opportunité,
que let électeurs qui choisissent les mom-
bres de la Chambre des Communes, la
société au nom de laquelle ces électeurs
parlent, est précisément la même qui nom-
me les meîmbres de l'Assemblée provinciale.
Il n'y a pas de différence, et si notre systè-
me de Gouvernement parlementaire fonc-
tionne sans secousse et avec précision, n'est-
il pas évident pour tout le monde qu'un sujet
sur lequel le public s'est forméune opinion
déci.ive. celle-ci doit être exprimée par la
Législature dans laquelle siègent ses repré-
sentants ? Que ce soit la Législature pro-
vinciale ou la Chambre des Communes, la
population étant la même, l'opinion publi-
que de cette même population sera repré-
sentée dans les deux Chambres, et l'expres-
sion de cette opinion, si elle favorable au
suffrage universel,se muanifesteraégalement
dans les deux Chambres,-si elle est on fa-
veur d'un cens basé sur li propriéré foncière
cela sera exprimé dans les deux Chambres,
et ainsi, que vous confiiez à chacune des
Chambres un pouvoir séparé, ou que vous
déclariez que l'une parlera pratiquement
pour les deux, en dernier analyse, le résul-
tat sera le même. La seule restriction qui
puisse être apportée à cet énoncé général
est celle dû au fait, que les représentants.
d'une province peuvent, dans la Chambre
des Communes, contrecarrer les opinions
arrêtées d'une majorité d'une autre pro-
vince. d'où il s'en suivrait que le résultat
collectif pourrait être quelque.peu différent
de ce qu'il serait, si chaque groupe était
pris séparément.
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Je crois que chacun de vous, honorables
Messieurs, constatera qu'il en est ainsi, et
cela étant, vous avez une expression plus
parfaite de l'opinion de chaque province
comme telle, si les listes des électeurs sont
préparées conformément à la décision de
l'Assemblée législative de cette province,
que vous pourriez l'avoir dans une Cham-
bre des Communes où tous les éléments
sont combinés, et où l'un peut empêcher
l'autre d'exprimer son opinion d'une
manière décisive.

Maintenant, pourquoi devrions-nous dé-
clarer que les conditions du cens exigées
d'un électeur appelé à élire les membres
de la Chambre des Communes,.devront
être les mêmes que celles exigées pas
l'Assemblée législative de la province ?
Parce que celle-ci possède le' mécanisme
nécessaire à la création des listes d'élec-
teurs. ce que nous n'avons pas, et ainsi
cette liste peut être préparée plus effica-
cement, plus complètement par l'entre-
mise des organisations municipales qui
doivent leur existence à l'autorité pro-
vinciale et relèvent de sa juridiction, qu'il
n'est possible de le faire par le fonctionne-
ment d'un rouage quelconque que nous
pouvons inventer. Cette considération pré-'
occupa très vivement l'esprit de sir John
Thompson, lorsqu'il était Premier Mi-
nistre, et il déposa sur le bureau de la
Chambre des Communes un projet de loi
tendant au but même que nous avons en
vue en soumettant celui-ci, décrétant que
la capacité exigée de l'électeur ayant droit
de concourir à l'élection d'un membre de
l'Assemblée législative, serait celle d'un
électeur pouvant élire un membre pour la
Chambre des Communes.

Lorsque vous examinez votre constitu-
tion, telle qu'elle fut originairement prépa-
rée et confiée aux délégués qui allôrent en
Angleterre dans le but de la faire trans-
former en une loi impériale, vous- verrez
que dans ce projet primitif, il n'était pas
du tout question de donner au Parlement
fédéral le pouvoir de réglementer ce qui
se rapporte à la capacité électorale des
voteurs, ou à la liste des électeurs,'que le
nombre des représentants dans la Chambre
des Communes devait être proportionné à
la population de la province, et que le pro-
jet primitif laissait à chaque province le
soin de décider 'quelles seraient les limites
des circonscriptions électorales, quelles
conditions de cens seraient' exigées des
électeurs, tout ce qui se rapportait à la

constitution de la Chambre qui devait
représenter les différentes provinces dans
l'Assemblée populaire de ce Parlement.

Lorsque les délégués furent en Angle-
terre, ils changèrent ce système. Ils con-
férèrent A la Législature centrale le pouvoir
de prendre des mesures pour la distribu-
tion des sièges, et aussi en ce qui touche à
la capacité des électeurs; mais tout d'abord
les conditions du cens devaient être celles
qui existaient dans chaque province avant
l'union, et cette loi devait continuer d'être
appliquée jusqu'à ce que ce Parlement
jugent à propos de la modifier. Elle fut
maintenue jusqu'en 1885. Elle fonction na
d'une manière si satisfaisante que pendant
dix huit années elle resta en vigueur-soit,
le principe qu'elle consacrait. La loi telle
qu'elle était au début ne resta pas la même
parce que les provinces la changèrent et
la modifièrent; nous n'adhérâmes pas à la
législation telle qu'elle était à l'origine,
mais nous acceptâmes les changements et'
les modifications qui avaient été faites
par les provinces jusqu'en 1885. Main-
tenant, j'oserai dire que tous les hono-
rables Messieurs qui siègent dans cette
Chambre, qui étaient précédemment
membres de celle des Communes, et qui
furent élus pour faire partie de cette
Chambre avant les modifications appor-
tées à la loi en 1885, se rappelleront très
bien que pendant toute la durée de cette
période ils n'eurent que peu ou point d'ennui
à propos des listes des électeurs, qu'ils
n'eurent que très peu de dépenses à faire. La
publication, là où les listes étaient publiées,
était sous le contrôle municipal. A l'origine
la préparation des listes relevait de la com-
pétence des conseils municipaux pour les
divers cantons,dans lesquels les deux partis
avaient des représentants dans presque
tous les cas, et cette liste était si complète,
sa préparation primitive était si satisfai-'
sante, que presque jamais-'et-à-dire dans
la province d'Ontario-trouve-t-on. néces-
saire d'en appeler au juge de comté, soit
pour ajouter ou retrancher des noms, ou
pour modifier de quelque manière que ce
fût, les listes telles qu'elles sortaient des
mains du tribunal de revision.

C'était là un état .de choses très satis-
faisant. Ceux qui préparaient les listes
étaient des personnes qui connaissaient
bien les gens, des hommes qui possédaient
la compétence voulue par leurs connais-
sances personnelles, parce que chaque
municipalité, chaque village, chaque can:-
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ton décidait qui étaient électeurs dans les
limites de la municipalité Et comme ils
étaient personnellement connus, des Mes-
sieurs . qui constituaient le tribunal de
revision, la liste telle que préparée par eux
n'exigeait que très rarement de légères
modifications.

Or, c'est là un état de choses qui ne
saurait exister en ce qui concerne les
listes indépendantes préparées en vertu de
l'autorité conférée par cette Chambre.
Nous n'avons pas d'organisation munici-
pale à notre disposition, et lorsque nous
avons pris sur nous de nommer, comme
nous l'avons fait, quelqu'un pour préparer
la liste, nous l'avons appelé, en vertu de
notre loi qui est encore en vigueur, un
officier-reviseur; mais il n'était pas, au sens
propre du mot, un officier-reviseur. Il créait
la liste, elle était son oeuvre, et s'il faisait
le moindre travail de revision, c'était la
liste qu'il avait préparée lui-môme qu'il
revisait.

L'honorable M.McMILLAN : Où la pre-
nait-il ?

L'honorable M. MILLS: Là où il était
autorisé à allerpour en trouverles éléments

L'honorable M. MoMILLAN: N'était-ce
pas en réalité la liste de l'assesseur ?

L'honorable M. MILLS: Peut-être.

L'honorable M. MoMILLAN: Il en est
de même pour les autres.

L'honorable M. MILLS: Non, le tribu-
nal de revision peut inscrire des noms que
les assesseurs omettent, parce que les noms
de ces personnes sont connus. C'est la
connaissance personnelle et celle qui s'ac-
quiert par le commerce avec les gens qui
sont très précieuses.

Le uge de comté, ou peu importe celui qui
est ofcier-reviseur, ne peut pas avoir une
telle connaissance. Sa connaissance person-
nelle est nécessairement limitée à un petit
nombre de gens, et à une étendue de terri-
toire très restreinte, et il se trouve par là
même dans une position tout-à-faitdifférente
de celle que le tribunal de revision occupe
dans chaque village et dans chaque can-
ton. Comment ! mais prenez une circons-
cription électorale ordinaire dans laquelle
il. y a, disons, dix municipalités, et la plu-
part d'entre elles donneront plus que cola

un moyenne: combien y a-t-il de personnes
employées dans la province d'Ontario à la
préparation. de la liste de cette circons-
cription ? Vous avez le greffier, les cinq
conseillers et les assesseurs, sept personnes
dans chacune des dix municipalités; vous
avez donc soixante et dix individus, tan-
dis que par le système fédéral, vous n'en
avez qu'un. Quant à la possibilité de pré-
parer une liste complète, y a-t-il une coin-
paraison à faire entre le système tel qu'il
existe et l'autre? Je dis qu'il n'y en a
pas.

L'honorable M. MoMIL LAN: Celui-là a
le bénéfice du travail de ces soixante et dix
individlq.

L'honorableM.MILLS: Monhonorable
ami est dans l'erreur.

L'honorable M. McMIL LAN: Il peut
transcrire leur liste ?

L'honorable M.MILLS: Il peut copier le
rôle des impositions, voilà tout. Et si
l'assesseur a laissé de côté un individu qui
possède le revenu nécessaire pour être
électeur, ou omet un fils de cultivateur, ou
un fils de propriétaire, le fait est connu du
tribunal de révision de la municipalité, du
village ou du canton, il ne peut être à la
connaissance du juge de comté, à moins que
son attention y soit spécialement appelée.

Je dis qu'il n'y a pas de comparaison
entre le bon marché et l'efficacité qui
existent pratiquement en vertu de l'un de
ces systèmes mis en regard de l'état de
choses que donne l'autre. Prenez n'im-
porte laquelle des provinces de la Confé-
dération: y en a-t-il un seul parmi vous,
honorables Messieurs, qui puisse en nom-
mer une ou la préparation des listes élec-
torales ait entraîné les mêmes fi-ais ou les
mêmes dépenses que la préparation des
listes fédérales ? Y a t-il un seul mem-
bre de la Législature locale qui ait dû
encourir $800 ou $1,000 de déboursés pour
surveiller la revision de la liste et peut-
être l'autre individu qui était politique-
ment son adversaire a-t-il dû? lui aussi,
faire la même dépense pour surveiller
la préparation des listes au point de
vu des intérêts de l'autre arti. Alors il
vous faut ajouter tout cela aux frais de
votre officier reviseur et au coût de l'im-
pression. et de la préparation de la liste.
Mais ce n'est pas tout. En vertu du pré.
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sont mécanisme ou système, vous avez une
liste qui a un caractère de permanence et
de laquelle des noms peuvent être retran-
chés sur preuve suffisante, sur laquelle
des noms peuvent être Inscrits sur preuve
également suffisante, mais en vertu du
système provincial, vous avez une nou-
velle liste dressée tous les ans, et il est
beaucoup plus économique d'en confec-
tionner une nouvelle que d'entreprendre
la revision de la liste existante.

Puis, il n'y a guère deux officiers revi-
seurs qui se guident précisément d'après
le même principe. Permettez-moi d'indi-
quer un exemple:

Un officier reviseur dit à ceux qui se
présentent devant lui: "je ne retrancherai
le nom d'aucun locatairo sur cette liste
sans que vous me donniez la preuve que
son bail est expiré. Vous devez assign. r
le propriétaire par subpæna, ou vous devez
en faire autant à l'égard du locataire et
vous devez me démontrer que le bail n'ex-
iste plus."

Eh bien, quel est le ré-ultat de l'adoption
à tort et à travers de cette règle ? Lia con-
séquence en est que dans neuf cas sur dix
ces noms restent sur la liste. Le locataire
a occupé la propriété louée le temps con-
venu, son bail est expiré; il peut êtro rendu
aux Etats-Unis, et un autre locataire peut
être à sa place. Vous produisez le rôle de
l'assesseur et vous établissez qu'il y a là le
nom d'un autre locataire, et que celui du
locataire précédent est disparu ; mais le
juge vous dira qu'il est très possible que
ce bail puisse encore exister, bien qu'un
nouveau locataire soit en possession de la
propriété Il peut l'avoir sous-louée, ou il
peut en avoir sous-louée une partie; la
conséquence en est que dans plusieurs cas
il en coûterait beaucoup plus à l'homme
qui est intéressé à la pr-éparation d'une
liste complète, de faire retrancher les
noms des gens, que de dr;esser une liste
complètement nouvelle pour l'année.

Or, je parle là• de ce qui est venu à
maintes et maintes reprises à ma propre
connaissance; je parle là de ce que je con-
nais d'une manière pratique, et je crois que
tous ceux d'entre vous, honorables Mes-
sieurs, qui ont siégé an térieurement dans la
Chambre des Communes, et qui font main-
tenant partie du Qénat, ont acquis une ex-
périence exactement du même genre.

Quel obstacle peut-il y avoir· ulors, à
adopter la capacité électorale précédente?
Assurément les groupes sociaux qui sont

aptes à se gouverner eux-m8mes et à nous
élire, que le cens soit ou non exactement
le même, sont également compétents à
nommer des représentants pour la Législa-
ture locale. Pourquoi ces députés des
mêmes pursonnes, ne seraient-ils pas char-
gés du soin de parler sur ce sujet lorsqu'ils
ont tout le mécanisme nécessaire aux fins
de la préparation d'une liste qui est tout à
la fois et mutuellement avantageuse pour
eux et pour nous?

Nous avons eu ce système pendant dix-
sept ans, et personne ne s'en est jamais
plaint. Aucun de ceux qui siégreaient dans
la Chambre des Communps n'a prétendu
sous forme de grief qu'il produisait des
résultats qui ne fussent pas satisfaisantes.
Personne n'a dit que lea Législatures pro-
vinciales avaient admis au suffrage des
hommes qui n'étaient pas compétents, ou
qui auraient dû être exclus par le droit
électorail, et qui, ainsi n'auraient pas dû
jouir du privilèke de voter pour nommer
des membres de cette Chambre. Pratique-
ment les conditions de cens dans toutes les
provinces sont, à très peu de chose près,
les mêmes, d'où il suit qu'il ne peut y avoir
aucun danger par voie de conséquence
p our la constitution de la Chambre des

ommunes, d'adopter cette règle.
Maintenant, je n'ai pas besoin de dis-

cuter davantage la question d'opportunité.
Je suis ceci, et tous mes honorables col-
lègues le save.nt aussi, c'et que nous
n'avons jama-s eu une liste électorale-et
nous devrions en avoir une tous les ans-
dont la préparation ait coûté moins de
8300,000. De ce chef vous supprimez une
dépense énorme, vous mettez de côté des
frais très élevés encourus par des parti-
culiers, par des personnes qui désirent
être candidats, par ceux qui représentent
déjà des circonscriptions électorales, qui
sont obligés de consacrer beaucoup de
temps et de faire des déboursés s'élevant à.
un chiffre qui n'est pas peu considérable
afin de perfectionner la liste dans la me-
sure où la chose leur est possible en s'as-
surant que leurs propres amis sont régu-
liérement inscrits. Par le tonctionnement
de l'un de ces systèmes, tout cela implique
une dépense très importante, parce qu'il
y.a des audiences tenues par le juge dans
chaque canton et dans chaque groupe
d'arrondissements de votaition dans le but
de faire la revision, et un bon nombre
d'individus sont obligés de se rendre sur
les lieux lorsque cette, revision -est faite
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par le conseil municipal en vertu de l'au-
torité qui lui est conférée. Toute cette
perte de temps èt tous ces frais seront
supprimés, parce que le travail est fait
par ceux qui demeurent dans la localité
et qui sont tout Darticulièrement au fait
du sujet.

Maintenant, laissez-moi appeler l'atten-
tion de la Chambre Aur les dispositions de
ce projet de loi. L'article 5 décrète pra-
tiquement l'application des lois des diffé-
rentes provinces. Le paragraphe a dé-
clare:-

Le cens nécessaire pour permettre à une personne
d'y voter sera celui qui est établi par les lois de cette
province comme étant nécessaire pour permettre à
cette personne de voter, dans la même partie de la
province, à une élection provinciale.

Puis, le paragraphe b décrète:-

Les arrondissements de votation seront ceux qui
auront été établis ou constitués par les lois de la pro-
vince ou sous leur empire pour les fins des élections
p.rovinciales, dans le territoire couvert par le district
electoral pour lequel se fera l'élection fedérale.

Puis le paragraphe c décrète:-

Les listes d'électeurs seront celles qui auront été
dressées pour les divers arrondissements de votation
ainsi établis et qui, le soixantième jour précédant im-
médiatpment le jour fixé pour la présentation des can-
didats pour cette élection fédérale, seront en vigueur
ou les dernières en vigueur en vertu des lois de cette
province pour les fins des élections provinciales.

Puis le paragraphe d décrète :-

Lorsque, dans quelque partie de la province, il n'est
pas établi ou constitué d'arrondissement de votation
par les lois ou en vertu des lois de cette province, mais
que, par ces lois ou en vertu de ces lois, il est désigné
des endroits où des bureaux de votation seront tenus
aux élections provinciales, et que des listes des élec-
tours autorisés à voter en ces endroits, à ces élections,
ont été dressées et sont ou ont été en vigueur, des
bureaux de votation seront ouverts et tenus en ces
endroits dans la partie de la province en question, et
les liste3 d'électeurs ainsi dressées et qui sont ou ont
été en vigueur, serviront aux élections fédérales.

Le paragraphe e déclare:-

Il sera du devoir et dans les attributions de l'officier
rapporteur nommé par le Gouverneur en conseil de
constituer des a-rondissements de votation et de
désigner et installer des endroits et bureaux de vota-
tion dans tous les cas où, en vertu des lois de la pro-
vince, il est respectivement du devoir ou dans les
attributions d'un officier rapporteur, ou de tout autre
fonctionnaire ou personne, de le faire à une élection
provinciale; et l'officier rapporteur devra, dans tous les
cas, indiquer ces endroits ou bureaux de votation dans
la proclamation annonçant l'élection.

Dans certaines provinces, les divisions
en arrondissements sont faites de la manière
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indiquée dans le premier de ces paragra-
phes, mais dans quelques-unes, il est décrété
que l'arrbndissement sera établi par le
commissaire de l'élection. Là où l'officier-
rapporteur provincial a le pouvoir de créer
un arrondissement de votation pour les
élections provinciales, le même officier
fédéral aura également le pouvoir d'établir
des arrondissements pour les fins d'une
élection fédérale.

Les dispositions de la loi des provinces
relativement aux bureaux où les non-rési-
dents devront vote-, s'appliquerontmutatis
mutandis à une telle élection fédérale, etle
commisaire surveillant les opérations de
cette élection aura le pouvoir et devra
remplir les devoirs de shérif et d'officier
rapporteur prévus par ces dispositions.

Ily a certaines provinces dans lesquelles
les non-résidents peuvent voter, aussi ce
dispositif de la loi provinciale est-il, natu-
rellement, maintenu pour ces provinces.

Il y a d'autres provinces où le suffrage
est restreint aux résidents, et là où c'est le
cas, cette législation s'appliquera à une
élection fédérale tenue dans cette province.

L'opinion publique de la province d'On-
tario est décidément favorable au vote des
résidents seulement. Je sais que dans
certaines circonsoriptions situées près de
la frontière des Etats-Unis lit conséquence
de la pratique actuelle est, que cent per-
sonnes, et dans quelques circonstances
deux ou trois cents, sont venues des
Etats-Unis, - quelques-uns de ces indi-
vidus jivaient demeuré dans ce cays de-
puis plusieurs années, d'autres avaient été
naturalisés citoyens des Etats-Unis, mais
leurs noms étaient restés sur les listes
électorales pour les raisons que j'ai déjà
mentionnées ou pour d'autres,-et ont
voté, puis, dès qu'ils l'eurent fait ont re-
traversé ery toute hMte la frontière. Dans
quelques cas, le vote a été assez consi-
dérable pour modifier du tout au tout le
résultat de l'élection. Je suis certain que
n'importe quel homme droit, quel que soit
le parti auquel il appartient, ne reconnaîtra
qu un individu qui a cessé de demeurer
dans ce pays, qui est allé s'établir à.
l'étranger, qui a tenté fortune au milieu
d'un autra peuple, ne devrait pas avoir le
droit de revenir ici pour y donner
son suffrage. Notre législation contient
une disposition décrétant que ces indi-
viduc ne peuvent pas être ramenés ici
aux dépens de ceux qui leur procurent
des bil[ets, et pratiquement ces disposi-
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tions de la loi comportent que c'est une
manouvre frauduleuse partout où elle est
pratiquée; mais dans les cas, de lutte
acharnée, et où les amis des candidats
constatent, sur examen des listes des élec-
teurs, qu'il y a des personnes qui votaient
autrefois avec eux,dont lesnomssetrouvent
encore inscrits, bien qu'ils soient absents
du pays depuis huit ou dix ans, la tentation
de les faire revenir est bien vive. Il y a
des manoeuvres frauduleuse de ce genre
qui, nul doute, échappent au contrôle des
tribunaux, et qui font encourir des dé-
penses importantes aux candidats et à
leurs amis, et il n'y a pas de moyen par
lequel cet abus pourrait être aussi efficace-
ment atteint et supprimé qu'en décrétant
que l'électeur devra demeurer dans le dis-
trict dans lequel il est inscrit comme tel.

L'honorable M. PERLEY: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable M. MILLS: Quelques-unes
des provinces ne sont pas allées sous ce
rapport aussi loin qu'Ontario l'a fait, Nous
ne proposons pas par ce projet de leur im-
poser quelque chose de contraire à leur
opinion quant à ce qui est juste ou préfé-
rable à cet égard, en cherchant à modifier
ou changer la loi, mais je n'ai aucun doute
que, lorsqu'un système uniforme existera
pour les élections fédérales et provinciales,
en recourant à des échanges de vue ami-
cales avec le Gouvernement, on réussira
ultérieurement à faire prévaloir tine ma-
nière de voir raisonnable en ce qui touche
ce point ainsi que d'autres.

L'article 6 pourvoit au cas d'individus
qui se trouveraient frappés d'incapacité
électorale ou dont les noms seraient enle-
vés de la liste à raison de leur poition
officielle, et qui autrement auraient le droit
de suffrage. Cet article se lit comme suit i-.-

Nulle personne possédant quelqu'une des condi-
tions de cens généralement requises par la loi provin-
ciale, ne sera privée du droit de faire inscrire son nom
sur la liste des électeurs uniquement à cause de quel-
q ue disposition de la loi provinciale privant du droit

e vote.-
(a) Le titulaire d'une charge ou d'un emploi; ou
(bi Les personnes employées en quelque capacité

dans le service public du Canada ou de la province; ou
(c) Les personnes appartenant à quelque profession

ou état, ou exerçant quelque profession, état, emploi
ou occupation; ou

(d) Toute autre classe de personnes qui, bien que
jouissant du cens généralement Tequis par la loi pro-
vinciale, sont néanmoins déclarées par cette loi inha-
biles à voter parce qu'elles appartiennent à cette classe.

Vous constaterez, honorables Messieurs,
qu'en vertu des dispositions de la loi, dans
le cas où une province a privé un individu
du droit de suffrage parce qu'il est em-
ployé dans le service fédéral, cela ne
l'empêchera pas d'être inscrit comme élec-
teur et de voter à ce titre à une élection,
s'il possède sous tous les autres rapports
les conditions de cens exigées.

L'honorable M. PERLEY: Comment
vous y prendrez-vous pour faire inscrire
son nom sur la liste ?

L'honorable M. MILLS: J'en viendrai
plus tard à cette disposition-là.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Est-ce que les juges pourront voter en
vertu de cette disposition ?

L'honorable M. MILLS: Non, parce
qu'ils sont frappés d'incapacité électorale
par la législation fédérale, et non pas par la
loi provinciale. Si un individu a le d-oit
de suffrage par l'application de la loi pro-
vinciale, il ne sera pas inhabile à l'exer-
cer. Les juges étant privés de ce droit
par le statut fédéral, ils ne sont pas recon-
nus comme électeurs par les dispositions
de cette loi-ci.

La question posée par mon honorable
ami de Wolseley (M. Perley) reçoit sa ré-
ponse par le dispositif du paragraphe sui-
vant qui se lit comme suit:-

2. Tout individu possédant les conditions ainsi
requises, à l'exception que son nom aura été omis de
la liste des électeurs à raison ou à cause de quelques
dispositions de ce genre qui le privera de son droit de
vote, pourra, néanmoins, s'il n'est pas d'ailleurs inha-
bile à le faire, voter à une élection fédérale à l'endroit
où, sans cette omission, il aurait eu le droit de voter
en vertu du premier paragraphe du présent article,
s'il prête ou offre de prêter le serment suivant devant
le sous-officier-rapporteur, ou devant tout autre officier
ou personne en charge du bureau de votation, en sus
de tout autre serment qu'il aurait pu être requis de
prêter si son nom eut eté sur la liste, autant que le
serment en dernier lieu mentionné pourra s'appliquer,
savoir:-

Je, A. B., jure que je suis légalement gualifié pour
voter à cette élection, et que je crois sincerement que
mon nom a été omis de la liste des électeurs pour la
raison que j'étais, lorsque cette liste a été dressée,

et pour nulle autre raison.

L'honorable M. PERLEY: Il faut quo
cet individu pisse j-urer que son nom
devrait être sur la liste ?

11 prête ce serment avant de pouvoir
voter?
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L'honorable M. MILLS: Oui, il prête
serment qu'il croit être frappé d'incapacité
à raison de l'emploi qu'il a, et non autre-
ment.

L'honorable M. PERLEY: Il n'est pas
juste pour lui de l'obliger à jurer. J'ai
connu des gens qui préféraient ne pas
voter parce qu'il leur fallait prêter ser-
ment.

L'honorable M. MILLS: On ne peut
remédier à cela. Si quelqu'un soupçonne
un autre individu d'avoir été corrompu ou
influencé d'une manière illégale pour
l'engager à voter à une élection, il peut lui
demander de faire seiment.

s'il croit qu'il a prêté le serment d'allé-
geance à un autre Gouvernement, il peut
lui demander de jurer; et l'individu doit
s'y conformer ou se résigner à ne pas voter
du tout. Et ceci ne met pas l'électeur qui
est requis de prêter ce serment dans une
position plus mauvaise que ne l'est celui
dont le vote est contesté.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Si c'est un Quaker, que fera-il ?

L'honorable M. MILLS: Il pourra faire
une affirmation.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Le texte ici dit " jurer."

L'honorable M. MILLS: Il y a, en vertu
de la loi générale, certains individus qui
ont le droit d'affirmer.

Puis, il est décrété par le paragraphe 3
de cet article que certaines personnes ne
seront pas atteintes par cette loi. De plus,
il y a un article se rapportant à l'incapa-
cité électorale des criminels, des aliénés et
des mendiants; cette disposition est sem-
blable à cele que l'on trouve dans tous les
statuts.

Puis, l'article 7 se rapporte aux bureaux
de votation. La province du Nouveau-
Brunswick se trouve dans une position
différente des autres; sije me rappelle bien,
il n'y a pas une autre province qui se
trouve précisément dans la même situation,
et il estdéclaré ici que là où il y a un bureau
de votation renfermant un grand nombre
d'électeurs et en contenant plus de 300-
et je crois savoir qu'il y a dans certaines
divisions cinq et six cents noms--vous pou.
vez diviser la liste des électeurs et cr4er
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deux ou trois bureaux de votation dans le
même arrondissement, déclarant que tons
les électeurs dont les noms commencent
par les lettres comprises de A à K voteront
dans un bureau, ceux de K à S dans un
autre et ceux de S à Z dans un troisième.

L'honorable M. CLEMOW: Est-ce là la
loi existante?

L'honorable M. MILLS: C'est ce que
décrète la loi du Nouveau Brunswick.

L'honorable M. CLEàIOW : Je crois
que telle est la loi dans Ontario.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami est dans l'erreur. Dans la province
d'Ontario, s'ily a plus qu'un certain nom bre
d'électeurs dans un arrondissement, il doit
être divisé et deux bureaux sont ouverts,
mais dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, il y a dans maints cas des arron-
dissements comptant plusieurs centaines
d'électeurs, et au lieu de diviser chacun de
ces arrondissements en plusieurs autres
arrondissements distincts, comme nous le
faisons dans Ontario, nous établissous
différents bureaux de votation dans la
même division.

L'honorable M. OLEMOW: Le résultat
est le même.

L'honorable M. MILLS: C'est pratique-
ment le môme résultat; mais dans ce cas-
ci, nous nous conformons à l'état des choses
existant sans changer ou modifier le moins
du monde la loi provinciale.
Lesautres paragraphes indiquentl'endroit

où les électeurs doivent voter et ainsi de sui-
te. Puis, il y a une disposition prévoyant le
cas où l'arrondisse ment de votation n'es tpas
dans la circonscription électorale. Vous pou-
vez avoir une circonscription électorale-
bien que ce soit très rarement le cas--où les
limites de la division ne correspondent pas
à celle de la circonscription fédérale, etalors
il se peut que vous ayez un arrondissement
qui soit un pour les fins d'une élection
provinciale, mais qui pourrait se trouver
situé, partie dans une division électorale et
partie dans une autre pour les fins fédé-
rales. Dans l'article 8 vous avez une dis.
position pourvoyant à cela.

L'article 9 déclare que là où la liste
électorale a plus d'un an d'existence, une
nouvelle liste peut être adressée conformé-



1092 [Si~bTAT]
ment à la loi provinciale et en recourant
au mécanisme qu'elle crée. Je ne sache
pas qu'il me soit possible d'exposer com-
plètement et dans tous leurs détails les dis-
positions contenues dans ces différents arti-
cles, parce qu'elles se rapportent à des
points d'une importance secondaire, les-
quels pourront être examinés plus avanta-
geusement en comité; de plus aucun prin-
cipe spécial n'y est en jeu.

L'honorable M. McCALLUM: L'hono-
rable Ministre serait-il assez bon d'expli-
quer l'article 19?

L'honorable M. MILLS: L'article 19 se
lit comme suit:-

Le premier paragraphe de l'article 45 du dit acte
est par le présent abrogé, et en remplacement il est
par le présent statué que pas plus d'un électeur pour
chaque compartiment n'entrera en aucun temps dans
la salle où se tient le scrutin, et, en y entrant, chaque
électeur déclinera son nom et sa profession, et, dans
la province de FIe du Prince-Edouard, sur quoi
repose son droit de vote, qui seront inscrits ou enre-
gistrés par le greffier du bureau de votation dans un
cahier de votation fourni à cet effet, lequel sera
tenu suivant la formule R de la première annexe de
la loi des élections fédérales; et si ce nom se trouve
sur la liste des électeurs pour l'arrondissement de
votation de ce bureau, ou si, dans un arrondissement
de votation où, d'après la loi provinciale, il n'est pas
exigé ou fourni de listes d'électeurs, il est constaté
que cet électeur a droit de vote, ou, si son nom
n'est pas sur la liste des électeurs, s'il réclame le droit
de voter en vertu du paragraphe 2 de l'article 6 de la
présente loi et prête le serment prescrit pas le dit
paragraphe, il recevra du sous-officier-rapporteur un
bulletmi de vote sur le verso duquel le sous-officier-

rap orteur aura préalablement apposé ses inirales,d ep manière qu'elles puissent être výues sans ou-vrir le
bulletin de vote lorsqu'il sera plié, et sur le talon
duquel il aura apposé un numéro correspondant à
celui qu est apposé en regard du nom de l'électeur
dans le cahier de votation.

Mon honorable ami constatera que c'est
là une disposition de notre loi telle qu'elle
existe maintenant.

L'honorable M. McCALLUM: Appelez-
vous ça le scrutin secret?

L'honorable M. MILLS: Assurément.
Ce n'est pas la loi provinciale, C'est la
législatioi en vigueur au Canada quant à
ce qui regarde cette catégorie de cas par-
ticuliers, et mon honorable ami constatera
qu'il n'y a aucun changement apporté aux
règles qui n'ait déjà été appliqué au cours
des élections qui ont eu lieu, tout comme
s'il n'y avait pas du tout de modification
à la loi. Il s'ensuit donc qu'il ,ne m'est
pas nécessaire d'entreprendre de dé-
fendre.........

L'honorable M. McCALLUM: De dé-
fendre ce qui a été fait dans la province
d'Ontario?

L'honorable M. MILLS: Non. Mon
honorable ami a appuyé cette même loi....

L'honorable M. McCALLUM: Je vais
vous donner mon opinion dans un instant.

L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami croit qu'il ne peut sortir rien de
bon de Nazareth, et il est disposé à ac-
cueillir avec soupçon tout ce qu'il y a
dans une mesure ministérielle.

L'honorable M. McCALLUM: Il n'y a
pas de doute là dessus; c'est vrai.

L'honorable M. MILLS: Et Je puis
assurer mon honorable ami que dans ce
cas-ci il n'y a rien qui puisse justifier ce
soupçon.

L'honorable M. McMILLAN: Est-ce
que ces bulletins numérotés sont comptés?
Ils ne le sont pas d'après l'ancienne loi.

L'honorable M. MILLS : Je ne vois
pourquoi ils ne le seraient pas; mais cela
ne change pas la loi à cet égard.

L'honorable M. McKAY: Si je com-
prends bien cet article, la dernière partie
concerne exclusivement ['1le du Prince
Edouard.

L'honorable M. MILLS : Il applique la
loi existante à ce cas particulier. Mon
honorable ami verra qu'il ne change pas
la loi telle qu'elle existe à l'heure qu'il
est.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Si vous voulez bien, honorables Messieurs,
lire l'article de la loi des élections fédé-
.rales, vous constaterez qu'il est mot pour
mot le même que celui-ci. On remar-
quera que dans un article sub:équent le
talon est détruit. Il n'est pas déposé dans
l'urne avec le bulletin.,

L'honorable M. McKINDSEY: Les nu-
méros ne sont pas consécutifs'?

L'honorable M. SCOTT: Oh non. Ce
n'est pas du tout la loi provinciale. -
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L'honorable M. MILLS: Mon honora-
ble ami constatera que dans ce cas-ci il y
a un bulletin avec un talon, et que le
talon est conservé; dans nos élections il
ne l'est pas. Le talon est détruit de sorte
qu'il ne reste absolument rien permettant
d'itentifier le bulletin.

L'honorable M. SCOTT: Par l'article
46, le sous-officier-rapporteur est obligé
d'abord de détacher, puis de détruire le
talon, et ensuite il doit immédiatement
déposer le bulletin dans l'urne.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La question est de savoir si la substitution
de cet article celui que vous venez de
lire ne s'applique pas, quant à sa dernière
partie, à l'lie du Prince-Edouard, comme
l'a indiqué l'honorable sénateur de Truro.
Vous abrogez cet article complètement, il
ne fait donc plus partie de la loi du pays;
mais celui que vous y substituez est intro-
duit dans la législation et la question posée
par mon honorable ami de Truro est celle-
ci: Par la phraséologie de cet article, la
partie dont vous venez de parler ne s'ap-
plique-t-elle pas exclusivement à l'Ile du
Prince-Edouard ? C'est là Ie point sur
lequel l'attention de l'honorable Ministre
a été appelée. J'ai comparé ces deux tex-
tes, et bien que les deux honorables Mes-
sieurs qui ont parlé n'aient pas réussi à
signaler la différence qu'il y a entre ces
articles je vais le faire pour eux. Le mot
"surnom" estsupprimé, et voici ceux qui
sont ajoutés après ce changement. Il est
dit:- .

.... et dans la province de l'Ile du Prince Edouard,
sur quoi repose aussi son droit de vote, qui seront
inscrits ou enregistrés par le greffier du bureau de
votation dans un cahier de votation fourni à cet effet,
lequel sera tenu suivant la formule R de la première
annexe de la loi des élections fédérales ; et si ce nom
se trouvesurlaliste des électeurs pourl'arrondissement
de votation de ce bureau.....

Maintenant, voici los mots qui sont
ajoutés:-

.... ou si, dans un arrondissement de votation où,
d'après la loi provinciale, il n'est pas exigé. ...

comme c'est le cas pour l'Ile du Prince.
Edouard.

.... ou fourni de listes d'électeurs, il est constaté que
cet électeur a droit de vote, ou, si son nom n'est pas
sur la liste des électeurs, s'il réclame le droit de voter
en vertu du paragraphe 2 de l'article 6 de la présente
o i .

c'est la loi à laquelle mon honorable ami
fait allusion.

et prête le serment prescrit par le dit paragraphe. . .

Voilà quels sont les mots nouvenux; puis
il décrète:-

.... il recevra du sous-officier rapporteur un bulletin
de vote sur le verso duquel le sous-officier rapporteur
aura préalablement apposé ses initiales, de manière
qu'elles puissent être vues sans ouvrir le bulletin de
vote lorsqu'il sera plié, et sur le talon duquel il aura
apposé un numero correspondant à celui qui est apposé
en regard du nom de l'électeur dans le cahier de vota-
tion.

Cela est applicable, en vertu de l'an-
cienne loi, à tous les arrondissements de
votation; en est-il ainsi d'après la phra-
séologie de ce projet de loi?

L'honorable M. MILLS: Assurément.
Mon honorable ami verra, s'il lit ce texte
un peu plus attentivement, que cette dispo-
tition ne s'applique pas seulement à l'ile
du Prince-Edouard, mais qu'elle a une por-
tée générale:-

Le premier paragraphe de l'article 45 de la dite loi
est par le présent abrogé, et en remplacement il est
par le présent statué que pas plus d'un électeur par
chaque compartiment n'entrera en aucun temps dans
la sale où se tient le scrutin, et, en y entrant, chaque
électeur déclinera son nom et sa profession, et, dans
la province de l'Ile du Prince-Edouard, aussi sur quoi
repose son droit de vote....

Or, c'est là la seule différence entre l'Ile
du Prince-Edouard et n'importe quel autre
endroit.

L'honorable M. FERGUSON: Il y a
une autre différence.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera qu'on y pourvoit tout sim-
plemen t à un certain nom bre d'éventualités,
car la situation de l'Ile du Printe-Edouard
est particulière.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Je crois qu'il y a une très importante amé-
lioration dans le bulletin; je félicite l'ho-
norable Ministre d'avoir accepté le bulletin
de Québec.

L'honorable M. MoCALLUM: Je ne
m'objecte pas à ce que le projet de loi soit
adopté en deuxième déli'ération. La loi
électorale de ce pays a besoin *d'être amé-
liorée. Ce qui me préoccupe le plus c'est
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la marque apposée sur les bulletins. Nous
avons acquis une certaine expérience du
bulletin d'Ontario, et nous constatons que
ce n'est pas là le scrutin secret, mais le
Gouvernement s'en sert comme d'un fouet
et en menace les employés et les porteurs
de licences.

L'honorable Ministre prétend que les
conditions du cens exigées des électeurs
sont, à très peu de chose près, les mêmes
dans toutes les provinces. En cela je ne
suis pas d'accord avec lui. Nous devrions
avoir le suffrage universel d'une extrémité
à l'autre de la Confédération, parce que
chacun contribue au revenu et que tous les
hommes sont tenus au service militaire en
temps de guerre.

Mon honorable ami dit que les conditions
de cens des électeurs sont les mêmes dans
toutes les provinces; quelles sont-elles
dans la province de Québec ?

A Ontario nous avons le système par
lequel un électeur ne peut voter qu'une
seule fois. A Québec, un électeur peut
voter partout où il a une propriété.

L'honorable M. BOLDUC: Mais nous
ne pouvons élire pour toute la province
que 65 députés seulement.

L'honorable M. MoCALLUM: Pourquoi
le citoyen demeurant dans Ontario n'au-
rait-il pas autant de votes que s'il demeu-
rait dans la province de Québec ? A
Québec le droit de suffrage est basé sur la
possession de briques, de mortier et de
terrains. Dans Ontario la condition relève
de la possession de l'intelligence. Je n'en-
tends pas faire ici de réflection injurieuses
à l'adresse de la province de Québec, je
mentionne simplement un fait.

L'honorable Ministre de la Justice parle
des frais qu'entraîne le système actuel.
J'admets qu'il est coûteux, mais qu'est-ce
que le Gouvernement nous propose de
faire ?

Au lieu de payer ces frais lui-même, il
va les rejeter sur les épaules des munici-
palités.

L'honorable M. SCOTT: Ce projet de
loi n'impose aucune obligation aux muni-
cipalités.

L'honorable M. McCALLUM: Comme
je l'ai déjà dit, nous avons en une expé-
rience telle du scrutin d'Ontario que nous
sommes tous intéressés à éviter le même

danger par cette mesure. Le but du scru-
tin est de protéger le votant, mais dans
Ontario on peut retracer chaque vote qui
est exprimé. Voilà pourquoi j'ai interrogé
le Ministre à ce sujet, car je ne désire pas
voir le système d'Ontario adopté ici.

Je suis heureux de l'entendre dire qu'il
ne le sera pas, et nous lui demanderons
compte de cela. Nous pourrons voir, lors-
que nous examinerons en comité général,
les articles de ce projet de loi, quelle
espèce de législation nous est soumise. Si
elle a pour effet de permettre au Gouver-
nement de savoir comment et par qui les
bulletins sont marqués dans n'importe
quelle partie du Canada, je voterai contre
ce projet, dassé-je être seul à le faire.
Donnez-nous soit le zcrutin secret on le
vote exprimé ouvertement. Tel a été
le cas dans la province d'Ontario, et
il n'est pas surprenant que je sois très
soupçonneux sur ce point relatif au scrutin
secret. Ce scrutin fonctionne bien parce
qu'il assure la tranquillité pendant les opé-
rations électorales, et, lorsque le vote se
donne par bulletins, il n'y a pas l'animation
qui régnait d'ordinaire lorsque nous avions
le vote exprimé publiquement. Comme je
l'ai déjà dit, je ne me propose pas de rete-
nir, la Chambre en parlant maintenant ; il
se peut que J'aie quelque chose à dire lors-
que la Chambre, siégeant en comité général,
examinera ce projet de loi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ce n'est pas mon intention de discuter à
cette phase les détails de ce projet de loi.
Si nous suivions la ligne de conduite qui fut
adoptée par l'honorable Secrétaire d'Etat
en 1885, lorsque la loi du cens électoral fut
soumise aux délibérations de cette Cham-
bre, nous pourrions nous dispenser de sou-
tenir le moindre débat sur ce sujet. A cette
époque là l'honorable Ministre, appuyé par
ceux qui l'entouraient alors, proposa le
renvoi à six mois du projet de loi relatif
au cens électoral, reconnaissant ainsi
au Sénat le droit d'intervenir même lors-
qu'il s'agit des conditions du cens que doi-
vent posséder ceux qui élisent les membres
de la branche populaire du Parlement.

Je ne dis pas que rous nous proposons
d'adopter cette ligne de conduite dans la
présente circonstance, pour la raison que
je crois, parlant pour moi seul, qu'il serait
très regrettable pour le parti opposé,auquel
mon honorable ami appartient, d'éprouver
le désappointement de ne pas inscrire au
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moins dans les statuts l'une des mesures
qu'il a promises au peuple. Malgré les
nombreuses violations d'engagements dont
ils se|sont rendus coupables, ces Messieurs
sont résolus à remplir cette promesse, si on
le leur permet, et je ne sache pas que nous
devrions prendre la responsabilité de les
empêcher d'agir, au moins dans un cas,
conformément aux nombrenx ingagements
qu'ils ont pris et aux promesses qu'ils ont
faites, non seulement dans les Chambres
législatives du pays, mais aussi à leurs con-
ventions et devant le public. Je les félicite
d'être pour une fois sincèrement désireux
de faire honneur à l'une de ces promesses'.

Néanmoins je dois jusqu'à un certain
point différer d'avis avec mon honorable
ami qui vient de parler à propos des opi-
nions qu'il a attribuées à ceux qui com-
battent le principe consacré par ce projet
de loi, à savoir que nous nous dépouillons
du pouvoir que nous devrions exercer.
Maintenant, j'ad mets très volontiers qu'en
déléguant à un autre corps le pouvoir que
nous avons en vertu de la constitution, c'est
un acte volontaire de notre part et que, con-
séquemment, si nous en faisons abandon,
nous nous plaçons dans la môme position
que nous le faisons lorsque nous rendons
dans un cas quelconque, une loi qui porte
atteinte à ce que nous considérons comme
nos droits on nos privilèges; mais ce àquoi
nous nous objectons plus qu'à tout le reste,
c'est que ce projet de loi crée un cens élec-
toral pour l'élection des membres de la
branche populaire de la Legislature d'après
un système qui n'est pas uniforme de sa
nature. Prenez la province de Québec,
dont mon honorable ami de Monck a put lé
il y a quelques instants. Un individu qui
possède le cens électoral basé sur la pro.
priété dans douze circon-criptions différen-
tes peut, dans chacune d'elles, exprimerison
vote lorsqu'il s'agit du choix d'un repré-
sentant à la Chambre des Communes.
C'est là la reconnaissance du droit de pro-
priété. Dan.- les autres provinces, dans
une plus ou moins grande mesure, le cens
est basé sur le suitfrage universel. Cesys-
tème donne 'à un électeur dans certaines
circonstances, dans une province, la faculté
de donner son suff'rage en faveur de plu-
sieurs candidats poutrvu qu'il remplisse les
conditions exigées, tandis que dans Ontario,
où je demeure, je pourrais avoir n'importe
quel nombre de propriétée et, dans cer-
taines circonstances données, ne pas avoir
du tout le droit de voter.

L'honorable M. DANDURAND: Mais
le même système existe sous l'opération
de la loi fédérale. En vertu de la loi fédé.
rale, j'ai voté cinq fois le 23 juin 1896.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je sais cela. J'étais sous l'impression que
c'est ce que je m'efforçais de signaler, à
savoir qu'en vertu de la loi fédérale telle
qu'elle existe, un électeur peut voter dans
chacune des circonscriptions électorales
dans lesquelles il a une propriété, mais
sous l'application de la loi locale du cens
électoral d'Ontario, il ne le peut pas. Par
exemple, je demeurais dans la ville d'Ot-
tawa lorsque j'étais membre du Gouver-
nement. J'avais le droitde voter dans les
trois circonscriptions électorales du comté
où je demeurais auparavant, mais dans la
ville d'Ottawa je n'étais pas inscrit sur la
liste des électeurs, et conséquemment, en
vertu de la loi provinciale d'Ontario rela-
tive au cens électoral, je n'avais pas le
droit de voter dans la ville où je demeurais
et où je vivais depuis dix-sept ou dix-huit
ans, et comme, en vertu de la loi, je
n'étais pas un résident du comté de·
Hastings, je n'avais paq du tout droitade
voter, taudis que dans la provinc% de
Québec, peu importe où vous vivez, vous
pouvez aller voter là où vous étes inscrit
sur le rôle de cotisation etreprésenter l'im-
meuble dont vous êtes le propriétaire..
J'approuve la population de la province
de Québec de maintenir ce principe dans
leur législation. Mais tel n'est pas le cas
en ce qui nous concerne, de sorte qu'il n'y
aura pas à l'avenir d'uniformité quant à
l'élection des membres d'une législature
dans laquelle chacun a les- mêmes droits,
les mêmes pouvoirs et les mêmes privi-
lèges. Or, ie ne suis pas assez démocrate
pour croire que ceux qui ont, gràce à leur
industrie, réussi à s'assurer la possession
d'une partie quelconque de la richesse na-
tionale et qui conséquemment, paient le
montant le plus considérable d'impôts
locaux et autres, ne devraient pas jouir
d'un pouvoir prépondérant, d'une influence
dominante. sur ceux qui, dans le pays, ne
possèdent rien du tout en dehors de leur
propre existence. Je sais que c'est làune
théorie que plusieurs de nos. amis, et
surtout, je n'en ai pas de doute, mon hono-
rable ami qui siège vis-à-vis de moi, repous.-
seraient.

L'honorable M. MILLS: Non, je ne la
combats pas. J'en repousse l'application.
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L'honorable sirMAC-RENZIE BOWELL:
Je crois que le suffrage universel, appliqué
au Parlement du Canada, est un principe
beaucoup plus acceptable que lorsqu'il
s'agit des législatures provinciales, et en
voici la raison: les législatures locales ont
le pouvoir de légiférer sur ce qui touche
les droits civils et la propriété, de décréter
que les municipalités auront le droit de
prélever des impôts directs sur tous les
individus qui doivent contribuer en propor-
tion des biens qu'ils possèdent; tandis que
le Parlement fédéral vous oblige de ne
verser seulement dans le Trésor national
qu'un montant proportionné à la consom-
mation des marchandises frappées des
impôts de douane et d'accise. Voilà la
différence qui existe entre lesdeux cas;
mais c'est là une question que je n'ai pas
besoin de discuter pour le moment, ni dois-
je occuper le temps de la Chambre en me
livrant à un examen de ce principe, car il
n'est pas directement mis en cause dans ce
débat. Mais j'aimerais A demander, puique
nous nous dépouillons par ce projet de loi
du pouvoir de décréter un cens électoral
uniforme pour tout le Canada, si cette loi
devPa s'appliquer aux conditions de cens
qui existent maintenant dans les différentes
provinces, où s'appliquera-t-elle de la même
manière dans le cas où les Législatures pro-
vinciales changent, modifient ou amendent
les lois qui les fixent. Je suppose que c'estce
qu'elles feront, de sorte qu'en déléguant à
l'heure qu'il est noire pouvoir aux Législa-
tures provinciales quant à ce qui concerne
le cens électoral, nous savons d'une manière
précise ce que nous perdons en agissant
ainsi, mais nous ne pouvonssavoir, quant à
l'avenir, ce qu'elles pourront faire ou com-
ment elles modifieront la législation.

L'honorable M. McMILLAN : En prévi-
sion d'une élection.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Précisément, en prévision d'une élection
commela choseaété laite, nous ne l'ignorons
pas, dans l'une des provinces maritimes,
et, nous le savons, comme elle l'a été dans
un cas dans notre propre province. Après
que les listes eurent été revisées, après que
tout eut été prêt pour procéderà l'élection,
le Gouvernement d'Ontario résolut de con-
voquer les électeurs plus vite qu'il n'était
nécessaire de le faire, et fit de fait passier
une loi décrétant que les listes dans toute
la province seraient revisées, et chaque

candidat dut parcourir tout son comté afin
de surveiller la revision des listes des élec-
teurs.

Pourqui en ai-je un bon souvenir? C'est
parce que dans un comté grand comme le
mien, qui a environ 80 milles de largeur,
100 milles de profondeur, et qui renferme
19 divisions municipales, je dus aller dans
chaque arrondissement de votation, ou
m'assurer les services de quelqu'un pour
me suppléer, afin do voir que les listes
électorales ne fusseait pas remaniées de
manière à me porter préjudice et à nuire
au parti auquel j'appartiens.

Or, les législatures provinciales peuvent,
dans n'impoi-te quelle mesure, avoir recours
à ce moyen, et nous savons que c'est ce qui
a été pratiqué dans les provinces maritimes,
et qu'on est allé jusqu'au point de frapper
d'incapacité un grand nombre d'électeurs
juste au moment d'une élection, et qu'après
que l'honorable sénateur fut installé au pou-
voir, dans l'une des provinces, on changea
cela, je crois. (Rires). Un honorable séna-
teur qui siège de l'autre côté de la Chambre
rit; on peut considérer cet actelà comme un
ti ès habile truc politique, mais je doute que
l'on puisse trouver un seul homme qui se.
rait disposé à l'envisager comme un acte
moral de la part au moins d'un politicien,
et il devrait régner un peu de moralité
dans le monde des politiciens.

L'honorable M. DANDURAND: Je ne
suis pas celui qui a ri, mais je voulais sim-
plement dire que l'ancien procureur géné-
ral dans le Gouvernement conservateur de
la province de Québec, l'honorable M.
Pelletier, agissant comme simple député,
lors de l'Administration Mercier, fit modi-
fier- la loi provinciale de manière à priver
les employés fédéraux de leur droit de
suffrage, et après avoir changé son allé-
geance politique et être retourné, en 1892,
dans les rangs du parti conservateur, il
proposa lui-même de mettre de 'côté la loi
qu'il avait fait rendre.

L'honorablesirMACKENZ[E BOWELL:
Les actes de celui dont parle' l'honorable
sénateur ne me surprennent pas du tout,
ni serai-je étonné.....

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
L'honorable sénateur me permettra-t-il de
dire un mot ?......La loi privant les em-
ployés du d-oit de suffrage fut rendue par
le Gouvernement de l'honorable M. Mer-
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cier, et cette modification fut faite par un transmit un avis; je n'y fis pas attention,
autre Gouvernement mais lorsque la liste fit imprimé je cons-

tatai que mon nom n'y figurait pas, et
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: j'écrivis d'Ottawa à mon avocat àBelleville

J'allais dire que je ne suis pas surpris du de s'assurer comment cela était arrivé. Il
tout d'apprendre que n'importe quel acte alla examiner les archives et constata que
aurait pu être commis par un membre du lassesur, après m'avoir transmis un avis
Gouvernement Mercier. Que M.Pelletierse qui indiquait par son contexte même, que
soit oublié au point d'entrer dans ce Gou- la somme pour laquellej'avaisété porté au
vernement et de devenir collègue de M. rôledos impositions étaitsuffisante pour me
Mercier est une raison suffisante pour faire donner le droit de voter, l'avait on réalité
comprendre pourquoi il eut recours à une abaissé de $50, afin de me priver <le mon
fourberie da ce genre. Du moment qu'il suffrage. J'en appelai immédiatement à
constata qu'il ne pouvait plus, comme hon- feule juge Sherwin, demandant que mon
méte homme, ayant souci de sa propre rép- nom fut réinscrit sur la liste, et sur cons-
tation, continuer d'appuyer ce Gouverne- tatation des faits devant le tribunal, il
ment et ce chef, il retourna, comme mon fut inséré de nouveau.
honorable ami le dit, à sa première allé. Maintenant, prenez un exemple de ce
geance, et en le faisant, il se rallia à une genre; jincline beaucoup à croire que cet
politique plus honnête et la mit en prati. assesseur ne ressemble, après tout, qu'à un
que. Je le félicite sur sa conversion, etje grand unmbre d'autres que l'on peut trouver
le félicite encore davantage d'avoir cherché dans les différentes parties du pays, et si,
à réparer les actes iniques qui caractérisé, heureusement pour moi, je n'avais pas eu...
rent l'ad miniltration dont il avait fcait
partie. L'bonorîbIe M. MILLER: Si vous aviez

Mon honorable ami (11. Mills) qui a pro- demeuré dans la Nouvelle-Ecosme, vous
noncé un discours en proposant que ce n'auriez pas réussi à faire inscrire votre
projet de loi soit adopté en deuxième déli- nom sur la liste.
bératiod ne s'objec tera pas,eren suis certai n,
lorsque nous siégerons on coniité général- L'honorable sircMACKENZIE BOW LL:
du moins j'espère qu'il ne le fera pas-à ce C'est le point auquel je voulais en venir.
que certaines modifications qui ne seraient Si c'avait été dans la' Nouvelte-Ecosse ou
pas dans une large mesure,' incompatibles auManitoba, auraie été privé du droit de
avec les principesqu'ilaposéssoientappor- voter. C'est là un exemple. Ilyen ades
tées à ce projet deloi. milliers d'autres, que l'on pourrait signaler,

Je sais que dans l'autre Chambr'e, lorsque d'une nature également inique. J'espère
l'on proposa de donner le droit d'apsel que mon honorable ami le Ministre de la
dans le cas où une injutice a été commise, Justice admettra la force de l'énoncé que
le motif allégué par le Premier Ministre j'ai fait et acceptera la modification dont
fut que l'acceptation de ce changement avis a été donné par mon honorable ami de
constituerait une violation du principe daRichmond.
cens électoral provincial. Or, comme vous Mon honorable ami parle des frais occa-
avez mis cela de côté dans un cas, lorsque sionnés par la loi existante. J'ai on main
vous accordez le droit de suffragegà ceux des chiffres établissant que la préparation
qui on ont été privés pour des motifs poli- de nla liste des électeurs récemment faite
tiques ou autres, assurément vous ne vous dans cette ville, a coté deux on trois sous
objecterez pas à l'adoption de l'autre prin- par tôtede plus que sous l'opération de la
cipe en vertu duquel tout homme peut se loi du cons électoral. Jai aussi des états
faire garantir son droit on s'adressantà un relatifs àd la ville deToonto établissant l
juge. Maintenant, je puis citer comme même fait.s
exemple un cas qui m'est arrivé àmoi- Une autre desplaintes formulées se ap
même; si nous n'avions pas en le droitd'ap- potait-àl'impression de. listes faites à Otta-
pel à un juge dans le comté d'Hastings, je wa pour toute la Confédéîtion. La disposi-
n'aurais pas ou le droit de voter dans la tion la plus singulière, c'est que la compoi.
division est de ce comté., i'asseseu éva- tion de toutes ces listes d'électeurs doit être
na m propriété, comme il lavaitfiait de- gardée debout dans l'atelier. Je n'ai, pas

puisdes années, à une somme suffisante 'consul téd'iapri meut, mais j'ainliqu tention,
pourme donner ledroit- de voter. Il me avant queh leprojet soit adopté, e m'assùrer
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autant que je le pourrai combien il faudra
de tonnes de caractère pour garder debout
la composition do toutes les listes électorales
de la Confédération. J'ai une certaine con-
naissance de l'art typographique, et je
n'hésite pas à dire à mes amis qui l'igno-
rent, que prendre la liste des électeurs de
la ville d'Ottawa, de Toronto ou de Mont-
réal-ma prétention ne s'appliquerait pas
avec autant de force aux circonscriptions
rurales-que prendre les listes de ceux qui
ont droit de voter dans n'importe quelle
ville et de leur faire subir les changements
nécessaires après un an ou deux, ou les
corriger, coûtera plus cher que de recom-
mencer toute la composition de cette liste
d'électeurs.

L'honorable M. SCOTT: La composition
est debout maintenant.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Je ne parle pas delaloi tellequ'elleest main-
tenant; je discute celle que vous proposez
de passer. Jedisque dans le cas où les chan-
gements dans la listedes électeurs sont aussi
nombreuxqu'lIslesont dans toutes letville,
il serrit de beaucoup préférable de ne pas
encourir les frais de garder la composition
debout, mais de la recommencer lorsqu'il
faudrait préparer à nouveau la liste. J'ose
prédire que vous constaterez que les fi-ais
inhérents à la préparation de ces listes,
surtout dans le cas où vous aurez à un
dresser de nouvelles, seront égaux, si non
plus considérables que l'étaient ceux résul-
tant de l'application du vieux système qui,
sous ce rapport, laissait à désirer.

Puis, vous devez ne pas oublier, lorsque
nous parlons des déboursés occasionnés
par la préparation de la dernière liste,
comparés à ceux qu'il faudrait encourir
pour dresser les listes dans les provinces,
qu'il n'y a pas d'analogie entre les deux
cas. Je vais parler de ma propre pro.
vinîce, laissant aux autres membres le soin
de le faire pour les leurs. Après que le
rôle des impositions est fait, chaque muni-
cipalité dresse sa propre liste d'électeurs.
Celle-ci est imprimée et revisée, et vous
pouvez en appeler au juge.

Ces déboursés ne figurent pas au débit
du peuple du Canada, parce qu'ils sont
payéspar chaque municipalité, mais si vous
additionniez la totalité de la dépense cau-
sée par la préparation des listes des pro-
vinces, j'ose affirmer que l'on constaterait
qu'elle est beaucoup plus élevée que celle

qu'entraînait le vieux système consistant
à dresser des listes d'électeurs pour le Ca-
nada.

L'honorable M. MILLS: Elles ne sont
pas faites en double.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je savais la réponse que ferait mon hono-
rable ami. Tout cela peut être vrai, mais
la nécessité de les doubler ne nous est pas
imposée en vertu de ce système. Je ne me
propose pas de discuter ces points davan-
tage.

On constatera, je crois, qu'en pratique,
cette loi ne pourra pas fonctionner, à moins
d'être modifiée suivant la suggestion faite
par l'honorable sénateur de Richmond, (M.
Miller), et changée sous d'aitres rapports,
suivant que mon honorable ami le jugera
nécessaire. Nqous nous efforcerons de la
rendre aussi acceptable que possible et de
la mod ifier seulement en ce qui se rapporte
au grand principe de l'uniformité, lequel a
toutes mes préférences.

iop honorable ami a parlé de sir« John
Thompson et de sa proposition d'adopter
les conditions du cens électoral des pro-
vinces pour le Canada. Cet énoncé aaussi
été fait dans la Chambre des Communes.
Est-il exact? Tout ce que l'honorable sir
John Thompson proposa fut de prendre
les listes provinciales pour servir de base
à celles du Canada.

L'honorable M. MILLER: Très bien,
très bien. J'ai, à la dernière session, cité
le discours de sir Jbon Thompson.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Mon honorable ami de Richmond est abso-
lument dans le vrai. Si sir John Thomp-
son avait vécu et était resté au pouv(.ir, je
ne doute pas que nous aurions en unsystè-
me beaucoup plus simple que celui que
avons à l'heure qu'il est, nous assurant le
bénéfice d'une loi relative au censélectoral
fédéral. Nous savons tous par expérience
que telle était son intention; prenant -les
conditions de cens telles qu'elles existent
dans les différentes provinces, les listes de
ces dernières devaient servir de base à la
création d'un cens électoral à l'usage de la
Confédération. Je mentionne cela simple-
ment dans le but de montrer exactement
ce quel'ancien Premier Ministre du Canada
avait l'intention de faire et ce qu'il aurait
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fait, je n'en doute pas, s'il eut vécu et resté
au pouvoir pendant un certain temps.

L'honorable M. FERGUSON: Avant
que la Chambre siège en comité général
atin d'examiner les détails de cette mesure,
je désire présenter quelques observations
sur ce sujet, et il me ferait plaisir de voir
mon honorable ami le chef de la droite
m'accorder son attention pendant que je
lui signalerai les difficultés très sérieuses
qui se présenteront dans le fonctionnement
de cette loi telle qu'appliquée à la petite
province de l'Ile du Prince-Edouard où je
demeure. Il n'est pas nécessaire de discu-
ter longuement les principes généraux
consacrés par ce projet de loi. Je dois dire
néanmoins que je regrette beaucoup que
nous nous éloignions de la voie que nous
avons suivie depuis longtemps, tendant à
arméliorer l'état des choses et à développer
l'idée d'une union plus étroite entre les diffé-
rentes provinces duCanada. La tendance qui
n'a pas cessé de caractériser la législation
depuis l'époque de la Confédération a en
pour conséquence de rapprocher davantage
Ies provinces, decentraliseren quelquosorte
l'autorité, et cette législation a produit des
résultats très avantageux en faisant dispa-
raître led préférences locales et en fortifiant
la pensée que nous ne formons qu'un peu-
ple. A ce point de vue, je considère que
cette mesure nous fait faire un pas en
arrière. Nous abandonnons, en reculant, la
position que nous avions prise en 1885-
position qui avait été clairement définie à
l'époque de la Confédération, lorsqu'il avait
été décrété que les listes provinciales servi-
raient aux élections fédérales qui auraient
lieu jusqu'à ce que le Parlement du Canada
eût légiféré sur ce sujet, ce qui démontre
que les Pères de la Confédération avaient
clairement dans l'esprit la pensée d'auto-
riser l'adoption d'une liste fédéral et géné-
rale dès que le temps en serait venu et
que le Parlement de la Confédération pour-
rait s'occuper de la question. Nous reve-
nons sur cela et nous créons la désunion.
En adoptant un projet de loi comme
celui-ci, nous nous engageons dans la voie
de la désagrégation au lieu de suivre celle
aboutissant à la conmMidation. Mais ce
n'est pas tout.

Mon honorable ami le chef de la droite
a prétendu que cette mesure est dans l'in-
térOt de l'économie, que les frais seront
diminués, et je sais que dans toutes les
disoussiona que nous avons eues à propos

de la question du cens électoral, ça été le
principal motif allégué devant le public en
faveur du système d'en revenir aux listes
provinciales. Je crains beaucoup que ce
résultat ne soit pas atteint, car à part les
faits mentionnés par mon honorable ami
le chef de l'opposition en ce qui concerne
l'impression des listes, il est décrété par
l'article 9 de ce projet de loi que dans le
cas où une liste provinciale aurait plus d'un
an d'existence, le Gouvernement devra en-
courir les fraiis de la préparation d'une
nouvelle liste qui servira aux élections.
Il se peut que cela ne se présente pas très
souvent, de même aussi, le contraire peut
arriver et qu'il faille recourir assez fré-
quemment à l'exercice de ce droit.

Il peut arriver qu'une province, voyant
qu'elle n'aura pas d'élections à faire pendant
quelques années, suspende pendant un an
ou doux la préparation de la liste, afin
d'obliger le Gouvernement fédéral à faire
ce travail· pour elle. Les autorités locales
ont le droit d'en agir ainsi. Elles peuvent
obliger le Gouvernement fédéral à faire ce-
travail et à encourir, comme nous devions
le faire auparavant, tous les frais inhérents
à la préparation des listes.

Puis il y a la disposition décrétant que
la composition typographique devra être
gardée debout, ce qui sera un élément im-
portant de la dépense. Puis, lorsque nus
avons à faire une élection, la loi est impri-
mée et des exemplaires sont fournis aux
agents électoraux. J'ai ici une copie de la
loi qui a été distribuée aux dernières élec-
tions générales, pour l'usage des fonction-
naires électoraux. Lorsqu'une élection a
lieu, l'officier rapporteur et le sousefficier
rapporteur ainsi que tous les autres agents
chargés pour une raison ou pour une autre
de la surveillance des opérations électora-
les, devront recevoir non seulement une
copie de notre propre loi, non seule-
ment de celle que nous examinons mainte-
nant et de la législation relative aux
éfections fédérales, mais on devra aussi
leur distribuer des exemplaires impri-
més des lois de toutes les provinces du
Canada. Alors vous n'aurez donc pas sim-
plement à imprimer ce volume, mais il
faudra que vc-1s en fassiez autant pour
d'autres, et ma province fournira un volu-
me tout aussi considérable que celui-ci. Il
devra être imprimé aux frais du Canada et
distribué aux sous-officiers rapporteurs
nommés pour cette élection.
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Puis, il se présente une autre difficulté
qui ne relève pas complètement du cha-
pitre de la dépense. Ces présidents d'élec-
tion ne sont pas des hommes de profession,
n'ont pas l'habitude d'examiner les statuts,
et vous les verrez voyager à travers ces
lois fédérales et provinciales dans une cir-
constance où on en fait des législateurs
obligés de modifier la formule des serments
ou d'un article afin d'en pouvoir faire
l'application pratique. Vous ferez remet-
tre une volumineuse série de lois entre les
mains de ces hommes qui seront appelée à
appliquer ces lois, de les modifier sous plu-
sieurs rapports dans les cas où ce serait
presque un embarras pour un avocat de
les faire concorder entre elles.

Tel est le caractère incohérent de cette
législation.

Mon honorable ami le chef de la droite
disait il y a quelques instants que de 18t;7
à 1885, n6us n'avons éprouvé aucune diffi-
culté à faire nos élections en nous servant
du sudfrage décrété par les provinces, et
mon honorable ami a semblé en conclure,
que ceux que nous avons fait alors nous
pouvons facilement le recommencer au-
jourd'hui.

Il paraît avoir perdu de vue le fait que
les circonstanceis ne sont plas du tout les
mêmes. Pendant les années qui se sont
écoulées depuis l'adoption de la loi du cens
électoral de 1885, nous avons modifié,
changé et décrété de nouveau notre loi
relative aux élections fédérales afin de lai
mettre d'accord et de la faire cadrer avec
notre loi fédérale sur le cens électoral.

Vous décrétez maintenant une loi qui n'a
pas été rédigée conformément à votre légis-
lation fédérale sur les élections, et sans tenir
aucun compte on sans songer au lois élec-
torales des diverses provinces, par le
moyen d'un court projet de loi de ce genre,
vous vous efforcez d'ajuster en manière de
queue-d'aronde, cette mesure sur la loi des
élections fédérales, et de la faire fonction-
ner harmonieusement avec cette législation, s
qui tut rédigée dans une pensée complète-
ment étrangère à celle qui domine ici, et il
vous faudra aussi la faire cadrer en prati-
que avec la législation électorale des sept
provinces du Canada, ce qui crééra des diffi-
cultés et une confusion de la nature la plus
grave possible.

Je vais signaler l'une de ces difficultés qui
se présenteront dans ma propre province,
et je crois que, lorsque j'aurai mentionné
cette objection et l'embarras qui existe,

l'honorable Ministre constatera la nécessité
de faire. s'il le peut, certaines modifications
à ce projet de loi. A l'Ile du Prince-Edouard,
les élections ont lieu au moyen du scrutin
public; et en vertu des dispositions de nos
lois il n'y a pas de listes d'électeurs. Cela
peut paraître une façon très extraordi-
naire, et peut-être mauvaise, de faire des
élections, mais c'est le système que nous
avons là-bas et il nous a fourni les moyens
d'atteindre nos fins. Nons n'avons aucune
préparation ou revision des listes des élec-
teurs. Un individu peut se présenter dans
un bureau de votation le jour de l'élection,
prêter le serment requis et exprimer
son suffrage. Le vote se donne ouver-
tement. Dans l'opinion de l'agent ou du
candidat contre lequel il se prononce, s'il
n'a pas le droit de voter, une objection est
formulée, et ce vote est subséquemment
l'objet d'un examen.

Quant à ce qui regarde ceux qui
votent deux fois, une disposition existe
par laquelle l'officier-rapporteur peut faire
un examen sommaire avant de déclarer
le résultat de l'élection, et dans le cas où
un vote est inadmissible,un rapport inexact
par suite des mauvais votes donnés peut
fai re l'objet d'une demande en invalidation
d'élection. Souvent nous avons des procès
électoraux dans lesquels aucune accusation
de corruption ou de fraude n'est portée,-
ou il s'agit tout simplement d'une question
relative au droit de suffrage des votants.

Dans toutes les autres provinces vous
avez une révision avant l'élection. Nous
avons la notre après, et cette révision est
faite par les juges, mais les seuls votes qui
sont examinés sont ceux auxquels on s'est
objecté au bureau de votation. Celui qui a
le plus grand nombre de votes valides est
déclaré élu.

En vertu du projet de loi que nous som-
mes sur le point de voter vous avez un
système consacrant la non-inscription des
électeurs, lequel devra fonctionner de con-
cert avec une loi établissant 1 vote par scru-
tin secret. La loi fédérale relative au scru-
tin s'appliqueà l'Ile du Prince Edouard età
tout le reste du Canada. Un individu entre
dans le bureau de votation et prétend avoir
le droit de suffrage. Le candidat contre
lequel il vote est moralement certain qu'il
ne possède pas ce droit, mais cet homme
pi ete le serment. Nous savons qu'il y a un
bon nombre de gens prêt à en agir de la
sorte, et il y en aura davantage- disposé à
faire ces choses lorsqu'ils sauront qu'une
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fois que leuribulletin sera déposé dans l'urne,
il ne pourra plus être contesté. Voilà ce
que vous faites par cette loi. Vous déeré- 1
tez le fonctionnement d'une loi n'ordon-
nant pas l'inscription des électeurs concur-
remment avec celui du système du scrutin
secret, et vous pourrez avoir des centaines
d'hommes ne possédant pas légalement le
droit de voter qui viendront dans les
bureaux de votation et jureront possé-
der les conditions du cens requises pour
exprimer un vote. Il faudra bien qu'on
leur donne un bulletin et celui-ci sera
déposé dans l'urne. Jamais on ne pourra
ensuito le retracer et il sera impossible de
s'assurer légaleme.it comment cet individu
a voté. Ce projet de loi ne décrète pas que
les objections seron t notées. Il serait inutile
de le faire, parce que le vote ne pourra pas
être l'objet d'un examen ultérieur. Le
moyen que nous avons à l'Ile du Prince
Edouard, en vertu de notre loi provinciale,
par lequel les votes nuls peuvent être
éliminés et les bons seuls comptés, est sup-
primé et vous allez confier l'élection aux
mains de l'élément peu scrupuleux de la
société qui pourra, pour ainsi dire, noyer
les suffrages des bons citoyens. Je signale
ces difficultés résultant du fonctionnement
de la loi projetée.

Naturellement aucune objection de ce
genre ne se présente dans la province
même où demeure l'honorable Ministre,
mais vous avez cette difficulté causée par
les dispositions qui forment l'essence
même de ce projet de loi, en tant qu'il
s'applique à ma province, et, se rattachant
à cette difficalté, il y a un grand nombre
d'autres articles de cette loi qui présentent
de sérieuses objections. Le serment qui
devra être prêté le sera d'après la for-
mule provinciale. L'électeur pourra jurer
qu'il n'a pas voté dans cette circonscrip-
tion électorale. Ce district électoral, si-
gnifie la division électorale telle que créée
par les lois provinciales. Il y a des cas où
il se trouve en tout ou en partie quatre
ou cinq circonscriptions électorales com-
prises dans un seul district électoral fé.
déral. Vous imposez aux agents électo-
raux l'obligation de rédiger une formule
de serment applicable ou convenable pour
les fins d'une élection fédérale. Supposons
que le président de l'élection ne soit pas un
honnête homme, ou ne soit pas assez com-
pétent pour saisir le sens de toutes ces
lois et se rendre. clairement compte de la
signification qu'il doit leur attacher, ne

soit pas capable de se porter alternati-
vement à la loi électorale fédérale, puis à
la loi du cens électoral fédéral que nous
iommes en train de voter, et de constater
tout ce qu'elles décirètent lorsqu'elles sont
rapprochées de la loi provinciale, et sup-
posons qu'il tombe sur cette formule du
serment qu'il doit faire prêter, qu'il l'offre
à l'électeur et insiste pour la faire accep-
ter en prétendant qu'elle est bonne, quel
remède pourra-t-on appliquer ? Avec une
pareille formule de serment soumise aux
électeurs, ces derniers pourront voter à
maintes et maintes reprises dans la même
circonscription électorale fédérale.

Prenez le district de Queen-est, dans
lequel je demeure; quatre circonscrip-
tions électorales provinciales se trouvent
comprises en tout ou en partie dans ce
district. Un homme peut avoir des pro-
priétés dans quatre localités situées dans
ce district électoral, et il peut se présenter
et voter dans chacune d'elles lorsqu'il
s'agit d'une élection provinciale.

L'honorable M. MILLS: Il ne peut pas
en faire autant lorsqu'il s'agit d'une élec-
tion fédérale.

L'honorable M. FERGUSON: Il le peut,
s'il prête le serment.

Mon honorable ami dit qu'il ne peut pas
le faire dans une élection fédérale, mais il
ne peut en être empêché que si le commis-
saire de l'élection parcourt toutes ces lois
et fixe dans son esprit la formule du ser-
ment à être so-scrite, et l'applique pour,
les fins de l'élection. Il doit modifier les
termes des lois et de la formule du ser-
ment lorsqu'il doit s'en servir.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. FERGUSON : Mon
honorable ami dit non et branle la tête,
mais lorsque l'honorable Ministre con-
naîtra ce sujet aussi bien que moi en ce
qui concerne ma propre province, il ne re-
poussera plus l'opinion que j'exprime. En
tenant compte du fait que dans -l'1e du
Prince-Edouard le vote est public, et
qu'en vertu du projet de loi que nous
étudions, il devra être appliqué concur-
remment avec le vote exprimé au moyen
d'un bulletin, vous vous trouvez en face
d'un danger -du caractère le plus grave.
Par les. limites. de deux des circonscrip-
tions électorales provinciales faisantpartie
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du district électorai de Queen-est, il existe
une ligne passant à l'extrémité des terres
et les divisant sur un parcours de dix ou
douze milles; les propriétaires pourront
voter dans chaque localité et chacun d'eux
pourra probablement voter deux fois dans
le district électoral de Queen-est.

Mon honorable ami n'est pas de cet avis.
Il semble croire que le serment empê-
chera cela. Mais supposons qu'on ne l'ap-
plique pas à l'élection qui est tenue, les
électeurs prêteront le serment qu'on leur
demandera et ils déposeront leur bulletin
dans l'urne ; alors comment pourra-t-on
remédier à ce qui aura été fait ?

A six heures la séance est suspendue.

SÉANCE DU SOIR

L'honorable M. FERGUSON: Avant
la suspension de la séance, je mefforçais de
signaler à la Chambre et, plus particuliè-
rement, à mes honorables amis du Gouver-
nement, quelques-unes des absurdités que
renferme le projet de loi lorsqu'on en r»p-
proche les dispositions du fonctionnement
de la loi des élections fédérales et des lois
provinciales, et je cherchais à rendre clai-
rement ma pensée en rappelant ce que la
loi de l'Ile du Prince-Edouard décrète.
L'objection que je désire signaler apparaît
suffisamment ou est très évidente lorsque
vous prenez le cas de l'Ile du Prince-
Edouard. Les mêmes dangers ne peuvent
se présenter dans les autres provinces par
suite de l'application de ce projet de loi
parce que dans ces provinces, des listes
électorales doivent être préparées, et si
des personnes demandaient et cherchaient
à y faire inscrire leurs noms plus d'une
fois, ou tentaient de les y faire mettre
lorsqu'elles ne possèdent pas les condi-
tions du cens électoral, et si le reviseur
allait accepter tels noms et dresser une
liste de ce genre contenant des inscrip-
tions doubles, on admettre des personnes
qui n'auraient pus le droit de suffrage, des
demandes pourraient être adressées au tri-
bunal avant que la liste fut complétée, et le
reviseur pourrait être obligé par manda-
mus, ou quelqu'autres procédures de ce
genre, soit d'ajouter les noms des élec-
teurs dûment habiles à voter ou à enlever
les noms de ceux qui ne le seraient pas.
Ce remède s'offre et peut être appliqué
lors de la préparation de la liste, maits dans
l'île du Prince-Edouard il n'y a pas de

telles listes d'électeurs et, comme je l'ai
expliqué, en vertu de la loi provinciale le
vote se donne publiquement, et conséquem-
ment, lorsqu'un vote est douteux ou inad-
missible, le candidat contre lequel il a été
enregistré ou son agent, peut le signaler
en faisant inscrire le mot " objecté " et
alors un examen peut être ordonné, une
enquête sommaire peut être faite devant
le commissaire de l'élection contre ceux
qui auraient voté plus d'une fois, c'est
une simple transposition. avant que la
déclaration faisant connaître le résultat
Boit faite, et finalement, un nouvel exa-
men peut ensuite être institué devant
les juges et par ce moyen les votes non
valides peuvent être mis de côté, et le can-
didat qui a la majorité des votes reconnus
comme admissibles peut en fin de compte
être déclaré élu. Ce remède existe sous
l'empire de notre loi provinciale, mais
lorsque vous rattachez à un système qui ne
comporte pas la préparation d'une liste
des électeurs, celui par lequel le vote est
exprimé au moyen d'un bulletin, un véri-
table systèmede scrutin secret comme celui
que nous avons au Canada, des individus
peuvent se présenter au bureau de votation
et prêter tous les serments qui leur seront
demandés, croyant ou non, agir honnête-
ment en jurant ainsi, il importe peu de
savoir ce qu'ils croient dans leur for inté-
rieur-si leur vote n'est pas admissibleet s'il
leur est douné un bulletin qu'ils déposent
dans l'ut-ne, le tort qui est fait est irrépara-
ble. Le candidat ayant une majorité des
votes valides pourra se irouver apparem-
ment en minorité, et cette législation ne
décrète aucun remède permettant de décla-
rer élu celui qui a la majorité des votes
valides exprimés.

J'ai parlé des grandes difficultés qui en-
tourent l'adoption de ce projet de loi.
Chercher à greffer sur la loi des élections
fédérales, qui a été rédigée de manière à
concorder avec l'ancienne loi du cens élec-
toral créant un système complet et parfait,
en ce qui concerne la préparation des listes
des électeurs pour toute la Confédération
da Canada, une loi de ce genre, décla-
rant que les lois des différentes provinces
se rapportant à la préparation des listes et
aux conditions de cens exigées des élec-
teurs seront appliquées, a ceci pour consé-
quence, c'est que nous mettons en vi-
gueur en même temps l'ensemble de ces
diverses lois provinciales, et que nous fai-
sons du tout une masse d'absurdités des

[SÉNAT]1102



L3~ MAI 1898] 1103

mieux coud i tionnées, dont un individu,n'ap-
partenant pas à la profession d'avocat, ne
saura absolument que faire à titre de
commissaire d'élection ou de président d'un
bureau de votation en temps d'élection.
Je dis à mon honorable ami que l'on devrait
appliquer un remède à cela. On pourrait
le trouver dans l'adoption du système an-
glais relatif au scrutin qui, je crois, est en
vigueur dans Ontario.

L'honorable M. SCOTT: Ou, si les Lé-
gislatures modifiaient leur loi.

L'honorable M. FERGUSON: Oui, on
pourrait l'obtenir de cette manière-là, si la
législature provinciale change sa loi, mais
nous élaborons une législation pour la Con-
fédération du Canada quant au cens éle-
toral, et assurément- mon honorable ami
ne croit pas que nous ferions bien de mettre
en péril le droit de suffrage d'une province,
quelque petite qu'elle soit, et de déclarer
simplement que la législature provinciale
devrait remédier à cela.

Cela ne la regarde pas.

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.

L'honorable M. FERGUSON: Le peu-
ple là-bas a un système qui fonctionne bien
quant à ce qui regarde les fins provinciales.
Le scrutin est publie et il n'existe pas de
listes électorales.

L'élimination qui doit être faite à même
les listes de ceux qui ont voté, peut être
effectuée à temps avant la déclaration de
l'élection du candidat; de cette manière la
volonté des électeurs peut être exprimée
et constatée d'une manière convenable.
Voilà quel est le fonctionnement de ce
système créé par la loi provinciale; iais
ici, vous greffez le scrutin secret sur un
système iui n'admet pas l'inscription préa-
lable, comme celui que nous avons dans
l'Ile du Prince-Edouard, et vous créez par
là même cette difficulté-ci, c'est que des
individus pdirront se présenter au bureau
de votation, y prêter serment, croyant
qu'ils font bien ou mal-car cela n'affecte
pas du tout la question en jeu-ils pour-
ront se rendre au bareau de votation prêter
le serment et répondre aux questions qui
leur seront posées, et alors leurs noms
seront acceptée, ils devront même l'tre;
le président de l'élection n'a pus de discré-
tion à exercer, si, dans tous les cas, la pré-
tention émise quant au droit de voter,

paraît, de prime abord, raisonnable, et après
leur avoir donné le bulletin, celui-ci sera
déposé dans l'urne. puis, aucun moyen
n'est offert pour remédier à ce qui aura été
fait.

On pourrait peut-être trouver un remède
en adoptant le scrutin anglais par lequel,
lorsqu'il est douteux qu'un électeur ait le
droit de voter, le candidat qui croit que son
vote a été exprimé contre lui, peut s'y
objecter en alléguant que cet individu n'a
pas le droit de suffrage; dans ce cas un
numéro serait insurit sur le bulletin, et le
numéro correspondant serait mis dans le
cahier de votation, puis, la question de
savoir si cet électeur avait le droit de voter
pourrait être examinée par un tribunal.
C'est ce qui est pratiqué en Angleterre; ce
vote fait l'objet d'une enquête de la part
d'un tribunal, lequel déclaresi le bulletin de
l'électeur est valide on non. Si le vote est
mis de côté, le candidat qui l'a reçu s'en
trouve privé, et le résultat de l'élection est
rectifié de cette manière. Si une disposi-
tion de ce genre pouvait être isérée dans
ce projet de loi, on pourrait obvier à la
difficulté que je signale, bien que je craigne
que cela pourrait en amener d'autres,
d'autant plus que si vous faites un dispo-
sitif concernant les votes qui devraient être
objectés, des individus pourraient s'en pré-
valoir exprès, avec l'intention de faire insti-
tuer une enquête afin de découvrir com-
ment un électeur a voté, et alors un grave
inconvénient pourrait en résulter de cette
manière. Néanmoins, je signale à mon
honorable ami le périlimminent qui décou-
lerait de l'adoption de ce projet de loi, et du
fonctionnement du système du vote par
scrutin secret en l'absence d'une liste élec-
torale, comme la chose existe dans l'Ile du
Prince-Edouard. Il sera d'une nature telle
qu'il pourrait donner lieu à des injustices
des plus criantes, et dans maints cas l'in-
dividu qui n'aurait pas droit d'être proclamé
élu, pourrait, grâce au concours d'agents et
d'amis peu scrupuleux, réussir à obtenir
une majorité des votants, lorsqu'il n'y
aurait pas droit au point de vue de la jus-
tice et de la légalité.

J'ai pris la parole à cette phase-ci afin que
mon honorable ami connaisse la nature de
l'objection à laquelle je désire que l'on parle,
et quelle que soit t'action du Gouverne.
ment, j'aurai fait mon devoir quant à ce
sujet, lorsque j'aurai ca i n exprim é
mon opinion.
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Je ne me sens pas assez compétent pour
suggérer des modifications à un projet de
loi de ce genre. Je saisque c'est là un sujet
très délicat à régler. Un homme de pro-
fession seul pourrait, après un examen
très attentif des différentes lois en jeu,
prendre sur lui de suggérer quelque modi-
fication qui n'aurait pas pour résultat de
rompre l'harmonie des autres dispositions
d'une législation de ce genre, ainsi que des
mesures législatives qui doivent fonction-
ner de concert avec celle-ci.

J'ai soumis cette question à mes hono-
rables amis, et lorsque nous siégerons on
comité, j'ai l'intention de ramener ce sujet
sur le tapis. Lorsque nous en serons arrivés
à cette phase de la procédure parlementaire,
j'espère que les membres du Gouvernement
seront en position de soumettre un moyen
quelconque par lequel on pourra obvier à
ces difficultés.

Avant de reprendre mon siège, je désire
signaler une autre anomalie qui existe
dans ce projet de loi, en ce qui concerne
l'lle du Prince-Edouard. Le paragraphe
f de l'article 5 du projet de loi se lit comme
suit:-

Les dispositions de la loi de la province au sujet des
endroits où voteront les électeurs non domiciliés s'ap-
pliqueront, mutatis mitandis, -à cette élection fédérale,
et l'officier-rapporteur à cette élection sera revêtu des
pouvoirs et chargé des devoirs du shérif ou de l'officier
rapporteur en vertu de ces dispositions.

Il décrète que les endroits où les électeurs
non domiciliés devront voter seront les
mêmes que ceux prescrits par la loi du cens
électoral provincial. Maintenant en exami-
nant les lois de l'ile du Prince-Edouard,
nous voyons qu'il y a un système spécial
concernant la votation, décrété dans le but
de pourvoir au cas des électeurs non-domi-
ciliés. Un individu peut voter à un bureau
de votation dans chaque circonscription
électorale provinciale de l'Ile du Prince-
Edouard on il a un immeuble, et l'infen-
tion de cet article doit être que le même
système devrait prévaloi r dans les élections
fédérales. Mon honorable ami n'a peut-être
pas lui-même examiné les lois provinciales
et chercher à se rendre compte du fonc-
tionnement du système en vigueur dans
l'Ile du Prince-Edouard; j'ignore s'il
existe ailleurs, mais il a admirablement
bien fonctionné là pendant près de qua-
rante ans. Si on admet que les absents
peuvent voter, c'est là un système qui
dispense de frais considérables et qui sup-
prime la tentation de recourir à des ma-

nœuvres frauduleuses lorsqu'il s'agit d'en-
voyer des électeurs à de grandes distances
pour enregistrer leurs suffrages. En vertu
de la loi de l'Ile du Prince-Edouard, une for-
mule est préparée par laquelle l'électeur
déclare quelles sont les conditions de cens
qui lui donnent le droit de voter et laisse
savoir le nom du candidat auquel il veut
donner son suffrage. Il est alors du devoir
du président de l'élection d'accepter ces
déclarations, lesquelles sont transmises au
commissaire d'élection de la circonscrip-
tion dans laquelle les absents ont le droit de
voter. Les auteurs de ce projet de loi avaient
nul doute, cela en vue, car il est dit ici
que:-

.... et l'officier-rapporteur à cette élection sera revêtu
des pouvoirs et chargé des devoirs du shérif ou de
l'officier-rapporteur en vertu de ces dispositions.

Cela doit se rapporter au système en
vigueur dans l'Ile du Prince-Edouard,
permettant la transmission de ces listes de
vote; mais ce mode, lui aussi, ne peut être
employé que si le scrutin est public. Il
serait très difficile de suggérer comment
vous pourriez avoir des boîtes de scrutin
séparées et comment elles pourraient être
transmises, bien qu'il soit possible de trou-
ver un moyen par lequel on arriverait à ce
résultat, mais avant de recourir à ce moyen,
il faudrait y songer très sérieusement. Ce
système fonction très bien à l'Ile du Prince.
Edouard. Lorsqu'un homme donne son
suffrage dans la circonscription électo-
rale où il demeure, il présente en même
temps une déclaration contenant l'indi-
cation des conditions de cens qu'il possède
dans n'importe quelles autres circonscrip-
tions dans laquelle il peut avoir une pro-
priété. Il existe des formules de serment,
il jure posséder le droit de suffrage et men-
tionne le nom du candidat pour lequel il
désire voter.

L'officier rapporteur fait prêter le ser-
ment, y appose sa signature et transmet
cette pièce au shérif conformément à la
loi, puis ce dernier l'envoie au commissaire
d'élection du district dans lequel l'électeur
désire que son suffrage soit exprimé et là
où il doit être compté au bénéfice du candi-
dat en faveur duquel il a été donné.

L'honorable M. de ]BOUCHERVILLE:
Et quant aux élections fédérales ?

L'honorable M. FERGUSON: Les choses
se font comme dans le reste du Canada;
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nous avons l'uniformité maintenant, mais
les difficultés que je vous signale font préci-
sément voir dans quel gâchis nous sommes
susceptibles de tomber en adoptant ce pro.
jet de loi. Ici nous nous heurtons de tous
côtés à d'innombrables difficultés. Le meil-
leur moyen serait de s'en tenir à l'ancien
système, à la préparation de listes à notre
usage. Réduisez-en le coût, améliorez-le,
assurément il est possible d'y réussir; mais
défions-nous de nous mettre dans une posi-
tion aussi dangereuse que celle où nous
nous trouverions placés si nous allions à
l'aventure, comme on nous propose main-
tenant de le faire.

Je n'ai pas l'intention d'insister davan-
tage pour le moment sur ces objections;
j'ai indiqué tout juste deux des difficultés
auxquelles il faut parer, et je crois qu'on
y pourvoiera avant que cette mesure puisse
êti e prudemment transformée en loi.

L'honorable M. MILLS: Ce que propose
pratiquement mon honorable ami, c'estque
vous devriez avoir pour l'Ile du Prince-
Edouard, une liste électorale préparée pré-
cisément comme elle l'est ailleurs?

L'honorable M. FERGUSON: Si nous
avions cela, il n'y aurait pas de difficultés.

Pour en venir à l'article neuf du projet
de loi que nous examinons maintenant, je
constate qu'il décrète, comme mon hono-
rable ami l'a expliqué à la Chambre, que
là où la liste provinciale des électeurs a
plus d'une année d'existence, il sera alors
du devoir du Gouvernement fédéral, con-
formément à cette loi, de faire préparer
sous son contrôle une liste des électeurs
pour les fins d'une élection fédérale.

Maintenant, je ne crois pas qu'il serait
déraisonnable de décréter là, que non seule-
ment dans la province où la liste a plus
d'une année d'existence, mais aussi dans
celle de l'Ile du Prince-Edouard, où il n'y a
pas de liste, on devrait en dresser une.
Si cela était fait, si les moyens conve-
nables étaient pris afin de préparer une
liste pour l'Ile du Prince-Edouard, les diffi-
cultés que j'ai indiquées disparaîtraient
quant à ce qui concerne cette province ;
alors nous n'aurions plus à nous occuper
que des questions d'intérêt général qui ont
été soumises à cette Chambre par mou
honorable ami le chef de l'opposition, et
qui n'ont pas échappé à mon honorable ami
le chef de la droite comme le démontrent
les remarques qu'il a faites à l'ouverture
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de ce débat. Je c-ois qu'il est nécessaire
que cela soit effectué. Je sens que j'ai
rempli mon devoir en appelant l'attention
sur ces points, et je crois que mon hono-
rable ami le chef de ladroite se convaincra
de la nécessité d'insérer des dispositions
tendant à faire disparaître les difficultés
que j'ai signalées.

Je dois dire que l'une des plus grandes
objections que j'avais toujours eues à l'en-
contre de l'adoption des lois provinciales
réglant le d-oit de suffrage, a été suppri-
mée par ce projet de loi, à savoir le danger
qu'il y avait que les Législatures provin.-
ciales vinssent à priver des citoyens de
leurs droits et de leurs privilèges dans le
but de favoriser un parti. Je suis très
heureux que cette objection soit disparue,
car je la considérais tout d'abord comme
étant la plus grave de toutes. Je pense
qu'avec l'insertion de quelques autres
changements, ce projet de loi pourra petit-
être fonctionner tout en présentant moins
d'inconvénients qu'une mesure de ce genre
produirait inévitablement, comme nous le
croyions il y a quelque temps, bien que
je sois encore d'avis qu'elle fera beaucoup
de mal en ce qu'elle amènera la désu-
nion et la désagrégation, en créant des
embarras aux agents chargés de la faire
exécuter et tout en occasionnant beaucoup
plus d'ennuis que nous en avons eu par le
passé.

J'ai noté les observations faites par mon
honorable ami de Montréal (M. Dandurand)
quant à l'action de la Législature de Québec
lorsqu'elle a privé les fonctionnaires fédé-
i-aux du droit électoral. Il semblait croire
qu'un certain homme public s'était rendu
coupable d'un acte très déshonorant parce
qu'il avait voté en faveur d'une mesure
privant les agents fédéraux de leur droit
de suffrage, puis, d'avoir plus tard, comme
membre d'un autre Gouvernement, appuyé
ou proposé un projet de loi rétablissant le
droit dont ces personnes avaient été
dépouillées.

L'une des raisons pour lesquelles nous
avons, dans notre province, éprouvé beau-
coup d'alarmes lorsque cette mesure fut
tout d'abord soumise, remontait à la manière
dont les employés fédéraux avaient été
traités par le Gouvernement provincial de
l'île du Prince Edouard. En 1893, immé-
diatement avant les élections provinciales,
une mesure fut déposée dans cette province
par l'Administration Peters, décrétant que
les fonctionnaires fédéraux seraient privés
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du droit de suffrage, les mettant tous de
côté, et les obligeant de prêter un serment
qu'aucun individu, recevant du Gouverne-
ment du Canada des émoluments de quel.
que nature qu'ils fussent, ou à peu près, ou
quel qu'en fut le montant, ne pouvait faire,
et conséquemment, ils furent dépouillés de
leur droit électoral. Le motif allégué pour
justifier cela fut que ces hommes n'étaient
pas indépendants, qu'ils étaient influencés
par le Gouvernement fédéral ; on disait que,
cette loi devrait être adoptée afin de faire
sortir ces personnes de la position difficile
dans laquelle elles se trouvaient placées par-
ce qu'il leur fallait voter, quelques-unes
d'entre elles, contre leur conscience; voilà
pourquoi on les priva de l'exercice du droit
de suffrage. Les années s'écoulèrent et le
Gouvernement fédéral passa à d'autres
mains; le même Gouvernement provincial
resta au pouvoir, et avant de faire les élec-
tions générales, il abrogea froidement sa
propre loi. L'intimidation pratiquée par
le Gouvernement fédéral ne paraissait pas
si formidable après tout, du moment qu'elle
s'exerçait dans l'intérêt de ces Messieurs.

Mais comme je l'ai déjà dit, la disposition
qui a été insérée dans ce projet de loi par la
Chambre des Communes fait presque
complètement disparaître cette objection,
et il nous faut maintenant étudier ce projet
de loi à d'autres points de vue dont quel-
ques-uns ont une importance très considé-
rable, mais qui ne touchent pas de si près.
à l'essence même du sujet que le fai-
sait celle dont j'ai parlé, et qui, je suis
heureux de le dire, est maintenant hors de
question.

L'honorable M. MILLER : Je ne me
propose pas de retenir longtemps la
Chambre en parlant sur la proposition qui
est devant nous, mais le moment conve-
nable de repousser le principe d'un projet
de loi est celui où on en demande l'adop-
tion en deuxième délibération et, naturelle-
ment, si j'avais la moindre intention de
combattre cette législation à l'occasion de
la deuxième délibération, je croirais de
moU devoir d'exposer longuement les rai-
sons qui m'y engageraient.

Mais comme je n'ai pas l'intention de
faire rien de la sorte, comme j'ai résolu de
permettre l'adoption en deuxième délibé-
ration de ce projet de loi, je crois qu'il ne
m'est pas nécessaire du tout de parler lon.
guement sur ce sujet, comme j'y serais tenu
si j'avais résolu de demander à la Chambre

de voter sur cette proposition de loi.
Néanmoins je désire qu'il soit clairement
compris que je ne suis pas en faveur du
principe de ce projet de loi ; je repousse
absolument le principe et les détails de cette
législation. Je crois qu'elle a été très conve.
nablement qualifiée de mesure rétrograde,
et qu'elle est fondée sur un principe qui dif-
fère complètement de l'intention sur la-
quelle repose la loi organique del'Amérique
britannique du Nord. Jamais il a été dans
l'intention de cette loi et jamais les
auteurs de la constitution n'ont eu l'in-
tention de décréter que le cens électoral
fédéral devait être réglementé parles Légis-
latures provinciales. Il est vrai que dans
la loi relative à la Confédération, on y
inséra une disposition autorisant l'emploi
du cens électoral provincial jusqu'à ce que
le Gouvernement du Canada en eut décidé
autrement, mais les termes mêmes de la loi
organique de l'Amérique britannique du
Nord indiquent clairement que c'était l'in-
tention de la Législature qui l'a votée, que
le Parlement de la Confédération devrait,
lorsque le temps serait venu, rendre une
loi créant un eens électoral pour le Canada.
Cela a été fait. Je ne puis dire que la
tentative ait été couronnée d'un succès
décisif, mais je suis parfaitement certain
que la Chambre des Communes possède
assez d'expérience et de compétence pour
rédiger une bonne loi, réglant le cens élec-
toral de la Confédération, à l'usage de ce
Parlement, si la tentative était faite.

Si feu sir John Thompson avait vécu, la
présente loi aurait été modifiée de manière
à la rendre satisfaisante pour le pays tout
entier. A l'heure qu'il est nous allons
avoir un état de choses des plus insatisfai-
sants. Nous allons avoir un cens électoral
rapiécé comme, j'ose le dire, il n'y en a pas
un autre dans aLcun pays du monde entier.
Mais comme le Gouvernement a décidé d'en
agir ainsi, et comme nous avons résolu de
ne pas combattre le principe de ce projet
de loi, je considère qu'il est inutile pour
moi de prolonger davantage mes remar-
ques sur ce aujet.

Lorsque ce projet de loi sera examiné en
comité général, c'est mon intention de pro-
poser l'amendement dont j'ai donné avis
aujourd'hui et je n'ai aucun doute que tous
les membres de cette Chambre admettront
qu'il est raisonnable, juste et convenable
de voter la modification que je désire
apporter, avec le consentement de la Cham-
bre, à cette législation. Je suis certain qu'il
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n'y a pas un seul homme dans le pays,
depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique,
dont le sentiment de justice ne l'engagerait
pas à déclarer que la modification que je
désire ajouter au projet de loi est telle
qu'elle l'améliorera et le rendra plus accep-
table à toutes les classes de la population.
J'ai confiance que j'aurai l'appui de la
Chambre, autrement les provinces de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et
de l'Ile du Prince-Edouard, se trouveront
dans une position bien différente des gran-
des provinces de la Confédération qui jouis-
sent do la protection de la magistrature
dans l'Administration des lois provinciales.

S'il nous faut accepter les lois provin-
ciales-et naturellement, je ne m'y objecte
pas maintenant, ayant décidé de ne pas
repousser le principe de cette législation-
nous devrions avoir toutes les garanties
possibles, que ces lois seront exécutées
d'une manière juste, bonnête et impar-
tiale, et en vertu du système qui existe
à la Nouvelle-Ecosse, cela est complète-
ment hors de question, à moins que nous
obtenions la protection que je me propose
de demander à cette Chambre par la mo-
dification que j'ai déposée aujourd'hui sur
son bureau.

Néanmoins il y a un point sur lequel je
désire faire maintenant quelques observa-
tions. On semble croire, dans certains
quartiers, que cette question d'un cons
électoral unique en est une d'ordre domes-
tique qui relève de la seule compétence de
la Chambre des Communes, et qu'il ne
s'agit que d'un acte de pure formalité de
notre part lorsque nous sommes appelés à
reviser ou étudier cette législation dans
cette Chambre-ci. Pour ma part je désire
déclarer que je considère cela comme une
grave erreur. Non seulement je ne crois
pas que ce soit là une simple question
d'économie domestique pour la Chambre
des Communes, mais j'estime qu'il s'agit
là de l'une des questions qu'il est du de-
voir tout spécial de cette Chambre de
reviser ou de contrôler.

11 n'y a pas de sujet de législation qui,
plus que celui-ci, présente le danger de
voir une majorité corrompue ou partiale
de la Chambre des Communes se laisser
entraîner à causer des torts et à commettre
des injustices.

C'est donc là l'un des sujets dont nous
avons à nous occuper, car dès l'instant où
une majorité corrompue ou dominée par
l'esprit de parti s'emparerait du pouvoir
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dans la Chambre des Communes, elle
pourrait voter une loi du cens électoral
qui consacrerait la plus criante injustice
dans toutes les parties de la Confédération.

Il va sans dire que je n'entends pas pour
un seul instant insinuer que cet état de
choses existe à l'heure qu'il est. Mais les
principes que je pose ici sont justes,
comme je le démontrerai à cette Chambre
avant de reprendre mon siège. Nous
savons tous qu'il y a deux ou trois faits
qui se dégagent nettement dans les annales
parlementaires anglaises en ce qui con-
cerne la réforme électorale.

Le premier se rattache à la grande loi
de réforme de 1832 à propos de laquelle,
comme nous le savons tous, la Chambre
des Lords risqua, la seule fois peut-être
dans le cours du présent siècle, son exis-
tence par son hostilité à l'égard de cette
mesure.

Mais je n'ai pas l'intention de remonter
à cinquante années pour trouver des pré-
cédents afin d'éclairer aujourd'hui l'action
de cette Chambre sur une 'question consti-
tutionnelle comme celle-ci. Je me pro-
pose d'appeler l'attention de la Chambre
sur la dernière circonstance dans laquelle
le d-oit électoral anglais fut remodelé.
C'était en 1884, sous l'Administration du
grand homme d'Etat dont les restes
mortels viennent justement d'être déposés
dans l'abbaye de Westminster. Ce projet
de loi ne le cédait en importance qu'à la
grande loi de réforme de 1832. Cette
mesure ajoutait à l'électorat de la Grande
Bretagne pas moins de deux millions
d'électeurs, et tout le monde admettait
qu'une loi affectant le remaniement des
collèges électoraux devait l'accompagner.
Le parti conservateur, alors dans l'oppo-
sition, sentait que par le projet de loi
relatif à la répartition des circonscrip-
tions, l'injustice la plus criante pour-
rait être perpétrée au préjudice de ce
parti, et il résolut fermement de ne pas
permettre à la Chambre des Lords d'adop-
ter en deuxième délibération le projet de
loi relatif à la représentation, avant que la
loi concernant le remaniement des collèges
électoraux fut soumise, c'est-à-dire, un
projet de loi qui fut de nature à mériter
son approbation.

C'est là un cas qui établit clairement
ma prétention en ce qui regarde le droit
de cette Chambre d'intervenir dans la
réglementation de ces questions, et que je
désire vous soumettre,. honorables Mes-

1107



[SENAT]

sieurs, car je suis surpris de voir cette
idée exister peu importe où, à savoir que
c'est là l'une des questions dont cette
Chambre n'a pas le droit constitutionnel
de s'occuper.

Maintenant, cette grande loi de réforme
soumise par M. Gladstone le 5 février 1884,
fut votée en troisième délibération au com-
mencement de juillet de la même année.
Elle fut transmise à la Chambre des Lords,
mais la loi du remaniement des collèges
n'avait pas complètement subi l'épreuve
du comité, bien qu'elle eut été déposée sur
le bureau de la Chambre des Communes.
Comme elle n'était pas satisfaisante, la
Chambre des Lords résolut, dans cette cir-
constance.là, de ne pas voter le projet de
loi relatif à la représentation en seconde
délibération, jusqu'à ce qu'une mesure ac-
ceptable réglant le remaniement des col-
lèges électoraux fut soumise à la Chambre.
Les discours prononcés alors établissent
d'une manière très évidente le point que je
désire élucider maintenant, c'est-à-dire le
droit que les Lords s'attribuaient de s'oc-
cuper de ce sujet comme s'il s'agissait d'un
projet de loi ordinaire d'une autre nature,
mais comme je n'ai pas l'intention de rete-
nir la Chambre longtemps, je vais simple-
ment lire les résolutions qui eurent pour
conséquences de faire rejeter ce projet de
loi pendant cette session-là.

Ce projet de loi fut repoussé en seconde
délibération, et une session spéciale dut
être convoquée dans l'automne suivant.
avec la promesse du Gouvernement qu'à
cette session-là un projet de loi de rema-
r.iement, satisfaisant pour les deux partis,
serait soumis avant que la loi relative à
la représentation le serait de nouveau.

Lorsque le projet de loi concernant la
représentation fut apporté à la Chambre
des Lords, une proposition fut faite par le
comte Cairns; cette proposition est si
claire et si expressive, elle affirme avec tant
de force le droit de la Chambre des Lords
de s'occuper de cette question et d'exercer
un pouvoiù' de contrôle sur une telle légis-
lation, que je ne puis me servir de termes
qui exposeraient mieux le point en dispute
qu'en lisant la proposition que Lord Cairns
soumit dans cette circonstance.

L'amendement était à 1effet de lais"er
de côté tous les mots après " que" et d in-
sérer les suivants:-

Cette Chambre, tout en étant disposée à approuver
un projet complet et bien mûri pourvoyant à l'exten-

sion de l'exercice du droit de suffrage, n'est pas d'avis
qu'il est à propos de consentir à la seconde lecture
d'un projet de loi ayant pour objet d'apporter un chan-
gement fondamental à la constitution du corps électo-
ral du Royaume-Uni, qui n'est pas suivi de dispositions
décrétant la répartition du droit de choisir des dépu-
tés de manière à assurer une représentation équitable
et juste de la population, ou par aucune garantie
valable contenue dans ce que le Gouvernement pro-
pose,. que le présent projet de loi ne sera pas mis
en vigueur, si ce n'est comme partie d'un projet
d'ensemble.

Cette résolution fut adoptée le jour sui-
vant. Comme résultat, le projet de loi dût
être abandcnné.

Le Parlement fut prorogé, et le Gouver-
nement entama des négociations avec le
chef de l'opposition dans le but d'en arri-
ver à une entente à propos d'un projet de
loi décrétant un remaniement équitable.

Maintenant, les Ministres de la Couronne
ne cherchèren t pas dans cette circonstance-
là à intimider la Chambre des Lords. Il
ne fut pas question d'abolir cette Chambre
parce qu'elle avait pris, sur ce sujet impor-
tant, cette attitude fondée sur des motifs
d'un ordre aussi élevé, si ce n'est parmi les
agitateurs de profession, législation telle-
ment considérable que si on la compare à
celle dont le Sénat doit maintenant s'occu-
per, cette dernière tombe dans 1'insigni-
fiance.

M. Gladstone parla d'une manière juste
et courtoise du droit des Lords d'en agir
comme ils l'avaient fait; et le comte de
Granville tint le môme langage. dans la,
Chambre des Lords. Je vais citer quel-
ques-unes des observations du comte de
Granville, dans lesquelles il admet que la.
Chambre des Lords avait parfaitement
le droit de faire ce qu'elle avait fait et où.
il déclare avoir consenti, après la proroga-
tion et avant l'ouverture de la session extra-
ordinaire de l'automne, à étudier de nou-
veau le projet de loi réglant le remanie-
ment des collègesafin d'en venir à un com-
promis à ce sujet avec l'opposition.

Je ne crois pas qu'il y ait rien de plus
évident que la droit iffirmé dans cette cir-
,,constance-là par la Chambre des Lords.
Lorsque le Parlement se réunit à la session
suivante, le eomte de Granville, qui occu-
peit la position do chef de la droite dans
la Chambre des Lords, correspondant à
celle que remplit ici mon honorable ami le
Ministre de la Justice-un chef de minorité
fit sur ce sujet un discours à la Chambre, et
je suis certain que mon honorable ami,
qui est bien au courant de l'histoire consti-
tutionnel le, con naît parfaitement ces débats.
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J'appelle l'attention sur le ton et la forme
de ses observations si pleines de déférence
pour la Chambre, dans lesquelles il ne con-
teste pas le moins du monde le droit de la
Chambre d'en avoir agi comme elle l'avait
fait, et exprimant l'espoir qu'un esprit de
patriotisme et de sens commun amènera
un compromis qui sera de nature à donner
satisfaction à toutes les parties.

Comme je l'ai déjà dit, la Chambre des
Lords repoussa le projet de loi lors de la
seconde délibération parce qu'il n'était pas
immédiatement suivi d'un projet de loi
satisfaisant quant au remaniement des
circonscriptions électorales. Voici ce que
dit le comte de Granville:-

Milords.--Je demande la permission de faire une
courte déclaration au nom du Gouvernement de Sa
Majesté. Je suppose que nous sommes tous d'accord
pour reconnaître que l'action que devra prendre cette
semaine la Chambre dont se composent Vos Seigneu-
ries est d'une grave importance, affectant non seule-
ment les idées des partis mais des intérêts d'un carac-
tère national. Le principe du projet de loi du cens
électoral n'est pas contesté.

Dans ce cas-là le principe du projet de
loi du cens électoral n'était pas en jeu,
tandis qu'ici je crois que la majorité de la
Chambre diffère d'avis avec le Gouverne-
ment sur la base même de ce projet de
loi :-

Il est compris, et non sans raison, je crois, que Vos
Seigneuries se proposent d'adopter ce projet de loi en
deuxième délibération.

La manière dont on s'adresse à la Uham-
bre en lui parlant de ce sujet est des plus
remarquables lorsqu'on la rapproche de la
façon dont on traite si souvent le Sénat :

Mais je n'ai pas le droit de supposer que cette déci-
sion mettra fin au différend qui s'est élevé entre Vos
Seigneuries et le Gouvernement de Sa Majesté. Je
ne me propose pas d'examiner le fond même de ce
différend.; qu'il me suffise pour le moment de rappeler
à Vos Seigneuries que, bien que la décision prise par
le Gouvernement de Sa Majesté ait été appuyé dans
la Chambre des Communes, l'été dernier et de nou-
veau cet automne, par des majorités atteignant un
chiffre extraordinaire, elle a été aussi condamnée dans
cette Chambre par une majorité de Vos Seigneuries. Je
ne parlerai pas maintenant des offres qui en différent
temps ont été faites par le Gouvernement de Sa
Majesté, et qui, d'après ce qui en est connu générale-
ment, auraient été rejetées. Je ne sache pas que
l'opposition ait fait connaître ce qu'elle entendait
faire, en dehors de son intention de repousser d'une
manière ou d'une autre la procédure adoptée par le
Gouvernement de Sa Majesté et appuyée par la
Chambre des Communes, afin de se rallier à ce qui a
été accepté par Vos Seigneuries. Il en résulte un état
de choses qui, bien qu'il soit loin d'être désagréable aux
politiciens extrêmes des deux partis, est déploré par
tous les hommes modérés, et je le crois sincèrement,
par une majorité de Vos Seigneuries.

On ne laisse pas entendre ici que Leurs
Seigneuries n'avaient pas le droit de se
former une opinion sur ce sujet. Il n'y a
pas le moindre indice laissant soupçonner
que si les lords ne votaient pas le projetde
loi, ils seraient balayés ; mais le ton et la
forme du discourts de lord Granville admet
clairement et sans équivoque le droit de
la Chambre des Lords de prendre la mesure
décisive qu'elle a pri:e dans cette circons-
tance en rejetant virtuellement cette légis.
lation lors de la seconde délibération.
Voyez la manière conciliante et pleine de
déférence avec laquelle le Gouvernenient
s'adresse à l'opposition en lui parlant de
cette question : -

Je suis autorisé par mes collègues à déclarer com-
ment nous nous proposerions de donner satisfaction
aux objections qui ont été soulevées par quelques-
unes de Vos Seigneuries. A ceux, s'il y en a, qui
peuvent désirer d'imposer une dissolution imme-
diate, je n'ai que peu (le chose à offrir; mais le cas
est différend pour ceux qui désirent un compromis,-
désir que nous prétendons avoir nous-mêmes, et que
nous sommes très volontiers disposés à reconnaître
chez les nobles Lords formant l'opposition et dont
nous désirons honnêtement faire cesser les objections
en leur donnant satisfaction.

Je crois que les objections sont principalement
celles-ci: Voz Seigneuries sont c'avis que, bien que
vous soyez disposées à appuyer ui projet de loi du
cens électoral, il est dangereux de le faire à moins
que vous connaissiez la nature du projet de loi re-
latif au remaniement qui est promis et qui en affen-
tera le fonctionnement. Vous craignez qu'il soit
d'un caractère révolutionnaire ou, comme quelques-
uns l'ont dit, de nature à compromettre les
chances du parti conservateur. Vous craignez aussi
qu'il n'y ait peut-être pas de projet de loi du tout
de soumis, ou à tout événement, qu'il n'y en ait pas
de déposé avant que les deux millions de nouveaux
électeurs aient acquis le droit de voter.

Milords, je vais maintenant déclarer comment,
dans mon opinion et dans celle du Gouvernement,
sans sacrifier le but auquel nous tendons, nous pou-
vons le mieux donner satisfaction à ces objections.
Notre but est d'assurer l'adoption sans délai d'une loi
relative au cens électoral. N.ous ne pouvons mettre
en danger le succès sur ce point-là. Vos Seigneuries
doivent savoir que nous ne pourrionspas en venir à une
entente ou faire une démarche quelconque quant au
dépôt immédiat et à la poursuite de l'étude d'un
projet de loi réglant le remaniement, ou de toute me-
sure qui pourrait s'y rapporter, à moins que nous
ayions l'assurance d'une garantie suffisante que nous
atteindrions par là même notre but principal, à savoir
l'adoption sans délai, c'est-à-dire pendant la session
d'automne, d'une loi concernant le cens électoral.

Soit, au moyen d'un compromis, non pas
par la coercition ou par l'intimidation, en-
gager la Chambre des Lords à consentir à
voter le projet de loi du cens électoral

Dans ce cas, je puis dire à Vos Seigneuries que le
projet de loi sera appliqué le ler janvier 1886. Si
nous avions une garantie suffisante donnée de la ma-
nière que j'ai indiquée, je ne sache pas qu'il existe une
demande ou suggestion qui pourra être faite quant à
la procédure affectant le projet de loi relatif au rema-
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niement dec circonscriptions, à laquelle le Gouverne-
ment de Sa Majesté ne serait pas prêt à se rendre. Si
nous obtenons cette assurance suffisante, nous serons
prêts à faire connaître les principales dispositions du
projet de loi du remaniement.

Si donc les ministres recevaient cette
assurance, ils seraient piêts à faire con-
naître, dans un esprit de conciliation, les
principales dispositions du projet de loi du
remaniement.

.... et de faire tous les efforts raisonnables dans le but
d'en arriver à une entente, et je crois pouvoir dire que
s'il se produit des difficultés dans la voie d'un accom-
modement, elles ne viendront pas du Gouvernement
de Sa Majesté. Nous serons prêts, s'il est possible, et
je ne vois aucun obstacle insurmontable à cela, à sou-
mettre un projet de loi rédigé conformément à l'esprit
de l'avant projet exposé par M. Gladstone dans la
Chambre des Communes et qui, le 7 novembre, sembla
avoir été accueilli comme une mesuré satisfaisante par
sir Stafford Northcote. Le Gouvernement de Sa
Majesté sera disposé à presser l'adoption de cette me-
sure avec toute la rapidité désirable. M. Gladstone
m'a informé qu'il sera disposé à proposer la seconde
lecture de ce projet de loi en même temps que la
Chambre de Vos Seigneuries commencera l'examen,
en comité général, de la loi du cens électoral.

Il est éminemment satisfaisant de voir
les termes et l'esprit conciliateurs avec
lesquels ce grand homme d'Etat fit face à
l'hostilité qu'il rencontra dans la Chambre
des Lords contre cette importante mesure.

L'autre jour, !e Premier Ministre du
Canada eut I'ocraion de prononcer un dis-
cours célébrant la mémoire de l'homme
d'Etat qui n'est plus, discours que j'ai lu
avec le plus grand plaisir et qui, je n'hé-
site pas à le dire, est l'un des plus beaux
efforts oratoires qui aier:t été flaits lors
des récentes manifestations et qui sera à
jamais l'une des plus belles pages des
Débats du Canadai. Ayant une si haute
opinion de M. Gladstone, notre Premier
Ministre devrait, je crois, suivre son exem.
ple, et ne pas chercher à faire triompher
su politique dans cette Chambre, ou son
Gouvernement ne devrait pas être disposé
à tenter de ftire approuver sa politique
par le Sénat, on recourant à l'intimidation
ou à la menace de supprimer cette Cham-
bre. Il serait plus sage pour les Ministres
de suivre l'admirable esprit de modération
et de conciliation qui, dans cette circoins-
tance là, caractérisa l'attitude du Gouver-
nement de M. Gladstone.

Le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à faire
tout ce qui dépendra de lui pour engager la Chambre
des Communes à voter ce projet de loi dès le commen-
cement de l'année prochaine. Et je suis autorisé à
dire de plus qu'il considérera l'adoption de son projet
de loi par la Chambre des Communes comme étant
pour lui une question de la plus haute importance.

Milords, je soumets cette proposition à la favorable
considération des deux côtés de la Chambre. J'espère
que ceux qui nous ont si cordialement appuyés pen-
dant la dernière session ne croiront pas que nous nous
sommes par là même trop éloignés de la ligne de
conduite que nous nous etions tracée. C'est avec
beaucoup de confiance que je fais appel aux nobles
Lords de l'opposition et que je les conjure d'accueil-
lir cette proposition dans l'esprit avec lequel nous
l'avons fait. Nous l'avons soumiue . dans un
esprit de conciliation et avec sincérité, croyant qu'elle
est de nature à régler un différend auquel il est dési-
rable, au point de vue de tous les intéressés, et suivant
les précptes qui doivent guider les hommes d'Etat, de
fait, je pourrais dire, d'après les prescriptions du sens
cemmun, de donner une solution satisfaisante et
finale.

Maintenant que s'ensuivit-il? Un arran-
gement fut pris par le Gouvernement et
l'opposition, en vertu duquel le projet de
loi concernant la représentation, après
avoir dié voté par la Chambre des Compiu-
nes, fui transmis à celle des Lords.

Le projet de loi relatif au remaniement
des collèges fut alors déposé à la Chambre
des Communes, et les deux projets de lois
subirent simultané rient les diverses épreu-
ves parlementaires ; l'entente fut exécutée
de telle façon que ces deux mesures furent
adoptées en même temps, gifâce au com-
p:omis fait par le Gouvernement de M.
Glad.one et l'opposition conservatrice
d'alors. Il serait difficile de trouver un
précédent qui s'appliquât mieux à la situa-
tion actuelle et qui mériterait davantage
d'être signalé à l'attention de cette Cham-
bre dans le but de faire voirdans quel esprit
le Gouver nement anglais va au-devant de
la Chambre haute lorsqu'une divergence
d'opinion sur de grandes questions se pro-
duit entre eux. J'espère que le jour vien-
dru, peut.être est.il pi ématuré de nous atten-
dre de le voir, où le même esprit de conci-
liation animera et où les qualités particu-
liètes aux hommes d'Etat distingueront
ceux qui composent le Parlement du Cana-
da, ce qui élèverait le niveau de la vie
publique dans notre Confédération et serait
à l'honneur du pays.

L'honorable M. PERLEY: La session
est bien avancée, pour commencer à discu-
ter des très importantes questions comme
cellesqui nous sont apportées cette semaine.
Nous avons maintenant devant nous le pio-
jet de loi du cens électoral ainsi que celui
relatif au plébiscite, lesquels sont les deux
mesures les plus considérables de la session.
Elles ont été déposées après qne le Parle-
ment eut siégé pendant quatre mois, lors-
qu'un grand nombre de nos collègues sont,
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retournés dans leur foyer et que plusieurs
de ceux qui sont ici désireraient aussi s'en
aller. En justice, pour le pays et pour le
Parlement, les Ministres auraient dû ap-
porter ces mesures à une époque moins
avancée de la session.

L'honorable M. MILLS: Elles n'ont pas
pu être déposées plus à bonne heure.

L'honorable M. PERLEY: Elles auraient
dû l'être. COtte session a duré quatre
mois. Et si on songe à la législation qui
nous a été soumise, elles auraient pu être
apportées il y a deux mois sans pour cela
imposer au (ouvernement une tâche trop
lourde.

L'honorable M. POWER: Ce projet de
loi a été déposé le 10 février sur le bureau
de la Chambre des Communes, et si on a
tant retardé à nous l'apporter ici, cela est
dû à l'action prise par les amis de l'hono-
rable sénateur.

L'honorable McKAY : Il a été inscrit
à l'ordre du jour pendant deux mois sans
qu'on s'en soit occupé.

L'honorable M. PERLEY: A part cela,
c'est le projet de loi le plus inique qui ait
jamais été soumis à ce Parlement. Je n'hé-
site pas à dire qu'il est indigne du Gouver-
nement oui l'a déposé. Le Cabinet est
composé a'hommes intelligents et habiles,
aussi auraient-ils dû être en état de rédiger
un projet de loi qui se serait recommandé
à l'approbation du pays. Jamais je n'ai vu
un projet de loi plus remanié, et plus éner-
giquement condamné avec raison, que celui-
ci l'a été dans l'autre Chambre ; mais tout
de même il a été voté parce que le Gouver-
nement a une majorité capable d'adopter
n'importe quoi.

A mon avis c'est une législation des plus
injustes. Le cens électoral devrait être
uniforme et le même dans tout le Canada.
Il n'est pas juste qu'un homme possédant
un immeuble dans une demi douzaine de
circonscriptions électorales dans une des
parties du Canada puisse voter partout où
il est imposé. tandis que dans un autre
endroit de la Confédération, l'individu qui
est dans la même position n'ait le di-oit de
voter qu'une seule fois. Cette anomalie
n'est pas le résultat de l'incapacité du
Gouvernement parce que ses membres sont
mieux renseignés que ne l'indiquerait cette

mesure. Déposer un projet de loi con-
tenant une telle disposition, c'est faire
injure à l'intelligence du pays et des
représentants du peuple. Avec un tel cens
électoral les membres qui siègeront en
Parlement ne seront pas sur un pied
d'égalité. Je sais, quant à ce qui con-
cerne la province du Nouveau-Bruns-
wick, ce que signifie ce dispositif du projet'
de loi. En 1878 et aussi en 1882, je fus
candidat dans cette province à la repré-
sentation dans la Chambre des Communes,
et chaque fois je fus battu à une petite
majorité. J'eus une majorité des votants
dans le comté même, mais les domiciliés
du dehors, des hommes qui avaient le droit
de voter cinq ou six fois, vinrent et assu-
rèrent ma défaite. Un commis dans la
ville de Saint-Jean, touchant un revenu de
$400, exerce le droit de suffrage, il vote
pour un candidat dans la ville, de plus, il
peut aussi voter pour deux candidats dans
ce comté et la ville de Saint-Jean, grâce
aux mêmes conditions de cens. Il possède
un morceau de terre dans le comté de
Queen qui ne vaut pas $25, mais il est
imposé comme s'il en valait cent et cela
lui donne le droit de voter là. Il a un
autre morceau de terre à Sunbury et cela
lui donne aussi le droit de voter là-bas. Or,
cet individu là vote le matin dans la ville
de Saint-Jean, dans la ville et le comté de
Saint-Jean cinq minutes plus tard, il prend
le bateau à vapeur et va voter pour le can-
didat dans le comté de Queen, puis de là il
se rend à Sunbury et y donne de nouveau
son suffrage. Et moi qui demeure dans le
comté, possédant peut-être quatre fois
autant de propriétés que lui, je n'ai pour-
tant le d roit de donner mon suffrage qu'une
seule fois.

Oela n'est pas juste et ne devrait pas
exister dans la loi réglant le cens électoral
fédéral. C'est là le système qui est en
vigueur au Nouveau-Brunswick, et ce pro-
jet de loi consacre le même principe. Dans
les deux élections dont j'ai parlé, je recueil-
lis une majorité parmi les électeurs domi-
ciliés, mais les non-'iomiclliés vinrent et
me firont perdre cet avantage. Je n'étais
pas un homme riche et je n'avais pas les
moyens de louer un bateau et de payer les
dépenses des électeurs, aller et retour.
L'homme riche était en position de le faire,
aussi eut-il les suffrages et remporta-t-il
l'élection.

A part cela, demain nous commencerons
dans cette Chambre l'étude du projet de loi



[SÉNAT]

relatif au plébiscite, et si nous l'adoptons
quel sera le résultat? C'est que dans la
province de Québec, que l'on dit être op-
posée à la prohibition, un individu pourra
voter dans toutes les circonscriptions élec-
torales où il a une propriété, taudis que
dans Ostario, un citoyen possédant des im-
meubles d'une égale valeur et dans les
mêmes conditions ne pourra voter qu'une
seule fois. Il n'y a pas d'égalité dans un
tel système et ce n'est pas le moyen d'avoir
une juste expression de l'opinion publique.
C'est injuste pour les partisans de la tem-
pérance au Canada. Pour ces motifs, je
combattrais ce projet de loi mais je ne
veut pas, à cette époque avancée de la ses-
sion, faire plus que d'enregistrer mon pro-
tét contre cette législation. J'en signale
les vices et je laisse au Gouvernement la
responsabilité de soumettre une telle légis-
lation au pays.

L'honorable M. CLEMOW: Je repousse
le principe de ce projet de loi. Je m'op-
pose à ce qu'on donne ce pouvoir aux Lé-
gislatures provinciales, parce que, d'après
mon expérience, elles n'ont pas par le passé
rempli leur devoir de manière à inspirer la
confiance. Je me rappelle l'époque où la
règlementation du censélectoral tut confiée
aux autorités locales de cette ville. Mon
nom se trouvait inscrit sur les rôles des
impositions de plusieurs bureaux de vota-
tion de la ville, mais il ne l'était pas sur la
liste des électeurs. Voilà un cas. Pendant
la récente élection, l'affaire fut conduite
d'une manière vraiment pitoyable. Per-
sonne ne pouvait dire où il devait voter. Si
un homme r(siiait par hasard, disons sur
la rue Queen, lorsque les listes avaient été
dressées et qu'il fut allé demeurer sur une
autre rue, on l'empêchait de voter. On
ne suivait pas un système clairement défini.
Pour cette raison donc, je ne crois pas que
le Canada devrait se dépouiller du pouvoir
de contrôler et de régler ces propres affaires
en matières électorales. Cette assemblée
est suprême, et il me semble que c'est une
faute de transférer le pouvoir que nous
possédons comme Confédération à une
autorité de moindre étendue et de moindre
importance.

J'ai connu des cas dans les parties ru-
rales où les listes avaient été préparées
d'une manière très peu convenable, et tout
cela me convainc que si vous confiez à
l'avenir ce pouvoir aux autorités locales

vous aurez un gâchis des mieux condi-
tionnés.

Quant à la dépense je ne sais trop qu'en
dire. Il est probable que les frais encou-
rus par l'opération du vieux système aient
été plus considérables qu'ils auraient dû
l'être, mais on aurait pi remédier à cela.

Le principe sur lequel reposait la légis-
lation fédérale votée il y a quelques années
était très bon, et je suis chagrin que le Gou-
vernement ait pris la responsabilité de
changer cette loi. Il i'est que naturel que
nous aimions 1 conserver ce pouvoir dans
nos mains, surtout lorsque je ne vois au-
cune bonne raison pour nous en départir.
Si les autorités locales peuvent, exécu-
ter ce travail moyennant une certaine
somme d'argent, pourquoi les autorités
fédérales ne pourraient-elles pas en faire
autant? Je ne crois pas que cette récente
élection générale ait coûté un dixième des
frais que les autres ont occasionnés. Tout
ce qu'il vous faut, c'est d'avoir des hommes
compétents pour remplir ces devoirs, et je
crois qu'ils pourraient les exécuter d'une
manière plus satisfaisante pour le pays
qu'en confiant ces fonctions aux autorités
locales.

Maintenant, d'après cette loi, nous
sommes dépouillés du droit d'appel. Un
citoyen ne peut pas obtenir justice. ..

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable M. CLEMOW: D'après ma
manière de l'interpréter vous n'avez pas le
droit d'appel.

L'honorable M. MILLER: Vous l'avez
dans Ontario, Québec et la Colombie bri-
tanniquo, mais non pas à la Nouvelle-Ecosse,
au Nouveau-Brunswick et au Manitoba.

L'honorable M. CLEMOW: Si un élec-
teur est privé du droit de voter, il devrait
exister un moyen par lequel il pourrait
s'adresser aux tribunaux et prouver qu'il
a parfaitement le droit de suffrage. Pour-
quoi ces listes ne seraient-elles pas affi-
chées dans un endroit bien en vue,
disons pendant un mois avant l'élection ;
alors chaque citoyen pourrait se rendre
là et voir si son nom y est incrit? Je
suppose que l'intention de la loi est que
chaque homme qui a le droit de voter de-
vrait le faire. Je suis opposé au principe
de n'accorder à un homme qu'un seul suf-
frage. Tant que l'on exigera des condi-
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tions de cens, je crois que la possession
de la propriété de"nait en être une de
celles-là.

L'honorable M. MILLS: Et avec le droit
de voter souvent.

L'honorable M. CLEMOW: Peu m'im-
porte le nombre de lois. Du moment que
je suis obligé de payer une pénalité parce
que je possède une propriété, je crois avoir
droit d'exprimer mon avis plus souvent
qu'une personne qui n'a rien. Il nie sem-
ble très extraordinaire que mon cocher,
mon jardinier, ou n'importe qui ait le pou-
voir de me dépouiller de mes droits et pri-
vilèges lorsque j'ai des propriétés et qu'ils
n'en ont pas; néanmoins, d'après la loi
d'Ontario, mon employé peut nullifier mon
suffrage. Je ne crois pas que cela soit
juste. Il va sans dire que je suis un vieux
tory. Je n'ai pas foi dans le scrutin secret.
Je préfère de beaucoup le système de voter
ouvertement du moment qu'il est pratiqué
dans de bonnes conditions. Nous savons
que la chose est maintenant impossible, mes
préférences sont pour la méthode utilisée
autrefois, alors qu'un individu s'en allait
bravement auprès de la table et votait
comme un homme.

Nous voulons rendre cette loi aussi par-
faite que possible. Si les officiers revi-
seurs n'étaient pas en état de rem-
plir cette charge, le Gouvernement a
mairtenant le d-oit de nommer des
hommes d'un calibre différend qui pour-
ront faire la besogne d'une autre manière,
mais il sera difficile de trouver des per-
sonnes plus compétentes que les officiers
reviseurs.

Une voix: Que pensez-vous du bulletin
d'Ontario ?

L'honorable M. CLEMOW: Ce bulletin
d'Ontario est une supercherie de la pire
espèce, parce que vous pouvez retracer
comment chaque électeur a voté. On a dit
que le Gouvernement savait de cette ma-
nière comment chacun votait; et qu'il ren-
verrait certainement n'importe lequel de
ceis employés qui ne voteraient pas en sa
faveur. C'est ce qui a été fait pendant la
dernière élection. S'il faut avoir le scrutin,
qu'il soit secret.

L'honorable M. OGILVIE: Nous avons

L'honorable M. CLEMOW: Je parle
d'Ontario. Il n'en est pas ainsi dans cette
province là; et le plus tôt nous le ren-
drons secret le mieux ce sera, mais nous
ne pouvons pas modifier la loi d'Ontario.
Je crois que ces deux Gouvernements
auraient fait tout aussi bien d'en venir à
une entente et de passer une loi générale
réglant les conditions du cens électoral de
tout le pays.

En vertu de la loi d'Ontario, peu m'im-
porte la valeur des propriétés qu'un indi-
vidu-peut avoir, cela ne lui donne pas le
droit de voter à moins qu'il soit domicilié
là où elles se trouvent situées.

Une autre chose que je puis men-
tionner, c'est que l'année dernière, on
fit venir des hommes des chantiers qui
y étaient depuis des années et des an-
nées, on les conduisit aux hôtels de la
ville et on fit inscrire leurs noms. Ces
hommes allèrent voter pour les can..
didats dans l'intérêt desquels ils avaient
été transportés ici. On a fait venir des
centaines et des milliers de ces gens là
dans le but de triompher dans les élec-
tions provinciales d'Ontario.

Il n'y a pas de doute là-dessus.

L'honorable M. MIL LS: Des centaines
et des milliers.

L'honorable M. CLEMOW: Je ne sais
pas exactement combien il y en avait-ils
se rendirent aux différents hôtels ici, firent
enregistrer leurs noms, puis jurèrent qu'ils
étaient domiciliés dans la ville, ce qui était
vrai.

Travaillons à rendre cette loi. aussi par-
faite que possible. Je suppose que l'inten-
tion est d'accorder le droit de suffrage à
tous ceux qui peuvent le réclamer. Je ne
veux pas de ces privilèges spéciaux, mais
je veux que des droits égaux soient étendus
à tout le pays. Je crois que nous avons
parfaitement le droit de régler ce point et
de voir que les droits desgens non protégés
soient garantis.

Mon honorable ami de ]Richmond (M.
Miller) qui connaît parfaitement bien la loi
et qui est bien au courant de ces questions,
a démontré par son discours que nous avons
le droit absolu d'intervenir dans l'élabora-
tion de cette loi.

Je le dis sans hésiter, je suis décidément
le scrutin secret dans la province de opposé au principe de ce projet de loi et je
Québec. crois quele Gouvernement devraits'efforcer
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de rédiger u ne mesure plus conforme à la loi
fédérale qui existait.,

Je ne dis pas que nous devrions combattre
ce projet de loi, mais faisons tout ce qui
dépend de nous pour le perfectionner afin
que chaque citoyen dans le pays qui a le
droit de voter ait le privilège de donner
son suffrage sans recourir à la faveur ou
sans qu'il toit contesté. Et tant que nous
aurons le scrutin, faisons en sorte qu'il soit,
secret, n'ayons pas de bulletin numéroté et
alors nous saurons où nous en sommes,
mais tant que nous n'aurons pas cela, je
crains beaucoup que nous ne puissions pas
avoir une élection parfaite. Nous connais-
sons les difficultés que nous avons éprouvés
au cours des dernières élections d'Ontario.
Nous savons qu'il s'est écaulé ici des jours
et des jours avant que nous ayons pu con-
naitre exactement quel était le résultat des
élections.

Ici on a affiché dans ies différends bureaux
de votation des iègles et règlements; il
était décrété que les gens ne pou vaien t voter
que pour un seul homme, tandis que nous
avions deux candidats de chaque côté. Un
grand nombre de personnes craignirent de
voter parce qu'on leur avait dit qu'elles ne
pourraient le faire que pour un seul indi-
vidu.

Toutes ces choses pourraient être prises
en considération.

Nous ferions bien de voir si ces hommes
auxquels le pays est sur le point de contier
ces devoirs, seu sont, par le passé, acquittés
d'une manière satisfaisante de ceux qu'on
leur avait demandé de remplir. S'ils ne l'ont
pas fait, assurément nous ne devrions pas
nous fier qu'ils feront mieux à l'avenir. Je
connais les difficultés qu'il y a, mais chaque
citoyen devrait exercer son droit d'une
manière aussi parfaite que possible et
suivant la loi. Lorsqu'il en sera ainsi nous
aurons des élections dépouillées de tout
élément de corruption. Je doute fort que
vous ayiez beaucoup d'élections recomman-
dables tant que l'état de choses actuel
durera.

Nous allions très bien en vertu de l'an-
cienne législation en vigueur au Canada.
C'était une très bonne loi. Elle peut avoir
laissé à désirer au point de vue des frais,
mais je crois que cette défectuosité peut
être remédiée au moyen de changements
faits de temps à autre. Si nous avions
continué à la mettre en pratique quelque
temps encore, nous l'aurions trouvé très
satisfaisante.

L'honorable M. BOULTON: A un
point de vue le projet de loi qui est main-
tenant devant la Chambre se recommande
à mon approbation et cela, parce qu'il me
semble tre le premier effort que le
Gouvernement ait fait pour racheter l'un
des engagements qu'il a pris vis-à-vis le
public lorsqu'il s'est présenté devant le
pays à l'occasion des dernières élections.
A cette exception près, je ne crois pas que
cette législation se recommande générale-
ment aux suffrages des membres de cette
Chambre. Il contient un élément inaccep-
tabie en ce qu'il nous invite à changer notre
politique. Nous proposons de confier le
contrôle de ce qui regarde le cens électoral
du pays aux mains des provinces au lieu
d'en garder nous-mêmes l'exercice; nous
proposons par cette politique de nous lais-
ser graduellement gouverner par l'entre-
mise des provinces au lieu de chercher à
l'ôtre par après la volonté directe du peuple
formulée par ce Parlement. Au lieu de
faie de ce Parlement une école pour les
hommes qui grandiront en acquérant une
connaissance parfaite des besoins du Ca-
nada, tels qu'ils se manifestent d'une
extrémité à l'autre de son territoire, nous
nous laissons insensiblement entraîner vers
une politique par laquelle nous faisons
venir ici les membres <les Gouvernements
provinciaux et les chargeons de formuler
le programme des mesures à prendre,
confiant l'exécution de ces mesures à
des hommes qui dans le cours de leur car-
rière n'ont acq uis de l'expérience que dans
une sphère plus étroite et par l'applica-
tion de principes ayant une portée moins
étendue lorsqu'ils avaient à administrer les
affaires publiques de ces provinces. C'est
cet esprit là que je corn bats. Je suis un
adhérant de la politique nationale en tant
qu'il s'agit de préparer les destinées du
pays en lui donnant des lois ayant le
caractère national.

L'honorable M. McCALLUM: Très bien
très bien.

L'honorable M. BOULTON: Je crois
sincèrement que c'est là le seul moyen par
lequel nous pouvons gouverner ce grand
pays. Il est absolument nécessaire que
l'éducation et l'expérience marchent de
pair et qu'on connaisse quels sont les
principes qui cimenteront les divers élé-
ments dont se compose ce pays en lui ins-
pirant l'amour de la justice et des préceptes
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d'équité. Je ne crois pas que la suppres-
sion de l'idée nationale dans ce qui touche
le cens électoral soit de nature à produire
cerésultat. Voilàles motifs qui m'engagent
à m'objecter à ce projet de loi. Quoi qu'il
en soit, comme l'a dit l'honorabie Premier
Ministre dans l'autre Chambre, il ne res
semble pas aux lois des Mèdes et des
Perses. Si on constate que ce système
n'est pas praticable, on pourra changer
cette loi, et je crois qu'avant peu l'on cons-
tatera la nécessité de modifier cet te légis-
lation.

Il n'y a pas de doute que la loi existante
a provoqué un grond nombre de plaintes
et celles-ci ont jusqu'L un certain point
justifié le Gouvernement de s'efforcer de
soumettre une législation pour remplacer
l'ancienne ou pour y apporter des modifi-
cations. Je ne suis pas en faveur du chan-
gement qui a apporté cet élément spécial
dans la fixation des conditions du cens
électoral, à savoir qu'il nous faudra nous
soumettre aux diverses politiques des pro-
vinces quant à la manière dont le droit de
suffrage sera conféré,ou remettant entre les
mains d'une province, d'un gouvernement
provincial, ou d'une coalition de Gouverne-
ments provinciaux opposés à ce Parlement,
le pouvoir et les moyens d'entraver, par
l'exercice des droits qui leur sont conférés,
la volonté populaire en recourant à des
conditions de cens inspirées par l'esprit de
parti. Pour cette raison, je crois que ce
projet est inadmissible. Je ne crois pas
cependant qu'il soit l'objet, de la part de
cette Chambre, d'une opposition autre, que
celle qui se manifestera par une critique
raisonnable. La session est avancée, et
comme quelques orateurs l'ont déjà dit, le
projet sera voté et le système qu'il crée
devra subir l'épreuve du fonctionnement
et» être jugé suivant lus avantages qu'il
présentera. Le Gouvernement devra porter
la responsabilité qui découlera de l'adop-
tion de cette loi. Je désire donc simple-
ment exprimer mes vues dans le sens que
j'ai indiqué et offrir ces quelques observa-
tions sommaires.

L'honorable M. MILLS: Avant que le
projet de loi soit adopté en deuxième déli-
bération, je désire faire quelques ob:erva-
tions en réponse à certaines objections for-
mulées contre cette mesure, ainsi qu'à
certaines remarques touchant les relations
existantes entre le Gouvernement et cette
Chambre.

L'une des objections soulevées contre ce
projet de loi c'est qu'il consacre un sys.
tème manquant d'uniformité. En 1885,
j'ai beaucoup entendu parler d'unifor-
mité lorsque l'autre projet de loi. soit la
législation qui est maintenant inscrite
dans les statuts, fut proposé. Mais lors-
que ce projet fut finalement revisé, on
constata que le principe de l'nifo-mité
avait été violé. Vous aviez des conditions
de cens dans la Nouvelle-Ecosse repoant
sur l'état ou l'emploi des gens, que vous
n'aviez pas ailleurs. Vous aviez pour la
province de l'Ile du Prince-Edouard la
reconnaissance du principe du suffrage
universel, parce qu'il avait existé précé-
demment dans cette partie là du pays.

Vous aviez pour la Colombie britanni-
que la reconnaissance du principe du suf-
frage universel parce qu'on disait qu'il
avait existé dans cette province. Vous
aviez donc sous ce rapport là la violation
manifeste et évidente du principe qui,
avait-on prétendu, justifiait cette légis-
lation; c'est-à-dire le principe de l'unifor-
mité. Dans le cas de la population indi-
gène, nous avons ou d'abord une propo-
sition à l'effet d'inscrire tous ces gens, sur
la liste électorale, qu'ils fussent ou non
affranchis. Puis, la i ébellion éclata dans
le Nord-Ouest. La population indigène
pris les armes contre le Gouvernement, et
quant à ce qui concernait les Territoires
du Nord-Ouest et le Manitoba, les sau-
vages furent privés du droit électoral,
bien que les aborigènes des provinces ma-
ritimes, de Québec et d'Ouitario fussent
susceptibles d'être inscrits sur la liste
des électeurs. Dans la province de la
Colombie-britannique, dont la population
indigène est peut-être la plus industrieuse,
la plus active et la plus susceptible d'être
entamée par les influences de notre civi-
lisation que ne le sont les sauvages dans
n'importe quelle autre partie de la Confé-
dération, le sentiment était adverso à
l'affranchissement des sauvages, aussi
s'éloigna-t-on encore un.e fois du principe
de l'uniformité.

Ainsi donc lorsque nous examinons
cette loi avec soin, nous constatons que
tous ce bruit fait à propos du principe de
l'uniformité n'avait nullement sa raison
d'être. Le principe do l'uniformité n'était
pas appliqué. Le Gouvernement fut obligé
de tenir compte, dans la préparation des
listes des électeurs, des circonstances par-
ticulières de chaque province.
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Revenant de nouveau aux Territoires du
Nord-Ouest, mon honorable ami de Wol-
seley (M. Perley), a parlé ce soir du prin.
cipe de l'uniformité dans la préparation de
la liste des électeurs. Comment I Mais, ho.
norables Messieurs, si nous avions adopté
le principe de l'uniformité, il y aurait eu
à peine un électeur dans les Territoires
du Nord-Ouest. Le Gouvernement dût
laisser de côté les conditions qu'il avait
adoptées ailleurs afin qu'il y eut un corps
électoral dans les Territoires du Nord-
Ouest, de sorte qu'un cens électoral plus
étendu que celui qui avait été adopté
dans les provinces de la Confédération, dût
,tre décrété pour ces Territoires.

Qu'est-ce que signifie tout cela? C'est
qu'il y a des nuances entre les circons-
tances dans lesquelles la population se
trouve placée, dans les états de vie que
les gens ont embrassés, c'est que la diffu-
sion des connaimsances, l'intérêt que l'on
porte aux affaires publiques font que des
conditions de cens pourraient être haute-
ment recommandables dans une province
tandis qu'il ne serait pas également sage
d'adopter les mêmes dans une autie partie
du Canada. Ainsi donc, afin de donner
à l'opinion publique les moyens de se ma-
nifester de la manière la plus libre et la
plus complète qu'il est possible de lui
accorder, vous permettez à l'électorat, ou
aux représentants de l'électorat de chaque
province, siégeant en groupe séparé de
l'électorat et des représentants de chacune
des autres provinces, de définir quelles
seront les conditions de cens électoral des
électeurs, de désigner ceux qui devront
voter à une élection parlementaire dans
cette province. Qui parle? Qui manifeste
cette opinion ? Comment 1 Ce sont les
représentants du peuple, du même corps
social, de la même population, qu'elle
Eoit représentée telle qu'elle l'est dans la
Chambre des Communes, ou telle qu'elle
l'est dans la Législature provinciale. C'est
en définitive l'opinion de cette population
qui doit prévaloir quant à ce qui regarde
ce sujet. Puis on nous dit que sir John
Thompson n'est pas allé aussi loin que
nous le faisons par ce projet de loi. Main-
tenant j'en demande pardon à l'honorable
sénateur. Le projet de loi soumis par sir
John Thompson tendait à l'adoption du
cens électoral des provinces.

Il se peut qu'il n'ait pas adopté les mêmes
moyens pour préparer la liste des électeurs,
mais quant à ce qui concerne les conditions

de cens des électeurs, c'étaient celles fixées
par la Législature de la province, qui de-
vaient prévaloir dans cette province là et
être exigées des électeurs concourant à
l'élection des membres de la Chambre des
Communes. Mon honorable ami de Rich-
mond (M. Miller), a parlé du cas de l'ex-
tension du droit de suffrage qui fut votée
en 1884, et du remaniement des collèges
électoraux qui fut fait en même temps
que cette mesure était adoptée.

Je me rappelle très.bien de cette légis-
lation et de ce qui eut lieu alors. Mon
honorable ami dit qu'on ne fit pas de
menace à la Chambre des Lords, qu'on ne
demanda pas la suppression de la Chambre
haute comme on le fait ici. En cela, mon
honorable ami se trompe. Je me trouvais
à Londres dans cette circonstance-là.

L'honorable M. MILLER: Des menaces
ne furent pas faites par des personnes
occupant de hautes positions.

L'honorable M. MILLS : Je vis 600,000
personnes défiler dans les rues de Londres.
Cette procession se mit en marche, douze
de front, dans le cours de la matinée. Je
sais qu'à quatre heures de l'aprè-midi elle
défilait encore, et il me fut impossible de
traverser de l'autre côté de la rue sans
aller au parc Saint-James et sans prendre
le chemin de fer souterrain. Cette im-
mense réunion fut divisée en un grand
nombre d'assemblées, et qui adressa la
parole à ces assemblées ? Les orateurs
furent quelques-uns des hommes les plus
éminents qui jouaient un rôle dans la vie
publique en Angleterre. Il était bien connu
que Gladstone était favorable à l'existence
de deux Chambres, que jamais il n'eut pour
un instant la pensée d'accueillir une pro-
position concluant à l'abolition de la Cham-
bre des Lords, et je ne sache pas qu'il y
ait beaucoup d'hommes publics éminents
en Angleterre appartenant à l'un ou l'autre
parti, qui y ait songé, aussi désirait-il que
l'agitation prit fin. La Chambre des Lords
ne rejeta pas ce projet de loi; elle ne pro-
posa pas de le modifier. Elle ne suggéra
jamais un changement, et lord Granville,
dans le discours que mon honorable ami a
lu ce soir, ne laissa jamais entendre pour
un seul instant qu'il était disposé à accepter
un amendement. On n'y songea même
pas....
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L'honorable M. MILLER: Le projet
devait être renvoyé au comité.

L'honorable M. MILLS: Dans cette cir-
constance, la Chambre des Lords déclara,
non pas que le projet de loi ne serait pas
adopté en deuxième délibération, mais:
" nous allons retarder la seconde lecture
de ce projet de loi, nous voulons connaître
votre mesure relative au remaniement des
circonscriptions électorales, avant que vous
admettiez à l'exercice du di-oit de suffrage
deux millions et plus de personnes qui
n'étaient pas électeurs auparavant."

L'opposition, qui était alors dirigée dans
la Chambre des Communes par sir Staf-
ford Northcote et dans la Chambre des
Lords par lord Salisbury, réclama que ces
deux mesures fussent réunies. M. Glad-
stone insista pour qu'elles fussent soumises
à l'étude du Parlement comme des mesures
séparées et distinctes.

Lorsque le projet de loi du cens électo-
ral fut apporté à la Chambre des Lords,
celle-ci renvoya la seconde délibération,
la suspendit, et se défendit devant le pays
en disant: "nous n'avons pas rejeté ce
projet de loi en deuxième délibération.
Nous l'avons simplement renvoyé à plus
tard, jusqu'à ce qu'il nous fut donné de voir
ce que serait la mesure relative au remanie-
ment des circonscriptions électorales."

La Chambre s'ajourna pendant les vacan-
ces d'été.........

L'honorable M. MILLER: Non pas un
ajournement; le Parlement fut prorogé.

L'honorable M. MILLS : Bien, la Cham-
bre fut prorogée. Cela importe peu, sub-
séquemment, M. Gladstone et Lord Salis.
bury eurent une entrevue, et M. Gladstone
expliqua privément à ce dernier la mesure
qu'il se proposait de soumettre quant au
remaniement des collèges; il discuta ce
point avec Lord Salisbury, et celui-ci :e
déclara satisfait.

Puis, la Chambre se réunit de nouveau,
on procéda à l'examen de la loi du cens
électoral, et le projet concernant le rema-
niement des collèges électoraux fut déposé.

Il y a aussi cette autre différence entre
ce qui eut lieu alors et la procédure pro-
posée dans la présente occasion, et c'est
une différence importante, car elle se 1ap-

porte au principe qui fut reconnu par la
loi de réforme de 1832; la voici: c'est que
le Gouvernement de M. Gladstone n'était

pas au pouvoir lorsque le Parlement fut
dissous en 1880, et que, quand M. Glad-
stone se présenta devant le pays comme
chef de l'opposition, ou à tout le moins,
comme l'un de ses membres les plus émi-
nents, un certain nombre de questions
furent débattues, mais que celles de la
réforme parlementaire, du remaniement
des collèges et de l'extension du droit de
suffrage ne furent pas au nombre des mesu.
res qui attirèrent particulièrement l'atten-
tion du public, ni furent-elles discutées au
cours de la campagne électorale.

La Chambre des Lords allégua ce motif
à cette occasion, et son attitude différait
de celle qu'elle avait prise en 1832. C'est
qu'en prenant cette attitude sur cette ques-
tion, elle ne s'immisçait pas dans le règle-
ment d'une mesure sur laquelle la nation
s'était prononcée. Ce n'était pas l'une des
questions qui avaient été soumises aux élec-
teurs et qui avait valu à l'opposition le
triomphe électoral qu'elle avait remporté.
Ainsi donc la Chambre des Lords jouissait,
dans l'examen de cette question, d'une plus
grande mesure de liberté en s'autorisant des
usages que consacre la constitution-je ne
dis pas en vertu de la loi, mais d'après les
usages bien définis que reconnatt la cons-
titution-qu'elle n'aurait eu s'il s'était agi
d'une question sur laquelle les partis en
avaient appelé au pays et sur laquelle
l'opinion publique se serait prononcée.

L'honorable M.-LA.NDRY: Cela ressem-
ble au projet de loi du Yukon ?

L'honorable M.MILLS: Mon honorable
ami dit que cela ressemble au projet de loi
du Yukon. Non pas exactement parce
que dans ce cas-là le Sénat ne déclara pas:
"Nous allons retarder la seconde délibéra-
tion jusqu'à ce que certains évènements se
produisent ou encore jusqu'à ce que l'on
donne certains renseignements."

L'honorable M. McMILLAN : Le Sénat
l'a renvoyé à six mois.

L'honorable MN. MILLS: Mon honorable
ami sait qu'il y eut une différence marquée
entre le procédé auquel ont eut recours
dans cette circonstance là et l'autre, parce
que la Chambre des Lords remit tout tim-
plement à plus tard le projet de loi, tandis
que dani ce cas-ci mon honorable ami :ait
que cette Chambre à rejeté la mesure.
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L'honorable M. MILLER: Ce fut vir-
tuellement le renvoi à six mois dans les
deux cas.

L'honorable M. MILLS: Oh non. Et
ce qui plus est, c'est que Lord Salisbury, sir
Stafford Northcote et tous les membres
éminents le l'opposition à cette époque-là,
soutinrent, en discutant la question devant
le public d'une extrémité à l'autre de l'An-
gleterre et de l'Ecosse, qu'ils n'avaient pas
rejeté le principe du projet. qu'ils n'a-
vaient pas manifesté la moindre opposi-
tion à cette mesure, mais qu'ils avaient
simplement déclaré qu'avant d'être en état
de l'accueillir favorablement il y avait une
autre loi qui devait être soumise en même
temps et dont ils devaient connaître les
grandes lignes.

C'était là un procédé différend essen-
tiellement du simple rejet de la proposi-
tion de loi.

Mon honorable ami le chef de l'opposi-
tion a énoncé ce soir ce que je crois être
une doctrine constitutionnelle, et il me fait
plaisir de savoir que cette Chambre est
disposée à la suivre. Il a dit que le Gou-
vernement avait enfin proposé une mesure
conformément aux promesses qu'il avait
faites lorsqu'il s'est présenté devant le pays,
quant aux projets de lois affectant les inté-
rêts publics.

L'honorable M. McCALLUM: Et c'est
une bien piètre mesure.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit que c'est une bien piètre mesure,
néanmoins c'en est une que les Ministres
ont reçu mendat de présenter. Bonne ou
mauvaise, c'est là une mesure qu'ils ont
soumise au pays et l'opinion publique a
répondu favorablement à leur appel.

Je dis qu'il y a une différence marquée
entre cette proposition et pelle qui fut
alors livrée à l'étude de la Chambre des
Lords et que celle-ci ajourna. Je dois dire
à l'honorable sénateur que je serais réel-
lement très chagrin de prononcer un mot
qui manquât de déférence à l'égard de cette
Chambre. Je ne pourrais pas le faire
sans porter atteinte dans une certaine
mesure à la situation que j'occupe ainsi
qu'à celle de mon collègue qui siège à côté
de moi. Dans tous les cas, notre fortune
politique, tant que nous serons ici, est liée
à la situation et à l'autorité que possède
cette Chambre; et il ne va pas de notre

intérêt-de fait, nous serions bien insensés
de chercher à amoindrir le rôle du Sénat,
où à lui nier l'importance qu'il a comme
seconde Chambre dans le fonctionnement
de notre système de Gouvernement parle-
mentaire. Je me rends parfaitement
compte de cela. Je l'admets, mais si mon
honorable ami veut dire que le Sénat, la
seconde Chambre, jouit d'une autorité égale
à celle des Communes quant a ce qui re-
gai-de une mesure de ce genre, je déclare
que je diffère complètement d'avis sur ce
point. Ce n'est pas là ma manière de voir.
La mesure qui est maintenant devant
cette Chambre en est une qui se rattache
directement à la constitution de la Cham-
bre des Communes. Elle ne regarde pas
spécialement la constitution de cette
Chambre.

L'honorable M. McCALLUM : Alors
vous confiez cela à la Législature provin-
ciale.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit que nous confions ce soin à la
Législature provinciale. Je dis que nous
gardons le contrôle. Nous rendons au-
jourd'hui une loi que nous pourrons abro-
ger à la prochaine session, si nous consta-
tons qu'il est dans l'iutérêt public de le
faire. Ce n'est pas là une législation im-
muable-nous ne mettons pas ni d'une
manière ni d'une autre ce sujet hors de
notre atteinte ou de notre contrôle. Il est
tout autant sous notre contrôle que si nous
avions soumis une mesure réglant direc-
tement ce point, sans la moindre allusion
au rôle de la Législature provinciale.

Dès que nous avons adopté une loi il
nous est impossible de la changer jusqu'à
ce que le Parlement se réunisse de nou-
veau, elle est inscrite dans les statuts tout
comme le sera celle-ci si elle reçoit l'ap-
probation de cette Chambre et la sanction
de Son Excellence le Gouverneur général.
Sous ce rapport il n'y a aucune différence
entre ce projet de loi et n'importe quel
autre.

J'ai déjà dit tout ce qui était nécessaire
d'exposer pour faire comprendre l'impor-
tance pratique de cette mesure et le grand
avantage qu'il y a de décréter que les
listes des électeurs soient préparées sous
la surveillance de l'autorité provinciale
plutôt que sous celle de l'autorité fédérale.

Je ne crois pas, comme mon honorable
ami qui siège de l'autre côté de la Chambre
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(M. Ferguson), l'a laissé entendre ce soir
dans son discours, qu'une mesure de ce
genre tende à désagréger la Confédération.
Au contraire, je crois qu'elle a une tendance
à nous unir plus intimement. Mon honora-
ble ami part de la supposition que la force
de la Confédération dépend de celle de
l'autorité exercée par le pouvoir central ou
fédéral, Toutefois je n'approuve pas cela.
C'était là l'opinion de certains hommes
d'Etats autrichiens, et ce fut cette manière
de voir qui causa la révolution de 1848 ;
que firent-ils afin de fortifier l'union des
nationalités de cet empire ? Ils établirent
une union fédérale au ieu de recourir à la
fusion politique, et par là même ils ren-
forcirent l'empire d'Autriche au lieu de
l'affaiblir. Y a-t-il un seul homme ici
aujourd'hui qui croit que l'union de la
Grande-Bretagne et d'Irlande soit plus forte
parce qu'elle est législative au lieu d'être
fédérale ? Y a-t-il un seul membre
de cette Chambre qui m'entende, qui ne
croit pas que si l'Irlande avait son auto-
nomie législative et une population loyale
et satisfaite, sachant que si des abus
existaient dans la législature locale il en
dépendrait d'elle, cette union ne serait pas
plus forte que celle incorporant l'Irlande
mécontente ? Je crois que celui qui a acquis
de l'expérience quant à ce qui concerne le
fonctionnement du système fédéral dans ce
Parlement admettra que nos populations
sont beaucoup plus satisfaites, beaucoup
plus solidement unies, beaucoup plus dé-
vouées à nos institutions qu'elles ne le
seraient si nous n'avions pas du tout de
Gouvernements provinciaux, et si nous
nous réunissions ici en vertu d'une union
législative ne créant qu'une seule unité
politique.

A mon avis, ce que nous faisons est basé
sur l'opportunisme, nous aurons par là
même une liste qui sera préparée moyen-
nant bien peu de frais pour ceux qui en-
trent dans la vie publique et qui sera plus
complète que celles qui étaient préparées
en vertu de l'ancien système. Quelle était
la conséquence du système maintenant en
vigueur ? Comtient ! mais sous l'empire
de ce régime, nous n'avons jamais vu un
Parlement qui osàt proposer de dresser des
listeà d'électeurs tous les ans, et cependant
chacun de vous, honorables Messieurs, sait
qu'au moins dix pour cent de la popula-
tion se trouve privés du droit de suffrage
à la fin de chaque douze mois. Vous aviez
une liste servant à la votation qui excluait

tous ceux qui venaient en fge après que la
liste était préparée. Permettez-moi de vous
demander, honorables Messieurs, si nous
avions une élection aujourd'hui, sur quelle
liste voterions-nous? Sur une liste qui
priverait trente pour cent peut-être de la
population de l'exercice du droit électoral.

L'honorable M. MILLER: A qui la
faute ?

L'honorable M. MILLS: La faute du
système qu'aucun Gouvernementdu Canada
n'a en le courage d'appliquer en son entier
et des hommes qui avaient, plus que tbus
les autres, intérêt à l'inscrire dans le statut
parce qu'il avait leurs préférences, qui
savaient quels frais il ferait encourir,
lesquels amèneraient la ruine de l'Admi-
nistration.......

L'honorable M. MILLER : L'état de
choses actuel n'a jamais existé sous aucun
autre Gouvernement.

L'honorable M. MILLS : J'en demande
pardon à mon honorable ami.

Mon honorable ami constatera que le
même espace de temps s'est écoulé dans
une autre circonstance entre la préparation
des listes d'électeurs. Nous n'avons eu que
trois listes depuis 1885, et cela représente
une période de treize années. Mon hono-
rable ami verra que les personnes inscrites
sur cette liste qui votent ou choisissent les
membres du Parlement, ne sont pas celles
qui, d'après la loi, ont droit de voter. Il y en
a un bon nombre qui, lors d'une revision,
verrait leurs noms retranchés, et il y a un
nombre immence de jeunes gens de vingt
et un à vingt-cinq ans ayant le droit
de suffrage, dont les noms ne sont pas ins-
crits sur cette liste. C'est là un état de
choses qu'aucun Gouvernement ne devrait
tolérer. Dans notre opinion, il est le résul-
tat d'un système que nous repoussons et qui
fut introduit lorsque nous avons abandonné
celui que les deux partis consentirent à
maintenir depuis 1867 à 1885. Nous
rétablissons maintenant cet état de choses;
nous prenons les moyens de réparer la
faute de ceux qui ont sacrifiés ce qui était
pratiquement avantageux au pays à ce
qu'il croyait être un système plus théori-
quement parfait. Maintenant, je ne
formule aucune accusation contre qui que
ce soit ni ne révoque en doute les motifs
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de personne. Je mentionne les faits tel
que tout le monde les connaît.

L'honorable M. MeMILLAN : L'hono
rable Ministre voudrait-il s'expliquer sui
ce fait-ci-à savoir, en ce qui concerne le
frais dont il se plaint et qui se rattaclieni
aux listes fédérales-ne seront-ils pa
plus considérables avec les listes provin
ciales là où il en est dressé une touE
les ans.

L'honorable M. MILLS: Permettez-moi
de dire ceci, c'est que la liste provinciale est
dressée tous les ant; nous n'ajoutons rien
aux frais de la préparation de cette liste;
elle est confectionnée, que nous l'em-
ployions ou non.

L'honorable M. McMILLAN: Vous
n'avezpas le pouvoir de forcer qui de droit
à préparer la liste.

L'honorable M. MILLS: Nous ne vou-
lons pas obliger personne. Dans tous ces
cas là le Gouvernement fait face aux iéces-
sités du moment. Il en était de même ici.
Il en a été ainsi depuis 1867 jusqu'à 1885.
Sous ce rapport il ne se présentera pas de
difficultés et mon honorable ami constatera
que nous n'augmentons pas les frais. Nous
les diminuons tout simplement parce que
nous avons une liste là où, sous le régime
actuel, il y en a deux. Nous supprimons
la dépense de la préparation de l'une de
ces listes, et nous nous contentons de faire
celle exigée pour dresser une au lieu
de deux. Mes honorables amis cons-
tateront que dans son essence même, ce
système comporte économie et que dans la
nature même du cas qui se présente, d'après
le mécanisme de nos institutions, d'après
le système fédéral de Gouvernement que
nous avons, par le fait que le Gouverne
ment municipal est une partie de ce méca-
nisme, notre proposition repose, au point
de vue pratique, sur une question d'oppor-
tunité qui n'existe pas en ce qui concernE
le système fonctionnant à l'heure qu'il est.

La proposition est adoptée.
Le projet de loi est voté en deuxième

délibération.

LA BIBLIOTEQ UEDU PARLE MENT.

L'honorable M. POWER: Je propose
que le second rapport du comité des deux

sChambres relatif à la bibliothèque du Par-
lement soit maintenant adopté.

Ce rapport ne contient qu'un seul énoncé.
11I recommande que la correspondance se

*rapportant à l'éclairage de la bibliothèque
du Parlement au moyen de l'électricité,

tsoit transmise au Département de Travaux
publics, demanidant avec ins~tance que les
amélioraitions indiquées soient exécutées
immédiatement. Comme le rapport du
comité n'implique pas affectation de fonds,
et laist;e tout simnplement l'affaire à la dis-
crétion du Département des Travaux
publics, je ne crois pas qu'il puisse y avoir
des objections à ce que nous adoptions tout
dc suite co rapport.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT
L'IDENTI FI CATION DES

CRIMINELS.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du p)rojet de
loi concernant l'identification des criminels.

(En comité.)

L'honorable M. ALLAN: Je suppose
que ce projet de loi est rédigé précisé-
ment de la même manière que la loi en
vigueur en France.

L'honorable M. IMIILLS, ministre de la
Justice: C'est afin de nous permettre de
faire, au moyen du système B3ertillon, ce
qui est pratiqué en Belgique et en France
ailisi que dans quelques-uns des Etats de la
République voisine.

L'honorable M. BERNIER, fait rap-
port au nom du uomité, que le projet de
loi a été adopté tel quel.

Le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
COXPAGNIES.

L'ordre du jour' appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier la loi des Com-
pagnies.

(En comité.)

Sur l'article 2.
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L'honorable M. POWER: Avant que
cet article soit voté, j'aimerais à dire un
mot ou deux.

Lors de la deuxième délibération sur ce
projet de loi j'ai appelé l'attention sur le
fait qu'il s'était présenté des cas où des
compagnies, dont quelques-uns des action-
naires demeurent au Canada, avaient
abusé de la législation anglaise relative
aux compagnies, et j'ai dit qu'il était
désirable d'agir prudemment en ce
qui concerne cette question. Or, il me
semble que l'on pourrait, par l'article 2
de ce projet, décréter qu'une certaine dis-
crétion sera accordée au département du
Secrétaire d'Etat quant à la reconnaissance
légale de ces compagnies étrangères, à
savoir que le Secrétaire d'Etat ne devrait
pas être obligé tout naturellement de cons-
tituer toutes les compagnies qui demande-
ront de l'être et qui paieront les hono-
raires exigés, mais qu'ils devraient pou-
voir exercer une certaine discrétion et
décider s'il y a lieu ou non de déclarer
que la charte de la compagnie en est une
que l'on pourrait permettre de fonctionner
ici avec avantage pour le pays.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Toute compagnie demandant le bénéfice de
l'inscription doit transmettre une copie de
la loi qui la constitue, au bureau du Secré-
tariat d'Etat et elle n'obtient en retour au-
cun pouvoir spécial d'une nature quelcon-
que.

Le but est de lui permettre d'obtenir
une licence. La situation qu'elle occupe
dans un pays étranger n'en est nullement
affectée. L'objet de cette législation est
simplement de leur accorder cette licence,
et celle-ci limitera ses opérations d'une
manière spéciale à l'exploitation des mines
dans le district du Ynkon. Ces compa-
gnies n'auront pas le droit de construire
des bateaux à vapeur ni exploiter des scie-
ries, ni de se livrer à aucune autre indus-
trie en dehors de celle mentionnée, même
si les pouvoirs contenus dans la charte pri-
mitive les y· autorisaient. Les pouvoirs
dont elles se trouvent revêtues par la loi
dont elles relèvent ne sont nullement re-
connus par cette législation-ci. Elles
transmettent simplement une copie de
leur charte établissant qu'elles ont, dans
tous les cas, le droit de miner, et elles
obtiennent alors une licence pour cette fin,
mais leurs pouvoirs ne sont pas du tout
reconnus.
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Je me suis efforcé d'apporter des restric-
tions sur ce point, parce que dans le cours
des dernières années nous avons, de fait,
limité largement les pouvoirs accordés par
lettres patentes. On n'accorde plus à ces
compagnies les pouvoirs considérables qui.
leur étaient concédés au cours des années,
précédentes.

Telle fut la politique adoptée par l'an-
cienne Administration et elle a été ainsi
maintenue par le Gouvernement actuel.

L'honorable M. BAIRD, fait rapport au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
TITRES DES BIENS-FONDS.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi relative aux
)iens-fonds, soit adopté maintenant en

deuxième délibération.
Le buL ce ce projet est de modifier divers

articles de la loi relative aux biens-fonds
qui a été passée en 1894 et qui, comme vous
le savez, honorable Messieurs, a introduit
dans le Nord-Ouest le système qui existe
dans Ontario, par lequel les immeubles
sont considérés comme des biens-meubles.
L'expérience des troisdernières années indi-
que la nécessité d'apporter certaines modifi-
cations dont quelques-unes consistent dans
le changement d'un mot ou deux dans un
article; pour cette raison il serait beaucoup
p lus commode d'exposer ces amendements
lors de l'examen en comité. Je demande-
rai donc à la Chambre la permission d'at-
tendre qu'elle siège en comité pour lui
donner d'autres explications.
La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES SAUVAGES.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi des sauvages,
soit maintenant adopté en deuxième déli-
bération. Les modifications apportées par
ce projet de loi ressemblent beaucoup à
celles proposées à la loi des biens-fonds.
Il ne s'agit simplcment que de mots sup-
primées on ajoutés dansdifférents'paragra-



phes. Aucun principe nouveau n'est posé
par ce projet de loi, et je suggère donc que
l'on en permette le renvoi au comité où il
pourra être discuté beaucoup plus intelli-
gemment.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
CONCESSIONS DE TERRE AUX
MILICIENS EN ACTIVITÉ DE SER-
VICE A U NOR D-OUEST.

l'effet de modifier de nouveau les lois con-
êernant les Territoi-es du Noid-Ouest, toit
maintenant adopté en deuxième délibéra-
tion.

Il est décrété que les mots "l'Assemblée
législative " seront substitués à ceux de
" le Lieutenant-Gouverneur en Conseil."
Ce changement est nécessaire à raison des
progrès accomplis dans cette région dans
le sens du gouvernement représentatif.

Puis, le paragraphe 2 de l'article 14 est
par le présent abrogé.

Puis, l'ai-ticlo 49 de la loi est abrogé et
remplacé par le suivant:-

La cour sipogera comme tribunal aux époques et
L'honorable M. M I LLS, ministre de la endroits que le Lieutenant Gouverneur en conseil

Justice: Je propose que le projet de loi à prescrira; le doyen des juges présents présidera, et
l'effet d'établir de nouvelles dispositions au trois d'entre eux constitueront un "quorum."
sujet des concessions de terres aux mili- En vertu de l'article 49 de la loi oxis-
ciens on activité de service dans le Nord. tante, la cour comme tribunal doit toujours
Oue-t, soit maintenant adopté en deuxième siéger à Régina. Cela permettra auxjuges
délibération, de siéger Comme tribunal à n'importe quel

Lorsque ce projet fut lu pour la pro- endroit suivant que le Lieutenant Gouver-
mière fois j'en ai indiqué le but. I y a un neur on coneeil le prescrira. C'est une
certain nombre de personnes qui, en vertu question d'opportunité pour cet immense
des différents statuts mentionnés ici, ont territoire.
droit à des concessions de terres qu'elles
n'on t pas encore reçues, et le délai pendant La proposition est adoptée.
lequel les bénéficiaires de ces concessions
peuvent en obtenir la possession est pro- Le projet de loi est voté on deuxième
longé par les dispositions de ce projet de (élIbéiation.
loi. C'est une espèce de projet de loi de
liquidation finiale, permettant aux intéres- PROJET DE LOI CONCERNANT LA
sés d'accepter on d'obtenir les concessions LOI DES CHEMINS DE FER.
qu'ils auraient pu avoir aul aravant en
vertu de la loi, s'ils avaient agi promp- Lehonorabque leOprjecrétlile dE
tement.edro s q uele ieu e t G e ur en conse

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

L'honorable M. MIL LS: Je propose que
l'article 41 du règlement de cette Chámbre
soit suspendu en temps qu'il se rapporte à
ce projet de loi.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes règlementaires.

PROJET DE JOI CONCERNANT LES
LOIS AFFECTANT .LES TERRI-

TOIRES DU NORD-OUEST.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet dO loi à

modifer de nouveau la loi des cnémis de
fer, soit maintenant adopté en deuxièmé
délibération.

Comme vous le savez. honorables Mes-
sieurs, le éomité des chemins de for du
Conseil privé a le droit de fixer les taà-if's
que les compagnies de chemin de fer péu-
vent imposer. Il a été constaté qu'il existe
plusieutrs ligin& de bateaux à vieur qui
font le service de concert avec leB différon.
tes compagnies de voies férrées et qui gont
la propriété de ces compagnies, et le but db
ce projët dé loi ést d'autoriser 1 éomité
des éhemins de fei- du Conséil privé de
fixer leà tarifà et d'apgli4er es disgógi-
tioné de la loi dés éhémmni's de foi auk coin-
págnida dé batéaix à 'apeur dont I'èxploi-
tation s'effectue c'onjoiAtement avèb cólle
des compagnies de v'oies f'erï•ée, afin
qu'elles he pui'sént þa's tablii- d'é täïifs
différentiels. Vous constaterez, holid-
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rables Messieurs, que, bien que les tarifs
pourraient être maintenus au chiffré indi-
qué dans le tableau des taux prélevés par
le chemin de fer, néanmoins, si une com-
pagnie exploitant une ligne de bateaux à
vapeur pouvait à son gré imposer n'im-
porte quel tarif, cela donnerait à la compa-
gnie des pouvoirs beaucoup plus impor-
tants que ne le Comportait le statut, et
l'objet de cette législation est de mettre les
deux compagnies, dans le cas où elles sont
sous une même direction, sous le contrôle
du comité des chemins do fer du Conseil
privé.

Comme les Compagnies de voies ferrées
désirent être entendues au sujet de cette
mesure, je propose que ce projet de loi
soit renvoyé au comité des chemins de fer
afin que celui-ci ait l'occasion d'entendre
ce que les intéressés dans ces chemnins de
fer ont à dire.

L'honorable M. ALLAN: Très bien,
très bien.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en
délibération.

deuxième

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
CERTAINS DOSSIERÉ.

L'honorable M. FERGUSON: .Comme
l'honorable chef de l'opposition n'est pas
à son siége je désire, avant quo la séance
soit levée, appele- l'attention de* l'honio.
rable Secrétaire d'Etat sur le fait qu'il
y a quatre départements qui n'ont
pas encore transmis de rapports au
sujet des destitutions. Je palé dés pièces
relatives aux destitutions ordonnées à la
suite d'enquêtes tenues par des commis-
sions. Il n'y a pas de rapports du dépar-
tement même de mon honorable ami. Il
y a en tout quatre départements qui n'ont
pas fait de rapport, et mon honorable ami
conçoit qu'il est désirable que le dossier
lui-même p-ouve qu'il est complet et que
s'il n'y a pas eu de commissions de nom-
mées par un Ministère quelconque, la
chose devrait être mentionnée. Le dépar-
tement de mon honorable ami en est un, et
celui des Finances en est un autre.

L'honorable M. SCOTT secrétaired État:
Le bureau du Gouverneur géné-at, le Con-
seil privé, le Secrétaire d'Etat, le dépar-
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tement de la commission géologique et
l'imprimeur de la Reiiie.

L'honorable M. FERGUSON: Mon
honorable ami le chef de l'opposition en a
ici une liste.

L'honorable M. SCOTT: Je ne savais
pas qu'il fût nécessaire de ti-ansmettre un
rapport formel, mais j'ai décla-é 4u'aucune
commission n'avait été instituée dans quel-
ques-uns des départements.

L'honorable M. FERG USON: Il y a
trois ou quatre départements où il n'y a
pas eu de commissions d'inatituées, et il est
désirable que ce fait soit indiqué dans le
dossier, afin de le compléter.

L'honorable M. SCOTT: Je croyais qu'il
me suffirait dë le déclarer. Il ti'y a pas eu
de commission d'instituée pa- le départe-
ment du Gouverneur géné&al.

L'honorable M. FERGUSON: Non,
le département du Gouverneur général ne
se trouve pas au nonibre de ceux-là. Je
crois que les départements en question sont
ceux des Finances, du Secrétaire d'Etat et
de l'Imprimeur de la Reine.

L'honorable M. SCOTT: Le départe-
ment du Secrétaire d'Etat, le département
dé la Commission Géologique, le Conseil
Privé et le Ministère des Finances sont les
seuls, je crois. Je vais leur demander de
faire un rapport formel. Je suppose qu'une
lettre signée par le sous-chef suffira.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du mardi, le 31 mai 1898.

Présidence de l'honorable Sir C. A. P.
PELLETIER, C. C. M. G.

La séance est ouverte à 3 heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCElìNANT LES
COMÀGNIÉS DÉ PRETS.

L'honorable M. ALLAN: J'ai l'honneur
de déposer sur le buieán di Sanat lé rap-
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port du comité des banques et du commerce
sur le projet de loi concernant les compa-
gnies de prêt.

Les modifications qui ont été faites sont
purement de forme, à l'exception de deux,
celle qui décrète qu'une lettre chargée doit
être renvoyée par la poste aux actionnaires,
l'autre est un ajouté à l'article autorisanL
la compagnie à placer des fonds sur des
actions de banque.

Les modifications sont acceptées.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que la troisième déli-
bération sur ce projet de loi soit inscrite à
l'ordre du jour de demain.

L'honorable M. OGILVIE: J'allais
demander à l'honorable chef de la droite
de réserver ce projet de loi d'ici à quel-
ques jours. J'en ai pris connaissance
aujourd'hui pour la première fois et cela
est probablement de ma faute. Je ne
réclame aucuneindulgencepour cette raison-
là. Cette législation s'applique non seule-
ment à Ontario mais à l'ensemble du
Canada.

Je sais qu'un bon nombre de Compagnies
de prêt de Montréal n'ont jamais entendu
parler de ce projet de loi, et je suis bien
certain qu'elles s'objecteront très vigoureu-
sement à plusieurs de ses dispositions. Je
suggérerais donc que ce projet soit réservé
pendant quelque temps. J'estime qu'il
devrait être renvoyé si possible, à la pro-
chaine session, car, bien qu'Ontario puisse
être parfaitement au courant de cette légis.
lation, parlant au nom de la province de
Québec,je puis affirmer à cette Chambre que
là on n'en a pas entendu parler, qu'on -n'en
sait absolument rien. et que cette loi affecte-
rait ces compagnies d'une manière contraire
à leurs désirs. Il ne serait que juste de
leur donner l'occasion d'examiner ce projet
de loi. Naturellement si elles ne s'y objec-
tent pas, je ne m'opposerai pas à cette légis-
lation.

L'honorable M. MILLS: Nous pourrons
aborder la troisième délibération vendredi
et nous examinerons alors ce point.

L'honorable M. OGILVIE: L'honorable
ministre ne pourrait-il pas le renvoyer à
plus tard? Je désirerais voir quelques-unes
des compagnies de Montréal.

L'honorable M. MILLS: Si mon honora-
ble ami voulait bien envoyer des exemplai-
res du projet à Montréal, il pourrait obtenir
des renseignements des compagnies de
cette ville; si elles désirent un délai plus
long afin d'étudier cette mesure, je n'en
demanderai pas l'adoption vendredi.

Je propose donc que la troisième délibé-
ration sur ce projet de loi soit renvoyé àla
séance de vendredi prochain.

La proposition est adoptée.

LES APPROVISIONNEMENTS POUR
LE DÉTACHEMENT MILITAIRE

DU YUKON.

L'honorable M. PERLEY: J'ai vu l'au-
tre jour dans les journaux une nouvelle
annonçant que l'on avait fait l'achat d'une
quantité considérable de provisions de
bouche à l'usage d'une partie du district
du Yukon. Aucun prix n'était mentionné
indiquant ce que l'on avait payé pour ces
provisions, ni ont-elles été achetées au
moyen de soumissions demandées par voie
de publicité, j'ai donc cru à propos de
demander au Gouvernement un état des
prix payés pour les diverses provisions de
bouche achetées de MM..Bate et Cie, d'Otta-
wa,pour le contingent militaire envoyé dans
le district du Yukon; ces états devant indi-
quer le prix par livres, par boîtes, par gal-
lons ou par cent livres, suivant le cas, de
marchandises ainsi achetées.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat :
J'ai appelé l'attention de l'honorable Minis-
tre de la Milice sur cette interpellation,
mais il a été incapable de me fournir un
état vu qu'il n'avait pas encore reçu la
facture, mais je suppose que des soumis-
sions ont été demandées pour l'achat de
ces articles et que le prix a été fixé; ainsi
donc il a donné instruction d'examiner les
soumissions et de s'assurer des prix. Mais
comme il y a beaucoup de renseignements
qui doivent être donnés sous forme de rap-
port, j'accepterai cette interpellation com-
me une adresse, si l'honorable sénateur
veut bien faire une proposition à cet effet,
vu qu'il est peut-être difficile de répondre
d'une autre manière.

L'honorable M. PERLEY: Honorables
Messieurs, l'expérience que j'ai acquise
quant à ce qui concerne le dépôt de rap-
ports n'a pas été d'une nature bien encou-
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rageante. Je me suis déjà servi de ce moyen
et il m'a fallu attendre bien longtemps. Si
les fonctionnaires de ces départements éco-
nomes sont si surchargés de besogne, je
crains qu'ils n'aient pas le temps de pré-
parer cet état et de le transmettre assez tôt
pour être utilisé pendant cette session.
Il me semble assez naturel que, lorsqu'un
Gouvernement demande des provisions, il
doit savoir ce qu'elles lui coûtent. C'est
là une affaire bien simple. Les Ministres
savent qu'ils ont acheté ces provisions et
ce qu'ils ont payé pour cela. Quelques
minutes suffiraient pour consulter les fac-
tures qui sont conservées dans le départe-
tement qui a acheté ces approvisionne.
ments, et obtenir ainsi ce renseignement.
Si donc l'honorable Ministre ne peut pas
me fournir cette information, je crois qu'il
vaut mieux laisser l'atfaire où elle en est.
Il est inutile de demander le dépôt d'un
rapport, et je préfère ne plus parler de la
chose.

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas de
doute que le Ministre de la Milice donne-
rait les ordres nécessaires. Je l'ai vu juste
au moment où il se rendait aux Commu-
nes. Je m'efforcerai de procurer ces ren-
seignements à l'honorable sénateur avant
son départ.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je crois qu'il devrait aller plus loin. J'ai
cru comprendre que le Secrétaire d'Etat
avait dit que des soumissions avaient été
demandées pour ces approvisionnements.

L'honorable M. SCOTT : Je ne sais réel-
lement pas à qui on a demandé de faire
des offres. Je comprends que' l'on a
prié cette maison d'envoyer une soumis-
sion, mais je ne suis pas en état de dire si,
oui ou non, d'autres offres ont été faites.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Alors il vaudrait peut-être mieux ajouter
cela.

L'honorable M. SCOTT: Je vais me pro-
curer tous les renseignements qui con-
cernent cette affaire.

LA QUESTION DES ÉCOLES SEPA-
REES DU MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de demander:

1. Le Gouvernement ou quelque membre
de la présente Administration a-t-il écrit
ou télégraphié, ou fait écrire ou télégra-
phier, à M. Charles Russell, de Londres,
pour s'informer auprès de cet employé du
Gouvernement si la lettre publiée dans les
minutes du Sénat à la date du 4 mai 1898,
est ou n'est pas une reproduction fidèle et
entière de la lettre qu'il a écrite à Son
Eminence le cardinal Rampolla on date du
26 novembre 1897 ?

2. Quelle est la réponse de M. Charles
Russell?

3. Le Gouvernement ou quelque membre
de la présente Administration a-t-il écrit
ou télégraphié, ou fait écrire ou télégraphier,
à Son Eminence le cardinal Rampolla pour
s'informer auprès de l'Emiuentisime Secré-
taire d'Etat de la Cour romaine, si, au
Secrétariat d'Etat on avait réellement reçu
une lettre de M. Charles Russell, en date
du 26 novembre 1897, et si la lettre publiée
dans les minutes du Sénat à la date du 4
mai 1898, est ou n'est pas une reproduction
fidèle et entière de cette lettre écrite par
M. Charles Russell et datée du 26 novem-
bre 1897 ?

4. Quelle est la réponse de Son Eminence
le cardinal Rampolla?

5. Le Gouvernement est-il en mesure
d'affirmer que Son Eminence le cardinal
Rampolla n'a communiqué à aucun de ses
collègues dans le cardinalat ni à qui que
ce soit, le contenu de la lettre de M. Charles
Russell?

6. Le Gouvernement est-il en mesure
d'affirmer et affirme-t-il que la lettre de M,
Charles Russell au cardinal Rampolla,
écrite au nom des membres catholiques du
Gouvernement et du Parlement par un
employé du Gouverne cnt était une lettre
confidentielle, ou mêm. pouvait être con-
sidérée comme telle ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dois dire à l'honorable sénateur
que je refuse de répondre à cette interpel-
lation ou série de questions, parce que, tout
d'abord, je ne sais pas qu'aucune lettre ait
été écrite au cardinal Rampolla le 26 novem-
bre 1897. Mon honorable ami m'interroge
et interroge le Gouvernement par mon
entremise au sujet d'une communication
dont nous ignorons l'existence, et, si elle
existe, dont l'authenticité nous est incon-
nue.

Mon honorable ami a fait inscrire à l'or-
dre du jour un certain nombre de questions
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qui me donnent le droit de lui en poser à
l'égard de ces points avant qu'il soit en
position d'exiger du Gouvernement des
r6ponse's à celles qu'il a deman'dfes.

En premier lieu, sait-il que Charles
Russell a écrit au cardinal Rampolla?

Connaît-il le contenu de la lettre que
Charles Russell, s'il a écrit, a envoyé au
cardinal Rampolla? Est-ce que cette lettre
est en sa possession ?

Pour quel motif a-t-il raison de croire
que cette lettre est authentique ? Com-
ment est-elle venue en sa possession ? Par
qui a-t-elle été volée au cardinal Rampol la,
si cette lettre est authentique ?

Si cette lettre n'a pas été volée, par qui
a-t-elle été achetée de quelque personne
ayant accès à la correspondance du car-
dinal Rampolla ?

Comment cette lettre est-elle tombée on
la possession de l'honorable sénateur, s'il
l'a?

Lorsque mon honorable ami aura donné
au Gouver nement quelques renseignements
sur cette lettre, s'il en existe une réelle-
ment, quand il lui aura fait connaître com-
ment elle est venue en sa possession, com-
ment elle est sortie de celle du cardinal
Rampolla, en vertu de quelle autorité il
parle d'un document qui, s'il est en sa pos-
session, doit avoir été dérobé au cardinal
Rampolla par quelqu'un qui le lui a remis-
qui l'a soustrait à la possesion du cardinal
et l'a transmis à l'honorable sénateur-
lorsque mon honorable ami donnera au
Gouvernement les renseignements néces-
saires pour lui permettre de s'assurer de
l'authenticité dé cette 'correspondance,
alors les Ministres considèreront si mon
honorable ami a droit ou non à une répon-
se aux questions posées.

L'honorable Ni. LANDRY: Je crois que
je devrais réclamer de l'honorable Ministre
un avis de vingt-quatre heures au moins.

L'honorable M. MILLS: Non, j'indique
tout simplement à mon honorable ami les
motifs poui lesquels aucune réponse n'est
donnée à son interpellation.

L'honorable M. LANDRY: Suivant les
règles de cette Chambre,l'honorable Minis-
tre devrait donner avis, mais peut-être ne
connaît-il pas plus les règles de cette
Chambre qu'il n'est renseigné sur le compte
de cette lettre. S'il ne connaît rien à pro-
pos de cette lettre, pourquoi son honorable

collègue dit-il qu'elle a été dérobée? Une
lettre ne peut être volée ou dérobée que
quand elle existe. Est ce que cette lettre
existe ?

L'honorable M. MILLS: Je ne le sais.

L'honorable M. LANDRY : Si l'hono-
rable Ministre ne le sais pas, pourquoi
m'a-t-on accusé d'avoir une lettre dérobée
en ma possession ?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Si c'est une lettre authentique, elle doit
avoir été dérobée.

L'honorable M. LANDRY : Volée ?

L'honorable M. SCOTT : Oui, volée. Si
c'est une lettre authentique, elle doit avoir
été volée.

L'honorable M. LANDRY: C'est là une
conclusion que l'bonorable Ministre n'a pas
le droit de tirer. S'il connaît quelque
chose à propos de la logique, il sait qu'il ne
devrait pas donner une telle réponse. La
lettre a été écrite et envoyée à Rome-
l'honorable Ministre peut-il nier cela?

L'honorable M. MILLS : Nous deman-
dons des éclaircissements ?

L'honorable M. LANDRY: L'honorable
Ministre ne peut pas nier cela. Il n'ose
pas le nier, parce que s'il le niait dans cette
Chambre, ce serait nier qu'une lettre a été
envoyée à la personne avec laquelle le
Gouvernement a négocié pendant les der-
niers six mois, et si' une telle dénégation
était envoyée à Rome, elle aurait pour
effet de faire connaître la véritable posi-
tion du Gouvernement.

L'honorable M. MILLS: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. LANDRY: L'honorable
Ministre dit, écoutez, écoutez; mais c'est
ce qu'il redoute. S'il n'est pas en état de
donner cette dénégation ou « s'il ne le fait
pas, alors pourquoi' vient-il dire que'la
lettre a été dérobée ? L'honorable Ministre
a un employé, M. Charles Russell est à son
service. -.Pourquoi ne demande-t-il pas à
M. Russell s'il a écrit oi- non la susdite
lettre? Il aurait été facile pour l'hono-
rable Ministre' de venir devant cette
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Chambre et de me confondre avec
une dénégation de 1. Charles Russell.
Pourquoi n'a-t-il pas essayé de l'avoir?
Il ne le pouvait pas. Il sait que la
lettro existe. Il n'a pas le courage
d'accepter la responsabilité des actes de
son employé, et sans le moimdre avis il
cherche à m'interroger de nouveau. C'est
moi qui demande des renseignements. Je
ne veux pas donner en ce moment celui
que j'ai. Je ne le donnerai qu'en temps
convenable. A l'heure qu'il est le devoir
du Gouvernement est de répondre à chaque
question pertinente qui lui est posée.
Néanmoins sa nouvelle politique est de ne
pas répondreaux iterpcllations. Redoute-
t-il que ces réponses serontutilisées contre
lui à l'avenir, peut-4tre au cours des pro-
chaines élections générales ? Quelle est la
cause de l'épouvante des Ministres ? Une
accusation a été formulée contre moi mais
elle ne sera pas maintenue, je prendrai les
moyens pour que cette accusation soit
établie ou retirée. Je crois qu'il y va de la
dignité de cette Chambre.

L'honorable M. MILLS: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. LANDRY: Et je pré-
tends que toute accusation portée contre
moi par le Gouvernement s'il est inca-
pable de la prouver, doit-4tre retirée et
dans le cas actuel, je prendrai certaine-
ment les moyens convenables pour qu'elle
le soit.

Pour le moment, je puis dire que le
Gouvernement est incapable de répondre.
Il a un employé à son service et est inca-
pable d'obtenir de lui par le télégraphe ou
autrement. la simple dénégation portant
sur l'existence de cette lettre. Toute la
preuvp qui a été faite jusqu'à présent est
contre les Ministres. Le silence du Gou-
vernement milite contre lui. Il est inca-
pable de sortir de l'im)asse où il est main-
tenant.

L'honorable M. PERLEY: J'aimerais à
savoir comment il se fait que l'honorable
sénateur puisse dire que si une telle lettre
avait'été envoyée à Rome et si le Gouver-
nement le niait, cela mettrait les Minis-
tees dans une fausse position ? 9u'est-ce
que Rome a à faire avec le Parlement du
Canada?

L'honorable M. MILLS : Mon hono-
rable ami de Stadacodna *devra répondre à
cette question.

L'honorable M. LANDRY: Si l'hono
rable Ministre voulait répondre à l'inter-
pellation que je lui ai pôsée, je passerais
alors ces réponses à l'bonorable sénateur.

Lorsque j'ai interrogé hier le Gouver-
nement au sujet des dépenses encourues
par les Ministres l'année dernière à l'occa-
sion de leur voyage en Europe, l'honorable
Ministre me donna tous les montants, à
l'exception des frais des deux Miiistres
qui sont allés à Rome. On m'a dit que M.
Laurier m'a rienvoyé au prochain rapport
de l'auditeur général, ce qui signifie un
an de délai. Quant à M. Fitzpatrick, on
m'a informé que je n'aurais rien de lui. Ce
sont précisément là les deux Messieurs qui
se rendirent à Rome.

LE TRAITÉ FAIT PAR LA COMPA-
GNIE DE CIaEMLN DE FER ET

DE CANAL DU LAC
MANITOBA.

L'honorable M. BOULTON: J'ai l'hon-
neur de demander au Secrétaire d'Etat de
bien vouloir déposer sur le bureau du
Sénat, copie du coptrat pa-sé entre le Gou-
vernement provincial du Manitoba et la
Compagnie de chemin de fer' et de canal
du lac Manitoba.

C'est là le traité qui a été déposé dans le
bureau du Secrétaire d'Etat et qui se rap-
pprte à la Compagnie de chemin de fer et
de canal du lac Manitoba; or, comme il
sera apporté un projqt de loi concernant
le chemin de fer Grand *Septentrional qui
règle une questiqn ýemblable, j'aimerai.
avoir ce renseignement.

L'h'norable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Il n'existe pas de contrat. Je présume que
cette question se rapporte à l'hypothèque
consentie par la Compagnie au bénéfice du
Gouvernement manitobain. C'est un docu-
ment volumineux, et on ne nous en a pas
envoyé une seconde copie. L'honorable
sénateur pourrait peut-être passer par le
bu-eau et examiner les paragraphes qu'il
veut avoir. Le sous-secrétaire lui trans-
Mettra les pièces et* ce qu'il désire sera
copia.
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LE CONTRAT DU CANAL SOU-
LANGES.

L'honorable M. LOUGHEED: Avant
d'aborder l'ordre du jour, j'aimerais deman-
der au Secrétaire d'Etat qu'est-ce qu'il a
fait à propos des pièces concernant le canal
Soulanges dont j'ai demandé le dépôt il y a
quelques semaines ?

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat.
Je m'en suis enquis à plusieurs reprises, la
dernière fois a été ce matin, et on m'a dit
que l'on pensait que le travail de transcrip-
tion serait complété demain ou le jour
suivant.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES COMPAGNIES.

L'ordre du jour appelle la troisième
délibération sur le projet de loi à l'effet de
modifier la loi des compagnies.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Depuis que ce projet a été examiné en
comité, celui concernant le Yukon a été
voté, et je constate que le titre de celui-ci
diffère quelque peu de celui adopté dans ce
projet de loi.

Cette législation tend à autoriser l'émis-
sion des permis donnant au porteur le
droit de miner dans cette partie des ter-
ritoires du Nord.Ouest du Canada connue
sous le nom de district judiciaire du Yukon.
Dans le projet qui vient justement d'être
voté, cette région est désignée sous le nom
de territoire du Yukon au lieu du district
judiciaire du Yukon. Je propose donc que
ce projet ne soit pas adopté maintenant en
troisième délibération, mais que les mots
"district judiciaire du Yukon" soient
retranchés et remplacés par les mots " terri-
toire du Yukon "; cette modification a pour
but tout simplement de rendre le texte
conforme à la législation sur le Yukon qui
a été votée. Il ne s'agit seulement que de
désigner cette étendue de territoire.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
ce projet de loi soit maintenant adopté en
troisième délibération.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je désirerais demander à l'honorable Minis-
tre si on a l'intention de donner des permis

dans les villes du littoral à ceux qui vont
dans cette contrée ?

L'honorable M. SCOTT: Je le crois.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
On ne discontinuera pas d'accorder des
permis dans ces villes.

L'honorable M. SCOTT: Non, cette légis-
lation décrète simplement que les compa-
gnies constituées législativement en dehors
du Canada pourront se livrer à l'exploita-
tion minière en jouissant des mêmes droits
qui sont reconnus au mineur libre. Il n'est
nullement question des permis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Lorsque ce E rojet de loi a été précédem-
ment examiné, je croyais qu'il ne s'appli-
quait seulement qu'aux compagnies cons-
tituées dans le Royaume-Uni.

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Si l'honorable Ministre veut bien jeter un
coup d'oil sur le compte rendu des Débats,
il constatera que c'est ainsi que l'on en a
parlé. Telle a été l'impression qui a été
laissée dans l'esprit des sénateurs. Je
remarque, en lisant les dispositions du
projet, qu'il s'applique à toutes les com-
pagnies étrangères, de sorte qu'une compa-
gnie organisée aux Etats-Unis ou dans
n'importe quel autre pays, peut, en se con-
formant au texte de la loi, faire desopéra-
tions dans le district du Yukon. Etait-ce
l'intention d'en accorder le bénéfice à toutes
les compagnies sans distinction ?

L'honorable M. SCOTT: Oh oui, c'est
là l'idée qu'on en a.

L'honorable M. LOUGHEED: Assuré-
ment ce n'est pas ce que j'ai compris, et
mon impression est qu'il Ùuraitété de beau-
coup préférable d'en avoir limité l'appli-
cation aux compagnies autorisées par la
législation du Royaume.Uni.
Puis-je demander à l'honorable Secrétaire

d'Etat s'il a jamais considéré le fait qu'un
grand nombre de compagnies étrangères
pourrait s'organiser dans le but de faire
des opérations au Canada, vu qu'elles pour-
raient obtenir l'existence légale dans un
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pays étranger d'une manière beaucoup plus plutôt de la compétence de la législature
simple et en éludant la loi pour ainsi dire. provinciale.

Maintenant, il me semble que nous faci- Quant à ce qui regarde le projet de loi
litons tout simplement la tâche d'éluder qui est devant nous, j'ai été en quelque
notre propre loi sur les compagnies en per- i sorte entraîné à déposer une mesure de
mettant à celles qui se proposent de faire ce gerre, parce que nos règlements mi-
des opérations dans le territoire du Yukon, nîiers ont fait savoir à l'étranger que les
de s'organiser dans un pays étranger, d'ob- compagnies autorisées pouvaient prendre
tenir une licence du Secrétaire d'Etat, puis " pi
d'être ensuite mise sur un pied d'égalité les termes employés-et afin d'tre en état
avec les compagnies canadiennes, tout en' es emloyés-ette dcision lt
n'yan pas le epnaiié u ér 0  se prévaloir de cette décision, il leur

n ayant pas les responsabilités que décrète fallait déposer une copie authentique de
la législation Fur ce sujet, en jouissant de leur charte entre les mains du Secrétaire
tous les avantages dont bénéficiera la com- d'Etat, lequel pouvait alors leur accorder
pagnie qui s'est organisée en prenant une un permis s'il le jugeait convenable.
onrde responsabilité, en vertu de la loi

canadienne sur les compagnies. J'ignore On doit tout particulièrement remarquer
si l'attention du Secrétaire d'Etat a été ap. que par ce projet de loi les pouvoirs
pelée sur ce fait, mais il me semble qu'il y donnés aux compagnies sont spécialement
a là une anomalie très grave et que l'on limités. Elles ne peuvent pas exercer, en
devrait assurément faire une législation de vertu de cette législation, les pouvoirs
manière à pourvoir à ce cas-là. Pendant la qu'elles peuvent avoir quant à ce qui
récente fièvre qu'a provoqué les décon- regarde les opérations autres que celles
vertes faites dans la région du Yukon, j'ai t relatives à l'exploitation des mines. Par
eu connaissance que plusieurs compagnies exemple,elles ne sont pas autorisées par ce
se sont organisées aux Etats-Unis, non pas projet de loi, comme elles le sont très sou-
dans le but de faire des opérations chez vent par leur propre charte, de construire
elles, mais au Canada, et ces compa- des moulins et des bateaux à vapeur ou de
gnies se sont organisées en bénéficiant de la faire n'importe quelle autre opération se
grande latitude qui leur est accordée dans rattachant à l'exploitation des mines. Le
un pays étranger. Elles ont pu réunir de but de ceci a été de limiter strictement ces
grands capitaux sans encourir les respon- compagnies à l'exploitation des mines.
sabilités que les Canadiens doivent assumer Tout d'abord, de leur permettre d'être
en s'organisant en associations sous l'opé- placées sur un pied d'égalité avec le mi-
ration de nos propres lois. Or, on est sur neur libre, c'est-à-dire que si elles décou-
le point de leur reconnaître par cette loi, vrent une mine elles auront un droit de
des droits équivalents à ceux dont les priorité pendant un certain nombre de
Canadiens jouiraient en vertu de la légis- mois, et que si elles ont un permis, elles
lation sur les compagnies. f1 me semble pourront explorer le pays, qu'elles auront
que c'est là une situation bien digne d'atti. un certain temps pendant lequel elles
rer l'attention de l'honorable Secrétaire pourront donner la preuve qu'elles ont
d'Etat et à laquelle il faudrait pourvoir dès fait cette découverte,-tel était le but du
maintenant. Le Secrétaire d'Etat devrait projet, restreindre ces compagnies à l'exer.
étudier ce fait avant de demander à la cice de ces pouvoirs en particulier. Je me
Chambre de voter ce projet de loi en troi. suis efforcé, en rédigeant ce projet de loi,
sième délibération. d'en limiter l'application à ces pouvoirs là,

et non pas de leur accorder par la pos-
L'honorable M. SCOTT: Je connais par. session d'un permis, des pouvoirs plus im-

faitement bieirla latitude extraordinaire portants. Par cette législation, elles au-
que nos tribunaux ont reconnue depuis un raient simplement la faculté d'obtenir un
bon nombre d'années, remontant même à permis les autorisant à faire ces opérations
dix ou quinze ans, aux compagnies organi. l,-miner et acheter on vendre des mines.
sées en dehors du Canada, en leur permet-
tant d'instituer des poursuites et pratique- L'honorable M. LOUGH EED: Je dési-
ment d'être poursuivi en justice, de fait, rerais signaler la portée ti ès considérable
elles ont exercé tous les pouvoirs corpora- de la phraséologie de cette loi qui, avec
tifs. J'ignore si le Parlement fédéral pour. toute la déférence possible pour celui qui a
rait intervenir, vu que cette question relève exurimé un avis contraire, va, suivant moi,

I ' -
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beaucoup plus loin que l'honorable
Miiiistre vient de le dire. Pouvoir est
donné de faire des "opérations minières,
ou d'acheter, vendre, louer et exploiter (les
mines de toute espèce, sur réception d'une
licence, etc." Il est parfaitement clair,
d'après ce texte, que l'on a l'intention de
permettre à une compagnie étrangère de
faire des opérations minières. Comme mon
honorable ami le sait sans doute un tel
pouvoir comprend tout ce qui se rattache
à l'exploitation d'une mine. Voyons par
exemple jusqu'à quel point un tel pouvoir
est considérable lorqu'il est exercé dans
le cas de l'exploitation de la mine Leroy.
Cela assurément autorise l'achat et l'emploi
des instruments requis ainsi que tout ce
qui se l'apporte à des travaux comme ceux-
là, à la construction de bâtiments, de fait,
la plus grande latitude possible est accordée
quant à la nature des opérations. En réalité
aucune compagnie ne pourrait désir'er
obtenir un pouvoir plus étendu que celui-là,
en ce qui concerne l'exploitation des mines,
car j'estime que n'importo quel tribunazl
judiciaire serait d'avis qu'il comprend tout
ce qui se rapporte à l'exploitation minière.
Si, comme mon honorable ami, le chef de
l'opposition l'a dit ici il y a quelques ins-
tants, les compagnies organisées dans le
Royaume-Uni devaient seules bénéficier
de cette mesure, nous aurions alors une
certaine connaissance des responsabilités
assumées par ces compagnies parce que
nous connaissons les lois du Royaume-Uni
régissant les compagnies à fonds social.

L'honorable M. DE BOUCHERVILLE:
D'après ce qu'il a été dit il appert que la
modification aura un résultat c6nsidérable,
et dans ce cas le projet de loi devrait être
renvoyé au comité général de cette Cham-
bre. Je demande la décision de M. le
Président.

M. le PRESIDENT: Il n'y a pas de
dpute qu'il serait plus régulier de renvoyer
le projet de loi au comité général, mais si
la Chambre y consent, l'amendement peut
être fait sans recourir à cette procédure.

L'honorable M. SCOTT: La chose est
constamment faite lors de là troisième
délibération, et il ne s'agit ici que d'une
simple modification de forme ne por-
tant pas sur le principe même de ce projet
de loi. Il ne s'agit seulement que d'unedési-
gnation du territoire en question. Je sup-

pose que l'on aurait pu se dispenser de faire
ce changement, mais afin de r'endre le
texte conforme à celui du projet que rinus
avons voté la memaine dernière, la phraséo-
logie devrait être changée. Je rie désire
pas insister plus-qu'il nefaut sur l'adoption
immédiate de ce projet de loi, si quelques
honorables sénateurs ont encore quelque
chose à dire sur cette législation.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
J'espère que l'honorable Ministre le réper-
vera jusqu'à demain afin que nous puissions
examiner- ces règlements. Je ne le ais pas
encore lus. Est-ce que les règlements qui
ont été publiés au sujet des permis, men-
tionnent les compagnies, et dàns l'afir-
mative, est-ce que le texte comprend 'les
compagnies étrangères, ou les conpa-
gnies qui ont été organisées en vertu
des lois du Royaume-Uni ? S'i] n'est ques-
tion simplement que des' compagnies ei
général, alors cette législation* ne s'appli-
querait seulement qu'au Canada, et il n'y
aurait pau de malentendu possible quant
aux compagnies étrangères. Je parle main-
tenant sans connaître parfaitement les
te-mes dont on se sert dans les r'èglements.
Si le projet de loi' et réservé jusqu'à
demain, nous pourrons le discuter d'une
maniière plus intelligente.

L'honorable M. SCOTT: Naturellement,
ces règlements sont distribués très large-
ment aux Etats-Unis, et des compagnies
ont déjà été ori;înisées au Montana, au
Colorado, dans l'Idaho ainsi que dans
d'autres Etats; on nous a écrit pour
obtenir des permis de mineur. La com-
pagnie ne peut pas obtenir un tel permis
à moins qu'elle ne soit tout d'abord reconnue
ici d'une manière ou d'une autre, et il faut
donc que la charte soit enreçgistrée à
Ottawa et si on le juge à propos; sur paie-
ment de l'honoraire que le Gouverneur' eu
conseil croira devoir fixei, une licence
pourra être accordée. Assurément nous
ne donnerons pas de permis pour des
sommes nominales.

L'honorablesir MACKENZIE BOWE LL:
Le pouvoir décrété par ce projet de'*loi
constitue virtuellement pour certaines fins
et par le simple enregistrement de sa
charte, toute compagnie 'étrangère oigani-
sée en vertu d'uùe'législàtioirfaite par un
autre pays. Je ne crois pas qu'il soit pos-
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sible de se tromper sur l'interprétation à
ti-e donnée à ce règlements :-
"Les not8 " ompagnie à fonds social"

signifieront toute compignie constituée
dans le but de faire des opérations iières
soit en vertu d'une charte canadienne, ou
ayant au préalable obtenu un permis du
Gouvernement du Canada.'

L'honorable M. SCOTT: Oui, ayant reçu
un permis du Gouvernement du Canada.

L'honorable sir MACKENZIEBOW ELL:
C'est-à-dire qu'une compagnie ayant une
charte canadienne peut obtenir un permis
du Gouvernement du Canada, de sorte que
les étrangers ne pourraient pas dire qu'ils
ont été trompés par la lecture de ces règle-
ments. Il peut y avoir autre chose, que je
n'ai pas vu, qui modifie cela.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
ce projet de loi soit renvoyé demain au
comité général de la Chambre.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
PLE BISCITE.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi concernant
la prohibition de l'importation, de la fabri-
cation et de la vente des liqueurs enivran-
tes, soit maintenant adopté en deuxième
délibération.

La mesure que je soumets à. l'étude et,
je l'espère, à l'approbation des membres de
cette Chambre a été discutée au Canada
pendant un grand nombre d'années,dans la
presse, dans les chaires et dans les diverses
assemblées composées de personnes qui ont
intérêt à appuyer une loi de prohibition.
le Gouvernement a déposé cette mesure
suivant la promesse qu'il a faite en
1893 de prendre les moyens nécessaires
pour connaître l'opinion du peuple du Ca-
nada sur la 'question de prohibition. Le
but de ce projet de loi est de s'assurer du
sentiment de la population sur ce sujet.

L'honorable M. PERLEY : Est-ce là le
seul objet de cette législation ?

L'honorable M. SCOTT: Telle a été la
nature de l'engagement pris. Il en découle-
ra, je suppose, les conséquences nécesaires,
si elles sont justifiées d'une manieo conve-

nable. Il va de soi que le Gouvernement
ne pourraitpas faire plus que cela. Il devra
être juge une fois que le résulat sera connu.
Depuis plus de soixante années, le senti-
ment favorable à la tempérance s'est, dans
une large mesure, constamment et réguliè-
remedéeloppé au Canada. Le Canada
a'été, je crois, l'un des premiers pays dans
le monde entier qui ait adonté la prohibi-
tion partielle. Dès 1864 nous avions une
loi dans les statuts deï vieilles provinces,
Québec et Ontario, par laquelle il était
permis aux nunicipalités, à la suite d'un
vote affirmatif exprimé par la population,
de passer des règlements prohibant prati-
quement la vente des boissons enivrantes
dans leurs limites. Cette mesure ne don-
na pas les résultats qu'en avaient espéré
les partisans de la tempérance, et pendant
la décade écoulée de 1870 à 1880, il se fit
une vigoureuse agitation d'une extrémité à.
l'autre du Canada en faveur d'une mesure
d'une portée plus considérable; aussi défé-
rant àla demande qui fut transmise à cette
Chambre au moyen de plusieurs milliers
de pétitionsj'eus, en 1878, la bonne fortune
de soumettre au Sénat un projet de loi
donnant au peuple des circonscriptions
électorales ou d'un groupe de celles-ci, le
.iroit de prohiber la vente des boissons
enivrantes à la suite d'un vote affirmatif
donné en faveur de la prohibition. Cette
loi fut assez généralement appliquée dans
Ontario et dans les piovinces maritimes.
Nous savons tous que pendant un certain
temps cette mesure fut très bien accueillie,
et l'6n espéra qu'elle produirait de bons
résultats; mais malheureusement, le Cabi-
net qui succéda à celui de M. Mackenzie
n'était pas favorable au fonctionnement de
cette législation, aussi tomba-t-elle en désué-
tude. Coin me n'importe quelle autre loi il
fallait qu'elle fut non seulement appîuyée
par le sentiment public, mais il était aussi
nécessaire d'avoir les services d'un agent
exécutif chargé d'en assurer le fonctionne-
ment.

Je croyais avoir créé dans la loi elle-
même un mécanisme destiné à en assurer
l'application en décrétant que les fonc-
tionnaires du Revenu de l'Intérieur
soraient, dans les différents districts, les
agents chargés de voir à l'exécution de la
loi*de tempérance de 1878.

Quoi qu'il en soit, l'effet de cette législa-
tion fut bon dans l'ensemble, en ce sons.
qu'elle contribua à éclairer le peuple du
Canada, et stimula sans doute le dévelop-
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pement du sentiment favorable à la tempé-
rance. A part les lois qui furent rendues
par les autorités fédérales et la législation
adoptée par le Canada uni avant l'établis-
sement du régime fédératif, les autres pro-
vinces avaient, à diverses époques, passé
des lois prohibitives ,-c'est-à-dire qu'elles
avaient décrété des lois dont l'application
était facultative, on ce qu'elles permet-
taient aux populations habitant certaines
étendues de territoires de prohiber, si elles
le désiraient, les permis donnés aux maga-
sins et aux auberges. Le résultat de ces me-
sures, comme je puis le démontrer sur le
champ, s'est manifesté d'une manière très
sensible par la diminution des permis qui
s'est produite dans toutes les provinces, et
cela a eu pour conséquence d'amener une
très forte réduction de la consommation
des liqueurs enivrantes au Canada, à tel
point que ce pays est probablement en tête
de la liste de ceux qui, dans le monde entier,
consomment la plus petite quantité d'alcool
par tête de la population.

Nous pouvons donc prétendre être au
premier rang du mouvement qui se fait
dans tout l'univers en faveur de la tempé-
rance.

En examinant les relevés du Revenu de
l'Intérieur, je constate que la consomma
tion des spiritueux était, en 1872, de 1,723
gallons par tête de la population. Elle fléchit

L'honorable M. SCOTT: Cela n'inclue-
rait pas les vins fabriqués à la maison.

L'honorable M. McCALLUM: Com-
prend-elle les vins indigènes ?

L'honorable M. SCOTT: Non, les vins
indigènes ne sont pas inclus. La propor-
tion de ces derniers s'est considérablement
accrue depuis quelques années,surtout dans
le comté d'Essex.

A l'appui de l'énoncé que j'ai fait, je
constate qu'une aussi haute autoiité que
Mulhall donne des chiffres qui correspon-
dent à ceux fournis par le département du
BRevenu de l'Intérieur. Il compare la con-
sommation faite dans différents pays, et le
résultat confirme pleinement l'avancé que
j'ai fait, à savoir que le Canada est décidé-
ment à la tête de tous les autres pays
quant à ce qui concerne le mouvement en
faveur de la tempérance.

La consommation ce l'alcool dans le
Royaume-Uni--cela comprend celle qui
est contenu dans la bière-était, d'après
les derniers relevés que j'ai pu me pro-
curer, de 1·92 gallon ; en France, elle
était de plus de deux gallons, et en Alle-
magne, de plus d'un gallon et demi.

L'honorable sir HACKENZIE BOWELL:
Cela comprend-il la bière?

un peu en 1873; en 1874, elle monta à près L'honorable M. SCOTT: Non. Dans
de deux gallons. Depuis ce temps-là, elle l'état de Mulhall, on prend la proportion
a constamment baissé jusqu'en 1897, d'alcool contenu dans la bière, le tout est
lorsqu'elle descendit à environ trois quart compris sous le même chef
de gallon par tête pour les spiritueux.

La consomma ion de la bière a cepen- deux gallons; au Danemark, de deux,
dant augmenté plutôt que diminué. En tandis qu'au Canada elle était de moins de
1872 elle atteignait deux gallons et trois trois quarts de gallon, de sorte que l'exac-
quarts, et en 1897 elle était montée à titude de nos propres relevés se trouvent
trois gallons et demi. confirmés sous ce rapport.

Cependant la proportion par tête du vin Puis, comme preuve additionnelle de
consommé s'est abaissée d'une manière très l'effet du mouvement au-Canada en faveur
considérable-de 1.15 à .84. Cela démontre de la tempérance, prenant surtout ce qui
que le sentiment au Canada en faveur de concerne la province d'Ontario, je constate
la tempérance s'est développé. que le nombre des permis d'auberges a

fléchi) bien que la population se soit large-
L'honorable M. MACDONALD (C. B.): ment accrue. En 1874, le nombre des

La consommation des vins légers a-t-elle licences d'auberges étaient de 4,793, tandis
diminué? qu'an 1896-c'est-à-dire d'apès le dernier

r-elevé que j'ai-il était tombé à 2,747, la
L'honorable M. SCOTT: Elle est co- moitié environ, bien que la population eut

prise dans celle indiquée pour les vins en augmentée.
général.

L'honorable M. MACDONALD C.B.)
L'honorable M. WA.RK: Cela cern- Est-ce que le revenu a diminué en propor-

prend-il les vins domestiques? tin ?
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L'honorable M. SCOTT: Je ne le pense
pas; je crois qu'on a élevé le prix du
permis, bien que je ne puisse pas le dire
positivement.

Les permis de magasins ont diminué de
1,307 à 323. Les permis pour la vente
en gros ont fléchi de 52 à 2b, de sorte qu'il
est parfaitement évident que le mouve-
ment en faveur de la tempérance a eu pour
résultat une diminution très considérable
dans le nombre des licences et. comme je
l'ai démontré, il a eu aussi pour effet de
réduire, dans une large mesure, la con-
sommation des boissons enivrantes.

L'hor.orable M. BOULTON: Pourquoi
ne pas laisser ce mouvement se développer
sans intervenir?

L'honorable M. SCOTT: Si, il y a trente
ans, on s'en était tenu à cet argument, il est
probable que nous n'aurions pas en ce
mouvement, mais nous avons graduelle-
ment décrété des lois prohibitives. Dans
la province d'Ontario par exemple-et je
pourrais appliquer cette observation à
quelques-unes des autres provinces-nous
défendons la vente des boissons enivrantes
depuis sept heures le samedi soir, jusqu'à
six heures le lundi matin; nous prohi-
bons la vente de ces boissons aux mineurs,
pendant les jours où se tient une élection
et aux expositions agricoles; la législature
a déjà exercé son pouvoir prohibitif de
diverses autres manières quant à ce qui
concerne ce commerce, de sorte que c'est
pratiquement étendre les effets de ce mou-
vement et de lui faire faire un pas de plus
sur une plus grande surface de territoire.
A mon avis, si la loi de tempérance du
Canada avait été maintenue dans les diffé-
rentes provinces, et si elle avait été obser-
vée quand son application s'étendait à une
majorité des municipalités, il aurait été
facile de comprendre toute la province
elle-môme, parce que à l'heure qu'il est,
d'après la récente décision du Conseil
privé, une province a pratiquement le droit
de prohiber ce commerce. Elle peut inter-
dire la fabrication même pour des fins3
locales. Elle ne peut pas prohiber l'im-
portation ni peut-elle empêcher la fabri-
cation pour l'exportation, mais pour toutes
les fins pratiques des ventes de quantités
moindres, que l'on désigne sous le nom
de colis de gros, la province aurait plein
pouvoir d'interdire, dans les limites de son
territoire, les opérations relatives à ce com-

merce, et cela aurait été la transition la
plus acceptable avant d'en arriver à l'adop-
tion d'une mesure de prohibition.

Jusqu'à tout récemment la loi de tem-
pérance du Canada s'est appliquée à toutes
les circonscriptions de l'Ile du Prince-
Edouard, et je crois qu'ilen est encore ainsi
aujourd'hui-je ne puis dire si on en fait
observer ttrictemenit ou non les dispositions
-dans toute l'étendue de l'Ile du Prince-
Edouard, à l'exception de Charlottetown,
et la transition de l'application facultative
de la prohibition dans les localités, à l'ap.
plication de cette même interdiction par
le fonctionnement de la loi de tempérance
du Canada à toute l'étendue de la pro-
vince, aurait semblé toute naturelle.

Quoiqu'il en soit, conformément à la
demande faite par les partisans de la tem-
pérance à la réunion du parti libéral tenue
on 1893, la résolution suivante fut adop-
tée:-

Attendu que l'attention publique est aujourd'hui
vivement preoccupée de l'étude des maux incontes-
tables causés par l'intempérance, il est désirable que
l'opinion du peuple soit clairement exprimée sur la
question de prohibition au moyen d un plébiscite
s'étendant à l'ensemble du Canada.

Des plébiscites avaient eu lieu précédem-
ment dans plusieurs provinces-un dans la
province d'Ontario. où sur les votes enre-
gistrés il y eut une majorité de quatre-vingt
mille, je crois, en faveur de la prohibition.
La province du Manitoba donna un résultat
ressemblant beaucoup à celui d'Ontario.
Nous savons tous que dans les provinces
Maritimes la question de la prohibition, ou
le refus d'accorder des licences, est, si je suis
bien renseigné très bien accueilli par la
population. .

Dans la province de Québec, bien que le
sentiment public aitété clairement hostile à
toute loi prohibitive généralement parlant,
cependant il est notoire que dans un grand
nombre de comtés' du Bas-Canada il n'est
pas accordé un seul permis pour vendre de
la boisson. Il y a des comtés entiers dans
la province de Québec où il n'y a pas une
licence de magasins ou d'auberges, de sorte
que l'on doit admettre que toutes les pro-
vinces de la Confédération, à l'exception
peut-être de la Colombie britannique, ont
fait des progrès extraordinaires dans le
sens de la pratique de la tempérance.

Le projetde loi que le Gouvernement sou-
met à l'étude et à l'approbation du Parle-
ment est très simple, et n'exige pas beau-
coup d'explications. Il décrète que le vote
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sera recueilli dans chaque circonscription
électorale, c'est-à-dire dans chaque distriot
qui a le droit d'élire un membre de la
Chambre des Communes; la proclamation
annonçant quand ce plébiscite aura lié sera
lancée par le Gouverneur en conseil, et un
avis plus que suffisant sera donné de la
date précise où les suffrages seront re-
cueillis.

Aucun jour n'a encore été fixé et, natu-
rellement, le public sera amplement averti
de l'époque où le vote sera enregistré.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ce projet ue contient pas de disposition à
cet effet ?

L'honorable M. SCOTT: La date n'est
pas fixée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ni celle de l'avis.

L'honorable M. SCOTT: La loi relative
aux dlections fédérales et celle touchant le
suffrage électoral qui est maintenant sou-
mise à cette Chambre s'appliqueront dans
ce (Jas-ci, et il est à espérer que le vote
sera donné en vertu de la nouvelle légis-
lation sur le cens électoral. Il sera exprimé
au moyen du scrutin secret, et la question
sera posée de la manière la plus simple et
la plus sommaire possible : " Etes-vous en
faveur de l'adoption d'une loi prohibant
l'importation, la fabrication ou la vente
des spirituehx, vins, ales, bières, cidre et
toute autre liqueur alcoolique servant de
boisson?" Et la réponse qui devra être
donnée sera ou dans l'affirmative ou dans
la négative " oui " ou " non ". Le Gouver-
nement nommera des commissaires plé-
biscitaires dans les différentes circonscrip-
tions, et les bulletins seront fournis par
Ottawa avec les listes, je suppose, si le
projet de loi relatif au cens électoral est
adopté, avec les listes, dis-je, qui seront
préparées en vertu de cette mesure.

La loi contient les dispositions les plus
complètes pour assurer l'expression d'un
vote loyal et sincère; les partisans de la
prohibitioi et ceux qui la combattent
auront chacun de leur cté le droit de
nommer un on deux agents qui seront
présents dans chaque bureau de votation
afin que les suffrages soient honnàtèrhent
recueillis, qu'il n'y ait pas de supposition
de personné ; enfin que riée dé coiitraire à
la loi n'ait lieu. Il se-a du devôir di com.

missaire d'élection de faire preter serment
à ceux qui sont nommés àgents et ils
pourront alors être admis dans les bureaux
de votation. Puis, en dernier lieu, le
rapport devra être adressé au Gouverneur
en conseil et l'adtion qui sera prise ebsuite
dépendra entièrement, cela va de soi, de ce
que le public fera. Je ne puis pas pres-
sentir ce qui sera fait. Ce serait là agir
prématurément; il y a tant de circons-
tances et de considérations qui devront
être pesées, car la position du Canada et
des diverses provinces diffère quelque peu.
Prenez par exemple la province de la
Colombie britannique, ou probablement le
vote sera largement hostile à cette mesure.
C'est là un point qui devra être considéré.

Il y a plusieurs autres questions qui
devront nécessairement être étudiées, que
l'on ne peut pas piévoir, et il serait donc
tout à fait imposÈible pour le Gouverne-
ment de laisser entendre ce que sera sa
politique après que le vote aura été ex-
primé.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Pourquoi l'honorable Ministre attf'ibue-t-il
plus de sens commun à laColoinbie britan-
nique qu'à n'importe làquelle des autres
provinces ?

L'honorable M. SCOTT: Je ne lui ai
pas attribué plus de sens commun. L'idée
qui se dégageait de mes paroles, c'était que
la population là-bas n'était pas auséi avan-
cée qu'ailleurs sous ce rapport.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je crois qu'il nous faudrait un peu plus de
renseignements avant de consentir i laisser
adopter ce projet de loi en deuxième déli-
bération. Je ne pense pas qu'un seul dés
membres du Séiat ait l'intèntion de cdm-
battie cëtte miesure. Je n'ai pas4 bèsdin
de dire que j'ai déjà exprimé mon opinion
personnelle quant au principe sur lequèl
repose un plébiscite. Je ne prendi·ai doric
pas inutilement le temps dé la Chaimbie
pou- discuter ce poirit là davantagë, seule-
ment je dirai de nouveau, qu'à mon avis,
toute cette affaire est diamétralement con-
traire au principe qui prévaut dans ce
payé, c'est-à-di.e, celui de la reéponsabilité
miuit4iielle. Je considérïè ce pîojet-ý-je
n'ajnierai paà à,emfltye le mot ''filou-
térie" miiàis c'est de que je veùn1i ér
ésiindre-*ôùiinè un idôyn auqùql le
Cabineti réo*tirs afin d'éviier dé pr'ndrie
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la responsabilité qui devrait et qui de fait
lui incombe ýous notre système de Gouver-
nement. Ayant exposé longuement mes
vues sur ce sujet lors du débat sur l'Adresse
en réponse au discours du Trône, à l'ouver-
ture du Parlement, je ne désire pas, à part
de ce que je viens de dire, les développer
davantage. Mais je voudrais demander à
mon honorable ami s'il a consid4ré la con-
séquence que ce vote devra avoir, au cas où
la majorité se prononcerait en faveur de
cette mesure de la prohibition, sur ce que
nous appelons les droits provinciaux en
matière de licence et en ce qui concerne
la vente des liqueurs spiritueuses ? Je sais
que les honorables Mèssieurs de la droite
se sont montrés sur d'autres questions par-
tisans acharLés des droits provinciaux.

L'honorable Ministre de la Justice, plus
peut-être que la plupart de ses collègues, a
une opinion bien arrêté sur ce point, et
j'aimerais à savoir de lui s'il considère que
la Confédération aurait le pouvoir et l'au-
torité de faire exécuter les dispositions
de cette loi, en prohibant l'importation,
la vente et la fabrication des liqueurs men-
tionnées dans le projet de loi y compris
le cidre, et dans l'affirmative, s'il croit
qu'il serait opportun d'inscrire une législa-
tion dans nos statuts qui ne décréterait
seulement que les moyens d'empêcher
l'importation et d'assurer l'observation de
l'interdiction complète de la vente . des
liqueurs spiritueuses et des boissons fabri-
quées avec le malt, comme la chose est
mentionnée ici, dans ces parties du Canada
dans lesquelles une majorité considérable.
y serait favorable, comme ça été le cas
pour les provinces d'Ontai-io et du Mani-
toba, laissant pleine liberté aux autorités
provinciales de régler cette question quant
à ce qui concerne les deux provinces dont
il a parlé, en supposant que los provinces
de 1a Colombie britannique et de Québec
donneraient un vote hostile au principe de
ce projet de loi?

Je crois aussi que nous devrions être un
peu renseigné sur ce que le Gouvernement
entend faire au cas où une majorité consi-
dérable, ou une majorité quelconque se
prononcerait en faveur du priheipe dé
cette législation.

Mbn honorable ami dit qué ce sbnt là des
questions qu'il faudra étudier plus taid.

. L'honorable l. SOOTT: Très bien, très
bien.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
En posant une question d'une importance
aussi considérable, qui touche aux habitu-
des particulières du peuple de la Confédé-
ration, qui affectera aussi le revenu jusqu'à
concurrence de sept ou neuf millions de
piastres, sans compter ce qu'il en coûtera
pour faire fonctionner la loi, le Cabinet
actuel qui soumet cette question au peu-
ple, aurait dû en venir à une décision sur
la ligne de conduite qu'il suivra dans une
telle éventualité. Tenant compte des énon-
cés qui ont été faits sur cette question dans
l'autre Chambre et qui ont été, dans une
certaine mesure, répétés par l'honorable
Secrétaire d'Etat, j'en suis venu forcément
à la conclusion qu'il s'agit là d'une farce
gigantesque pour dire le moins.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. LANDRY : Très bien,
très bien.

L'honorable sir MACKENZ1 E BOWELL:
Le Gouvernement a une politique ou il n'en
a pas. Le Cabinet devrait avoir pour pbli-
tique de faire honneur à ses engagements,
et cette politique devrait consister à exécu-
ter la promesse que le Premier Ministre
de ce pays a fait dans diverses parties du
Canada, au cours des dernières élections et
aussi là où il a prononcé depuis des dis-
cours, et à mettre en pratique le prin-
cipe qui a été posé à la conférence tenue à
Ottawa avant la campagne électorale, où
ce plébiscite fut inscrit parmi les articles
du programme du parti. Si cela veut dire
quelque chose, si ce n'est pas un leurre, si
ce n'est pas piège, si ce n'est pas une tenta-
tive de blaguer le peujlo. alors les minis-
tres devraient être prêts à déclarer claire-
ment et positivement que si la majoï·ité de
la population' se prononce en faveur de
l'interdiction de l'importation, de la fabri-
cation et de la vente des différenies bois-
sons menitionnées dans le projet de loi,
nous entendons appliquer la loi en recou-
rant à tous les pouvoirs qui sont à notre
disposition.

I est étrange d'avoir à dire qge le Pre-
miei Ministie, en répondat l25. du cou-
rant, à certaines questions qui lui étaient
poséesd ans la Chambre des Comniqes, s'est
expimié d'unie inäñiêrè ,tin pen.plus 66 -
cure que në l'a fait i i l'h norabl Se ci-
taire d'Etat. Au cours du d4bat sihi- ce
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projet de loi, il donna la réponse suivan-
te :-

Le peuple peut rendre un verdict pour ou contre la
prohibition.

C'est là, je dois l'admettre, un renseigne-
ment qui ne vaut pas grand'chose:-

S'il condamne la prohibition, la question se trouve
immédiatement tranchée et par conséquent, nous
n'aurons plus besoin de nous préoccuper des consé-
quences d'une telle éventualité.

Quant à cela, je crois que nous sommes
tous d'accord. Si la majorité est hostile
au principe de ce projet de loi, alors l'agi-
tation en ce qui regarde le Canada et quant
à ce qui se rapporte aux engagements pris
par les ministres devra cesser.

Maintenant, pour être logiques, nous de-
vons envisager les autres conséquences
qui pourront être tirées du fait qu'une
majorité se sera exprimée en faveur de
cette mesure. Mais que dit le Premier
Ministre :-

Mais si une majorité des électeurs, faible ou forte,
se prononce en faveur de la prohibition, il sera alors
du devoir du Gouvernement de considérer si le temps
est arrivé pour le Parlement canadien d'inscrire dans
dans le statut certaines dispositions prohibitives.

Si la majorité est hostile à la prohibi-
tion, l'honorable Ministre est certain de
son affaire en disant que la question
sera tranchée. S'il y a une majorité favo-
rable à cette mesure, alors ce Gouverne-
ment responsable étudiera la question de
savoir si le temps est arrivé de rendre une
loi prohibitive.....

L'honorable M. SCOTT: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
.... en dépit du fait que le verdict popu-

laire aura déclaré qu'elle devrait être ins-
crite au statut. A quoi bon ce plébiscite, si
ce n'est pour s'assurer s'il y a une majorité
en faveur de la prohibition, et s'il y a une
majorité favorable à cette mesure, alors le
Gouvernement ne devrait-il pas passer une
loi prohibant la fabrication et la vente de
toutes sortes de liqueurs enivrantes ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est la conciliation logique.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Les Ministres ne peuvent-ils pas dire cela
tout aussi bien qu'ils peuvent déclarer que

si le vote est hostile à la prohition, alors la
question se trouve tranchée et la responsa-
bilité disparaît ? On ne peut pas tirer
de ces déclarations une autre conclusion
logique que celle-ci, à savoir, que s'il y a
une majorité contre cette mesure, toute
responsabilité cessera. S'il y a une majo-
rité en faveur de cette loi, qu'elle soit faible
ou forte, suivant la doctrine posée par le
Premier Ministre, qui parle au nom de tout
le Cabinet, alors, parbleu, il lui faudra
étudier la question de savoir si le temps
est arrivé d'adopter une loi et d'affirmer,
au moyen d'une législation, un principe que
le peuple a déolaré devoir être appliqué.
Voilà quelle est la position du Gouverne.
ment.

S'il n'a pas d'opinion sur ce sujet, s'il
n'a pas mûri de politique sur ce point là,
il ne devrait pas soumettre la question au
peuple à moins d'être prêt à exécuter et
à rendre une loi, si elle est approuvée
par les électeurs. J'avoue que c'est là
l'une des situations les plus étranges qu'il
m'ait jamais été donné de constater, soit
par mon expérience de l'histoire parle.
mentaire, soit par la lecture que j'en ai
faite, dans le fonctionnement de lk consti-
tution de la Grande-Bretagne.

Puis, il y a un autre point sur lequel
j'aimerais à avoir quelques explications
et que je voudrais voir régler: Quand
cette question serp-t-elle soumise au peu-
ple ? Allons.nous voir la suite de la co-
médie qui a été jouée pendant les quinze
on vingt dernières années, à propos de
cette grande question? Mon honorable
ami dit qu'il ne sait pas quand elle sera
soumise au peuple.

L'honorable M. SCOTT: Dans un délai
raisonnable.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si la question n'est pas soumise au peu.
ple de manière à periettre aux Ministres,
avant la prochaine session du Parlement,
de se former une opinion sur la ligne de
conduite qu'ils devraient suivre, ou en d'au-
tres termes, de prendre une décision, sui.
vant le langage du Premier Ministre, sur
la question de savoir si le temps est
arrivé de passer une loi prohibitive, même
au cas où la majorité se prononcerait en
faveur de ce principe, alors l'étude de
cette affaire sera renvoyée à la session
suivante du Parlement, et ce sera la der-
nière qui sera tenue avant que les élec-
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tions générales aient lieu. Le Gouverne-!
ment désire-t-il être en mesure de dire:
La majorité s'est déclarée en faveur de la
prohibition, mais nous n'en viendrons pas
à une décision sur le point de savoir si la
prohibition est admissible ou non, ou si le
principe devrait ou non en être consacré,
mais nous allons nous présenter devant le
corps électoral avec une majorité en notre
faveur, en inscrivant ces mots en lettres
flamboyantes sur notre bannière: D'une
manière ou d'une autre, nous ferons cette
loi, si vous nous maintenez au pouvoir."
Il me semble qu'il y a beaucoup de vrai
dans cette façon de raisonner. Si les Mi-
nistres désirent régler cette question,
fixons, par une disposition statutaire,
d'une manière aussi précise que possible,
tout en donnant pleinement du temps,
l'époque où le vote aura lieu, afin que les
opérations de ce plébiscite puissent être
effectuées avant la prochaine session du
Parlement.......

L'honorable M. SCOTT: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable sir MACKENZIE BO WEL L:
...... et afin qu'ils puissent en venir à une
décision lorsque le Parlement se réunira
dans cette ville pour la prochaine session.

Mon honorable amidit: Ecoutez, écoutez.
Il me fait plaisir d'entendre cette marque
d'approbation. J'espère qu'il ajoutera à
l'un des articles du projet de loi une dispo-
sition déclarant que le vote devra être
donné pas plus tard qu'à une certaine date.
Alors le public saurait à quoi s'en tenir;
il connaîtrait quand il serait appelé à ex-
primer son avis, et cela dissiperait le soup-
çon que font naître les discours prononcés
à propos de l'épreuve populaire à laquelle
on veut soumettre cette question; puis,
les Ministres auraient l'occasion de pren-
dre une décision quant à la politique qu'ils
devront poursuivre Il ne s'agit pas là
d'une petite affaire. Voici les crédits sup-
plémentaires qui ont été déposés hier, et
l'on demande plus de $250,000 pour cou-
vrir les dépenses occasionnées par le fait
que l'on soumet cette question au peuple.
Il nous faudra dépenser plus d'un quart de
million afin de connaître l'opinion du peu-
ple, et le Premier Ministre nons dit en
même temps et au cours de la même session,
sans presque prendre le temps de respi-
rer, -que si la majorité, soit faible ou forte,.
se prononce- en faveur du principe de la

72

prohibition, il sera temps alors d'aviser si
une telle loi devra être rendue.

Maintenant, si les Ministres n'en sont
pas venus à une décision quant à la ligne
de conduite qu'ils devront suivre, assuré-
ment on ne devrait pas demander au peu-
ple du Canada de faire une dépense de
plus d'un quart de million-car je vois dans
le budget, qu'il y a, à part les $250,000, un
crédit de $6,000 affecté à une autre fin, co
qui fait un total de $256,000. Cela couvri-
rait-il tous les frais, je l'ignore. Je main-
tiens qu'avec ces faits devant eux, nous
devrions savoir, avant que l'on demande à
la population de dire oui ou non par son
vote, si le Gouvernement entend, comme
il s'y est engagé vis-à-vis du peuple,-nais
ce qu'il refuse de promattre en Parlement,
-obéir à la volonté populaire.

Le principe plébiscitaire ayant été con-
sacré, bien qu'à mon avis il soit faux, par
le Parlement du Canada, le Cabinet a pris
la responsabilité de l'adoption de ce sys-
tème quant à ce qui concerne cette ques-
tion là. J'espère qu'aucun membre du
Sénat ne fera la moindre chose pour em-
pêcher ce projet de loi d'aboutir, mais
qu'au contraire tout le monde travailiera
à le rendre aussi clair et à faire en soi-te
que le fonctionnement en soit aussi facile
que possible afin que, lorsque les électeurs
auront donné leur suffrage etdépensé leurs
deniers, ils puissent savoir que quand ils
affirment le principe en jeu, cette affirma-
tion de principe se traduira par une loi.
Autrement on ne devrait ni fair e la dé-
pense ni causer l'inconvénient et l'ennui
inséparables de toutes les opérations électo-
rales ainsi que le gaspillage-car ce n'est,
ni plus ni moins rien, autre chose que cela
-d'une somme de plus d'un quart de mil-
lion de piastres sans autre objet défini en
vue que celui de connaître d'une manière
certaine ce que le peuple pense, puis de
voir le Gouvernement (lu jour, qui est res-
ponsable de cette législation, qui doit déci-
der, venir devant le Parlement et déclarer
sans doute: "Bien, la majorité est assez
considérable, elle est très importante, mais
elle ne comprend pas tout l'électorat du
pays, et par conséquent nous ne nous sen-
tons pas tenu de faire voter une loi prohi-
bitive."

La règle posée quant à ce qui concerne
la votation, c'est que ceux qui négligent de
donner leur suffrage sont partisans de
l'affirmative,: de sorte que si vous avez
une grande majorité favorable et si, vous
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y ajoutez le grand nombre de ceux qui en
votent pas, on serait porté à croire qu'il y
a eu presque unanimité dans le vote.

Puis, on a soulevé un autre point. J'ai
entendu dire que ceux qui sont opposés au
principe de la prohibition ont résolu de ne
pas prendre part à la lutte sur cette ques-
tion, et do ne pas s'en occuper, dans l'espoir
et croyance que dans ces circonstances le
vote donné sera celui d'une minorité de
l'ensemble, et que, conséquemment, dans
une pareille occurrence, le Gouvernement
se servira de ce prétexte et dira: " Bien, la
prohibition ne devrait pas être décrétée."

Mai it enan t, je ne voud rais rien insinuer,
mais il m'a été donné d'entendre répéter
d'une manière très peu charitable, que le
Gouvernement et ceux qui sont hostiles à
la prohibition, se sont entendus pour en
arriver àcette fin. Naturellement, personne
ne voudrait y ajouter foi, mais les gens
parleront et feront des insinuations. Or,
à moins d'avoir une déclaration nette et
précise de la part des honorables Messieurs
de la droite-je désire leur manifester la
plus grande déférence possible-je suis por-
té à croire qu'ils cherchent à éluder une
responsabilité qui incombe à tous les
Gouvernements. Si je ne suis pas dans
l'erreur, et j'espère l'être, je ne puis m'empê-
cher de penser que la ligne de conduite
suivie récemment par le Cabinet sur cette
question, et surtout d'après l'attitude que
les Ministres ont prise aujourd'hui, si elle
n'a pas pour objet de blaguer, est de nature
à tromper le public, et aboutira à l'une des
fraudes les plus gigantesques qui aient
jamais été perpétrées aux dépens d'un
peuple libre.

L'honorable M. BERNIER: Bien que j'
sois d'avis que le Sénat a parfaitement le
droit d'intervenir dans ce qui concerne ce
projet de loi, mêrme d'aller jusqu'au point
de le rejeter, néanmoins je croisque, comme
question d'opportunité, il est bon pour nous
de n'en rien faire, vu que c'est une mesure
qui est sensée décréter un appel direct à la
volonté populaire.

Cependant elle offre une occasion favora-
ble d'exprimer nos vues sur ce sujet. Quant
à moi je suis hostile aux principes de ce
projet de loi. Je repousse la prohibition
en elle-même. Bien que j'applaudisse très
sincèrement aux efforts de ceux qui cher-
chent à développer, au sein de nos popu-
lations, des habitudes de tempérance, néan-
moins j'estime qu'ils commettent une faute

en imposant cette mesure au pays. Je crois
que cette mesure sera impraticable.

Je condamne aussi la manière dont le
Gouvernement soumet cette mesure, en
recourant à ce qu'on appelle dans les antres
pays le referendum. Je ne désire pas
examiner maintenant si ce mode est bon
ou ne l'est pas, mais je dis que nous n'avons
pas dans ce pays une institution comme
celle du referendum. Conséquemment, la
tentative qui est faite dans ce cas-ci <le
consulter le peuple comme si nous avions
une telle institution ne pourra nous donner
aucun résultat pratique.

Dans les autres pays où ce mode de cons-
tatation existe, des mesures sont prises dé-
crétant quels sont les sujets qui doivent
être soumis au peu ple; on indique aussi
comment le referendum devra fonctionner
et comment la volonté populaire sera exé-
cutée. Ici nous n'avons rien de tout cela.
Quant à ce qui concerne cette mesure en
particulier, le Gouvernement ne déclare
même pas qu'il s'en tiendra au futur verdict
du peuple. C'est une me;ure imparfaite,
et je crois que jusqu'à présent, nous n'avons
rien eu qui justifierait le recours à une
pareille législation. Pour ces raisons, je
combats ce projet de loi et je repousse la
politique qu'il implique. Cette mesure
pourrait être très bien dé&ignée par trois
mots: C'est un échappatoire, un leurre et
elle provoquera une agitation inutile. C'est
un moyen d'éluder la responsabilité minis-
térielle; c'est un leurre que l'on offre aux
partisans de la tempérance, et il s'en sui-
vra une agitation profonde et inutile, puis-
que le Gouvernement ne manifeste pas
l'intention de se laisser guider par la
volonté du peuple.

L'honorable M. PERLEY: Je crois
qu'il est à peine nécessaire de présenter
bien des observations- sur ce sujet après
l'habile discours prononcé par l'houo-
rable sénateur de Belleville (sir Mac-
kenzie Bowell), néanmoins je puis dire
que j'ai remarqué un contraste très frap-
pant dans le zèle apporté par les deux
honorables chefs du parti ministériel
au Sénat, et qui s'est traduit dans
la manière avec laquelle ils ont soumis
chacun leur projet de loi hier et aujour-
d'hui. Naturellement, je me rends parfai-
tement compte de cela. Hier, l'honorable
Ministre défendait un projet de loi sur le-
quei repose, dans une large mesure, l'exis-
tence même de son parti, tandis que son



[31 MAI 1898] 1139

collègue soutient aujourd'hui une législa-
tion qui tendra à anéantir ce même parti;
voilà pourquoi il n'est pas,à mon avis, aussi
empressé, car il sait très bien que le Gou-
vernement serait enchanté si le Sénat reje-
tait cette mesure, et je suppose que si cette
Chambre repoussait ce projet de loi, les
Ministres nous donneraient réellement
l'absolution pour les votes que n'ous avons
émis sur la loi relative au Yukon. Mais
je ne me propose pas, honorables Messieurs,
tout défectueux que soit le projet soumis
hier, et celui qui est déposé aujour-
d'hui, de voter contre l'un et l'autre. Ces
deux projets de loi sont indignes du Gou-
vernement du Canada, car ni l'un ni l'autre
n'aurait dû sortir des mains d'un groupe
d'hommes d'Etat dans un pays comme le
Canada.

Bien que je puisse être disposé à accepter
le cens électoral décrété par les provinces,
l'idée d'accorder à un individu une demi
douzaines de suffrages tandis qu'un autre
possédant les mêmes conditions de cens
n'en aura qu'un seul, n'est pas le vrai sys-
tème d'après lequel on doit élire un Par-
lement. Je n'en dirai pas davantage main-
tenant sur ce point.

Le projet de loi qui est maintenant devant
nous est défectueux sous plusieurs rapports.
Ce n'est pas une mesure aussi claire et
aussi décisive qu'elle devrait l'être. Nous,
les partisans de la tempérance au Canada,
devrions savoir ce qui en est, car ces Mes-
sieurs ont obtenu les suffrages des prohi.
bitionnistes aux dernières élections grâce
aux engagements qu'ils ont pris, aux insi-
nuations et aux déclarations qu'ils ont faites
devant le public à l'effet qu'ils favorise-
raient l'établissement de la, prohibition.
Tout le monde sait que le très honorable sir
John Thompson fit connaître publiquement
ses opinions en termes formels. Ces Mes-
sieurs virent là une occasion favorable de
faire du capital politique, aussi prépa-
rèrent-ils cette résolution rédigée en termes
ingénieux déclarant qu'ils prendraient les
moyens d'avoir un plébiscite. Que faut-il
en conclure de là? Cela signifie, si on
peut y donner une significtaion quel-
conque, que si un plébiscite avait lieu et
si le peuple se déclarait en faveur de la
prohibition, il ne serait que raisonnable et
juste de l'établir.

Pendant la courte session de 1896, j'eus
le plaisir d'assister à une réunion de délé-
gués des partisans de la tempérance qui
eurent une entrevue avec le Premier Mi-
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nistre et quelques-uns de ses collègues. La
députation était si nombreuse qu'il fut
nécessaire d'avoir l'entrevue dans la salle
du comité des chemins de fer de la Cham-
bre des Communes. Mon honorable ami
le sénateur de Sarnia présidait cette réu-
nion au nom des partisans de la tempé-
rance.

La démarche faite dans cette circons-
tance là par les partisans de la tempérance
avait pour but de demander au Premier
Ministre de faire déposer par son Gouver-
nement, au cours de cette session, un pro-
jet de loi concernant le plébiscite.

L'honorable Premier Ministre leur dit-
et je l'ai bien entendu-qu'il était impos-
sible de faire la chose, que cette session
avait été convoquée dans un but particu-
lier, simplement pour voter la loi de tinan-
ces, qu'il n'avait pas le temps de s'en occu-
per, qu'à la session suivante-soit la der-
nière session du Parlement,-il soumet-
trait un projet de loi relatif au plébiscite
et ferait prendre le vote afin de savoir si
le peuple était ou non favorable à la prohi-
bition; il déclara alors en termes nets et
positifs, et il mentionna le fait même dont
l'honorable Secrétaire d'Etat a parlé
aujourd'hui comme étant une preuve que
la prohibition pourrait être votée si les
partisans de cette mesure le voulaient. Il
dit qu'il y avait divers endroits dans la
province de Québec où la prohibition exis-
tait et s'il en était ainsi là, pourquoi n'en
serait-il pas de même dans toutes les au-
tres parties du pays.

Il déclara en termes clairs et non équi-
voques à la délégation qu'il déposerait une
mesure à la dernière session pour auto-
riser ce scrutin, mais il n'en a rien fait.
Pour ma part, je l'en excuserai, mais il
ajouta qu'il demanderait au peuple de se
prononcer sur cette question, et que si ce
de-nier se déclarait en faveur de la prohi-
bition il soumettrait une loi prohibitive à
la session suivante du Parlement.

Une autre voix se fit entendre, celle de
l'honorable Ministre de l'Agriculture, qui
félicita les partisans de la tempérance
d'avoir un Gouvernement qui était favo-
rable à la prohibition et qui, disait-il, la
leur donnerait s'ils la voulaient.

Il se peut que le peuple ne soit pas favo-
rable à la prohibition. Les prohibition-
nistes se recrutent dans une classe de ci-
toyens très respectables de la population,et
méritent d'être traités avec justice; ils ne se
laisseront pas blaguer ou ridiculiser. S'ils
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vont au bureau du scrutin et déposent leur
bulletin, ils veulent savoir quel en sera le
résultat. Vous n'en pouvez rien dire
d'après ce projet de loi. Pourquoi le Gou-
vernement ne pourrait-il pas déclarer dans
ce projet de loi qu'il >e conformera aux
voeux du peuple, s'il se prononce en fa-
veur de la prohibition ?

L'honorable M. BOULTON: Qu'est-ce
qui constituera une majorité ?

L'honorable M. PERLEY: Le vote sera
donné d'après les mêmes règles qui préva-
lent en matière électorale-c'est-à-dire àla
majorité des votes exprimés. Les Ministres
ne le disent pas, et ils ne déclarent pap si
ça devra être la majorité de tout l'électorat
ou une majorité des votants. Nous devrions
être renseignés sur ce point, et les parti-
sans de la tempérance sauraient alors ce
qu'ils doivent faire, et s'il faut une majorité
de l'ensemble de l'électorat, les prohibition-
nistes s'armeront et se mettront en campa-
gne afin d'obtenir une majorité du corps
électoral tout entier.

D'après la loi des élections fédérales,
c'est la majorité qui gouverne dans ce pays,
et pourquoi n'en serait-il pas de même dans
ce cas-ci ? Je crois que cela devrait être
ainsi, et je dis que, bien que d'ordinaire je
ne voterais pas en faveur d'un projet de
loi qui n'est qu'une blague, comme la chose
est visible d'après son contexte même,
cependant j'appuierai celui-ci ainsi que la
législation sur le cens électoral, laissant au
Gouvernement l'entière responsabilité de
tout ce qui pourra en résulter.

De plus, honorables messieurs, je crois
que le temps est arrivé où le Gouver-
nement,-bien qu'il ait rejeté une propo-
sition faite dans ce sens à l'autre Cham-
bre,-devrait dire aux partisans de latem-
pérance quel vote il leur faut obtenir afin
que la prohibition puisse être considérée
comme approuvée par le peuple, et il de-
vrait aussi dire aux intéressés dans cette
cause s'ils vont avoir ou non la mesure
qu'ils réclament, ou s'il va renvoyer l'af-
faire à un an ou deux plus tard afin de
connaître quelle est la valeur réelle des
dispositions législatives.

Dans la circonstance que j'ai mentionnée,
l'honorable Ministre de la Justice rejoi-
gnit la délégation après que les autres
Ministres eurent parlé-je crois que cela
était entendu d'avance, c'est mon humble
opinion, c'est l'idée qui m'en est venue

alors-et on lui demanda de faire un dis-
cours. Il déclara: "Messieurs, je suis un
partisan de la tempérance, j'ai foi en l'effi-
cacité de la prohibition, c'est une chose
bonne et recommandable;" de fait, il
prononça un fort bon discours en faveur
de la tempérance, mais il ajouta que l'éta-
blissement de la prohibition est une ques-
tion très grave.

L'honorable M. POWER: Ce n'était
pas le présent Ministre de la Justice ?

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
sénateur doit savoir qu'il n'était pas Mi-
nistre de la Justice alors.

"Or," dit-il. "nous avons consulté le
Ministre des Finances pour savoir com-
ment il va s'y prendre pour faire face à
l'insuffisance du revenu s'élevant à huit ou
neuf millions de piastres-c'est là un pro-
blème très difficile à résoudre. Puis, a t-il
dit, "il y a une autre question, celle des
dioits acquis, des intérêts existants.
Qu'allez vous faire à l'égard de ceux
qui ont mis des capitaux dans cette
branche de commerce ? Voilà encore un
problème dont la solution est très ardue.
Puis, il y a cette autre question: Suppo-
sons qu'une province ne vote pa's en fa-
veur de la prohibition et que toutes les
autres le fassent, comment ferez vous
fonctionner la loi dans cette province là?"

Ensuite il on arriva au point capital et
ajouta: "La question qui se présente en-
suite est celle de savoir si cette mesure
est pratique ou non."

Telle fut, je crois, la question, et c'est
celle qui s'impose d'après la rédaction de
ce projet de loi. Le Gouvernement n'a
pas dit que cette solution serait pratique
ou non, politiquement parlant; les parti-
sans de la tempérance au Canada ont le
di-oit de savoir ce qui arrivera s'ils votent
en faveur de la prohibition. Après cela,
nous saurons comment il faudra nous
y prendre. Nous affectons deux cent cin-
quante mille piastres pour couvrir les frais
qu'occasionneront les opérations de ce vote,
et personne ne connaît pourquoi il est
autorisé.

Quant à la question de la diminution du
revenu, suivant moi, il est facile d'y pour-
voir. A en juger d'après les crédits majorés
et supplémentaires, je crois que l'on pour-
rait opérer un bon émondage.sous ce rap-
port. Il y a bien des manières de parer à
cette diminution de revenu, et si le Gou-
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vernement voulait tout simplement rem-
plir les promesses qu'il a faites lorsqu'il
est arrivé au pouvoir, je suis certain que le
Tresor ne souffrirait pas en dépit de la perte
qui pourra résulter d'une mesure prohibant
l'importation et la fabrication des boissons
enivrantes. Il n'est pas à l'honneur du
Gouvernement de faire voter un projet de
loi par cette Chambre tant qu'il est enivi-
ronné du plus léger doute. Il est de son
devoir de renseigner le peuple du Canada
de la manière la plus complète possible sur
tous ces sujets-là, afin que nous sachions
ce que l'avenir nous réserve. Le pays
n'appartient pas au Gouvernement mais au
peuple, et si les Ministres font ce que j'ai
indiqué, ils s'honoreront eux-mêmes et don-
neront satisfaction à la population du Ca-
nada.

L'honorable M. BOULTON: Ce projet
de loi est ce que j'appelle de la législation
politique. Le Premier Ministre cnt une
entrevue avec les partisans de la tempé-
rance et leur promit qu'il déposerait cette
législation. La pression exercée par un
certain élément du public nous a valu cette
mesure. Nous en avons vu le résultat.
J'ai dit hier que le dépôt du projet de loi
du cens électoral était ftit dans le but de
remplir l'un des engagements pris par le
Gouvernement avant les élections, et ceci
est une seconde tentative du même genre.

Il me fait vraiment beaucoup pluisir de
féliciter le Gouvernement à cet égard, mais
quant au principe consacré par cette légis-
lation en ce qui concerne tout à la fois la
nature de ce projet de loi à titre de mesure
plébiscitaire, laquelle n'a aucune sanction
législative, et le système de ce que j'appelle
une législation sectionnelle applicable àce
pays, il est certainement inadmissible.

Les partisans de la tempérance ne repré-
sententpas, je suppose, comme organisation,
plus de vingt pour cent de l'ensemble de la
population, c'est-à-dire q u'un cinquième de
celle-ci a exercé toute son influence sur le
Gouvernement afin d'obtenir une lézisl- tion
qui touche au quatre cinquième de cette
même population. Mais ces vingt pour cent
qui constituent le nombre des partisans de
la tempérance, ne sont pas unanimes en
faveur de la prohibition: lis ne croient
pas tous que la prohibition est le moyen le
plus efficace d'amener les heureux résultats
que l'honorable Secrétaire d'.Etat nous a
indiqué en parlant des progrès accomplis
par la diffusion dans le pays du sentiment

favorable à la tempérance. Maintenant, ne
puis-je pas dire: pourquoi ne pas laisser
ce mouvement se développer sans inter-
venir? Le travail fait depuis un certain
nombre d'années, par les partisans de la tem-
pérance a été très fructueux. Il se proposent
maintenant d'adopter de nouveaux moyens.
Ils disent: "les elforts que nous avons faits
afin de créer dans le pays ce mouvement
général en faveur de la tempérance sont
trop onéreux, et nous allons prendre un
moyen plus rapide et en recourant à la 16.
gislation nous allons mettre fin à la néces-
sité de prélever des fonds." Or, je rie crois
pas que ce soit là u ne sage décision. D'abord
elle est, suivant moi, impraticable. Il est
absolunent impossible d'appliquer la pro-
hibition de manière que personne dans le
pays puisse obtenir de l'alcool ou autres
breuvages de ce genre ; c'est là une
impossibilité pratique. De plus, vous créez
une nouvelle obligation que vous rejetez
sur ceux qui composent les quatre cinquiè-
mes ou les trois cinquièmes-suivant que
vous croirez que c'est l'un ou l'antre-de
la population, à savoir, celle de ne pas
commettre l'acte que les tempérants appel-
lent un péché et qui consiste à boire l'une
des boissons mentionnées dans ce projet de
loi, vouq les mettez de plus dans la néces-
sité de violer la loi parce qu'ils ne croient
pas qu'elle est juste.

L'honorable M.
sommes pas du tout
discuter la prohibiti

VIDAL : Nous ne
appelés aujourd'hui à

L'honorable M. BOULTON: C'est là une
législation à tendance prohibitive. Il
s'agit d'un plébiscite afin de savoir ce que
le peuple désire. Je ne le discute qu'en
suivant les grandes lignes posées par le
Secrétaire d'Etat lorsqu'il a soumis cette
mesure.

L'honorable M. VIDAL : Il n'a pas tou-
ché à la question relative à la prohibition;
il a parlé du plébiscite et de ce qui y avait
conduit.

L'honorable M. BOULTON : Il a parlé
des progrès de la tempérance, de la loi
Scott qui a été appliquée et a exprimé le
regret qu'elle ait été abrogée, puis il a in-
diqué les bons résultats qne la législation
favorisant la tempérance avait produit
dans la Nouvelle-Ecosse. Or, je lie suis
pas disposé à accepter ses dires quant à ce
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qui concerne le bien opéré dans la Nou-
velle-Ecosse. La loi Scott a certainement
été mise en vigueur là-bas, et il y a assuré-
ment des comtés où il n'y a pas d'au-
berges.

L'honorable M. POWER: Ce n'est pas
la loi Scott qui fonctionne, mais une loi
provinciale.

L'honorable M. BOULTON: Je tiens
de l'un de mes collègues dans cette Cbam-
bre, qui est lui-même partisan de la tem-
pérance. que, bien qu'il n'y ait aucune au-
berge quelconque dans cette partie là du
pays, les tempérants n'auraient pas voulu
que l'cn dépensât un seul sou puisé dans le
Trésor public afin d'assurer le complet fone-
tionnement de la loi.

Ceux (lui désiraient la violer pouvaient
le laire en toute liberté. Aucune mesure
n'étaient prise pour l'appliquer.

Puis, j'ai entendu dire par un autre indi-
vidu, qui voyage beaucoup dans les provin-
ces maritimes, que là-bas, dans une ville de
trois mille habitants, il y avait einquante
trois endroits où l'on vendait des boissons
enivrantes, et cela dans une ville où régnait
la prohibition, que l'on ne retirait aucun
revenu sous une forme ou sous une autre
de ceux qui faisaient ce commerce, que
périodiquement des visites étaient faites
dans les grands hôtels, que des amendes
étaient imposées trois ou quatre fois par
année là où on pouvait découvrir quelque
chose, mais cela n'était que des incidents
d'un ordre très secondaire, que dans la
grande majorité des localités où des bois-
sons étaient vendues, aucun effort n'était
fait pour imposer des amendes à ceux qui
faisaient ce trafic, parce qu'on ne pouvait
rien obtenir d'eux.

L'honorable M. PERLEY : Dans quelle
ville cela s'est-il passé ?

L'honorable M. BOULTON : Sydney
Nord.

L'honorable M. PERLEY : C'est-à-dire
au Cap Breton ?

L'honorable M. BOULTON: Je puis, je
n'en doute pas, trouver une demi douzaine
d'autres cas semblables. J'interrogeai
contradictoirement et avec le plus grand
soin celui dont je parle, parce que je savais
que cette législation nous serait soumise, et

que je n'aimais pas faire des avancés dont
je ne serais pas certain. Il déclara que l'on
peut en n'importe quel temps y avoir cette
preuve. et je l'ai moi-même d'une manière
pratique, tu point d'avoir réussi à obtenir
ce que je désirais.

Dans les cas de villes où règne la prohi-
bition, c'est au témoignage des faits que
nous devons nous en rapporter. Je ne
parle pas contre la tempérance, mes sym-
pathies sont acquisesù ses partirans, et tout
ce qui pourra améliorer le peuple et le
rendre plus moral recevra mon appui cor-
dial. Mais je ne me sens pas disposé à aug-
menter le fardeau qui pèse sur les épaules de
ceux qui croient ne pas être traités avec
justice, etje ne suis pas d'avis qu'une mino-
rité de la population devrait exercer une
pression sur le Gouvernement afin d'en
arriver à ce résultat.

S'ils persévèrent dans la voie où ils sont
maintenant, qu'ils travaillent à l'avenir
à assurer les heureux résultats dont la
preuve se dégage des données compara-
tives fournies cet après-midi par le Secré-
taire d'Etat, et ils feront bien. Le jour
viendra peut-être où le témoignage uni-
versel de la population du Canada sera
favorable à l'ouvre des apôtres de la tem-
pérance ; mais il n'en est pas ainsi à l'heure
qu'il est, et je ne crois pas qu'il soit sage
pour nous d'accepter maintenant un vote
qui, une fois exprimé, sera très indécis de
sa nature, c'est-à-dire que les gens pourront
voter avec les partisans de la tempérance
dans l'intention de se rallier à ce qui sera
le côté moral de la question posée, sans
savoir quel sera le résultat politique ou
financier du suffrage ainsi donné, et ainsi
il est possible que le vote soit en faveur de
cette mesure.

Quant à ce qui concerne ce projet de loi
ou la question qui est en jeu, la consé-
quence logique de tout ceci c'est que vous
ne devrez plus cultiver de pommiers, de
vignes, aucune de ces choses que nous
avons, grâce aux bienfaits de Dieu, pour
les employer à notre usage et non pas
pour en abuser, parce qu'elles contiennent
les éléments avec lesquels on fait des breu-
vages alcooliques. Nous n'avons qu'à pren-
dre, comme le fait chaque cultivateur du
pays, l'excédent des pommes dont on peut
disposer,on n'a qu'à les presser et tout de
suite il en coule du cidre. C'est un breuvage
utile, mais gardez-le pendant une année ou
deux, et il se transforme en alcool. Allez-
vous priver le cultivateur et le peuple du Ca-
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nada de ce breuvage? Allez-vous détruire
les vergers et les vignobles, allez-vous dire
aux gens, vous ne cultiverez pas tel ou tel
genre de fruit ? Voilà la conséquence logi-
que de cette espèce de législation.

Maintenant, je ne me propose pas d'aller
plus loin, me contentant de critiquer cette
mesure comme je l'ai fait. Si j'étais dis-
posé à soumettre un amendement à ce
projet de loi, j'en proposerais un à l'effet
de retrancher tous les mots après " spiri-
tueux," de sorte que le texte se lirait
comme suit: " l'importation, la fabrication
ou la vente (les spiritueux, si ce n'est par
le Gouvernement du Canada."

Je serais en vérité très heureux (le voir
le Gouvernement contrôler la vente des
boissons enivrantes à la place des distilla-
teurs,comme la chose se pratique à l'heure
qu'il est. C'est en recourant à des mesures
de ce genre que l'on parviendra à inscrire
des lois saines dans nos statuts. J'espère
sincèrement que le peuple du Canada envi-
sagera cette question sous son véritable
aspect, et verra l'impraticabilité qu'il
y a d'appliquer une telle législation, au cas
où elle serait inscrite au statut.

L'honorable M. VIDAL: J'ai pris la
liberté de rappeler mon honorable ami à
l'ordre parce qu'il ditcutait un sujet qui
n'est pas maintenant devant la Chambre.
Le projet de loi qui est soumis à notre exa-
men, sur lequel il nous faut nous prononcer,
n'en est pas un décrétant que la vente des
boissons enivrantes sera prohibée; ils'agit
d'un projet ayant pour but de soumettre
simplement la question au peuple, afin de
connaître son opinion sur l'opportunité
d'adopter cette mesure. Nous ne touchons
pas du tout à la question elle-même. Je
suis en état de répondre à chacune des
assertions faites par mon honorable ami.
Je puis établir combien son raisonnement
est boiteux et jusqu'à quel point ses avan-
cés sont inexacts. J'ai soutenu cette lutte
pendant cinquante-huit ans etje connais fort
bien tous les arguments qui peuvent être
invoqués contre la prohibition, comme je
puis me rendre compte de l'exacte valeur
des énoncés qui sont faits contre la ligne
(le conduite que nous poursuivons. J'ai
l'intention de m'occuper exclusivement de
la question qui est devant la Chambre,
c'est-à-dire du projet de loi.

Quant à ce qui concerne ce projet, je dois
relever ce que mon honorable ami leSecré-
taire d'Etat a dit à propos de l'origine de

cette mesure. Naturellement je n'étais
pas membre de la convention qui s'est
réunie ici en 1893 et où, semble-t-il, cette
mesure a pris naissance. Je constate d'après
l'énoncé fait par l'honorable Ministre, que
cette mesure fut réclamée par les parti-
sans de la tempérance. Je présume que
dans cette réunion il s'y trouvait un
grand nombre de partisans de la tem-
pérance, des hommes profondément, si-
non exclusivement, influencés par des con-
sidérations politiques etqui étaient désireux
de faire ce lui pourrait amener leur parti
au pouvoir. Leurs opinions sur cette ques-
tion étaient tellement dominées par d'au-
tres considérations se rattachant aux avan-
tages que le parti pouvait retirer, qu'ils
étaient disposés pour le mi.oment à ne pas
apporter cette sincérité et cette vigueur
dont ils auraient fait preuve dans une cir-
constance ordinaire, en faveur des revendi-
cations des prohibitionnistes. Mais je ferai
observer à mon honorable ami que, quel-
que importante que fût cette convention,
elle ne représentait pas en aucune manière
les partisans de la tempérance d'Ontario.
Je soutiens de toutes mes for ·es qu'une
grande majorité <les prohibitionnistes de
la province d'Ontario n'approuvaient pas
alors et n'approuvent pas encore à l'heure
qu'il est le projet de soumettre une deuxiè-
me fois cette question à l'épreuve d'un
deuxième plébiscite.

Que s'était-il passé peu avant la rétinion
de eutte convention ? La question de l'éta-
blissement de la prohibition n'avait-elle
pas été soumise de toutes les manières
qu'elle pouvait Fêtre au verdict populaire
d'une façon tout à fait indépendante et
en dehors de toute controvere politique ?

Des votes avaient été pris au Manitoba,
à la Nouvelle-Eicosse, à Ontario et à l'Ile
du Prince Edouard, et bien que la même
opération n'eut pas été expressément faite
au Nouveau - Brunswick, cependant une
récente élection provinciale avait donné
un résultat identique. Quel était l'effet de
ces votes ? Jamais sur aucune question
politique soumise au pays on n'a obtenu un
pareil verdict. Le vote fut de deux contre
un en faveur de la prohibition. Le nom-
bre total des suffrages donnés lors de ce
plébiscite dans ces provinces s'éleva à
266.000, dont 198,000 en faveur de la pro-
hibition, et 67,380 contre.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Donnez-nous le résultat par province.

1143



1144 [SÉNAT]

L'honorable M. VIDAL: Au Manitoba
le vole fut pris le 22 juillet 1892, et il
donna le résultat suivant: Pour la prohi-
bition, 19,637, contre 7,115, majorité en
faveur de la prohibition, 12,522.

A 1'le du Prince-Edouard, le vote fut
pris le 14 septembre 1893, et le nombre
des suffrages donnés en faveur de la pro.
hibition fut de 10,616, contre 3,390, majo-
rité en faveur de la prohibition, 7,226.

A Ontario, le vote fut pris le ler jan-
vier 189-1. Les suffrages donnés en faveur
de la prohibition furent de 192,489,
contre 110,720. Majorité totale en fa-
veur (le la prohibition, 81,769.

Avez-vous jamais obtenu un pareil vote
sur n 'importe quelle question politique ?

A la Nouvelle-Ecosse, le vote fut pris le
15 mars 1894; pour la prohibition il fut
de 47,356, contre 12,355, majorité pour la
prohibition, 35,001.

Ces chiffres sont remarquables et mon-
trent la force du sentiment dominant. Il
montre aussi combien est absurde l'avancé
fait par l'honorable sénateur de Marquette,
lorsqu'il a dit qu'un cinquième seulement
do la population désirait la prohibition..

L'honorable M. BOULTON: Je n'ai
pas dit cela.

L'honorable M. VIDAL: Qu'a dit l'ho.
norable sénateur?

L'honorable M. BOULTON: J'ai dit que
vingt pour cent de la population faisait
partie des sociétés de tempérance.

' L'honorable M. CLEMOW: Quelle est
la proportion de ceux qui ont voté en
regard des édecteurs inscrits ?

L'honorable M. VIDAL: Je ne puis le
dire. Je sais que dans mon propre comté,
le vote fut plus considérable que celui
donné dans n'importe quelle lutte politi-
que. J'ignore ce qu'il a été dans les
autres comtés.

En tenant compte de ce qui s'est passé,
je soutiens donc. que les partisans de la
tempérance généralement, en dehors de
cette convention ne considéraient pas qu'il
fut nécessaire de s'adresser de nouveau au
pays, (le lui faire encourir les frais et de
lui imposer l'ennui d'un vote dans le but
de s'assurer s'il voulait d'une loi prohibi-
tive, et encore à l'heure qu'il est les tem.

pérants ne considèrent pas que cela soit
nécessaire.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Qui donc impose ce projet de loi à l'atten-
tion du pays?

L'honorable M. VIDAL: Ce ne sont pas
les partisans de la tempérance qui l'exi-
gent. Ce n'est pas une mesure qu'ils
demandent. Ils sollicitent le Gouverne-
ment de prendre la responsabilité qui lui
incombe, et de soumettre un projet (le loi
prohibitif au Parlement. Nous n'avons
pas demandé un plébiscite. Cela est fait
dans le but de nous priver le plus long-
temps poesible de la grande mesure que
nous cherchons à faire adopter. Je pré-
tends que ce n'est pas là une législation
que les partisans de la tempérance ont sol-
licitée, désirée ou qu'ils croient du tout
nécessaire. Mais il va de soi que du mo-
ment où la question nous est soumise, il
devient de notre strict devoir de faire tout
ce qui dépend de nous pour obtenir un
vote aussi considérable que possible.

Je crois, quant à moi personnellement,
et j'estine qu'un bon nombre de ceux qui
travaillent de concert avec moi partagent
les mêmes sentiments, que les seuls bons
résultats qui découleront de ce plébiscite-
etje pense qu'il s'en suivra beaucoup de con-
séquences regrettables-c'est qu'il aura
une influence éducatrice sur l'esprit de la
population. Il aura pour effet deramener
la question sur le tapis, elle sera alors
bien approfondie et discutée sous. toutes
ses faces, et plus le principe en jeu sera
débattu, le mieux nos sentiments seront
compris; plus les principes d'après les-
quels nous agissons seront étudiés et re-
connus comme bons, plus aussi notre force
augmentera tout comme elle s'est déve-
loppée de jour en jour pendant ces années,
jusqu'à ce que, grâce en grande partie à
notre influence, le Canada en soit arrivé à
occuper cette haute position dont l'hono-
rable Secrétaire d'Etat a parlé lorsqu'il a
dit gue, comme peuple, nous consommions
proportionnellement moins d'alcool que
n'importe quel autre penple du monde
entier. A quoi cela est-il dû ?

Cela dépend-il de ceux qui font un
usage modéré des boissons? Or, quant à
ce qui concerne le rôle de cette influence,
ceux qui peuvent l'exercer ont plutôt été
les adversaires des partisans de la prohi-
bition.
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L'honorable M. BOULTON: Ce n'est
pas dû à la prohibition.

L'honorable M. VIDAL: Je ne pré-
tends pas qu'il en soit ainsi. Je dis que
cela est dû largement aux efforts de ceux
qui travaillent en faveur (le la tempérance.
A ceux qui ne font aucun usage de bois-
sons enivrantes, nous devons la grande
amélioration morale qui s'est produite
dans le pays. Ce fait ne saurait être
contesté. Puisqu'il en est ainsi, et
telle étant ma manière de voir sur ce
projet de loi, bien que je ne sois pas d'opi-
nion qu'il soit le moins du monde néces-
saire de combattre cette législation, j'es-
time qu'il faut lui faire Fubir des modifi-
cations; aussi j'espère que cette Chambre
fera des changements au texte soumis. Il
est singulier qu'en dépit de la divergence
d'opinions qui existe entre l'honorable
sénateur de Marquette et moi, il ait in-
diqué la proposition que je soumettrais en
comité, tendant à biffer certains mots con-
tenus dans cette loi.

L'honorable M. McMILLAN: Retran-
chez le mot " cidre."

L'honorable M. VIDAL: Plus que cela,
je proposerai de retrancher tous les breu-
vages spécifiques qui sont énumérés après
le mot "spiritueux ", ne laissant que les
suivants: "les spiritueux et tous les
breuvages contenaint de l'alcool." Cela
couvre tout. Il est inutile de mettre les
mots vin, ale, bière, cidre.........

L'honorable M. CASGRAIN: Les vins
canadiens.

L'honorable M. VIDAL: Je ne fais au-
cune distinction. Bien loin de favoriser
une expression d'opinion de la part des
gens sur cette question, ces mots qui seront
inscrits sur le bulletin projeté, auront pour
conséquence d'empêcher des centaines de
partisans de la tempérance de soi-tir de
chez eux. Pourquoi ? D'abord, parce que
dans notre partie du pays et dans tout le
sud d'Ontario, une immense quantité de
vins non enivrants et de cidre est fabri-
quée. Les gens ont appris comment ils
doivent s'y prendre pour conserver le jus
du raisin sans alcool, et ils le gardent pen-
dant des années.

L'honorable M. MaMILLAN: Et le cidre,
lui ?

L'honorable M. VIDAL: J'en parlerai
dans un instant, Je voulais vous montrer
qu'insérer le mot " vin " aurait pour consé-
quence d'empêcher des centaines de parti-
sans de la tempérance de voter en faveur
de la prohibition. Ils diraient: " on me
demande de voter contre ce que je consi-
dère être un breuvage excellent et bon pour
la santé."

Mon honorable ami de Marquette a parlé
comme si nous allions dédaigner les dons
de Dieu dans la solution à être donnée à
ces questions. Je ne sais pas comment il
s'y p rend pour mêler le nom de Dieu d'une
manièr-e quelconque avec l'alcool. La des-
truction et la décomposition qui s'en suit
doit d'abord se produire avant que vous
puissiez obtenir l'alcool. Vous ne pouvez
pas l'extraire de quoi que ce soit qui a vie.
A part cela, on fabrique beaucoup de vin
indigène dans notre partie d'Ontario, et
maintenir ce mot est de nature à induire
en erreur. Tout est inclus quand vous
dites "toutes les boissons enivrantes."
Cela comprend le vin qui contient de l'al-
cool. Celui qui n'en a pas se trouve exclu.

L'honorable M. DEVER: Il n'existe pas
de vin sans alcool.

L'honorable M. VIDAL: Il est possible
que l'honorable sénateur, avec sa longue
expérience, ait des recettes indiquant de
mêler ensemble certains éléments produi-
sant un vin magnifique qui ne contient pas
une goutte de jus de raisin. Cela est du
vin.

L'honorable M. DEVER: Vous ressem-
blez à tous les insensés qui se font les apôtres
de la tempérance.

L'honorable M. VIDAL: Ma prétention
est claire. Il y a une grande quantité de
vin qui est conservé sans addition d'alcool,
et ce produit ne devrait pas être inclus
dans cet article.

L'honorable M. SCOTT: Il ne le serait
pas.

L'honorable M. VIDAL: Il y est com-
pris.

L'honorable M. SCOTT : C'est l'inter-
prétation que vous lui donnez.
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L'honorable M. VIDAL: Je parle simple-
ment de l'effet quo ces mots produiront
sur l'esprit de la population de ce pays.

L'honorable M. SCOTT: Cela veut dire
tout breuvage fermenté.

L'honorable M. VIDAL: Cela ne rend
pas la chose plus claire. Quelle objection y
a-t-il à retrancher les mots désignant chaque
produit en particulier, si vous dites toutes
les boissons enivrantes ?

Prenez la bière par exemple. La bière
de gingembre n'enivre pas. Je sais que les
partisans de latempérance en consomment
beaucoup, et ils ne croient pas qu'elle soit
enivrante. Les gens diront : " Je ne puis
voter pour cela, parce que je ne pourrai
plus consommer de bière de gingembre."
Il en sera de même pour l'autre sorte d
bière. On me dit que la root beer n'est pas
enivrante. Il en est de même du cidre.
C'est le jus pur de la pomme qui ne pro-
duit pas l'ivresse jusqu'à ce qu'il soit fer-
menté. Il peut être conservé pendant
longtemps sans la fermentation. Il ne
manque pas de recettes pour le fabriquer.

Ces mots dans le texte du projet sont de
nature à créer une fausse impression et
auront pour effet, non pas de faire mani-
fester au pays son opinion à l'égard de la
prohibition, mais bien d'éloigner les gens
dont les vues sont justes en ce qui regarde
cette question, et qui, par l'insertion de ce
texte, seront détournés de voter pour cette
mesure. Je dis que retrancher ces mots
rendrait le projet plus acceptable. Je ne
suis pas hostile à cette législation. Je veux
y donner mon concours, et ma suggestion
tend à en faciliter le fonctionnement et à
en faire, suivant le désir exprimé par le
Gouvernement, une loi dont l'objet sera de
faire connaître l'opinion sincère du peuple
sur la question de la prohibition. Je main-
tiens que toute proposition qui sera sou.
mise dans cet esprit et avec cet objet en
vue devrait être adoptée, et j'espère qu'elle
le sera par eette Chambre, car je suis bien
certain que si notre décision en faisant cet
amendement, avait pour conséquence de
faire rejeter le projet de loi, par l'autre
Chambre, le Sénat en aurait le mérite tout
comme on nous en accorde maintenant,
parce que nous avons fait des choses qui,
dans l'opinion de certains partisans, justi-
fieraient l'abolition de cette Chambre.

Il y a d'autres points se rattachant à ce
projet de loi qui, à mon avis, tendent à ne

pas faire émettre le vote que l'on devrait
avoir. On en a déjà parlé, mais il me sera
bien permis d'y faire allusion en peu de
mots.

Le fait même que le projet de loi ne con-
tient pas de disposition fixant l'époque ou
le vote sera pris est une omission très grave.
La date devrait être fixée afin que les gens
sachent quand la votation aura lieu. Natu-
rellenent nous ne pouvons pas insérer
quoi que ce soit dans le projet qui oblige-
rait le Gouve-neinent que la majorité soit
forte ou faible, à soumettre une loi prohi-
bit-ive.

L'honorable M. CLEMOW: Nous pour-
rions dire " deux mois."

L'honorable M. VIDAL : C'est là un
détail gni pourrait êt re réglé.

Je prétends qu'il est désirable de spéci-
fier le temps dans le projet de loi. Je ne
dis pas qu'un jour en particulier devrait
être mentionné. On pourrait indiquer une
semaine, mais il devrait y avoir quelque
chose de défini afin que les gens sachent
que le vote va être pris et qu'il ne sera
pas renvoyé à plus tard afin de donner
satisfaction aux caprices et aux fantaisies
de certains individus.

Il y a un ou deux autres amendements
de peu d'importance qui devraient être
faits au projet de loi et qui ne méritent
pas d'être mentionnés maintenant, mais
sur lesquels j'appellerai l'attention lorsque
la Chambre examinera cette législation en
comité général. S'ils sont admissibles, ils
pourront être adoptés par l'autre Chambre;
de cette manière, cela rendra le projet plus
acceptable au sentiment favorable à la
tempérance. si largement répandu dans le
pays, cela serait aussi satisfaisant pour les
Coimunes, parce qu'elles ont, je crois,
le désir sincère de connaître la volonté
populaire sur ce sujet. Cela aura pour
conséquance de faire manifester d'une
manière plus juste l'opinion du peuple sur
les grandes questions qui se rattachent à
l'interdiction du commerce des boissons
enivrantes.

Je saisqu'on a dit que le pays n'est pas
mûr pour la prohibition. Mon impression
-que je base sur le vote qui a eu lieu, et
la position que j'ai occupée pendant bien des
années dans les rangs des membres de
l'Alliance me permet de me former une
opinion juste sur ce point-est que le pays
est disposé à l'accepter; et plus ce sujet est
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discuté, plus l'attention y est appelée, plus
les difficultés qui l'entourent sont signa-
lées, le mieux c'est pour la cause de la
tempérance, et plus elle se recommandera
à l'esprit et à la conscience du peuple. Je
dis que tous les arguments que l'on pour-
rait faire valoir contre elle peuvent être
réduits en poussière au moyen des faits
indéniables que l'on peut invoquer en sa
faveur. Aucune mesure, quelle qu'elle soit,
peu m'importe, qui pourrait être prise
dans ce pays et transformée en législa-
tion, ne pourrait avoir des conséquen-
ces plus immédiates et plus bienfaisan-
tes au point de vue de la tranquillité,
du bonheur et du bien-être général de la
société que l'inscription dans nos statuts
d'une loi prohibitive comme celle que nous
avons réclamée pendant tant d'années. Je
crois que le résultat serait quelque chose
de merveilleux; etquant à cequiconcerne
la difficulté se rattachant aux frais de son
fonctionnement et à la p)ert au revenu,
beaucoup de chose pourraient nre dites à
ce sujet. Je ne discute pas cette question
maintenant, mais je pourrais dire des
choses très intéressantes à ce sujet, expri-
matit tion seulement ma propre opinion
mais celle d'hommes qui,de l'aveu de tous,
sont les autorités financières les plus con-
sidérables que le monde ait jamais vu, et
qui ont donné leur avis sur ce point.

Je suis di.po>é non seulement àappuyer
le projet de loi, mais à faire tout ce qui est
en mon pouvoir pour le rendre réellement
conforme à ce qu'on prétend qu'il est, afin
d'atteindre le but que l'on a en vue en le
soumettant aux Chambres.

L'honorable M. REESOR: Cette ques-
tion en est probablement une qui intéresse
le peuple du Canada tout aussi vivement
que n'importe laquelle qui a été débattue
pendant la présente législature. Je ne puis
pas dire que je suis extrêmement confiant
quant au résultat du renvoi de ce sujet à la
décision du peuple. Le Gouvernement n'a
pas fait connaître quelle ligne de conduite
il suivrait si le plébiscite était favorable à
la prohibition. Si la majorité est suffisam-
ment importante pour justifier le Gouver-
nement de déposer un projet de loi, celui-
ci devra être assez énergique dans ses
dispositions pour atteindre l'objet en vue ;
autrement il ferait plus de mal que de
bien.

Ontario est une province bien adminis-
trée quant aux permis et au commerce des

boissons enivrantes, cependantl'opinion pu-
blique d'Ontario se préoccupe aussi vive-
ment des moyens de favoriser la tempérance
et de combattre le vice contraire que celle
de n'importe quelle autre province. Il y a
quelques années la loi Dunkin, une loi pro-
hibitive, fut introduite dans Ontario. A
cette époque là j'avais pendant plusieurs
années fait partie d'un conseil municipal,
et j'avais des doutes très graves sur la
question de savoir si l'application de cette
législation serait votée. Bien qu'une majo-
rité des votes exprimés se déclara en faveur
de l'adoption de cette mesure,je doutai très
sérieusement si le sentiment populaire était
assez accentué pour permettre à cette me-
sure de fonctionner pendant un certain
temps. Mes doutes furent confirmés, et il
en résulta que la cause de la tempérance se
trouvai, trois ou quatre ans après que cette
législation fut appliquée, dans une situa-
tion plus déplorable qu'elle ne l'étaitaupara-
vant. Les lois de la province, relatives
aux licences, avaien t largement contribué,
grâce au concours de l'influence exercée
par les partisans de la tempérance, à dimi-
nuer le volume du commerce des boissons
enivrantes, mais après que nous eûmes la
loi Dunkin, une certaine catégorie d'indi-
vidussemblèrentprendre plaisir à violer la
loi, et naturellement, ces personnes réussis-
saient de diverses manières à se procurer
des boissons. Plus, tard la loi Dunkin fut
mise de côté.

Après l'adoption d la loi Scott, votée il
y a quelques années, nos amis déclarèrent
que c'était une loi plus efficace. Elle fut
essayée et rapportée trois ou quatre ans
plus tard. De sorte que je suis parfai-
tement convaincu, d'après ce que je connais
de l'opinion publique, et de la négligence
des niasses populaires, qu'il îous faut avoir,
une fois que vous leur avez donné une loi,
l'appui d'un sentiment public énergique en
faveur de son application afin de la faire
fonctionner convenablement. Je suis con-
vaincu qu'il existe un grand danger de
rendre notre position plus mauvaise en
passant une loi prohibitive pour tout le
Canada, à moins que l'opinion publique soit
suffisamment accentuée pour en assurer
l'appliction.

Quantà la question de s'assurer l'opinion
du public au moyen d'un plébiscite, je crois
que les deux partis sont assez généra-
lement d'avis qu'il serait plus satisfaisant
d'avoir cette épreuve avant de voter une
loi prohibitive pour la Confédération. Je
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n'ai aucun doute à cet égard, mais on a
demandé au Gouvernement de dire ce
qu'il ferait si la majorité était en faveur
d'une telle législation. Le ,ury pourrait
tout aussi bien demander au juge quelle
serait la sentence s'ils rendaient un verdict
de coupable. Dans ce cas, il pourrait
arriver qu'un parti ou l'autre ait recours
de diverses manières à des moyens illégi-
times. Naturellement, de fortes organisa-
tions seront mises sur pied et des influences
indues pourront être mises en œuvre par
un côté ou l'autre; et si l'adoption d'une
telle mesure est assurée par le recours à
des moyens illégilimes, on pourrait sérieu-
sement se demander si le Gouvernement
devrait passer une loi prohibitive. Il va
sans dire qu'il serait préférable si nous
pouvions restreindre autant que possible
le commerce des boissons enivrantes.

On demande au Gouvernement au cas où
une majorité des votants se prononcerait en
faveur d'une loi de prohibition, s'il la rédi-
gerait de telle ou telle manière? Nous
n'avons pas le droit de demander ces ren-
seignements à l'avance. Si le Gouveroe-
ment est sincère dans ces déclarations-et
il doit l'être-et si le vote est en faveur de
la prohibition, il fera une loi dans ce sens.
Je crois assurément que ce projet devrait
êLre adopté en lui donnant une formule
raisonnable, soit en le laissant tel qu'il est,
soit en lui faisant subir uie moditication.
Je base mon appréciation, naturellement,
sur l'expérience acquise dans Ontario plus
que partout ailleurs.

La loi de licence d'Ontario a donné de
bons résultats. Il est probable que la loi
des licences d'Ontario ferait autant de
bien qu'une législation prohibitive. Je
doute beaucoup si une telle législation
bénéficierait d'une manière quelconque à
Ontario. bJne bonne majorité pourra se
prononcer d'une manière favorable comme
résultat de ce plébiscite, mais je crois que
vous ne pouvez guère obtenir une ma-
jorité considérable, parce que vous ne
pouvez réussir à avoir assez de gens qui
consentiront à aller voter.

Nous devrions avoir une loi qui amélio-
rerait l'état des choses plus que ne le fait
la législation existante. Beaucoup de bien
a été accompli dans les provinces de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick
et de l'Ile du Prince-Edouard, autant pro-
bablement qu'il en a été effectué dans
Ontario, proportionnellement à la popu-
lation, et par conséquent ces provinces ont

donné un résultat tout aussi bon que celui
obtenu par les partisans de la tempérance
au Manitoba. Toutes les provinces que
j'ai nommées ont fait beaucoup, et pour
ma part, je serais disposé à leur permettre
de continuer leur travail en suivant la
ligne de conduite qu'elles ont adoptée
jusqu'à présent; elles pourront faire tout
autant et peut-être plus de bien qu'elles en
accompliraient si une loi prohibitive était
passée pour toute la Confédération.

Je désire tout simplement exprimer
mon opinion devant le public et faire con-
naître l'attitude que je prends sur ce
sujet. J'en agis ainsi parce que les parti-
sans (le la tempérance ont sollicité cette
mesure. J'aimerais à croire que la loi
serait appliquée convenablement si elle
était votée. Si nous allions faire des lois
pour les différentes provinces sur un sujet
d'une aussi haute gravité, portant atteinte
aux habitudes des popu!ations, et touchant
les boissons dont elles font usage, là où la
majorité est hostile à la probibition, nous
ne les rendrions pas meilleures. Si quel-
ques-unes des provinees désiraient avoir
une telle loi, nous pourrions leur pet-
mettre (le l'adopter comme province. Il
serait un peu risqué de notre part de la
faire pour elles. Je crois que quelques-
unes des provinces ont prises et appliquent,
à l'heure qu'il est, de& mesures qui, si on
les maintient, donneraient de magnifiques
résultats.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Mon honorable ami de Sarnia a exprimé
l'avis qu'on ne devrait pas discuter la pro-
hibition elle-même à l'occasion de cette
mesure. Je crois qu'il est impossible de
séparer les deux, et l'honorable sénateur
lui-même n'a pas pu s'empêcher de parler
de la prohibition lorsqu'il a discuté ce
projet de loi. Néanmoins je ne m'occu-
perai pas davantage de ce point là.

J'ai été, en vérité, très surpris d'entendre
l'opinion exprimée par l'honorable séna-
teur. Voici le Gouvernement qui apporte
(e projet de loi, et l'honorable sénateur de
Sarnia, qui est un des grands apôtres de la
tempérance, qui connaît les sentiments et
l'opinion du peuple dans toutes les parties
du Canada, vient nous dire que les
partisans de la tempérance ie veulent pas
d'un second plébiscite sur ce sujet, qu'un
vote a déjà été donné dans plusieurs des
provinces et que le parti favorable à la
tempérance est parfaitement satisfait. Il
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est étrange de voir le Gouvernement in-
sister sur cette mesure en face du senti.
ment des partisans de la tempérance dans
le pays tel que défini par mon honorable
ami de Sarnia.

Maintenant, si l'honorable sénateur vou-
lait proposer le renvoi à six mois, je serais
enchanté d'appuyer sa demande, mais je ne
suppose pas qu'il veuille le faire. Il n'ac-
ceptera pas mon défi.

L'honorable Secrétaire d'Etat nous a dit
que la vente et la fabrication des spiritueux
relèvent die la compétence des provinces.
Si tel est le cas, pourquoi n'a-t-on pas laissé
aux provinees le soin de régler cette ques-
tion ? Combien sage n'aurait-elle pas été
cette décision! Le Gouvernement aurait
ainsi échappé à l'obligation de faire face
aux demandes d'indemnité pour dommage
causé par la violation de droits acquis ; il
aurait par làmême évité la perte de revenu
qu'encourraient aussi les provinces; mais
en enlevant cette question de la compétence
des provinces il se porte garant, s'il adopte
une loi prohibitive, du paiement des
sommes réclamées pour violation de droits
acquis, il s'oblige aussi à compenser les
provinces pour la perte de revenu qu'elles
éprouveront tout en ayant aussi à pourvoir
à la diminution des recettes qui s'en sui-
vraient pour le Canada tout entier.

Maintenant, je suis d'avis que ce projet
de loi est la manifestation d'une grande
faiblesse. Le Gouvernement a fait pi-cuve
de faiblesse en allant faire une promesse
de ce genre; c'est une promesse qu'il lui
est impossible de remplir, on ne pourrait
l'exécuter d'une manière complète en
supposant que le peuple se prononcerait
en faveur de la prohibition. C'est une
chose que le Gouvernement ne peut
pas faire. A part de la perte de revenu,
quelle somme ne faudrait-il pas dépenser
pour su-veiller une frontière de quatre
mille milles etun littoral de quatorze mille
milles. Cela entraînerait des frais énormes.
J'ignore si le Gouvernement ferait ou non
exécuter une telle loi, mais voilà quel serait
le résultat logique d'un vote favorable à la
prohibition.

Les partisans de la tempérance se trom-
pent sous ce rapport en imposant cette
mesure au pays. Je leur reconnais tout le
mérite que leurs valent leurs bonnes inten-
tions, leur désir de rendre les gens sobres
et industrieux et de leur faire abandonner
la mauvaise habitude de boire, mais si les
partisans de la tempérance eux-mêmes

raisonnent et discutent d'après les données
du sens commun, ils se convaineront que
leurs prétentions ne sont pas admissibles
dans le pays. Si la république voisine
appliquait une loi de tempérance, nous
p.'urrions alors prendre une telle mesure.
Mais à l'heure qu'il est, vu que la fabrication
et la vente de boissons enivrantes se prati-
quent dans ce pays, il serait absolument
impossible d'empêcher l'introduction de
spiritueux au Canada. Non seulement cela,
mais une pa-eille législation causerait les
plus grandsdésordres dans le pays en favori-
sant la contrebande, l'exploitation de
distilleries particulières, et de diverses
autres manières; de sorte qu'il serait impos-
sible, au moyen d'une loi comme celle qui
est devant nous, de rendre les gens sobres.

Naturellement, ce projet de loi ne sera
pas combattu par le Sénat. Cette Chambre
est parfaitement disposée à laisser au Gou-
vernement tout le bénéfice ou tout le tort
qui en pourra résulter et elle lui permettra
de rempli- une promesse faite dans un
moment de très grande faiblesse.

J'étais présent lorsqu'une délégation eut
une entrevue avec sir John Thompson, il y
a quelques années. La délégation était
composée de dames et de mebsieurs, et il
leur dit, là et alors, en termes non équivo-
ques qu'il ne ferait aucune promesse. Il
déclara que cette question a une grande
portée, qu'elle affecte le revenu et des
droits acquis, que plusieurs autres problè.
mes s'y rattachent, mais il ajouta " Nous
allons l'étudier." Je crois que c'est après
cela qu'une commission fut nommée pour
examiner cette question. Si le Premier
Ministre duCanada avait eu le courage d'en
dire autant aux partisans de la tempérance,
s'il leur avait déclaré qu'il ne leur ferait
pas de promesses, que la question se-ait
étudiée et qu'il verrait ce qui pourrait être
fait, cela aurait été une conduite sage et
prudente. Maintenant le pays se trouve
entraîné dans une voie sans issue. Il serait,
absolument impossible de combler la perte
du revenu sans recourir à la taxe directe,
et tous les impôts de ce genre sont absorbés
pour faire face aux besoins municipaux et
provinciaux, de sorteque si on avait recours
à ce moyencela serait un fardeau trop lourd
pour le peuple de ce pays.

L'honorable M. POWER: Je suppose
que l'honorable sénateur va voter contre
le projet de loi.
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L'honorable M. MACDONALD (C.B.):

Nous avons assez de taxes maintenant. Il
me répugne de voter en faveur d'une me-
sure qui ressemble à une blague ou à une
impossibilité, mais un élément si considé-
rable de la population de ce pays demande
cette législation que nous devons mettre
do côté nos propres sentiments et permet.
tre l'adoption de ce projet de loi.

L'honorable M. FERGUSON: Quant à
moi, je me suis abstenu toute ma vie de
faire usage de boissons enivrantes et j'ai
aussi foi dans les bons résultats de l'établis-
sement de la prohibition. Néanmoins, de-
puis que je suis dans la vie publique je me
suis fait une règle de ne pas imposer mes
opinions et mes vues aux autres quant à ce
qui regarde cette question. Bien que j'aie
sur ce point des opinions bien arrêtées, je
laisse aux autres la liberté de suivre les dic-
tées de leur propre jugement.

En principe je crois à la prohibition..
Dans l'exécution de nos devoirs parle-

mentaires, nous avons presque tous recon-
nu, je crois, que ce principe est bon. Nous
défendons de vendre des boissons enivran-
tes aux mineurs et aux sauvages, nous pro-
hibons ce commerce le dimanche, nous
interdisons cette vente le jour des élections,
et nous avons donné aux comtés ou aux
municipalités le pouvoir de supprimer ce
commerce. Nous avons donc affirmé ce
principe dans tous ces cas-là. Bien peu
d'honorables membres de cette Chambre
oseront dire que le principe de la prohibi-
tion n'est pas recommandable et admissi-
ble. Toute la difficulté se présente lors-
qu'il s'agit de l'appliquer-jusqu'à quel
point est-il possible de le faire observer
dans la pratique ? Bien que j'aie foi dans
le principe de la prohibition, je ne suis pas
d'accord avec les extrémistes qui, parce
qu'ils ne peuvent obtenir la prohibition, ne
veulent pas accepter aucune autre bonne
loi répressive de sa nature. Je ne crois
pas que le choix devrait absolument se
limiter entre la prohibition d'un côté et la
liberté absolue du commerce de ces bois-
sons de l'autre. Si on ne peut obtenir la
prohibition, alors je suis disposé à accepter
la meilleure mesure répressive qu'il y ait
ensuite, que l'opinion publique appuie et
que vous pouvez faire sanctionner par
une loi. C'est là une question de politique
pratique. Voilà mon attitude à l'égard de
cette question. Je dois dire cependant
qu'à mon avis le fait de soumettre ce sujet

à la décision du peupleproduira tout proba-
blement1des résultats très peu satisfaisants,
et dénote une grande faiblesse de la part de
l'Administration.

L'honorable M. MILLS: Que doit-on
penser de la commission qui fut nommée
lorsque l'honorable sénateur était membre
du Gouvernement qui l'a instituée ?

L'honorable H. FERGUSON: Mon hono-
rable ami ne manque jamais l'occasion de
recourir à ce moyen. S'il est surpris à
commettre un acte de lacheté ou à faire
quelque chose de mal, il s'efforce de diriger
l'attention sur d'autres personnes qui ont
mal agi dans d'autres circonstances. L'ins-
titution d'une commission a pu ne pas être
la manière la plus courageuse et la plus
virile de régler cette question, et je n'étais
pas membre de l'Administration qui a pris
cette décision, mais assurément, de prime
abord, la tentative de recueillir des rensei-
gnements et de connaître les résultats que
l'application d'une loi prohibitive avait
produits dans d'autres pays, était la per-
fection même comparée à la ligne de con-
duite que suit le Gouvernement en recou-
rant à un plébiscite fédéral. Je me souviens
très bien de la convention politique qui
fut tenue en 1893 à Ottawa,-et je suppose
que l'honorable Ministre de la Justice se
rappelle très bien de tout ce qui s'y rappor-
te,-et le Premier Ministre prononça à
cette occasion là un discours très vigoureux,
et lorsque je lus cette harangue-et je me
suis rafraîchi la mémoire aujourd'hui
même en le lisant de nouveau à l'heure du
goûter-il me rappela beaucoup ce brava-
che qui avait enlevé son habit puis, l'ayant
jeté sur*un arbuste, en appela à ceux qui
L'entouraient en leur diant :-"Retenez-
moi, ou je vais frapper quelqu'un."

Il se plaignit que le Gouvernement au
pouvoir à cette époque là avait clos le débat
sur cette question en nommant une com-
mission, et qu'il lui était impossible d'in-
tervenir dans les intérêts de la tempérance
tant que le résultat des travaux de cette
commission ne serait pas connu. Eh bien,
les commissairés ont fait rapport il y a
bien longtemps. Nous approchons main-
tenant de la fin de la troisième session de
ce Parlement. Le Premier Ministre pro-
mit solennellement de donner un plébiscite
sur cette question dès que son parti arrive-
rait au pouvoir. Nous en arrivons à la
fin de la troisième session et nous en som-
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mes rendus au point d'avoir enfin ce projet
de loi soumis au Parlement dans le but
d'autoriser les opérations des plébiscites.
Mais l'honorable Premier Ministre et ses
amis ne sont pas pour cela encore sorti
des lignes de Torrès-Ved ras, car bien qu'ils
aient apporté ce projet de loi, il ne fixe pas
l'époque où le vote sera pris, et si on en
juge d'après le fait qu'il a fallu trois
sessions pour les décider à proposer cette
mesure, on peut très raisonnablement con-
clure que, si l'affaire est laissée à leur sim-
ple bonne volonté, il faudra des années
avant qu'ils aient le courage de soumettre
la question au peuple. Je crois par consé-
quent qu'il ne serait pas mal du tout d'ac-
tiver leur zèle en faveur de la cause de la
tempérance en modifiant ce projet de loi
de manière à ce que ce vote ait lieu avant
longtemps.

Mais même lorsque ce vote sera donné, il
n'est pas néanmoins certain qu'une loi
prohibitive sera soumise aux Chambres.
Mon honorable ami de Sarnia (M. Vidai),
avait pîarfaitement raison de dire que les
partisans de la tempérance ne demandaient
pas ce plébiscite. Ils ont prétendu que
l'opinion publique, quant à ce qui regarde
cette question, était favorable à la prohi-
bition et qu'une loi prohibitive devrait
être votée. On a eu recours à un com-
promis: " Oh I nous allons en appeler au
peuple et nous nous laisserons guider par
le verdict qu'il rendra." C'est, je crois, ce
que l'on a dit alors. Parlant dans l'intérêt
des Ministres, un honorable sénateur a dit
qu'il serait très déraisonnable de leur part
de faire aujourd'hui une telle déclaration.
Quoi qu'il en soit, ils ne sont pas encore
suffisamment sortis des lignes de Torrès-
Vedras pour nous laisser savoir quand
cette 4uestion devrait être soumise au peu-
ple, ni s'ils se conformeront au verdict popu-
laire. Je crois donc que dans l'ensemble ils
ont fait preuve d'une grande faiblesse en ce
qui touche cette question. J'ai foi dans la
prohibition et j'appuierai l'application lé-
gislative de ce principe aussi vigoureu-
sement et dans la même mesure que le fera
l'opinion publique, et en tant qu'il vous
sera possible de mettre en mouvement l'au-
torité exécutive afin d'assurer le bon fonc-
tionnement de cette loi. Si vous passez une
législation prohibitive, il faudrait pour cela
une majorité du peuple croyant à l'effica-
cité de cette mesure, et un grand nombre
d'autres personnes qui, tout en n'approu-
vant pas ce principe, respecteront la loi du

pays et l'appuieront, même si elle n'est
pas. complètement d'accord avec leurs
vues. Telle sera l'attitude d'un très grand
nombre, niais cela ne suffit pas; il vous
faut outre la loi, assez d'autorité exécutive
pour en assurer lefonctionnement bien que
vous puissiez avoir une opinion publique
l'appuyant avec énergie. C'était là le point
faible de la loi Scott. Elle donnait aux mu-
nicipalités ou aux comtés le pouvoir de pro-
hiber dans leurs limites la vente des
liqueurs enivrantes, mais elle ne créait pas
une autorité exécutive chargée d'en assu-
rer l'application.

L'honorable M. SCOTT : Elle contenait
une disposition à cet effet. Le Gouver-
nement était revêtu de l'autorité nécessaire;
il l'exerçait par l'entremise du département
du Revenu de l'Intérieni; et celui-ci était
obligé de voir au bon tonctionnement de
la loi, mais rien ne fut fait.

L'honorable M. FERGUSON: Mais on
a constaté que cet article de la loi était lettre
morte, un crédit aurait dû être inscrit dans
le budget autorisant le Ministre du Revenu
de l'Intérieur d'agir. Cela ne fut jamais
fait.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y a pas de
crédit inscrit dans le budget pour couvrir
les frais des poursuites intentées dans le
but de réprimer ce délit ou les autres vio-
lations de la loi du Revenu de l'Intérieur;
les fonctionnaires instituent souvent des
procédés judiciaires contre les autres in-
fractions.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne
m'attendais guère que mon honorable ami
signalerait cet article-là de la loi du Reve-
nu de l'Intérieur comme une .preuve que
l'on avait institué une autorité exécutive
chargée de l'application de la loi Scott, car
il est notoire que cette autorité exécutive
n'a pas été exercée pour assurer le bon
fonctionnement de la loi Scott. La seule
tentative qui ait été faite est celle qui re-
monte à la loi relative aux licences pour le
commerce des boissons enivrantes de 1884,
connues sous le nom de loi McCarthy, me-
sure qui nous a laissé quelques souvenirs.
Elle fut votée par le Parlement du Canada
et décrétait que des licences seraient accor-
dées dans les comtés où la loi Scott n'était
pas en vigueur, et renfermait des disposi-
tions relatives à l'application de cette loi là
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où elle avait été adoptée par les contribua-
bles. Je sais que dans ma propre province
les moyens dont on s'est servi furent très
utiles et très efficaces, et si la lutte qui fut
faite devant les tribunaux sur la question
de la validité de la loi McCarthy n'avait pas
eu lieu, elle aurait assurément été d'un très
grand secours. Telle qu'elle était elle pro-
duisit de très bons résultats, et elle aurait
amélioré de beaucoup la loi Scott si ses
dispositions avaient été maintenues en vi-
gueu r.

Tout en ayant foi dans le principe de la
prohibition, que ce soit l'interdiction com-
plète ou qu'elle se traduise par une me-
sure repressive se rapprochant de la pro-
hibition autant qu'il serait possible d'en-
gager le sentiment public à en assurer le
fonctionnement, je crois qu'aucune de ces
lois ne seront bonnes et efficaces à moins
qu'elles nesoientappuyées commeelles doi-
vent l'être par l'autorité exécutive. C'est
une grande réforme morale que l'on cher-
che à opérer au moyen d'une législation
prohibitive, et bien que lors de ce plébis-
cite la majorité des votes puisse être
donnée en faveur d'une telle mesure, que
cette majorité puisse être très décisive, et
qu'une loi de ce genre puisse être adoptée,
cependant à moins que le Gouvernement
du jour prenne des mesures efficaces pour
rendre cette législation pratique, tout cela
ne sera qu'une comédie et cette loi ne
sera jamais appliquée. Toutes ces consi-
dérations se trouveront impliquées dans le
règlement de cette question et on devra
en tenir compte.

Que les partisans de la tempérance
n'aient pas demandé un appel de ce genre,
cela ressort évidemment de ce qui s'est fait
à la convention libérale tenue à Ottawa en
1893. Lorsque cette résolution fut sou-
mise, j'ai remarqué que M. Spence, un par-
tisan important de la tempérance et un
libéral occupant aussi un rang considé-
rable dans son parti, s'y opposa. En défi.
nitive il n'émit pas un vote hostile à cette
proposition, mais il protesta contre la
nécessité de cet appel. Il déclara que déjà
des expressions d'opinions s'étaient faites
entendre et que s'il avait parlé plus tard,
il aurait pu en signaler d'autres; mais je
ne suis pas l'un de ceux qui croient que le
résultat d'une élection conduite de cette
façon constituera une manifestation aussi
vigoureuse du sentiment public que celle
que vous pouvez obtenir de bien d'autres

manières. J'ai des doutes sérieux sur ce
point là.

A moins qu'il y ait lutte, que les adver-
saires de la mesure tiennent des réunions,
le vote exprimé sera probablement faible,
et les gens ne seront pas portés à croire
qu'il leur faut considérer cette question
comme suffisamment sérieuse pour les en-
gager à donner leur suffrage. Un pareil
fait s'est présenté en 1893 à Charlottetown.
Le Gouvernement provincial décréta qu'un
plébiscite aurait lieu, et une écrasante ma-
jorité des votants de Charlottetown se dé-
cîlia favorable à la prohibition, comme
nous l'a dit l'honorable sénateur de Sar-
nia, ce qui, je crois, est l'opinion de la ma-
jorité de l'Ile du Prince-Edouard, mais pas
dans une proportion aussi considérable que
ce vote l'indiquerait.

Un mois plus tard seulement une cam-
pagne vigoureuse eut lieu dans la même
ville à propos de la révocation de la loi
Scott, et dans la même circonscription élec-
torale qui s'était déclarée par un vote d'en.
viron cinq contre un pour laprohibition, il
n'y eut qu'une majorité de quatorze voix en
faveur du maintien de la loi Scott, ce qui dé-
montre que, quand une lutte a lieu, lorsque
lOs gens y apportent de la vigueur et se
mettent à l'œuvre, vous constatez un ré-
sultat bien différend de celui obtenu à la
suite d'un scrutin de ce genre. Tout cela
aurait dû être considéré avec soin.

Le Gouvernement s'était engagé à
donner un plébiscite. D'après ce qui s'est
passé, je n'ai aucun doute que les membres
du Gouvernement n'attachent pas une
grande importance à cette affaire, et ils ne
semblent pas appuyer même ce projet de
loi avec autant de vigueur qu'ils défendent
les autres mesures ministérielles.

Nul doute qu'ils engagent le pays dans
une dépense de $250,000 sans compter les
frais considérables additionnels qui seront
encourus par les particuliers. Il y aura
du temps perdu et des dépenses faites par
les partisans de la tempérance, et si de
l'autre côté le moindre effort est tenté les
intéressés devront aussi encourir des dé-
penses.

Cette opération va coûter dans l'ensem-
ble très cher au pays,'et d'après la manière
dont le Gouvernement a tout d'abord traité
cette question, d'après ce qu'il fait aujour-
d'hui à cet égard, et aussi d'après le man-
que d'ardeur avec lequel, je le sais, lesgens
aborderont une question de ce genre, lors-
qu'elle n'est pas discutée avec une certaine
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vigueur, je suis convaincu que le résultat,
considéré au point de vue de la solution à
être donnée à cette question, ne sera pas
proportionné aux frais que ce plébiscite
aura imposé au peuple du Canada. Je ne
combattrai pas cette mesure. Le Gouver-
nement a choisi ce mode pour obtenir une
expression de l'opinion du peuple sur ce
point. Qu'il aille jusqu'au bout, et s'il donne
suite au résultat du vote, et passe une
loi prohibitive, je suis l'un de ceux qui
l'appuieront; comme citoyen le ce pays,
je ferai tout ce qui dépendra de moi pour
la faire respecter.

A six heures la séance est suspendue.

(Séance du soir.)

L'honorable M. POWER: Tout le monde,
je crois, doit être frappé de la manière un
peu singulière, pour dire le moins, avec
laquelle ce projet de loi a été accueilli par
cette Chambre.

L'honorable M. CLEMOW: De quelle
manière ?

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur demande de quelle manière. C'est
ce que je vais m'efforcer de démontrer.

L'honorable chef de l'opposition et un ou
deux autres sénateurs ont parlé de cette
question comme si c'était un acte pure-
ment politique de la part du Gouvernement,
une décision prise simplement dans le but
d'obtenir un avantage de parti.

Maintenant, honorables Messieurs, j'ai
peine à croire que n'importe quel membre
de cette Chambre qui a un peu étudié cette
question puisse l'envisager de cette façon.
Ils ne le pourraient certainement pas après
avoir entendu le débat qui a eu lieu cette
après-midi, et je n'aurais probablement
pas dit un mot si je n'avais pas été profon-
dément impressionné par le ton de la dis-
cussion. Cela m'a rappelé ce qui est
arrivé à propos de la loi de tempérance du
Canada. Le Gouvernement Mackenzie
prit en 1818 l'initiative dans le sens in-
diqué alors par les partisans de la tempé-
rance, et déposa une mesure qui fut dans
tous les cas considérée comme étant de
nature à promouvoir la cause de la tempé-
rance au Canada. Ce projet de loi fut
appuyé par les avocats de cette cause dans
cette Chambre et dans l'autre. Je ne crois
pas que le Gouvernement qui perdit un
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bon nombre d'amis à raison de ce qu'il fit
en déposant cette mesure et en en assurant
l'adoption, gagna par cette législation un
vingtième du vote des tempérants, et tout
indique que le projet de loi qui est main-
tenant devant cette Chambre,-et qui est
beaucoup plus complet et plus eflicace de
sa nature que ne l'était la législation sou-
mise en 1878 par l'honorable Secrétaire
d'Etat, ne donnera probablement pas au
Cabinet plus d'adhésion parmi les parti-
sans de la tempérance que n'en a valu à
mon auteur la loi de tempérance du Canada.

Nous avons vu l'honorable sénateur de
Wolseley (M. Perley), critiquer le Gouver-
nement et la mesure qu'il a apportée.
L'honorable sénateur de Sarnia (M. Vidal)
a donné à entendre à la Chambre que ce
n'est pas là la mesure que les partisans de
la tempérance désiraient-do fait, qu'ils ne
croient pas nécessaire de recourir à un tel
appel.

Puis, nous avons eu l'honorable séna-
teur de Marshfield (M. Ferguson) qui s'est
déclaré un partisan absolu de l'abstinence
totale, qui nous a dit qu'à son avis ce projet
de loi est complètement mauvais.

D'un autre côté nous avons l'honorable
sénateur de Victoria (M. Macdonald), qui
ne prétend pas être un partisan (le la tem-
pérance car c'est là une niesure qu'il désap-
prouve, l'une de celles que le Parlement
ne devrait pas, dans son opinion, voter.
D'après ce que je puis me rappeler, aucun
honorable sénateur de l'autre côté de la
Chambre n'a dit un mot en faveur de ce
projet de loi. Dans ces circonstances,
voyant que les gens qui sont hostiles à la
prohibition condamnent le Gouvernement
parce qu'il a présenté cette mesure, et
constatant que ceux qui proclament haute-
ment leurs préférences pour la prohibition
et la cause de la tempérance, condamnent
aussi le Gouvernement, il est assez évident
que le Cabinet ne recueillera pas beaucoup
d'avantages politiques ou de parti par le
fait qu'il a déposé cette législation.

L'honorable M. ALLAN : Cela doit être
une très mauvaise mesure.

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
Sénateur prétend-il que nous n'appuyons
pas le Gouvernement dans cette mesure ?

L'honorable M. POWER : Le Gouver-
nerAent s'expose à la mort politique dans
le but de remplir une promesse faite dans
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leur intéi êt, et je crois qu'un seul honora-
ble sénateur a déclaré qu'il lui reconnais-
sait un peu de mérite pour en avoir agi
ainsi.

L'honorable M. POWER: Maintenant,
voilà quant à ce qui concerne l'esprit avec
lequel cette mesure a été accueillie par
cette Chambre........

L'honorable M. BOULTON: Je l'ai féli- L'honorable M. McKAY: Elle ne doit
cité de sa conduite. pas contenir d'esprit.

L'honorable M. POWER: Ça été la seule
bonne parole qui ait été prononcée à propos
de ce projet de loi dans le cours de ce débat.
L'honorable sénateur de la rivière Shell a
reconnu que le Gouvernement avait un peu
de mérite pour avoir agi comme il l'a fait.

L'honorable M.McCALLUM: Vous pou-
vez maintenant lui attribuer un peu de mé-
rite pour cela.

L'honorable M. POWER: Ces hono-
rables Messieurs déclarent qu'ils vont voter
pour ce projet de loi.

L'honorable M. PERLEY : Nous allons
appuyer cette mesure.

L'honorable M. POWER: C'est là l'un
des traits caractéristiques de la situation.
Les avocats de la tempérance disent que
ce n'est pas là l'espèce de mesure qu'ils
veulent avoir, que c'est là une législation
qui ne devrait pas être votée et qu'elle
mérite la condamnation des tempérants, et
les honorables Messieurs hostiles à la tem-
pérance critiquent cette mesure comme
étant inadmissible et disent qu'elle ne de-
vrait pas être votée par le Parlement, mais
tous se proposent d'appuyer cette légis-
lation inacceptable.

L'honorable M. POWER: Deux ou trois
honorables Messieurs ont parlé de la pol-
tronnerie que le Gouvernement avait mani-
festé dans ce qu'il a fait au sujet de cette
question et du temps considérable qu'il
avait pris. L'honorable sénateur de Marsh-
field (M. Ferguson), a été tout simplement
scandalisé et son sens moral profondément
blessé par le long délai que le Gouverne-
ment a apporté dans le dépôt de cette
mesure. L'honorable sénateur a insisté
beaucoup sur le fait que nous en étions
rendus presque à la fin de la troisième ses.
sion depuis que le Gouvernement est au
pouvoir et que ce n'est qu'aujourd'hui seule-
ment que la mesure a été déposée.

L'honorable sénateur n'a pas mentionné
le fait que le Gouvernement n'était au pou.
voir que depuis vingt et. un mois seule.
ment.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
C'est trop long.

L'honorable M. POWER: Toute chose
considérée, je crois que les Ministres vont
très bien.

Maintenant, comparons leur conduite
avec celle de l'ancien Gouvernement. Je
sais que l'honorable sénateur de la division
Rideau (M. Clemow), n'aime pas que l'on
appelle l'attention sur l'ancien Gouver-
nement.

L'honorable M. MoGALLUM: Qu'en L'honorable M. CLEMOW : Je n'atten-savez-vous ? dais rien de lui.

L'honorable M.POWER: C'est ce qu'ils
nous disent. Les uns après les autres nous
ont déclaré qu'ils n'approuvaient pas ce
projet de loi mais qu'ils allaient l'appuyer.
Ils croient naturellement avoir mis le
Gouvernement dans un guêpier et veulent
l'y laisser. Voilà ce qui en est réellement.

L'honorable M. FERGUSON : Il s'est
mis lui-même dans le guêpier.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Qu'il frétille.

L'honorable M. POWER: Les partisans
de la tempérance, comme mon honorable
ami, n'attendaient rien de l'ancien Gouver-
nement et ils ne furent pas désappointés.
Ce Cabinet avait un Ministre des Finances
qui était un apôtre de la tempérance très
en évidence, et plusieurs membres de ce
Gouvernement étaient aussi des tempérants
par vocation, et ces Messieurs furent au
pouvoir pendant dix-huit ans. Lorsqu'ils
y arrivèrent, ils trouvèrent dans les statuts
cette mesure imparfaite généralement con-
nue sous le nom de la loi Scott, mais ils ne
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firent jamais rien pendant les dix-huit
années qu'ils administrèrent les affairesi
publiques, pour améliorer la législation
relative à la tempérance. Mais ils firent
quelque chose. En 1891, ils instituèrent une
commission royale composée de fidèles par-
tisans du Gouvernement qui reçurent des
sommes considérables pour préparer quatre
volumes énormes que personne n'a lu et
qui, d'après ce que j'en sais, ne produisirent
aucun résultat.

L'honorable M. PERLEY: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable M. POWER: La commis-
sion fut nommée en 1891, et rien ne fut
fait.

Le Gouvernement resta au pouvoir pen-
dant les cinq années qui suivirent et rien
encore ne fut fait. Ce baquet qui fut
jeté à la baleine devait suffire, supposait-
on, pour le reste du terme d'office des
honorables Messieurs de l'opposition ; et
les partisans de la tempérance qui les
appuyaient semblèrent croire que ce baquet
était amplement suffisant.

L'honorable sénateur de Sarnia (M.
Vidal) a prétendu qu'il n'était pas néces-
saire d'avoir un plébiscite, qu'une sembla-
bleopération avait été faite dans la province,
et que cela aurait dû suffire pour rensei-
gner le Gouvernement sur le sentiment
populaire d'une extrémité à l'autre du
pays.

Maintenant, abordant ce point qui est un
argument sérieux et important,je puis dire
ceci : Je n'ai pas pris une part active dans
la campagne qui s'est faite à la Nouvelle-
Evosse lorsque le plébiscite eut lieu dans
cette province, mais je sais qu'il existait à
la Nouvelle-Ecosse, et je présume qu'il en
a été de même dans les autres provinces,
un certain sentiment qu'un plébiscite pro-
vincial n'aurait certainement pas pour effet
de régler quoi que ce soit, que la province
pourrait bien se prononcer en faveur de la
prohibition, mais tant que l'importation au
Canada des boissons enivrantes serait auto-
risée par la loi et, tant que la fabrication
des spiritueux serait permise ici, la prohi-
bition décrétée par une province ne vau-
drait rien. Ainsi donc les plébiscites pro-
vinciaux nc devaient pas être considérés
comme des indications certaines de la véri-
table force ou de la tendance réelle du
sentiment public sur cette question.

Je sais que dans la province où je de-
meure le sentiment favorable à la tempé-
rance est si accentué et l'usage des boissons
enivrantes est une chore si impopulaire,
qu'un bon nombre de geas qui étaient déci-
dément hostiles à la prohibition ne se sou-
cièrent pas de se déranger pour donner leur
vote contre cette mesure. Mais lorsqu'il
s'agira d'une question comme celle qui sera
maintenant sou mise au peuple, lorsque la
prohibition devra être établie si une majo-
rité décisive du peuple la réclame, le vote
sera, j'imagine, quelque peu différent. Les
gens sentiront qu'il s'agit là d'une affaire
importante et lui donneront leur attention;
ceux qui sont consciencieusement hostiles
à la prohibition iront en beaucoup plus
grand nombre qu'ils ne l'ont fait lors du
plébiscite provincial, exprimer leur suffra-
ge contre cette mesure.

Quant au sort qui attend cette légis-
lation, je n'en puie rien dire.

L'honorable M. McCALLTJM: Tout cela
dépend de l'avenir. .

L'honorable M. POWER: Tout cela dé-
pend de l'avenir. J'ignore quel sera le résul-
tat du vote, mais je ne crois pas que l'ac-
tion prise par le Gouvernement mérite
d'être condamnée par les deux côtés-par
les partisans de la tempérance et par ceux
qui n'ont pas foi dans la probibition-et je
ne crois pas que l'on puisse raisonnablement
l'accuser de lâcheté. Il fait ce que .'ancien
Gouvernement n'a jamais osé tenter-ris-
quer son existence dans le but de remplir
la promesse donnée à propos de cette me-
sure; et si nous sommes pour adopter ce
projet de loi, comme la Chambre va sans
doute le faire, je crois que si nous ne pou-
vons rien dire de bon sur son compte, nous
pourrions voter cette mesure en observant
un silence respectueux, et non pas en
employant la raillerie et la moquerie
comme nous l'avons fait.

L'honorable M. ALLAN : L'honorable
sénateur de Halifax, et il m'excusera si je
parle ainsi, semble poser en ami sincère du
Gouvernement, mais dans ce cas-ci il s'est
montré plus franc qu'à l'ordinaire, car il
nous a prouvé que cette mesure est telle-
ment défectueuse sous tous les rapports
qu'elle ne mérite l'approbation ni des pro-
hibitionnistes ni celle des adversaires de
la prohibition......



1156 [SÉNAT]

L'honorable M. POWER: Dans cette
Chambre.

L'honorable M. ALLAN ... et au'un cer-
tain nombre de membres de la Chambre
croient avoir mis le Gouvernement dans
un guêpier et veulent l'y maintenir.

Je ne crois pas que ce soit là une juste
critique du projet de loi. Je ne cr-ois pas
que l'honorable sénateur de Sarnia (H.
Vidal) était absolument dans le vrai lors-
qu'il a interrompu l'honorable sénateur de
Marquette (X. Boulton) au cours des quel-
ques observations qu'il a faites sur l'ensem-
ble de la question, car je ne vois pas très
bien comment on peut se fôrmer une opi-
nion et dire que l'on va voter soit en faveur
soit contre ce projet de loi, sans prévoir
jusqu'à un certain point les conséquences
probables qui s'ensuivront; et celui qui
aurait souci de la logique, aimerait au
moins à s'expliquer; en d'autres termes,
que si, dans les circonstances, nous sen-
tions qu'il fallait voter pour ce projet de
loi, nous devrions au moins nous mettre à
l'abri de l'imputation que nous considé-
rions la mesure comme bonne et juste à
un titre quelconque.

Je suppose que presque tous les mem-
bres de cette Chambre, quelles que soient
leurs convictions sur la question de la pro-
hibition, voteront probablement pour cette
mesure. Je ne voterai assurément pas
contre, mais je désire me mettre à l'abri
en disant que si je l'appuie, ce n'est pas
parce que je crois que ce c'est là une bonne
législation. Je suis parfaitement disposé
à reconnaître que si, en passant ce projet
de loi et en invitant le peuple en général à
voter sur cette question, il arrivait que la
majorité serait favorable à une mesure
strictement prohibitive, et que par consé-
quent le Cabinet présenterait une mesure
destinée à donner suite à la décision popu-
laire, si«je dis que le résultat d'une telle légis-
lation est de mettre fin à la misère et à l'in-
fortune qui sont indubitablement les fruits
de l'intempérance, à la perte de l'honneur,
aux sacrifice de bien brillantes espérances,
ce qui est arrivé à maintes et maintes repri-
ses comme conséquence de i'abus des
boissons enivrantes, alors il serait à
piopos pour ce pays de se charger
de n'importe quel fardeau, quelque lourd
qu'il pourrait être, afin d'amener un état
de choses aussi désirable. Si je croyais que
tel serait le résultat, alors je ne regrette-
rais pas pour ma part les obligations que

l'application de cette mesure ferait encou-
rir au pays, mais en dépit de ce que l'ho-
norable sénateur de Sarnia a dit quant aux
énoncés qui furent faits par l'honorable
sénateur de Marquette à propos de l'ineffi-
cacité des lois prohibitives, je puis déclarer,
en me fondant sur des observations person-
nelles, que, dans quelques-uns des Etats
voisins et dans les parties du Canada où
des mesures prohi bitives étaienten vigueur,
elles étaient violées ouvertement; la loi
n'était pas observée et j'ai vue à maintes
reprises, comme je l'ai déjà dit, qu'il suffi-
sait aux hôtels et ailleurs, de frapper légè-
rement pour obtenir tout ce que vous vou-
liez avoir, bien qu'une loi prohibitive fut
en vigueur, et je ne crois pas que si une
législation de ce genre était votée demain,
qu'il serait possible, dans une grande ville
par exemple, en recourant à de tels moyens,
d'arrêter complètement la vente, la con-
sommation ou la fabrication des liqueurs
spiritueuses.

Donc, lorsque nous songeons que l'adop-
tion d'une loi de ce genre pourrait avoir ces
conséquences, sinous ne croyons pas qu'elle
puisse produire les bons effets que les pro-
hibitionnistes en espèrent, dans ce cas
nous avons parfaitement le droit d'exami-
ner l'autre côté de la question et de voir
ce qu'une telle mesure va coûter au pays,
tout d'abord sous forme de perte dans le
revenu. Nous commençons avec une som-
me assez considérable consacrée à couvrir
les frais de ce plébiscite, $250,000 ou à peu
près...

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
$256,000.

L'honorable M. ALLAN: Mais à part
cela, il y a l'énorme perte de revenu qui
s'ensuivra puis, ce que l'on a déjà signalé
au cours du débat, soit l'impossibilité, ou
peu s'en faut, de surveiller l'énorme fron-
tière que nous avons sur terre et sur mer,
et les frais annuels qu'entraînerait dans
tous les cas le fonctionnement d'un système
efficace créé dans le but d'empêcher l'entrée
des liqueurs enivrantes à différents points
le long de notre frontière.

Je dis que si nous croyons consciencieu-
sement que l'adoption de cette loi ne don-
nera pas des résultats aussi efficaces que
nos amis les prohibitionnistes comptent en
retirer quant à la suppression de l'ivrogne-
rie et de l'intempérance, alors il est bon de
ne pas perdre de vue les autres conséquen-



L3 1 MAI 1898] 1157
ces qu'elle peut avoir, et bien que je sois
tout à fait prêt à fburnir tous les moyens
praticables à ceux qui pensent sincèrement
qu'une loi prohibitive de ce genre donnera
au pays les plus grands avantages moraux
en arrêtant partout l'ivrognerie et l'intem-
pérance, bien que je sois parfaitement dispo-
sé à leur accorder toutes les chances possi-
bles de mettre en pratique n'importe quel
moyen qu'ils peuvent suggé'er afin d'at-
teindre des fins aussi désirables, néanmoins
je ne veux pas qu'il soit compris que j'ap-
puie cette mesure ou que je veuille, en ce
qui concerne mon adhésion, la laisser voter
par cette Chambre, sans exprimer en même
temps ma conviction que si cette législa-
tion a pour effet de favoriser la création
d'une loi prohibitive, celle-ci ne pourra
produire, d'une manière ou d une autre, les
fruits que nos amis les prohibitionnistes en
attendent avec une si grande assurance.

L'honorable M. McCALLUM: Je ne
considère pas que la question du fonction-
nement probable de la prohibition soit
soumise à la Chambre.

L'honorable sénateur de Halifax (M.
Power) dit que nous sommes opposés au
projet de loi, mais que nous al Ions l'appuyer
de nos votes. Je crois qu'une grande
majorité du Sénat considèrerait comme
injuste et déplacé de ne pas permettre au
peuple du Canada de décider cette question
comme il l'entendra; mais nous ne sommes
pas pour nous livrer à des manifestations
délirantes en faveur du Gouvernement
parce qu'il soumet ce point au verdict
populaire.

On l'a félicité de remplit- ses engage-
ments vis-à-vis du peuple; nous allons voi-
comment il va exécuter la promesse qu'il
a faite quant à ce qui concerne cette ques-
tion. Je suis favor able au projet de sou-
mettre cette affaire au peuple; je ne dis
pas ce que je ferai lorsque la question sera
posée aux électeurs. Il appartient à ces
derniers de dire ce qu'ils veulent, et au
Gouvernement de déposer la législation
requise pour donner suite au désir de la'
population.

Il appartient aussi au Gouvernement
d'indiquer comment il s'y prendra pour
trouver le revenu que lui fera perdre l'éta-
blissement de la prohibition. Quant à ce
qui concerne le revenu, si nous pouvions
supprimer les maux causés par l'intempé-
rance, nous pourrions facilement combler
cette perte. Celui qui a été témoin des

résultats de l'intempérance au sein des
populations, croira que nous pourrions aisé-
ment trouver le revenu qui serait perdu
par la suppression de ce vice.

Si la prohibition doit améliorer la mora-
lité du peuple, elle devrait être établie.

Je ne suis pas d'accord avec l'honorable
sénateur de Halifax lorsqu'il dit que nous
sommes tous hostiles à cette mesure. Lors-
qu'il prend sur lui de parler au nom de
tous, je me trouve compris, or, je lui dis
qu'il n'a pas exprimé exactement mon
opinion. Si le Gouvernement remplit ses
promesses, il fait bien. Si une majorité du
peuple vote en faveur de la prohibition,
alors le Gouvernement devrait en toute
justice et en toute équité donner suite aux
voux exprimés par la population. J'ignore
si j'appuierai ou combattrai la mesure qu'il
soumettra; cela dépendra entièrement de
la nature du projet qui sera soumis.

L'honorable sénateur de Toronto, (M.
Allan), prétend que nous ne pourrions ap-
pliquer une telle loi à raison de la grande
étendue de frontière que nous aurions à
surveiller.

Je ne discuterai pas cela maintenant,
mais je dis ceci-je ne permettrai à per-
sonne de déclarer que je suis contre l'idée
de soumettre cette affaire ai, peuple. Nous
voulons tous que le peuple ait la chance
de dire ce qu'il veut avoir, mais j'aimerais
que la majorité en faveur de la prohibition
fut décisive avant que le Gouvernement
entreprenne de légiférer, non seulement
une majorité des votants, mais une m-ajorité
de tous les électeurs inscrits dans le pays,
même dans la province de Québec où un
seul individu peut voter une demi-douzaine
de fois.

Je ne m'accorde pas avec ceux qui disent
que le Gouvernement se trouve acculé, car
il est encore loin de l'être, mais il le sera
plus tard s'il ne remplit pas les engage-
ments qu'il a pris vis-à-vis du peuple du
Canada.

L'honorable M. MILLS: Je crois que
mon honorable ami, de Monck n'a pas en.
tendu le discours prononcé par l'honorable
chef de l'opposition.

Mon houorable ami qui dirige l'opposi.
tion dans cette Chambre nous a dit que le
Gouvernement avait adopté un très mau-
vais principe en décidantde soumettre une
telle mesure au Parlement, que les Minis-
tres auraient~dû prendre la responsabilité
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de régler cette affaire sans la renvoyer au
préalable à qui que ce soit.

Mon honorable ami de Monck (M.
McCallum), est en faveur de l'idée de con-
sulter le peuple à ce sujet.......

L'honorable M. McCALLUM: Assuré-
ment.

L'honorable M. MILLS:.... et mon hono-
rable ami le chef de l'opposition n'est
pas de cet avis; ainsi donc mon honorable
ami qui dirige l'opposition, et mon hono-
rable ami le sénateur de Monck ne sont pas
d'accord sur ce point.

L'honorable M. MoCALLUM: Donnez.
nous votre manière de voir sur cette ques-
tion.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur de Monck a le droit
de penser comme il l'entend.

L'honorable M. MILLS: Assurément, et
j'ai aussi le droit d'appeler l'attention de
mes honorables amis ici présents sur la
divergence d'opinion qui existe entre l'ho-
norable chef de l'opposition et l'honorable
sénateur de Monck.

Néanmoins, lorsque ces deux honorables
Messieurs devront émettre un vote sur
cette question, je n'ai aucun doute que leur
vote ne différera pas autant que leur opi-
nion.

Mon honorable qui dirige l'opposition
soutient qu'il est contraire aux principes
sur lesquels repose le Gouvernement res-
ponsable de soumettre un sujet comme
celui-ci au verdict populaire. Je ne suis
pas tout à fait d'accord avec lui sur ce
point. D'ordinaire les travaux législa-
tifs doivent être faits par le Parlement, et
le Gouvernement doit prendre la respon-
sabilité de décider ce qu'il devra proposer,
car dans un grand nombre de cas les ques-
tions sur lesquelles il a, comme Gouverne-
ment, pris dem engagemients et qu'il lui faut
résoudre, ont été discutées devant le pays
depuis quelque temps, et le plus souvent
ce sont des sujets sur lesquels des élec-
tions ont été faites. Maintenant, il ne s'a-
git pas ici d'une question ordinaire de
législation, et- tout ce qui se rapporte à
la réglementation du luxe on de la dé-
pense ne peut être considéré comme tel,
car il ne s'agit pas de faire ce qui est pré-

férable d'une manière abstraite, mais il
vous faut déterminer ce que le peuple
est prêt à sanctionner.

D'ordinaire, vous décidez ce que vous
croyez être le plus avantageux, ce qui, au
point de vue de l'intérêt public, bénéficiera
au pays, mais ici vous devez consi-
dérer non seulement si la mesure est juste
en principe, mais vous avez aussi à tenir
compte si, étant juste en principe, elle est
d'une nature telle que le peuple l'appuiera
lorsqu'elle aura pris la forme d'une loi.

Vous avez maintenant à vous occuper
d'une question de ce genre, et mon hono-
rable ami de Sarnia (M. Vidal),déclare que
les partisans de la tempérance n'ont pas
demandé cette législation. Eh bien, s'ils ne
l'ont pas fait, ils ont une singulière manière
de manifester leur indifférence, car plu-
sieurs réunions ont eu liez et plusieurs dé.
légations ont été organisées dans le but
d'insister auprès du Gouvernement pour
qu'il présentât cette mesure plébiscitaire et
renvoyât la question aux électeurs. Ils ont
semblé croire qu'il importait que cela fut
fait.

Que le Gouvernement put réussir à ob-
tenir un concours appréciable de la part
de ceux qui partagent les opinions politi-
ques de mon honorable ami, je ne l'ai ja-
mais supposé pour un seul instant. Nous
en avons en un exemple auparavant. Je
me rappelle que le Gouvernement qui précé-
da celui de M. MacKenzie comptait au
nombre de ses membres un homme qui
jouait un rôle considérable dans les rangs
de ceux qui étaient en faveur du mouve-
ment prohibitionniste, l'honorable M. Til-
ley. Or, M. Tilley parla fréquemment dans
les assemblées publiques au Canada comme
partisan de l'abstinence absolue et de la
prohibition.

En 1867 M. Tilley entra dans le Gouver-
nement et continua de faire partie del'Ad-
ministration jusqu'à la fin ou à peu près de
1873, et d'après ce que j'en sais, jamais il
ne fit la moindre démarche en vue de
soumettre au Parlement une mesure des-
tinée à mettre en pratique les opinions qu'il
avait si souvent défendues.

Maintenant, lorsque nous arrivâmes au
pouvoir, nos amis, les tempérants du
pays, insistèrent auprès de nous avec beau-
coup plus d'énergie et plus de persistance
qu'ils ne l'avaient fait auprès de nos prédé-
cesseurs, afin de nous engager à régler
cette question de la prohibition.
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Je me rappelle du vote qui fut proposé
dans la Chambre des Communes par M.
Schultz, je crois, alors représentant l'une
des circonscriptions du Manitoba. Pen-
dant l'année qui suivit la proposition relati-
ve à ce vote, le Gouvernement déposa la loi
autorisant l'option, et qui porte le nom
de mon honorable ami, M. Scott. Cette me-
sure fut appuyée par un grand nombre-
par une grande majorité des partisans
de la tempérance au Canada. Elle était
rédigée de manière à leur donner satisfac-
tion. De fait elle était conforme à leurs
désirs. Elle fut appuyée, je crois, par
mon honorable ami do Sarnia (M. Vidal),
maisje ne pense pas que mon honorable ami
nous donna, au cours des élections, qui
eurent lieu lorsque nous nous présentâmes
devant le pays, la moindre aide parce que
nous avions soutenu cette législation.

Je sais que plusieurs de nos amis qui
l'appuyèrent en Parlement furent vive-
ment combattus par ceux qui avaient
insité auprès d'eux pour les engager à
s'occuper de cette mesure. Il y avait un
M. Watson qui, je crois, faisait partie du
service civil de la capitale, qui avait pris
une part active dans la campagne en faveur
de la prohibition, qui s'était montré dans
les assemblées publiques et avait dénoncé
les intéressés dans le commerce des bois-
sons enivrantes, et qui avaient parlé des bé-
nédictions que la Providence répand rait sur
ceux qui favorisaient une mesure nomme
celle que l'on sollicitait le Gouveriement
d'appuyer, ce qu'il fit et réussit à faire
adopter. Après que les élections furent
finies, lorsque notre défaite fut constatée,
que mon honorable ami et ses amis politi-
ques nous eurent remplacés-et ce fut, je
crois, la première fois où l'honorable Séna-
teur fit partie d'un Gouvernement-je me
rappelle que sir Léonard Tilley revint
dans la politique et fut choisi comme mem-
bre de cette Administration; une nom-
breuse délégation de ceux qui nous avaient
demandé avec instance de nous occuper de
cette question do la prohibition, aux sollici-
tations desquels nous avions agi, dont nous
avions pratiquement mis à effet les opi-
nions, fut organisée, et cette délégation, à
la tête de laquelle se trouvait M. Watson,
se rendit auprès de sir Léonard Tilley, le
félicita sur son retour au pouvoir et signa-
la les grands avantages que la cause de la
tempérance en retirerait. Or. cet honio-
rable Ministre resta de nouveau en fonc-
tions pendant un grand nombre d'années,

et d'après ce que j'en sais, la loi que nous
avions fait inscrire au statut était absolu-
ment nouvelle. Il n'y avait rien alors qui
fût de nature à nous éclairer. Il nous avait
fallu entrer dans une voie inconnue, et il
n'était que tout naturel de s'attendre que
l'on découvrirait bien des points défectueux
dans le fonctionnement de cette loi.

A cet époque là nous avions une société
appelée l'Alliance qui se réunissait dans
cette ville; nous avions alors un député,
l'un des représentants de Lanark, qui fut
nommé juge plus tard, et qui l'est encore,-
ce député posait devant la Chambre comme
le défenseur né de la prohibition, mais lors-
que l'on proposa de dire qu'il était du devoir
du Gouvernement de se préocuper des im-
perfections de la loi de temp:érance du
Canada et d'y apporter les changements
que l'expérience démontrait être néces.-
saires,un amendement ou une résolution qui
était rédigé en termes presque semblabies
à ceux de la résolution qui avait été soumise
quelques années auparavant par le doc-
teur Schultz, cet honorable député déclara:
"Je suis dévoué à la cause de la tempé-
rance, mais j'éprouve encore plus de solli-
citude pour l'Administration; " aussi cet
honorable Monsieur n'appuya-t-il pas
l'amendement, mais vota contre.

Je n'ai jamais entendu aucun de mes
honorables amis qui nous sont politique-
ment hostiles, mais qui se dévouent àia
cause de la tempérance, se plaindre de la
conduite dè cet honorable député ou de
celle de n'importe lesquels des Messieurs
qui se sont associés à son acte. Ils consi-
dérèrenît que les exigences politiques suffi-
saient pour justifier ce qu'ils avaient fhit.

L'honorable sir MACK ENZ[E BOWELL:
L'honorable Ministre est-il certain de l'ex-
actitude de son avancé quant au juge
Jamieson,-car je suppose qu'il parle de ce
juge ?

L'honorable M. MILLS: Oui, je parle de
la conduite du juge Jamieson à l'égard de
la résolution que j'avais proposée moi-
même.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
S'agissait-il du vote des crédits annuels en
comité général ?

L'honorable M. MILLS: Je ne puis le
dire à mon honorable ami.
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L'honorable sirMACKENZIE BOWELL
Etes-vous certain qu'il a voté contre?

L'honorable M. MILLS: J'en suis cer-
tain; je me rappelle les discours qui furent
prononîcés,et je crois que l'honorable député
fit un discours qui s'accordait avec son
vote. Bien que l'Alliance eut approuvé
la résolution du docteur Schultz, cette
même association 'blâma mia proposition
parce que ceux qui la composaient ne par-
tageaient pas nos opinions politiques

L'honorablesir MACKENZIE B3OWELL:
Non.

L'honorable M. MILLS: C'est ce que je
crois. Ainsi donc l'honorable sénateur
verra que le Gouvernement ne cherche pas
à se ftire des amis au moyen (le cette
question, et lorsque mon honorable ami
le sénateur des Teriitoires du Nord-Ouest
(M. Perley), qui a parlé ce soir et blâ-
mé cette mesure, lorsque mon honorable
ami de Sarnia (M. Vidal), :uléclaré ne pas
l'approuver et que mon honorable ami qui
occupe actuellement un siège en face de
moi et qui représente l'Ile du Prince-
Edouard, (M.Ferguson),a fait connaître son
dévouement en fiveur de la prohibition et
son hostilité au principe de cette mesure, je
fus bien convaincu que ces honorables Mes-
sieurs pouvaient être considérés comme
les véritables interprêtes des sentiments
des prohibitionnistes en général qui appar-
tiennent au parti conservateur. Les opi-
nions que ces honorables Messieurs ont
exprimées démontrent que quelque soit
leur zèle pour la question de prohibition,
leur dévotion pour le parti est encore plus
ardente; ainsi donc pour eux la question
des intérêts du parti primera toujours.

L'honorable M. McCALLUM: Cela s'ap-
plique à vous-même.

L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami sait que je dis la vérité en toute
sincérité.

L'honorable M. FERGUSON: Je crois
m'apercevoir que mon honorable ami
n'est pas du tout satisfait des éléments
dont se compose le parti de la tempérance
au Canada.

L'honorable M. MILLS: Je suis à dé-
montrer à mon honorable ami que nous

n'agissons pas à propos de cette question
avec l'espoir d'en retirer un bénéfice ap-
préciable.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Vous avez fait une peinture exacte de
votre parti, prise sur le vif.........

L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami sait que c'est là une peinture
exacte de l'honorable sénateur et de ses
partisans.

L'honorable sir MACK ENZI E BOWELL:
Je sais comment ils m'ont traité. Je
m'étais associé à l'acte du docteur Schultz
lorsqu'il proposa sa résolution en faveur
de la prohibition, et je sais que, quand je
me présentai de nouveau dans ma circons-
cription électorale, tout le parti de la tem-
pérance vota en masse contre moi et donna
son appui à un individu qui était en ivresse
sept jours par semaine, et qui plus tard
mourut des effets de l'intempérance.

l'honorable M. MILLS: Ainsi l'hono-
rable sénateur nous a fait connaître ce
qui lui est arrivé, à savoir que les amis de
l'abstinence complète et ceux de la prohi-
bition demeurant dans le comté qu'il
représentait, lui étaient hostiles et que
quand il leur fallut faire un choix entre
mon honorable ami qui est connu comme
un homme droit et poli- bien qu'il soit un
partisan ardent-et un individu qui était
un ivrogne avéré, ils choisirent ce dernier.
Ce fut là une répétition du choix du
Barabbas.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Qu'on me permette de signaler un autre
fit à mon honorable ami. Lorsque la ques-
tion de l'application de la loi Scott fut sou-
mise au comté de Hastings, mon ancienne
circonscription électorale la vota à une
majorité de trois ou quatre cents, et les
libéraux votèrent de nouveau suivant les
exigences du parti.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera après tout cela, que peut-
être la seule manière par laquelle le pays
puisse obtenir une véritable expression
d'opinion sur ce su.jet,c'est de ne pas le mêler
à ce qui toucbe à l'existence des partis et de
le soumettre au public sous forme de ques-
tion pratique et directe. A ce point de vue,
mon honorable ami se trouve avoir témoi-
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gné en faveur de la décimion prise par le
Gouvernement en ce qui concerne ce projet
de loi, et à justifier les observations de
l'honorable sénateur qui a parlé immédia-
tement avant moi. Je crois que mon hono-
rable ami qui siége ici à mua droite (M.
McCallum), a converti l'honorable chef de
l'opposition.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Non pas en ce qui concerne le plébiscite.

L'honorable M. McCALLUM : Mon
honorable ami me permettra peut-être de
dire un mot......Le Gouvernement soumet
une mesure prohibitive, et parce qu'il en
agit ainsi, il croit que nous devrions l'appu-
yer et approuver tout le mal qu'il fait. Je
dis ceci: s'il veut faire adopter cette me-
sure, laissons lui le champ libre.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami croit-il que nous faisons une chose
juste pour le pays ? S'il le croit, il devrait
nous appuyer; sinon son devoir est de nous
combattre.

Mon honorable ami de York (M. Allan)
a prononcé un discours que je ne suis pas
loin d'approuver, mais avec les opinions
que mon honorable ami professe je ne vois
pas comment il peut blâmer le Gouverne-
ment ou considérer cela comme étant à un
degré quelconque une mesure inadmissible
ou peu sage, ou encore, que ce soit là une
ligne de conduite inacceptable, car mon
honorable ami a dit, " si vous croyez pou.
voir ainsi réussir à faire quelque chose, si le
peuple approuve une loi de ce genre, vu
que les abus de l'intempérance constituent
un grand mal, le Cabinet devrait avoir
l'occasion d'appliquer cette réforme."

Maintenant, il y a bien des choses à con-
sidérer. Il y a un grand nombre de gens
qui sont en faveur d'une réforme qui ne
leur coûtent rien. L'honorable sénateur
a fait une observation que je n'approuve
pas tout à fait, c'est que nous imposerions
un très lourd fardeau au pays si nous
réussissions à faire voter cette mesure.

Il est vrai que nous supprimerions
une source de revenus donnant de sept à
huit millions de piastres, mais ce revenu
est versé aujourd'hui par quelqu'un. Dans
l'état actuel des choses, ce fardeau pèse sur
un certain nombre de personnes. Les par-
tisans de la prohibition admettent que
cette charge retombe sur ceux qui ne de-
vraient pas la supporter, que c'est là une

obligation qui incombe aux gens qui, de
tous les éléments sociaux qui composent
la communauté des citoyens, sont peut-
être les moins en état d'y faire face, parce
qu'ils consacrent beaucoup de leur temps à
boire et n'en prennent qu'une faible partie
pour gagner l'argent qu'ils dépensent en
boisson, laissant ainsi un grand nombre
d'autres personnes dans le besoin, et que
ce fardeau pèsa sur ceux qui sont le
moins en position de le porter. Or,
ce que proposent les partisans de la
tempérance, c'est de rejeter cette charge
sur d'autres épaules-de la prendre eux-
mêmes-oui, et j'espère qu'ils ne recu-
leront pas devant ce devoir lorsque le
temps sera venu. Si j'avais été disposé à
suivre ma propre manière de voir sur ce
sujet, j'aurais peut.être été enclin à sou-
mettre une mesure plus complète, pour-
voyant .à la création dles impôts néces-
saires, de sorte qu'il n'aurait pas fallu
recourir à une nouvelle législation après
que le vote aurait été pris. J'ai exprimé
cet avis avant de faire partie de l'Admi-
nistration et nous avons constaté-je l'ai
fait, et je suis certain qu'il en est ainsi
pour un grand nombre d'autres-quelle
était l'expression d'opinion émise sur ce
çoint par les partisans de la prohibition.
J'ignore si mon honorable ami (M. Vidal),
aurait ou non été en faveur de cette idée,
-je ne sais s'il préférerait une mesure
plus complète......

L'honorable M. VIDAL : Je l'aurais con-
sidérée comme complète si cette mesure
avait décrété que la prohibition serait éta-
blie dans le cas où le peuple se déclarerait
en faveur de ce régime.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur demande que nous prenions deux
bouchées sur la même cerise: savoir d'abord
si la prohibition doit être établie ou non, et
après avoir acquis la certitude de ce fait,
trouver quelqu'un qui voudra bien venir de
l'avant et se sacrifier afin de déterminer
comment les fonds seront prélevés. Or, je
dis ceci, c'est qu'il n'y a aucun doute que,
quand le temps sera venu d'émettre un
vote sur cette question, son côté financier,
aussi bien que les considérations d'ordre
social qu'elle soulève, seront pesées. Il im-
porte qu'elles le soient, et je suis parfaite-
ment certain que personne parmi ceux qui
croient que l'ivrognerie ou l'abus des bois-
sons est un grand mal, qui sollicitentinstam-
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ment une législation sur ce sujet, ne voudra
abandonner ceux auxquels ils demandent
de s'exposer à la mort politique en faisant
adopter une mesure par laquelle ce but
sera atteint. Si nous devons substituer
huit millions d'impôts prélevés d'une autre
manière au revenu perçu aujourd'hui sur
l'alcool, si on nous demande <le trouver des
moyens (le compenser la perte qu'éprou-
vera le Trésor public, ceux qui nous ont
sollicités de supprimer cette taxe afin d'éta-
blir la prohibition ne pourraient pas, sans
se déshonorer, déserter le Gouvernement
au moment où il ferait adopter la mesure
découlant du vote qu'ils donnent.

L'honorable M. SULLIVAN: Peu im-
porte le moyen qu'il adopterait ?

L'honorable M. MILLS: Il nous faudrait
prendre un moyen quelconque. Il serait
toujours possible, si nous allions proposer
un moyen qui ne serait pas le meilleur, de
le modifier en n'importe quel temps; mais
si l'abus des boissons alcooliques est aussi
grand qu'on le dit, alors la simple question
de savoir si l'impôt devrait être prélevé sur
le thé, le sucre, le café ou sur l'ensemble
ou une partie de la cotisation municipale,
ou au moyen d'une capitation, est tout à
fait secondaire, comparée à celle sur la.
quelle l'électorat du pays se trouve, par
ce renvoi, appelé à se prononcer.

L'honorable M. ALLAN: Assurément,
si les résultats sont favorables.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que vous ne pouvez pas dire
si les résultats seront heureux avant que
l'expérience ait été faite. Ceux qui deman-
dent ce plébiscite prétendent qu'ils le
seront. Ils soutiennent qu'un grand nom-
bre de crimes et qu'une grande partie de
la misère existant parmi la société sont les
fruits de l'abus des boissons enivrantes.
Supprimez l'emploi de ces breuvages, met-
tez fin à ces habitudes déréglées, et ceux
qui aujourd'hui passent leur temps à ne
rien faire deviendront sobres et indus-
trieux, et l'ensemble de la société gagnera
sensiblement par ce changement. Je dis
donc que je ne puis admettre pour un seul
instant que le Ctouvernement se trouve
dans une impasse à raison de ce vote. Le
Gouvernement a suivi le conseil d'une
partie considérable et influente de lapopu-
lation, d'un élément à la tête duquel se

trouve la très grande majorité des membres
du clergé du pays, et ces personnes nous
demandent d'exposer notre existence poli-
tique, de risquer d'essuyer une défaite sur
une mesure qui, d'après eux, au point de
vue social, a une très grande importance
primant de beaucoup celle de n'importe
quelle autre. Cela étant, ils sont tenus,
en vertu de tous les principes qui peu-
vent animer des hommes honorables,
de rester fidèles à la cause de ceux
auxquels ils ont demandé de pratiquer
une telle politique. Je dis donc que
nous soumettons cette mesure afin
de savoir si l'opinion publique est
prête à appuyer le Gouvernement au cas
où il inscrirait une pareille loi dans le
statut.

L'honorable M. BOULTON: C'est placer
la question sur le terrain des intérêts de
partis, n'est-ce pas?

L'honorable M. MILLS: Non, mon hono-
rable ami constatera que ce n'est pas faire
appel à des motifs de parti autres que
celui-ci, à savoir qu'il s'agit d'une mesure
dont le Gouvernement s'empare et qu'il
appuie, et cela à la demande pressante d'un
grand nombre de citoyens qui appartien-
nent aux deux partis politiques. Mon hono-
rable ami nous demande de prendre cette
décision là ; mon honorable ami nous solli-
cite non pas simplement de soumettre la
question au peuple, parce qu'il il aurait vou-
lu avoir le vote sans le renvoi. Il veut cette
constatation, et si nous adoptons cette me-
sure prohibitive, mon honorable ami est
tout autant obligé, en se fondant sur les con-
sidérations qui doivent inspirer un homme
public, de nous appuyer que l'est n'im-
porte quel individu qui, en dehors de cette
question, est un partisan dévoué du Gou-
vernement.

Voilà mon opinion.

L'honorable M. PERLEY: Je ci-ois que
vos prémisses sont fausses, parce que vous
avez fait de cette question l'un des articles
de votre programme politique avant votre
arrivée au pouvoir.

L'hon.orable M. MILLS: Oui, et ça été
sur les instances des hommes dont j'ai
parlé et non pas simplement sur celles des
citoyens appartenant au parti libéral, car
il y a un grand nombre de membres du
parti libéral qui ne sont pas en faveur de
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l'interdiction absolue. Je parle mainte-
nant de ceux qui ont pris des engage-
ments sur cette question.

Je dis donc que je considère cette me-
sure comme ayant de l'importance. Mon
honorable ami qui siège en face de moi a
parlé comme si c'était le devoir du Gou-
vernement de déclarer d'avance ce qu'il
ferait, étant donné qu'un certain fait se
produise. Je dis que nous ne sommes pas
obligés de faire connaître d'avance ce que
nous ferions.

L'honorable M. FERGUSON: Je cro-
yais que vous risquiiez votre propre exis-
tence politique.

L'honorable M. MILLS: C'est ce que
nous ferions si nous apportions une telle
mesure; mais nous demandons ce vote dans
le seul but de savoir si l'opinion publique
approuvera ou non une telle légirlation.

L'honorable M. McC&LLUM: Protégez
nous contre le danger ou laissez-nous
périr.

L'honorable M. MILLS: Protégez-nous
contre le danger ou laissez-nous périr......
comment, mais honorables Messieurs, dans
le cas du plébiscite qui a eu lieu dans la
province d'Ontario, nous avons vu un
grand nombre d'aubergistes voter en faveur
de la prohibition. Pourquoi ? Parce qu'ils
croyaient que cela contribuerait à la défaite
de sir Oliver Mowat. Ils disaient préci-
sément ce que certains honorables Mes-
sieurs ont (téclaré ce soir, qu'ils mettaient
ainsi sir Oliver Mowat dans une impasse.
Mon honorable ami a rappelé ce qui eut
lieu alors mais il sait très bien que ce
vote, après tout, ne prouvait rien quant
au sentiment du public sur cette question.

L'honorable M. PERLEY: Jo veux
poser une simple quest ion à l'honoratle
Ministre......

Supposons que le Gouvernement dIo mon
honorable ami apporte une mesure pro-
hibitive, puis, qu'il aitàse présenter devant
le pays: S'attendra-t-il que tous les parti-
sans de la tempérance devront lui donner
leurs suffrages, en suppesant qu'il se soit
trompé sur vingt autres sujets différends-
disons sur sa politique douanière ou rela-
tive aux chemins de fer ? Dois-je sacrifier
mes principes sur ces autres questions

parce que les Ministres ont établi la pro-
hibition ?

L'honorable M. MILLS: Est-ce que
mon honorable ami est obligé de sacrifier
ses principes sur la question de prohibi-
tion par considération pour le parti? Or,
c'est ce que mon honorable ami a fait
depuis vingt ans......

L'honorable M. PERLEY: Non, Mon-
sieur.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je veux appeler l'attention de l'honorable
Ministre sur un fait qu'il doit avoir oublié.
Lorsque le vote fut donné à Ontario, il
le fut sur cette question en dehors de
toute considération politique, il n'eut pas
même lieu en même temps que les élections
municipales, ni fut-il mêlé à des questions
politiques. Il a donc dû être une expres-
sion d'opinion et non pas, comme l'hono-
rable Ministre vient justement de le dire,
un simulacre.

Je veux mentionner un autre point:
L'honorable Ministre prétend que le parti
conservateur était favorable à cette me-
sure, qu'il l'a été depuis des années, mais l'a
sacrifié chaque fois qu'il s'est agi d'une con-
sidération électorale. L'honorable Ministre
oublie-t-il la conduite tenue il y a quelques
années dans le comté de Haldimand par
tout le parti de la tempérance lorsqu'il
nomma un comité chargé de voir les deux
candidats. M. Henderson, le candidat con-
servateur, qui représente maintenant cette
circonscription électorale, prit un engage-
ment lorsqu'on lui demanda de le faire,
et M. Waldie, un partisan de la tempéran-
ce lui aussi, refusa positivement et net-
tement. Ces Messieurs s'en allèrent en-
suite et adoptèrent une résolution ap-
puyant la candidature de M. Waldie, et
tous les aubergistes ainsi que l'influence
des intéressés dans le commerce et la
fabrication des boissons enivrantes se mit
au service de M. Waldie, parce qu'il refusa
de prendre un engagement positif; il rem-
porta l'élection, mais les tribunaux lui
enlevèrent immédiatement son mandat
pour faits de corruption.

L'honorable M. LOUGH[EED: Je dois
demander pardon à la Chambre de lui pré-
senter certaines observations sur ce sujet,
vu que l'honorable Ministre de la Justice
a cru peut-être avoir clos le débat. Néan-
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moins c'est l'honorable Secrétaire d'Etat
qui a exposé ce projet de loi, et c'est là
par conséquent l'excuse que j'ai à donner
pour venir faire quelques remarques après
que le Ministre de la Justice a exprimé
son opinion sur ce projet de loi.

Je n'ai jamais, je l'avoue, entendu mes
honorables amis de l'autre côté de la Cham-
bre discuter la question de la tempérance
ou de la moralité, sans me rappeler,
et cela d'une manière trè3 saisissante,
l'incident signalé dans les Ecritures, des
deux individus qui, dans une certaine cir-
constance, montèrent au Temple pour prier,
surtout de celui qui remerciait Dieu de ne
pas être comme les autres hommes.

Mes honorables amis de l'autre côté de la
Ch ambre ont toujours prétendu, c'est là leur
thème, qu'ils ont le monopole absolu de la
vertu, et que tous les vices imaginables
-doivent être mis sur le compte de leurs
adversaires politiques.

Maintenant, il me semble que la question
de la prohibition n'est pas engagée dans le
débat que provoque ce projet de loi. Sui-
vant moi, l'étude (le cette question se ratta-
che à un principe plus important que la
simple mesure de la prohibition. Depuis
bien des années, le parti libéral s'est posé
comme le gardien, pour ainsi dire, des
principes de la tempérance au Canada, et
a entièrement ignoré la part prise par le
parti conservateur à l'expansion des idées
de morale favorables à ce mouvement.

Les statistiques mêmes produites aujour-
d'hui par l'honorable Secrétaire d'Etat,
établissent au delà de tout doute, je crois,
qu'au cours des dix-huit années penant,
lesquelles le parti libéral-conservateur ad-
ministra les affaires publiques, la moralité
du pays s'est largement développée dans
le sens du progrès de la tempérance.

S'il y a un point que le Secrétaire d'Etat
a prouvé aujourd'hui par ces statistiques,
c'est que pendant le terme d'office du
parti conservateur, il s'est produit une di-
minution constante dans la consommation
des boissons enivrantes, et je.demande en
toute sincérité à cette Uhambre, si la poli-
tique qui a été poursuivie par ce parti s'est
contentée de simples professions de foi, et
si au contraire elle n'a pas toujours été la
même dans toutes les multiples manifesta-
tions de l'administration publique tombant
sous son contrôle, non seulement en ce qui
-concerne cette question de moralité, mais
aussi quant au divers autres sujets de même

nature, avec lesquels il a eu quelque chose
à faire.

Je dénonce le Gouvernement actuel et
je l'accuse de manquer de sincérité à propos
de cette mesure. Si jamais une loi tendant
à faire prévaloir la moralité a été marquée
au coin de l'hypocrisie et do la mauvaise
foi, c'est bien la mesure qui nous est sou-
mise, que l'on appelle un plébiscite et qui
est mise devant le pays sous le prétexte de
faire bénéficier la cause de l'abstinence
totale. On a eu recours dans cette circons-
tance à l'application du principe du réfé-
rendum, mais je soutiens qu'on l'a prosti-
tué dans le but de tromper le public, pros-
titué de telle façon que plusieurs de ceux
qui n'ont pas examiné avec soin cette me-
su'e seront trompés au point d'aller jus-
qu'à croire que c'est réellement un projet
de loi se rapportant à un plébiscite et que
le Gouvernement du jour est le promoteur,
non seulement du sentiment favorable à la
tempérance, mais aussi <de celui répandu
dans le pays tout entier et favorisant la
prohibition.

Je sais qu'en 1893, lorsque le parti libéral
tint sa convention à Ottawa et adopta un
programme ou une politique qu'il soumit
au pays dans le cours des dernières élec-
tions fédérales, l'un des principaux articles
de ce programme déclarait qu'une mesure
prohibitive serait déposée devant le Parle-
ment-qu'un plébiscite la précéderait, mais
lorsqu'il employa ce mot plébiscite, c'était
un terme bien connu. Il impliquait un
principe ou un système de Gouvernement
que tout le monde connait, aussi le peuple
de ce pays de même que cette Chambre
avaientledroitdes'attendre que les éléments
essentiels d'une loi plébiscitaire seraient
contenus dans une législation qui permet-
trait d'avoir un véritable référendum ou
plébiscite au moyen duquel les sentiments
du peuple de la Confédération pourraient
être intelligemment manifestés en ce qui
regarde cette question, et par lequel la
décision du peuple se transformerait en un
projet de loi qui pourrait être apporté au
Parlement et voté, pourvu que le sentiment
de l'électorat du Canada se manifestât dans
le sens indiqué dans la loi autorisant le
plébiscite.

Maintenant, honorables messieurs,j'igno-
re s'il y a quelque chose dans tout le texte
de cette mesure qui a été, dans cette circons-
tance-ci, soumise à la Chambre, qui soit de
nature à obliger le Gouvernement de dépo-
ser une loi prohibitive d'accord avec la
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volonté populaire, ce qui, croit-on, est sensé
être la politique du Gouvernement en ap-
portant ce projet de loi. Il n'y a pas un
mot dans toute cette législation qui puisse
autoriser le public, après que le vote sur
cette question aura été donné, de dire au
Gouvernement: "vous avez soumis un
sujet à la déciEion du peuple et celui-ci a
répondu dans l'affirmative, maintenant
nous vous demandons de remplir les pro-
messes que vous avez faites et de donner
suite à la garantie que vous avez pré-
sentée."

Je dis que c'est là une mesure vide de
sens dans toute la force du terme; il
serait impossible de trouver quelque chose
qui soit plus insignifiant de sa nature que
cette législation. Supposons qu'une majo-
rité se prononce en faveur de cette ques-
tion. Mon honorable ami le Secrétaire
d'Etat est-il prêt à dire que, au cas où une
majorité voterait dans l'affirmative sur ce
sujet, le Gouvernement sera tenu de donner
suite à la volonté du peuple? .

L'une des premières expressions dont
l'honorable Ministre se soit servi en expo-
sant l'objet de cette mesure a été à l'effet
que le Gouvernement se réservait le droit
de juger si une loi prohibitive serait ou non
soumise aux Chambres, même au cas où
une majorité se prononcerait dans ce sens,
au moyen de ce plébiscite.

Si le parti de la prohibition se contente
d'une telle mesure, alors il crée dans
l'esprit publie l'impression qu'il peut être
très facilement satisfait et blagué par les
promesses des partis politiques sur cette
question.

Maintenant, je signale à la Chambre la
futilité pour ainsi dire, de soumettre une
mesure comme celle-ci, et considérant pour
un instant que le Gouvernement sera tenu,
à raison de la manifestation faite par l'opi-
nion publique sur ce point. Mon honorable
ami le Secrétaire d'Etat a déclaré qe les
Ministres se croiront les juges appelés à
décider s'il imcombe au Gouvernement de
déposer une mesure prohibitive du mo-
ment que la majorité se sera déclarée favo-
rable à une telle législation. Or, nous nous
rappelons très bien comment le Gouverne.
nient actuel a traité les manifestations de
l'opinion publique sur toutes les iesures,
en dépit de ses professions de foi relati-
vement à ces mêmes sujets. Nous nous
rappelons très nettement que nos honora-
bles amis se présentèrent devant le pays et
déclarèrent au peuple en termes formels,

que dans le cas où ils seraient portés au
pouvoir, une politique de libre échange
telle qu'elle existe en Angleterre serait
immédiatement appliquée au Canada.

Le public se prononça en faveur du Gou-
vernement actuel, mais est-ce que nos
honorables amis de la droite ont cru de
leur devoir, en face de cette manifestation
de l'opinion, à raison de ce vote de la ma-
jorité qui s'est prononcé pour eux, d'exé.
cuter cette promesse et de soumettre une
politique de libre échange ? Pas du tout.
Nous les voyons suivre exactement les
brisées de leurs prédécesseurs quant à ce
qui concerne la politique douanière.

Nous nous rappelons très bien que ces
Messieurs prétendirent, à l'époque où la
convention libérale dont je parle eut lieu,
ainsi qu'immédiatement avant les der-
nières élections générales, que les dépenses
annuelles du Canada devraient être main-
tenues à un chiffre inférieur à 33 ou 34
millions de piastres. Que font-ils aujour-
d'hui ? Malgré l'expression de l'opinion
publique sur ce sujet, nous les voyons
soumettres des crédits s'élevant à plus de
40 millions de piastres. Ont-ils sur ce
point tenu compte de l'expression de l'opi-
nion du peuple du Canada ? Je ne le pense
pas.

Nous avons vu ces Messieurs avant les
dernières élections, faire appel au public
au sujet de la question scolaire du Mani-
toba et lui déclarer que les écoles séparées
seraient rétablies dahs cette province, adve-
nant le cas où ils monteraient au pouvoir.
En dépit de l'expression de l'opinion publi-
que sur ce sujet, constatons-nous qu'ils ont
rempli cet engagement ? Pas du tout.

Ces honorables Messieurs. ont jeté aux
quatre vents du ciel leurs professions de
foi antérieures sur toutes ces importantes
questions, et nous les verrons en faire au-
tant quant à leurs promesses d'autrefois
sur cette grave question. S'ils étaient dé-
sireux de prouver au public leur sincérité
sur la question du dépôt d*une loi prohibi-
tive conformément à l'expression du désir
de la majorité sur ce point, ils se seraient
engagés, par une disposition insérée dans
ce projet de loi, à suivre cette politique, cela
leur aurait valu immédiatement un brevet
de sincérité et aurait prouvé qu'ils étaient
conséquents avec eux-mêmes et adhéraient
à la politique qu'ils avaient longtemps pro-
clamée.

Mais nous ne trouvons rien dans tout le
texte dle ce projet de loi qui peut garantir au
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publie le dépôt d'une mesure comme celle
qu'on a promise. De plus, je ferai observer à
cette Chambre, qu'il y a une autre omission
grave dans ce projet de loi, à savoir qu'au-
curitempsn'a été fixé pendant lequel loCabi-
net devrait soumettre la question au public.
Nous savons ious que le recours aux sub-
terfuges a pris les proportions d'une
science en ce qui concerne les affaires pu-
bliques, et ce serait pour le Gouvernement
la chose la plus facile du monde de retar-
der sans cesse et pendant un temps indéfini,
de soumettre cette mesure au public. Si
le Gouvernement avait été sincère dans
cette question, il aurait inscrit dans le pro-
jet de loi la date à laquelle cette affaire
aurait été ,oumise à l'électorat, do sorte
que le public aurait été certain que pro-
chainement la volonté populaire sur ce su-
jet aurait été connue, de la sorte, on aurait
pu rédiger sans délai une mesure prohibi-
tive conformément à la décision rendue
par le public.

Ce sont là quelques-uns des faits qui
incontestablement doivent indiquer à cette
Chambre que, bien que ce projet de loi ait
été soumis, il ne l'a pas été dans le but de
connaître réellement l'opinion du peuple
du Canada sur cette question, mais simple-
ment pour éluder une responsabilité que
ces honorables Messieurs de la droite ont
encourue et qu'ils ne veulent plus aujour-
d'hui accepter.

L'honorable M. SCOTT: Les énoncés
faits par l'honorable sénateur de Calgary
sont assez surprenants. Parce que j'ai
démontré que dans les dix-huit dernières
années le mouvement favorable à la tempé-
rance avait fait des progrès considérables
au Canada, que la quantité de boissons eni-
vrantes consommée diminuait d'année en
année, il en accorde tout le mérite à l'action
du Parlement fédéral pendant ces dix-huit
dernières années. Il laisse complètement de
côté la législation qui a été faite par les
provinces et à laquelle est dû en réalité
l'amélioration indiquée. C'est à cette cause
que remonte ce changement et je crois
que si l'honorable sénateur se donne la
peine d'étudier l'histoire de ces dix.huit
dernières années, il se convaincra que ces
prémisses sont complètement fausses.

Il dit que ce projet de loi ne donne pas
satisfaction à l'engagement que nous avons
pris.

Le Gouvernement n'a pas promis de sou-
.mettre une loi prohibitive. J'ai en main

la seule promesse qui fut faite, soit, la réso-
lution qui fut adoptée à la convention
d'Ottawa. Si l'honorable sénateur veut
bien l'examiner avec un peu d'esprit d'im-
partialité, il constatera qu'elle est en tout
conforme au projet de loi qui est'mainte-
nant soumis à [étude de cette Chambre.

Elle déclare que, vu que l'attention
publique se porte sur les maux considérables
et incontestables que causent l'intempé-
rance, "il est désirable que l'opinion du
peuple......" non pas la politique du Gou-
vernement......"soit clairement exprimée
sur la question de prohibition au moyen
d'un plébiscite fédéral." Peut-ou concevoir
quelque chose de plus loyal que le projet
de loi que nous avons soumis dans la pré-
sente circonstance? Pouvez-vous signaler
aucun point sur lequel ce projet de loi
pourrait être amélioré? L'honorable séna-
teur prétend qu'il devrait mentionner le
temps où le plébiscite aura lieu. Cela
aurait été injuste pour lem partisans de la
tempérance..

L'honorable sir MACKENZIE BOWbELL:
Pourquoi?

L'honorable M. SCOTT: Pour cette rai-
son-ci, c'est que vous auriez pu faire
émettre ce vote d'après une liste vieille de
cinq années, lorsqu'un nombre considérable
de ceux qui sont aujourd'hui en faveur de
la prohibition, les jeunes gens qui ont
grandi en subissant les heureuses influences
qui les entourent n'auraient pas pu par-
ticiper à ce plébiscite, tandis que les votes
d'un nombre important de ceux qui ont
laissé le pays auraient été comptés contre
les suffrages de la majorité. Nous devons
d'abord obtenir une liste électorale. Si
cette Chambre vote la loi du cens qui lui
est maintenant soumise, sans lui faire subir
de modifications profondes, il n'y a pas de
doute que le plébiscite aura lieu dans un
délai très raisonnable.

L'honorable M. LOUGHEED: Quand?

L'honorable M. SCOTT : Bien, très cer-
tainement avant la fin de la présente
année, s'il existe une loi du cens élec-
toral convenable. Si néanmoins le Sénat
allait modifier la loi du cens électoral dans
une de ces parties essentielles, il serait du
devoir du Gouvernement de considérer
sérieusement ce qu'il lui resterait à faire. Il
serait inutile de demander un vote sur les
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listes actuelles. Mes honorables collègues
ne peuvent manquer de se rendre compte
de cela. Ce ne serait pas juste pour les
partisans de la tempérance, parce qu'une
proportion considérable des jeunes gens
favorables à la tempérance se trouveraient
complètement privés du droit de parti-
ciper à ce vote. Il serait donc oiseux de
prétendre qu'il y aurait là un état de choses
favorable permettant de connaître au juste
l'opinion du peuple.

L'honorable sénateur n'est donc pas jus-
tifiable de faire un tel énoncé en prétendant
que le Gouvernement cherche d'une ma-
nière ou d'une autre à ne pas remplir son
devoir.

Jusqu'au moment où j'ai constaté l'accueil
froid qu'on a fait à ce projet de loi lorsqu'il
a été déposé devant cette Chambre, j'étais
d'avis qu'il était complètement approuvé
par les partisans de la tempérance au
Canada. On connaissait très bien qu'il s'était
élevé un débat sur le point de savoir com-
ment la question devrait être soumise. Un
grand nombre de personnes étaient d'opi-
nion que l'on devait indiquer les consé-
quences du vote, que les électeurs devaient
être prévenus du résultat qu'un vote
favorable pourrait avoir, que s'il fallait
pourvoir d'une manière ~ou d'une autre
à une perte de revenu de huit ou neuf
millions de piastres il n'était que juste
pour les gens de les avertir qu'il serait
nécessaire de prélever ce montant, et que
l'on devait signaler ce point à leur atten-
tion afin qu'ils fussent en état d'apprécier
tous les aspects de cette mesure. Les
partisans de la tempérance pensèrent
qu'ils ne pourraient pas alors obtenir un
vote aussi considérable, que dans l'autre
alternative, et comme le Gouvernement
désirait donner satisfaction au sentiment
favorable à la tempérance, nous avons donc
demandé: " Comment voulez-vous formuler
la question qui sera soumise?" Les inté-
ressés répondirent: " De la manière la plus
simple possible. Nous voulons seulement
que la question soit posée ainsi: Etes-vous
ou n'êtes-vous pas en tveur de la prohibi-
tion." Nous l'avons donc formulé dans les
termes même, indiqués par les partisans de
la tempérance, contrairement à l'opinion
d'un grand nombre de citoyens éclairés de ce
pays qui croyaient que cette formule ne de-
vait pas être adoptée, que les résultats
devaient être signalés, que les gens de-
vaient être mis au courant des consé-
quences que leur vote pourrait avoir, et

que l'on devait leur dire qu'il faudrait, en
recourant à un moyen différent de celui
employé aujourd'hui, pi-élever une somme
de huit ou neuf millions de piastres.

Ainsi donc l'honorable sénateur n'a pas
raison de porter de telles accusations.
Puis, l'honorable sénateur saisit cette occa-
sion pour faire une charge à fond de train
et accuser le Gouvernement de n'avoir
rempli aucun de ces engagements. Or,
nous avons fait honneur hier à l'une
de nos promesses en déposant le projet de
loi sur le cens électoral: il s'agit là de l'une
dos mesures les plus importantes, de l'une
de celles qui, depuis quelques années, a
préoccupé le peuple du Canada.

Nous avons assurément revisé le tarif.
L'honorable sénateur aurait-il cru sage et
prudent de faire en une seule année une
revision, une réduction qui aurait dû s'éten-
dre sur une période de vingt ans? Cela
aurait assurément constitué une politique
de suicide. Elle aurait porté un coup fatal
aux industries nationales.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Le Gouvernement n'aurait pas dû dire au
peuple qu'il le ferait s'il n'avait pas l'inten-
tion de remplir sa promesse.

L'honorable M. SCOTT: Nous ne le lui
avons pas dit. Nous lui avons déclaré que
nous ferions une revision du tarif ;
nous avons agi avec loyauté et honnêteté
et avons rempli notre engagement. Nous
avons été plus honnête que l'ancien
Gouvernement dans ce qu'il a fait à propos
du tarif, et nous avons donné une revision
très réelle. Nous ne nous proposions pas de
ruiner les industries nationales. On nous
accuserait d'avoir porté un coup fatal à ces
industries si nous avions fait une revision
complète. Mais elle viendra plus tard.
Nous avons opéré cette année une réduction
de douze et demi pour cent, et nous en
aurons une de vingt-cinq pour cent l'année
prochaine.

Je crois avoir démontré la sagesse et l'à
propos de la ligne de conduite que nous
nous sommes tracés, et elle-sera très étroite-
ment suivie. L'honorable chef de l'oppo-
sition a dit que nous empiétons, sur les
droits provinciaux et que nous cherchions
à nous emparer de la juridiction apparte-
nant aux provinces.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je demande pardon à l'honorable Mi-
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nistre. Je n'ai pas exprimé une pareille
opinion. J'ai dit que telle avait été la
prétention émise par les honorables Mes-
sieurs (le la droite et je leur ai demandé
ce qu'ils se proposaient de faire. Je n'ai
pas posé ce principe.

L'honorable M. SCOTT: Les provinces
ont parfaitement le droit d'adopter une
loi prohibitive applicable dans les limites
assignées par leur compétence législative.
Elles peuvent pratiquement établir la
prohibition chez elles. Elles ne peuvent
pas interdire d'importation, ni peuvent-
elles empêcher la fabrication des boissons
enivrantes si elles sont destinées à l'expor-
tation, mais elles peuvent le faire si les
produits fabriqués sont pour la consom-
mation eur place, et elles peuvent inter-
dire la vente de ces produits lorsqu'il
s'agit de quantités moindres que celles
appelées "de gros," cinq gallons, et on pour-
rait supposer que sile sentiment favora ble à
la tempérance était aussi énergique qu'on le
dit-prenons la province de l'Ile du Prince-
Edouard-!n conséquence naturelle aurait
été que la législature provinciale se
serait, dans la mesue de ses pouvoirs,
déclarée en faveur de la prohibition locale.
Il aurait d't en être de même dans les
autres provinces où le sentiment en fa.
veur de la tempérance domine dans une si
large mesure. Qu'ont fait les intéressés
dans ces provinces ? Etaient-ils sincères ?

L'honorable M. FERGUSON: Il y avait
un Gouvernement libéral dans la pro-
vince, et il faisait précisément comme
vous autres.

L'bonorable M. SCOTT: Si les partisans
de la tempérance étaient sincères, pour.
quoi n'ont-ils insisté auprès du Gouver-
nement libéral pour l'engager à faire voter
une loi prohibitive? On est tenté de con-
clure que le sentiment favorable à la tempé-
rance n'était pas aussi énergique que les
chiffres produits pourraient nous le faire
croire.

L'honorable génateur de Sarnia (M.
Vidal) ainsi que l'honorable sénateur de
Wolseley (M. Perley), désapprouvent ce
projet de loi. L'honorable sénateur de
Wolseley a dit qne c'était un mauvais
projet de loi, et l'honorable sénateur de
Sarnia a déclaré que nous aurions dû sou-
mettre une mesure prohibitive. Les don-
nées produites ne justifieraient pas ce Gou-

vernement ou n'importe quel autre de dé-
poser une loi prohibitive, L'électorat du
pays se compose d'environ 850,000 indi-
vidus, il est probable que ce chiffre se rap-
proche plutôt de 900,000. L'ensemble du
vote dont mon honorable ami a parlé
aujourd'hui fut d'environ 400,000-
près de la moitié-et de ce total, 266,000
près ont été donnés en faveur de la prohi-
bition.

Ce Gouvernement serait-il justifiable de
soumettre une mesure prohibitive en s'ap-
puyant sur le vote d'un quart des élec-
tours? Je ne le crois pas. J'estime qu'il
ne serait pas dans l'intérêt de la tempé-
rance de déposer une loi prohibitive lors-
qu'elle n'est pas demandée par plus d'un
quart des électeurs. Ces honorables Mes-
sieurs prétendent-ils que le Gouvernement
serait justifiable de le faire, en supposant
même qu'il n'y aurait qu'une simple ma-
jorité en faveur de cette mesure ? Je ne
suis pas en état de dire maintenant jus-
qu'à quel point le Gouvernement devrait
aller, mais parlant sous l'impression du
moment, il me semble qu'aucun Gouver-
nement ne serait justifiable de prendre
une telle décision en ne s'appuyant que
sur une simple majorité des votes émis
lors du scrutin.

L'honorable M. FE.RGUSON: Pour-
quoi alors demandez-vous qu'un vote soit
donné.

L'honorable M. SCOTT: Si ç'allait
être un vote écrasant en faveur de la
prohibition, si le sentiment qui se mani-
festerait devait être tellement en faveur
de ce régime que si une loi était passée,
elle aurait le concours actif de l'opinion
publique, alors nous serions justifiables
de voter une législation prohibitive. Mais
personne ne peut prévoir ce que sera ce
vote. Personne ne peut le dire d'avance.
Cela est absolument impossible, et il se-
rait criminel de la part du Gouvernement
de poser des règles rigides et auxquelles
il faudrait se conformer sans tenir compte
des conséquences.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon ho-
norable ami ne croit-il pas que la grande
majorité des partisans de la tempérance
au Canada, qui devront prendre part au
vote autorisé par ce projet de loi, est au-
jourd'hui sous l'impression qu'une simple
majorité enregistrée en faveur de la ques-

[SPENAT]1168



[31 MAI 1898]

tion soumise par ce plébiscite, suffira pour
engager qui de droit à déposer une mesure
prohibitive?

L'honorable M. SCOTT: Non, j'ignore
cela absolum3nt. Il n'y a pas ou d'expres-
sion d'opinion sur ce sujet. Je n'ai jamais
entendu personne donner son avis à cet
égard, ni suis-je porté à croire que n'im-
porte quel partisan de la tempérance vou-
drait soutenir une pareille proposition.

Je ne me propose pas d'examiner davan-
tage les détails de cette mesure. Nous
l'avons assez bien discutée, un peu en
badinant, ce qui montre un manque de
sincérité de la part de ces honorables
Messieurs.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je prie la Chambre de bien vouloir me per-
mettre de prendre la parole pendant quel-
ques instants afin de défendre l'un de mes
anciens collègues, dont la réputation
comme partisan de la tempérance et comme
prohibitionniste a été flétrie sans néces-
sité par mon honorable ami le Ministre
de la Justice.

L'honorable M. MILLS
pas avoir flétri personne.
expression un peu forte.

Je n'admets
C'est là une

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est là une question d'opinion quant à
l'interprétation que comporte le langage
dont l'honorable Ministre s'est servi.

Il a parlé de la conduite tenue par sir
Léonard Tilley depuis l'époque où il entra
dans le Cabinet peu après la Confédération,
et aussi en 1878.

Il a affirmé audacieusement que pendant
tout ce temps là cet homme d'Etat hono-
rable ne fit jamais rien pour assurerl'adop-
tion d'une loi prohibitive. Cela est très
vrai, mais il aurait dû se montrer aussi
sincère et aussi honnête en disant......

L'honorable M. MILLS: Je repousse
absolument l'assertion de l'honorable séna-
teur allant à dire que je n'apporte pas de
franchise dans mes énoncés. Je condamne
un tel langage.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je retire ce mot et je prétends que l'hono-
rable Ministre aurait dû apporter un peu
plus d'exactitude dans ses énoncés, ou peut-
être devrais-je m'exprimer d'une autre

74

manière, et dire qu'il était de son devoir
de faire appel à toutes les ressources de sa
mémoire en parlant d'un citoyen qui n'est
plus. Jamais homme plus sincère et plus
honorable r.e ne l'était sir Léonard Tilley
n'a ,je crois, siégé dans le Parlement du
Canada ou ailleurs. Lorsqu'il fit partie
de la Législature de la province du Nou-
veau-Brunswick il fut l'auteur et fit le
dépôt' d'une loi prohibitive. A la suite
d'une expérience pratique, M. Tilley cons-
tata qu'il était absolument impossible d'ap-
pliquer la loi, la population n'étant pas
disposée à l'accepter et à la faire respecter;
c'est la règle qu'il posa et à laquelle il se
conforma depuis le jour où il entra dans le
Parlement fédéral jusqu'à celui où il en
sortit. Il proclama ouvertement ses opi-
nions en faveur de la prohibition. Toute sa
vie il pratiqua la tempérance, mais il sut
profiter de la leçon qui se dégageait de
l'expérience qu'il avait acquise au Nouveau-
Brunswick, lui montrant le peu de sagesse
qu'il y avait do chercher à faire inscrire
au statut une loi que le peuple, croyait-
il, n'était pas prêt à accepter. Telle est la
règle qui a guidé sir Léonard Tilley pen-
dant toute sa carrière politique, et lors-
qu'un honorable Ministre cherche aujour-
d'hui à créer l'impression dans l'esprit
public que celui qui est disparu a varié
dans ses vues et dans ses opinions, il ne
rend pas justice à un homme d'Etat qui,
pendant sa vie, possédait le respect de tous
ceux qui ont eu l'honneur de le connaitre.
Je n'ai plus qu'un mot à ajouter sur ce sujet.
L'honorable Ministre a déclaré positive-
ment et nettement que durant toute la
période des dix-huit années pendant les-
quelles l'ancien Gouvernement a été au
pouvoir, rien n'a été fait pour appliquer
les principes de la tempérance et empêcher
l'extension du commerce des boissons eni-
vrantes dans ce pays.

La meilleure loi de tempérance, sans-
toutefois aller jusqu'à la prohibition, qui
ait jamais été rédigée ou inscrite au statut,
fut celle qui émana du comité dont feu M.
Dalton McCarthy était le président, et s'il
n'avait pas été décidé par le Parlement
impérial que cette loi était ultra vires, que
nous n'avions pas le pouvoir de l'appliquer,
que la législature provinciale seule avait la
compétence nécessaire pour régler cette
question,.je n'hésite pas à dire, et je ne
crains pas du tout d'être contredit avec
raison par n'importe quel individu qui
s'intéressait alors à la cause de la tempé.
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;rance-que cette législation aurait été la
plus efficace que l'on ait jamais cherché à
introduire dans le corps de nos lois, afin de
réprimer la vente des boissons enivrantes
au Canada.

L'honorable M. POWER :
loi réglementant les licences
une législation prohibitive.

C'était une
et non. pas

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas dit que c'était une législation
prohibitive. Ce que j'ai prétendu c'est que
-c'était la meilleure loi de tempérance que
l'on ait jamais cherché à inscrire dans nos
-statuts en dehors de la prohibition. Voilà
les paroles dont je me suis servi, tuais c'était
tout de même dans une certaine. mesure
lune loi prohibitive parce qu'elle contenait
des dispositions pourvoyant à l'application
de ce qui est connu aujourd'hui sous le nom
de loi Scott, ou pour parler plus exactement,
de la loi de tempérance du Canada,dans tous
les comtés où son fonctionnement avait
été autorisé par un vote favorable. L'ho-
norable chef de la droite doit en être venu
à la conclusion qu'il n'y a personne ici qui

lse appelle ou connaît les évènements du
passé. Je dois lui faire comprendre que,
lorsqu'il se lève pour faire de pareils
-énoncés, il ferait mieux d'attendre qu'il n'y
ait personne sur le parquet du Sénat qui ait
eu quelque chose à faire ou ait la moindre
connaissance des faits qui se sont passés
dans ce pays. J'ai pris sur moi de faire
ces quelques observations pour venger la
mémoire d'un ami et d'un collègue qui
n'est plus, qui possédait à un très haut
-degré l'estime du peuple du Canada, dont
la carrière comme abstème pratiquant fut
un modèle pour tout le pays et dont la ré-
putation politique est au-dessus de tout
reproche. Je désire aussi défendre dans la
même mesure, la conduite du Gouver-
nement dont je faisais partie, en signalant
la tentative qu'il fit dans le but d'inscrire
au statut une législation qui aurait assuré
le fonctionnement de la loi Scott dans
tous les comtés qui l'avaient adoptée, dont
le principe avait été approuvé par le
peuple, et en ajoutant que cette législation
aurait plus que n'importe quelle autre qui
ait jamais été rédigée,contribué à supprimer
le commerce illicite des boissons enivrantes
dans ce pays, si on en eut permis le fonc-
tionnement.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur a pris la parole pour contredire
l'un de mes énoncés, et il a repris son siège
sans mettre en doute en quoi que ce soit
l'exactitude de l'avancé que j'ai fait. Tout
ce que l'honorable sénateur a dit n'infirme
aucun de mes énoncés. J'ai prétendu que sir
Léonard Tilley était un partisan de la pro-
hibition. Cela n'est-il pas exact? J'ai dit
qu'il était membre du Gouvernement. Il
était partisan de la prohibition avant d'être
jamais entré dans le Gouvernement.

L'honorable M. DEVER: Et on l'y a
fait entrer pour ce motif.

L'honorable M. MILLS: Qu'il fût Minis-
tre pendant sept années et qu'il ne proposât
pas une loi prohibitive pendant toutes ces
sept années, cela n'est-il pas vrai? Mon
honorable ami peut-il contredire l'asser-
tion comportant que, au cours des sept
années pendant lesquelles il fut membre
de l'Administration, de 1867 jusqu'à
novembre 1873, il ne soumit point de
mesure tendant à établir la prohibition?

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Non, sans doute.

Pourquoi l'honorable Ministre n'en a-t-il
pas indiqué la raison?

L'honorable M. MILLS: Je constate
un fait.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Vous n'avez indiqué que la moitié d'un fait,
et rien de plus.

L'honorable M. MILLS: J'ai mentionné
le fait, tout entier.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non.

, L'honorable M. MILLS: Et ce n'est pas
tout.

J'ai dit que sir Léonard Tilley revint
après un intervalle de cinq années et entra
de nouveau dans l'Administration. Je ne
l'ai pas attaqué, mais j'ai fait observé que
certains individus qui avaient insisté auprès
de nous sur la nécessité d'une mesure prohi-
bitive et aux désirs desquelles nous, nous
étions rendus en faisant voter la loi de
tempérance du Canada, se rendirent auprès
de sir Léonard Tilley lorsqu'il revint ici et
le félicitèrent à l'occasion de son entrée dans
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le Cabinet. Il resta au pouvoir pendant
sept années de plus et il ne chercha pas à
faire disparaître les défectuosités de la loi
de tempérance du Canada.

L'honorable M. DEVER: Que fit son
successeur ?

L'honorable M. MILLS: Y a-t-il un seul
honorable sénateur qui puisse contredire
cela? Est-ce que l'honorable sénateur peut
révoquer en doute mon assertion quant à
ce qui regarde ce point-là ? Voilà tout ce
que j'ai dit au sujet de sir Leonard Tilley
et de ce qu'il a fait à propos de la tempé-
rance.

Mon honorable ami s'est levé pour racon-
ter des choses merveilleuses que le Gouver-
nement, dont il était l'un des membres, a
accomplies en faveur de la cause de la tem-
pérance. Qu'a-t-il fait ? Il fit inscrire dans
le statut une loi des licences qui fut déclaré
ultra vires, et l'honorable sénateur demande
l'éternelle reconnaissance de cette Chambre
et du pays à raison de cet acte-là.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre a dit que nous n'avions
jamais essayé de faire quoi que ce soit.

L'honorable M. MILLS: Et je le dis
encore.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Tout naturellement, cela va de soi.

L'honorable M. MILLS: C'était la loi
des licences. Il y avait la loi de tempé-
rance du Canada que l'honorable sénateur
et ses collègues n'eurent pas le courage ou
la pensée d'abroger, et bien qu'ils laissèrent
à un simple député, non pas un membre de
l'Administration, le soin de présenter une
proposition dans un sens tandis qu'un autre
député en soumettait une toute contraire,
le Gouvernement lui-même ne prit aucune
mesure dans le but de faire disparaître les
défectuosités de la loi de tempérance du
Canada; et si l'honorable sénateur peut se
lever de son siège et signaler une seule
circonstance au cours des dix-huit années
pendant lesquelles il fut au pouvoir, où
il entreprit de réformer ou de modifier
cette législation, et qui lui mérite l'éter-
nelle reconnaissance qu'il réclame de ceux
qui travaillent en faveur de la prohibition,
qu'il le fasse, et je garderai le silence sur
cette question.

L'honorable M. PRIMROSE: J'ignore
si j'ai saisi exactement ce que l'honorable
sénateur de Halifax (M. Power), a voulu
faire comprendre. Il a dit que le Gouver-
nement mettait son existence en péril.
Cependant je crois avoir certain ren-
seignement sur ce point, et ce renseigne-
ment me vient de l'aucre Chambre, c'est
la réponse évasive donnée par le Premier
Ministre à la question qui lui fut posée
par sir Charles Tupper; elle a déjà été
signalée dans cette Chambre, mais il ne
sera pas déplacé d'en parler de nouveau et
de la souligner.

Cette réponse est ainsi conçue:-

Le peuple pourra rendre un verdict pour ou contre
la prohibition. S'il se prononce contre cette mesure,
la question se trouve immédiatement tranchée, et par
conséquent, nous n'aurons plus besoin de nous preoc-
cuper des conséquences ; mais si une majorité des
électeurs, faible ou forte, se prononce en faveur de la
prohibition, il sera alors du devoir du Gouverne-
ment......

De faire quoi? De soumettre un projet
de loi prohibitif ? Pas du tout:-

..... de considérer si le temps est arrivé pour le
Parlement canadien d'inscrire une pareille loi dans
les statuts.

L'honorable Ministre de la Justice, en
parlant de la conduite et des actes du
parti conservateur, s'est servi d'une phrase
très élégante conçue dans les termes sui-
vants:-

La question de parti dominera toujours celle de la
prohibition.

Je suppose que l'honorable Ministre de-
vrait encadrer cette phrase immédiate-
ment après la réponse du Premier Mi-
nistre; je crois que la position de ces.
deux Messieurs s'harmoniserait très bien
et elle ne manquerait pas d'être très sug-
gestive.

Je crois que que l'honorable sénateur de
Halifax (M. Power), ainsi que l'honorable
Ministre de la Justice n'ont pas traité
d'une manière équitable les énoncés qui
ont été faits par l'honorable sénateur de
Sarnia (M. Vidal), lorsqu'ils ont prétendu
qu'il avait déclaré que les partisians de la
tempérance n'ont pas demandé ou exprimé
le désir d'avoir un projet de loi .autorisant
un plébiscite. Si un projet de loi concer-
nant le plébiscite était seul devant la
Chambre, s'il n'y avait uniquement qu'une
loi plébiscitaire, les-partisans de -la tem-.
pérance appuieraient sans doute le projet
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de loi relatif au plébiscite. Mais ici nous
avons à nous occuper de la question se
rapportant à l'adoption d'une loi décrétant
la prohibition, et les partisans de la tem-
pérance soutiennent qu'ils ont déjà obtenu
un verdict de la pait du peuple sous forme
de plébiscite, et que, ce qu'ils veulent
maintenant, c'est une loi établissant la pro-
hibition, loi dont le Gouvernement ne veut
pas ou a peur, semble-t-il, de prendre la
responsabilité en la faisant voter.

Dans les appréciations qu'ils ont faites
des énoncés de l'honorable sénateur de
Sarnia (M. Vidal) ces Messieurs ne l'ont
pas traité avec justice. On ne doit pas
croire que les partisans de la tempérance
sont hostiles ou favorables à un projet de
loi autorisant un plébiscite, mais ils consi-
dèrent avoir déjà un verdict populaire à leur
actif et ils veulent que le résultat se tra-
duise par l'adoption d'une loi prohibitive.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
TERRES FÉDÉRALES.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'.Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi concernant les
terres fédérales soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

Ce projet de loi a pour but de modifier
la loi des terres fédérales sur un grand
nombre de points de détail qu'il vaudrait
beaucoup mieux expliquer en comité.
Aucun principe nouveau n'est consacré.
Dans le premier article, les mots suivants
sont insérés:.-" ou, en son absence, devant
le plus ancien commis remplissant ses
fonctions," et ainsi de suite. Par les diffé-
rents articles du projet des mots sont re-
tranchés et d'autres sont insérés afin de
donner plus de clarté au texte. Je de-
mande que le projet de loi soit maintenant
voté en deuxième délibération, et que les
modifications soient expliquées lors do
l'examen en comité.

L'honorable M. LOUYGHEED: Je ne
désire pas susciter des embarras à mon
honorable ami dans sa tentative de faire
voter la mesure maintenant soumise à
notre étude, mais je ferai observer qu'il se
trompe grandement lorsqu'il dit que ce

projet de loi ne contient aucune disposition
nouvelle et même passablement radicale. Si
mon honorable ami veut bien lire cette
mesure attentivement, il constatera la pré-
sence de deux dispositifs très importants,
l'un dans l'article 3, l'autre dans l'article
12 du projet de loi, n'ayant aucune ana-
logie avec ce qui est contenu dans la loi
existante ou dans n'importe quelle autre
se rapportant aux terres fédérales.

Voilà pourquoi j'aimerais • beaucoup
que l'honorable Secrétaire d'Etat donnât
les raisons qui ont motivé l'insertion
de ces deux dispositions, avant que le
projet de loi soit renvoyé au comité. Je
ne suis pas en état de dire maintenant
qu'elles ne sont pas désirables ou que je
m'y opposerai, cependant je crois que la
Chambre a tout de même droit à certaines
explications lui faisant comprendre pour-
quoi de grandes étendues de terre devraient
être soustraites à la colonisation et mises à
la disposition absolue du Ministre de l'In-
térieur afin de lui permettre d'accorder à
des associations coopératives le droit d'ob-
tenir ce que je pourrais appeler des établis-
sements isolés.

Je puis dire, sans me prononcer sur la
valeur des motifs qui peuvent être allégués
pour justifier l'insertion de ces changements
qu'il existe de très graves objections à
l'adoption de cette politique.

Je puis en donner un exemple en signa-
lant le fait que plusieurs colons étrangers
qui ont été amenés dans les Territoires ont
exprimé le désir de former des groupes
isolés, complètement séparés des autres
établissements formés par la population,
où il ne pourrait y avoir aucun échange
d'opinion, aucune relation d'affaires, où
de fait, ces gens vivraient aussi isolés que
s'ils étaient dans leur propre pays.

Il me semble à première vue que ce n'est
pas là une législation désirable.

L'honorable M. ALLAN: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable M. LOUGHEED: Je puis
dire à mon honorable ami que l'établisse-
ment des Mormons à la petite rivière Lees,
à Alberta ou dans l'Assiniboïa occidentale
ressemble beaucoup à celui dont j'ai
parlé. Le même état de choses existe
dans quelques-uns des établissements
mennonites. Bien que nous désirions, dans
le Nord-Ouest, voir s'y, établir des représen-
tants de toutes les races qui ont de l'affi.
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nité avec nous, de tous les peuples et des
nations parlant de diverses langues, cepen-
dant, nous croyons qu'il est dans l'intérêt
public que des relations sociales et com-
merciales s'établissent partout, que ces
gens devraient prendre nos habitudes, nos
coutumes et grandir en possédant une con-
naissance assez complète des institutions
de notre pays; tandis que si une législ-t-
tion est faite leur permettant de vivre
isolés des autres groupes sociaux, et
d'ériger une barricade autour d'eux, il me
semble que le pays ne saurait profiter de
ce genre de colonisation.

Puis, parl'article 12, le Ministre de l'In-
térieur est autorisé à retirer de la partie
ouverte à la colonisation n'importe quelle
étendue deterritoire qu'iljugera à sadiscré-
tion, à propos de réserver, et de vendre ces
terres à des corporations ouà des individus
sans se préoccuper en aucune façon de fixer
un prix de vente pour ce terrain. D'apr s
ce que j'en sais, la politique du Gouverne-
ment par le passé a été de fixer un prix
minimum pour la vente des terres publi-
ques, et non pas de laisser ce soin à l'entière
discrétion du Ministre ou même du Gouver-
neur en conseil. Cette politique se trouve
déjà définie dans la loi où l'honorable Secré-
taire d'Etat constatera que le montant mi-
nimum a été fixé pour la vente de certaines
terres, c'est-à-dire celles cédées àdes colons
de bonne foi, et je crois que ce prix est
d'une piastre par acre. Voilà les deux
dispositions sur lesquelles mon collègue et
moi, qui représentons les Territoires, aime-
rions à recevoir des explications.

L'honorable M. SCOTT: L'article 3 ne
diffère en aucune manière du principe
p osé dans l'article 37 de l'ancienne loi,
equel confère pratiquement les mêmes

pouvoirs; c'est grace à l'application de ce
principe que nous avons pu former quel-
ques établissements de premier ordre.
Nous n'aurions certainement pas pu avoir
les colons mennonites à moins de con-
sentir à faire cette concession, ni aurions-
nous pu créer plusieurs autres groupes si
nous n'avions pas en cette disposition.

L'honorable M. LOUGHEED: Par l'ar-
ticle 37 de l'ancienne loi, le Ministre n'est
pas autorisé à retirer ainsi du domaine
offert en vente ou ouvert à la colonisation
une certaine étendue de terrain comme la
chose est décrétée ici dans le but d'y fixer
ce groupe particulier de colons, tandis

que par cette disposition du projet de loi,
il a le droit absolu de réserver les terres
en question.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y a pas
d'autres moyens de se procurer une éten-
due de territoire où un certain nombre de
gens peuvent s'établir ensemble. Ils vien-
nent par groupes. Il en est venu un com-
posé de Galiciens, qui parlent une langue
complètement étrangère, et si nous n'a-
vions pas eu cette disposition, il nous au-
rait été complètement impossible de les
garder ici.

Quant à l'article 12, l'honorable séna-
teur oublie le fait que cette disposition ne
se rapporte qu'aux terrains qui sont im-
propres à la culture, invendables et qui ne
peuvent être utilisés sans irrigation. Vous
devez offrir certains avantages aux colons
parce que les frais sont considérables. On
constate qu'en offrant la terre à un prix qui
engage les gens à l'accepter, nous activons
la colonisation.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne
m'objecte pas à cela, mais nous nous oppo-
sons à ce que le Ministre soit revêtu du
pouvoir de retirer du domaine ouvert à la
colonisation de grandes étendues de terri.
toire et de les concéder à une corporation,
en y interdisant la colonisation sans au-
cune garantie que les travaux d'irrigation
seront exécutés dans un avenir prochain.
Je reconnais pleinement la valeur des tra-
vaux d'irrigation pour cette région. Per-
sonne n'apprécie cela plus que moi, mais
cependant le colon devrait avoir le droit
d'acquérir des terres tout comme les cor-
porations ou les capitalistes qui ne demeu-
rent pas dans le pays.

L'honorable M. SCOTT: Aussi ont-ils ce
droit.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est met-
tre ces terres de côté et entraver l'œuvre
de la colonisation.

L'honorable M. BERNIER: Y a-t-il quel-
que chose dans ce projet de loi à propos
des terres affectées au maintien des écoles?

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
qu'il y ait des dispositions à cet égard.
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Nous l'examinerons attentivement en
comité.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi précédemment adopté par
la Chambre des Communes, à l'effet de modi-
fier de nouveau la loi des postes est voté en
deuxième délibération.-(L'honorable M.
Mille.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
GRANDE LOGE SUPRÊME DE LA
SOCIÉTÉ DE BIENFAISANCE DES
FILS DE L'ANGLETERRE.

Le projet de loi suivant, précédemment
adopté par la Chambre des Communes, à
l'effet de constituer la grande loge suprême
de la société de bienfaisance des fils de
l'Angleterre, est déposé sur le bureau du
Sénat.

Ce projet de loi est voté en première déli-
bération.

L'honorable M. VIDAL, propose que
l'article 41 du règlement soit suspendu.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. VIDAL: Je propose que
ce projet de loi soit maintenant voté en
deuxième délibération.

Il n'est pas nécessaire que je donne des
explications. Le projet de loi sera exami-
né par le comité. Il s'agit simplement
d'étendre les pouvoirs de la société aux
diverses provinces. N'ayant à l'heure qu'il
est qu'une charte qui lui a été accordée
par Ontario, cette association désire que les
pouvoirs qui lui sont conférés soient éten-
dus à tout le Canada.

La proposition e, adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

DÉPOT DE PROJETS DE LOIS.

nes, sont déposés sur le bureau du Sénat et
votés en première délibération :

A l'effet d'autoriser les commissaires du
havre de Québec à prélever un emprunt.-
(L'honorable M. Mills.)

Concernant le contrat passé entre Sa
Majesté et la Compagnie du chemin de fer
le Grand Nord de Winnipeg.-(L'honora-
ble M. Scott.)

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mercredi, le 1er juin 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C. C. M. G.

La Aéanco est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LES FRAIS D7 VOYAGE DES
MINISTRES.

L'honorable M. LANDRY : J'ai l'hon-
neur de demander au Gouvernement :

1. Combien ont coûté les voyages faits
par le très honorable Premier Ministre et
l'honorable Solliciteur général en 1897, en
Europe, aux Etats-iUnis ou ailleurs ?

2. Ces dépenses de voyages sont-elles
celles faites par chacun de ces deux mem-
bres de l'Administration, ou comprennent-
elles les frais d'un secrétaire particulier on
de toute autre personne faisant partie de
la suite de l'un ou de l'autre de ces mem-
bres de l'Administration ?

3. Les membres de l'Administration
étaient-ils accompagnés de leurs secrétaires
particuliers ?

4. Ces deux membres de l'Administration
avaient-ils à leur service d'autres per-
sonnes qu'un secrétaire particulier ? Quelles
étaient ces personnes et en quelle qualité
étaient-elles employées ?

Je désire savoir si le Gouvernement peut
donner aujourd'hui une réponse à cette
question. S'il n'est pas en état de le faire
je la laisserai à l'ordre. du jour. ('est la
même interpellation que j'ai posée hier.

Les projets de lois suivants, précédem- L'honorable M. SCOTT, secrétaired'Etat;
ment adoptés par la Chambre des Commu- Non. Il n'y a pas de réponse.
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L'honorable M. LANDRY: Je la réser.
verai pour une autre séance.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur peut la réserver jusqu'au jugement
dernier, s'il le veut.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT
DE CERTAINS DOSSIERS.

L'honorable M. LANDRY: Avant d'abor-
der l'ordre du jour, je désire appeler l'atten-
.tion du Gouvernement sur le fait que le 17
juin de l'année dernière, la Chambre a bien
voulu, à ma demande, ordonner le dépôt
d'une copie de toute la correspondance
échangée entre les différents ministères ou
les employés d'iceux etM. Choquettedéputé
d·e Montmagny à laChambre des Communes,
au sujet de la destitution récente d'un cor-
tain nombre de personnes dont je donnai la
liste. Cet ordre fut émané le 17 juin 1897.
J'aimerais à savoir si le Gouvernement
est en état de déposer ce dossier confor.
mément à l'ordre donné, ou si celui-ci devra
être réservé jusqu'au jugement dernier?

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat:
J'ai fait des efforts répétés pour obtenir ce
dossier, j'ai écrit des lettres très pressantes
à mes collègues les priant de vouloir bien
me donner une réponse quelconque,s'ils n'a-
vaient pas l'intention de fournir ces rensei-
gnements. J'ai reçu le rapport de certains
ministères, mais il en manque encore deux.
Je m'efforcerai d'obtenir copie de cette
correspondance pour l'honorable sénateur.
J'ai écrit personnellement aux Ministres à
ce sujet.

L'honorable M. LANDRY : J'appellerai
l'attention du Gouvernement sur un autre
ordre qui a été voté le 22 avril dernier sur
une proposition demandant le dépôt de
toute la correspondance échangée entre
les départements de la Milice, des Travaux
Publics et de l'Agriculture et toute per-
sonne ou personnes au sujet de l'Exposition
de Québec de 1894 et de la prochaine
Exposition de 1898.

L'honorable M. SCOTT : Une partie
de ce dossier n'a-t-elle pas été déposée ? Il
me semble avoir eu une réponse du dé-
partement de l'Agriculture. J'ai compris
qu'une partie de ce dossier avait été trans-
mise. Quoiqu'il en soit, je vais y voir.

L'honorable M. LANDRY : Je puis me
tromper ; j'ai parcouru les journaux, mais
je n'ai pu trouver d'entrée se rapportant
à de tels documents.

Il y avait aussi un ordre se rapportant
au dépôt d'une copie de la correspondance
qui a été échangée au sujet du capitaine et
du major titulaire P. Bélanger, du 61e
bataillon. Cet ordre fut émané le 11 mai.

L'honorable M. SCOTT: Vous avez posé
un certain nombre de questions.

L'honorable M. LANDRY : Oui, et je
les fis suivre d'une proposition demandant
le dépôt des pièces.

L'honorable M. SCOTT: Je crois qu'une
réponse complète a été fournie et que la
correspondance a été transmise.

L'honorable M. LANDRY: L'honorable
Ministre a répondu à quelques-unes de mes
questions, m'informant que le général lui
avait dit de répondre de cette manière-là;
mais après cela je demandai que toute la
correspondance sur ce sujet fut déposée sur
le bureau.

L'honorable M. SCOTT: Seriez-vous
assez bon de m'envoyer un mémoire pour
les deux dossiers, et j'y verrai.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
MONTRÉAL ET DES COMTÉS DU
SUD.

L'honorable M. BAKER: J'ai l'honneur
de déposer sur le bureau le rapport du
comité des chemins de fer, télégraphes et
havres, sur le projet de loi concernant la
compagnie du chemin de fer Montréal et
des comtés du Sud.

Ce rapport expose que le comité n'a pas
cru que le préambule eut sa raison d'être.

L'honorable M. OWENS: Lorsque ce
projet de loi a été examiné, la majorité des
membres du comité était sortie de la salle
des délibérations, et c'est alors que le pré-
ambule a été rejeté par un vote où lesvoir
étaient également divisées. Je propose que
ce rapport ne soit pas accepté, et que le
projet de loi soit renvoyé de nouveau au
comité des chemins dé fer, télégraphes et
havres.
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L'honorable M. POWER: Je ne suis pas
absolument certain, mais mon impresssion
est que cette proposition en est une de
celles qui devraient être précédées d'un
avis; je ne me propose pas cependant d'in-
sister sur ce point.

Je ne crois réellement pas que ce projet
de loi présente des avantages tels qu'ils
puissent engager cette Chambre à repousser
le rapport du comité.

Il appert que cette compagnie fut cons-
tituée l'année dernière et obtint l'autorisa-
tion de faire des opérations dans treize
comtés situés sur la rive sud du Saint-Lau-
rent, dans la province de Québee. Il appert
aussi que la Compagnie n'a pas encore exé-
cuté de travaux. La charte fut accordée
l'an passé. Le comité a été d'avis qu'on n'a-
vait pas suffisamment motivé la nécessité
d'étendre l'action de la Compagnie. L'im-
pression fut qu'il serait toujours temps de
lui attribuer les pouvoirs additionels qu'elle
demandait, quand la Compagnie aurait fait
des travaux pour témoigner de sa bonne
foi.

Je puis dire que parmi les pouvoirs
additionnels qu'elle demandait il s'en trou-
vait un l'autorisant à se servir de la vapeur
dans l'exploitation de sa voie ferrée. Si
elle avait demandé l'année dernière, lors-
qu'elle sollicitait une charte, d'utiliser la
vapeur dans l'exploitation de sa voie ferrée,
je n'ai aucun doute que ce pouvoir lui aurait
été refusé, parce que le projet de loi aurait
été combattu par les représentants des
compagnies dont les chemins de fer traver-
sent maintenant cette partie du pays, etje
ne crois pas que personne aurait àsouffrir si
cette proposition de loi était i-envoyée à
une autre année. J'espère que laChambre
partage cette manière de voir.

L'honorable M. OGILVIE :Décidément,
je crois, honorables Messieurs, que la Cham-
bre devrait accepter le rapport des commis-
sai-es. Je suis sous l'impression qu'il a été
amplement discuté d'un bout à l'autre et
que le comité savait parfaitement bien ce
qu'il faisait. Je ne suis donc pas d'avis
qu'il faudrait lui renvoyer ce rapport à
cette date avancée de la session.

L'honorable M. BERNIER: Quel que
soit le fond de ce projet de loi, il me sem-
ble que les motifs donnés par l'honorable
sénateurde Inkerman (M.Owens) sont vala-
bles. Je me trouvais là lorsque le vote a

été pris et il n'y avait seulement que douze
membres du comité présent, et il y eut
égalité de voix. Dans ces circonstances je
crois juste que ce projet de loi soit renvoyé
de nouveau au comité.

La proposition est adoptée.

TROIS[ÈME DÉLIBÉRATION
UN PROJET DE LOI.

SUR

Le projet de loi à l'effet de constituer la
haute cour subsidiaire de l'ancien ordre des
Forestiers dans la Confédération du Canada,
est définitivement adopté dans les formes
règlementaires.-(L'honorable sir Macken-
zie Bowell).

PROJET DE LOI À L'EFFET D'ABRO-
GER LA LOI DU CENS

ÉLECTORAL.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, de2s 'rticles du projet de
loi à l'effet d'abroger la loi du cens électoral
et de modifier de nouveau la loi des élcetions
générales.

(En comité).

Sur l'article 3.

L'honorable M. POWER : A propos de
cet article, j'aimerais à demander au minis-
tre quelle disposition est prise quant aux
élections dans les Territoires du Nord-
Ouest?

L'honorable M. MILLER: Ce point ne
relève pas du tout de cet article là.

L'honorable M. MILLS: Il s'agit d'une
loi distincte.

L'honorable M. FERGUSON: J'aimerais
demander à l'honorable chef de la droite
s'il a étudié le point sur lequel j'ai appelé
l'autre jour son attention-si on se propose
de remédier à la difficulté que j'ai signalée
quant à ce qui concerne l'île du Prince
Edouard. Il peut se faire qu'il soit néces-
saire de maintenir certains articles de la
loi du cens électoral afin de pourvoir à la
préparation d'une liste. Je soulève ce point
maintenant dans l'unique but de permettre
à l'honorable Ministre de l'examiner.

L'article est adopté.
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Sur l'article 4, paragraphe e.

L'honorable M. FERGUSON: Je désire
appeler l'attention de la Chambre sur ce
paragraphe. Il est comme suit:-

(e) L'expression " arrondissement de votation " ou
"arrondissement" comprend, lorsqu'il est question
d'élections provinciales, toute subdivision, tout dis-
trict ou sous-district de votation, où toute autre
circonscription territoriale pour laquelle il y a une
liste d'électeurs distincte.

Or, comme il n'y a pas de listes d'éle-
teurs à l'Ile du Prince-Edouard, il faudrait
modifier légèrement cette disposition. Je
suggérerais que le mot " subdivision " dans
la troisième ligne soit retranché et les sui-
vants ajoutés à la fin de l'article: "ou dans
laquelle sera tenue un bureau de votation."
De cette manière cet article comprendrait
les arrondissements de votation dans l'Ile
du Prince-Edouard aussi bien que dans les
autres provinces.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: L'expression" arrondissement de
votation " a une signification particulière.
11 s'agit d'un district dans lequel les votes
émis en faveur d'uin candidat qui cherche
à se faire élire comme membre de la Cham-
bre des Communes sont recueillis par un
sous-officier rapporteur. Elle comprend,
lorsqu'il est question d'élections provin-
ciales, " toute subdivision, tout district ou
sous-district de votation, ou toute autre
circonscription territoriale pour laquelle il
y a une liste d'électeurs distincte." En
ajoutant les mots " ou dans laquelle un bu-
reau de votation pourra étre tenu," satis-
faction est donnée à l'honorable sénateur.
Je propose que ces mots soient ajoutés.

La modification est acceptée, et le para-
graphe tel que modifié est voté.

Sur l'aticle 5, paragraphe a.

L'honorable M. FERGUSON : Il est né.
cessaire de rendre ce paragraphe plus clair.
Les d ispositions particulières de la loi élec-
torale de ma province me suggèrent la né.
cessité d'apporter plus de clarté. Ce pa-
ragraphe se lit comme suit:-

(a) Le cens nécessaire pour permettre à une per-
sonne d'y voter sera celui qui est établi par les lois de
cette province comme étant nécessaire per-
mettre à cette personne de voter, dans memne
partie de la province, à nne élection provinciale.

La rédaction actuelle de cette dispo-
sition pourrait être interprétée de ma-
nière à conférer le droit de voter dans les
différentes circonscription électorales pro-
vinciales comprises dans ce district élec-
toral.

L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami constatera que ce point se
trouve réglé
dente.

L'honorable
doute.

L'honorable
paragraphe a.

par la disposition précé-

M. FERGUSON: J'en

M. MILLS : L'articlo 4,

L'honorable M. FERGUSON: Parfai-
tement, mais cela ne s'applique pas pour
cette raison-ci, c'est que dans le paragraphe
a de l'article 5 vous ne mentionnez pas du
tout le district électoral; l'interprétation
donnée au paragraphe a de l'article 4, ne
nous aide guère donc à trouver la véritable
signification. La difficulté que soulève
cette disposition est plus accentuée lorsque
vous en venez à considérer le serment
exigé par la loi locale, et les subdivisions
provinciales; je suggèrernis que quelques
mots fussent ajoutés à ce paragraphe afin
d'enlever tout doute.

L'honorable M. MILLS: Cela n'est pas
nécessaire.

L'honorable M. FERGUSON: Mon
honorable ami dit que ces mots ne sont
pas nécessaires. Mais afin de discuter ce
point, il faudra nous reporter aux articles
19, 20 et 21 de ce projet de loi, ainsi qu'au
serment prescrit par la loi provinciale, et
je crois que si mon honorable ami se donne
la peine d'examiner ces différents textes,
il constatera que le serment décrété par la
loi provinciale est celui qui devrait étre
donné, et que cette formu[e n'exige de la
part de l'électeur qu'à jurer qu'i n'a pas
déjà voté dans ce district électoral, ce qui,
aux termes de la législation provinciale,
veut dire la circonscription électorale créée
pour les fins des élections de la province.

L'honorable M. MILLS: C'est précisé-
ment le point. L'expression " circonscrip-
tion électorale" est définie dans le para-
graphe ade l'article 4, et le serment prescrit
pour les fins provinciales et qui doit étre
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décrété comme mon honorable ami le
constatera en se reportant à l'article 20,
est celui qui est modifié de manière à
s'adapter aux circonstances ou au change.
ment apporté par ce projet de loi. Nous
trouvons les mots suivants dans l'article
20 :-

.. . prêté tout serment de cens qu'il sera tenu de
prêter en pareil cas, en vertu de la loi de la province, a
une élection provinciale, en faisant les changements
dans la formule du serment qui seront nécessaires pour
le rendre applicables à l'élection qui se tiendraalors..

Mon honorable ami constatera donc que ce
point est parfaitemont clair et que la diffi.
culté ne peut se proditire.

L'honorable M. FERGUSON: Je regrette
de ne pas pouvoir m'accorder avec l'hono.
rable Ministre. Je ne crois pas du
tout que ce texte soit clair. Le paragra
plie a de l'article 4 défini seulement quelle
est la signification du mot "électoral" ins-
crit dans la loi. Il ne définit pas du tout le
sens de cette expression quant à la loi pro-
vinciale.

L'honorable M. MILLS: Mais l'article
que je lis déclare que le serment prêtéense
servant de la loi provinciale, et que l'élec-
teur donne lorsqu'il s'agit de l'application
de cette loi, doit être modifié dans sa for-
mule de manière à s'appliquer aux exigen-
ces de ce projet de loi. Cette proposition
de loi décrète que l'électeur ne devra voter,
aux termes de la loi électorale, qu'une seule
fois dans un même district électoral, et ce
"district électoral " est ici défini et signifie
le district qui nomme un membre de la
Chambre des Communes.

L'honorable M. FERGUSON: La loi
électorale déclare qu'un électeur ne devra
voter qu'une seule fois dans le district
électoral. Il n'y a pas de toute là-dessus,
mais l'article que nous étudions maintenant
définit les qualités que devra posséder la
personne qui vote dans la mOme partie de
la province. En rapprochant ce texte de
celui de laloi électorale,je n'ai aucun doute
que le sens de cet article comportait qu'un
électeur ne devrait voter qu'une seule fois.
Mais lo-sque nous examinons l'article 4,
paragraphe a, que nous venons précisément
de voir, nous constatons que ces mots ne
définissent seulement que la signification
des termes " district électoral " inscrit dans
ce projet de loi, et ne s'appliquent pas du

tout au sens qu'ils ont dans la loi provin-
ciale. Dans ce cas l'officie- rapporteur
devra agir comme législateur, insérer les
mots nécessaires et changer la formule du
serment, ce qu'il ne serait peut-être pas
capable de faire.

Afin d'interpréter la loi, il lui faudrait
se reporter à ce projet de loi et à la loi des
électionsfédérales, aussi j'avoue que rendre
cette foi-mule applicable suffit-ait pour
embarrasser le commun des hommes appe-
lés à présider une élection. Il est tenu de
modifier la loi provinciale de manière à
la rendre applicable.' Afin de le guider et
de lui inuiquer exactement ce qu'il a à
faire, pourquoi ne pas ajouter ici deux ou
trois mots qui rendront le texte tellement
clair qu'il sera évident pour l'électeur et
pour le président de l'élection qu'il n'est
pas permis par la loi de voter plus d'une
fois dans un même district électoral. Je
proposerai que les mots suivants soient
ajoutés à la fin du paragraphe:-

Mais aucun électeur n'aura le droit de voter plus
d'une fois dans le même district électoral.

Cela renlrait ce passage explicite. Cet
ajouté permettrait à l'officier rapporteur
de comprendre la loi, car, par ce projet,
lions allons en faire un législateur sans lui
donner un texte clair pour le guider. Voilà
ce qu'il sera obligé de faire.

On l'oblige à changer la formule d'un ser-
ment lorsqu'il le fait prêter par un électeur,
ou, s'il se met dans la tête que ce projet de
loi.donne à un individu le droit de voter
quatre fois, il pourrait ne pas changer du
tout le serment et ainsi il permettrait à cet
électeur de le prêter, avec l'entente qu'il
peut voter plus d'une fois. Je crois que le
changement proposé rendrait ce point com-
plètement clair.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il ne ferait aucun mal.

L'honorable M. MILLS: Il est déplacé
en ce sens que nous ferions par là même
deux dispositions pour le même objet.
Vous insérez dans la loi électorale une dis-
position se rapportant à l'en registrement
des votes, et vous en introduisez une autre
relativement au même point dans la loi du
cens électoral qui ne fait pas nécessaire-
ment et logiquement partie de cette der-
nière. Mon honorable ami ne peut manquer
d'admettre cela. Ce projet de loi définit
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clairement ce que signifie l'expression "dis-
riet électoral." Elle signifie un district qui
adroit de nommer un membre de la Cham-
bre des communes. Cette circonscription
peut inclure deux ou trois districts provin-
ciaux. Maie la question des divisions pro-
vinciales ne se présente pas et ne peut pas
être soulevée ici.

Puis, les qualités nécessaires pour donner
droit à un individu de voter dans ce district
-c'est-à-dire à l'élection d'un membre.de
la. Chambre des Communes-seront celles
décrétées par les lois de la province comme
nécessaires pour autoriser une personne à,
voter dans le même partie de la province
lorsqu'il s'agit d'une élection provinciale.
Les qualités du cens n'ont rien à faire avec
la question de savoir si un électeur peut
voter deux, trois ou dix fois, ou pat du tout.
Elles ne se rapportent qu'à la question
relative au droit de l'électeur d'agir comme
tel. Puis, le point de savoir s'il a le droit de
voter plus d'une fois est réglé par la loi
électorale du Canada, et non pas par la loi
électorale de la province.

Mon honorable ami verra par l'article
que j'ai lu que le serment que l'électeur
prête est celui décrété par la loi provin-
ciale en y comprenant les modifications
nécessaires de manière à le rendre appli-
cable aux fins de l'élection qui a lieu.
Lorsque la loi électorale est mise entre les
mains de l'officier-rapporteur, elle ne con-
tient pas la formule du serment qui se
trouve dans la loi provinciale que mon
honorable ami a devant lui, et qu'il a lu
l'autre soir, mais cette formule est sui-
vant les exigences prescrites par cet article.
Elle est imprimée de manière à être con-
forme aux circonstances prévues par cette
loi et qui se présentent à une élection fédé-
rale. Ainsi donc la difficulté dont parle
mon honorable ami lorsqu'il dit qu'un
sous-officier rapporteur serait obligé de
modifier la loi suivant les circonstances,
ne se présente jamais. Le changement est
fait pour lui avant, dans les copies de la
loi qui sont imprimées. Les annexes sont
rédigées et remises entre les mains de
chaque sous.officier rapporteur lorsqu'une
élection se présente.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela sera-t-il fait lorsque la loi électorale
lui sera envoyée?

L'honorable M. MLLLS : Oui,je le crois.
11 en a toujours été ainsi.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je désirerais appeler l'attention de mon ho-
norable ami sur le fait que les sous-officiers
rapporteurs ne sont pas tous aussi éclairés
qu'il le donne à entendre. Je me suis pré-
senté à un bureau de votation pour y voter
dans un cas où la loi décrète que l'on pour-
ra faire prêter le serment par lequel vous
jerez que votre nom est celui qui est ins-
crit sur la liste, que vous demeurez là, puis,
entre parenthèse, il y a les mots-suivant
le cas. Bien que ces mots fussent insérés
entro parenthèse, on voulait me faire jurer
et on insistait pour que je fisse serment
que je demeurais dans le canton de Thur-
low, lorsque à cette époque-là je résidais
à Ottawa. Je dus aller jusqu'au point de
signaler à qui de droit que la formule du
serment devait être modifiée suivant les
circonstances et que l'on ne devait pas
m'obliger de jurer que je demeurais dans
le district électoral ou dans le comté, parce
qu'alors je n'étais domicilié ni dans l'un ni
dans l'autre, et tout ce que j'avais à faire
était de jurer que, bien que domicilié à
Ottawa, je possédais les qualités me don-
nant le droit de voter.

L'honorable M. MILLS: Ici l'électeur
prête à la fois le serment prescrit par le
statut et celui qui est modifié de manière à
être applicable aux cas qui se présentent.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne puis
admettre qu'il faille maintenir le texte de
cet article sans chercher à lui donner une
signification plus évidente que celle qu'il
est susceptible d'avoir en lui conservant sa
rédaction actuelle. Mon honorable ami
attache une grande importance au fait que
la loi des élections fédérales contient une
disposition décrétant qu'un électeur ne peut
voter plus d'une fois à une élection. Cela
est bien vrai, mais je crois que l'honorable
Ministre sait aussi bien que moi que la loi
la plus récente sur un sujet sera, dans les
circonstances ordinaires, considérée comme
mettant de côté une législation antérieure.
C'est là la dernière loi que nous rendons
sur ce sujet, et bien qu'il soit vrai-je crois
que mon honorable ami a raison-qu'elle
définie seulement ce que doivent être les
conditions du cens et ne règle pas la
question se rapportant au droit de voter,
cependant dans un bureau de votation, où
il n'est pas possible de se procurer les ser-
vices d'un homme de loi, il est très douteux
de savoir si une, objection plus forte que
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celle-là ne serait pas alléguée, et si, dans
l'opinion d'hommes qui ne sont pas
avocats, ce texte ne serait pas suscep-
tible de recevoir une interprétation plus
étendue que celle-là. Je ne crois pas
que nous ferions bien si nous allions
rédiger cet article de manière à affecter
le droit de prendre ou non part au
vote, mais il importe d'en bien définir le
sens quant à ce qui concerne les qualités
d'électeur, et mon amendement ne tendrait
pas à affirmer ou à refuser en aucune façon
le droit de voter,-qu'on laisse ce point
tel qu'il est défini dans la loi des élections
fédéraies,-mais à ajouter ces mots: " Mais
aucun électeur n'aura le droitde voter plus
d'une fois dans le même district électoral."
Cela concorde parfaitement avec ce qui
précède, et enlève tout doute.

L'honorable M. MILLS: Si mon honora-
ble ami insiste pour faire accepter sa
manière de voir, je préfèrerais de beaucoup,
bien que je considère la chose comme abso-
lument inutile, d'accepter la formule du
serment prescrite là-bas et l'insérer dans le
projet de loi à l'article 20 ou 22, afin d'indi-
quer d'une mnnière absolument clair que
l'électeur ne peut voter qu'une seule fois.
Cela serait beaucoup mieux.

L'honorable M. FERGUSON : C'est ce
que vous suggèreriez afin de faire dispa-
raître cette objection ?

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable M. FERGUSON: Cela me
donne pleine satisfaction.

L'honorable M. PERLEY: Nous avons
ici deux hommes compétents qui donnent
une interprétation différente à ce texte.
C'est la grande difficulté que nous éprou-
vons avec la moitié des lois que nous pas-
sons; elles sont si volumineuses, elles ren-
ferment tant de mots que des mortels or-
dinaires et pas même les avocats, ne peu-
vent les comprendre. Nousdevrions rendre
les lois que nous adoptons intelligibles
pour le commun des gens. Comme je l'ai
dit nous sommes en présence de deux
interprétations.........

L'honorable M. MILLS: Nous ne l'in-
terprétons pas d'une manière différente.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je puis ajouter que j'ai consulté sur ce
point même, des avocats qui sont considérés
comme compétents, et ils diffèrent d'avis,
précisément comme mon honorable ami
vient de le dire.

Ils prétendent ceci, c'est que cetexte est
susceptible d'être contradictoirement in-
terprété même dans le cas où il serait sou-
mis aux tribunaux. Je n'exprime pas d'opi-
nion moi-même sur ce point et comme mon
honorable ami a fait une suggestion, je
crois qu'elle donnerait satisfaction.

L'honorable M. FERGUSON: La sug-
gestion faite par le chef de la droite offre
probablement le meilleur moyen de sur-
monter cette difficulté.

Le paragraphe a de l'article 5 est adopté.

Sur le paragraphe c.

L'honorable M. MILLER: Je demande-
rai à l'honorable Ministre de bien vouloir
laisser cette disposition de côté. Si le chan-
gement dont j'ai donné avis est accepté, ce
paragraphe devra, par voie de conséquence,
être modifié.

L'honorable M. MILLS: Nous pour-
rions l'adopter avec l'entente que si la pro-
position de l'honorable sénateur est votée,
nous pourrons y revenir.

L'honorable M. POWER: J'aimerais
demander à l'honorable Ministre de la Jus-
tice pour quelle raison on a choisi le
soixantième jour précédant immédiate-
ment celui fixé pour la nomination des
candidats. Cela fait un intervalle très
long à partir de la date où la liste des
électeurs est préparée jusqu'à celle où ont
lieu les élections qui sont faites d'après ces
listes. Or, les listes des électeurs dans la
province de la Nouvelle-Ecosse sont pré-
parées et complétées dans le mois d'avril,
et les élections provinciales ont été tenues
peu de jours après que ces listes eussent
été dressées.

Si cette règle doit être observée, une
élection ne pourrait pas être tenue avant
la fin du mois de juin.

L'honorable M. MILLS: Nous pour-
rions faire l'élection en recourant aux
listes de l'année précédente.
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L'honorable M. POWER: Mais le but
que l'on a en employant ces listes, c'est de
pouvoir faire l'élection d'après des tableaux
dressés à jour autant que possible.

L'honorable M. MILLS: Nous pour-
rions réserver ce paragraphe.

Le paragraphe c est réservé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Puis-je demander si ce projet de loi con-
tient une disposition déclarant qui sera
commissaire de l'élection, ou est-ce que le
choix est exclusivement réservé au Gou-
verneur en conseil ?

L'honorable M. MILLS: Nous n'avons
pas fait de changement à cet égard.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Alors le Gouverneur en conseil peut, à sa
discrétion, dire qui sera officier rappor-
teur ?

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

Sur le paragraphef.

L'honorable M. FERGUSON: Je crtois
que cette disposition devra ôtre bien mûrie
en ce qui concerne, à tout événement, le
fonctionnement de la loi de la province de
l'Ile du Prince-Edouard. Il existe dans
cette province un système particulier per-
mettant aux absents de voter. Un indi-
vidu possédant les qualités requises dans
divers districts électoraux peut donner son
suffrage à son domicile, et au bureau de
votation dans sa propre circonscription,
puis, il lui est permis au moyen d'une
déclaration, d'exprimer spécialement son
vote dans les autres districts de la pro-
vince où il possède les qualités du cens
électoral exigé. Il peut faire une décla-
ration assermentée des qualités qu'il pos-
sède, laquelle est inscrite au tableau.
C'est le régime du scrutin public qui
existe là-bas, et l'électeur peut indiquer
sur ce tableau à quel candidat il veut
accorder son suffrage. Il est alors du de-
voir du président de l'élection de mettre
ces déclarations sous enveloppe, de la
sceller et d'expédier le tout, par l'entre-
mise de l'officier-rapporteur, dans l'autre
district électoral dans lequel ce suffrage
doit etre compté.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que les observations qu'il
fait maintenant s'appliquent à une loi élec.
torale et non pas au tableau des électeurs.

L'honorable M. FERGUSON: Mon hono-
rable ami doit voir que les observations
que je présente sur les dispositions con-
tenues dans la loi provinciale au sujet du
vote des absents ont leur raison d'être
puisqu'on cherche à introduire ce système
dans cette loi. Examinons les termes dont
on se sert:-

(1). Les dispositions de la loi de la province au sujet
des endroits où voteront les électeurs non domiciliés
s'appliqueront, mutatis nutandi, à cette élection fédé-
rale, et l'officier rapporteur à cette élection sera revêtu
des pouvoirs et chargé des devoirs du shérif ou de
l'officier-npporteur en vertu de ces dispositions.

Il est décrété que les endroits où les
électeurs absents devront voter aux termes
de la loi provinciale, seront les mêmes pour
les élections qui auront lieu sous l'Em-
pire de cette loi-ci. Cela signifierait que
ces électeurs non domiciliés ayant le droit
de suffrage par la possession d'immeubles
leur donnant les qualités de cens requises,
pourront voter en recourant à ce mode
spécial. Ce système, je l'admets de suite,
est en contradiction complète avec celui du
vote secret exprimé par bulletin. Je ne
vois pas comment le système du vote par
bulletin peut être introduit dans cette dis-
position, et je crois qu'il devrait y avoir
dans cette loi une exception à l'égard de ce
mode particulier de voter qui existe dans
l'Ile du Prince-Edouard. Si cette excep
tion est décrétée, on ne tentera pas de re-
courir à ce mode de voter absolument in-
compatible avec le fonctionnement de cette
loi: si cette exception est faite par la
législation j'admets que l'on n'aura pas à
faire face là-bas à de plus grandes diffi-
cuités, quant à ce qui concerne les absents,
qu'il n'y en a dans n'importe quelle autre
partie du Canada, et que ceux qui, dans
l'Ile du Prince-Edouard ou dans les autres
provinces du Canada, ont le droit de voter
dans les districts électoraux où ils ne sont
pas domiciliés, ne se trouveront pas dans
une position plus désavantageuse qu'ils ne
l'étaient sous le régime de l'ancienne loi
du cens électoral.

Je suggèrerais que quelques mots fussent
ajoutés à la fin de cette disposition dans le
but d'empêcher les agents électoraux fédé.
raux d'essayer de faire fonctionner ce sys -
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tème particulier de voter qui existe dans
l'Ile du Prince-Edouard, car autrement ces
agents pourraient croire qu'ils sont tenus
de chercher à appliquer ce mode, et dans
ce cas il en résulterait assurément des
erreurs et les électeurs ne pourraient pas
exercer convenablement leur droit de
snffrage à raison du fait que nous aurions
le scrutin secret pour les élections fédérales,
et ce système spécial de voter qui ne peut
seulement fonctionner qu'avec le scrutin
public. Je suggérerais. l'à propos de modi-
fier ce texte en y ajoutant à la fin des mots
comme ceux-ci: Que cette disposition ne
devra pas être interprétée de manière à
conférer le droit à un électeur de donner
des suffrages d'une manière spéciale tel
que prévu par la loi provinciale de l'Ile du
Prince-Edouard.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que le point dont il parle
est prévu par cette disposition.

La disposition de la loi provinciale rela-
tive aux endroits où les électeurs non
domiciliés doivent voter-et il parle de ces
électeurs-là-s'appliquera mutatis mutandis
à cette élection fédérale, c'est-à-dire, avec
les changements qui sont nécessaires afin
de la rendre conforme à la loi fédérale.
Mon honorable ami dit que le système du
vote des non-domiciliés s'adapte bien aux
opérations du vote s'exprimant publique.
ment. Le vote des non-domiciliés devra
s'exprimer, d'après cette disposition, de
manière à se conformer aux prescriptions
touchant le scrutin secret. Je crois que ce
paragraphe décrète ce que l'honorable
sénateur désire avoir, et il nous faudrait
refaire complètement la rédaction.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne
crois pas que cela exigerait unt'emanie-
ment très considérable. Très peu de mots,
peut-être un nombre moindre que ceux que
j'ai mentionnés rendraient le texte clair.
J'ai en main la loi provinciale et la partie
qui se rapporte à ce sujet se trouve com-
prise dans les articles 137 et suivants jus-
qu'à 146. Elle décrète tout d'abord:-

Toute personne pouvant, en vertu du droit de suf-
frage que lui confère la possession d'une propriété,
voter à l'élection des membres de l'Assemblée, aura
le droit de voter pour l'élection d'un membre ou des
membres du district électoral où se trouve situé cet
immeuble qui lui donne le cens électoral exigé, en
enregistrant tous ces votes dans l'un des arrondisse-
ments de votation de n'importe quel autre district
électoral ou elle pourra avoir le droit de voter pour

l'élection d'un membre bien que cet arrondissement
de votation ne soit pas situé dans le district électoral
ou le comté dans lequel se trouve l'immeuble en pre-
mier lieu mentionné donnant le droit de suffrage.

Il y a sept ou huit autres articles qui
suivent celui-ci. Par la disposition que
nous examinons maintenant on veut se
servir d'une manière ou d'une autre du
système décrit dans ces articles, car elle
impose à l'officier rapporteur, ou au shérif,
l'agent même qui, aux termes des lois pro.
vinciales,doit transmettre ces déclarations,
les devoirs qui sont prescrits par la légis-
lation électorale de la province.

Je suis parfaitement convaincu que si
vous laissez ce texte tel qu'il est mainte-
nant, vous verrez quelques-uns de ces
fonctionnaires s'efforcer de se conformer à
ces articles de la loi provincial, croyant
que le projet de loi que nous étudions
maintenant les y autorise. Je crois réel-
lement que la phrase mutatis mutandis
ne suffirait pas pour mettre de côté
les articles de la loi. Cette expres-
sion ne signifie pas que vous pourriez
écarter huit ou dix articles d'une loi
comme celle-là et que vous devriez ignorer
cet article même où il est décrété que le
shérif et l'officier rapporteur sont revêtus
des pouvoirs et doivent remplir les devoirs,
lesquels sont les seuls pouvoirs et devoirs
indiqués dans ces articles de la loi provin-
ciale. Si mon honorable ami veut bien
examiner ma suggestion, il constatera
qu'elle s'accorde avec le but de cette dis-
position.

Je pourrais alléguer un autre motif
et dire que vous ne devriez pas, par
ce projet de loi, supprimer les privi-
lèges que possèdent les électeurs de
l'Ile du Prince-Edouard et que vous
devriez faire de plus profondes modi-
fications à la loi afin de leur accorder les pri-
vilèges dont ils ont jouit par le passé, mais
je ne veux pas être déraisonnable; je ne
demande pas à l'honorable Ministre de
faire cela, et par conséquent je crois qu'il
se convaincra que la suggestion que je fais
enlèvera toute difficulté, et que les officiers
rapporteurs sauront que ces articles ne
s'appliquent pas. Ma suggestion comporte
qu'à la fin du paragraphe f les mots sui-
vants devraient être ajoutés: " Mais cet
article ne devra pas être interprété comme
donnant à un électeur le droit d'exprimer
des suffrages spéciaux, tel que prévu par
les lois provinciales de l'Ile du Prince
Edouard."
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L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami verra que je ne pourrais pas accepter
cela. Par ces mots, il propose de priver
du droit de suffrage des personnes qui
peuvent aujourd'hui l'exercer.

L'honorable M. FERGUSON: Non.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable M. FERGUSON: Il y a une
autre disposition dans la loi provinciale,
contenu à l'article 84. Celui que j'ai lu ne se
rapporte seulement qu'à ce mode de trans-
mettre et de recueillir ces déclarations,
mais il y a un autre article de la loi qui
sera maintenu et qui prévoit parfaitement
ce cas là. Il est comme suit:-

Tout électeur ayant droit de voter dans un district
électoral dans lequel il ne demeure pss, devra voter
dans la division electorale, ou au cas où cette division
électorale est subdivisée, dans l'arrondissement de
votation de cette circonscription dans laquelle se
trouve située la propriété qui d'après lui, lui donne le
droit de voter dans tel district électoral et non pas
ailleurs, à moins qu'il n'ait recours au mode spécial de
voter décrété ci-après.

Voilà une disposition parfaite permet-
tant à tout électeur non domicilié d'aller à
l'endroit où sa propriété est située et d'ex-
primer personnellement son vote.

Tout ce que cette modification compor-
terait, c'est qu'elle supprimerait la possibi-
lité de voter au moyen de déclarations,mode
qui, comme je l'ai expliqué, est incompa-
tible avec le scrutin secret. Si les termes
que j'ai suggérés ne sont pas les meilleurs
que l'on puisse employer pour exprimer
cette pensée, et si mon honorable ami croit
qu'il peut trouver quelque chose de mieux,
cette disposition pourrait être réservée.

L'honorable M. MILLS: Je crois que
la clause telle qu'elle est rédigée prévoit
ce cas, parce -que nous avons incorporé
dans ce projet de loi, la législation de cha-
cune des provinces .au moyen d'une décla-
ration expresse, et ce paragraphe en par-
ticulier déclare que la loi de l'Ile du
Prince-Edouard fait partie de cette légis.
lation, sauf 1(s changements nécessaires
p our l'adapter au système du scrutin secret,
Néanmoins je n'ai pas d'objection à ce que
ce paragraphe soit réservé.

L'honorable M. LOUGHEED: Comment
se propose-t-on avec le système du scrutin
secret de transmettre ces votes exprimés

par déclarations, car c'est là nécessairement
la conséquence qui découlerait de cette dis-
position. Sije ne me trompe pas la loi exis-
tante à l'IIe du Prince-Edouard est celle-ci
à savoir qu'elle autorise le vote public. Un
électeur peut, lorsqu'il est entré dans le
bureau de votation, exprimer son vote au
moyen d'une déclaration, sans être tenu
d'aller en personne dans les différentes cir-
conscriptions électorales où il a le droit de
voter. L'officier rapporteur transmet cette
déclaration aux sous-officiers rapporteurs
des différentes circonscriptions électorales
dans lesquelles l'électeur a le droit de
voter. Avec le système du scrutin secret
que ce projet de loi introduit à l'Ile du
Prince Edouard comment cela pourra-t-il
être fait?

L'honorable M. SCOTT: Naturellement,
c'est impossible.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que l'expression employée
dispense de suivre exactement la preg-
cription édictée. Vous devez modifier
votre système de manière à le rendre
conforme aux dispositions de ce projet de
loi. Qu'y a-t-il là qui puisse empêcher un
électeur, en vertu de cette disposition, d'en-
voyer directement son bulletin à l'officier
rapporteur qui devra le compter avec les
autres.

L'honorable M. LOUGHEED : Alors
vous allez pratiquement donner le droit à
l'officier rapporteur d'appliquer le système
de son choix. J'ignore si ce système peut
soulever des objections, si vous créez le
mécanisme nécessaire pour le faire fonc-
tionner, mais il n'y a rien rien dans le pro.
jet de loi qui indique comment la chose
devra être faite.

L'honorable M. FERGUSON: Si mon
honorable ami est en état de suggérer un
système par lequel un bulletin pourra être
donné à un électeur, et que celui-ci déposera
dans une botte qui sera dûment transmise
au district électoral dans lequel il a des
propriétés et où il demeure, il aura assuré-
ment trouvé le moyen de faire fonctionner
complètement le mode qui est maintenant
appliqué dans l'Ile du Prince Edouard, mais
je prévois que cela sera la source de gran-
des difficultés.
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L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami ne doit pas perdre de vue que le prin-
cipal objet que l'on a en vue est d'assurer
le secret absolu du vote, sauf dans le
cas de personnes qui ne sont pas capa-
bles de lire ou d'écrire elles-mêmes, alors
que l'officier rapporteur connait comment
le bulletin est marqué et estlui-même tenu
par serment de ne pas dévoiler le secret
dans ce cas-là. Cette disposition de la loi
au sujet des électeurs non domiciliés doit
être exécutée conformément au principe
général et à l'esprit de la législation élec-
toi-aie. Telle est la déclaration que l'on
trouve dans cette disposition.

L'honorable M. CLEMOW: Nous avons'
un grand nombre d'électeurs non domici-
liés dans cette ville, où doivent-ils voter
d'après cette loi ?

L'honorable M. POWER: Là où le dé-
crète la loi d'Ontario.

L'honorable M. SCOTT: Cette disposi-
tion s'applique seulement à l'Ile du Prince-
Edouard.

L'honorable M. CLEMGW:
des propritaires non résidents
ville ne seront pas inscrits sur
provincial.

Les noms
dans cette
le tableau

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera qu'il n'y aura pas à Ontario
d'électeurs non domiciliés, parce que laloi
de cette province prive les non-domiciliés
de leur droit de suffrage. Il y aura dans
la province de Québec des électeurs non
domiciliés, mais il leur faudra voter au
bureau de l'arrondissement où se trouvent
leurs propriétés. Ainsi quant à ce qui
regarde l'Ile du Prince du Prince-Edouard,
il y a une disposition dans la loi de cette
province décrétant qu'un électeur n'a pas
besoin d'aller au bureau de votation de
l'arrondissement où se trouve située sa
propriété afin de pouvoir donner son suf-
frage.

L'honorable M. LOUGHEED: Ni dans
la circonscription électorale. Il peut
émettre ce vote dans une autre.

L'honorable M. CLEMOW: Je veux
savoir positivement ceci: est-ce que les
propriétaires non résidents de la ville
auront le droit de voter ?

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable M. CLEMOW: Cela est en-
tendu.

L'honorable M. SCOTT: C'est la loi
provinciale.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est là l'une des absurdités que renferme
ce projet de loi.

L'honorable M. CLEMOW: Alors vous
allez priver de leur droit de suffrage tous
les non domiciliés qui sont électeurs à
l'heure qu'il est?

L'honorable M. FERGUSON: Je n'in-
sisterai pas pour le moment sur ma propo-
position. Je demande que ce paragraphe
soit réservé afin que le Ministre de la Jus-
tice puisse examiner ma suggestion et être
en état, s'il l'approuve, ou de l'adopter ou
de proposer quelque chose de préférable.

Le paragraphe f est réservé.

Sur le paragraphe 2 de l'article 6.

L'honorable M. BOULTON: A qui
appartiendra la responsabilité d 'ajouter
ces noms sur la liste?

L'honorable M. SCOTT: A l'individu
qui prête serment.

L'honorable M. MILLS: A l'homme à
qui appartient le droit de voter.

L'honorable M. BOULTON: Supposons
qu'on prive un grand nombre d'entre
eux, disons cent électeurs. qui croient
avoir le droit de suffrage. Ils peuvent se
présenter et prêter un faux serment. Il y
a grand danger qu'ils se parjurent.

L'honorable M. MILLS: Oh non.

Le paragraphe est adopté.

Sur le paragraphe 4.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce là une dérogation à la loi provin-
ciale du cens électoral, on est-ce simplement
une disposition pourvoyant à des cas
exceptionnels ?

L'honorable M. MILLS: Je crois que
presque toutes les provinces privent cette
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classe de personnes du droit de suffrage;
peut-être en est-il * ainsi dans toutes les
provinces. Nous les avons toujours privés
du droit de voter.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Alors il n'est pas nécessaire d'insérer cette
disposition.

L'honorable M. MILLS: La loi peut ne
pas être la même dans toutes les pro-
vinces.

L'honorable M. MASSON: Quant à cela
vous devriez suivre la législation des pro-
vi nces.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je suis enchanté de voir que le Ministre
de la Justice a au moins une idée qui l'en-
gage dans la voie de l'uniformité. Si telle
est la loi dans les différentes provinces, il
est inutile de surcharger ce projet de loi
d'un tel dispositif. Si on désire s'en tenir
rigoureusement aux lois provinciales, dans
ce cas il ne devrait pas être inséré dans le
projet de loi. Mais s'il est nécessaire, en
dépit de l'omission faite par les lois pro-
vinciales, alors il devrait être inséré, et je
félicite mon honorable ami de cette déro-
gation au principe fondamental posé par
ce projet de loi. Je crois que c'est une
bonne disposition.

Le paragraphe est adopté.

Sur le paragraphe 1 de l'article 7.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Supposons qu'il y ait 301 électeurs dans
un arrondissement, alors devra-t-il y avoir
une égale division de ce nombre? Il me
semble que si le nombre au-dessus de trois
cents était petit, l'officier rapporteur ne
devrait pas tre tenu d'opérer une division,
ou s'il doit ci faire une, alors elle devrait
être égale.

L'honorable M. MILLS: Dans le cas dont
parle mon honorable ami le chiffre serait de
cent ci nquantectdemi danm chaquedivision,
et cela présenterait d'insurmontables diffi-
cultés. Cette disposition est rendue néces-
saire par la loi du Nouveau-Brunswick.
Dans cette province il peut y avoir dans
un arrondisbement de votation beaucoup
plus d'électeurs qu'il n'en peut voter dans
un seul burea. :De là la nécessité d'avoir

75

plus d'un bureau de votation. Au Nouveau-
Brunswick on n'a pas les divisions que l'on,
trouve dans Ontario. Cette disposition.
est faite afin de pourvoir au cas spécial'
qui se présente dans cette province.

Le paragraphe est adopté.

Sur le paragraphe 2.

L'honorableM. FERGUSON: J'aimerais
demander à mon honorable ami le chef de
la droite de nous expliquer comment le
paragraphe 2 pourra s'appliquer à une
province où il n'y a pas de listes ?

L'honorable M. MILLS: Il s'agit de nou-
veau de l'Ile du Prince Edouard. Mon hono-
rable ami connit, je suppose, ce qui se
pratique dans l'Ile du Prince Edouard?
Aux termes de la loi provinciale, bien
qu'on n'ait pas de listes, il n'est pas permis
à tous les électeurs d'aller à un seul bureau
de votation. Vous avez là des arrondisse.
monts de votation dans chaque cii-conscrip-
tion électorale. les ,gens votent dans leur
propre arrondissement, etje suppose qu'une
telle subdivision sera faite dans l'lie du
Prince Edouard. On pourra évaluer le
nombre de personnes qu'il y a dans ehaque
circonscription, puis faire les divisions en
conséquence.

Cette disposition ne s'applique pas à
l'Ile du Prince-Edouard, c'est surtout à la
province du Nouveau-Brunswick qu'elle
se rapporte tout particulièrement. J'ignore
si une autre province se trouve exacte-
ment dans la même position, où il peut y
avoir plusieurs centaines d'électeurs dans
un même arrondissement, et où il y a plus
d'un bureau de votation dans la même sub-
division. Ces bureaux peuvent se trouver
à quelques verges l'un de l'autre, eton divise
la liste d'après les lettres alphabAtiques
des noms des électeurs inscrits sur
cette liste, mais ceci ne s'appliqvrait pas
à l'Ile du Prince-Ed ouard, où i n'y en a pas
du tout.

L'honorable M. FERGUSON: Cette dis-
position s'applique à l'ensemble du
Canada, ou partout où il est nécessaire de
s'en servir. Elle s'applique à tous les
endroits où il y .a plus de trois cents élec-
teurs d'après le tableau de ceux-ci. Dans
la ville de Charlottetown, il y a trois mille
électeurs d'après les conditions du cens
provincial, et il n'y a, aux termes de la loi,
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que deux arrondissements dans la ville;
pouvoir est donné à l'officier-rapporteur
de diviser la ville en autant d'arrondisse-
ment, qu'il est nécessaire de le faire, afin
que tout le monde puisse voter et qu'aucun
arrondissement n'ait plus de deux cents
électeurs. Cela provient de ce qui se pas-
sait autrefois, lorsqu'il n'y avait que très
peu d'électeurs et qu'on ne comptait que
deux arrondissements seulement. Lorsque
le vote devint trop considérable pour être
enregistré dans deux bureaux, une dispo-
sition fut insérée dans la loi, décrétant que
l'officier-rapporteur aurait le droit de divi-
ser la ville en autant d'arrondissements
qu'il serait nécessaire de le faire, afin de
faciliter l'enregistrement des votes, pres-
crivant qu'aucun arrondissement ne devrait
contenir plus de deux cents électeur.;. La
ville est divisée au point de vue géogra-
phique, et il y a cinq quartiers.

Les quartiers 1, 2 et 3 ont chacun deux
arrondissements de votation. Le quartier
4 est considérable et nous avons trois
arrondissements; puis, le quartier 5 en a
quatre et le domaine de la Couronne deux
de plus. Comme il n'y a pas de listes
électorales servant de bases à la divisson
de ces arrondissements, la loi provinciale
y pourvoit complètement en donnant sim-
plement aux commissaires d'élections le
pouvoir de diviser la ville, mais non pas
suivant les noms inscrits au tableau des
électeurs, puisqu'il n'y en a pas. Vous ne
pouvez opérer ces divisions d'après le mode
alphabétique prévu dans cet article. D'après
la loi, les électeurs votent >uivant la géo-
graphie du lieu où ils demeurent. Les
quartiers sont divisés suivant la direction
de certaines rues et autres subdivisions,
et des mesures sont prises pour que l'en-
semble des électeurs puisse voter, mais
aux termes de cette disposition qui devrait
s'appliquer à l'Ile du Prince Edouard aussi
bien qu'au reste du Canada, la seule base
d'après laquelle la division puisse se faire
est celle qu'offre cet arrangement alphabé-
tique, et comme il n'y a pas de listes vous
ne pouvez donc adopter ce système-là.
Vous mettez de côté le disposition provin-
ciale décrétée par la loi et vous introduisez
ce mode qui est parfaitement impraticable.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que cette disposition ne
peut s'appliquer à une province où il n'y a
pas de tableau d'électeurs. .Il est dit
"lorsqu'un arrondisbement. de votation

contiendra plus de trois cents électeurs
d'après la liste des électeurs, l'officier rap-
porteur établira d'autres bureaux " et ainsi
de suite. Tels sont les premiers mots de
l'article. Mon honorable ami verra que le
cas dont il parle est prévu plus loin.

L'honorable M. FERGUSON: Je sais
fort bien que cela n'est pas applicable.
C'est ce que je. me suis efforcé de faire
comprendre à l'honorable Ministre. Cette
disposition n'est pas applicable.

L'honorable M. MILLS: On n'a pas l'in-
tention de l'appliquer. On ne désire s'en
servir que là. où il y a une liste électorale.

L'honorable M. FERGUSON: Mon hono-
rable ami dit que l'on a pas l'intention de
l'appliquer. Mon honorable ami pourrait-
il me dire comment il s'y prendra pour
diviser les deux arrondissements de la
ville de Charlottetown puisque cette dis-
position ne s'appliquera pas et que l'on
a pas l'intention de s'en servir ? Comment
va-t-il diviser Charlottetown de manière à
avoir le nombre requis d'arrondissement,
disons, q uinze ou dix-huit environ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La loi de l'Ile du Prince-Edouard, lorsqu'il
n'y a pas de listes électorales, ne s'appli-
querait-elle pas ? Dans l'affirmative, les dif-
ficultés que mon honorable ami a signalées
ne se produiraient pas. Il est vrai que cette
disposition autorise le partage en arron-
dissements, étant donné certaines circons-
tances, et cette éventualité se présente là
où il existe une liste électorale. Ce que je
désir savoir est ceci: Y a-t-il dans cette loi
qui complète celle de l'Ile du Prince-
Edouard, une disposition, donnant à
l'officier-rapporteur le droit et le pou-
voir de diviser la ville de Charlotte-
town en un certain nombre d'arrondisse-
ments de votation ? Je crois que cette
législation s'appliquerait par voie de con-
séquence, que la chose soit prévue ou non.

L'bonorable M. MILLS: Mon honorable,
ami constatera que dans toutes les pro-
vinces, mention est faite d'un chiffre maxi-
mum, et il n'y en a pas une seule d'après
ce que j'en sais, à l'exception du Nouveau-
Brunswick, où le. nombre atteint trois
cents électeurs. Il. n'était pas nécessaire
d'indiquer le chiffre pour Ontario, parce
que là il est fixé à deux cents ou deux cent
,cinquante. Il en est de môme pour les
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autres provinces, sauf le Nouveau-Bruns-
wick, et d'après ce que j'en sais, il se ren-
contre-là quelques cas où plusieurs cen-
taines d'électeurs se trouvent compris dans
un seul arrondissement. Je crois qu'on a
en jusqu'à neuf cents électeurs dans un seul
arrondissement. Il est nécessaire dans
ces cas là de décréter ou que cet arron-
dissement sera divisé en plusieurs autres,
ou de multiplier les bureaux de votation,
et c'est le second moyen qui a été adopté.
C'est ce qui est prévu ici, et la liste des
électeurs contient tous les noms de ceux
qui ont droit do voter dans cet arrondisse-
ment. Au lieu de faire deux, trois ou
quatre listes, avec ce tableau des électeurs,
on le maintien comme liste unique.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous ne parlez exclusivement que du
Nouveau-Brunswick.

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Déclarez que cette disposition s'appliquera
à l'Ile du Prince-Edouard.

L'honorable M. MILLS: Je ne crois pas
qu'elle soit applicable à l'Ile du Prince-
Edouard.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Alors à qui est confié le pouvoir de faire
cette division en arrondissement dans l'Ile?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera que l'article 5 prévoit tous
ces cas là. Des dispositions complètes
sont inscrites dans les articles que nous
avons déjà examinés, et tout ce que nous
avons voulu faire a été de pourvoir à un
cas spécial.

L'honorable M. SCOTT: L'article 7 a
été rédigé spécialement pour le Nouveau-
Brunswick, où il y avait un arrondisse-
ment de votation de neuf cents électeurs.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ce n'est pas ce qui y est décrété. Le
paragraphe b de l'article 5 déclare:-

Les arrondissements de votation seront ceux qui
auront été établis ou constitués par les lois de la pro-
vince ou sous leur empire pour les fins des élections
provinciales, sauf les dispositions ci-après décrétés.

75J

Cet article 5 déclare que les arrondisse-
ments de votation. seront établis par la
législature et par les lois provinciales.

L'honorable M. MILLS: C'est cela.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mais vous dites que cette autre disposi-
tion s'applique exclusivement au Nouveau-
Brunswick, et qu'elle donne le droit de
changer.........

L'honorable M. MILLS: Non, et mon
honorable ami va se rendre compte de la
différence. Nous n'avons pas changé let
limites de l'arrondissement. Nous avons
multiplié les bureaux de votation dans ces
arrondissement.

L'honorable M. LOUGHEED: Je crois
que le cas est prévu.

L'honorable M. FERGUSON: Il est
possible que le cas soit prévu. J'ai con-
sulté la loi provinciale et j'ai constaté que
le district de Charlottetown, les communes
et le domaine de la Couronne, était
divisé en deux arrondissements électo-
raux, mais il y a un autre article dans
la loi provinciale qui donne à l'officier-
rapporteur le pouvoir de créer des arron.
dissements.

Sur l'article 8.

L'honorable M.FERGUSON: J'aimerais
à savoir si cet article peut s'appliquer à un
endroit où il n'y a pas de listes électorales.
Je ne crois pas qu'il soit difficile d'y pour-
voir. Je connais des cas où il sera néces-
saire de subdiviser les arrondissements
existants. Le dernier remaniement des
circonscriptions de l'île a produit un ou
deux de ces cas-là, et l'officier rapporteur
dût y pourvoir. Je ne me rends pas bien
compte comment cette opération pourra
être faite dans la province de l'île du Prinee-
Edouard.

L'honorable M. MILLS: Je ne vois
absolument rien qui puisse emp4cher de
le faire. La ligne de démarcation entre
[les districts électoraux est définie et si
cette ligne passe au milieu d'un arron-
dissement, ceux qui demeurent d'un côté
de la susdite ligne savent qu'ils doivent
voter dans une circonscription, et ceux qui
se trouvent du côté opposé, dans une autre
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et qu'on ait ou non une liste d'électeurs,
cela ne pourrait les aider en aucune fiçori
à constater de quel côté de cette ligne géo-
graphique ils ont le droit de voter.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il en est de même dans notre province.

L'honorable M. FERGUSON: Le para-
grapheb de l'article 5 pourvoiera, je crois,
à ce cas là.

L'article est adopté. •

Sur l'article 9.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: J'ai un
amendement à faire à cet article en ce qui
concerne la province quej'ai l'honneur dere-
présenter. Lorsque ce projet de loi du cens
électoral fut discuté par la Chambre des
Communes, ce point fut examiné sur une
suggestion faite par M. Clarke qui appela
l'attention sur le fait que limiter le temps
à une année présenterait de grands incon-
vénients dans une ville comme Toronto ou
Hamilton où il y a une population flottante
et où il peut arriver qu'une élection ait lieu
dix ou onze mois après la revision du
tableau des électeurs, ce qui aurait pour
conséquence de priver du droit de voter
un grand nombre de ceux qui sont venus
s'établir là dans le cours de l'année. Le
solliciteur général fit quelques observations
dès que .la cho>e eut été signalée à son
attention. Je vais faire connaître comment
le point a été soulevé. Il s'exprima ainsi:-

Il est possible qu'une élection ait lieu onze mois
après que la liste des électeurs aura été dressée, et
dans ce cas la difficulté signalée par mon honorable
ami se présenterait. Il suggère que nous ayions une
revision du tableau des électeurs dans le cas où une
élection aurait lieu plus de six mois après que les listes
provinciales ont éte préparées. Je crois que le Gou-
vernement devrait accepter cette suggestion.

Ces observations furent faites par le
Solliciteur général. Subséquemment le
Premier Ministre, donnant suite à cette
suggestion, proposa:-

Que le projet de loi ne soit pas maintenant adopté
en troisième délibération, mais qu'il soit renvoyé au
comité général avec instruction de modifier l'article 9
en retranchant les mots " une année u et en y substi-
uant " six mois

Ceci donna lieu à un débat, et les députés
ruraux firent observer que, bien que cette
disposition fut acceptable pour Toronto ou

Hamilton, ou pour d'autres villesc onsidé-
rables, elle présenterait des inconvé-
nients pour eux dans les districits ruraux,
et plus tard le Premier Ministre retira son
amendement. Je soutiens que le même état
de choses existe en ce qui concerne la pro-
vince du Manitoba. Là nous avons une
population flottante; il y a un mouvement
constant de gens qui viennent des autres
parties du Canada ou du dehors, et il pour-
rait arriver facilement qu'une élection
ait lieu dix ou onze mois après la revi-
sion de la liste. Or, vous devez vous
rappeler qu'aux termes de nos lois mani-
tobaines, une revision des listes n'a lieu
que tous les quatre ans; dans ces circons-
tances un grand nombre de gens qui sont
venus s'établir dans la province dans le
cours de l'année précédente pourraient se
trouver privés de leur droit de voter.
J'aimerais à proposer-et je crois que cela
serait bien accueilli par le Solliciteurgéné-
ral qui a manifesté le désir de donner satis-
faction à toutes les vues exprimées au sujet
de la rédaction de cette mesure-que cette
clause spit modifiée comme suit: Page 4,
ligne 37, retranchez depuis "lieu" jusqu'à
" aut ement ", ligne 44, inclusivement et
insérez le texte suivant:-

Si les dernières listes d'électeurs précédentes ainsi
dressées l'ont été depuis un an au plus avant la date
du bref émis pour toute élection fédérale dans le
territoire que comprend ce district ou arrondissement
provincial ou les parties de ce district ou arrondisse-
ment, pour lequel elles auront été dressées, ces der-
nières listes d'electeurs seront employées pour les fins
de cette élection fédérale, excepté dans la province du
Manitoba où elles ne serviront que si elles ont été
dressées dans les trois mois qui précèderont la date du
bref émis pour cette élection fédérale.

L'honorable M. MILLS: Nous ne pour-
rions pas accepter cette modification au
projet de loi. Il serait suffisamment oné-
reux de préparer les listes d'électeurs une
fois par année; dresser de telles listes tous
les six mois serait considéré comme entraî-
nant une dépense très importante. Cet
article se rapportait spécialement à certai-
nes provinces et à certaines municipalités
dans quelques-unes des provinces où la liste
des électeurs n'est pas dresséejuqu'à ce que
ce travail soit exécuté en vue d'une élec-
tion, et il est prescrit:-

Lorsque, en vertu des lois d'une province, les listes
d'électeurs pour un district ou une division électorale
de cette province, ou quelqu'une de ces listes, ne sont
pas dressées à intervalles réguliers, mais aux époques

fxées par le lieutenant Gouverneur en conseil ou quel-
que autre autorité provinciale ou locale, ou>1 seulemengt
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de temps à autre pour les fins d'une élection générale
ýou autre devant prochainement avoir lieu, les dernières
listes d'électeurs précédentes ainsi dressées seront em-
ployées pour les fine de toute élection fédérale dans le
territoire compris dans ce district électoral provincial,
ou cette division électorale, ou dans les parties de ce
district ou de cette division pour lesquelles elles auront
été dressées, si ces listes ont été dressées pas plus d'un
an avant la date du bref pour cette élection fédérale

Si les listes ne remontent pas à plus de
douze mois, elles seront utilisées. Si elles
ont plus de douze mois d'existence, une
nouvelle liste sera dressée. Prenez par
exemple ce qui se pase aux termes de la
loi d'Ontario: les liites dans les villes ne
sont pas revisées tous les ans, mais un ta-
bleau est spécialement dressé oi vue d'une
4lection, et cette liste, lorsqu'elle est utili-
sée lors d'une élection provinciale, n'est
pas acceptée comme tel et une nouvelle
liste est dressée. Maintenant, nous l'adop-
tons pour nos fins électorales, mi elle n'a
pas plus do douze mois d'existence. Si au
contraire elle remonte à plus de douze
mois, alors nous décrétons qu'une liste sera
préparée pour les fins fédérales conformé-
ment autant que possible aux prescriptions
de la loi provinciale et en recourant au
même mécanisme; naturellement nùtus
serons tenu d'en agir ainsi tant que cette
loi sera maintenue.

Mon honorable ami constatera que ce
serait en vérité une chose très grave que
de faire des dispositions spéciales pres-
crivant qu'une nouvelle liste sera dressée
tous les six mois. Nous pourrions avoir
une élection dans laquelle la force respec-
tive des partis serait à peu près égale
d'après le résultat de la veotation. Vous
pourriez avoir une chambre n'existant seu-
lement que depuis quelques mois, disons
six ou huit mois, et vous pouriiezavoir une
nouvelle élection comme conséquence de la
presque égalité des forces des partis. Dans
ce cas, mon honorable ami ferait encourir
au Canada les frais de la préparation d'une
nouvelle liste d'électeurs pour toute la
province du Manitoba, si cette liste remon-
tait à plus de six mois. Je crois que ce
serait là un très lourd fardeau, de fait ce
serait faire décréter par cette Chambre
une disposition créant une charge pour le
Trésor public du Canada. Je crois que
cette proposition a pour objet de suppri--
mer une difficulté qui ne présente pas des
inconvénients aussi graves que le feraient le
fardeau additionnel imposé au pays.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mon honorable ami verra en y réfléchissant
que la proposition soumise par l'honorable
sénateur de Brandon (M. Kirchhoffer) ne
va pas aussi loin qu'il l'a dit. Il n'est pas
proposé par cette modification mise devant
la Chambre, de f*aire dresser un tableau des
électeurs tous les six mois.

L'honorable M. M[LLS : En vue d'une
élection.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Permettez-moi de faire connaître ma ma-
nière d'interpréter ce que l'honorable sé-
nateur a dit. Ce texte décrète simplement
que dans une province la période sera de six
mois au lieu du douze. Dans les autres pro-
vinces du Canatia, ti la liste des électeurs
remonte à plus de douze mois, alors une
nouvelle liste toit être préparée pour l'élec-
tion devant avoir lieu prochainemen t. Mon
honorable ami dit que à raison du fait que la
population de sa province est flottante, ou
plutôt par suite de l';.ugmentutionî conti-
nuelle qui se produit dans l'électorat de
cette province, l'intervalle devrait être de
six mois au lieu le douze, de sorte qu'il
n'est pas nécessaire do reviser la listé tous
les six mois.

C'est là un point auquel je l'avoue je
n'avais pas songé auparavant, mais je me
rends compte qu'il a beaucoup cde force.

Mon honorable ami voudrait-il réserver
cet article; dans l'intervalle nous pourrions
l'étudier plus attentivement et voir quel
effet il aurait sur l'ensemble de la loi ? Si
mon honorable ami allègue le motif cons-
titutionnel que nous n'avons pas le droit
de décréter que l'intervalle sera de six
mois, parce que cela créérait une charge
additionnelle pour le Tré-or public, ce
sera là un point que nous devrons dis-
cuter; c'est là une toute autre question.

L'honorable M. MILLS: Je l'indique
parce que je crois que c'est une objection
valable; mais à part cela, l'honorable séna-
teur qui suggère la modification a, il est
vrai, cherché à pourvoir à ce qui pourrit
être une élection partielle, mais je lui fait
observerqu'il est possible que vous ayiez une
élection générale en moins de six mois, e,
cela étant il serait nécessaire, dans le cas où
cette disposition serait adoptée, d'encourir
les frais de la préparation d'une nouvelle
liste d'électeurs, bien que vous en eussiez
une ne remontant pas à plus de six mois.
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L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:

Pouvons-nous accepter la suggestion de
l'honorable Ministre de la Justice comme
une indication de ce qui va arriver d'ici à
six mois ?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami n'est pas aussi simple que sa question
l'indiquerait. Je crois que mon honorable
ami possède beaucoup plus d'intelligence
et de pénétration que ne le ferait croire
cette question. J'ai fait une supposition:
j'ai indiqué d'abord ce qui était possible,
que vous pourriez avoir une élection.
Vous pourriez vous trouver en faco de
partis si également divisés d'après le ré-
sultat de l'élection, que vous auriez une
Chambre constituee de telle ftçon qu'elle
ne pourrait exister pendant six ou sept
mois de plus.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWEL L:
L'explication est inutile.

L'honorable M. MILLS: Bien, je
croyais qu'elle était nécessaire d'après la
question posée par mon honorable ami.

L'honorable M. BE RNIER: Cet amen-
dement n'exige pas une revision de la
liste tous les six mois, il déclare simple-
ment que cette revision devrait être faite
dans le cas où une élection aurait lieu
plus de douze mois après que la liste pro-
vinciale a été dressée.

Il me semble qu'il ne serait tout à fait
juste d'appliquer à notre province la même
règle qu'aux autres, parce que chez nous
le mouvement de la population est beau-
coup plus considérable que dans les ancien-
nes provinces. Par conséquent je crois qu'il
est parfaitement raisonnable que nous de-
mandions une revision des listes de la
manière indiquée par cet amendement,
parce que notre loi provinciale décrète que
tout électeur demeurant dans un arrondis-
sement pendant trois mois aura le droit de
voter. Si vous utilisez la liste qui a été
revisée douze mois avant l'élection, vous
courez alors le risque de priver peut-être
vingt-cinq pour cent des électeurs de leur
droit de voter.

L'honorable M. MILLS: Le mal ne jus-
tifierait pas l'application d'un tel remède ?

L'honorable M. BERNIER: Je n'ap-
rouve pas l'observation de l'honorable

Ministre. Je crois que le but principal en
rédigeant une loi comme celle-ci est de
donner le droit de voter à tous ceux qui
possèdent les qualités requises. C'est là le
point prin -ipal, le reste n'est que secon-
daire. Le motif tiré des frais à être en-
courus n'a pas du tout sa raison d'être
dans ce cas-ci, parce que cette question des
frais doit être nécessairement subordonnée
au principe essentiel de la loi. Si vous
privez du droit de voter vingt-cinq ou
cinquante pour cent des électeurs possé-
dant de bonne foi les qualités requises,
vous n'appliquez pas le principe de votre
législation, qui est de rendre les lois pro-
vinciales applicables à vos élections. Ce
motif relatif aux frais n'est pas admissible.

L'honorable M. POWER: Je désirerais
demander à l'honorable sénateur du Mani-
toba Fi, en vertu de la loi existante, les
listes électorales sont préparées tous les six
mois ?

L'honorable M. BERNIER: Non, et nous
nous en plaignons.

L'honorable M. POWER: Si une élec-
tion avait lieu maintenant dans la province
du Manitoba sous l'empire de la loi exis-
tante, les listes utilisées remonteraient à
quatre années.

L'honorable M. BERNIER: Cela se
peut. Et c'est une grande injustice.

L'honorable M. POWER: Après tout,
nous devons ne pas perdre de vue que c'est
là un projet de loi qui intéresse les mem-
bres de la Chambre des Communes, que
les deux partis dans cette province sont
représentés dans l'autre Chambre, et à
moins qu'un sénateur soit en position de
signaler une imîjustice flagrante commise au
préjudice de la province du Manitoba, je ne
crois pas qu'il soit sage d'insister sur cette
modification.

L'honorable M. BERNIER: Le Sollici-
teur général lui-même a déclaré que cette
modification devrait être adoptée.

L'honorable M. POWER: Comme l'a fait
observer l'honorable sénateur de Mille-lies,
l'accroissement de la ville de Montréal est
à peu près aussi rapide que celui de la po-
pulation du Manitoba.
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L'honorable M. MASSON: Si l'amende-
ment est bon, la représentation de la pro-
vince du Manitoba l'acceptera, je suppose.

L'honorable M. SCOTT: Est-ce que l'ho-
norable sénateur vise les personnes qui sont
allées au Manitoba et qui n'y ont demeuré
que six mois seulement?

L'honorable M. BERNIER: Non, elles
doivent avoir demeurées dans la province
au moins douze mois et être domiciliées
depuis trois mois dans l'arrondissement
local.

L'honorable Ni. SCOTT: Cela ne peut
pas en atteindre un grand nombre, pa-ce
que d'après la loi provinciale ces gens doi-
vert être dans la province depuis douze
mois au moins. Ils n'auraient donc pas à
souffrir beaucoup.

L'article est adopté.

Sur le paragraphe 7 de l'article 10.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne me
rends pas bien compte à quel état de choses
ce paragraphe tend à pourvoir. Cet article
et tous les paragraphes se rapportent à la
transmission de la liste au greffier de la
Couronne en chancellerie après que la
revision finiale a été faite aux termes de
la loi provinciale; ils décrètent qu'il en
aura la garde, qu'il en fournira des copies
et qu'elle sera considérée comme un origi-
nal déposé dans le bureau de ce fonction-
naire. Nous comprenons très bien ce qui
en e.,t jusqu'à ce point-là. Mais voici qu'il
y (st décrété par cet article:-

Si, en vertu de la loi provinciale, des chang.ments
ou addition à une liste d'électeurs ont été faits après
la revision finale.....

Cela doit prévoir ce qui arrive entre deux
revisions finales dans la même province.
Ce paragraphe continue ainsi:-

. ... le fonctionnaire qui aura le tableau de ces change-
ments ou additions devra, sur demande de toutes per-
sonnes lui présentant à cette fin un exemplaire de cette
liste, et lui payant ou offrant la somme de cinquante
sous, faire les changements et additions correspon-
dant sur cet e:emplaire, et attester sous sa signature
l'exactitude de ces changements et additions; et cet
exemplaire, avec les changements et additions ainsi
attestées, sera réputé, à toutes fins et intentions, être
une copie authentique de la liste des électeurs telle
qu'elle existera et sera en vigueur lors de cette attes-
tation.

Je crois que cela veut dire que, entre la
préparation et l'impression de deux exem-
plaires complets des listes finales pour la
province, entre le temps qu'il faut pour en
dresser une et celui exigé pour en préparer
une autre, il est possible, là où des change-
ments ont été faits et qui n'ont pas été im-
primés, il est possible, dis-je, d'obtenir de
la personne ayant la garde de la liste, en
lui présentant un honoraire, ure copie qui
ne sera pas la reproduction de celle qui a été
transmise au greffier de la Couronne en
chancellerie, une liste contenant des chan-
gements et des rectifications évidents, et que
cette liste sera "à toutes fins et intentions "
une copie authentique-liste qui n'est
jamais parvenue au greffier de la Couronne
en chancellerie, qui n'a pas été imprimée
comme tableau d'électeurs et contenant
des changements apportés par le déposi-
taire, quel qu'il soit, de la liste provin-
ciale des électeurs, et que cela pourra Stre
fait dans l'intervalle de ces revisio ns; c'est
la seule interprétation que je puisse donner
à ce paragraphe, et il m'est impossible de
comprendre quel cas on a l'intention de
prévoir.

L'honorable M. McMILLAN: Je crois
que si le paragraphe 6 était substitué à
celui-ci, le sens de la loi serait beaucoup
plus clair.

L'honorable M. McKAY: Est-il décrété
que les listes de l'année courante seront
imprimées ? Nous aurons le plébiscite
avant qu'il y ait une nouvelle revision, et
il n'y a pas de disposition ici autorisant
l'impression des listes.

L'honorable M. MILLS: Non, il n'y en
a pas; il n'est guère utile au moment même
où nous faisons voter une loi par le Parle-
ment, laquelle sera exécutoire, si elle est
adoptée, d'encourir une déponse de trois
cent mille piastres pour imprimer une
liste déjà ancienne.

L'honorable M. McKAY : Elle ne sera
pas ancienne puisque la liste actuelle est
celle que nous utiliserons à la Nouvelle
Ecosse lors du plébiscite.

L'honorable M. MILLS: Il y aura une
nouvelle liste.

L'honorable M. MoKAY: Non pas avant
l'année prochaine.
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L'honorable M. MILLS: Oui, parce que
la dernière revision des listes provinciales
sera celle qui devra être imprimée.

L'honorable M. McKAY: 'La dernière
liste a été préparée le 1er avril dernier.

L'honorable M. M[LLS: En quelques
endroits.

L'honorable M. MoKAY: Je parle de la
Nouvelle-Ecosse.

L'honorable M. LOUGHEED: Voici ce
qui ressort do la question qui a été sou-
levée: Comment le Parlement du Canada
peut-il imposer à un fonctionnaire provin-
cial, qu'il n'a pas nommé et sur lequel il
n'exerce au-un contrôle, des devoirs d'une
nature quelconque?

L'honorable M. MILLS : Il n'y a pas le
moindre doute que nous avons le pouvoir
de désigner celui qui doit remplir une
certaine fonction par l'emploi qu'il a sans
mentionner son nom. Ce pouvoir a été
reconnu par une décision du comité judi-
ciaire du Conseil privé.

Nous avons décrété que les juges de cer-
taines cours provinciales seraient membres
d'un tribunal d'élections. Nous ne leur
avons pas demandé s'ils accepteraient cette
fonction ou non. Nous leur avons imposé
ce devoir. Ils sont fonctionnaires en vertu
de notie pouvoir de les nommer comme
tels.

L'honorable M. LOUGHEED: Mais les
juges des différents tribunaux sont des fone-
tionnaires fédéraux.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami est dans l'erreur. Ils sont nommés
par l'autorité fédérale, mais ce sont des
fonctionnaires provinciaux. Le tribunal
est créé par la province et ils sont mem-
bres de ce tribunal.

L'honorable M. LOUGHEED: Ceci est
un cas bien différent.

L'honorable mirMACKENZIE BOWELL:
Il est évident que les auteurs de ce projet
de loi n'ont pas envisagé cette question de
la même manière que mon honorable ami,
parce que dans l'article 9 il décrète que ce
fera un délit que de reffiser de remplir les
-devoirs mentionnés, et c'est le seul moyen

par lequel vous pouviez obliger les agents
provinciaux de faire quoi que ce soit pour-
le compte du Gouvernement fédéral.

L'honorable M. MIL LS: Le seul moyen
ou à peu près que vous ayiez le forcer
quelqu'un à remplir un devoir est de dé-
créter une amende ou un emprisonnement.
Nous ne pouvons pas renvoyer un individu
quioccupe une charge relevant de l'autorité
locale, mais nous avons ce pouvoir-ci, nous
pouvons le désigner comme étant l'agent
qui devra exécuter certains devoirs d'une
nature fédérale. Nos pouvoirs, en ce qui
regarde les provinces, sont supiêmes et
souverains dans la mesu re de la puissance
d'action qui nous est confé'ée par la cons-
titution.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne
crois pas que vour puissiez obliger les
fonctionnaires locaux à remplir certains
devoirs. Je demanderai à mou hono-
rable ami où il puise cette autorité. Vous
croyez pouvoir obliger des fonctionnaires
que vous n'avez pas nommés et qui peu-
vent ne pas voir d'un bon oil ,le tonction-
nenient de cette loi, à exécuter certains
devoirs. Supposons qu'à une élection, quel.
ques-uns de ces agents iraient dire: "Nous
ne ferons rien,"-il s'en suivrait de graves
embarras.

L'honorable M. MILLS: Nous pouvons
rendre notre législation efficace et voir à
ce que les agents fassent leur part du tra-
vail. Men honorable ami ne voudrait pas
dire qu'un shérif n'est pas susceptible de
remplir des de voirs fédéraux s'il est appelé
à le faire. Personne n'a le droit de refuser
d'accomplir les devoirs que la loi lui impose,
bi cette loi relève de la compétence de
l'autorité attribuée au Parlement ou à la
législature qui l'a passée. Maintenant,
nous n'avons pas le pouvoir de créer une
liste des électeurs, mais nous avons celui
de déclarer qu'une liste provinciale servira
pour les fins fédérales. Nous avons le
pouvoir de dire à un fonctionnaire mu-
nicipal, " nous vous enjoignons d'exécuter
certains devoirs comme fonctionnaire fé-
déral." Nous pouvons le désigner par la
charge qu'il remplit. C'est ce qu'a clai-
rement décidé Lord Selborne au cours
d'un jugement sur un appel inteijeté de
l'une des décisions rendues par les tribu-
naux de Québeceou,.-i je me rappelle bien,
Monsieur le juge Meredith prétendit que*
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la loi créant la cour d'élection fédérale
était ultra vire8, que nous ne pouvions pa8
créer une cour d'élection et désigner les
juges dans la législation qui créait le tri-
bunal; mais le comité judiciaire du Con-
seil privé décida lue nous avions ce droit.
Si mon honorable ami avait raison dans sa
prétention, n'importe quel tribunal d'élec-
tion créé par l'autorité du Parlement cana-
dien dans le but d'entendre les causes où
il s'agit d'élections dont la validité est con-
testée.........

L'honorable M. LOUGHEED: C'est là
un tribunal fédéral.

L'honorable M. MILLS: Oui, un tri-
baîn:sl fédéral et comment? Un tribunal
fédéral composé de personnes que vous
avez nommées, non pus après les avoir
consultées et leur avoir demandé si el!es
consentaient à accepter la charge de rem-
plir les devoirs assignés à ce tribunal, mais
sans leur en parler, vous dites: "Si vous
étes membres d'un certain tribunal pro-
vincial, vous remplirez les devoirs d'une
cour électorale ;" vous les désignez comme
devant remplir les fonctions de juge de
ette cour, vous leur imposez ces devoirs
et ils doivent les remplir.

L'honorable M. LOUGHEED: Cer-
tains pouvoirs vous sont confér és par la loi
de l'Amérique britannique du Nord, et en
vertu de ces pouvoirs vous les obligez à
remplir ces de% oirs.

L'honorable M. MILLS: Voilà tout le
point.

L'honorable M. LOUGHEED: D'après
ce que je comprends, les fonctionnaires
provinciaux désignés par les lois provin-
ciales sont sensés être des agents chargés
de l'exécution de la loi électorale de la pro-
vince. Aucune fonction ne leur est impo-
séa après que les élections provinciales sont
finies, et comme agents de l'Etat ils cessent
d'exister. Comment allez-vous les ressus
citer, pour ainEi dire,comme agents char-
g(s de l'exécution de cette loi, sans les dé-i-
gner ? Supposons qu'ils s'en aillent ou
meurent ?

Je n'ai pas examiné ce projet de loi avec
autant de soins que j'aurais dû le faire,
mais mon attention n'a pas encore été ap-
pelée sur aucun mécanisme an moyen diu-

quel vous pouvez vous assurer quels sont
ces fonctionnaires, et s'ils existent réelle-
ment.

L'honorable M. de BOUCH ER VILLE:
Le paragraphe 9 décrète:-

Tout fonctionnaire ou autre personne qui, en vertu
de la 1,i provinciale, sera le dépositaire d'une liste
d'électeurs, ou qui aura le mémoire officiel des chan-
gements ou additions faits à quelqu'une de ces listes
depuis sa revision finale, et qui refusera ou oniettra
de remplir quelqu'un des devoirs qui lui sont imposés
par le présent article, sera coupable d'un acte criminel
et passible, pour chaque refus ou omission, d'une
amende de cent piastres à mille piastres.

Dans la province de Québee ces listes
sont confiées au secrétaire de la municipa-
lité. Si ce fonctionnaire allait refusier d'agir
à la demande du Gouvernement fédéral, par
ce projet de loi vous lui imposez une
amende de mille piastres. Supposons qu'il
démissionne-il a le droit de lefai re-où on
seriez-vous ? Je crois nécessaire qu'il y ait
une alternative. On devrait demander à
ces fonctionnaires s'ils sont disposés d'ac-
cepter, et s'ils refusent, le Gouvernement
fédéral pourrait en nommer d'autres.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. de BOUCR ERVI LLl:
Vous voulez absolument qu'ils agissent
comme tels, mais s'ils démitsionnent. que
pourrez-vous faire alors ? Vous insistez ur
lendroit que vous avez,selon vous, d'imposer
ce devoir. S'ils démi.-sionînent que ferez-
vous? Si le secrétaire ou l'enregisteur allait
démissionner, que fera le Gouvernement ?

L'honorable M. POWER: S'il faut un
enregistreur pour les fins provinciales et
si ce fonctionnaire démissionne, lin autre
lui succédera dans cette charge.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Vous ne pourrez pas avoir un autre secré.
taire avant que le conseil se réunisse, et
peut-être ne se réunira-t-il pas?

L'honorable M. POWER: Je ne vois
aucune difficulté dans le point soulevé par
l'honorable sénateur de Calgary. Ce Par-
lement, agissant dans les limites de sa
compétence, a le d-oit de prescrire des
devoirs à n'importe quel citoyen du Canada,
pèu importe qui il est, ou quelle fonction il
remplie.

Puis, quand au point soulevé par l'hono-
rable sénateur de -Marshfield (D. M. Fergu-
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son), à propos de l'article 7, je ne prétends
pas comprendre exactement la signification
du paragraphe, mais je suppose qu'il signi-
fie que si, à raison de l'appel interjeté aux
juges de la cour de comtés ou autres
autorités judiciaires compétentes, des noms
sont retranchés de la liste dressée par les
reviseurs où sont ajoutés, le fonctionnaire
provincial qui est le dépositaire de cette
liste, devra donner à la personne qui lui
en fera la demande et offrira l'honoraire
requis, un tableau contenant les noms
qui ont été ajoutés ou retranchés de la liste.
Je ne puis le dire positivement, mais je
suppose que c'est là ce qu'il signifie.

L'honorable M. FERGUSON: Alors ne
qemblerait-il pas préférable que la liste
ainsi modifiée devrait êti e transmise au
greffier de la Cou ronne en chancellerie, au
lieu d'être interceptée comme on le propose
par ce paragraphe, et le certificat obtenu
par le dépositaire provincial.

Voilà quelle est la disposition.
Mon honorable ami de Halifhx a peut-

être raison en disant qu'il s'agit de modifi-
cations qui peuvent être apportées par les
tribunaux par suite du fonctionnement
d'une loi provinciale quelconque autorisant
des appels, et alors tout semblerait s'expli-
quer; mais il est singulier que ces change-
ments ne soient pas transmis au greffier
de la Couronne en chancellerie. Au lieu
de cela, ces modifications peuvent être
interceptées et obtenues d'un dépositatra
créé par la loi; une liste attestée par
ce dépositaire pourrait être utilisée dans
une élection, même dans le cas où elle ne
serait jamais parvenue à l'imprimeur de la
Reine ou au greffier de la Couronne en
chancellerie.

L'honorable M. LOUGHEED: J'avais
l'intention de signaler certaines objections
semblables à celles indiquées par l'honora-
bles sénateur de Marshfield, mais j'aime-
rais avoir plus d'éclaircissements sur le
point que j'ai soulevé.

Certains devoirs sont imposés aux dépo-
sitaires de ces listes. Voici ce que je dési-
re savoir: Supposons qu'une élection ait
en lieu dans une province une année avant
que vous ayiez dressé le tableau des élec-
teurs devant servir à une élection fédérale,
et que ces fonctionnaires qui ont agi en
vertu de la loi provinciale soient partis ou
soient décédés, qu'on ne puisse pas avoir
recours à eux, comment le Gouvernement

entend-il s'y prendre pour nommer d'au-
tres agents, pour les remplacer, ou de
quelle manière sera-t-il mis au courant du
fait que ces gens sont en état de remplir
les devoirs assignés?

L'honorable M. MILLS: Mon honora-
ble ami s'efforce d'évoquer des difficultés.
Sa dernière question diffère complètement
de la première. Ces emplois ne sont pas
laissés sans titulaires, et aux termes de la
loi, celui qui remplit une charge est res-
ponsable de l'exécution de ces devoirs, s'il
vit, jusqu'à ce que son successeur soit dési-
gné. De plus mon honorable ami semble
croire que, à moins qu'un individu consente
à remplit' un certain devoir, on ne peut pas
lui en imposer un sans son agrément, s'il
est fonctionnaire provincial.

Je n'admets pas 'cela, et notre loi ne
reconnait pas un tel principe. Notre pou-
voir sur les habitants de tout le Canada,
lorsqu'il est exercé dans la mesure de
l'autorité qui nous est conférée, est aussi
complet, aussi souverain, aussi absolu que
s'il n'existait pas de Gouvernements pro-
vinciaux ou de législatures locales. Il n'est
en aucune façon amoindri par l'existence
des législatures provinciales. La législa-
ture d'une province pourrait, dans la me-
sure de sa compétence, rendre une loi imý
posant à un individu quelconque l'obliga-
tion de remplir lesdevoirs qu'elle pourrait
juger à propos de lui assigner. Cela est la
conséquence du fait que, sous le régime
constitutionnel anglais, chaque corps légis.
latif est souverain.

Les législatures dans les provinces, sont
aussi souveraines que l'est le Parlement
impérial. Il en est de même pour nous
dans le cercle prévu par l'autorité qui nous
est conférée. Il importe peu qu'un individu
soit ou non un fonctionnaire provincial, si
le Parlement de ce pays juge à propos de
lui imposer un devoir, que ce soit raison-
nable ou déraisonnable, sage ou non, il est
légalement tenu de rerpipir ce devoir, ou
est paseible des peines que la loi peut
décréter. Si certains agents sont, par ce
projet de loi, appelés à remplir certains
devoirs, qu'ils soient des fonctionnaires
relevant de la législature provinciale ou
des autorités municipales, ils ne sont en
aucune manière protégés par' l'existence
d'une législature locale ou par le fait qu'ils
sont des agents provinciaux.

Je signale de nouveau la décision rendue
par le comité judiciaire du Conseil privi
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sur la question de la validité des tribunaux
d'élections. Le point essentiel soulevédans
ce cas-là était le suivant: Ces individus
étant des juges provinciaux, vous n'avez
pas le pouvoir, si ce n'est pas là une nou-
velle loi, d'imposer des devoirs additionnels
à un tribunal existant. Si c'est un nouveau
tribunal, vous n'aviez pas le pouvoir de
nommer ces personnes membres de ce tri-
bunal sans avoir, au préalable, obtenu leur
consentement. Le comité judiciaire du
Conseil privé rejeta ces prétentions sur
ces deux points-là. Il déclara que c'était
un tribunal provincial, le Parlement du
Canada, étant souverain et ayant le pouvoir
d'imposer des devoirs judiciaires à qui il
lui plaît. Si la Couronne agissait seule en
vertu d'une autorité statutaire, elle adres-
serait naturellement des lettres patentes
aux personnes désignées. Mais le Parle-
ment-et la Couronne participe à cha-
cune des lois que passe le Parlement-peut
désigner ceux qui devront composer un tri-
bunal quelconque, où les membres d'un tri-
bunal existant qui sont appelés à remplir
les devoirs assignés aux juges présidant
cette nouvelle cour, et ceux-ci peuvent être
désignés par une loi du Parlement. Celui-ci
déclare que les juges de la cour d'Appel
d'Ontario et de la haute cour de justice
devront agir comme tels lors de l'instruc-
tion des causes où la validité des élections
est contestée en vertu de la loi passée par
le Parlement du Canada au sujet des élec-
tions dont la légalité est révoquée en doute.
Les juges du Conseil privé ne déclarèrent
pas que ces juges devaient consentir, ou que
la législature provinciale devait donner, au
préalable, son assentiment à l'exécution de
ces devoirs ; ils reconnurent absolumeut
notre droit d'imposer ces devoirs à ces
juges.

Ce sont des fonctionnaires nommés par
l'autorité fédérale, mais ce sont des agents
provinciaux par le fait qu'ils siègent
comme juges d'une cour provinciale créée
par une législature locale. Ils sont des
officiers provinciaux tout autant que s'ils
avaient été nommés par le lieutenant Gou-
verneur ou par l'exécutif de la province,
mais étant des fonctionnaires provinciaux,
ils ne se trouvent pas par là même sous-
traits à l'obligation de remplir les devoirs
qui leur sont imposés par le Parlement du
Canada. Si le Parlement juge à propos
d'imposer ces devoirs, il peut le faire et
s'il peut imposer des devoirs judiciaires
additionnels à un juge de la haute cour de

justice, il peut assurément en agir de
même à l'égard d'un président d'un conseil
municipal, qui n'est pas un fonctionnaire
d'un ord re plus élevé, et qui ne jouit pas
d'une plus grande somme de protection.
Pas un citoyen de ce pays ne peut échap-
per à l'aUeinte de la loi, ainsi qu'aux res-
ponsabilités qu'elle juge à propos de lui
imposer, il n'est pas soustrait au con-
trôle de ce Parlement ni en est-il dégagé ou
affranchi par le fait que la législature ou
l'exécutif de la province lui a imposé cer-
tains devoirs. Ce point est parfaitement
clair. 11 a été fort bien établi par la déci-
sion dont je parle, et il n'y a pas de douto
que nous avons le droit d'imposer ces de-
voirs à ces fonctionnaires.

L'honorable M. MASSON: Si l'argu-
ment de l'honorable Ministre vaut, on
pourrait nommer les membres du Sénat
officiers rapporteurs. C'est là évidemment
l'essence du raisonnement de l'honorable
Ministre. Vous n'avez pas plus de con-
trôle sur ces agents que vous en avez sur
moi ou sur n'importe quel autre individu,
parce qu'ils ne sont pas nommés par le
Gouvernement. S'ils sont désignés par le
Gouvernement local, ils sont des fonction-
naires de ce Gouvernement. Lorsqu'un
individu cesse d'être secrétaire municipal,
il est indépendant du Gouvernement et
occupe exactement la même position que
moi ou l'honorable Ministre. Si vous avez
le droit de lui imposer l'exécution d'un
devoir quelconque, vous avez le môme
droit de me l'imposer. Le raisonnement
est magnifique, mais je crois qu'il est tiré
par les cheveux. L'honorable Ministre
est allé trop loin. Il dit que le Gouver-
nement peut nommer n'importe qui, mais
je crois que cet argument est insoutenable.

L'honorable M. LOUGHEED: Tout ce
que l'honorable Ministre a dit est très inté-
ressant, mais je ne me propose pas de discu-
ter ce point, bien qu'à mon avis il soit allé
beaucoup plus loin qu'il n'est justifiable de
le faire. L'argument de mon honorable ami
va jusqu'au point de dire que dans le cas
où une personne est chargée de lexécution
d'un certain devoir, le Gouvernement peut
lui imposer des fonctions additionnelles,
mais cette personne doit être désignée. Je
soutiens que par cette loi il n'y a pas de
fonctionnaire désigné, car dès l'instant où
le fonctionnaire provincial a accompli les
devoirs qui lui ont été assignés, il cesse alors
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d'être revêtu de la moindre fonction, et vous
proposez de le ressusciter sans vous pré-
occuper en aucune façon de savoir s'il est
encore dans le pays ou s'il exerce un pouvoir
quelconque; car je prétends qu'aussitôt
qu'un fonctionnaire est nommé pour un
but spécial, dès l'instant où cette mission
est accomplie, il cesse d'avoir la moindre
fonction,

L'honorable M. MILLS: De quel fonc.
tionnaire l'honorable sénateur parle-t-il ?

L'honorable M. LOUGHEED: Je parle
de tous les fonctionnaires auxquels sont
imposés les devoirs prescrits par ce projet
de loi.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera qu'il est complètement dans
l'erreur. En premier lieu, celui qui est
nommé assesseur dans une municipalité,
l'est pendant douze mois, jusqu'à ce que
son successeur soit désigné. Il en est de
même des présidents et des conseillers mu-
nicipaux qui continuent à remplir leurs
devoirs jusqu'à la nomination de ceux qui
les remplacent. Il n'y a pas d'inter-règne.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LTL:
Oh oui.

L'honorable M. MILLS: Il n'y a pas le
moindre doute. Notre loi électorale déciète
Cqu'aucune des personnes ci-après men-
tionnées ne pourra être nommées officiers
rapporteurs ", et elle contient une liste de
ces personnes, et la dernière clatbse inscrite
étant "ou les membres du Sénat." Suppo-
sons que nous eussions dit qu'ils devront
l'être, peut-on prétendre que nous n'aurions
pas pui faire cette déclaration. Quel est le
but même des mots "vous ne devrez pas?"
On s'en sert dans le but de les rendre inha.
biles à remplir ces devoirs, et il ne peut
pas y avoir de doute à cet égard.

Comment avons-nous constitué la cour
d'élection ? A-t-on décrété alors que John
Smith ou James Jones seront les juges pré-
sidant ce tribunal d'élection ? Pas du tout.
Nous avons déclaré que les juges de certai-
nes cours seront les membres de ce tribunal,
d'autres peuvent être nommés à leur place
et ceux qui ont été ainsi appelés à leur
succéder doivent à leur tour remplir les
devoirs qui leur incombent. Dès l'instant
où l'un cesse d'exister et qu'un autro le

remplace, ces devoirs sont imposés à ce
dernier. Il n'y a pas de doute là-dessus.

Voici un homme qui est shérif d'un
comté; vous dites qu'il accomplira cer-
tains devoirs. Vous le désignez par la
charge qu'il occupe, il doit donc exécuter
ces devoirs. Il n'est pas exempté de ceux
qui lui appartiennent comme shérif par ce
que nous pouvons décréter, mais il n'est
pas non plus, parce qu'il est shérif, exempté
de l'obligation de remplir les devoirs qui
lui sont imposés par le Gouvernement et le
Parlement du Canada.

L'honorable M. LOUGHEED : Mon
honorable ami soutient ceci: Que ce Gou-
vernement ourrait décréter que le conseil
de ville d'Ottawa devra, comme partie de
ces devoirs, dresserun tableau des électeurs
de toute la Confédération du Canada, et
dans le cas où il ne le ferait pas, qu'il
serait passible de certaines peines.

L'honorable M. MILLS: Permettez-moi
de dire à mon honorable ami que si nous
allions demain voter une loi déclarant qu'il
est coupable de trahison parce que ses
cheveux ne sont pas roux, je suppose que
pas un juge ne voudrait appliquer une loi de
ce genre, parce que ce serait une législa-
tion très déraisonnable, et comme nous
sommes des êtres doués de raison, nous ne
pouvons pas concevoir qu'une telle dispo-
sition pût être votée.

Mais mon honorable aïni fait une suppo-
sition relativement au conseil de ville
d'Ottawa. Personne n'a la pensée qu'un
corps d'hommes raisonnables voudraient
voter une telle disposition, mais si elle
l'était et si elle était inscrite dans le corps
de nos lois, est-ce que mon honorable ami
est d'avis que, parce que cette législation
serait très déraisonnable et très arbitraire,
les juges auraient le droit de n'en pas tenir
compte du tout?

Est-ce là la prétention de mon hono.
rable ami?

L'honorable M. LOUGHEED: Je crois
qu'ils le feraient.

L'honorable M. CLEMOW: Pouvez-vous
obliger les fonctionnaires d'un corps muni-
cipal de se conformer à cette loi?

L'honorableM. MILLS: Parfaitement.
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L'honorable M. CLEMOW: Et suppo-
sons que la corporation dise à ces personnes
qu'elles ne doivent pas le faire, qu'elle en
serait la conséquence?

L'honorable M. MILLS : Il n'y en aurait
aucune.

L'honorable M. CLEMOW: Je crains
que vous n'en fassiez une institution tout à
fait politique, et si elle finit par être consi-
dérée comme telle, vous constaterez qu'il
est très difficile d'appliquer cette loi, à
moins que vous n'ayez le pouvoir de le for-
cer de faire cette besogne.

Supposons que vous nommiez un agent
chargé d'un certain travail, et que son
supérieur lui dise de ne pas l'exécuter,
avez-vous un moyen d'y remédier ? C'est
là une question bien simple.

L'honorable M. Wood, fait rapport, au
nom du comité, qu'un certain nombre d'ar-
ticles de ce projet de loi ont été examinés.
Le comité demande la permission de siéger
de nouveau demain, et que cet article soit
le premier inscrit à l'ordre du jour.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

RAPPORT DU COMITÉ CHARGÊ DE
FAIRE UNE ENQUÊTE SUR LES

ROUTES CONDUISANT AU
YUKON.

L'honorable M. BOULTON: J'ai l'hon-
neur de soumettre à l'étude de cette hono-
rable Chambre le rapport du comité spécial
du Sénat, chargé de s'enquérir de la prati-
cabilité et du coût probable d'une route de
communication directe entre le réseau de
voies ferrées du Canada et les eaux naviga-
bles du Yukon, et aussi, des avantages qui
en résulteraient pour le commerce du
Canada.

Honorables Messieurs, il m'est inutile
de lire le rapport, vu qu'il est inséré dans
les minutes du Sénat de la séance du 18
mai, et que vous avez ce rapport d9vant
vous.

Je dois dire que l'institution de ce comité
fut considérée comme nécessaire à raison
du vif intérêt manifesté au sujet de la ques-
tion du développement de notre territoire
du Yukon, et du rejet par le Sénat de la
mesure connue sous le nom de contrat du
chemin de fer du Yukon. Cette Chambre

a cru qu'il était à propos de se procurer ces
renseignements, non seulement pour ap-
puyer et pour faire connaître ce qui est de
nature à justifier l'action du Sénat à cet
égard, mais aussi pour aider le Gouverne-
ment, en recueillant les indications que le
comité pourrait se procurer en ce qui con-
cerne les moyens de pénétrer dans la
région du Yukon.

Votre comité a tenu plusieurs séances et
a interrogé les messieurs dont les noms
sont mentionnés dans ce rapport.

Avant de partir, le sénateur Reid donna
son témoignage quant à la route de Ash-
croft.

L'évêque Grouard, qui habite cette con
trée depuis 1862, se trouvant de passage
ici, nous eûmes !a bonne fortune de recueil-
lir son témoignage.

M. Oliver, d'Edmunton, député d'Alberta
à la Chambre des Communes, qui est
bien connu, a aussi comparu devant le
comité, ainsi que M. Bostock, M.P., de
Kamloops, qui demeure sur la ligne du
chemin de fer canadien du Pacifique, à
l'est de Ashcroft.

Puis, nous avons entendu M. Marcus
Smith, ingénieur civil, qui a été au service
du Gouvernement et qui fit partie des déta-
chements d'explorateurs au début de l'en-
treprise du chemin de fer canadien du Pa-
cifique lorsqu'elle prit naissance en 1872,
jusqu'à l'époque où la présente compagnie
s'en empara en 1880.

Le Dr Dawson, chef de la commission
géologique, est aussi comparu devant le
comité et a fait connaître ce que son expé-
rience personnelle lui avait appris et ce
qu'il savait sur le compte de ce pays, d'après
ces connaissances officielles.

M. Henry McLeod, ingénieur civil, qui
est assurément très bien connu, et qui a
acquis une grande expérience, qui a aussi
fait des explorations pour le compte du
chemin de fer canadien du Pacifique, de
1872 à 1880, et qui a préparé de très pré-
cieux rapports, a aussi été en état de nous
donner d'excellentes imformations.

M. Saint-Cyr, faisant partie du bureau
des arpenteurs du service publie, auquel le
Gouvernement a confié, l'année dernière, la
tâche de relever le tracé du chemin entre
le lac Teslin et la rivière Stikine, qui fit
un rapport sur lequel le Gouvernement
appuya ses conceptions en ce qui concerne
l'établissement de cette route, a aussi com-
paru. M. Jennings donna aussi son témoi-
gnage. * Il fut employé dans le même ser-

1197



1198 [SflNAT]
vice que M. Saint-Cyr. M. Jenninga qui
possède assurément une très grande expé-
rience, ayant pris part aux explorations
exécutées depuis 1872 à 1880, à l'épo-
que où le Gouvernement canadien faisait
faire des relevés à travers les monta-
gnes en vue d'avoir une route entièrement
canadienne, par l'établissement d'un che-
min de for sur le territoire du Canada. Il
fut aussi employé lors de l'exécution de
certains travaux confiés à M. Onderdonk,
lorsque le Gouvernement fit construire ces
deux cents milles de voies ferrées dans les
Montagnes Rocheuses; depuis ce jour-là
jusqu'à présent il a surveillé pour le compte
du chemin de for canadien du Pacifique la
construction de tels chemins dans les
régions montagneuses et dans Ontario.

Puis nous avons fait venir M. McConnell,
de la commission géologique pour nous
donner des renseignements sur les ressour-
ces minières de cette région.

Puis, est comparu M. Pambrun, qui est
né au petit lac de l'Esclave et a passé sa
vie dans cette conti ée; c'est un descendant
des premiers colons qui furent amenés par
le comte de Selkirk en 1811. Son père fut
mandé en Angleterre pour donner sa dépo-
sition comme témoin devant le comité de
la Chambre des Communes chargé de
s'enquérir de ce qui se rapportait au combat
des Sept Chênes, au Manitoba, et au mas-
sacre du gouverneur de la compagnie de
la baie d'Hudson et d'autres agents.
M. Oliver, d'Edmonton, informa le comité
que M. Pan brun était en état de nous don-
ner de précieux renseignements. Nous lui
écrivîmes et le fîmes comparaître devant
le comité en le faisant venir, dans ce but,
de Battleford. On a dû pour cela encourir
certains frais, et je crois que la Chambre
reconnaîtra que le comité était justifiable
de faire une telle dépense afin d'obitenir
un pareil témoignage.

Puis, nous avons de plus interrogé le
Dr. Wills, autrefois attaché au corps de la
gendarmerie à cheval, qui a passé quelque
temps à Dawson, s'étant rendu là il y a trois
ans avec un détachement de cette police,
et qui n'a pas cessé depuis ce jour là de
demeurer dans cette contrée.

Nous avons aussi assigné devant nous le
quartier-maître général à qui on a confié le
soin de transporter les troupes jusqu'à fort
Selkirk, et qui dût recueillir tous les rensei-
gnements qui lui étaient possibles de se
procurer quant aux meillurs moyens de
leur faire atteindre ce poste.

Le témoignage de tous ces messieurs est
maintenant devant la Chambre sous forme
d'un compte rendu imprimé; à l'heure
qu'il est, ils ne sont pas mis en ordre, mais
aussitôt que le rapport sera adopté, il sera
publié en brochure comme livre bleu et
distribué dans la mesure que l'ordonnera
cette Chambre.

Les frais encourus par le comité ne sont
pas considérables. Ils ne s'élèvent pas à
$400; le plus gros de la dépense ayant été
causé par le fait que l'on a mandé ici
M. Pambrun de Battleford; puis il y a les
autres dépenses officielles.

Les renseignements contenus dans les
dépositions seront considérés assurément
comme très précieux, vu la grande impor-
tance que l'on attache à l'heure qu'il est à
cette partie du pays, non seulement au
Canada mais dans l'aneien monde géné-
ralement.

Nous avons préparé un compte rendu
analytique pouvant être d'une utilité pra-
tique à ceux qui n'ont pas eu l'avantage de
parcourir tous les témoignages, ou qui ne
se souciaient pas de se donner cette peine.
Il est devant nous dans ce court rapport
qui parle par lui-même. L'un des prin-
cipaux objets que l'on avait en vue en ins-
tituant ce comité était de prouver que la
route d'Edmonton était la plus avanta-
geuse au point de vue des intérêts commer-
ciaux du pays, et je crois que la preuve qui
a été publiée par la commission justifie ain-
plement cette opinion telle qu'elle a été
exprimée par certains honorables sénateurs
en parlant de cette question, lorsque le
contrat relatif au chemin de fer du Yukon
était devant le Sénat. La preuve vous dé-
montrera que suivant M. Dawson, la' dis-
tance d'Edmonton au fort Selkirk est de
douze cent quatre-vingt-dix milles. Au
moyen d'un sentier de bêtes de somme, elle
serait à peu près la même.

La preuve tend à établir que la vallée
de la rivière de la Paix est propre à la
culture, et qu'avec un peu de travaux agri-
coles, la gelée qui se produit d'ordinaire
au début d'une exploitation agricole dans
dans toute l'étendue de cette contrée occi-
dentale, disparaît. Il va sans dire que le
bétail élevé ou les produits recueillis dans
la vallée de la rivière de la Paix se trou.
veraient à une distance moindre de trois ou
quatre cents milles que les douze cents
quatre-vingt-dix milles mentionnés, puis
lorsque vous arrivez près du fort Selkirk,
en suivant la route de la rivière Liard,
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vous avez un chemin praticable soit pour
l'établissement d'une voie ferrée, soit pour
l'ouverture d'une route de voitures ou d'un
sentier de bêtes de somme, et à partir de
la ligne de faite sur la Pelly, vous pouvez
descendre en suivnnt le courant jusqu'au
fort Selkirk, ce qui donne cent soixante-
quinze milles do navigation.

Ainsi donc lorsque vous soustrayez la
distance parcourue au moyen de la naviga-
tion sur la rivière de la Paix, et que vous
tenez compte du développemen t des intérêts
agricoles de la vallée arrosée par cette
rivière, vous diminuez la distance considé.
rablement comparée au parcours de douze
cent quatre-vingt-dix milles. Or, comme
la population des mines doit naturellement
tirer toute sa subsistance des districtb
agricoles, l'un des principaux objets que
l'on doit chercher à atteindre, c'est au
point de vue de l'économie pratiquée de
toutes les manières, de mettre autant que
possible ces régions agricoles à proximité
de la population minière de cet endroit,
parce que l'économie résultant de la con-
currence amenée par les facilités de trans-
port et l'emploi de tous les autres moyens
de ce genre, offre le mode le plus sûr d'assu-
rer le développement des ressources enfouies
dans le sol du Canada et qui,sans l'industrie
des moyens de transports, sont pratique-
ment d'aucune vileur quant à ce qui con-
cerne la Confédération. Il nous faut donc
appliquer les principes de l'économie dans
ce que nous faisons pour la création et l'éta-
blissement de cette route.

La preuve démontre encore que le défilé
de la Tête Jaune, qui est précisément à
l'ouest d'Edmonton, offre une autre route
pour atteindre le fbrt Selkirk. Elle a cent
milles environ de plus que celle partant
d'Edmonton et suivant en ligne droite vers
l'ouest le cours de la rivière Liard ; mais
les témoignages tendent aussi à prouver
que dans l'exécution do travaux publics
destinés à développer nos moyens de trans-
port dans le district du Yukon, le défilé do
la Tête Jaune serait probablement le muil-
leur choix à faire, parce qu'il rappro-
cherait de tous les centres miniers qui ont
-été découverts jusqu'à présent dans cette
région. Ce sont les placers qui attirent la
population, parce qu'ils peuvent être ex-
ploités et les richesses qu'ils contiennent
peuvent, être extraites du sol avec des
instruments de travail très simples que les
.gens peuvent utiliser eux-mêmes. Tl s'en
suit donc que des groupes de population

se formeront tout d'abord, grâce au déve-
loppement de ces placers que l'on ren-
contre principalement dans le district
d'Omineca, dans ceux de Cariboo, de la
rivière Dease et à la tête des eaux du dis-
trict de Liard, et ainsi de suite en descen-
dant vers Pelly et Dawson.

En parcourant la preuve on constatera
que ces mines sont toutes sur le même
parcours dans la direction de celles des
districts de la petite rivière Frontière et
Kootenay, faisant partie de la région des
Montagnes Rocheuses. Il appert qu'elles
se trouvent entre deux chaînes de mon-
tagnes, la Selkirk et les Rocheuses, et les
plus riches découvertes de mines qui aient
encoro été faites semblent être du côté
ouest de la chaîne des Montagnes Ro-
cheuses,--c'est-à-dire, la chaîne que l'on
trouve à l'ouest de nos régions de prairies.
Le tracé passant par le défilé de la Tête
Jaune se dirige vers la tète de la rivière
Fraser et continue dans une direction
allant vers le nord-ouest jusqu'à ce qu'il
atteigne le cours supérieur des rivières
Skeena, Naas et Stikine, puis <le là jusqu'à
la rivière Noire ou le lac Teslin, suivant
que l'on trouvera l'un ou l'autre de ces
points plus avantageux pour le dévelop-
pement futur de cette contrée.

D'après les témoignages des hommes
pratiques qui ont comparu devant le
comité, le choix entre la création d'une
route du côté de la rivière Noire jusqu'au
lac Dease, puis de là jusqu'aux sources des
rivières Liard et Pelley en descendant le
cours de cette dernière, et d'une autre, qui
a déjà été tracée, par voie du lac Teslin,
semble présenter un problème pour la
solution duquel il n'y a aucune donnée
positive. La ligne partant de Ashcroft
rejoint cette route dans les environs de
Quesnelle, ou au nord de Quesnelle, à fort
Macleod. A partir d'Edmonton ces deux
routes ont un caractère transcontinental ;
l'une passant par le défilé de la Tete
Jaune, l'autre par la vallée de la rivière
de la Paix et le défilé de la rivière aux
Pins. Les deux aboutissent à un point
commun, à fort Macleod. Pour décider
lequel, du défilé passant par la rivière au
Pin et se dirigeant vers l'ouest, ou de
celui du défilé de la Tète Jaune allant
également vers l'ouest, devra être adopté
le premier, il s'agit tout simplement de
savoir quelle est la meilleure politique à
suivre pour assurer le développement des
ressources de cette région.
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Les deux se rejoignent à fort Macleod,
qui se trouve sur la route partant de Ash-
croft et se dirigeant vers le nord dans les
districts septentrionaux.

La preuve tend à établir que la politi-
que à suivre devrait avoir pour objectif la
construction d'une voie transcontinentale

, artant d'Ed monton et aboutissant à l'océan
acifique ; elle démontre aussi que des

explorations et des relevés furent exécutés
depuis 1870 à 1880 pour le compte du Gou-
vernement fédéral en vue de faire suivre
cette direction à la voie ferrée du Paci-
fique canadien. On explora le défilé de
la Tête Jaune et le défilé de la rivière
au Pie, et ces points furent par un tracé
relié à la côte de sorte que l'on possède
dans les archives du département des
Chemins de fer et Canaux des données
positives. quant à la distance, au niveau
et à tout le reste; on a une connaissance
certaine quant à ce qui concerne l'éten-
due des parcours, les rampes et tout
le reste relativement à ces routes, sur
celles du défilé de la Tête Jaune jusqu'au
portage Giscomb, près de la rivière au
Panais qui se jette dans la rivière de la
Paix, et qui se trouve dans le voisinage de
fort MacLeod. Jusque là nous ne sommes
donc pas du tout sans données.

A partir du fort Macleod en allant çers
l'ouest jusqu'au littoral, le travail qu'on a
fait a été plutôt un arpentage de la voie
que toute autre chose, à l'exception d'un
relevé complet exécuté de fort Simpson, en
revenant vers l'est et en remontant la
rivière Skeena, sur un parcours de soixante
milles, environ, où des explorations prati-
ques ont été faites; c'est-à-dire que l'on
connaît la distance, les rampes et tout le
reste de la route partant de fort Simpson
en venant vers l'est, sur le cours de la
rivière Skeena, où un tracé fut fixé et où
l'on aevait construire un chaînon se reliant
au chemin de fer canadien du Pacifique tel
qu'il était alors projeté, lequel devait traver-
ser le défilé de la rivière au Pin.

Il nous semble d'après les relevés, que
nous devons travailler au développement
des ressources de ce pays d'après ces
indications que nous ne pouvons pas exa-
miner les seuls avantages que présente une
route partant du littoral sans tenir aucun
compte du reste, sans examiner en même
temps l'établissement d'une voie partant
de l'est, parce qu'elle se relie à certains
points, ce qui fait qu'il est plus facile d'at
teindre fort Selkirk et la ville Dawson de

la côte et de l'est au moyen d'une ligne se
raccordant avec cette dernière et allant
vers le nord, là où les deux voies se rejoi-
gnent le plus commodément, que la cons-
truction d'une voie partant de la côte et
aboutissant à la ville Dawson ne serait pas
par elle- môme et pour diverses raisons une
entreprise profitable, tandis qu'ellepourrait
l'être si elle formait un chaînon d'une
grande voie transcontinentale d'Edmonton
au littoral et si on la mettait en correspon-
dance avec une autre partant de la tête de
l'une de ces rivières et descendant au fort
Selkirk ou à la ville Dawson, ou encore
aussi loin que l'on croira désirable de pro-
longer ce chemin de fer. Lorsque vous
vous placez à ce point de vue pour parler
de l'établissement de cette voie ferrée, ce
projet prend donc les proportions d'une
grande question.

Le contrat du Yukon que nous avons
examiné ne comportait seulement que l'au-
torisation de construire cent cinquante
milles de chemin de fer destinés à relier la
tête de la navigation sur la rivière Stikinu
avec celle de la navigation de la rivière
Yukon au lac Teslin. Ce n'est là sans
doute, qu'une très petite proportion de la
voie ferrée nécessaire pour le développe-
ment sérieux de cette région.

La preuve tend à établir que la nature
du pays est telle, qu'elle exige des moyens
de transport àbon marché jusqu'aux mines
mêmes, que dans les endroits qui se trou-
vent inaccessibles pendant la saison d'hiver,
où les opérations des transports sont pra-
tiquement supprimées à raison des grandes
difficultés qui existent, où il y a manque
d'aliments pour les animaux, où il n'y a
pas de moyens de communication, et le
reste, il ne saurait s'y produire des progrès
proportionnés à la grandeur des sacrifices
de fonds requis pour ouvrir et administrer
cette région lhitaine.

Dans la mesure où il lui en sera donné
connaissance, le public constatera, je crois,
que la preuve recueillie est très précieuse
on ce qu'elle établit que les intérêts com-
merciaux et l'industrie des transports du
Canada peuvent réellement obtenir de bons
résultats pratiques, -si on envisage la ques-
tion au point de vue plus important de la
création d'unevoie de communication trans-
continentale pouvant développer d'une
manière complète les régions minières de
ce district, au lieu de s'en tenir à l'idée
secondaire de construire simplement une
petite voie ferrée de cent cinquante milles.
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Le témoignage de M. Jennings tend à
démontrer que la distance d'un port de
mer sur la côte du Pacifique, sur le terri-
toire canadien, jusqu'à la ville Dawson,
serait par elle même tiès cousidérable. Je
vais vous lire précisément cette partie là
de la déposition de M. Jenniiigs:-

Q. Pouvez-vous nous donner une idée de la distance
qu'il y aurait d'un point, disons du port Simpson jus-
qu'à la, traverse de la Stikine ?

R. De 400 à 450 milles. 400 milles est la distance
calculée d'après l'échelle de la carte; 450 milles serait
la distance réelle en tenant compte des détours ou
courbes. La route partirait probablement du port
Sinpson, passerait par la vallee de la Skeena et se
continuerait jusqu'à la troisième fourche de la Stiki e;
de là elle se rendrait jusqu'au point de traverse de la
Stikine, près du confluent de la Tooya avec la Stikine.

Q. Or, si vous ajoutez ces 450 milles au chemin de
fer qui s'étendrait de la petite rivière Télégraphe jus-
qu'au nord du lac Teslin, quelle serait la longueur de
la voie ferrée?

R. 620 milles.
Q. Jusqu'au lac Teslin?
R. Oui.
Q. Et du lac Teslin dans la direction du nord quelle

en serait la longueur totale?
R. 1,181 milles.
Q. Ce serait une longueur totale de 1,181 milles à

partir d'un havre canadien?
R. Oui, d'un havre canadien, partant du voisinage

du Fort Simpson et se rendant jusqu'à Dawson.
Q. Et en ajoutant cette lonpueur aux 650 milles du

chemin de fer canadien du Pacifique, quel total auriez-
vous ?

R. 1,831 milles.
V. Ce serait en tout 1,831 milles par voies ferrées,

et quelques 500 milles par voie tout océanique jusqu'à
la Skeena ?

R. Oui, 500 milles à partir de Vancouver jusqu'à
l'embouchure de la Skeena.

Q. Par voie océanique?
R. Oui. Si l'on trouvait à la baie Observatoire, ou

dans ses environs, un site convenable pour un ter-
minus, et si l'on se servait de la vallée de la rivière
Naas pour remonter jusqu'au plateau, une ligne du
bord de la mer à la rivière Stikine, au point déjà
décrit, aurait un parcours de 300 milles environ.

Q. De combima cet arrangement réduirait-il la
distance ?

R. Cet arrangement réduirait la distance par voie
ferrée à 1,031 milles, ou donnerait un parcours total
par voie ferrée de 1,681 milles à partir de Calgary, à
part d'une augmentation de 75 à 100 milles représen-
tant la longueur du trajet océanique. A ce sujet que
je pourrais mentionner le fait qu'un terminus dans
le voisinage de la baie Observatoire se trouverait
immédiatement vis-à-vis l'entrée de Dixon, passage
ouvert sur le Pacifique et situé au nord des îles de la
reine Charlotte et au sud de l'Ile du Prince de Galles.

Q. En sorte que, si nous faisons une comparaison
avec la route qui partirait de l'intérieur, disons d'Ed-
monton, dont la longueur, d'après les données du Dr.
Dawson, est del,311 milles jusqu'aufort Selkirk,quelle
serait la longueur de votre route?

R. Elle serait, disons de 1,486 milles.
Q. C'est-à-dire que, en regard de la route d'Edmon-

ton à Dawson de 1,486 milles, nous avons 1,681 milles
de voies ferrées et 575 milles par voie océanique, avec
deux transbordement?

R. Oui.

Voilà le témoignage de M. Jennings,
quant à la question d'un port océnaique
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sur le territoire canadien. Si nous construi-
sons une voie ferrée sur tout le parcours
d'un port canadien jusqu'à la ville Dawson,
la distance serait, en prenant Calgary
comme point de départ dans l'intérieur du
pays, de 1,681 milles de chemin de fer et
de 575 milles par voie océanique avec deux
transbordement.

Naturellement, c'est là la distance com-
parative qu'aurait à parcourir par cette
route le commerce venant du Canada orien-
tal ou des Territoires du Nord-Ouest des-
tiné à pourvoir au besoin des gens travail-
lant dans le, district du Yukon, tandis
qu'en regard de cela, nous a vons la route
d'Edmonton par voie de la vallée <te la
rivière de la Paix et du défilé de la rivière
au Pin ou du défilé de la Tète Jaune, repré-
sentant un parcours de quelques treize ou
quatorze cents milles, ce qui démontre que
si nous voulons établir la ligne la plus éco-
nomique possible au moyen id'une voie de
communication par chemin de fer sur tout
le parcours, pénétrant dans cette région,
c'est la route d'Edm'mton que nous devrions
adopter, parce qu'il n'y a pas là de trans-
bordement à effectuer et que nous aurions
non eeulement les ressources qu'offrirait le
développement du commerce dans le dis-
trict du Yukon lui-même, mais que nous
aurions de plus le trafic que créerait l'éta-
blissement d'une autre route océanique.

Les voies océaniques ont été de toutes les
manières très profitables au pays. Je veux
dire que la voie transcontinentale du che-
min de fer canadien du Pacifique a été très
avantageuse comme voie océanique sur le
Pacifique, attirant le trafic des autres
peuples, et qu'une autre ligne océanique
sur le Pacifique doniner-ait des ré.sultats tout
aussi satisfaisants au point de vue de l'ex-
pansion du commerce et du développement
des intérêts qui peuvent exister dans la
région intermédiaire.

Le renseignement guivant que j'obtins
de M. Jennings se rapporte à la distance
qu'il y a du fort Selkirk au canal Lynn.
C'est là l'un des points contestés en ce qui
concerne la mise en valeur de cette contrée.
On prétend que le canal Lynn étaut situé
dans un territoire réclamé par les Etats-
Unis, il ne serait pas opportun de nous
servir de cette route pour accroitre notre
commerce, mais que celui-ci, comme l'in-
dustrie des transports, ainsi que tous les
autres intérêts qui se rattachent à notre
vie commerciale sont comme l'eau, et
cherchent irrésistiblement à trouver; leur



niveau. Le commerce ne suit pas la voie question qui, il va de soi, pourrait être
la plus coûteuse s'il en existe une autre qui réglée au moyen d'un simple accord avec
soit accessible. Cela est aupsi ciair que le le Cabinet de Washington.
jour pour n'importe quel individu. La dis- Une bonne partie de notre trafic et de
tance du littoral à Selkirk par voie du notre commerce passe par les por.s des
canal Lynn est de trois cents'milles. Etats-Unis, ceux de New-York, Boston

Lorsqu'il vous faut opérer un transbor- et Portland. Nous traversons sans cesse
deinent d'une voie océanique à un chemin la rivière Niagara avec notre chemin de
de fer, tout le monde sait que plus la route fer international, et nous développons
océanique a un long parcours, moins coû- dans une très grande mesure le trafic
teux seront les transports, et comparé à une entre les Etats-Unis et le Canada. Je ne
voie de communication par chemin de fer, crois donc pas qu'il y ait ou qu'il devrait
celle de l'océan est infiniment moins oné- y avoir le moindre obstacle à surmonter,
reuse. En sorte que s'il nous faut compter sauf la jalousie que nous pourrions
entièrement sur le developpement du com- éprouver de voir qu'une partie de notre
merce canadien avec l'intérieur de cette commerce contribuerait à la création d'un
région, la ville Dawson, le fort Selkirk et port de mer sur le territoire des Etats-
les tributaires du Yukon, au nord ou au Unis.
sud, il est incontestable qu'il faut, pour que Je ne crois pas qu'un port de mer situé
les tarifs des transports des voyageurs et sur le territoire des Etats-Unis se trou-
des marchandises et le reste soient peu verait à bénéficier d'une manière appré-
élevés, que la voie de communication par ciable. Pour peu que cette région pros-
chemin de fer soit aussi courte que possi- père le moindrement, la viUle qui réelle-
ble et celle de l'océan la plus longue que ment en bénéficiera sera celle située au
l'on puisse avoir ; et en suivant cette pen- terminus de la voie ferrée. Il n'en sera
sée, il serait préférable pour nous, dans pa- alors comme il en est maintenant où
l'intérêt du Canada, s'il nous faut compter il nous faut traverser avec beaucoup de
complètement sur une route du littoral, de difficultés la chaîne du littoral et où nous
choisir celle qui nous donnerait ladistance sommes assujettis à toute espèce de rede-
la plus courte par chemin de fer et la plus vances. Quand les bateaux se rendront au
longue par voie océanique. A ce sujet M. canal Lynn et y transborderont de suite
Jennings dit dans son témoignage:- leur cargaison dans les wagons des voies

ferrées, que nos marchandises traverseront
Q. Vous avez fait rapport sur la route suivant le simplement la lisière de territoire dessentier Dalton ? s Etats-Unis le centre d'activité qui pourraR. J'ai fait un rapport sur cette route base sur les -Uis qu

renseignements que m'a fournis M. McArthur, arpen- être créé dans le district du Yukon sera là
teur des terres fédérales, du Ministère de l'Intérieur. où se trouvera la tête de ligne du cheminJe l'ai rencontré ici et il m'a donné tous les renseigne- de fer au Canada, et lorsqu'une ligne auraments qu'il possédait, y compris, les lignes de faîtey
calculées au moyen du baromètre, ainsi quedes photo- été établie de l'intérieur à la région du
graphies, etc. Klondike, le commerce de l'est cons-Q. Vous avez, je crois, évalué à 245 milles la dis- tatera qu'elle est la moins coûteuse. Tel
tance qu'il y a entre ce point et le fort Selkirk?

R. Il y a 245 milles du havre Pyramide à un point est la conclusion pratique qui ressort de
situé cinq milles en aval des rapides des " Cinq- notre enquête quant à ce qui concerne ladoigts , sur la rivière Lewes. En franchissant une -distance additionnelle de 57 milles, une ligne, par question des transports. Elle vous est
cette route, atteindraitle fort Selkirk, et en prolon- seulement soumise sous forme de preuve;

n la ligne à 174 milles plus loin, on atteindrait nous n'avons pas du tout exprimé d'opi-vaison.
Q. Jusqu'à l'embouchure de la Nordenskiold ou nion. Le seul avis qui soit contenu dans

jusqu'au fort Selkirk, une voie ferrée développerait le rapport est à l'effet qu'aucune restric-,toute la région tributaire de la route navigable, à tion devrait être apporté à l'établissement
riv 1 inqua et au lac Tesèlr, en remontant la de la voie partant du canal Lynn-qu'il

R. Une voie ferrée qui partirait de la mer à la baie ne devrait pas être créé de monopole enLynn jusqu'à l'embouchure dela rivière Nordenskiold, ce qui touche à la construction ou à l'ex-donnerait accès aux rivières Lewes ou Yukon, et con-
séquemment aux districts de la rivière au Saumon, de ploitation des chemins de fer dans cette
la Pelly, de l'Hootalinqua et du lac Teslin; mais une, région septentrionale.
telle ligne aurait à traverser, sur une partie de son Honorables Messieurs, vous savez très

bien que la prospérité de n'importe quel
Or, le fait que la voie traverserait le pays se mesure à la concurrence dont jouit

territoire des Etats-Unis, soulèverait une la population industrielle dans le dévelop-
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pement de ses opérations-que toute indus-
trie qui dépend entièrement d'un monopole
souffrira en conséquence, que le commerce
ne pourra manquer d'être atteint; nous
exprimons cette opinion dans le rapport,
et c'est, je crois, la seule que nous émet-
tons.

De plus, la preuve tend à établir que,
bien qu'il y ait en réalité de très riches
dépôts, dont le rendement est encore tout à
fait inconnu, les témoignages de tous ceux
qui connaissent les propriétés minières de
cette région, indiquent aussi que par-
tout dans ce territoire, on trouve du
gravier aurifère d'une richesse médiocre,
et qu'il suffirait de réaliser l'économie
que procure uno voie ferrée pour tranefor-
mer cutte contrée en un vaste champ
accessible aux entreprises et au commerce.
On ne parviendra à exploiter ce gravier
aurifère d'un faible rapport qu'en four-
nissant un moyen économique de trans-
porter sur les lieux les machines et les
approvisionnements; la même observation
s'applique à l'exploitation du quartz.

Pour vous montrer comment le public
apprécie les richesses de ce territoire, je
vais vous lire quelques extraits d'un pros-
pectus publié par l'une des nombreuses
compagnies qui ont été organisées pour
mettre cette région en valeur, et l'impor-
tance que des hommes d'expérience atta-
chent à l'avenir du district du Yukon au
point de vue de l'exploitation minière.
Ce prospectus dit:-

Cette compagnie et ses agents ont obtenu des baux
du Gouvernement canadien et ont acquitté le montant
exigé, leur permettant de faire pendant vingt ans des
dragages pour l'or, sur un parcours de près de cent
milles dans le plus riche territoire aurifère du monde
entier. .. .

Cette compagnie et ses agents ont aussi obtenu le
bénéfice de l'option de baux d'une durée de vingt
années, l'autorisant à faire le même travail d'exploi.
tation sur les rives et les barrages susceptibles de
contenir de l'or sur une étendue de deux cents milles
environ de rivières arrosant le district du Klondyke
et de dix milles de terrain minier sur la Bonanza
et l'Eldorado.

En faisant une évaluation approximative et en esti-
mant la largeur moyenne des rivières, des terrains
sablonneux des rives et des barrages des deux côtés des
rivières susceptibles de contenir de l'or, à six cents
verges chacun, ce qui est une estimation modeste, cela
donnerait environ 400 milles, ou à peu près, dont on
aurait obtenu le contrôle pour des fins d'opérations
minières exécutées sous l'eau et au moyen de machines
hydrauliques, représentant environ 49,300 lots miniers
de placers de grandeur réglementaire. De plus, pour
appuyer la proposition quecette compagnie offre à ses
actionnaires, y a quatre points qui doivent être
particulièrement notés:

Premièrement, la nature a fourni elle•même ses
propres moulins à pilons, épargnant par là même à la
compagnie les frais de broyer le minerai.

76

Deuxièmement, en drainant 300,000 milles carrés de
territoire aurifère arrosés par le Yukon, la nature a fait
elle-même les frais de transport en concentrantllor, en
le rendant accessible.

Troisièmement, dans un terrain gelé, ou chaque
pouce des lots miniers ordinaires de deux cents cin-
quante pieds, doit être fondu sous l'action d'un feu
modéré, grâce au mouvement des courants, la nature
a dégelé le sable et le gravier et les a déposés sur
un lit de roc....

A une courte distance des lots miniers situés sur la
petite rivière Eldorado, Hank Sumners, le célèbre
explorateur et pionnier de l'Alaska possède un lot
dont il a extrait, dit-on, $800,000 en or, et $102,000
sur ce mo.ntant représente le produit de son travail
pendant treze jours.

LES OPÉRATIONS DE DRAGAGES

Outre les baux canadiens déjà mentionnés, cette
compagnie possède à l'heure qu'il est des renseigne-
ments positifs sur la situation de barrages contenant
de l'or dans l'Alaska proprement dit sur Jecours du
Yukon et de ses tributaires, ou les sables donneront
un rendement de une à vingt-cinq piastres par verge
cube.

Pour construire les dragueurs de la compagnie et
pour surveiller personnellement toutes les opérations
du dragage de l'or faites par cette dernière, on s'est
assuré les services de M. John Dean, principal ingq-
nieur du service du Parc de St-Louis, ancien inge-
nieur en chef du chemin de fer Liverpool et Man-
chester, et aujourd'hui ingénieur adjoint de plusieurs
autres entreprises considerables de voies ferrees.

La compagnie a la garantiè écrite de M. Dean, son
principal ingénieur, que tout ce qui est enlevé par les
dragueurs hydrauliques donnera un bénéfice dès que
la valeur dépassera deux sous par verge, et que les
opérations faites au moyen de dragueurs munis de
seaux donneront un profit, pourvu qu'elles produisent
au-delà de huit sous par verge sur tout ce qui sera
retiré.

J'ai pris ces extraits dans un prospectus
qui m'est tombé sous la main. Il prouve
davantage,évidemment, la richesse de cette
région et l'activité qui est déployée dans le
but d'exploiter ces ressources que ren-
ferment les districts miniers canadiens des
Montagnes Rocheuses.

L'honorable M. SANFORD: L'hono.
rable sénateur serait-il assez bon de nous
donner le nom de la compagnie ?

L'honorable M. BOULTON: Tout s'ap-
pelle Klondyke là-bas. Son nom est la
" Klondyke, Yukon and Copper River Min-
ing Company ". L'honorable John L. Wil.
son, l'honorable G. D. Meiklejohn, assistant
secrétaire de la guerre, l'honorable J. 0.
S. Blackburn, l'honorable T. D. Murphy
et T. B. Vrooman, de Ghicago, se tro'vent
dans la liste des directeurs, et tous demeu-
rent aux Etats-Unis.

L'honorable M. POWER: Je puis dire
à l'honorable sénateur de Hamilton qu'une
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petite partie des actions de cette compa-
gnie est encore, je crois, sur le marché.

L'honorable M. SANFORD : Je sais
cela.

L'honorable M. BOULTON: Nous savons
qu'en matière commerciale il y a toujours
des haussiers et des baissiers. Pour des
fins politiques mon honorable ami de -Hali-
fax est un haussier dans ce cas-ci, et mon
honorable ami qui siége de l'autre côté de
la Chambre, qui veut probablement avoir
des actions à aussi bas prix que possible,
est un baissier.

Ce n'est là qu'une des nombreuses com-
pagnies qui ont lancé des prospectus con-
Qus danades termes à peu près semblables,
et j'ai cité les paroles de Dean, qui a été
le principal ingénieur de la Compagnie du
chemin de fer de Liverpool et Manchester.

J'ai fait connaître son opinion quant aux
opérations de dragages hydrauliques, et
sur la valeur des sables qui seront extraits
de ces rivières; tout cela démontre que
c'est une contrée remarquablement riche.

On nous dit ici qu'un mineur a extrait
huit cent mille piastres de soD lot, et tous
les jours les journaux nous donnent des
preuves de l'immense richesse qu'on retire
de la liquidation des opérations de l'hiver
dernier. J'ai lu un grand nombre de lettres
particulières publiées dans la presse cana-
dienne venant de personnes qui n'ont pas
d'intérêt à déguiser les faits,et tout confirme
ces données.

Toute la preuve tend à établir qu'au
point de vue de l'exploitation minière, cette
région est excessivement précieuse. Je suis
si profondément convaincu moi-même que
cette idée est bien fondée que le Gouverne-
ment serait, je crois, parfaitement justifin-
ble d'ouvrir cette région au moyen d'un sys-
tème intelligent de transport par voie ferrée
établie du côté oriental des Montagnes
Rocheuses, en complétant ce réseau par
la création d'une voie partant de la côte du
Pacifique, de manière à faire bénéficier en
même temps les intérêts des villes du litto-
ral. Je suis absolument certain que nous,
habitants des territoires du Nord-Ouest,
bien que produisant exactement les denrées
alimentaires dont les mineurs ont besoin,
ne pourront jamais les approvisonner d'une
manière ou d'une autre, à raison des lourds
tarifs qu'il nous faut subir et des nombreux
transbordements auxquels- nous sommes
assujettis, si le développement de cette

région ne doit être fait que du côté de
l'océan Pacifique seulement. Demeurant
dans les Territoires du Nord-Ouest et étant
personnellement intéressé, j'ai été vraiment
très heureux d'avoir en l'honneur d'être
appelé à la présidence de ce comité, ce qui
me permet de signaler ces faits d'une ma-
nière aussi pratique et aussi intelligente
que possible, non seulement pour le béné-
lice du Gouvernement, mais aussi pour
celui du public, et pour justifier en même
temps l'action que cette honorable Cham-
bre a jugé à propos de prendre contraire.
ment à la politique du Cabinet qui est, di-
rectement responsable au peuple. Mais
cette honorable Chambre a un rôle à jouer
comme l'une des branches du Parlement,
et lorsque nous croyons que l'on ne prati-
que pas l'économie d'une manière conve-
nable par les mesures prises pour le deve-
loppement de nos ressources, lorsque nous
constatons que les riches terrains aurifères
du territoire du Yukon ont été cédés à une
compagnie jusqu'à concurrence de quatre
millions d'acres, au lieu d'avoir été gardés
par le Gouvernement pour la mise en
valeur de cette i égion, je crois que le Sénat
était dans ces circonstances tout à fait jus-
tifiable d'exiger que l'on fit halte afin de
recueillir plus de renseignements sur les
besoins réels de l'exploitation des richesses
de ce district.

La preuve que nous avons recueillie est
puisée aux mêmes sources auxquelles le
Gouvernement s'est adressé lorsqu'il a
choisi la route du lac Teslin, en sorte qu'on
ne peut nier que ce sont là les renseigne-
ments les plus pratiques que nous puissions
avoir.

L'honorable sénateur de London (sir
John Carling) mérite des félicitations pour
avoir demandé la nomination du comité
dont les travaux nous ont valu la brochure
que nous déposons maintenant devant la
Chambre afin qu'elle puisse l'adopter.

La preuve est complétée et imprimée;
elle n'attend plus que l'adoption du rapport
pour être publié sous forme de livre bleu.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justire: Combien parmi ceux qui ont
donné leur déposition, se sont rendus dans
cette région?

L'honorable M. BOULTON: L'honorable
M. Reid demeure à Quesnelle, au coeur
même de cette région. Il approvisionne
lui-même ces mineurs.
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L'évOque Grouard. a passé toute sa vie

L'évêque Grouard. a passé toute sa vie
là-bas.

L'honorable M. MILLS: Où ?

L'honorable M. BOULTON: Comme
l'un des missionnaires résidents des sau-
vages des rivières de la Paix, Liard et
Yukon, en descendant jusqu'à l'embouchure
de la Mackenzie. Il a demeuré là depuis
1862. M. Oliver, d'Edmonton, réside à
l'entrée de cette région, au terminus de
notre réseau de chemins de fer dans le Nord-
Ouest. M. Bostoek habite la région
minière. M. Marcus Smith, ingénieur civil,
a passé quinze aunées de sa vie à faire des
arpentages dans cette contrée, ou à diriger
des travaux de ce genre.

L'honorable M. MILLS: Quelle contrée?

L'honorable M. BOULTON: Celle de la
rivière Stikine, du défi!é de la rivière au
Pin, de celui de la Tte-Jaune, et à l'est, de
là à Prince Albert.

L'honorable M. MILLS: Il n'est pas
allé dans le territoire du Yukon.

L'honorable M. BOULTON; Non, mais
toute cette région est à peu près la même.
S'il y a une différence, c'est -que la partie
du pays qu'il n'a pas traversée est plus
favorable que toutes celles qu'il a vues.
Toute la preuve tend à démontrer que plus
nous allons vers le nord, plus aussi le pays
devient de moins en moins accidenté. Le
défilé qui se trouve le plus au nord dans
les montagnes Rocheuses est celui du
Cheval-Qui-Rue que traverse le tronc prin-
cipal du chemin de fer canadien du Paci-
fique; le suivant, est le défilé de la Tête-
Jaune, puis celui qui est le plus bas vers
le sud est le défilé de la rivière au Pin.
Plus on se dirige vers le nord, plus le
pays devient plat, ou plutôt, les hautes
montagnes semblent s'abaisser en remon-
tant dans cette direction.

L'honorable M. MILLS: Mais ces témoins
n'étaient pas là.

L'honorable M. BOULTON :
traversé le pays jusqu'à.la Skeena.

Ils ont

L'honorable M. MILLS: C'est dans le
nord de la Colombie britannique.

L'honorable M. BO ULTON: M. Dawson
a traversé le territoire du Yukon. M. Jen-
nings s'est rendu jusqu'à la tête des eaux
du lac Teslin. M. MeConnell, de la com-
mission géologique, a visité toute cette
région. Les connaiss:.nces de M. Pambrun
se limitent à la vallée de la rivière Pelley
qui se jette dans le Yukon. Le docteur
Wiils a demeuré trois années dans la
ville Dawson.

D'après le témoignage de M. Jennings, il
n'existe aucune difficulté pratique s'oppo-
mant à la construction d'un chemin de fer
dans n'importe quelle partie de ce pays..
On peut en construire un moyennant vingt
mille piastres par mille.

L'honorable M. POWER: N'a-t-il pas
rectifié cela, et déclaré que c'était vingt-cinq
mille piastres?

L'honorable M. BO ULTON: Non, il:a dit
vingt mille piastres par mille, argent comp-
tant; c'est-à-dire,que si le Gouvernement se
chargeait des travaux sans chercher à réa-
liser un profit sur cette entreprise, ce che-
min pourrait fort bien tre construit et
pourvu de matériel roulant pour une
somme moindre que vingt milles piastres
par mille. Si vous confiez la chose à des
entrepreneurs, le montant variera suivant
les profits que vous voudrez leur faire
réaliser. Naturellement il est nécessaire
de pratiquer la plus stricte économie dans
la construction de cette voie ferrée. Ce
pays n'est pas en état de paver des taux
élevés, de suffire à des tarifs ou à des traités
exorbitants en matière d'exploitation ou
de construction de chemin de fer, ou encore
aux surchages amenées par des actions
majorées, ou toute autre opération de ce
genre; mais si nous nous décidions à déve-
lopper ce pays en vue du commerce que
l'on peut y obtenir et des bénéfices de
l'industrie des transports qui peut y être
créée, on y trouverait, au point de vue des
magnifiques profits que la classe des com-
merçants et des producteurs y recueil-
leraient, un déboubé aussi avantageux
que n'importe quel pays pourrait le
désirer.

Nous avons construit le chemin de fer
canadien du Pacifique et quel en est le
résultat ? La contrée développée par l'éta-
blissement de cette voie ferrée supporte
une charge annuelle de 824,300,000. Voilà
quelle est la puissance productive de la
compagnie, $24,300,000. Ce montant est
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versé par la population qui alimente le
chemin de fer canadien du Pacifique, et il
est distribué dans tout le pays dans la pro-
portion des dépenses qui sont faites ici.

Or cela démontre combien il est avanta-
geux d'aider à la création des moyens de
transport; mais malheureusement on a
p ermis au chemin de fer canadien du

acifique de faire des dépenses excessives
pour établir sa voie, et une très grande
partie des recettes sortent du pays,les popu-
lations sont appelées à supporter un far-
deau beaucoup plus lourd qu'elles ne peu-
vent le faire ayant à acquitter des char-
ges considérables représentant une recette
de 824,300,000.

L'honorable M. MILLS: Je vois que
l'honorable M. Reid. l'un de vos témoins.
déclare que la route de Ashcroft est préfé-
rable tous tous les rapports à n'importe
quelle autre route qu'il connaît..

L'honorable M. BOULTON: Naturelle-
mient, M. Reid demeureâQuesnelle, et Ash-
ci oft est la gare où il s'arrête.

Il y a deux cent vingt milles de Ques-
nelle à Ashcroft.

Il demeure sur cette route même, et il va
de toi qu'il la recommande. La seule chose
qu'il y a c'est que si nous allions utiliser
cette route pour développer le commerce
canadien du côté de l'est, vous auriez à
ajouter les quatre cent cinquante milles
additionnels de Calgary à Ashcroft; cela
fauit que la distance atteindrait quelque
chose comme seize cents milles, comparé
aux autres chemins.

M. Bostock comparut pour témoigner
dans le même sens que M. Reid. M. Bos-
tock demeure à environ soixante ou soi-
xante-dix milles à l'est de Ashcroft, et ces
Messieurs désirent voir cet endroit choisi
comme le point d'arrêt sur la route condui-
sant au nord. Ce serait imposer lourdement
les Territoires du Nord-Ouest que d'ouvrir
cette route pour le transport des produits.
Celle d'Edmonton est réellement la route
qui devrait être adoptée, si vous désirez
tenir compte de l'importance qu'il y a de
relier les districts agricoles du Nord-Ouest
avec les centres miniers de cette région.

Un sentier pour les bêtes de somme
faciliterait dans une très large mesure et à
peu de frais les opérations de transport
é%ns l'intérieur, jusqn'à la tête des eaux d
#' ?e!frt

Les explorations que le Gouvernement
doit faire exécuter et pour lesquelles un
crédit a été inscrit dans le budget, feront
mieux et plus exactement connaître cette
importante question, et prouvent tout l'in-
térêt qu'elle inspire au Gouvernement.

A moins que mes honorables collègues
désirent me poser des questions, je ne vois
pas que j'aie rien autre chose à ajouter.
Le rapport est ccmplet, les dépositions
sont très intéressantes et un tableau des
distances a été préparé. A propos de ce
tableau des distances, je dois dire que j'en
ai un autre indiquant la longueur da
parcours de Montréal à Calgary, puis des-
cendant le cours de la rivière Mackenzie,
et quine se trouve pas dans le compte rendu
de la preuve ; je crois devoir le donner
ici

Milles.
De Montréal à Calgary........... ... 2,144
i Calgary à Edmonton-............... 190

Débarcadère Athabasca (voiture)..... 96
Grands rapides, (rivière)........... . 200
Portage (tramway)................... 2

t Rapides à Fort McMurray (bateau)... 90
Lac Athabasca,..................... 200
Traversée du lac Athabasca à la ri-

vière de l'Esclave. ............... 12
Confluent des rivières de l'Esclave et

de la Paix........... ......... 30
Débarcadère Smith................. 90
Portage des Rapides, (voiture)....... 16
Fort Résolution. Grand lac de

l'Esclave...... ................. 150

Faisant un total de................ 3,220

au Grand lac de l'Esclave; puis, traversant
le grand lac de l'Esclave au nord-ouest, et
entrant dans la rivière Mackenzie; puis, du
Fort Simpson, à l'embouchure de la rivière
Liard; le Fort Norman, Fort Bonne Espé-
rance; à l'embouchure de la rivière Peel;
en remontant la rivière Peel jusqu'au Fort
Peel sur la Mackenzie; du portage du
poste de la Compagnie de la Baie
d'Hudson, traversant au Yukon au moyen
d'attelages de chiens, jusqu'à la rivière
Porc-Epic, puis descendant la rivière Porc-
Epie jusqu'au Yukon.

Il y a un autre tableau des distances à
part celui compris dans la preuve déjà
recueillie, et celui-là s'étend à la rivière
Mackenzie jusqu'à son embouchure, tra-
versant la contrée jusqu'à la rivière Porc-
Epic, puis descendant celle-ci jusqu'au
Yukon, en bas de la ville Dawson dans
l'Alaska. Avec ces remarques, honorables
Me..sieurs, j'ai l'honneur de proposer que
le rapport suivant soit adopté:-
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Votre comité a l'honneur de faire rapport qu'il a
entendu les témoignages des messieurs suivants, qui
sont par leur connaissance professionnelle, ou grâce à
leur résidence, en état de procurer des renseignements
d'un caractère pratique et dignes de confiance sur les
faits que votre comité désirait connaître, savoir :

L'honorable sénateur Reid, de Quesnelle, dans le
district de Caribou, Colombie britannique;

L'évêque Grouard qui, depuis 1862, a résidé, comme
missionnaire, dans le bassin de la rivière Mackenzie;

M. Oliver, d'Edmonton, député d'Alberta, à la
Chambre des Communes ;

M. Bostock, de Kamloops, député de la Colombie
britannique ;

M. Marcus Smith, ingénieur civil, qui a pris part
aux explorations faites en 1879 et 1880;

M. Dawson, chef du service géologique;
M. Henry McLeod, ingénieur civil;
M. St. Cyr, du bureau des arpenteurs fédéraux,

employé, en 1897, à une exploration faite dans la région
du lac Teslin et de la riviere Tuya à l'est;

M. Jennings, qui a pris part aux explorations du
chemin de fer canadien du Pacifique, et à celles de
l'année dernière dans la région du lac Teslin et de la
rivière Stikine;

M. McConnell, du service géologique;
M. P. C. Pambrun, qui est né au petit lac de l'Es-

clave et qui a passé sa vie dans cette région ;
M. le Dr Wills, ci-devant de la police à cheval, et

le lieutenant-colonel Lake, quartier-maître général.
Il y a plusieurs routes, à l'est des Montagnes Rocheu-

ses, qui mènent au Yukon. L'une d'elles part d'Ed-
monton et se dirige vers le nord jusqu'aux vallées des
rivières Nelson, Liard et Pelly.

La suivante se dirige par leudéfilé de la rivière au
Pin, à cinquante milles au sud du fort Saint-Jean,
situé sur la rivière de la Paix, jusqu'au fort Macleod.

Une troisième se dirige par le défilé de la Tête-Jaune
jusqu'au même point-le fort Macleod-situé près de
la tete des eaux de la rivière au Panais dans le district
de l'Omenica.

Il y a trois chemins qui conduisent à la rivière de
la Paix. L'un d'eux passe par le débarcadère Atha-
basca, et de là se dirige vers l'ouest jusqu'au petit lac
de l'Esclave.

Un deuxième conduit directement au petit lac de
l'Esclave, et de là jusqu'à Dunvegan et le fort Saint-
Tean.

Le troisième passe par lac Sale, sur la Saskatche-
wan, lieu situé à environ soixante-dix milles à l'ouest
d'Edmonton, puis se dirige vers le nord-ouest jusqu'au
fort Saint-Jean.

A partir d'Edmonton jusqu'à la jonction de la
rivière Baptiste avec la rivière Athabasca, se trouve
une route dont on pourrait se servir pour atteindre le
défilé de la Téte-Jaune et le fort Saint-Jean, ou le
défilé de la rivière au Pin. On estime que quatre
cent soixante-cinq milles de chemin de fer, environ,
qui seraient construits en passant par l'embouchure

e la rivière Baptiste, puis, au nord-ouest, jusqu'à la
rivière de la Paix et au sud-ouest jusqu'à la Cache de
la Tête-Jaune,sur la rivière Fraser, quarante milles à
l'ouest du défilé de la Tête-Jaune, permettraient d'at-
teindre une très grande étendue d'eaux navigables sur
les deux rivières qui viennent d'être nommées.

On pourrait ouvrir soit un sentier de bêtes de somme,
soit un chemin de voiture à partir du fort Saint.Jean,
à l'ouest de Dunvegan, en gagnant vers le nord jus-
qu'au Port-Nelson; de là en descendant la vallée de
la Nelson jusqu'à sa jonction avec la rivière Liard;
puis, en remontant la région de la Liard jusqu'à la
ligne de faîte qui sépare le haut de la rivière Liard du
haut de la riviere Pelly qui se jette dans le Yukon au
fort Selkirk.

La distance d'Edmonton jusqu'au Fort Selkirk par
cette route, d'après l'échelle de la carte, et après avoir
ajouté dix pour cent pour les courbes, est estimée par
le Dr Dawson et M. J ennings à 1,290 milles.

Ce sentier de bêtes de somme permettrait aux bou-
viers de s'en servir pour leur bétail et leurs chevaux.

Le bétail qui aurait passé l'hiver dans la vallée de
la rivière de la Paix, pourrait être conduit de bonne
heure par ce sentier, et vendu en bon état A un prix
raisonnable

La contrée traversée est abondamment pourvue de
pâturages.

Les plus riches dépôts d'or se trouvent sur le versant
occidental des montagnes. Le district de Caribou,
l'Omenica, le lac Dease et la rivière Klondike ont
maintenant une réputation établie.

A la tête de la rivière Liard, une lacune paraIt
exister, c'est-à-dire que, à partir de ce point, la chaîne
orientale des montagnes paralt être plus élevée à
l'est, ce qui forme une zone de sé pration entre la tête-
des eaux de la Pelly et la tête des eaux de la Liard.

Cette zone de séparation paraît être un riche district.
aurifère.

Les témoignages tendent aussi à prouver que, dans
toute cette région, on trouve du gravier aurifère d'une
richesse médiocre mais qu'il suffirait de réaliser l'éco-
nomie que procure une voie ferrée pour transformer
cette région en un vaste champ profitable aux entre-
prises et au commerce. L'exploitation du quartz auri-
1ère attend la même aide pour se développer. Un
chemin de fer qui serait construit par le défilé de la
rivière au Pin, ou le défilé de la tête Jaune, et qui
suivrait une ligne dans la direction du nord-ouest en
traversant jusqu'à un port de l'océan Pacifique et en
suivant généralement la ligne tracée par sir Sanford
Fleming, dans l'exploration qu'il fit, en 1879 et 1880,
pour la Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, développerait les principaux districts mi-
niers.

Puis un tronçon construit à partir de ce chemin
jusqu'au fort Selkirk et Dawson dans la direction du
nord, deviendrait une voie de communication con-
mune aux intérêts de ceux qui partent d'un port du
Pacifique et aux intérêts de ceux qui partent de l'est.

Une exploration plus approfondie, toutefois, devrait
être faite avant de former définitivement une opinion.

Votre comité est d'avis que la route du lac Teslin
est trop éloignée dans l'ouest pour être la meilleure
communication directe, soit en partant de l'est, soit
en partant de l'ouest, et il croit qu'une route par la
rivière Noire, ou la rivière Dease, serait considérée
comme la plus avantageuse.

Les témoignages de quelques-uns de nos hommes les
plus expérimentés tendent à prouver que la construc-
tion d'un chemin de fer d'après les conclusions tirées
vers 1870, par sir Sanford Fleming dans ses explora-
tions, lorsqu'il était ingénieur en chef des chemins de
fer du Gouvernement, nous donnerait une seconde
voie ferrée transcontinentale qui assurerait le dévelop-
pement d'une vaste et importante superficie propre à
l'agriculture, ainsi que d'unte région minière dont le
commerce du Canada tirerait les plus grands profits.

Ceux qui connaissent bien cette contrée, savent par-
faitement que plus l'on se porte vers le nord jusqu'à
une certaine ligne au nord de la rivière Saskatchewan,
plus le sol est riche et plus les échantillons de blé qui
en proviennent sont beaux.

Votre comité est d'avis que le commerce qui se ferait
par un port océanique augmenterait tellement le com-
merce intérieur des régions minières, qu'un tel chemin
de fer, paierait, il n'y a pas le moindre doute, ai delà
de ses dépenses et accroîtrait le commerce du Canada.

De plus, votre comité a poursuivi ses recherches
avec le désir de rapprocher autant que possible les
distances qu'il y a entre la région agricole des prairies
de l'ouest et les exploitations minières.

Les témoi ages tendent de plus à prouver qu'il n'y
a aucune difficulté sérieuse à construire un chemin de
fer à travers les montagnes à raison de $20,000 par
mille, argent comptant ; que ce chemin de fer projeté
pourrait partir d'Edmonton ; qu'une route d'Edroon-
ton, ou d Ashcroft, jusqu'au Fort-Selkirk aurait à peu
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près la même longueur ; mais qu'à la route d'Ascroft
il faudrait ajouter 450 milles entre Calgary et Ashcroft,
sur le chemin de fer canadien du Pacifique, pour en
faire une route commerciale du Canada-est, et 200
milles à partir de Vancouver jusqu'à Ashcroft ; que
cette route transcontinentale étendrait ensuite ses
ramifications, ou ses embranchements, au sud et au
nord, pour relier les points importants ; qu'une route
par Vancouver, l'océan et le lac Teslin jusqu'à Dawson
a une longueur de 2,211 milles avec quatre transbor-
dements, ou de 2,036 milles jusqu'au fort Selkirk,
contre une longueur de 1,290 milles, sans transborde-
ment, qu'il y aurait à partir d'Edmonton.

Pour donner à la ville de Vancouver et au chemin
de fer canadien du Pacifique l'occasion de rivaliser
dans des conditions également avantageuses, avec une
route de l'est par Edmonton, il est essentiel de relier
la côte au fort Selkirk par la voie ferrée la plus courte.

D'après les rapports publiés, cette route serait celle
qui aurait pour point de départ le havre Pyramide et
Puivrait une ligne directe jusqu'au fort Selkirk par le
nentier Dalton, la distance étant de 295 milles seu-
lement, ou de 245 milles en allant toucher un point du
Yukon en aval des "Rink Rapids," à 55 milles du
fort Selkirk.

En sorte que, par cette ligne, il y aurait, à partir de
Calgary, un service de voies ferrées d'environ 1,000
milles de longueur et un service océanique de 1,000
milles avec deux transbordements contre un chemin
de fer de 1,290 milles d'Edmonton au fort Selkirk en
suivant une ligne intérieur.

Ces données semblent indiquer que, pour faire face
aux besoins immédiats de notre région minière du
Nord-Ouest et lui donner le bénéfice des tarifs de
transport les plus réduits par voie. ferrée qui existent
aujourd'hui, des arrangements à l'amiable devraient
être pris avec les Etats-Unis afin de faire disparaître
toute restriction préjudiciable au trafic qui se fait
avec l'intérieur de la contrée en passant sur le terri-
toire, ou par un port des Etats-Unis.

Que tout chaînon de chemin de fer qui pourrait être
inmédiatement construit de la Stikine vers le nord,
devrait être situé de manière à former la jonction la
plus avantageuse avec les voies ferrées du sud-est et
du sud-ouest, et avoir la largeur type de quatre pieds
huit pouces et demi.

Qu'aucune restriction ne devrait être mise à l'éta-
blissement de la route du havre Pyramide.

Un chemin de fer qui partirait de Battleford et
s'étendrait jusqu'à lac Froid, puis, de là se continue-
rait jusqu'au fort McMurray, puis, de là jusqu'à la
rivière de la Paix, traverserait une excellente contrée
agricole, d'après le témoignage de M. P. C. Pambrun.

La distance entre Battleford, en passant par le fort
McMurrav et la rivière de la Paix, est de 812 milles
seulement.

Une route qui partirait de Prince-Albert et se diri-
gerait jusqu'au même point-le fort McMurray-qui
offre de grands avantages aux chercheurs d'or, est
indiquée par la chambre de commerce de Prince-
Albert, sur le témoignage de laquelle votre comité
attire l'attention.

Ce témoignage déclare que quatre-vingt-dix milles
de chemin de voiture ouvriraient une ligne de naviga-
tion presque ininterrompue jusqu'au fort McMurray
et la rivière Liard qui se jette dans la Mackenzie.

L'opinion qui ressort de tous les témoignages est
très favorable à toute la région traversée par les routes
qui partent de Prince-Albert et suivent la direction
de l'ouest, soit au nord, soit au sud de la Saskatche-
wan, jusqu'à la rivière de la Paix.

M. Pambrun a déclaré au comité qu'il avaitrécolté,
l'année dernière, à Ilattleford, sur treize acres de terre,
533 minots de blé, d'avoine et d'orge ; mais que la
culture se faisait à cet endroit sur une petite echelle
vu qu'il n'y avait pas de chemin de fer.

Le même témoin a déclaré que, en 1841, lorsqu'il fut
chargé du fort Liard par la Compagnie de la baie

d'Hudson, il a mangé du pain fait avec le blé récolté
dans cette région du nord.

Tous les rapports faits sur cette région établissent
que les pâturages abondent sur la route de la Nelson
et de la Liard jusqu'au fort Selkirk ; qu'il y a, en
outre, beaucoup de bois, beaucoup de poisson, beau-
coup de gibier, beaucoup de terrains miniers, etc., et
que l'agriculture, jusqu à la rivière de la Paix et au

elà de cette rivière, trouve tous les éléments de
succès.

Votre comité recommande à votre attention l'oppor-
tunité qu'il y aurait d'ouvrir immédiatement une
route à 1 intérieur. Cette route assurerait l'exploita-
tion et le développeir ent des grandes richesses miniè-
res qui existent certainement entre Edmonton et la
frontière orientale de l'Alaska, et elle raccourcirait,
en outre, le plus possible les distances qu'il y a entre
les riches régions agricoles de nos prairies et nos exploi-
tations minières.

Nous annexons au présent rapport un tableau des
distances fourni par M. ,Tennings, l'ingénieur employé
par le Gouvernement à l'exploration dela route de la
rivière Stikine jusqu'au lac Teslin, et qui est un hom-
me d'une grande expérience en matière de tracé et de
construction de chemin de fer dans les montagnes
Rocheuses.

Nous attachons aussi beaucoup d'importance au
témoignage du Dr Dawson, du département des explo-
rations geologiques, et à celui de M. Marcus Smith,
tous fonctionnaires dont les connaissances profession-
nelles ont beaucoup aidé à faire connaître les grands
intérêts qui attendent l'esprit d'entreprise des Cana-
diens, et les difficultés qui doivent être surmontées
pour promouvoir ces intérêts.

TABLEAU DES DISTANCES DONNé PAR LE DOCTEUR
DAwsON.

1RE ROUTE.-D'Edmonton, à l'est des montagnes Ro-
cheuses jusqu'à la rivière Liard et de là à l'ancien
fort Selkirk.

D'Edmonton à l'ancien fort Assiniboine, sur la
rivière Ithabaska.........................

De l'ancien fort Assiniboine à l'extrémité ouest
du petit lac de l'Esclave ............ ...

Du petit lac de l'Esclave à la rivière de la Paix,
à l'embouchure de la rivière qui Fume (débar-
cadère de la rivière de la Paix)..............

De l'embouchure de la rivière qui Fume au fort
Saint-Jean ............................

(NOTE. -On pourrait probablement épargner 50
ndlles de distance en passant par une ligne
presque droite à partir de l'ancien fort Assni-
boine jusqu'au fort Saint-Jean.)

Du fort Saint-Jean jusqu'à la rivière Liard,
près de l'embouchure de la rivière Nelson....

De la rivière Liard, p2rès de l'embouchure de la
rivière Nelson jusqu'à l'embouchure de la
rivière D ease..............................

De l'embouchure de la rivière l>ease jusqu'Al'em-
bouchure de la rivière Finlayson ............

De l'embouchure de la rivière Finlayson à Pel-
ly-Banks................ . ...........

DePelly-Banks au torrnt Hoole.............
Du torrent Hoole à l'ancien fort-Selkirk...

filles.

75

135

65

145

310

195

130

50
35

200

Total.................... 1,340
Ou, en déduisant 50 milles comme ci-dessus.... 1,290

2e ROUTE. -

D'Edmonton au défiléde la Tête-Jaune,de là enpassant
,ar le haut de la rivière Fraser jusqu'au portage

Giscombe ; de là en passant par la rivière Fmlay et
la rivière Noire jusqu'à l'embouchure de la rivière
Dease, en se reliant à la lre route à cet endroit:-
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Milles
D'Edmonton au défilé de la Tête-Jaune........ 240
Du défilé de la Tête-Jaune au portage Giscombe. 205
Du portage Giscombe à l'embouchure de la

Finlay ........... . ............. .... 150
De l'embouchure de la Finlay à l'embouchure

de la rivière Dease (environ).............. 370

965
Ajoutez la distance comme par la 1re route, de

l'embouchure de la rivière Dease à l'ancien
fort-Selkirk . ............ ... ........... 415

Total....................... 1,380
3e ROUTE.-

De la station d'Ascroft, sur le chemin de fer canadien
du Pacifique, jusqu'à l'ancien fort-Selkirk, dans le
district du Yukon, en suivant la ligne occidentale
des vallées de la Colombie-anglaise:-
NOTE.--D'autres stations sur le chemin de fer cana-

dien du Pacifique, telles que Savona ou Kanmloops,
pourrait être adoptées comme points de départ sans
qu'il y eut beaucoup de différence entre les distances.

Milles
D'Ashcroft à Quesnelle (distance par chemin de

voiture, 23 milles).........,........ ...... 185
De Quesnelle au fort-Fràser ......... ...... 115
De fort-Fraser à Hazelton (Fourches de la

Skeena)................... ................ 165
De Hazelton à la rivière Télégraphe (Stikine)... 255
De la rivière Télégraphe à la tête du lac Teslin. 145
De la tête du lac Tesiin à l'embouchure de la

rivière Teslin.... .......... .............. 165
De l'embouchure de la rivière Teslin à l'ancien

fort-Selkirk....... ................... 140

Total........... ......... 1,170

TABLEAU DES DISTANCES COMPILÉ PAR
M. MARCUS SMITH.

Entre Prince-Albert et la côte

De Prince-Albert au débarcadère Athabaska
en suivant une coute au nord de la Saskatche-

illes.

wan ..... .. .................. ... . .... 335
De là, jus5u'à la rivière qui Fume ............ 210

" 'défilé de la rivière au Pin. .. .. 160
" " rivière au Panais............... 105
" " rivière Pack près du fort McLeod 8
" " Fourche de la Skeena.......... 230
" " Glenora sur la Stikine ......... 300

De Prince-Albert'à la petiterivière Télégraphe, 1,348
Des Fourches de la Skeena, puis descendant la

vallée de la Skeena jusqu'au fort Simpson... 176
De Prince-Albert à la côte par la route la plus

septentrionale.... ....................... 1,224
Entre Edmonton et les Fourches de la Skeena-

Milles.
D'Edmonton au défilé de la Tête-Jaune........ 267
Puis, en descendant la rive gauche de la rivière

Fraser, au-dessus du fort George, près du
Grand Coude de la-rivière ................. 228

Puis, traversant près de fort Macleod......... 82
De là, en suivant cette ligne jusqu'aux Fourches

de la Skeena ..................... ..... .230

807
Des Fourches de la Skeena au fort Simpson... 176

D'Edmonton à la côte....-......... ......... 983

TABLEAU DES DISTANCES TRANSMIS PAR M. JEN-
NINGS, I. C., POUR LA ROUTE DU LITTORAL.

De Calgary à Vancouver <par voie ferrée)..... 650
De Vancouver à Wrangel (voie océanique. .... 700
De Wrangel à Glenora (par la rivière) ........ 135
De Glenora au lac Teslin (par voie ferrée). .... 165
Du lac Teslin à l'embouchure de l'Hootalinqua. 200
De l'embouchure de l'Hootalinqua ou rivière

Teslin à Dawson.......................... 361

2,211
Trajet par voie de l'océan, des lacs et des

rivières.................................... 1,396
Voie ferrée à partir de Calgary ..-............ 815

2,211
De la petite rivière Télégraphe, au sud, jus-

qu'au port Simpson........................ 450
De la petite rivière Télégraphe, au sud, jusqu'à

la baie Observatoire........................ 300
Trajet par. voie ferrée, de Calgary, par voie

du port Simpson et lac Teshn jusqu'à
Dawson................................... 1,831

Trajet par voie ferrée de la baie Observa-
toire par voie du port Simpson et du lac
Teslin jusgu'à Dawson..................... 1,681

Par voie oceanique, de Vancouver au port
Simpson....-..................... . . 500

Par voie océanique, de Vancouver à la baie
Observatoire.............................. 575

Du havre Pyramide ou du canal Lynn, par voie
du sentier Dalton, à cinq milles en aval des
rapides des Cinq Doigts.... .............. 245

Des rapides des Cinq Doigts au fort Selkirk... 57

302
Votre comité croit qu'un examen de la preuve jus-

tifiera la conclusion qu'il a maintenant 1 honneur de
soumettre au Sénat.

Votre comité recommande qu'en sus du nombre
ordinaire requis pour la distribution usuelle, quinze
cents exemplaires en anglais et cinq cents exemplaires
en français du rapport et de la preuve soient im-
primés pour être répandus dans le public généra-
ement.

L'honorable M. POWER: Lors du procès
en canonisation d'un saint à Rome, il y a
un individu qui est:appelé l'avocat d u diable;
je me propose de jouer dans cette circone-
tance ci, jusqu'à un certain point le rôle
de l'avocat du diable.

L'honorable sénateur a exposé dans son
discours certaines opinions qu'il se propose
de faire adopter par cette honorable Cham-
bre, puis il voudrait de plus qu'elle s'enga-
geât dans une dépense considérable comme
résultat de l'acceptation de ces vues. Or,
je me propose de faire quelques observa-
tions dans le but de montrer que la recom-
mandation de l'honorable sénateur n'est pas
tout à fait de natureàetre bien accueillie
par cette Chambre. Tout d'abord ce comité,
dont la nomination fut proposée par l'ho-
norable chevalier de London (sir John Car-
ling), fut institué dans le but de s'enquérir
de la possibilité d'ouvrir une voie de
communication directe entre le réseau des
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chemins de fer du Canada et les eaux
navigables du Yukon, de son coùt probablo,
ainsi que des avantages qui en résulte-
raient pour le commerce du pays. Or,
il n'y a pas de doute quant à la possi-
bilité d'ouvrir une voie de communication
directe entre le réseau des chemins de fer
du Canada et les eaux navigables du
Yukon; et je suppose que des avantages
en découleraient pour la Confédération.
Mais le réseau des voies ferrées du Canada
s'étend jusqu'à Vancouver, et je ne crois

pas que l'honorable sénateur ait démontré
les avantages que le commerce du Canada
retirerait de la construction d'una voie
ferrée.

Il a un peu parlé du développement des
ressources agricoles du Nord-Ouest, mais
il n'en a pas dit bien long au sujet du com-
merce canadien.

Le comité ne fut pas institué dans le but
de constater quel chemin de fer contribue.
rait davantage à développer les régions
agricoles du Nord-Ouest, et je nc crois pas
que le rapport du comité justifie la fin pour
laquelle il a été nommé, telle que la chose
appert dans la proposition décrétant sa
création.

L'honorable Aénateur a laissé échapper
un mot ou deux dans la première partie de
son discours qui fait connaître l'esprit qui
l'animait lorsqu'il s'est mis en devoir de
faire cette enquête. Il a dit que le but était,
naturellement, d'établir que la route d'Ed-
monton était la meilleure.

L'honorable M. BOULTON. Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur dit "écoutez, écoutez"; j'ai pensé
que je m'étais peut-être trompé sur le sens
de ses paroles, mais il apport que tel n'est
pas le cas. Voici un comité institué et revêtu
de fonctions judiciaires dans le but de faire
une enquête impartiale sur les différéntes
routes et 'honorable sénateur qui est le
président de ce comité, et qui, je dois le
dire, a fourni presqu'autant de renmeigne-
ments à lui seul que tous les témoins en-
semble,--si on en juge d'après le rapport
du comité-avoue que son intention était
de montrer que l'une des routes était la
meilleure......

L'honorable M. BOULTON: La plus
courte.

L'honorable M. POWER:......avant que
la preuve en fut faite; et tous ceux
qui la liront verront que le président
du comité était dominé par cette idée pré-
conçue, à savoir qu'une route par Edmon-
ton, remontant la vallée de la rivière de
la Paix, puis de làse dirigeant vers le Nord-
Ouest, était celle qui avait ses préférences.
Cela étant, honorables Messieurs, nous ne
pouvions pas nous attendre d'avoir des
renseignements bien précieux d'un comité
fonctionnant dans de telles circonstances.

L'honorable Ministre de la Justice a
posé une question relativement au nombre
des témoins qui étaient allés dans cette
région. Le fait est que la partie de la
preuve qui ne repose pas sur des on dit, qui
est celle produite par des personnes qui
ont elles mêmes été témoins des choses
dont elles parlent, est très restreinte. Sup-
primez le témoignage de M. Jennings,
lequel est en substance contenu dans le
rapport soumis il y a quelque temps au
Gouvernement ; éliminez la déposition
du Dr Dawson, de M. MeConnell et de
un ou deux autres témoins, et tout le reste
n'est que des on dit. Le témoignage de
M. Marcus Smith est intéressant et pré-
cieux à certains égards, mais après tout
il ne contient que la preuve établisbaut la
possibilité de construire une voie ferrée à
travers le défilé de la rivière au Pin au
fort Simpson.

L'honorable M. McCALLUM: Je crois
que vous parlez maintenant de la plus
grande partie de la preuve.

L'hobnorable M. POWER: Apparem-
ment l'un des principaux objets du comité
et du rapport est de démontrer qu'il y a
beaucoup de bonnes terres arables dans la
région de la rivière de la Paix. Personne
ne doute de cela, mais le comité n'avait pas
été nommé pour s'enquérir de ce fait. La
commission qui fut nommée ici, dans cette
Chambre,il ya quelquesannées,à lademan-
de de l'honorable sénateur qui fut plus tard
Lieutenant gouverneur du Manitoba (le
Dr Schultz), et qui n'est plus maintenant,
recueillit beaucoup de renseignements se
rapportant à cette région, démontrant que
la vallée de la rivère de la Paix, ainsi
qu'une certaine partie du territoire arrosé
par la Mackenzie offraient des avantages
assez appréciables au point de vue agricole.
Mais, honorables Messieurs, ce n'est pas ce
que nous voulions savoir aujourd'hui. Nous
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avons déjà beaucoup de régions agricoles
où nous n'avons personne à envoyer. Nous
ne cherchons pas à en découvrir d'autres.
Ce que nous voulons c'est de coloniser les
terres arables qui ont été ouvertes par les
voies ferrées.

L'honorable M. BOULTON : Soit, à
Prince Albert, Edmonton et Manitoba.

L'honorable M. POWER: Il n'est pas
nécesssaire de construire une voie ferrée
qui va coûter au bas mot trente millions
de piastres environ, dans le but de peu-
pler la région avoisinant Prince Albert et
Edmonton. Bien qu'il soit juste et raison-
nable que nous dépensions beaucoup d'ar-
gent dans la région du Nord-Ouest, nous
en avons fait presque assez par le passé.
Nous avons construit le chemin de fer
canadien du Pacifique qui représente une
dépense très considérable, et aujourd'hui
l'honorable sénateur, en déclarant qu'il
envisage la question à un point do vue
large, veut encore consacrer trente ou qua-
rante millions de piastres à l'établissement
d'une autre voie ferrée transcontinentale
se reliant au fort Simpson, avec des lignes
tributaires pénétrant d'un côté dans la
région du Klondike et descendant, de
l'autre, dans celle de Kamloops.

L'honorable M. BOULTON: Est-ce là
ce que vous appelez jouer le rôle de l'avocat
du diable ?

L'honorable M. POWER: Bien, je crois
que l'honorable sénateur était peut-être là
l'avocat du diable; mais c'est ce que l'ho-
norable sénateur propose. Je me suis
efforcé de faire connaître quel est le carac-
tère de son rapport et les objets qu'il avait
en vue.

Honorables messieurs, je crois que ce
pays a déjà une dette suffiHamment consi-
dérable, qui ne tend pas à diminuer......

L'honorable M. MoCALLUM: Ecoutez,
écoutez--augmentant tous les jours.

L'honorable M. POWER: Le Canada a
encouru une dette disproportionnée par ce
qu'il a fait pour ouvrir la région de l'ouest,
en lui donnant des voies ferrées, et je crois
que tout citoyen canadien raisonnable
n'accueillera pas avec faveur la proposi-
tion de dépenser encore quarante milliont,
de piastres peut-Otre pour établir un autre

chemin de fer transcontinental avec une
ligne tributaire parcourant des centaines de
milles vers le nord et une autre longue de
plusieurs centaines de milles pénétrant
dans le sud.

L'honorable M. BOULTON : Pour
obtenir par ce moyen cent millions de
piastres en or.

L'honorable M. MILLS: Vous pourriez
obtenir cela au moyen d'une dépense de
trois millions.

L'honorable M. BOULTON: Non.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur dit que nous aurons cent millions
de piastres en or. J'ai indiqué l'intention
que le président de ce comité paraissait
avoir en abordant cette enquête.

L'honorable sénateur nous a dit que la
seule recommandation positive contenue
(ans le rapport du comité était qu'aucune
restriction ne devrait être apportée à l'éta-
blissement de la voie partant du havre
Pyramide. Puis, l'honorable sénateur s'est
mis en frais de prouver, ce qui est assez
évident, que le transport par voie océanique
est beaucoup moins coûteux que ,elui
effectué par chemin de fer. Si je ne me
trompe pas, on est à construire un chemin
de fer à partir du canal Lynn, lequel sera
complété pendant la présente saison, non
pas peut-être de manière à se relier à la
ville Dawson, mais jusqu'à la rivière
Lewes.

L'honorable M. BOULTON : Combien
coûtera-t-il au pays ?

L'honorable M. POWER: Il ne coûte
rien au pays.

L'honorable M. BOULTON: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. POWER: Nous avons
ce moyen de communication qu'on est à
créer avec la région du Yukon, et qui,
d'après ce que l'honorable sénateur dit, est
le meilleur au point de vue commercial, et
qui ne coûtera rien au pays ; et voilà que
cethonorable sénateurvient nous soumettre
une proposition déclarant que nousdevrions
dépenser trente ou quarante millions de
piastres pour relier Edmonton et Prince-
Albert au territoire du Yukon. Il suffit
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de faire ces deux énoncés pour montrer
jusqu'à quel point la proposition de l'hono-
rable sénateur est, je crois, viQionnaire et
déraisonna ble.

L'honorable M. BOULTON: Nous ne
nous attendons pas de voir le sénateur libé.
ral de Halifax nous donner son concours.

L'honorable M. POWER : Le sénateur
libéral de Halifax est d'ordinaire disposé à
faire tout ce qui est de nature à bénéflier
au pays, pourvu qu'il n'en coûte pas trop
cher à ce dernier. La seule chose sur la-
quelle les membres du comité se soient
prononcés, c'est qu'il n'est pas nécessaire
de construire cette longue voie ferrée de
treize cent s milles, que l'ent reprise d'ouvrir
une voie de communication avec la région
du Yukon sera exécutée d'une manière
plus avantageuse et plus efficace au moyen
d'un petit chemin de for partant du canal
Lynt. lequel sera établi sans qu'il on coûte
un sou au pays, et je ne vois réellement
pas par conséquent, qu'il y ait une grande
nécessité de publier tous les témoignages
qui ont été recueillis par le comité, si ce
n'est comme une partie du compte-rendu
de nos délibérations.

Je ne me propose pas d'en dire beaucoup
plus au sujet de ce rapport. Nous ne som-
mes pas trop à plaindre à l'heure qu'il est.
Nous avons un chemin de fer canadien, le
Transcontinental du Pacifique, aboutissant
àVancouver; ilyades bateaux à va pour qui
font aujourd'hui le service, à partir de la
tête de ligne de chemin de fer canadien du
Pacifique jusqu'au canal Lynn ; puis, lors-
que la voie ferrée dont l'honorable sénateur
parle avec tant d'enthousiasme, sera cons-
truite, il existera une voie de communica-
tion du canal Lynn à la région du Klon-
dyke. C'est tout ce dont le pays à besoin
pour le moment.

Il est regrettable que le canal Lynn
soit sur le territoire occupé par les Etats-
Unis. Il se peut qu'à l'heure qu'il est cela
n'importe guère, parce que nos voisins
sont bien disposés à notre égard, et qu'ils
ont consenti à faire un arrangement accor-
dant des priviléges d'entreposage à partir
du canal Lynn jusque dans la région du
Klondyke, car au point de vue pratique,
les choses sont présentement dans l'état à
peu près, où elles seraient si le canal Lynn
était situé sur le territoire canadien.

L'honorable M. LOUGHEED : Dois-je
comprendre que mon honorable ami est en
faveur de l'ouverture d'un chemin partant
du canal Lynn, et s'oppose à l'interdiction
complète que le Gouvernement a décrété
contre cette entreprise ?

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur ne devrait pas attribuer un pareil
sentiment à ses honorables amis. J'adopte
maintenant l'opinion de l'honorable séna-
teur de la rivière Shell, et quant à moi per-
sonnellement j'estime que pour le moment
nous ne sommes pas, en tout cas, beaucoup
à plaindre. D'api-ès ce rapport, qui donne
beaucoup de renseignements qui ne sont
pourtant pas d'un caractère très précis et
très défini, et en tenant compte du fait que
le comité ne soumet presqu'aucune recom-
mandation, sauf celle qui se rapporte au
canal Lynn, la conclusion que je tire et celle
qui, je le crois, le sera par tous ceux qui
ont écouté les débats dans les deux Cham-
bres provoqués par la mesure ministérielle
qui a été rejetée il y a quelque temps et se
rapportant au chemin de fer du Yukon,
c'est que nous ne sommes pas encore aujour-
d'hui suffisamment renseignés à propos de
cette question pour décider positivement
d'une manière finale quelle est la meilleure
route à adopter. Je crois que ce qu'il y a
après tout de 'mieux à faire, la meilleure
ligne de conduite que le Gouvernement et
le Parlement puissent adopter, c'est de lais-
ser les choses dans l'état où elles sont main-
tenant; que cette compagnie anglaise cons-
truiseson chemin à partir de Dyea et que le
Gouvernement profite de l'intervalle pour
faire exécuter des explorations et recueillir
des renseignements de manière qu'au com-
mencement de la prochaine session, si on
continue à avoir des preuves comme on en a
eu par le passé, de la richesse minière du
territoire du Yukon, le Parlement soit en
état de résoudre cette question intelligem-
ment et avec une certitude raisonnable,
sache ce qu'il aura à statuer et ne fasse
absolument rien à tâtons.

Mais tout en admettant que le comité a
recueilli beaucoup de données intéressantes
et précieuses à ce tains égards, je ne puis
partager les vues exprimées par le prési-
dent du comité, et si ce rapport est im-
primé en la manière ordinaire sous foi-me
d'annexe à nos journaux, c'est réellement
tout ce que nous devrions faire.

L'honoi-able M. McCALLUM: J'ignore
s'il m'est possible d'ajouter beaucoup de
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choses à ce que l'honorable sénateur do la
rivière Shell (M. Boulton), a dit à la Cham-
bre, mais je suis heureux de savoir ceci, c'est
que le plus ancien sénateur de Halifax (M.
Power), est parfaitement convaincu aujour-
d'hui que personnes ne mourra de faim
cette année dans la région du Yukon.
Sur quoi se base-t-il pour dire que l'hono-
rable tiénateur de la rivière Shell se pro-
pose d'entraîner le pays dans une dépense
de trente ou quarante millions de piastres?

Est-ce que le ra pport dit cela? Le rap-
port contient des données non pas pour
être utilisées sur le champ, mais qui le
seront probablement à l'avenir; il en dit
trop long. Je sais que les membres de
cette Chambre qui appuient le Gouverne-
ment cherchent sans cesse à introduire lu
politique au Sénat.

L'honorable M. POWER: Je n'ai pas
fait de politique.

L'honorable M. McCALLUM: Je ne
parle pas maintenant de l'honorable séna-
teur de Halifax, mais je suis heureux de
l'entendre dire que tout va pour le mieux
à l'heure qu'il est, que nous n'avons pas
besoin d'un chemin de fer dans cette région.
Cela justifie la décision prise par le Sénat en
rejetant ce projet de loi monstrueux. Le lan-
gage de l'honorable sénateur justifie cette
action, et je ne m'étonne pas qu'il ait été
mécontant d'entendre le chef de la droite
déclarer, au moment où l'honorable che-
valier de London, (sir John Carling), pro-
posa la nomination de son comité, qu'au-
cun des amis du Gouvernement n'en
devrait faire partie. Comment I C'est,
honorables Messieurs, presqu'une insulte
pour les partisans du Cabinet dans cette
Chambre. Pour établir cela, j'ai ici en
main ce qu'il a dit, et s'il est nécessaire je
puis lire ses paroles, il a déclaré qu'ils ne
devraient pas s'associer à ces travaux; ils
en savent trop long maintenant, ils ne de-
vraient rien connaître sur le compte de ce
pays. Il a dit: " Je sais tout ce qui en est,
et nous ne voulons pas d'autres renseigne-
ments." Il est possible que l'honorable
sénateur de Halifax ne veuille pas en
savoir plus long.

L'honorable M. POWER: Au contraire.

L'honorable M. MoCALTU.Ul : Il con-
nait tout ce qui se rapporte à ce pays;
mais lorsqu'il dit que. le comité' recom-

mande une dépense de quarante ou cin-
quante millions, il prouve qu'il connait
bien peu de choses sur cette question.
Lorsqu'il était utile de crier que le peuple
allait mourir de faim au Yukon, le Sénat
jugea à propos d'examiner la question afin
de voir s'il n'était pas possible de trouver
un moyen de venir au secours- des habitants
de cette région, soit en ouvrant un sentier
pour les bêtes de somme ou un chemin de
voiture pénétrant dans cette contrée, ou par
un autre moyen. Je ne veux pas me mon-
trer injuste à l'égard de l'honorable Minis-
tre de la Justice, mais pour vous prouver
jusqu'à quel point ces Messieurs veulent
introduire la politique dans nos délibéra-
tions......

'L'honorable M. MILLS: CommentI
Mais la politique n'a pas cessé de faire sen-
tir son influence ici depuis quarante ans.

L'honorable M. McCALLUM: Et vous
en avez introduit ici plus que je n'en ai
jamais vu auparavant. Vous voulez en
toutes cireoristances faire sentir les divi-
sions de parti. Vous avez dit a vos amis
dans cette Chambre qu'ils ne devraient pas
faire partie de ce comité, que vous aviez
toutes les données que vous vouliez; et vous
avez cherché à les empêcher de savoir quoi
que ce soit. Mais comme membre de cette
Chambre je veux savoir ce que je fais. Je
désire voter d'une manière intelligente, et
à l'avenir, sije vis,je veux voirun chemin de
fer dans ce territoire.

Voyons ce que l'honorable Ministre a
dit:-

L'honorable M. MILLS : Mon honorable ami a fait
voir qu'il possédait beaucoup de lumières lorsqu'il
s'est agi du projet soumis à cette Chambre parle Gou-
vernement, et pourtant il en désire davantage aujour-
d'hui.

Cela, je suppose, se rapporte au sujet
dont l'honorable chevalier de London a
parlé:-

Je n'ai pas la moindre objection à ce que l'on jette
plus de lumières sur ce sujet. Je ne me sens pas du
tout disposé à empêcher mon honorable ami de Lon-
don d'avoir tous les renseignements qu'il peut désirer.
Mais je dis que les renseignements qu'il cherche ne
lui permettront pas d'utiliser les eaux navigables de
n'importe quel autre chemin qu'il pourra construire
dans le but de maintenir nos avantages commerciaux
dans la région du Yukon.

Quel grand avantage ces Messieurs
devaient-ils avoir en donnant quatre mil-
lions d'acres de terre ? Je ne m'en suis pas
encore renducompte:-
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. dans le but de maintenir nos avantages commerciaux
dans la région du Yukon. A mon avis cela est très
évident.

C'est-à-dire pour lui, et il veut faire com-
prendre que la chose est claire aussi pour
tous les amis du Gouvernement:-

. ... et je dirai que celui qui, parmi les amis du Gouver-
nement, consentira à entrer dans un comité faisant
une telle déclaration, aiderait mon honorable ami et
ceux qui sont d'accord avec lui, à créer dans l'opinion
publique l'impression que le projet qui est indiqué ici,
devra remplacer la politique que le Gouvernement a
soumise aux délibérations du Parlement. Je dis que
ce n'est pas là du tout un équivalent. Il ne peut pas
être considéré comme tel.

Il ne voulait pas qu'ils vinssent à s'asso-
cier aux travaux du comité, il voulait les
en tenir éloignés, mais je crois que quel-
ques-uns d'entre eux ont assisté aux séan-
ces. Ils ne furent pas aussi esclaves qu'il
l'aurait voulu.

L'honorable M. BOULTON: L'un d'en-
tre eux, qui n'était pas membre du comité,
y est venu.

L'honorable M. McCALLUM: Cela est
bien; il a fait voir par là qu'il voulait
s'éclairer. Le Ministre de la Justice nie
voulait pas qu'il eut des renseignements.
J'ai dit dans une circonstance que l'hono-
rable Ministre était sage à son heure et
parmi les siens, mais il ne veut pas que les
autres le soient autant que lui-même. Mon
honorable ami continua ainsi:-

Il aurait pratiquement pour effet soit de détruire le
développement minier de cette région, ou il anéanti-
rait notre contrôle sur le commerce et la direction
gouvernementalle de ce pays. Mon honorable ami et
ceux qui sont d'accord avec lui, peuvent entreprendre,
grace à la majorité de cette Chambre, de contrôler les
affaires du pays et de donner une direction à la poli-
tique générale qui l'intéresse, mais je désire appeler
son attention sur ceci,-et il a acquis beaucoup d'expé-
rience dans le maniement des affaires publiques,-
c'est qu'il s'agit là d'un fait nouveau dans l'application
de notre système constitutionnel.

Je ne suis pas surpris de voir l'honorable
Ministre et son ami l'honorable sénateur
de Halifax, combattre ce rapport. Mais
l'honorable sénateur de Hlalifax se trompe
lorsqu'il dit que ce rapport recommande
une dépense s'élevant à quarante millions
de piastres, pour construire un chemin de
fer dans ce territoire. Il dit que le pays
n'est pas en état de faire ces déboursés; je
m'accorde avec lui. Au lieu de voir les
dépenses publiques diminuer, elles vont en
augmentant, et nous ne pouvons pas, dans
ces circonstances, nous charger denouvelles

entreprises. Nous devons économiser. Si
les Ministres voulaient seulement remplir
les promesses qu'ils ont faites au peuple de
ce pays et économiser, ils pourraient
avant peu construire un chemin de fer
dans le district du Yukon. C'est un avan-
tage pour le public d'avoir cette preuve
devant lui et de savoir quel est le meil-
leur moyen de pénétrer à l'avenir dans
cette région. L'honorable Ministre de la
Justice ne veut pas que les gens appren-
nent cela. Quant à lui il est parfaitement
renseigné, et la population du Canada doit,
elle aussi, posséder une certaine connais-
sance sur le sujet s'il lui faut appuyer sa
politique, autrement jamais elle n'aura
confiance en lui. Elle n'ira pas à l'aveugle
comme il voudrait qu'elle le fit, car il dé-
sire qu'elle n'ait aucune information.

L'honorable M. MACDONALD (C.-B.)
J'étais membre du comité, mais comme le
président l'a souvent fait siéger le soir,
j'étais incapable d'assister à toutes les réu-
nions. Il y a dans le rapport des parties
que je n'approuve pas, surtout celle qui a
trait à la ligne du havre Pyramide. Mais
si la politique du Gouvernement est de ne
rien faire pour assurer l'établissement
d'une voie pénétrant dans le Yukon, je
serais alors disposé à permettre l'entrée de
ce territoire à n'importe qu'elle personne
qui désire construire un chemin de for par-
tant d'un point quelconque du littoral.

Ce serait différent si le Gouvernement à
l'intention d'ouvrir une route entièrement
canadienne.

Ce rapport ne fait aucune recommanda-
tion bien positive. Il fournit des rensei-
gnements au Gouvernement sur cette ré-
gion. Les plus ardents partisans de la
route d'Edmonton au district du Yukon ne
s'attendent pas d'avoir plus que l'ouverture
d'un sentier où les chevaux et les bestiaux
pourront circuler. L'idée était que cela pou-
vait être exécuté, et que les bestiaux pour-
raient être conduits du Nord-Ouest là-bas,
que les mineurs pourraient y transporter
leur (quipement, puis, chemin faisant, se
livrer à des explorations afin de découvrir
des mi ries et les exploiter provisoirement au
cours du voyage, en se rendant au 'ukon.
C'était là la principale idée que le comité
avait lorsqu'il commença tout d'abord à
tenir ces réunions. Des témoignages nous
furent soumis, attestant qu'un sentier de
bêtes de somme d'Edmonton à la région
du Yukon pourrait être ouvert moyennant
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environ trente mille piastres. L'un des
membres de la Chambre des Communes,
M. Oliver, qui connait bien ce territoire,
nous informa qu'une route pouvait être
ouverte-un sentier de bêtes de sommes-
moyennant trente piastres par mille en-
viron. Il a déclaré néanmoins qu'il fau-
drait tout d'abord faire exécuter des explo-
rations complètes.

J'ai donné avis que j'adresserais la ques-
tion suivante au Gouvernement, lorsque le
rapport du comité institué pour s'enquérir
de la possibilité d'ouvrir une voie de coin-
munication directe entre le réseau des
chemins de fer canadiens et les eaux du
Yukon et de son coût probable, sera l'objet
d'une délibération, et je me permet de
poser maintenant cette interpellation:-

Quelle est l'intention du Gouvernement au sujet de
l'ouverture de communications entre la côte du Paci-
fique et le district du Yukon ; le Gouvernement a-t-il
l'intention d'ajouter à l'octroi de $4,000 par mille
accordées par la législature de la Colombie britannique
pour aider à la construction d'un chemin de fér allant
du littoral de la Colombie britannique au lac Teslin?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : La question devant la Cham bre se
rapporte, je crois, à l'adoption de ce rap-
port et mon honorable ami a intercalé
une question relative à un sujet qui ne
se trouve pas du tout compris dans ce
rapport.

L'honorable sénateur de la rivière Shell,
(M. Boulton), nous a soumis un rapport et
la preuve qui s'y rattache; voilà je suppose
le sujet qui fait maintenant l'objet des déli-
bérations de cette Chambre. Inutile pour
moi d'appeler l'attention du Sénat sur le
fait que la preuve recueillie ne concorde
pas avec la demande d'enquête que mon
honorable ami de London, (sir John
Carling), a soumis à la Chambre. La
plus grande partie de cette preuve con-
siste indubitablement, de "on dit" rap-
porté par des individus qui n'ont jamais
vu le pays.

Lorsque cette proposition fut présentée,
j'ai appelé l'attention de mon honorable
ami sur le fait qu'on avait inscrit dans le
budget un crédit dans le but même de cou-
vrir les frais d'exploration de ces diverses
routes et, au moyen d'une enquête, de
savoir jusqu'à quel point chacune d'elles
était utilisable; mais la majorité de la
Chambre ne voulut paQ attendre et appuya
la proposition de mon honorable ami.

Elle désirait procéder immédiatement,
et ce rapport est le résultat de son action.

De tous ceux qui ont été entendu, il n'y a
qu'un membre du clergé, un médecin et
l'un des fonctionnaires appartenant au
personnel de la commission géologique qui
soient allés dans ce pays et qui en connais-
sent quelque chose; ce sont là les seules
personnes à peu près qui soient en position
d'en parler en se fondant sur une connais-
sance personnelle.

L'honorable M. .BOULTON: De quelle
partie de cette contrée ?

L'honorable M. MILLS: De la partie
du pays avec laquelle il s'agit d'établir une
voie de communication, le district du
Yukon.

Mon honorable ami ne doit pas oublier
que la proposition formulée par ce Gou-
vernement était à l'effet de trouver le
meilleur moyen d'établir des communica-
tions avee le territoire dn Yukon en le
reliant avec le réseau des chemins de fer
du Canada.

L'honorable M. BOULTON: Les in-
génieurs qui ont comparu ont fait des
explorations de ce genre.

L'honorable M. MILLS: Non, mon
honorable ami est dans l'erreur. L'une
de ces routes a été explorée par un in-
génieur.

L'honorable M. Reid, qui demeure le
lo~ng d'une de ces routes, a déclaré que la
route la plus courte que l'on pouvait choisir
est celle passant par Ashcroft-qu'elle
était préférable sous tous les rapports à
n'importe quelle autre qu'il connaît, mais
on ne dit pas quelle est cette autre route.

Mais mon honorable ami le président du
comité déclare que ce témoignage ne vaut
rien pour la raison que la route dont parle
M. Reid est celle sur le parcours de
laquelle il demeure, que, par conséquent
il est préjugé en faveur de ce tracé et que
cela suffit pour détruire toute la valeur de
ses dires.

L'honorable M. BOULTON:
jamais rien dit de semblable.

Je n'ai

L'honorable M. MILLS: C'est ce que
l'honorable sénateur a dit en substance, et
au lieu dle faire,-comme président, un ex-
posé de la preuve faite en faveur de cha-
cune des routes, il n'y a pas un mot quant
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à la valeur d'aucune d'entre elles, sauf la
route d'Edmonton allant vers le nord.

Voici ce que j'ai à dire à ce sujet : Je
n'ai pas de doute que la route d'Edmonton
allant vers le nord traverse une région
agricole d'une étendue très considérable,
mais comme mon honorable ami qui siège
derrière moi (M. Power), l'a fait observer,
il existe d'immenses régions agricoles que
traversent aujourd'hui des voies ferrées,
situées beaucoup plus. à l'est que ne l'est
la vallée de la rivière de la Paix, qui
sont encore inoccupées et il n'y a pas
de nécessités bien pressantes ni très
urgentes d'ouvrir le territoire arrosé par
la rivière de la Paix dans le seul but
de la rendre accessible à der, exploita-
tions agricoles. Ce qui, d'après moi,
donnait une grande valeur à cette en-
quête, provenait du fait que des. milliers
de personnes se dirigeaient vers le terri-
toire du Yukon. Elles s'en vont sans y
être poussées par le Gouvernement ou par
le Parlement. On ne les y engage pas
d'aller là. Elles y vont volontairement, et
ce que nous avions proposé consistait à
leur procure,, de la manière la moins coù-
teuse possible pour le Trésor public, une
route conduisant dans cette région qui leur
offrirait des moyens faciles d'y pénétrer et
d'en sortir et qui diminuerait pour eux les
frais de voyage tout en augmentant pro-
portionnellement le revenu du pays. Natu-
rellement cette proposition n'était pas
acceptable pour cette Chambre et mon
honorable ami de Monk (M. McCallum) a
entrepris, avec sa manière engageante
ordinaire, de me convaincre que son oppo-
sition n'était pas inspirée par le moindre
sentiment d'hostilité politique due à l'esprit
de parti ou quoique ce soit de ce genre.

Mon honorable ami occupe uno position
absolument neutre entre ceux qui sont
favorables au Gouvernement et les adver-
saires du Cabinet. Or, mon honorable ami
peut croire qu'il en est ainsi, et s'il le dé-
clare, je ne le contesterai pas. Mais je
dirai qu'à mon avis personne, soit dans le
Parlement ou au dehors, ne s'est jamais
fait autant d'illusions que mon honorable
ami en manifeste en croyant cela, car
jamais, j'ose le dire, on a fait preuve dans
aucun corps législatif d'autant d'hostilités
politiques et de préjugés que l'honorable
sénateur, qu'il soit en colère ou de bonne
humeur. Il est possible que mon honorable
ami croit que rien de bon ne peut venir
de Nazareth, et qu'aucunie proposition

faite au Parlement par la présente Admi-
nistration ne puisse avoir de bons résultats.

L'honorable McCALLUM: Je n'en ai
pas vu beaucoup depuis quelque temps.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami devrait réciter la prière qui fut faite
par le prophète lorsque le jeune homme ne
pouvait voir que ceux qui leur étaient
favorables l'emportaient en nombre sur
ceux qui étaient contre eux, il s'écria:
" Seigneur, ouvrez les yeux de ce jeune
homme afn qu'il puisse voir." Si j'étais un
dévôt je serais disposé à faire la même
prière pour mon honorable ami. Mais la
certitude que j'ai de mon impuissance à
convaincre mon honorable ami serait une
telle manifestation du manque de foi dans
le succès d'une telle prière que je ne
suppose pas qu'elle serait efficace.

L'honorable M. McCALLUM: La foi
transporte les montagnes.

L'honorable M. MILLS: Mais il est plus
difficile de convaincre mon honorable ami
que de transporter une montagne.

Permettez-moi de dire ceci, c'est que la
proposition d'établir une voie de commu-
nication avec le district du Yukon-car
s'il importe de faire quelque chose pour
ce pays où vont les gens et d'où ils revien-
nent en emportant de l'or, il faut que cette
action produise un résultat immédiat-la
proposition, dis-je, de choisir pour cela la
route d'Edmonton, et de construire treize
cents milles de voie ferrée afin de pénétrer
dans cette région est une qui, je crois,
aurait très bien convenu à une époque
antérieure au déluge, lorsque les
hommes vivaient près de mille ans, mais
aujourd'hui où la vie humaine ne dé-
passe pas soixante-dix ans environ, je
crains que si nous devions tout d'abord ne
compter que sur un chemin de fer cons-
truit à partir de ce point-là, il nous faudrait
attendre trop longtemps avant d'avoir
accès à cette contrée.

Puis, mon honorable ami qui a soumis
cette proposition, a parlé de la construc-
tion d'un chemin de fer par voie du sentier
Dalton. Bien, j'étais hostile à ce projet.
Je n'ai pas modifié mes vues. Il existe
des considérations politiques quant à ce
qui concerne cette route, qui, dans mon
opinion, sont d'un ordre supérieur, mais si
nous adoptons les vues du président du
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comité-qui a rédigé ce rapport, et si nous
établissons des communications libres par
voie du sentier Dalton, mon honorable ami
croit-il qu'un chemin comme celui qu'il
nous propose ici de construire main-
tenant, route qui, dit-il, créera une sorte
de grande voie entre le sentier et un
chemin de voiture ordinaire, au moyen
d'une dépense de quelque trois cents pias-
tres par mille, ferait concurrence à un
chemin de fer partant du canal Lynn?
Avec un accès libre dans cette direction,
ne pense-t-il pas que l'approvisionnement
des denrées alimentaires, la viande fumée,
le jambon et la farine, ne viendrait pas de
Seattle et de Portland sur la côte du Paci-
fique et que les gens-si vous aviez des
colons-et vous n'en avez pas encore dans
la vallée de la rivière de la Paix-que les
gens,dis-je, qui iraient là contateraienit qu'il
leur faut soutenir la concurrence de ceux
qui, à raison des facilités de transport sur
une ligne, auraient un tel avantage sur
eux, que le Yukon ne leur offrirait pas du
tout un marché profitable.

L'honorable M. BOULTON: Un chemin
coûtant trois cents piastres par mille per-
mettrait de conduire là les bestiaux dans
les meilleures conditions possibles au point
de vue des frais,

L'honorable M. MILLS: Mais il fau-
drait faire autre chose, car ces bestiaux ne
seraient guère propres, lorsqu'ils attein-
draient le territoire où l'honorable sénateur
propose de les conduire, à alimenter la
population.

L'honorable M. BOULTON: Oui, ils
seraient en bon état.

L'honorable M. MILLS: Ceux qui cul-
tivent le sol avec l'espoir de trouver un
marché en .Europe, et avec des facilités
pour l'expédition de leurs grains dans l'est,
s'établiront probablement dans les dis-
tricts qui offrent le plus d'avantages pour le
transport des produits de leur indust rie sur
ce marché, et ce que l'honorable sénateur
a indiqué comme étant le principal objet
visé par ces propositions, ne semble pas
promettre des fruits bien abondants, et
assurément ne laisse pas entrevoir qu'il y
ait là de quoi à favoriser d'une manière très
appréciable le développement de la coloni-
sation et de l'exploitation des ressources de
cette contrée.

11

L'amour de l'or attire des dizaines de mi]-
liers depersonnes dans cette région et il nous
importait de leur fournir des moyens de
communication faciles pour se rendre là et
de leur procurer l'avantage d'y faire trans-
porter leur approvisionnement moyennant
un prix raisonnable. Moins leurs ap-
provisionnements leur coûteraient cher
plus ils seraient en état d'acheter et plus par
conséquent serait important le montant du
revenu qu'en retirerait le Gouvernement.
Quelque coûteuse qu'ait été l'Administra-
tion de cette région, je crois que, jusqu'à
présent, le revenu versé par le territoire
du Yukon dépasse ces frais, ou l'a fait jus-
qu'à ce moment, et a donné un excédent
de $200,000 environ.

L'honorable M. BOULTON : Qui a
versé ces recettes ?

L'honorable M. MILLS: Ceux qui ont
acheté des approvisionnements et qui y
ont transporté leur matériel d'exploitation
minière.

L'honorable M. BOULTON: Des Etats-
Unis ?

L'honorable M. MILLS: Il importe peu
de savoir d'où cela vient, le revenu est ver-
éé dans le Trésor public, et mon honorable
ami oublie le but pour lequel ces gens sont
allés dans ce pays, et le fait qu'il importait
de procurer des facilités permettant à un
plus grand nombre de se rendre là-bas, afin
que la population du Canada pût voir ses
charges diminuées par l'apport de ceux qui
formaient cette population d'occasion. Au
lieu de faire ce que j'ai indiqué, mon honora-
ble ami demande de prodiguer inutilement
les énergies nationales et de s'efforcer d'inci-
ter les gens de se rendre là où ils ne sont pas
du tout disposés d'aller. Si vous aviez une
population considérable se rendant dans le
territoire du Yukon, des milliers de ces
personnes iraient ensuite, lorsqu'elles
seraient fatiguées d'exploiter les mines,
dans la vallée de la rivière de la Paix, dans
la Colombie britannique, se répandraient
dans tout le reste du Canada et se fixeraient
ici d'une manière permanente.

Lorsque les gens venaient ici de leur
propre mouvement, lorsque l'attraction de
l'or les attirait vers ce pays, nous avions là
l'occasion de nous assurer un courant plus
considérable d'immigration au Canada que
celui que nous pouvions avoir probablement
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dans d'autres circonstances. Mon honorable
ami dédaigne cela et parle de créer un mar-
ché dans le territoire du Klondike pour les
produits de la vallée de la rivière de la
Paix où il n'y a pas encore d'habitants, et
où ceux qui s'y établiraient devraient y
passer deux ou trois ans avant d'être en
état de produire plus que ce qu'il leur
serait nécessaire pour leur propre subsis-
tance; il espère, par un procédé dilatoire de
ce genre, s'emparer du commerce de cette
région, tra6c qui trouvera d'autres déhou-
chés et d'autres moyens de communication
longtemps avant que son entreprise pourra
être mûrie et recevoir un commencement
d'exécution, et lorsque l'occasion qui s'offre
à nous aujourd'hui aura été perdu.

Mon honorable ami qui siège de l'autre
côté de la Chambre (M. Macdonald) m'a
demandé si nous nous proposions de pro-
fiter, pendant cette sesbion, de l'offre faite
par la Colombie britannique d'une subven-
tion s'élevant à $4,000 par mille. Si je ne
me trompe pas cette contribution offerte
par la Colombie britannique n'est pas tant
un cadeau, un bonus à la compagnie du che-
min de fer,qu'un placement fait par le Gou-
vernement de cette province en vue de
s'assurer un revenu. Telle est la proposi-
tion soumise. Le Gouvernement de la Co-
lombie britannique se propose d'opéror un
prélèvement sur certains bénéfices réalisés
au moyen des capitaux engagés par la com-
pagnie du chemin de fer. Je ne suis pas
du tout ceriainqu'un projet de ce genre
produirait des résultats avantageux; de
plus, supposons que nous nous déciderions
de présenter une proposition, mon honora-
ble ami sait qu'en ce moment la Chambre
des Communes, qui représente le peuple du
Canada, dont la grande majorité habite de
ce côté-ci des Montagnes Rocheuses, n'est
pas disposée à donner une subvention en
argent. Elle est d'avis que la région du
Klondike où ces gens se dirigent à la
recherche de l'or, devrait couvrir les frais
de sa propre administration publique, et
devrait être disposée à faire face aux dé.
penses nécessitées par l'établissement d'une
voie de communication pour l'avantage de
ceux qui vont dans cette contrée. Je dis
que tel est le sentiment dominant et il es
juste.

Mon honorable ami a proposé le renvo
à six mois du projet soumis par le Gouver
nement. Jusqu'à présent, il n'a pas, ains
que ceux qui ont voté avec lui indiqu
au Gouvernement qu'il pourrait soumettr

une autre proposition laquelle serait
accueillie autrement que ne l'a été celle
qu'il a présentée précédemment et qui
a été rejetée. Mon honorable ami sait
qu'il en est ainsi. Tout récemment mon
honorable ami de Richmond (M. Miller) en
faisant certaines observations, a appelé
l'attention sur ce que la Chambre des
Lords avait fait dans certaines circons-
tances. Quelle était la nature de la pro-
position soumise ? Cette Chambre dé-
clara: "Nous voulogs que vous nous don-
niez certains renseignements avant que
nous allions plus loin." Je pourrais si-
gnaler une demi-douzaine de cas où la
Chambredes Lords a différé d'avis avec le
Gouvernement et où elle a indiqué com-
ment, suivant elle, le conflit pourrait être
réglé. Aucune autre solution ne nous a
été suggérée par mon honorable ami et
par ceux qui ont voté d'accord avec lui,
sauf qu'ils étaient prêts à autoriser la cons-
truction d'une voie ferrée partant de la
côte du Pacifique et traversant le terri-
toire des Etats-Unis.

Or, mon honorable ami me demande
maintenant si nous sommes prêts à sou-
mettre une autre proposition, et je lui
réponds que, suivant moi, le Gouvernement
n'est pas disposé à le faire.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je ne désire pas, surtout à cette heure avan-
cée de la nuit, entrer dans des développe-
ments aussi longs que ceux présentés par
mon honorable ami en -discutant cette
question. Il a examiné l'ensemble de ce
sujet et a parlé du vote que cette Chambre
a émis il y a quelque temps ainsi que de ce
qui nous est maintenant boumis. Quant à
ce qui concerne le discours de l'honorable
sénatourdelalifax, (M.Power,)jedoisdire
que, suivant moi, le rapport ne mérite pas
la condamnation qu'il a prononcé en ter-
mes si peu mesurés, ni suis-je d'opinion
qu'il était justifiable d'attribuer à l'hono-
rable sénateur de la rivière Shell........

L'honorable M. POWE R : Je ne me
rappelle pas de m'être servi d'un langage
non mesuré.

i L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
. Je ne sais ce que l'honorable sénateur
i entend par un langage non mesuré.
é Il a accusé l'honorable président du

comité d'avoir abordé cette enquête avec
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un parti pris qui l'a conduit à certaines
conclusions.........

L'honorable M1. POWER: J'ai cité ses
propres paroles et il a admis que j'avais
raison.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'ai cité vos propres termes, et si vous
jugez prudent de les retirer, je n'y ai pas
d'objection.

L'honorable sénateur n'était pas justifia-
ble d'attribuer un parti pris à n'importe
quel membre de cette Chambre dans la
ligne de conduite qu'il peut juger à propos
de suivre, que nous soyions ou non d'accord
avec lui.

Je n'hésite pas à dire que je ne m'accor-
de pas avec l'honorable sénateur sur quel-
ques-unes dos conclusions auxquelles il en
est arrivé, mais je serais très chagrin de
déclarer que, parce qu'il a des convictions
profondes sur une solution qu'il croit être
dans 1 intérêt du pays, et parce qu'il les
exprime avec une hardiesse qui ne carac-
térise pas un grand nombre de membres de
la Chambre lorsqu'ils parlent, il devrait
être accusé de se laisser emporter par des
motifs inavouables.........

L'honorable M. POWER: Je prends la
parole pour un rappel au règlement.

L'honorable sénateur ne doit pas porter
du telles accusations contre moi Je n'ai
pas accusé le président d'avoir des motifs
inavouables. J'ai dit qu'il avait abordé
cette enquête avec un esprit prévenu, et
l'honorable sénateur l'a admis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur ne s'est pas servi du
mot prévenu; il a dit que le président
avait abordé cette enquête avec une inten-
tion bien arrêtée, et cela signifie plus que
d'être prévenu. Nous sommes tous plus ou
prévenus. Je ne crois pas que mon hono-
rable ami, le Ministre de la Justice fut
justifiable de faire la leçon à l'honorable
sénateur de la Colombie britannique, (M.
Macdonald). Il devrait se rappeler que,
lorsqe cette interpellation fut inscrite à
l'ordre du jour,l'honorable sénateur la laissa
en suspens,répétant à maintes et maintes re-
prises qu'il la réserverait jusqu'à ce que ce,
rapport serait soumis aux délibérations de
la Chambre et qu'alors il profiterait de
cette occasion pour poser sa question. Je
ne crois pas que sa conduite laisse à désirer,
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ni pourrait-on l'accuser de soulever une
question qui n'est pas pertinente à celle
dont la Chambre est saisie.

L'honorable Ministre de la Justice a dit
que s'il était un dévôt, il ferait une prière
pour l'honorable sénateur de Monck. J'ai
cru dans le temps que l'honorable sénateur
de Monck pourrait s'estimer heureux que
l'honorable Ministre de la Justice ne soit
pas un dévôt, parce qu'il y a un autre pas-
sage qui se lit à peu près comme suit :
" LeSeigneur à en abomination les prières
des méchants, etc., " et si tel est le cas, il
est probable que cette prière ne ferait pas
de bien à mon honorable ami.

L'honorable M. MILLS: Je n'appartiens
pas à cette classe de personnes.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'espère que non. Je n'aimerais pas à dire
que l'honorable Ministre appartient de fait
à cette classe de personne.

L'honorable sénateur de Halifax a cité
les termes de la résolution proposée par
l'honorable sénateur de London, et a, pré-
tendu que ce rapport n'était pas conforme
aux instructions qui ont été données au
comité. Il n'est pas d'accord avec ces ins-
tructions dans la mesure que j'aimerais
qu'il le fut et que la preuve aurait justifiée.
La résolution demandait au comité de s'en-
quérir du coût probable de l'établissement
d'une voie de communication directe entre
le réseau des chemins de fer du Canada et
les eaux navigables du Yukorn. Les com-
missaires nous ont donné le coût probable
basé mur les rapports des ingénieurs, et
ceux-ci sont sensés au moins savoir ce
qu'ils disent.

La résolution dit aussi: " et aussi des
avantages qui en résulteraient pour le
commerce du Canada."

Je trouve dans ce rapport un paragraphe
qui déclare nettement que le comité est
d'avis que le commerce à un port océanique
ajouterait si largement au trafic local et
intermédiaire de la région minière qu'une
telle voie ferrée serait, à n'en pas douter,
en état de se suffire à elle-même et serait
avantageuse pour le commerce du Canada.
Dans cette mesure-là donc le rapport est
conforme aux instructions données au
comité, et, je crois qu'en cela la commis-
sion était justifiable de faire cet énoncé. .

Mon honorable ami, le Ministre de la
Justice, a dit que les témoins étaient des
hommes qui n'avaient que très peu de con-
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naissance pouvant justifier le témoignage
qu'ils donnaient, parce qu'ils ne demeu-
raient pas, sauf un ou deux, dans cette
région. Si nia mémoire ne me fait pas
défaut il a dit que ces deux témoins faisaient
partie du personnel de la commission géo-
logique.

L'honorable M. MILLS: Et l'évêque.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur Reid demeure dans
le district de Caribou et y a résidé depuis
très longtemps. M. Reid n'a parlé que de ce
qu'il connait personnellement sur le compte
du pays dans lequel il demeure, qu'il a
traversé, de ce qu'il a entendu dire et de
ce qu'il sait à propos de la région située
au-delà. Ce sont là tous les renseignements
qu'il prétend donner.

L'évêque Grouard qui, comme mission-
naire, demeure depuis 1862 dans le bassin
de la Mackenzie, a fourni des données très
précieubes sur la nature de ce pays. Et
pourquoi les membres du comité se sont-ils
renseignés sur la nature du pays? Afin de
savoir si un chemin traversant exclusive-
ment les territoires du Nord-Ouest offri-
raient un marché pour les produits de cette
partie-là du pays.

Mon honorable ami a dit- et l'honorable
sénateur de Halifax en a fait autant-vous
avez assez de terre sans ouvrir cette partie
là du Canada. CommentI mais si telle
avait été la politique suivie par le peuple
de la république voisine et par nous-mêmes
à l'égard des Territoires du Nord-Ouest,
nous n'aurions pas aidé la construction des
voies ferrées qui y existent aujourd'hui.
N'y avait-il pas, je voudrais Lien le savoir,
assez de terres au Manitoba et dans le
Nord-Ouest sans établir le chemin de fer
qui se rend au lac Dauphin et au nord ?
N'y avait-il pas assez de terre à l'est et à
l'ouest sans construire le chemin d'Edmon-
ton? Comment! mais toute la politique
des Gouvernements,surtout de ceux qui ont
une région de prairie à développer, est de
construire des voies ferrées qui sont essen-
tielles à la colonisation du pays, pour la
simple raison que les gens ne peuvent péné-
trer dans ces régions sans avoir ces che-
mins, et que s'ils vont dans ces territoires
sans ces moyens de communication, ils sont
incapables de disposer des produits prove-
nant du sol sur lequel ils se sont établis.

La connaissance acquise par M. Bostock
ne pouvait différer de celle que n'importe

lequel d'entre nous serait en état d'obtenir
par la l'étude.

M. Marcus Smith a pendant des mois et
des mois, que dis-je 1 pendant des années
fait des arpentages dans cette région, et a
exécuté des relevés pour la route même
dont parle mon honorable ami-la voie
transcontinentale traversant le défilé do la
Tête Jaune.

Je ne crois pas que le défilé de la Tête
Jaune,-bien que le temps viendra où il
pourra être utilisé,-offre le tracé qui
devrait être adopté aujourd'hui, afin d'at-
teindre le territoire du Yukon et les ter-
rains aurifères de cette région.

M. Jennings et M. St.-Cyr savaient par-
faitement bien ce qu'ils disaient.

Puis, nous avons le témoignage de M.
Pambrun qui est né au lac des Esclaves et
qui a demeuré là toute sa vie. C'est un
écossaiâ très intelligent qui savait ce qu'il
disait, et qui pouvait donner des rensei-
gnements pratiques faisant connaître la
nature au pays et ses qualités produc-
tives, démontrant hors de tout doute que la
construction d'un chemin de fer qui sui-
vrait ce tracé serait très avantageux pour
le pays et favoriserait le commerce.

Le Ministre de la Justice dit: Si vous
allez construire ce chemin de fer, il nous
faudra vivre pendant mille ans.

J'ai vécu assez longtemps pour entendre
son ancien chef déclarer dans la Chambre
des Communes, lorsqu'il était question de
la construction du chemin de fer canadien
du Pacifique, que vous ne pourriez jamais
avoir assez de trafic sur cette voie ferrée
pour payer le graissage des roues des
trains ; je l'ai aussi entendu dire que
tous les capitaux de la Grande Bretagne
ne suffiraient pas pour construire cette
voie ferrée en dix années. Nous savons
combien de temps il a fallu prendre pour
exécuter ces travaux.

J'ai aussi entendu M. Thompson, homme
versé en matière de chemin de fer,qui repré-
sentait alors Welland, et qui depuis des
années construisait des voies ferrées,
déclarer que, avant que vous pourriez ter-
miner cette ligne, tous les dormants de
la partie c-nstruite en premier lieu se-
raient pourris, et cela avant vous seriez en
état de faire circuler un train sur l'ensemble
du parcours. Nous savons tousjusqu'à quel
point ces prédictions étaient inconsidérées,
et nous croyons que la déclaration faite par
mon honorable ami est toute aussi falla-
cieuse que celle produite par les adver-
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saires de la construction de cette grande
voie transcontinentale.

Ainsi donc mon honorable ami re-
pousse tous les projets qui ont été sou-
mis dans le but d'établir une voie de com-
munication avec le Nord-Ouest et la ré-
gion du Klondyke, sauf la ligne que le
Gouvernement a cru devoir adopter et
que nous avons toutes les raisons du
monde de considérer comme n'étant pas
favorable à l'intérêt général du pays.
Nous avons ce soir l'admission du bien
fondé de la déclaration que la plupart
d'entre nous ont faite il y a quelque
temps, lorsque nous avons adressé la pa-
role à cette Chambre sur ce sujet.

Le Ministre de la Justice dit: "Quel-
qu'un suppose-t-il que la viande fumée et
les provisions qui sont nécessaires à la sub-
sistance de la population <lu district du
Yukon prendraient jamais cette route là?
Les gens de Seattle n'approvisionneraient-
ils pas ces marchés?"

Quelques-uns d'entre nous ont déjà dit à
l'honorable Ministre qu'avec le système
d'entreposage et le droit de pénétrer jus-
qu'au havre Pyramide et Dyea, plus
particulièrement du havre Pyramide,
Seattle, le territoire de Wa-hington et la
Californie soutiendraient avec succès la
concurrence que leur feraient ceux qui
apporteraient des provisions qui pour-
raient être transportées à travers les Mon-
tagnes Rocheuses, puis de là expédiées dans
le district du Yukon, parce que nous ne
devons pas perdre ceci de vue.........

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami est dans l'erreur. Ce dont j'ai parlé
c'est de la proposition de construire une
sorte de sentier de bêtes de somme au prix
de trois cents piastres par mille, lequel
devait servir pour les objets que l'on a
aujourd'hui en vue, et je dis qu'avec un tel
chemin, suivant la théorie de mon hono-
rable ami, nous ne pourrions pas du tout
soutenir la concurrence que ferait une voie
ferrée partant du littoral, du havre Pyra-
mide, et pénétrant dans cette région.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Cela est vrai dans une certaine mesure,
mais dans une certaine mesure seulement.
La preuve démontre que sur la plus grande
partie du chemin depuis Ed monton jusqu'au
point où vous atteignez les eaux navigables
qui pourraient servir au tran<iport des
bestiaux et des voyageurs jusqu'à Selkirk,

le pays a assez de ressources pour alimenter
le bétail qui ferait le voyage en suivant
cette direction.

L'honorable Ministre dit qu'il ne reste-
rait plus rien de ces bestiaux à part la
carcasso. Il est évident qu'il ne s'est pas
beaucoup rendu compte de ce qui se passe
lorsque l'on conduit des troupeaux à travers
les prairies. Tout le monde sait, (lu moins
ceux qui se sont un peu renseignés sur ce
sujet, que vous pouvez partir des Montagnes
Rocheuses avec un troupeau, et que vous
pouvez tenir ces animaux en bon état pen-
dant le trajet que vous leur faites faire
pour les c9nduire sur le marché. J'ai vu
de très nombreux troupeaux en mouve-
ment, composés de centaines et de centaines
d'animaux qui étaient conduits de la partie
nord du fort Macleod et du nord de la
Saskatchewan jusqu'à Winnipeg, où ils
arrivaient en meilleur état, et plus gras
qu'ils n'étaient au moment du départ.
Pourquoi? Ils prenaient leur temps. Il
est vrai qu'il fallait bien des jours pour
franchir la distance.

Mais ils paissent le long de la route, et
l'exercice qu'ils ont, la lenteur avec
laquelle ils marchent favorisent la santé
du bétail et augmentent sa valeur.

L'honorable M. SNOWBALL: Combien
font-ils de chemin par joui-cinq milles...?

L'honorable M. BOULTON: De dix à
quinze milles.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
La question posée par l'honorable sénateur
de Chatham m'a induit à me demander si,
pour me servir d'une expression qui n'est
peut-être pas la meilleure, il ne blaguait
pas?

L'honorable M. SNOWBALL: Non, je
désirais le savoir pour ma propre satisfac-
tion. J'étais sérieux.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Ils font de dix à quinze milles par jour, du
moins c'est ce que dit le sénateur de la
rivière Shell, et il doit savoir ce qui en est.

L'honorable M. MILLS: Ils ne pour-
raient pas paître et faire vingt-cinq milles
par jour.

L'honorable sir MACKENZIEBOW ELL:
J'ai voyagé dans les prairies et j'ai vu ces
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bestiaux en grand nombre marcher à
une allure assez rapide. J'ignore s'il y
abeaucoupd'honmesqui n'ont pas demeuré
là bas et à qui il n'a pas été donné de voir
autant d'animaux que j'en ai vu, parcourir
de longues distances. Je connais quelque
peu le sujet dont je parle.

Avec la connaissance qu'a mon honora-
ble ami, je nuis surpris qu'il ait répété
l'énoncé qu'il a si souvent fait dans cette
Chambre au sujet de ce qu'il considère
être la grande nécessité nationale, soit,
d'empêcher la construction d'un chemin
partant du havre Pyramide ou d'un point
quelconque autre que de la Stikine, et
pénétrant dans le district du Klondike.
Vous ne devez pas oublier que, une fois
rendu au havre Pyramide, vous n'êtes pas
plus loin de la ville Dawson ou de Selkirk,
que vous le seriez après avoir remonté la
rivière Stikine et parcouru les cent cin-
quante milles de chemin de fer aboutissant
au lac Teslin.

Maintenant, j'aimerais à savoir s'il est
vrai, comme je l'ai vu dans les journaux,
que le Gouvernement a résolu, en s'ap-
puyant sur la majorité de la Chambre des
Communes qui est derrière lui, de n'auto-
riser dans cette région la construction
d'aucune voie ferrée partant de l'un de ses
points? Il dit qu'il ne peut empêcher la
construction des chemins de fer qui ont été
autorisés l'année dernière. L'honorable
sénateur de Halifax nous a dit et, si je
me rappelle bien, l'honorable Secrétaire
d'Etat a fait une déclaration semblable,
que la voie ferrée traversant le défilé White
est en voie de construction et sera établie;
et d'après l'énoncé fait ce soir par l'hono-
rable sénateur de Halifax, elle ne coûtera
pas un sou au pays. Or, des compagnies
solvables offrent de construire des chemins
de fer de Skagway ou Dyea jusqu'au dis-
trict du Yukon en passant par le défilé
White; elles ont offert et se sont engagées
à construire ces chemins en partant du
havre Pyramide et en traversant la même
partie de ce pays. Au cours de la présente
session une charte a été demandée à la
Chambre des Communes, et à cette occa-
sion la compagnie offrait de déposer la
la somme de $250,000 comme preuve
de sa bonne foi, si elle obtenait la permis-
sion d'exécuter les travaux d'établissement
de cette voie. Mais non, lui fut-il répondu,
vous ne construirez pas cette voie ferrée.
Pourquoi? Parce que le Sénat du Canada
a jugé à propos, dans sa sagesse, de différer

d'avis avec les Ministres quant à l'oppor-
tunité de donner trois ou quatre millions
d'acres de terrains aurifères à être distraits
du domaine public de cette contrée, pour
un chemin qu'ils admettent ne devoir àtre
jamais utilisé comme route commerciale.
C'estlà une politique de tout laisser à
l'abandon du genre le plus condamnable.

Maintenant, j'ai une pet'.a plainte à for-
muler, et je vais le faire maintenant; je
m'étaii proposé de la soumettre pendant
la présente session.

Au cours du débat sur ce sujet, j'ai posé
à plusieurs reprises des questions à propos
des pouvoirs d'entreposage q ni pourraient
être concédés par les Etats-Unis. La ré-
ponse que nous avons eue généralement,
comportait que des influences se faisaient
sentir à Washington et cherchaient à em-
pêcher que des concessions fussent accor-
dées; cela fut répété très souvent par le
Ministre de la Justice. Je lui ai demandé
alors quelles étaient ces influences, et je le
défie maintenant de produire la moindre
preuve établissant que personne au Canada
ou que n'importe lequel des individus in-
téressés dans la construction d'aucune de
ces voies ferrées ait éherché à influencer
le Congrès des Etats-Unis ou le comité qui
a fait une enquête et étudié la question
de l'admission des marchandises dans ce
pays, que l'on ait mis enouvre un moyen
quelconque d'influence afin d'empêcher que
l'on accordât au Canada le système d'entre-
posage le plus avantageux possible.

Je sais que l'on nous a accusé de man-
quer de loyauté-et l'on ne s'est pas gêné
de le répéter-parce que nous avions
exprimé des doutes sur l'exactitude de
cette déclaration. Tout ce que nous sa-
vons c'est qu'un émissaire du parti qui est
maintenant au pouvoir, est réellement allé
à Washiugton, a en des eutrevues avec le
comité et lui a dit que certaines conces-
sions seraient consenties par le Canada si
les membres de ce comité faisait telles et
telles choses.

Je sais que mon honorable ami qui siège
en face de moi a nié positivement que cet
individu fût allé là au nom du Gouver-
nement. Si tel est le cas, tout ce que je
puis dire, c'est qu'il a pour le moins com-
mis un acte de présomption.

J'ai demandé si ces Messieurs pou-
vaient produire une preuve quelconque à
l'arpui ou établissant ce qu'ils ont dit.

Aucune réponse ne fut donnée. J'ai aussi
demandé quelle concession avait été faite.
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Nous n'avons pas eu de réponse, bien que
suivant le document qui m'a été remis par
le Secrétaire d'Etat lui-même - il a été
assez bon de m'en faire parvenir une copie
lorsque je la lui ai demandée-il apport
que le 2 février, des concessions d'entre-
posage furent offertes par les Etats-Unis
au Canada, et que nos voisins les avaient
annoncées eux-mômes dans une circulaire.
Depuis cette date, une loi a été votée par
le Congrès des Etats-Unis, accordant tous
les privilèges nécessaires. Doux de ces
articles se lisent comme suit:-

Article 13.-que les citoyens nés dans la Confédéra-
tion du Canada jouiront, dans le dit district de l'Alaska
des mêmes droits et privilèges miniers reconnus
par les lois de la Confédération canadienne ou les lois
provinciales, les règles et règlements, aux citoyens des
Etats-Unis dans la Colombie britannique et dans le
territoire du Nord-Ouest; tnais aucun droit plus im-
portant que ceux dont les citoyens des Etats-Unis ou
les personnes qui ont déclaré leur intention de le de-
venir, jouissent dans le dit district de l'Alaska, ne
sera ainsi accordé, et le Secrétaire de ]'Intérieur devra
de temps à autre promulguer et appliquer des règles
et règlements afin de mettre cette disposition à effet.

Article 14.- Qu'en vertu des règles et règlements à
être édictés par le Secrétaire du Trésor, les privilèges
d'entrer des marchandises et des articles en entrepôt,
ou de les déposer dans des magasins d'entreposages
dans aucun des ports du district de l'Alaska, de les
retirer pour les exporter à un endroit quelconque de la
Colombie britannique ou des Territoires du Nord-
Ouest sans payer le droit, est par le présent acccordé
au Gouvernement de la Confédération du Canada, et
à ces citoyens ou aux citoyens des Etats-Unis, *et aux
personnes qui ont déclaré leur intention de devenir
tel, lorsque et aussi longtemps qu'il apparaîtra d'une
manière satisfaisante au Président des Etats-Unis,
lequel devra s'assurer du fait et le déclarer par pro-
olanation, que des privilèges correspondants ont été
et sont concédés par la Confédération du Canada au
sujet des marchandises, articles et produits traver-
sant le territoi-e de la Confédération canadienne et
allant à un point quelconque dans le district de
l'Alaska d'un point quelconque dans le dit district

C'est tout ce que nous pouvions deman-
der. Nos voisins ont par statut décrété
l'application du même principe et de la
même règle qui régissent le système d'en-
treposage des marcbandises étrangères qui
pénètrent sur leur territoire et en sortent
de nouveau, et qui fonctionnent en ce qui
concerne les marchandises arrivant de
l'Angleterre ou de n'importe quelle autre
partie du monde et sont entrées à Boston,
New York ou Portland, et expédiées en
entrepôt au Canada sans avoir à acquitter
l'impôt de douane.

De sorte que nous aurons, tant que cette
mesure législative sera en vigueur, tous
les avantages qui peuvent résulter de la
construction d'une voie ferrée à travers
notre propre territoire. Je crois que ce

régime sera maintenu tant que nous accor-
derons les mêmes privilèges au peuple des
Etats-Unis, privilèges qui leur ont été con-
cédés d'une extrémité à l'autre du Canada,
privilèges qu'aucun membre du parti au-
quel nous appartenons n'a jamais songé de
supprimer ou d'enlever à nos voisins, pour
la raison que nous estimons que, situés
comme nous le sommes au point de vue
géographique, il est à l'avantage des deux
pays qu'il y ait la plus grande liberté pos-
sible de communication à travers l'un ou
l'autre de nos territoires nationaux d'un
point à un autre, peu importe que les mar-
chandises viennent du Canada ou de n'imu-
porte quelle autre contrée. Or, avec ces
faits devant nous, pourquoi le Gouverne-
ment aurait-il recours à la coercition,-car
ce n'est ni plus ni moins que de la coorci-
tion,-à l'égard de ses amis pour les obliger
à appuyer une politique tendant à rejeter
et à refuser l'autorisation de construire des
chemins de for dans cette contrée, que solli-
citent des capitalistes qui ne demandent
pas au Canada un seul sou de subvention ?

J'avoue franchement que j'aimerais à
voir l'établissement d'une voie ferrée sur
le seul territoire canadien, Mon honorable
ami dit, " Vous, membres de l'opposition,
avez rejeté une proposition à cet effet >ou-
mise par le Gouvernement, et vous avez
manqué à votre devoir en ne suggérant
pas un remède."

C'est la première fois qu'il m'a été donné
d'entendre soutenir cette théorie par des
Messieurs administrant les affaires d'un
pays soumis au régime du Gouvernement
responsable Si l'honorable Ministre croit
que les membres de ce côté-ci de la Cham-
bro pourraient élaborer un projet par le-
quel le but qu'il a en vue serait atteint, et
qu'un chemin pourrait être construit exclu-
sivement à travers le territoire britanni-
que, échappant ainsi à l'action de n'im-
porte quel autre pays au monde, tout ce
qu'il a à faire est de changer de place, et
nous ferons bientôt connaître une politique
qu'il adopterait, je n'on ai aucun doute, s'il
n'est pas dominé par ce même esprit de
parti qu'il reproche à ce côté-ci de la
Chambre.

Je regrette de l'entendre accuser l'hono-
rable sénateur de Monck ainsi que ceux
qui ont voté comme lui de se laisser .entraî-
net par des considérations de parti. Quant
à ce qui me concerne personnellement, je
nie cette accusation in toto. Quant à moi-
et je crois pouvoir parler au nom de cha-
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cun des membres qui ont émis un vote-je
ne me suis jamais laissé dominer par l'es-
prit de parti dans la ligne de conduite que
j'ai suivie. Mon honorable ami peut rire
autant qu'il le voudra; je dis nettement et
positivement que je crois que le traité fait
avec MM. Mackenzie et Mann était un
marché des plus iniques et des plus impru-
dents et que c'est à ce titre que je l'ai com-
battu. J'en au raisfiitautant dans n'importe
quelle circonstance, et j'estime que les
honorables membres de cette Chambre
sont parfaitement en état de se former
une opinion sur des questions de cette
importance, en dehors complètement de
leur prédilection de parti. S'ils ne le peu-
vent pas, ils sont indignes d'occuper des
sièges au Sénat.

L'honorable Ministre n'a pas plus le droit
de formuler cette accusation contre nous
que nous avons celui de rétorquer en disant
précisément la même chose de lui et de ses
amis. Que penserait l'honorable ministre
si je lui disais que quelques-uns de ses pro-
pi-es amis politiques ont déclaré que toute
cette affai re était inique, mais qu'il voterait
en faveur de ce projet vu qu'il ne voulait
pas nuire au parti. Un certain nombre de
partisans du Cabinet m'ont dit la même
chose, mais la fidélité au parti a prévalu sw r
les dictées de la raison. Nous occupons
une position telle qu'il n'est pas nécessaire
d'agir de cette manièt e, pou- la raison bien
simple que nous ne sommes pas appelés à
rendre compte de nos actes aux ministres
actuels.

L'honorable M. MILLS: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, que l'honorable Ministre dise après
cela: Ecoutez, écoutez. Cela n'en e-t pas
moins le cas.

L'honorable M. MILLS: Oui, c'est parfai-
tement vrai.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ni snmmes-nous en position de subir
des influences extérieures, par conséquent
nous pouvons étudier les questions de
grande importance affectant la prospérité
et le progrès du Canada en dehors com-
plètement des préjugés de parti auxquels
l'honorable Ministre nous a accusé de céder.
Lorsqu'il s'agit d'une question de parti,
j'avoue être susceptible d'aller aussi loin

que mon honorable ami, mais pas devan-
tage.

L'honorable M. MILLS: Oh oui.

L'honora blesir MACKENZIE BOWELL:
Trente années de vie parlementaire pas-
sées en compagnie de mon honorable ami
m'ont convaincu que saraison laissée à elle
même l'aurait souvent engagé à tirer des
conclusions différentes de celles auxquelles
il en arrivait. Que dis-je, plus que cela
même, ses discours ont indiqué que sa
raison l'aurait porté à conclure d'une autre
manière s'il n'avait pas dû, pour obéir à
l'esprit de parti, rester fidèle à ses amis
politiques.

L'honorable M. MILLS: Ecoutez,écou-
tez.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Je pourrais citer de ses discours dont la
teneu aurait conduit à une conclusion dif-
férente ue celle indiquée par le vote de
l'honorable M inistre. Quelques-uns furent
si vigoureux que mon honorable ami de
.iarshfield, moi-même et autres personnes
qui discutèrent ces questions devant les
électeurs, les citèrent commei preuve à
l'appui de la position que nous prenions.

L'attitude du Ministre de la Justice
rappelle d'une manière saisissante ce que
faisait une vache qui après avoir donné un
sceau de lait le renversait.

J'ai parlé plus longtemps que je n'avais
l'intention do le faire, mais j'ai cru que je
pourrais ne pas avoir de nouveau l'occa-
sion de signaler à l'attention de cette
Chambre cette question des privilèges
d'entreposage qui nous ont été accordés,
vu qu'il est à propos que le pays connais-
sent les faits et qu'il sache aussi que si la
population de cette région du Yukon souf-
fre à l'avenir de la misère, la responsabi-
lité en pèsera sur les épaules des hono-
rables Messieurs de l'autre côté de la Cham-
bre, qui refusent d'autoriser la construction
d'un chemin de fer dont le coût serait payé
par les capitalistes eux-mêmes, et que les
Ministres seuls devront rendre compte de
ce qui pourra ari-river dans ce sens, lorsqu'ils
se présenteront devant le peuple.

L'honorable M. ALLAN: Je désire pro-
tester très énergiquement en mon nom, et
je ci-ois pouvoir le faire aussi au nom d'un
grand nombre de membres de cette Cbam-
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bre, contre le langage dont l'honorable
Ministre de la Justice s'est servi en répon-
dant à la question posée par mon honorable
ami qui siège à ma gauche, (M. Macdonald
C.B.), par laquelle il lui demandait si le
Gouvernement avait l'intention de prendre
de nouvelles mesures pour assurer la cons-
truction d'un chemin de fer partant de la
côte et pénétrant dans le Yukon. Suivant
moi, les termes dont l'honorable Ministre
s'est servi comportaient une grave a,-cu-
sation contre la conduite et les motifs des
membres de cette Chambre.

J'ignore si telle était son intention. De
fait, l'honorable Ministre a déclaré qu'il
n'était pas probable que le Giouvernement
soumettrait une autre mesure en vue
d'assurer la construction d'une voie ferrée
partant de la côte et aboutissant au Yukon,
parce qu'il savait qu'elle serait rejetée par
cette Chambre.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas dit
que je savais qu'elle serait rejetée. J'ai
déclaré que nous n'avions aucune assurance
qu'elle serait votée.

l'honorable M. ALLAN: Je crois que
les termes employés étaient un peu plus
énergiques que cela; dans tous les cas,
l'honorable Ministre doit admettre qu'en
réalité ils signifiaient qu'il serait inutile
d'apporter une mesure de ce genre, vu
qu'elle n'aurait aucune chance d'être votée
par cette Chambre.

L'honorable M. MILLS: Nous irions à
tâtons.

L'honorable M. ALLAN: Je crois qu'il
n'est que juste de se rappeler que, quand
cette mesure fut déposée, on nous donna à
entendre qu'il nous fallait l'adopter tel quel
ou la rejeter complètement. Cela fut assez
clairement déclaré par l'honorable Ministre.

Il nous fallait l'accepteravec cette énorme
subvention en terre de trois ou quatre
millions d'acres y compris des privilèges
exclusifs conférés pour un certain nombre
d'années aux entrepreneurs ainsi qu'un
écart considérable entre l'impôt qu'ils de-
vaient acquitter et celui exigé des mineurs,
en retour de la construction d'une voie
ferrée longue de cent cinquante milles, qui
auraient été parfaitement inutile pendant
six mois de l'année.

Tel était le projet de loi que nons devions
accepter tel qu'il nous était soumis ou

rejeté en entier, suivant, comme je l'ai déjà
dit, la déclaration très nette qui nous fut
faite.

A part ce que mon honorable ami qui
siège à ma droite vient précisément de
dire, je puis ajouter que je suis parfai tement
convaincu que la grande majorité des
membres de cette Chambre étaient désireux
de voter ce projet de loi s'il avait pi être
modifié dans ses détails de manière à en
faire une législation paur laquelle ils
auraient pu voter consciencieusement.
Quant à moi je puis dire, et je parle aussi
au nom d'un bon nombre de mes amis, que
nous désirions très vivem'ent voir la Cham-
bre adopter d'une manière ou d'une autre,
pendant la présente session, une mesure
par laquelle des moyens de communication
entre le littoral et le Yukon, en passant sur
le territoire britannique, auraient été établis
mais on nous déclara positivement dès
l'exposé que l'on fit du projet de loi que
nous devions l'accepter tel quel ou le re-
pousser en son entier.

Je suppose qu'il n'y a pas non plus d'in-
discrétion de dire maintenant que quelques-
uns d'entre nous eurent des conversations
avec les entrepreneurs eux-mêmes et que,
quand nous laissâmes entendre que l'énor-te
su bvention en terres était le grand obstacle
qui se dressait dans notre voie, on nous
lairsa comprendre que cette subvention
était une chose sessentielle. Ainsi donc
nous eûmes de toute manière à faire face à
des difficultés de ce genre, que nous ne pou-
vions pas surmonter ou qu'il nous était
impossible de vaincre d'une manière cons-
ciencieuse.

Je puis aussi dire maintenant, je suppose,
que plusieurs d'entre nous auraien t préféré,
au lieu de la proposition concluant au rejet
du projet de loi telle qu'elle a été soumise à
la Chambre par l'honorable sénateur de la
Colombie britannique, une formule qui
aurait en même temps déclaré que, tout en
nous objectant à la subvention énorme en
terres, nous aurionsété heureux d'accueillir
tout projet modifié, si nos vues sous ce rap-
port avaient eu la chance d'être acceptées.

Je ne crois pas qu'il soit juste de laisser
dire devant le pays que dans l'opinion du
chef de la droite en cette Chambre, nous
sommes tellement dominés par les liens et
les sentiments de parti que, peu importe
la nature de la mesure que la Chambre des
Communes aurait pu nous envoyer su
l'initiative du Gouvernement, il aurait été
inutile d'essayer de la faire voter, parce
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que le Sénat ne l'aurait pas accueillie avec
faveur.

L'honorable M. MILLS: Quant à ce qui
regarde le point signalé à l'attention de la
Chambre par l'honorable chef de l'opposi.
tion, et par l'honorable sénateur de York, je
dirai que, lorsqu'au cours du débat sur le
projet de loi relatif au Yukon, j'ai déclaré
que cotte législation ne pouvait être mo-
difiée, je parlais de ce qui était la pratique
parlementaire dans une telle circonstance,
je soutiens qu'il n'y avait pas de différence
entre l'affectation d'une partie du domaine
public et celle d'une somme d'argent, et
que les revenus de la Couronne comme les
propriétés qui lui appartiennent se trou-
vent exactement dans le même cas. C'est à
propos de ce point là que j'ai dit que le
projet de loi n'était pas susceptible d'être
modifié par cette Chambre. Je n'enten-
dais pas du tout dire que cette Chambre
n'avait pas le droit defaire une déclaration
ou une suggestion dans un sens quelconque.
Je parlais simplement au point de vue du
droit parlementaire.

Mon honorable ami a dit que le Gouver-
nement n'avait pas le droit d'accepter une
suggestion de la part de ceux qui n'approu-
vent pas les mesures ministérielles, et il a
ajouté que si nous étions incapables de pré-
senter une politique que la majorité des
deux Chambres pourrait appuyer, nous
serions àmême de nous retirer et qu'il trou-
verait une solution.

Permettez-moi de dire à mon honorable
ami qu'il est bel et bon de parler ainsi
lorsque son parti est en majorité dans
cette Chambre; et ce fait ne peut pas être
ignoré, quelque modérée que soit la formule
donnée à cette proposition.

Le point sur lequel je désire appeler
l'attention de la Chambre est celui-ci;
c'est qu'il ne s'agissait pas là d'un conflit
entre le Gouvernement et cette Chambre.
Telle n'est pas la vraie situation. Cette
mesure a produit un conflit entre la
Chambre des Communes et le Sénat. Le
Gouvernement a joui de la confiance de la
Chambre des Communes. Sur cette ques-
tion le Gouvernement a été l'interprète
des vues de l'autre Chambre.

Cette mesure fut votée par la Chambre
des Communes, et lorsque le Sénat prit la
responsabilité de rejeter une législation se
rapportant au revenu de la Couronne, je
dis qu'il était tenu au point de vue consti-
tutionnel de signaler d'une manière pré-

cise les motifs qui l'engageaient à ne pas
approuver la mesure du Gouvernement,
de dire à quelle condition il accepterait on
approuverait cette même mesure, ou
quelles modifications il exigerait.

Examinez toutes les mesures qui sont
soumises par le Gouvernement à la Cham-
bre des Lords. S'il s'agit d'une législation
qui est votée par une majorité de la Cham-
bre des Communes, et si celle des Lords
est disposée, dans n'importe quelle cir-
constance, d'accepter ou d'approuver une
telle mesure, elle signale les points sur les-
quels elle diffère d'avis ou ne peut accep-
ter les vues du Gouvernement et indique les
changements qu'elle exige afin que cette
même mesure puisse recevoir l'appui des
membres de la Chambre haute.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce qu'elle en a agi ainsi dans le cas du
projet de loi relatif à l'autonomie de l'Ir-
lande ?

L'honorable M. MILLS: Assurément
non, parce qu'elle a rejeté complètement le
projet de loi relatif à l'autonomie de l'Ir-
lande en violation de la règle qui avait été
en vigueur. Pourquoi ? Parce que, dirent
les membres de la Chambre des Lords,
vous ne pouvez pas faire de modifications
au projet de loi relatif à l'autonomie de
l'Irlande qui pourraient nous le rendre
acceptable.

L'hono-able M. FERGUSON: C'est pré-
cisément la même chose dans ce cas-ci.

L'honorable M. MILLS: Précisément la
même chose, dit mon honorable ami. Alors,
mon honorable ami no se trouve pas dans
le même cas que l'honorable sénateur de
York, parce que cet honorable sénateur a
donné à entendre qu'il était prêt à accepter
des modifications. Il croyait que la sub-
vention était trop considérable. Cela ne
fut pas déclaré devant la Chambre. Mais
l'honorable sénateur de l'Ile du Prince-
Edouard dit qu'il était absolument opposé
à la mesure en son entier, et l'honorable
sénateur de Monck parla aussi contre et
déclara: "Nous pouvons très bien nous
passer de chemin de fer."

L'honorable M. McCALLLUM: Non, je
n'ai pas dit cela. L'honorable Ministre ne
peut pas trouver dans les Débats que j'aie
dit cela. Maia évidemment nous n'envou
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Ions pas aujourd'hui ; la chose saute aux
yeux.

L'honorable M. MILLS: Je n'entends
pas continuer la discushion sur ce point;
il ne s'agissait pas d'un conflit entre le
Gouvernement tel que représenté dans
cette Chambre et la majorité du Sénat. La
question se posait entre la Chambre des
Communes et celle-ci.

L'honorable M. FERGUSON: J'ai com-
pris que mon honcrable ami a dit il y a un
instant, que je m'étais déclaré l'adversaire
irréconciliable de tout projet tendant à
construire un chemin de fer dans cette
région. Je ne faisais pas beaucoup atten-
tion, mais je crois que l'bonorable Ministre
a fait cet énoncé. Je ne désire pas com-
menter ces paroles, jusqu'à ce que je sache
que l'honorable Ministre a fait cet avancé
et persiste à dire que je- m'étais déclaré
entièrement opposé à l'idée de construire
un chemin de fer allant au Yukon....

L'honorable M. MILLS: Non, j'ai dit
tout à l'heure que vous vous étiez déclaré
l'adversaire du projet de loi présenté par le
Gouvernement.

L'honorable M. FERGUSON :Non; c'é-
tait la première fois que j'en parlais.

L'honorable M. MILLS: Lorsque mon
honorable ami a rappelé que le projet de loi
relatif à l'autonomie de l'Irlande fut rejeté,
et qu'aucune indication ne fut donnée
quant à ce que la Chambre des Lords
accepterait, j'ai dit oui, parce que la
Chambre des Lords ne voulait pas du tont
faire la moindre conession dans le sens de
l'autonomie, et l'honorable sénateur de
Marshfield a ajouté alors : " C'est précisé.
ment la même chose dans ce cas-ci."

L'honorable M. FERGUSON: J'ai dit
cela.

L'honorable M. MILLS: L'énoncé était
que la majorité de cette Chambre avait re-
jeté le projet de loi du Gouvernement d'une
manière absolue et pour le mêmer motif.

L'honorable M. FERGUSON:. Je com-
prends maintenant l'allusion'faite par l'ho-
norable Ministre. Mais lorsque l'honora-
ble Ministre de la. Justice fit l'exposé
de cette mesure, il déclara en termes. pré-

cia que c'en était une que cette Chambre
ne pouvait pas modifier.

L'honorable M. MILLS: C'est ce que
j'ai dit, et j'en ai fait connaître le motif. Il
s'agissait d'une considération tirée du carac-
tère financier de cette législation.

L'honorable M. FERGUSON: J'étais du
même avis; je croyais que c'était une me-
sure que nous ne pouvions pas modifier
parce qu'elle se rapportait à une subven-
tion en terre, affectait le domaine public
et ne pouvait pas être traitée différemment,
au point de vue constitutionnel, d'une loi
de finance.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non pas d'une manière absolue; nous au-
rions pu diminuer le chiffre de la subven-
tion.

L'honorable M. FERGUSON: J'étais de
cet avis lorsque l'honorable Ministre a fait
l'exposé de ce projet de loi. Mais il n'était
pas susceptible. pour d'autres raisons en-
core, de subir des modifications. Il ren-
fermait un contrat, et il ne pouvait pas
être changé, comme le sait très bien l'hono-
rable sénateur, au même titre qu'un projet
de loi ordinaire peut l'être au moyen.d'une
proposition faite dans cette Chambre. Il
aurait fallu passer un contrat supplémen-
taire comme celui soumis à la Chambre
des Communes au sujet de certains chan-
gements qui furent faits à la demande du
Gouvernement. A ces divers points de
vue ceux qui désapprouvaient ce projet de
loi n'avaient rien autre chose à faire que
d'émettre un vote direct en faveur de son
rejet.

Lorsque l'honorable Ministre formule en
termes généraux ces reproches contre les
membres de ce côté-ci de la Chambre, à
savoir que nous n'avons pas seulement
voté contre ce projet de loi, mais que nous
n'avons jamais indiqué ou exprimé notre
opinion en faveur d'une autre route ou
d'une autre mesure, si l'honorable Minis-
tre voulait bien se rappeler, ou s'il prenait
la, peine de lire le compte-rendu de nos
débats, il constaterait que dans quelques-
unes des observations que j'ai moi-même
présenté sur la question au cours de la dis-
eassion sir. l'Adresse, j'ai fait connaître
très nettement mes vues on faveur de la
création d'une voie ferrée quelconque don-
nant un moyen de communication avec
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cette contrée, que j'ai même parlé plus favo-
rablement' de la route passant par le lac
Teslin que je ne le ferais aujourd'hui, après
les indications et les renseignements qui ont
été communiqués à ce sujet, et que j'ai alors
demandé aux Messieurs qui font partie du
Gouvernement, d'apporter une nouvelle
mesure ou de s'efforcer d'obtenir des modi-
fications à celle qui était soumise. J'allai
jubqu'au point <de dire sans trop y réfléchir,
qu'ils devraient apporter une mesure que
les honnêtes gens pourraient appuyer de
leur vote. J'expliquai mes paroles en
ajoutant que les honnêtes gens pourraient
voter pour celle-là, mais qu'ils seraient
bien mal inspirés, que c'était une mesure
partiale dans son essence même, que les
ministres ne pourraient pas s'attendre de la
voir appuyer par les membres éclairés de
cette Chambre. Telle fut l'attitude que je
pris alor.s, et je crois que ce fut celle de la
majorité de ceux qui on voté contre ce projet
de loi.

Je m'accorde parfaitement avec l'hono-
rable chef de l'opposition lorsqu'il con
damne la doctrine disant que, parce qu'une
majorité des membres de cette Chambre n'a
pas pu consciencieusement appuyer la
proposition arbitraire quo le Gouverne.
ment lui a soumise, proposition que nous
ne pouvions pas modifier, d'après son
propre aveu, la responsabilité du Cabinet,
quant à ce qui concerne ce pays, n'était
plus en jeu.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. FERGUSON: C'est ce
qu'a laissé comprendre l'honorable Mi-
nistre. Le Gouvernement a présenté une
mesure que ses propres amis dans le pays
et la presse indépendante sans exception
ont condamné. Je sais que dans ma propre
province, lorsque j'y suis allé, des amis du
Gouvernement, -, plusieurs étant des
hommes en vue,-m'ont dit qu'ils approu-
vaient hautement l'action du Sénat en
rejetant ce p:ojet de loi.

L'honorable M. MILLS: Voilà pour-
quoi vous avez remporté tant de succès
là-bas.

L'honorable M. FERGUSON: Mon
honorable ami trouve moyen de détourner
l'attention. Je puis dire à mon honorable
ami que dans certaines réunions tenues
dans l'Ile du Prince-Edonard et auxquelles

j'assistais,-ses amis évitèrent cette ques-
tion. Ils déclarèrent qu'ils étaient au
pouvoir, qu'il y avait des travaux publics
pour le bénéfice des électeurs, s'ils vou-
laient seulement appuyer le Gouverne-
ment pendant les trois prophaines années;
ils ne voulaient pas du tout aborder la
discussion des questions d'intérêt publie.
Ils évitèrent ces questions là et parlèrent
des travaux publics qui devaient être
exécutés.

Je me suis levé dans la présente cir-
constance dans le simple but de faire con-
naître ma manière de voir,-parce que
mon honorable ami a jugé à propos de
me signaler comme étant l'un de ceux qui
s'étaient déclarés l'adversaire de toute
mesure raisonnable,-et je cr-ois m'être
expliqué d'une manière . suffisamment
claire.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je n'ai pas entendu la réponse faite à ma
question. L'honorable Ministre serait-il
assez bon de me dire si el;e està l'effet que
l'on a l'intention de ne prendre aucune
mesure pour ouvrir une route conduisant
au Yukon ?

L'honorable M. MILLS: Nous nous
proposons de ne rien faire pendant cette
session.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Qu'est devenue la question d'urgence dont
nous avons tant entendu parler il y a quel-
ques semaines ?

L'u gence qui existait alors existe encore
aujourd'hui. Voici quatre cents hommes
de troupe, des commissaires, des juges et
autres personnes qui doivent être nourris
et dont il faut prendre soin, et voilà que
le Gouvernement se met à bouder et ne
veut pas rien faire. La petite provincede
la Colombie britannique offre un million
six cent mille piastres, et l'honorable Mi-
nistre s'efforce de diminuer l'importance
de cette subvention en disant que c'est un
placement.

L'honorable M. MILLS: C'est un prêt.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Peu importe que ce soit l'un ou l'autre, les
agents ce Mackenzie et Man sont prêts à
l'accepter et déclarent que si la province
leur«donne cette subvention, ils vont faire
un traité et se mettre à l'ouvre. Ils ont
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écrit au Premier Ministre de la Colombie
britannique et lui ont déclaré qu'ils étaient
prêts à laire les travaux si cette aide était
donnée. Que ee soit une subvention ou un
prêt, si les entrepreneurs sont satisfaits,
où est la différence ?

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. MACDONA LD (C.B.):
Un ami des entrepreneurs demeurant ici
me dit que si le Gouvernement canadien
leur accorde un montant égal de quatre
mille piastres par mille, ils vont se char-
ger de l'exécution de ces travaux. Ce serait
une bien petite affaire pou r ce Gouverne-
ment. Il s'agit là d'une question que le
Cabinet devrait régler immédiatement.

L'honorable Ministre a dit que personne
dans cette Chambre n'avait fait de contre
proposition à ce sujet. Comment I Mais
dans la Chambre des Communes ainsi qu'au
Sénat, des membres du Parlement ont à
maintes et maintes reprises déclaré au
Gouvernement qu'ils appuieraient une pro-
position accordant une subvention raison-
sable destinée à assurer la construction de
ce chemin de fer.

L'honorable M. MILLS: Mais la Cham-
bre des Communes a déclaré qu'elle ne
donnerait pas de fonds, et celle-ci a dit
qu'elle voulait faire comme elle l'enten-
dait.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
On a dit au Gouvernement qu'une subven-
tion raisonnable en argent serait votée, et
un montant de trois millions de piastres à
trois pour cent ne serait pas une somme
considérable pour ce pays. Cela représen-
terait un déboursé annuel de quatre-vingt-
dix mille piastres, et avec eela ce chemin
de fer aurait pu ètre construit.

L'honorable Ministre vient de nous dire
qu'il n'y a pas de différence entre les terres
de la Couronne et le revenu public. Je le
prends au mot, et s'il en est ainsi, les re-
cettes provenant du Yukon suffiraient pour
construire ce chemin de fer. Si cette année,
le revenu est de six cent mille piastres,
cela représente un capital de vingt millions.
Le Gouvernement garderait les terres et
aurait ce revenu; il pout-rait avoir tous les
fonds nécessaires pou- construire cette
voie ferrée en puisant dans le revenu versé
par cette région. C'est là un projet beau-

coup plus sage que de donner la poule aux
oeufs d'or. -

Si vous aliénez les terres, vous ne pourrez
jamais les avoir de nouveau; mais si vous
les gardez, vous pouvez construire le che-
min à même le revenu et continuer d'avoir
la possession des terres. Il n'est pas néces-
saire d'avoir beaucoup de sens commun
pour se rendre compte de cela. Il n'est pas
nécessaire de soumettre une contre pro-
position. Un projet aussi simple que
celui-là est à la disposition du Gouver-
nement. Il connaît les ressources de cette
région, la valeur des terrainsqu'elle ronfer-
me, et cependant il veut les prodiguer.

L'honorable M. DRUMUOND: Je n'ai
pris aucune part au débat sur le projet de
loi qui a été rejeté par cette Chambre à une
grande majorité, mais j'ai écouté très atten-
tivement tous les discours qui ont été pro-
noncés pendant que j'étais ici-la plupart
si non tous.je crois,-etje puis dire que l'im-
pression que j'en ai recueillie, a été que
cette Chambre ne s'est pas lais ée entraî-
ner par les motifs qui animent les parti-
sans quand même lorsqu'elle a rejeté ce
projet de loi, mais que tous les orateurs
presque sans exception du côté de la Cham-
bre où je siège, déclarèrent qu'ils ne se lais-
seraient pas influencer par des considéra-
tions de parti, qu'ils envisageaient le
projet et la proposition soumis à la Cham-
bre au point de vue des avantages qu'ils
offraient, qu'ils étaient. prêts à discuter ce
projet de loi d'apr-ès cette manière de voir
seulement.

Je soutiens, il va sans dire, que le Sénat
a le droit absolu,-non seulement le droit,
et c'est là l'un des caractères essentiels
de sa raison d'être même,-d'agir indépen-
damment des motifs qui inspirent les
partis, et non seulement de ces motifs
là mais aussi du sentiment populaire de la
majorité du jour et qu'il doit rejeter ou
approuver ce qui lui est soumis, suivant
qu'il le juge à propos, à la lumière des
principes généraux qui doivent le
guider.

Or, j'étais personnellement quelque peu
hostile au terme absolu de six mois pour
le rejet, proposition qui a été ultérieurement
adoptée par cette Chambre, et je me suis
permis de-suggérer à l'honorable sénateur
qui dirige l'opposition, ainsi qu'à un ou
deux autres membres, une autre résolution
qui, à mon avis, aurait été préférable à
celle qui. a été votée en définitive. Cette
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proposition, telle que modifiée d'après
ma suggestion, était à l'effet que cette
Chambre s'objectait à diverses conditions
stipulées dans le traité alors soumis, mais
qu'elle désirait déclarer qu'elle n'était pas
hostile à la mesure pour d'autres motifs
que ceux là mêmes tirés de ce qu'elle con-
sidérait être leR inconvénients réels qu'of-
frait ce projet; et en reconnaissant l'im-
portance d'améliorer les moyens de com-
munication avec cette région, elle était
disposée à étudier avec le soin le plus at-
tentif et si possible, à approuver tout projet
raisonnable qui pourrait lui être apporté.

Je soumis cette suggestion à l'honorable
-chef de ce côté-ci de la Chambre, ainsi qu'à
quelques autres, et il voulut bien l'approu-
ver. Je dois dire qu'il se déclara absolument
favorable à cette manière de voir, et j'en-
tendis également l'honorable sénateur de
l'Ile du Prince Edouard exprimer. son
approbation au sujet de cette suggestion;
de sorte que le reproche absolu que cette
Chambre ne se laisse influencer que par
des motifs que je dois qualifier d'inavoua-
bles n'est pas mérité suivant moi.

Finalement ma proposition fut écartée,
et je crois qu'un grand nombre ne l'accueil-
lirent pas parce que l'on était sous l'im-
pression que cette Chambre n'avait seule.
ment que le droit soit d'accepter ou de re-
jeter ce projet de loi sans y apporter de
modification. Je ne pouvais moi-même
partager cette manière de voir, mais j'étais
désireux, comme je l'ai déjà dit, de faire
laisser savoir que cette Chambre ne se lais-
sait pas guider pardes motifs inavouables
et qu'elle était disposée à étudier un projet
raisonnable

Mon désir est de ne prendre aucune
part quelconque dans ladiscussion des avan-
tages que présentent les diverses routes
conduisant au Yukon. Il me semble que
ce serait en dehors de la question que de
le faire en ce moment. Je dois dire cepen-
dant, que s'il y avait un tant soit peu de
vérité dans les nouvelles se rapportant à
l'arrivée soudaine d'un grand nombre de
colons dans cette région et aux obstacles
pouvant se produire de manière à rendre
,l'accès difficile pendant l'hiver, la route
d'Edmonton me semblerait se recomman-
der fortement comme étant un projet
qu'on ne devrait pas perdre de vue et qui
probablement à l'avenir pourrait être exé-
cuté quant nous en aurions le temps. Telle
-était mon opinion et telle elle est encore,et si
la ligne qui a été subventionnée parle Par-

lement à sa dernière session n'était pas au-
jourd'hui en voie d'établissement, je conce-
vrais certaines craintes au sujet de l'état
des choses dans ce district, auquel on ne
peut porter secours en choisissant la route
d'Edmonton seulement, ou par l'ouverture
d'un sentier par lequel on pourrait faire
passer les bestiaux, car je crois que la
construction ultérieure d'une voie ferrée
aboutissant à un point vers l'est est une
entreprise qui prendrait des années et non
pas des mois, or, nous sommes appelés à
étudier une question d'une importance im-
médiate.

Telles étant mes vues. je ne parle en ce
moment que parce que je suis jaloux de la
réputation que possède cette Chambre de
n'examiner ces questions qu'avec un esprit
de modération, de justice et en tenant
compte seulement de la stricte responsa-
bilité qu'elle prend vis-à-vis des meilleurs
intérêts du pays; j'aurais honte et je serais
assurément bien étonné d'apprendre qu'un
nombre appréciable des membres formant
la majorité de cette Chambre aient pu se
laisser influencer par d'aa s motifs.

L'honorable M. BOULTON : L'hono-
rable Ministre de la Justice a parlé de l'ho-
norable M. Reid, et je ne puis laisser passer
cette observation sans la relever.

J'ai simplement dit que l'honorable M.
Reid demeurait à Quesnelle, sur la route
d'Ashcroft, et qu'il avait le même intérêt
à favoriser ce chemin que les honorables
messieurs d'Edmonton en ont à signaler les
avantages de la route d'Edmonton, comme
d'autres honorables Messieurs ont, eux,
intérêt à faire prévaloir celle du littoral.

Je ne voudrais pas que M. Reid crût que
j'ai profité des circonstances à son désavan-
tage.

L'une des choses dites par l'honorable
Ministre m'a frappé. C'est lorsqu'il a
déclaré que le revenu produit suffirait à
couvrir toutes les dépenses. Le sens gé-
néral de ces observations me semblait
indiquer qu'il était désireux-de développer
le commerce du littoral du marché des
Etats-Unis en vue du revenu que le Gou-
vernement allait retirer de l'exploitation
des ressources de cette région. Si e'était
là l'intention, c'est assurément contraire à
toute politione économique que doit suivre
le Gouvernement de cette contrée, c'est
certainement une fausse application des
idées protectionnistes.
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Quant à la discussion que nous avons
eue ce soir, elle a été très intéressante, et
l'honorable chef de l'opposition a ample-
ment répliqué aux observations hostiles
qui ont été faites au sujet de cette
question.

La proposition est adoptée sur division.

L'EXPÉD[TION MILITAIRE AU
YUKON.

L'honorable M. MIL LS: Je propose que
la séance soit levée.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
J'aimerais à demander à l'honorable Mi-
nistre si le Gouvernement a quelques ren-
seignements sur le voyage accompli par
les volontaires qui sont partis pour le
Yukon. Un télégramme daté de Van-
couver le 31 mai, et qui a paru dans le
Free Press d'Ottawa d'hier, m'engage à
poser cette question :-

Vancouver, C. B., le 31 mai. -M. Williamson, bien
connu à Toronto, est arrivé hier de la Stikine. Il
rapporte que la route n'est guère favorable; quinze
cents personnes attendent le long de la rivière. Deux
mille en font autant à Glenora. Les troupes du
Yukon sont là, installées, et attendront pendant un
mois encore avant de continuer leur route. Il faut
cinq jours pour franchir les douze milles qui séparent
Glenora de la petite rivière Télégraphe. Sur les 84
milles qui s'étendent de la rivière Télégraphe, il y en a
50 milles sur le parcours desquels commencent des fon-
drières presque impassables. Le Gouvernement est à
faire pratiquer un sentier à travers ces fondrières en
y mettant des pièces de bois pour en faciliter le
passage.

Y a-t-il quelque chose de vrai dans cette
nouvelle concernant la marche de ces
troupes ?

L'honorable M. MIL LS: Je n'en ai pas
entendu parler.

La séance est levée.

SE NAT.
Séance du jeudi, le 2 juin, 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C.C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
SOCIÉTÉ DE BIENFAISANCE DES
FILS DE L'ANGLETERRE.

L'honorable M. ALLAN: J'ai l'honneur
de déposerle rapport du comité des banques

et du commerce sur le projet de loi consti-
tuant la grande loge suprême de la société
de bienfaisance des fils de l'Angleterre. Les
promoteurs de ce projet de loi désirent le
retirer, et le rapport recommande qu'il
leur soit permis d'opérer ce retrait.

L'honorable M. VIDAL: Je propose que
le rapport du comité soit adopté.

L'honorable M. McMILLAN: J'ai quel.
ques observations à faiire au sujet du retrait
de ce projet de loi, car je désire faire con-
naitre mes vues. Je suis chagrin que
cette société soit la première à souffrir de
la réaction qui.s'est produite, mais le temps
est enfin arrivé où le Sénat a fini par se
rendre compte de la situation et par coin-
prendre son devoir à l'égard du mode d'as-
surance qu'offrent ces sociétés fraternelles.

Il est bien connu que nous avons
fait les choses avec un peu trop de
négligence, et j'espère que cet exemple
sera (e nature à engager le Gouvernement
à prendre l'initiative et à déposer, à la pro-
chaine session, une mesure destinée à pro.
téger ceux qui sont assurés dans ces sociétés.
Je suis cei-tain que les porteurs de police
bénéficieraient d'une telle législation et
appuieraient le Gouvernement dans les
moyens qu'il prendrait pour les protéger.
Il est généralement fort bien connu que
ces sociétés n'ont guère apporté de soin
dans leurs opérations. Nous avons la
preuve de ce fait, preuve qui est d'une
nature telle qu'on ne peut la révoquer en
doute.

L'inspecteur des compagnies d'assurance
a comparu devant nous et nous a prouvé
que certaines de ces compagnies-celle-ci
étant du nombre-n'exigeait seulement
qu'un montant représentant cinquante pour
cent du coût de l'assurance. Nul doute
qu'un bon nombre d'autres compagnies
d'assurance de ce genre font des opérations
d'une manière tout aussi peu recomman-
dables. Pour cette raison il est du devoir
du Parlement et du Gouvernement de pro-
téger ceux qui ont été entraînés à entrer
dans ces sociétés afin d'avoir une assurance
à bon marché. On rie saurait concevoir
rien de plus trompeur que d'induire les
gens à s'assurer dans ces sociétés en leur
faisant entendre qu'ils seront protégés lors-
qu'ils atteindront la vieillesse et devien-
d-ont infirmes, puis d'apprendre soudaine-
ment que la société à laquelle ils ont payé
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des primes pendant des années et des an-
nées est en déconfiture.

Cet état de choses ne devrait pas être
toléré plus longtemps; voilà pourquoi je
veux déclarer que, comme étant l'un de
ceux qui ont examiné cette question de-
puis des années, je suis opposé a ces com-
pagnies d'assurance fraternelles. Si elles
veulent faire des opérations d'assurance,
qu'elles exigent le verserment d'une somme
suffisante pour garantir les intérêts des
porteurs de polices qui entrent dans la
société.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE

FER, DE NAVIGATION ET
DE MINE ALBERTA ET

YUKON.

L'honorable M. LOUGHEED : Les pro-
moteurs du projet de loi à l'effet de cons-
tituer la compagnie de chemin de fer, de
navigation et de mine Alberta et Yukon
ayant demandé la permission de retirer le
projet de loi et solliciter le rembourse-
ment des honoraires versés, -déduction
faite du coût de l'impression et de la tra-
duction,-j'ai l'honneur de proposer que
le Sénat se rende à leur prière.

Ce projet de loi est connu sous le nom
d'iHamilton-Smith, législation que cette
Chambre connaît quelque peu. Le Gou-
vernement a annoncé aujourd'hni devant
le comité des chemins de fer de la Chambre
des Communes qu'il avait résolu de com-
battre tous les projets de lois relatifs au
Yukon, autorisant des compagnies à faire
des opérations à l'ouest des Montagnes
Rocheuses. Il s'en suit que ce projet de
loi se trouve frappé par la condamnation
générale qui atteint toutes les propo-
sitions de ce genre. En vue de ce fait, les
promoteurs retirent donc ce projet de loi
et comme il a d'abord été déposé devant
cette Chambre, je soumets maintenant
cette proposition.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Quelle raison le Gouvernement a-t-il
donnée pour empécher l'adoption de ces
projets de lois ?

L'honorable M. LOUGHEED: Je re-
grette de dire que je ne connais pas le
motif allégué par le Ministre des Chemins

de fer. Je n'ai aucun doute que l'hono-
rable Ministre de la Justice sera en état,-
si on le désire,-de communiquer ce motif
à la Chambre. Je n'assistais pas alors à
la séance du comité des chemins de fer.

L'honorable M. MILLS: Ni moi non
plus

La proposition est adoptée.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
CERTAINS DOSSIERS.

L'honorable M. LOUGHEED: Je dési-
rerais demander à mon honorable ami le
Secrétaire d'Etat où en est la préparation
des pièces se rapportant au canal Soulan-
ges ?

L'honorable M.SCOTT, 8ecrétaire d'Etat:
J'ai de nouveau demandé ces pièces, mais
je ne les ai pas encore reçues. Je ne puis
contrôler les commis au service des autres
Ministères.

L'honorable M. LOUGHEED: Je sais
que l'honorable Ministre ne peut pas con-
trôler les commis des autres Ministères,
cependant cette Cambre a droit qu'on la
traite courtoisement en lui fournissant des
pièces, lorsqu'une adresse est votée. Des
gens bien renseignés sur ce point m'assu-
rent que ce dossier peut être facilement
préparé en trois ou quatre heures. J'ai
demandé ces pièces il y a trois ou quatre
semaines, et j'insiste de nouveau auprès
du Secrétaire d'Etat sur l'opportunité de
déposer prochainement ces papiers. Je
ne désire pas appeler tous les jours l'atten-
tion de la Chambre sur le fait qu'ils ne
sont pas devant elle.

L'honorable M. SCOTT: Je suppose
que la seule excuse alléguée, c'est que pen-
dant la session les commis ont beaucoup
plus de besogne que d'ordinaire. Je ne puis
pas faire plus que d'ad resser des demandes
au Ministère.

L'honorable M. LOUGHEED: La ses-
sion tire rapidement à sa fin, et s'ils ne
sont pas préparés avant la clôture de nos
travaux, je ne pourrai pas atteindre l'objet
que j'ai en vue.
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PROJET DE LOI CONCERNANT LE
CENS ÉLECTORAL FEDÉRAL.

L'ordre du jour appelle la suite de l'exa-
men, en comité général, des articles du
projet de loi .à l'efet d'abroger la loi du
cens électoral fédéral, et de modifier de
nouveau la loi des élections fédérales.

(En comité).

Sur le tparagraphe·8 de l'article 10.

L'honorable airMACKENZIE BOWELL:
Je ne me propose pas de combattre cette
disposition, mais lorsque cet article a été
discuté, j'ai déclaré qu'à mon avis il fau-
drait une très grande quantité de caractère
pour garder debout la composition. J'ai
depuis cherché à me renseigner, et peut-
être étonnerai-je mon honorable ami lors-
queijelui dirai qu'il faudra quatre-vingt.dix
tonnes de caractères. ou 180,000 livres,
voilà tout1

L'honorable M. SCOTT: Nous l'avons
déjà en main; le caractère ordinaire est-là,
et le docteur Dawson m'informe que ·le
môme type servira.

Le paragrap e est adopté.

Sur le paragraphe 10.

L'honorable M. MILLER: -Quant à ce
qui regarde cette disposition, j'aimerais
,avoir lune explication, avant de consentir
à la voter.

'Ce paragraphe décrète:-

Tant que, -pour une raison quelconque, une copie
certifiée d'une liste d'électeurs telle que définitive-
ment revisée n'aura pas été transmise au greffier de la
Couronne en chancellerie ou reçue par lui en confor-
mité des dispositions du présent article, la liste origi-
nale et légale pour les élections fédérales sera la même
que celle servant aux élections provinciales.

Je considère qu'elle pourrait fonctionner
de cette manière-ci.: Nous allons supposer
que les listes ,provinciales ont été :prépa.
rées, qu'une copie -a été ,transmise afin
d'être revisée ,pour les fins des élections
fédérales, qu'une couple de cents ,noms
de fonctionnaires publics sprivés de leur
droit de suffrage ont été rajoutés confor-
mément aux dispositions *de -ce projet
de loi, ce qui, :naturellement, aurait en
pour résuitat de rendre cette ;liste bien
différente de celle dressée pour les .élec-
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tions provinciales, supposons que par suite
de collusion, cette liste revisée, contenant
ces deux cents noms additionnels, n'ait pas
été transmise à temps au greffier de la
Couronno en chancellerie-et il est très
possible qu'un tel fait puisse se produire-
dans ce cas, l'élection se ferait d'après les
listes provinciales telles que primitivement
dressées et.qui n'auraient pas été revisées,
ne contenant pas par la même les deux
cents noms qui y auraient été ajoutés. -Cette
disposition offre les moyens do commettre
une injustice de ce genre s'il se trouve-des
fonctionnaires assez peu scrupuleuxpour
en agir de la sorte.

Je ne crois.pas ·que ce paragraphe -soit
nécessaire, et la Chambre ne devrait pas
l'adopter, car évidemment il est suscep-
tible d'une telle application. Le fonction-
naire dont le devoir est d'expédier cette
liste au greffiler de la Couronne en chan-
celleriepourrait, étant de connivence avec
l'un ou l'autre parti, égarer la liste en l'ex-
pédiant dans une fausse direction. Je ne
dis pas qu'il y a en connivence dans le cas
de l'élection de Russell mais nous savons
que les papiers .ont été -égarés dans ce
cas-là et qu'il en est résulté que l'élection
a dû se faire un autre jour au grand avan-
tage, :je n'en doute pas, du parti qui l'a
remportée.

Mais laissant cela de côté, si les fonction-
naires dont le devoir est de transmettre
ces listes au greffier de -la Couronne en
chancellerie les égarent en les envoyant
dans une fausse direction, l'élection devrait
se faire d'après les listes provinciales,pri-
-mi tivesne xenfermant ;pas tous les noms
qui y auraient été ajoutés.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami constatera
qu'il est dans l'erreur sur ce point-là, car
te'.paragraphe 2 de l'article 6 contient une
disposition spéciale relative aux votes de
ces,personnes, et le but de cette disposi-
tion est tout.simplement le suivant:

L'expérience acquise d'une extrémité à
l'autre du Canada, dans chaque circons-
cription électorale, démontre qu'il y a un
changement très notable dans les listes
des électeurs, représentant assurément au
moins dix .ponr;cent, et mgme.en.supposant
que mon.honorable -ami aurait raison-et
je ne-le crois,pas-le nombre des.fonction-
naires publice.qui, seraient omisseraitinsi-
gnifiant .comparé,à celai.des personnes.qui
se troaveraient dans ,le .môme -cas si on
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gardait l'ancienne liste. Ayant adopté le
cens électoral décrété par les provinces, la
liste préparée chaque année devra être
presque parfaite en ce qui concerne les
élections fédérales.

Mais mon honorable ami constatera que
cette disposition, telle qu'elle est, ne prive
pas du droit de vote la classe de personnes
au nom desquelles il parle, parce que si
vous vous reportez au paragraphe 2 de
l'article 6, vous y verrez une disposition
spéciale permettant à ces gens de voter,
même dans le cas où leurs noms n'appa.
raîtraient pas sur cette liste.

L'honorable M. MILLER: Je ne m'en
rends pas compte aussi clairement que
le fait mon honorable ami. Je ne crois
pas que les circonstances dont j'ai parlé se
trouvent prévues par le paragraphe 2 de
l'article 6.

Ce paragraphe permettrait à une per-
sonne dont le nom a été omis de la liste
par inadvertance, d'émettre son vote, mais
le cas auquel je fais allusion est celui où le
nom a été intentionnellement écarté de la
liste revisée, et ne se rapporte non pas
aux listes provinciales lorsque les listes
revisées ont été égarées. Il n'existe pas
de dispositions autorisant l'insertion du
nom d'un tel électeur sur la liste servant
aux élections fédérales, et le paragraphe 2
de l'article 6 ne s'applique pa.s, à mon avis,
aux listes lorsqu'elles sont utilisées confor-
mément au paragraphe 10 de l'article 10.

Je ne désire pas maintenant insister
davantage sur ce point, mais avant que le
projet de loi soit adopté en troisième délibé-
ration, on aura l'occasion de l'étudier plus
attentivement et de le modifier si la chose
est nécessaire.

L'honorable M. POWER: Le butsigna-
16 par l'honorable sénateur de Richmond
serait atteint si quelques mots étaient
ajoutés, décrétant que ce paragraphe de
l'article 10 sera appliqué conformément
aux dispositions du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 6.

Le paragraphe 10 est adopté.

L'honorable M. MILLER: A cette
phase de la procédure sur ce projet de loi,
je désire retenir pendant quelques instants
l'attention de la Chambre afin de faire
certaines observations sommaires en faveur
de l'amendement dont j'ai donné avis.

Je n'ai pas besoin de vous dire, honora-
bles Messieurs, que je crois qu'une grande
majorité des membres de cette Chambre
sont hostiles au princpe sur lequel repose
ce projet de loi--c'est.à-dire le droit recon.
nu aux législatures provinciales de régler
ce qui se rapporte aux listes devant servir
aux élections fédérales. Néanmoins nous
n'avons pas jugé à propos d'empêcher le
Gouvernement d'appliquer la politique
qu'i. a adoptée en lui permettant de faire
voter ce qu'il considère être la principale
disposition de ce projet de loi, et nous
avons permis l'adoption de cette mesure en
seebnde délibération sans chercher à modi-
fier les qualités requises des électeurs soit
en ajoutant ou en retranchant un seul vote
des listes telles que préparées d'après le
système qui prévaudra à l'avenir en ma.
tière d'élection. Nous avons donné au
Gouvernement complète liberté de faire
comme il l'entendait sous ce rapport.

Je crois que tous nous devons désirer
nettement,-et je crois que le Gouverne-
ment devrait partager ce désir,-qu'étant
allé aussi loin, nous devons voir à ce que
le mécanisme par lequel la loi électoral
sera applicable aux élections fédérales soit
aussi parfait que possible, et qu'il
offre toutes les garanties nécessaires afin
d'avoir une liste exacte et impartiale des
électeurs.

Notre système en ce qui concerne la
préparation des listes locales dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse est le suivant:
En premier lieu, les assesseurs pour le
comté dressent le rôle des impositions.
Puis, des reviseurs sont nommés dans
chatlue partie de la municipalité, ils revi-
sent ces rôles d'impositions et s'en servent
pour dresser la liste locale.

Il y a dans tous les cas appel pris de-
vant le shérif du comté de la décision des
officiers reviseurs.

Je dois dire, honorables Messieurs, que
toute cette organisation en est une de
parti. D'abord, l'évaluateur des pro-
priétés dans les différents comtés est géné-
ralement choisi pour des 'motifs politi-
ques, un parti ou l'autre ayant le contrôle de
l'organisation municipale, et c'est là l'un
des traits caractéristiques de cette organi-
sation municipale à la Nouvelle-Ecosse,
c'est que souvent, même là où les conser-
vateurs' sont en majorité au point de vue
de la politique fédérale, l'opposition, dans
la plupart des cas, manouvre de manière
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à obtenir le contrôle des corps muni- l'organisation municipale. Il nomme les
cipaux. évaluateurs des immeubles. Il choisit les

Je crois que les libéraux sont plus actifs, reviseurs, et comme co parti a presque
plus vigilants et travaillent avec plua toujours contrôlé l'Administration provin-
d'ardeur que ne le fait le parti conser ciale depuis la Confédération, tous les
vateur en vue d'obtenir ce résultat. La shérifs à quelques rares exceptions sont des
conséquence en est qu'il contrôle complè- libéraux, et plusieurs d'entre eux, des par-
tement la revision des listes servant à tisans violents.
l'élection des membres de la législature Un incident s'est produit dans l'autre
provinciale, et je crois que c'est là l'une Chambre qui m'a profondément impres-
des causes qui expliquent comment il se sionné. Lorsqu'on demanda combien de
fait que le parti libéral a, depuis la Confé- conservateurs avaient été nommés depuis
dération, à l'exception d'un terme, été au quelques années au poste de shérif dans la
pouvoir dans la province de la Nouvelle- Nouvelle-Ecosse, le Ministre des Finances
Ecosse. Ils ont toujours en le contrôle de répliqua: "Je suis heureux de dire que
ce qu'on pourrait appeler. le mécanisme depuis 1872 pas un seul conservateur n'a été
local servant à la revision des listes élec- appeléà remplir les fonctions de shérif." Or,
lorales d'après lesquelles se font les élec- lorsqu'un homme qui est sorti des rangs
tions provinciales. des partis politiques provinciaux pour occu-

Quant à ce qui regarde l'avancé qui auper la haute position à laquelle a étéappelée
été fait ailleurs, à savoir que la loi électo- cette personne dans l'autre branche de Par-
rale de la Nouvelle-Ecosse existe depuis lement, peut manifester autant d'esprit de
longtemps, que la population en semble parti dans un petit incident de ce genre,
satisfaite et n'a jamais fait une tentative vous pouvez vous faire une idée de celui qui
pour la modifier, je dois dire que depuis existe dans les rangs des simples partisans
la Confédération le parti conservateur n'a qui forment les coteries de la Nouvelle-
été au pouvoir dans la province que pen- Ecosse! Voilà pourquoi nous n'avons pas
dant une seule législature; c'était pendant confiance dans le fonctionnement impartial
l'administration du Gouvernement Holmes- du système par lequel les listes électorales
Thompson et ce Gouvernement fut assez provinciales sont dressées, listes d'après les-
idiot pour ne pas soumettre la moindre quelleslesmembresdelaChambredesCom-
mesure législative destinée soit à remédier munes devront être choisis. Je me propose
aux défectuosités du régime municipal, de demander par cette modification que
soit à celles du système électoral ou aux vous nous donniez à la Nouvelle-Ecosse la
autres griefs, à raison du fait qu'il avait à même protection qui existe ailleurs, et je
faire face à une majorité hostile dans le me propose de parler seulement de la Nou-
conseil législatif. velle-Ecosse, car, bien que ma proposition

Un projet de loi fut une fois déposé pen- comprenne le Nouveau-Brunswick et Ma-
dant le règne de ce Cabinet, tendant à cou- nitoba, il y a ici des Messieurs repré-
férer aux employés fédéraux le droit de sentant ces provinces qui parleront pour
suffrage dont ils étaient privés par la légis- elles.
lature provinciale. Il fut voté par la Je formule une demande qui, je crois,
Chambre d'Assemblée à une grande ma- se recommandera d'elle-même au senti-
jorité,-mais il fut sommairement et je ment de justice de tous ceux qui m'enten-
puis le dire,-dédaigneusement rejeté par dent et Ce tous les citoyens de ce pays et
le conseil législatif après une délibération je vous prie de nous donner la même
qui dura à peu près quinze ou vingt-cinq garantie qui se trouve ailleurs, à savoir
minutes. C'est après cela que le Gouver- que la loi que ces Messieurs font inscrire
nement d'alors considéra qu'il serait dans le statut sera honnêtement appliquée.
absolument inutile de tenter de faire des Je me propose de demander seulement la
modifications d'un caractère constitutionnel même protection et les mêmes garanties
lorsqu'il était certain de rencontrer l'hos- dont jouissent sous ce rapport les popu-
tilité du conseil législatif et d'éprouver lations d'Ontario et de Québec.
une défaite devant cette Chambre. A Ontario les listes préparées par les

Je dis que le parti libéral de la Non- reviseurs sont sujettes à un appel interjeté
velle-Ecosse est généralement plus vigi- devant les juges de la cour de comté. Dans
lant que ne l'est le* parti conservateur la nrovince de Québec un semblable appel
lorsqu'il s'agit de s'assurer le contrôle de peut être pris:devant lesjuges de la Cour
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supérieure, et je crois qu'un pareil appel
aux juges de la Cour de comté existe dans
la Colombie britannique.

Tout ce que je vous demande par moa
amendement c'est que vous nous donniez
la même protectiondanslaNouvelle-Ecosse.
Je ne puis comprendre comment on peut
s'objecter à une proposition aussi juste et
aussi raisonnable. Le but de mon amende-
ment est d'améliorer le projet de loi. Il n'y
a pas un homme impartial qui ne dira pas
que, après que cette modification aura été
insérée dans le projet de loi, celui-ei n'en
sera pas meilleur; par conséquent je ne puis
voir pourquoi on s'opposerait à ce chati-
gement.

Autrefois et jusqu'en 1883, le shérif dans
la Nouvelle.Ecosse était, avant tout, un
oflicier ministériel; mais là où il lui fallait
remplir des fonctions judiciaires, il se trou-
vait, pour s'en acquitter, dans une posi-
tion bien préférable à celle du shérif d'au-
jourd'bui. Jusqu'en 1883, les shérifs
étaient, d'après la loi, de la Nouvelle-
Ecosse nommés sur la recommandation
d'un comité de juges et du Conseil exécu-
tif, et généralement le choix tombait sur
des hommes supérieurs. En 1883 la
loi fut modifiée de manièêe à permettre
à l'exécutif de contrôler complètement
l'organisation mnnicipale; il fit voter
une loi lui conférant lo droit de nommer
eeuls les shérifs et depuis ce temps-là
ces fonctionnaires sont nommés par l'exé-
cutif provincial et, règle générale, ces
hommes sont dos partisans. Je vais juste-
ment appeler votre attention bur une lettre
adressée au cours de la présente session au
chef de l'opposition dans l'autre Chambre,
afin de montrer comment la loi fonctionne
en certains endroits de la Nouvelle-Ecosse.
Cette lettre a été écrite par un ancien
shérif du comté de Victoria et se lit comme
suit

CHER MrNsIEUR,-Les listes de ce comté ont été
tellement falsifiées que les noms de près de trois çent
cinquante à quatre cents électeurs conservateurs en
ont été omis, personne ne s'attendant à une élection.
Puis, on décréta soudainement un appel au peuple.

J'ai raison de croire que la même chose s'est passée
dans tous les autres comtés. J'ai été shérif de ce
comté pendant dix ans, et parce que j'ai agi justement,
parce que je n'ai pas voulu me prêter aux manigances
des liberaux, j'ai été démis, et l individu qui m'a rem-
placé est aujourd'hui cité devant les tribunau: pour y
rendre compte de ses machinations.

Il a détruit les listes des reviseurs dans deux dis-
tricts et en a confectionné deux nouvelles après avoir
retranché les noms de soixante-dix conservateurs ;
c'est aux mains d'un individu de ce calibre que les
libéraux si pur-s veulent confier nos listes,

L'honorable M. MçMLLAN:
cette lettre est-elle adressée?

A qui

L'honorable M. MILLER : C'est une
lettre écrite par un ancien shérif du comté
de Victoria. Elle aété adressée Asir Cha-les
Tupper et lue dans la Chambre des Com-
Munes.

Je suis chagrin que mon honorable ami
di Cap Breton (M, Macdonald) ne soit pas
ici. car il a eu connaissance d'un cas tout
aussi déplorable que celui-ci.

Mon honorable ami le chef de l'opposi-
tion a signalé un cas qui s'est produit à sa
Connaissance, mais celui de mon honorable
ami du Cap Breton est dix fois plus con-
damnable.

Il se rendit dans cette circonstance-là au
bureau de l'individu qui avait charge des

clistes, le dernier jour où il était permis
d'ajouter des noms, ayant une liate d'élec-
teurs à faire in6crire comme possédant
certaines qualités leur donnant le droit de
voter. On lui répondit que ces noms ne
pouvaient pas être inscrits. Il s'en retourna,
mais le lendemain matin, ayant passé de
nouveau au bureau, il constata que deux
ou trois cents noms avaient été insérés à la
demande de son adversaire, M. Newton
McCoy par l'individu même qui lui avait
dit que de tels noms ne pouvaient pas être
inscrite vu qu'il lui était impossible de mo-
difier la liste.

Tout ce que je demande par mon amen-
dement c'est d'être protégé contre des
mesures aussi injustes que celles-là, à savoir
que vous nous donniez le droit d'en appe.
ler aux tribunaux, droitdont jouit le public
dans Ontario et Québec, et je ne crois pas
qu'aucun homme raisonnable puisse s'ob-
jecter à cela.

On peut sonulever quelques objections con-
trema proposition; on peut dire etde fait on
a prétendu ail leurs que nous portons atteinte
aux principes du projet de loi, que c'est
l'intention de cette législation d'assurer le
fonctionnement des lois provinçiales afin
de nous procurer un cens électoral fédéral.
Si on s'en était tenu à ce système, cette
prétention pourrait avoir, eertains égards,
sa raison d'être. Mais je désire appeler
l'attention sur le fait qu'il n'en est plus
ainsi. Tout d'abord, je désire déclarer que
mon amendement n'a pas pour effet d'ajou-
ter ou de retrancher un seul nom de la
liste des 4lecteurs. . Il ne touche en rien à
ce qui constitue les qualités que doivent
posséder les électegrs. Mai4 on a gnis de
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côté la loi d'e la Nouvelle Ecosse, et une
disposition est insévée dans ce projet de loi
décrétant l'admission d'une catégorie très
considérable d'électeurs. Or, comment
peut-on, prétendre que nouE devrioný rous
en tenir strictement à la procédure pres-
crite par les lois locales en ce qui concerne
la confection des' listes d'électeurs lorsque
le principe même d'après lequel ces listes
électorales sont dressées a été violé dars
une aussi grande mesure par le projet de- loi
lui-même et par la politique ministérielle?
Cet argument n'a donc aucune valeur. Si
ees messieurs n'avaient pas violló ce prin-
cipe, ce raisonnement pourrait avoir une
certaine force, mais suffirait-il pour engager
la Chambre à ne rien faire ? Inutile pour
moi de répondre à ce point lW.

De plus' on prétend que mon amende-
ment produira de la confusion.

Je ne puis voir comment cette confusion
pourra se produire. Lorsque les: listes sont
préparées pour les fins de la législatnie
provinciale, d'eux copies en sont, confec-
tionnées: l'une d'elles est mise de côté pour
les élections provinciales, l'autre est trans-
mise à qui de droit pour servir aux élec-
tions fédérales et pour être revisée suivant
les prescriptions de la loi.

Nous ne, touchons pas à la liste servant
aux élections provinciales en revisant celle
des élections fédérales. Nous ne nons
occupons que de-la liste qui est faite pour
les élections; fédérales. Comment pourrait-il
alors'y avoir la moindre confusion ?

Une autre' objection a été formulée, on' a
dit qu'il y avait doute sur le point de savoir
si le Par1emwent avait le pouvoir constitu-
tionnel de régler cette question de la
manièreiprévue par cet amendemrent. Ce
doute fut émis dans; l'autre Chambre, mais,
aucun avocat pozsant un peu d'autorité
professionnelle n'a osé prendre la, respon-
sabilité de soutenir cette proposition.

Le Premier Ministrea parlésur ce point;
il a montré-combiew cesystèmeierait dan-
gereux, les- inconvénients qui pourraiert
en' découleret ainsi de suite'; mais il a pris
bien soin, comme tout le monde peut s'en
convaincre en lisant ses observations, de
ne pas, prend're, comme avocat, la respon-
sabilité de l'énoneé co-mportant qu'il n'était
pas au pouvoir d'a Parlement de modifier la
loi de eétte' mani're. Je désire prév'enfir la
Chambre contre l'usage'que l'onpeur faire-
de ces, assertions d'un caractère' généial.
Lorsque le promoteur dun projet de li' n'a
pa& d'arguments' solides' à faire vatoir, il a

recour à ta politique qui consiste à soule-
ver des abjections imaginaires afin de
réussir à effrayer les gens en leur signa-
lant les incoinvénients ou le mai qui pent
s'en suivre, si telle ou tejle' ligne de
conduite est adoptée, et très souvent ceux
qui ne réfléchissent pas sont ainsi alarmés;
mais ceux qui se donnent la peine de pen-
ser, qui résolvent la question dans leur
esprit, peuvent voir si des obstacles de ce
genre sont ou non sérieux.

MaintenaUt, lorsque nous avons examiné
le projet de loi re!atif au Yukon, mon ho-
norable ami le Ministre de la Justice
nlous a dit-et comme il n'avait pas d'ar-
guments bien sérieux à faire valoir à
cette occasion là, on doit lui pardonner
largement si dans une certaine mesure
il a fait appel à son imagination-mais
tout de même il nous a dit que ce que
nous faisions était une chose dangereuse;
que nous- ne savions pas ce que nous allions
faire; que la famine pourrait exercer ses
ravages là-bas et qu'une rébellion pourrait
éclater, que la région toute entière pourrait
échapper au contrôle de l'Angleterre ; on
nous menaça en prédisant que de terribles
désastres arriveraient si nous ne votions
pas ce projet de lói.

Nous ne fûmes pas effrayés par ces argu-
ments et nous ne votâmes pas ce projet de
loi et cependant nous n'avons pas eu de
famine ni de rébellion dans lo district du
Yukon. Les choses vont assez bien là-bas,
si bien que le Gouvernement n'a pas cru
nécessaire d'apporter un nouveau projet
de loi relatif au Yukon.

Je crois qu'à tout prendre le comité
sera disposé à voter cet amendement. On
ne peut faire valoir aucun argument
sérieux à j'encontre de cette proposition.
Les objections qui ont été signalées sont
simplement les trois que je viens juste-
;me.t de mentionner, à savoir que cet
amendement créérait de la confusion, qu'il
est douteux que nous ayons le pouvoir de
l'insérer dans ce projet de loi, et qu'il
modifierait le' système provincial que l'on
désire adopter par ce projet de loi.

Maintenant, permettez-moi de lire rim-
'plemene quelques-unes des parolbs-je ne

ni pasw tout ûi fait dans l'ordre en repro-
duisantles débats qui ont eulieu au' cours
de la' présente session, nmaiw le' comité me
permettra'peÉt-êtrede'le faire-qiiodt été
prononcéés: par le Premier Miniistrer lors
de la discussion qui a eu lieu ailleurs sur
ce projet de loi, à propos du système; en
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vigueur dans les provinces d'Ontario et
de Québec. Le Premier Ministre a dit:-

Je conviens que le système pratiqué au Nouveau-
Brunswick, à la Nouvelle-Ecosse et au Manitoba
n'est pas, quant-à cela, aussi complet que je pourrais
le désirer. Dans la province de Québec, le régime
sous lequel j'ai vécu et qui y est établi depuis nombre
d'années, donne le droit d'en appeler aux autorités
judiciaires relativement à la confection des listes; et
je dois avouer que, d'après mon expérience, le fonc-
tionnement a été bon et satisfaisant.

Je crois que le même système est en vigueur dans
la province d'Ontario où il fonctionne bien et donne
de bons résultats.

Voilà le témoignage du Premier Mi-
nistre lui-même déclarant que le système
que vous avez dans Ontario et Québec est
bon et que celui que nous pratiquons
dans la Nouvelle-Ecossc, au Nouveau-
Brunswick et au Manitoba, n'est pas aussi
bon. Dans ces circonstances, je ne crois
pas que le comité puisse hésiter un seul
instant à se rallier à l'amendement que je
lui soumets.

Je n'ajouterai qu'une seule observation:
il y a deux moyens auxquels on a recour
devant cette Chambre lorsqu'on cherche à
lui faire voter de force une loi quelconque;
l'un consiste à faire ouvertement appel à
l'intimidation, l'autre à la coercition-si
telle et telle chose n'est pas faite, telle ou
telle autre ne le sera pas. Nous devons
examiner ce projet de loi sans nous préoc-
cuper du tout d'aucune considération de ce
genre, et j'espère que inon honorable ami
qui représente le Gouvernement dans cette
Chambre ne refusera pas d'accueillir mon
amendement. J'espère que le Sénat nous
donnera la protection de l'inte:-vention du
pouvoir judiciaire dans la confection de
nos listes, car je crois que le parti conser-
vateur est en majorité aujourd'hui dans la
Nouvelle-Ecosse, mais il ne réussira pas à
faire élire une gairde <le caporal dans cette
province à moins qu'il n'ait cette mesure
protectrice.

La proposition que je suis sur le point
de soumettre a été préparée par d'habiles
avocats siégeant dans la Chambre des
Communes, et elle y a été soumise par
l'honorable chef de l'opposition. Ses au-
teurs ont pris sur eu,( la responsabilité de
déclarer que les termes et le fondde. la réso-
lution donneraient exactement les disposi-
tions requises. J'espère donc qu'en pro-
posant cet amendement il sera..voté tel
quel, si toutefois la Chambre juge à propos
d'en adopter le principe.

Je propose d'ajouter ce qui suit comme
article a, à la suite du paragraphe 10 de
l'article 10:-

"Nonobstant ce que contenu dans le
présent acte, ou dans tout acte déjà passé
ou qui le sera à l'avenir par la législature
d'aucune province quelconque, il y aura
dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick et du Manitoba,
dans le but de reviser ou de modifier les
listes d'électeurs devant servir à l'élection
des membres pour la Chambre des Con-
munes, un appel des dites listes, telles que
préparées par les commis d'enregistrement
et les reviseurs, devant les juges respectifs
des cours de comtés, dans chacune des dites.
provinces, pour les différents comtés dans
lesquels sont situés les arrondissements de
votation pour lesquels ces listes électo-
rales ont été préparées.

" Cet appel pourra être fait à la demande
de tout électeur ou de toute personne
ayant le di-oit de voter dans l'arrondisse-
ment de votation dont la liste est contes-
tée, pour toutes ou quelques-unes des rai-
sons suivantes, savoir:-que les noms des
électeurs sont omis, par inadvertance ou
autrement, des listes de votation, ou qu'ils
sont mal inscrits, ou que des noms de per-
sonnes n'ayant pas le droit de vote ont été
insérés par inadvertance ou autrement, sur
la liste des électeurs ; et cet appel sera
porté devant le juge de la Cour de comté en
aucun temps dans les vingt jours qui sui-
vront la remise de la liste des électeurs
telle que faite originairement à l'officier
qui, en vertu de la loi de la province, a la
garde de la dite liste, et avis de cet appel
sera donné suivant la formule " c " annexée
aux présentes, en l'affichant dans au moins
trois endroits publics de l'arrondissement
de votation, et en l'insérant pendant au
moins d ix jours avan t l'appel dans quelque
journal publié dans le comté et circulant
dans le dit arrondissement de votation; et
si aucun journal n'est publié dans le comté,
alors dans un journal publié dans le comté
le plus proche, pourvu que, dans le
cas d'une demande pour retrancher des
noms de la liste des électeurs, le dit avis
soit mis à la poste, dûment recommandé et
payé, au moins une semaine avant le dit
appel, à l'adresse de telles personne ou
personnes si elles, sont connues de l'appe-
lant. • Le juge entendra les appels sur affi-
davits,' ou s'il en est requis par. l'appelant
ou par la personne s'opposant à l'appel,
sur preuve -orale sous serment; et il pour-



[2 JUIN 1898]

ra émettre un ordre par écrit enjoignant
de retrancher de la dite liste ou d'y ajouter
les noms de cette ou de ces personnes
comme électeurs, et lorsqu'il y aura plus
d'un appel d'une même liste d'électeurs, le
juge renfermera dans un même ordre les
résultats de ses décisions à l'égard de tous
ces appels, et cette ordre sera remis à l'offi-
cier ayant la garde de la dite liste d'élec-
teurs qui devra, comformément au dit
ordre, retrancher de la dite liste ou y
ajouter les noms des personne comme
électeurs, et cette liste ainsi amendée sera
la liste des électeurs pour l'arrondissement
de votation.

C.
Province de comté (ou cité)

de arrondissement de votation (ou
sous-arrondissement) de Je
donne avis par les présentes que le

jour de A.D., je me pro-
pose, pour les fins des élections de mem-
bres de la Chambre des Communes du
Canada, de faire amender la liste des élec-
teurs pour l'arrondisse ment de votation (ou
sous-arrondissement) 'en (ajou-
tant à cette liste les noms des pe-sonnes
mentionnées dans la cédule " A " ou en re-
tranchant de cette liste les noms des per-
sonnes mentionnées dans la cédule " B."
ou ei changeant leb noms A, B, C, D, etc.,
en ceux de E, F, G, H, etc.)

Daté à ce jour
de A.D.

Signé Y. Z.
Appelant.

Les listes d'électeurs, sauf dans les pro-
vinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick et du Manitoba, seront celles
qui auront été dressées pour les divers
arrondissements de votatio-n ainsi établis
et qui, le soixantième jour précédant im.
médiatement le jour fixé pour la présenta-
tion des candidats pour cette élection fédé-
rale, seront en vigueur, ou les dernières en
vigueur, en vertu des lois de cette province
pour les fins des élections provinciales, et
dans les provinces de la Nouvelie-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick et du Manitoba,
elles seront les listes d'électeurs telles qu'a-
mendées en vertu des dispositions de la
clause du présent acte qui ont été
préparées par les commis d'en registrement
ou par les reviseurs pour les divers aron-
dissements de votation ainsi établis pour
les fins des élections provinciales, et qui

ont été remises, au moins soixante jours
avant le jour fixé pour la présentation des
candidats pour cette élection fédérale, à
l'officier à qui la loi confie- la garde de ces
listes.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Q'est
avec le plus grand plaisir que je me lève
pour appuyer l'amendement déposé par
l'honorable sénateur de Richmond, pour
et au nom de ce que je considère être la
province la plus à plaindre, politiquement
parlant, que nous ayons dans la Confédé-
ration-je parle de celle du Manitoba. Je
reconnais pleinement combien il est diffi-
cile de rédiger une loi du cens électoral
qui puisse s'adapter à toutes les diverses
conditions qui existen.t dans les différentes
provinces dont se compose notre Confédé-
ration, et comme il nous a falla quelque
fois, pour remplir fidèlement notre devoir,
critiquer les actions de ce Gouvernement,
j'offre mon tribut de félicitations au Solli-
citeur général à raison de la peine qu'il
s'est donné pour faire une bonne loi. A-t-
il réussi ou non dans cette tache, l'avenir
seul le dira, car ce n'est que par le fonc-
tionnement d'une telle mesure que ces
inconvénients ou ces points faibles peuvent
être mis en pleine lumière.

Car il était évident que les deux partis
dans la Chambre des Communes cher-
chaient à rédiger une bonne loi, et ils ont
travaillé de concert afin d'obtenir ce but,
l'opposition offrant dans un bon esprit des
amendements, et le Gouvernement les
acceptant avec plaisir chaque fois qu'ils
semblaient atteindre l'objet visé. Pourquoi
alors a-t-il refuné d'accorder le remède
indiqué dans cet amendement et d'insérer
les dispositions qui existent à Ontario et
Québec, et qui sont si manifestement dans
les meilleurs intérêts de la justice et de
l'équité, il m'est impossible de le compren-
dre; mais j'ai l'intention d'essayer de prou-
ver à cette Chambre combien il est abso-
lu ment nécessai re que cet amendement soit
adopté, si nous devons jamais avoir au
Manitoba une liste électorale impartiale.
C'est tout ce que nous demandons-une
liste dressée impartialement, qui assurera
l'expression de l'opinion libre et indépen-
dante de l'électorat de cette province, et non
pas une liste d'après laquelle une grande
proportion des électeurs seraient pi-ivés de.
leur droit à raison de leurs sympaties poli-
tiques bien connues-car c'est ce qui est
de fait arrivé dans cette province.
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Vous pouvez penser que j'exagère les
méfaits qui ont été commis au Manitoba.

Attendez que j'aie terminé mes remar-
ques, et alors il n'y aura que bien peu de
membres de cette Chambre qui n'admet-
tront pas, non seulement que j'étaim justi-
fiable de faire cet énoncé, mais même que
je n'ai pas été assez sévère.

Le parti qui a dressé les listesdans cette
province a eu une existence politique lon-
gue de dix années. Il s'est maintenu au
pouvoir grâce, en partie, à l'adoption de
méthodes auxquelles on le sait, les Gouver-
nements ordinaires ont recours pour
garder le contrôle de l'Administration
publique.

Son existence pendant ce laps de temps
est due à deux choses, la question scolaire
du Manitoba et les lites électorales.

Je n'ai pas du tout l'intention de parler
de la première de ces causes, mais quant
à la dernière je veux donner quelques
explications à cette Chambre. Honorables
Messieurs, vous croyez probablement que
lorsque l'énumérateur de Brandon dresse
sa liste des électeurs, il doit s'appuyer
sur des données quelconque pour faire son
travail, se servir de la liste riunicipale, du
rôle des impositions dressé par l'assesseur,
la dernière liste électorale fédérale ou pro-
vinciale. Pas du tout, ce monsieur s'installe
à son pupitre et commence sa carrière
officielle de la manière la plus humble et la
plus modeste, avec une feuille de papier
blanc. Il y inscrit les noms de tous les
individus du district qu'il sait appartenir
à la même foi politique que lui,-liste que
lui et ses amis élaboraient depuis quelques
mois. Du moment que c'est le nom d'un
libéral il ne demande aucune preuve-il
n'exige ni requête ni qualité de cens-il ne
cherche pas à l'identifier; il accepte
tous les noms qui lui sont donnés par Tom,
Dick et Arry de la tribu libérale, et il
met ces noms sur la liste, mais il n'inscrit
pas un seul nom d'électeur de ce district
appartenant au parti conservateur sans
qu'on lui ait transmis au préalable une
demande écrite et une déclaration statu-
taire relative à la possession des qualités
de cens électoral.

Cela semble presque incroyable, mais je
vous assure que c'est là l'état de choses qui
fut constaté par M. Macdonald, le député
conservateur de Brandon par moi-même;
ainsi que par le. reste du comité conserva-
teur lorsque nous nous adress9mes à ce fonc-
tionnaire dans le but de vérifier les listes

avec lui, et lui indiquer les noms qu'il avait
laissés de côté. Il n'y avait pas le nom
d'un seul conservateur Fur la liste électo-
rale-pas même le nom de M. Maedonald
et le mien et, ce qui plus est, il refusa de,
nous inscrire avant que nous eussions fait
une demande et transmis une déclaration
statutaire relative à la possession des qua-
lité de cens.

Il motiva ainsi son refus: il dit que "bien
qu'il sût que M. Macdonald et moi fussions
des sujets anglais, âgés de 21 ans, et que
nous eussions demeuré dans le district le
temps prescrit par la loi, il n'avait pas les
mêmes indications d'un caractère général
sur le compte des autres, et que, suivant
lui, le seul bon moyen était d'exiger de
tous ces demandes en inscription et ces dé-
clarations statutaires.

Plus tard lorsque, sur notre initiative, il
dû comparaître comme témoin devant la
Cour de revision, qu'on lui remit une liste,
laquelle renfermait tous les noms des libé-
raux de ce district, et qu'on lui demanda
comment il se faisait que ces noms eussent
été inscrits sur sa lste, il dit d'abord qu'ils
avaient dû l'être sur requêtes et déclara-
tions statutaires relative à la possession du
cens. Lorsqu'on l'invita à les produire, il
Le put le faire, et finalement, il lui fallut
admettre que ces noms avaient été mis là,
soit à raison de la connaissance person-
nelle qu'il avait des faite, soit parce qu'ils
lui avaient été transmis par dos persnnnes
en qui, a-t-il dit, il avait confiance. Nous ne
nous serions pas objectés à cela si le procédé
avait été le même dans les deux cas; mais
nous ne pouvions admettre que les conser-
vateurs fussent obligés de subir de pareils
ennuis pour faire inscrire leurs noms sur
la liste, tandis qu'il suffisait qu'un individu
fut un libéral pour être porté au tableau
des électeurs sans requête ou d3claration
statutaire.

Peu de temps avant l'époque où ces
listes devaient être confectionnées, le Gou-
vernement Greenway supprima le tableau
des juges de paix de cette province, par là
même mettant de côté, d'un seul coup, tous
les conservateurs qui, accidentelle ment,
avaient pu y être laissés. Il' dressa un
nouveau tableau sur lequel apparurent
seulement les noms de ses propres amis
politiques.

Vous pouvez donc fàcilement vous rendre
compte, honorables Messieurs, des ennuis,
des inconvénients et des dépenses qu'il'
nons fallût subir pour avoir une déclara-
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tion assermentée pour chaque individu qui'
du côté conservateur, devait être inscrit
sur cette liste, parce que nous étions obli-
gés, afin de nous procurer ces déclarations
de nous adresser aux avocats et au notaire
public qui se trouvaient à demeurer dans
cette partie-là du pays, et vous concevez
aisément que dans une circonscription
ayant 250 milles de long sur 100 de large,
avec une population dissiminée et où ces
officiers publics sont répandus sur une aussi
grande étendue de territoire, les difficultés
extraordinaires que nous eûmes à surmon-
ter pour préparer cette liste électorale.
Naturellement tout individu qui connait
bien un district devrait être en état, par les
indications qu'il possède et par les moyens
ordinaires à iaadisposition, dedresser d'une
manière exacte les trois quarts de cette
liste, mais quant à 'autre quart-et c'est
là où il nous fallait vaincre la plus grande
des difficultés-nous ne connaissions même
pas les noms des personnes ni où elles
demeuraient. Nous avions entendu parler,
disons, d'un nommé John Smith, demeu-
rant dans un certain canton. Malgré les
recherches les plus actives, nos limiers ne
réussirent pas à découvrir un individu
répondant à ce signalement et qui avait
résidé là pendant le temps prescrit par la
loi.

Nous produisimes devant le tribunal la
meilleure preuve qu'il nous avait été pos-
sible de recueillir, à savoir que nos agents
secrets avaient fouillé cette région d'une
extrémité à l'autre et n'avaient pu trouver
trace d'un tel individu. On nous refusa
d'admettre le témoignage des greffiers
municipaux et des personnes les plus res-
pectables, qui avaient demeuré là pendant
des années, déclarant qu'un tel indi-
vidu n'avait pu résider dans la localitésans
qu'ils en eussent eu connaissance.

Nous portâmes ces faits à la connais-
sance de l'officier reviseur, et il nous
déclara nettement que tout cela était fort
bien, mais sauf le cas où nous pourrions
prouver que nous avions personnellement
transmis l'avis aux intéressés, les noms
resteraient sur la liste, et ils y sont restés.
Il savait qu'en posant une telle règleý il
exigeait l'accomplissement d'une condition
impossible.

C'est là l'un des moyens dont l'officier
reviseur se servit contre nous, et la consé-
quence en fut que, dans la nuit qui précéda
l'élection, un convoi de chemin de fer
arriva à la ville de Brandon, tout rempli

de vauriens et de mauvais garnements
amenés de Winnipeg, ayant pour spécialité
de voter sous de noms d'emprunt en se
donnant comme les électeurs inscrits, et le
lendemain ces individus-là, que personne
d'entre nous ne connaissait, prêtèrent sans
rougir le serment exigé, votèrent en se
servant de tous ces noms fictifs et s'en
allèrent on ne sait où.

Voilà comment les libéraux ont com-
mencé le bal en recourant à des gens qui
font métier de personnifier des électeurs.

De crainte que vous croyiez que je ne
puisse parler seulement que de ce qui est
arrivé à Brandon, et que de tels faits ne.
pourraient pas se produire dans d'autres
parties de la province, j'ai ici ladéclaration
du De McFadden, l'un de-s membres de la
Législature locale, établissant que la même
affaire lui est arrivée dans Emerson, la cir-
conscription qu'il représente.

C'était dur, n'est-ce pas? Voilà comment
cette partie de la liste est frauduleusement
confectionnée.

Mais l'une des principales ruses aux-
quelles on a recours à propos de notre liste
électorale est celle qui se rapporte au vote
islandais. Je ne puis dire comment cela
se fait, mais ces gens-là, lorsqu'ils demeu-
raient dans leur propre pays, avant de ve-
nir ici, étaient tous ce qu'on appelle
des libéraux, ou quelque chose qui a pour
eux la même signification, et lorsqu'ils s'en
viennent ici, leurs chefs, qui depuis plu-
sieurs années ont été au service du Gouver-
nement Greenway, n'éprouvent aucune
difficulté à persuader aux nouveaux arri-
vants que c'est ainsi qu'ils doivent voter
au Manitoba.

Lorsque nous parcourons, la liste des
électeurs de la ville de Brandon, nous dis-
tinguons très bien, cela va de soi, les diffé-
rents noms islandais qui y sont inscrits,
mais il arrive parfois que nous y découvrons
une fournée de ces électeurs sur le compte
desquels nous ne connaissons absolument
rien.

Dans une certaine circonstance nous
trouvâmes sur notre liste plus d'une ving-
taine de noms d'islandais dont personne
d'entre nous n'avait jamais entendu parler
auparavant, et nous en appelâmes contre
l'inscription de ces noms et-demandâmesà
l'énumérateur comment il se faisait qu'il
les eût inscrit sur la liste. Il irépoudit
triompbalement qu'il avait agit dans ce
cas-là comme il l'avhit fait à l'égard. des
conservateurs, en s'appuyant sur une de-
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mande d'inscription écrite et sur une
déclaration statutaire. Nous lui demandâ-
mes de produire ces pièces, et bien qu'il
manifesta beaucoup de répugnance à le
faire, il dût s'exécuter. Il se trouva que
chacune de ces déclarations avaient été faite
devant M. T. T. Macfarlane,un libéral prêt
à tout faire, de la ville de Brandon, qui
avait été nommé juge de paix dans ce but.
Interrogé sous serment, cet individu admit
qu'il s'était rendu, accompagné d'un em-
ployé islandais du Gouvernement Greenway
à la bâtisse des immigrants, où venait juste-
ment d'arriver un train d'Islandais, qu'il
avait mis dans sa poche un certain nombre
de ces demandes et de ces déclarations
statutaires prêtes à être utilisées. Il admit
qu'il n'avait jamais vu auparavant aucun
de ces individus, qu'il ne leur posa aucune
question, qu'il ne leur avait jamais la les
déclarations avant c u'ils les eussent signées
devan!. lui, qu'il ignorait si un seul d'entre
eux savait un mot d'anglais, et cependant
tous ces gens furent inscrits sur cette liste,
et lorsque nous cherchâmes àlesfaire retran-
cher, l'officier revie-eur fit la même objection,
qu'à moins que nous fussions en état de faire
venir personnellement ces gens devant lui
ou de donner la preuve qu'ils avaient été
directement notifiés au moyen d'un avis
leurenjoignantdecomparaître, il ne permet-
trait pas que leurs noms fussent biffés; or,
comme dans l'intervalle, ces personnes
avaient toutes aceptées des places et
s'étaient distribuées dans tout le pavs
comme serviteurs, il nous fut impossible de
les trouver afin de leur transmettre ces
assignations. La conséquence eu fuIt. que
malgré les intérêts considérables que j'ai
dans cette région, mon suffrage fut annulé
par celui de l'un de ces nouveaux venus
qui arrivait précisément dans le pays et
qui ne connaissait rien de notre langue.

L'honorable M. PERLEY: Et pas même
sujet anglais.

L'honorable M. KI ROHIHOFFER: Non,
pas même, naturellement, sujet anglais.

Du temps de l'Administration Norquay,
les officiers reviseurs étaient les juges de
la cour de comté; sous le Gouvernement
Greenway, ces fonctionnaires sont les
partisans les plus ardents et les moins
scrupuleux qui se trouvent dans leur parti.
Voilà la qualité requise. Un individu ne
sera pas nommé à moins qu'il ne possède
ces qualités.

Ce sont presque tous de jeunes avocats,
des hommes habiles et intelligents habitués
à lutter tous les jours devant le tribunal, à
dénaturer à forcer le sens de tout' ce qui se
présente de manière à rendre leur cause la
meilleure possible. Ils ont agi comme
officiers-rapporteurs au bureau de votation,
comme représentants des candidats lors des
opérations du relevé des bulletins; ce sont
des gens entièrement dominés par l'esprit
de parti, ce sont des partisans des plus
outrés, et comme voua le pensez bien, ils.
font tout ce qu'ils peuvent pour leurs amis
-je ne les en blâme pas-et pour faire
une liste qui soit aussi favorable que
possible afin de maintenir leur parti au
pouvoir.

Ce que je dis c'est qu'ils ne se soucient
pas de la responsabilité qui pýse sur eux,
qu'ils n'ont d'autre préoccupation que celle
de dresser cette liste de la manière qu'on
leur a demandé de la faire, et je soutiens
que c'est une honte de nommer un par-
tisan, peu m'importe qui il est, ou quel
Gouvernement l'appelle à remplir des
fonctions qui, de fait, sont d'une nature
judiciaire. Je dis qu'on ne devrait pas
permettre à aucun Gouvernement de le
faire.

Il peut se faire qu'un changement ait
lieu, que le parti qui a mes préférences
jouisse plus tard des mêmés privilèges et
avec ce qui s'est passé sous ses yeux, il
pourrait être tenté d'en faire autant. Je
dis que ce serait une honte de permettre
à aucun parti d'être en position d'en agir
de la sorte, de faire servir ce qui est réelle-
ment une for.ctiôn judiciaire aux fins de
l'esprit de parti le plus abject. Je ne dis
pas que tous.les officiers reviseurs qui ont
été nommés dans cette province ont tou-
jours agi d'une manière injuste. Nous en
avons en notamment un exemple dans la
ville de Brandon, lorsque les fonctions d'offi-
ciers reviseurs étaient remplies par M. G.
Henderson, avocat libéral très éminent de
l'endroit, et qui occupe aujourd'hui la posi-.
tion d'enrégistreur du district. ,lender-
son se conduisit d'une manière juste, impar-
tiale et conforme aux prescriptions de ses
devoirs judiciaires. Il confectionna une
liste que les, personnes les plus préjugées.
ne pouvaient pas s'empêcher de considérer
comme étant exacte. Qmu'arri va-t-il?

M. Henderson n'a jamais été employé
depuis. Son crime fut aggravé par le fait
que le candidat conservateur fut élu -lors
de l'élection où on se servit de la liste qu'il
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avait préparée. Un crime comme celui-là
ne pouvait recevoir qu'un seul châtiment,
et M. Henderson fut mis de côté; jamais
depuis il n'a été employé de nouveau.

Je maintiens que ces officiers reviscurs
devraient toujours appartenir à notre
magistrature, peu m'importe le Gouverne-
ment qui les a choisi. J'aimerais autant
voir nos listes du Manitoba revisées par le
juge Prendergast dont le nom a été men-
tionné ici très fréquemment comme étant
l'un de ceux que le -parti libéral a nommé,
que par n'importe quel juge dont les
antécédents ont été entièrement conserva-
teurs, et pourquoi? Parce que nous pou-
vons avec vérité et orgueil dire que notre
magistrature est au-dessus de tout soupçon,
que ceux qui en font partie se rendent
compte de la responsabilité qu'imposent
les hautes fonctions qu'ils ont été appelés à
remplir, qu'ils se laissent guider par la lon-
gue chaîne du traditions qu'ils n'osent pas
déshonorer ou souiller ; do plus, parce
qu'ils sont nommés à vie et qu'ils peuvent
se montrer justes, honnêtes et honorables.
étre impartiaux et s'inspirer d'un esprit
juridique sans encourir le châtiment de la
destitution. Je soutiens que c'est l'un des
motifset l'un des plus puissants,quidevraient
nous engager à prendre des mesures pour
que la position d'officier roviseur soit don-
née à un juge de Cour de comté. Tant que
le présent système existera, vous éprou-
verez les mêmes difficultés et les mêmes
ennuis à dresser une liste impartiale.

Voilà l'espèce de liste préparée de cette
manière frauduleuse que l'on -,ous demande
de transformer en listes fédérales, qui
devra servir à l'élection des membres du
Parlement fédéral.

Je dis qu'aucun dos juges qui pourrait
être nommé officier reviseur dans cette
province ne voudrait -avoir recours, ni
tolérer, ni participer, ni chercher à com-
mettre, ni permettre aucune des pratiques
entachées de fraudes comme celles qui
ont été admises par ces fonctionnaires,
et j'ajoute donc que si, après cet avertisse-
ment, après ce que je vous dis, sur la
manière dont ces li.stes sont confection-
nées, cette Chambre vote ce projet de loi
sans la modification proposée, elle verra
que la provinc2e du Manitoba nommera une
liste complète de. députés libéraux choitis
par les-officiers reviseurs. Voilà la situa-
tion.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quels sont ceux qui i-emplissent les fonc-
tions d'officiers reviseurs en vertu de l'an-
cienne loi fédérale ?

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Ce
sont presque tous des jeunes avocats libé-
raux de la ville de Winnipeg.

L'honorable M. BOULTON: Mais sous
l'empire de l'ancienne loi fédérale du cens
électoral ?

L'honorable M. KIRCH HOFFER: Les
juges de la cour de comté.

L'honorable M. MILLS: Non, pas dans
tous les cas.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: Je
crois qu'il en est ainsi dans tous les cas au
Manitoba.

L'honorable M. MILLS: On peut choisir
un avocat de six années de pratique.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Partout dans Ontario où l'on pouvait s'as-
surer les services d'un juge, celui-ci a été
nommé.

L'honorable M. MILLS: A London, il
y avait deux juges, mais James Fraser fut
nommé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le juge de la Cour de comté fut nommé
pour une autre circonscription; il n'y avait
pas assez de juges de la cour de comté.

L'honorable M. MILLS: Si mon hono-
rable ami adopte cette règle, il n'y aura
pas assez de juges de la Cour de comté dans
la Nouvelle-Ecosse.

L'hon-orable M. KIRCHHOFFER: Je
voudrais dire un mot à la Chambre de la
circonscription de Brandon sud, celle que
je repr&entais dans la législature provin-
ciale. Dans ce cas là, la liste électorale fut
publiée et affichée un certain jour, et la
Cour de revision siégea le lendemain. Per-
sonne d'entre nous n'en savait le premier
mot. L'officier reviseur et le recenseur se
réunrent dans une maison d'école rurale;
ils étaient les seules personnes présentes.
Ils ouvriront l'audience. Comme vous pou-
vez facilement vous l'imaginez, il n'y avait
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pas de réclamations soumises au tribunal; point de vue de parti. Parlant des diffé-
ils fermèrent la liste et déclarèrent qu'elle renteg provinces, de la Nouvelle-Ecosse et
était parfaite; qu'il n'y avait pas de récla- du Nouveau-Brunswick, il ajotait:-
mation.

Lorsque plus tard nous eûmes l'occasion Pour ce qui concerne le Manitoba, on m'a dit
d'examiner cette liste électorale, n c recemment-je ne pis l'affirmer positivement uais je

crois si ncèrement que tel est le cas-que le Gouverne-
tatâmes que les noms de plus de deux cents ment de cette province a consenti à modifier la loi
conservateurs avaient été laissés de côté, électorale de manière à permettre l'appel devant un
dont plusieurs deme',raient dans le voisi tribunal.
nage immédiat du recenseur, qui les con- V quel soin il apporte afin de ne pas
naissait bien, qu'il rencontrait tous les jours, être responsable de l'exactitude de la décla-
des gens qui résidaient là depuis douze ou ration qu'il fait. Il a -été informé récem-
quinze ans. C'était une affaire montée ment", et il ne "peut pas l'affirmer positi-
entre le recenseur et l'officier reviseur. tivement", mais il croit qu il est probable

Dans la ville de Brandon, lorsque l'une que plus tard, le Gouvernement Greenway
de nos listes était préparée nous avons pourra faire une modification permettant
chaque jour contrô¼l avec le recenseur, les d'en appeler au juze de la Cour de comté
noms qui y étaient inscrits et le dernier des décisions des officiers revisenîs. Lors-
jour à onze heures du soir,j'étais moi-même
présent lorsque le tableau fut vérifié ration prudente. il savait tout aussi bien
depuis le commencement jusqu'à la fin q
avec ce fonctionnaire. la sorte. Si M. Greenway lui avait même

Après cela nous pensions assurément dit qu'il allaitle faire,il ne l'aurait pas plus
avoir tait tout ce qui dépendait de nous pour cru que moi, parce que nous connaissons
nous protéger contre tout danger quant à
ce qui concernait cette liste. Lorsqu'elle tor très bi en ne lue
fut publiée nons comptâmes quedeux cents il faut faire de sa parole, que nous savons
noms de ceux-là même qui étaient yenus
nous trouver ce soir-là, n'y apparaissaient
pas, et lorsque nous cherchâmes à les faire L'honorable M. LANDRY: Très bien
réinscrire par la Cour de revision, il nous
fut, dans presque tous les cas, impossible
de réussird.

Voilà un exemple de la manière dont la L'honorable M. aIRCNIIOFFER: Mais,
loi du cens électoral que le Gouverdement voyez jusqu'à quel point il s'est montré
veut nous faire adopter, a fonctionné au habilo et insinuant en laissant pressentir ce
Manitoba. qui allait être fait par le Gouvernement

Sentant la, position intenable qu'il occu- èeenway. Je vous affirme, honovable
pait à cet égard, M. Greenway a é obligé Messien 's, que ce n'est ni plus ni moins
de faire semblant de céder aux réclama- qu'une feinte colossale. On n'a pas l'in-
tiens et aux clameurs populaires, car je tention de faire quoi que ce soit dans ce
puis vous assurer, honorables Messieurs, sens, et je ne veux pas, honorables Mes-
que l'on demande avec instance dans toute sieurs, que vous soyez trompés oa aveu-
la province une liste électoraleimpartiale. glés par une telle déclaration, parce qu'on
Assurément ce n'est ms là une chose que ne désire pas du tout y dnner suite; et il
nous devrions avoir à réclamer; solliciter et est du devoiýr de cette Chambre de ne rien
recher'cher, et quidevrait nous être refusée risquer, mais de protéger nos droits et de
dans un- pays comme celui-ci. Mais M. 'voir à ce que rus donniopsst justice et
Greenwaya étéfi'céde faire, connaptre sous franc'jeu'à tout le monde.
forme de vagues suggestir, ce qui proba-ý Aucune raison valable n'est apportée
blement v'êtrefait afinde r'éformer cet état ýcont'e l'adoption de cet amenocr ement. Tout
dechoses. Je vais lire, ce qti- d!it à cej sujet 'ce. que, ses avra'rsdisent c'est qu'il
l'honorable Ministrede l'intérieur, l'aneit n peut porter atteinte a* prindpe -gtàéîat
procureirr grénéral' de' lr province, celui-là aen vertu duquel on veut seservirdes listes
même d'ontiles machinations nous outtenue, 'électo;rales pr-ovtncialeýs. Supposons que
pendant tant d'années sous le talon"d'e fer ce sorti quest-c e que cela fait ? Vaut-
du despotis , et qui Fe r'eud darfaitement il mieux aavioler un principe abStrait ous
com'pte'de ce' qu'elles'valnt pour lui à in consacrer un système défectueux qui priva
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des milliers d'électeurs de ce pays de leur
suffrage? La même pensée fut exprimée
par Sbylock, lorsqu'il demanda sa livre de
chair, et quelle fut la réponse que Sheaks-
peare met sur les lèvres de Bassfanio:-

Faites un grand acte de justice, commettez une
faute légère et mettez un frein au monstre cruel qui
domine sa volonté.

(Do a great riglt, do a little wrong, and curb this
cruel monster of his will.)

C'est tout ce que je demande.

L'honorable M. POWER: Si l'un des
honorables membres de ce côté-ci de la
Chambre se permettait de parler avec la
vivacité que l'honorable sénateur de
Brandon a manifesté, il s'exposerait pro-
bablement, je suppose, à ce qu'on lui
reproche d'être en proie à une colère pâle.

L'honorable M. KIRCHHOFFER: A une
colère rouge...

ment du jour se propose de la faire suivre
d'une loi décrétant un remaniement des
circonscriptions électorales qui ne sera
pas manifestement injuste pour le parti
conservateur."

L'honorable M. MILLER: Mon hono-
rable ami désire-t-il fiire comprendre qu'à
son avis la Chambre des Lords n'avait pas
le droit d'y apporter la moindre modi-
fication ?

L'honorable M. POWER: Non.

L'honorable M. MILLER: Nous avons
dès le début même, fait subir des change-
ments à ce projet de loi.

L'honorable M. POWER: Cela ne veut
pas dire que nous avions raison. Ma pré-
tention est que la Chambre des Lords ne
descend pas dans les détails d'une loi sur
le cens électoral et ne lui apporte pas de
modiFfication ; et e m sme du cas nci

L'honorable M. POWER : Je ne dis par l'honorable sénateur.
pas cela de l'honorable sénateur. Evidem. Lorsque le chef conservateur dans la
ment, l'expérience acquise par mon hono- Chambre des Lords, qui était aussi le chef
rable ami dans les choses de la politique du parti conservateur, lorsque le marquis
provinciale réagit sur le ton de son dis- de Salisbury fut convaincu, d'après les dé.
cours, et je crois que nous ferions mieux clarations faites par le chef du Cabinet
d'étudier la question à un point de vue libéral, qu'une loi juste réglant le remanie-
p lus impersonnel que celui adopté par ment des circonscriptions électorales serait
'honorable sénateur déposée, la législation relative à la repré-

En premier lieu, tout en reconnaissant sentation populaire fut votée, et pas un
que l'attitude prise il y a deux ou trois seul amendement n'y fut apporté par la.
jours par l'honorable sénateur de Richmond Cham bre des Lords.
est justifiable, que cette Chambre n'est pas
tenue de voter la loi du cens électoral si L'honorable M. BOULTON: Au Parle-
elle ne lui convient pas, bien qu'il s'agisse men anglais on se sert du cens pour favo-
d'un sujet qui n'intéresse pas directement riser les intérêts de parti ,...
le Sénat, je ne puis tomber d'accord avec
l'honorable sénateur lorsqu'il est venu
aujourd'hui déclarer que cette Chambre L'honorable M. MILLS: Pas autant
pouvait parfaitement et convenablement qu'ici.
prendre sur elle d'entrer dans les détails
d'une législation sur le cens électoral, les L'honorable M. POWER: Or, hono-
examiner, ajouter aux uns et retrancher rables Messieurs, c'est là une considération
aux autres. Je crois que l'exemple du Par- importante. Je crois qu'il est générale-
lement impérial que l'honorable sénateur ment admis que les lois de finances et
nous a cité vient à cet égard à l'appui de celles concernant les élections sont des
l'opinion que j'exprime maintenant. De mesures que cette Chambre a le droit de
fait la Chambre des Lords n'apporta au- rejeter; elle a, sans doute aussi, le droit
cune modification au projet de loi sur le absolu de modifier un projet de loi se rap-
cens électoral qui lui fut soumis en 1884, portant au cens électoral, s'il s'y trouve
mais elle déclara, comme elle en avait une disposition manifestement injuste,
indubitablement le droit: "Nous n'exami- mais d'après la pratique et l'étiquette par-
nerons pas cette mesure tant que nous ne lementaires, pour ainsi dire, la Chambre
serons pas convaincu que le Gouverne- haute ne doit passloccuper desdétgils.......
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L'honorable M. MoMILLAN: N'appelez-
vous pas cela une injustice manifeste ?

L'honorable M. POWER: Je m'efforce-
rai d'étudier ce point plus tard. Le motif
allégué dans l'autre Chambre par le Pre-
mier Ministre est parfiitement juste et
raisonnable. Il a fondé son objection à
l'amendement que l'honorable sénateur a
proposé, et qui fut soumis à l'autre Cham-
bre, sur la raison qu'il portait atteinte au
principe du projet de loi. Le système du
projet est que les conditions de cens décré-
tées par les provinces devraient à l'avenir
servir pour les fins des élections fédérales,
et si vous dites, quant à certaines provin-
ces: nous n'accepterons pas les listes pro-
vinciales, mais nous allons leur faire subir
certaines modifications, y introduire des
dispositions de notre cru, vous portez
atteinte au principe de cette législation.

C'est là une objection juste, raisonnable
et soutenable à l'encontre de l'amendement.
Vous semblez oublier pour le moment,
honorables Messieurs, que ce n'est pas la
première fois que nous avons eu recours
aux listes provinciales pour les élections
parlementaires du Canada. Depuis 1867
jusqu'à 1885, nous nous sommes servis des
listes provinciales, et je n'ai entendu faire
aucune plainte sérieuse contre la ma-
nière dont les agents locaux remplissaient
leur devoirs quant à ce qui concerne la
préparation des tableaux des électeurs. La
seule réclamation d'une nature grave qui
ait été formulée quant à la province de la
Nouvelle-Ecosse, c'est que certains fonc-
tionnaires fédéraux se trouvaient privés de
leur droit de voter par la loi provinciale,
et que cette mesure était injuste.

Je n'examinerai pas maintenant les mo-
tifs allégués pour priver ces personnes de
leur suffrage. Je l'ai fait dans une autre
circonstance, mais je n'y reviendrai pas
aujourd'hui. ' Tout ce que j'en dis est ceci:
Considérée aun point de vue du Gouverne-
ment provincial du jour, la décision prise
par la législature locale se trouvait justifiée
dans une grande mesure ; et quant au cas
mentionné par l'honorable sénateur de
Richmond'(M. Miller) celui dans lequel son
collègue du Cap.Breton était intéressé, on
doit se rappeler que dans les élections
générales de 1872, les conservateurs eurent
la majorité des membres venant de la Nou-
velle-Ecosse. Quant à ce qui regarde 'la
province en généralje n'ai jamais entendu

aucune plainte sérieuse contre la conduite
des reviseurs ou des shérifs.

Je désire dire un mot ou deux à propos
du Nouveau-Brunswick. Il y a parmi. vous,
honorables Messieurs, des membres qui
peuvent mieux que moi parler en connais-
sauce de cause de ce qui se passe au Nou-
veau Brunswick. Néanmoins je me trouve
à avoir en main la loi la plus récente pas.
sée par le Nouveau Brunswick au sujet
des élections, et je crois que vous devez,
honorables' Messieurs, ne pas négliger le
point suivant quant à ce qui concerne cette
province.

Le Nouveau Brunswick est, je suppose,
la seule province du Canada où il n'y ait
pas de parti quant à la politique provin-
ciale. Le Gouvernement de cette province
est composé de libéraux et de conserva-
teurs, et on n'a pas raison de supposer que
les listeo provinciales du Nouvau Bruns-
wick seraient confectionnées de manière à
ne pas rendre justice aux deux partis etje
constate que le chapitre 38 de la loi votée
l'année dernière au Nouveau Brunswick
contient la disposition suivante: -

Si en aucun temps après que les listes des électeurs
ont été déposées entre les mains du secrétaire du
comté, tel que décrété par l'article 36 de la dite loi, le
shérif est convaincu que par suite d'une erreur dans
la transcription ou de toute autre méprise ou négli-
qence, des noms ont éte omis dans un tableau des
electeurs, il sera du devoir du shérif de s'adresser au
juge de la Cour de comté pour obtenir une ordonnance
l'autorisant à ajouter ces noms sur ces tableaux, sur
quoi le juge devra, après avis donné aux évaluateurs
et aux reviseurs de la cité, ville ou paroisse, dont le
tableau des électeurs devrait être, dans l'opinion du
shérif, modifié par l'inscription de ces noms, si le juge
est convaincu que les noms oui lui sont indiqués par
le shérif, ou quelques-uns d'entre eux, devraient être
ajoutés à cette liste, pour la raison qu'ils ont été omis
tout simplement par erreur dans la transcription ou
toute autre méprise ou négligence, ordonner que tels
noms ou quelques-uns d'entre eux, soient ajoutés à la
liste, et le shérif devra alors inscrire sur cette liste les
noms que le juge lui ordonnera ainsi d'ajouter, sur
quoi la liste ou les listes avec les noms ainsi ajoutés
seront considérées, à toute fin que de droit comme
bonnes et valides tout comme si ces noms avaient été
inscrits sur cette liste ou ces listes par les reviseurs.

2. Les dispositions de l'article précédent s'applique-
ront aux listes des électeurs dressées et déposees entre
les mains du secrétaire du comté avant l'adoption de
cette loi, aussi bien quà celles qui pourront être ainsi
dressées et déposées à l'avenir.

Or, honorables Messieurs, en tenant
compte du fait qu'au Nouveau Brunswick
les divisions de parti ne se font pas sentir
dans le. mouvement de la politique provin-
ciale,' cette disposition sdffit pour garantir
que les listes de cette province seront jus-
tes et' impartiales.
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Quant au Mainitoba, tout ce que je puis
dire, honorables Messieurs, c'est qu'il me
semble que dans l'ouest, les gens font des
choses que peut-être nous ne voudrions pas
faire dans cette partie orientale de la Con-
fédération où la population a plus de sang-
froid et moins de vivacité.

L'honorable sénateur de Brandon (M.
Kirchhoffer) nous a fait un exposé de ce qui
s'est passé d'un côté, exposé sans doute exact
mais tout probablement amplifié sous l'ins-
piration des convictions politiques vigou-
reuses de l'honorable sénateur et par le
ressentiment dû à son contact avec le
mouvement des esprits dans cette localité,
et sous l'influence duquel il parlait évidem-
ment. Il se trouve précisément que les
journaux des derniersjours nous ont apporté
quelques indications de ce qui a été fait
par l'autre parti au Manitoba. Nous avons
eu le témoignage de M. Howells, C.R.,sur ce
qui a été fait par les conservateurs au cours
des opérations d'une élection non pas
provinciale, mais fédérale. Je crois que
les libéraux de cette Chambre n'ont pas
lieu de craindre un rapprochement de leurs
actes avec l'état de choses décrit par M.
Howells, et que cette comparaison ne tour-
nera pas à leur désavantage.

L'honorable M. BERNIER : Deux man-
vauses actions n'en font pas une bonne.

L'honorable M. POWER: Je ne dis pas
cela; je citais tout simplement ce cas pour
faire voir que dans l'ouest les gens sont
plus ardents et font des choses que nous,
qui sommes plus calmes, ne voudrions pas
faire.

L'honorable M. LOUGIHEED: On n'a
pas pu même avec, $12,000 de fiais, obtenir
une condamnation.

L'honorable M. POWER: Je suppose
que cela provient du fait qu'il y avait
quelques-uns de ces conservateurs de l'ouest
dans le jury.

L'honorable sénateur de Brandon a parlé
des officiers reviseurs. Lorsqu'il parlait je
pensais que quelques-unes de ces observa-
tions se seraient appliquées à certains
officiers reviseurs nommés par l'ancienne
Administration.

Js sais que dans la province de la Nou-
vele Ecosse, certains juges de la Cour de
comté n'ont pas été nommés officiers revi-
seurs, et pourtant c'étaient des hommes

parfaitement honnêtes,justes et honorables;
il n'existait aucune raison valable pour ne
pas les choisir, sauf celle que le Gouverne.
ment désirait avoir de ses amis pour revi-
ser les listes. Je n'en dirai pas davantage
à propos du Manitoba. D'autres honorables
Messieurs en connaissent plus long que
moi sur ce qui se passe dans cette province.

L'honorable sénateur de Richmond nous
a dit, et certes il avait parfaitement
raison, que nous devions agir sans tenir
aucun compte des menaces. Je crois que
cette Chambre a par le passé agi générale-
ment d'une manière indépendante, etje ne
sache pas que le Gouvernement ou aucun
des ministres, parlant au nom de ses collè-
gues, aient adressé aucune menace au
Sénat. Celles qui sont publiées dans cer-
tains journaux ne devraient pas du tout
préoccuper cette Chambre. Suivant moi
e Sénat se rabaisse en le faisant.
1

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est ce qu'a fait un Ministre sur le parquet
de la Chambre des Communes.

L'honorable M.POWER: J'apporte une
assez grande circonscription dans les énon.
cés que je fais devant la Chambre. D'ordi-
naire, je crois que mes honorables collègues
devraient être snrleursgardes lorsqu'ils font
des avancés, etje dois dire que certains hono-
rables sénateurs ne sont guère prudents.
Or, je me suis efforcé de l'être. J'ai dit que
le Gouvernement comme Gouvernement
n'avait formulé aucune menace, et qu'au-
cun Ministre, parlant au ùom de ses
côllègues ou du Cabinet, ne l'avait fait. Je
crois que dans une circonstance l'un
des membres du Gouvernement, un peu
échauffé peut-être, comme l'honorable séna-
teur de Brandon l'était cette après-midi, et
parlant en dehors du Parlement, a dit quel-
que chose qui pourraitêtre considéré comme
une menace à l'adresse de cette Chanibre;
mais nous ne croyons pas que ce soit là un
acte dont le Gouvernement soit responsable
ou dont cette Chambre devrait se pré.
occuper.

L'honorable sénateur de Richmond a
dit que nous devrions examiner ce projet
de loi indépendamment de toutes menaces.
J'en dis autant. Je soutiens que nous
devrions examiner cette mesure d'une
manière aussi juste et aussi raisonnable que
nous pouvons le faire, et l'envisager à un
point de vue pratique.
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Quant à ce quiconcerne les listes provin-

ciales, l'honorable sénateur de Richmond
a relevé un cas déjà bien ancien, arrivé en
1872. L'état des choses s'est amélioré
depuis lors dans la Nouvelle-Ecesse ; et
comme je l'ai dit, jusqu'en 18s5, lors-
que la loi électorale fédérale fut passée
il n'y avait presque pas eu, en réalité, de
réclamations publiques contre la manière
dont les listes étaient confectionnées dans
cette province.

L'honorable sénateur a lu une lettre d'un
ancien shérif du comté de Victoria. Je
dois dire que le comté de Victoria s'est, à
tout le moins par le passé, conduitquelque-
foisd'une manière presque semblable à celle
d'une circonscription de l'ouest, et plus
d'actes d'une nature extraordinaire ont été
commis par les deux partis-asurément
par le parti conservateur-dans ce comté-
là que dans n'importe quel autre district
électoral de la province.

L'honorable sénateur de Richmond désire
que cette Chambre adopte son amendement
parco que les libé"aux, dans la Nouvelle-
Ecosse, se montrent plus actifs que les
conservateurs dans le mouvement des
affaires municipales. Or, honorables Mes-
sieurs, mes dires valent tout autant à peu
près que ceux de l'honorable sénateur de
Richmond, et le sentiment qui domine
parmi les libéraux de la Nouvelle-Ecosse
est que les conservateurs sont beaucoup
plus actifs qu'eux dans les élections mu-
nicipales.

L'honorable M. PRIiROSE: Tel n'est
pas le cas dans le comté de Pictou. -

L'honorable M. POWER: C'est l'im-
pression de l'honorable sénateur; vous
savez tous, honorables messieurs, qu'avant
une élection, les membres d'un parti croient
que leurs adversaires font beaucoup plus
qu'eux et travaillent avec beaucoup plus
d'énergie que ne le font les adhérents de
leur propre parti.

Maintenant, que décrète la loi de la
Nouvelle Ecosse? Il serait peut-être bon
de faire tout d'abord cette constatation
avant de nous mettre en devoir de la con-
damner d'une manière aussi générale. En
premier lieu, je prendrai la question
des shérifs de la Nouvelle-Ecosse. Au
Nouveau-Brunswick les shérifs sont nom-
més de la manière indiquée par l'honorable
sénateur de Richmond; c'était ainsi que

les shérifs étaient autrefois nommés dans
L Nouvelle-Ecosse.

Nous voyons, par les derniers statuts
revisés de la Nouvelle-Ecosse, comment les
shérifs y sont choisis. L'article premier
du chapitre 15 des statuts revisés décrète:-

Le Gouverneur en'conseil devra, de temps à autre,
suivant que l'exigeront les circonstances, nommer, par
commission sous le grand sceau de la province, et char-
ger une personne compétente et apable, pour remplir
les fonctions de shérif de chaque comté et devra, de la
même manière, remplir toutes les vacances qui peuvent
se produire, et tous les shérifs ainsi nommes resteront
en fonction durant bonne conduite.

Or, honorables messieurs, il est notoire
que, règle générale, à tout évènement-il
peut yavoir une ou deuxexceptions-mais
d'ordinaire les shérifs de la province de la
Nouvelle-Ecosse qui remplissent ces forc-
tions durant bonne conduite se trouvent
pratiquement à eccuper leur poste de la
même manière que les juge-; occupent le
leur, ce sont des hommes respectables et
honnêtes, étant tout aussi susceptibles,
suivant moi, d'entendre et de décider impar-
.tialement et justement que les juges de
comté les réclamations se rapportant aux
listes électorales.

Que décrète la loi de la Nouvelle-Ecosse?
J'ai dit qu'à venir à l'année 1885, aucune
plainte générale ou dérieuse n'avait été for-
mulée contre la manière dont les listes
étaient dressées dans la Nouvelle-Ecosse
par les évaluateurs et les reviseurs.

En 1885, la loi du cens électoral fédéral
fut votée; en 1889 la législation provin-
ciale fut modifiée et on décréta l'appel
devant le shérif des décisions rendues par
les reviseurs. Or, si la Chambre veut
bien me le permettre, je ferai passer sous
ses yeux une petite partie de la loi concer-
nant cet appel au shérif.

L'article 29 du chapitre premier de la
loi de 1889, qui est la loi concernant les
élections provinciales, décrète :-

Le shérif du comté devra se tenir à son bureau le
21me jour de mars de chaque année dans le but d'en-
tendre les réclamations qui peuvent être formulées
contre les décisions des reviseurs lors de la prépara-
tions des listes; et il peut entendre ces réclamations
en n'importe quel temps jusqu'au et y compris le
31me jour de mars; et s'il est convaincu d'après la
preuve assermentée, qu'il est par le présent autorisé à
recueillir, que le nom d'une personne a été abusive-
ment laissé de côté ou inscrit sur la liste, il devra
ajouter ou retrancher tel nom, pourvu toutefois que
dans le cas d'une demande de radiation, il soit dé-
montré qu'un avis de cinq jours au moins a été donné
à la personne dont l'inscription est contestée, soit ver-
sonnellement ou par la transmission de tel avis à 1 en-
droit où elle à demeurée en dernier lieu.
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Et ici on me permettra de rappeler

que l'honorable sénateur de Brandon sem-
ble croire que les officiers reviseurs au Ma-
nitoba ont agit d'une manière très abusive
en ne retranchant pas les noms sans exiger
qu'avis fut donné à l'individu affecté par
une demande de radiation.

Pour les fins de cette élection, le greffier de la mu-
nicipalité devra transmettre la liste des électeurs au
shérif, qui, après avoir statué sur les appels, devra la
renvoyer au greffier. Le shérif aura le pouvoir d'as-
signer des temoins, lesquels devront se rendre au
temps et à l'endroit ci-dessus mentionnés pour donner
leur déposition lors de l'instruction de tels appels,
d'administrer le serment, d'interroger les parties et ces
témoins sous serment. Et toute personne qui sera assi-
gnée et qui négligera sans cause valable, dont la preuve
devra être faite devant le shérif, de se conformer à l'as-
signation, ou qui, étant présente, refusera de prêter
serment ou donner sa déposition, devra, sur condam-
nation sommaire, devant un juge de paix être passible
d'une amende de vingt piastres ; et tous les témoins
présents auront le droit de recevoir les mêmes hono-
raires et les mêmes frais de voyage accordés aux
témoins qui comparaissent devant les juges de paix
dans les causes civiles, lesquels seront acquittés par la
personne dont la demande pourra provoquer l'assi-
gnation de ces témoins.

Et afin de rappeler au shérif, qui, comme
je l'ai dit, est nommé durant bonne con-
duite, et qui prête le serment exigé lors
de sa nomination, l'importance qu'il y a
pour lui de remplir son devoir, l'article 30
décrète ce qui suit :-

Avant de commencer l'exécution de ces devoirs se
rapportant à l'instruction de ces appels, le shérif
devra faire serinent qu'il les accomplira d'une ma-
nière impartiale, dans la forme qui suit, et ce ser-
aient pourra être prêté devant un juge de paix ou
devant le préfet ou le greffier de la municipalité.

Je.......... shérif du comté de..............jure
solennellement que je remplirai, sans faveur ou par-
tialité, les devoirs qui me sont assignés en instruisant
les appels des décisions des reviseurs des listes élec-
torales, que je n'inscrirai aucun nom sur la liste des
électeurs pour la dite circonscription et ne retran-
cherai aucun nom de la dite liste, si ce n'est confor-
mément aux dispositions de la loi en vertu de
laquelle j'ai été nommé.

Puis, l'article 31 décrète

Si le shérif néglige d'accomplir le devoir qui lui est
imposé par l'article précédent, ou s'il inscrit volon-
tairement sur la liste le nom d'une personne qui n'a
pas les qualités requises ou s'il retranche volontai-
rement de la liste le nom d'une personne possédant
les qualités du cens électoral, il sera passi be d'une
amende de deux cents piastres pour chaque cas, la-
quelle sera recouvrable au moyen d'une poursuite
instituée par n'importe quelle personne qui désirera
le faire, devant la Cour·suprême ou la Cour de comté.

Puis l'article 32 déclare

Le shérif devra rédiger un procès-verbal des procé-
dures faites lors de l'instructionde ces appels, et il devra
immédiatementaprès avoircomplété les listes,adresser
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un rapport sur ce qu'il a fait, au secrétaire provincial,
indiquant le nombre des appelsformuléspourinscrip-
tions ou radiations, le nombre de noms ajoutés ou
retranchés avec les observations qui peuvent être
nécessaires pour lui faire connaître la nature de ses
décisions, et le Gouverneur en conseil devra, après
réception de ces rapports, fixer l'indemnité à être
accordée aux shérifs pour leurs services en instruisant
et en statuant sur ces appels.

L'article suivant contient une disposi-
tion relative aux électeurs non domiciliés,
puis il y en a une autre concernant les
comtés divisés en deux municipalités.
Puis, finalement la suivante:-

Les listes devront être dressées, signées par le
shérif et déposées entre les mains du greffier de la
municipalite le ou avant le dixième jour d'avril de
chaque année, et seront à l'avenir le tableau des élec-
teurs du comté.

Maintenant, honorables Messieurs, je
n'hésite pas à dire que dans mon humble
opinion, la loi de la Nouvelle-Ecosse, en ce
qui concerne les listes électorales, est dans
l'ensemble plus satisfaisante que celle de
n'importe quelle autre province et offre
dans la pratique un fonctionnement plus
parfait.

Je ne crois pas qu'aucun honorable
sénateur ici présent voudrait prétendre
que, durant ces dernières années, aucune
accusation sérieuse de manquement grave
au devoir ait été formulée contre un shérif.
De fait, je doute beaucoup si, depuis que
la loi a été passée en 1889, cinq appels
aient été interjetés devant les shérifs dans
la province de la Nouvelle-Ecosse. Il
existe très. peu de mécontentement au
sujet des libtes telles que préparées par
les officiers reviseurs, ceux là mêmes qui
faisaient ce travail avant 1889. .

Voilà pour la loi telle qu'elle est. Je ne
crois pas que l'on ait produit une bonne
raison qui justifierait cette Chambre de
s'occuper des listes telles qu'elles existent
dans la province de la Nouvelle-Ecosse. On
me permettra de présenter quelques obser-
vations au sujet de la rédaction de l'amen-
dement soumis par l'honorable sénateur de
Richmond, et je désire signaler le fait que
l'amendement, tel, que proposé au comité,
ne s'applique pas à la province de la Nou-
velle-Ecosse. Il déclare:' " Un ap el des
dites listes

J'appelle tout particulièrement l'atten-
tion 'de l'honorable sénateur sur ce point,
parce que l'amendement parait avoir été
préparé par des messieurs qui ne connais-
sent pas l'existence de la loi de 1889.
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L'honorable M. MILLER: Il est possible
que M. Borden et tir Hibbert Tupper ne
sachent pas cela.

L'honorable M. POWER : Je crois qu'il
est très probable que sir Hibbert Tupper
et M. Borden ne le sachent pas. Ils ne
se sont pas beaucoup préoccupés de ce qui
a été fait par la Législature provinciale:-

.... un appel des dites listes, telles que préparées par
les commis d'enregistrement et les revseurs, devant
les juges respectifs des cours de comté dans chacune
des dites provincesetc....

Il n'est fait aucune mention quelcon-
que du shérif, et à la Nouvelle-Ecosse la
liste n'est pas complète tant que le shérif
n'a pas fait son rapport officiel, de sorte
que dous ne prenons pas du tout la liste
provinciale.

L'honorable M. SCOTT: Portent-elles
toutes la signature du shérif ?

L'honorable M. POWER : Oui ; de sorte
qu'en réalité vous tic prenez pas du tout la
liste officielle, vous vous servez de la liste
dressée par les commis de l'enregistrement.
Nos listes ne sont pas confectionnées par
les commis de l'enregistrement; elles sont
préparées par les reviseurs. Voilà pour ce
point.

Puis, je désire appeler l'attention sur un
autre sujet. Je parle de ceci au point de
vue pratique, et je m'efforce de signaler
les difficultés et les inconvénients qui se
produiront. Il y a appel pour chacun
des motifs suivants:-

.... que les noms des électeurs sont omis, par inadver-
tance ou autrement, des listes électorales, ou qu'ils
sont mal inscrits, ou que des noms de personnes n'ayant
pas le droit de voter ont été inscrits par inadvertance
ou autrement, sur la liste des électeurs, et cet appel
sera porté devant le juge de la cour de comté en tout
temps dans les vingt jours qui suivront la transmission
de la liste des électeurs telle que faite originairement
à l'officier qui, en vertu de la loi de la province, à la
garde de la dite liste......

Cet appel est porté devant le juge de
la cour de comté vingt jours après la con-
fection de la liste. A la Nouvelle-Ecosse,
la liste est terminée le 10 avril: vingt
jours à partir de cette date vous mènent à
la fin d'avril. Un individu a donc jusqu'à
la fin d'avril pour donner avis de son
appel. En vertu de cet amendement, les
personnes qui contestent 19. liste ont jus-
qu'au 30 avril pour donner avis de l'appel.

L'avis est donné en laformede l'annexe,
et doit être affiché dans trois endroits
publics au moins, et publié au moins pen-
dant dix jours antérieurement à la date de
tel appel, dans un journal imprimé dans le
comté. Ainsi donc cela vous mène au 30
avril.

Puis, à la fin de l'amendement, il y a
une disposition décrétant que les listes,
telles que définitivement préparées et
revisées par le juge de la cour de comté
devront être

.... remises, au moins soixante jours avant le jour
fixé pour la présentation des candidats pour cette
élection fédérale à l'officier à qui la loi confie la garde
de ces listes.

Examinons la conséquence pratique de
ce texte. Les listes provinciales sont
maintenant définitivement préparées et
signées par le shérif le dix avril. Après
cela, vous avez vingt jours pendant les-
quels un appel peut être interjeté.

Puis, on ne saurait dire combien de
temps s'écoulera avant que le juge de la
cour de comté puisse s'occuper de l'appel,
car il n'y a, dans la Nouvelle-Ecosse, que
sept magistrats pour dix-huit comtés, et
quelques-uns de ces fonctionnaires ont à
desservir trois grands comtés; il est bien
évident qu'un délai considérable devra se
produire avant que oes appels puissent
être entendus. Je crois qu'allouer un mois
pour les appels devant le juge de la Cour
de comté, c'est mettre un temps très court ;
or, cela vous mènera à la fin de juin
environ.

Puis, vous prenez les soixante jours qui,
aux termes de la dernière partie de la dis-
position, devront s'écouler entre la date où
les listes sont définitivement arrêtées,
et celle des élections, et il vous serait im-
possible de tenir, avant le premier août,
une élection dans la province de la Nou-
velle-Ecosse et d'utiliser les listes de
l'année en cours.

L'honorable M. MILLER: Il n'est oas
nécessaire qu'il y ait un intervalle' de
soixante jours. Les listes ne seront pas
modifiées dans les soixante jours précé-
dant l'élection. L'honorable sénateur est
dans l'erreur.

L'honorable 'M. POWER: L'honorable
sénateur a parfaitement raison. Je signale
ce que sera le fonctionnement pratique de
cet amendement si vous le considérez en
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tenant compte de ce délai de soixante jours.
Les listes doivent être complétées et dépo.
sées au moins soixante jours avant la date
fixée pour la nomination des candidats. On
constate donc que si l'élection doit avoir
lieu avant le premier août, elle doit se faire
non d'après les listes de l'année courante
mais d'après celles de l'année précédente, et
il me semble que cela soulèverait une objec-
tion beaucoup plus sérieuse contre ce mode
de préparer la liste électorale que l'unique
probabilité qu'un ou quelques noms au-
raient pu être laissés de côté ou inscrits sur
les listes telles que confectionnées par les
officiers reviseurs en s'appuyant sur le
rôle des cotisations, et confirmées par le
shérif.

L'honorable M. PERLEY : A quelle
époque la liste électorale est-elle dressée
au Nouveau Brunswick ?

L'honorable M. SNOWBALL:
varie suivant les circonstances.

Elle

L'honorable M. PERLEY: Non, la date
est la même partout.

Le travail est fait conformément à une
loi de la province. Les officiers reviseurs
ne se réunissent pas avant le mois d'octobre.

L'honorable M. POWER: Au moment
où la loi fédérale du cens électoral fut dé-
posée, personne n'a prétendu que des abus
graves avaient été commis avant 1885 lors
de la confection des listes électorales dans
la province de la Nouvelle-Ecosse.

Il me sera peut être permis de faire obser-
ver d'une manière générale qu'aux Etats-
Unis, que nous ne prenons pas tout à fait
comme exemple, les élections des membres
du Congrès sont faites d'après les listes loca-
les, et dans la nouvelle constitution qui a été
discutée et acceptée il y a quelques mois à
Sydney, Australie,la convention décida que
les listes électorales pour la fédération
australienne serait celle des différentes
provinces, ou comme ils se proposent de les
désigner, leurs Etats.

Nous avons eu dans ce pays le fonction-
nement de ce système pendant dix-huit
années et dans l'ensemble il a été satisfai-
sant; il n'existe donc pas de motifs pour
nous faire croire qu'il n'en serait pas ainsi
de nouveau à l'avenir. Lorsque je dis que
son fonctionnement a donné satisfaction,
j'entends par là môme faire comprendre
que dans l'ensemble son application a
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donné des résultats préférables à ceux du
régime qui l'a remplacé.

L'honorable M. DEVER: Je désire ex-
primer ma reconnaissance à l'honorable
sénateur de Richmond pour sa bienveil-
lante intervention dans les affaires du
Nouveau-Brunswick. Je n'ai aucun doute
que la province lui sera reconnaissante
pour .les, efforts philantropiques et légis-
latifs qu'il fait dans son intérêt. Mais c'est
la première fois que j'ai entendu dire qu'il
existait au Nouveau-Brunswick un grief
quelconque d'une certaine importance au
sujet de la revision des listes électorales de
cette province.

Comme vous le savez, honorables Mes-
sieurs, la Législature locale du Nouveau-
Brunswick est composée do conservateurs
et de libéraux. Ils vivent en paix. Le Gou-
vernement est également divisé entre les
deux partis, et le tableau des électeurs est,
nul doute,préparé sous l'influence que font
sentir ces deux partis. Je ne sache pas
que le Gouvernement du Nouveau-Bruns-
wick ou les représentants de cette pro-
vince se soient jamais plaint ou aient solli-
cité l'intervention de ce Parlement afin de
les protéger. Encore moins suis-je d'avis
qu'ils aient demandé à l'honorable sénateur
de Richmond de le faire. Je sais que les
représentants du Nouveau-Brunswick dans
le Parlement du Canada sont forts satis-
faits de ce projet de loi. Ils sont con-
vaincus qu'il fonctionnera bien, et qu'une
très grande proportion du peuple du Nou-
veau-Brunswick le trouvera satisfaisant.
Cela étant, j'ose compter que cette Cham-
bre ne viendra pas contrecarrer nos désirs.
Il sera de mon devoir comme l'un des re-
présentants du Nouveau-Brunswick de pro.
tester contre cette intervention dans nos
affaires particulières. Nous, au Nouveau-
Brunswick, étions divisés autrefois en
confédérés et anti-confédérés. Ceux qui
réussirent à faire adopter le projet de la
Confédération firent partie du Parlement
canadien. Nous n'avons pas eu ces dissen-
sions, ces troubles et ces ennuis qu'il m'a été
malheureusement donné de voir tous les
jours, entre libéraux et conservateurs et au-
tres partis. Là, nous sommes divisés sur le
terrain fédératif, en confédérés et anti-con-
fédérés. Nous vivons en paix et sommes
bons amis. S'il nous arrive de discuter
une heure ou deux à propos d'une question,
nous la réglons sans brouille.
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Quant à l'honorable sénateur de Bran-
don, qui a présenté quelques observations à
propos de la manière dont la liste électo-
rale du Nouveau-Brunswick avait été con-
fectionnée, je désire dire que laliste des élec.
teurs de Saint-Jean, ville qui a une popula-
tion de plus de cinquante mille âmes, est
confiée à un officier reviseur avocat de pro-
fession et je sais quo la population de Saint-
Jean est satisfaite de la conduite de ce fone-
tionnaire. D'après le nouveau système élec-
toral, le shérif, qui agira est un conserva-
teur, et je ne vois pas que les conservateurs
siégeant en Parlement aient en aucune
façon le droit de se plaindre si ce monsieur
est appelé à remplir à l'avenir les devoirs
d'officier reviseur. C'était un conservateur
ardent, il a été nommé par un Gouverne-
ment composé en partie de conservateurs
et de libéraux, et a su donner satisfaction
à tout le monde.

Je pourrais en dire beaucoup plus sur
ce sujet, mais j'entends me borner à ce qui
concerne le Nouveau Brunswick seulement.
Je désire ajouter que, jusqu'à ce que les
représentants du Nouveau-Brunswick trou-
vent à redire contre ce nouveau système, je
ne crois pas qu'il soit du devoir d'autres
messieurs, qui nous sont étrangers, de
s'immiscer dans nos affaires. Pour ce
motif j'en appelle à mes honorables collè-
gues et leur demande de ne pas modifier
et projet de loi. Il créera un système
électoral uniforme dans tout le pays......

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oh non.

L'honorable M. DEVER: Parfaitement.
Personne ne saurait être en meilleur état
de juger du système en vertu duquel il
expriment leur suffrage que ceux qui font
partie de la législature provinciale, qui a
le droit et le privilège de réglementer ce
qui se rapporte à la liste électorale.

L'honorable M. DEVER: Je désire dire
ceci, c'est qu'accidentellement un grand
nombre des membres de cette province
n'ont pas le droit d'être là, et n'y seraient
pas s'il y était fait une revision convenable
de la liste électorale.

L'honorable M. LANDRY: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. DEVER: Ils ont réussi à
s'introduire là, grâce à des moyens plus que
suspects-grâce au concours d'hommes qui
avaient été nommés par un Gouvernement
conservateur. Il vaut mieux ne pas réveil-
ler les chiens qui dorment, car on pourrait
en dire bien long qui ne serait pas de
nature à plaire à certains honorables mem-
bres de cette Chambre. Je ne veux pas
néanmoins soulever une tempête. Je désire
simplement dire au nom du Nouveau-
Brunswick, qu'il n'est que juste de permet-
tre aux véritables représentants de cette
province d'exercer le droit de parler en
son nom, de représenter la population qui
l'habite. Telles sont mes vues, et j'espère
ne pas avoir blessé la susceptibilité de per-
sonne.

Si les sénateurs de la Nouvelle-Ecosse
jugent à propos d'adopter cet amendement,
je n'y ai pas d'objection. De fait, je ne
m'objecte pas non plus à ce que les repré-
sentants du Manitoba l'appuient, mais je
parle au nom de la province du Nouveau-
Brunswick, et je n'avais pas l'intention de
dire un mot sur ce sujet jusqu'à ce que
j'eus constaté que l'honorable sénateur de
Richmond, qui a soumis cet amendement,
et qui tout d'abord semblait disposé à.
écarter cette partie se rapportant au Nou-
veau-Brunswick, eût résolu de n'en rien
faire; c'est alors que j'ai cru de mon devoir
de prendre la parole et de m'y opposer.

L'honorable M. KING: Je ne me pro-
pose pats de retenir la Chambre en discu-
tant ce sujet, seulement je ferai quelques

L'honorable M. MILLER: Une majorité remarques sur la question de l'applica-
des membres de la Chambre des Communes tion de cet amendement au Nouveau-
venant du Nouveau-Brunswick n'a-t-elle Brunswick. En ce qui concerne la prépara-
pas voté contre cette loi qui est devant tien des listes électorales au Nouveau-
nous? Brunswick, rien ne saurait être plus évi-

dent que le fait que la population seule a
L'honorablele droit de s'en mêler et que le Gouverne-L'hoorale . DVEIR J'gnoe clament de cette. province n'a que très peu de

chose à,y voir. Les listes électorales du'
L'honorable M. MILLER: Et en faveur Nouveau-Brunswick dressées pourles élec-

de l'amendement que je propose ? tions provinciales sont confectionnées par
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nos conseillers de comté, par deux per.
sonnes représentant la paroisse et une
autre nommée par le conseil. Il n'y a pas,
comme à la Nouvelle-Ecosse, d'appel de-
vant le shérif. Il est vrai qu'en vertu de
la loi, le shérif a le droit de retrancher les
noms des individus qui sont morts, mais
au Nouveau-Brunswick elle décrète que
la liste telle que préparée par l'officier revi-
seur pourra être réformée sur appel à un
juge de la Cour de comté.

L'honorable M. SCOTT: Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. RING: L'article pre-
mier de la loi électorale du Nouveau-Bruns
wiuk, se lit comme suit:-

Si en aucun temps après que les listes des électeurs
ont été déposées entre les mains du secrétaire du
comté, tel que décrété par l'article 36 de la dite loi,
le shérif est convaincu que par suite d'une erreur dans
la transcription ou de toute autre méprise ou négli-
gence, des noms ont été omis dans un tableau des
electeurs, il sera du devoir du shérif de s'adresser
au juge de la Cour de comté pour en obtenir une
ordonnance l'autorisant à ajouter ces noms sur ces
tableaux, sur quoi le juge devra, après avis donné aux
évaluateurs et aux reviseurs de la. cité, ville ou pa-
roisse, dont le tableau des électeurs devrait être, dans
l'opinion du shérif, modifié par l'inscription de ces
noms, si le juge est convaincu que les noms qui lui
sont indiqués par le shérif, ou quelques-uns d'entre
eux, devrait être ajoutés a cette liste, pour la raison
qu'ils ont été omis tout simplement par erreur dans la
transcription ou autre méprise ou négligence, ordonner
que tels noms ou quelques-uns d'entre eux, soient
ajoutés à la liste, et le shérif devra alors inscrire sur
cette liste les noms que le juge lui ordonnera ainsi
d'ajouter, sur quoi la liste ou les listes avec les noms
ainsi ajoutés seront considérées à toute fin que de
droit comme bonnes et valides tout comme si ces noms
avaient été inscrits sur cette liste ou ces listes par les
reviseurs.

L'honorable M. MILLER: C'est là un
appel des décisions des officiers reviseurs.

L'honorable M. KING: Oui, c'est un
appel interieté par le shérif devant le juge
de la Cour de comté; et si l'amendement est
adopté par cette Chambre, je su ppose qu'il
n'y aura tout simplement qu'un appel du
juge de la Cour de comté au même juge de
la Cour de comté, parce que si, par suite
d'une négligence, des noms ont été omis de
la liste, il y a chance ainsi de les faire ins-
crire au moyen d'une demande adressée au
juge de la Cour de comté.

Il m'est inutile de défendre la conduite
du Gouvernement du Nouveau-Brunswick
à l'égard de la législation relative au cens
électoral le cette province, car je puis dire
qu'aucun abus n'est résulté de l'application
de cette loi. Il se peutque des.cas se soient

produits de nature à justifier cet amende-
ment, mait s'il en est ainsi je n'ai jamais
entendu aucune plainte quant au fonction-
nement de la loi.

Naturellement, tel que la loi le prévoit
ici, il peut arriver qu'au cours du
travail de transcription, un nom soit omis,
aussi je crois que cette disposition suffit
pour faire disparaître toutes les difficultés
qui peuvent s'élever dans cette province.
Comme l'a fait observer il y a un instant
mon honorable ami qui siège à ma gauche,
nous n'avons peut-être pas au Nouveau-
Brunswick le meilleur Gouvernement qu'il
soit psssible d'imaginer, mais celui que
nous avons nous va assez bien,--c'est un
Gouvernement composé de libéraux et de
conservateurs,-et depuis la Confédéral ion
nous avons toujours eu à peu près le même
cens électoral; je suis encore à entendre
des plaintes dans la province quant à ce
qui concerne le fonctionnement de cette
loi. Je crois que les honorables Messieurs
qui représentent cette province dans cette
Chambre corroboreront mon avancé à cet
égard. Personnellement je ne serais pas
hostile à l'appel. Je crois que nous l'avons
là-bas. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire
de décréter ce second appel pour le Nou-
veau-Brunswick, et je demanderai à mon
honorable ami de laisser cette province de
côté.

Je ne dirai rien au sujet du Manitoba ou
des autres provinces. L'honorable séna-
tour de. Brandon nous a raconté ce qui s'est
passé dans cette province. Si on faisait
connaître ce que l'autre côté a fait, peut-
être constaterait-on qu'il y a compensa-
tion.

Il n'y a pas la moindre nécessité de faire
un changement dans la loi du cens électo-
rai quant au Nouveau-Brunswick, et je
crois que libéraux et conservateurs seront
mécontents du Sénat s'il intervient pour
modifier la législation électorale de leur
province.

Comme je l'ai déjà dit, le Gouvernement
est composé d'un.nombre à peu prè- égal
de libéraux et de conservateurs. S'il arri-
vait que l'un ou l'autre parti crut avoir
des réclamations à faire entendre contre
la manière dont les listes seraient pré-
parées en ce qui concerne les élections
fédérales dans cette province, je suis bien
certain que les messieurs représentant le
parti conservateur dans le Gouvernement
provincial sont en état de défendre les
intérêts de leur parti, advenart n ctas où
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une tentative serait faite pour amoindrir
leurs droite. Les membres conservateurs
du Gouvernement en éprouveraient de
suite du ressentiment et l'état des choses
qui a existé là-bas serait matériellement
modifié par là même. Nous n'aurions plus
de Gouvernement de coalition, Nous au-
rions un Gouvernement de parti dans la
province du Nouveau-Brunswick, ce que
nous n'arons pas eu par le passé, et si le
Premier Ministre actuel de cette province
allait refuser d'accueillir une demande de
ce genre faite par ses collègues, la ligne
de démarcation serait immédiatement et
nettement tirée entre les partis, et alors
nous aurions ce que nous devrions peut-
être avoir. Mais je ne saurais me pro-
noncer sur ce point là; nous sommes con-
tents de l'état de chosse qui règne aujour-
d'hui. Nous avons uu Goivernement dis-
posé à rendre justice aux libéraux et aux
conservateurs de cette province. Je ne
c-ois pas que cet amendement ait leur
approbation.

L'honorable M. MILLER: Comment
l'honorable sénateur explique-t-il la con-
duite des représentants du peuple de cette
province dans la Chambre des Communes ?
Je suis informé d'une manière digne de
foi que les députés de cette province, y
compris des hommes comme M. Foster,
ont voté en faveur de cet amendement.

L'honorable M. KING : Je ne puis pas
le comprendre. J'irai jusqu'au point de
dire qu'à mon avis, ils ne sont pas en cela
les interprètes du sentiment du peuple de
cette province.

L'honorable M. MILLER: Mais il nous
faut bien accepter ce fait là.

L'honorable M. KING: Comme il y a
une disposition dans la loi provinciale du
Nouveau Brunswick décrétant l'appel de-
vant les juges de la Cou r de comté, je crois
que cette province devrait être exemptée
de l'application de cet amendement.

L'honorable M. PERLEY : J'approuve
cordialement la plupart des observations
faites par le dernier orateur. J'ai été con-
seiller au Nouveau-Brunswick, à Sunbury,
pendant sept ou huit ans, et nous n'avions
pas plus alors qu'ils n'ont maintenant,
deux partis distincts. Ce n'était pas un
Gouvernement de coalition, mais un Gou-

vernement de parti pour ainsi dire, et pen-
dant tout cet intervalle, je ne me rappelle
pas d'un seul cas où la validité d'une élec-
tion fut révoquée en doute devant les tri-
bunaux comme la chose s'est faite dans
Ontario.

La loi était appliquée par le conseil mu-
nicipal qui choisit les reviseurs chargés de
la confection des listes électorales, et je
n'hésite pas à dire qu'à ma connaissance la
liste fut toujours considérée comme impar-
tiale, qu'elle ne donna jamais lieu à des
disputes ou à de vives constestations. Au
temps où, pour la première fois, la liste
électorale fut préparée par le conseil, les
partis politiques tinrent des réunions pen-
dant un an ou deux; des demandes d'ins-
cription furent faites tandis que d'autres
personnes sollicitèrent la radiation de cer-
tains noms, mais au bout d'un an ou deux
le public acquit une entière confiance dans
les conseillers municipaux et il ne fut plus
question du tout de su-veiller leur con-
duite sous ce rapport.

Quant au Nouveau-Brunswick, j'ap-
prouve complètement ce que mon hono-
rable ami a dit, etje ne crois pas que l'on
ait beaucoup modifié la loi depuis que j'ai
laissé la province.

Nous avons très souvent entendu parler
de boîte de scrutin bourrées de faux bulle-
tins au Manitoba et des manigances qui s'y
pratiquent, nous avons aussi entendu les
énoncés faits par l'honorable sénateur de
Brandon. J'ai aussi entendu la même
chose répétée à maintes et maintes reprises
en dehors de cette Chambie par des per-
sonnes demeurant dans cette partie-!à du
pays, et s'il faut nous en rapporter à l'ho-
norable sénateur de Brandon, il y en a
assez pour justifier le Gouvernement de
prendre connaissance de ces avancés. Je
crois que le Gouvernement s'en préoccu-
pera, car lorsqu'un honorable sénateur fait
sur le parquet du Parlement, une décla-
ration aussi positive et aussi claire que
celle que nous avons entendue aujour-
d'hui, le Gouvernement ne peut pas man-
quer de se convaincre qu'il est dans son
intérêt de voit- à ce que la même chose ne
se répète pas à l'avenir et à prendre des
mesures convenables afin que de tels actes
ne se renouvellent pas. Je crois qu'il en
sera ainsi. Il n'y a pas un gouvernement au
monde qui, après avoir pris connaissance
des énoncés faits d'une façon aussi nette et
aussi positive, accompagnés des détails qui
ont été donnés, voudrait entreprendre de
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défendre une telle ligne de conduite. J'es-
père et je compte que le Gouvernement
s'occupera de ce cas. J'estime qu'au Nou-
veau-Brunswick la difficulté a peu d'impor-
tance, mais quant au Manitoba la question
a une très grande gravité, et j'espère que
le Gouvernement consentira à ce que
l'amendement s'applique à cette province
s'ils ne donne pas son assentiment quant
aux autres, de manière que nous n'ayions
plus à faire face à cet inconvénient.

L'honorable M. MILLER : Je désire
déclarer que je me rends compte faci-
lement, par suite de l'imperfection de la
loi, pourquoi les députés du Nouveau-
Brunswick dans l'autre branche du Parle-
ment désirent que cette disposition s'ap-
plique à leur province. Je veux appeler
l'attention du comité sur les limites res-
treintes de l'enquête prévue par la loi du
Nouveau-Brunswick:-

Si. en aucun temps après que les listes des électeurs
ont été déposées entre les mains du secrétaire du coin-
té, tel que décrété par l'article 36 de la dite loi, le shérif
est convaincu que par suite d'une erreur dans la trans-
cription ou de toute autre méprise ou négligence, des
noms ont été omis dans les listes.

Ce sont là les seuls cas prévus. Si des
noms ont été inscrits d'une manière abu-
sive, ils ne peuvent pas être retranchés.
Je comprends pourquoi les membres de
l'autre Chambre désireraient l'application
des dispositions plus <omplètes et plus
larges contenues dans cet amendement.
La seconde partie de mon amendement se
lit comme suit:-

" Cet appel pourra être fait à la demande de tout
electeur ou de toute personne ayant le droit de
voter dans l'arrondissement de votation dont la
liste est contestée, pour toutes ou quelques-unes des
raisons suivantes, savoir :-que les noms des voteurs
sont omis, par inadvertance ou autrement, des listes
de votation, ou qu'ils sont mal inscrits, ou que des
noms de. personnes n'ayant pas le droit de vote ont été
insérés par inadvertance ou autrement, sur la.liste des
électeurs ; et cet appel sera porté devant le juge de la
cour de comté en aucun temps dans les vingt jours qui
suivront la transmission de la liste des électeurs telle
que faite originairement à l'officier qui, en vertu de la
loi de la province, a la garde de la diteliste, et avis de
cet appel sera donné suivant la formule " c " annexée
aux présentes, en l'affichant dans au moins trois en-
droits publics de l'arrondissement de votation, et en
l'insérant pendant au moinsdix jours avantl'appeldans
quelque journal publié dans le comté et circulant dans
le dit arrondissement de votation; et si aucun journal
n'est publié dans le comté, alors dans un journal publié
dans le comté le plus proche, pourvu que, dans le cas
d'une demande pour retrancher des noms de la liste
des électeurs, le dit avis soit mis à la poste, dûment'
recommandé et payé, au moins une semaine avant le
dit appel,, à l'adresse de telles personne ou personnes si

elles sont connues de l'appelant. Le juge entendra
les appels sur affidavits, ou s'il en est requis par l'ap-
pelant ou par la personne s'opposant à l'appel, sur
preuve orale sous serment ; et A pourra émettre un
ordre par écrit enjoignant de retrancher de la dite
liste ou d'y ajouter les noms de cette ou de ces per-
sonnes comme électeurs, et lorsqu'il y aura plus d'un
appel d'une même liste d'électeurs, le juge renfermera
dans un même ordre les résultats de ses décisions à
l'égard de tous ces appels, et cet ordre sera remis à
l'ofcier ayant la garde de la dite liste d'électeurs qui
devra, conformément au dit ordre, retrancher de la
dite liste ou y ajouter les noms des personnes comme
électeurs, et cette liste ainsi amendée sera la liste
des électeurs pour l'arrondissement de votation.

Le comité peut voir jusqu'à quel point
cette disposition est plus complète que
l'article (le la loi du Nouveau Brunswick.
Je conçois facilement que l'on ne pourrait
obtenir que bien peu de satisfaction au
moyen d'un appel au juge, interjeté en
vertu de la législation du Nouveau Bruns-
wick, et je doute qu'il y ait dans cette loi
une disposition quelconque permettant au
tribunal de retrancher les noms abusive-
ment inscrits sur la liste.

L'honorable M. SNOWBALL: La
population de la province du Nouveau
Brunswick, qui est si profondément inté-
restée dans cette question, sierable parfai.
tement satisfaite de la loi telle qu'elle
existe, mais je suis fortement ému par les
avancés extraordinaires faits ici non seule-
ment par l'honorable sénateurde Richmond,
mais aussi par l'honorable sénateur de
Brandon et l'honorable sénateur de l'Ile
du Prince-Edouard. S'il nous faut en
croire ce que nous avons entendu dire
depuis deux ou trois jours, il faudrait en-
voyer une armée de missionnaires dans ces
différentes parties du pays.

On nous a dit que le serment en temps
d'élection n'est pas considéré du tout comme
tel ou quelque chose d'équivalent à cela,
et que dans l'Ile du Prince Edouard les
électeurs vont d'un côté à l'autre de la ligne
qui divise les circonscriptions électorales
et prêtent n'importe quel serment qu'on
leur demande.

L'honorable M. PERBLEY: Lorsque l'ho-
norable sénateur fait cette assertion, c'est
à l'adresse de son propre parti et non pas
au sujet du parti conservateur.

L'honorable M. SNOWBALL: Je n'ai
jamais entendu parler de cela au Nouveau
Brunswick, et l'honorable sénateur non
plus.
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L'honorable M. PERLEY : C'est vrai.

L'honorable M.SNOWBALL: Je neferai
aucune suggestion quant à ce qui devrait
être fait au Manitoba ou dans les autres pro-
vinces, mais je sais ce qui en est relative-
ment au Nouveau-Brunswick. L'honorable
sénateur de Richmond a déclaré que dans
une circonscription électorale du Cap Bre-
ton-et il me fait plaisir de voir que ce n'est
pas dans la Nouvelle Ecosse proprement
dite, de sorte que vous n'avez pas besoin
de craindre de rencontrer de tels indivi.
dus en traversant cette province-trois
cents conservateurs ou plus furent retran-
chés d'une liste par un officier électoral
partisan, et qu'en outre, il pourrait nous
signaler un cas dix fois plus répréhensible.

Cela serait un cas où trois mille noms
conservateurs farent retranchés de la liste.
Naturellement cela peut être vrai ; je n'en
sais rien.

Cette disposition peut être nécessaire
dans certaines parties du Canada, mais elle
ne l'est pas à l'heure qu'il est au Nouveau-
Brunswick. Nous avons là-bas un Gouver-
nement de coalition, et nous avons un shérif
conservateur à Saint-Jean, que les hono-
rables Messieurs venant de cette localité
nous ont représenté comme un homme très
honorable et très compétent. Notre shérif
à Northumberland est aussi un conserva-
teur, il n'y a pas un individu demeurant
dans la partie du pays comprise entre
Ottawa et ce comté, auquel je me senti-
rais plus disposé à confier mes affaires
qu'à ce shérif. Nous ne l'avons jamais
vu en temps d'élection. Il n'a été nommé
que tout récemment. Dans la province du
Nouveau-Brunswick nous n'avons jamais
entendu parler de difficultés provenant du
fonctionnementde notre législation actuelle.

J'ai pris aujourd'hui la parole tout sim-
plement pour corroborer ce qu'ont dit les
honorables Messieurs qui désirent mainte-
nir intacte la loi existante au Nouveau-
Brunswick, et mon opinion est qu'il ne faut
admettre aucune modification en ce qui
concerne les listes électorales telles que
préparées en vertu de la législation pro-
vinciale.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire
que le Gouvernement n'a pas l'intention
d'accepter l'amendement proposé par l'ho-
norable sénateur de Richmond. Nous ne
pouvons pas nous rallier à cette modifica-
tion. Elle aurait pratiquement pour effet

de détruire le principe du projet de loi.
J'ai écouté avec beaucoup d'étonnement les
observations faites devant cette Chambre,
surtout celles présentées par l'honorable
sénateur de Brandon.

L'honorable sénateur a parlé de la loi de
la province du Manitoba comme ti elle
était tout particulièrement injuste, comme
si c'était une loi violant tous les principes
d'équité en ce qui regarde les deux partis
et comme si dans cette province, il était
absolument impossible sous l'opération de
la présente législation et sous l'Adminis-
tration actuelle, à un électeur conservateur
d'avoir la moindre certitude qu'il pourrait
faire inscrire son nom sur la liste électo-
rale.

Quelle est la loi concernant la revision
des listes dans la province du Manitoba ?
Or, cette loi est presque identique, quant à
ce qui concerne la nomination des officiers
reviseurs, à celle maintenant en vigueur
dans tous le Canada. La législation fédérale
autorise le Gouvernement à nommer un
juge de la Cour de comté ou un reviseur
qui n'est pas un juge, dans le but de reviser
la liste. C'est précisément là la disposition
qui est contenue dans la loi de la province
du Manitoba. Le Gouvernemcnnt peut
prendre un juge de la Cour de comté. Il
peut nommer un avocat ayant au moins
trois années de pratique au barreau. et
l'avocat ou le juge, l'un ou l'autre doit être
officier reviseur dans la province du Mani.
toba chargé du soin de reviser les listes
électorales. Ainsi donc la loi que ces hono-
rables Messieurs ont, sous ce rapport,
votée comme devant être applicable au
Canada tout entier est semblable à celle
que l'on dénonce dans ce cas-ci comme
étant une législation atroco lorsqu'elle est
passée par la province du Manitoba. Voilà
ce qui en est.

Puis, l'honorable sénateur a parlé des
difficultés qu'il y avait de faire inscrire
un nom sur la liste et d'en faire rayer un
autre. Au commencement de la session,
j'ai fait observer que telle était la loi
fédérale en ce qui concerne la confection
des listes électorales. Si une personne
croit qu'un certain nom inscrit sur la liste
ne devrait pas y être, elle doit donner un
avis avant de pouvoir l'y faire retrancher.
La personne dont l'inscription est con-
testée doit avoir l'occasion d'être en-
tendue et de prouver qu'elle possède les
qualités requises. Ce serait introduire un
procédé tout nouveau si vous appliquiez la
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présente loi. Bien que des plaintes aient
été formulées contre l'imperfection du
système décrété par la loi existante au
Canada, personne n'a jamais prétendu, ni
ai-je jamais entendu dire, jusqu'à ce que
l'honorable sénateur de Brandon se soit
servi aujourd'hui de cette expression, que
c'est une chose singulièrement atroce,
lorsqu'un homme est inscrit sur la liste
des électeurs, d'être obligé de lui donner
avis que vous avez l'intention de vous
objecter à ce qu'il y soit maintenu avant
que vous cherchiez à faire enlever ce nom.
L'honorable sénateur a beaucoup parlé de
la conduite injuste tenue par les officiers
reviteurs. Je ne révoque pas en doute li
parole de l'honorable sénateur, mais j'ai
été précisément témoin de la même chose
dans la province d'Ontario par suite du
fonctionnement de la loi fédérale. Je me
rappelle qu'il y a quatre ans, la dernière
fois où la liste électorale fut revisée à Rid-
getown, un grand nombre de noms furent
rayés par l'officier reviseur, que, lorsque la
nouvelle liste fut publiée, tous ces noms y
figuraient. Tous les noms qui avaient été
retranchés étaient là, et lorsqu'on appela
l'attention de l'officier reviseur sur ce fait,
il répondit: "La liste que j'ai envoyée à
Ottawa, ne contenait pas ces noms, et ils
ont été insérés à l'Imprimerie." On attira
l'attention du juge sur ce point: " Mais
vous saviez que ces noms étaient retran-
chés, et cependant vous avez attesté la
liste bien qu'elle renfermât ces noms qui y
avaient été réinscrits."

L'honorable M. FERGUSON: Etait-ce
un juge ?

L'honorable M. MILLS: C'était un juge.
Je me rappelle très bien aussi que, lorsque
dans la Chambre des Communes, il fut
question de la liste électorale du comté de
Chambly où M. Préfontaine fut élu, l'at-
tention fut appelée sur le fait qu'à l'Impri-
merie ici un. grand nombre de noms
avaient été ajoutés à c-ette liste telle que
revisée dans le comté de Chambly, et que
M. Ouimet, alors membre de l'Adminis-
tration, soutint que la liste était bonne et
déclara que ces gens devaient être ins-
crits. Je maintiens que des abus de ce
genre existeront toujours. Ils se repro-
duiront toujours, sans doute, quel que soit
le tystème que vous puissiez adopter, là où
il se trouve des gens peu scrupuleux. Des
personnes fortement dominées par l'esprit

de parti feront bien des choses répréhen-
sibles si elles croient par là même pouvoir
servir leurs amis politiques, et le meilleur
moyen de se protéger contre des abus de
ce genre qui s'offre à ceux qui désirent
avoir une liste électorale impartiale' et
voir maintenir intacts les droits que la
constitution confère à tous les citoyens,
est de recourir à la vigilance. Permettez-
moi d'appeler l'attention sur un autre point.
Nous avons des comtés dans la province
d'Ontario où, si vous prenez la liste de
1891-la circonscription est d'Elgin par
exemple-vous verrez que le nombre des
électeurs inscrits sur cette liste représente à
peu près un tiers ou un quart du chiffre
total le la population. Si vous retranchez
ceux qui ont moins de vingt et un ans, et
aucune de ces personnes ne peut y être
inscrite, vous enlevez par là même un peu
plus que la moitié de la population totale.
Puis, si vous divisez l'autre moitié en
deux parties, une moitié représente les
femmes qui ne peuvent être portées sur la
liste électorale, vous avez un tiers au
moins de la population mâle ayant vingt
et un ans et plus.. Or, si vous aviez le
suffrage universel, vous n'auriez pas pu
avoir autant de noms sur cette liste qu'il
yen avait d'inscrits après la revision finale.

L'honoruble M. McKINDSEY : Non.
domiciliés?

L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami dit, non-domiciliés, et un grand
nombre d'entre elles étaient des personnes
étrangères, qui étaient devenus citoyens
d'un autre pays, et cependant leurs noms
apparaissaient dans une liste sujette à la
revision d'un juge de comté.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
En a-t-on appelé devant le juge de ia
Cour de comté, et celui-ci a-t-il maintenu
ces noms sur la liste ?

L'honorable M. MILLS : Appel fut in-
terjeté, et ils furent maintenus sur la liste.
Ils y restèrent inscrits en grande partie,
parce que le juge de comté fit exactement
les mêmes objections qui, au dire de l'ho-
norable sénateur de Brandon, furent allé-
guées par les officiers reviseurs dans la
province du Manitoba.

L'honorable sir MACKENZIE BO WELL:
Je n'ai pas entendu ce qu'il à,dit, de sorte,
que je ne sais ce qui en est.
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L'honorable M. MILLS: Permettez-moi
de dire que nous avons accepté les listes pro-
vinciales, et je soutiens ici que nous avons
la revision faite par les juges de comté ou
de district dans les provinces d'Ontario,
du Manitoba et de la Colombie britannique:
au Manitoba la revision est effectuée par des
juges de la Cour de comté ou par un avocat
ayant au moins trois années de pratique
au barreau. Or, pourquoi mon honorable
ami vise-t-il Manitoba ? Il a appuyé la loi
fédérale du cens électoral, et cependant
mon honorable ami dit....

L'honorable M. MILLER: Est-ce que
l'honorable sénateur ne vous a pas signalé
de fortes raisons pour cela?

L'honorable M. MILLS: Assurément
non. Les raisons alléguées par l'hono-
rable sénateur se rapportaient à la manière
dont les commis de l'inscription accom-
plissent leurs devoirs, et ces fonctionnaires
ne sont pas visés par la proposition de
l'honorable sénateur.

L'honorable M. FERGTJSON: L'honorable
sénateur semble avoir complètement perdu
de vue le fait qu'il y a la différence sui-
vante entre la loi fédérale du cens électoral
et le cas cité au Manitoba, c'est qu'au
Canada, là où une personne qui n'est pas
juge, est nommée officier reviseur, la loi
accorde l'appel. Cela n'est pas ce qui
existe au Manitoba.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur dit qu'il n'y a pas d'appel......

L'honorable M. FERGUSON: Je pré
sume qu'il n'y en a pas dans aucun cas.

L'honorable M. MILLS: Et je ne vois
pas qu'il y ait en cela quelque chose
d'avantageux. Mon honorable ami peut-il
me dire maintenant dans combien de cas
des appels ont été interjetés en vertu de
la loi électorale fédérale des décisions ren-
dues par un officier reviseur qui était
avocat, à un juge de comté?

L'honorable M. FERGUSON : Nous
croyons toujours que si le droit d'appel
existe, cela produit un effet salutaire sur
l'officier reviseur.

L'honorable M. MILLER: Cela sert de
frein.

L'honorable M. MILLS: Je sais ce que
vaut ce frein-là. Nous en avons eu un ex-
emple dans la ville de London. Il yavait là
un officier reviseur qui n'était pas un juge
de comté, il décida que deux cents noms en-
viron ne devaient pas être inscrits sur la
liste; appel fut interjeté au juge de comté,
et celui-ci les y inscrivit; or, tout le monde
était d'avis, et le juge de la Cour supé-
rieure décida que ces noms ne devaient
pas être inscrits. Il n'est peut être jamais
arrivé de cas dans la province d'Ontario
qui ait autant nui à un juge que le fit
celui-ci à ce juge de la ville de London.

Maintenant, je maintiens que mes hono-
rables amis n'ont absolument rien prouvé
à l'appui de leur prétention. Prenez le
cas de la Nouvelle-Ecosse. Il y a eu dans
cette province une succession de Gouver-
nements divers, et ont-ils cherché à subs-
tituer les jugei de comté au shérif? Non,
assurément non; parce qu'on avait seu-
lement qu'un juge de Cour de comté pour
envii on trois circonscriptions électorales.

L'honorable M. MILLER: Je vous ai
dit pourquoi.

L'honorable M. MILLS: Oui, l'honorable
sénateur a mentionné un cas.

L'honorable M. MILLER: C'est le seul
terme depuis la Confédération, où le parti
conservateur a en le pouvoir en mains dans
la Législature provinciale-depuis 1878 à
1882.

L'honorable M. MILLS: Le principe
fut adopté par le parti conservateur de la
Nouvelle-Ecosse.

L'honorable M. MILLER: En ce qui
concerne les shérifs?

L'honorable M. MILLS: C'est ce que je
comprends, et je crois pouvoir établir
avant que nous en ayons fini avec ce sujet,
que mon honorable ami est dans l'erreur
sur ce point là.

L'honorable M. MILLER: Mon honora-
ble ami me permettra-t-il de m'expliquer?..
En 1883 la nomination des shérifs fut attri-
buée à l'exécutif provincial. Le droit d'en
appeler aux shérifs des décisions rendues
par les reviseurs lors de la confection des
listes électorales fut d'abord décrété en
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1889, et les shérifs furent nommés pour la
première fois en 1883.

L'honorable M. MILLS: Permettez-moi
de signaler à l'attention l'état de choses
qui règne dans la ville de Halifax. Je
constate qu'en vertu de la loi là-bas, la
revision est faite annuellement par un
fonctionnaire désigné par le conseil de ville,
et que le Gouvernement provincial n'a
absolument rien à faire avec ce travail,
que le conseil de ville autorise la revision
qui est effectuée par un agent qu'il nomme
lui-même; s'il en est ainsi, comment le
Gouvernement provincial petit-il.

L'honorable M. MILLER: C'est là pour
la Nouvelle-Ecosse une circonscription
électorale exceptionnelle.

L'honorable 1. MILLS: Très bien. Il
ne nous a pas encore été donné de voir des
gens qui soient venus ici dans le but d'éta-
blir que l'état de choses existant à cet
égard dans la Nouvelle-Ecosse ait produit
de graves abus.

L'honorable M. MILLER: Très graves.
Le parti libéral a été au pouvoir presque
sans interruption depuis l'époque de la
Confération, gràce à ces listes.

L'honorable M. MILLS: Il en a été de
même dans la province d'Ontario, mais
cela n'est pas pas dû au fait que l'on a
porté une main criminelle sur les listes,
parce qu'elles ne sont pas sous le con-
trôle des libéraux.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Comme je désire vivement en fnir
avec cette mesure, je ne retiendrai la
Chambre que pendant quelques instants.

L'honorable sénateur de Brandon a ap-
pelé l'attention du Sénat sur les difficultés
qui se sont présentées au Manitoba au sujet
de l'inscription de certains noms sur les
listes, et de la radiation de certains
autres. Mais tous ceux qui se sont présen-
tés devant un tribunal dans le but de faire
réformer une liste électorale, savent que les
décisions dont ils se plaignent sont con-
formes à des règles reconnues et qui sont
suivies partout par les officiers reviseurs.

La pratique dont il se plaint et qui est
suivie dans la province du Manitoba l'est
universellement dans toute celle d'Ontario.

J'ai toujours été d'avis, et c'est là l'un
des avantages qui découlent de l'adoption
des listes provinciales, qu'il est beaucoup
moins dispendieux et ennuyeux de préparer
une nouvelle liste que de se mettre en devoir
de reviser l'ancienne. Lorsque l'affaire
est entre les mains de la municipalité, le
rôle des impositions sert de base à la con-
fection de la nouvelle liste. Lorsque la
Cour de revision a devant elle un rôle d'im-
position et qu'ello constate que le nom d'un
individu qui y était inscrit l'année précé-
dent à titre de locataire et qui, parce qu'il
était locataire de certains immeubles cette
antée-là, fut aussi inscrit sur la liste des
électeurs, lorsque le tribunal, dis-je, cons-
tate que ce nom ne se trouve pas sur le
nouveau rôle à titre de locataire, il est mis
de côté sur la nouvelle liste. Ainsi les can-
didats des deux côtés ou les représentants
ne sont pas obligés d'encourir les frais
d'interroger l'individu mis en cause, lequel
peut demeurer complètement en dehors
de la circonscription, ou le propriétaire
de l'immeuble, dans le but de prouver qu'il
n'est plus locataire de la propriété. Le rôle
des impositions peut établir qu'un nouveau
locataire a pris la place de l'ancien. L'ex-
périence que j'ai acquise au cours de toutes
les revisions qui ont en lieu jusqu'à présent
m'indiquent que les frais encourus par un
représentant ou par l'adversaire, pour
faire retrancher de la liste des noms qui
avaient été inscrits lorsqu'ils n'auraient pas
dû l'être, sont plus élevés que ceux aux-
quels on a à faire face pour toutes les
autres procédures de la revision de la liste
misesensemble. A mon avis l'un des grands
avantages qu'il y a d'adopter le système
provincial, c'est que vous vous évitez cette
dépense, et que vous n'avez tout simplement
pour f:,ire une nouvelle liste, qu'à faire un
travail qui consiste uniquement à copier
les noms i nscrits sur le rôle des impositions
et à ajouter ceux des personnes qui ne s'y
trouvent pas et qui peut-être devraient y
être, lesquellessont connues, làoù nousavons
six ou sept officiers municipaux siégeant
ensemble, à tous ceux qui sont présents,
où à l'un d'entre eux. Il est rare que vous
ayez un corps municipal dans lequel les
deux partis ne soient pas représentés. Il
est très rare qu'il en soit ainsi, excepté
dans quelques villes ou cités où des consi-
dérations politiques se mêlent aux élec-
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tions de ceux appelés à remplir des charges
municipales. Chaque canaidat désire ob-
tenir le plus de votes qu'il peut, et afin d'y
réussir, il cherche à se faire dans le parti
adverse autant d'amis que possible parmi
ceux qui, au point de vue politique, peuvent
différer d'opinion avec lui, et ainsi dans
chaque conseil municipal il y a des repré-
sentants des deux partis politiques et les
intérêts de ces deux organisations sont
d'ordinaire protégés de cette manière.

Je sais que dans plusieurs cas toute la
revision a lieu devant l'ensemble du con-
seil municipal, et qu'il n'y a aucun appel
devant le juge du comté, parce que le
travail est fait d'une manière si satisfai-
sante par le conseil municipal qu'il est
rarement nécessaire d'en appeler. Dans
le comté que j'ai représenté pendant trente
années, je ne me rappelle que d'une cir-
constance où l'évaluateur, qui était un
homme ayant des convictions et des préju-
gés politiques très accentués, laissa de côté
sur le rôle d'évaluation tous les fils des
cultivateurs du côté opposé. On crut que
ce qu'il y avait de mieux à faire dans
ce cas là était d'instituer contre lui une
action devant un tribunal judiciaire en se
basant sur la loi, et c'est ce qui fut fait.
1t*eu M. C. Cameron fut le juge qui décida
ce cas, et cet individu semblait être sous
l'impression que, parce que M. Cameron
avait autrefois appartenu au parti conse-
vateur, il ne courait pas grand risque de
subir son procès devant lui; mais lorsqu'il
entendit le juge Cameron adresser la pa-
role aux grands jurés à l'ouverture des
audiences du tribunal, il crut plus pru-
dent do s'esquiver. Il s'en alla au Détroit,
et je ne sache pas que nous ayons jamais
eu, dans le comté, soit d'un côté soit de
l'autre, aucune difficulté à ce propos à la
suite de ces procédés judiciaires.

Maintenant, si vous voulez bien, hono-
rables Messieurs, vous reporter à l'article
31 de la loi du Manitoba, vous constaterez
que toute la disposition se rapportant.à la
revision de la liste diffère peu, s'il y a une
différence, de celle inscrite dans la loi
fédérale telle qu'elle existe -,ujourd'hui.
Mon honorable ami qui siège en face de
moi a dit aujourd'hui que s'il s'agissait
d'un cas décidé par avocat remplissant les
fonctions d'officier reviseur, on pouvait,
d'après la loi, en appeler au juge de la Cour
de comté. Il y a bien peu d'exemple où
l'on ait jamais en recours à cette mesure.
Je .n'en connais qu'un, et comme je l'ai

déjà dit, le résultat ne fut pas très favo-
rable à personne. Là où un bon avocat
est nommé, je ne vois pas pourquoi, si on
constate que la chose est avantageuse ou
nécessaire-parce que le pays est grand
et que les juges sont peu nombreux, comme
c'est le cas au iManitoba-je ne vois pas
pourquoi, dis-je, on ne peut pas reposer
confiance en lui. Je me rappelle qu'en
1873, lorsque sir John Macdonald était au
pouvoir, quand on proposa d'instituer le
premier tribunal chargé d'instruire les
procèb en invalidation d'élection, une dis-
position fut faite concernant la nomina-
tion de juges ad hoc, et ces juges ad hoc
furent choisis parmi les avocats ayant
pratiqué au barreau au moins pendant six
ans. Or, si vous pouviez confier le soin
de décider les causes relatives à la validité
des élections à d'autres personnes qu'à des
juges chargés de présider les tribunaux
régulièrement institués, à des gens qui
pratiquaient au barreau et qui, en dehors
des devoirs judiciaires spéciaux qui leur
étaient imposés, exerçaient encore leur pro-
fession, assurément le même principe pour-
rait être appliqué à la revision de la liste
électorale. Si vous pouvez vous confier à
un avocat ayant six années de pratique
comme juge ad hoc, vous pouvez avo-r con-
fiance on lui lorsqu'il s'agira de reviser la
liste des électeurs afin de déterminer qui
doit ou ne doit pas figurer sur cette liste.

Je crois que si mes honorables collè-
gues veulent bien examiner tout ces cas
où il y a des variantes, on constatera
qu'elles sont duos aux circonstances dare
lesquelles la population se trouvait placée
et sont réellement le fruit d'un opportu-
nisme bien entendu.

Maintenant, dans la province de la Nou-
velle-Ecosse vous n'avez que sept juges de
comté, et six seulement, si vous ne tenez
pas compte de celui de Halifax. Vous
avez dix-huit comtés, et comme l'a dit
cette après-midi mon honorable ami (M.
Power), exiger que les listes électorales de
toute la province soient revisées par. ces
juges serait leur imposer un travail qui
absorberait une partie si considérable de
leur temps qu'il en résulterait des incon-
vénients notables. Je suis d'avis que le
système ... .q.

L'honorable M. MILLER: Ils n'ont réel-
lement que bien peu de besogne à faire
aujourd'hui en dehors du tribunal -de
Halifax.
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L'honorable M. MILLS: Quoi qu'il en
soit, je crois que ce système ne fut adopté,
pour aucune considération politique, car
je constate qu'au début il fut accepté par
les deux partis et pratiquécomme question
d'opportunité. Je suis d'avis que là où il est
également ou plus opportun de choisir des
juges, ceux-ci seront nommés. Vous vous
rappellerez, honorables Messieurs,que dans
la grande majorité des cas les appele sont
excessivement peu nombreux. J'ose dire
que les appels dans tout le Canada ne
représentent pas trois pour cent, peut-
être pas même un tiers de ce nombre, du
chiffre total des électeurs inscrits sur la
liste, et cela étant, nous sommes, je crois,
justifiables de tenir compte de la question
d'opportunité.

A l'heure qu'il est nous mettons
soixante jours après que les listes sont
transmises aux imprimeurs, afin d'avoir
le temps d'imprimer tous les tableaux
électoraux du Canada, et si vous imposiez
ces devoirs aux seuls juges de comté dans
la province du Manitoba et dans celle de
la Nouvelle-Ecosse, vous serier obligés
d'ajouter plus de soixantejours additionnels
au temps qui serait requis afin de mettre
les listes en état d'être transmises au greffier
de la couronne en chancellerie.

Je crois donc qu'en tenant compte de
toutes les considérations que nous sommes
obligés de peser, la loi telle que rédigée est,
dans l'ensemble, satisfaisante-que dans
tous les cas si on constate qu'il n'en est pas
ainsi, la Législature provinciale, qui repré-
sente les gens les plus directement intéres-
sés à voir à ce que ces listes soient conve-
nablement dressées, qui sont eux-mêmes
personnellement en cause, subira au même
degré que la Chambre des Communes ici,
l'influence que ces personnes pourront
exercer. La loi existante a eu l'approbation
de l'Assemblée législative de toutes les
provinces de la Confédération. Elles l'ont
faite telle qu'elle est, et cette législation a
été approuvée par la Chambre des Commu-
nes ici, composée des représentants du peu-
ple dans la Législature fédérale, et il me
semble que ce serait faire un acte des plus
extraordinaires si cette Chambre formée
de membres nommés par la Couronne,,
allait prendre sur elle de modifier et chan-
ger la loi sur un point essentiel, qui con-.
cerne principalement la constitution de,
l'autre Chambre. Cette Chambre est le:
juge, le seul juge de ses propres privilèges;>
mais cette Chambre suppose que la seconde!

Chambre n'a pas plus d'intérêt et pas plus
d'autorité lorsqu'il s'agit des listes électo.
rales que le Sénat lui-même n'en a. Or, je
n'admets pas cela. Je ne conteste pas le
droit de cette Chambre de modifier une
loi électorale quant à ce qui regarde sa
rédaction, mais je nie qu'elle ait le droit
constitutionnel de changer ou de modifier
cette loi sur un point fondamental. Le
parti qui, à l'heure qu'il est, a la majorité,
qui a mis sa confiance dans l'Administra-
tion actuelle, en a appelé au pays en 1896
en lui soumettant la question de l'adoption
de la loi électorale des provinces quant à
ce qui concerne le cens électoral. Ça été
l'un des sujets soumis au peuple. Cette
mesure dont le Parlement est maintenant
saisi se trouve soumise à cette Chambre
conformément au mandat qui fut alors
donné à la présente Administration par la
majorité des électeurs du pays.

L'honorable M.BOULTON: Telle n'était
pas la question en jeu.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit que ce n'était pas la question en
jeu. C'est là tout simplement une inter-
ruption déplacée. Mon honorable ami sait
que cette question était soumise à l'élec-
torat au même titre que n'importe laquelle
de celles mentionnées dans cette série de
résolutions adoptées dans cette ville en
1893 par les trois mille représentants du
parti libéral venus de toutes les circons-
criptions électorales du Canada.

L'honorable M. McCALLUM : C'était
là l'une des questions.

L'honorable M. MILLS: Incontestable-
ment c'en était une. Je ne prétends pas
dire qu'elle en valait plusieurs; et si on
doit donner une interprétation quelconque
à la doctrine contenue dans notre consti-
tution, il est clair que, quant un parti sou-
met sa politique au pays, qu'une élection a
lieu sur les questions ainsi soumises, et si
ce parti est appuyé par la majorité de
l'électorat, il est obligé alors de faire tout
en son pouvoir pour remplir les engage-
ments qu'il a pris, et dans ce cas, la seconde
Chambre n'a nullement le droit constitu-
tionnel de mettre des obstacles dans la voie.
Or, telle est la doctrine posée en 1882 com-
ràe étant conforme au système constitution-
nel anglais. C'est la doctrine acceptée, et
elle est exposée très longuement et avec
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beaucoup de clarté par M. Leckie dans son
ouvrage sur la " Démocratie moderne." Il
signale quelles sont les fonctions de la
Chambre des Lords, et il montre la diffé-
ronce qu'il y a entre les pouvoirs de cette
Chambre au sujet de tout es les questions sur
lesquelles l'opinion publique n'a pas eu
l'occasion de se prononcer et celles sur
lesquelles cette même opinion a été appe-
lée à faire connaître son avis.

Prenez le cas de la suppression en
Irlande de l'Eglise établie. M. Gladstone
proposa à la Chambre des Communes de
prendre une résolution sur ce sujet, approu-
vant l'abolition de l'Eglise établie. Quelle
fut l'attitude de M. Disraéli? Il déclara:
" Ce que vous proposez est un changement
fondamental à la constitution de ce pays.

Nous, comme Parlement, avons le droit
de légiférer; la mesure que nous adop-
tons aujourd'hui peut être modifiée demain,
mais lorsque vous proposcz de changer la
constitution nationale uans un de ses points
essentiels, vous devriez avoir un mandat
du pays lui-même."

M. Gladstone acccepta la doctrine posée
par le chef de l'opposition. Le Parlement
fut dissous; on en appela à la nation, et le
résultat de cet appel fut qu'une majorité
se prononça en faveur de l'abolition.

Il était bien connu que les neuf dixièmes
de la Chambre des Lords étaient hostiles à
la suppression du lien qui unissait l'Eglise
d'Irlande à l'Etat, les Lords étaient favo.
rables au maintien del'alliance entre l'Eglise
et l'Etat en Irlande. Ils croyaient que l'au-
torité gouvernementale serait affaiblie par
cette mesure; mais est-ce que la Chambre
des Lords opposa l'opinion particulière de
ses membres au verdict de la nation? Ex-
prima-t-elle un avis contraire à ce verdict ?
Pas du tout. La Chambre des Lords ac-
cepta la mesure, et bien qu'elle ait pu
prendre sur elle de modifier la résolution
sur des points secondaires.....-

L'honorable M. MILLER: Et c'est main-
tenant sur un point secondaire que nous
cherchons à modifier ce projet de loi.

L'honorable M. MILLES : Je ne m'accor-
de pas du tout avec mon honorable ami
sur ce point là. Je dis qu'il s'agit d'une
question d'importance primordiale, et cela
étant, le verdict du pays étant rendu, bien
que cette Chambre puisse changer on
modifier ce projet de loi à certains égards,
de manière à le perfectionner davantage et

à mieux atteindre le but visé par cette
législation même, elle n'a pas le droit de
la modifier de manière à en altérer le
caractère. Quelle est la nature de ce pro-
jet de loi? Il décrète que les qualités
exigées de l'électeur et les mesures prises
pour les constater, ainsi que la confection
des listes sont celles que les Législatures
provinciales ont.........

L'honorable M. MILLER : Est-ce le cas
pour la Nouvelle-Ecosse, en vertu de ce
projet de loi ?......

L'honorable M. MILLS: Assurément
c'est le cas de la Nouvelle-Ecosse. Mon
honorable ami sait très bien que le Gouver-
nement fédéral combattait celui de la Non-
velle-Ecosse; mon honorable ami sait que
plus de quatre milles hommes employés sur
le chemin de fer Intercolonial furent dirigés
comme des soldats vers les bureaux de vo-
tation afin d'y donner leur suffrage contre
le Gouvernement provincial; et afin d'obte-
nir une expression d'opinion impartiale, il
était nécessaire qu'il y eut, pour les fins
locales, un électorat indépendant. Cette
règle ne s'applique pas à nous dans la
môme mesure, dans tous les cas elle n'a
pas sa raison d'être sous l'Administration
actuelle, car on n'a pas l'intention de con-
trôler le vote d'aucun électeur ou fonc-
tionnaire.

L'honorable M. McKAY: Mon honora-
ble ami n'est pas justifiable de dire qu'ils
furent conduits au bureau de votation.

L'honorable M. MILLES: Mon honorable
ami oublie-t-il les vingt-quatre milles bar-
deaux ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela n'a rien à voir à cette question. Dans
tous les cas cela s'est passé au Nouveau-
Brunswick.

L'honorable M. MILLS: Nous savons
ce que cela signifiait. C'est comme le
songe de Joseph, il avait une signification
symbolique,

L'honorable M. BOULTON: L'honora-
ble chef du Gouvernement dans cette
Chambre a qualifié de déplacée l'inter-
ruption que j'ai faite lorsque j'ai dit
que la question du cens électoral n'était
pas en jeu lors des élections générales. En
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1893, le parti libéral tint une convention
qui adopta un programme. Je suis prêt
à reconnaître que ce programme fait men-
tion du changement à être apporté à l'an-
cienne loi du cens électoral; je ne pour-
rais dire si ce programme allait même
jusqu'au point de déclarer que le nouveau
régime serait basé sur les listes provin-
ciales.

Quant à ce qui concerne les listes pro-
vinciales cette proposition est, parfaite-
ment acceptable en tant qu'il s'agit de
déclarer que nous devrions les utiliser
comme élément e-sentiel, mais je ne sache
pas que le parti libéral ait proclamé com me
étant sa politique, que nous devrions aban-
donner l'aspect national de cette question
et confier entièrement aux provinces le
contrôle de notre législation en matière
électorale; que nous devrions délaisser ce
principe qui, je le crois, est bon, principe
que nous devrions respecter, en mainte-
nant sous tous les rapports le caractère
national de notre cens électoral et de ce
Parlement.

L'honorable chef du parti ministériel dit
qu'il était déplacé de ma part de l'inter-
rompre comme je l'ai fait, vu que cette
question était inscrite au programme du
parti libéral. Or, honorables Messieurs,
depuis 1893 un changement complet s'est
opéré dans l'esprit des gens en ce qui con-
cerne le principal sujet sur lequel la lutte
s'est faite lors des élections générales, et
ce sujet a été le règlement de la question
scolaire du Manitoba. Dans tous les cas
cela a été la question principale dans la
province où le Gouvernement réussit à
obtenir la grande majorité qui s'est ralliée
à lui et l'a fait arriver au pouvoir.

En dehors de la province de Québec, je
crois que la force respective des deux
partis fut presque égale, de fait, si je me
rappelle bien, il y eut dans presque toutes
les provinces une petite majorité conser-
vatrice, et la majorité qui permit au Gou-
vernement de s'emparer du pouvoir pro-
venait complètement de l'appui qu'il
obtint de la province de Québec à propos
du règlement de la question scolaire.
Quand donc je dis que cette question
n'était pas en jeu, quand je soutiens
que le pays ne s'est pas rallié à l'opi-
nion que l'honorable chef du parti minis-
tériel exprime en ce moment, je ne crois
pas que les mots " interruption déplacée "
soient justifiables dans les circonstances,
si le Cabinet n'a pas été appuyé en dehors

de la question scolaire, lorsque toutes les
provinces à part celle de Québec, où cette
question dominait toutes les autres, ont
donné un verdict également favorable pour
les deux partis; il n'y a pas là une grande
manifestation électorale quant à ce qui
concerne cette question en particulier du
cens électoral.

Maintenant, honorables Messieurs, quant
à l'amendement lui-môme, tout en profes-
sant le plus grand respect pour mon hono-
rable ami qui siège ici devant moi,' je ne
crois pas qu'il soit sage pour nous de faire
cette modification, et je vais vous donner
les raisons qui motivent mon opinion.

En premier lieu, je crois que, comme
loi électorale devant remplacer celle qui a
été abrogée, cette législation elle-même
est défectueuse sous bien des rapports.
Suivant moi, son principal trait distinctif
est l'absence de ce caractère national
qui, à mon avis, devrait être maintenu.
L'amendement ne tend seulement qu'à
modifier la loi électorale dans un ou deux
détails secondaires, c'est-à-dire, quant à ce
qui regarde les provinces de la Nouvelle-
Ecosse, du Manitoba etdu Nouveau Bruns-
wick.

Mon honorable ami de Wolseley (M.
Perley) était autrefois l'un des roprésen-
tants du Nouveau-Brunswick, et il croit
que le changement ne devrait pas être
effectué quant à. ce qui eoncerne cette
province.

Pour ce qui se rapporte au Manitoba,
j'ignore si nous sommes justifiables de faire
aucun changement. Et pourquoi? Parce
que la loi de la province du Manitoba au
sujet de l'appel à un juge ou à un officier
reviseur, est identiquement semblable à la
législation fédérale qui a été votée à la de-
mande du Gouvernement précédent; si
donc les lois qui nous régissaient avant que
le Gouvernement actuel vint au pouvoir
sont identiques sous ce rapport, je ne crois
pas que nous soyions justifiables de faire
un changement dans ce sens. Ce n'est pas
la loi de la province du Manitoba qui est
défectueuse, c'est la conduite du Gouver-
nement qui laisse à désirer. Si les énoncés
de l'honorable sénateur de Brandon sont
exacts, la faute en est au Gouvernement
qui désire se servir de la loi électorale afin
de se maintenir au pouvoir par des moyens
frauduleux.

Je demeure si loin dans l'intérieur, en
dehors des grands centres de population,
que je ne suis pas autant que mes honora-
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bles amis qui habitent dans ces centres,
au courant de ces questions; mais si les
avancés qui ont été faits par l'honorable
sénateur de Brandon se rapprochent quel-
que peu de la réalité, ils démontrent que
ce n'est pas la loi qui est défectueuse sous
ce rapport, mais que ce mal est dû au
choix d'hommes corrompus qui se servent
du pouvoir qui leur est temporairement
confié pour dresser la liste électorale de
manière à servir les intérêts du Gouverne-
ment ainsi que ceux du parti.

L'honorable M. BERNIER: Si on a fait
un aussi mauvais usage de la loi dans notre
province, n'est-il pas à propos de l'amé-
liorer ?

L'honorable M. BOULTON: Lorsque
nous discutons des grandes questions de ce
genre, nous devons tenir compte des précé-
dents. Notre loi qui a fonctionné pendant
un certain nombre d'années est semblable
à la législation provinciale. Eh bien, notre
propre loi sous ce rapport est défectueuse.

L'honorable M. MoCALLUM:
devrions améliorer la loi.

Nous

L'honorable M. BO ULTON: Il s'agit de
savoir jusqu'à quel point il est sage pour
nous de la modifier. Nous ne croyons pas
que la province du Manitoba reste toujours
aux mains du Gouvernement actuel. J'es-
père que nous n'en sommes pas arrivés à
cet état de choses par lequel un Gouverne-
ment, ayant une fois pris possession des
banquettes du Trésor, doit y rester pendant
deux ou trois générations. Si tel est le cas,
le peuple se trouve dans une situation très
d4plorable, puisque l'esprit de parti l'aveu-
gle sur les intérêts publics jusqu'au point
de permettre à ces hommes de se maintenir
au pouvoir en recourant au patronage, à
l'emploi des biens mal acquis ou peu im.
porte le nom que vous donniez au moyen
dont il se sert.

Je ne crois pas que le sentiment public
en soit arrivé là. Je suis d'avis qu'il existe
un sentiment latent pour le moment, qu'il
suffit de réveiller pour que nous soyons
entraînés dans des voies plus pures. Au
Manitoba ce n'est pas tant la loi telle qu'elle
existe qui est défeotueuse que la conduite
du Gouvernement qui laisse à désirer, parce
qu'il choisit des hommes qui se servent de
la législation au détriment du peuple lors-

que celui-ci a recours à l'exercice de son
droit électoral.

Je ne prétends pas connaître quoi que ce
soit sur le compte de la province de la
Nouvelle-Ecosse. Je crois que la loi de
cette province décrète que le shérif est le
juge et le fonctionnaire devant lequel cet
appel est interjeté. Jusqu'à quel point cet
amendement améliorera-t-il la situation, je
ne suis pas en état de le dire. Dansl'un et
l'autre cas ce sont des agents de l'Etat. Le
shérif est un fonctionnaire public, et j'ai
entendu dire que sa nomination n'est faite
que pour une année.

L'honorable M. POWER: Non, durant
bonne conduite.

L'honorable M. BOULTON : J'ai com-
pris que c'était une nomination renouve-
lable tous les ans.

L'honorable M. POWER: Non.

L'honorableM. BOULTON: Si sa nomi-
nation est à vie et durant bonne conduite,
il occupe à peu près la même position qu'un
juge quant à ce qui regarde son indépen.
dance.

L'honorable M. MILLER: Il est nommé
sujet au bon plaisir du Gouvernement.

L'honorable M. POWER: Durant bonne
conduite.

L'honorable M. PERLEY: Ils sont nom-
més annuellement au Nouveau-Brunswick.

L'honorable M. DEVER: Non, ils ne le
sont pas.

L'honorable M. PERLE Y: Oh oui.

L'honorable M. BOULTON: Toute la
question se réduit à ceci: Bien que je
pourrais être disposé à appuyer l'amen-
dement afin de faire disparaître ce que
l'honorable sénateur considère être un
point faible quant à ce qui concerne cette
province, est-il sage pour cette Cham-
bre de renvoyer à cette époque avancée
de la session, la loi du cens électoral avec
une modification que le Gouvernement
refuserait dans la Chambre basse, et que
le chef du parti ministériel au Sénat a aussi
repoussée ? Quel serait sous ce rapport la
conséquence de notre intervention? Il résul-
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terait que la loi du cens électoral serait
renvoyée à l'autre Chambre avec un léger
amendement, et alors nous viendrions en
conflit avec la Chambre des Communes à
cette époque avancée de la session. Les
Communes nous renverraient cette loi en
refusant d'accepter la modification.

L'honorable M. SCOTT: C'est parfai-
tement cela.

L'honorable M. BOULTON: Si l'hono-
rable chef de la droite est le fidèle inter-
prête des vues du Gouvernement sur ce
sujet, quelle sera la position de cette
Chambre si nous adoptons cet amende-
ment et si nous le transmettons à la
Chambre des Commanes, puis s'il nous
est renvoyé ? Il nous faudra ou nous
incliner devant le refus de la Chambre
basse, et voter le projet de loi, ou il nous
faudra le rejeter complètement. Cette
Chambre est-elle prête à prendre cette
responsabilité.?: Je crois que la loi rela-
tive au plébiscite, qui est l'un des articles
du programme du parti libéral, dépend de
l'adoption de cette loi du cens électoral.

L'honorable M. MILLER: Pas du tout.

L'honorable M. SCOTT : Oui, assuré-
ment.

L'honorable M. MILLER: Il n'est pas
nécessaire qu'il en soit ainsi.

L'honorable M. SCOTT: On a promis
que le vote serait pris d'après cettte légis.
lation;

L'honorable M. MILLER: Quel incon-
vénient y aurait-il à modifier le projet de
loi du plébiscite de manière que le vote
serait pris d'après les listes provinciales?

L'honorable M. SCOTT: Des listes pré.
parées il y a cinci ans.

L'honorable M. MILLER: C'est ce- que
je voulais dire lorsque j'ai parlé des tenta-
tives faites pour. contraindre cette Cham-
bre.

L'honorable M. BOULTON: Quoi qu'il
en soit, c'est ce que j'ai compris.

Dans tous les cas, laitsant, cela en
dehors de la question, il nous appartient-de
considérer jusqu'à .quel point il .est sage
pour nous d'insister sur une légère modifi-
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cation comme celle là. Si l'honorable séna-
teur était allé plus loin et avait déclaré
que le présent Gouvernement a supprimé
le caractère national de la loi électorale,
ce qui est un point essentiel et constitu-
tionnel, je dis que cette Chambre aurait
parfaitement raison de s'occuper de cette
question. Je ne m'accorde pas sous ce
rapport avec l'honorable chef de la droite
quand il dit que nous avons le pouvoir
d'intervenir lorsqu'il s'agit du cens électo-
ral, question qui n'appartient seulement
qu'à la Chambre basse, mais que c'est là
exercer un pouvoir tout à fait exception-
nel. Mais lorsqu'un point aussi essentiel
que celui ayant pour objet de modifier le
caractère du cens électoral est soulevé, je
dis que nous aurions parfaitement le droit
de prendre cette attitude.

Malheureusement le Cabinet a déposé
ces importantes mesures à la veille même
de la prorogation. On m'a dit que la clô-
ture de la session allait avoir lieu samedi;
dans ce cas nous n'aurions plus que deux
jours .......

L'honorable M. SCOTT: Oh non.

L'honorable M. BOULTON: Cet énoncé
a été fait d'après les dires de membres du
Gouvernement, mais je sais qu'elle ne peut
avoir lieu alors. Je n'ignore pas que le
Sénat doit terminer son travail, et nous
devons avoir le temps, quelque long qu'il
puisse être, de considérer les importantes
mesures qui doivent encore nous être sou-
mises, les projets de lois concernant le
service postal et autres. La prorogation
ne peut pas avoir lieu avant que le Sénat
se soit prononcé sur ces mesures.

Quant à ce qui -regarde ce projet de loi,
je puis dire qu'après avoir entendu le
débat, mes sympathies sont acquises à
l'honorable sénateur de Richmond.

L'honorable M. MILLER: Je préférerais
avoir votre vote.

L'honorable M. BOULTON: iBien, si,
après avoir entendu ce qui a été dit,j'incli-
nais dans ce sens, je n'aimerais pas, je
crois, prendre la responsabilité de ren-
voyer à l'heure qu'il est ce projet de loi à
la Chambre des Communes, avec la pers-
pective de nous le voir renvoyé, puis de ne
savoir que faire ensuite.
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L'honorable M. McCALLJM: Je désire
faire quelques remarques à propos de ce
qui a été dit lorsqu'on a prétendu que
l'électorat avait été appelé à se prononcer
sur cette question lors des dernières élec-
tions. C'était l'un des sujets soumis au
peuple, mais on n'en a que très peu parlé.
Il y avait plusieurs autres questions en
jeu. Le Gouvernement se propose-t-il de
remplit- toutes les promesses qu'il a faites
au peuple de ce pays,ou l'une d'entre elles
seulement ?

Quelles sont ces promesses qu'il a faites
au pays ?

Il a promis de pratiquer l'économie dans
toutes les branches du service public. Il
a promis que tous les travaux seraient
donnés par adjudication au plus bas soumis-
sionnaire. Remplit-il aujourd'hui ces enga-
gements ?

Sans demander de soumissions, il donne
des contrats à ses amis; et je dis main-
tenant qu'il me fera beaucoup plaisir
d'appuyer i'amendement soumis par l'hono-
rable sénateur de Richmond pour la raison
que si nous ne pouvons pas obtenir ce que
nous voulons, nous devons nous efforcer
d'améliorer la mesure que le Gouvernement
nous a apportée, afi de donner au peuple
de ce pays l'avantage d'exprimer son vote
sans subir l'influence du Gouvernement du
jour.

Il ressort maintenant de la situation
que le Gouvernement, composé de treize,
quatorze ou quinze messieurs, déclare
au public, par sa conduite, qu'il est inca-
pable de préparer et de rédiger un projet
de loi électoral permettant aux élec-
teurs du Canada de choisir d'une manière
convenable les membres de la Chambre des
Communes. Comment! Il remet ce soin
aux Législature provinciales, avouant par
là même qu'il n'est pas capable de s'ac-
quitter de cette tâche.

Mais il est en même temps de mon de-
voir de m'efforcer d'améliorer ce projet de
loi, et je crois que l'amendement proposé
aura pour résultat de le .rendre meilleur.
Quant à moi je ne me soucie guère que la
Chambre des Communes le renvoie ou
accepte les modifications.

Je ne suis pas dominé par les mêmes sen-
timnents et les mêmes craintes que l'hono-
rable sénateur de la rivière Shell.' Je suis
ici pour remplir mon devoirenverslepeuple
du Canada, et je l'accomplirai de mon
mieux. J'adopte cette ligne de conduite
dans l'intérêt du peuple de ce pays, afin

qu'il ait justice, et je crois que cet amen-
dement aura ce résultat. C'est là une
question très importante; il s'agit de savoir
si nous allons ou non avoir dans ce pays
des élections sincères. Si, comme l'a
demandé l'honorable sénateur de la rivière
Shell, nous allions voter ce projet de loi
sans le modifier, supposez-vous, honorables
Messieurs, que nous aurions des élections
honnêtes?

L'honorable M. BOULTON: Je ne veux
pas qu'il soit voté, mais l'amendement
ne l'empêchera pas de l'être.

L'honorable M. McCALLUM : Il l'a mé-
liorera. Assurément l'appel aux juges le
rendra meilleur;

Par sa conduite, le Gouvernement de ce
pays avoue être incapable de doter le
peuple du Canada d'une loi électorale, per-
mettant aux citoyens d'émettre leur vote
d'une manière honnête, et les Ministres
rejettent cette responsabilité sur les Légis-
latures provinciales.

Si mon vote peut améliorer le projet de
loi en assurant l'adoption de cet amen-
dement, je serai enchanté de le donner, et
je dirai au Gouvernement que j'espère le
voir remplir les autres engagements qu'il
a pris envers les électeurs de ce pays. Mais
ce n'est pas ce qu'il a fait et il ne le ferá
pas.

Je ne désire pas lui imputer des motifs,
mais il me semble que le. seul but de ce
projet de loi est de permettre aux Ministres
de se servir de la loi du cens électoral de
manière à se maintenir au pouvoir. Ils ne
devraient pas avoir peur des électeurs
honnêtes de cette province, et ils devraient
leur donner la chance d'enregistrer leai
vote.

Je considère que je commettrais une
faute, si je laissais adopter, ce projet de loi
sans cet amendement.

Quelques-uns disent: ' Laissez-les faire,
donnez-leur assez de coi-de et ils se pen-
di-ont avant longtemps." Je n'attendrai
pas cela. Je veux accomplir honnêtement
mon devoir au jour le jour'àTégard du peu.
pie de ce pays, et j'estime que je le remï.
plirai en appuyant cette proposition.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je désire dire un mot ou deux en réponse
à t'allégué présenté par l'honorable Ministre
de la Justice quant à -l'effet de l'amen-
dement projeté à ce projet de 'loi. Il- a
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soutenu que c'est là s'immiscer d'une ma-
nière directe et positive dans la législation
électorale des diverses provinces.

Je m'accorde avec l'honorable Ministre
quant à ce qu'il a dit sur le devoir qu'une
Chambre haute doit remplir dans le cas
où le peuple s'est prononcé en faveur d'un
principe quelconque. Je ne discuterai
donc pas ce point avec lui.

Je dois dire cependant à mon honorable
ami de la rivière Shell que son argumen-
tation tondait à repousser toute interven-
tion en cette matière électorale. Son rai-
sonnement était favorable 'à un cens élec-
toral uniforme pour toute la Confédération,
ce que j'approuve entièrement. M.is le
parti maintenant au pouvoir en a appelé
au peuple sur ce sujet comme l'un des
articles de son programme et nous avons
le droit de supposer que les électeurs lui
ayant donné la majorité, ont approuvé
l'idée d'en revenir aux listes provinciales;
aussi pour èette raison, je ne me croirais
justifiable, comme membre de la Chambre
haute, de demander le rejet de ce projet
de loi. S'il était dans la même situation que
les autres projets de lois que nous avons
rejetés, s'il était dans la position des lois
qui furent votées par la Chambre des
Communes en Angleterre et dont le prin-
cipe n'avait jamais été soumis au peuple
ou approuvé par lui je me joindrais alors
à l'honorable sénateur de la rivière Shell,
et si personne n'en proposait le rejet, je
n'hésiterais pas à prendre la responsabilité
de le faire.

Nous savons que cet article entr'autres
contenu dans le programme libéral, a été
approuvé par l'électorat, et bien que le
Parlement du Canada prenne aujourd'hui,
à mon.avis, une mesure rétrograde, elle est
d'accord avec la volonté populaire telle
que manifestée par les dernières élections.

Mon honorable ami a mentionn.é d'autres
points dont je parlerai brièvement plus
tard. Si j'allais qualifier de fallacieux les
arguments et les énoncés présentés par
l'honorable Ministre de la Justice, je ne
crois pas que j'emploirais un langage trop
sévère.

Mon honorable ami dit que le Sénat du
Canada n'a pas le droit de toucher à un
projet de loi électoral qui a été approuvé
par la Chambre des Communes. Il admet
toutefois que nous avons celui de modifier
la loi, quant à ce qui concerne l'applica-
tion du principe se rapportant à l'enregis-
trement des votes, et si possible, d'assu-

80j

rer la sincérité du scrutin. Or, il pré.
tend que voter cet amendement serait une
violation directe de la loi électorale-il n'a
pas dit de la législation relative au cens
électoral,-mais des lois électorales des
provinces. Il y a une différence, parce
que les lois que l'on trouve dans les statuts
établissent clairement une dist inction entre
la légi.lation électorale et celle se rappor-
tant aux qualités du cens. Le droit do
voter est donné aux citoyens à cortaines
conditions, à savoir s'ils ont l'âge requis et
possèdent les qualités fondées sur la pro-
priété, comme c'est le cas dans la province
de Québec, ou en vertu du suffrage uni-
versel tel qu'il existe virtuellement dans la
province d'Ontario. Puis, une loi électorale
est inscrite au statut dans le but d'assurer
le fonctionnement des dispositions de celle
relative au cens. L'amendement soumis par
mon honorable ami de Richmond, tend
tout simplement à perfectionner autant
que possible les lois électorales du pays,
et il ne touche ni directement ni indirec-
tement au cens électoral.

L'honorable M. MILLS : Il se rapporte
aux listes.

L'honorable sirMACK ENZIE BOWEL Ù:
Je voudrais bien savoir de quelle manière.
La loi qui existe dans ma propre province
prouvera autant que n'importe quelle
autre, la nécessité de voter cet amende-
ment.

Un individu a le droit de voter pour-
vu qu'il soit inscrit sur le rôle des im-
positions. Elle décrète que s'il est ins-
crit sur la liste électorale quand il n'aurait
pas dû l'être, un autre électeur peut
s'adresser à la Cour de revision et deman-
der que son nom soit retranché. Si ce tri-
bunal refuse d'agir, le plaignant peut en
appeler au juge de la Cour de comté quant
aux qualités que possède cet individu
comme électeur, non pas quant à la' ma-
nière dont il devra exprimer son suffrage.
Cette modification ne touche pas en quoi
que ce soit à la loi concernant le cens élec-
toral.

L'honorable M. SCOTT: La question est
de savoir s'il aura où non le droit de voter.

L'honorable M.. MILLS: C'est porter at-
teinte à la liste électorale.
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-L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Cette disposition est contenue dans toutes
les lois des différentes provinces. C'est
seulement un autre moyen d'atteindre ce
but. Mon honorable ami n'a pas le droit
d'être inscrit sur la liste des électeurs, si
par exemple, il n'est pas majeur. S'il est
inscrit sur la liste électorale et s'il n'est
pas majeur, il n'a pas le droit de voter, et
conséquemment aucune atteinte n'est por-
tée à ses droits par le fait que son nom est
rayé de la liste. S'il est étranger, il
se trouve précisément dans la même posi-
tion. Or, tout ce que comporte l'amende-
ment et tout ce que mon honorable ami de
Richmond désire, c'est de s'assurer si cet
individu est habile à voter, ou s'il peut
exercer le droit de suffrage en vertu de la
loi existante de la province. Voilà tout
ce qu'il demande. Si c'est un droit aussi
sacré-si les listes provinciales sont telle-
ment inviolables que l'on ne doit pas y
toucher, et suivant le discours de mon hono-
rable ami, c'est presque un sacrilège que
d'apporter le moindre changement, quel
qu'il soit, aux listes électorales, pourquoi
les Ministres ont-ils inséré dans le projet
de loi lui-même qui est devant nous une
disposition qui modifie directement la loi
du cens, le droit de voter et les qualités
exigées des électeurs dans une province ?

La législation de l'Ile du Prince Edouard
décrète qu'un individu occupant telle ou
telle position ne sera pas habile à voter.
Cet homme n'a pas plus le droit de suffrage,
en vertu des lois de l'Ile du Prince-
Edouard, que s'il était un mineur ou
un étranger. Mais ce projet de loi
déclare qu'il a le droit de voter, ce
qui, par conséquent, viole directement
la disposition de la loi du cens élec-
toral des provinces dans lesquelles une
certaine catégorie de personnes ont été
privées du droit de voter. Cependant ces
messieurs nous disent que c'est un acte
sacrilège que d'en appeler à un juge pour ob-
tenir jugtice, si une injustice a été commise.
J'ai signalé l'autre jour un exemple frap-
pant dans lequel j'étais personnellement
en cause. C'était un cas direct, évident,
dans lequel le fonctionnaire, dont le devoir
était de dresser le rôle des impositions, me
transmit un avis et lorsque je l'examinai,
je constatai qne Mackenzie Bowell. était
inscrit comme contribuable à titre de pro-
priétaire d'un certain lot évalué à un cer-
tain montant. Je ne m'objectai pas à l'éva.
luation qui était faite de ce lot, parce qu'il

me donnait le droit de voter et que j'avais
été imposé pour ce montant là depuis un
bon nombre d'années.

Mais avant de renvoyer le rôle àla muni-
cipalité, l'évaluateur réduisit le montant
dans le seul but de me priver du droit de
voter dans cette circonscription électorale.
Quel autre but pouvait-il avoir? L'intérêt
de tout évaluateur et des conseils munici-
paux est de percevoir le montant le plus
considérable possible à titre d'impôt sur les
immeubles, et chaque fois que l'on peut
élever la valeur.des propriétéb appartenant
à ce qu'ils appellent les absents-c'est-à-
dire de gens qui ont des immeubles ailleurs
que dans la circonscription où ils demeu-
rent-ils mettent la plus haute évaluation
afin d'accroître par là même leurs revenus
autant qu'ils le peuvent; d'où il suit qu'il
ne pouvait pas y avoir d'autre motif que
celui que j'ai indiqué. Mon honorable ami
dit que si, dans un cas semblable arrivant
à la Nouvelle-Ecosse, vous donnez à l'élec-
teur le droit d'en appeler à un juge de la
Cour de comté pour obtenir justice, vous
violez le principe fondamental de la loi du
cens électoral.

L'honorable M. MILLS: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je no vois pas comment un homme pou-
vant tant soit peu raisonner-je ne dis pas
qu'il doit avoir du sens commun-puisse
en arriver à une telle conclusion, à moins
qu'il ne soit en état de déclarer que la loi
électorale qui décrète et décrit la manière
dont vous devez vous y prendre pour voter,
est en tout point semblable à celle qui vous
donne le droit de suffrage. Si les deux
sont identiques et analogues, alors mon
honorable ami a raison; mais nous savons
qu'il n'en est pas ainsi. Nous savons que
l'une n'a rien du tout à faire avec l'autre.
Au contraire. l'amendement qui est pro-
posé a pour but d'assurer à l'électeur le
droit dont il devrait jouir si une tentative
est faite pour l'en priver; et au lieu d'être
une violation de la loi du cens, c'est une
modification tendant à garantir à chacun
et à tous les citoyens le droit qu'il possède
comme sujet libre et que la loi devrait lui
reconnaître. Mais dans le cas de l'Ile du
Prince Edouard, le Ministre de la Justice
crée, contrairement à la:loi du cens;un plus
grand nombre d'électeurs, et cela en dépit
des lois des provinces ;ui décrètent qu'un
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certain nombre de personnes ne devront
pas avoir le droit de suffrage; cependant
il déclare que si un homme a été dépouillé
de sa qualité d'électeur à la Nouvelle Ecosse
ou au Manitoba, il n'aura pas l'avantage
d'en appeler aux tribunaux judiciaires afin
de faire inscrire son nom. Sur l'honneur,
je ne puis comprendre comment une propo-
sition aussi simple que celle-là destinée à
assurer au delà de tout doute et d'une ma-
nière certaine les droits de chacun, puisse
être considérée comnie une violation du
grand principe fondamental qui garantit un
droit reconnu par la loi du cens. L'objet de
l'amendement ebt, ni plus ni moins, de
garantir à un individu qui a le droit de
voter, ce même droit lorsqu'une tentative
est faite pour l'en dépouiller.

L'honorable Ministre de la Justice
déclare que le Gouvernement n'est pas
disposé à accepter cet amendement. Le
Gouvernement n'est jamais dispo,éà accep-
ter quoi que ce soit qui lui est suggéré, si
ce n'est pas d'accord avec sa manière du
voir ou ses idées.

Je soutiens que c'est le devoir de la Légis-
lature, lortqu'elle n'outre-passe pas les
pouvoirs qui lui sont conférés, qu'il s'agisse
de la Chambre de. Communes ou du Sénat,
de rédiger les lois de ce genre,-surtout>
celles qui affectent le droit que posr.èdo le
peuple d'exercer son jugement, - de la
manière la plus claire possible, afin de
garantir les droits que chaque citoyen
peut réclamer. Voilà ma manière de voir.

L'honorable Ministre dit que si vous
votez cet amendement, il abandonnera
complètement cette mesure. Quant à ce
qui me concerne personnellement, je pré-
fère, au point de vue de l'uniformité, une
législation fédérale plutôt que le système dis-
parate que l'on propose ici, consacrant un
cens électoral différent pour chaque pro-
vince; mais le Gouvernement ayant décidé
de modifier le régime actuel, tous les mem-
bres du Sénat, quelle que soit leur opinion
individuelle quant au principe général lui-
même ont donné leur assentiment au chan-
gement effectué, et notre seul désir est de
rendre la loi aussi claire,aussi positive et
aussi équitable qu'elle peut l'être. Tel est
le seul but de l'amendement de mon hono-
rable ami de Richmond, et je le répète, cet
amendement n'affecte pas plus l'électeur,
ni même autant-que ceux qui ont déjà été
adoptés par l'honorable Ministre, qui a
déclaré ce sQii être disposé à adopter quel-
ques-unes des modifications suggérées del

manière que le projet de loi puisse fonc-
tionner dans quelques-unes des provinces
où la chose serait impraticable si le texte
tel qu'il nous est présenté en ce moment
était maintenu. Comme à l'ordinaire, mon
honorable ami branle solennellement la
tête en signe de désapprobation

L'honorable M. MILLS : C'est là un
avancé extravagant.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La Chambre sait si des modifications ont
été faites depuis que ce projet de loi a été
apporté ici, et nous n'ignorons pas que le
Ministre de la Justice a déclaré à l'honora-
ble sénateur de Marshfield (M. Ferguson)
qu'il accepterait des amendements n'affec-
tant pas le principe du projet, lesquels
auraient pour effet d'en rendre le fonction-
nement plus facile dans l'Ile du Prince.
Edouard, bien que sur certains points elles
seraient différentes (les lois de cette pro-
vince, parce qu'elles sont faiteR pour un
système de vote ouvert, tandis que la loi
fédérale est applicable au.régime du scrutin
secret. Pourquoi, je le demande, change-
t-on cela? Si la population de l'Ile du
Prince-Edouard préfère le vote ouvert,
comme je le fuis,-bien que je ?-ache que
j'ai souvent obtenu des votes grâce au scrti-
tin secret que je n'aurais pas ou autre.
most,-si le principe de s'en tenir aux
dispositions des lois provinciales est si
sacré, pourquoi le vote ouvert est-il mis de
côté dans l'ile du Prince-Edouard ? N'est-
ce pas là-porter une atteinte beaucoup plus
profonde au droit du l'électeur que ne le
fait la proposition soumise par l'honorable
sénateur de Richmond ?

Il se peut que les gens de l'Ile du Prince-
Edouard.préfèrent le scrutin secret. S'il
en est ainsi, pourquoi la législature pro-
vinciale n'en décréterait-elle pas l'usage
par une loi? Mais .vous allez donner aux
électeurs de l'Ile du Prinice-Edouard le vote
secret lorsqu'il s'agira dos élections fédé-
rales, pendant que la loi de la province
décrète le vote ouvert. . Je .ne m'objecte
pas à cela. Je ne sais si ce. n'est pas là une
amélioration, parce que cela rond sous ce
rapport la loi plus uniforme dans tout le
Canuda, mais je dis que c'est une violation
directe et palpable des prescriptions se
rapportant au système de scrutin dans cette
province. Nous ne proposons rien de la
sorte par cet amendement; tout -ce que
nous demandons c'est do garantir les droits
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et privilèges des citoyens qui peuvent être,
ont été, et seront à l'avenir dépouillés de
la faculté d'exprimer leur suffrage par des
partisans enragés et sans scrupule, lors-
qu'ils ont une chance de le faire.

L'honorable sénateur de Ralifax, (M.
Power) a eu recours à l'argument usuel du
tu quoque en répondant à l'honorable séna-
teur de Brandon. Il a demandé ce que M.
Howell avait dit sur la compte de l'inique
parti conservateur du Manitoba. Suppo-
sons que tout ce que M. Howell a dit soit
vrai et que les iniquités dont il a parlé aient
été perpétrées par le parti conservateur et
qu'on les ajoute à toutes les mauvaises
actions et aux fraudes du parti libéral,
est-ce que cela transformerait le mal en
bien ?

L'honorable M. POWER : Je n'en ai pas
fait usage à titre d'argument; j'ai cité cela
comme un exemple.

L'honoî able sir MACKENZIE BOWELL:
J'admets qu'il n'y a pas là de raisonne-
nient ; ce n'est pas très souvent que l'ho-
norable sénateur a recours à un moyen de
ce genre. Vous avez fait cet avancé à titre
simplement de réplique àmon honorable ami
qui siège derrière moi, lequel avait signalé
comment des électeurs peuvent être dé-
pouillés de leur suffrage, et pour démontrer
que les conservateurs étaient aussi man-
vais que les autres. Si les quatre-vingt-dix-.
neuf centièmes de ce que M. Howell a
prétendu avoir été fait étaient vrais, alors
tous sans exception auraient dû être logés
en prison. Je m'accorde parfaitement sur
ce point-là avec mon honorable ami, et sous
ce rapport ilya cette différence entre nous:
le sénateur de Brandon a mentionné des
faits qui sont venus à sa propre connais-
sance, établissant les fraudes qui avaient
été perpétrées, laissant connaître la manière
dont ces gens s'y prenaient pour parvenir à
leurs fins, tandis que M. Howell a exposé
au cnmité des comptes publics que certaines
fraudes avaient été commises, ce qui lui
a permis de recevoir pins de douze mille
piastres sous formes d'honoraires pour
s'être employé à faire condamner et punir
les coupables.

L'honorable M. POWER: Il parlait sous
serment.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quels sont les faits? Des fonds fédéraux

furent mis à la disposition de M. Sifton dans
le but de prendre des poursuites contre
ces cas arrivés au Manitoba. Il se p.iésenta
devant les tribunaux et les grands jurés,
et ce n'est que dans un seul cas qu'il réus-
sit à obtenir une condamnation.

Puis, mon honorable ami a insinué que
tous ces jurés étaient de5 parjures, car
c'est là au fond la signification de l'énoncé
fait par l'honorable sénateur de Halifax.
Je crois que les jurés et les habitants de la
province du Manitoba, dont la plupart de-
meuraient autrefois dans la partie est du
Canada, sont tout aussi honnêtes que nous
le sommes ici, et qu'ils ne sont pas plus
susceptibles de se parjurer, lorsqu'une
cause criminelle ou une infraction aux lois
leur est soumise, que des citoyens de Ha-
lifax, d'Ontario ou de Québec. Ainsi donc
rien ne justifiait une insinuation de ce

.genre où un tel reproche à l'adresse
d'hommes aussi honnêtes que nous-mêmes.
Mais plus que cela, ce M. Howell fut
l'avocat qui empocha quelque trois ou
quatre milles piastres de plus qu'il n'avait
le droit de toucher, suivant la déclaration
faite par le Ministre de la Justice à la suite
d'un examen des comptes. Ces Messieurs
vont-ils ou non le forcer à rembourser, je
l'ignore ; mais s'il y a lieu de supposer
qu'il existe des préjugés quelque part,
j'imagine que ce doit être dans l'esprit de
l'avocat qui a fait de l'argent avec cette
affaire et qui désirait convaincre le comité
et le public qui avait eu à lui payer ces
fonds, qu'il avait bien gagné ses honoraires.

L'honorable M. POWER: Il exposait
des faits sous serment.

L'honorable'sir MACKENZIEBOWELL:
Mon honorable ami dit qu'il exposait des
faits sous serment. L'honorable sénateur
fait un énoncé sans en connaître le pre-
mier mot.

L'honorable M. POWER: Le témoin
est assermenté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous avez dit qu'il exposait des faits. Nul
doute qu'il mentionnait Ie faits tels qu'il
les connaissait. -J'ai connu M. Howell
depuis son enfance. Il a résidé dans la
ville où je demeure et appartient à une
famille toute aussi honorable que n'im-
porte laquelle qu'il y ait.dans le pays;
mais je dis qu'il agissait comme avocat dn
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Gouvernement, et était, nul doute, pénétré
de la pensée que ce qu'il avait fait était
bien, que les individus qu'il poursuivait
étaient coupables; mais il n'a pu réussir à
obtenir une condamnation, et nous avons
le droit de supposer. . .

L'honorable M. POWER: S'il avait eu
affaire à un jury composé d'hommes comme
ceux qui forment la majorité du Sénat, je
ne crois pas qu'il aurait réussi à le con.
vaincre de la culpabilité des accusés, quel-
que forte qu'eut été la. pre:ive qu'il aurait
produite devant lui.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je serais très chagrin de dire que la grande
majorité dos membres du Sénat sont de ce
calibre et ont de l'honorable sénateur la
même opinion qu'il leur a attribuée. Cela
revient à dire que, lorsqu'il s'agit d'une
question de parti, les sénateurs seraient
prêts à se parjurer. C'est là une insulte
qui ne serait pas tolérée en dehors de
cette Chambre si elle était lancée à n'im-
porte lequel de ses membres. Voilà tout
ce que je dis en réponse à cela; et d'après
l'énoncé que l'honorable sénateur vient de
faire, je suis fortement porté à croire qu'il
mesure les autres à son aune.

Il y a un autre cas, celui de l'Ile du
Prince Edouard dont je vais m'occuper
pendant quelques instants avant de repren-
dre mon siège.

En 1874 la Chambre des Communes mo-
difia le cens électoral de l'île du Prince-
Edouard, et lors de cette intervention, de
ce romaniement, si je puis me servir de
eette expression.........

L'honorable M. MILLS: Non.
I

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Bien, en créant un eens pour les fins fédé-
rales.........est-ce que cette expression con-
vient? Je crois que oui.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Où suis-je dans l'erreur?

L'honorable M. MILLS: Il y avait deux
listes électorales à cette époque là, l'une
pour les élections d'une Chambre, l'autre
pour les élections de l'autre Chambre, et ce
fut le cens électoral en usage pour l'élec-
tion des membres de.la Chambre haute qui
fut adopté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est vrai, mais la loi telle que votée parla
Chambre des Communes privait du suffra-
ge un grand nombre d'électeurs de l'Ile du
Prince-Edouard qui avaient le droit de
voter avant l'adoption de cette législation.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela est exact, et nous en avons la preuve
ici même dans les archives du Sénat. Cela
ne saurait être révoqué en doute, parce
que, lorsque la question fut soumise à cette
Chambre, l'honorable M. Hamilton occu:
pant le fauteuil, une proposition fut faite
pour modifier et changea de fait, la loi qui
affectait le droit des électeurs de l'Ile du
Prince-Edouard de voter. Le vote en
comité fut de 23 contre 23, et la disposi-
tion telle que transmise par la Chambre
des Corrmunes fut changée par le vote
prépondérent du président du comité.

Lorsque la question de l'acceptation de
cet amendement fut soumise, par qui sup-
posez vous qu'elle le fut? Par un homme
aussi important que l'était l'honorable M.
Letellier de Saint-Just qui prit cette initia-
tive au moment où le projet do loi fut
adopté en troisième délibération.' En jus-
tice pour M. Letellier, je dois dire qu'il prit
à peu près la même attitude que mon hono-
rable ami quant aux droits du Sénat de
modifier la loi du cens· électoral, mais il
approuva indirectement la décision que la
majorité de cette Chambre avait prise. Je
vais lire ses paroles:-

L'honorable M. Letellier de Saint-Just proposa que
les modifications apportées par le comité général au
pojet de loi concernant les élections, fussent accepý
tées. (Ecoutez, écoutez).

Il prétendit en même temps que cette Chambre
n'aurait dû faire aucun changement à ce projet de
loi, vu qu'il s'agissait d'une législation intéressant
uniquement l'autre Chambre. En dépit du léger
amendement qui avait été apporté au projet de toi
il renfermait encore assez de bonnes dispositions pour
le recommander à l'approbation du pays, et si l'amen-
dement pouvait rendre le projet plus acceptable au
peuple de l'Ile du Prince Edouard, il éprouverait
moins de regret de voir qu'il eut été fait. Aprés
quelques observations de MM. Wilmot et Haviland,.
la proposition fnt adoptée.

Telle fut la décision du Sénat dans cette
circonstance là; il maintint pout l'avenir
les droits de ceux qui ·autrefois étaient
habiles à voter; c'est- ce que les Ministreg
d'aujourd'hui ont fait à 'l'égard des élec-
tours de l'île du Prince Edouard et de la
Nouvelle-Ecosse qui sont .privés de leur
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suffrage; de sorte que les uns et les au-
tres se trouvent dans la même position;
le Gouvernement a aujourd'hui suivi
quant à cette classe d'électeurs, la même
ligne de conduite adoptée par le Sénat
en 1874 à l'égard des électeurs de l'île du
Prince Edouard qui avaient été dépouillés
de leurs droits par la Chambre des Com-
munes. Il est à remarquer que les six
libéraux qui représentaient alors l'île du
Prince Edouard dans la Chamb're des Con-
inunes vo:èrent tous sans une seule excep-
tion pour priver du droit de voter cette
classe nombreuse de personnes qui dans
l'Ile ne possédaient pas le cens de cent
louis. C'est toujours la vieille histoire:
lorsque vous rencontrez un individu qui
parle sans cesse de son libéralisme, grattez
ie un peu et vous trouverez un tyran.

Je puis dire à l'honorable Ministre que
cet acte fut si impopulaire dans l'île du
Prince Edouard qu'il tit ch asser M. Laird de
la vie publique, car lorsqu'il retourna dans
l'île, le ressentiment causé par la tentative
du Gouvernement de priver ces gens du
droit de voter était si intense qu'il n'osa
pas se montrer dans aucune circonscription
électorale.

Il revint après l'expiration de son terma
de lieutenant-gouverneur dans le Nord-
Ouest, et eut le sort que tout homme qui
agit comme il l'a fait, en contribuant à
priver ses concitoyens du droitde suffrage,
devrait recevoir.

L'honorable Ministre a parlé d'un cas qui
intéressait mon honorable ami (sir John
Carling). Si ma mémoire ne me fait pas
défaut, mon honor able ami n'a pas exposé
cette question au Sénat d'une manière
exacte, ni l'a-t-il fait quant à ce qui con-
cerne celui d'Elgin. Si les fraudes dont
il a parlé furent commises, tout ce que les
intéressés avaient à faire était de s'adresser
aux tribunaux afin d'obtenir justice. Je
puis dire, entre paranthèse, que nous
avons eu un cas-et je le considère comme
un exemple de l'impartialité de nos juges
dans la province d'Ontario-arrivé lors
des dernières élections mêmes: une con-
testation s'éleva à propos d'un bulletin; il
s'agissait de savoir s'il avait été convena-
blement marqué. Ceci se passait dans 1.e
même comté d'Elgin. L'élection dépen-
dait de ce seul vote-mes amis d'Ontario
se rappellent très bien de ce cas-et le
juge conservateur rendit sa décision en
faveur du libéral et le déclara élu. L'af-
faire fut portée devant une cour supé-

rieure, et le juge McLennan,-ibé.al bien
connu, qui fut appolé à monter sur le banc
de la Cour supérieure par mon ancien chef,
l'honorabie air John Macdonald, lorsque
je faisais partie du Gouvernement-après
avoir examiné le cas et délibéré, réforna
la décision au sujet de ce bulletin et ac-
corda le siège au candidat conservateur.

Je mentionne simplement cela pour
montrer que, quant à nous, citoyens d'On-
tario, avons la confiance la plus entière
dans tous les juges qui président no:3 tri-
bunaux. Or, il existait une divergence
d'opinion. Je crois que le juge conser-
vateur a agi avec sincérité lorsqu'il donna
gain de cause au.candidat libéral, croyant
que le bulletin était gâté; et M. McLon-
nan, étant d'avis qu'il s'était trompé, in-
firma cette décision et accorda ce vote au
conservateur. Naturellement, l'affaire fut
portée devant la Cour d'appel. Dans le
cas de London, un conservateur, M. Fraser,
rendit une décision qii privait un grand
nombre d'électeurs, mon honorable ami
dit deux cents, de leur droit de voter.

L'honorable sir JOHN CARLING: Ce
n'était pas deux cents: c'était plus de
cent.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Appel fut pris devant un juge. M. Fraser
n'était pas juge, il agissait comme officier.
reviseur nommé, comme je l'ai expliqué
l'autre jour. parce que le juge Elliot avait
été appelé à remplir cette fonction dans un
autre comté. Le juge Elliot décida que
par suite du fait qu'on. ne s'était pas con-
formé à la loi, ces gens avaient le droit
d'être inseçits sur la liste. ils l'étaient et
avaient droit d'y rester. Appel fut inter-
jeté devant un autre tribunal, et celui-ci
réforma, si je me rappelle bien, la décision
du juge Elliot; puis la'*cause· fut portée
devant la Cour d'appel où elle est restée
jusqu'aujourd'hui. Ce tribunal n'a jamais
donné de décision, et la *seule conclusion
que nous pouvons tirer de ce fait, c'est que
la Cour d'appel ne.peut prendre une déci-
sion;. voilà pourquoi elle n'a jamais rendu
jugement.

L'honorable If. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:-
Est-ce qu'une décision a été donnée par la
Cour d'appel?
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L'honorable M. MILLS: Non, mais ce
n'est pas pour le motif mentionné par l'ho-
norable sénateur.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Une chose est certaine, c'est que ces juges
ne se sont pas prononcés; maisje puis dire
ceci à mon honorable ami, c'est que, lorsque
la décision du juge Elliot fut publiée, t.on
interprétation de la loi fut approuvée par
les neuf dixièmes des juges de la Cour de
comté et autres qui exprimèrent une opi-
nion sur ce point; et la question est restée
depuis dans le statu quo. Mon honorable
ami toutefois a gardé son siège tout le
temps et ce fut là une ample compensation
pour les électeurs de la ville de London.

Personne ne suppose pour un seul instant
que l'on puisse faire une loi si parfaite
qu'aucune fraude ne pourra être perpé-
trée; mais ce que nous désirons faire c'est
de donner à un homnie le droit de s'adres.
ser au plus haut tribunal afin de.s'assurer
l'un des droits les plus précieux qu'il pos-
sède comme sujet britannique, celui de
voter.

Je ne me propose de m'étendre davan-
tage sur cette question, bien qu'il y aurait
encore beaucoup de choses à dire sur ce
point. Tout ce que nous demandons
aujourd'hui c'est de donner à l'électeur dont
les droits sont lésés, l'avantage (le faire
inscrire son nom sur la liste de manière £'
pouvoir voter lorsque l'occasion s'en pré-
sente.

On a.dit sous forme de menace que si ce
projet de loi n'était pas voté......

L'honorable M. M[LLS: Je n'ai pas fait
de menace.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas dit que l'honorable Ministre en
avait faite. La menace a été faite par
d'autres membres de la Chambre, et j'ai
observé avec grand soin pour voir si mon
honorable ami la renouvellerait.

Des menaces ont été proférées à l'adresse
du Sénat en disant que s'il osait insérer
cet amendement dans la loi électoral-non
pas celle relative au cens-que les Ministres
abandonneraient ce projet de loi, et que le
vote plébiscitaire n'aurait pas lieu. Ce sont
ces Messieurs qui devront · prendre
une aussi grave responsabilité. Ce n'est
pas nous qui devrons le faire. Je suis tout
à fait disposé à accepter toute la responsa-
bilité qui m'imcombe, en dépit de toutes les

injures qui ont été lancées au Sénat par les
organes de l'honorable Ministre. J'ignore
si mon honorable ami, le Ministre de la
Justice est un lecteur assidu du grand
organe de son parti. Je sais que l'un des
honorables Messieurs de l'autre côté de la
Chambre m'a dit qu'il ne le lisait pas très
souvent, et l'honorable sénateur qui siège
derrière lui a mis beaucoup de solennité
lorsqu'il a nid étre responsable de ce qui
a été publié dans ce journal. Cet or-
ganea posé le principe suivant,-j'ignore
si on avait l'intention ou non de frapper
mon honorable ami parce qu'il avait ex-
primé une opinion favorable au maintien
d'une seconde Chambre-dans un article
de rédaction qui dit:-

C'èst un acte d'arroganco de la part du Sénat de
chercher à modifier la loi du cens électoral telle qu'elle
lui a été transmise par l'autre Chambre.

La seule modification apportée à. la loi
du cens a été faite par l'honorable Ministre
qui siège en face de moi; il en est respon-
sable, et conséquemment si le mot arro-
gance s'applique à quelqu'un, ce doit tre
à mes deux honorables amis de la droite.
Nous n'avons pas modifié du tout le cens
électoral. Mon honorable ami de.la droite
doit remercier l'honorable sénateur de
Marshfield, (M. Ferguson) pour la manière
calme, digne et prudente avec laquelle il
leur a signalé les défectuosités du projet
de loi dans sa forme actuelle, et il m'a fait
plaisir de voir que l'honorable Ministre de
l. Justice était disposé à accepter ses sug-
gestions, car il devrait désirer, comme
nous,-puisqu'il nous faut subir cette loi,
-de la rendre aussi parfaite que possi-
ble. Je n'ai pas de doute que des modifi-
cations devront y être apportées après
qu'elle aura été mise à l'épreuve; mais
nous devons nous efforcer de garantir à
tous les citoyens le droit dont il hérite
comme. sujet britannique.-

L'honorable M. POWER: Je dois dire
un mot ou deux au sujet de l'accusation
personnelle portée contre moi par l'hono.
rable chef de l'opposition. Je désire avoir
l'avantage de m'expliquer.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je n'aurais par parlé de ce sujet si l'bono-
i-able sénateur ne m'avait pas interrompu.

-L'honorable M; FOWER : Je ne te
soucie pas de ce que l'honorable chef de
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l'opposition a dit, parce que l'honorable
sénateur a l'habitude d'exagérer, comme je
me propose de le démontrer, les énoncés
de ses adversaires et de les présenter sous
un faux jour. L'honorable sénateur de
Brandon (M. Kirchhoffer) fit certains avan-
cés à propos du procès des individus qui,
au Manitoba, avaient été accusés de délits
commis au cours des dernières élections
générales et j'ai dit, moitié par badinage,
que je supposais que la raison pour laquelle
des verdicts de culpabilité contre les accu-
sés n'avaient pas été rendus était qu'il y
avait trop de bons conservateurs parmi les
jurés, c'est là-dessus que l'honorable chef
de l'opposition est venu dire que j'avais
reproché aux jurés de s'être parjurés.

L'honorable sénateur sait fort bien qu'il
n'était pas justifiable de faire un tel avan-
cé. Je déclarai alors, afin de mieux faire
comprendre ma pensée dans ce cas-là, que
je ne me soucierais pas de soumettre une
cause de ce genre devant un jury composé
d'hommes ayant les mmes sentiments que
les membres de cette Chambre, et il a
ajouté là-dessus que j'avais accusé les séna.
tours d'être prêts à se parjurer. Tout
homme de bon sens sait très bien que celui
qui fait partie d'un jury ou de n'importe
quel tribunal semblable est influencé par
ses sentiments, qu'ils soient politiques ou
autres.

Prenez le cas de la commission électo-
rale des Etats-Unis nommée dans le but
de décider si Tilden ou Hayes avait été élu.
Ce tribunal était composé de quelques-uns'
des hommes les plus marquants des Etats-
Unis,parmi lesquels se trouvaient plusieurs
juges. Il y avait sept démocrates d'un
côté et sept républicains de l'autre et le
qinzième se trouva être un juge. On le
considérait comme assez impartial, et il se
rallia à l'opinion des républicains.

C'était là un tribunal formé de personnes
ayant des connaissances juridiques, et qui
cependant décida suivant les convictions de
parti de ceux qui le composaient; ce n'est
donc pas un et ime de dire de cette Cham-
bre que ses membres seraient influencés
par leurs opinions politiques.

Je crois être probablement aussi calme'
et posséder autunt de sang froid que la
moyenne de membres de cette Chambre...

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Plus même.

L'honorable M. POWER: Et je n'ai
aucun doute que si j'étais juré dans une
cause ayant un caractère politique, je
serais influencé par mes sentiments de
parti, même tout en désirant agir avec sin-
cérité et justice; et celui qui, parmi nous,
prétend qu'il ne serait pas entraîné par
ces sentiments politiques ne se connaît pas
lui-môme.

L'honorablesir MACKENZIE BOM ELL:
Je suis heureux d'entendre cette explica,
tion mais elle n'est pas strictement con-
forme aux faits.

Quand l'honorable sénateur a interrom-
pu l'honorable représentant de Brandon,
c'était à l'occasion d'une toute autre partie
de son discours, et le cas dans lequel j'ai cru
que l'honorable sénateur de Halifax avait
insulté tous les membres de cette Chambre
fut, lorsqu'il m'interrompit au moment où
je parlais du fait que les jurés n'avaient pas
condamné ceux contre lesquels M. Howell
avait été chargé de prendre des poursuites
judiciaires, et qui, au dire de ce dernier,
étaient coupables de tels on tels actes.
C'est alors que l'honorable sénateur inter-
vint en disant qu'il n'avait aucun doute
que la même chose arriverait si cette cause
là était soumise à un jury composé d'hom-
mes ayant les mêmes sentiments et res-
semblant à ceux qui forment la majorité
'du Sénat.

L'honorable M. POWER: Parfaitement

L'honorablosir MACKENZIE BOWELL:
Et on ne pouvait alors, ni peut-on mainte-
nant, tirer de.ses paroles une conclusion
autre que celle à laquelle j'en suis venu;
aussi je regrette excessivement que de telles
expressions aient été employées. Je puis
me servir de termes très vigoureux en par-
lant au point de vue des intérêts de parti,
mais j'espère que je ne m'oublierai jamais
au point d'attaquer le caractère et la répu-
tation des neuf dixièmes des membres de
cette Chambre, conme l'a fait le plus ancien
sénateur de Halifax, parce qu'ila osent tout
simplement différer d'opinion avec.lui sur
des questions d'intérêt général.

L'honorable .M DANDURAND: Je
croyais que quelque bénateur plus âgé que
moi représentant ma province, se lèverait
pour contredire quelques-uns des énoncés
faits au cours de ce débat. A raison:'du
verdict, rendu -par la province de Québec
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le 23 juin 1896, je désirerais enregistrer
mon protêt contre l'amendement proposé
lequel pourrait faire rejeter co projet de
loi. Je dois dire que l'abrogation de
la loi du cens électoral a été l'une des
questions les plus importantes débat-
tues au cours de cetto élection. Nous
avons rencontré beaucoup de difficul-
tés dans notre province à propos du
cens, parce qu'à Québec le mot "inscrip-
tion " était absolument inconnu. Jusqu'au
jour où cette loi fut passée, nos conseils
municipaux faisaient tout le travail, et les
électeurs n'avaient guère besoin de s'adres-
ser au secrétaire diu conseil pour voir si
leurs noms étaient sur la liste. Nous
avions un système d'inscription parfait qui
ne lésait personne; il n'était guère néces-
saire d'exercer de la surveillance, parce
que le conseil représentait généralement les
deux partis. Nous avions un système
parfait d'inscription, fonctionnant automa-
tiquement sans que les intéressés fussent
dérangés le moins du monde.

Mais après que cette loi eut été votée,
les deux partis s'entreregardèrent avec
défiance, s'attendant que l'officier reviseur
ne donnerait pas satisfaction. Ils nommè-
rent des avocats pour les représenter et
l'application de cette loi occasionna beau-
coup de frais. Elle créa une telle pertur-
bation dans la province qu'un certain nom-
bre de conservateurs s'opposèrent à cette
législation lorsqu'elle fut, il y a quelques
années, l'objet d'un vote dans la Chambre
des Communes. Je me rappelle que le
député de Laprairie et celui de l'Assomp-
tion abandonnèrent leur parti pour voter
contre ce que l'on appelait à Québec une
loi odieuse.

Jo ne puis donc pas laisser passer sous
silence l'énoncé fait par l'honorable séna-
teur de la rivière Shell lorsqu'il a dit que
cette quie.tion n'avait pas été débattue au
cours des élections dans la province de
Québec, parce qu'en réalité il n'y eut pas
un discours prononcé devant les assenbl(es
populaires, ni une brochure électorale dis-
tribuée aux électeurs, où cette loi n'était
pas l'objet de commentaires. On a deman-
dé en termes généraux, lors de la conven-
tion du parti libéral tenue en 1893, que la
loi du cens électoral fédéral fut abrogée.
Cette déclaration absolue, pure et simple,
l'abrogation de la loi, 'indiquaient claire-
ment que nous voulions en revenir à l'an-
cien système. C'est ce que les électeurs
ont compris, et c'est là l'une des raisons

pour lesquelles il me semble que cette
Chambre ne devrait pas chercher à modi-
fier ce projet de loi. Certains membres de
cette Cnambre veulent amender le vieux
système qui existait depuis 1867 à 1885, et
changer l'état de choses qui régnait alors,
contrairement à la volonté populaire
exprimée lors du scrutin du 23 juin 1896.

En réalité nous sommes maintenant en
fare d'un conflit avec la Chambre des
Communes qui a été élue avec mandat de
rétablir le vieux système qui existait
avant 1.885, en ajoutant un amendement
accordant le droit d'appel dans trois pro-
vinces, dont l'une, le Nouveau-Brunswick,
déclare n'en pas vouloir par la voix de ses
représentants.

De plus, une telle modification constitue
un empiètement sur les droits de ces pro-
vinces. Cette nouvelle loi du cens électoral
accepte la législation en vigueur dans tou-
tes les provinces, et les met sur un pied
d'égalité.

L'amendement proposé détruit cet équi-
libre et met ces trois provinces dans
un état d'infériorité vis-à-vis des autres.
On annonce que le Gouvernement prendra
la responsabilité de laisser de côté le plé-
biscito si cette loi est rejetée. Il se peut
qu'il y ait cette année un plébiscite, peut-
être que non. aussi, mais si cette loi du cens
n'est pas adoptée, il sera matériellement
impossible de prendre le vote. Pourquoi?
Parce que nous ne nous adresserons pas à
un électorat dont le tiers est privé du droit
de suffrage, nous ne lui demanderons pas de
voter sur une liste vieille de quatre ou
cinq ans ; et* s'il nous faut en revenir à
l'ancienne loi, il nous faudra nommer des
officiers reviseurs ou recourir à ceur que
nous avons pour opérer une revision qui
coûtera une somme considérable afin de
connaître l'opinion du peuple sur cette
question.

Le Gouvernement ayant rejeté un amen-
dement semblable à celui-ci, il me semble
qu'il n'acceptera pas cette modificationý;
nous entrons donc en conflit par là même
avec la Chambre des Communes.

L'honorable M. MASSON: Nous .ne
sommes pas meilleurs dans la piovince de
Québec qu'on ne l'est ici.

A Québec nous avons l'appel au juge.
Nous désirons .pouvoir en appeler. dé la
décision des conseillers. Le flait qu'un tel
appel existait a empêché les fonctionnaires
intéressés d'inscrire abusivement un grand
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nombre de noms sur les listes, parce qu'ils
savaient qu'en fin de compte ils seraient
retranchés par les juges. Voilà pourquoi
nous paraissons mieux partagés bien qu'en
réalité nous ne le soyons pas.

L'honorable M. DANDURAND: L'ho-
norable sénateur admet tra-t-il que la pro-
vince désirait en revenir au système par
lequel les listes électorales sont dressées
par le conseil municipal ?

L'honorable M. MASSON: Je ne dis
pas cela. La question qui nous occupe
aujoura'hui n'est pas celle de savoir si
nous devrions ou non passer cette loi.
.Nous sommes prêts à la voter. Mais nous
voulons y insérer un léger amendement
par lequel le travail de nos officiers revi-
seurs sera contrôlé par les juges. Voilà le
seul point soulevé. Nous admettons tous
que ce système a bien fonctionné dans la
province de Québec.

L'honorable M. l)ANDURAND: Mais
si vous rejetez ce projet de loi, vous vous
opposez par là même à la volonté de la
province de Québec.

L'honorable sir JOHN CARLING: Je
ne désire pas retenir la Chambre, mais je
n'étais-pus dans cette salle avant six heures,
lorsque l'honorable Ministre de la Justice
a fait son énoncé. Je crois que l'hono-
rable Ministre a critiqué la conduite du
juge Elliott.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
[I n'a pas mentionné son nom.

L'honorable sir JOHN CARLING: J'ai
-connu le juge Elliott depuis quarante ans,
et je crois que l'on sera d'accord avec moi
lorsque je dirai qu'il n'existe pas dans tout
le Canada un homme plus honorable que
lui. Sa conduite fut conforme à la loi. Il
rendit sa décision et plus tard il reçut des
lettres de toutes les parties de la province,
dont quelques-unes venaient de la part de
certains juges, appprouvant ·hautement le
jugement qu'il avait rendu et la ligne de
conduite qu'il avait suivie pendant ces dé- t
bats judiciaires.

L'honorable M. MILLS: J'ai tout sim-
plement fait allusion. au cas de l'élection
de London. J'ai dit qu'il y.avait là un
,officier reviseur, M. James- Fraser, qui

décida d'une façon, et que sur appel inter-
jeté devant un juge, celui-ci réforma cette dé-
cision, et que l'opinion publique approuva
plutôt la manière de voir de M. Fraser que
celle du juge. Tel a été mon énoncé.

Mon honorable ami est allé plus loin il
y a un instant et a parlé d'un juge de la
Cour du banc de la Reine. Le juge de ce
tribunal était en faveur do l'opinion de M.
Fraser et non pas de celle du magistrat.

La question fut soumise à la Cour d'ap-
pel. Mon honorable ami dit qu'elle y est
restée en délibéré; mais voici ce qui est ar-
rivé. Le juge de comté étant revêtu d'une
juridiction sans appel dans ces matières
relevant de la revision des listes des élec-
leurs, ni la Cour d'appel ni la Cour du
Banc de la Reine n'avaient le pouvoir de
contrôler sa décision, et n'ayant pas le
pouvoir de réformer son arrêt, la Cour
d'appel ne prit aucune action; mais je
crois qu'on ne pouvait guère avoir de
doute sur l'opinion de ce tribunal. Je n'ai
adressé aucun reproche au juge Elliot
ou à qui que ce soit. Nous discutions alors
le question de l'appel des décisions de
l'officier reviseur à un juge de comté.

Puisque j'ai la parole, je dirai quelques
mots à l'adresse de mon honorable ami qui
s'est plaint des termes un peu vifs dont
mon honorable ami de Halifax s'est servi.

Mon honorable ami oublie qu'au début
de son discours il a dit que les obser-
vations que j'avais faites devant la Cham-
bre étaient très fallacieuses.

Je ne crois pas que mon honorable ami
qui siége derrière moi ait rien dit de plus
dur à l'adresse de l'honorable sénateur que
les remarques de mon honorable ami
l'étaient à mon égard, mais je n'ai pas cru
qu'il était nécessaire de me plaindre.

Mou honorable ami a aussi dit on dis-
cutant cette question, que j'avais mêlé la
loi électorale avec celle du cens électoral,
C'est mon -honorable ami qui l'a fait et
non pas moi. Dans toutes les provinces,' à
Pexception de l'Ile du Prince-Edouard, un
électeur ne l'est pas tant que son nom
n'est pas inscrit sur la liste; la question est
de savoir comment il y.sera inséré. Ce qui
se rapporte à la liste fait partie de la loi pro-
vinciale, et lorsque vous adoptez cette der-
nière, vous acceptez la législation provin-
ciale se rapportant à la liste des électeurs.

Mon honorable ami. a aussi prétendu que
le parti libéral avait cherché, lorsque nous
étions au pouvoir,- à -priver un. certain
nombre de citoyens de -l'Ile du -Prince.
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Edouard de leur droit de suffrage, et il
s'est plaint de cette mesure.

Maintenant, mon honorable ami a argu-
menté en faveur de la création de listes
électorales nationales, comme il les appelle,
et d'un sens uniforme.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas argumenté en faveur de ce sys-
tème, j'ai dit que je le préférais.

L'honorable M. MILLS: Cela a fait
partie de la loi depuis 1885jusqu'à présent.
Mon honorable ami sait que si vous adop-
tez le principe de l'uniformité, il vous faut
vous éloigner de la législation provinciale
sur certains points, et ainsi le principe en
faveur duquel il parle et qu'il considère
comme ayant une importance primor-
diale lorsqu'il s'agit de la confection
des listes électorales, consacre précisément
ce qu'il nous reproche d'avoir fait. Mais
ce n'est pas tout. A l'époque où la loi dont
il parle a été adoptée, l'Ile du Prince-
Edouard possédait deux cens électoraux,
l'un servant à l'élection des membres d'une
Chambre, l'autre à la nomination des mem-
bres de l'autre Chambre, les deux étant
alors électives.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est encore la même chose aujourd'hui.

L'honorable M. MILLS: La question
était de savoir laquelle des listes électorales
serait adoptée. Je puis dire à titre de ren-
seignement historique, et il n'y apas de mal
à faire connattre ce point, qu'en ce qui
concerne le parti libéral, à l'exception des
membres qui représentaient l'Iledu Prince.
Edouard, il était en faveur de l'idée de
choisir le cens électoral servant à l'élection
de ceux appelés à siéger dans la branche
populaire de la Législature.

Mais M. Laird fit observer que, bien
qu'il approuva le cens d'après lequel la
branche populaire de la Législature était
élue, comme il n'y avait pas de liste élec
torale, un grand nombre qui n'avaient pas
le droit de suffrage voteraient tant qu'on
n'aurait pas de tableau des électeurs. En
temps d'élection, des gens venant des
Etats-Unis, des pêcheurs et autres per-
sonnes, ée rendaient au bureau de votation,
enregistraient leur suffrage et s'en allaient;
et jusqu'à ce qu'on eut une liste électorale
convenable, il n'y avait pas de garantie en
adoptant de préférence le suffrage univer-

sel de l'Ile du Prince-Edouard plutôt que le
cens requis et qui était basé sur la pro.
priété. Aucun changement ne fut apporté
à une liste électorale quelconque. La ques.
tion était de savoir si on prendrait la liste
servant à l'élection des membres d'une
Chambre, ou celle d'une autre Chambre; et
les représentants de l'Iledu Prince-Edouard
préférèrent la liste électorale de la Cham-
bre Jiaute jusqu'à ce qu'un tableau des
électeurs fut convenablement préparé.
suivant la loi pour l'élection des
membres de la branche la plus populaire
de la Législature. Voilà toute la question.

L'honorable M. FERGUSON: L'hono-
rable Ministre a fait un exposé à peu près
semblable à celui contenu dans le discours
qu'il a prononcé en soumettant ce projet
de loi, à savoir que le principe de l'unifor-
mité sur lequel on avait fortement insisté
comme étant ce qui caractérisait surtout la
loi du cens électoral fédéral de 1885, n'avait
pas été maintenu, qu'il y avait un manque
d'uniformité dans le cens fédéral, et qu'il
en a été ainsi jusqu'à présent.

Je sais que l'honorable Ministre et ses
amis ont beaucoup insisté sur ce point au
cours du débat qui eut lieu en 1885 sur la
loi du cens électoral fédéral, mais quelque
fut la valeur de cet argument à cette épo-
que là, je puis assurer à mon honorable ami
qu'il ne vaut rien aujourd'hui. Tout ce qu'il
y avait alors de contraire au principe de
l'uniformité. quant à ce qui concerne l'Ile
du Prince Edouard, était ceci, c'est qu'il
était décrété par cette loi q.ue tous ceux
qui étaient habiles à voter en vertu de la
législation provinciale en vigueur à cette
époque-là, continueraient seulement àjouir
de ce privilège tant qu'ils posséderaient ces
qualités.

L'honorable M. MLLLS: Mais
avez aussi inscrit les sauvages.

vous

L'honorable M. FERG USON: Non pas
dans l'Ile du Prince Edouard. L'honorable
Ministre a d'abord parlé le l'Ile du Prince
Edouard, et il rappelle maintenant la ques-
tion relative aux sauvages.

Cela ne dura que quelques années seule-
ment, et aux deux dernières revisions des
listes électorales pas une seule demande n'a
été faite pour inscrire qui que ce soit sur
la liste fédérale -on vertu de l'ancien cens
en vigueur dans l'Ile du Prince Edouard.
Ceux qui étaient ainsi inscrits en 1886 ont
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changé leur qualité de cens, et ils son't tous
par là même inscrits sur la liste fédérale.

Mon but en prenant la parole a été de
reprocher .à mon honorable ami l'énoncé
qu'il a fait il y a un instant, qu'il a répété
antérieurement, % propos du cas qui s'est
présenté en 1874 dans l'Ile du Prince-
Edouard et dont mon honorable ami le chef
de l'opposition a parlé.

Mon honorable ami cherche à justifier
l'attitude prise alors par son parti en disant
qu'il y avait deux sortes de cens électoral
dans l'Ile du Prince Edouard, l'un pour la
Chambre haute et l'autre pour la Cham-
bre basse, que tout ce que le parti libéral
fit alors fut d'adopter le cens de la Chambre
haute.

Cela est vrai, mais au lieu de prendre
le cens d'après lequel la branche popu-
laire était élue, il l'écarta et choisit le
cens électoral exigé des personnes qui
étaient habiles à voter à l'élection des
membres de la Chambre haute, qui était
basé sur un franc-fief valant cent louis,
et il chercha par ce moyen à priver du
droit de voter près de la moitié des gens
qui, dans l'Ile du Prince-Edouard,prenaient
part à l'élection des membres de la bran-
che populaire de la législature. Il fut du
devoir de cette Chambre d'y remédier, et il
est à remarquer que les six députés représen-
tant alors l'Ile du Prince-Edouard dans la
Chambre des Communes participèrent tous
à l'injustice que l'on commit à cet époque-
là en mettant de côté le cens exigé des
électeurs de la branche populaire,-tous
approuvèrent cet acte du Gouvernement
libéral de 1874, tandis que les quatre
sénateurs représentant cette province au
Sénat contribuèrent à la réparer. Il est
bien notoire que l'honorable M. Hay-
thorne, libéral bien connu des membres
de cette Chambre, vota, dans cette circons-
tance là, avec ses collègues conservateurs
de l'Ile pour. maintenir au bénéfice des
électeurs de l'Ile du Prince-Edouard le
cens électoral exigé pour la branche popu-
laire, et, j'ai entendu répéter à l'honorable
M. Haythorne à une assemblée publique
tenue après son retour dans l'Ile, les pa-
roles suivantes qu'il m'avait dites person-
nellement auparavant: " J'ai déclaré aux.
honorables membres du Sénat que *je ne
pourrais pas retourner dans l'Ile du Prince-
Edouard et regarder en face les jeunes
gens de cette province si j'avais été du,
nombre de, ceux qui 'tentèrent de les
dépouiller de leur droit de voter."

Je mentionne cela pour montrer quelle
était l'opinion de l'honorable M. Hay
thorne dans cette circonstance là. C'était
un libéral, et un libéral de la vieille école.

Je veux aussi appeler l'attention des
membres du Gouvernement sur un autre
cas dans lequel le Sénat eut l'appui d'un
libéral très éminent dans ce qu'il fit pour
remédier à une injustice commise par la
Chambre des Communes à propos d'une
question électorale. Je parle du projet de
loi Tuckersmith et il appert que l'honorable
Georges Brown déclara que l'action du
Sénat dans cette circonstance là était juste.
Qu'avait fait alors le Sénat ?

Un projet de loi avait été voté par la
Chambre des Communes décrétant que le
canton 'Tuckersmith, dans le comté de
Huron, serait transféré de cette circons-
cription électorale à une autre.

C'était immédiatement après une élec-
tion, et les électeurs de Tuckersmith, qui
était un canton considérable, avaient déjà
voté en grande majorité pour un candidat
libéral aux élections générales.

La validité de l'élection de M. Cameron,
représentant alors l'une des circonscrip-
tions de Huron dans la Chambre des Com-
munes était attaquée devant les tribunau'x
et il s'attendait d'avoir à subir une nouvelle
élection : il fit soumettre un projet de loi
à la Chambre des Communes à l'effet de
détacher le canton de Tuckersmith de la
circonscription dans laquelle il se trouvait
inclu, et de l'annexer à son propre comté
afin de l'aider à obtenir une majorité dans
l'élection qui devait avoir lieu.

Ce canton avait déjà voté dans une cir-
conscription, et cette tentative était faite
afin de le rattacher à une autre, donnant
ainsi aux électeurs un second suffrage pour
le même Parlement.

Le Sénat déclara que c'était. abuser du
droit électoral, et que cela ne devrait pas
être toléré; il modifia 16 projet de loi, et il
appert que l'honorable George Brown ex-
prima l'opinion que le Sénat avait bien
fait.

Si le Sénat a en raison de modifier la loi
électorale de 1874 déposée devant cette
Chambre par mon honorable ami le Secré-
taire d'Etat, représentant le Cabinet Mac-
kenzie, si le Sénat était justifiable comme
M. Letellier semble l'avoir cru, car il de-
manda que les modifications apportées au
projet de loi fussent acceptées, ce qui fut
adopté, à l'unanimité-assurément . nous
agissons dans les limites de nos droits main-
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tenant, si nous nous contentons simplement
d'amender ce projet de loi sur un point
de détail, une simple affaire de routine qui
n'affecte pas la question fondamentale des
qualités de cens de qui que ce soit. Il
s'agit uniquement du mode à suivre pour
connaître si un électeur possède réellement
les qualités exigées, et si nous avons tort
de faire cette modification, le Sénat doit
avoir été bien plus blâmable, l'honorable
George Brown doit avoir été bien blâmable,
et l'honorable M. Haythorne doit avoir eu
tort, lui aussi, lorsqu'ils approuvèrent l'ac-
tion de cette Chambre dans les circons-
lances dont j'ai déjà parlé. Je puis corro-
borer et je le fais de la manière la plus
énergique possible, les paroles de -mon
honorable ami le chef de l'opposition, lors.
qu'il a dit que l'action du Sénat en 1874, à
l'égard de l'Ile du Prince-Edouard, fut
approuvée par le peuple de cette province.
Jamais le Parlement du Canada n'a passé
une loi qui ait été plus universellement ap.
prouvée que celle-là. Je n'ai jamais ren-
contréun homme qui fut disposé à défendre
devant une assemblée populaire le projet
de loi qui décrétait que la moitié des élec-
teurs de la province serait dépouillée de
leur suffrage, et il ne s'est jamais- présenté
à ma connaissance, de cas où un citoyen de
l'Ile fut assez dénué de tout pour être
obligé de s'incliner devant cette légis-
lation.

Mon honorable ami a eu parfaitement
raison de dire que la réputation et la po-
pularité dont jouissait, dans l'Ile du
Prince-Edouard, l'honorable M. Laird, un
citoyen respecté de notre province, un
homme qui avait joué un rôle important
dans les affaires du pays, qu'il fut ou non
responsable de cet acte,-ont été grande-
ment atteints par ce qui fut fait dans
cette circonstance-là.

Quant à moi personnellement, mon uni-
que désir est que nous nous entendions afin
d'améliorer ce projet de loi autant qu'il est
possible de le faire. Nous ne contestons
pas le droit du Gouvernement de faire
voter une mesure de ce genre bas6e sur le
cens électoral provincial. Que le peuple
comprenne clairement ou non de quoi il
s'agit, il e<t inutile de discuter ce point
maintenant. Le parti libéral a obtenu la
majorité au jour du.scrutin, et nous admet.
tons qu'il a soumis cette question au pays;
nous admettons de plus qu'il a bien fait
quand il a résolu de maintenir aux fonc-
tionnaires fédéraux leur droit -de voter.

Qu'il se soit quelque peu éloigné du prin-
cipe de cette législation, c'est là, je crois, un
fait qui lui mérite l'approbation, @on but
étant de rendre le projet de loi aussi bon
qu'il peut l'être. Cette disposition fait dis-
paraître la principale objection qu'il soule-
vait, c'est-à-dire lorsqu'il a adopté cet
article 6 dans la Chambre des Communes;
nous admettons tous cela.

Je désire déclarer de la manière la plus
énergique possible que mon désir est d'aider
le Gouvernement à rendre ce projet de loi
aussi praticable et aussi bon qu'il peut
l'être de manière à permettre à la volonté
populaire de se manifester très librement
dans toutes les parties du Canada et dans
toute la mesure que le permettra le système
que ces Messieurs ont adopté.

Je ne crois pas qu'il soit bon; je crois
que c'est un mauvais système. Je crois
qu'il est très difficile de le rendre prati-
cable. Je suis d'avis que l'on constatera
que son fonctionnement sera entouré de
grandes difficultés pratiques; mais néan-
moins, comme le Gouvernement est liéà ce
principe et a soumis ce projet de loi, je n'ai,
comme je l'ai déjà dit, nul autre désir que
celui d'aider le Cabinet à améliorer le plus
possible cette législation d'après les grandes
lignes qu'il a adoptées.

L'amendement est adopté par le comité
par un vote de 34 contre 16.

Sur l'article 20.

L'honorable M. FERGUSON: Nous en
Pommes maintenant arrivés à l'un des
articles qui se rapporte à la difficulté qui
se présente dans l'Ile du Prince-Edouard,
à savoir la question que j'ai soulevée l'autre
jour, lorsque nous avons examiné le para-
graphe a de l'article 5, cello de rendre ap-
plicable la formule provinciale du serment.
Mon honorable ami se rappellera.qu'il m'a
dit ·alors qu'il s'efforcerait.de faire dispa-
raître cette difficulté lorsque nous en
serions rendus à cet article.

L'honorable M. MILLS: En examinant
ce point je dois dire à mon honorable ami
qu'il m'a semblé que le meilleur moyen
serait d'ajouter à la fin une courte disposi-
tion disant que le Gouverneur en conseil
.pourra prendre sur lui de modifier la for-
mule du serment ·suivant les prescrip-
tions de cette loi.
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L'honorable M. FERGUSON
fait. Serait-il préférable de
article avant que cela soit fait
nière définitive?

C'est par-
voter cet
d'une ma-

L'honorable M. MILLS: Certainement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Oui, faites-en un article séparé.

L'article est adopté.

Sur l'article 21.

L'honorable M. FERGUSON: Je dois
dire que cet article touche au fond même
de la difficulté qui se présente chez nous,
parce que nous n'avons pas de liste élec-
torale. J'ai préparé un amendement à
cette rédaction, mais il feudrait apporter
quelques légers changements à d'antres
articles afin de les faire concorder avec
cette modification; j'allais suggérer à l'ho-
norable chef de la droite qu'il devrait
consentir à lever la séance, vu qu'il est
maintenant dix heures et demie. Dans
l'intervalle, je donnerai avis de ces .odi-
fications; de cette manière tous les hono-
rables membres du Sénat pourraient se
rendre compte jusqu'à quel point elles
s'adaptent aux autres dispositions de la
loi.

Je crois réellement que ce mode facili-
terait beaucoup la besogne car alors il
serait aisé d'en comprendre la portée, au-
trement il faudrait recourir maintenart à
beaucoup d'explications afin d'en saisir le
sens vu qu'il s'agit d'une difficulté toute
locale.

L'honorable M. MILLS: Je ne vois pas
en quoi cela présente des difficultés. Il
faudrait faire certains changements dans
la formule des serments exigés par la loi
provinciale; avec un article additionnel
comme celui que j'ai suggéré, toute la dif-
ficulté disparaîtrait. Je suggérerais donc
que l'article soit adopté.

L'honorable M. FERGUSON: La diffi-
culté qui se présente ici est très grave.
Elle affecte très sérieusement le cens élec-
toral provincial et l'exercice du droit de
suffrage. En suivant -la 'suggestion que
j'ai faite, il n'y aurait pas lieu ou il ne
serait pas nécessaire de donner un grand
nombre d'explications. Autrement, il me
faudra m'expliquer du mieux que je pour-

rai afin de faire comprendre à mes hono-
rables collègues le but que j'ai en vue.

L'objection que cette clause soulève dé-
coule du fait que dans l'l1e du Prince-
Edouard nous avons le vote ouvert et qu'il
n'y a pas d'inscription des électeurs. Dans
toutes les autres provinces du Canada il
existe des listes électorales et lors de la
confection do ces listes des fonctionnaires
sont chargés du devoir de décider, après
qu'un individu a fait une déclaration, ou
api ès que ses qualités de cens ont été sou-
mises aux autorités, s'il, a ou non le droit
de voler. Il n'y a pas de telle disposition
pone l'Ile. Au contraire, chacun est libre
d'aller au bureau de votation et de réclamer
le droit de voter le jour du scrutin. C'est
ce qui se fera en vertu de cette loi. Il est
vrai que l'on pourra nous demander de
prêter le erment, mais certains individus,
surtout dans le villes, en supposant qu'ils
se rendent au bureau de votation le jour de
l'é!ection sans être en aucune manière qua-
lifié comme électeur, n'hésiteront pas &.
faire serment. Si un individu prête tous
les serments qu'on exige de lui, il faudra
lui permettre de voter, et alors son nom
sera inscrit sur le cahier de votation. Il
recevra un bulletin et lorsqu'il l'aura dé-
posé, ce vote pourra être l'un des cents
mauvais bulletins déjà donnés; il n'y aura.
donc pas moyen de constater quel est celui
des candidats qui a reçu les votes valides
et qui devrait être déclaré élu.

L'honorable M. SCOTT: Est-ce que
tous les citoyens n'ont pas le droit de
voter ?

L'honorable M. FERGUSON: Il n'y a
pas un pays au monde où un citoyen qui
qui n'a pas atteint vingt et un ans, ait le-
droit de voter. Supposons, qu'un jeune
homme mineur se présente et prête le ser-
ment, supposons qu'un vagabond, un oiseau
de passage, qui va d'une localité à une autre,
!se présenterait et ferait serment... On ren-
contre cette classe de personnes dans Char-
lottetown tout comme dans les autres
villes.

L'honorable M. M[LLS: L'honorable
sénateur demande-t-il, que l'officier rap-
porteur agisse comme juge . et refuse d'ac-
cepter des votes ?

L'honorable M. FERGUSON:: Ce n'est
pas cela du tout que je demande. Je pro-
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pose un mode par lequel la décision défini-
tive sur la validité de ces votes sera
donnée par le juge de la Cour de comté.
Ma suggestion comporte ceci: lorsqu'un
individu se présentera au bureau de vota-
tion et demandera de voter, on pourra lui
faire prêter le serment; s'il le prête et si le
représentant d'un candidat est moralement
certain que cet homme n'a pas le droit de
voter, il pourra s'y objecter, et dans ce cas
l'objection devra être inscrite au cahier
de votation. Dans ce cas la disposition
même qui a été inscrite dans la loi du
cens fédéral relativement au cas des appels
sur lesquels il n'a pas encore été statué,
devrait être reproduite ici, à savoit que le
bulletin devrait être numéroté.

L'honorable M. MILLS: Tous les élec-
teurs pourraient prendre un bulletin nu-
méroté.

L'honorable M. FERGUSON: Cela
m'est venu à la pensée tout d'abord, mais
il n'y aurait aucun avantage pour un cai-
didat de s'objecter indifféremment au vote
de tous les électeurs. Ce procédé com-
porte une certaine responsabilité et ne
laisse pas que d'être odieux. Ses amis
s'objecteraient à ce que les bons citoyens
fussent objectés. On éprouve de l'hésita-
tion à contester un vote parce que cela
peut blesser celui qui est en cause.

La question relative à la validité des
votes objectés serait soumise au juge de la
Cour de comté lorsque l'on dépouillerait de
nouveau le scrutin.

Mon honorable ami a soulevé l'objec-
tion à l'effet que le président de l'élection
ne devrait pas agir comme juge. Il
n'aurait rien à faire dans l'hypothèse où
ma suggestion serait acceptée, si ce n'est
de recueillir les votes, d'inscrire les numé-
ros correspondant sur les bulletins; il
devrait accepter ces votes comme tous
les autres qui se trouvent dans la boîte et
les compter, seulement il lui faudrait les
mettre sous enveloppe.

L'honorable M. MILLS: C'est là un
vote ouvert.

L'honorable M. FERGUSON: Non, ce
n'est pas en aucun sens un vote ouvert.
C'est précisément le même système de
vote par bulletin que celui qui fonctionne
dans Ontario pour tous les électeurs. En
Angleterre ils sont numérotés de la même
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manière. Ce n'est pas le vote ouvert parce
que personne dans le bureau de votation
ne connaîtrait comment l'individu a voté.
Lors du dépouillement du scrutin il serait
difficile de prendre note de ces numéros;
cependant la chose ne serait pas impos-
sible, mais alors on doit se rappeler que
les représentants des candidats jurent de
garder le secret.

La même difficulté se présente dans les
eas où il y a des appels sur lesquels il n'a
pas encore été statué, mais personne n'au-
rait le droit d'intervenir au sujet de ce
vote jusqu'à ce qu'il fût soumis au juge de
la Cour de comté auquel la question serait
renvoyée, et qui aurait à décider de la vali-
dité du vote.

L'honorable M. MILLS: Quelqu'un doit,
dans un délai prescrit, être déclaré élu, et
cette décision pourrait ne pas être donnée
avant plusieurs mois.

L'honorable M. FERGUSON: Personne
n'est déclaré élu si un nouveau dépouille-
ment du scrutin est demandé et jusqu'à
ce que cette opération soit terminée.
Cette vérification serait faite lors du nou-
veau dépouillement du scrutin ; le juge
de la Cour de comté n'aurait seulement
que le droit d'examiner le bulletin lors-
qu'il aurait été déclaré nul. Si le bulletin
avait déjà été compté et s'il est valide,
il n'en résulterait aucun inconvénient ;
si au contraire il est nul, le juge de la
Cour de comté aurait le pouvoir, en
vertu de la loi, d'examiner le bulletin et
de s'assurer pour qui cet électeur a voté
afin d'être en état de retrancher ce mauvais
vote au candidat qui l'a reçu.

Lorsque vous considérez la question à
ce point de vue, vous constatez qu'il ne
serait pas nécessaire de s'assurer comment
l'électeur a voté jusqu'au moment où le
vote serait déclaré nul.

L'honorable M. MILLS: Alors il ne
pourrait pas être compté.

L'honorable M. FERGUSON: Oui, il
serait compté par le sous-officier rappor-
teur précisément de la môme manière que
le sont tous les autres votes lors de la
clôture du scrutin. Vous mettriez les bulle-
tins sous enveloppe qui serait cachetée et
numérotée.



1282 [SENAT]

L'honorable M. MILLS: Alors vous
sauriez à qui ces bulletins appartiendraient
et vous pourriez connaître comment ces
électeurs ont voté.

L'honorable M. FERGUSON: Personne
ne serait en position de le savoir tant que
l'enquête n'aurait pas en lieu et que le juge
de la coul- de comté n'aurait pas déclaré le
vote nul; c'est alors seulement qu'on pour-
rait le savoir.

L'honorable M. MILLS: Je n'approuve
pas du tout le mode que recommande mon

onorable ami. Tout ce que décrète cette
disposition du projet de loi c'est que les
citoyens de l'Ile du Prince-Edouard, où il
n'y a pas d'inscription des électeurs sur des
listes spéciales, devront, à part du serment
ordinaire, faire une autre déclaration lors-
qu'elle sera exigée, quant à leur qualité du
cens ; comme les individus qui votent
frauduleusement peuvent être poursuivies
en vertu de la loi, il y a là une protection
suffisante contre ces abus.

L'honorable M. LANDRY: La loi exis-
tante pourvoit à des cas semblables. Lors-
qu'un homme se préente au bureau de
votation et constate qu'un autre individu a
voté sous son nom, il donne sa déclaration,
puis un bulletin lui est remis, mais ce bulle-
tin est numéroté.

L'honorable M. MILLS: Vous savez
alors pour qui il vote.

L'honorable M. LANDRY: Si la question
est portée devant les tribunaux.

L'honorable M. FERGUSON : Je n'ai
qu'un mot à ajouter. Il se peut que je n'aie
pas encore réussi à me faire comprendre,
mais ce que je voulais dire est ceci: Le fait
que subséquemment, lors du nouveau
dépouillement du scrutin devant le juge, on
connaîtrait qui a voté et déposé ce bulletin,
importerait peu si le vote est nul, c'est-à-
dire s'il a été frappé de nullité même avant
que le juge l'eût examiné. Je ne crois pas
qu'il y ait aucun grand principe en jeu,
mais je crois qu'il y a un but considérable
à atteindre. J'estime qu'il n'importe pas
de maintenir secret le vote d'un tel homme
qui ne possède pas les qualités du cens.

Cette suggestion ne laisse pas que de
présenter quelqu'objection, mais si mon
honorable ami veut bien indiquer un moyen

de vaincre cette difficulté,j'en serai enchan-
té. J'ai consulté quelques-uns des députés
de l'Ile da Prince-Edouard, et comme moi,
ils pensent que c'est le mode le plus simple
et le meilleur d'en sortir. A l'heure qu'il
est nous avons le vote ouvert pour les élec-
tions provin~ciales dans l'Ile, d'où il suit que
tout le monde sait comment chaque élec-
teur a voté, et lorsqu'un candidat ou son
agent constato qu'un vote a été enregistré
contre lui, objection est faite et inscrite,
puis, il y a deux représentants, l'un devant
l'officier rapporteur, l'autre assistant aux
procédés judiciaires lorsque la validité de
l'élection est attaquée devant les tribunaux,
où tous les votes sont examinés et déclarés
valides ou non suivant le cas.

Je me suis efforcé do suggérer un mode
par lequel on pourrait remédier à cet état
de choses. Le but de mon honorable ami
est d'appliquer le système électoral et ce
qui est prévu par la législation provinciale.
Or, mon désir est précisément d'atteindre
le but réalisé en vertu de la loi provinciale,
chose que mon honorable ami ne peut pas
faire à moins d'adopter un moyen de ce
genre. Si des votes nuls sont enregistrés
dans le cas d'une élection provinciale, le
candidat contre lequel ils ont été donnés, a
un remède judiciaire à sa disposition, prévu
par la législation de la province, et le vote
nul est retranohé par le tribunal, puis, fina-
lement, celui qui a la majorité des votes
valides est élu. Mais en vertu de ce projet
de loi, l'individu qui a le plus de votes,
bons ou mauvais, gai-de son mandat et il
n'y a pas de pouvoir ou de tribunal qui
pourra le lui enlever.

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable M. FERGUSON: Je serais
reconnaissant à l'honorable Ministre s'il
voulait bien me dire comment la chose
sera possible sous l'opération du projet de
loi qui est devant nous, s'il n'est pas modi-
fié. Si des votes nuls sont donnés, comme
cela pourra se faire dans un grand nombre
de cas, si les individus prêtent les serments
et si le président d'un élection-qui n'a pas
le droit d'exercer de discrétion lorsque les
gens font serment -lonne un bulletin
et si celui-ci est déposé dans la boîte, je
voudrais bien que mon honorable ami me
dise comment il serait possible pour le can-
didat légalement élu d'obtenir son man-
dat, en supposant que cent mauvais votes
aient été donnés contre lui et qu'ils suffi-
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raient pour constituer une majorité en
faveur de son adversaire ?......

L'honorable M. MILLS: L'honorable sé-
nateur me pose une question. Or, on me
dit que dans l'Ile du Prince Edouard vous
ne pouvez pas trouver un seul groupe de
population où il vous soit donné de rencon-
trer un individu qui serait complètement
inconnu à tous ceux qui demeurent dans la
localité, que la grande majorité des élec-
teurs appartiennent à la classe rurale qui
habite l'Ile, et que si un.individu ne pos-
sède pas les qualités du cens, cela est connu
de tous ses voisins, que si on lui demandait
de prêter serment, il n'est pas probable
qu'il le ferait, car il serait immédiatement
mis en état d'arrestation par ceux qui sau-
raient qu'il s'est parjuré; qu'à raison du
fait que c'est une population rurale, et de
l'isolement dans lequel les individus vivent
il sen suit que tous les gens se connaissent
les uns les autres, qu'il y a moins de vote
frauduleux donné dans l'Ile du Prince
Edouard que dans n'importe quelle autre
partie du Canada.

L'honorable M. CLEMOW: Ce système
ne favorise-t-il pas ceux qui violent la loi
en votant sous le nom d'un autre?

L'honorable M. MILLS : Cela n'est
guère possible dans de telles conditions.

L'honorable M. CL EMOW: J'ai entendu
dire que des centaines de cas s'étaient
produits.

L'honorable M. MILLS: Dans les villes.

L'honorable M. FERGUSON: Personne
ne serait plus heureux que moi si ce que dis
mon honorable ami était vrai, mais je suis
chagrin d'avoir à avouer, sans mépriser
du tout l'Ile du Prince Edouard, qu'il y a
là tout autant de gens peu recommandables
qu'ailleurs, proportionnellement au chif-
fre de la population. Je crois que
l'honorable Ministre n'est jamais allé dans
l'Ile du Prince Edouard, et je suis d'avis,
d'après les remarques qu'il a faites, qu'il
ressemble à certains individus qu'il m'a été
donné de rencontrer, qui sont sous l'impres-
sion que cette province est si petite que
vous pourriez à peine laisser un cheval
aller à toute vitesse de peur que vous n'eus-
siez pas le temps de l'arrêter avant qu'il,
ne se jetât à l'eau.
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Mais mon honarable ami doit se rappeler
que la ville de Charlottetown a une popu.
lation de douze ou quatorze milles habi-
tants. Prenez n'importe quelle ville ayant
une population égale à celle-là et vous
rencontrerez des centaines d'individus qui
se présenteront au bureau de votation et
que l'agent du candidat ou l'officier rap.
porteur n'ont jamais vus auparavant. Ces
individus entreront dans le bureau et
réclameront le di-oit de voter. Or, mon
honorable ami croit qu'il se trouve un
remède à cela dans le fait que le parjure
peut être puni. Mon honorable ami sait
très bien qu'il n'y a pas de crime dans le
code criminel qui soit plus difficile à éta-
blir que celui du parjure. Un individu
peut ne pas s'être parjuré du tout et avoir
tout de même exprimé un vote d'une vali-
dité très douteuse, croyant avoir le droit
de voter; vous ne pourriez pas probable-
ment le convaincre du crime de parjure
bien que son vote ne soit pas valide. Cela
n'aiderait pas le candidat contre lequel ce
vote aurait été donné.

Je dis à mon honorable ami, peu importe
la source où il a puisé des renseignements
contraires, que je m'occupe beaucoup des
élections de l'le du Prince-Edouard faite
d'après la loi provinciale, et je n'hésite pas
à dire que si nous n'avions pas le remède
auquel nous avons recours ensuite et qui
nous permet de demander aux individus
qui votent plusieurs fois sans en avoir le
droit, de rendre compte de leur conduite
devant le président de l'élection, d'établir
le fait qu'il y a en double vote, et si nous
n'avions pas cet autre remède de nous
adresser plus tard à un tribunal judiciaire,
il ne serait pas rare de voir l'opinion publi-
que de l'Ile du Prince-Edouard s'exprimer
d'une manière qui laisserait beaucoup à
désirer quant à la sincérité du scrutin.
C'est un système n'offrant guère de garantie
etquifacilite les fraudes danspresque toutes
les circonstances ; mais lorsque vous faites
fonctionner ce système qui n'admet pas
l'inscription préalable-chaque électeur
donnant lui même la preuve de son droit
de voter au bureau même-avec celui du
scrutin secret, dès que le bulletin est trans-
mis à la personne, que celle-ci l'a marqué
et déposé dans la botte il n'existe plus de
recours, cela suffit pour vous convaincre
immédiatement que ce mode ouvre la porte
à toutes espèces de fraudes électorales, que
par là même la volonté populaire peut être
mise de côté dans tous les cas.
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Je propose l'amendement suivant à titre
d'article 21a:

"Dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard, si, lorsqu'une objection est faite
parce que l'électeur ne possède pas les qua.
lités du cens lui permettant de voter, et
qu'un candidat, ou l'agent d'un candidat, ou
en l'absence d'un tel agent, quelque électeur
agissant dans l'intérêt d'un candidat, for-
mule l'objection en présence de l'électeur,
le sous-officier rapporteur numérotera et
marquera de ses initiales le bulletin avant
de le donner à la dite personne, et marquera
dans le cahier de votation, en regard du
nom de celle-ci, un numéro correspondant;
après quoi, cette personne aura droit de
recevoir un bulletin et de voter ".

L'honorable M. MACDONALD, (I.P.E.):
Mon honorable ami devrait demander que
cette disposition soit insérée comme arti-
cle spécial. Je crois que tous ceux qui ont
étudié les dispositions de ce projet de loi,
doivent en être arrivés à la conclusion qu'il
devrait exister d'autres moyens que ceux
prévus par cette législation de contrôler
le vote dans l'Ile du Piince Edouard.
D'après les dispositions de ce projet de loi
tel que rédigé, si un individu dans l'Ile du
Prince Edouard prête le serment qu'on lui
demande, qu'il ait ou non le droit de voter,
son suffrage doit être accepté. Nous savons
que dans les autres provinces du Canada il
existe un moyen de réprimer les abus de
ce genre, et je ne vois pas pourquoi le
Gouvernement ou qui que ce soit s'objec-
terait à ce que l'on prît les moyens d'appli-
quer à l'Ile du Prince Edouard un remède
semblable à celui qui existe dans Ontario,
dans le cas où un individu cherche à voter
quand il n'en a pas le droit. Il ne serait
que juste d'appliquer un système do
répression là où des gens inhabiles à voter
tentent de le faire, et pour permettre
aux personnes qui ont le droit de suf-
frage de l'exercer, mais qui, par suite d'une
fraude commise par l'officier reviseur, sont
omises de la liste. La disposition proposée
par l'honorable sénateur de Marshfield est
peut-être la seule qui puisse pourvoir à un
cas de ce genre, et je suis certainement
d'avis qu'elle devrait être insérée dans le
projet de loi.

L'amendement est adopté en comité à la
suite d'un vote de 18 contre 7.

Sur le paragraphe 1 de l'article 23.

L'honorable M. FERGUSON: Je pro-
pose d'ajouter ne qui suit après le mot
" produire ", dans la 31e ligne de ce para-
graphe:-" et, dans la province de l'le du
Prince Edouard, les mots "objection faite "
en regard du nom du votant dont le droit
aura été contesté en vertu de l'article 21
de la présente loi."

Cet amendement est adopté sur division.

Sur l'article 26.

L'honorable M. FERGUSON: Je pro-
pose ce qui suit conme paragraphe 26a:-
"dans la province de l'Ile du Prince
Edouard, le sous officier rapporteur devra
aussi, en opérant le dépouillement des votes,
placer dans une enveloppe ou dans un
paquet à part tous les bulletins numérotés
et mai qués d'initiales conformément à l'ar-
ticle 21 a de la présente loi."

Cet amendement est adopté sur division.

L'honorable M. FERGUSON: En sus de
l'autre amendement, je désire proposer le
suivant comme article 26b:--

" L'article 57 de la dito loi sera, quant
à la province de l'Ile du Prince Edouard,
sans application pour ce qui concerne la
décision du point de savoir si un électeur
possède ou non les qualités du cens exigé,
et dont le bulletin aura été numéroté et
marqué d'initiales, conformément à l'arti-
cle 21a de la présente loi, tel qu'amend6
par cette législation."

Cet amendement est adopté sur division.

L'honorable M. FERGUSON: Je pro-
pose l'amendement suivant comme article
26c :-

" L'article 58 de la dite loi, telle que mo-
difiée par l'article 8 du chapitre 11 des
statuts de 1888, est modifié de nouveau par
la suppression de tous les mots depuis
" candidats ", dans la quatrième ligne, jus-
qu'au premier "des ", dans la neuvième
ligne, et par l'insertion après le mot "re-
mis ", dans la même ligne, do ce qui suit:
" des bulletins numérotés et marqués d'ini-
tiales par lui conformément à l'article 21
a de la présente loi."

Je dois dire que le but de cet amende-
ment, quant à ce qui concerne les mots à.
être supprimés, est de rectifier une erreur
de rédaction. Ces termes se rapportent aux
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votes qui sont l'objet d'un appel et ces motEr
qui se trouvent retranchés ne le sont pas à
raison de la modification que je propose,
mais ils sont biffés parce qu'ils- ont trait
aux appels sur lesquels il n'a pas été statué;
ils auraient dû être omis en même temps que
les autres expressions qui se trouvent dans
d'autres parties du projet de loi affectant
le même sujet.

L'honorable M. POWER: Je ne puis
réellement me rendre compte de l'amende-
ment de l'honorable sénateur. Je ne sais
si ces mots devraient ou non être retran-
chés. Je crois qu'il est déraisonnable de
faire un amendement aussi important sans
donner le moindre avis au comité. Nous
devrions avoir le temps de l'examiner et
de nous en rendre compte.

L'honorable M. FERGUSON: Mon ho-
norable ami a raison, et c'est ce que j'avais
suggéré en disant que l'on auraitdû me per-
mettre de donner avis ; dans ce cas l'ho.
norable sénateur l'aurait eu en mains.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami aurait dû faire cela il y a une semaine.

L'honorable M. FERGUSON: Mon ho-
norable ami n'a pas le droit de dire cela,
parce qu'il m'a donné l'assurance qu'il
était disposé à le faire lui-même.

L'honorable M. MILLS: Quant à ce qui
concerne la liste électorale.

L'honorable M. FERGUSON: Jusqu'à
aujourd'hui je m'attendais que mon hono-
rable ami trouverait lui-même un moyen
de surmonter cette difficulté. Il m'a donné
à espérer qu'il s'efforcerait de trouver ce
moyen, mais il n'en a rien fait.

Il est évident, comme mon honora-
ble ami peut s'en convaincre, que les mots
qui sont retranchés ici se rapportent aux
appels sur lesquels il n'a pas encore été
statué. L'amendement que je désire insé.
rer, et qui est important, ne pourrait pas
être introduit dans ce projet de loi sans
retrancher ces mots.

L'amendement est adopté sur division,
et l'article 26 tel que modifié est adopté.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur est obligé de recourir aux bons
offices d'un fonctionnaire de cette Chambre
pour savoir ce que veut dire son amen-

dement. J'espère que le fonctionnaire et
le sénateur pourront régler la chose, ce
que nous n'avons pas pu faire. Je suis
très reconnaissant pour cet acte de cour-
toisie.

L'honorable si r MACKENZIE BOWELL:
Ce n'est pas la première fois qu'un mem-
bre du Sénat s'adresse au greffier en loi et
lui demande conseil sur des questions de
ce genre.

L'honorable M. MILLS: S'il est l'au-
teur du projet de loi et s'il s'en est chargé.

L'honorable M. LANDRY: S'il est l'au-
teur de l'amendement.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
S'il est l'auteur du projet do loi et en a
charge, non seulement il se procure les
indications requises mais il se fait aider
pour la rédaction; les membres du Sénat
vont souvent trouver le greffier en loi et
lui demandent comment tel projet de loi
pourra affecter la législation en général.
Cela leur épargne l'ennui d'examiner eux-
mêmes la loi.

Sur l'article 5.

L'honorable M. MILLER: J'ai un amen-
dement conséquentiel à proposer au para-
grape c de l'article 5.

Il comprend le paragraphe c avec les
changements iécessaires résultant de
l'adoption de l'amendement. Il se lit
comme suit:-

(c.) Les listes d'électeurs, sauf dans les provinces
de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et du
Manitoba, seront celles qui auront été dressés pour
les divers arrondissements de votation ainsi établis et
qui, le soixantième jour précédent immédiatement le
jour fixé pour la présentation des candidats pour
cette élection fédérale, seront en vigueur, ou les der-
nières en vigueur, en vertu des lois de cette pro-
vince, aux fins des élections provinciales; et dans les
provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick et du Manitoba, elles seront les listes
d'électeurs telles que modifiées en vertu des disposi-
tions de l"article 10a de la présente loi, qui ont été
préparées par les commis de l'enregistrement ou par
les reviseurs pour les divers arrondissements de vota-
tion ainsi établis aux fins des élections provinciales,
et qui ont été remises, au moins soixante jours avant
celui fixé pour la présentation des candidats pour
cette élection fédérale, à l'officier à qui la loi confie
la garde de ces listes.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas
d'objection. Je ne l'appuie pas.

L'amendement est adopté sur division.
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L'honorable M. MILLS: Je désire sug-
gérer une modification au paragraphe f de
l'article 5:-

Mais rien au présent artiéle n'autorisera qui que ce
soit à voter au moyen d'une déclaration ou autrement
qu'en se présentant en personne et en donnant son
vote.

L'amendement est adopté.

Sur l'article 27.

L'honorable M. FERGUSON: Je pro-
pose d'ajouter ce qui suit après les mots
"vingt-huit" dans l'article 27 :-

(3.) Que, dans la province de l'Ile du Prince-Edoiuard,
quelqu'un a voté dans le district électoral, qui n'avait
pas dûment qualité pour le faire.

L'honorable M. POWER: Je crois que
faire cet amendement de cette manière
soulève la même objection qui a été pro-
duite à l'égard de la modification que l'on
a proposé d'apporter à l'article 32.

L'amendement de mon honorable ami
ne se rapporte pas du tout à l'article 64 de
la loi électorale. L'amendement devrait
porter sur le sujet même mentionné dans
l'article qu'il doit modifier.

L'honorable M. FERGUSON: C'est pré-
cisément cela. Cet amendement comporte
que l'officier rapporteur doit faire son rap-
port au juge de la Cour supérieure dans
Québec, ou à un juge de la Cour de comté
dans les autres provinces, d'abord, sur les
bulletins qu'il n'aurait pas dû compter,
secondement sur les bulletins qui ont été
rejetés et qui n'auraient pas dû l'être, et,
troisièmement, que dans l'Ile du Prince-
Edoua rd, des personnes qui n'étaient pas
électeurs dans le dit district électoral y ont
voté; le juge de la Cour de comté a des
devoirs à remplir à propos de ees sujets.
Ce sont là des points qui se rapportent à
cette disposition.

L'honorable M. POWER:
crois.

Oui, je le

L'amendement est adopté.

Sur le paragraphe 2.

L'honorable M. FERGUSON : Je désire
appeler l'attention de l'honorable Ministre
sur l'amendement. Il ne se rapporte pas
du tout à la question relative à l'Ile du
Prince-Edouard, mais il verra que d4ns la

49e ligne de l'article 64 de la loi électorale
fédérale, il y a trois lignes qui se rapportent
entièrement à la question des appels sur les-
quels il n'a pas encore été statué, et je désire
appeler l'attention de mon honorable ami
sur ce point, parce que toutes les autres
mentions de ce point se trouvent mainte-
nant, d'aprèsce que nous en savons, suppri-
mées de la loi électorale ; je lui demande
s'il croit qu'il serait à propos pour ce
comitéde lever sa séance et de laisser cette
disposition dans la loi :-

Les bulletins employés à telle élection, ou l'original
de l'état préparé par le sous-officier rapporteur, sui-
vant le cas, et ainsi qu'une copie dûment attestée de
la décision rendue par le tribuna! :,r tel appel men-
tionné ci-haut au sujet duquel ou comme conséquence
duquel, tel dépouillement nouveau du scrutin doit
avoir lieu.

Cela se rapporte à un jugement rendu sur
ces appels non jugés, et on ne devrait pas
laisser ces lignes dans la loi. Cela ne me
regarde pas, mais il n'y a pas lieu de les
insérer dans la loi, car tous ces appels sur
lesquels il n'a pas pas été statué ont été mis
de côté, et toutes les autres mentions dans
la loi ont été suppriruées.

Le paragraphe est adopté.

L'honorable M. FERGUSON: Je désire
appeler l'attention de mon honorable ami
sur l'article 43 des élections fédérales:-

Chaque électeur ne pourra, conformément aux dis-
positions contenues dans l'article suivant de cette loi,
voter seulement qu'au bureau de votation de l'arron-
dissement de votation, ou de l'un des arrondissements
de votation, d'après la liste des électeurs sur laquelle
son nom est inscrit comme tel électeur et non ailleurs ;
et le sous-officier rapporteur devra garantir l'admis-
sion de chaque électeur dans le bureau de votation, et
devra voir à ce qu'il ne soit pas empêché ou molesté à
ou dans le voisinage du bureau de votation.

Suivant moi, cela empêcherait absolument
tout électeur de l'Ile du Prince Edouard
de voter.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire à
mon honorable ami que nous désirons insé-
rer une disposition quant à ce point là.

L'honorable M. SCOTT: Cet article est
abrogé par voie de consoquence, et nous
ferions mieux de le supprimer d'une ma-
nière directe.

L'honorable M. MILLS: Je propose done
que les, mots suivants soient ajo4lés au pro.
jet de loi à titre d'article 27&: " L'arti-
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cle 133 de la dite loi est par le présent
abrogé.

La modification est adoptée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce que cela abroge l'article 43 ?

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honorable ami fait allusion à ceci: comme
il y a une restriction dans l'article 43 à
l'égard des personnes qui ne sont pas sur
la liste électorale, il s'ensuit que cette dispo-
sition n'est pas applicable à l'Ile du Prince
Edouard, vu qu'il n'y a pas de liste électo-
rale dans cette province; et malgré cela
cet article peut tout de môme induire en
erreur.

L'honorable M. POWER: Vous pourriez
déclarer que l'article 43 de la dite loi ne
s'appliquera pas à l'Ile du Prince Edouard.

L'honorable M. MILLS: La dernière
législation suivant l'ordre des dates serait
appliquée, mais rien ne s'oppose à ce que
nous tassions pour eet article ce que nous
avons fait pour l'article 13.. Je propose
donc que les mots suivants soient ajoutés
après l'article 18, comme 18a:-

" L'article 43 de la dite loi ne s'ippli-
quera pas à l'Ile du Prince Edouard."

La modification est adoptée.

L'honorable M. FERGUSON: L'hono-
rable Ministre a annonc aun Sénat qu'à la
fin de l'examen du projet de loi, il y insè-
rerait une courte disposition à propos des
serments exigés par les lois provinciales.
J'y appelle l'attention de l'honorable Minis-
tre tout simplement pour savoir s'il se pro-
pose de la faire voter maintenant, où lors
de la troisième délibération.

L'honorable M. MILLS: Attendons à la
troisième délibération.

L'honorable M. WOOD, fait rapport, au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté après avoir subi diverses modifica-
tions.

TROISIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois, suivants sont défini-
tivement adoptés dans les fornes i èglemenl-
taires:-

Concernant la compagnie du chemin de
fer de Montréal à la ligne provinciale.-
(L'honorable M. Dandurand).

Constituant la Compagnie du chemin de
fer Electrique de la rive nord.-(L'hono-
rable M. Owens).

DÉPOT DE PROJET DE LOIS.

Les projets de loi suivants sont déposés
sur le bureau du Sénat et adoptés en pre-
mière délibération: -

A l'effet de modifier de nouveau la loi
concernant lesemployés publics.-(L'hono.
rable M. Mills.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi
des poids et mesures.-(L'honorable M.
Scott.)

Concernant la compagnie du chemin de
fer International Radial.- (L'honorable
M. Lougheed.)

La séance est levée.

SENAT.

Séance du vendredi, le 3 juin 1898.

Présidencede l'honorable sirCHAaLEs AL-
PHONSE PÂNTALÉON PELLETIER, C.C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LE PERCEPTEUR DES DOUANES À
ALBERTON (I. P.-E.)

L'honorableM.FERGUSON: J'ail'hon-
neur de demander au Gouvernement s'il a
décidé de changer le percepteur des
Douanes à Alberton, Ile du Prince-Edouard?

Dans l'affirmative, qui sera nommé à cet
emploi ?

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: En réponse à l'honorable sénateur,
je dois dire que John P. Brennan a été
destitué par arrêté du Conseil en date dp
25 mai 1898 ; qu'il a été averti de sa desti-
tution, et que James F. White a, été employé
à sa place à titre de sous-percepteur, au
même salaire de 6400.

L'honorable M. FERGUSON: Mon
interpellaio ne couvre pae: ce poin4là, et
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peut-être que mon honorable ami n'est pas
en état de dire pour quel motif il a été
destitué.

L'honorable M. MILLS: Je ne suis pas
en position de le dire. Je ne connais rien
à ce sujet.

LES FRAIS DE VOYAGE DES
MINISTRES.

L'ordre du jour appelle l'interpellation
suivante inscrite par l'honorable M.Landry,
à l'effet qu'il demandera au Gouvernement:

1. Combien ont coûté les voyages faits
par le très honorable Premier Ministre et
l'honorable Solliciteur général, en 1897, en
Europe, aux Etats-Unis ou ailleurs ?

2. Ces dépenses de voyage sont-elles
faites par chacun de ces deux membres de
l'Administration, ou comprennent-elles les
frais d'un secrétaire particulier ou de toute
autre personne faisant partie de la suite de
l'un ou l'autre de ces membres de l'Admi-
nie tration ?

3. Les membres de l'Administration
étaient-ils accompagnés de leurs secrétaires
particuliers ?

4. Ces deux membres de l'Administra-
tion avaient-ils à leur service d'autres per-
sonnes qu'un secrétaire particulier ? Quelles
étaient ces personnes et en quelle qualité
étaient-elles employées ?

L'honorable M. LANDRY: Avec la
permission de la Chambre, au lieu de
poser l'interpellation dont j'ai donné avis,
je désire proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence, la priant
de faire déposer sur le bureau du Sénat
un état donnant le coût de ces voyages.
Naturellement, s'il y a la moindre objec-
tion, je donnerai simplement avis de cette
proposition.

L'honorable M. SCOTTSecrétaire d'Etat:
Il serait préférable d'en faire un avis de
proposition.

L'honorable M. LANDRY : C'est ce
que je vais faire.

L'ABLÉGAT PAPAL.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur d'appeler l'attention du Gouverne-
ment sur l'extrait suivant d'une lettre que
le très honorable M. Laurier, Premier

Ministre du Canada, aurait adressée à
Son Eminence le Cardinal Rampolla,
secrétaire d'Etat de la Cour romaine, en
date du 30 octobre 1897, et qui se lit
comme suit:-

"OTTAWA, 30 octobre 1897.
"EMINENcE,-Je vous ai exposé, au mois d'aoat

dernier, lorsque Votre Eminence m'a fait l'honneur
de m'accorder une audience, les heureux résultats
que la mission de Monseigneur Merry del Val avait
accomplis parmi les catholiques du Canada, et l'im-
pression profonde que ces hautes vertus chrétiennes
et ses talents d'homme d'Etat-je dis homme d'Etat,
et l'expression n'est pas trop forte-avaient créée
dans toutes les classes de notre population.

"Etant de retour dans mon pays depuis main-
tenant plusieurs mois, je viens exposer à Votre Emi-
nence que, si ces heureux résultats doivent rester
permanents et efficaces, il est désirable, sinon néces-
saire, que la mission dg Monseigneur Merry del Val
soit renouvelée, ou plutôt continuée et qu'il soit pré-
sent au milieu de nous pendant un temps plus ou
moins prolongé comme le représentant accrédité du
Saint-Siège.

" J'ai constaté depuis mon retour qu'il se fait, dans
une certaine classe de catholiques, une agitation
sourde contre l'œuvre accomplie par Monseigneur
Merry del Val, ouvre d'apaisement, de concorde et
d'union.

* * * *

" La même raison d'Etat qui a inspiré Sa Sainteté
dans les affaires de France et qui lui a fait prescrire
aux catholiques de ce pays, le devoir d'abandonner
les vieilles luttes du passé et d'accepter l'état de
choses convenu, a tout autant de force au Canada
qu'en France.

"Telle est l'opinion d'un grand nombre de catho-
liques parmi nous. J'admets que ce n'est pas l'opi-
nion unanime; cette divergence même d'opinion n'en
rend que plus nécessaire parmi nous la presence d'un
homme à la fois ferme et conciliant comme Monsei-
gneur Meru del Val, et qui, surtout, comprendrait
tout ce qu'i a de danger à exaspérer (!) des hommes.
sincères, convaincus et qui veulent être fidèles à leurs
devoirs de catholiques, tout en restant fidèles à ce
qu'ils croient être leurs devoirs de citoyens.

" Je me permets de demander à Votre Eminence
de vouloir bien mettre ces considérations devant Sa
Sainteté, tont en l'assurant en même temps de mon
profond respect et de mon attachement filial.

"Acceptez, Eminence, l'expression de la haute
considération avec laquelle je demeure, etc,, etc."

Etje demande maintenant:
1. Le très honorable Sir Wilfrid Laurier,

Premier Ministre, a-t-il, en date du 30
octobre 1897. écrit et adressé une lettre à
Son Eminence le Cardini Rampolla?

2. Cette lettre demardiait-elle à l'Emi-
nentissime Secrétaire d'Etat de renvoyer
Monseigneur Merry del Val au Canada
comme le représentant accrédité du Saint-
Siège et pour un temps plus ou moins
prolongé?

3. Cette lettre a-t-elle été envoyée direc-
temuent à Son Eminence le Cardinal Ram-
polla ou a-t-elle été confiée à M. Charles
IZussell avec mission à celui-ci de la re-

1288 [SENATJ



[3 JUIN 1898]

mettre lui-même à l'Eminentissime Secré-
taire d'Etat, dans un voyage qu'il devait
faire et qu'il a effectivement fait à Rome,
vers le 26 novembre 1897 ?

4. Les extraits ci-dessus sont-ils des ex-
traits fidèles de la lettre en question, et
s'ils ne sont pas fidèles en quoi pèchent-ils
-contre l'exactitude ?

5. Le très honorable Sir Wilfrid Laurier
a-t-il reçu une réponse à sa demande ?

6. Quelle est cette réponse ?

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice : Je dois donner à cet honorable
Sénat la même réponse que j'ai faite l'autre
jour. J'ignore s'il existe une telle lettre
écrite par sir Wilfrid Laurier. L'honora-
ble sénateur n'a pas prouvé ce fait à la
satisfaction du Sénat. Il n'a pas donné à
cette Chambre de preuve qu'une telle
lettre à été écrite. Il m'a posé des ques-
tions comme membre de l'Administration
à propos d'une lettre que j'ignore avoir
jamais été écrite par sir Wilfrid Laurier.
Si jamais une telle lettre a été écrite, il est
de toute évidence que c'était une commu-
nication privée adressée au Cardinal Ram-
polla, et comment cette lettre privée est-
elle tombée en la possession de l'honorable
sénateur ?

L'honorable M. LANDRY: Volée, je sup-
pose.

L'honorable M. MILLS: Oui, par quel-
qu'un: et est-ce que mon honorable ami
ne sait pas que cette lettre est venue en sa
possession d'une manière inavouable, si
une telle lettre a été écrite par sir Wilfrid
Laurier, et jusqu'à ce que mon honorable
ami me convainc d'abord, qu'il existe une
telle lettre, et que cette lettre est venue
régulièrement en sa possession, que ce
n'était pas une communication privée et
qu'il l'a en sa possession avec le consente-
ment du Cardinal Rampolla, je ne crois pas
que je sois tenu de répondre aux questions
de l'honorable sénateur.

L'honorable M. LANDRY: C'est là une
nouvelle théorie. Si l'honorable Ministre
s'était donné la peine de se renseigner
auprès de sir Wilft id Laurier, qui n'est pas
aussi loin d'ici que l'est M. Russell-sir
Wilfrid Laurier et l'honorable Ministre
siègent, je crois, autour de la même table
dans la salle du Conseil-il aurait été très

facile pour lui de savoir de son propre
collègue s'il existe une telle lettre.

L'honorable M. MILLS: Il no m'appar-
tient pas de prendre des renseignements
à propos d'une lettre qui est tombée d'une
manière inavouable et irrégulière entre les
mains de l'honorable sénateur.

L'honorable M. LANDRY: C'est là un
fait qui est contesté, et l'honorable Ministre
n'a pas le d-oit d'alléguer ici des faits con-
testés: il n'a pas le droit de venir ici et de
dire que cette lettre n'est pas venue en
ma possession d'une manière régulière.
Qu'en sait-il ? Connaît-il la moindre
chose sur ce sujet?

L'honorable M. MILLS: Jusqu'à ce que
j'en sache quelque chose, je ne serai pas en
état de répondre.

L'honorable M. LANDRY: C'est là une
meilleure réponse.

LA QUESTION SCOLAIRE DU
MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: Avant de
demander à cette honorable Chambre d'a-
dopter la proposition que j'ai inscrite à
l'ordre du jour, je lui demande la permis-
sion de donner quelques explications qui,
je l'espère, convaincront mes honorables
collègues que je suis justifiable de suivre
cette ligne de conduite. Comme membre
de cette honorable assemblée, je crois avoir
le droit indiscutable de poser, comme M.
Bourinot le dit, des questions aux Minis-
tres de la Couronne sur n'importe quel
sujet intéressant le public. Je pensais et
je suis encore de cet avis, que les différents
voyages faits en Europe ou ailleurs par les
membres de la présente Administration,
voyages qui entraînaient la dépense de
fonds publics, étaient là des sujets d'intérêt
général. Je croyais, et c'est encore ma
ferme conviction, que des négociations
entamées par des membres de la présente
Administration qni sont allés à Rome accom-
pagnés de leurs secrétaires particuliers, on
par des employés du Gouvernement, et
dont les dépenses furent défrayées par le
pays, étaient des négociations d'un caractère
publie, que j'avais un droit absolu et indé-
niable de mettre toutes ces négociations en
pleine lumière devant cette Chambre et
devant le pays.
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Lorsque l'honorable sir Wilfrid Laurier

adressa son mémoire à Rome, signa-t-il ce
document comme simple particulier? Non.
Il ajouta à son nom tous les titres qui pou-
vaient lui ajouter du lustre et de l'impor-
tance, et c'est à titre de Premier Ministre
du Canada qu'il visita Rome.

Lorsque M. Fitzpatrick, accompagné de
M. Charles Russell, fit visite au Cardinal
Rampolla, lui envoya-t-il sa carte comme
simple citoyen ? Non, il lui fit transmettre
la carte d'un homme public, celle du Solli-
citeur général lu Canada. Lorsqu'il fut
introduit, un incident qui prêta à rire se
produisit: L'officier qui lisait la carte omit
le mot "Solliciteur " et dit à haute voix:
"le général Fitzpatrick."

Le général Fitzpatrick fut introduit, et
l'édition suivante des journaux italiens
annonça à l'univers que le général Fitzpa-
trick était dans la ville éternelle. Cet
incident on accident ne se serait assuré-
ment jamais produit si M. Fitzpatrick était
allé à Rome comme simple citoyen, et non
pas comme Solliciteur général du Canada.

Or, pourquoi ces Messieurs sont-ils allés
à Rome ? Etait-ce pour régler une affaire
particulière d'une nature purement privée,
ou pour solliciter et demander l'interven-
tion du pape dans une question d'intérêt
public ? La question scolaire du Manitoba
était-elle une affaire d'un caractère privé et
domestique, à la solution de laquelle le peu-
ple du Canada n'avait rien du tout à voir ?
N'est-ce pas ici un fait de notoriété publique
et indéniable que ce Parlement fut appelé
à régler cette question au moyen d'une
législation réparatrice ? N'est-ce pas un
fait admis de tous que la solution de cette
brûlante question a été le véritable sujet sur
lequel se sont faites les dernières élections
générales ? C'est ce que nous avons entendu
dire ici hier soir par les différents sénateurs
qui ont parlé sur la question de la loi du
cens électoral. L'honorable Premier Minis-
tre fit des déclarations publiques dans les
différentes provinces du Canada, dans tou-
tes les assemblées populaires, pendant les
dernières élections. J'ai lu toutes ces dé-
clarations publiques et je les ai entendues
moi-même lorsque j'ai rencontré dans diffé-
rentes circonscriptions électorales, celui
qui était alors le chef de l'opposition. La
presse les publia. Les organes du parti
libéral firent connaître ces déclarations à
chacun des électeurs de notre province.

C'était donc, je crois, mon droit incontes,
table de demander au Gouvernement si

ces déclarations telles que rapportées par
la presse étaient vraies.

Quelle espèce de réponse ai-je reçue de
l'honorable Ministre ? L'honorable Minis-
tre de la Justice me donna à entendre,
lorsque je lui posai ma question pour la
première fois,qu'il ne l'avait jamais commu-
niquée au Premier Ministre, qu'il ignorait
si les comptes rendus publiés par les jour-
naux étaient exacts, mais il ajouta que si
cela pouvait me satisfaire, il laisserait la
question inscrite à l'ordre du joui- et dé-
c;ara: " Je soumettrai la question telle
quelle au Premier Ministre."

Mon interpellation resta à l'ordre du
jour. Je supposai que le Ministre de la
Justice se mettrait en communication avec
le Premier Ministre, et que cette interpel-
lation lui serait posée. Elle se rappor-
tait à un sujet d'intérêt public concernant
le pays, elle se rapportait aux déclarations

i faite., par le chef de l'opposition d'alors,
qui depuis est devenu le Premier Ministre
du Canada. Quelle fut la réponse? Tout
avait été oublié. On me répondit que le
Premier Ministre ne se rappelait pas avoir
promis de nommer sir Oliver Mowat com-
me président d'une commission chargée de
régler la question scolaire du Manitoba.
Il ne connaissait rien des engagements
qu'il avait pris devant le pays.

Pendant que j'ai la parole, je vais mon-
trer de quelle manière les ministres trai-
tent les questions que nous leur posons.
En voici un exemple. La Chambre en
désire-t-elle un autre? Je demandai au
Gouvernement si, dans le cours de l'année
1897, quelqu'un des membres de la pré-
sente Administration avait fait un voyage
en Europe, aux Etats-Unis où ailleurs ?
Quels étaient les noms des membres de
l'Administration qui s'étaient absentés du
pays ?

L'honorable Secrétaire d'Etat me donna
ces noms en omettant celui de M. Fitzpa-
trick. Je demandai à l'honorable Minis-
tre s'il avait mentionné M. Fitzpatri.ck.
L'honorable Secrétaire d'Etat répondit:
"i Non, il n'est pas membrîe du Gouverne-
ment." L'honorable Ministre n'avait pas
même lu ma question. 11 n'avait pas vu
comment elle était rédigée. Mon inter-
pellation était celle-ei: " Est-ce que le
Premier Ministre ou quelqu'un des mem-
bres de la présente Administration a, au
cours de l'anuée 1897," et ainsi de suite.

L'honorable Ministre me répondit que
M. Fitzpatrick n'était pas membr-e du
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Gouvernement. Je lui fis observer que je
ne demandais pas cela, mais que je parlais
de quelqu'un des membres de l'Adminis-
tration. L'honorable Secrétaire d'Etat
répondit alors que M. Fitzpatrick n'était
pas membre de l'Administration; mais
l'honorable sénateur oui siège à sa gauche
lui ayantfait remarquer son erreur, il dmit
que M. Fitzpatiick était membre de l'Ad-
ministration, et qu'il se renseignerait au-
près de lui.

Puis, quelle fut la réponse donnée à ces
questions? Nous ne pourrions pas le croire
si nous n'avions pas vu nous mêmes ces
réponses. L'honorable Ministre me ré-
pondit:-

L'honorable M. SCOTT: J'ai envoyé la question
de l'honorable sénateur aux différents membres de
l'Aministration q"i se sont absentés du Canada l'an-
née dernière, et dont je lui ai donné les noms dans
une autre occasion: je vais maintenant lui conimuni-
quer les réponses que j'ai reçue d'eux.

En second lieu, je cherchais à me rensei-
gner sur les dépenses encourues par ces
ministres qui avaient voyagé à l'étranger,
etje voulais savoir ce qu'il en avait coûté
au pays. Voici la communication faite
par l'honorable Secrétaire d'Etat:-

La réponse que j'ai reçue de sir Wilfrid Laurier
comporte qu'il ne pouvait pas se rappeler dans le mo-
ment le montant exact, mais que l'on pourra se le pro-
curer au moyen du rapport de l'Auditeur général
lorsqu'il sera publié.

C'est là une réponse.
A la seconde question, celle relative aux

dépenses du secrétaire particulier, le Pre-
mier Ministre répondit qu'il était accom-
pagné de son seciétaire, et que les comptes
de ce secrétaire seraient nul doute publiés
dans le rapport de l'Auditeur général.

Voilà quelle est l'espèce de réponse que
j'obtins. On me renvoyait à l'année pro-
chainel Naturellement, l'bonorable M. Fitz-
patrick fut complètement oublid.

J'appellai l'attention de l'honorable Se-
crétaire d'Etat sur ce fait là, et il me dit qu'il
s'en enquierrait. C'est ce qu'il fit et il
m'informa que M. Fitzpatrick n'avait
donné aucune réponse.

Je demandai à l'honorablo Ministre de
permettre que ma proposition restât à
l'ordre du jour, et que je lui donnerais le
temps de faire de nouvelles démarches. Il
répliqua que cela serait inutile, que je n'o b-
tiendrais aucune réponse.

Voilà comment l'un des membres lu
sénat est traité ici par l'honorable Mi-
istre. . Mais ce n'est pas toQt.

Je demandai aussi des renseignements à
propos des voyages faits à Rome par M.
Russell. C'est un employé du Gouverne-
ment. Je demandai si, depuis le premier
juillet 1896, le Gouvernement ou aucun
des membres de l'Administration avait
autorisé M. Charles Russell, de la raison
sociale Day, Russell et Cie, de Londres,
avocats, d'aller à Rome avec instruction
ou permission de parler ou d'agir au nom
du Gouvernement, du Premier Ministro on
d'aucun des membres de l'Administration,
au sujet de la question scolaire du Ma-
nitoba. La réponse donnée par l'honorable
M. Mills fut:-

On m'imforme qu'il n'était pas autorisé de le faire
soit par le Premier Ministre, soit par aucun des mem-
bres du Gouvernement.

Puis, j'adressai une question plus di-
recte. Je demandai à l'honorable Ministre
esi M. Charles Russell était allé à Rome
pour insister auprès des qutorités du Va-
tican sur la nomination d'un délégué apos-
tolique, devant demeurer permanemment
au Canada, dans le but d'aider directe-
ment ou indirectement au règlement de la
question scolaire du Manitoba.

L'honorable Seci étaire d'Etat répondit:
"A la première question ma réponse est:
Non." Je crus que ma question était trop
restreinte et j'en formulai une autre plus
générale, comprenant l'honorable M. Lau-
rier, le Solliciteur général et M. Charles
Russell. J'avais alors la lettre de M.
Laurier en ma possession. J'appelai l'at-
tention de la Chambre sur les termes de
mon interpellation

En aucun temps depuis le 1er juillet 1896 jusqu'à
ce jour, le Gouvernement ou le Premier Ministre, ou
quelque membre de la présente Administration, ou M.
Charles Russell, de Londres, avocat,-à la de-
mande ou à la connaissance, ou avec l'autorisation du
Gouvernement ou du Premier Ministre, ou de quelque
membre de la présente Administration-a-t-il direc-
tement ou indirectement sollicité, demandé ou invité
l'intervention du Saint-Siège pour le règlement d'une
question quelconque et pour quelle question ?

Y a-t-il jamais eu à cet effet quelque voyage d'en-
trepris à Rome, soit par le Premier Ministre, soit par
quelque membre de la présente Administration, soit
par M. Charles Russell ou par toute autre personne,
à la demande ou à la connaissance ou avec l'autori-
sation du Gouvernement, du Premier Ministre ou de
quelque membres de la présente Administration ?

Quelqu'un, quel qu'il soit, a-t-il, à la demande, ou
à la connaissance ou avec l'autorisation implicite ou
explicite du Gouvernement, du Premier Ministre ou de
quelque membre de la présente Administration, fait
aupres des autorités ecclésiastiques de Rome, des
démarches quelconques pour en obtenir une inter-
vention quelconque?

Quelles mçnt ces démarches?
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Quelle est la nature de l'intervention qu'on a

sollicitée ?
Quelqu'un, quel qu'il soit, a-t-il, en aucun temps,

été autorisé à demander au nom du Gouvernement
ou de certains membres du Gouvernement la nomi-
nation d'un délégué apostolique avec résidence per-
manente au Canada ?

Quand et par qui une telle demande a-t-elle été
faite et pour quel objet la nomination d'un délégué
était-elle demandée?

L'honorable Secrétaire d'Etat me ré-
pondit:-

Je dois dire en termes généraux qne le Gouverne-
ment du Canada n'est pas entré en communication
avec le Saint-Siège.

Plus loin, il dit:-

J'ai répondu que le Gouvernement n'est pas entré
en communication avec le Saint-Siège au sujet d'au-
cune question.

Puis, je persistai pour obtenir une ré-
ponse, et l'honorable secrétaire d'Etat réi-
téra ses remarques et dit:-

Je ne me propose pas de donner à l'honorable
sénateur aucune réponse à part celle que je lui ai déjà
faite; c'est tout ce que l'honorable sénateur a droit
d'avoir,-en réalité il ne peut exiger même cela, mais
j'ai dit que le Gouvernement du Canada n'a eu avec
le Siège de Rome aucune relation à propos d'une
question quelconque.

Je demandais:

Est-ce que quelqu'un a été autorisé de parler au
nom du Gouvernement ?

L'honorable Secrétaire me répondit

Ma réponse suffit pour couvrir ce point-là. Le Gou-
vernement n'a pas ni par lui-même ni par l'entremise
d'aucune autre persoune, autorisé qui que ce soit
à entrer en communication avec le Siège de Rome,-
la première réponse suffit parfaitement,

En face de ces dénégations d'une nature
générale, je produisis la lettre de M. Char-
les Russell, et je demandai comme je le
fais aujourd'hui, des renseignements que le
Gouvernement est en état de me donner
au sujet de la lettre de M. Laurier au car-
dinal Rampolla. L'honorable Ministre dé-
clare aujourd'hui qu'il ignore si ces lettres
existent même. Elles n'ont pas été pro-
duites. Je n'ai pas, de fait, produit l'ori-
ginal de ces lettres. Est-ce que cela est de
nature à m'empêcher de demander main-
tenant si ces lettres existent, et si le
Gouvernement les reconnait comme vraies,
et si les extraits que j'en ai donnés sont
exacts ? Il serait bien facile pour l'hono-
rable Ministre de voir l'honorable Premier
Ministre et de le lui demander. Sir Wilfrid

Laurier est ici: s'il n'a pas écrit cette
lettre, il peut le dire. S'il a écrit cette
lettre il ne peut pas le nier. S'il n'a pas
écrit cette lettre, et si je produis une lettre
forgée, il ert très facile pour Sir Wilfrid
Laurier de le nier et de me confondre.
Mais le Gouvernement est incapable de le
faire.
. Mais ce qu'il peut faire est ceci: lorsque
je produisis la lettre de M. Charles Rus-
sell, l'honorable Secrétaire d'Etat déclara
ce qui suit le 12 mai :-

Il y a sur l'ordre du jour un extrait d'un document
dont je n'ai jamais entendu parler, et dont j'ai le droit
de contester l'autorité. L'honorable sénateur a pro-
duit une pièce écrite par quelqu'un de la province du
Manitoba.

C'est là une erreur de copiste; il voulait
parler de la ville de Londres.

.... l'un des dignitaires ecclésiastiques de l'Eglise à
laquelle j'appartiens et qui, je dois le dire, si cette
pièce est authentique, a dû être volée à Charles Russell
ou au Cardinal Rampolla. Elle a été obtenue par un
moyen inavouable, et on se l'est procurée d'une manière
telle qu'aucun gentilhomme ne voudrait s'en servir
dans une affaire comme celle-ci.

Puis, lorsque je dis à l'honorable Ministre
qu'il avait déclaré que c'était une lettre
privée, il répliqua:-

Je ne puis rien dire au sujet de la lettre. J'ai dit
et je le repète, que si l'on s'est procuré une telle copie
soit à Rome, soit à Londres, elle a été soustraite ou
volée à la personne à laquelle elle était adressée, et je
maintiens que ce n'est pas là une pièce dont on devrait
se servir en Parlement.

Telle fut la réponse que l'honorable
Ministre me donna.

J'accomplis ce que je crois être un devoir
publie, et voilà comment je suis traité par
l'un des Ministres de la Couronne. Avec
une logique à laquelle un petit garç>n de
sept ans aurait honte de recourir, l'hono-
rable Secrétaire d'Etat conclut que la lettre
doit avoir été dérobée. Qu'en sait-il ? Cette
lettre a été envoyée à Rome avec bien
d'autres. L'honorable Ministre ignore-t-il
que l'on peut les voir dans un appendice
annexé à un mémoite qui a été distribué
parmi les cardinaux? Et cependant l'hono-
rable Ministre en arrive sur le champ à la
conclusion que si j'ai une copie de ces
lettres, elle doit avoir été volée. Mon hon-
neur m'oblige de repousser cette accusation
et de demander à l'honorable Ministre de
la retirer. C'est dans ce but que j'ai amené
cette question devantla Chambre, et je dis
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qu'un honorable membre du Sénat doit
avoir la liberté, en accomplissant un devoir
public, de faire ce qu'il croit être honorable
et ce qu'il estime être obligé de faire Si je
considère de mon devoir de mettre le Gou-
vernement dans la position qu'ildoit réelle-
ment occuper, pourquoi devrais-je être
l'objetdes attaques de l'honorableSecrétaire
d'Etat? Il n'a pas le droit de faire les impu.
tations qu'il a formulées; il n'a nullement
le dr-oit d'attaquer mon caractère par des
suppositions. et afin de le forcer à donner
des preuves et à établir que ses insinuations
sont vraies ou à les retirer, je soumets main-
tenant la proposition suivante inscrite à
l'ordre du jour:-

J'appelle l'attention du Sénat sur les déclarations
suivantes faites par l'honorable Secrétaire d'Etat sur le
parquet de cette Chambre, le douzième jour de mai et
rapportée comme suit aux débats officiels du Sénat à
la page 831 (version anglaise)

L'honorable M. SCOTT: Il y a sur l'ordre du jour
un extrait d'un document dont je n'ai jamais entendu
parler, et dont j'ai le droit de contester l'autorite.
L'honorable sénateur a produit une pièce écrite par
quelqu'un de la province du Manitoba (cit de Lon-
dres) à l'un des dignitaires ecclésiastiques de l'Eglise à
lacuelle j'appartiens et qui, je dois le dire, si cette
piece est authentique, a dû être volée à Charles
Russell ou au Cardinal Rampolla. Elle a été obtenue
par un moyen inavouable et on se l'est procurée d'une
manière telle qu'aucun gentilhomme ne voudrait s'en
servir dans une affaire comme celle-ci....

L'honorable M. LANDRY: L'honorable Ministre
a dit il y a un instant que c'était une lettre privée.

L'honorable M. SCOTT: Je ne puis rien dire au
sujet de la lettre. J'ai dit et je le répéte, que si l'on
s'est procuré une telle copie soit à Rome, soit à Lon-
dres, elle a été sonstraite ou volée à la personne à
laquelle elle était adressée, et je maintiens que ce n'est
pas là une pièce dont on devrait se servir en Parle-
ment.

Je propose
Que ces déclarations, consignées aux archives du

Sénat du 12 mai 1898, portent atteinte à l'honneur et
au caractère de l'honorable sénateur de Stadacona qui
est ainsi accusé indirectement, sinon directement, de
s'être procuré irrégulièrement, et par des moyens que,
n'emploierait pas un gentilhomme, un document que
l'on prétend avoir été soustrait ou volé et dont on ne
pouvait, pour cette raison, se servir devant le Parle-
ment; que ces déclarations, ayant été faites par un
membre du Sénat qui est en même temps ministre de
la Couronne, sont non seulement blessantes mais com-
portent une insinuation dirigée contre le caractère
d'un honorable sénateur, laquelle, si elle est prouvée,
lui interdirait la société de gentilshommes;

Que depuis que ces déclarations ont été faites l'hono-
rable Secrétaire d'Etat, bien qu'il ait eu amplement le
temps de les appuyer par la déclaration officielle de
quelqu'une des parties intéressées, n'a apporté aucune
preuve au soutien de ces accusations et qu'il a admis
publiqnement qu'aucune démarche n'avait été faite
pour obtenir cette preuve;

Que l'honorable sénateur de Stadacona, pour
défendre son honneur, a le droit de demander, et que
la dignité du Sénat exige, que cette accusation soit
prouvée ou retirée;

Qne pour ces raisons, il soit résolu, au cas où l'hono-
rable Secrétaire d'Etat ne retirerait pas ces accusa-
tions, qu'un comité spécial soit nommé, avec instruc-

tion de s'enquérir des faits et de fairerapport au Sénat;
que ce comité ait le pouvoir d'envoyer quérir person-
nes et pièces et de prendre toutes autres mesures qu'il
jugera convenables, et que ce comité soit composé des
honorables messieurs....

Je n'ai pas donné de noms, parce que je
n 'aimais pas à suggérer moi-même les mem-
bres du comité. Je m'en rapporte au
Sénat. C'est une question qui m'intéresse
trop profondément pour qu'il me soit per-
mis de choisir mon tribunal, et je laisse à
n'importe quel honorable membre le soin
de nommer ceux qui devront composer ce
comité.

L'honorable M.SCOTT, Secrétaire d'Etat:
Je crois qu'il n'est guère convenable pour
la d;gnité et la réputatiou dont le Sénat du
Canada a joui par le passé de souffrir que
des communications qui ont pu être échan-
gées entre les fidèles d'une Eglise et les
chefs de cette même Eglise soient le sujet
d'une enquête publique instituée par cette
assemblée. La Cour de Rome n'est pas
reconnue par la constitution britanni-
que. La Couronne ne pourrait reconnaître
aucun représentant de la Cour de Rome
comme tel. La population catholique
romaine du Canada pourrait reconnaître
un tel représentant comme étant un digni-
taire ecclésiastique plus élevé de l'Eglise
tout comme les fidèles de l'Eglise d'Angle-
terre reconnaîtraient les évêques do cette
Eglise, ou les fidèles de l'Eglise d'Ecosse,
le modérateur de cette Eglise.

Je demande à mes honorables collègues
de supposer le contraire, et de s'imaginer
voir les membres catholiques romains de
cette Chambre reproduire ici des lettres
qui ont été échangées entre des presbyté-
riens et leur modérateur; quelle indigna-
tion ne ressentiraient pas les croyants de
l'Eglise presbytérienne si (le telles lettres
privées faisaient l'objet d'un débat ici.

On nous dirait qu'elles ne devraient pas
être l'objet d'un enquête, qu'elles ne cons-
tituent pas un sujet dont cet honorable
Sénat devrait s'enquérir.

Depuis les six dernières semaines l'hono-
rable sénatcur n'a pas cessé de traîner
cette question devant le Parlement, et il
me semble qu'une telle ligne de conduite
est en contradiction complête avec les pro-
cédés courtois ordinaii es qui doivent pré-
valoir. Cela ne devrait pas être permis
parce que ce n'est pas une question à
laquelle le public est intéressé. Ce que
j'écris au Cardinal Rampolla ou ce que le
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Cardinal Rampolla m'écrit n'est pas un
sujet dont ce Parlement devrait s'enquérir.

Lorsque l'honorable sénateur a produit
pour la première fois cette lettre ou pré.
tendue lettre, je doutai de son authenticité.

Je me suis renseigné à ce que je croyais
être une boni e source, et on m'a dit qu'un
câblegramme avait été reçu de la part
d'une personne qui doit être bien ren-
seignée, disant que trois lettres avaient
été volées au Vatican. Cette nouvelle
peut être vraie ou fausse. Elle m'a été
communiquée par cette personne qui m'a
dit avoir ou un câblegramme à cet effet;
j'ai vu une lettre de M. Charles Russell
dans laquelle il dit que certaines lettres
avaient été dérobées à Rome. C'est sur la
foi de ces renseignements que cette décla-
ration est faite. L'honorable sénateur n'a
pas le droit de s'attendre que ses dires
seront acceptés à moins qu'il ne produise
l'original de la lettre. La seule présomp-
tion admissible est que si l'honorable
sénateur a obtenu la possession de ces
lettres, ce n'est que grâce à des moyens
peu honorables, parce que si de telles
lettres ont été écrites, elle l'ont été par un
citoyen de Londres à un citoyen de Rome,
Italie. Que de prétendues copies de ces
pièces soient tombées entre les mains de
l'honorable sénateur n'est pas une preuve
qu'elles ont été obtenues d'une manière
régulière, et si des copies ont été obtenues
par des moyens indirects, assurément elles
ne sauraient être un sujet convenable de
discussion sur le parquet de cette Chambre.
Elles pourraient être utilisées dans une
assemblée électorale. Si des messieurs se
sentaient disposés à s'abaisser au point de
discuter des sujets comme celui là dans
une assemblée populaire, ils pourraient le
faire, mais assurément il semble déplacé
que, à cette époque do la session, lorsque
tant de questions importantes sont prêtes
à être étudiées, nous soyons, dans le Sénat
du Canada, occupés à faire un débat de ce
genre.

Je regrette que l'honorable sénateur ait
sans cesse ramené cette irritante question
sur le tapis.

Il a supposé ce qu'il n'avait pas le d-oit
de faire, que les dépenses de sir Wilfrid
Laurier et de M. Fitzpatrick avaient été
défrayées par le pays. Il n'a pas le droit
de faire un tel énoncé; il est complète-
ment insoutenable et injustifiable.

Si sir Wilfrid Laurier et M. Fitzpa-
trick ont visité Rome, ils sont allés là

comme catholiques, à leurs propres dé-
pens et dans l'intérêt de la paix entre les
catholiques de ce pays. N'était-il pas
très convenable et désirable qu'ils vinssent
en agir ainsi ? Ne sommes-nous pas tous
intéressés à voir une solution paisible
comme celle là? Les catholiques dési-
raient très vivement obtenir Papprobation
des autorités de leur Eglise en faveur du
règlement qui avait été effectu é. Il exis-
tait des divergences d'opinion sur ce
point; ce n'était pas le règlement que je
désirais, mais j'espérais qu'en définitive il
se-ait amélioré de manière à donner sa-
tisfaction.

J'ai quarante années d'expérience en
matière de questions scolaires et le même
fait s'est toujours produit: grâce à l'esprit
de tolérance qui règne au Canada, de
légères concessions furent faites de temps
à autre, et au fur et à mesure que les années
s'écoulaient et que les préjugés disparais-
saient, ceux qui différaient d'opinion avec
les catholiques romains sur ce sujet, cé-
daient petit à petit dans l'intérêt de la paix;
aussi je crois que les mêmes résultats se
produiront au Manitoba quant à ce qui
concerne la question scolaire. Mais natu-
rellement cela n'arrivera pas s'il se trouve
toujours des gens pour attiser le feu et qui
ne cessent d'intervenir en proclamant leurs
opinions, fournissant par là même des
arguments à ceux qui, en dehors de cette
Chambre, les utilisent dans le but d'em.
pêcher un règlement de cette question, et
qui cherchent à la maintenir dans un tel
état d'irritation, qu'il se-ait absolument
impossible de lui donner une solution.

J'ai indiqué à l'honorable -énateur la
source à laquelle j'ai puisé mes renseigne-
ments. Je ne puis donner les noms des
individus. Je ne suis pas tenu à cela. Le
fait même que l'honorable sénateur pré-
tend avoir une lettre dont il ne produit
pas l'original, prouve évidemment qu'elle
est venue irrégulièrement en sa possession.
Telle est la présomption.

L'honorable sénateur branle la tête,
mais c'est là une juste présomption. As-
surément elle n'aurait pas dû lui être
transmise. Si j'obtenais possession d'une
lettre qui a été écrite à Washington à
quelqu'un demeurant à Londres, il ne
serait que juste de me demander: "« Com-
ment vous êtes vous procuré cette lettre ?w
C'est là un cas semblable.

Honorables Messieurs, vous ne pouvez
perdre de vue le fait qu'on n'a pas pu'
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obtenir une telle lettre d'une manière
honorable et régulière, et si on en a obtenu
la possession jamais, assuiément, on a cru
qu'elle pourrait faire l'objet d'un débat
devant le Parlement.

Je regretterais infiniment de voir le
Sénat s'oublier au point d'instituer un
comité afin de s'enquérir des relations qui
ont eu lieu entre des membres catholiques
romains du Parlement et les autorités de
leur Eglise.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est là un débat excessivement malheu-
reux, et je regrette pour plus d'un motif
que l'honorable Ministre n'ait pas jugé à
propos de suivre sur cette question une
ligne de conduite plus conciliante.

L'honorable M. SCOTT: Je me suis
efforcé d'être conciliant. Si l'honorable
sénateur connaissait tout ce que j'ai enduré
pendant les six dernières semaines, ilcom-
prendrait ce qui en est.

La question aurait dû être bannie de
cette Chambre dès le premier instant.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je crois que je puis comprendre l'irritation
que l'honorable Ministre a éprouvée. Non
seulement je la comprends mais je l'appré-
cie complètement et il a toutes mes sym-
pathies. Il y a tout juste cette différence
entre l'attitude prise par l'honorable
Ministre et celle de l'honorable séna-
teur de Stadacona, et je vais dire pourquoi
je suis de cet avis. Je parle de cette ques-
tion simplement parce que je crois qu'elle
affecte non seulement la dignité du Sénat,
mais aussi la réputation de l'un de ses mem-
bres. Je m'accorde parfaitement avec l'ho-
norable Sec étaire d'Etat lorsqu'il a dit au
cours de ses remarques préliminaires, que
des lettres privées envoyées par des fidèles
d'une croyance religieuse quelconque, que
ce soir des catholiques ou des protestants,.
aux autorités dirigeantes de leur Eglise, ne
constituent pas des sujets pouvant être
débattus devant un corps délibérant et sur-
tout devant le Sénat, pourvu que ces lettres
traitent de questions d'un caractère privé
ou se rapportent à des points intéressant la,
conscience qui peuvent s'élever:entre celui
qui écrit et ceux qui dirigent et contrôlent
l'Eglise à laquelle il appartient. Mais lors-'
que des hommes publics occupant les plus
hautgs positions auxquelles peut les appeler
le peuple de ce pays se mettent en communi-

cation avec un personnage ou un dignitaire
ecclésiastique quelconque, quelque élevé
que soit son rang ou quelque humble qu'il
puisse être, lui demandant son interven-
tien dans des questions intéressant le bien-
être général de la population et du pays
dans lequel ils demeurent, alors je le de-
mande, est-ce que ce n'est pas là un sujet
qui relève du public et qu'un homme poli-
tique ou un corps délibérant n'aurait pas
le droit de traiter ? Voilà la distinction
qu'il faut établir.

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honordble sir MACKENZIE BOWEL L:
Je n'ai pas interrompu l'honorable Ministre
lorsqu'il a parlé.

L'honorable M. SCOTT: Vous ne posez
pas la question d'une manière juste ? Je dis
que c'est une affaire qui ne regarde que les
catholiques seulement.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je soutiens le contraire, et c'est là la diffé.
rence qu'il y a entre nous; c'est le ton
avec lequel il a répondu à ces diversés
questions et qui a caractérisé les remarques
que l'honorable Ministre vient de me faire,
qui a été cause de toute cette difficulté. Il
n'avait pas le droit de me dire que je ne
posais pas la question d'une manière juste.
Je l'ai posée en me servant d'une hypothèse.
J'ai dit que ei c'était une question s'élevant
entre un fidèle et le principal représentant
de l'Eglise à laquelle il appartient, ce serait
là un sujet qui ne regarde pas, je suppose,
ni cette Chambre ni le public.

L'honorable M. SCOTT: C'est cela.

L'honorable air MACKENZIE BOW ELL:
Puis, j'ai ajouté que s'il s'agit d'une question
d'intérêt public, surtout d'un sujet qui a
agité le pays depuis longtemps et auquel
une grande partie de la population a pris
un vif intérêt et l'a, depuis deux ou trois
ans, appréciée àdes points de vue différentsi
alors cela devient une question d'intérêt
général que le public a le droit de discuter.
Si c'est là mal définir le terrain du débat,
ce n'est pas avec intention que je le fais.
Je prétends que sur une question publique
aucune communication de ce genre ne peut
être échangée sans qu'elle: soit elle-même
d'un intérêt général. Si c'était un particu-
lier qui écrirait aux autorités religieuses
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de l'Eglise à laquelle il appartient sur une l'était; si c'était une lettre volée, et qu'il
question privée, l'honorable sénateur n'au- le savait, alors son acte était réprében-
rait pas le droit de l'amener devant cette sible.
Ch'ambre; mais lorsqu'au cours d'une Je n'hésite pas à dire que si cela avait
agitation sur un sujet très important, le été vrai, il aurait été bien mal de sa part
chef du Gouvernement et le Solliciteur de s'en servir d'une manière ou d'une autre.
général ainsi que l'avocat qui est payé pour Si je ne me trompe pas, l'honorable séna-
le traval qu'il fait pour le compte du Goit- teur nie qu'elle oit venue d'une manière
vernement, s'efforcent tous d'obtenir le con- irrégulière en ba p Il dit que,
cours de l'influence d'une certaine Eglise d'après ce qu'il en sait, cette lettre n'a pas
pour décider, soit directement ou indirec- été volée, et s'il l'a en sa possession, il
tement, ce qui doit être fait à propos d'une désire que le fait soit établi, à savoir qu'il
question qui regarde le Canada, alors, cela n'est ni le voleur ni le complice du vol de
devient une affaire qui relève du public et cette pièce.
que chacun a le droitde ditcuter. Or, c'est C'est là, je suppose, le but que l'honora.
là la distinction que j'établis entr'e les aeux ble sénateur veut atteindre, et il s'est servi
cas; et la plainte formulée par l'honorable dans cette proposition des termes usités
sénateur est très simple et très précise. Il en pareille circonstance lorsque le carac-
dit qu'il a inscrit à l'ordre du jour une tère personnel ou la réputation d'un inem-
lettre qui est sensée avoir été écrite par M. brede la Chambre des Communes est atta-
Russell et il pose la question suivante: quée, comme le savent tous ceux qui ont
"Le Gouvernement sait-il que M. Russell étudié ces précédents.
a écrit une telle lettre, et si M. Russell l'a Lorsque la Chambre des Communes dé-
écrite, l'a-t-ilfait à la demande des membres dure qu'un individu s'est conduit de la
du Gouvernement du pays, agissant non manière que l'on reproche à l'honorable
pas comme simples particuliers, mais en sénateur de Stadacona, il est considéré
vertu d'instructions des gouvernants du comme indigne de siéger et d'avoir des
Canada?" relations avec des gentilshommes. Or,

jappilot1ve parfaitement cette théorie qui
L'honorable M. SCOTT: J'ai répondu a été suivie depuis un siècle dans le Parle-

en premier lieu à cette question en disant ment impérial et qui a aussi été admise
que M. Russell n'était pas autorisé par le par la Chambre des Communes dans le cas
Gouvernement du Canada. reirettable où l'explsion d'une certaine-

personne qui avait été élue député fat pro-
L'honorable sir MACKENZIE iBOWELL: posée.

Je n'ai pas dit que vous ne l'aviez pasfait. Si mon honorable ami s'est rendu cou--
Ne vous fâchez; je comprends parfaite- pable du vol de cette lettre ou a été com-
ment que l'honorable Ministre soit de très plice de cet acte, ou encore sil l'a obtenue
mauvaise humeur. Mais je désire poser d'une manière subreptice, alors que la
cette question comme elle doit l'être, je Chambre le juge et le condamne. Si non,.
crois, au point de vue de l'intérêt génér'al, il est alors du devoir du Secrétai'e d'Eta
et il me faudra la moitié moins de temps de déclarer,-et il éviterait bien des ennuis,
pour y réussir si l'honorable Ministre veut s'il le disait franchemnent,-qu'il cr-oit que
bien se contenir et ne pas se laisser em- cette lettre est venue en la possession de-
porter'. l'honorable sénateur d'une façon honorable,

Puis, mon honorable ami demande: Il Et qu'il est très heureux d'apprendre qu'il ne'
cela a-t-il été fait aux dépens du pays ? é" l'a pas e r illicitement et quil regrette qu'il-
IN'avait-il pas le dr-oit de poer une telle ait été l'objet d'une pareille imputation.
questionc? L'honorable Ministre dit non. Je cqois que c'est ce qui doit être fait
Puis, il ajoute: j'y ai répondu. Estmil vrai entre gentilshommes; sinon, l'honorable
qu'il y ait répondu ? sénateur a adopté la seule ligne de con-

Mais en donnant cette réponse, il a porté duite qui s'offrait à lui dans les cii'cons-
une accusation contre l'un des membres du tances pour venger son honneur comme-
Sénat, en disant que cette lettre était tom- citoyen et comme sénateurt,
bée en sa possession d'une manière peu Maintenant, il m'est impossible de tom-
honorable, qu'elle avait été volée, et par ber d'accoid avec l'honorable Secrétaire
voie de conséquence, il donnait à entendre d'Etat lorsqu'il dit que 'ono'able *éna-
que l'honorable sénateur savait qu'elle teur n avait pas le droit de communiquer-
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cette lettre à la Chambre à moins d'avoir
l'original en sa possession.Comment! Mais
ne nous arrive-t-il pas presque tous les
jours, honorables Messieurs, d'appeler l'at-
tention du Gouvernement sur des énoncés
publiés dans les journaux, et de demander
s'ils sont exacts ou non. L'autre joui-, j'ai
demandé à l'honorable Ministre si la nou-
velle publiée par le Star de Montréal et
un ou deux autres journaux à propos du
système d'entreposage était vraie. Je
n'avais aucun document officiel. Je n'avais
pas en ma possession l'original de la pièce
qui avait été écrite et soumite au conseil
par les autorités des Etats-Unis, mais il y
avait là un point qui affectait les intérêts
commerciaux du pays et j'obtins une
réponse courtoise. On ne me reprocha pas
de ne pas avoir l'original, on ne m'accusa
pas de l'avoir volé, La chose avait paru
dans un journal. Supposons que mon
honorable ami vous dise, comme j'ai cru
le lui entendre déclarer tout à l'heure,
que ces lettres ont été imprimées et pu-
bliées à Rome sous forme de brochure ou
de petit livre, contenant un compte-rendu
de ce qui s'est passé entre M. Russell et
les autorités canadiennes, à partir du Pre-
mier Ministre, quant à la question scolaire
du Manitoba, et que cette brochure eut
pour le peuple de Rome précisément la
même valeur que nos livres bleus ont pour
nous et dans lesquels sont inclus les pièces
qui sont communiquées au peuple du Ca-
nada, est-ce que mon honorable ami ou
n'importe qui pourrait être accusé d'avoir
volé, ou d'avoir obtenu subrepticement ou
d'une manière inavouable les faits qui sont
relatés dans ce livre ?

L'honorable M. SCOTT : Ce n'est pas
du tout la même chose.

L'honorablesirMACKENZIEBOWELL:
Non, et pourquoi? Parce que l'un se
rapporte à une question qui affecte et
irrite l'honorable Ministre et que l'autre
intéresse le public généralement.

Je dis que c'est la même chose. Si la
question en est une d'intérêt public affec-
tant le Gouvernement du Canada, la simi-
litude est en vérité très grande; tout
citoyen du Canada, tous les hommes pu-
blics ici ont le droit de savoir si les
faits contenus dans le document dont
l'honorable sénateur de Stadacona a parlé
sont vrais ou non. Voilà ma manière de
voir. Je n'ai nullement le désir de me
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mêler soit directement soit indirectement,
d'une question de conscience intéressant
l'honorable Secrétaire d'Etat, le Premier
Ministre ou M. Fitzpatrick, qui font partier
d'une certaine Eglise. Cela ne me regarde
pas, mais s'ils négocient avec un pays étran-
ger ou avec un homme public, peu m'im-
porte si 'est un Gouvernement ou non, sur
des points ayant un caractère politique,
comme ga finit par être le cas dans cette
circonstance-ci, et affectant le bien public
ou les afaires de ce pays; ou encore, sur
une question constitutionnelle comme celle-
ci l'était, et sur laquelle il existait des
opinions diverses parmi la population, les
uns soutenant que la province du Manitoba
n'avait pas le droit, au terme de la consti-
tution, de priver la minorité de ce peuple
de certains droits qu'elle croyait lui avoir
été conférés par les lois organiques, d'autres
prétendant que c'était là une question pure-
ment locale avec laquelle le Parlement
fédéral n'avait absolument rien à voir,
n'était-ce pas là une question qui inté-
ressait l'ordre public? Ce sujet n'a-t-il
pas crée une agitatior. profonde d'une
extrémité à l'autre de la Confédération,
depuis le Pacifique jusqu'à l'Atlanti-
que ? Il n'y a guère un village dans tout
le pays où cette question n'ait pas été dis-
cutée au point de vue politique par les uns,
et par ceux qui ne désirent pas la traiter
comme telle, mais comme un point relevant
de la constitution.

Si cette difficulté s'est produite et si ces
messieurs dont nous avons parlé, non pas
des particuliers, mais le chef du Gouverne.
ment t le Solliciteur général,-car ce der-
nier fait partie du Gouvernement, bien
qu'il ne soit pas membre du Cabinet, et ce
n'est rien moins que fendre des cheveux
que de dire qu'il n'est pas membre de
l'Administration,-et l'avocat salarié du
pays sont intervenus, alors et si ce n'est
pas là, par conséquent, une question d'in-
térêt public, alors je voudrais bien savoir
quelles sont celles qui ont un intérêt général
dont le Sénat ou le public puisse s'occuper ?
C'est le seul motif pour lequel je pourrais
justifier la conduite de l'honorable sénateur
de Stadacona en faisant inacrire cette pro-
position à l'ordre du jour.

Ou il est complice du vol de cette lettre,
si vol il y a eu, ou il ne l'est pas. S'il a
été accusé d'être le complice du vol de cette
lettre. .
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L'honorable M. SCOTT: Je ne l'ai pas
accusé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
.... alors il est du devoir des membres du
Sénat qui ont formulé cette accusation.
soit directement ou par insinuation, ou
allusion, de la retirer; ou il est du devoir
du Sénat de protéger sa réputation en
défendant l'un de ses membres et en insti-
tuant une enquête pour s'assurer de la
vérité de ces insinuations.

Mon honorable ami qui siège en face de
moi s'est servi tout à l'heure d'une expres-
sion qu'il n'aurait pas dû employer. Répon-
dant à l'honorable sénateur de Stadacona,
et il a prononcé les paroles suivantes:

" Il ne m'appartient pas de faire une en-
quête à propos d'une lettre qui est tombée
entre les mains de l'honorable sénateur
d'une manière irrégulière et inavouable."

Permettez-moi de poser la question sui-
vante à mon honorable ami: A moins que
le Ministre de la Justice sache que la lettre
dont il parle soit tombée entre les mains
de l'honorable sénateur de Stadacona d'une
manière inavouable et irrégulière, était-il
justifiable de porter cette accusation ?

Il aurait pu demander, mais je suppose
que cela le regarde, comment vous êtes
vous procuré cette lettre ? Il aurait pu
donner une douzainede réponses différentes
de celle qu'il a faite. Si j'occupais sa posi-
tion, je crois que je pourrais répondre à
cette question en employant un langage
parlementaire, sans faire un avancé atta-
quant la réputation de l'honorable séna-
teur qui me l'aurait posée. A tout événe-
ment, c'est là un point d'étiquette parle-
mentaire dont il est le juge et non pas moi.

Je ne désire pas critiquer ou faire de
suggestion, encore moins voudrais-je lui
imposer la manière dont il devrait répon.
dre aux questions qui lui sont adressées.
Mais la façon dont l'honorable Sécrétaire
d'Etat et le Ministre de la Justice ont ré-
pondu à ces questions a été non seulement
irrégulière, mais aussi déplacée : si, au lieu
de cela, l'un d'eux avait donné une réponse
formelle disant que M. Laurier avait ou
n'avait pas écrit cette lettre, ou, s'il en
était l'auteur s'il avait déclaré: C'est là une
lettre privée qui ne regarde pas du tout le
public et dont le Premier Ministre prend
l'entière responsabilité, et je n'ai rien à
ajouter, " c'aurait été là une réponse suffi.
sante.

Mais si vous consultez les Débats, vous
constaterez qu'il n'a pas encore été donné
une seule réponse, surtout par mon hono-
rable ami qui siège en face de moi, dans
laquelle il n'ait pas fait la leçon à quelqu'un
au lieu de répondre tout simplement à la
question.

Je ne discuterai pas davantage ce sujet;
j'ai donné les raisons pour lesquelles je
crois que l'honorable sénateur de Stada-
cona est justifiable d'avoir agi comme il
l'a fait, et je regrette beaucoup que l'on
soit obligé de demander au Sénat d'ins-
tituer un comité dans le but indiqué par sa
proposition. J'espère qu'avant la clôture
de ce débat, le Secrétaire d'Etat et le Mi-
nistre de la Justice nous dispenseront de
recourir à ce moyen en déclarant positi-
vement et formellement qu'il n'ont pas eu
l'intention d'attaquer l'honneur ou l'hon-
nêteté d'aucun des membres du Sénat.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami a signalé ce
qu'il croit être mes manquements lorsqu'il
me faut répondre à des questions se rap-
portant à ce sujet, et entr'autres choses il
a dit que je ne manquais jamais l'occasion
de faire la leçon à quelqu'un.

Eh bien, je n'admets pas cela; je ne
crois pas l'avoir fait; mais si c'était le cas,
je n'aurais tout simplement que suivi le
grand exemple que mon honorable ami
donne presque chaque fois que l'occasion
s'en présente, comme le prouve d'une
manière si frappante ce qui vient de se
passer.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Je ne suis pas Ministre et appelé à ré-
pondre à des questions; si j'étais dans ce
cas là, votre leçon aurait sa raison d'être.

L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami a signalé ce qu'il croit être
mon devoir et celui de mes collègues; il
nous a indiqué les points sur lesquels
nous nous étions trompés et les fautes
que nous avions commises en traitant
cette question. Je ne me propose pas de
discuter ce sujet avec mon honorable ami;
je me suis levé simplement dans le but de
dire que je n'admets pas les vues qu'il a
exprimées et le principe général qu'il a posé
en vue de mêler à la discussion la série de
questions déplacées et, je dois le dire,
quelque peu injurieuses, que l'honorable
sénateur de Stadacona a presque journel-

1298



[3 JUIN 1898] 1299
lement soumises à la Chambre sur cette
affaire.

Fe n'admets pas du tout que les com-
munications qu'un citoyen peut avoir avec
les dignitaires de son Eglise sur des ques-
tions religieuses, intéressent nécessaire-
ment le public parce qu'il est dans la
politique, et qu'il n'a pas le même privi-
lège, quant à ce qui concerne ces relations,
dont joint n'importe quel autre citoyen du
pays, qu'il exerce ou non une fonction
publique.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
C'est là une question politique et pu-
blique.

L'honorable M. MILLS : Mon hono-
rable ami dit que c'est une qÙestion d'in-
térêt public, mais c'est aussi une question
d'un caractère privé. Mon honorable ami
n'a pas le droit de se rendre dans une
réunion d'évêques catholiques ou de digni-
taires de cette Eglise dans le but de sou-
tenir un débat avec eux, de contester leurs
vues sur ce sujet, de leur dire que c'est
une question publique et que, par cousé-
quent, il a le dr'oit d'être entendu et de dis-
enter ce point avec eux. Dans l'arène
publique, quant à ce qui regarde l'aspect
politique de la question, et en ce qui con-
cerne les mesures d'ordre publique qui
peuvent être nécessaires, l'honorable séna-
teur peut en toute liberté discuter cette
question. Mais ce sujet a un côté reli-
gieux aussi bien que séculier, et les citoyens
catholiques de ce pays, qu'ils soient ou
non dans la vie publique, .ont le même
droit de prendre l'attitude qui leur plaît
devant le public ou d'entrer en communi-
eation avec les dignitaires de leur Eglise
et de discuter cette question tout aussi
librement que si elle n'avait pas fait du
tout l'objet d'un débat. Nous reconnais-
sons dans une large mesure dans ce pays
la séparation de l'Eglise et de l'Etat.
Mais d'après la doctrine posée par mon
honorable ami cette règle ne s'applique-
rait pas aux hommes publics. Permettez-
moi d'appeler l'attention sur ce point-ci:
Supposons que le Solliciteur général
d'Angleterre, le Solliciteur général du
Canada, ou le Premier Ministre du Ca-
nada, comme fidèle de l'Eglise catholique
romaine, ait cru que la manière dont les
autorités religieuses de ce pays ont en-
visagé cette question n'est pas dans les
intérêts de l'Eglise, qu'elle était de nature
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à créer des divisions, qu'elle pouvait faire
naître des controverses parmi ceux qui
appartiennent à d'autres croyances reli-
gieuses dans ce pays, il a alors le droit,
pourvu que les règles disciplinaires de
son Eglise le lui permettent, de discuter
cette question avec le chef de cette Eglise
ou avec les dignitaires qui l'environnent.
Ce Ministre a ce droit et on ne peut
pas, ni dans cette Chambre ni dans celle
des Communes l'obliger à donner des
raisons ou à justifier l'exercice qu'il a
fait de ce droit.

Je dis que si le Premier Ministre ou le
Solliciteur général de ce pays, ou n'importe
quel autre fonctionnaire, juge à propos
d'aller à Rome et d'exposer au chef de cette
Eglise ou n'importe quel dignitaire avec
lequel il peut se mettre en communication
sur ce sujet, qu'à son point de l'attitude
prise par les évêques de sa province n'était
pas favorable aux intérêts de cette Eglise,
il a le droit d'en agir ainsi ; et le fait que
c'est une question de controverse politique
ne le dépouillle pas de ce droitet n'autorise
personne dans cette Chambre ou dans l'au-
tre de lui demander compte de ce qu'il a
dit sur ce sujet. Permettez-nioi de suppo-
ser pour un instant que d'éminents digni-
taires ecclésiastiques décideraient de refu-
ser les sacrements de leur Eglise, ou
éloignerait des cérémonies religieuses les
personnes qui ont partagé l'opinion duPre-
mier Ministre ou celle du Solliciteur
général, et qu'elles en eussent appelé à
Rome sur ce sujet, voilà l'aspect religieux
de la question. Quel droit mon honorable
ami qui siège en face de moi a-t-il ou
l'honorable sénateur de Stadacona ont-ils
de se lever dans cette Chambre et de de-
,mander compte à ces personnes de ce
qu'elles ont fait à cet égard ?

L'honorable M. MACDONALD (C.-B.):
C'est là un cas bien différent. L'un est
entièrement religieux tandis que l'autre ne
l'est pas.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami se convaincra que c'est là précisément
le côté religieux de la question.

Permettez-moi de supposer que le Pre-
mier Ministre, et je ne fais là qu'une simple
hypothèse, je ne fais aucune admission.. .

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si tout est vrai, cela vous justifie-t-il d'in-
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sinuer que le sénateur de Stadacona est un
voleur ?

L'honorable M. MILLS: Cela n'a été
dit d'aucun honorable membre de cette
Chambre. Vous ne pouvez pas trouver cela
dans les Débats.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il est dit que la lettre produite avait été
volée.

L'honorable M. MILLS: Oui, c'est là
mon opinion.

L'honorablesir MACKENZIE BOW ELL:
Et qu'on se l'était procuré d'une manière
irrégulière.

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela implique l'idée de vol.

Celui qui reçoit est aussi coupable que
le voleur.

L'honorable M. MILLS: S'il savait qu'elle
avait été volée.

La lettre se lit comme suit:-

Etant de retour dans mon pays depuis maintenant
plusieurs mois, je viens exposer à Votre Eminence
que, si ces heureux résultats doivent rester permanents
et efficaces, il est désirable, sinon nécessaire, que la
mission de MonseigneurMerry del Val soit renouvelée,
ou plutôt continuee.

L'honorable M. McMILLAN: L'honora-
ble Ministre voudrait-il lire jusqu'au bout,
et il verra alors qu'il dit: "Comme le
représentant accrédité du Saint-Siège ".

L'honorable M. MILLS: Je vais préci-
sément aborder ce point-là. Quant à cette
partie-là, sir Wilfrid Laurier ne pouvait pas
l'écrire en sa qualité officielle. Comme
homme public il ne pouvait pas inviter un
représentant officiel de l'E lise catholique
romaine à venir dans l'E mpire britan-
nique.

L'honorable M. McMILLAN: Je ne
prends que ce qu'il y a dans cette lettre.

L'honorable M. MILLS: Je ne prends
que ce qu'il y a dans la lettre, et je
dis que tout homme qui fait un acte
est supposé l'accomplir d'une manière con-

forme à la loi. Sir Wilfrid Laurier, comme
membre de l'Eglise catholique, a le droit
de dire qu'il verrait avec plaisir un repré-
sentant de l'Eglise catholique, Monseigneur
Merry Del Val, dans ce pays, parce que
cela contribuerait à la paix de l'Eglise. Si
telle est son opinion, libre à lui de l'expri-
mer, mais ce représentant ne pourrait agir
ici qu'en sa qualité spirituelle. Il ne pour-
rait pas demeurer ici et remplir une fonc-
tion officielle et politique parce que la loi
du pays ne lui permet pas d'occuper une
position comme celle-là au Canada.

Mon honorable ami sait cela ou devrait
le savoir, et pourquoi se lève-t-il dans cette
Chambre et pose-t-il une question basée sur
la supposition que cette lettre n'a pas été
écrite par le Premier Ministre-en admet-
tant qu'elle, l'ait été-en sa qualité de fidèle
de l'Eglise catholique romaine, mais qu'il
l'a écrite comme homme politique, en sa
qualité de membre du Gouvernement du
Canada. Je dis que l'honorable sénateur
n'a pas le droit de faire cette supposition,
et que cette Chambre n'a pas celui de poser
soit au Premier Ministre lui-même soit à
aucun de ses collègues, une question sur ce
sujet, même dans le cas où cette lettre
serait tombée d'une manière régulière
entre les mains de l'honorable sénateur.

L'honorable sénateur dit qu'il nous a
posé une question à propos du privilège
d'entreposage accordé au Canada, que mon
honorable ami le Secrétaire d'Etat lui a
répondu poliment à ce sujet. Assurément
il a posé une question se rapportant au
privilège d'entreposage, mais n'est-ce pas
là une interpellation intéressant le Goutver-
nement de ce pays? N'est-ce pas là une
affaire affectant le commerce du Canada;
n'appartient-il pas au Gouvernement de ce
pays d'être renseigné sur ces sujets, et la
Chambre n'a-t-elle pas le droit de l'inter-
.roger sur ce point?

Mais comment cela autoriserait-il n'im-
porte quel individu de m'adresser une
interpellation afin de savoir quelle peut
bien être de la nature de mes relations avec
l'évêque de l'Eglise anglicane de ce diocèse
ou lui donnerait-il le droit de poser une
question à un fidèle de l'Eglise catholique
romaine quant aux relations d'aucun des
membres catholiques romains du Gouver-
nement avec l'Eglise à laquelle il appar-
tient, ou -lativement aux communications
qu'un membre catholique romain du Gou-
vernement peut avoir avec son Eglise ou
les dignitaires qui en ont la direction.
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C'est là une affaire qui ne nous regarde
pas. C'est une question qui n'est pas de-
vant nous et qui ne nous intéresse pas.
C'e3t un sujet avec lequel nous n'avons rien
à voir. C'est une question touchant les
relations existantes entre ces individus et
l'Eglise dont ils font partie en qualité de
fidèles, et s'ils constatent que des adver-
saires politiques cherchent à se servir des
autorités ecclésiastiques du pays comme
d'instruments pour promouvoir leurs fins
politiques,ils ontalors ledroit de se mettre
en communication avec le chef de l'Eglise
et d'appeler son attention sur ce qu'ils
croient un abus d'autorité, et de demander
que dans l'intérêt de l'Eglise on ne persiste
pas dans cette ligne de conduite. C'est là
leur droit; et je dis que l'honorable séna-
teur, en cherchant à saisir cette Chambre
de cette question, prétend qu'elle a le droit
de s'en occuper. Si un Ministre de la Cou-
ronne est un fils dévoué de son Eglise,s'il dé-
sire ne pas la voir divisée ou en proie à des
dissensions pour des causes politiques, s'il
juge à propos de s'adresser au chef de cette
Eglise dans le but de faire prévaloir la
conciliation ou dans toute autre dessein, il
agit dans les limites de son droit et nous
n'avons rien à y voir ici. Ramener sans
cesse cette question devant cette Chambre
ou celle des Communes est un acte des plus
inconvenants et des plus injustifiables.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
La Chambre semble être sous l'impression
que j'ai accusé l'honorable sénateur de Sta-
dacona de vol. Je n'ai rien fait de la soite.
Mes observations ne sauraient justifier une
pareille interprétation. Le, termes dontje
me suis servi et qu'il a lus aujourd'hui de-
vant cette Chambre sont comme suit:-

Il y a sur l'ordre du jour un extrait d'un document
dont je n'ai jamais entendu parler, et dont j'ai le droit
de contester l'autorité. L'honorable sénateur a pro-
duit une pièce écrite par quelqu'un à l'un des digni-
taires ecclésiastiques de l'Eglise à laquelle j'appar-
tiens, et qui, je dois le dire, si cette pièce est authen-
tique, a dû être volée à Charles Russell ou au car-
dinal Ranmpolla. Elle a été obtenue par un moyen
inavouable, et on se l'est procurée d'une manière telle
qu'aucun gentilhomme ne voudrait s'en servir.

L'honorable M. LOU(iRHEED : Le Free
Press de ce soir publie un court entrefilet
dans lequel l'insinuation que mon hono-
rable ami de Stadacona s'est pratiquement
appliquée à lui-même à propos de cette
affaire, a été prise au sérieux par ce jour-
nal, et il la lui a appliquée également.

L'honorable Ministre peut donc par là
même se rendre compte du tort que cette
insinuation peut causer à l'honorable sé-
nateur de Stadacona.

L'honorable M. SCOTT : Je ne suis pas
responsable de ce que publient les jour-
naux. Règle générale, je n'ai pas pour
habitude d'injurier mes honorables collè-
gues. Ce n'est pas la réputation que je me
suis faite. Mais je crois avoir raison
de me plaindre de voir que l'on ramène
constamment depuis six semaines cette
question devant le Sénat. J'ai donné à
l'honorable sénateur dans toute la mesure
qu'il m'était possible de le fairedes réponses
aussi complètes que j'ai pu me les procurer.
J'ai donné la lecture des termes dont je me
suis servi; je m'en tiens à ces expressions
et je soutiens qu'elles peuvent être défen-
dues.

L'honorable sénateur n'a pas produit la
lettre et je n'ai pas eu, par conséquent,
l'occasion de l'examiner. Mais même dans
le cas où l'honorable sénateur l'eût produi-
te, à moins qu'il nous fasse connaître som.
mairement comment il se l'est procurée,
j'ai le droit de tirer mes propres conclu-
.ions. Dans tous les cas je prétends que
ce n'est pas un sujet qui devrait être dis.
cuté devant cette Chambre.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
rable sénateur se propose de faire un
exposé sommaire.

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois nas
que cette question puisse être l'objet d'uhme
enquête, et je conteste le pouvoir du comité
de s'enquérir de cette affaire.

L'honorable M. McCALLUM: L'ho-
norable sénateur ne peut-il pas défendre sa
réputation ?

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas
l'intention de formuler une accusation
contre l'honorable sénateur de Stadacona.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon hono-
rable ami verra par cet article quelle est
la conséquence de cette accusation, car
c'en est une que de prétendre qu'il est en
possession d'une lettre volée ou dérobée.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ecoutez, écoutez.
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L'honorable M. LOUGHEED: Et mon
honorable ami constatera quel parti le
public a tiré de cette accusation. Cet arti-
cle se lit comme suit:-

Le sénateur Landry a attendu bien longtemps avant
de demander la nomination d'un comité chargé de
s'enquérir de la cause de son indignation provoquée
par certaines expressions dont le Secrétaire d'Etat
s'est servi le 12 mai dans la Chambre haute au cours
d'un débat sur la question scolaire. Le comité n'a
pas le temps maintenant de ne rien faire pendant cette
session, et le public se demandera probablement pour-
quoi le sénateur, après s'être coiffé d'un certain bonnet,
vient maintenant se plaindre qu'il lui fait mal. Il y
a au Sénat un certain groupe qui ferait bien de consi
dérer la question scolaire du Manitoba comme réglée
et d'accepter l'inévitable.

Ce journal n'aurait certainement pas pu
en dire plus qu'il ne l'a fait et échapper à
une poursuite pour diffamation. En recou-
rant à un langage aussi peu voilé que pos-
sible ce qui fait qu'il est facile d'en com-
prendre la portée, il a assurément accusé
l'honorable sénateur do Stadacona d'avoir
en sa possession une lettre volée, et il lui a
jeté l'opprobe qu'une telle accusation
ne peut manquer tout naturellement de lui
attirer. Je suis convaincu que l'honora ble
Secrétaire d'Etat serait le dernier homme
dans cette Chambre qui voudrait calomnier
ou diffamer la réputation d'aucun de ses
collègues. et dans l'intérêt de l'harmonie
et de la bonne entente qui doit régner dans
le Sénat, il devrait retirer l'avancéinjurieux
qu'il a fait. S'il ne le fait pas, cela aura
tout simplement pour conséquence d'enga-
ger la Chambre à instituer un comité. Ce
comité fera sans doute une enquête, et
transmettra un rapport à cette Chambre
déclarant qu'un document officiel a été pu-
blié par les autorités du Vatican renfer-
mant copie de toute la correspondance qui
été échangée entre les dignitaires de la
Cour romaine et les membi es du Gouverre-
ment canadien au sujet de la question sco-
laire du Manitoba, que c'est là une copie
officielle du document publié avec l'impri.
matur des autorités du Vatican et qui doit
nécessairement être considéré comme une
copie des lettres originales en la possession
de ces autorités. Cela étant, je crois que
mon honorable ami en conclura immédia-
tement qu'il ne s'humilierait en aucune
façon en disant que, dans les circonstances,
il retire la calomnie lancée à l'adresse de
l'honorable sénateur de Stadacona.

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas fAit
de calomnie.

L'honorable M. LOUGIEED: Assuré-
ment il y a eu l'allusion qui aété interprétée
de cette manière par les journaux et dont
on s'est servi au préjudice de cet honorable
sénateur.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateurde Calgary(M.Lougheed) ne croit-
il pas que si cette lettre est contenue dans
un volume publiéavec l'imprimatur officiel
des autorités romaines,il auraitétédudevoir
de l'honorable sénateur de Stadacona de
communiquer ce document à la Chambre
afin de nous mettre en position d'en appré-
cier la nature ? Au lieu de cela l'honorable
sénateur a jugé à propos de soumettre un
document sans rien y joindre pour en
attester l'authenticité.

Je ne me propose pas de discuter ce sujet.
Il ne convient pas de le débattre ici; et je
crois que c'est là une question qui est de
nature peut-être à passionner quelque peu
les honorables sénateurs qui sont les plus
directement intéressés, et il est désirable
qu'on ait plus de temps pour étudier cette
affaire. Pour ce mo'if, j'appelle l'attebtion
de la Cham bre sur l'article 14 du règlement
du Sénat,quidécrète qu'aucune proposition
précédée d'un préambule écrit n'est admis-
sible, et par conséquent, celle soumise par
l'honorable sénateur de Stadacona est
irrégulière.

La proposition se trouve dans la der-
nière partie. Il y a un long préambule dans
lequel il signale certains faits à l'attention
du Sénat. Il est visible que cette propo-
sition est irrégulière.

Naturellement, l'honorable sénateur peut
faire disparaître ce vice de forme et rame-
ner sa proposition un autre jour; mais il
est préférable qu'il uit le temps d'y réflé.
chir, et pour cette raison j'insiste sur ce
rappel au règlement.

On me demande pourquoi je ne l'ai pas
soulevé avant. Je crois que le moment est
propice pour le faire.

L'honorable M. LOUGHEED : Je ferai
observer que ce n'est pas là un préam-
bule.

L'honorable M. POWER : C'en est un
purement et simplement.

L'honorable M. LOUGHEED : Il dit
qu'il appellera l'attention sur, certains
faits.
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L'honorable M. POWER: C'est ce qu'il
fait, puis il ajoute qu'il va proposer telle et
telle chose. Cela constitue un préambule
tout autant que n'importe quelle rédaction
que vous pourrier imaginer.

L'honorable M. LOUGHEED : Vous
pourriez dire avec tout autant de raison
qui si une proposition est. soumis# décla-
rant qu'un membre devra faire telle ou telle
chose, cela serait un préambule.

L'honorable M. LANDRY: Toutes les
questions de privilèges sont rédigées dans
la forme que j'ai adoptée. Si vous examinez
les procédures de la Chambre des Com-
munes. vous constaterez que toutes les
questions de privilège sont des exposés de
faits sur lesquels la proposition est basée.
Je ne crois pas que le rappel au règlement
soit fondé. Ce n'est pas là du tout un préam-
bule. Je mentionne les faits sur lesquels je
m'appuie pour soulever cette question.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur explique ce qui eonstitue un pré-
ambule: Un exposé de fait sur lequel une
proposition est basée.

L'honorable siriMACKENZIE BOWELL:
A première vue j'inclinais à croire que
l'honorable sénateur de Halifax avait rai-
son, mais il s'agit ici d'une question qui
occupe une position à part dans les procé-
dures ordinaires d'une assemblée délibé-
rante. C'est une question de privilège
qui intéresse le caractère et l'honneur d'un
membre du Sénat, et si vous examinez les
procédures de la Chambre des Commuies,
vous constaterez qu'on y a adopté la même
ligne de conduite.

L'honorable M. POWER: Je ne crois
pas que la Chambre des Communes ait la
même règle.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Précisément la même. Je m'en rappelle
un peu parce que le président actuel de la
Chambre des Communes prit un jour la
responsabilité de prétendre que j'avais fait
quelque chose de repréhensible. Tous les
faits tels qu'il les considérait, furent expo-
sés lorsqu'il fut allégué que j'avais pris
part à une certaine spéculation dans laquelle
je m'étais servi du ppste que j'occupais
comme Ministre de la Couronne pour réa-

liser un bénéfice pécuniaire. Je ne m'ob-
jectai pas dans le temps à cette proposi-
tion bien qu'il l'eut inscrit au feuilleton en
indiquant qu'elle serait soumise à un jour
subséquent. Elle fut publiée le matin
parmi les avis, et je le défiai dans l'après-
midi du même jour d'instituer un comité.
Il allégua ce qu'il croyait être des faits
pui,és dans une preuve faite devant un tri-
bunal et dans des déclarations publiées
dans les journaux. C'est en s'appuyant sur
ces témoignages qu'il fit une proposition à
l'effet de renvoyer cette accusation au
comité des privilèges et élections afin de
voir sije m'étais rendu coupable de malver-
sation ou si j'avais agi d'une manière cou-
pable. Je ne voulais pas rester sous le
coup de cette accusation, et je saisi la pre-
mière occasion qui s'offrit pour prendre la
parole et défier l'honorable député de faire
des démarches immédiates afin que l'eu-
quête eut lieu sans délai. Inutile pour moi
de mentionner maintenant le résultat au-
quel elle aboutit.

Cette proposition est semblable à l'autre,
seulement elle affecte la réputation person-
nel au lieu du caractère public d'un membre
comme dans le cas de l'attaque dont je fus
l'objet. C'est purement et simplement une
question de privilège soulevé par un indi-
vidu qui désire venger sa réputation mise en
cause. Je m'accorde avec l'honorable séna-
teur de Halifax lorsqu'il dit que c'est une
affaire qui crée beaucoup d'animosité et
qu'on ne devrait pas pouster plus loin.
Même dans le cas où cette proposition
serait écartée sur ce rappel au règlement,
l'honorable sénateur n'aurait alors qu'à
inscrire un nouvel avis sur l'ordre du jour.
S'il veut bien accepter la suggestion que je
lui fais, si toutefois elle donne satisfaction
aux vues de l'honorable sénateur de Hali-
fax, jh lui dirai: Laissez l'affaire en sus-
pens jusqu'à demain ou lundi, afin de per-
mettre aux intéressés de réfléchir, et lors-
que l'honorable Secrétaire d'Etat sera ab-
solument calme, il se décidera probable-
ment à déclarer qu'il n'avait pas l'inten-
tion de donner une telle portée aux expres-
sions dont il s'est servi et qu'il ne voulait,
pas attaquei le caractère de l'honorable.
sénateur de Stadacona. C'est là une chose-
facile à faire. Sinon, je ne vois pas d'autres
moyens, en justice pour 1 'honorable séna-
teur, que celui d'instituer le comité deman-
dé, et de lui fournir l'occasion de prouver
que ces avaneds sont vrais.
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M. le PRÉSIDENT: Si je croyais pour
un seul instant que l'honneur de l'honora-
ble sénateur de Stadacona fut mise en ques-
tion, je serais le dernier homme à faire
quoi que ce soit pour répandre cette opinion
au dehors. D'après le langage de l'hono-
rable Secrétaire d'Etat je n'ai jamais com-
pris qu'il voulait accuser l'honorable séna-
teur d'avoir personnellement volé cette
lettre. Si je l'avais compris ainsi, je formu-
lerais ma décision d'une autre manière;
mais comme il me faut décider un rappel
au règlement. je dois mettre de côté mon
opinion personnelle. L'article 14 du règle-
ment décrète " qu'aucune résolution précé-
dée d'un préambule écrit ne peut être
accueillie par le Sénat."

Suivant moi, s'il y a quelque chose qui
ressemble à un préambule, c'est assurément
la formule des paragraphes 4 et 5 qui pré-
cédent la proposition. Je ne puis la consi-
dérer autrement et je suis d'avis que cette
résolution ne peut pas être soumise en sa
forme actuelle.

DÉPOTS DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes, sont déposés sur le bureau du Sénat
et votés en première délibération.

Concernant la Compagnie du chemin de
fer de London au lac Huron.--(L'honorable
sir John Carling.)

Concernant la Compagnie de chemin de
fer et de mine de la Saskatchewan.-(L'ho-
norable M. Lougheed).

Constituant la Compagnie du pont
inter-provinciale d'Ottawa.- (L'honorable
M. Clemow).

Autorisant certains contrats avec les
compagnies de paquebots au sujet des
facilités d'emmagasinage à froid.-(L'ho-
norable M. Mills).

PROJET DE LOI RELATIF'AU PAIE-
MENT DE PRIMES POUR LA FABRI-
CATION DU FER ET DE L'ACIER
AU CANA DA.

La Chambre des Communes transmet
par message un projet de loi à l'effet de
modifier la loi pourvoyant au paiement de
primes sur le fer et l'acier fabriqués au
Canada.

Le projet de loi est adopté en première
délibération.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose quela deuxième délibération sur
ce projet de loi ait lieu lundi prochain.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
L'honorable Secrétaire d'Etat serait-il

assez bon de nous faire connaître quelles
sont les dispositions de l'amendement ap-
porté à4a législation sur ce sujet.

L'honorable M. SCOTT: Je crois que
cela est fait dans le but d'appliquer la
politique adoptée l'année dernière. C'est
ce que i'ai compris d'après les explications
du Ministre des Finances. Cette mesure
est prise conformément à la politique expo-
sée l'année dernière et qui n'a pas été appli-
quée. Il n'y a rien de nouveau.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il doit y avoir quelque chose de nouveau,
car le tarif de l'année dernière décrétait ce
qui devait être fait.

L'honorable M. SCOTT: Il décrétait
que cette mesure n'entrerait en vigueur
qu'à partir du 1 juillet 1897.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cette mesure aura donc un effet rétroactif.

L'honorable M. SCOTT: Oui, c'est pour
rectifier une erreur.

La proposition est adoptée.

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
CERTAINS DOSSIERS.

L'honorable M. LANDRY : Avant d'a-
border l'ordre du jour, je désire demander
à l'honorable Secrétaire d'Etat si la prépa-
ration du dossier que j'ai demandé-celui
de l'année dernière-est en bonne voie ?

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat:
Les pièces ont été transmises aujourd'hui
au Conseil. Je serai certainement en état
de les communiquer lundi à l'honorable
sénateur. . Tout ce qui restait à faire était
de compléter la page que l'on met d'ordi-
naire sur les dossiers. Si l'honorable séna-
teur déiire les avoir ce soir je les enverrai
chercher.

L'honorable M. LANDRY: Ce sera auss
bien lundi.
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L'honorable M. LOUGHEED: Est-ce
que j'aurai lundi les documents que j'ai
demandés se rapportant au canal Sou-
langes ?

L'honorable M. SCOTT: Avant de venir
ici aujourd'hui, j'ai demandé au sous-mi-
nistre de téléphoner à M. Schreiber afin de
connaître la cause du retard, et il a ré-
pondu qu'il fallait plus de temps que nous
le pensions pour transcrire ces pièces. Je.
lui ai dit que ce n'était pas mon avis.

L'honorable M. BELLEROSE: Je dé-
sire demander au Ministre de la Justice si
nous pouvons compter que le rapport de
la commission électorale sera déposé
devant cette Chambre. Je vois que le
comité des impressions a refusé d'en ordon-
ner l'impression, et je voudrais savoir ce
que le Gouvernement a l'intention de faire
à ce sujet.

L'honorable M. MILLLS: Lorsqu'une
copie du rapport fut déposée devant la
Chambre des Communes par le Solliciteur
général, j'ai supposé qu'elle serait im-
primée. Mais s4i l'autre Chambre a décidé
de n'en rien faire, je produirai une copie
de ce rapport devant le Sénat. La preuve
est très volumineuse, elle comprend quatre
milles pages, et je ne crois pas qu'il serait
dans l'intérêt public d'encourir les frais
qu'il faudrait faire pour l'imp:-imer. Le
rapport lui-même peut être déposé.

L'honorable M. POWER: Je dois dire
quant à ce sujet, que la question a été sou-
mise au comité général des impressions, et
qu'il a été d'avis que ce rapport en est un
de ceux qui devraient être imprimés aux
frais du département et non pas aux dépens
du Parlement.

LE PROJET DE LOI SUR LE CENS
ÉLECTORAL.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération des amendements faits en comité
général au projet deloi 4"t d'abroger la
loi du cens électoral et t modifier de
nouveau la loi des élections fédérales.

L'honorable M. MILLS, ministre de. la
Justice: Je suppose qu'il serait préfé-
rable d'étudier ces modifications suivant
leur ordre, car il y en a quelqnes-unes que
j'ai acceptées et que je suis disposé à main-

tenir; il y en a d'autres dont je crois être
de mon devoir, dans l'intérêt public, de
demander la suppression.

Je propose donc qu'il soit procédé de la
manière indiquée.

La proposition est adoptée.

L'honoraole M. MILLS: Les modifica-
tions inscrites à la page 537 du procès ver-
bal ne soulèvent pas d'objection, et je pro-
pose qu'elle soit acceptée.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. MILLS: L'amendement
qui suit est celui inscrit à la page 548;
c'est l'article 10a proposé par l'honorable
sénateur de Richmond. Je ne demande
pas que la Chambre l'accepte ; je repousse
cet amendement.

L'honorable M. MILLER: Je propose
que la Chambre vote cet amendement.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Avant d'accepter' cet amendement, je dési-
rerais présenter quelques observations,
car je crois que le sujet a une très grande
importance, etje regretterais beaucoup de
voir le Sénat venir en conflit avec la Cham-
bre des Communes sur une question aussi
intéressante que celle-ci.

A une grande majorité-je pense qu'elle
s'élevait à plus de quarante-la Chambre
des Communes a rejeté ce même amende.
ment qui,je crois, lui a été soumis. Les
membres de la Chambre des Communes
ont considéré qu'il portait atteinte au prin-
cipe du projet de loi et qu'il ne devrait pas
être accepté.

C'était pratiquement autoriser un tri-
bunal autre que celui mentionné par la
loi telle qu'elle existe dans les diverses
provinces, à statuer en dernier ressort sur
les listes électorales.

On ne peut pas dire et je ne crois pas que
l'on ait établi, que cet amendement est
d'une importance telle qu'il faille nécessai-
rement entrer en conflit avec l'autre Cham-
bre afin de le maintenir. On n'a pas
prouvé que le système actuel avait fonc-
tionné de manière à nuire aux intérêts du
parti politique qui cherche à l'heure qu'il
est à insérer cet article dans la loi. L'his-
toire de la loi électorale démontre que
lorsque le cens était celui décrété par les
lois provinciales, comme ça été le cas depuis
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1867 à 1885, le parti libéral conservateur
triompha dans quatre élections sur cinq qui
eurent lieu, de sorte qu'on ne peut pas dire
qu'au point de vue politique c'est une pro-
position qui portera préjudice à ce parti.
Au contraire, si ces honorables Messieurs
veulent bien se rendre compte pour un
instant de la décision prise par le Gouver-
nement, ils constateront que par cette
mesure nous mettons pratiquement les deux
grands partis sur un pied d'égalité. Nous
prétendons qu'ils l'étaient jusqu'en 1885,
mais depuis cette époque le parti libéral
conservateur a joui d'un avantage formel
et positif par la nomination des fonction.
naires qui étaient chargés de la préparation
de ces listes. Telle fut l'objection formulée
en 1885, et ce grief n'a pas cessé depuis
d'exister. Si donc le parti libéral ne cher-
chait à l'heure qu'il est que son avantage
particulier, il préfèrerait assurément que
le régime actuel fut maintenu.

Personne ne peut nier que les reviseurs
possèdent des pouvoirs extraordinaires, et
si on se reporte vers le passé et si on étu-
die les modifications faites par les reviseurs
lors des revisions des listes électorales, on,
sera étonné de constater les avantages con-
sidérables qui étaient offerts à ces fonc.
tionnaires leur permettant de donner satis-
faction à leurs préférences. politiques s'ils
en avaient. Or, nous savons tous que
dans des questions de ce genre, bien qu'un
fonctionnaire puisse être très honorable et
très intègre, s'il est nommé par un parti
politique et s'il sympathise avec ce parti,
son jugement sera nécessairement influencé
par ses tendances de parti.

L'honorable M. MILLER: Commele sont
les shérifs de la Nouvelle-Ecosse.

L'honorable M. SCOTT : J'ignore com-
ment sont les shérifs de la Nouvelle-Ecosse,
mais ce que je dis, c'est que pendant les
années qui se sont écoulées de 1867 à 1885,
les partis étaient sur un pied d'égalité.
Afin d'avoir une idée de l'importance des
changements qui sont faits lors des, revi-
sions, j'ai demandé au greffier de la Cou-
ronne en chancellerie de me donner les,
relevés se rapportant à une circonscription
électorale urbaine et ceux relatifs à une
circonscription rurale, et de me trans-
mettre le nombre des modifications .qui
forent faites. Je supposais que les chan-
gements -seraient probablement de dix à
quinze pour cent.,

Il choisit Toronto-est comme circons-
cription urbaine, et il apparaîtrait qu'en
1891, le nombre des électeurs inscrits sur
la liste était de 14,892, et que dans la revi-
sion qui suivit, le nombre des électeurs qui
furent retranchés de la liste s'éleva à 9,401,
et celui des noms ajoutés fut de 6,197.

Vous voyez par là même, honorables
Messieurs, quel pouvoir extraordinaire
était accordé dans ce cas là à l'officier revi-
seur. Les mêmes résultats se sont produits
dans une bien moins grande mesure dans
les circonscriptions rurales.

Prenez Oxf:rd nord qui peut probable-
ment être considéré comme un comté où
les changements sont aussi peu nombreux
que dans n'importe quel autre ; or, il
appert que pas moins de 1,451 noms furent
retranchés et 1,817 ajoutés lors de cette
revision. Cela prouve que l'officier revi-
seur exerçait un pouvoir extraordinaire et
qu'il avait par là même l'occasion de donner
satisfaction à ses préférences personnelles.
Je mentionne tout simplement ces deux
cas à titre de preuve établissant les pou-
voirs extraordinaires conférés aux officiers
reviseurs, et il serait manifestement à
l'avantage politique du Gouvernement de
maintenir ce régime, parce que le parti au
pouvoir peut sans doute bénéficier large-
ment dans le cas où il est appelé à choisir
des officiers reviseurs. Il s'en suit donc
que la proposition que le Gouvernement
actuel a soumise au Parlement est une
tentative de mettre réellement les deux
partis politiques sur un pied d'égalité, de
sorte que chacun d'eux aura les mêmes
chances. Personne ne peut prétendre pour
un seul instant, qu'en ce qui concerne nos
conseils municipaux un aussi grand nombre
de noms pourraient être ajoutés ou retran-
chés annuellement de la liste sans que la
chose fut connue ou que l'on y appela l'at-
tention. Le nombre de changements faits
chaque année serait comparativement peu
élevé.

Le nombre des changements opérés tous
les quatre ans est très considérable, et cela
donne une grande latitude au fonctionnaire
qui est chargé du devoir de faire la revimion
et nous savons fort bien que, bien que dans
certaines circonscriptions la lutte entre les
partis politiques soit très vive, et que les
deux partis surveillent la confection des
listes, il n'en est pas ainsi dans la majorité
des circonscriptions. Je connais des comtés
où, quand la liste est préparée et qu'une
élection n'est pas imminente, les gens à
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qui l'on s'adresse en les pressant de bien
vouloir y voir, répondent: " Cela ne nous
regarde pas."

Ainsi donc l'officier reviseur possède un
pouvoir considérable, et il est tout naturel
de supposer qu'il inclinera du côté du parti
politique qui a ses préférences; il s'en suit
donc que la proposition d'en revenir au
système qui existait avant 1885 en est une
toute à l'avantage des Messieurs qui au-
jourd'hui s'opposent à l'adoption du projet
de loi tel qu'il nous a été transmis par la
Chambre des Communes. Je crois que c'est
là un bon argument à faire valoir, et comme
la présente Administration a rédigé une loi
qu'elle croit juste pour les deux partis, il
s'en suit que cette mesure devrait être
acceptée.

Je regretterais infiniment de nous voir
venir en conflit avec la Chambre des Com-
munes par le fait que nous insisterions sur
cet amendement. L'autre Chambre ne l'ac-
ceptera nécessairement pas. C'est, je crois,
la conclusion à laquelle on en est déjà arrivé.

L'honorable M. PERLEY: Si le Gon.
vernement n'accepte pas. ce projet de loi,
que fera-t-on ensuite ?

L'honorable M. SCOTT: Des délégués
des deux Chambres se réuniront en confé-
rence pour le discuter.

L'honorable M. PEIRLEY: Le Gouver-
nement ne retirera pas le projet de loi.

L'honorable M. SCOTT: Quant à cela, je
n'en puis rien dire.

L'honorable M. PERLEY : Personne
autre qu'un membre du Gouvernement ne
peut répondre à cette question.

L'honorable M. SCOTT: Le Gouver-
nement n'a pas considéré ce qu'il fera; il
n'a pas prévu cette éventualité. Il n'avait
pas le droit de le faire.

L'honorable M. PERLEY: Alors on
peut conclure qu'il demandera que les deux
Chambres en confèrent?

L'honorable M. SCOTT :. Je ne fais
qu'exposer tout simplement la pratique
dans les cas où une Chambre insiste'isur
la rédaction d'un projet. de loi- qu'elle a
voté, et que l'autre Chambre adopte un
amendement qui est envoyé à la-Chambre

basse et que celle-ci refuse d'accepter. La
mesure à laquelle on a recours ensuite
dans ces cas-là consiste à tenir une confé-
rence.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Pas nécessairement; le projet de loi revient
au Sénat avec la désapprobation de la
Chambre des Communes. Il appartiendra
alors au Sénat de dire s'il entend maintenir
-sa décision. S'il n'en fait rien, alors la
conférence a lieu.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur a raison. Je parlais de la confé-
rence sans m'attarder à ces détails.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
J'aimerais à poser une question: Le Solli-
citeur général a-t-il promis dans l'autre
Chambre que le Gouvernement engage.
rait les provinces à modifier leurs lois
électorales afin de donner satisfaction à
cet amendement, si le parti conservateur
l'aLandonnait ?

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas en-
tendu faire personneilement cette décla-
ration, mais en examinant les Débats de la
Chambre des Communes, je constate qu'elle
fut faite en ce qui se rapportait au Ma-
nitoba. Je n'ai pas vu qu'un tel énoncé ait
été fait en ce qui se rapporte à aucune autre
provine, à savoir que l'on demanderait au
Gouve-nement local de modifier la loi de
manière à décréter l'appel devant les tri-
bunaux judiciaires. Aucun de mes col-
lègues ne m'en a fait part officiellement, de
sorte que je ne suis pas en position de dé-
clarer si une telle promesse a été faite.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je n'ai pas l'intention de discuter ce point,
mais cela étant admis par le Gouverne-
ment, pourquoi s'objecte-t-il à cette modi-
fication ?

L'honorable M. McCALLUM:
que jour suffit sa peine.

A cha-

L'honorable M. PERLEY: Je désire
poser une autre question au Gouverne-
ment. Il a la réputation de destituer les
fonctionnaires nommés par l'ancien Ca-
binet. J'aimerais à savoir s'il a l'inten-
tion de déplacer aucun de ses officiers
reviseurs et d'en nommer d'autres ?
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L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera qu'en vertu de ce système
le Gouvernement n'a rien à faire avec ces
nominations.

L'honorable M. PERLEY:
vertu de l'autre système?

Mais en

L'honorable M. MILLS: Je ne puis
répondre à mon honorable ami; le Gou-
vernement fora ce qu'il jugera à propos à
ce sujet.

L'honorable sir MACKENZIE BOWlELL:
Non pas ce qu'il croira convenable à cet
4gard, mais ce que la loi lui permettra de
faire; et si je ne me trompe pas, les offi-
ciers reviseurs sont dans la même posi-
tion que les juges, c'est-à-dire qu'ils sont
maintenus durant bonne conduite. Cette
disposition fut insérée dans la loi autori-
sant la nomination de ces fonctionnaires
précisément dans le but d'en faire des
juges ou des arbitres de cette question, de
sorte qu'il vous faudrait les accuser d'avoir
manqué à leur devoir avant qu'il vous fût
possible de destituer un officier reviseur,
tout comme il vous fiaudrait porter une
accusation contre un juge, et dans ce cas,
le procès de l'accusé se ferait suivant les
usages parlementaires.

L'honorable M. SCOTT: Je constate que
l'on désire beaucoup en venir au vote sur
cette question; vu qu'il est piès de six
heures, je ne parlerai pas davantage sur ce
sujet.

Le vote est pris sur la proposition de-
mandant que l'amendement à l'effet d'ajou-
ter le paragraphe 10 a, soit adoptée et
donne le résultat suivant:- •

CONTENTS :

Les honorables Messieurs

Aikins,
Allan,
Armand,
Baker,
Bellerose,
Bernier,
Boucherville, de, C.M.G.,
Bowell (sir Mackenzie),
Carling (Sir John),
Clemow,
De Blois,
Dickey,
Dobson,
Ferguson,
Landry,
Lougheed,

Macdonald (I.P,-E.),
Macdonald (Victoria),
Macfarlane,
MeCalluin,
McKay,
McKindsey,
MeMillan,
Merner,
Miller,
Montplaisir,
O'Brien,
Price,
Sullivan,
Villeneuve,
Wood.-31.

Boulton,
Dever,
King,
Mils,
Perley,
iPower,

NON-CONTENTS:

Les honorables Messieurs
Reesor,
Scott,
Snowball,
Vidal,
Wark.-11

La proposition est adoptée.

Sur l'article 5.

L'honorable M. MILLER: Je propose
maintenant l'adoption de l'amendement
conséquentiel dont j'ai parlé.

Je propose que le texte suivant soit
substitué au paragraphe c.

(c.) " Les listes d'électeurs, sauf dans les
provinces de li Nouvelle-Ecosse, du Nou-
veau-Brunswick et du Manitoba, seront
celles qui auront été dressées pour les
divers arrondissements de votation ainsi
établis et qui, le soixantième jour immédia-
temE nt précédent le jour fixé pour la présen-
tation des candidats pour cette élection fédé-
rale, seront en vigueur, ou les dernières en
vigueur, en vertu des loia de cette province,
aux fins des élections provinciales ; et dans
les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et du Manitoba, elles
seront les listes d'électeurs telles que modi-
fiées en vertu des dispositions de l'article
10a de la présente loi, qui ont été préparées
par les commis tle l'enregistrement on par
les reviseurs pour les divers arrondisse-
ments de votation ainsi établis aux fins des
élections provinciales, et qui ont été remi-
ses, au moins soixante jours avant celui fixé
pour la présentation des candidats pour
cette élection fédérale, à l'officier à qui la
loi confie la garde de ces listes ".

L'honorable M. POWER: Je crois que
l'honorable sénateur de Richmond a oublié
que la Chambre a décidé d'examiner ces
amendements suivant leur ordre ; or nous
avons réglé ce qui se rapporte au premier
amendement relatif à l'article 10, et il y a
plusieurs autres modifications.

L'honorable M. MILLER: La Chambre
n'a pas pris une telle décision.

L'honorable M. POWER . J'ai la parole
et je déclare que l'honorablé Ministre de la
Justice a proposé que les modifications
fussent examinés à tour de rôle.
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L'honorable M. MILLER: Assurément

on ne peut pas me refuser la permission de
m'expliquer.

L'honorable M. POWER: J'ai la parole,
et l'honorable sénateur n'a pas le droit de
parler tant que je n'aurai pas repris mon
siège.

L'honorable M. MILLER: Je veux don
ner une explication, et si l'honorable séna-
teur s'y objecte, je ne la donnerai pas;
mais il me semble que c'est là une singu-
lière espèce de courtoisie.

L'honorable M. POWER: Je m'y ob-
jecte, et je n'entends pas recevoir de leçon
de courtoisie de la part de l'honorable
sénateur. Il est le dernier homme dans
cette Chambre de qui je voudrais recevoir
des leçons de politesse.

L'honorable M. MILLER: L'honorable
sénateur en a grandement besoin.

L'honorable M. POWER : La Chambre
a décidé d'examiner les amendements dans
leur ordre. Il y en a plusieurs entre celui
qui a été adopté et la modification que
l'honorable sénateur vient de proposer, et
si nous désirons procéder avec un tant soit
peu d'ordre, nous devrions nous en tenir à
la décision que nous avons prise il y a
quelques minutes. L'amendement que
l'honorable sénateur a proposé sera natu-
rellement voté. Personne ne s'y objec-
tera, mais nous ferions mieux de procé-
der d'une manière décente et régulière.

L'honorable M. MILLER: Dire que
nons devrions procéder d'une manière dé-
cente et régulière, c'est là se servir d'un
langage bien extraordinaire. En quoi pro-
cédons. nous d'une manière indécente ? Que
s'est-il passé dans cette Chambre pour jus-
tifier l'emploi d'une expression aussi extra-
ordinaire de la part d'aucun des honora-
bles membres du Sénat?

Je me suis levé tout simplement pour
soumettre une proposition.

J'ai compris que le Ministre de la Jus-
tice avait dit qu'il acceptait certaines mo-
difications apportées au projet de loi, et
qu'il demanderait à la Chambre de les
voter, qu'il les proposerait et procéderait
suivant l'ordre dans lequel elles se présen-
teraient. Voilà ce que j'ai compris par les
paroles de l'honorable Ministre; puis il me

demanda de soumettre mon amendement.
Mon premier amendement est le paragra-
phe 10 a, et l'amendement conséquentiel
qui suit immédiatement celui-là, et qui
vient à la suite de la modification apportée
à l'article 5, et c'est pour proposer cet
amendement que je me suis levé.

Mon principal amendement était alors
voté, et naturellement je le faisais suivre
de l'amendement conséquentiel; je ne crois
pas que rien ne pouvait être plus régulier
que cette procédure; elle ne violait pas la
recommandation faite par le Ministre de
la Justice.

Mais avec l'esprit de contradiction et
d'hostilité qui caractérise l'honorable séna-
teur, il intervient et s'objecte à ma de-
mande afin, je suppose, de m'empêcher de
procéder. Je demande à la Chambre la
permission de lui soumettre mon amende-
ment, et si l'honorable sénatenr a une pro
position contraire à celle-là, et à faire, qu'il
la présente.

L'honorable M. MILLS: Comme je suis
chargé de ce projet de loi, je suppose que
la manière régulière de procéder sera de
proposer, lorsque nous en serons rendus
aux amendements que je n'ai pas acceptés,
qu'ils ne soient pas votés; et dans ce cas-
là la question se trouvera être décidée sur
une demande de rejet.

L'honorable M. MILLER : Oui, c'est
absolument cela : mais l'honorable séna-
teur a suggéré un moyen différent.

L'honorable M. POWER: Si mes collè-
gues veulent bien consulter les minutes,
ils verront que l'amendement qui a été pro-
posé...

L'honorable M. MILLER: L'honorable
sénateur a déjà parlé sur la proposition
qui est devant la Chambre, et je m'objecte
à ce qu'il prenne de nouveau la parole.

La proposition est adoptée sur division.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'ai compris que l'on devait ajouter une
disposition.

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorablesir MACXENZIE BOWELL:
Est-ce que l'honorable Ministre va sou-
mettre cette disposition lors de la troi-
sième délibération ?

[3 JUIN 1898] 1309ý



L310 [SÉNAT]

L'honorable M. MILLS : Oui, je me
propose de donner au Gouverneur géné-
ral en conseil le pouvoir de rédiger les
formules des serments qui doivent être
prêtés aux termes des lois provinciales,
afin de donner satisfaction aux exigences
de cette législation.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si l'honorable Ministre veut rendre le texte
de la loi plus clair, dans le cas où il n'est
pas applicable, parce que le territoire est
trop considérable, je lui suggérerais aussi
de se faire donner le pouvoir de nommer
un juge ad hoc, ou un officier reviseur, qui
serait chargé de remplir les devoirs ré-
sultant des appels qui pourraient être
interjetés. Cela ferait disparaître toutes
les difficultés que l'honorable Ministre a
signalées. Il peut y avoir des cas où il
ne serait pas nécessaire de recourir à ce
moyen.

L'honorable M. MILLS: Mon honora-
ble ami parle de la province du Manitoba
où il y a quarante-deux circonscriptions
électorales, ayant chacune un officier revi.
seur et où il n'y a que cinq juges seule-
ment. Dans ce cas, il faudrait que chaque
juge eut plus de huit circonscriptions élec-
torales à surveiller au point de vue de la
revision des listes. Si je supposais pour
un instant que le texte de cette loi serait
maintenu tel qu'il est en ce moment, je
pourrais considérer sérieusement la pro-
position faite par mon honorable ami.

L'honorable M. MILLER : Je puis aussi
ajouter que si je croyais que ce projet de
loi va être définitivement adopté, je consi-
dérerais de mon devoir de proposer une
modification au paragraphe 10 de l'article
10, parce qu'après un examen plus appro-
fondi de cette disposition, j'en suis venu à
la conclusion que, bien que l'injustice, le
grief ou l'abus qui pourrait, comme je l'ai
indiqué, se produire par suite de l'applica-
tion de ce paragraphe, en est un qui serait
exceptionnel etnon pas général, néanmoins,
par le fonctionnement de ce paragraphe, il
serait facile, si une entente illicite s'éta-
blissait entre l'officier reviseur et le candi-
dat de l'un ou l'autre parti, d'empêcher que
les listes parviennent au greffier de la
Couronne en chancellerie, et dans ce cas,
on serait obligé de se servir de la liste pour
faire, disons les élections provinciales, et
par là même une liste qui aurait été revisée,

pour les élections fédérales et à laquelle
deux ou trois cents noms de fonctionnaires
fédéraux auraient été ajoutés pourrait être
égarée, et si on était obligé de recourir aux
listes provinciales, tous ces votes seraient
perdus.

L'honorable Ministre de la Justice a
suggéré que l'on pourrait donner satisfac-
tion à mon objection en insérant dans ce
paragraphe la mention d'un autre article
qui pourvoyant à l'inscription des élec-
teurs qui auraient été mis de côté. Mais
supposons qu'il y aurait une entente illicite
par laquelle deux ou trois cents noms
seraient frauduleusement inscrits, il n'y
aurait pas moyen de les faire retrancher.

L'amendement de l'honorable Ministre
de la Justice suffirait, je c-ois, pour auto-
riser l'inscription des noms qui auraient
été retranchés, mais si la liste provinciale
avait été manigancée avec intention de
commettre une fraude, la loi n'offrirait
aucun moyen de faire retrancher les noms
qui se trouveraient sur la liste et qui ne
devraient pas y être. Je crois que cette
disposition soulève cette objection, mais
comme il n'est pas vraisemblable, à mon
avis, que ce projet de loi soit défini-
tivement adopté au cours de cette ses-
sion, je ne demanderai probablement pas
que ce paragraphe soit modifié. Si je me
décidais à le faire, j'espère que l'on ne
m'obligerait pas à remplir la formalité
d'inscrire un avis à cet effet à l'ordre du
jour.

L'honorable M. DICKEY: Un avis n'est
pas nécessaire, et l'honorable sénateur pour-
ra soumettre sa proposition lundi.

A six heures la séance est suspendue.

SÉANCE DU SOIR.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
TITRES DE BIENS-FONDS.

L'ordre du jour appelle l'axamen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
des titres des biens-fonds.

(En comité.)

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je signalerai les changements au fur et à
mesure que nous avancerons dans l'examen
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de ce projet de loi. Dans certains cas les
modifications sont très peu importantes.

Les seuls points considérables sont ceux
sur lesquels l'honorable sénateur de Cal-
gary a appelé l'autre jour l'attention, et
que nous avons quelque peu discutés. Si la
chose était nécessaire, nous pourrions réser-
ver ces articles jusqu'à ce qu'il soit de
retour.

Sur l'article 4.

L'honorable M. SCOTT: Le changement
apporté au paragraphe 2 consiste à suppri-
mer les mots "officiers municipaux." Il
n'existe pas de telles fonctions dans le Nord
Ouest.

L'honorable M. POWER: Il y a dans ce
paragraphe une expression dont je ne puis
pas tout à fait me rendre compte:-

"2. L'enregistreur ne recevra et n'inscrira au
livre-journal aucun. instrument (à l'exception des
saisies-exécutions de biens-fonds, opppositions (ca
veats), gages (liens) d'ouvriers, transports par un
shérif ou par ordonnance d'une cour ou d'un juge,
transports lors de la vente de biens-fonds pour taxes,
ou certificats ou ordonnance d'une cour ou d'un juge,
et à l'exception des mortgages créés avant la deli
vrance d'une concession en vertu du paragraphe 2 de
l'article 73,-à moins qu'il n'en soit requis par ordon-
nance d'une cour ou d'un juge, avant que le duplicata
du titre du biens-fonds auquel se rapporte cet instru-
ment lui soit présenté en même temps, afin de lui
permettre d'y inscrire le mémorandum voulu."

Il me semble que le texte devrait être
plus explicite. Que signifie les mots "à
l'exception des mortgages ?"

On devrait dire: " on mortgages."

L'honorable M. SCOTT: Non, je crois
que le texte est tel qu'il doit être. Ce sont
les mêmes mots que l'on trouve dans
l'original.

L'honorable M. POWER: Mais le
de l'original n'est pas très clair.

texte

Le paragrapbe est adopté.

Sur l'article 5.

L'honorable M. SCOTT: Cet article est
nouveau.

L'honorable M. POWER: C'est là, il
semble, conférer à un membre du conseil
un pouvoir bien considérable. Le para-
graphe précédent de la loi décrète que le

Ministre de l'Intérieur notifiera l'enregis-
treur, muais ici on déclare: " Une notifi-
cation à l'enregistreur, de la part de tout
membre du conseil exécutif.

L'honorable M. SCOTT: Oui, toutes les
mesures prises pour fermer un chemin ou
un sentier devaientetre transmises à Ottawa
et faire l'objet d'un arrêté du conseil. C'est
une affaire purement locale qui ne devrait
pas être réglée ici.

L'honorable M. POWER: Mais la chose
est laissée aux soins d'un membre du Con-
seil exécutif.

L'article est adopté.

Sur l'article 6.

L'honorable M. POWER : J'aimerais à
savoir ce que l'honorable sénateur de Cal-
gary pense de cet article ?

L'honorable M. LOUGHE ED: Je crois
qu'il est très désirable et voici pourquoi:
L'acquéreurest par là obligé de se procurer
un certificat du trésorier relatif aux taxes
de la municipalité dans laquelle les terrains
sont situés et les personnes qui reçoivent
les certificats de titre savent très bien que
ce certificat n'en est pas un se rapportant
aux taxes. Il leur faut se renseigner eux-
mêmes quant aux taxes en s'adressant à
la municipalité. Je crois que c'est là,
dans l'ensemble. une amélioration très sen-
sible apportée à la loi existante.

L'article est adoptée.

Sur l'article 9.

L'honorable M. LOUGHEED: Je signa-
lerai une difficulté qui s'est fait sentir de-
puis quelque temps dans les Territoires,
une difficulté départementale.

Le département parait s'être arrogé le
droit de prescrire aux enregistreurs ce
qu'ils doivent faire. Or, les fonctions
d'un enregistreur sont dans une, grande
mesure judiciaires; nous voyons par con-
séquent, de fréquents conflits s'élever par
suite de l'application des instructions en-
voyées par le Ministère et de la fidèle
exécution des fonctions que la loi attribue
à l'enregistreur. Mon honorable ami le Se-
crétaire d'Etat a parlé des. instructions ex-
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pédiées par le Ministère à l'enregistreur.
C'est, il me semble, un autre est très sin-
gulier procédé que le département prenne
sur lui de dicter à l'enregistreur ce qu'il
doit faire en vertu de la loi.

L'honorable M. SCOTT: On a au mi-
nistère un greffier en loi qui prétend s'y
entendre dans ces questions, et je suppose
que c'est lui qui réellement donne les avis.

L'honorable M. LOUGHEED : Cela
donne lieu à un grand nombre d'appels et
à des frais injustifiables.

L'article est adopté.

L'honorable M. Casgrain fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a
été adopté tel quel.

Le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
SAUVAGES.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
des sauvages.

(En comité.)'

Sur l'article 1.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Est-ce là une disposition toute nouvelle
introduite dans la législation relative aux
sauvages?

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat:
Non, d'après la loi actuelle, les sauvages
qui travaillent sur des fermes situées dans
les limites de la réserve, sont seuls appelés
à exécuter la corvée statutaire, or on est
d'avis que ce n'est pas juste, que les sau-
vages qui vagabondent et ne font rien,

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Les sauvages ont-ils exéeutés quelques tra-
vaux dans le Nord-Ouest ?

L'honorable M. SCOTT: Très peu, je
crois.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je crois que non. Je n'en ai jamais entendu
parler. J'estime que vous éprouverez des
difficultés presqu'insurmontables à faire
exécuter ce travail.

L'honorable M. MILLS: Oh, il l'a été
pendant des années.

L'honorable M. LOUGHEED: En exécu-
tant la corvée statutaire prescrite par l'or-
donnance qui vient précisément d'être sou-
mise, les sauvages se trouveraient-ils à
travailler sous la surveillance de leurs
agents?

L'honorable M. SCOTT: Si le surinten-
dant général le leur ordonne; mais la loi
existante s'applique seulement à ceux qui
font de la culture leur principal moyen de
subsistance. Ici tous les sauvages sont
mis sur le méme pied.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Ne devrait-il pas y avoir une limite d'âge ?

L'honorable M. SCOTT: Oui, je suppose,
que c'est vingt et un ans.

L'honorable M. MACDONALD,(I.P.E.):
Cotte disposition s'applique-t-elle aux sau-
vages sur la réserve de l'Ile du Prince
Edouard? Cette réserve n'a pas été acquise.
par le Gouvernement du Canada, mais elle
a été donnée aux sauvages par la charitd
des gens de l'endroit.

Jusqu'à présent ces sauvages n'ont ja-
mais été astreints à aucune corvée statu-
taire, et je crois qu'il ne serait guère juste
de la leur imposer aujourd'hui.

devraient être tenus de faire le travail prévu
par la loi tout comme ceux qui cultivent L'honorable M. MILLS: Pourquoi pas?
une ferme. La loi décrète aujourd'hui:
"Les sauvages demeurant sur une réserve L'honorable M. MACDONALD, (I.P.E.):
et qui se livrent à l'exploitation agricole Ils demeurent là sur une réserve. Ce n'est
comme leur principal moyen de subsistance, pas une réserve appartenant à l'Etat; c'est
seront tenus," et ainsi de suite. Nous avons un petit territoire...
supprimé les mots "et qui se livrent à
l'exploitation agricole comme leur princi- L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
pal moyen de subsistance." que cette loi serait considérée comme leur
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étant applicable. C'est surtout pour le L'honorable M. SCOTT: Cet article se
Nord Ouest qu'elle est décrétée. lit comme suit:-

L'article est adopté.

Sur l'article 2.

L'honorable M. SCOTT: Lorsque, à
l'heure qu'il est, les sauvages aliènent une
partie quelconque de leur propriété, il faut
qu'il y ait un acte d'abandon, mais il arri-
ve très souvent qu'il est à l'avantage des
aborigènes de disposer des graminées sau-
vages ou du bois mort ou abattu par le
vent, et on a cru préflérable de confier au
surintendant général le pouvoir discrétion-
naire de céder ces articles pour le bénéfice
des indigènes sans qu'ils soient tenus de
se réunir et d'autoriser la chose par un
vote.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
Il s'agit des terrains en culture, je suppose ?

L'honorable M. SCOTT: Cela s'applique
à toutes les terres.

L'article est adopté.

Sur l'article 4.

L'honorable M. LOUGHEED: Où est
la différence entre l'article de la loi actuelle
et celui-ci? C'est l'article 56 de l'ancienne
loi.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y a qu'un
seul mot de retranché, celui d' 'exclusive",
à propos de la possession exclusive.

L'honorable M. LOUGHEED: Pour-
quoi le supprimer ?

L'honorable M. SCOTT: Voici pourquoi:
jusqu'à présent il a été d'usage d'accorder,
en vertu de ce mot, la possession exclusive
à l'individu qui avait obtenu le privilège
de pénétrer sur les lieux et d'abattre des
arbres. Or, on constate qu'il est aujourd'hui
dans l'intérêt des sauvages de concéder le
droit de couper à certains endroits les
diverses espèces d'arbres à différentes per-
sonnes; ainsi donc, nous ne donnerons plus
à un seul homme la possession exclusive.

L'article est adopté.

Sur l'article 8.
83

L'article substitué à l'article 73 du dit acte, par
l'article 9 du chapitre 33 des statuts de 1887, est par
le présent abrogé et remplacé par le suivant:-

"73. Le surintendant général pourra aussi suspen-
dre le paiement de l'annuité et de l'intérêt afférents à
toute femme qui aura abandonné son mari ou sa famille
et vivra en concubinage avec un autre homme, ainsi
que la priver de toute participation à la propriété im-
mobilière de la bande; et le surintendant général
pourra les appliquer au soutien de la famille ainsi
abandonnée."

L'honorable M. LOUGHEED:
que l'on se sert de ces pouvoirs?

Est-ce

L'honorable M. SCOTT: Ce n'est, je
suppose, que dans les cas bien évidents et
qui sont portés à la connaissance des auto-
rités, mais non pas dans les tous.

L'honorable M. PERLEY; A propos de
l'article 7, je dois dire qu'il y a quelques
réserves dans les Territoires du Nord-Ouest,
à cinq milles environ de Wolseley où je
demeure; l'Assemblée du Nord-Ouest a
voté une ordonnance prescrivant la corvée
statutaire, et le conseil du Nord-Ouest ou
le Gouvernement ayant par proclamation
délimité un certain territoire devant former
un district de corvée statutaire, la popula-
tion de l'endroit se réunit, choisit un sur-
veillant puis procède suivant la loi. Jus.
qu'à quel point cette disposition affecterait-
elle les sauvages qui demeurent au sud?

L'honorable M. SCOTT: C'est l'affaire
du surintendant général de donner l'auto.
risation requise.

L'honorable M. PERLEY: Cela ne relè-
verait pas du Gouvernement du Nord-
Ouest?

L'honorable M. SCOTT. Oh non; cela
doit être fait par l'entremise du Départe-
ment.

L'honorable M.LANDRY, fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

Le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général. des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau les lois
concernant les Territoires du Nord-Ouest.
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(En comité.)

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Les dispositions de ce projet de
loi sont très simples. L'article premier
décrète que les mots ' Lieutenant-gouver-
neur en conseil " qui se trouvent dans la
loi, seront remplacés par ceux de "l'As-
semblée législative," mots que les circons-
tances nouvelles dans lesquelles les Terri-
toires se trouvent placés exigent, car pra-
tiquement c'est le Gouvernement repré-
sentatif qu'ils ont.

L'honorable M. SNOWBALL, fait rap-
port, au nom du comité, que le projAt de
loi a été adopté tel quel.

Le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
COMPAGNIES.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, du projet de.loi à l'effet de
modifier ia loi des compagnies.

(En comité.)

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat
J'ai adopté les suggestions qui furent
faites lorsque nous avons précédemment
délibéré sur ce projet de loi, en limitant
autant que possible les pouvoirs donnés
aux compagnies étrangères les autorisant à
faire des opérations minières dans le terri-
toire du Yukon.

L'honorable M. ALLAN: Vous allez-
les limiter à l'exploitation des mines seu-
lement.

L'honorable M. SCOTT: A la seule
exploitation des mines.

L'honorable M. MACDONALD (Q. B.):
Combien de lots pourra prendre une telle
compagnie

L'honorable M. SCOTT: Un mineur
libre ne saurait prendre plus d'un lot.

L'honorable M. MACDONALD(C.B.):
Elle peut en acheter alors?

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. LOUGHEED : L'hono-
rable Ministre ne croit-il pas que l'ex-
pression "faisant des opérations minières"
ne soit très générale?

L'honorable M. SCOTT: A l'heure qu'il
est, les provinces: pourraient, je suppose,
limiter l'exercice des pouvoirs que les cor-
porations étrangères prétendent avoir au
Canada. Je sais qu'un grand nombre de
compagnies font des opérations au Canada
sans avoir une licence ou sans avoir obtenu
ici la confirmation de leur charte. Le cas
est très fréquent à la Colom bie-britannique.
Un grand nombre de compagnies se sont
organisées à Spokane et font des opérations
dans la Colombie-britannique sans avoir
au préalable obtenu une charte ou une
licence au Canada. Récemment je crois
qu'une loi a été voté par la Colombie-bri-
tannique, obligeant ces compagnies là à se
faire inscrire; mais à part cela, et l'obli-
gation de payer un honoraire, elles ne sont
tenues de remplir aucune autre condition
et ne sont sujettes à aucune restriction.

L'honorable M. LOUGaEED: Dans
plusieurs de ces cas, la difficulté réside dans
ce fait-ci : Si vous voulez procéder contre
l'une de ces compagnies, ou interroger les
agents pour obtenir- deas indications, le tri-
bunal n'a le plus souvent aucune juridic-
tion, parce que les livres, de l'association
sont dans un pays étranger.,

La difficulté est de les atteindre et d'ob-
tenir la satisfaction que les plaideurs peu-
vent réclamer.

. L'honorable M. SCOTT: Dans l'inter-
valle qui s'est écoul4 depuis que nous
avons délibéré sur ce projet de loi, j'y ai
introduit quelques dispositions restrictives,
obligeant chaque compagnie à désigner un
agent chargé de la représenter dans la
région du Yukon, pour recevoir les avis,
etc. Avant d'obtenir une licence, elles
devront être prOtes à recevoir les significa-
tions dans les poursuites judiciaires insti-
tuées contre elles.

L'honorable M. POWER. Cet article
décrète-t-il que les significations faites à
l'agent seront suffisantes?

L'honorable M. SCOTT : Oh oui. Elle
devra désigner l'agent ou le gérant dans le
district du Yukon qui est autorisé à repré-
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senter la compagnie et à recevoir les signi-
fications en toutes poursuites, procédures
exercées contre elle à raison d'obligations
contractées par la compagnie dans le dis-
trict.

L'honorable M. LOUGHEED: Le Gou-
vernement devrait d'une manière ou d'une
autre, se réserver le pouvoir d'annuler la
licence, advenant le cas où la compagnie
retirerait ses livres lorsqu'une poursuite
serait instituée contre elle dans le district.

Dans le cas de procédures exercées
contre une compagnie étrangère, ce qui
est difficile à établir pour les plaideurs,
c'est la situation financière de la défende-
resse, à savoir, si les créanciers peuvent
obtenir quelque chose des débiteurs de la
compagnie. Si les livres se trouvent dans
un pays étranger, il est impossible de faire
cette constatation. Il me semble que, le
Gouvernement devrait se réserver le pou,
voir d'annuler la licence, dans le cas où
les livres ne seraient pas produits dans un,
procès.

L'honorable M. SCOTT: J'ai ajouté une
disposition décrétant que toute comPagnie
à laquelle une licenceaura été donnée, de-
vra transmettre un rapport.faisant con-
naître toutes les opérations qu'elle aura
faites en vertu de telle licence.

L'honorable M. LOUGHEED: Cela ne
ferait pas disparaître la difficulté.

L'honorable M. SCOTT: Naturellement
ce rapport ne les obligera qu'à faire con-
naître leurs opérations.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
J'appelle l'attention sur l'article ' du rè-
glement sur les mines. Suivant cette.dispo-
sition, une compagnie peut obtenir commne
telle une licence pour cinquante ou soixante
hommes, et cela mettrait.l'application de
ce règlement de côté.

L'honorable M. SCOTT: En vertu des
règlements, les employés d'une compagnie
de mine, sont obligés de prendre une
licence. Ils seraient encore sous le coup
de la môme application,: toutes ces dispo-
sitions sont sujettes à l'application des
règlements. 
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L'honora ' M. LOUGHEED: La com-
pagnie. n'an bit droit d'avoir qu'une seule
licence de m -ieur.

L'honorable M. SCOTT: Dans le cas où
une compagnie obtient une licence, elle
peut, je crois, obliger chaque homme à
prendre un permis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
N'y a-t-il pas beaucoup de vrai dans ce
que dit mon honorable ami lorsqu'il pré-
tend que si une compagnie étrangère vient
ici et demande une inscription, elle a par
l môme tous les droits du mineur libre?

Ces règlements décrètent:-

Aucune personne ou société par actions ne sera
reconnue comme possédant, ou ayant des droits à ou
intérêt quelconque dans un lot de placer lot de
quartz,,bail de mine, concession de con uite 'eau sur
ioche de fond, ou minéraux contenus dans des terres
qui s'y rattachent, ou dans aucune concession de cours
d'eau, de fossés, de mine, de drain, de tunnel, ou de
conduite d'eau, à moins quela dite société par actions,
ainsi que tous ses employés n'aient en leur possession
un certificat de mineur libre valable.

Cela ne signifiera pas une licence; cela
veut dire un certificat leur permettant de
miner. J'ai cru comprendre d'après ce que
l'honorable Ministre a dit que ces règle-
ments avaient induit en erreur un certain
nombre de compagnies, vu qu'ils ont été
répandus dans les pays étrangers et plus
particulièrement aux Etats-Unis....

L'honorable M. SCOTT : C'est ce qui a
donné lieu à cette législation.

L'honorable.air MACKENZIE BOWEILL:
.t qu'on avait. cru, par conséquent,

nécessaire de soumettre ce projet de loi.
Eh bien, si vous vous reportezaux dispo-

sitions explicatives de ces règlements, je ne
puis pas me rendre compte comment un
malentendu quelconque pourrait se pro-
duire dans l'application de cette loi, par
suite de la distribution de ces règlements,
parce qu'il est déclaré:-

Par "société par actions"s'entendra, une compa-
gnie quelconque organisée dans le but d'exploiter des
mines en vertu d'une charte canadienne ou d'une auto-
risation accordée par le Gouvernement du Canada.

Une compagnie étrangère devrait s'a-
dresser au Gouvernement du Canada pour
obtenir une licence que vous pourrez leur
donner en vertu du droit que vous vous
attribuez ; ensuite cette eompagnie pourra
se mettre à l'ouvre en se servant de ses
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pouvoirs corporatifs. Comme le Gouver-
iement croit préférable de reconnaître ces
compagnies, je ne me propose pas de m'ob-
jecter à cette mesure, seulement je dirai
que suivant moi, c'est une très mauvaise
législation, que de permettre à une compa-
gnie constituée à l'étranger de faire des
opérations au Canada sur simple permis.
Je dois aussi ajouter que les restrictions
qui ont été insérées dans cette loi la ren-
dent, à mon avis, moins roprébensible
qu'elle ne l'était au moment de son dépôt.

L'honorable M. SCOTT: Des compgnies
étrangères ont demandé une licence.

Le Département leur dit: Vous devez
obtenir une licence du Gouvernement du
Canada: or le Gouvernement du Canada,
n'a pas le pouvoir de donner une telle
licence, et le but de ce projet de loi est
simplement de lui conférer ce pouvoir.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Mais cela n'écartera pas les règlements.

L'honorable M. SCOTT : Non.

L'article 1 est adopté.

Sur l'article 3.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quel en est le but?

L'honorable M. SCOTT: Nous insérons
souvent dans les lois qui sont données à ces
compagnies une disposition les obligeant à
faire rapport si nous l'exigeons, et si des
demandes de renseignements sont faites
sur le compte de la compagnie; nous vou-
lons savoir réellement ce qu'elles fbnt.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Je comprends cela; mais quel est l'autre
objet que l'on a en vue en demandant à un
homme ou à une compagnie de faire un
rapport sur ses opération, est-ce dans
le but simplement de savoir si l'un ou
l'autre a réalisé cent piastres ou un
milliou ?

L'honorable M. MILLS: Cela pourra
être utile dans le cas où des compagnies
contractent des obligations; cela permettra
de connaître quel revenu elles ont, et les
créanciers seront en mesure de demander
ce qu'elles ont fait de leur argent.

L'honorable si r MACKENZIE BOWELL:
C'est là une très bonne disposition, et une
explication raisonnable; mais avez-vous
inséré dans 'cet article un dispositif per-
mettant de s'emparer des propriétés dans
l'intérêt d'un créancier ? Sinon, ne serait-
il pas à propos de le faire, comme l'a sug-
géré l'honorable sénateur de Calgary? Au-
trement, comment vous y prendrez-vous
pour les atteindre?

L'honorable M. MILLS: Les créanciers
pourront le faire en se servant du recours
ordinaire que leur offre la loi.

L'honorable M. SCOTT: J'ai ajouté les
mots suivants: " Et faute par elle d'en
rendre compte, sa licence pourra être an-
nulée."

L'article 3 tel que modifié est adopté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ne serait-il pas à propos d'adopter la sug-
gestion faite par l'honorable sénateur de
Calgary, et de décréter qu'au cas où la
compagnie ne se conformerait pas à toutes
les dispositions de la loi, sa licence sera
annulée?

L'honorable M. SCOTT: Oui, c'est ce
que je vais faire.

L'honorable M. PERLEY, fait rapport
au nom du comité, que le projet de loi a
été adopté après avoir subi diverses modi-
fications.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
les modifications soient acceptées.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE

FER ET DE TRAMWAY DU
LAC BENNETT AU

KLONDIKE.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose que les modifications faites par la
Chambre des Communes au projet de loi
constituant la Compagnie de chemin de
fer et de tramway du lac Bennett au
Klondike soient maintenant acceptées.
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L'honorablesirMACK ENZIE BOWELL:
J'aimerais à connaltre la nature de ces
modifications.

L'honorable M. LOUGHEED: Hono-
rables Messieurs, vous vous rappelez sans
doute que ce projet de loi fut modifié par
l'insertion d'une disposition autorisant la
compagnie à ouvrir un chemin carossable
sur le tracé de sa voie ferrée à partir, si je
ne me trompe pas, de la rivière Hoota-
linqua au lac Marsh.

Lorsque le projet fut examiné par leF
Communes, il fut de nouveau modifié par
l'insertion d'une disposition décrétant pra-
tiquement que n'importe quelle autre
compagnie qui obtiendra une charte pour
cette même ligne pourra s'emparer de ce
chemin de voiture. Nous acceptons ce
dispositif. Nous ne pouvons pas faire
autrement.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
TERRES FÉDÉRALES.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
des terres fédérales.

(En comité.)

Sur l'article 3.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'E.,tat:
C'est là l'article sur lequel l'honorable
sénateur de Calgary a appelé l'attention
l'autre jour. Il s'agit de la culture coopé-
rative. D'après la loi telle qu'elle existait
auparavant, le Ministre avait le pouvoir
d'accorder aux propriétaires de patrimoi-
nes de famille l'autorisation de fonder une
colonie. On croit aujourd'hui qu'il est
absolument nécessaire d'étendre l'opéra-
tion de cet article, parce que les colons qui
vont maintenant s'établir dans le Nord-
Ouest, les Russes, les Allemands et les
Galiciens ont pour habitude de faire de la
culture d'après le système appelé coopé-
ratif de village; l'intention est de leur
accorder des sections à nombre pair
et impair, et de leur permettre de
vivre ensemble dans un village et de
cultiver leurs terres situées dans un cer-
tain rayon en dehors du hameau. Nous
avons déjà pdrmis la chose aux Mennonites

et au autres colons qui se sont établis
dans le Nord-Ouest. Les conditions rela-
tives à la valeur des améliorations sont
maintenues; c'est-à-dire que ces colons de-
vront avoir fait des améliorations pour au
moins cent cinquante piastres avant
d'avoir droit aux privilèges attachés au
patrimoine de famille. L'honorable séna-
teur a critiqué cette mesure en prétendant
qu'elle ne créait pas le meilleur régime
qu'ils pouvaient avoir, mais il va de soi
que nous ne pouvons pas faire de suite ces
changements. Il est extraordinaire de
voir les changements qui s'opèrent, car
j'ai lu dans les journaux que les Galiciens
qui sont venus s'établir là il y a quelques
années ne ressemblent pas du tout à
ceux de leurs compatriotes arrivés cette
année. Cette amélioration est due tout
simplement au contact accidentel qu'ils
ont avec le reste de la population, contact
qui est bien peu fréquent puisqu'ils vivent
par groupes isolés.

L'honorable M. LOUGIIEED: C'est le
plus bel hommage que l'on puisse rendre
à la loi existante.

L'honorable M. SCOTT: Virus ne pou-
vez pas les amener à se conformer à ces
prebcriptions de la loi. Notre but est
de peupler cette région. Cela nous impor-
te peu. C'est l'opinion d'un grand nombre
de personnes, y compris sir William Van
Horne, que nous aurions pu peupler le
Nord-Ouest, si nous leur avions permis de
former des groupes à part. C'est le désir
de vivre isolés qui les chasse de leur pays.
Sir Van Horne est d'opinion que ces pres-
criptions constituent un obstacle sérieux à
la colonisation do ce pays.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
L'autre jour j'ai lu dans le Wtness que
l'agent du Gouvernement se plaignait qu'il
n'y avait pas d'abri pour eux lorsqu'ils
arrivaient. Huit cents hommes environ
sont arr'ivés L'autre jour et sie trouvèrent
sans logement. Il appartient au Gouver-
nement de voir à ce que ces immigrants
qui ne peuvent pas parler l'anglais soient
logés à leur arrivée ici.

L'honorable M. SCOTT: C'est là une
question dont le Département de l'Agri-
culture devrait s'occuper.
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L'honorable M. BOULTON: L'honora-
ble Ministre peut-il me dire si les Galiciens
que l'on fait venir maintenant reçoivent
des billets de faveur?

L'honorable M. SCOTT: Je ne le crois
pas. Je constate que l'on a largement
pratiquél'économie. Voici commentonvient
en aide à ces immigrants. Lorsque le paque-
bot qui les avait transp3rtés ici fut mis en
quarantaine pendant trois semaines à cause
de plusieurs cas de petite vérole qui s'étaient
déclarés, le Gouvernement s'est engagé à
payer leurs dépenses pendant ce temps-là.
Nous ne pouvons pas les retenir là.

L'honorable M. BOULTON: Maie on
ne leur aide pas en payant une partie du
prix de transport ?

L'honorable M. SCOTT: Je ne le crois
pas.

L'honorable M. LOUGHEED: Il me
semble que le système même que vous
proposez d'introduire par cet article est
extrêmement déplorable. Je sais que
depuis quelques années les autorités cen-
trales d'Ottawa ont été importunées par
diverses personnes qui allaient s'établirl
dans les Territoires du Nord Ouest,
leur demandant des réserves comprenant
de grandes étendues de territoire, dans le
but de s'y établir et d'y vivre pratique-
ment comme elles le faisaient dans leur
pays, séparées de leurs concitoyens. Si
mes souvenirs ne me font pas défaut,l'armée
du Salut a demandé, il y a quelques
années, au Gouvernement de lui accorder
la même faveur. On reconnut que ce sys-
tème était mauvais et il me semble que la
disposition contenue dans l'article 37 de la
loi existante suffit, car elle décrète que le
Ministre a le pouvoir de dispenser un cer-
tain nombre de colons qui s'établissent
dans un district de remplir les conditions
d'établissement qui semblent onéreuses, ce
qui permet pratiquement à ces gens de
former des hamaux.

Mais la difficulté que soulève la propo-si-
tion soumise maintenant au point de vue
du pays et surtout de cètte région de l'ouest,
c'est que l'on demande d'accorder au Minis-
tre de l'Intérieur le pouvoir de réserver les
sections à nombre impair et même celles à
nombre pair, comprenant des territoires
dont l'étendue n'est pas limitée, dans le bu
d'établir des colons étrangers sur les terrel

qui seront ainsi soustraites aux opérations
de colonisation, car ce ne seront que des
colons étrangers qui demanderont ces terres
à l'exclusion de nos propres gens. En
d'autres termes, les représentants d'une
nationalité étrangère, tels que les Galiciens,
les Polonais, les Scandinaves, les Mormons
et anties, viendront ici et se répandront
dans toute l'étendue du Nord-Ouest.

Les délégués qu'ils envoient daiis ce but
sont d'ordinaire des hommes très compé.
tents, qui choisissent les meilleures terres
qu'il y a dans le Territoire afin d'y
établir ces groupes de colons. Ayant choisi
les terres les plus fertiles, demande est
faite pour que ces terres soient mises de côté
et ne soient pas, par conséquent, accessibles
à tous' indistinctement. Puis, ces étran-
gers viennent se fixer sur ces réserves. Ils
viventdans un étatd'isolement et nesepréoc-
cupent pas du tout des intérêts de notre
pays. Ils continuent à suivre leurs coutu-
mes nationales qui sont étrangères aux
nôtreset ne s'intéressent en aucune manière
au fonctionnement de nos institutions, et
ne contribuent pas du tout aux progrès du
pays,

Il m'est presque inutile, honorables
Messieurs, de faire observer que si vous
prenez cinq cents Galiciens et les établissez
dans un endroit isolé du pays dont les terres
arables ont été soustraites à la colonisation,
de façon qu'aucune autre personne ne
puisse se fixer dans le voisinage, vous
élevez pratiquement une barricade au-
tour d'eux et ils ne font aucun progrès.

Si le Nord-Ouest doit devenir un pays
prospère, il ne le deviendra que par le tra-
vail de colons qui se mêleront à nos propres
gens et feront plus tard partie intégrante
de la population du pays.

Je serais le dernier homme à créer des
obstacles dans la voie du Gouvernement
lorsqu'il cherche à peupler cette région.
Personne n'est plus désireux que moi de la
voir, coloniqée, et il me semble qu'en vertu
de la loi actuelle il existe d'amples facilités
pour faire fonctionner le système d'établis-
sements par hameaux. Lorsque vingt
cultivateurs désirent s'établir sur un point
particulier, le Ministre de l'Intérieur peut
les dispenser des conditions onéreuses d'éta-
blissement, et ces gens peuvent jouir ae
tous les avantages qu'ils veulent avoir.
J'ai demeuré dans cette régionavantqu'elle
fut ouverte par une voie ferrée, et il m'a
été donné de voir de nombreux cas dans
lesquels les côlons ont dû s'éloigner de cette
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contrée par suite des pouvoirs restreints
attribués au Ministre de l'Intérieur, ne lui
permettant pas de régler les conditions
d'établissement suivant les exigences qui
se produisaient de tumps à autre.

De plus, je constate que l'on exigera
très peu de chose de ceux qui s'établiront
dans ce pays sous l'opération du système
projeté. Il ne leur faudra flaire des amé-
liorations que pour cent cinquante pias-
tres, tandis que d'après la loi actuelle, le
Canadien qui va dans cette région doit cor-
tainement dépenser cinq cents piastres
pour se conformer aux prescriptions de la
loi des terres fédérales. Je ne me plains
paq de cela. Je réprouve le système du
projet de loi parce que je le crois vicieux.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: L'honorable sénateur se plaint
parce que le Gouvernement demande de
mettre de côté certaines terres dans le but
de les faire coloniser par des personnes
qui désirint former des colonies.

Si l'expérience n'avait pas démontré
qu'une telle disposition est nécessaire,
le Gouvernement n'y aurait pas recours.

Mon honorable ami demande qu'on
adopte un système différent et que l'on
refube de mettre de côté des terres pour
certains groupes de personnes.

Si ce mode était adopté, ces gens ne
viendraient pas ici, et il s'agit tout simple-
ment de savoir si nous devons accepter un
tel système et nous assurer par là même
une immigration étrangère très considéra-
ble, ou s'il nous faut nous rallier aux vues
exprimées par l'honorable sénateur et
exclure ces gens. Je ne crois pas que per-
sonne soit de cet avis-et je suis certain
qu'en dehors de cette Chambre-il n'y a pas
un grand nombre de personnes qui ne dési-
rent assurer la colonisation et l'établisse-
ment de cette région, et pour y réussir il
vous faut tenir compte un peu des habi-
tudes antérieures et des préjugés de la po-
pulation, s'il vous plait de les appeler ainsi.

Mon honorable ami qui dirige l'opposi-
tion sait très bien qu'à l'époque où l'on en-
gagea les Mennonites à laisser la Russie et
à venir s'établir ici, un citoyen qui deneu-
re à Winnipeg fut chargé par le Gouverne-
ment d'aller voir ces gens en Russie, et
qu'ils ne consentirent à émigrer qu'à une
seule condition, et cette condition était
qu'il leu serait permis de s'établir par
groupes. Leur habitude de vivre sous le
régime communautaire et de posséder pra-

tiquement leurs terres en commun était
complètement contrai re à nos idées, et si
les vues de l'honorable sénateur de Calca-
ry avaient été suivies, aucun de ces immi-
grants ne seraient venus se fixer au Canada
comme colons. Tous ces individus font
d'excellents colons et ont demeuré ici
depuis plus de vingt ans.

L'honorable M. LOUGHEED: Il vous
a fall pour cela faire une législation spé-
ciale.

L'honorable M. MILLS: Nous deman-
dons une législation spéciale dans ce cas-ci.

L'honorable M. LOUGIIED: Vous
vous faites donner une loi général'.

L'honorable M. MILLS: On vous de-
mande ce qu'ils nous ont demandé.

Nous avons voulu faire mettre de côté
certaines étendues de territoire. Nous ne
pouv'ns pas 'aire cela dans cette circons-
tance-ci, où nous faisons venir des immi-
grants de la Prusse, de la Pologne et de
l'Autriche. Nous savons simplement ce
qu'ils pensent, et nous cherchons à créer
un système qui donnera satisfaction à leurs
désirs. Ces personnes sont industrieuses
et adonnées au travail et sont, d'après ce
que nous en savons, de très bons colons.

Voyez dans quelle situation se trouvent
les colons Mennonites. Ce système de
communauté auquel ils sont restés attachés
et que l'on considérait comme absolument
nécessaire pour décider ces colons à venir
s'établir ici, tend à disparaitre, 't ces Men-
nonites adoptent graduellement les habi-
tudes du reste de la population. Chacun
d'eux s'établit sur son bien particulier et
je crois qu'aujourd'hui la majorité de ces
gens cultivent leur propre terre. Chaque
cultivateur exploite son propre bien.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
Cela est vrai surtout pour la nouvelle gé-
nétion.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement,
et nous devons nous attendre que la vieille
génération n'abandonnera pas dans bien
des cas leurs premières habitudes. 'l en
est ainsi du groupe islandais. Nous lui
avons accordé certaines étendues de terri-
toire en excluant les autres colons; nous
les avons engagés à venir s'établir ici à-ces
conditions là, et aujourd'hui ces immigrants
sont répandus parmi le reste de la popula-
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tion ; ils ont adopté les habitudes des Maintenant, je vais vous dire en quoi
autres citoyens, et il n'y a que très peu de cela serait avantageux. Dans un canton
différence entre un Canadien né ici et l'un comprenant six milles carrés, en concédant
des enfants de ces Islandais, qui sont venus à ces gens les sections à nombre pair,
au Canada il y a vingt-cinq ans. Il en sera et en donnant à chacun un quart de sec-
de même pour le Nord-Ouest. Si nous tion, il y aurait soixante et douze familles
avions une population homogène, si les sur une étendue de six milles carrés. Si
immigrants venant du continent européen le Gouvernement est désireux de voir ces
avaient nos idées quant à ce qui concerne gens prospérer, et je De doute pas qu'il on
la propriété et la coloniationî, les probabi- soit ainsi, il doit les mettre là où ils pou-
lités sont que nous n'aurions que faire de vent se tirer d'affaires.
demander l'adoption d'une législation de ce Ue colonie allemande établie près de
genre; mais ce que nous désirons d'abord l'endroit où je demeure occupe les quarts
et par dessus tout c'est de nous assurer dcs de section à nombre pair, et utilisent les
immigrantp. Nousavonscotruitàggrands quaits de sections à nobre impair ou y
frais des chemins de ser dans le but de coupant le foin et en y faiant paître les
favoriser la colonîisation. D'après le sys- bestiaux.
tème d'arpentagoe de réerves alternatives Si ce système de colonisation est adopté
que nous avons adopté, ces chemins de d rs le début de l'établissement de cette
fer n'ont pas réussi à nous praesrer des région, les colons auront l'avantage de
immigrunts et nous adoptons un nouveau tirer partie des sections à nombre impair,
système pour l'dvantage de ceux qui le et pourront ainsi trouver leur subsistance
désient. en fabricant du beurre et on élevant des

Mon honorable ami dit que nous ne per- boèfs. Ils ne stde livreront pas à la cul-
mettons pas aux Canadiens d'aller se fixer ture du blé comme ils leur audrait le faire
dans ces groupes; les étrangers veulent i tous les qartis de section du cantoi
s'établir ensemble, et il n'y a pas de u prra- étaient établis.
diens qui soient désireux de se fixer au Cela donnerait un total de cent quavan-
milieu de Galiciens lutôt que d'aller s'éta- te-quatre familles pour tout le canton, et
blir parmi ses propres compatriotes qui la conséquence en serait que ces gens res-
partgent ses idées et parlent sa langue. teraient pauvres toute leur vie, si toute-

Nous espérons qu'avec le temps, tous ces fois is pouvaient faire assez pour vivre.
groupes ne formeront qu'un seul et même La colonie alemande dont j'ai parlé est
peuple, mais nous voulons avoir les élé- prospère et industrieuse. Par le système
inents qui nous serviront à eréer une na- qu'elle a adopté on s'établissant sur les
tion. et il nous faut tenir compte des senti- sections à nombre pair, ceux qui on font
ments, des préjugés, des habitudes de ceux parie peuvent élever de nombreux trou-
dont nous désirons obtenir le concours. peaux de bestiaux, et en peu de temps ils
Nous faisons tout ce qui dépend de nous seront on état d'acheter les sectioh, à
pour atteindre ce but, et je crois que nous nombre impair qu'ils utilibent maintenant
prenons là une mesure qui est destinée à on y faisant paître leurs animaux et en y
nous assurer le plus grand nombre possible récoltantdu toin. Jesaisd'après mapropre
d'étrangers qui deviendront citoyens du expérience que j'ai dû acheter une grande
Canada. quantité de terre dans mon voisinagepour

servir- de pâtu rage à mes bestiaux, et je
L'honorable M. BOULTON: Se propose- suis convaincu qu'au début de la colo-

t-on par cette loi de modider en quoi que nisation du pays, si chaque quart de sec-
ce soit le système des arpentages? tien avait été établi i p-is, les gens n'au-

raient pas pu fhiu-e assez pour vivre ; mais
L'honorable M. MILLS: Oh non, ils ont ou à leur disposition les torres des

voies fei-î-ées sur lesquelles ils récoltaient
L'honorable M. PERLEY: Je ne m'ob- du foin et où ils faisaient paitre leurs bes-

jecte pas à ce que ces Galliciens, ou quel- tiaux. Aujourd'hui il sont en positon d"a-
que soit le nom que vous leur donniez, s'é- cheter ces ter-es et c'est ce qu'ils font
tablissent sur les sections à nombre pair, rapidement. Il on sera de même avec les
suivant que le prescrira ce projet de loi, nouveaux colons. La politique que le Gon-
mais laissez les sections à nombre impai- vernement adopte pa- ce projet de loi aura
telles qu'elles sont, pour résultat de maintenir ces gens dans

1320



[3 JUIN 1898]

un état de pauvreté pendant toute leur
vie. Ils ne sont, pas accoutumés à notre
climat, aux manières de faire de nos gens,
à notre système de culture, mais ils con-
naissent l'élevage des bestiaux, et si vous
laissez les sections à nombre impair inoccu-
pées, ils pourront s'en servir pour le pré-
sent et les acheter plus tard.

C'est ce qu'a fait la colonie allemande
située près de l'endroit où je demeure et
qui est très prospère et très économe.

Quelques-uns de ceux qui forment partie
de cette colonie durent être aidés audébut,
mais aujourd'hui ils sont à l'aise.

L'honorable M. BOULTON: J'ignore
s'il m'est possible d'approuver ce que mon
honorable ami a dit. Nous avons déjà eu
une loi autorisant la formation de groupes
de colons. Je ne saurais dire si nos pro-
pres compatriotes, qui sont d'un caractère
plus indépendant, s'en sont prévalus, mais
il y a beaucoup d'étrangers comme les
Mennonites, par exemple, qui préfèrent se
grouper en hameaux. Une fois qu'ils sont'
au fait des coutumes de notre pays, ils
adoptent les habitudes des Canadiens et
embrassent des carrières toute d'initiative
individuelle.

Je ne crois pas que l'expérience acquise
au Manitoba vienne à l'appui de l'opinion
exprimée par mon honorable ami de Wol-
seley, à savoir qu'il n'est pas sage de colo-
niser tous les quarts de section.

L'idée que les Galiciens se font de la cul-
ture ditère de la nôtre. ls viennent ici et
cultivent disons, vingt-cinq acres, dont la
plus grande partie est consaciée au jardi-
nage; ainsi il n'y a pas le moindre danger
que la prairie soit envahie. L'une des
parties les plus prospères du Manitoba est
celle oÙ toutes les sections à nombres
paire et impaire furent livrées à la coloni.
sation.

achèteront des terres les uns des autres et
c'est ainsi que les changements s'effectu-
ront. La plus belle ville que nous ayons
le long de la ligne du chemin de fer Nord
Occidental est Neepawa, parce que toutes
es terres dans cette localité sont occupées,

tandis que dans le voisinage des autres
villes comme Minnedosa et Birtle, les sec-
tions à nombre impair sont vacantes, ayant
été réservées pour des subventions aux
voies ferrées. Ceux qui, sont établis sur
des sections à nombre pair ont, il est vrai,
l'avantage de se servir de ces terres comme
pâturage, mais très peu ont les moyens d'y
mettre des bestiaux.

J'ignore si ce projet de loi ne fait tout
simplement que renouveler la législation
autorisant le groupement de la population
par hameaux, ou si elle l'améliore, mais je
sais que c'est une disposition sage, et que
nous avons des villes plus florissantes là
où les exploitations agricoles fondées par
les colons dans un canton sont plus rappro-
chées les unes des autres que là où la moi-
tié des terres sont vacantes.

Je ne crois pas qu'il soit sage de la part
du Gouvernement de coloniser avec des
groupes nationaux placés dans un état d'iso-
lement par rapport au reste de la popula-
tion, mais comme le Ministre de la Justice
l'a dit, il nous faut donner satisfaction aux
besoins de la vieille génération au moment
où elle vient s'établir pour la première fois
dans ce pays, et de ne pas trop forcer ces
gens à s'éloigner des habitudes des pays
d'où ils viennent. Ils adopteront graduel-
lement les coutumes des Canadiens.

L'honorable M. PERLEY: La réserve
des Mennonites est la plus belle contrée du
Manitoba. Une grande partie de larégion
leur fut réservée, plus qu'il n'en a été colo-
nisé par ces gens, et ce qui s'y passe justi-
fie ce que je dis. Ils utilisent les lots

L'honorable M. PERLEY: Où cela? vacants comme paturage et y récoltent le
foin.

L'honorable M. BOULTON: Dans le Neepawa est l'une des plug belles 'ézions
voisinage de Neepawa. habitées de la province et posède descom-

manications par voie ferrée, mais ces Gali-
L'honorable M. PERLEY: C'est là une cons ont été, me dit-on, envoyés loin des

belle région agricole. communications par chemin de fer, là où
ils ne peuvent pas cultiver de blé. Si vous

L'honorable M. BOULTON: Je n'at- cultivez du blé à Neepawa vous trouvez
tribue pas complètement la prospérité de sur les lieux un marché pour ce pioduit;
de cette population à la qualité des terres mais dans le Nord-Ouest ou ne peut pas
qu'elle cultive, mais les gens aiment à faire avantageusement la culture du blé à
avoirN des voisins, et graduellement ils plus de qinze milles d'une voie ferrée.
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Voilà pourquoi nous avons tant besoin de
chemin de fer dans cette région.

Comme je l'ai dit, les Ménoni tes demeu-
rent dans l'une des plus belles parties du
pays, et le Gouvernement leur a réservé
une grande étendue de terrain. Elle était
si considérable q-ie nous avons, lorsque je
faisais partie du conseil du Nord-Ouest,
envoyé un mémoire au Gouvernement liii
demandant d'ouvrir cette réserve à la colo-
nisation.

Les colons à Neepawa doivent avoir été
une classe de personnes bien différente de
ces Galiciens,

L'honorable M. BOULTON: Ils s'éta-
blissent près les uns des autres.

L'honorable M. PERLEY: Ce n'était
pas des mendiants ou à peu près comme
l'étaient, je crois, ces gens-là dans leur
pays.

L'honorable M. SCOTT: Je serai très
heureux d'appeler l'attention du Ministre
de l'Intérieur sur les observations de l'hono-
rable sénateur.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'approuve une grande partie des remar-
ques faites par l'honorable Ministre de la
Justice, mais il y a aussi beaucoup de force
dans ce qui a été dit -ar l'honorable séna-
teur de Wolseley, qui'a parlé de l'à propos
de réserver les sections à nombre impair.
Depuis longtemps, j'en suis venu à la con-
clusion que c'était une faute, au point de
vue colonisateur, que d'essayer de colo-
niser un pays de la manière dont nous
l'avons fit, pour la raison que les colons
se sont trouvés dans l'obligation de s'éta-
blir sur des terres à une certaine distance
les uns des autres. Je sais que j'ai pris
ma part de responsabilité dans cette politi-
que, mais l'expérience m'a appris quelque
chose. Ce système était mauvais bien qu'il
ait été adopté avec la meilleure intention
du monde.

L'honorable M. MILLS : Ecoutez, écou-
tez.

L'honorablesir MACKENZIE iBOWELL:
On supposait, dans le temps, et quant à moi
j'en étais parfaitement convaincu ainsi que
mes collègues, qu'en réservant les sections
à nombre impair dans le cours des opéra-
tions de colonisation du pays, la vente de

ces terres compenserait les frais d'arpen-
tage et autres dépenses se rattachant à la
construction des chemins de fer, les sub-
ventions qui étaient accordées et à
toutes les autres fins; mais après tout, je
crois qu'il aurait été préférable d'exiger un
petit montant comme prix des terres et de
permettre aux colons de s'établir aussi
près que possible les uns des autres. Je
n'ai aucun doute que l'énoncé fait par mon
honorable ami de Wolseley au sujet de la
colonie allemande est tout à fait exact ;
mais n'importe quel colon aurait pu se
rendre dans cette région, choisir un quart
de section comme patrimoine de famille,
puis s'assurer la préemption du quart de
section voisin et se procurer ainsi des
pâturages.

Je constate que cet article se rapporte
exclusivement à la culture coopérative.

Pourquoi en serait-il ainsi? Pourquoi
vingt ou trente de nos jeunes gens ne pour-
raient-ils pas s'établir sur des terres les
uns près des autres, comme ils peuvent le
faire dans quelques-uns des Etats de l'ouest?
Je suis chagrin de dire que j'ai connu un
jeune homme demeurant en arrière de mon
comté qui était allé dans les Etats de l'ouest
où un tiers seulement environ des terres
sont propres à la culture, qui revint et
amena avec lui tout un groupe composé de
vingt ou trente personnes du comté pour
s'établir eomme colonie dans les Etats de
l'ouest. Pourquoi un semblable privilège
ne serait-il pas accordé dans les Territoires
du Nord-Ouest, tout comme il est permis
à ces étrangers de s'établir par groupes en
vertu du système coopératif?

L'honorable M. SCOTT : Je crois que
la législation est assez large pour permettre
cela.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
J'en doute.

L'honorable M. SCOTT: Cela ne veut
pas dire que tout ce qu'ils gagnent est mis
dans une bourse commune, mais ils peuvent
s'aider les uns les autres.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si tel est le cas, alors ils doivent se consti-
tuer en sociétés agricoles coopératives.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami parle de la loi comme si elle était
faite pour un but spécial. Je crois que le
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pouvoir qu'il considère comme désirable
pourrait être exercé par le ministre en
vertu des dispositions de la loi existante.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWELL:
Pourquoi y insérer le mot -' coopérative "?
Elle serait beaucoup plus libérale s'il n'y
était pas.

L'honorable M. SCOTT: La première
partie de l'article pourvoit à cela.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Est-ce que ce texte donne à ces gens le
droit de s'établir sur les sections à nombre
impair ?

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne crois pas que cela soit généralement
connu. Telle étant la loi, et ce projet
étant rédigé pour des fins spéciales, il n'y
a pas lieu de s'y objecter.

Bien que vous ne puissiez éviter la chose,
je crois que ce système de coloniser par
groupes est, comme l'a fait observer le
Ministre de la Justice, défectueux. Je ne
me préoccupe pas de savoir à quelle na-
tionalité, croyance religieuse ou classe
appartiennent les personnes qui forment
ces groupes. Ce système empêche l'intro-
duction d'autres éléments, et ne donne pas
d'aussi bons résultats, soit pour les colons
eux-mêmes, soit pour le pays, que si ces
colons demeuraient tous ensemble sans
distinction de race, de religion ou de
classe. J'ai remarqué que là où des gens
d'une seule nationalité s'établissent en
colonie et forment un petit groupe isolé,
ils n'abandonnent pas leurs vieillei habi-
tudes, mais au contraire les conservent
toute leur vie. Il m'a été donné de voir
le contraste qu'il y a entre une telle
colonie et une autre créée dans le même
cainton,où des hommes de différentes races
s'étaient établis ensemble. Les mêmes per-
sonnes qui, dans un groupe communau-
taire fermé, continuaient à vivre dans le
même dénûment dans lequel ils étaient
dans leur pays, devenaient, lorsqu'ils se
trouvaient mêlés avec d'autres races, aussi
prévoyants et aussi prospères que n'im-
porte lequel de leurs voisins des autres
nationalités.

L'honorable M. MILLS: Cela est par-
faitement vrai.
l'honorable mir MACKENZIE BOWELL:

Mais mon honorable ami dit avec beau-

coup de vérité, que l'expérience lui a dé-
montré que les gens qui ont vieilli dans
les vieux pays, héritant de préjugés sécu-
laires, ne sont pas susceptibles d'aban-
donner les coutumes qu'ils ont suivis toute
leur vie. L'amélioration se fait sentir
parmi la jeune génération. Les Menno-
nites qui ont formé une colonie en offrent
un exemple. Les jeunes Mennonites com-
mencent à se disperser. Ils commencent à
contractor des alliances avec des familles du
dehors, et bien que les anciens cherchent à
les enempêcher, la perversité de la nature
humaine est telle que si ces jeunes gens
forment des liens d'affection, ils ne s'oc-
cupent fort peu des conseils de leurs
parents. Les conséquences en sont avau-
tageuses pour eux-mêmes et pour le pays.
S'il était possible d'empêcher la création
de telles colonies, j'en serais enchanté,
mais reconnaissant que la chose ne peut
pas être évitée, il vaut autant autoriser le
Gouvernement à prendre la nature hu.
maine telle qu'elle est.

'L'article est adopté.

Sur l'article 9.

L'honorable M. SCOTT: C'est là un
article nouveau. Le texte ainsi modifié se
rapportait aux arpenteurs fédéraux. On
constate que les arpenteurs provinciaux
n'ont le droit de pratiquer comme arpen-
teu rs fédéraux qu'après avoir servi pendant
une année comme cleres; et cette disposi-
tion est faite dans le but de donner au bu-
reau le pouvoir de les ad mettre. Cet article
est suggéré par le bureau des examinateurs
des arpenteurs,

L'article est adopté.

Sur l'article 12.

L'honorable M. SCOTT: L'autre jour,
l'honorable sénateur de Calgary a appelé
l'attention sur cet article. Je dois dire
('avance que cette disposition a été sug-
gérée par MM. Pierce et St. Denis qui sont
mieux renseignées que n'importe quelle
autre personne que je connaisse, sur ce qui
se rapporte à la question de l'irrigation.

L'honorable M. LOUGHEED: Par cet.
article on propose de donner au Ministre
de lIntérieur le pouvoir de vendre à des
compagnies les terrcs publiques des Terri-
toires du'Nord-Ouest. Or, la restriction dé-
clarant que cette disposition ne,,s'applique
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,qu'aux terres arides, ne vaut rien pratique-
ment, car on pourra fort bien dire que
toutes les terres dans un district quelconque
de cette région sont arides, et nous savons
qu'il est très facile d'avoir des fonction-
naires pour faire un rapport que les terres
convoitées par ces corporations sont
arides.

A l'heure qu'il est le Parlement doit
donner son avis sur l'aliénation des terres
publiques. Pourquoi le Ministre de l'Iné-
rieur serait-il revêtu de ce pouvoir extra-
ordinaire, que le Parlement exerce aujour-
d'hui ? Vous pourriez tout aussi bien
demander d'autoriser le Gouverneur en
Conseil d'aliéner de grandes quantités de
terres du domaine public sous forme de
subventions aux chemins de fer que de
décréter que le Ministre de l'Intérieur
pourrait aliéner peut-être d'aussi grandes
étendues de territoires au bénéfice de coni-
pagnies d'irrigation. Si un cas se présen-
tait où il serait désirable de vendre de ces
terres à des compagnies d'irrigation, le
Parlement devrait être appelé à se pro-
noncer. Assurément, une telle transaction
peut être soumise aux Chambres précisé-
ment de la même manière que l'est une
subvention à un chemin dc fer. Si le projet
4tait avantageux, je suis convaincu que l'on
n'éprouverait aucune difficulté à obtenir
l'autorisation de vendre n'importe quelle
quantité de terre dont pourraient avoir
besoin les compagnies agissant de bonne
foi. Je ne vois pas pourquoi on irait donner
ce pouvoir extraordinaire au Ministre de
l'Intérieur sans la moindre restriction quant
à la quantité et à la valeur (les terres.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Comme mon honorable ami, je dis que
c'est là accorder un pouvoir trop consi-
dérable à un seul Ministre.

L'honorable M. SCOTT : Il lui faudra
obtenir un arrêté du conseil. Je vais lire
l'article et alors l'honorable sénateur
pourra s'en rendre compte.

Le Ministre de l'Intérieur pourra retirer de la
vente générale et de la colonisation en vertu des dis-
positions du dit acte relatives aux établissements,
tous terrains dans les Territoires du Nord-Ouest qu'il
'croira être trop arides pour être convenablement cul-
tivés sans l'aide de l'irrigation ; et il pourra en dis-
poser en faveur de toute personne aux prix et termes,
et sauf les conditions, quant à leur colonisation ou
établissement, et quant à leur culture à l'aide de
l'irrigation, que le Gouverneur en conseil fixera et
prescrira.

L'honorable M. LOUGHEED: Cela est
également inadmissible, car nous pouvons
très bien supposer que le Gouverneur en
conseil appuiera la recommandation du
Ministre de l'Intérieur, si celui-ci se pro-
nonce en faveur de la vente de ces terres.
Permettez-moi d'ajouter à ce que j'ai déjà
dit que depuis que la question de l'irriga-
tion est à l'ordre du jour, je me suis tenu
parfaitement au courant de l'organisation
de ces compagnies, dans le district dont il
s'agit maintenant, et je ne connais aucun
cas où des travaux de ce genre aient été
retardés parce que le Ministre de l'Inté-
rieur n'avait pas le droit d'exercer un tel
pouvoir.

Malheureusement, deux on trois compa-
gnies qui ont entrepris la réalisation de ce
projet n'ont pas eu de succès, mais ce
n'est pas dû au fait que le Ministre de
l'Intérieur n'était pas en position d'aliéner
des terres au bénéfice de sociétés d'irriSa-
tion. Au contraire, les compagnies d'irri-
gation ont pu se procurer toutes les terres
qu'elles désiraient avoir, et cela à des
conditions très raisonnables, et jamais ce
point n'a soulevé la moindre difficulté.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami parle d'après sa propre expérience;
mais cette disposition de la loi traduit
celle acqutse par le Ministre de l'Inté-
rieur.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon ex-
périence sur cette question est beaucoup
plus considérable que celle du Ministre de
['.l ntérieur.

L'honorable M. MILLS: J'en demande
pardon à mon honorable ami, mais je dif-
fère d'opinion. Le Ministre de l'Intérieur
est en communication constante avec des
personnes qui le renseignent sur ce qui
concerre les intérêts se rapportant aux
terres du domaine public et quant à l'ac-
quisition de certains droits, il est donc en
position de parler de ce sujet ainsi que de·tous les autres de même nature se ratta-
chant à l'aliénation des terres publiques,.
avec beaucoup plus de certitude quant à
ce qui concerne l'état des choses, que ne
peut le faire mon honorable ami. Main.
tenant, il n'y a rien dans ce texte qui soit
contraire à la politique bien définie de ce
pays. Quel est l'état des choses ? L'au-
torité qui exécute tous les actes adminis-
tratifs est celle de la Couronne. Le Par-
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lement légifère et exerce un pouvoir de
surveillance sur les actions du Gouverne-
ment exécutif; mais la vente et l'aliéna-
tion des terres du domaine public ainsi
que leur gestion relèvent de l'autorité
administrative du Gouvernement, et tous
ces actes sont de la compétence de la Cou-
ronne en vertu de notre système constitu-
tionnel; or, lorsque le Ministre demande
ici ce pouvoir, il ne réclame rien d'extra-
ordinaire ou qui ne soit parfaitement com-
patible avec les autres pouvoirs qui ap-
partienient au gouvernement exécutif du
pays et pour l'exercice desquels il est res-
ponsable. Maintenant, ce pouvoir est di-
visé; il ne l'exerce que sujet au contrôle
du conseil. Il s'ensuit donc que c'est là
un sujet sur lequel ses collègues doivent
être consultés, et qu'il ne peut rien faire
sans obtenir au préalable leur assenti-
ment.

L'honorable M. LOUGHEED: D'après
la pratique invariablement suivie en ce
qui concerne la vente des terres publi-
ques, le prix a toujours été fixé d'avance.

L'honorable M. MILLS: Mais le prix est
fixé par le gouvernement exécutif.

L'honorable M. LOUGHEED: Pas
maintenant, il l'est par l'autorité législa-
tive.

L'honorable M. MILLS: Le pouvoir de
contrôle du Gouvernement s'étend à toutes
ces choses. Comme le Parlement se réunit
tous les ans avant l'expiration de douze
mois, l'action du Gouvernement quant à
ce qui regarde cette question administra-
tive tombe sous son contrôle; je ne vois
donc pas comment on pourrait créer une
restriction plus grande que celle qui est
imposée ici, si on admet qu'un adminis-
trateur doit être en état d'accomplir libre-
ment ses devoirs publics. On me dit qu'il y
a des terres le long de la frontière méridio-
nale dans la région de Macleod et s'étendant
plus loin vers l'est, qui ont besoin d'irriga-
tion afin de les rendre cultivables. Le sol
est naturellement bon, mais les pluies ne
sont pas assez abondantes. Des personnes
qui désirent faire des expériences d'ir-
rigation et qui connaissent le système pra-
tiqué dans la Californie et dans l'Utah, se
sont adressés au Ministre de l'Intérieur;
la question qu'il nous importait pour le
moment de résoudre quant à ces terres

arides était celle de savoir jusqu'à quel point
vous pouvez, dans une lati tude élevée, comp-
ter sur l'irrigation, car l'approvisionne-
ment d'eau qui arrose toute cette région
provient de la fonte des neiges sur les
Montagnes Ro-heuses, et cette eau est très
froide. Sa température n'est guère plus
élevée que le point de congélation, et il
n'est pas encore démontré que l'on peut
s'en servir avec succès pour des fins d'irri-
gation. Comme nons avons une grande
étendue de ces terres excellentes sous tous
les rapports, sauf l'insuffisauce des pluies
qui s'y fait sentir, il est trèsimportant que
cette expérience soit tentée; et si des per-
sonnes sont disposées à se charger de ces
travaux, assurément, il n'est pas indiffé-
rent pour nous, en tenant compte du fait
que nous possédons une grande quantité
de ces terres qui sont pratiquement de
peu de valeur, de permettre que cette expé-
rience soit tentée, vu surtout qu'elle le sera
aux frais des personnes qui établiront ces
districts d'irrigation.

L'honorable M. LOUGHEED: J'allais
tout simplement signaler cette objection
qui me porte à voir avec beaucoup de répu-
gnance une mesure conférant un tel pouvoir
au Ministre de l'Intérieur.

Déjà il n'y a que trop de terres indispo-
nibles parce que de grandes étendues de
territoire ont été données à des compagnies
de chemin de fer à titre de subventions ;
il me semble que cette disposition ne fait
que doubler la quantité de terres non dis-
ponibles, et accroître les maux qui résul-
tent de l'état de choses existant dans cette
région. Il y a aujourd'hui de grandes
étendues de territoire qu'il serait très dési-
rable, dans les intérêts du pays, d'ouvrir à
la colonisation, mais ces terres sont en la
possession de compagnies de chemin de

L'honorable M. MILLS: N'y a-t-il pas
des terres dans le district de mon honora-
ble ami sur lesquelles de l'irrigation pour-
rait être faite ?

L'honorable M. LOUGHEED: Je parle
des compagnies de chemin de fer.

L'honorable M. MILLS: Mais n'y a-t-il
pas des terres concédées pour des fins
d'irrigation?

L'honorable M. LOUGHEED: Non.
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L'honorable M. MILLS: Je crois que

M. Pierce et un autre individu ont obtenu la
concession de telles terres.

L'honorable M. LOUGHEED: Oui, mais
elles ne leur ont pas été concédées par le
Gouvernement.

L'honorable M. MILLS: Ils les ont
acquises moyennant le prix que le Gouver-
nement a jugé à propos de fixer.

L'honorable M. LOUGHEED: Parfaite-
ment. Les colons peuvent obtenir ces
terres aux mêmes conditions que celles
qui ont été concédées aux personnes dont
on a parlé et à d'autres. Je ne m'objecte
pas à cela, mais je ne puis consentir à ce
que ce pouvoir soit donné au Ministre de
l'Intérieur, l'autorisant à traiter avec des
compagnies et des individus qui pourront
avoir assez d'influence pour faire mettre
de côté de grandes étendues de territoire
qui, pendant des années, seront fermées à
la colonisation.

L'honorable M. MILLS : Les opérations
de colonisation, d'établissement, de culture
et d'irrigation sont des sujets qui doivent
être réglementés par arrêtés du conseil,
et mon honorable ami sait que dans le dis-
trict dont je parle, pour que les individus
qui tenteront l'expérience puissent réussir
dans une certaine mesure, il faudra qu'ils
possèdent des capitaux considérables.

L'honorable M. LOUGREED: Je serais
enchanté s'ils réussissaient.

D'ordinaire nous constatons qu'une loi
,de ce genre fonctionne à l'avantage des
compagnies influentes, et qu'elle a pour
conséquence de faire mettre de côté de
grandes quantités de terre sous forme de
réserves.

L'honorable M. MILLS: Le Parlement
se réunit tous les ans.

L'honorable M. LOUGHEED: Il n'y a
pas moyen de restreindre un tel pouvoir
une fois qu'il a été accordé.

L'honorable M. MILLS: L'observation
de mon honorable ami constitue pratique-
ment une condamnation de notre système
de gouvernement. Si le Gouvernement
fait mal il est susceptible d'être censuré
par le Parlement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Nous voulons mettre le Gouvernement dans
l'impossibilité de fhire du mal.

L'honorable M. MILLS: Il vous faudra
adopter un autre système.

L'honorable M. ALLAN: Pourquoi ne
pas confier toute cette affaire au Gouver-
neur en conseil?

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera qu'il en est ainsi. Le
ministre ne peut rien faire pour appliquer
ces dispositions si ce n'est en recourant
à un arrêté du conseil. Cette loi ressemble
à celle se rapportant au Gouvernement du
Nord-Ouest et aux Territoires du Yukon.
Il y a une distinction à établir entre les
actes administratifs d'un Ministre et les
fonctions plus considérables qui appartien-
nent au Gouvernement. Il en est ainsi
partout, et je ne vois pas pourquoi nous
chercherions à mettre cette règle de côté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je repousse l'énoncé comportant que le
Ministre de la Justice en connaît plus long
sur le chapitre de l'irrigation que l'hono-
rable sénateur de kCalgary.

L'honorable sénateur de Calgary demeure
dans le voisinage......

L'honorable M. MILLS: Je n'ai jamais
dit cela.

L'honorable M. LOUGHEED: Il parlait
du Ministre de l'Intérieur.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il se peut que je n'aie pas cité les mots
mêmes dont on s'est servi. L'honorable
Ministre de la Justice a dit que le Ministre
de l'Intérieur connaissait mieux la question
de l'irrigation que l'honorable sénateur de
Calgary qui demeure dans cette région où
l'on a tenté de faire de l'irrigation, où elle
a été pratiquée et qui connait exactement
le résultat que l'on a obtenu.

Les renseignements que possède le
Ministre de l'intérieur lui viennent d'autres
personnes, et l'honorable sénateur a dit que
ce ministre était en communication avec
un certain nombre de spéculateurs qui ont
jeté les yeux sur une grande étendue de
territoire où ils se proposent d'appliquer
le système de l'irrigation et d'y faire for-
tune.
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Je n'ai pas d'objection à cela, car s'ils
réussissent à rendre ces terres propres à la
culture, ce sera pour le plus grand avantage
du peuple de ce pays. Si mon honorable
ami avait visité la partie du pays qu'il a
mentionnée, il n'en aurait pas parlé comme
il l'a fait.

L'honorable M. MILLS : Je l'ai visitée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quelle partie ?

L'honorable M. MILLS: Celle à laquelle
cet article s'applique.

L'honorable sir MACKENZIR BOWELL:
Toute la région à l'ouest de Régina et dans
le voisinage de ce district? Nous savons
que des gens ont déclaré qu'on ne pouvait
pas y faire de l'irrigation.

L'honorable M. MILLS: Je sais cela.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Mon honorable ami a mentionné le fort
Macleod, et lorsque je parle de ce district
ou d'aucune partie de cette région,je crois
pouvoirlefaireen connaissancedecause.J'ai
voyagé en voiture à partir de De Loraine à
fort Macleod, et aussi de fort Macleod à tra-
vers le Défilé du Nid-de-Corbeaux jusqu'à la
Colombie; de sorte que quand je parle de
cette partie-là du pays, jeý le fais en m'ap-
puyant sur une certaine connaissance du
sol et de sa valeur. Je sais que cette par-
tie-là des territoires estinflniment meilleure
que la plupart des terres qui sont situées
au nord de cette contrée et que l'on a con-
sidérées comme arides; si le Ministre de
la Justice le juge à-propos, il peut, en ver-
tu de cet article, déclarer que toute cette
section tombe sous l'opération de cette dis-
position, et par ce moyen, favoriser la per-
pétration d'une fraude gigantesque. Il se
peut que telle ne soit pas l'intention, mais
je dis que cela ouvre la porte à une fraude
gigantesque, sous forme de grandes con-
cessions de terres faites pour un prix
nominal, ce qui peut être effectué sur la
recommandation du Ministre de l'Inté-
rieur.

La question est de savoir si cela est dési-
rable ? Si cet article doit être maintenu,
je préférerais la voir modifiée par l'addition
de quelques mots. Si l'honorable Ministre
croit que ces terres sont tellement arides
qu'elles sont impropres à la culture en

l'absence de travaux d'irrigation, que l'on
,décrète qu'il est autorisé de les vendre à
un prix minimum en recourant à l'adjudi-
cation publique, à n'importe quelle per-
sonne, conformément aux termes et aux
conditions, quant à ce qui concerne les
opérations de colonisation, d'établisse-
ment et ainsi de suite, que le Gouverneur
en conseil pourra imposer. Cela protége-
rait le Ministre de l'Intérieur contre toute
accusation qui pourrait être portée contre
lui; ce serait aussi une garantie que l'on
ne disposerait de ces terres que d'une
manière avantageuse et mettrait le Gouver-
nement dans une position qui lui permet-
trait d'appliquer avec succès, je crois,
toute réglementation qu'il pourrait adopter
ou toute aliénation qu'il pourrait faire en
vertu de cet article. Je vois pas pour-
quoi cela ne serait pas fait.

L'honorable M. MILLS: Je sais pour-
quoi cela ne pourrait pas être fait.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je connais très bien l'individu dont il parle;
sur la question d'irrigation, c'est presqu'un
maniaque.

L'honorable M. SCOTT: C'est Pierre
St. Denis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
JO ne crois pas la moitié de ce qu'on nous
en a dit. J'ai beaucoup de respect pour
M. Pierce. Je sais qu'il a dépensé son
argent à faire des tentatives d'irrigation
dans ce pays. J'ai visité les fermes qui
avaient été irriguées et j'ai vu les résul-
tats que l'on a obtenus. Dire que les
terres qui ont été l'objet de ces travaux
sont arides, c'est là une désignation
absolument fausse. Mais la culture en a
été améliorée. Les terres ont été mises
en meilleur état, grâce à l'irrigation, de
sorte qu'elles sont devenues profitables
pour leurs propriétaires. Mais je m'ob-
jecte à ce que l'on accorde le pouvoir au
Gouvernement de faire un marché avec
n'importe quel individu et au prix qu'il lui
plaira.

Je n'avais pas remarqué les mots "au
prix que le Gouverneur en conseil fixera",
et le Gouverneur en conseil fixera le prix
mentionné dans le rapport du Ministre de
l'Intérieur, à moins qu'il ait quelques ren-
seignements particuliers, et comme l'ho-
norable Ministre a adopté le système de
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Gouvernement consistant à laisser à chaque
chef de Ministère faire comme il l'entend
au lieu de tout soumettre au conseil, comme
la chose se faisait auparavant, ce tégime
rend cette mesure dix foix plus condamna-
ble, parce que vous mettez uni pouvoir
plus considérable dans les mains d'un seul
homme. Si j'étais ministre, je préfèrerais
dix fois mieux insérer cette restriction que
d'avoir à moi seul toute la responsabilité.

Suivant ces termes, le Gouverneur ein
conseil fixe le prix. Il peut déclarer qu'il
y a un prix minimum pour l'achat de ces
terres etle faire connaître à tout le monde.
Il peut aussi déclarer, "en sus du prix
minimum, vous devrez accomplir certains
travaux de colonisation tels que décrits ci-
après", ou toute autre chose à cet effet.
Puis, si les individus qui veulent avoir ces
terres peuvent se transporter sur les lieux
et les accepter à ces conditions, tout sera
pour le mieux et le Ministre de l'Inférieur
n'aura plus de responsabilité. Dans ce cas,
le (ouvernementdu jour serait en position
de pouvoir défendre sa conduite.

L'honorable M. MILLS: Le Gouverne-
ment n'aurait aucune difficulté à défendre
ses actes s'il a agi honnêtement, et s'il ne
l'a pas fait, alors il pourrait être censuré
par le Parlement.

Mon honorable ami impose ici des con-
ditions qui n'existent nulle part ailleurs.
Le Gouverneur général peut pardonner à
tous les individus qui seront condamnés
pour meurtre pendant les douze prochains
mois. Il a le pouvoir légal de le faire, et
cependant personne ne vient proposer de
restreindre l'autorité de la Couronne parce
qu'un abus peut être commis.

A la fin de cette session, le Gouverneur
général pourrait mettre de côté toutes les
lois votées par les diverses législatures
provinciales dans le cours des douze der-
niers mois. Quelqu'un redoute-t-il que
cela arrive ? Quelqu'un demande-t-il de
limiter les prérogatives de la Couronne
afin d'empêcher un abus de ce genre? Les
restrictions que propose mon honorable
ami sont, en fait, exactement de même
nature que le serait celle-là. Il dit: Ven-
dez ces terres par adjudication publique.
Comment pouvez-vous disposer de ces
terres de cette manière là? Voici des per-
sonnes demeurant peut-être dans l'Utah
ou la Californie méridionale, ou encore
dans d'autres parties du monde, qui dé-
sirent obtenir la concession d'une certaine

étendue de territoire dans le but d'y faire
des travaux d'irrigation.

Mon honorable ami dit: Fixez un prix
et demandez des soumissions. Est-ce là
ce qu'il a fait à propos de la vente de tous
les lots dans les Territoires du Nord-
Ouest?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, parce que la loi décrète quel en sera
le prix.

L'honorable M. MILLS: Et quelques-
uns de ces lots valent deux fois plus que
d'autres. Comment le sais-je? Comment
les Ministres sont-ils en état d'être ren-
seignés tout d'abord; comment des gens
demeurant en Californie peuvent-ils savoir
au juste combien il en coûtera pour arroser
au moyen de canaux d'irrigation une cer-
taine étendue de territoire ? Il se peut que
ces terres soient de bonne qualité, et
cependant, que les frais d'irrigation soient
tellement élevés qu'elles aient pour les
personnes qui les achètent une valeur
moindre que les autres terres qui sont
situées dans le voisinage et qui sont d'une
qualité inférieure; toutefois s'il vous fal-
lait les acheter et tenir compte des frais
d'irrigation, les terres qui ont le moins de
valeur seraient celles qui commanderaient
le prix le plus élevé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il n'y a pas de mal à cela.

L'honorable M. MILLS: Voici un indi-
vidu qui fait une demande; il vient, disons,
de la Californie. " Je désire, dit-il, obtenir
une certaine étendue de territoire dans le
but d'y faire des travaux d'irrigation et de
culture."

Eh bien, il lui faut tout d'abord faire une
exploration. Il doit voir où il se procurera
l'eau pour les fins d'irrigation, et combien
il lui en coûtera pour ces travaux sur toute
l'étendue de ce territoire.

Il faut d'abord obtenir des renseigne-
ments exacts sur tous les faits se rappor-
tant à cette entreprise d'irrigation, et si à
la suite des négociations que le Ministre
devra faire, sujettes à l'approbation du
Gouverneur en conseil, il lui faut demander
des soumissions par voie de publicité, il
pourra se faire qu'un autre, peut-être celui
là même qui a exploré les terres pour le
compte de l'individu qui afait les premières
démarches, travaux pour lesquels ce der-
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nier l'a payé, devienne un concurrent,
mettant à profit la connaissance qu'il a
acquise au cours de ces explorations, et
finisse par acheter la terre en question.

Je ne crois pas que vous pourriez réussir
à obtenir le concours de bien des gens qui
voudraient à ces conditions là entreprendre
de mettre des terres en état de culture. Il
n'y a qu'un moyen d'y arriver, c'est en
permettant à chaque individu qui désire
s'adresser au Ministre, de négocier'avec ce
dernier. C'est au Ministre à qui la garde
de ce territoire a été confiée, et lorsqu'il
négocie, s'il fait un mauvais marché, sa
conduite peut être contrôlée et censurée par
le Parle-ment; assurément le contrôle spé-
cifié dans l'article est semblable à celui qui
est prévu par notre système de gouverne-
ment parlementaire, quant à ce qui regarde
les actes administratifs de tous les Dépar-
tements de l'Etat.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je suis bien reconnaissant à l'honorable
Ministre et je suis convaincu que tous les
honorables Messieurs présents le sont éga-
lement, de ce qu'il a bien voulu nous don-
ner des indications sur ce qui constitue les
prérogatives de la Couronne. Ce dont je
suis le plus surpris c'est qu'il ne soit pas
remonté à la Grande Charte, et ne nous ait
pas dit comment les liberté populaires
avaient été garanties, comment les préro-
gatives royales avaient été amoindriee, et
ce qu'elles sont à l'heure qu'il est.

S'il s'était contenté de parler de la ques-
tion de la publicité à être donnée àla vente
de ces terres, nous aurions pu le compren-
dre infiniment mieux. A l'entendre,, on
aurait pu supposer que la législation n'a
jamais reconnu le régime de la publicité
lorsqu'il s'agit pour lEtat d'obtenir ce dont
il a besoin. Nous savons que la loi régis-
saut le Ministère des Travaux Publics ren-
ferme une disposition spéciale dans ce but,
bien que le présent Ministre des Travaux
Publics-ait traité cette loi avec mépris ;
j'ose croire que le Ministre de l'Intérieur
ferait précisément la même chose s'il en
avait l'occasion-c'est-à-dire s'il ressemble
au Ministre des Travaux Publics, ou s'il est
tel que nous l'ont représenté les journaux
et ceux qui le connaissent. Nous savons
aussi, d'un autre côté, que le directeur
général des Postes s'est justifié d'avoir
annulé quelques centaines de contrats en
prétendant qu'en vertu de la loi qu'il doit
administrer, ces contrats doivent être don-

84

nés par voie d'adjudication publique. Ainsi
donc, bien que le Parlement ait reconnu ce
principe depuis un temps immémorial, tou-
te la question est des avoir si les Ministres
du jour-que mon honorable ami dit être
passibles de la censure du Parlement-s'en
tiendront à la loi ou la traiteront avec
mépris.

Je sais que le Ministre en cause doit se
soumettre à la volonté du Parlement, mais
la volonté du Parlement, cela veut dire la
volonté d'une majorité comme celle que
ces Messieurs ont à l'heure qu'il est dans
la Chambre des Communes, qui est prête,
peu importe ce que le Ministre des Tra-
vaux Publics peut faire à cet égard, du
moment que ce sont les amis de cette majo-
rité qui en recueillent les avantages, à
approuver tous les actes des Ministres.

Il peut mettre de côté toutes les disposi-
tions de la loi comme il le fait et comme il
s'est vanté qu'il continuerait de le faire....

L'honorable M. MILLS: Qui ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le Ministre des Travaux Publics.

L'honorable M. MILLS: Oh non.

l'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oh oui ; c'est ce qu'il a fait l'autre jour en
comité, lorsque cette question a été discu-
tée, et tant que vous aurez une majorité
comme celle que vous avez dans la Cham-
bre des Communes à l'heure qu'il est, ma-
jorité qui peut exister sous un autre Gou-
vernement, elle approuvera les décisions
du Ministre plutôt que de condamner le
Cabinet. •

Le principe qué je demande d'inscrire
dans cet article n'a rien d'extraordinaire.
Je le répète, il est de nature à protéger le
Ministre et le Gouvernement; mais celui-
ci ne veut pas être protégé. Ces Messieurs
ont tellement confiance dans leurs aptitudes
administratives! !.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami nous juge d'après lui-même.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, l'expérience m'a appris ce qui en était.
Cela est parfaitement vrai. Pendant dix
huit ans il m'a été donné d'acquérir de
l'expérience, et je connais d'une manière
précise les influences qui sont mises en
jeu.
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Quant à ce qui me regarde personnelle-
ment, j'admettrai volontiers que de telles
tentatives n'ont pas cessé d'être faites;
mais tout ce que je demande à mon hono-
rable ami ou à n'importe quel autre indi-
vidu appartenant au même parti, c'est de
me signaler un seul cas où l'on ait réussi à
me faire violer la loi qui régissait le Dépar-
tement dont j'avais le contrôle.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami demande de lui signaler un cas; je sup-
pose qu'il se rappelle de celui de d'Eyre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Parfaitement. Je n'entrerai pas dans les
détails de cette question. Je me rappelle
d'un procès à propos d'un chemin de fer pro-
venant d'une décision rendue par le Dépar-
tement et qui fut ensuite rétormée par la
Cour suprême. La décision rendue à pro-
pos des rails des chemins de fer urbains fut
confirmée par tous les tribunaux canadiens,
mais le Conseil privé la mit de côté et si les
différents tribunaux du Canada ont pu jus-
tifier l'action du Département lorsqu'il a
décidé ainsi, cela prouve au moins qu'il
avait des motifs plausibles d'en arriver à
cette conclusion.

Je ne discuterai pas le cas d'Eyre, mais
je pourrais justifier la décision du Départe-
ment et, plps que cela, je pourrais prouver
que l'opinion du juge était basée sur des
motifs absurdes quant à ce qui regarde la
loi. Mais est-ce que mon honorable ami
prétend que la décision dans le cas d'Eyre
fut inspirée par des motifs inavouables ou
indignes ?

L'honorable M. MILLS: Je ne dis pas
cela, ni l'insinuai-je. Mon honorable ami
a attaqué deux de mes collègues,et a déclaré
qu'ils ne s'occupaient pas de la loi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, je ne l'ai pas fait.

L'honorable M. MILLS : L'honorable
sénateur a dit: " Mentionnez-moi un seul
cas dans lequel j'ai violé la loi " et je lui ai
signalé celui d'Eyre.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas cessé de suivre la loi, et je
n'ai pas dit que deux Ministres l'avaient
violée. J'ai dit qu'un Ministre l'avait
ignorée et qu'un autre l'avait suivie, mais

je ne lui ai attribué aucun motif pour en
avoir agi ainsi. Voilà ce que j'ai dit et
rien de plus.

Il existe do nombreuses décisions ren-
dues par les différents Départements sem-
blables à celles dont mon honorable ami a
parlé, qui ont été confirmées par des tribu-
naux et que d'autres ont mises de côté.
Mais tout cela est en dehors du sujet que
nous discutons maintenant. Ce que je
voulais démontrer à la Chambre c'était que
je n'avais pas fait de suggestion qui ne
fussent justifiées par les lois inscrites au
statut, et je n'hésite pas à ajouter que je
n'ai aucune confiance dans le Ministre de
l'Intérieur pour régler ce qui se rapporte
à cette question ou à n'importe quelle
autre. Voilà pourquoi je voudrais voir le
projet de loi rédigé de telle manière qu'il
ne lui serait pas possible d'abuser de ce pou.
voir et si la chose peut être faite dans l'in-
térêt du pays et du Gouvernement, il
serait à propos qu'elle le fût.

L'article 12 est adopté.

L'honorable M. McKAY, fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a
été adopté tel quel.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
POSTES.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
des Postes.

(En comité.)

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il vaut autant que j'exprime mon opinion
maintenant sur ce projet de loi, ce qui
m'exemptera de discuter les articles au
fur et à mesure qu'ils seront appelés.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne me propose pas de critiquer très
longuement cette législation, mais je re-
grette qu'un projet de loi de cette impor-
tance ait été soumis à une époque aussi
avancée de la session, lorsque nous avons à
peine un quorum.

C'est une mesure d'une très grande
importance, vu qu'elle affecte des intérêts
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nationaux considérables. Je ne suis pas
opposé à l'idée d'obliger les journaux à payer
des frais de port lorsqu'ils sont distribués
aux souscripteurs. Je ne vois aucune rai-
son pourquoi une entreprise commerciale
devrait être aidée ou subventionnée de cette
manière par un Gouvernement. On peut
cependant dire ceci, c'est que cette indus-
trie ne jouit d'aucune protection.

Je m'objecterais aussi à la diminution à
deux sous dans les conditions où l'on se
propose d'appliquer cette réduction.

Il y a une autre objection quq je signale-
rais, si j'avais résolu de soumettre une*
proposition à cet égard, c'est celle que sou-
lève l'exception faite pour ce qu'on appelle
les journaux hebdomadaires ou ruraux et
je demanderais de la supprimer. S'il est
juste d'exiger paiement pour le transport
d'un journal du bureau où il est publié au
domicile de l'abonné, la même mesure l'est
également et devrait être appliquée pour
une distance de vingt milles aussi bien que
pour une de vingt et un milles.

C'est là une inconséquence du projet de
loi, bien que ce soit, je l'admets, une con-
cession faite aux journaux imprimés dans
les centres ruraux et qui circulent princi-
palement dans la localité où ils sont pu-
bliés. C'est une concession, mais c'en est
une qui viole, je crois, le principe même qui
est à la base de ce projet de loi. S'il con-
vient d'obliger les journaux à payer des
frais de port, cette mesure devrait s'appli-
quer à tous indistinctement, quelles que
soient les circonstances, et tous devraient
être traités de la même manière. Je suis,
je l'admets franchement, l'un de ceux qui
sont intéressés dans la publication de ces
journaux-là mêmes qui bénéficieront de
cette exception. J'ai fait connaître mon
opinion au Directeur général des Postes.

Je m'objecte pour une autre raison au
port de deux sous. Pour justifier l'impo-
sition d'une taxe sur les journaux, le
Directeur général des Postes a invoqué
comme motif la nécessité de rembourser le
Trésor de la perte énorme qu'il subit à
l'heure qu'il est et de faire en sorte que ce
service se suffise autant que possible à
lui-même.

L'honorable M. BOULTON: Avous-nous
quelque indication faisant connaître le
revenu probable que cette mesure rappor-
terait ?

84½

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas d'autre indication que celle
donnée par le Directeur général des Postes
lui-même dans la Chambre des Communes,
et, si je ne me trompe pas, il a donné
comme résultat de ses calculs une somme
de cent cinquante ou deux cents mille
piastre. Je me rappelle du montant de deux
cents mille piastres environ.

Cela serait une taxe directe surl'éditeur
du journal. Ces Messieurs prétendent que
non; ils disent que c'est un impôt addi-
tionnel sur le lecteur ou l'abonné. Or, je
soutiens, en me fondant sur une connais-
sance pratique, qu'il est absolument impos.
sible de rejeter cette taxe sur le lecteur.
Si l'abonnement de votre journal hebdoma-
daire est d'une piastre par année, vous ne
pouvez pas ajouter deux, cinq ou dix sous
à ce prix et l'exiger de l'abonné. Cela est
impraticable. C'est donc une taxe directe
prélevée sur les éditeurs de journaux dans
le but de compenser le revenu de la perte
résultant d'une concession faite au bénéfice
du monde commercial et de ceux qui écri-
vent des lettres.

J'ose affirmer que le-revenu provenant
des journaux ne sera pas aussi considérable
que la perte que subira le Trésor à raison
de la diminution de trois à deux sous qui
bénéficiera au monde commercial dans la
proportion de 99 pour 100.

S'il est vrai de dire que l'imposition des
frais de port sur les journaux devraient
être acquittés par l'abonné, alors c'est une
taxe directe prélevée sur les lecteurs des
journaux dont le rendement sera absorbé
par la diminution du coût du transport des
lettres, laquelle sera surtout avantageuse à
la classe commerciale. Je sais que cette
mesure ne sera pas applicable tant
qu'une proclamation du Gouverneur géné-
ral n'aura pas été lancée. L'ordre pourra
être donné à la veille même d'une élection
dans une ville quelconque où la classe com-
merciale domine, tout comme on nous a
annon3é, au cours de la dernière élection
tenue dans la ville de Toronto, qu'une
réduction de deux sous dans les frais de
port à l'étranger était sur le point d'atre
décrétée et mise en vigueur.

Je ne me propose pas discuter ce point,
mais je dis que cela pourrait être fait et je
ne dis rien ici que je n'aie fait connaitre au
Directeur général des Postes lui-même
dans une conversation sur ce sujet.

Si la diminution est juste et si on a l'in-
tention de l'appliquer, elle devrait l'être
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immédiatement. S'il est juste et équitable
de réserver ce droit au Gouverneur général,
il est également juste et équitable de lui
réserver le pouvoir de décréter l'applica-
tion de l'article qui prescrit l'imposition
d'un droit sur les journaux. Voilà l'opinion
que je me suis formée sur les dispositions
de ce projet de loi, et tous ceux qui l'envi-
sageront au point de vue pratique ne pour-
ront, j'ose le dire, en venir à aucune autre
conclusion.

L'imposition des droits sur les journaux,
à laquelle je ne m'objecte pas, est une taxe
directe sur l'éditeur, et si ce n'est pas un
impôt direct sur l'éditeur, c'en est un pré-
levé sur le lecteur, impôt ainsi décrété pour
le bénéfice de la classe commerciale qui
recueillera les avantages découlant de la
réduction des frais de port sur les lettres
de trois à deux sous. Ceux qui sont au
courant un tant soit eu de ce qui se passe
dans les parties rurales de laConfédération,
savent qu'il n'y a pas dans aucun pays du
monde une classe de travailleurs et de culti-
vateurs plus intelligente que celle qui ha-
bite le Canada. Cependant ces gens ne font
pas une correspondance d'affaires,les lettres
qu'ils écrivent ne sont presque exclusive-
ment que celles adressées à leurs amis.
J'admets que l'établissement de fromage-
ries et de beurreries a accru l'échange des
lettres dans une certaines mesure, mais
dans les cas où on a besoin de renseigne-
ments sur ce qui concerne ces industries
dans les diverses parties du pays, et c'est
presque toujours dans les parties rurales
du Canada où ces établissements fonction-
nent, on a généralement recours au télé-
graphe et non pas à la correspondance, car
lorsque les intéressés veulent se renseigner,
l'information dont ils ont. besoin est requise
à un moment d'avis afin de leur permettre
de décider s'il est à propos pour eux de
vendre lei produits de leurs différentes
fabriques ou de les garder en magasin.

Il y a d'autres articles se rapportant au
service des lettres de rebut qui ne me
paraissent pas soulever les mêmes objec-
tions qui ont été signalées dans l'autre
Chambre. Je ne saurais dire qu'il n'existe
pas de moyen d'améliorer, au point de vue
de la rapidité, le service des lettres de rebut,
et quant aux lettres elles-mêmes et à la
classe de fonctionnaires que nous avons,
elles pourront être ouvertes avec autant de
garantie de sureté à Toronto, Montréal ou
Winnipeg qu'elles pourraient l'être si elles
étaient envoyées à Ottawa; et assurément

ce système serait beauconp plus avanta-
geux pour les correspondants.

J'ignore s'il me reste encore des obser-
vations à faire sur ce sujet, car il y a long-
temps que je suis d'avis que les journaux
devraient être tenus de payer des frais de
port comme tout ce qui est transporté par
la poste; mais en même temps je ne crois
pas que cette taxe devrait être prélevée
pour le bénéfice d'une autre classe de la
société. Quelques journalistes disent; " Nos
caractères, nos presses, le papier et tout
le reste que nous employons sont imposés,
et la seule concession que nous obtenions
du Gouvernement était la permission d'en-
voyer gratuitement nos journaux par la
malle." Mais songez pour un instant com-
bien de centaines de milliers de tonnes
colis postaux de sont transporté et
distribué sans frais dans tout le pays. Il
est vrai que l'on a prétendu que cette me-
sure avait été prise dans le but de favoriser
la diffusion des connaissances, et que l'on
devrait faire tout en notre possible pour
éclairer le peuple afin qu'il sache ce qui se
passe dans le pays au point de vue com-
mercial,politique et historique. Néanmoins,
comme je l'ai dit, je n'ai pas changé d'avis
sur la question de prélever un tel impôt.
Mais je crois que le Gouvernement adopte
là une politique de suicide en taxant les
journaux avec l'espoir de combler les défi.
cits qui se produisent tous les anls dans le
service du transport des malles. C'est tout
simplement ajouter à une branche du ser-
vice ce que l'on enlève à l'autre. L'expé-
rience d'une annéeou deux seulement suffira
pour démontrer si le revenu prélevé d'un
côté compensera la perte éprouvée de
l'autre; et s'il n'y a qu'une simple com-
pensation, alors je dis que vous imposez
une taxe à des personnes moins en état
de la supporter que celles qui auront le
bénéfice de la diminution d'un sou par
lettre dans les frais de-port.

Vous n'avez qu'à prendre le nombre des
lettres, et tout ce qui vous reste à faire est
de retrancher un tiers du revenu qu'elles
donnent. Nul *doute que mon honorable
ami a les données devant lui; je ne les ai
pas.

J'admets que la taxe sur les journaux
n'est pas très considérable, mais les édi-
teurs des journaux de la campagne font à
peine assez pour vivre. C'est donc une
taxe prélevée sur une classe de personnes
pour le bénéfice d'une autre, et elle est
imposée à une classe qui est moins en état

1332



[3 JUIN 1898]

de la supporter que ne le sont les centres
commerciaux. Peut-on trouver une per-
sonne au Canada qui se privera d'écrire
une lettre s'il lui faat payer trois sous
pour les frais de port, et qui l'écrirait s'il
ne lui fallait débourser que deux sous ? Je
ne crois pas que personne se prive d'écrire
une lettre parce qu'il lui faut payer trois
sous.

Quoiqu'il en soit, le Gouvernement ayant
pris la responsabilité de faire ces modifica-
tions, je ne chercherai pas à entraver sa
politique, bien que l'on m'ait fait de fortes
représentations en alléguant que la taxe
ne devrait pas être imposée sur ceux qui
sont le moins en état de la payer.

L'honorable M. BOULTON: L'honora-
ble sénateur peut--il me dire si les compa-
gnies de messagerie transportent les jour-
naux quotidiens dans les districts popu-
leux ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est ce qu'elles faisaient autrefois, lorsque
les journaux devaient acquitter des frais
de port. Il est possible qu'elles le fassent
maintenant, lorsque vous tenez compte de
la grande circulation qu'ont les journaux.
Prenez, par exemple, le Globe et le Mail de
Toronto qui circulent dans presque toutes
les villes du pays, la Gazette et le Star de
Montréal, et autres journaux,-je sais que
le Star a une circulation quotidienne de
trois ou quatre cents dans la ville ou je
demeure. Ils sont aujourd'hui expédiés
par la malle, mais les intéressés pourront
s'éviter ces frais de port si la compagnie
de messugerie veut les transporter à meil-
leur marché; et je n'ai aucun doute que
les journaux ayant une grande circulation,
-le Globe, le Mail, le Star, la Gazette, et
autres,-qui expédient tous les jours plu-
sieurs tonnes de journaux, feront des arran-
gements avec les compagnies de messagerie
et expédiront leurs feuilles aux villes de la
frontière. Prenez, par exemple, le Mail et
le Globe qui circulent dans la ville où. je
demeure; l'édition du matin de ces journaux
est distribuée tous les jours à onze heures
et demie. Le même train qui transporte
la malle a aussi un wagon pour le service
de la messagerie, et si le Globe et le Mail
peuvent expédier leurs feuilles à meilleur
marché en recourant à ceservice plutôt qu'à
celui de la poste, vous pouvez être certains
qu'ils le feront.

L'honorable M. MILLS: Il est évident,
honorables Messieurs, que les taux des
compagnies de messagerie devront être
réduits considérablement et les frais de port
décrétés par le présent projet de loi être
beaucoup plus élevés qu'ils ne le tont avant
que cela n'arrive.

L'honorable M. BOULTON: L'hono-
rable Ministre de la Justice pourrait-il
nous dire si les compagnies de chemins
de fer sont payées suivant le poids ou tant
du mille?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Les compagnies de chemins de fer ont fait
des traités avec les compagnies de mes-
sagerie.

L'honorable M. BOULTON: Mais le
ministère des Postes ?......

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Elles sont payées suivant le nombre de
milles parcourus.

L'honorable M. BOULTON: Quelque
soit le poids, elles les transportent pour le
même prix?

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Vous parlez des malles ?

L'honorable M. BOULTON: Oui.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le wagon-poste ?

L'honorable M. BOULTON: Oui, je
parle des arrangements pris, par exemple,
par le Département des Postes et la com-
pagnie du chemin de fer du Grand Tronc.
Celle-ci a un contrat pour le transport de
la malle. Est-ce que ce contrat est basé
sur le nombre de milles parcourus ou sur
le poids des lettres et des journaux trans-
portés?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, le contrat de Montréal et Toronto est
basé sur le nombre de milles parcourus, et
la compagnie regoit tant, qu'elle trans-
porte une ou dix livres de colis postaux.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Permettez-moi de dire, en ré-
ponse aux observations faites par l'hono-
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rable chef de l'opposition, qu'il ne s'agit
pas tout simplement, suivant moi, d'im-
poser à une certaine classe de personnes
qui ont recours au service mis à la dispo-
sition du public par le Département des
Postes, une taxe que l'on enlève à une
autre. Le montant exigé pour le trans-
port des lettres et celui prélevé pour le
transport des malles n'a jamais été con-
sidéré comme une taxe. C'est le prix
payé pour les services rendus, et il n'y a
pas de différence entre les services que le
Gouvernement rend sous ce rapport et
ceux qui pourraientl'être par un voiturier
ordinaire.

La question qui se présente naturelle-
ment à l'esprit de celui qui examine ce
sujet est celle de savoir si ceux qui écri-
vent ces lettres et les expédient par la
poste paient plus que le seivice vaut
réellement. Je crois qu'il en est ainsi; et
de plus une fois que le changement aura
été fait, aucune diminution de revenu ne
se fera sentir après l'expiration des trois
premières années, comme conséquence de
la réduction qui est faite dans les frais de
port.

En 1868 les frais de port étaient de cinq
sous; en 1869 ils furent réduit à trois sous,
et le nombre des lettres en chiffres rond
s'éleva de 18,000,000 à 22,000,000, ce qui
accuse une augmentation de quatre mil-
lions pour une seule année. Mes hono-
rables amis constateront que c'est là une
augmentation de près de vingt pour cent.
Il n'y a pas lieu de supposer qu'il n'en
sera pas ainsi dans le cas de la diminution
des frais de port de trois à deux sous.
Nous avons devant nous l'expérience ac-
quise par le Département des Postes en
Angleterre, ainsi que celle du Ministère des
Postes des Etats-Unis, et dans ces deux
pays la réduction des frais de port a eu
pour effet, après une période de trois ou
quatre ans, d'amener une augmentation
dans le revenu provenant de ce service.
Je n'ai aucun doute qu'il en sera de même
ici, et qu'après trois ou quatre ans, l'aug.
mentation dans le revenu . public sera
précisément égale à celle qui s'est pro-
duite ailleurs. Si vous diminuez les frais
de port dans la proportion de trente trois
pour cent, il s'en suivra qu'un plus grand
nombre de personnes recourront au servi-
ce organisé par le Département des Postes
qu'il n'y en aurait autrement. Or, les
frais de port,qu'ils soient perçus sur lesjour-
naux, ou sur les lettres, étant une charge

imposée en retour de services rendus et
non pas une taxe, je ne vois pas pourquoi
l'individu qui juge à propos d'écrire des
lettres et de les expédier par la malle
devrait être obligé, parce qu'il envoie une
lettre par la poste, de payer en sus de ces
frais de port, ceux prélevés pour le trans-
port des journaux que son voisin ou n'im-
porte quel autre individu reçoit. Le Gou-
vernement se substitue au voiturier, et je
ne vois pas pourquoi celui qui transporte
une lettre devrait payer les frais occasion-
né-4 par la distribution des journaux et des
lettres.

Mon honorable ami dit que si vous met-
tez une taxe sur les journaux, l'éditeur
seul devra l'acquitter et que l'acheteur ou
l'abonné du journal n'aura absolument rien
à payer. Tel n'est pas mon avis. Mon
honorable ami se rappelle que le prix des
journaux tomba dans la proportion du
montant économisé par la suppression des
frais de port dès l'instant où ce change-
ment fut opéré.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non.

L'honorable M. MILLS:
pourrais nommer un grand
journaux......

Oui, et je
nombre de

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Moi aussi, mais ce n'était pas pour ce
motif-là.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
,Justice: Les deux faits se sont produits en
même temps. J'avais alors des intérêts
dans un journal, et je sais que tous ceux
qui étaient employés dans le bureau croy-
aient, et les propriétaires eux-mêmes étaient
aussi de cet avis, qu'on avait réduit le prix
parce qu'on n'était plus obligé d'acquitter
d'avance les frais de port sur les journaux
envoyés aux abonnés.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWELL:
Vos intérêts dans le journal étaient à titre
d'écrivain et non pas de propriétaire?

L'honorabe M. MILLS: Oui, j'étais
intéressé à ce double titre. Mon honorable
ami a aussi parlé des frais additionnels qui,
dit-il, retomberont sur les journaux quoti-
diens. Permettez-moi de citer un exemple.

Le samedi matin six wagons chargés de
journaux partent de Montréal ou de Toron-
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to, et ces journaux sortent d'un seul établis-
sement. Pourquoi le public devrait-il
payer non seulement les services des
agents qui ont la surveillance de ces wagons
-deux fonctionnaires du Département des
Postes,-mais aussi le coût du transport
de ces wagons à leur destination, car voilà
ce qui en est, et je ne vois pas pourquoi le
revenu publie devrait acquitter cette dé-
pense.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je ne me suis pas objecté aux frais exigés
pour le transport des journaux ; il est
donc inutile de discuter ce point.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a dit que nous aurions dû ne pas impo.
ser ces frais aux journaux et les laisser sur
les lettres.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, j'ai dit qu'il fallait les maintenir sur
les deux. Cela est tout à fait différent.

L'honorable M. MILLS : Vous avez dit
que nous imposions maintenant une taxe
sur ceux qui étaient les moins en état de la
payer.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Parfaitement.

L'honorable M. MILLS: Ce n'est pas
une taxe.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'accepterai votre interprétation; désignez
là comme vous le voudrez.

L'honorable M. MILLS: C'est le paie-
ment de services rendus. Le montant
exigé pour les journaux ne couvrent pas
celui des dépenses des wagons, pour ne rien
dire des fonctionnaires publics.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Alors élevez le montant.

L'honorable M. MILLS: Quant à ce qui
concerne les fonctionnaires publics, les
journaux jouissent de leurs services aussi
gratuitement aujourd'hui qu'autrefois.
Jusqu'au mois de juin 1899 un journal
devra payer .un quart de sou, et après le
mois de juin 1899, le montant exigé sera
d'un demi sou. C'est bien peu de chose et

assurément ce n'est pas là un montant qui
puisse être considéré comme une charge
sur aucun établissement prospère.

Mon honorable ami a attaqué au com-
meucenent de laveillée le Directeur général
des Postes, mais je ne relèverai pas ses
paroles. Les données établissent que le
Directeur général des Postes a administré
les affaires de ce Département de telle
manière qu'il est justifiable de faire la
réduction des frais de port sur les lettres.

Voyez le résultat. Au premier juillet
1896, le découvert du département des
Postes s'élevait à $780,000, et à la même
date en 1897, il était de $580,000.

Et d'après l'évaluation que nous pouvons
en faire en ce moment, lorsqu'il n'y a plus
que quelques semaines avant d'atteindre la
fin de l'exercice 1897-98, l'écart ne dépas-
sera pas $100,000 cette année.

Ainsi donc. une amélioration sensible
s'est manifestée dans le revenu provenant
de cette source. Il y adonc une diminution
de la dépense à laquelle il faut ajouter le
revenu que produiront les journaux-seize
millions et demi de livres à raison d'un demi
sou par livre, cela représentera une recette
de $82,000.

Ainsi donc il y a tout lieu de croire que
cette taxe couvrirait en moyenne le déficit
Cie $100,000, si le revenu est aussi élevé
une autre année qu'il l'a été par le passé.
Permettez-moi d'ajouter que je m'attends
que le revenu des lettres pour les deux ou
trois premières années sera un peu moin-
dre qu'il l'a été au temps où les frais de
port étaient de trois sous. Mais après cette
période, l'accroisse ment du nombre des
lettres produira une augmentation de recet-
tes comparées à ce qui existe aujourd'hui.
C'est ce que l'expérience a démontré en
Angleterre et aux Etats-Unis.

Il y a un autre point que mon hono-
rable ami a critiqué, c'est l'exemption des
frais de port sur les journaux circulant
dans un rayon de vingt milles. Les jour-
naux locaux qui ne sont pas publiés plus
d'une fois par semaine pourront être distri.
bués gratuitement à une distance de vingt
milles du bureau par le moyen du service pos-
tal, et au-delà de ce rayon, ils devront payer
les frais de port. Le Directeur général des
Postes a préparé un état astimatif du mon-
tant qui serait versé dans le Trésor si ces
journaux étaient obligés de payer un demi
seu par livre, et on à constaté que cette
recette ne représenterait qu'une très petite
somme. Cela ne constituerait pas un avan-
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tage appréciable pour le revenu public, et
ces journaux hebdomadaires circulant là
où la population est disséminée, ont à
faire face à des frais plus considérables, et
même sans cette dépense, ils ne se trouve-
ront pas dans une position plus avanta-
geuse que les grands journaux qui circu-
lent tous les jours et qui partent des cen-
tres considérables et populeux. Cela étant,
je crois que l'on constatera que cette loi sera,
dans l'ensemble, avantageuse.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
A qui? Au revenu?

L'honorable M. MILLS: Au revenu.
Telle a été assurément l'expérience acquise
par le Gouvernement lorsqu'il a réduit les
frais de port des lettres de cinq à trois
sous, et je n'ai aucun doute que ce qui est
arrivé aux Etats-Unis lorsque l'on a dimi-
nué les frais de port de trois à deux sous,
se produira ici également; avec un léger
droit prélevé pour le transport des jour-
naux, la diminution du tarif pour les let-
tres et une gestion économique du Dépar-
tement, je ne vois pas pourquoi le service
postale ne serait pas aussi efficace qu'il
l'est aujourd'hui et le revenu plus considé-
rable qu'il ne l'a été depuis plusieurs
années.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne me propose pas d'examiner davan-
tage les arguments avancés par mon hono-
rable ami.

Mon honorable ami dit que les frais de port
ne représentent qu'un très petit montant
pour les éditeurs de journaux, mais il
ajoute immédiatement que cela produirait
un avantage considérable pour le revenu.
Il nous a dit que six wagons de journaux
étaient expédiés tous les samedis do la ville
de Toronto. A raison d'un demi sou par
livre, cette quantité de journaux représen-
terait un montant de $200 par wagon,-
pourvu que chacun d'eux transporte vingt
tonnes-qui sortirait chaque samedi du
gousset des éditeurs de journaux pour un
service qui leur était rendu gratuitement
par le Gouvernement. Un demi son par
livre donnerait dix piastres par tonne; en
multipliant cela par vingt, vous avez $200.
Il s'en fautdonc de beaucoup que ce soit
une somme insignifiante.

Vous imposez d'abord la moitié de ce
montant, ce qui représenterait $100, puis,
plus tard, ce serait $200. Je ne m'objecte

pas à cela. L'honorable Ministre a perdu
un temps assez considérable.à défendre les
frais de port imposés aux journaux. Ce
que j'ai critiqué c'est la manière et le mode
qui sont adoptés ; je me suis aussi opposé
à l'exemption qui est faite, et j'affirme
encore que c'est une taxe pour des services
rendus, tandis que vous en exemptez d'au-
tres personnes plus en état de l'acquitter.

L'honorable M. PERLEY: Je crois que
ce projet de loi établit une différence au
préjudice des propriétaires de journaux de
la campagne au profit de l'éditeur de la
ville. C'est une taxe directe imposée sur
les cultivateurs du pays et habitant le
Nord-Ouest. Tous nos journaux sont des
feuilles rurales.

L'honorable M. MILLS : Ils jouissent de
l'exemption dans un rayon de vingt milles.

L'honorable M. PERLEY: Ils ne profi-
teraient guère de cette exemption parce
qu'ils ont à parcourir quarante, cinquante
ou soixante milles, et si nous recevons le
Free Press de Winnipeg, la distance serait
alors de trois à quatre cents milles ; on ne
peut pas s'attendre que l'éditeur enverra
ses journaux et paiera les frais de port sans
rien recevoir en retour. et la conséquence
en sera qu'il lui faudra pour son journal
exiger beaucoup plus que les déboursés
réels faits pour la poste, s'il se décide à
demander un supplément. Je crois que ce
projet de loi fait une distinction au préju-
dice des cultivateurs,surtout,de ceux de no-
tre région occidentale, où les distances sont
très considérables et où les journaux sont
publiés dans les parties rurales. Je ne vois
pas pourquoi le citadin ou celui qui demeu-
re à dix milles du bureau de publication
devraient recevoir leur journal gratuite-
ment.

L'honorable M. MILLS: Tel n'est pas
le cas.

L'honorable M. PERLEY : L'individu
demeurant à dix milles d'une ville reçoit
gratuitement son journal.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. PERLEY: Vous faites
une exemption pour un parcours de vingt
milles.
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L'honorable M. MILLS: Pour les jour.
naux hebdomadaires seulement.

L'honorable M. PERLEY: Je crois qu'il
est très regrettable de taxer ainsi les jour-
naux. Ils procurent beaucoup de rensei-
gnements au public et le peuple ne saurait
s'en passer.

L'honorable M. BOULTON: Je crois
que c'est là un très bon projet de loi pour
la raison que le jour où ces journaux trou-
veront cette taxe trop lourde, ils voudront
se débarrasser de la protection et établir
le libre échange. C'est là une bonne ré-
ponse aux arguments qui peuvent être
avancés à l'appui de la politique ministé-
rielle.

Je crois que ces frais de port imposés
aux journaux leur donneront l'occasion de
se plaindre en disant: "N ous payons des
impôts sur notre papier, sur nos machines,
sur notre charbon, sur l'huile de pétrole,
en un mot sur tout ce qui est utilisé, et
voici maintenant que nous allons être taxés
pour l'expédition de ces journaux à nos
abonnés. " A ce point de vue, ce projet de
loi mérite mon approbation.

Je crois aussi que nous avons la preuve
d'un progrès décisif dans le fait que le
pays en est rendu à ce point que nous pou-
vons diminuer les frais de port à deux
sous. Je suis bien certain que si cette
attaque dirigée contre la caisse des jour-
naux est faite dans le but d'ouvrir nos
marchés à la mère-patrie, il n'y a pas
l'ombre d'un doute qu'il en résultera une
augmentation formidable dans le volume
des malles transportées par les soins du
Département des Postes, et que ce Minis-
tère réussira par là même à accroître trèd
largement ses recettes.

Ily a un point sur lequel j'aimerais à diri-
ger l'attention du Gouvernement. Je crois
qu'il est à propos de supprimer le privilège
d'affranchissement des articles passant par
la postemaintenant que nous avons les frais
de port réduits à deux sous. Si cela était
aboli, il en résulterait un grand avantage
pour le revenu du Département des Postes.

L'une des raisons qui ont engagé le Gou-
vernement à étudier cette question et à
imposer une taxe pour le transport des
journaux, c'est la manière dont on a abusé
du privilège d'affranchissement. Je n'ai
pas de doute que si ce privilège était sup-
primé, cent milles piastres de plus seraient
versées dans le Trésor.

Cela ressemble beaucoup à la distribution
des valises, papeteries et autres choses de
ce genre que l'on nous donne et que l'on
considère comme de petits cadeaux. Je crois
que ces dons sont la source de tout le mal
et si nous pouvions faire comprendre cela
à nos députés et à nos sénateu-s, il en résul-
terait une grande économie pour le pays.

En nous soumettant des statisques, le
Secrétaire d'Etat nous a dit que le nombre
des lettres, l'année dernière s'était élevé à
123,000,000, ce qui à trois sous chacune au-
rait dû rapporter $3,600,000 tandis que le
revenu n'a atteint que $3,000,800 seule-
ment.

Il y a trois choses qui nuisent beaucoup
à la représentation nationale du Canada:
Le privilège postal, la distribution des vali-
ses et de la papeterie et les permis de
circulation sur les voies ferrées. Lorsque
nous nous serons débarrassés de cela, le
peuple sera beaucoup mieux représenté
qu'il ne l'est aujourd'hui. Non pas que je
veuille faire la moindre insinuation sur le
compte de mes honorables collègues, cepen-
dant le pays en recueillerait des bénéfices
directs et très appréciables s'il en était
ainsi.

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
sénateur a-t-il essayé de se passer pendant
un an de permis de circulation sur les voies
ferrées ?

L'honorable M. BOULTON: Oui.

L'honorable M. PERLEY: Et y est-il
retourné ?

L'honorable M. BOULTON: Je puis
dire que pendant dix ans je ne me suis
jamais servi d'un permis sur le cherpin de
fer local, le Manitoba et Nord Occidental.
Je paie ma place chaque fois que je voyage.

Pendant deux ans j'ai renvoyé mon per-
mis au chemin de fer Canadien du Pacifique,
mais on me l'a renvoyé, et je ma'en suis
servi depuis.

Je suis parfaitement convaincu que ce
que je dis maintenant à cet égard est très
sage et qu'il serait très à -propos de s'y
conformer; aujourd'hui que nous avons
diminué notre tarif postal à deux sous, nous
pouvons supprimer le privilège d'affran-
chissement.

L'honorable M. MACDONALD (I.P-E.):
Je désirerais savoir quelle est la perte pro-
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bable que le revenu éprouvera par la dimi-
nution des frais de port de trois à deux
sous ? Nous n'avons pas encore obtenu ce
renseignement, et je crois qu'il se rattache
directement à la question qui est devant
nous.

Il est vrai que le nombre des lettres s'est
accru lorsqu'on a diminué le tarif postal
de cinq à trois sous, mais il ne s'en
suit pas qu'il en sera de même aujour-
d'hui. On considérait que cinq sous était
un prix trop élevé pour le transport
des lettres ordinaires, et les gens sont
d'avisaujourd'hui que trois sous est un
taux très raisonnable ; aussi n'y a-t-il
pas en de plainte à ce sujet. Les gens
n'écriront pas une lettre de plus parce que
le tarif a été abaissé. Je ne sache pas que
le pays ait demandé avec instance cette
réduction dans le tarif postal. Je ne sache
pas que les hommes d'affaires s'objectent à
payer trois sous pour le transport d'une
lettre d'une extrémité à l'autre du Canada;
c'est assurément un taux très raisonnable
lorsque nous nous reportons vers le passé
et que nous nous rappelons les prix qui
étaient exigé& alors. Il y a bien des années,
lorsque j'étais dans le commerce i l'île du
Prince-Edouard, il nous en coûtait un
shelling et un denier et demi pour expédier
une lettre de la Nouvelle-Ecosse à l'île du
Prince-Edouard, tandis qu'aujourd'hui vous
pouvez envoyer une lettre d'un bout à
l'autre du Canada moyennant trois sous.

Il est vrai que le montant exigé pour le
transport des lettres et des journaux peut
ne pas être une taxe. Nous recevons une
valeur sous forme de tranport de nos
lettres et de nos journaux pour le montant
que nous payons en timbres, mais nous
devons nous rappeler en même temps que
si cetste modification dans la loi a pour
résultat d'amener une diminution dans le
revenu, ce déficit devra être couvert par
l'imposition d'une taxe quelconque, et bien
que cette redevance ne soit pas elle-même
une taxe directe, néanmoins la conséquence
qui en découlera se traduira par un relève-
ment d'un impôt direct sur le peuple afin
de combler l'écart entre la dépense et la
recette.

Je ne me propose pas de combattre
l'adoption de ce projet de loi. Le Gouver-
nement considère qu'il est dans l'intérêt
du pays d'abaisser le tarif postal de cette
manière, et assurément nous devrions
approuver cette mesure,mr. je crois qu'elle
aura tout simplement pour résultat de faire

prélever une taxe plus considérable, que le
peuple devra payer sous une forme ou sous
une autre, afin de compenser la perte que
causera ce changement dans la loi.

L'honorable M. MILLS: En réponse à
l'honorable sénateur, je dois dire qu'en
1868, la dernière année où le tarif postal
de cinq sous fut en force, le nombre des
lettres s'élevait à dix-huit millions. En
1869 il était de 21,920,000 -soit une aug-
mentation de quatre millions de lettres en
une seule année. L'année dernière, il s'éle-
vait à 123,000,000, soit six fois autant qu'en
1868. L'augmentation qui s'est produite
après la réduction du tarif postal a été la
même aux Etats-Unis. Lorsqu'il fut dimi-
nué de cinq à trois sous, la perte éprouvée
parle revenu s'éleva à $800,000 la première
année, mais dès l'année suivante elle fut
plus que couverte par la plus value, et le
volume des recettes s'accrut annuellement
dans la proportion de cinq millions environ
sous l'opération du tarif réduit. La même
chose se reproduisit exactement là-bas lors-
que les frais de port furent diminués de
trois à deux sous, et je n'ai aucun doute
qu'il en sera de même ici. Nous nous atten-
dons à une perte de revenu de $650,000
pour la première année, mais nous estimons
que cela sera plus que compensé en moins
de trois ans.

L'honorable M. CLEMOW: Avez-vous
une évaluation relative à la proportion des
lettres transportées gratuitement ? Je
suppose que ce nombre s'e!st accru consi-
dérablenent à raison des opérations des
Ministères publics ?

L'honorable M. MILLS: Nul doute
qu'une augmentation considérable a dû se
produire, mais je ne pourrais dire au juste
à mon honorable ami quel est le nombre
des lettres expédiées par des divers Dépar-
tements.

L'honorable M. CLUEMOW: En principe
je comprends très bien qu'il est parfaite-
ment juste d'exiger paiement pour tous les
services rendus. Si les compagnies de
chemin de fer ou le Gouvernement sont
obligés de transporter une immense quan-
tité d'imprimé pour le compte de ceux qui
publient des journaux, il n'est que juste
que d'une manière ou d'une autre on se
fasse payer par quelqu'un. Mais allez
vous imposer cette obligation aux proprié-
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taires de journaux qui, nous le savons tous,
ne font pas, règle générale, beaucoup d'ar-
gent avec ces publications, lorsque nous
savons surtout que les journaux ruraux
n'exigent un abonnement que d'une piastre
par année.

Je n'ai pas entendu dire que l'on se soit
beaucoup plaint des frais de port de trois
sous. Le peuple de ce pays et surtout la
classe commerciale fait, comme vous le
savez tous, beaucoup d'affaires par l'entre-
mise du Département des Postes. J'ignore
quel est le percentage, mais il doit être
très considérable, comparé au montant
perçu sur le public en général. Le culti-
vateur qui demeure loin des centres n'ex-
pédie probablement qu'une ou deux lettres
par année, et naturellement il s'attend
d'obtenir quelque chose en retour de ce
qu'il contribue aux dépenses générales
causées par le transport des malles par les
différentes lignes de bateaux à vapeur, de
voies ferrées et d'omnibus.

A l'heure qu'il est la situation diffère
dans une très large mesure, car nous savons
tous que les chemins de fer font ce ser-
vice moyennant un prix fixe par mille, et
que par conséquent, il importe peu, en ce
qui concerne le Gouvernement, que vous
ayiez à faire transporter le chargement de
quatre trains ou d'un seul. Vous n'avez
qu'à payer un certain taux par mille.

Conséquemmentje considère cela comme
ayant été par le passé plus avantageux à
la population qui ne recourt pas au service
postal dans la même mesure que le font
les hommes d'affaires du Canada, et qui sont
plus en état de payer les frais de port que
la moyenne de ceux qui demeurent à la
campagne.

Je ne crois pas que l'on obtienne le ré-
sultat dont le Ministre de la Justice a
parlé. Je ne suis pas d'avis que la dimi-
nution d'un sou aura pour effet d'augmen-
ter beaucoup le mouvement de la corres-
pondance, et cette mesure pourra peut-être
avoir pour résultat d'empêcher la.publica-
tion d'un grand nombre de journaux ru-
raux.

Pourquoi iriez vous ainsi établir une dis-
tinction en faveur d'un journal en créant
une exception s'appliquant à un rayon de
vingt milles, contrairement à ce qui est
décrété à l'égard des journaux publiés dans
les villes du Canada? Je voudrais plutôt
que cette distinction fut établie en faveur
des journaux publiés dans les grandes
villes, lesquels vous donnent une somme

énorme de renseignements. Par exemple,
j'ai ici plus de renseignements sur ce qui
se passe dans cette ville par les journaux
publiés à Montréal et à Toronto que ne
m'en donnent nos propres journaux.

J'aimerais donc à accorder la préférence,
si une préférence quelconque doit être
donnée, à ces journaux qui ont une circula-
tion considérable et qui sont publiés dans
les grands centres du pays; au lieu de cela,
vous faites bénéficier les journaux ruraux
hebdomadaires de cette préférence s'appli-
quant à un rayon de vingt milles. Il en coûte
tout autant pour transporter un journal à
une distance de vingt milles qu'à cent ou
mille milles

La quantité de lettres officielles trans-
portées pour le compte des départements
de l'Etat, est très considérable en vérité, et
la simple mention du nombre des lettres
expédiées ne donne aucune indication
prouvant qu'il y a eu une augmentation
correspondante dans la recette. J'aime-
rais avoir des états montrant le coût
réel de ce service exprimé en chiffres
positifs.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a cela dans le rapport du directeur
général des Postes.

L'honorable M. CLEMOW: Je ne l'ai
pas vu récemment. Je sais que le Canada
diffère beaucoup des autres pays. Il vous
faut payer un fort montant pour le trans-
port par terre,-pas autant qu'autrefois-
mais le but est deservir le plus possible les
intérêts des districts éloignés.

Si vous croyez que ce taux de deux sous
devra bénéficier largement à une partie
importante de la population, nous n'y pou.
vons trouver à redire. Mais si cela doit
être fait aux dépens d'une autre classe de
la société qui n'est pas en état de faire face
à cette obligation, on ne devrait pas pren-
dre cette mesure. Je préférerais de beau-
coup laisser les journaux dans la situation
où ils sont aujourd'hui, maintenir le tarif
postal de trois sous, si cela est nécessaire,
et économiser de toutes les manières possi-
bles sur les frais administratifs de l'Etat.

Le Gouvernement a augmenté les dépen-
ses tous les ans ; que cela ait été ou non
avantageux, je ne puis le dire.

Les Ministres ont changé tout le système;
ils ont réorganisé l'administration et créé
de nouvelles charges dans le but de rendre
plus efficace le service des wagons-postes
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et le travail des préposés aux malles. Je
ne puis dire si cela a été ou non avanta-
geux. J'avais da-ns le temps des doutes très
graves, et on m'informe que ce que j'ai dit
alors a été assez ')ien confirmé par les résul-
tats des changements opérés dans ces
circonstances là.

Je suppose que tout cela a été fait dans
le but de prouver que l'ancienne Adminis-
tration s'était montrée extravagante dans
sa gestion du Département des Postes. Cela
peut être vrai ou faux; mais en tenant
compte des circonstances différentes qui
existent, avec toutes les facilités addition-
nelles que l'on a, on peut aujourd'hui beau-
coup plus aisément qu'autrefois, adminis-
trer le Département des Postes.

On doit aussi considérer l'ensemble du
mouvement des affaires qui sont faites par
l'entremise des cercles commerciaux, et
au moyen des services télégraphiques et
téléphoniques. On doit tenir compte de
tout cela; tous les jours ce mouvement se
développe et s'accentue; les gens trouvent
plus facile d'envoyer une dépêche télégra-
phique que d'écrire une lettre; plus cela
ira en augmentant, plus vous diminuerez
les recettes de la poste.

Un autre mal, et c'est, à mon avis, un
grand mal, se rattache à l'existence des
compagnies de messagerie.

Les compagnies de messagerie de ce pays
monopolisent une grande partie des opéra.
tions qui devraient appartenir au Départe-
ment des Postes. Elles transmettent des
fonds sur mandats et font bien d'autres
choses encore qui, en justice, relèvent de la
compétence du Département des Postes, et
si, il y a des années, ce Ministère avait, dès
l'origine, fait fonctionner un système quel-
conque dans le but de contrôler tout ce qui
dans le pays se rapporte au service postal
et dépouiller ces compagnies des mono-
poles dont elles jouissent, il aurait accru
les recettes sans faire le moindre tort au
publie.

Il en est ainsi des compagnies de télé-
graphe. Si le Gouvernement avait fait son
devoir, le service télégraphique et celui
des messageries auraient été placés sous le
contrôle du Ministère des Postes au lieu de
l'être sous celui des compagnies particu-
lières, comme c'est le cas à présent.

C'est un sujet qui exige beaucoup de
réflexion, mais malheureusement toutes
ces questions nous sont soumises presqu'à la
fin de la session. Cette législation a été
devant l'autre Chambre depuis des semai-

nes et on ne nous l'a pas transmise avant
la fin de la session, à un moment où les
membres désirent s'en aller et où proba-
blement ils seraient disposés à la voter,
sans lui consacrer les études qu'elle exige.

Pour ma part je ne suis pas d'humeur à
endurer cela plus longtemps.

Nous ne devrions pas tolérer ce système
davantage, et si on voulait m'en croire, je
serais d'avis de refuser d'examiner n'im-
porte quelle question d'une importance
aussi considérable à moins qu'on nous
donnât le temps de voir si la mesure pro-
posée est avantageuse ou non.

L'honorable sirMACKENZIEBO WELL:
Le Ministre de la Justice nous a dit que
le nombre des lettres s'est élevé l'année
dernière à 123 millions.

Cela représenterait une recette de 83,690,-
000. Un tiers de ce montant, $1,230,000,
serait la perte que le revenu éprouverait
la première année, en supposant qu'il n'y
aurait pas d'augmentation. Il faudra donc
une plus value considérable pour annuler
cette perte; et il est douteux de savoir si
vous pouvez calculer sur un accroissement
proportionnel de recettes avec une popula-
tions de cinq millions d'âmes seulement,
comparée à des pays aussi populeux que
la Grande-Bretagne et les Etats-Unis.

L'honorable M. SCOTT: Cela comprend
toutes les lettres du Gouvernement et des
Ministères.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Eh bien, c'est là le calcul basé sur le nom-
bre de lettres données par le Ministre de
la Justice.

Je voudrais savoir ce que signifie le texte
de l'article 3, à partir, disons, de la douziè-
me ligne, dans la deuxième page:-

... ou dans un rayon dont le diamètre circulaire
ne dépassera pas quarante milles, et s'ils ne paraissent
pas plus d'une fois par semaine, ils seront transmis
sans payer de port dans l'une ou l'autre de ces circons-
criptions, au choix de l'éditeur, en conformité des
règlements que le Directeur général des Postes établira
à cet égard.

Prenez un journal de Cornwall ou de la
ville de Kingston. Les vingt milles s'éten-
draient ou à peu près jusqu'aux Etats-Unis,
de sorte qu'il n'en résulterait aucun béné-
fice. Ce ne serait que vingt m.illes dans
trois directions.

L'honorable M. MILLS: Voilà tout.
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L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
N'a-t-on pas l'intention par ce texte de
donner au Directeur général des Postes le
pouvoir de faire des règlements à l'effet
d'étendrecette prescription à d'autresdirec-
tiois ?

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Cela prouve que le rédacteur de ce projet
de loi ne savait pas ce qu'il faisait.

L'article est adopté.
L'honorable M. MILLS: Je ne le trois Sur l'article 4.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Dans tous les cas, tant mieux pour les
journaux ruraux.

Sur l'article 2, paragraphe b.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Prenez le Globe et le Mail and Empire par
exemple, cet article les obligerait à impri-
mer sur chaque page, s'il y en avait seize,
le titre complet, la date de publication et
ainsi de suite, et aussi sur les gravures
étant sensées être des suppléments.

Ce texte les oblige à mettre cette marque
distinctive sur chaque page et chaque
supplément, quels qu'ils soient. Je ne
crois pas que telle soit l'intention.

L'honorable M. SCOTT: Je ne le crois
pas non plus.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Supposons que nous envoyions un journal
gratuitement, cela serait-il considéré
comme signifiant qu'il est adressé à un
abonné de bonne foi ?

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si vous avez mille abonnés demeurant à,
une distance de moins de vingt milles vous
pouvez leur envoyer gratuitement le jour.
nal; s'il y a une douzaine d'échanges de
journaux dans ce rayon, il vous faudra
payer, parce qu'ils ne sont pas des abon-
nés, ou si vous envoyez vos journaux. à un
ami, vous aurez à payer le port.

L'honorable M. MILLS: Ou à un mar-
chand de journaux.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Si vous voulez envoyer un journal à vos
amis, à votre tante, à votre cousine, à votre
amante, comme ils ne sont pas des abonnés
de bonne foi, il vous faut payer le port?

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Cet article autorise l'etablissement de bu-
reaux de lettres de rebut dans différentes
localités.

L'honorable M. SCOTT: Oui, à Montréal,
Toronto, Winnipeg, Victoria et Halifax.

L'honorable M. MACDONALD (I.P..-E.):
Nous devrions avoir un bureau à Char-
lottetown. Nous n'avons rien à faire avec
Halifax. Les lettres de rebut de Charlot-
tetown devront être envoyées à Ottawa.
Cela est sous le contiôle d'une branche
indépendante. Halifax n'a aucun contrôle
sur Charlottetown en ce qui regarde le ser
vice postal, et je ne vois pas pourquoi, s'il
doit y avoir un bureau de lettres de rebut
dans chacune des provinces, nous n'en
aurions pas un à Charlottetown.

L'honorable M. MILLS: Il n'y en. a pas
à Saint-Jean. Halifax est l'endroit choisi
pour les provinces maritimes, Toronto
pour Ontario, Montréal pour la province
de Québec, Winnipeg pour Manitoba et les
Territoires du Nord-Ouest, et Victoria pour
la Colombie britannique.

L'article est adopté.

L'honorable M. DEVER, fait rapport an
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
COMPAGNIES DE PRÊT.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi
concernant les compagnies de prêt soient
maintenant adopté en troisième délibéra
tion.

Nous avions réservé ce projet de loi. J'ai
télégraphié aux personnes qui avaient
manifesté le désir d'être entendues avant
la troisième délibération afin de savoir si
elles désiraient encore comparaître devant
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le comité. Je n'ai pas reçu de réponse, et
comme le projet de loi doit être envoyé à
l'autre Chambre, je suggèrerais que nous
passions maintenant à la troisième délibé.
ration. Je crois que l'honorable sénateur
de York a pris des renseignements et que
cette législation ne souffre pas d'objection.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
S'il y a des personnes qui désirent être
entendues, nous pourrions renvoyer ce
projet de loi jusqu'à la prochaine session.

L'honorable M. ALLAN: Oh non.

L'honorable M. MILLS: Il y a un bon
nombre de personnes qui sont très favora-
blos au projet de loi, et leurs intérêts ne
sont pas adverses à ceux du public ou
d'aucune classe de la population.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je retire mon opposition.

L'honorable M. ALLAN: J'en ai parlé à
l'honorable M. Ogilvie après son retour de
Montréal, et il m'a dit qu'il était parfaite-
ment convaincu que le projet de loi devrait
être adopté.

D'après ce que j'en sais, il n'y a que
deux compagnies seulement qui se soient
préoccupées de cette législation ou qui
aient transmis des communications à ce
propos.

L'une est la Huron et Erié, et je ne me
rappelle pas du nom de l'autre. J'ai vu
l'avocat de la compagnie depuis la suspen-
sion de la séance cette après-midi, et il m'a
dit qu'il était parfaitement satisfait; il
voulait ajouter une disposition addition-
nelle au projet de loi, mais les intéressés ne
lui avaient pas fait connaître ce qu'ils dési-
raient à cet égard.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes réglementaires.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du lundi, le 3 juin 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C. C. M. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants sont adoptés
en deuxième délibération:

Concernant la Compagnie de chemin de
fer et de mine de la Saskatchewan.-
(L'honorable M. Lougheed.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer International Radiale.-(L'honorable
M. Clemow.)

A l'effet d'autoriser certains contrats
avec les compagnies de paquebot relati-
vement à des facilités d'emmagasinage à
froid.-(L'honorable M. Mills.)

Concernant la Compagnie du chemin de
fer London au lac Huron.-(L'honorable
sir John Carling.)

Concernant la Compagnie du pont in-
ternational d'O ttawa.-(L'honorable M.
Clemow.)

LES FRAIS DE VOYAGE
MINISTRES.

DES

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de proposer qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, priant Son Excellence de
bien vouloir faire déposer sur le bureau
du Sénat un état du coût des voyages faits,
en 1897, par l'honorable Premier Ministre
et par l'honorable Solliciteur général, en
Europe, aux Etats-Unis ou ailleurs; aussi,
un état donnant les frais de voyage de
leurs secrétaires particuliers, ou de toutes
autres personnes composant leur suite.

La proposition est adoptée.

]RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
CERTAINS DOSSIERS.

L'honorable M. LOUGHEED: Avant
d'aborder l'ordre du jour, je désirerais de-
mander au Secrétaire d'Etat s'il a déposé
les pièces relatives au canal Soulanges.
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L'honorable M.SCOTT. secrétaire d'Etat:
Je n'ai pas pu les obtenir. J'ai envoyé au-
jourd'hui le sous-ministre afin de savoir si
elles étaient en cours de préparation. Elles
sont beaucoup plus considérables que mon
honorable ami ne le supposait.

L'honorable M. LOUGHEED: Est-ce
que l'honorable Ministre croit pouvoir les
avoir demain ?

L'honorable M. SCOTT: Je ne puis le
dire; je ne puis faire aucune promesse au
nom du Département.

L'honorable M. LOUGELEED: J'aime-
rais être à peu près certain qu'elles seront
déposées avant laprorogation desChambres.
Je les ai demandées il y a quatre semaines.

L'honorable M. SCOTT: Non, c'était le
17 mai. La demande a été transmise au
Département, et depuis ce temps-là je n'ai
pas cessé d'envoyer des messagers spéciaux.

L'honorable M. LOUGHEED: La trans-
cription de ces pièces ne prendrait pas
plus que quatre ou cinq heures.

UNE EXPLICATION PERSONNELLE.

L'honorable M. MILLER: Je prends la
parole pour proposer que la Chambre
s'ajourne maintenant. Je soumets cette
proposition afin d'avoir l'occasion de ré-
pondre à l'observation très injurieuse faite
vendredi dernier sur le parquet de cette
Chambre par l'honorable sénateur de
Halifax, (M. Power). Je fais cette propo-
sition afin de régulariser davantage ma
position et de me conformer,.quant aux
remarques que j'ai l'intention de faire dans
la présente occasion, au règlement de cette
Chambre.

L'honorable Eénateur, sans provocation
de ma part,-etje crois exprimer l'opinion
de cette Chambre quand je dis cela,-a
déclaré sur un ton où se manifestait le
sentiment le plus haineux, qu'il ne voudrait
pas me prendre pour modèle, insinuant par
là même qu'il devait ou devrait y avoir
quelque chose dans ma carrière publique
ou dans ma réputation qui justifie une telle
observation.

Il n'y a peut-être pas d'hommes dans la
vie publique qui, comme moi, au début de
ma carrière politique aient été l'objet d'au-

tant d'injures et de fauses représentations
sans faire entendre un mot. de défense, mais
j'ai survécu à toutes ces attaques.

Je sais que l'honorable sénateur n'éprou-
ve guère de sympathie pour moi comme il
l'a autrefois manifesté en plusieurs circons-
tances ; mais je n'ai jamais cherché son
amitié ni craint son inimitié.

Quant à ceux qui ont siégé avec moi en
cette Chambre pendant les vingt on trente
dernières années et qui connaissent un peu
ma carrière politique, je pourrais laisser
passer sous silence l'insinuation de l'hono-
rable sénateur de Halifax. Mais un grand
(ombre de Messieurs qui siègent mainte-
nant dans cette enceinte me sont compara-
tivement étrangers ; un grand nombre de
Messieurs aussi qui ne connaissent pas ma
carrière publique, en entendant une insi-
nuation-qui n'est susceptible que d'une
interprétation-comme celle faite par l'ho-
norable sénateur de lalifax, sont portés à
croire qu'il doit connaîtro quelque chose
pouvant la justifier, vu surtout que l'hono-
rable sénateur vient de la même province
que moi.
Tout d'abord je dis, honorables Messieurs,

qu'il est injuste d'attaquer le caractère ou
la réputation d'un homme public ou d'un
citoyen en procédant par voie d'insinuation
ou d'allusion. Ce moyen d'attaque a été
désigné avec vérité comme l'arme du lIche
qui lève la mainI pour frapper mais qui n'a
pas le courage de porter le coup. Je ne
crains aucun adversaire qui formule ouver-
tement une accusation soit contre ma con-
duite publique ou ma réputation comme
homme honorable, dans n'importe quelle
arène où je puis avoir justico, et je n'ai
jamais manqué de répondre et de réfuter
de telles attaques lorsqu'elles étaient faites
directement devant moi et d'une manière
virile.

L'hostilité personnelle qu'il a contre moi
s'est manifestée, comme je l'ai dit, en plu-
sieurs circonstances dans la conduite de
l'honorable sénateurdepuis qu'il est membre
de cette Chambre, et le premier acte
qu'il ait fait dans cette enceinte qui l'ait
mis en évidence ici a été l'accusation portée
contre moi sur le parquet du Sénat de
m'être laissé influencé par des motif
inavouables lorsque, comme membre de la
Législature de la Nouvelle-Ecosse, j'ap-
puyai le projet relatif à la Confédération.
Je lui.répliquai alors etje croisl'avoir fait
de manière à satisfaire la Chambre ; mais
le. lendemain un entrefilet injurieux et
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diffamatoire parut dans le Free Press de
cette ville, l'organe du Gouvernement
d'alors et de celui d'aujourd'hui, relatant
l'incident.

Je n'ai jamais eu et je n'ai pas encore au-
jourd'hui, le moindre doute sur la question
de savoir qui avait inspiré et écrit cet en-
trefilet. Dès que le Free Press fut parvenu
dans la province de la Nouvelle-Ecosse
ce, entrefilet injurieux et diffamatoire fut
reproduit par l'organe des anti-unionistes,
du prétendu >arti libéral de la Nouvelle-
Ecosse-le Morning Chronicie, journal
auquel l'honorable sénateur de Halifax
collaboie fréquemment, comme la chose
est bien connue. Je n'ai jamais eu le
moindre doute quant à la personne qui
était responsable de la reproduction de cet
article dans le Chronicle. Lorsque cet
écrit fut publié, je dis à mes amis: C'est
là une accusation sérieuse portée contre
moi et contre mon honneur comme homme
public surle parquetdu Parlement et répétée
partout au Canada par les organes du
parti politique auquel je suis opposé; mon
devoir est tout tracé. Les organes de mes
adversaires politiques m'ont autrefois bien
insulté et fait sur mon compte bien des
fausses représentations; j'ai tout enduré
mais je vais maintenant donner à ces
Messieurs la chance d'établir devant un
tribunal judiciaire la vérité de ces accu-
sations. J'instituai immédiatement des
procédures contre le 3iorning Chronicle
devant la Cour suprême de la Nouvelle-
Ecosse. Mes avocats dans cette clircons-
tance là, furent feu sir John Thompson et
M. Rigby-plus tard le juge Rigby-deux
des membres les plus distingués du barreau
de la Nouvelle-Ecosse.

Le défendeur était représenté dans la
cause par l'honorable Otto Weeks, l'un des
avocats les plus éminents qu'il y avait de
son temps dans cette province, et par M.
Motton, C.R., jurisconsulte possédant aussi
une grande habileté.

La cause fut instruite à son tour, et
jamais citoyen n'est sorti de l'audience du
tribunal après avoir obtenu une justifica-
tion plus éclatante de sa conduite que celle
que j'obtins dans cette circonstance là,
comme je vais l'établir au moyen des
pièces relatives à cette cause.Le compte.
rendu, publié par les journaux du temps,
met les paroles suivantes dans la bouche
de M. Rigby, lorsqu'il exposa les éléments
de cette affaire judiciaire.

Voici, d'après le compte rendu publiée
par les journaux du temps, les paroles
dont M. Rigby se serait servi en exposant
les éléments de cette question:-

En exposant la cause, l'avocat du demandeur, relata
au long l'histoire de l'agitation unioniste dans la
Nouvel1e-Ecosse, et signala la violence qui caractérisa
les débats provoqués par cette question, soit devant
les assemblées populaires, soit dans la presse, avant et
après l'adoption de la loi d'Uion. Le demandeur
avait toujours été en principe favorable à la Confédé-
dération, mais était énergiquenent.opposé au projet
de Québec, surtout quant à ce qui se rapportait aux
arrangements financiers.

Lorsque ce projet fut promulgué en 1864, il fut
l'un des premiers à s'y objecter, tout en se déclarant
favorable à une union faites à des conditions raison-
nables.

Subséquemment, en 1866, le demandeur proposa, de
son siège dans l'Assemblée législative, que le plan de
Québec fut abandonné parses auteurs et que l'nsemble
de la question relative à la Confédération fut soumis
à une nouvelle conférence qui devait se réunir à Lon-
dres, où les conditions d'union seraient acceptées de
part et d'autres avec l'approbation du Gouvernement
impérial.

La proposition du demandeur donna satisfaction
aux vues de la majorité de la Législature provinciale,
et l'union devint ainsi un fait accompli. Cela lui atti-
ra donc les attaques les plus violentes de la part des
adversaires de l'union soit dans la presse soit dans les
assemblées publiques.

Lorsque le demandeur fut plus tard appelé à faire
partie du Sénat, ses adversaires dirent que sa nomina-
tion était le prix de l'appui qu'il avait donné au pr-w
jet de Confédération.

Le Morning Chronicle, qui était le principal organe
dans la province du parti anti-unioniste, ainsi que
d'autres journaux hostiles purent avec impunité répé-
ter cette accusation pendant l'agitation qui marqua
ces jours. Dudant cette agitation, le demandeur
crut qu'il devait, comme homme public, se montrer
très tolérant en face de la violence manifestée par ses
assaillants, vu qu'il existait des motifs pour expliquer
cet emportement, et il était d'avis que l'opinion publi-
que ne se montrerait pas injuste à son égard lorsque les
passions qu'avait surexcité la lutte seraient calmees. Il
ne traduisit donc aucun de ses calomniateurs devant
une cour de justice.

Mais comme cette diffamation avait été reproduite
par le Chlronicle sous une forme des plus injurieuses,
dix ans après les événements auxquels elle se ratta-
chait, le demandeur considérait qu'il était de son de-
voir, par égard pour lui-même et pour les chefs de la
cause unioniste à la Nouvelle-Ecosse, de demander
une enquête publique devant être faite en présence
de ce tribunal, dans la capitale de la province, sur les
accusations qui y étaient formulées contre lui.

Le but du demandeur n'était pas d'obtenir des
dommages-iiitérêts du défendeur, mais de produire
dent le pays une preuve assermentée au sujet de sa
nomination comme sénateur, et de nature à venger
sa réputation, à réfuter les dires de ses calomniateurs
et à détruire les accusations générales de corruption
qui avaient été si souvent formulées à propos de
1 adoption par la Nouvelle-Ecosse de la loi relative à
la Confédération.

L'intention du demandeur était de faire compa-
raître comme témoins les principaux hommes publics
de la province qui s'étaient intéressés au triomphe du
projet d'union, et ainsi on aurait toutes les chances
possibles de faire éclater la vérité par les témoignages
de ceux qui étaient les plus en état de la faire con-
naître.
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Lorsque j'instituai cette poursuite, quel-
ques-uns de mes amis me dirent que
j'agissais d'une manière peu judicieuse,
qu'il serait impossible, quelque complète
que pourrait être la preuve justifiant ma
conduite, de trouver un jury qui, sur une
question politique de ce genre, serait una-
nime à donner un verdict.

Mais ma réponse fut que si je n'obtenais
pas un verdict du jury, je produirais de-
vant lui et devant le publie un tel ensem-
ble de faits que je serais vengé de ces atta-
ques, et que j'avais confiance de pouvoir
réussir. Mais j'obtins plus qu'un verdict.
Cette cause est l'une des plus célèbres dont
on ait souvenir, et le ~ompte-rendu des
débats judiciaires auxquels elle donna lieu
se trouve dans la bibliothèque.

Sir Charles Tupper fut le premier témoin
appelé à comparaître, et il fut interrogé
minutieusement sur ;ce qu'il avait fait à
propos de la Confédération et sur ce
que j'avais fait au sujet de la cause
de l'union. Je comparus ensuite, et pen-
dant deux jours je dûs subir le plus sévère
interrogatoire de la part d'un avocat habile.
A la fin de la troisième jouinée, M.Weeks,
l'avocat du défendeur. en plaidant un
point de droit devant le tribunal fit une
déclaration qui était une justification plus
flatteuse pour moi que si j'avais obtenu
une demi-douzaine de verdicts de jurys,
parce qu"on peut prétendre que le verdict
d'un jury est entaché de fraudes ou d'esprit
de parti, ou encore qu'il a été obtenu grâce
à des moyens illicites, mais M. Weeks
retira publiquement devant le tribunal
toutes les imputations lancées contre moi
et déclara que l'individu qui plus tard se
permettrait de porter des accusations com-
me celles mentionnées dans les plaidoiries
mériterait de payer Pamende de dix mille
piastres, montant des dommages-intérêts
réclamé dans le bref.

Voici les mots mêmes dont M. Weeks
s'est servi le troisième jour du procès:-

Il rappela au tribunal que les pièces judiciaires
n'alléguaient pas le motif de la justification. Le défen-
deur n'avait pas osé dire que le prétendu article diffa-
niatoire est vrai. Il n'a pas déclaré dans sa défense
que M. Miller avait appuyé le projet d'union parce
qu'il avait été acheté ou amené à le faire par des
moyens corrupteurs. S'il l'avait dit, en face du témoi-
gnage de sir Charles Tupper et du démandeur, con-
damner le défendeur à payer une somme de dix mille
piastres de dommages-interêts ne serait pas exiger
un sou de trop, et il croit que si on avait allégue la
vérité du fait comme moyen de se justifier, n'importe
quel jury choisi dans cette ville rendrait un tel
verdict. Mais un tel moyen n'avait pas été invo-
qué, même avant que le témoignage de sir Charles
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Tupper et celui du demandeur eussent été publique-
ment donné devant ce tribunal.

En face de cette preuve-dit M. Weeks -le deman-
deur était tenu d'instituer cette action, et c'est ce
qu'il aurait dû faire il y a longtemps.

M. Miller a vengé sa réputation au moyen de la
preuve contenue dans les notes de votre seigneurie,
preuve que nous ne pouvons pas révoquer en doute,
mais il aurait dû en agir ainsi avant aujourd'hui.

Il n'aurait pas dû permettie que l'on formula contre
lui pendant des années de telles accusations, sans
donner les explications qui ont été produites au cours
de ces débats.

Il est avantageux pour M. Miller que cette enquête
publique ait été faite, car l'homme qui à l'avenir l'at-
taquera comme il l'a été par le passé, méritera d'être
puni par un jury. Mais le défendeur ignorait les
faits de la cause jusqu'au moment où ce procès a eu
lieu, et il croyait que la conduite du demandeur, étant
inexpliquée, justifiait les critiques du Chronicle. C'est
ce que le défendeur avait maintenant l'intention d'é-
tablir, à savoir que sa critique n'était pas malicieuse.
De fait, le défendeur n'était pas même dans la provin-
ce lorsque le prétendu article diffamatoire fut publié.

Une demi douzaine de verdirts d'un jury
ne m'auraient pas permis de sortir aussi
triomphalement de l'audience du tribunal
après cette déposition et cet iterrogatoire
sur toutes les accusation, formulées contre
moi au sujet de ma conduite dans ma pro-
vine enatale sur la question de la Confédé-
ration.

Les observations de M. Weeks furent
publiées le lendemain matin dans l'organe
conservateur, et lorsque le tribunal se
réunit, le principal avocat du défendeur
prit la parole avant que l'on continua l'ins-
truction de la caure et reconnut l'exactitude
du compte rendu qui en avait été fait,
puis ajouta en s'adressant à la Cour:-

Après avoir consulté M. Motton qui agit avec moi
dans cette cause et le défendeur, je désire appeler
l'attention de votre Seigneurie sur le compte rendu des
observations que j'ai faites hier pendant l'instruction
de cette cause, tel que publié dans le Herald de ce
matin, et savoir ce que le demandeur peut vouloir de
plus, si, comme on l'a dit, son but n'est pas d'obtenir
des dommages-intérêts.

Je désire déclarer maintenant que mon client con-
sentira. à raison du témoignage que M. Miller a, pour
la première fois, donné dans cette affaire, à publier
dans le Chronicle le compte rendu tel qu'il est paru
dans le Herald, à titre de règlement à l'amiable de
cette.cause, si on ne donne pas suite à ces procédés
judiciaiies.

Le journal du défendeur consentit à
publier et à accepter le compte rendu des
observations de M. Weeks tel que repro-
duit par le Herald, de Halifax, et ces
remarques parurent le lendemain dans le
Chronicle.

J'acceptai cette proposition parce que
j'avais donné instruction à mon procureur
de déclarer que je ne m'étais pas adressé
au tribunal dans le but d'obtenir des dom-
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mages-intérêts, mais pour venger ma
réputation.

Le compte rendu fut donc reproduit le
lendemain dans le Chronicle, de Halifax,
accompagné d'explications appropriées.
Cela fut considéré comme un triomphe
complet pour ma cause, à tel point que
depuis ce jour jusqu'à présent, le Chronicle
n'a jamais réitéré ces accusations, bien que
de temps à autre il publie contre moi
des articles violents et injurieux à propos
de ma conduite publique, et généralement,
je devine la source d'où ils proviennent.

Telle fut, je le déclare, l'admission et la
rétractation ignominieuses faites par le
Chronicle, de Halifax, qui est peut-être le
journal le plus vil et le plus malhonnête
qui soit publié au Canada, après avoir,
pendant des années, calomnié, villipendé
diffamé et représenté sous un faux jour
ma conduite comme homme public.

Mais, je puis aussi démontrer que j'ai
été assez heureux pour inspirer, à di-
verses époques, aux hommes les plus
éminents du pays, une opinion qui est
en désaccord avec la conclusion que
l'on pourrait tirer des observations faites
par l'honorable sénateur de Halifax. Je
puis aller dans les rangs de son propre
parti et citer l'acte remarquable de deuxdes
plusgrands hommes que ce parti ait jamais
produits, Alexander Mackenzie et Edward
Blake qui, en m'offrant une place de juge,
reconnurent que je jouissais de la réputa-
tion d'un homme intègre et honorable. Je
sais que mes ennemis avaient accès auprès
d'eux et pouvaient dire à leurs chef tout
ce qui s'était répété sur mon compte, et ces
derniers ne m auraient pas fait une telle
offre s'il eut existé quelque chose qui
aurait dû les en empêcher.

La lettre suivante de M. Mackenzie est
très significative :-

CABINET DU MINISTRE DES TRAvAUX PUBLIcS.
OTTAWA, 24juin 1876.

Mos CHER MoNsiEUR,-Nous nous attendons de
faire dans quelques jours les diverses nominations se
rapportant aux Cours de comté de la Nouvelle-Ecosse,
vu que le Gouvernement provincial désire lancer la
proclamation prévue par le statut.

Je vous écris pour vous prier de me permettre de sou-
mettre votre nom à Son Excellence, pour le district
du Cap Breton.

M. Blake est parti pour l'Angleterre il y a trois
semaines, sans cela il vous aurait écrit lui-même à ce
sujet. Néanmoins je sais que votre nomination lui
donnerait entière satisfaction, et j 'ai les meilleures
raisons de croire qu'elle serait bien vue dans ce dis-
trict et dans la province.

Je vous serai très reconnaissant si vous voulez bien
ine faire parvenir votre réponse aussitôt que pos-
sible, et

Croyez moi,
Mon cher Monsieur

Votre tout dévoué,
A. MACKELZIF.

A l'honorable w.. MILLER.
Arichat, N. E.

Je suppose que le Premier Ministre
d'alors avait à sa disposition tous les
moyens pouvant lui permettre de s'as-
surer qu'il avait raison d'écrire cette
lettre, disant que ma nomination serait
bien vue dans mon district et dans ma
province. Si donc on pouvait être justi-
fiable de lancer contre moi une insinua-
tion comme celle que l'honorable sénateur
a faite, je n'aurais pas reçu cette offre for-
mulée en termes si flatteurs.

Quant à ce qui regarde la charge de
juge, je dois dire que j'occupais la position
suivante quant à ce qui regarde mes pro-
pres amis politiques. Le parti conser-
vateur revint au pouvoir en 1878, et en
1879, deux vacances se produisirent dans
le personnel de la Cour du banu de la
Reine dans la Colombie britannique. Il y
avait aussi alors deux vacances à la Cour
du banc de la Reine du Manitoba, et une
en perspective à la Cour suprême de la
Nouvelle-Ecosse. L'honorable James Mac-
donald, aujourd'hui juge en chef de cette
province, était alors Ministre de la Jus-
tice. On m'informa que je pouvais faire
mon choix entre les trois provinces. Je
doute que pareille offre ait jamais été faite
à aucun autre homme dans ce pays.

Quant au Manitoba, on me laissa en-
tendre que je pourrais devenir juge en
chef, vu que la santé du juge Wood était
alors chancelante.

Je fis comprendre au Ministre de la
Justice que, à mon avis, Manitoba était le
meilleur choix que je pourrais faire. Je
n'en dis pas davantage. J'étais sur le point
de m'en retourner chez moi ; et lorsque
j'arrivai au Cap-Breton, je reçus plusieurs
télégrammes de sir John Macdonald, qui
désirait savoir si j'irais ou non au Mani.
toba. Je refusai.

Quoique l'on ait pu dire contre lui, sir
John, on le sait, apportait beaucoup de
soin lorsqu'il lui fallait faire des nomi-
nations de juge, et souvent il s'est vanté,
et ses ennemi6 l'ont toujours admis,
qu'il n'avait jamais recommandé quelqu'un
qu'il croyait absolument indigne de la
position.
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Des témoignages de confiance et d'es-
time venant de la part d'hommes comme
Alexander Mackenzie, Edward Blake et
sir John Macdonald doivent être une
réponse suffisante à n'importe quelle insi-
nuation qui peut être faite contre moi ici
ou ailleurs, du genre de celle que l'hono-
rable sénateur de Halifax a lancée contre
moi en plus d'une circonstance.

Mais je puis démontrer que j'ai joui
dans une mesure aussi grande que je pou-
vais le désirer, de la confiance et de l'estime
du chef dans cette Chambre du parti
auquel j'appartiens.

Sir Alexander Campbell était l'un de
mes meilleurs amis; il n'avait guère dans
cette Chambre de confident plus intime
que moi. Peut-etre ne consultait-il per-
sonne plus que moi sur les questions d'in-
térêt public, et j'ai en tout temps cons-
tamment joui de sa confiance et de son
amitié. Lorsqu'il fut atteint par la maladie,
je reçus la note suivante de sir John
Macdonald :-

EARNSCLIFFE, OTAwA, 26 avril 1886.

MON CHER MILLER.-Notre pauvre ami Campbell
m'a transmis une note me disant qu'il lui sera im-
possible d'être présent au Sénat pendant la session,
et il me suggère de m'adresser à vous comme son ami
et de vous demander de vous charger en son absence
de tout ce qui concerne les affaires du Gouvernement.

Nous vous serons très reconnaissants si vous voulez
bien entreprendre cette tâche, bien que nous sachions
que c'en est une qui vous donnera beaucoup d'en-
nuis.

Croyez moi sincèrement,
A vous,

JOHN A. MACDONALD.

A l'honorable Président du Sénat.

Comme autre preuve de l'amitié et de la
confiance qui régnaient entre ce chef distin-
gué de la Chambre et moi-même, avant de
laisser sa chambre pour aller en Europe,
pour cause de maladie, sir Alexander
m'envoya la lettre suivante:-

OTTAWA, 22 mai 1886.

MON CHER MILLER,-J'ai l'intention de partir lundi
pour Québec en accomplissant le voyage à petite
journée, et de là, de faire voile jeudi....

Je vous écris pour vous dire adieu et pour vous
transmettre mes meilleurs souhaits.

Il m'a été donné de temps à autre d'entendre parler
de ce qui se passe au Sénat, et c'est avec beaucoup de
plaisir que j'ai appris la manière ferme et habile avec
laquelle vous avez présidé aux délibérations et aux
travaux de cette Chambre. Vous avez mérité le res:
pect de tous, et personne n'est plus heureux que moi
de l'entendre dire.

85à

Espérant que je serai en bonne santé et que la force
me sera revenue lorsque nous nous rencontrerons de
nouveau, Croyez Moi,

Tout a vous

A l'honorable Wm, Miller, A. CAMPBELL.
Président du Sénat.

Lorsque j'abandonnai la présidence du
Sénat, sir John Macdonald m'envoya la
lettre suivante:-

EARNSCLIFFE, OrTAwA, 2 avril 1887.
MON CHER MILLER,-Le Gouvernement a choisi

notre ami Plumb comme Président du Sénat pour le
prochain Parlement, et Ouimet, comme successeur de
Kirpatrick. L'absence de la plupart de mes collègues
due au retard apporté par la tempête de neige et autres
causes, explique pourquoi la nomination n'a pas été
faite d'une manière officielle.

Permettez-moi de vous remercier, au nom de l'Admi-
nistration, pour les précieux services que vous avez ren-
dus comme président au cours du dernier Parlement,
et de vous assurer, que si nous pouvons, d'une façon ou
d'une autre. favoriser vos interêts particuliers, nous
serons très heureux de profiter de la circonstance.

Croyez moi,
Votre très dévoué,

JOHN A. MACDONALD.
A l'honorable Wm. Miller.

Je puis ajouter que même le dernier acte
officiel du grand chef conservateur fut-
la veille du jour où il tomba frappé par la
maladie qui le conduisit au tombeau-
d'approuver ma nomination comme mem-
bre du Conseil privé de la Reine pour le
Canada.

Je crois qu'il est très évident, d'après
tous ces faits, que sir Alexander Campbell,
qui m'avait connu depuis longtemps dans
cette Chambre. ainsi que les autres grands
hommes que j'ai mentionnés, avaient de
ma réputation une opinion très différente
de celle que l'honorable sénateur de Hali.
fax semble avoir.

Mais je puis aller plus loin. Lorsque
cette homme éminent, sir John Thompson,
fut appelé à former un Gouvernement, il
demanda mon avis sur certains points se
rattachant au Sénat. J'insistai pour qu'il
y out trois membres du Cabinet dans cette
Chambre-un de Québec, un d'Ontario et
un autre de l'une des petites provinces de
l'Est ou de l'Ouest, suivant que les circons-
tances l'indiqueraient. J'étais en position
de lui demander cela librement, car je
n'étais pas moi-même en état de rien atten-
dre, vu que la représentation de la Non-
velle-Ecaose était au complet.

Sir John Thompson m'écrivit le 12 jan-
vier 1893, après qu'il eut formé son Gou-
vernement, et je crois que sa lettre témoi.
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gne d'une manière à ne pas s'y méprendre
de son amitié et de sa confiance:-

CABINET DUn MINISTRE DE LA JUSTICE,
OTTawA, 12 janvier 1893.

MON CIER SÉNATEUI,-J'ai lu avec un vif intérêt
votre dernière lettre, et je vous remercie pour le soin
avec lequel vous discutez, au point de vue du Sénat,
la question du remanienient ministériel. T'ai été
vivement intéressé par ce que vous avez mentionné et
par ce que vous avez dit dans d'autres circonstances
sur le même sujet. Ce qui a été fait dans le but de
donner satisfaction aux reproches d'indifférence à
l'égard du Sénat semblait être tout ce qui était possi-
ble d'effectuer au moment du remaniement.

Le point qlui n'est pas encore réglé et qui, appa-
remment, mais non pas réellement, semble ne pas
avoir été, étudié, c'est votre propre position et les
droits que cette situation et vos grands services pas-
sés établissent. Bien loin d'être indifférent à cet
égard, j'en suis vivement préoccupé et j'en ai conféré
avec mes collègues. Je me rends compte que vous
considérez que mon arrivée ici et le fait que je de-
meure au poste que j'occupe ont nui à votre avance-
ment. S'il en est ainsi, j'ai été un obstacle bien invo-
lontaire. Je suis venu ici bien malgré moi et après
des ass'urances maintes fois répétées que je ne nuirais
en rien à la réalisation des espérances légitimes de qui
que soit dans la vie publique. Si je suis resté ici ce
n'est pas l'effet de mon propre choix ni pour servir mes
intérêts personnels.

Loin de là. J'espère sincèrement qu'avec le temps
il me sera donné de faire disparaître cette pensée de
votre esprit-ou plutôt d'en éloigner la cause-ce qui
sera préférable.

Je vous re'mercie de tout cœur pour vos félicitations
et vos bons souhaits, et j'espère qua nous pourrons
ensemble être en position de faire beaucoup pour notre
parti et pour le pays, et que vous n'aurez pas raison de
regretter les sacrifices ainsi que les épreuves du passé.

En vous souhaitant une très heureuse nouvelleannée
et en espérant de vous voir bientôt afin de causer de
ces sujets et autres,

Je demeure, cher sénateur,
Sincèrement à vous,

Jno. S. D. THOMPSON.

Cet homme d'Etat me destinait les hon-
neurs les plus considérables qu'il lui était
possible d'accorder, mais avant qu'il put
réaliser sa pensée, il tomba foudroyé par la
mort. Je sais que j'aurais pu obtenir de
lui une nomination de juge si je l'eusse
désiré. Je dois avoir joui de son respect et
de sa confiance, si la lettre qui précède
renferme l'expression fidèle de ses senti-
ments, et si >ir John Thompson n'était pas
un fieffé hypocrite.

La dernière fois que je le rencontrai, ce
fut à Antigonish, par rendez-vous spécial,
avant son dernicr voyage en Europe. Il me
dit alors au cours de la convereation: "j'es-
père être en position, lorsque le terme de
M. Daly expirera, de vous offrir le poste
de gouverneur," voulant parler de la charge
de lieutenant gouverneur de la Nouvelle-
Ecosse. Je répliquai, ''Sir John, ce poste

ne m'irait pas, et je ne crois pas que je
l'accepterais." Il fit observer, " Bien, vous
aurez amplement le temps de peser la
chose."

C'était là le poste le plus élevé qu'il était
en son pouvoir de donner, et il m'assura
dans cette circonstance là, sans aucune
mention de ma part, qu'il me l'offrirait
lorsqu'une vacance se produirajt, car je
puis dire ceci, c'est que pendant les trente
cinq années de ma carrière politique, je
n'ai jamais cherché à obtenir une charge
rétribuée, et que jamais je n'amoindrirai
mon indépendance en demandant une
faveur de ce genre à aucun Gouvernement
ou à aucun Ministre.

Lorsque la position de Gouverneur de la
Nouvelle-Ecosse devint vacante une délé-
gation composée de membres de la Cham-
bre des Communes représentant tous les
comtés da Cap Breton-et c'est dans cette
Ile que s'est écoulée ina vie publique-eut
une entrevue avec le Premier Miinistre
d'alors, sir Mackenzie Bowell, et insista
vigoureusement sur mes droits à être
appelé au poste de Gouverneur.

Ces députés firent cette démarche sans
mon autorisation et sans que je leur en
eut soufflé mot, maisj'appréciai hautement
leu- bienveillance.

Le lendemain, je rencontrai sir Mackenzie
Bowell, et étant au courant de ce qui était
arrivé la veille, j'abordai le sujet; je lui fis
part de ce qui s'était passé entre sir John
Thompson et moi à propos de la position
de lieutenant-gouverneur, que je n'avais
pas changé d'avis, que je ne voulais pas de
cette charge, qu'elle ne me conviendrait
pas, et que je ne l'accepterais point.

Après avoir montré, comme je l'ai fait,
par des preuves que l'on ne peut contester,
que j'ai joui de la confiance et de l'amitié
de plusieurs des meilleurs hommes que le
Canada ait produit depuis la Confédéra-
tion,-et je pourrais ajouter bien d'autres
noms illustres,-je crois pouvoir laisser,
partout où je suis connu, des individus
comme l'honorable sénateur de Halifax
m'attaquer au moyen d'insinuation, con-
fiant que leurs accusations leur feront plus
de mal qu'ils ne peuvent m'en infliger.

Je ne crains jamais les attaques franches
contre ma conduite, mes motifs ou ma
réputation, car lorsque je ne les considère
pas comme indignes d'être relevées,je puis
toujours avoir l'avantage d'y répondre, et
quandje m'en occupe,il ne m'est pas difficile
de confondre mes calomniateurs. Mais ce
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que je crains et ce que j'ai souvent ressenti,
c'est le poison distillé par la langue de
serpent du calomniateur qui se dissimule-
le coup porté dans l'ombre par l'assassin
-contre lequel personne ne peut se
défendre.

J'espère que le Sénat me pardonnera
d'avoir retenu son attention en l'entre-
tenant de ce sujet d'un caractère personnel,
à raison de la provocation qui justifie ma
conduite; maisj'ai osé en agir ainsi parce
que je me suis rappelé l'indulgence et l'at-
tention que la grande majorité des hono-
rables membres de cette Chambre m'ont
invariablement témoignées et pour les-
quelles je suis toujours reconnaissant.
Mon constant désir est de posséler l'estime
de mes collègues, et sous ce rapport, je n'ai
guère raison de me plaindre.

J'ai été membre du Sénat pendant les
plus belles années de mn vie, et j'espère
mourrir sénateur. Je ne permettrai à
personne de flétrir ici avec impunité ma
réputation soit par voie d'insinuation ou
autrement.

Lorsqu'un homme public fait son de-
voir, sans la moindre crainte et avec
fidélité, il est,-et c'est généralement le
cas,-tiès violemment attaqué par l'élé-
ment mauvais avec lequel il se trouve à
lutter; et c'est précisément ce qui m'ai-
rive à l'heure qu'il est.

L'h onorable M. POWER: La Chambre
me permettria peut-être de dire quelques
mots seulement après le discours de l'hono-
rable sénateur de Richmond.

Je dois dire à cet honorable sénateur et
à la Chambre que ce discours semble être
inspiré uniquement par une méprise dans
l'appréciation des faits. Lorsque vendredi
dernier, il s'est élevé un petit différent
entre l'honorable sénateur et moi, je n'ai
pas employé le langage dont il a cru que
je m'étais servi. On se rappellera que
j'appelai alors l'attention sur le fait que
l'amendement dont l'honorable sénateur
se proposait, disait-il, de demander l'adop-
tion, ne devait pas être, par tour de rôle,
soumis ensuite, et que la Chambre avait
décidé d'examiner suivant leur ordre les
diverses modifications apportées à la loi
du cens électoral. Je parlai d'une ma-
nière très calme et je dis que je pensais
que l'honorable sénateur avait oublié le
fait que la Chambre avait pris cette déci-
sion. Telle était mon impression.

Je n'étais pas positif que l'honorable
sénateur était présent lorsque le Minis-
tre de la Justice proposa que les modi-
fications fussent examinées suivant leur
ordre, et pensant qu'il avait pu être absent,
j'ai dit que je croyais que l'honorable séna-
teur ignorait peut-être ce fait.

L'honorable sénateur a dit quelque chose
en m'interrompant au moment où je par-
lais, à propos de manque de courtoisie de
ma part, et c'est alors que je répliquai
que jo n'avais pas l'intention de prendre
cet honorable sénateur comme un mo-
dèle de courtoisie-qu'il était le dernier
homme dans cette Chambre que je vou.
drais prendre comme un tel modèle; je
n'ai pas dit comme modèle sous aucun
autre rapport.

Je ne me soucie pas d'examiner l'his-
toire du passé, mais je dois dire qu'en
envisageant les choses à mon propre point
de vue, je n'ai jamais, règle générale, été
l'objet d'un excès de courtoisie de la part
de l'honorable sénateur, soit en cette
Chambre soit dans les comités.

Puis, l'honorable sénateur a parlé
comme si je nourrissais des sentiments peu
bienveillants à son égard. L'honorable
sénateur est dans l'erreur; je n'ai pas à
son endroit le moindre sentiment d'ai-
greur. Quelques-uns des honorables Mes.
sieurs avec lesquels j'ai parlé de lui seront
d'accord avec moi lorsque je dirai que les
sentiments que j'ai exprimés à son sujet
n'étaient pas du tout malveillants. Je
n'ai pas, ni ai-je désiré porter, l'autre joui,
aucune accusation contre l'honorable séna-
teur, et comme je n'en avais pas à formuler,
je ne me suis donc pas rendu coupable de
lâcheté en ne portant pas directement une
accusation que je n'avais nullement l'in-
tention de faire par voie d'insinuation.

Je ne suppose pas qu, cette Chambre
s'intéresse très vivement à l'histoire, dont
une partie est en vérité très ancienne, que
l'honorable sénateur a racontée. Ce quis'est
passé il y a plus de vingt et un ans dans
une sorte d'échange (le paroles courtoises
fait avec vivacité entre l'honorable séna-
teur et moi-même n'intéresse guère au-
jourd'hui cette Chambre; mais je crois
qu'il n'est que juste pour moi de dire que
sous d'autres rapports l'honorable séna-
teur est dans l'erreur quant à ce qui con-
cerne le paragraphe publié par le Free
Press. Je n'ai eu rien à faire avec cet
entrefilet. Je ne-l'ai pas écrit ni inspiré, et
bien qu'il me soit arrivé de temps à autre
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d'écrire pour le Cltronicle, je n'ai eu rien à
faire avec l'article qui a été l'objetdela pour-
suite en diffamation qu'il a institué. L'ho.
norable sénateur a ensuite dit que je lui
avais manifesté constamment de l'hostilité
et de l'animosité, non seulement dans cette
Chambre mais devant les comités. J'ignore
cela.

L'honorable sénateur est un homme
d'une grande énergie et qui a des opinions
très tranchées; nous avons souvent différé
d'opinion dans cette Chambre et devant
les comités, mais assurément je n'ai jamais
recherché ces différends, et en général
lorsque j'ai parlé avec un peu de vivacité,
ça été plus ou moins pour me défendre.

Voilà tout ce que je me propose de dire.
L'honorable sénateur se trompe en pen.

sant que certains entrefilets qui sont pu-
bliés de temps à autre dans les journaux libé-
raux sont inspirés par moi. Je rencontre
l'honorable sénateur ici et nous avons nos
différends sur le parquet de cette Chambre
et en comité, comme cela est parfaitement
naturel et raisonnable; je ne me suis jamais
adressé aux journaux, ni ai-je recouru à
d'autres moyens en dehors de ceux qui
sont à ma disposition ici pour exprimer
mes sentiments à son égard. Dans cette
occasion-ci, il se peut que mon rôle en ce qui
le concerne ait été celui d'un ami, vu que je
lui ai donné l'occasion de faire connaître
les certificats se rapportant à sa conduite
passée et qui doivent être très satisfaisants
pour lui-même et pour ses amis, et qui
seront à l'avenir, précieusement conservés
dans les colonnes des Débats du Sénat,

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
CENS ELECTORAL.

L'ordre du jour appelle la troisième dé-
libération sur le projet de loi à l'effet
d'abroger la loi du cens électoral et de mo-
difier de nouveau la loi des élections fédé-
rales.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: J'ai promis à mon honorable ami
qui siège en f -Ve de moi do proposer un
amendement à ce projet de loi avant qu'il
laisse cette Chambre, et au lieu de deman-
der maintenant qu'il soit voté en troisième
délibération, je propose qu'il soit renvoyé
de nouveau au comité général dans' le but
d'adopter le texte suivant à titre d'article
additionnel:-

Le Gouverneur en conseil pourra préparer, a titre
d'annexes de la présente loi, les formules des serments
qu'auront à pêter les votants à une élection tenue en
vertu de cette loi.

Je crois que ce texte donnera satisfaction
aux vues de mon honorable ami.

La proposition est adoptée, et la Cham-
bre siège en comité général.

(En comité.)

L'honorable M. MILLS: Je soumets
l'amendement dont je viens de donner
lecture.

L'honorable M. POWER: Avant que
cet amendement soit adopté, je désire faire
observer que certaines formules de ces
serments sont déjà inscrites dans la loi
provinciale, et il serait peut-être préférable
de limiter l'effet de cette modification aux
formules de serment qui ne sont pas dé-
crétées.

L'honorable M. MILLS : C'est précisé-
ment dans ce but-là qu'elle est faite. Par
exemple, les termes de l'article 20 sont
commE suit:-

. ... avant de recevoir son bulletin de vote, prêter tout
serment de cens qu'il serait tenu de prêter en pareil
cas, en vertu de la loi de la province, à une élection
provinciale, en faisant les changements dans la for-
mule du serment qui seront nécessaires pour le rendre
applicable à l'élection qui se tiendra alors....

C'est donc pour autoriser le Gouverneur
en conseil à effectuer ces changements, afin
qu'il n'y ait pas de doute,

L'amendement est adopté.

L'honorable M. MILLER : Je désire
appeler l'attention du Ministre de la Justice
sur le paragraphe 10 de l'article 10. Il se
lit comme suit:-

10. Tant que, pour une raison quelconque, une
copie certifiée d'une liste d'électeurs telle que défini-
tivment revisée n'aura pas été transmise au greffier
de la Couronne en Chancellerie ou reçue par lui en
conformité des dispositions du présent article, la liste
originale et légale pour les élections fédérales sera la
même que celle servant aux élections provinciales.

L'objection que j'ai signalée était qu'il
pourrait arriver que. par collusion entre
ceux qui prépareront la liste fédérale et
un candidat, disons, d'un parti ou de
l'autre, que la liste fédérale pourrait fort
bien, après la revision, être envoyée dans
une fausse direction, lorsqu'elle doit être
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expédiée au greffier de la Couronne en
chancellerie. Dans ce cas, ce fonction-
naire pourrait être obligé de recourir aux
listes provinciales, et alors l'élection aurait
lieu sur ces listes, bien qu'elles ne pour-
raient pas contenir les noms qui se trouve-
raient sur la liste fédérale. On peut allé-
guer que ces noms pourraient y être ins-
crits. Ils le seraient pent-être, mais il se
présente une autre difficulté dans un cas
de ce genre,-la liste provinciale pourrait
fort bien ne pas être préparée conformé-
ment à la loiil pourrait s'y trouver des noms
quine devraient pas y être inscrits. Il de-
vrait exister un moyen de faire retrancher
cesnoms. J'appelle l'attention du Ministre
sur ce point, afin qu'il puisse rédiger un
un nouvel article, ou modifier celui-ci,
de manière à empêcher qu'un abus comme
celui que j'ai indiqué soit commis. Je ne
me propose pas de demander que cette dis-
position soit changée, les seules modifica-
tions que j'avais l'intention de proposer
sont l'amendement principal et ceux qui
devaient être faits par voie de conséquence,
lesquels ont été insérés dans le projet de
loi.

Je ne me proposais pas d'amenderaucune
autre disposition du projet; mon but en
prenant la parole est de signaler au Minis-
tre de la Justice les objections que ce para-
graphe soulève,suivant moi, et de lui laisser
la responsabilité de le modifier, ou de le
maintenir tel quel, ou de le retrancher,
selon qu'il le jugera à propos.

Je crois qu'il donne lieu aux objections
que j'ai mentionnées et qu'il devrait être
modifié. Je ne vois pas pourquoi il ne
serait pas supprimé.

M. le PRÉSIDENT: Le projet de loi
a été, je crois, renvoyé au comité dans le
but d'y ajouter une disposition, et non pas
afin de procéder à un examen de tous les
articles en général.

L'honorable M. VIDAL, fait rapport, au
nom du comité, que le projet de loi a subi
une modification.

La modification est adoptée.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
ce projet de loi soit maintenant voté en
troisième délibération.

L'honorable M. BOULTON,: Je propose
que le dit projet de loi ne soit pas mainte-

nant adopté en troisième délibération, mais
que les modifications faites en comité
général, se rapportant au changement des
lois provinciales soient étudiées de nou-
veau.

J'aurais dû rédiger comme suit la der-
nière partie de mon avis, " cela étant con-
traire au bon gouvernement du pays ".

Je crois qu'il importe d'examiner ce point
avant que le projet de loi, tel que modifié,
soit transmis à l'autre Chambre. Pourma
part, je crois que le projet de loi n'est pas
conforme aux principes que nous devrions
suivre dans l'administration du pays, que
nous devrions, autant qu'il nous est possible,
maintenir une distinction bien positive
entre les pouvoirs constitutionnels du
Gouvernement national et les pouvoirs
constitutionnels des divers Gouvernements
provinciaux. La loi organique de l'Amé-
rique britannique du Nord a décrété une
constitution qui accorde au Gouvernement
national une liberté illimitée dans sa sphère
d'action, là où son intérêt, comme gouver-
nement national, est en jeu.

D'un autre côté, c'est une constitution
écrite quant à ce qui concerne les distinc-
tions qu'elle établi entre les pouvoir des
provinces et les pouvoirs du Gouvernement
national. La constitution de chacune des
provinces est parfaite en elle-même. La
province fait ses propres lois et nous n 'avons
pas le pouvoir d'intervenir. J'estime que
ce projet de loi du cens électoral, par ses
diverses dispositions, ne tient pas compte
de ce prinêcipe, et est dans cette mesure, une
législation qui laisse à désirer, comparée à
celle qui vient d'être abrogée,en tant qu'elle
contrôlait ce qui se rapporte au cens et à la
représentation nationale du pays, en ma-
tière de droit électoral.

Je ne crois pas qu'il soit sage pour nous,
comme corps législatif, de reconnaître
le principe du projet de loi ou d'en admet-
tre la validité en '.e modifiant dans le même
sens. Comme Sénat., nous ne sommes pas
responsables de ce qui relève du cens élec-
toral. Il appartient au Gouvernement de
s'occuper de cette législation. C'est là une
question se rattachant à la représentation
dans la Chambre basse.

Bien que nous ayons parfaitement le
droit de discuter le principe de ce projet
et de le faire aux points de vue que nous
croyons devoir adopter, néanmoins, il y a
certaines limites que nous ne devrions pas
franchir au cours des débats sur une telle
mesure.
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Cet amendement décrète que nous devons
faire une modification que le Gouverne
ment a, dans la Chambre basse, déclaré ne
pas pouvoir accepter. L'amendement va
jusqu'au point de décréter certaines lorma-
lités danm le cas d'un appel, et enjoint aux
autorités provinciales de prendre certaines
mesures afin que cet appel puisse avoir un
effet pratique, tel que l'affichage des avis,
la publicité à être donnée à la liste conte-
nant les noms des personnes qui sont:-

.... par inadvertance ou autrement, sur la liste les
électeurs ; et cet appel sera porté devant le juge de la
Cour de comté en aucun temps dans les vingt jours
qui suivront la remise de la liste des électeurs telle
que faite originairement à l'officier qui, en vertu de la
loi de la province, a la garde de la dite liste, et avis de
cet appel sera donné suivant la formule c.

L'amendement est absolument contraire
aux principes que je soutiens, à savoir que
nous n'avons pas le droit d'intervenir ou de
dire à un Gouvernement provincial ce qu'il
doit faire en ce qui concerne notre législa-
tionnationale. C'est ce qui s'est manifesté
d'une manière très saisissante dans le cas
de la loi scolaire du Manitoba. Nous avons
tenté une fois de passer cette loi scolaire
du Manitoba, mais nous avons dû modifier
le principe de cette législation pour le
motif même que j'invoque maintenant, à
savoir que ce Parlement n'avait pas le droit
de dicter aux Gouvernements p:ovinciaux
quelles mesures leurs agents devraient
prendre au sujet de l'application de la loi
que nous décrétions. Je crois que ce prin-
cipe fut admis généralement par les deux
côtés de la Chambre et c'est pour cette
raison que la loi scolaire que nous avons
alors édictée fut rédigée de manière à pré-
voir cette éventualité-là.

Le droit do ce Parlement de prendre des
mesures quelconques qu'il juge à propos
en ce qui concerne le fonctionnement d'une
loi et l'utilisation des listes provinciales ou
autre chose de ce genre, est parfait tant
que nous nous servoni(du mécani-îme fédéral
et de nos propres fonctionnaires pour en
assurer l'observation.

Mais du moment que nous recourons
aux agents provinciaux et que nous leur
prescrivons ce qu'ils doivent ou ne doivent
pas faire, alors on introduit un point faible
dans la législation, parce que les Gouver-
nements provinciaux qui sont hostiles à
l'Administration fédérale exerçant alors le
pouvoir, ou qui prennent une position quel-
conque, impliquant manque d'accord entre
les deux autorités, peuvent ordonner à

leurs agents de ne pas aider le Gouverne-
ment fédéral à faire exécuter sa loi.

L'objection que je soulève ne doit pas
être du tout considérée comme une manifes-
tation d'une opiniâtreté inflexible, ou ayant
un but autre que celui de signaler tout
simplement ce point se rattachant à cette
question. Elle fut discutée dans la Cham-
bre basse lorsque cette dsposition même
qui est semblable à l'amendement proposé
vendredi par l'honorable sénatour de Rich-
mond, fut l'objet d'un examen. Ce fut sir
Charles Hibbert Tupper qui souleva ce
point, et voici ce qu'il a dit :-

Je n'ai jamais eu connaissance que les tribunaux
aient déclaré que nous pouvions requérir les services
des employés des législatures provinciales et augmen-
ter en quoi que cesoit les devoirs qu'ils ont à remplir.
Ceci soulève une question très intéressante et d'une
importance trop considérable pour pouvoir être con-
venablement discutée à cette phase de la procédure et
en comité. Mais il est bien probable que la question
se présentera un jour ou l'autre devant les tribunaux,
relativement à ce même point, parce que si nous
pouvons aller jusqu'au point de vouloir nous servir des
institutions appartenant aux législatures locales, et
augmenter les devoirs des employés qu'elles ont
pour exécuter les lois provinciales, il me semble que la
question des drits provinciaux se présente sous un
jour tout à fait nouveau, et il -erait certainement très
diflicile pour les provinces de conserver leur autono-
nue.

Si nous pouvons imposer de cette manière détournée
ce devoir aux employés qui reçoivent des salaires ou
des émoluments, nous pouvons de la même manière
prendre la direction absolue du système administratif
de toute législature provinciale. J'aimerais que le
Solliciteur général nous dirait d'abord comment il se
fait qu'il croit que nous pouvons imposer ces devoirs â
ces fonctionnaires, ou sur quoi nous pouvons nous
baser pour décréter que toute négligence de la part de
ces agents à faire quelque chose pour nous sera consi-
dérée comme un crime.

LE SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je suis d'avis
personnellement que cette simple déclaration de notre
part ne ferait pas un crime de cet acte. Mais après
avoir consulté certains employés du Département qui
sont d'une opinion contraire, j'en suis arrivé à la con-
clusion qu'il serait plus sûr pour moi d'accepter leur
avis sur une question de cette nature. Toutefois cette
prétention n'est pas nouvelle, quant à ce qui concerne
la loi du cens électoral, parce que mon honorable ami
doit se rappeler que sous l'empire de la loi du cens
électoral de 1885, nous nous servions aussi du inéca-
nisme créé par les provinces. L'article 15déclare que
"le ieviseur devra, aussitôt que possible, après avoir
prêté le serment d'office, obtenir une copie certifiée ou
des copies certifiées, suivant que la choi e sera néces-
saire, du ou des derniers rôles d'évaluation," et ainsi
de suite.
SIR CHARLES HIBBERT TUPPER : Cet agent

est aussi notre serviteur.

En vertu de l'ancienne loi, nous avions
créé un mécanisme et nous pouvions
nommer une personne chargée d'agir
comme notre agent quant à l'application
de nos lois ; mais lortque nous décrétons
ce que les fonctionnaires provinciaux de-

1352



[6 JUIN 1898]

vront faire à ce sujet, cela me semble une
chose toute différente:-

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: L'article 16
déclare que l'enregistreur devra "afficher une copie
de chaque liste dans le bureau du secrétaire ou autre
officier occupant une charge de même nature dans
chaque municipalité ou paroisse ou autre division
territoriale connue." Sous l'empire de l'article 17,
tout shérif, gardien, greffier de la paix, trésorier,
membre de la cour des commissaires pour les paroisses,
ou autres agents à qui deux copies de la dite liste
doivent être expédiées par la malle, devront imné-
diatement après les avoir reçues en afficher une dans
un endroit bien en vue de leur bureau, et ainsi de
suite.

Il est facile de se rendre compte par là que la loi
du cens électoral impose certains devoirs aux fonc-
tionnaires provinciaux.

Sir CHARLES HIBBEPTTUPPER: Existe-t-il
une amende en cas de négligence à s'acquitter de ces
devoirs? Je ne le crois pas.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je ne suis pas
en état d'en dire davantage sur ce point, seulement
j'appellerai l'attention sur l'article 40 dont le texte
vient de m'être transmis par l'honorable député de
Guysborough (M. Fraser):--Tout officier ou individu
qui, en vertu de quelque loi, est le gardien d'un rôle
de cotisation ou d'une liste d'électeurs préparée en
vertu des lois d'une province, ou de toute autre liste
ou document, ou de tout double ou copie attestée de
ces pièces, que le reviseur est, aux termes des dispo-
sitions précedentes de la présente loi, tenu de se pro-
curer ou d'employer pour reviser toute liste d'élec-
teurs en exécution de la présente loi, ou de tout
double ou copie attestée ou des copies attestées, sui-
vant qu'il en fera la demande; et tout officier ou in-
dividu susdit qui ref usera ou omettra de se conformer
au présent article, dans un temps raisonnable, sur
paiement ou offre des frais de sa préparation, d'après
le tarif ou le prix prescrit pour ces pièces par les lois
en vigueur dans la province à laquelle se rapporte ce
rôle de cotisation, cette liste ou ce document, sera
coupable de délit et punissable en conséquence. Puis,
M. Clement, dans son ouvrage sur la constitution
dit, à la page 437:-

Il est, bien entendu, permis au Parlement fédéral
de se servir du corps administratif provincial exis-
tant, ou bien de conférer à des " conseils " ou corps
créés par les provinces, les pouvoirs et l'autorité
nécessaires pour faire exécuter les lois fédérales, mais,
malgré les devoits que peuvent leur imposer cer-
taines lois fédérales, les membres des corps munici-
paux ou "conseils ", ne sont pas par ce fait des em-
ployés provinciaux.
. J'imagine que cela suffit pour justifier la dispo-

sition que nous cherchons à faii'e adopter, 9 uand bien
même nous n'aurions pas le précédent crée par la loi
du cens électoral. .

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je crois
en effet que la loi du cens électoral est dans le même
cens et conforme à l'interprétation que le Solliciteur
général soutient ; mais je ne me rappelle pas que le
point ait jamais été soulevé ou discuté.

L'honorable M. POWELL : Je crois devoir dire
au Solliciteur général que cette question a été longue-
ment discutée lorsque le projet de loi rémédiateur
relatif au Manitoba est venu devant la Chambre, et
tous les honorables membres du parti quisiègent main-
tenant à la droite se sont prononcés très énergique-
ment sur cette question. L'honorable député de
Charlottetown (sir Louis Davies) a déclare haute-
ment que ce Parlement n'avait pas le droit d'imposer
aucune obligation au Gouverneur en conseil de la

province du Manitoba relativement au bureau des
écoles. L'honorable député de Simco (M. McCarthy)
s'est aussi prononcé énergiquement dans le même
sens. Le professeur Weldon a été du même avis,
ainsi que le chef actuel de la droite. Le Ministre de
la Justice actuel a exprimé la même opinion. De fait,
tous les avocats siégeant dans cette Chambre qui était
opposés à l'adoption du projet de loi ont déclaré en
termes formels ou ont approuvé les vigoureuses pro-
testations de ceux qui declaraient que nous navions
pas le pouvoir d'en agir ainsi. Toutefois, je crois
qu'il doit être admis que le Parlement fédéral a le
droit d'exiger de n'importe quelle personne qu'elle
accomplisse tout devoir qu'il juge à propos de lui
confier.

Telles furent les opinions exprimées par
certains honorables Messieurs de la Cham-
bre basse lorsque ce point particulier fut
débattu. Ils ne sont pas allés plus loin
que cela. Ils n'ont pas soulevé cette objec-
tion dans le but de faire repousser le pro-
jet de loi, mais ils signalèrent ce point
faible. Je crois, honorables Messieurs, que
vous devez reconnaître qu'à ce point de vue
ce projet de loi contient un point faible,
et que le Sénat, en prenant sur lui le soin
de modifier cette législation dans le cens
proposé et accepté par l'honorable séna-
teur de Richmond, se trouve à reconnaître
la validité et le principe de cette loi en ce
qui concerne la tentative d'en modifier la
nature et de changer les conditions d'après
lesquelles les différentes provinces prépa-
rent ces listes et font fonctionner le inéca-
nisme créé pour la confection de leurs pro-
pi-es listes.

L'honorable M. BELLEROSE: Quels
sont les mots dont vou! parlez?

L'honorable M. BOULTON: Je vais lire
l'amendement de l'honorable Sénateur de
Richmond.

Cet appel pourra être fait à la demande de tout élec-
teur ou de toute personne ayant le droit de voter dans
l'arrondissement de votation dont la liste est contes-
tée, pour toutes ou quelques-unes des raisons suivantes,
savoir :-que les noms des voteurs sont omis, par inad-
vertance ou autrement, des listes de votation, ou qu'ils
sontmal inscrits, ou que des noms de personnes n'ayant
pas le droit de vote ont été insérés par inadvertance
ou autrement, sur la liste des électeurs ; et cet appel
sera porté devant le juge de la Cour de comté en aucun
temps dans les vingt jours qui suivront la remise de
la liste des électeurs telle ue faite originairement à
l'officier qui, en vertu de la loi de la province, a la
garde de la dite liste, et avis de cet appel sera donné
suivant la formule "c' annexée aux présentes, en
l'affichant dans au moins trois endroits publics de
l'arrondissement de votation, et en l'insérant pendant
au moins dix jours avant l'appel dans quelque journal
publié dans le comté et circulant dans le dit arron-
dissement de votation ; et si aucun journal n'est publié
dans le comté, alors dans un journal publié dans le
comté le plus proche, pourvu que, dans le cas e
demande pour retrancher des noms de la list e d'un
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teurs, le dit avis soit mis à la poste, dûment recom-
mandé et payé, au moins une semaine avant le dit
appel,à l'adresse de telles personne ou personnes si elles
sont connues de l'appelant. Le juge entendra les appels
sur affidavits, ou s'il en est requis par 'appelant ou
par la personne s'opposant à Yappel, sur preuve orale
ous serment; et il pourra émettre un ordre par écrit

enjoignant de retrancher de la dite liste ou d'y ajouter
les noms de cette ou de ces personnes comme electeurs,
et lorsqu'il y aura plus d'un appel d'une même liste
d'électeurs, le juge renfermera dans un même ordre
les résultats de ses décisions à l'égard de tous ces
appels, et cet ordre sera remis à l'officier ayant la
garde de la dite liste d'électeurs qui devra, conforme-
ment au dit ordre, retrancher de la dite liste ou y
ajouter les noms des personnes comme électeurs, et
cette liste ainsi amendée sera la liste des électeurs
pour l'arrondissement de votation.

L'honorable M. BELLEROSE: C'est là
l'amendement?

L'honorable M. BOULTON: Oui. Cet
amendement décrète ce que devra faire
officiellement l'un des fonctionnaires pro-
vinciaux-lui prescrit certains devoirs.

L'honorable M. BELLEROSE: Par la
loi fédérale ?

L'honorable M. BOULTON: Oui, par
la loi fédérale; mais le point est celui-ci:
il n'est pas un agent fédéral, mais un fonc-
tionnaire provincial.

L'honorable M. MILLS: Le juge de la
Cour de comté ne l'est pas non plus; c'est
un fonctionnaire provincial.

L'honorable M. BOULTON: Oui, nous
pourrions en faire un fonctionnaire féri-al
en le décrétant ainsi. Maintenant, je vais
citer l'ouvrage de M. Clement sur la cons-
titution; c'est une autorité dont la valeur
ne saurait étre contestée:-

Jusqu'à ce que le Parlement du Canada en ordonne
autrement, (1) toutes les lois en force dans les diverses
provinces à l'époque de l'union, concernant les ques-
tions suivantes ou aucune d'elles, savoir: l'éligibilité,
l'inégibilité des candidats ou des membres de la Cham-
bre d'assemblée ou Assemblée législative dans les
diverses provinces; (2) les votants aux élections de
ces membres, les serments exigés des votants, les
officiers rapporteurs, leurs pouvoirs et leurs devoirs, le
mode de procéder aux élections, le temps que celles-ci
peuvent durer, la décision des élections dont la vali-
dité est contestée et les procédures y incidentes; (3)
les vacations des sièges en Parlement et l'exécution
des nouveaux brefs dans les cas de vacations occasion-
nées par d'autres causesque la dissolution, s'applique-
ront respectivement aux elections des membres envoyés
à la Chambre des Communes par ces diverses pro-
vinces.

Il s'agissait alors defs provinces qui, à
l'origine, étaientan nombre de quatre. Nous

n'avions pas créé de mécanisme, et nous
prenions tout simplement les listes provin-
ciales telles qu'elles étaient; et il était
décrété que cet état de choses serait main-
tenu tant que le Parlement D'en aurait pas
ordonné autrement.

Le Parlement en a décrété autrement an
m'yen de la loi électorale de 1885, et il a
alors créé le mécanisme fédéral au moyen
duquel le cens électoral du Canada fut
nationalisé par opposition au principe de
la représentation provinciale. Depuis le
jour où la loi organique de l'Amérique
britannique du Nord fut adoptée, le pays
W'est développé dans d'énormes proportions.
Cette disposition fut faite pour les pro-
vimees maritimes, à l'exception de l'Ile du
Prince-Edouard, et celles d'Ontario et
Québec. Ces quatre provinces étaient la pe-
tite partie et elles étaient habituées à faire
les choses au point de vue provincial; mais
aujourd'hui nous avons affaire à un pays
qui s'étend de l'Atlantique au Pacitique.
Nous gouvernons un pays d'une énorme
étendue, chaque province étant éloignée
des autres en ce qui concerne ses opéra-
tions particulières sur lesquelles le Gouver-
nementnational n'a aucun contrôleace point
de vue provincial; et il s'agit de savoir
jusqu'à quel point il est sage pour nous
d'adopter des mesures qui nous reportent
en arrière,à l'origine des listes provinciales,
à l'époque ou la Confédération fut établie,
ou bien, de maintenir le cens électoral
national que nous avons établi en 1885.

Maintenant. cette question fut agitée aux
Etats-Unis, où la situation ressemble beau-
coup à la nôtre en ce que ce pays possède
un Gouvernement national et des Gouver-
nements d'Etats. Autrefois, l'état décré-
tait le cens exigé de ceux qui prenaient
part à l'élection des membres du Congrès
et à celle des membres du Sénat. Tout
était fait d'après les dispositions réglant le
cens des électeurs de. l'Etat, ce dernier
créant tout le mécanisme nécessaire. Le
débat prit une forme aigue lors de l'élection
où Tilden lutta avec Hayes pour avoir le
droit d'occuper le poste de Président, et ce
fut l'infériorité du cens électoral existant
alors qui causa ce que j'appelle une injus-
tice envers le peuple de ce pays, vu qu'un
grand nombre de gens croyaient que Tildin
était réellement 'l'homme qui avait été
choisi. Mais on dut accepter celui que les
Etats jugèrent à propos de désigner. On
n'avait pas le pouvoir de rien changer. Si
un Etat jugeait à propos de transmettre une
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liste électorale frauduleuse, un rapport
entaché d'irrégularités préméditées ou quel-
que chose de semblable, le Gouvernement
national n'avait pas le pouvoir d'intervenir
et il lui fallut se contenter d'accepter l'ipse-
dixit des divers Etats. Le même état de
choses se produira probablement au Canada
en tant que les élections dont la validité
est attaquée devant les tribunaux pour-
raient être affectées par ce changement.
Il nous est impossible de dire ce qui pourra
arriver, ou quelle difficulté judiciaire pour-
ra surgir d'une question de ce genre, si la
législatioif est faite dans le sens que nous
indiquons maintenant comme devant être
suivi à l'avenir. Il n'y a pas non plus de dis-
positions qui empêcheraient les listes pro-
vinciales d'être modifiées. A l'heure qu'il est
il n'y aurait pas, je suppose, grand danger
de conflit à adopter cette législation, vu
que presque toutes les provinces sont repré.
sentées par des hommes appartenant au
même parti politique que ceux qui com-
posent le Gouvernement qui est maintenant
au pouvoir ici, et nul doute que les autorités
provinciales aideront lu Gouvernement
actuel à faire fonctionner cette loi, mais
nous ne pouvons pas décréter que cette
situation se perpétuera.

Supposons qu'une, deux ou trois pro-
vinces seraient hostiles au Gouvernement
qui a la majorité dans le Prlement du
Canada, alors nous nous trouverions en face
d'une situation qui pourrait présenter der
difficultés.

Maintenant, est-il sage de la part du Sé.
nat de donner son assentiment au principe
ou de reconnaître la validité d'une mesure
comme celle-ci, en cherchant à la moditier
dans un sens qui, d'après ce que je vous en
dis, est inadmissible, en acceptant une
modification que la Chambre des Com.
munes a repoussée et sur laquelle le Solli.
citeur général lui-même n'a pas pu se pro-
noncer d'une manière bien positive.

Au cours du débat provoqué parla ques-
tion scolaire du Manitoba, le Ministre de
la Justice fit valoir précimément le motif
même que j'invoque à propos de ce projet
de loi. Quant à ce qui concerne la loi
scolaire ou ce projet de loi, ou encore n'im-
porte quelle autre mesure que nous jugeons
à propos de prendre, je- dis que nous pou-
vons utiliser les services des agents provin-
ciaux et en faire des fonctionnaires fédé-
raux, décréter ce qu'ils devront faire pour
remplir leur devoir, nous servir de n'im-
porte quel mécanisme qu'il nous plait pour

assurer le fonctionnement de nos propres
lois, mais que nous ne pouvons pas, dans
ce but là, nous servir de lois provinciales.
Voilà la différence qui existe entre l'an-
cienne loi du cens électoral et cette législa-
tion.

L'ancienne loi du cens électoral laissait
à désirer sous plusieurs rapports; elle était
coûteuse et il existait de bons motifs de faire
de l'agitation afin de l'améliorer, mais
abandonner un cens électoral national et
adopter les lois provinciales, c'est là une
mesure rétrograde qui devra être mise de
côté quelques-uns de ces jours. Il est à
propos, dans n'importe quelle législation
que nous adoptons, de ne pas créer la moin-
dre confusion entre le pouvoir national et
le pouvoir provincial, et d'affirmer le droit
de faire ce que nous considérons être le
plus avantageux pour l'ensemble de la
Confération, et non pas d'accepter une, -
législation qui peut être bonne pour les
provinces, mais inacceptable pour le Cana-
da tout entier.

C'est afin de signaler ces faits à la
Chambre que je soumets cette proposition.

Je ne suis pas assez compétent comme
avocat pour déclarer que cette loi est ultra
vires, mais je soutiens qu'elle n'est pas con-
forme aux principes constitutionnels qui
régissent le Canada.

Cette mesure doit être examinée à un
autre point de vue; il s'agit de savoir aussi
s'il est sage pour le Sénat de repousser
l'ensemble de ce projet de loi. C'est là un
point qui mérite d'être examiné. Il nous
est bien permis de dire que nous sommes
opposés au principe de ce projet de loi,
mais, s'en débarrasser au moyen d'un amen-
dement qui, si ce que le Gouvernement dit
est vrai, sera rejeté par lui parce qu'il
enlève toute l'efficacité de cette mesure, ne
serait pas, j'incline à le croire, une décision
sage de notre part.

Nous ne devrions pas écarter ce projet
de loi en recourant ainsi à un moyen dé-
tourné.

Voilà les raisons pour lesquelles je sou-
mets cet amendement.

L'honorable M. POWER: J'appuie cette
proposition afin qu'elle puisse être soumise
à la Chambre.

M. le PRÉSIDENT: Il n'y a pas de ré-
solution; la proposition ne conclut pas.
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L'honorable M. MASSON : Nous ne
pouvons siéger en comité que pour étudieri
un point spécial. Nous ne pouvons pas
siéger de nouveau en comité simplement
pour étudier le principe du projet de loi.
Vous ne pouvez pas nous donner une pro-
position générale et nous inviter à siéger
de nouveau en comité afin de l'examiner.

M. le PRESIDENT: La proposition est
rejetée sur division.

L'honorable M. MASSON : Mais
honneur le Président a déclaré qu'il
avait pas de proposition, elle ne peut
être rejetée sur division.

son
n'y
pas

Plusieurs VOIX Retirez-là.

M.le PRÉSIDENT: Est-ce le plaisir de
la Chambre de permettre à l'honorable
sénateur de retirer sa proposition ?

L'honorable M. BOULTON: Si la Cham-
bre ne désire pas discuter ce sujet, je suis
prêt à retirer ma proposition.

La proposition est retirée.

Le projet de loi est définitivent adopté
dansles foi-mes règlementaires sur division.

TRO[SIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DIVERS PROJETS DE LOIS,

Les projets de lois suivants sont défini-
tivement adoptés dans les foi-mes régle-
mentaires:

Concernant la coinpagnie du chemin de
fer Montréal et des comtés du sud.-(L'ho-
norable M. Bernier.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi
des terres fédérales.-(L'honoi-able M.
Scott.)

A l'effet de modifier la loi des Postes.-
(L'honorable M. Mills.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
COMMISSAIRES DU HAVRE DE

QUÉBEC.

L'honora ble M. MILLS, ministre de la
Justice : Je propose que le projet de loi à
l'effet d'autoriser les commissaires (lu havre
de Québec à prélever des fonds par voie
d'emprunt, soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

Ce projet de loi décrète un emprunt de
s$50,O00, et déclare que la corporation
pourra émettre des obligations pour la
somme ainsi empruntée.

L'honorable sirMA.CK ENZIE BOWELL:
Dois-je comprendre que le Gouvernement
fédéral garantit l'intérêt sur les obliga-
tions ? S'il le fait, cet emprunt n'a-t-il pas
priorité sur les sommes qui ont déjà été ga-
ranties. sinon est-ce une somme addition-
rielle de!tinée à compléter les bassins ou
les améliorations de ce havre ? A combien
s'élevent aujourd'hui les arrérages dus au
Gouvernement par les commissaires du
havre de Québec, pour les fonds déjà avan-
cés ou garantis ? L'honorable Ministre
peut-il nous dire si le bassin rapporte au-
jourd'hui suffisamment pour couvrir les
intérêts sur le placement fait, ou est-ce que
l'intérêt dû sur le montant avancé a été
payé à même le capital ou les recettes ?

L'honorable M. MILLS: Je ne puis le
dire à mon honorable ami. Je ne suis pas
en état de lui fournir les indications qu'il
demande, parce que cette mesure ne relève
pas de mon département, et le ministre
des Travaux Publies ne m'a pas mis en
possession des faits. Nul doute qu'il est
facile de les avoir.

Je ne suis pas en état de dire si les im-
pôts du havre euffisent ou non pour
acquitter les intérêts sur le coût des tra-
vaux. Mon honorable ami constateraqu'il
n'y a rien dans ce projet de loi décrétant
une charge additionnelle à raison de cet
emprunt.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il aura priorité sur tous les autres.

L'honorable M. MILLS: Oui; on lui
crée une position plus avantageuse qu'il
n'aurait légalement si la chose n'était pas
mentionnée dans le projet de loi. Cette
l esure autorise les commissaires du havre

de Québec à emprunter, et définit simple-
ment la nature et l'état des obligations
émises par le Gouvernement à ceux qui
font l'emprunt. J'ai lu tout -le projet dans
le bu.t de permettre à mes honorables col-
lègues de connaître quelle sera la situation
précise de ces obligations.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre pourrait-il se ren-
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seigner positivement sur ces points avant L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
que nous siégions en comité général? Quel est le montant de la subvention ?

L'honorable M. MILLS: Oui, c'est ce L'honorable M. SCOTT: $80,000 par
que je m'efforcerai de faire. année en sus de la subvention en terre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Et veuillez aussi nous laisser savoir si les
montants que les commissaires du havre
de Québec ont été par le passé autorisés à
prélever par voie d'emprunt l'ont été et si
on les a dépensés; de plus si cette somme
est nécessaire pour parachever les tra-
vaux, ou si on en a besoin pour de nou-
velles amélioration.s

L'honorable M. MILLS: Je m'efforcerai
de donner à l'honorable sénateur toutes
les indications nécessaires lorsque nous
siégerons en comité.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE

FER WINNIPEG ET GRAND
SEPTENTRIONAL.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le prpjet de loi concernant'
le contrat de transport passé entre Sa
Majesté et la compagnie du chemin de fer
Winnipeg et Grand Septentrional soit
maintenant voté en deuxième délibération.

En juillet 1895, une loi fut votée autori-
sant la Compagnie du chemin de fer Win-
nipeg et Grand Septentrional à prolonger
ses voies jusqu'à la Saskatchewan et décré-
tant qu'une subvention de $80,000 en sus
du subside en terre fut payé à la compa-
gnie. Subséquemment à cela, une conven-
tion autorisa à construire la voie dans une
autre direction. Ce projet de loi décrète
que la ligne que l'on construit maintenant
jusqu'à la rivière Swan devra être substi-
tuée à celle aboutissant à la Saskatchewan,
et que la subvention sera applicable à la
présente ligne.

Il est désirable dans l'intérêt du pays d'y
construire une voie ferrée, et on croit que
ces fonds seront dépensés d'une manière
plus profitable en les affectant à la cons-
truction d'une ligne traversant ces districts.
Il s'agit d'appliquer la subvention à une
voie suivant une autre direction.

L'honorable M. LOUGHEED: Je croyais
que c'était $40,000.

L'honorable M. SCOTT: $40,000 pour la
moitié de la distance, et une autre somme
de $40,000 lorsque toute la voie sera com-
plétée.

L'honorable sir MACKEN ZIE BOWELL:
Ce projet de loi pourvoit an transfert des
autres $40,000, n'est-ce pas ?

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.

L'honorable M. BOULTON: C'est $40,000,
pour 125 milles.

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. BOULTON: Ce n'est
pas $80,000 ?

L'honorable M. SCOTT: Ce sera $80,000
lorsque la voie sera complétée. Les inté-
ressés ont construit la moitié de la ligne et
touché $40,00 ; et ce projet de loi est à.
l'effet d'autoriser le paiement de $40,000.
lorsque la voie sera construite jusqu'à la
rivière Swan. Le point que l'on a pour
objectif est la Saskatchewan, et c'est pour
détourner la ligne vers l'autre localité.

L'honorable M. BOULTON: Je désire
faire une proposition, mais je voudrais tout
d'abord obtenir de l'honorable Secrétaire
d'Etat des renseignements sur l'état de la
question. De Winnipeg à la rivière Saskat-
chewan, le contrat de transport stipulait
$80,000 par année. La Compagnie de-
chemin de fer et de canal du. lac Manitoba
construisit 125 milles et obtint un contrat
de transport pour cette partie de sa ligne.
Cela n'avait rien à faire avec le Winnipeg
et le Grand Septentrional. Cette compa-
gnie s'est fusionnée avec celle du chemin
de fer Grand Septentrional. Ce projet de
loi accorde $80,000 pour une partie de la
ligne beaucoup moins considérable que
celle que l'on avait en vue lorsque le con-
trat fut fait, parce que 125 milles étaient
déjà construits par la Compagnie de chemin
de for et de canal du lac Manitoba.
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L'honorable M. SCOTT: Il n'y a abso-
lument aucune nouvelle subvention d'ac-
cordée. Il n'est pas qnestion du tout de
nouvelle allocation. Ce projet de loi dé-
crète que le subside de $40,000 par année
sera applicable à la moitié de la ligt-e
s'étendant au district de la Swan.

L'honorable M BOULTON: Et puis,
de la rivière Swan à la Saskatchewan, une
autre moitié.

L'honorable M. SCOTT: Non.
lire l'article de la loi primitive:-

Je vais

fin de permettre à la Compagnie du chemin de
fer de Winnipeg à la Baie d'H{udson de construire la
partie de sa ligne aboutissant à la Baie d'Hudson,
qui, de la ville de Winnipeg se rend à la rivière Sas-
katchewan, le Gouverneur en conseil peut passer un
contrat avec la compagnie pour le transport des
hommes, des approvisionnements, de matériel et des
malles, pendant une période de vingt ans, et il est
autorisé à payer à la compagnie pour les dits services
et pour la dite période, la somme de 880,000 par
année, en la manière suivante, savoir: la moitié de la
dite somme de $80,000 devant être versée annuelle-
ment, à partir de la date du parachèvement par la
compagnie de la moitié de sa voie ferrée à être cons-
truite entre Winnipeg et la rivière Saskatchewan, et
l'autre moitié de la dite somme de $80,000, a être
payée annuellement, à commencer de la date du para-
chèvement de l'autre moitié de sa ligne a être cons-
truite entre Winnipeg et la rivière Saskatchewan,

Il a été fait un arrangement en vertu
duquel il est stipulé qu'au lieu da com-
mencer la voie à Winnipeg, la compagnie
l'établira d'abord à partir d'un point plus
au nord le long de sa ligne. Permission
lui fut accordée de compter cela comme
partie de sa voie. Elle a eu $40,000 par
année pour cela.

L'honorable M. BOULTON: Non; c'est
le Winnipeg et Grand Septentrional qui
les a eus.

L'honorable M. SCOTT: Les deux
chartes sont entre les mains de la même
personne.

L'honorable M. BOTLTON: Mais c'est
là une charte différente.

L'honorable M. LOUGHEED : C'était
une partie de la même subvention.

L'honorable M. SCOTT : Oui.

L'honorable M. LOUGHEED: Le Gou.
vernement a transféré la moitié de la
somme à la compagnie, et aujourd'hui il
propose de lui passer l'autre moitié.

L'honorable M. POWER: Je suis sur-
pris que l'honorable chef de l'opposition
n'ait rien à dire au sujet de cette mesure,
car il tenait beaucoup à ce que la loi pri-
mitive faite à ce propos fut votée par
cette Chambre au moment ou le Gouver-
neur général était sur le point de pro-
roger le Parlement.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Et l'honorable sénateur se rappelle les
efforts extraordinaires qu'il fit lui-même
pour aider l'honorable Secrétaire d'Etat à
empêcher l'adoption de cette loi. Je les féli-
cite de leur conversion, et je suis aussi
content de constater que les terribles con.
séquences qu'ils nous prédisaient comme
devant se produire, ne sont pas arrivées,
que la corruption, les actes de canaillerie,
l'infamie prévus par eux n'ont pas été con-
sommés. La plupart des gens de la capi-
tale et dans le pays se rappellent comment
l'honorable sénateur s'efforça d'empêcher
que le vote fut pris, et qu'il devint néces-
saire d'envoyer un mot au Gouverneur
général l'informant que la Chambre ne
serait pas prorogée ce jour-là.

Il parait que 100 milles de ce chemin
ont été construits, et ce qui est encore
plus satisfaisant pour ceux qui ont appuyé
cette loi, c'est que le chemin, bien que nou.-
veau,a, sauf une très petite somme, encaissé
assez de recettes pour couvrir ses frais
d'exploitation et servir les intérêts sur les
obligations qui ont été émises.

Cette législation-ci décrète simplement
le transfert de l'autre partie de la subven-
tion, $40,000, pour assurer la construction
du reste de la ligne partant de la Saskat-
chewan et suivant la nouvelle direction
jusqu'au district de la rivière Swan, en
allant vers le nord et l'ouest, sur une dis-
tance de 125 milles

Mon honorable ami n'a pas daigné faire
connaître à la Chambre le motif pouvant
justifier cette mesure. Mais je suppose
naturellement que c'est dans le but d'ouvrir
à la colonisation une partie du pays offrant
plus d'avantages que.celle mentionnée dans
la loi primitive. Si tel est le cas, non seule-
ment le projet est recommandable, mais il
devrait recevoir l'appui de la Chambre,
comme il a déjà eu celui des Communes.

En y refléchissant, mon honorable ami
de la rivière Shell constatera que la voie
doit être établie dans le délai d'un an-
avant le mois de décembre de l'année pro-
chaine, ce qui serait un temps assez court
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pour construire 125 milles même dans une
région comme celle-là.

L'honorable M. BOULTON: La compa-
gnie a construit 125 milles l'année der-
nière.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Cette voie ferrée ouvrira en deux ans toute
cette région-255 milles-à la colonisation.

Je crois que le Gouvernement a pris une
sage décision en proposant cette modifica-
tion dans le tracé de la voie, pourvu qu'elle
soit faite pour les fins que j'ai indiquées,
bien qu'aucun rapport n'ait été déposé sur
le bureau de la Chambre, disant que cette
mesure va ouvrir une région plus avanta-
geuse.

L'honorable M. BOULTON: L'honora-
ble sénateur de Calgary (M. Lougheed)
voudrait-il me dire sur quoi il s'appuie
pour uffirmer que la moitié de ces $40,000
a été touchée par la Compagnie de chemin
de fer et de canal du lac Manitoba?

L'honorable M. LOUGHEED:
trouverez cela dans les statuts. •

Vous

L'honorable M. BOULTON: Elle l'enleva
au Grand Septentrional ?

L'honorable M. LOUGIEED: Oui, de
sorte qu'avec ceci, toute la subvention de
$80,000 se trouvera pratiquement englou-
tie.

L'honorable M. POWER: Je suis en-
chanté de voir que cette mesure a l'appui
des membres de l'autre côté de la Chambre.

L'honorable M. BOULTON: Jé prends
la parole pour soumettre une modification
à ce projet de loi.

L'honorable M. LOIUGEIEED: C'est la
deuxième délibération et non pas l'examen
en comité.

L'honorable M. POWER: C'est là une
obligation que le Gouvernement actuel a
eu en héritage de ses prédécesseurs, mais
j'espère que le temps est à peu près arrivé
où le pays ne sera plus appelé à donner
aux chemins de fer de colonisation de for-
tes subventions en terre, et à part ces
grasses subventions en terre, de plantu-
reuses contributions de fonds publics.

Dans une contrée comme celle-là, une sub-
vention en terre devrait suffire pour assu-
rer la construction d'une voie ferrée, et
l'observation de l'honorable chef de l'oppo-
sition vient à l'appui de cette manière de
voir, car je crois qu'il a dit que le chemin
de fer de colonisation du Manitoba encaisse
réellement asfiez de recettes pour faire face
aujourd'hui à toutes ses obligations et une
fois qu'on a atteint une pareille situation,
je ne crois pas que le pays devrait être
obligé de verser ainsi de fortes sommes
d'argent.

L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
Il ne se suffit pas encore à lui-même, mais
il encaisme une somme qui ne lui laisse
qu'undéficitde quelques milliers de piastres
seulement.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Avec les $40,000.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui.

L'honorable M. FERGUSON: Ce projet
de loi semble être inoffensif, mais il ne l'est
pas plus que celui soumis presqu'à la fin de
la session de 1895 par mon honorable ami
(sir Mackenzie Bowell). C'était simple-
ment pour décréter que les $80,000 qui
avaient été votées pour la construction de
ce chemin seraient divisées en deux parties,
la moitié devant être payée lorsque la pre-
mière moitié du chemin serait établie, et la
balance lorsque l'autre partie de la voie
serait construite. D'après ce que je com-
prends ce projetde loi déclareque la balance
de ces $80,000 pourra être appliquée à une
ligne différantun peu de celle que l'on avait
projetée tout d'abord mais ayant le même
but en vue. Je ne puis donc voir aucune
objection contre ce projet de loi.

Ceci me rappelle ce qui est arrivé en
1895. C'était à la fin de la session, et le
Parlement fut retenu ici jusqu'au lundi
afin de calmer les préoccupations et les
inquiétudes de l'honorable sénateur. Lors-
que j'arrivai chez moi je constatai que deux
de nos journaux quotidiens de Charlotte-
town avaient publié des télégrammes, sen-
sés venir d'Ottawa, et disant que le Gou-
vernement avait traitreusement apporté un
projet de loi l'autorisant à prêter deux
millions et demi au chemin de fer de M.
Sutherland. Il y avait beaucoup d'agita-
tion, et on a jamais pu s'expliquer comment
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ce télégramme était parvenu là, ou qui en
était l'auteur. Mais il n'en a pas moins
causé une vive excitation.

La pi-oposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
FONDSDE PENSION DU SE.R-

V ICE CIVIL.

La Chambre des Communes transmet,
par message, un projet de loi à l'effet d'abro-
ger la loi des pensions du service civil et
pourvoyant à la retraite des membres de
ce service.

Le projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et voté en premiére délibération.

L'honorable M. MIILLS, ministre de la
Justice: Je propose que la deuxième déli-
bération sur ce projet de loi ait lieu demain.

L'honorable sir MACKE NZIE BOWELL:
Je crois que l'honorale Ministre devrait
exposer les principales dispositions de ce
projet de loi pour cette raison ici: Je l'ai
lu tel qu'il fut primitivement déposé, et je
m'étais mis un peu au courant de ces dis-
positions, mais il a été si profondément
modifié qu'il serait préférable, à mon avis,
de faire connuatre la nature de ces chan
gements à la Chambre; cela lui permet-
trait de mieux se rendre compte demuin
des avantages qu'il offre. D'après l'im-
pression qui m'en est restée et le souvenir
que j'ai de ce que j'ai lu dans les journaux
-je n'ai pas eu le temps de parcourir tous
les débats-ce projet de loi soulève moins
d'objection maintenant que lorsqu'il fut
tout d'abord déposé, et s'il en ett ainsi, il
ne faudra pas un temps aussi long pour en
examiner les dispositions.

L'honorable M. MILLS : Je dois dire
qu'il n'intéresse que l'avenir seulement;
pas un seul fonctionnaire entré dans le
service civil avec le bénéfice de la loi
actuelle ne se trouvera atteint dans ses
intérêts par cette législation.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Renferme-t-il une disposition permettant
aux membres du service civil de se préva-
loir du bénéfice de cette loi, en faisant
mettre à leur crédit les sommes pi-élevés z

sur leurs appointements et retennes par le
receveur général comme si, primitivement,
ce système avait été inauguré à titre de
caisse d'épargne.

L'honorable M. MILLS: Je le crois. Je
ne puis dire ce qui a été retranché dans
la Chambre des Communes.

L'honorable sir MACKENZIE 130W ELL:
Je suppose que ce projet va être distribué
immédiatement.

L'honorable M. SCOTT: Oui. Cette loi
donne aux fonctionnaires le droit d'opter.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT ýE
PONT DE CHEMIN DE FER DE

SAINT-JEAN.

La Chambre des Communes transmet,
par message, un projet de loi concernant
le remboursement des deniers avancés à la
Compagnie de ponts et de prolongemcnt de
chemin de fer de Saint-Jean.

Ce projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et voté en première délibération.

L'honorable I. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que la deuxième délibération
sur ce projet de loi ait lieu demain.

L'honorab!e sir MACKENZIEBOW ELL:
Nous avons déjà eu un projet de loi se
rapportant au pont de St. Jean. Quel est
l'objet de celui-ci ?

L'honorable M. SCOTT : Il semble
être à peu près du même genre que les
autres. Il a pour objet d'étendre le délai
de quinze années et pour autoriser le
Gouvernement à s'emparer en aucun temps
du pont en payant le coût plus dix pour
cent.

L'honorable M. DEVER: Est-ce que
cette disposition se trouve dans la loi
primitive ?

L'honorable M. SCOTT: J'ignore si elle
Stait dans la loi primitive.

L'honorable M. MILLS: Et le Gouver-
iement peut, en aucun temps, d'ici à cinq
ne, t'emparer du pont.
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L'honorable M. McMILLAN: Le projet
de loi précédent prolongeait le délai pour
le recouvre men t des obligations au montan t
de $125,00, dont l'échéance tombait cette
année et qui au point de vue de la garantie,
portaient seconde hypothèque sur le
chemin, tandis que par ce projet, on étend,
si je ne me trompe pas, le délai à quinze
années pour ce qui regarde la première
garantie donnée au bénéfice du Gouver-
nement.

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.

L'honorable M. McMILLAN. Avec l'en-
tente qu'il pourra prendre possession du
pont ?

L'honorable M. SCOTT : Oui, en payant
le coût plus dix pour cent.

L'honorable M. McMILLAN :
n'était pas l'entente à l'époque où
fut consenti?

Telle
ce prêt

L'honorable M. POWER: Oui, la loi
primitive décrétait que le Gouvernement
aurait le droit, pendant cinq années, de
prendre possession du pont, puis, ces cinq
années étant expirées, le délai fut prolongé
dle nouveau à dix années. Je suis très
heureux de voir que le Gouvernement a de
nouveau obtenu le droit de prendre posses-
sion du pont. J'espère qu'il s'en emparera,
car je crois que c'est là un pont qui devrait
être la propriété de l'Etai,.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
J'aimerais à connaître les raisons pour les-
quelles ce pont devrait; de préférence
à n'importe quel autre pont qui a été cons-
truit dans l'intérêt des voies ferrées, être
la propriété de I'Etat ? Ce pont relie Car-
leton à la viîii de St-Jean proprement dit,
et il peut être dans l'intérêt de L'Jntercolo-
niial de le traverser, mais il est beaucoup
plus dans l'intérêt du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique de le faire. Il se trouve,
par rapport à ces voies ferrées, dans la
même position que l'est n'i mporte quel au-
tre pont. Je ne puis voir qu'un but à cette
prise de possession, c'est qu'on voudrait,
par cette mesure, dispenser les compagnies
de chemin de fer de l'obligation d'acquit-
ter les péages qui leur sont imposés, ce qui,
je n'en doute pas, arriverait une fois que
le pont serait entre les mains de 'Etat.
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L'honorable M. POWER: Je ne vois,
pas pourquoi l'Etat ne pourrait pas préle-
ver des péages.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Nous avons raison (le chercher à savoir ce
qui serait fait.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT lA
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER

ATLANTIQUE DU CANADA.

La Chambre des Communes transmet,
par message, un projet de loi à l'effet de
ratifier une certaine sentence arbitrale
rendue en faveur de la compagnie du che-
min de fer Atlantique du Canada.

Le projet de loi est déposé sur le bureau
du dénat et voté en première délibération.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que la deuxième déli-
bération sur ce projet de loi ait lieu demain.

Le projet de loi se rattache à l'exemption
de certains impôts sur des importations
dont jouissait la Compagnie du chemin de
fer Atlantique du Canada; la question fut
soumise au juge de la Cour d'échiquier,
agissant à titre d'arbitre, et il décida qu'elle
avait droit de réclamer $100,000, puis du
payer l'impôt comme tous les autres. C'est
un projet de loi donnant force et effet à
une transaction.

L'honorable sir MACKENZIE BO WELIL:
Il existait dans les anciennes lois une dis-
position qui fut la source d'inteî minables
ennuis et de difficultés pour tous les Gou-
vernements et surtout pour les ministres
des douanes. 'l'y avait toujours de longs
débats chaque fois qu'il s'agissait d'effec-
tuer un règlement.- La somme est consi-
dérable à mon avis, mais cependant il est
de beaucoup préférable de la payer et d'en
finir avec ces difficultés. Je suppose que
c'est là une compensation pour un abandon'
de tous les droits qui furent garantis par
l'ancienne province de la Nouvelle-Ecose.

L'honorable M. MILLS: Parfaitemen t.'

L'honorable air MACKE NZIE BOWELL:
Je crois qu'il serait bon si le Gouvernement
pouvait aller un peu plus loin, de prendre
des arrangements par lesquels la province
de lIle du Prince-Edouard serait débar-
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rassée de la charge que lui impose les
compagnies de télégraphes qui ont un
monopole sur cette île et qui, par consé-
quent, prélèvent sur le public le tarif qu'il
leur plaît.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
PROTECTION DES DOUANES ET
DES P2CHIERIES.

La Chambre des Communes transmet,
par message, un projet de loi à l'effet de
mieux protéger les douanes et les pêcheries.

le projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et voté en première délibération.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que la deuxième délibération
sur ce projet de loi ait lieu demain..

Cette législation confèredes pouvoirs plus
étendus que ceax existants aujourd'hui;
dans le cas où les agents des douanes
verront un navire contiebandier ils pour-
ront tirer du canon comme signal pour
l'amener à se rendre. Il apport qu'il y a
aujourd'hui dans le golfe quelques vais-
seaux contrebandiers qui sont de bons
marcheurs, ils réussissent à s'échapper des
agents des douanes, c'est pourquoi ceux-ci
demandent d'être revêtus d'une autorité
plus grande pour leur donner la chasse.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je félicite de nouveau le Gouvernement, et
en particulier le Ministère des douanes sur
l'amélioration et les progrès qu'il apporte
dans les mesures qu'il prend en vue de
protéger le revenu. Pendant treize ou
quatorze ans environ, j'ai dû subir toute
espèce de critiques de la part de l'oppo-
sition d'alors, et surtout d'un bon nombre
de ceux qui forment aujourd'hui partie du
Cabinet, à raison des tentatives qui Turent
effectuées par l'ancien Gouvernement dans
le but de faire respecter la loi, d'assurer
la perception du revenu et de punir les
contrebandiers.

Je constate que les Ministres vont beau-
coup plus loin dans ce sens que je n'ai

jamais osé le proposer, et je les en félicite.
On reconnait par là même la justesse de la
politique suivie par l'ancien Cabinet, et,
combien étaient justifiables les efforts qui
furent faits dans le passé par les chefs de
ce Département, lorsqu'ils s'ppliquaient à

protéger le revenu et à punir les cou-
pables.

Les Ministres vont bien, et j'espère qu'ils
continueront d'agir de la sorte. Celui qui
est maintenant à la tête de cette adminis-
tration était l'un des plus ardents et des
plus obstinés à critiquer l'ancienne loi et
aujourd'hui il la rend non seulement aussi
sévère qu'elle doit l'être, mais il acquiert
une expérience qu'il n'oubliera jamais, s'il
cesse d'occuper une charge dans le Gou-
vernement de l'Etat.

L'honorable M. MILLS: A l'avenir on
dira : "Billy, tirez votre canon ".

La proposition est adoptéeý

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES DOUANES.

La Chambre des Communes transmet,
par message, un projet (Je loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi des douanes.

Le projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et voté en première délibération.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que la deuxième délibération
sur ce projet de loi ait lieu demain.

C'est pour permettre au Département
des Douanes de donner des approvisionne-
ments de navires pour un court voyage et
pour établir des étalons pour le thé.

L'honorable sir MACKE NZIE BOWELL:
Ce projet de loi contient-il une disposition
à propos des spiritueux ?

L'honorable M. SCOTT: Non, il ne se
rapporte qu'aux sujets que j'ai mentionnés.

La proposition est adoptée.

PREMIÈRE DÉLIBÉRATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi suivant, précédemment
adopté par la Ohambre des Communes, à
l'effet de modifier et de refondre les lois
d'irrigation du Nord-Ouest de 1894et 1895,
est déposé sur le bureau. dit Sénat et voté
en première délibération.-(L'honorable M.
Scott.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
PLÉ BISCITE.

L'ordre du jour appel l'examen, en
comité général, des articles du projet de loi
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concernant la prohibition del'importation,
de la fabrication et de la vente des liqueurs
enivrantes.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que cet article de l'ordre du
jour soit biffée et qu'il sit inscrit à celui
de demain.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Comme oiest là un sujet sur lequel il n'est
pas probable que nous ayons un long débat,
nous pourrions tout aussi bien procéder
immédiatement.

L'honorable M. SCOTT: Il y a beau-
coup d'articles à l'ordre du jour, et bien
peu de membres de la Chambre assistent à
a séance.

1
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:

A moins qu'il y ait quelque autre raison,
nous devrions procéder mainténant.

L'honorable M. SCOTT: Ajourné........

La proposition est adoptée et l'article est
renvoyé à la prochaine séance.

PROJET DE LOI CONCER! ANT LES
POIDS ET MESU RES.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de modifier de nouveau la loi des
poids et mesures soit maintenant voté en
deuxième délibération.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je me propose, lorsque nous examinerons
ce projet de loi en comité général, d'appe-
ler t'attention de la Chambre sur certaines
modifications qui, je crois, sont nécessaires
dans l'intérêt de. celui qui vend du grain.

Le système ou vigueur est, tel qu'il est,
je crois, nuisible aux cultivateurs età ceux
qui ont du grain à vendre. Je ne ferai pas
pour le moment un exposé complet des
raisons qui existent, mais je dirai simple-
ment qu'il s'agit de la mesure relative à
la vérification du poids du grain. Je
crois pouvoir démontrer qu'il seraiL
dans l'intérêt dos vendeurs de grain de
le changer de manière" à augmenter
cont-idérablement la , quantité, disons
un minot, plutôt que de prendre pour
l'épreuve la seizième partie d'un minot.
le mode par lequel on réalise cette consta-
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tation impprte très peu ; on peu recourir
à un moyen meilleur que celui actuelle-
ment en usage pour faire cette opération,
en augmentant le poids du grain soumis à
l'épreuve.

Je dois avouer qu'il y a un autre para-
graphe de ce projet de loi que je ne puis
comprendre. Il est décrété qu'un sac de
pommes de terre devra peser quatre-vingt
livres. Pourquoi l'application de ce dis-
positif serait-elle limitée à la province de
Québec? Si cette mesure est avantageuse
pour l'acheteur et le consommateur de la
province de Québec, il me semble qu'elle
devrait l'être également pour la province
d'Ontario, et que les mêmes raisons doivent
exister là.

Mon honorable ami branle la tête. J'ai-
merais à covnattre quelques bonnes raisons
justifiant cette législation spéciale en faveur
de Québec. Si j'achète un sac de pommes
de terre sur le marché à Ottawa, pourquoi
ne devrait-il pas avoir le même poids que
si je l'achetais à Hull? Je ne critique pas
cette disposition. Je crois que ce dispo-
sitif de la loi est très bon, mais je m'ob-
jecte à ce qu'il y ait une disposition spéciale
s'appliquant à un sac de pommes de terre
dans une province, tandis que dans une
autre il est indifférent de savoir combien,
soit en plus, soit en moins, pèse un sac de
pommes de terre.

Je désire appeler l'attention sur ce point
afin que nous puissions avoir une explica-
tion à ce sujet lorsque nous siégerons en
comité. Peut-être existe-t-il un bon motit
pour justifier cette mesure.

L'honorable M. MIL LS: Dans la pro-
vince de Québec, où les pommes de terre
sont offertes en vente en sac, il est décrété
par ce projet de loi que le sac de pommes
de terre devra peser au moins quatre-vingt
livres. Jusqu'à présent, rien n'a encore
défini ce que devrait être le poids d'un sac
de pommes de terre.

Le sac de i ommes de terre vendu sur
tous les marchés du pays, à Toronto, Lon-
don et ailleurs, pèse 90 livres. Le sac de
blé ordinaire contient un minot et demi,
etje necrois pas qu'il yait un grand nombre
de personnes, dans tous les cas parmi les
acheteurs, qui se soucieraient de voir le
poids diminué de dix livres par: une déci-
-sion du Parlement. Le fait est que dans
la province de Québec, surtout dans la ville
de Montréal, les: cultivateurs se. rendent
dans cette ville avec des sacs de farine qui
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sont un peu plus petits que les sacs de
grain ordinaires. Ils achètent de la farine
en sac et plus tard, se servent de ces der-
niers pour transporter les pommes de terre
sur le marché. Ces sacs ne peuvent pas
contenir quatre-vingt dix livres de pommes
de terre, et la ville de Montréal a passé un
règlement décrétant que le sac de pommes
de terre devra peser 90 livres, et un cer-
tain nombre de cultivateurs qui venaient
au marché ont été condamnés à l'amende
pour avoir offert en vente des "acs de
pommes de terre ne pesant que 80 livres.

Cette disposition est faite plutôt dans le
but de consacrer un état de choses qui
existe que de poser une règle applicable à
l'ensemble du pays, aussi, les intéressés qui
insistent pour que cette mesure soit adop-
tée, sont parfaitement saîisfiaits de ce que
son application soit limitée à la seule pro-
vince de Québec. Il serait préférable, je
crois, qu'il en fut ainsi.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de
décréter qu'un sac de pommes de terre de-
vra ailleurs peser moins de 90 livres. La
raison n'existe nulle part ailleurs, et cette
disposition n'affecte pas en général les
poids et mesurem tels que modifiés par ce
projet de loi.

L'honorable M. McMILLAN: Pourquoi
ne pas appliquer cette disposition aux
auties provinces aussi bien qu'à celle de
Québec?

L'honorable M. MILLS: Je viens préci-
sément de dire pourquoi. Dans les autres
provinces, les sacs contiendront 90 livres, et
l'individu qui vit dans une ville et achète
des pommes de terres préférerait 90 livres
à 80 livres.

L'honorable M. McMILLAN: Ce texte
ne dit pas que le sac contiendra 80 livres.
Il déclare qu'il devra contenir au moins 80
livres.

L'honorable M. PERLEY: J'achète
tout- ma farine en sac.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE [iL:
La règle posée par l'honorable Ministre de
la Justice est assez juste, mais ce n'est pas
la pratique suivie. Les cultivateurs en
savent assez long pour nc pasi garantir à
l'acheteur un minot et demi par sac lors-
qu'ils vendent leurs pommes de terre. Si
vous allez snr n'importe quel marché dans

Ontario et si vous demandez le prix des
pommes de terre, le cultivateur vous dira,
tant par sac. La présomption est que
chaque sac contient un minot et demi, mais
en réalité il n'y a pas un minot et demi
dans chaque sac, et cette législation est
faite dans le but de protéger l'acheteur
dans la province de Québec, de sorte qu'il
saura ce qu'il aura, lorsqu'il achètera un
sac de pommes de terre, tout comme s'il
en achetait un minot. La plupart des sacs
de pommes de terre achetés sur le marché
ne contiennent pas plus d'un minot et quart.

L'honorable M. MILLS: Ils sont plus
canailles dans la partie du pays où vous
demeurez que dans les autres,

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Non, c'est la pratique générale, et si vous
dites que dans Ontario le poids d'un sac do
pommes de terre sera de quatre vingt-dix
livres, fort bien; ce serait là établir un poids
uniforme comme il en existe un dans les
autres provinces. Si vous dites qu'il devra
être de 100 livres, je n'y aurai pas d'objec-
tion, parce que ce sera une quan Lité fixe et
alors chacun saura à quoi s'en tenir.

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
Ministre devrait demander que ses expli-
cations soient supprimées dans les Débats,
car suivant moi, ce sont les plus pitoya
bles que nous ayons jamais entendues.
L'idée de fixer le poids d'un sac de pom-
mes de terre à 80 livres parce qu'il arrive.
à un cultivateur de la province de Québec
d'acheter de la farine en sac 1l ......

Nous achetons notre farine en sac dans
le Nord-Ouest. J'en ai emporté une tonne
et demie, et j'ai divisé ce poids en d'eux
charges. Quelques-uns des sacs pesaient
cinquante et d'autres soixante livres. Les
sacs ne sont pas d'un poids uniforme. Un
cultivateur n'apporte pa- qu'uiseul sac à
la fois; il en aura :Jeux-douzaines et sur
ce nombre il n'y en aura peut-être par
deux qui seront du même poids.

M-lis je ne me proposais pas de parler
de ce point là. Il y a ici une omission.
Je crois que la chaux devrait être ajoutée
à la liste des articles dont le poids est fixé
par minot. Danu les Territoires du Nord-
Ouest, nous achetons notre chaux par
charge de wagons. Elle n'est pas expédiée
là.bas en colis. Les wagons sont trans.
portés sur les lieux de fabrication, à la
Montagne Stony, ou à l'est de Winnipeg,
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ou il y a des fours à chaux, et où ils >onat
chargés. La chaux est chargée avant
d'avoir été éteinte ; mais avant qu'elle
arrive à Wolmeley, une partie l'est. Ceux
qui exploitent cette industrie vendent ce
produit d'après une mésure qu'ils font
eux mêmes. Je crois qu'elle a environ
quatorze pouces carrés. Ils remplissent
cette boite de chaux; quelquefois ils met-
tent la mesure comble tandis qu'ils ne le
font pas dans d'autres cas. Si un individu
achetait une douzaine de boites de chaux,
il ne trouverait pas trois bottes de la
même pesanteur. Lorsqu'elle vient de
sortir du fourneau elle est en morceaux,
mais lorsqu'elle est éteinte. elle ne pèse
pas la moitié autant. Il n'y a pas d'ar-
tiele au sujet duquel il soit plus néces-
saire de fixer un poids que la chaux. J'ai
acheté de la chaux récemment retirée du
fourneau, et j'en ai acheté plus tard du
même chaufour lorsqu'elle était éteinte, et
la même mesure n'aurait pas pesée le
même poids environ. , Il vous faut la
prendre ou la laisser. Il vous faut bien
l'acheter si vous être à faire des construc-
tions.

Le poids devrait être fixé à tant de
livres par minot. Aujourd'hui, il existe
beaucoup de fraudes dans le pays à propos
du commerce de la chaux. Il n'y a pas
d'article au sujet duquel j'ai eu autant de
dispute que la chaux. J'ai appelé l'auti e
jour, l'attention de l'honorable Secrétaire
d'Etat sur ce point et je lui ai dit qu'il
devrait ajouter la chaux à cette liste et
faire décréter qu'il devrait y avoir 60
livres dans un minot. On saurait alors la
quantité que l'on a en retour.

. L'honorable M. FERGUSON: Je consi-
dère que c'est une faute que de faire de fré-
quents changements dans les étolons pres-
crits pontr tous ces produits qui sont vendus
sur les marchés. Nous devrions nous en
tenir autant que possible aux vieux étalons
ou, dans tous les cas, s'ils ne sont pas ce
qu'ils devraient être, qu'on les réforme,
puis qu'on cesse de faire ces fréquentes
modifications. Changer le nombre de livres
qui constitue à Québec un sac de pommes
de terre, puis maintenir un autre poids
dans le reste des provinces, ne peut man-
quer de créer de la confusion et de causer du
préjudice . , .

L'honorable M. PEiLEY: Ce devrait
étre un minot partout.

L'honorable M. FERGUSON : Nous
nous éloignons de l'étalon qui a été, je crois,
accepté dans la plupart des autres pro.
vinces, et représent ant 90 livres par minot.

Nous savons qu'en Angleterre les éta-
lons à I'usage des marchés ont été établis
et vous feriez tout aussi bien d'essayer de
changer la con'titution de l'Angleterre
que d'y introduire des modifications., Tous
les acheteurs et tous les vendeurs savent
exactement ce qu'ils veulent dire, et nous
devrions être certains que les étalons ne
sont pus susceptibles d'être modifiés. Le
changement effectué dit qu'un sac de
pommes de terre devra peser 80 au lieu
de 90 livre.

L'honorable M. MILLS: Ce n'est pas là
un changement.

L'honorable M. FERGUSON: Telle a
été la loi, n'est-ce pas ?

L'honorable M. MILLS: Non, un sac de
pommes de terro n'a jamais été désigné
dans la loi comme étant une mesure. C'e-t
là une addition faite à la loi.

L'honorable M. FERGUSON: Mon ho-
norable ami dit que ce n'est pas un chan-
gement. C'est la première fois que cela
est inséré dans la loi fédérale, et c'est, par
conséquent, une modification.

L'honorable M. MILLS: C'est une dib-
position additionnelle.

L'honorable M. FERGUSON: C'est là
un changement. Je comprends que mon
honorable ami prétend que 80 livres est le
poids actuel d'un sac de pommes de terre
vendu sur les marchés ue Québee?

L'honorable M. CLEMOW : Quatre-
vingt-dix.

L'honorable M. SCOTT: Non, quatre-
vingt.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne
puis comprendre pourquoi nous ferions
cette disposition en faveur de Québec, si
ce n'est pas le même poids qui est en usage
sur les. autres marchés. Il somblerait
singulier que nous imposerions une règle
arbitraire à Québec, laquelle n'existe pas
dans les autres provinces.. Je remarque
que pour tous les articles énumérés il y a
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uniformité dans la loi des poids et mesures,
et non seulement les mêmes articles sont
contenus, mais les poids sont les mêmes,
sauf dans le cas de la graine de lin. Le
poids maintenant est de cinquante livres
le minot, et ici on le fixe à cinquante-six.
Je crois que cinquante-six livres se rap.
prochent plus que cinquante du poids réel
de la graine de lin. Mais il me semble
que si ce changement ainsi que celui dé-
crétant que le sac de pommes de terre
devra peser 80 livres à Québec, tandis que
la quantité contenue dans un sac est censée
être différente dans Ontario et dans les
autres provinces, sont toutes les modifi.
cations apportées, il serait regrettable
d'inscrire une pareille loi dans nos siatuls.

La nécessité d'une semblable législation
est si petite et si peu importante en elle-
même, et comme on ne prétend pas que
80 livres soient considérées comme étant
le poids normal d'un sac de pommes de
terre à Québec, je crois qu'il vaudrait
mieux abandonner ce projet de loi.

L'honorable M. MILLS: Je ne vois pas
pourquoi il devrait être abandonné. Je
suppose que le grand but de la législation
est de mettre d'accord la loi avec les habi-
tudes et les coutumes du peuple.

L'honorable M. MASSON: Qui a solli-
cité l'adoption de ce projet de loi?

L'honorable M. MILLS: La population
agricole de tous les environs de la ville de'
Montréal. Si les cultivateurs voulaient
aller à Montréal et se conformer aux règle-
ments de cette ville, ils pourraient y
transporter un sac ne contenant (lue
soixante livres. Ils ne peuvent pas mettre
quatre-vingt-dix livres dans un sac, ce-qui
représenterait un minot et demi, qui est la
quantité que l'on considère d'ordinaire
être contenue dans un sac. En vertu de
ces termes, ils pourront mettre 80 livres
dans un sac. C'est simplement pour per-
mettre à un cultivateur de remplir ses
sacs sans se mettre par là même en con-
travention avec les règlements de la ville.
Assurément ce n'est pas là un point sur
lequel cette Chambre devrait soulever des
difficultés, car après tout, ce que vous
vous efforcez de faire, c'est de créer
autant que possible de 'uniformité; mais là
où il y a des variantes, nous savons com-
ment elles se produisent et comment, à
raison de la législation municipale, nous

nous y prenons ici pour insérer dans ce
projet de loi une disposition qui est nou-
velle, qui n'est mentionnée nulle part
ailleurs, et qui permet aux autres groupes
de la population de continuer à l'avenir
comme à présent.

Si un homme veînd à Toronto cinquante-
cinq livres de pommes de terre dans un
sac, il peut ne pas les vendre au minot.
Un individu peut lui dire: Je te prendrai
pas le sac à moins qu'il ne pèse soixante
lit.res; mais dans la ville de Montréal,
lorsqu'un cultivateur s'y rend et offre en
vente un sac de pommes de terre il est
passible de l'amende dans certains cas.
I n'en est pas ainsi nulle part ailleurs. •

L'honorable M. MASSON: Le Gouver-
nement fIit une innovation, et il doit nous
en expliquer la raison. Les représentants
du peuple ne se sont paw prononcés sur ce
sujet.

L'honorable M. MILLS: Une douzaine
au moins de membres de la Chambre des
Communes ont .soulevé cette question.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je voudrais bien savoir sur quelle autorité
la ville de Montréal s'est appuyée pour
passer un règlement fixant le poids d'un
minot ou d'un sac.

L'honorable M. MILLS: Elle ne peut
pas le faire en ce qui regarde le minot.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Le Parlement fédéral seul a le pouvoir et
l'autorité,-et il les exerce en légiférant en
matière de négoce et de commerce,-de
réglémenter les poids et li manière dont
tous les articles doivent être vendus.

L'honorable Ministre de la Justice nous
dit qu'il y a un règlement municipal dans
la ville de Montréal qui impose une amende
au cultivateur qui vend un sac de pommes
de terre contenant moins de quatre-vingt-
dix livres. Ce n'est pas la loi municipale
qui décrète cette peine. La présomption
est que le sac de pommes de terre dans
Québec comme dans Ontorio contient 90
livres, et nous savons qu'il n'on est pas
ainsi dans bien des cas. Afin de pourvoir
à cela, on s'efforce, dans la province de
Québec, de fixer le poids d'un sac de pom-
mes de terre que vous payez au prix du
mai ché, à raison de quatre-vingts livres
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par sac, qu'il pèse 90, 190 livres ou davan-
tage.

Il pourra contenir un 3ac et demi ou un
sac et quart suivant le cas. Je veux savoir
si le M1iistre de la Justice est d'avis qu'une
ville-quelconque a le droit de dire quel sera
le poids de tout article lorsqu'il est offert
en vente sur le marché. S'il est de cet
avis, c'est là un piîncipo nouveau, et nous
verrons chaque municipalité de la Corifé-
dération adopter des règlements déerétant
comment les cultivateurs devront vendre
les produits de leur terre.

L'honorable M. MILLS: Il y en a un
grand nombre; une ville peut passer un
règlement défendant à un individu d'em-
pailler un oiseau et de l'offrir ou vente.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Assurément ce n'est pas là une question
constitutionnelle.

L'honorable M. MILLS: Il n'y a pas de
loi fixant le poids d'un sac de pommes de
terre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non.

L'honorable M. MILLS: Alors la ville
de Montréal ne viole pas les dispositions
prises par le Parlement. Elle ne pourrait
pas décréter qu'un minot devra peser
soixante dix livres, parce que nous décla-
rons que c'est soixante; mais elle pourrait
dire qu'un sac de pommes de terre devrait
pese'r au moins 90 livres, et que s'il ne pèse
pas ce poids, vous vous rendez coupable
d'une fraude au préjudice de l'acheteur et
vous serez passible d'une amende. La
ville de Montréal peut décréter telle et
telle chose. Je n'exprime pas d'opinion
sur la validité d'un tel règlement. Mais
c'est ce qu'elle fait, et-je soutiens que vous
pouvez définir le poids d'un sac de pommes
de terre, conformément à la quantité réelle
que les sacs en usage peuvent contenir,
sans faire violence à personne, ou sans
porter atteinte à ce qui se passe dans
d'autres parties du Canada. C'est uno
question qui relève du commerce locl.
Ce n'est pas un sujet commercial affectant
deux ou plusieurs provinces, et si vous
vous mettez d'accord avez les habitiPies
de la population, si vous décrétez que tel
acte, qui pourrait être illégal sans cela et
qui soumettrait ceux qui le commettraient

à l'application de règlements vexatoires,
est licite, alors je crois que c'est agir d'une
manière recommandable.

L'honorable M. MASSON: Quelle diffé-
rence y a-t-il entre un sac de farine à
Québec et un sac de farine dans les pro.
vinces d'en bas ?

L'honorable M. MI LLS: On emploie les
sacs dont se servent les cultivateurs, conte-
nant deux minots, et qui peuvent recevoir
une quantité pesant 120 livres. Ce sont là
les sacs ordinaires en usage.

L'honorablosir MA(KENZIS BOWELL:
Les cultivateurs de Québee ne sont pas
assez stupides pour mettre des pommes de
terre dans de bons sacs de farine.

L'honorable M. MILLS: C'est ce qu'ils
font.

L'honorable M. FERGUSON: On me
dit que toute la difficulté a été causée par
le fait qu'il y a beaucoup de sacs vides de
sucre à Montréal; les rafineurs de sucre
étant établis là, on peut se procurer un
grand nombre de sacs servant au transport
du sucre. Or ces sacs ne peuvent pas
commodément contenir cent livres de
pommes de terre; il s'en suit donc que
nous allons iodifier la loi du Canada en ce
qui concerne Québec et détruire l'unifor-
mité des poids ct mesures de notre marché,
simplement parce qu'il y a de ces sacs de
sucre à Montréal.

L'honorable M. MILLS: Nullepart vous
navez défini le poids d'un sac.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je veux signaler la confusion que cela
pourra probablement créer dans le com-
merce Voici un homme de Toronto qui
veut acbeter mille minots de pommes de
terre. Il en voit d'annoncées à raison de
tant par sac. S'il est sous l'impression qu'il
y a quatre-vingt dix livres dans un sac-un
minot et demi-il donnera son ordre, et
lorsqu'il sera de retour, il constatera que
chaque sac pèse dix livres de mains.

L'honorable M. SCOTT: Si j'achète mille
minots, je dois naturellement avoir mille
minots.

L'bonorablesir MACKENZIE ROWELL:
Non pas nécessairement, d'après cette loi;
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vous avez mille sacs pesant quatre vingt L'honorable M. SCOTT: Lorsque le
livres chaque. Ministre des Finances fait son expoié, la

loi entre en vigueur. On a oublié de mettre
L'honorable M. POWER: Cet article la date dans la loi.

ne se trouvait pas dans le projet de foi tel
que déposé aux Communes par le Gouver- L'honorablesirMAOkENZIE BÔWELL:
nement. Je constate par les Débats des Alors elle devrait être applicable depuis
Communes du 1er juin que ce projet de loi la date où la chose fut annoncée.
fMt examiné Fn comitéf e

Sur l'article 2. ,
M. FORTIN: Je propose en amendement que dans

la province de Québec, quand les pommes de terre seront
vendues ou mises en vente au sac, oe sac devra conte-
nir au moins 80 livres.

La proposition est adoptée.

Il ne parait pas y avoir eu de discussion
à ce sujet aux Commune&.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
PRIMES POUR LE FER ET

L'ACIER.

L'honorable M.SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier la loi autorisant le paiement de
primes sur le fer et l'acier fabriqués au
Canada, soit maintenant adopté en deux.
ième délibération.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Ceci mérite d'être étudié aveu plus de soin.
Nous procédons avec une grande rapidité.

L'honorable M. POWER: Nous pouvons
le discuter en comité.

L'honorable M. SCOTT: Par suite d'une
omission faite l'année dernière dans le pro-
jet de loi, aucun temps fut fixé, et on a cru
qu'il était douteux qu'on put appliquer
cette loi sans mentionner le temps.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Alors cette mesure prend effet à partir du
temps où elle a reçu la sanction de la Cou-
ronne. Cela doit s'appliquer au paiement
des primes sur le fer fabriqué antérieure-
ment à la date où le tarif est devenu loi.
Autrement cette législation est sans utilité.
l'autre loi contenait une disposition auto.
risant le paiement de primes. Ceci doit
être proposé dans le but de lui donner un
effet retroactif.

L'honorable M. MILLS: Cette disposi-
tion a été appliquée depuis la date où la
la loi est entrée en vigueur.

L'honorable sirMACKENZ[E BOWELL:
Alors c'est à l'avantage du fabricant. - Si
c'était le contraire, ce serait l'importateur
qui en bénéficierait.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SÉNAT.

Séance du mardi, le 7juin 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C.C.M.G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

LES SÉANCES DU SÉNAT.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Avec le consentemen t do la Cham-
bre je propose qu'à partir d'aujourd'hui
nons tenions deux séances par jour.

L'honorablesir MACK ENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre voudrait-il indiquer
à quelle heure les séances seraient tenues.

L'honorable M. 'MILLS: Je désirerais
consultersurce point les désirs des honora-
bles membres de la Chambre. Ilyaenco-
re deux projets de lois à examiner, et il
serait bon de ;e réunir d'abord dans l'après-
midi, puis de tenir une autre séance dans
la soirée. Dès qu'on aura disposé desques-
tions qui doivent être renvoyées au comité,
je crois qu'alors nous ferions mieux de
,nous réunir le matin et l'après-midi.
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L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
La proposition est à l'effet qu'il y ait deux
séances par jour, l'une commençant à trois
heures et finissant à six, l'autre commen-
çant à huit heures du soir et se terminant
à l'ajournement. Puis, lorsque les comités
aurouttous terminé leurs travanx, on pou rra
alors soumettre une proposition déclarant
qu'il y aura séance le matin et une autre
dans l'après-midi, on peut-etre trois séan-
ces par jour.

La propo>ition est adoptée.

SOUMISSIONS POUR LE SERVIC E DE
LA MALLE DE WOLSELEY, TERRI-
TOIRES DU NORD-OUEST.

L'honorable M. PERLEY : J'ai l'hon-
ieur de demander au Gouvernement de
bien vouloir déposer un état indiquant les
noms des personnes qui ont fait des soumis-
sions pour le service de la malle au sud de
Wolseley. Territoires du Nord-Ouest, le
montant des diverses soumissions, à qui a
été confié ce service et à quel prix ?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dois dire à mon honorable ami
que j'ai obtenu les renseigne mente suivantë
du Directeur général des Postes:-

"Des soumissions pour le service de. la
malle au sud de Wolseley, Territoires du
Nord-Ouest, ont été reçues à l'administra-
tion des postes, et la soumission la plus
basse a été acceptée; mais le Département
n'a pas encore été informé par l'inspecteur
si le contrat avait été signé. Il n'est pas
possible pour le présent de donner les
noms des personnes qui ont fait des offres
ou d'indiquer le montant de chaque sou-
mission avant que le contrat soit passé."

RETARD APPORTÉ AU DÉPOT DE
CERTAINS DOSSIERS.

L'honorable M. PERLEY: Avant d'a-
border l'ordre du jour j'aimerais demander
à l'honorable chef de la droite si le Gou-
vernement se propoqe de me donner une
réponse à la question que je lui ai posée
l'autre jour, au sujet de l'envoi d'upprovi-
sionneiments achetés de Bate et Cie et autres
personnes pour des tins militaires.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice ; J'ai apporté il y a quelques jours
et j'ai déposé sur le bureau de la Chambre
un état relatif à ce sujet; je croyais que

l'honorable sénateur en avait pris connais-
sance.

L'honorable M. PERLEY : Je ne l'ai pas
vu, mais je demanderai au greffier de me
le passer.

L'honorable M. LOUGHEED: Je dési-
rerais demander à l'honorable Secrétaire
d'Etat s'il a apporté les pièces concernant
le canal Soulanges?

L'honorable M. SCOTT: Je ne suis
pas en position de dire quoi que ce soit à
propos de ce dossier. J'ai adressé de fré-
quentes demandes à ce sujet.

L'honorable M. LOUGHEED: Je dé-
si reais appeler l'attention de l'honorable
chef de la droite sur le fait que le 9 mai
dernier, un avis fut inrscrit à l'ordre dujour
demandant le dépôt de certaines pièces qui
auraient dû étre communiquées à cette
Chambre, surtout par voie d'une réponse à
une adresse. Or, si nous en sommes rendus
au point où le Gouvernement croit devoir
ignorer intentionnellement une telle de-
mande, j'aimerais à le savoir. Les pièces
dont j'ai fait voter le dépôt se ratta-
chent à un contrat bien connu, qui a attiré
une grande somme d'attention ; la prépa-
ration de ces pièces ne devrait pas néces-
sairement prendre beaucoup de temps. Il
s'agit de certain, devis, soumissions et
avis, et comme je l'ai dit. en troisou quatre
circonstances, ces pièces peuvent être
t ranscrites en trois ou quatre heures. J'ai
résolu d'appeler l'attention de la Chambre
à chaque séance, jusqu'à ce que ces pièces
soient déposées, sur le fait que j'en ai de-
mandé le dépôt et qu'elles n'ont pas été
produites.

DÉPOT D'UN PROJET' DE LOI.

Le projet de loi suivant, précédemment
adopté par la Chambre des Commuucs, à
l'effet de modifier de nouveau les lois con-.
cernant les jnges des cours provinciales,
est déposé sur' le bureau du Sénat et adopté
en première délibération.- (L'honorable
M. MILLS).

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
C0)MMISSAIRES DU ' HAVRE

DE QUPÀBEC.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de loi
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à l'effet d'autoriser les commissaires du
havre de Québee à prélever des fonds par
voie d'emprunts.

(En comité.)

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami le chef de
l'opposition a demandé hier quel était le
revenu des commissaires du havre de Qué-
bec, et s'ils payent l'intérêt sur leur dette.
Non ils ne payent pas les intérêts. Je dois
dire à mon honorable ami que l'en<emble
des recettes des commissaires du havre
s'élève à $70,000 environ, et que la moitié
de cette somme est disponible et appliquée
à la réalisation d'améliorations dans le
havre; qu'en attendant, le service de l'in-
térêt sur leur dette est en souffrance.

Comme mon honorable imi le constatera,
le remboursement du montant requis au-
iourd'hui, $350,00V, s'effectuera penda;t
un certain nombre d'anuées. Cette somme
est prélevée dans le but de faire des amé-
liorations qu'ils croit ont nécessaires

On s'attend que, gi> ce à Ces améliora-
tions, le revenu des commissaires du havre
s'accroîtra proportionnellement, et que les
fonds qui sont maintenant appliqués à des
améliorations dans le havre pourront alors
être uffectés au paitment de l'intérêt sur la
dette.

L'honorable M. MACDONALD (C B.):
Est-ce que l'intérêt est gaianti par l'Etat ?

L'honorable M. MILLS: Non, il est dé.
crété que ces obligations auront la priorité
sur certaines autres créance<.s

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
Dois-je comprendre, d'après ce que l'hono-
rable Ministre a dit, que l'ensemble du
revenu des commissaires du havre s'élève
à $75,000 par année?

L'honorable M. MILLS: Environ $70,-
000, dont $35,000 sont appliqués à la réali-
sation d'améliorations locales.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Cela laisserait en disponibilité environ
$35,00) qui ne sont pas requis pour les frais
administratifs.

L'honorable M. MILLS: Non ce montant
n'est pas requis par l'administ ration. Je
ne puis dire à mon honorable ami à quo

est affecté le reste de la somme. Une
partie sans doute est requise pour couvrir
les frais administratifs.

Comme je l'ai dit, la moitié de la somme
est affectée à la réalisation d'améliorations,
à l'exécution de nouveaux travaux, et
d'après un arrangement pris il y a une
couple d'années, aucune fraction de ce
montant n'a été appliquée au service des
intérêts. Avec le privilège d'emprunter
afin d'exécuter ces amélorations, il est
entendu que ce revenu sera consacré au
paiement de l'intérêt et à l'extinction ulté-
rieure de ladette.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je me rends compte de cela, mais il me
semble qu'en soumettant une telle propo-
sition à la Chambre, l'honorable Mini.-tre
devrait être en état de nous dire quel em-
ploi on fait des deniers qui sont réelle-
ment perçus. Si la recette totale s'élève à
$70,000, et si la moitié et affectée à des
améliorations, alors les· autres $35,000
doivent être appliquées d'une manière ou
d'une autre et une partie est, je suppose,
absorbée par les frais de gestion, mais il
n'est pas possible que ces derniers exigent
tout ce montant.

Est-ce qu'une proportion queleonque des
recettes est affectée au service des intérêts
sur des obligations privilégiées; Si non,
quel emploi en font les commissaires ?

L'honorable M. MILLS: J'ai envoyé
prendre des renseignements sur ce sujet
auprès du Ministre des Travaux publies;
m'ayant mal compris, il m'a transmis des
données se rapportant au' havre de
MU1ontré-l], ce qui n'est guère de nature à
jeter beaucoup de lumière sur la situation
du havre de Québec.

Je puis assurer à mon honorable ami
que je lui ai donné tous les renseigne-
ments qui sont à l'heure qu'il est en ma
possession.

M. Dobell, l'un des représentants de
Québec, est abtsolument au fait de ce sujet,
ayant été pendant des années, membre de
la commission du havre; et si mon hono-
rable ami veut bien consentir, avecles
indications que je lui ai données et qui
sont, je l'admets, assez incomplètes, à. ce
que le projet de loi soit examiné etîacomité,
je m'efforcerai, avant que la troisième déli-
bération ait lieu, de lui procurer ,tous les
renseignements qu'il a demandés; à savoir,
comment sont affectées à l'heure qu'il est
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les $70,00. J'ai dit à mon honorable ami
qu'un peuplus de la moitié de cette somme
est appliquée à la réalisation de nouvelles
améliorations. A quel emploi est con-
sacré le reste, je ne puis le lui dire en ce
moment.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Il y a une chose que mon honorable ami
sait, évidemment, c'est que ce montant
n'est pas affecté au service d'une partie
quelconque des intér&ts due à l'Etat.

L'honorable M. MILLS: Oui, en vertu
d'un arrangement pris il y a un an ou
deux.

L'honorable ir MACKENZIE BOWE LL:
Je ne suis pas surpris du tout que le
Ministre des Travaux publics ait donné à
mon honorable ami les renseignements se
rapportant au havre de Montréal au lieu
de celui de Québec. C'est le sujet qui, je
n'en ai aucun doute, préoccupe davantage
son esprit en ce moment, il s'en suit donc
qu'il ne pense à rien autre chose pour le
quart d'heure. Quoi qu'il en soit je n'ai
pas d'antre question à poser.

L'honorable M. PR[MROSE fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

L'honorable ir MACKENZIE BOWELL:
Je crois que nous ferions tout aussi bien
de passer maintenant à la troisième délibé-
ration.

L'honorable M. MI LLS: Je propose que
ce projet de loi soit voté maintenant en
troisième délibération.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est définitivement voté
dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
CHEMIN DE FER WINNIPEG ET
GRAND SEPTENTRIONAL.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de loi
à l'effet de ratifier le contrat de transport
passé entre Sa Majesté et la Compagnie du
chemin de fer Winnipeg et Grand Septen-
trional.

(En comité.)

Sur l'article 1.

L'honorable M. BOULTON: J'ai donné
avis d'une proposition tendant à modifier
ce texte.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
L'honorable sénateur propose de supprimer
la subvention en terre. C'est un procédé
très inusité que de priver une compagnie
des largesses qui lui ont été faites par une
loi du Parlement. Je suppose qu'elle
construit son chemin et que les obligations
qu'elle a vendues ont été émises sur la foi
de cette subvention. Je ne crois pas que
mon honorable ami veuille insister sur sa
proposition.

L'honorable M. BOU[LTON: J'ai l'inten-
tion d'insister, et je propoe:-

Que les mots " e: la subvention en terre
accordée à la compagnie s'appliquera à la
ligne par le présent autorisé ", à la fin du
dit projet de loi, soient retranchés.

L'honorable M. POWER: Avant que
cette proposition soit mise aux voix, je
désire faire observer qu'elle n'est pas régu-
lière. Elle se rapporte à la subvention, et
nous ne pouvons pas dans cette Chambre
y porter atteinte. Nous pouvons rejeter
complètement le projet de loi, mais nous ne
pouvons pas toucher à la subvention.

L'honorable M. BOULTON: Ce n'est
pas une subvention en argent.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Cela ne fait pas de différence. Il
s'agit de l'affectation d'une partie des terres
du domaine de la Couronne. La mme
règle qui s'appliquait au projet de loi du
Yukon,et que j'ai mentionnée lorsque cette
législation a été débattue, régit également
celle-ci: j'ai dit qu'il n'y avait pas de diffé-
rence entre le fait <'affecter les terres de
la Couronne à une fin quelconque et les
deniers de cette mOme Couronne, et que ni
les terres, ni les fonds ne relevaient de la
juridiction de cette Chambre. Il s'en suit
donc que la proposition de mon honorable
ami n'est pas régulière.

L'honorable -ir MACKENZIE BOWELL:
Je suis favorable à la proposition, mais je
je ne puis partager l'opinion exprimée par
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l'honorable Ministre de la Justice. Il ne la subvention en terre sera accordée à l'an-
s'agit ni de diminuer la subvention à être cienne compagnie et bon pas à IR nouvelle.
payée, ni de l'augmenter; la propopition Nous avons parfaitement le droit, si nous
soumise à la Chambre tend à en faire béné- désirons que les choses restent dans l'état
ficier une entreprise plutôt qu'une autr, où elles sont, de rejeter le projet, ais
et :i cette disposition est retranchée, cela nous ne pouvons pas le modifier.
aura pour effet le laisser la subvention à
la ligne primitive. L'honorable airMACKENZIE BOWEIL:

Je ne puis comprendre comment on peut Il ne sagit pas do décréter que la subven-
dire qu'elle n'est pas régulière. Je ne puis tien votée au bénéfice d'unecompagnie
voir comment on peut prétendre qu'elle sera donnée à une autre; c'est accorder le
constitue une violation du principe posé pouvoir à une compagnie, à laquelle une
par l'honorable Minimtre de la Justice. subvention a été votée l'année dernière, de

Si une proposition est faite à la Chambre changer la direction de sa voie ferrée. et
des Communes, tendant à accorder*une non pas de faire bénéficier une nouvelle
certaine somme d'argent à quelqu'un dans compagnie de cette aide.
un certain but, n'importe quel membre a
le droit de proposer le rejet de cet article L'honorable M. IOULTON: Je réclame
du projet de loi, ou de recourir à un pro- mon droit de parler sur cette proposition.
cédé moins radical, et de demanider que le Ce n'est pas uemander l'affectation d'une
montant soit réduit, mais il n'a pas le droit somme d'argent, mais ceci se rapporte à
de proposer qu'il soit augmenté, ni de sou- une subvention accordée ai chemin de
mettre aucune proposition qui aurait pour fer Grand S'ptentrional qui devait être
conséquence d'imposer une charge adli- construit entre le lac Manitoba et le lac
tionnelle sur le revenu du pays, à moins Winnipeg, en sedirigeant vert la Saskat-
que la demande en soit faite au Parlement chewan et la baie d'ffudson. Or, la sub-
avec l'approbation de Son Excellence. vention accordée par l'ancien Gouverne-

ment fat votée au bénéfice de celte voie
L'honorable M. BOILTON: Ce n'est ferrée comme partiede la ligne aboutissant

pas là une charge sur le revedu. à la baie d'Hudson. C'est là opérer un
transfert de la subvention de la ligne pas-

L'honorablesir MACKENZrEBOWELL: sant du c rté est du lac Manitoba à une
Non, ce n'est pas une obligation imposée autre suivant le côté ouest du mme luc,
au Trésor, ni est-ce une mesure affectant et qui suit une direction entièrement diffé-
la t;ubvention qui a été accordée, mais c'est rente. Mon désir est de combattre le tran-
une déclaration par laquelle vous décrétez fert de cette subvention en terre au béné-
qu'il n'y aura pas de changements dans lice de la nouvelle ligne et de le garder
les fins pour lesquelles ce subside fut pri- pour l'avantage de l'ancienne.
mnitivement voté.

Je ne crois pas que l'amendement soit L'honorable M. SCOTT: L'ancienne
irréCulier, ligne est abandonnée.

L'honorable M. POWER: La Chambre
des Communes, à qui appartient seule le
droit de prendre des mesures affectant la
propriété nationale, nous transmet un
projet (le loi décrétant qu'une certaine sub-
vention en argent est donnée à la ligne
prévue par le projet, et elle déclare que
la subvention en terre de la compagnie
s'appliquera aussi à la voie ferrée (lont
l'établissement est autorisé. Assurément
cette Chambre ne saurait avoir le droit de
tlire que la subvention de $80,009 ne de-
vrait pas être donnée à la nouvelle compa-
gnie, mais devrait l'être à l'ancienne. Nous
n'avons pas le droit d'en agir ainsi, et nous
n'avons pas plus le pouvoir de décider que

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Quelle sera la conséquence de la propo-
sition de l'honorable sénateur ? Chan-
gera-t-elle la subvention · en terre, oa
laissera-t-elle cette subvention à la dispo-
sition de l'ancienne ligne ?

L'honorable M. BOULTON: Oui; natu-
rellement lorsque je parlerai sur mon
amendement, j'expliquerai ce que je veux
faire. Je prétends que ma proposition
n'est pas irrégulière pour les motifs que
j'ai mentionnés.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Quel sera l'effet de l'amendement ?
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L'honorable M. BOULTON: C'est là un
point de droit que .e ne connais pas. Le
chemin de for Winnipeg et Grand Sep-
tentrional a une charte l'autorisant à
pousser su voie jusqu'à la baie d'Hudson,
ou aussi loin qu'elle le lui permet à l'heure
qu'il est, et on se propose par cette mesure
de faire profiter la Compagaio du chemin
de fer et de canal du lac Manitoba, dont
la ligne part de Gladstone, un point tout
différent, et qui suit une diroction abso-
lunient contraire, de la subvention qui fut
accordée au chemin de fer Grand Septen-
trional.

L'honorable M. LOUGHEED : Sans
m'occuper du fond même de cette question,
mais limitant mes remarques au rappel
au règlement, je n'aimerais pas à avoir sur
ce point une décision conforme à la'préten-
tion de l'honorable sénateur de Halifax.
Cela aurait simplement pour résultat de
dépouiller cette Chambre du droit d'exa-
miner à l'avenir toute mesure se rappor-
tant à un subside en terre, parce que ce
n'est là ni plus ni moins qu'une subven-
tion en terre accordée à cette entreprise
de voie ferrée. Assurément le Sénat a le
droit de dire s'il appuiera ou rejettera ce
projet de loi.

L'honorable M. SCOTT : Nous pouvons
rejeter l'ensemble du projet de loi, mais
nous ne pouvons pas n'en repousser qu'une
partie.

L'honorable M. LOUGHE ED: Cela est
l'équivalent du rejet d'une subvention en
terre.

L'honorable M. BOULTON: Le Secré-
taire d'Etat ne peut certainement pas pré-
tendre que si le Gouvernement apporte
des subventions en terre en faveur d'une
demi-douzaine de voies ferrées, dont une
ou deux peuvent en vérité soulever les
plus graves objections, que nous devons
voter ces dernières avec celles qui sont
acceptables, et que nous n'avons pas le
pouvoir d'amender le projet de loi en
quoi que ce soit Y Je ne crois pas que ce
soit là l'intention-.•••

L'honorable M. SCOTT: Dans ce cas
le point est celui-ci: il v a un subside en
argent et un autre en terre.

L'honorable M. BOILTON: Je ne de-
mande pas que le subside Ci urgent soit
transféré.

L'honorable M. SCOTT: La règle décrète
que vous ne pouvez pas changer le mon-
tant; vous pouvez rejeter le projet de loi
on son entier. Il me semble, u'après i'in-
terprétation qui a été suivie jusqu'à pré-
ment, que nous ne pouvons pas diviser le
montant et déclarer que nous en accep-
tons telle partie, et que nous en rejetons
l'autre.

L'ho.iorable M. MASSON : L'honorable
Ministre peut-il nous citer une autorité
quelconque ? Il n'y a qu'un seul projet de
loi, celui des finances, que nous sommes
obligés d'accepter ou do rejeter en son
entier. C'est ce que nous avons toujours
compris.

L'honorable Ministre peut il nous indi-
quer une autorité venant à l'appui de sa
prétention ? Nous avons des pouvoirs con-
sidérables. Nous pouvons faire ce que bon
nous semble de n'importe quel projet de
loi, excepté celui relatif aux crédits an-
onels. Non seulement en ce qui regarde
les projets de lois affectant des terres, mais
aussi ceux se rapportant aux fonds publics.
Nous pouvons diminuer le montant mais
nous ne pouvons l'augmenter. Nous ne
pouvons pas déclarer que des fonds publics
seront dépensés, mais nous pouvons décré-
ter qu'ils ne le seront pas.

L'honorable M. POWER: Cette question
est venue un peu à l'improviste.

L'honorable M. BOULTON: Cette pro-
position était inscrite au feuilleton depuis
trois jours.

L'honorable M. POWER: Mais le rappel
au règlement s'est présenté à l'improviste.
Je me rappelle qu'au cours de la session
de 1885, lorsque l'honorable sénateur de
Richmond occupait le fauteuilprésidentiel
de cette Chambre, je proposai un amende-
ment à un projet de loi relatif à un chemin
de fer, qui était alors devant la Chambre.
Mon amendement tendait à déclarer que
les travaux seraient commencés en même
temps aux deux extrémités de la voie pro-
jetée, et cette proposition fut écartée com-
me étant irrégulière, et comme je l'ai admis
plus tard, elle fut justement et convenable-
ment mise de côté par le président. 11
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signala alors l'autorité justifiant cette dé-
cision. C'était porter atteinte au projet de
loi alors devant la Chambre d'une manière
beaucoup moins considérable que ne se
propose de le faire l'honorable sénateur de
la rivière Shell.

Je présume que la procédure usuelle,
lorsqu'un rappel au règlement est soulevé
en comité, veut que le président de la
Chambre revienne au fauteuil,

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je voudrais avoir un mot d'explication sur
les dernières expressions contenues dans
le projet de loi-à savoir si elles signifient
que l'ancienne subvention en terre sera
maintenue au bénéfice de l'ancienne ligne?

L'honorable M. POWER: L'amende-
ment proposé par mon honorable ami est
à l'effet de retrancher les mots suivants du
projet de loi: " et la subvention en terre
accordée à la compagnie s'appliquera à la
ligne par le présent autorisée." Je dis que
cette Chambre n'a pas ledroitde s'immiseer
dans les mesures concernant les propriétés
de la (ouro¶ne, qu'elle n'a pas plus le droit
de s'occuper d'une subvention en terre que
de la subvention en argent dont il est fait
mention dans ce projet de loi. Le Sénat a
le droit de rejeter ce projet, mais non pas
de le modifer de la manière projetée.

L'honorable M. SCOTT: Je cite May, à
la page 542, où il dit:-

L'honorable M.SCOTT: L'ancienne ligne LES PRIILÈGES DES COMMUNES ET LA
et abandonnée. 1 LÉGISLATION PAR LES LORDS.

L'honorable M. MACDOXALD (CB.,):
Alors l'ancienne subvention en terre con-
tinue d'être applicable à l'ancienne ligne,
mais cette nouvelle compagnie en a le
bénéfice.

L'honorable M. BOULTON : Je désire
parler sur l'amendement.

L'honorable M. MACKAY: Je crois qu'il
serait plus sage de voter le projet de loi
maintenant, et de permettre à l'honorable
sénateur de soumettre son amendement à
la troisième délibération.

L'honorable M. BOULTON: Je vou-
drais faire un discours maintenant sur ce
point, et en prononcer un autre lors de la
troisième délibération. Je désire avant de
passer à la troisième délibération exposer
les raisons qui m'engagent à combattre
cette législation.

L'honorable M. POWER: J'insiste sur
le rappel au règlement.

L'honorable sir MACK lFNZIE BOWELL:
Le comité devrait lever sa séance, et alors
le Président pourrait décider le rappel au
règlerhent, après quoi nous pourrions con-
tinuer à délibérer en comité.

L'honorable M. CLEMOW fait rapport
au nom du comité, que ce projet de loi a
été examiné, et permission estdonnée de
faire rapport d'un rappel au règlement afin
d'obtenir le décision du Président.

En vertu de la pratique et del'usage basés sur cette
résolution, les Lords ne peuvent non seulement exercer
le pouvoir de prendre l'initiative ou de modifier les
projets de lois réglementant la dépense ou le revenu
public, nmais de plus il ne leur est pas permis de ne
prendre l'initiative de projets de lois d'intérêt public
qui créeraient une charge sur le peuple par suite de
l'imposition de taxes locales ou autres, ou qui se
rapporteraient à l'administration ou à l'emploi de ces
impôts. Les projets de lois qui violent ainsi les pri-
vileges des Communes sont, lorsque les Lords les
transmettent à ces dernières, ou mis de côté ou
ajournés à six mois.

Il s'en suit donc que les Lords ne peuvent modifier
les dispositions des piojets de lois qu'ils reçoivent des
Communes traitant des sujets ci-haut mentionnés, de
manière à changer, soit en l'augmentant ou en le di-
minuant, le chiffre de l'impôt ou taxe, sa durée, son
mode de répartition, de prélèvement, de perception,
d'affectation, de gestion, les contribuables appelés à
le verser, ou les fonctionnaires chargés de le recevoir,
de le gérer ou de le contrôler, ou les limites dans les-
quelles il peut être exige.

D'autres formules d'amendement votées ar les
Lords ont aussi été considérées comme violant.les pri-
vilèges des Communes : se trouvent dans ce cas là l'ad-
dition d'un article décrétant que les sommes versées
ou payées dans et par le fonds consolidé devraient
l'être d'après les mêmes règlements qui, par la loi, sont
applicables à d'autres opérations semblables, les dis-
positions affectant le paiement des appointements des.
fonctionnaires de la Cour de. chancellerie à même les
deniers des plaideurs, et les changements apportés
dans un article prescrivant l'ordre dans lequel les dé-
penses imputables au revenu d'une colonie devraient
être payées.

L'honorable M. BOULTON : Y a-t-il
quelque chose se rapportant à l'affectation
des terres du domaine public?

L'honorable M. SCOTT: Elles font partie
de l'actif de la Couronne.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'extrait qu'on a lu dans May ne se rap-
porte pas à la question qui est devant la
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Chambre. Nous avons toujours suivi la
doctrine qui est pesée, lorsqu'il s'est ugi de
l'affectation dos propriétés ou des deiers
publics, mais ce projet de loi ne ronferme
aucune disposition décrétant que la subven-
tion en terres sera, ou réduite on augmen-
tée, ou encore quo la suhvention en argent
sera plus ou moins considérable qu'elle ne
l'était. Il autorise le transfert d'une ligne
à une autre, d'une subvention en terie qui
a été accordée. Il n'ajoute ni n'enlève
rien au Trésor. Si la proposition était
adoptée-je ne prévois pas qu'elle le
sera-elle laisserait la subvention telle
qu'elle a été votée par le Parlement en
1895, dans l'état où la mettait le projet
de loi adopté alors. Elle n'y retranche ni
ajoute rien, mais elle déclare que la même
compagnie qui a construit les 125 milles,
peut prolonger sa voie en suivant un autre
tracé, et que le Gouvernement pourra
transférer la subvention qui fut accordée à
la ligne partant du lac Dauphin et abou.
tissant à la Saîskatehewan, à une voie ferrée
devant étre établie du lac Dauphin à la
rivière Swan. Telle est la proposition
soumise à la Chambre. et il s'agit de savoir
si elle tombe sous l'opération du pira-
graphe la par l'honorable Secrétaire d'Etat
dans le traité parlementaire de May. Sui-
vant moi cet extrait ne s'y applique pas.
Je ne crois pas qu'il y ait la moindre rela-
tion entre cet extrait et la question sou-
mise à la Chambre.

L'honorable M. BOULTON : Je dois
donner à Son honneur le président les
renseignements qui se rapportent à cette
voie ferrée.

Une charte fut accordée autorisant la
construction d'une ligne partant de Winni-
peg jusqu'à la traverse du lac Manitoba,
entre les lacs Manitoba et Winnipeg; cette
voie se trouve à desservir une certaine
étendue de territoire située sur le parcours
de sa route de la baie d'Hudson à la Saskat-
chewan. Comme vous !e savez tous, hono-
rables Messieurs, il y a environ dix ans,
quarante milles de ce chemin de fer ont été
construits mais jamais ils n'ont été utilisés
ou parachevée.

L'bonorable M. ALLAN: Est-ce que
l'honorable sénateur parle sur le rappel nau
règlement ou sur le fond même de la ques-
tion ?

L'honorable M. BOULTON : Je parle du
transfert de cette subvention d'après la
doctrine parlementaire que l'honorable
chef de l'opposition a développée. Je veux
démontrer que les gens s'attendaient que
la subvention qui est maintenant transférée
un bénéfice du côté ouest du lac Manitoba,
à quelque cent vingt milles de Gladstone,
en allant vers le nord, serait, pour leur
avantage, appliquée à la ligne entre Winni-
peg et le lac Manitoba, et que par ce
projet de loi on veut donner à la Compa-
gnie de chemin de fer et de canal du lac
Manitoba, la subvention en argent ainsi
que celle de 6,500 acres par mille destinée
à la ligne pour l'avantage de laquelle elles
furent primitivement accordées. Je pro-
pose maintenant que ce transfert n'ait pas
lieu. Lai question n'est pas de savoir quel
emploi on fera à l'avenir de la subvention
en terre, si elle sera ou non utilisée dans
le but pour lequel elle fut primitivement
affectée; il appartient au Gouvernement
do décider ce point là, mais je réclame le
droit de parler sur ma proposition, et en le
faisant je ne viole aucune disposition
règrlementaire, car cette proposition laisse
toujours la subvention en terre à la dispo-
sition du Gouvernement qui peut l'appli.
quer aux fins auxquelles elle fut primiti-
vement destinée.

L'honorable M. MILLS: Je ne crois pas
que la prétention émise par mon hono-
rable ami de la gauche soit fondée. Comme
mon honorable ami le dit, cette subvention
en terre est une aide qui est transférée
d'une compagnie à une autre; il ne s'agit
pas d'un octroi accordé par la Couronne.
La subvention a déjà été votée. C'est là la
prétention de mon honorable ami, et il
s'agit tout simplement de décider si elle
sera enlevée......

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas prétendu qu'elle était transférée
d'une compagnie à une autre.

L'honorableM. MILLS:.....d'uneligne et
accordée à une autre controlée par la méme
compagnie.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Parfaitement.

L'honorable M. MILLS: On n'a pas en-
core acquis le droit de toucher cet argent.
Ce n'est encore qu'un simple crédit à étre
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affecté. Le Parlement a pris un engage-
ment, voilà tout. Il n'y a pas encore d'affec-
tation positive. Cela étant il s'en suit donc
que cette mesure affecte tout autant les
biens de la Couronne que s'il n'y avait pas
d'autres lois existantes, sauf cette législa-
tion-ci. Vous ne pouvez pas modifier une
pareille disposition insérée dans une loi de
finances. Vous ne pouvez proposer de
retrancher certains crédits, et il vous faut
prendro la meure comme tout. Tout pro-
jet de loi affectan t sous une forme quelcon-
que les deniers publics ou les recettes du
Trésor, ne se trouve pas exactement dans
la situation d'une loi de finances qui doit
être examinée comme un tout. Vous pou-
vez, par exemple, modifier n'importe quel
article de ce projet de loi, sauf celui se rap-
portant à la subvention.

Mon honorable ami prétend qu'ayant le
droit de rejeter la loi de finances, il s'en
suit par conséquent que nous avons celui
de retrancher cet article Je dis non, parce
que ce n'est pas le seul article du projet.
Il y a une autre disposition affectant une
certaine somme comme devant être payée
pendant une année. La question de savoir
si vous pouvez prendre une décision se
rapportant à l'une d'elles seulement ou aux
deux, peut se présenter. Vous ne pouvez
pas prendre une mesure qui affectera l'une
d'elles, et mon honorable ami constatera
qu'en procédant par analogie et en appli.
quant la règle affectant la loi de finances,
vous ne pouvez par modifier ce projet en
retranchant une partie de la subvention
accordée par l'Etat pour aider cette entre-
prise, et laisser le reste dans la loi.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
En vertu de quelle autorité pouvez-vous
mettre sur le même pied les terres et les
deniers publics ?

L'honorable M. MILLS: Les uns et les
autres constituent un actif de la Couronne
et représentent une valeur. Mon honorable
ami a attaché l'autre jour une très grande
importance aux terres-il les a considérées
comme valant infiniment plus que l'argent.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je leur accorde encore la même valeur.

L'honorable M. MILLS: Maintenant il
prétend que. les terres valent si peu
qu'elles ne peuvent pas être considérées
comme de l'argent.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je veux savoir sir quelle autorité l'hono-
rable Ministre se fonde pour dire que les
deniers publics et les terres doivent être
mis dans la même catégorie.

L'honorable M. MILLS: Parce que les
uns et les autres constituent l'avoir de la
Couronne.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Le cas pourrait se présenter d'une autre
manière; il pourrait y avoir une perte de
revenu pour la Couronne.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le paragraphe cité par le Secrétaire
d'Etat se lit comme suit:-

En vertu de la pratique et de l'usage basés sur
cette résolution, les Lords ne peuvent non seulement
exercer le pouvoir de prendre l'initiative ou de modi-
fier les projets de lois réglementant la dépense ou le
revenu public, mais de plus il ne leur est pas permis de
prendre l'initiative de projets de lois d'intérêt public
qui créeraient une charge sur le peuple.

Le paragraphe suivant ajoute:-

Il s'en suit donc que les Lords ne peuvent modifier
les dispositions des projets de lois qu'ils reçoivent des
Communes traitant des sujets ci-haut mentionnés, de
manière à changer, soit en l'augmentant ou en le
diminuant le chiffre de l'impôt ou taxe, etc.

S'agit-il ici d'une mesure affectant le
revenu public? Est-ce.une loi qui touche
à la dépense du pays ? Je prétends que
ce n'est ni l'une ni l'autre. S'il était ques-
tion d'affecter pour la première fois ces
terres à cette fin, alors l'argument dont
l'honorable Ministre s'est servi pourrait
avoir une certaine force; mais il ne s'agit
pas d'une subvention accordée pour la
première fois, et je soutiens qu'un octroi
de terre i'est pas une dépense ni est-ce
là une mesure portant atteinte au revenu
national.

L'honorable M. SCOTT: C'est enlever
des terres à une compagnie et les donner à
une autre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, et mon honorableami est dans l'erreur.
C'est permettre à la même compagnie de
dépenser l'argent dans une partie du pays
et non pas dans une autre pour laque l le il
fut primitivement voté.
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L'honorable M. MILLS: N'est-ce pas 1
même compagnie?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL
Oui.

L'honorable M. SCOTT: L'tiue est le
Compagnie du chemin de fer Winnipeg et
Grand Septentrional; c'est cette compa-
gnie qui a eu jusqu'à présent le bénéfice de
cette subvention en terre. L'honorable
sénateur qui a proposé de modifier ce texte
ne désire pas dépouiller cette compagnie
de sa subvention. La Couronne l'enlève
à une compagnie à la demande des intéres-
sé& et la donne à une autre absolument
différente. Elle est inscrite au nom de la
Compagnie du chemin de fer Winnipeg et
Grand Septentrional. Nous l'avons donnée
à cette com pagnie, et celle-ci n'a pas encore
perdu son droit à la possession de ces
terres. Or, la Couronne déclare: pour des
motifs d'intérêt publie et avec le consente.
ment des intéressés, nous allons reprendre
ces terres, annuler ou abroger la décision
par laquelle cette subvention fut primitive.
ment consentie, et nous allons faire une
concession complètement nouvelle à la
Compagnie du chemin de fer Winnipeg et
Grand Septentrional.

L'honorable M. BOULTON: Le projet
de loi ne dit pas cela.

L'honorable M. SCOTT: Mais c'est
virtuellement ce que nousfaisonsen l'adop-
tant. L'honorable sénateur admettra que
la subvention appartient aujourd'hui à la
Compagnie du chemin de fer Winnipeg et
grand Septentrional.

L'honorable M. BOULTON: Patfaite-
ment.

L'honorable M. SCOTT: Si ce projet de
loi est adopté avec cet article, alors elle
aura été enlevée à cette compagnie et
donnée à celle du chemin .de fer Winnipeg
et Grand Septentrional.

a L'honorable M. BOULTON: Elles sont,
identiques sauf le nom.

L'honorable M. SCOTT: L'autres'appelle
la Compagnie du chemin de fer et de canal
du lac Manitoba.

L'honorable M. BOULTON : Le Parle-
ment a voté L'autre jour un projet de loi
permettant à la Compagnie de chemin de
fer et de canal du lac Manitoba de se
fusionner avec celle du chemin de fer
Winnipeg et Grand Septentrional. C'e-4
encore la Winnipeg et Grand Septentrional.
Ces terres furent données à la Conàpagnie
du chemin de fer Winnipeg et Grand Sep-
tentrional, et ce projet de loi les laisse à la
Winnipeg et Grand Septentrional. Il lui
permet de les utiliser pour établir une voie
dans une autre direction.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Supposons que les mots que l'honorable
sénateur de la rivière Sheli désire faire
disparaître par sa proposition soient en
effet retranchés, quelle subvention restera-
t-il à cette nouvelle entreprise de voie
ferrée ?

L'honorable M. BOULTON.: Je cher-
che seulement à saisir la Chambre de cette
question et à la lui expliquer.

L'honorable M. SCOTT: Je retirerai le
rappel au règlement @i l'honorable séna-
teur veut bien permettre que la Chambre
vote maintenant sur le fond de la question.

L'honorable M. BOULTON: L'honora-
ble sénateur de Québec veutetre renseigné,
et vous ne voulez pas me permettre de lui
donner les indications requises.

L'honorable M. POWER: A l'ordre, à
l'ordre I

M. le PRÉSIDENT: Au cours du débat
sur le rappel au règlement, on a prétendu
que le Sénat n'avait pas le droit de modi-
fier les projets de lois qui ont pour but'acurr aceesedsdnespbis
diaccroître ta dépense desi denieré publics

L'honorable M. BOULTON: Où est la mais qu'il aurait celui de modifier de telles
différence? . mesures afin de diminuer ou d'empêcher la

dépense de ces fonds.
J'avoue qu'à première vue j'étais de cetL'honorable M. MILLS: Ce sont deux avis, mais l'autorité de May citée par l'ho-compagnies; elles ont obtenu deux lois du norable Secrétaire d'Etat, après avoir dit àParlement. la page 542 que la Chamibre des Lords n'a87
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pas non seulement le pouvoir de prendre
l'initiative ou de modifier les projets de lois
affectant les dépenses ou le revenu public,
mais de plus qu'il ne lui est pas permis de
prendre l'initiative de projets de lois d'in-
téiôt public qui établiraient un impôt sur
io peuple ou qui disposeraient de !'ad mi-
nistration ou de l'emploi de cet impôt,
ajoutent:-

Il s'en suit donc que les Lords ne peuvent modifier
les dispositions des projets de lois qu ils reçoivent des
Communes traitant des sujets ci-haut mentionnés, de
manière à changer, soit en l'augmentant ou en le dimi-
nuant, le chiffre de l'impôt ou taxe, sa durée, son mode
derépartition, de prélèvement, de perception, d'affec-
tation, ou de gestion, ou les contribuables appelés
à le verser, ou les fonctionnaires chargés de le rece-
voir, de le gérer ou de le contrôler etc., etc.

En réponse à ce:, l'honorable chef de
l'opposition a prétendu qu'il n'est pas ques-
tion par cet amendement d'augmenter ou
de diminuer la dépense de fonds publics,
mais qu'il s'agit de transférer la subvention
en terre d'une ligne au bénéfice d'une autre.
Mais en lisant la proposition telle qu'elle
est rédigée, je ne puis en venir à une autre
conclusion que celle-ci, à savoir que cet
amendement affecterait réellement l'emploi
de deniers publics, et les mots mômes de
la proposition déclarent "et la subvention
en terre accordée à la compagnie s'appli-
quera à la ligne par le présent autorisée."

Par ces mots, l'amendement décrète que
la disposition de la subvention en terre
sera changée, et comme l'honorable séna-
teur de Montarville l'a fait observer, si cet
amendement est voté, alors les terres déjà
accordées ne seront plus affectées ou desti-
nées à la môme fin, c'est-à-dire qu'elles
seront enlevées à une ligne et données à
une autre, et il n'y aura plus de subvention
en terre en faveur d'une voie furrée qui
en avait une auparavant. Et comme je
suis d'avis que les terres publiques, repré-
sentant la propriété nationale, doivent être
considérées comme des fonds publics, je ne
puis conclure autrement que le rappel au
règlement est bien motivé, et que l'amen-
dement est irrégulier.

L'honorable M. BOULTON: Alors je
donne avis qu'à l'occasion de la troisième
délibération sur ce projet de loi, j'en: propo-
serai le renvoi à six mois.

LE CANAL DE L'OTTAWA ET DE LA
BAIE GEORGIENNE.

L'honorable M. CLEMOW: J'ai l'hon-
neur de proposer que le rapport final du

comité spécial nommé pour s'enquérir et
faire connaître son avis sur la construc-
tion d'un canal, reliant les eaux du lac
Huron avec celles du Saint-Laurent par
voie <le la rivière Ottawa, soit maintenant
adopté. Il me fait beaucoup plaisir de pas.
ser en revue les travauy du comité nommé
pour s'enquérir de la possibilité de cons-
truire ce canal. Je puis dire, honorables
Messieurs, que cette - question a fait l'objet
d'une enquête approfondie de la part du
comité, et que- d'après la preuve produite
devant lui, il est clairement établi que cette
route serait très avantageuse et qu'elle con-
tribuerait largement à la prospérité future
du Canada. Comme vous le savez, hono-
rables Messieurs, ce sujet a occupé l'atten-
tion des hommes publics du pays pendant
les dernières cinquante années. Pendant
un temps on l'a considéré comme un projet
d'intérêt local, une entreprise intéressant
Ottawa, et par conséquent on ne lui accor-
da pas l'attention qu'elleaeue depuis quel-
ques années. Elle est maintenantenvisagée
à un autre point de vue, on l'apprécie com-
me étant d'un intérêt national qui dépasse
en importance n'importe quels travaux din-
térêt public exécutés par le passé pour le
bénéfice du pays. Je ne ferai pas même
d'exception en faveur du chemin de fer
canadien du Pacifique, bien que nous
soyions obligés d'admettre que cette grande
entreprise a été d'un avantage incalculable
pour toute la Confédération. Je crois que
vous constaterez que le canal projeté sera
à l'avenir également avantageux aux inté-
rêts canadiens, qu'il offrira un moyen cer-
tain de détourner le commerce qui, jusqu'à
présent est passé à nos portes et à pris les
voies de communication des Etats-Unis, et
que nous aurons désormais le bénéfice de
cette industrie.

De tous les avantages qu'un pays puisse
avoir, il n'y en a pas de plus considérables
que ceux offerts par dcs moyens de trans-
port peu coûteux, sûrs et expéditifs.

Par le passé, il fut nécessaire de creuser
le canal Welland et ceux du Saint-Laurent;
ils sont, je l'admets, très avan tageurau pays,
mais nous sommes aujourd'hui dans .une
po.ition bien différente. Nous constatons
maintenant qu'il faut de toute. nécessité
augmenter nos moyens le transport pour
répondre aux exigences du commerce crois-
sant de cette grande Confédération. Avec
ce canal de l'Ottawa, au lieu d'un très petit
percentage du mouvement des céréales de
l'Ouest transitant par le Canada, vous ver-
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rez à l'avenir la plus grosse proportion de
ce trafic prendre cette voie pour atteindre
le littoral.

Nous avons entendu devant le comité
des spécialistes de la plus haute compétence
-des hommes parfaitement au courant des
échanges et des opérations commerciales
du pays-et tous en sont venus à une con-
clusion, à une seule et même conclusion, à
savoir qu'il est de la plus haute importance
que ces travaux soient exécutés dans un
aussi bref délai que possible afin d'obtenir
les résultats que nous espérons réaliser par
la construction de ce canal.

Inutile pour moi de passer la preuve en
revue. Elle est composée et sera publiée
sous forme de brochure. Les membres du
comité ont été tout étonnés en face des
témoignages recueillis, faisant voir les
grands avantages offerts par cette route.

Il y a quelques années le Gouvernement
impérial fit construire les canaux de l'Otta-
wa et Etideau, de Montréal à Kingston.
Cette entreprise fit un bien immense à
cette époque-là. Elle fut exécutée non
seulement à titre d'entreprise commerciale,
mais aussi comme étant dans l'intérêt de
la défense nationale. S'il était alors néces-
saire de faire ces travaux combien ne l'est-il
pas davantage aujourd'hui d'établir une
autre voie, si jamais il fallait pour la défense
du pays, l'utiliser pour le transport des
vaisseaux du littoral jusqu'aux grands lacs
sans craindre d'être molesté. Que nous
l'envisagions comme un moyen de défense,
ou comme entreprise commerciale, les
avantages de cette voie de communication
sont si grands qu'il n'est pas nécessaire
pour moi de prendre inutilement le temps
de la Chambre pour convaincre mes hono-
rables collègues de son importance. Elle
fera de Montréal et de Québec le New-York
et le Boston du Canada. Elle attirerait vers
ce pays un mouvement commercial qui
étonnerait nos populations.

Si ce canal avait été commencé comme
on en avait l'intention il.y a quarante ou
cinquante ans, il aurait été creusé en toute
probabilité dans de petites dimensions.
Nous n'avions pas alors les grandes idées
que nous avons aujourd'hui. En ce temps-
là un canal de neuf pieds de profondeur
aurait été considéré comme suffisant, mais
nous constatons aujourd'hui que le com-
merce exige une voie plus large. Ce canal

projeté aura quatorze pieds d'eau. Avec
cette profondeur là on pourra y trans-

porter un volume immense de tratic.
87½

Ce sera la grande voie de communica-
tion traversant le Canada et reliant le
Nord-Ouest au littoral, une route entière-
ment canadienne, et nous aurons alors
l'orgueilleuse satisfaction de savoir que
sous le double rapport des canaux et des
voies ferrées, nous sommes dans une posi-
tion supérieure à celle de n'importe quel
autre peuple sur la surface du globe.

Le jour n'est pas éloigné où ce canal
sera creusé.

Lorsque le Gouvernement verra la preu-
ve recueillie dans ce r'apport, il en viendra
à la conclusion, j'en suis convaincu, que s'il
n'accepto pas la proposition des grands
entrepreneurs qui offrent de construire ce
canal comme entreprise particulière, l'Etat
se chargera lui-même des travaux à titre
d'améliorations d'un intérêt national.

La maison Pearson et Cie., était repré.
sentée ici par M. Meldrum, qui a fait
exprès le voyage de Mexico afin de compa-
raître devant le comité et de donner son
témoignage sur ce projet.

Je crois que le Gouvernement consentira
même aujourd'hui à prendre cette question
en sa favorable considération et lorsqu'il le
fera, il constatera qu'il n'existe qu'u ne seule
et même opinion en faveur de cette route,
que pas une seule voie dissidente ne se fera
entendre contre le prompt parachèvement
de ce canal.

Les entrepreneurs ne craignent pas de
commencer immédiatement les travaux de
ce canal. Ils se proposent de le con-
pléter et de le mettre en état d'exploita-
tion dans l'espace de trois ou quatre ans;
ils ne demandent pas pour cela au Gouver-
nement de leur donner une seule piastre
d'avance. Lorsque l'entreprise sera en
état d'être exploitée ils s'attendent que
l'Etat se portera. pendant vingt ans, ga-
rant de leurs obligations.

C'est là une proposition très avantageuse.
La politique ministérielli. sera-t-elle ou

non favorable à ce canal, jel'ignore. Doit-
on s'en charger à titre de travaux de l'Etat,
c'est là un point que le Gouveriiementseul
a le pouvoir de décider.

Quoi qu'il en soit on nous soumet cette
proposition. Nous savons quel sera, le:coût
de cette entreprise, et il est très facile de
s'assurer lequel de ces deux modes sera
le plus avantageux aux intérêts nationanx.

Je n'ai pas l'intention de développer ]on-
gue-nent cette question, mais je puis dire
qu'en ce qui concerne le grand Nord-Ouest,
jamais aucune proposition ne pourra être
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soumise au peuple de ce pays qui favorise-
ra davantage l'établissement (le cette partie
là du Canada. Elle aura pour effet de
faire coloniser chaque arpent de terre de
cette fertile région.

Nous savons que le Nord-Ouest peut
produ:re une immense quantité de grain.
Il est probable qu'un grand nombre parmi
nous ne vivront pas assez longtemps pour
voir la chose, mais nos successeurs consta-
teront que cette contrée est en état de
fournir une quantité de grain suffisamment
considérable pour étonner le monde.

Si ce projet peut avoir pour conséquence
d'assurer le développement de notre grand
Nord-Ouest, il devrait être exécuté de suite.
Les colons n'iront pas, dans les circons-
tances actuelles, 'établir dans cette contrée
en aussi grand nombre qu'ils le feraient
s'ils avaient les plus grandes facilités pos-
sibles pour effectuer le transport de leurs
produits.

A part sa valeur comme voie de com-
munication raccourcie entre les grands
lacs et le littoral, ce canal rendra disponi-
bles d'immenses pouvoirs d'eau pouvant
produire de l'électricité utilisable pour le
luminaire et la f'rce motrice, et il facili-
tera le développementde nos grands dépôts
de minerai de fer et contribuera au succès
de grandes entreprises industrielles.

Si après avoir constaté tous les avan-
tages que procurera le creusement de ce
canal, quelqu'un parmi nous s'opposait à
l'exécution de ces grands travaux, nous
manqueioos à notre devoir envers nous-
mêmes et envers notre pays en lui don-
nant notre appui.

Les Messieursqui epmposaient le comité
n'ont pas cessé de'manifestor le plus vif
intérêt et de relever d'une manière cri.
tique et avec beaucodp de raison ehaque
mot prononcé par, les difèérents témoins.
Je crois Atre l'interprète du sentiment
unanime du comité lorsque je dis qu'il
recommande énergiquement au Gouver-
nement d'assurer l'exécution de cette
vaste entreprise. Je crois que le temps
est arrivé où l'on devrait prendre de&
mesures pour réaliser heureusement ce
projet.

Le coût- de l'entretien et do l'exploi-
tation de ce eanal ne devrait pas dépasser
celui des canaux que nous avons mainte-
fnnt, et ces frais 4evraient être considé-
rablement réduits, lYaeker et le béton étant
largement employés pour ces travaux.

Le travail sera de première classe et
d'une nature permanente, de sorte que les
réparations ne coûteront que .bien peu
d'ici à des années. Le site des chutes est
tel que les différentes écluses seront peu
nombreuses, et celles-ci devant fonctionner
au moyen de chaînes, les frais d'exploi-
tation seront aussi peu élevés qu'ils peu-
vent l'être. Comme les excavations de-
vront être principalement faites dans le
roc, et vu la nature du sol où coule la
uivière Ottawa, il s'en suit qu'on a la
garantie absolue que les frais annuels du
dragage nécessaire pour maintenir la voie
en bon état et enlever les éboulis qui pour-
raient se produire le long du canal, etc.,
ne s'élèveront qu'à une somme réellement
insignifiante.

Une évaluation du trafic faite autrefois,
donne, lors de l'ouverture des canaux et
pour les premières années de leur exploi-
tation, un total annuel de 4,050,000 de
tonnes, divisé comme suit:-

Tonnes.I. Du lac Supérieur. . ...... 750,000
Il. Du lac Michigan. 1,800,000

III. Des lacs Huron et Erié y
compris le commerce de la
houille..... . ........... 250,000

IV. Bois de construction...... 1,000,000
V. Autre trafic local ........ 250,000

(Ces chiffres renferment dans tous les cas le trafic
d'aller et retour.)

Un nouvel examen des éléments du trafic
fait depuis que cette évaluation fut prépa-
rée, fait croire qu'elle est sous certains
rapports beaucoup trop inférieure à la
réalité.

En mettant un quart de ce tonnage esti-
matif comme devant se diriger vers l'Ouest,
il resterait 562,500 tonnes de trafic allant
vers l'est, et en supposant que ce serait
tout du grain,cela représenterait 18,562,500
boisseaux. Lorsque l'on considère qu'une
diminution d'un sou et demi à deux sous
par minot peut être faite sur le prix des
transports par la voie navigable de l'Ottawa
comparée à n'imnporte quelle autre route, il
est visible quÙ cette évaluation est bi3n
trop petite. Les chiffres se rapportant au
trafic du blé passant au sault et se diri-
geant vers l'est sont·comme suit :

Boisseaux.
1870......................... 49,700
1880......................... 2,105,820
1890......................... 16,217,370
1.96 ...... . 63,259,463

Autres grains:
1894......... ........... .. 1,545,000
1895......................... 8,542, 000
1896........ ................ 2 ,000,00
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Donnant un total pour 1896 de plus de aussi l'exploitation des voies ferrées dans
90,000,000 de boisseaux. toutes les parties nord d'Ontario et dans le

En 1895, le Minnesota et le Dakota Nord nord -ouest de Québec, et développera aussi
seuls ont produit 126,000,000 de boisseaux -pidement les ressources situées au-delà
de blé. Lu Manitoba et le Nord-Ouest en ae la ligne de faîte du versant de la baie
produiront tout autant et plus d'ici à quel- d'Hudson. Grâce aux multiples ressources
ques années. On pourrait sans crainte éva. qu'offriront (1) les opérations minières,
luer qu'avant la fin le la première décade lu le grillage des minerais et les procédés de
vingtième siècle, 250,000,000 de boiseaux fonte; (2) l'utilisation qu'en feront les
de grain transiteront tous les ans par la voies ferrées et (3) l'approvisionnement
voie du lacSupérieurvialeSault. Actuelle- nécessaire aux villes et villages, feront vite
ment les importations de ce continent faites surgir une demande énorme pour la houille.
par les Iles britanniques seules dépassent D'un autre côté la production de toutecette
175,0000000 de boibseaux par année. Il n'est contrée sera largement accrue. Déjà plus
pas déraisonnable de supposer qu'une de 100,000 tonnes du bois seul propre à la
grande proportion de ce grain sera trans. fabricationde lapàte sont expédiées annuel-
portée sur le littoral du Canada par la voie lement de la région du lac N ipissing. Les
la moins coûteuse. Au lieu de 750,000 frais de transport de ce produit s'élèvent
tonnes venant du lac Supérieur, on peut de $2.75 à $3.25 par tonne. Avec les
en toute certitude dire que le trafic venant moyens (le transport maritimes ces frais se
de ce côté-là représentera de 1,500,000 à trouveraient réduits à environ $1.00 par
2,000,000 de tonnes par -année. Afin d'être tonne, et l'on peut dire en toute certitude
absolument certain de ne pas exagérer en que la production serait immédiatement
quoi que ce soit, on peut affirmer que ce doublée ou même triplée. Le bois seul de
trafic sera de 1,000,000 de tonnes. Celui pulpe de la région du lac Nipissing fournira
du lac Michigan a été estimé à 1,300,000 presque immédiatement plus que le total
tonnes, en prenant pour base un commerce du trafic indiqué de 250,000 tonnes. Pour
total de 18,000,000 de tonnes par année. cette raison on peut sans crainte de se
Le succès immédiat qui a couronné les tromper mettre 500,000 tonnes pour cet
efforts faits par le chemin de fer Ottawa, article, et l'augmentation dépassera rapi-
Arnprior et Parry Sound pour s'attirer le dement ce chiffre.
trafic du grain en transit provenant de Le commerce du bois de construction de
Chicago et autres points sur le lac Michigan, l'Ottawa a été évalié à 1,000,000 de tonnes,
ainsi que ses expéditions du même produit mais on peut le porter sans aucune exagéra-
de la Nouvelle-Angleterre vers les Etats tion à 1,500,000. Les canaux de l'Ottawa in-
de l'ouest, prouvent que dès l'ouverture de férieur ont un trafic annuel de près de 750,-
la voie fluviale de l'Ottawa elle &assurera 000 tonnes le ce bois. En tenant compte
pratiquement un trafic dont le tonnage de l'irmmense quantitéde produits addition-
ne sera limité que par les facilités qu'elle nels rendus disponibles, l'évaluation do
offrira pour en opérer le transport. Néan- 1,500,000 tonnes comme représentant tout
moins, afin d'être sur un terrain parfaite- le mouvement du trafic de la voie, prenant
ment solide, on peut dire que ce trafic la direction de l'ouest et colle de l'est,
s'élèvera à un million de tonnes. Ce chiffre en comprenant tous les autres produits des
de 250,000 tonnes est beaucoup trop bas. forêts, est évidemment très modérée. Dans

Le transport de la houillede la frontière ce chapitre sont inclus-la pierreàbâtir, l'ar-
à North Bay coûte actuellement deux pias- gile, la chaux, le marbre; le granite, le
tres par tonne. Lorsqu'elle pourra être minerai de fer, la galène, le pho-phate, les
chargée dans les ports du lac Erié comme lourds produits agricoles, les approvision.
cargaison de retour sur des barges serviit nements des marchands de bois etc., etc.
au transport du bois de 'construction et, L'état estimatif révisé est comme suit:-
déposée sur n'importe quel point du lac
Nipissing à un coût n'excédant pas soixante Tonnes.
sous par tonne les péages compris, il se I. Dulac Supérieur.. .. .............. 1,000,000
produira un développement dans 1'exploi- Ia Du lac Mich. . . 1,000,000

'n ~III. Des.lacs Hiuron e réycmrsl
tation des régions minières de Sudbury et trafic de la houille.... ...... .... 500,000
du Témiscaminguecomme il ne s'en est ja. IV. Le bois de construction............. 1,500,000
mais encore vu. Le f<lutqne a houille era à V. Autre trafic local. .. .... ......... 500,000
bon marché sur le lac Nipissing faeilitera Total. .................... 4,250,000
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Quant à la quantité de pouvoirs d'eau

qui seront rendus accessibles par les tra-
vaux de la compagnie, l'évaluation de M.
Andrew Bell, I. C., donne de 500,000 à
800,000 chevaux. M. T. C. Clark, ingé-
nieur adjoint, déclare:-

Le changement le plus important qui s'est produit
dans l'état des choses vient du développement de la
transmission du pouvoir moteur électrique. Les
écluses que j'ai indiquées en 1860 étaient alors et sont
maintenant absolument nécessaires pour donner une
profondeur d'eau suffisante aux fins de la navigation.
Ces éclusýes serviront aussi à créer et à contrôler le
pouvoir hydraulique nécessaire au fonctionnement des
machines propres à produire de l'électricité. Je puis
affirmer sans la moindre restriction que je ne connais
aucun endroit dans un pays industriel, quel qu'il soit,
sans même faire d'exception pour les chutes Niagara,
où il y ait une puissance hydraulique comparable à
celle que la réalisation de ce projet rendra disponible.

M. Clark estime que la quantité de force
motrice ainsi produite sera au minimum de
700.000 chevaux vapeur. Quant à sa
valeur, on ne saurait contester que vingt
piastres par chevaux vapeur par année est
une évaluation raisonnable, mais pour les
fins du calcul relatif au revenu probable,
on l'estime à dix piastres.

Il faudra sans doute qu'il s'écoule un
certain temps avant qu'on utilise cette
quantité énorme de force motrice, mais on
ne doit pas perdre de vue le fait qu'elle
sera située le long de l'une des voies navi-
gables les plus avantageuses qu'il y ait
dans le monde entier, où on trouve de la
matière première d'un accès facile pour
diveres industries ainsi que toutes les au-
tres conditions les plus favorables possi bles.
Il y aura de suite une forte demande pour
les fins suivantes

(1) Pour la fabrication de la pulpe et
du papier. (2) Des minoteries où le
grain en transit du Nord-Outst sera pré-
paré. (3) Pour la lumière électrique et
le pouvoir moteur produit par l'électricité.
(4) Pour les diverses industries utilisant
le bois comme matière première, et autres
établissements industriels.

On peut compter qu'à une date rappro-
chée 100,000 chevaux vapeur au moins
seront ainsi utilisés. Le revenu estimatif
soumis est basé sur ce chiffre, bien qu'il n'y
ait évidemment aucune raison pour croire
que la quantité employée se limiterait à
cela.

Je crois en avoir dit assez pour vous
convaincre, honorables Messieurs, que ce
projet est d'une telle importance nationale
qu'on ne devrait pas perdre un seul jouir

avant d'en arriver à la décision qu'il doit
être réalisé d'une façon ou d'une autre.

Je n'ai pas l'intention de recommander
au Gouvernement ce qu'il devrait faire à
propos de cette question. Je n'ai aucun
doute qu'il examinera la preuve produite
dans ce rapport et se rendra compte des
avantages qui sont signalés. Je crois que
si ce canal est creusé, cela aura pour effet
de mettre le Canada dans une situation
comparable à celle de n'importe quel autre
pays du m onde, que cette entreprise rendra
acces.ible une énorme quantité de force
motrice hydraulique et augmentera nos
moyens pour opék-er le transport à bon
marché des produits des incalculables res-
sources du Nord-Ouest. Nous surpasserons
alors n'importe quelle autre nation de l'uni-
vers. Nous avons construit le chemin de
fer canadien du Pacifique, et cette entre-
prise a été couronnée d'un immense succès;
je veux être témoin d'un autre grand triom-
phe du même genro par le creusement du
canal de l'Ottawa.

J'ai étudié ce sujet pendant les cin-
quante dernières années. J'ai habité cette
région depuis mon jeune âge. Je connais
les ressources naturelles de cette vallée,
et lorsque mon ami feu John Eagan
entreprit de soumettre, dans la décade de
1850, ce sujet à l'attention du Parlement
canad ien, tout le monde crut qu'il était fou,
qu'il demandait l'exécution d'une entre-
prise qui serait irréalisable et qui épuise-
rait-je ne dis pas les ressources de l'em-
pire britannique, mais qui coûterait une
somme fabuleuse. Néanmoins le Gouver-
nement se mit à l'œuvre, et il fit faire une
certaine quantité de travaux d'excavation
entre les Chats et le lac Deschênes, mais
on éprouva beaucoup de difficultés à enle-
ver le roc avec les explosifs employés alors.
Nous n'avions que la poudre, et le coût des
excavations était trop considérable, mais
avec les explosifs en usage aujoud'hui, ce
roc pourrait être détaché aussi facilement
que n'importe quel autre. Mais nous n'a-
vons que faire de recourir à tous ces
moyens là. Ce canal peut être creusé
moyennant des frais comparativement peu
élevés. Tous les travaux peuvent être
exécutés au prix de $17,000,000. Cela com-
prend $1,500,000 pour des élévateurs à
Montréal, et $500,000 consacrées à l'élar-
gissement des écluses du canal Lachine.
Si ces deux articles de dépenses étaient
écartés, nous n'aurions besoin simplement
que de $15,000,000 pour ;té4ier cette
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grande entreprise. On doit considérer cela
comme un prix en vérité très minime pour
des 1 ravaux aussi considérables,surtout lors-
que je vous dirai que le canal Suez long de
100 inilles, a coûté un million de piastres
par mille, et que le canal Nicaragua coûte
à peu près le même montant. On n'hésite
pas de l'autre côté de la frontière, à creuser
des canaux coûtant des sommes énormes.

J'espère que le Gouvernement prendra
des mesures iour exécuter ce projet, et je
sais que chaque arpent de terre inoccupé
dans le Nord-Ouest sera pris par des
colons. J'ai contiance que le Gouverne.
ment gardera ces terres en sa possession
pour l'avantage des colons de bonne foi.
Les Ministres doivent faire tout ce qui
dépend d'eux pour assurer l'avenir du pays.
Nous avons donné pour rien nos terres
boisées, qui étaient l'actif national le plus
précieux; j'espère qu'une politique diffé-
rente sera inaugurée par ce Gouvernement
et qu'il fera tout ce qui dépendra de lui
pour garder la disposition de ces pro-
priétés. L'autre jour, nous, nous sommes
occupés de la question de l'irrigation
des terres dans le Nord-Ouest. Je crois
que l'idée que l'Etat devrait su charger
lui-même de ces travaux d'irrigation
en est une qui, à mon avis, mérite
bien d'être approfondie. Je n'aime pas
que de grandes étendues de terres passent
aux mains de spécuLateurs. Nous n'avons
en que trop de ces choses là par le passé, et
j'e-père que le Gouvernement bénéficiera
de l'expérience acquise, en gardant la pos-
session de ces terres pour le bénéfice du
pays. Dès l'instant où les gens sauront
que nous allons avoir ce canal, ils iront se
fixer dans cette région, et les bateaux à
vapeur ne suffiront pas à transporter la
population qui se portera là.

Nous avons raison de croire que nous au-
rons bientôt une ligne de paquebots rapide,
et c'est encore là un autre motif qui de-
vrait nous engager à creuser ce canal afin
de développer le commerce de Québec, de
Montréal, et d'en faire le New-York et le
Boston du Canada. Elles sont en état de
rivaliser avec ces villes. Il n'y a pas deux
ports au Canada qui offrent de plus grands
avantages, et j'espère que Québec ainsi que
Montréal aideront à la réalisation de cette
entreprise. J'ai confiance que mes hono-
râbles collègues ici présents nousdonneront
toute l'aide possible, et qu'ils distribueront
ces renseignements afin de prouver que
nous sommes désireux de faire tout ce qui

dépend de nous dans le but de promouvoir
à l'avenir les plus chers intérêts du pays.

L'honorable M. BOULTON: Je désire-
rais dire quelques mots sur cetts question
avant que la. proposition soit mise aux
voix....

L'honorable M. McKAY : Une heure.

L'honorable M. BOULTON: L'honorable
sénateur ne doit pas oublier que la repré-
sentation de notre région occidentale est
peu nombreuse, et qu'il me faut par consé-
quent remplir double devoir lorsqu'il
s'agit de débattre ces questions affectant
nos intérêts, et si je mets sa patience à
l'épreuve, il doit envisager mes critiques à
ce points de vue.

Je m'efforcerai d'être aussi bref que pos-
sible. Représentant la région du Nord-
Ouest, c'est une question d'une très grande
importance pour nous que d'obtenir des
facilités pour transporter nos lourds pro-
duits sur les marchés du monde. aussi j'ai-
merais pour ce motif avoir le privilège de
dire quelques mots sur les avantages que
le ci-euse:nent «de ce canal procurera au
développement de nos prairies de l'ouest.

Malheureusement une grande propor-
tion du grain que nous produisons dans le
Nord-Ouest prend, pour se rendre sur le
marchés d'Angleterre, la voie de New
York- au lieu de transiter au Canada.
O'est là pour le pays une situation des
pIns déplorables. Il n'est pas difficile de
se rendre compte de la raison d'être de
cet état de cho-es. Tout d'abord, notre
marine est constituée en un véritable mo-
nopole. Elle est petite et les intéressés
font les choses sans se préocuper du tout
du public. -Il n'existe pas assez de con-
etrrence sur nos laus pour nous donner
des tarifs peu élevés. Aux Etats-Unis il
règne dans la niarine une- concurrence
très' active, et le tonnage allant sans cesse
s'accroissant, il s'en suit qu'on abaisse
constamment les tarifs de transport.

De Port'Arthur à Buffalo, la marine de
nos voisins soutient la concurrence pour
le transport de nos grains et l'effectué à
des' taux très bas au moyen ·de vaisseaux
d'un très fort 'tonnage qui sont employés
pour ce service.

La marine des Etats-Unis ne peut' pas
faire la concurtence pour le transport du
grain de port Arthur à un port canadien.
C'est là un monopole qui appartient à la,
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marine canadienne, et plus ce monopole
se fait sentir, plus il y a absence de con-
currence, plus par conséquent, sont grandes
les difficultés lorsqu'on veut envoyer nos
grains par les voies canadier.nes au lieu
de leur faire faire le tour par la voie de
Buffalo et du canal Erié.

Or, tant que notie marine canadienne
sera monopolisée, le creusement de ce
canal sera toujours sujet aux difficultés que
j'ai signalées à cet égard, quant à ce qui
concerne le transport de nos grains cana-
diens, et j'espère que le Gouvernement
finira par s'apercevoir que l'énoncé que je
fais est vrai. Lorsqu'il s'agira d'attirer le
grain de Duluth ou de Chicago à une voie
canadienne, dans ce cas les avantages du
canal seront accrus dans une très grande
proportion et seront très évidente. Par
exemple, un navire des Etats-Unis peut
transporter une cargaison de Chicago à un
port canadien, tandis qu'il ne peut pas le
faire d'un port canadien à autre port dtu
Canada.

Or, 200,000,000 de boisseaux de céréales
sont expédiés chaque année à Buffalo, pour
êti e (le là tranîsporIé& sur le littoral; vous
pouvez donc, honorables Messieurs, vous
faire une idée de la quantité énorme de
produits et de trafic que cela représente.

Unepartieprovient sans doute du Canada,
mais une grande proportion de ces céréales
vient de Chicago et de Duluth ainsi que de
tous les ports des lacs situés du côté des
Etats-Un is. Or, le Canada devrait s'efforcer
d'obtenir une partie de ces 200,000,000 de
boisseaux, et c'est en ouvrant des voies de
transport, en creusant ce canal, que nous
pouvons aider à la réalisation de ce but.
Supposons que par suite du développement
de la puissance productrice des céréales
dans le Nord-Ouest et de l'accroissement
continuel de la même puissance de produc-
tion des prairies du Nord-Ouest des Etats
Unis, nous parvenions à faire passer par les
voies canadiennes, qui sont réellement les
plus courtes, cent millions de boisseaux
de ces céréales, le transport de ces cent
millions de boisseaux de céréales qui passe-
raient par ce canal en payant deux sous
par boisseau, représenterait une somme
de deux millions de piastres qui seraient
dépensées entre Montréal et la baie Geor-
gienne.

Je désirerais vous soumettre ici quelques
chiffres démontraat jusqu'à quel point les
frais de transport ont 4t abaissés. En 1868
par les lacs et les canaux, c'est-à-dire en

recourant à la navigation seulement, le
coût du transport d'un boisseau de céréales
de Chicago à New York était de vingt-cinq
sous; en passant par les lacs et en se sei-
vant des voies ferrées sur une partie du
parcours, le coût était de vingt-neuf sous
par boismeau; et par chemin de fur seule-
ment, il était de quarante deux sous.

Une diminution graduelle s'est produite
depuis cette époque jusqu'à 1885, al"rs que
la réduction atteignit 4.55 sous par les lacs
et les canaux, 9.6 par les lacs et les voies
ferrées, et 14 sous par les chemins de fer.
Un nouvel abaissement dans ces tarifs a eu
lieu depuis 1885. Cela vous prouvera
quelle grande influence la voie navigable
à toujours exercée dans le sens de la di mi-
nution des frais de transport.

Or c'est là le témoignage donné par M.
Thompson, un ingénieur très distingué des
Etats-Unis. Je désirerais appeler votre
attention sur une autre observation qu'il a
faite, et il s'agit d'un point dont je me suis
toujours efforcé de vous faire saisir toute
l'importance, honorables Messieurs, quant
à ce qui regarde nos moyens de transport
dans l'ouest.

Voici ce que dit M Thompson:

Les frais de transport sont une taxe. Lo/sque vous
les augmentez même d'une petite fraction au-delà du
chiffre qu'ils ne devraient pas dépasser, cela constitue
un impôt inutile. Si par un moyen magique quel-
conque, nous pouvions transporter les céréales de
vos prairies de l'ouest ici et les mettre à la disposi-
tion de vos consommateurs, le cultivateur obtiendrait
davantage et le consommateur paierait moins qu'au-
jourd'hui. Néanmoins, voici un point spécial surlequel
je voulais appeler votre attention en parlant de la
France. On a dans ce pays un système par. lequel
l'Etat garantie les recettes des voies ferrées, c'est-à-
dire que ces recettes ne devront pas être moindres
qu'un certain montant, -et nous constatons que les
régions où le trafic par les canaux est le plus considé-
rable sont aussi celles qui fournissent le trafic par
chemins de fer le plus important. Pour mentionner
un exemple en particulier, le chemin de fer Grand
Nord traverse une contrée dans laquelle se trouvent
cinquante-trois pour cent des électeurs de France,
et cette voie ferrée est la seule dans tout le
pays-je parle de ce qui existait il y a quelques
années-qui ne fut pas obligée de faire appel à la
garantie de l'Etat. Prenez un autre exemple remar-
quable : J'ai ici tant de cas que ce serait, je le cons-
tate, trop long de les énumérer; maispermettez-moi de
vous indiquer un autre exemple notable. A l'époque
où l'on travaillait à améliorer la navigation du fleuve
Elbe qui traverse la Bohême,-entreprise dont l'exé-
cutiondura quinze années-le trafic par bateaux à
vapeur, le trafic du fleuve quintupla; il était cinq
fois plus.grand à la fin des quinze années, lorsque les
améliorations furent terminees, qu'il ne l'était au coin-
mencement.

C'est là un point dont je voudrais faire
comprendre toute l'importance à mes
honorables collègues; c'est le fait se rap-
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portant au tarif de transport élevé que
nous avons à payer que je ne cesse de
signaler. Les frais de transport consti-
tuent une taxe pour le cultivateur et le
consommateur lorsqu'ils sont plus élevés
qu'ils ne devraient l'être, soit par l'augmen-
tation du service des intérêts sur les obliga-
tions ou par l'accroissement, quel qu'il
soit, du coût des travaux.

Il y a un autre point sur lequel je déire-
rais appeler votre attention et c'est celui
relatif au trafic sur ces lacs de l'ouest qui,
l'année dernière, s'élevait à 19,000,000 de
tonnes. Il s'agit du commerce qui passe
par ces lacs de l'ouest, et l'objet que l'on a
en vue oin creusant ce canal est de détour-
ner une partie de ce tonnage énorme au
bénéfice de nos voies de transport. Je lirai
encore un extrait de la preuve afin d'établir
ce que l'on fait ailleurs en matière d'amié-
horations publique- et d'entreprises de ce
genre. Le témoignage de M. James Mel-
drum, ingénieur anglais, qui est comparu
devant le comité et dont a parlé l'honorable
auteur de cette proposition, se lit comme
suit:-

Nous avons complété récemment, pour le compte du
conseil de comté de Londres, le tunnel Blackwell,
moyennant une somme d'un million sterling environ,
et c'est pour les services rendus dans cette occasion là
que le président de notre compagnie aétéfait baronnet.
Nous venons précisément de compléter le drainage de
la vallée où est située la ville de Mexico au moyen d'un
canal long de vingt-cinq milles et ayant en certains
endroits quatre-vin t-dix pieds de profondeur, travaux
qui ont eu pour effet de dessécher toutes ces terres
marécageuses, moyennant des frais s'élevant à 810,-
000,000 environ. A l'heure qu'il est, nous creusons le
havre de Dover pour le compte de l'amirauté de la
Grande Bretagne, et ces travaux coûteront environ
trois millions sterling; vous constaterez par là même
que nous sommes inscrits sur la liste -de l'amirauté,
ce qui est le plus grand honneur qu'un entrepreneur
puisse obtenir. Nous creusons le port de Vera Cruz
pour le Gouvernement du Mexique. Nous avons en
Angleterre des entreprises pour travaux de chemins
de fer et d'entrepôts, à part de l'adjudication relative
au havre de Dover, représentant trois ou quatre mil-
lions sterling. Nous venons de compléter des arran-
gements avec le Gouvernement mexicain par lesquels
il nous transfère le chemin de fer Tebuamtepec, reliant
le Pacifique à l'Atlantique. Nous nous proposons de
creuser des ports spacieux à chaque extrémité, et de
détourner tout le trafic du Pacifique à l'Atlantique au
profit d'une nouvelle voie de communication. Pour
parler d'une entreprise que vous connaissez mieux,
nous construisons la cale sèche de Halifax dont. nous
sommes partiellement les propriétaires.

M. le PRESIDENT: Quel est le coût de ces tra-
vaux ?

M. MELDRUM: Je ne pourais pas le dire en ce
moment.

L'honorable M. POWER: Ces travaux sont bien
faits.

M. MELDRUM: Je crois que c'est la seule bonne,
cale sèche qu'il y ait sur la côte orientale d'Amérique.

A part les travaux que je vous ai mentionnés, nous
sommes à l'heure qu'il est à négocier avec les Gouver-
vernements de l'Egypte, du Chili, de la République
Argentine et de l'Uruguay à propos de l'adjudication
d'autres grandes entreprises, représentant en tout un
montant de quinze millions sterling environ.

J'ai lu cela simplement dans le but de
vous montrer ce que les autres parties du
monde font exécuter par cette société d'en-
trepreneurs sous forme de canaux et de tra-
vaux d'intérêt publie de ce genre, le tout
s'élevant à une somme de £25,000,000 ster-
ling. Je ne puis parler trop hautement en
faveur du creusement du canal de l'Ottawa
et Huron, non seulement à raison des faci-
lités de transport qu'il procurera, mais
aussi parce que des centres se formeront le
long de cette voie de communication, cen-
tres que nos cultivateurs de l'ouest contri-
bueront à alimenter.

Je crois que l'uni des ingénieurs qui ont
donné leurs témoignages devant le comité,
a déclaré que la force hydraulique que l'on
pourra utiliser le long de l'Ottawa était
égale à celle de la rivière Niagara, et
qu'elle est beaucoup mieux distribuée pour
les fins industrielles. Puis, la preuve telle
que recueillie ici démontre que cette entre-
prise développerait énormément le tratic
par voie ferrée. A part cela des chemins de
fer seraient construits pour relier le lac
Ontario au canal de l'Ottawa, partant de
toutes les villes centrales situées le long de
ce lac. Toutes ces améliorations seraient
le résultat du creusement de ce canal.
C'est là l'une de ces entreprises de progrès
qui devraient, je crois, se recommander au
Gouvernement.

Nous devons tous apprécier la conduite
de M. McLeod Stewart et autres, qui se
dévouent avec toute l'énergie dont ils sont
capables à la réussite de ce projet; ils se
sont acquis beaucoup de mérite en fournis-
sant au Gouvernement et à cette Chambre
d'aussi précieux témoignages destinés à
leur faciliter l'étude de cette question.
Les travaux de ce comité et de celui du
Yukon ont fourni beaucoup de renseigne-
ments utiles sur la nécessité de créer des
moyens de transport- peu coûteux, con-
formes aux vrais principes économiques,
voie de communication que l'on pourrait
créer au moyen d'une garantie sur les
obligatidns, mesure qui-serait justifiée dans
ce cas-ci. il me' fait en réalité beaucoup
plaisir d'appuyer la proposition de l'homo-
rable sénateur de Rideau.
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L'honorable M. SCOTT. secrétaire d'Etat:
L'honorable sénateur de la division de
Rideau n'avait que faire de s'excuser au
sujet de la manièi e dont il a exposé devant
cette Chambre et devant le pavs la ques-
tion relative à ce canal projeté. Je crois
que nous lui devons tous une dette de recon-
naissance pour les efforts sérieux qu'il faits
afin de donnerde la publicité à cette entre-
prise. Ce n'est pas un projet nouveau, c'en
est un qui a préoccupé pendant un demi
siècle le peuple de ce pays,-de fait il absor-
bait il y a cinquante ans une part beaucoup
plus grande qu'aujourd'hui de l'attention
de la population du Haut et du Bas.
Canada,-plus que n'importe quel autre
projet formulé à cette époque là, parce
que c'était la route qui avait toujours
été suivie auparavant comme étant la
plus courte, la plus sûre et la meilleure
qui exista entre Montréal et les lacs d'en
haut, et qu'elle avait toujours été consi-
dérée comme possédant des avantages sur
la voie de communication plus longue pas-
sant par les grands lacs de la région iidë-
rieure et le haut du Saint-Laurent.

La possibilité de construire ce canal ne
peut pas être contestée parce que les ingé-
nieurs les plus éminents ont minutieuse-
ment examiné la topographie du pays et
nous ont fait connaître les résultats de leurs
travaux-entre autres M. Walter Shanly,
M. T.M. Clark qui jouit aujourd'hui aux
Etats-Unis d'une grande réputation com me
l'un des ingénieurs les plus compétents,
M. Marcus Smith, et récemment, M. Mel-
drum, qui est l'ingénieur de la société
Pearson et Fils, laquelle se propose de
creuser ce canal si le Gouvernement du
Canada l'y encourage suffisamment. Ainsi
donc la possibilité d'exécuter cette entre-
prise n'est pas du tout mise en doute; il y
a une abondance d'eau pour cette fin, et le
trafic, d'a près la preuve que nous avons eue
et les chiffres qui ont été produits tout à
la fois par l'honorable sénateur qui a soumis
cette proposition et par l'honorable séiia-
teur du, Nord-Ouest M. Boulton, est indu-
bitablement celui qui, dans le monde entier,
tend à prendre le plus d'expansion. Nulle
part peut-on trouver un trafic qui se soit
accru avec une rapidité aussi grande que
l'a fait celui du grand Nord-Ouest. Je
suppose que le commerce qui prend la voie
du lac Erié est sans exagération plus que
le double de celui qui passe à travers n'im.
porte quelle région du monde entier. Le
canal Suez ne peut pas soutenir la compa.

raison. Le trafic (lu canal du Sault est
aujourd'hui plus considérable que celui
du canal Suez, mais lorsque vous prenez
le trafic qui vient par le lac Michigan
et que vous l'ajoutez à celui passant par
le lac Supérieur, dans ce cas le total
excèdo de beaucoup le volume du com.
merce suivant la voie du canal Suez...

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
C'est cinq fois plus, je crois.

L'honorable M. SCOTT: Celui qui,
des quais de Détroit ou des entrepôts de
Windsor, regarde la multitude de superbes
vaisseaux qui défilent continuellement de-
vant ses yeux, est témoin d'un magni-
fique spectacle. Rien ne lui est compa-
rable; c'est là un trafic qui s'accroit sans
cesse. On construit aujourd'hui des vais-
seaux le long des rives du lac Supérieur,
du côté des Etats-Unis, en vue de satis-
faire aux besoins de ce commerce, et ce
trafic est si considérable et il a une telle
force d'expansion que ces nouveaux mo-
yens sont encore en réalité insuffisants.

Les chiffres qui ont déjà été produits par
l'honorable sénateur de la division de
Rideau et par l'honorable sénateur du
Nord-Ouest, indiquent l'immense dévelop-
pement que prend ce commerce. Ainsi
donc je n'ai pas besoin de parler de ce qui
se rapporte au trafic parce que c'en est un
qui devra s'accroître.

Les populations de l'Europe devront à
l'avenir, plus encore que par le pa,.sé, comp-
ter sur le grand Ouest, et surtout sur celui
du Canada pour obtenir les denrées alimen-
taires dont elles ont besoi. A part la
quantité de céréales, il y a aussi les bes-
tiaux, les minéraux et la pâte à papier.
La fabrication de la pàte et du papier
devient une industrie très importante au
Canada, et ce pays prend rapidement place
au premier rang comme le meilleur pro-
ducteur de papier.

Au nombre des avantages qu'offre cette
route, se trouve l'économie de 300 milles
sur la distance à parcourir, mais dans mon
opinion il y a un point qui est encore plus
important que celui-là, c'est qu'il s'agit
d'une navigation à 'abri de tout danger.
Le coût de l'assurance pour les lacs Erié,
Ontario et Michigan constitue un très lourd
impôt pour la marine. Cette nécessité des
assurances n'existe pas sur cette route à
partir du moment où les vaisseaux laissent
Je canal du Sault jusqu'à celui où ils dé-
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posent leur cargaison à Montréal, parce
que c'est là une route maritime traversant
l'intérieur des terres. Elle est protégée
au nord du lac Huron par les Mille Iles,
et à partir de la rivière des Français jus.
qu'à Montréal elle traverse complètement
l'intérieur des terres. Il n'y a donc aucun
danger d'accidents maritimes.

Le coût des transports a déjà été indi-
qué par l'honorable sénateur qui a pris la
parole; il fait voir ce que signifierait unp
économie même de deux sous ou d'un sou
et demi par boisseau de céréales pour la
population du Nord-Ouest et les intérêts
maritimes. Le canal devra nécessairement
attirer le trafic vers la route de. l'Ottawa, et
si par conséquent, cette entreprise pouvait
être exécutée, elle bénéficierait non seule-
ment aux intérêts rùaritimes du Canada, et
ferait de Montréal et de Québec des ports
d'expédition, mais elle ajouterait de la va-
leur à chaque arpent <le terre -du Nord-
Ouest. Elle accroîtrait d'autant le prix de
chaque boisseau de céréales et de chaque
livre de viande produits dans les prairies.
Il s'en suit que ses avantages sont presque
incalculables, et on ne peut exagérer les
bénéfices qui résulteraient du creusement
de ce canal. Le malheur a été que le Ca-
nada s'est par le passé préoccupé de la
réalisation (le projets qui devaient être
exécuté. là où demeurait la population
depuis l'époque la plus reculée, lorsque le
Haut Canada fut colonisé il y a cent-cii-
quante ans. .Les premiers établissements
furent fondés le long de la frontière, et une
opposition constante s'est toujours mani-
festée contre la dépense de sonmes consi-
dérables dans-l'intérieur du pays. Natu-
rellement la population voulait que les
améliorations fussent fuites là où elle vivait.

Ce projet a été soutenu par quelques-uns
des principaux hommes du Canada, tels que
sir Francis Hincks, M. Drummond et M.
John Young, de Montréal, et je dois dire
que les marchands de Montréal de cette
époque là s'intéressaient beaucoup plus
vivement à l'exécution des travaux de ce
canal que ne le font ceux d'aujourd'hui.
A l'heure qu'il est les marchands sera-
blent avoir complètement perdu de vue le
mouvement du commerce national et la
région de l'Ottawa.

Je suis au fait de ce, projet depuis qua-
rante ans. Au.cours de la session de 1858,
le Parlement du Canada fut saisi:de cette
question qu'il accueillit avec beaucoup .de
faveur, mais à cette époque là nous payions,

je crois, environ huit pour cent d'intérêt
-notre crédit n'était pas aussi bon alors
qu'il l'est aujourd'hui-et c'était une entre-
prise trop considérable pour que le pays put
s'en charger. Aujourd'hui il nous faut pour-
voir à une dépense très élevée. Nous devons
naturellement terminer nos canaux du
Saint-Laurent. Ils doivent être complétés
le plus tôt possible afin que nou, puissions
jouir des avantages qu'ils offrent. Bien
que nous reconnaissions absolument la
grandeur et l'importance de cette entre-
prise, il nous faut admettre que sa réalisa-
tion doit être, dans tous les cas, différée pour,
le présbet. J'espère néanmoins que lejour
n'pb pas éloigné où ce projeï pourra être
mis à l'ordre du jour et obtenir l'approba-
tion du Parlement de ce pays.

La.proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
PLÉ BISOITE.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de loi
concernant la prohibition de l'importation,
de la fabrication et de la vente des liqueurs
enivrantes.

(En comité.)

L'honorable M. SCOTT, Secrétaire d'Etat:
Le sujet a été discuté d'une manière com-
plète lorsque le projet de loi fut voté en
deuxième délibération. Il a aussi été lon,
guement débattu dans la presse du pays,
et je présume que tous les honorables menm-
bres de cette Chambre connaissent parfai-
tement ce projet.

C'est une proposition très simple en elle-
même. Elle crée l'organisme nécessaire
pour obtenir un vote sur la question de
savoir si la prohibition devrait être inscrite
dans le corps de nos lois.

Sur l'article 3.

L'honorable M. SULLIVAN: Je n'ai
pas eu l'occasion de parler sur ce projet
de loi lorsqu'il est venu en deuxième déli-
bération, et comme il consacre ce que je
considère un principe très vicieux en ma-
tière de législation, on me permettra de
dire un mot ou deux sur ce sujet. Ce prin-
cipe ne devrait pas être approuvé pare
aucun corps public à partir du Parlement
du Canada jusqu'aux municipalités. Je ne
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crois pas que la Grande-Bretagne ait
jamais voté une telle législation, et je suis
parfaitement convaincu que l'illustre cham-
pion de la tempérance on Angleterre, sir
Wilfrid Lawson, n'a jamais pu réussir à
obtenir l'assentiment des Chambres de la
Grande-Bretagne à l'idée de soumettre au
peuple une telle question.

Le Gouvernement national ou le Parle-
ment du Canada, représentant la puissance
intellectuelle de la nation devrait être
capable de discuter et de régler de telles
questions sans les soumet tre à un vote popu.
laire. Le Gouvernement devrait lui-même
s'emparer de cette question et lui donner
une solution; s'il croit que le peuple n'est
pas assez tempérant et qu'il faut lui donner
des lois dans le but de réglémenter le com-
merce des liqueurs enivrantes, il devrait
soumettre une mesure au Parlement. Le
seul cas mémorable qu'on ait d'un plébis-
cite, remonte aux jours de Ponce Pilate, et
depuis cette époque jusqu'à présent je ne
crois pas qu'il ait jamais existé de motifs
pouvant justifier la pensée de soumettre au
peuple une telle question sauf aux élections
législatives. L'idée qu'une administration
soumette ainsi une question qu'elle est en
état de décider elle-même, est à mon avis
peu sage. Voilà pourquoi je la repousse.
De plus le peuple de ce pays n'est pas dans
une situation qui exige l'adoption d'une
législation restrictive, quelle qu'elle soit.
Tout le monde admettra que les Canadiens
sont un peuple tempérant. Je ne crois pas
qu'il y ait dans le monde entier un pays
dont la population soit aussi tempérante
que l'est celle du Canada, et si les lois exis-
tantes étaient exécutées àla lettre-sicelles
d'Ontario surtout étaient parfaitement ob-
servées-je ne crois pas qu'il y aurait la
moindre nécessité de voter un projet de loi
comme celui-ci. Je prétends que le principe
de ce projet de loi est vicieux et contraire
aux intérêts nationaux. Il donne un mau-
vais exemple aux corps publics de moindre
importance telles que les municipalités.

L'honorable M. O'DONOHOE: Je n'ai
pas eu l'occasion, lorsque ce projet de loi
a été voté en deuxième délibération, d'ex.
primer mes vues sur ce sujet. Il me tem-
ble:que c'est entreprendre une tffche que
le pays ne peut pas mener à bonne fin. Je
,crois que les finances du Canada ne sont
pas en état de faire face aux dépenses qu'il
faudrait encourir pour appliquer une telle
mesure au cas où le peuple se prononcerait

en faveur de la prohibition. C'est là l'une
des question les plus importantes dont le
peuple ait jamais eu à s'occuper. Nous
n'avons qu'à nous reporter à la mesure ini-
tiale. Nous constatons que le Gouverne-
ment du pays vote deux cent cinquante
mille piastres simplement dans le but
d'avoir un vote par oui et par non. C'est
là une petite somme après tout, mais elle
est significative en ce qu'elle indique ce
qu'il faudra dépenser au cas où le vote
serait en faveur de la prohibition. Qu'est-ce
que cela implique?

Tout d'abord, on y trouve l'affirmation
lu principe qu'un certain nombre de per-

sonnes formant partie de la population,
peuvent se réunir et dire en s'adressant
à vous, ou à moi, ou à n'importe quel
autre: "Vous boirez ceci, ou vous ne
boirez pas cela: vous mangerez ceci et
non pas une autre espèce d'aliments." Il
serait tout aussi raisonnable de leur dire:
" Vous ne mangerez pas de bouf " qu'il le
serait de m'enjoindre de ne pas prendre un
verre de bière ou de vin, simplement parce
que ces gens, dans leur haute appréciation
d'eux-mêmes, se croient en état de diriger
la société quant à ce qu'elle doit con.
som mer.

C'est là la mesure la plus absurde et la
plus déraisonnable qui ait jamais été pro.
posée. Tout d'abord, le revenu devra en
soutfrir par une diminution des recettes
de sept on huit millions de piastres. Est-ce
que le Trésor public est en état de suppor-
ter cette perte? Je ne le crois pas.

Mais est-ce tout? Nous devons tenir
compte des établissements qui ont été
créés dans tout le Canada à la faveur de
nos lois et avec l'approbation du Gouver.
nement et du peuple de, la Confédération,
dans lesquels de millions out été engloutis.
Prenez ces grandes distilleries et ces vastes
brasseries qui ont coûté des centaines de
milliers, que dis-je des millions de piastres
à leurs propriétaires. Ces fonds ont-ils
été ainsi placés subrepticement? ?Ne l'ont-
ils pas été comme les fonde engagés dans
les autres industries, avec l'autorisation de
la loi, et allons-nous dire·que nous décrète-
rons. une mesure par - laquelle tous ces
établissements ne seront plus d'aucune
utilité ?

Si nous adoptons une telle mesure, il s'en
suit nécessairement qu'en toute justice elle
ne devrait pas être uñe loi de confiscation,
il faudra accorder une compensation 'ux
propriétaires. A combien s'élèverait-elle,
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et qui la paierait? Ajoutez tout cela au L'honorable M. DEVER: $5.00 par
revenu que vous êtes certain d'avance de gallon.
perdre, et quel montant aurez-vous ? Les
bôtelleries ne seraient plus d'aucune utilité, L'honorable M. O'DONOHOE: La qua-
les distilleries seraient abandonnées et vides lité dont je parle est frappée d'un impôt
de leur personnel d'exploitation; et il e d'une piastre et cinquante.
serait ainsi des brasseries; voilà ce qui exis- Puis, considérez aussi quelles en seraient
terait d'une extrémité à. l'autre de la Con- les conséquences au point de vue social,
fédération. Quelle somme cela représen- Nous avons nos moments consacrés aux
terait-il ? Quelle est la valeur des propri- devoirs de société. Ils ne sont pas moins
étés pour lesquelles le pays serait obligé de iprtants que ceux donnés aux affaires.
payer-parc qu'en bonne justice on ne Npo nous renceontrons lens ules autres

sirisogrpour un seul instant à lesNosnureotoslsuslsate,cofsueri sne poublic esiulment lnous voyons des personnes de l'étrangerconifisquer. Si le publie estsi unanimement qu inet cnte manière de les rece-
d'opinion qu'il faille dépouiller les proprié_ qui viennent ici, note manradlerc-
tairas dela vilfaler puerlesnten é svoir serait alors très chiche et très sèche,taires de la valeur que représentent ces n'ayant pas un verre de vin à leur offrir.
établissements, alors ce même pubh en Le tout serait absolumcnt sec et sans élan
général doit se résoudre à indemniser les communicatif, car, comme le dit un vieux
intéressés pour la perto qu'ils devront clasmique, in vino veritas, vous obtenez la
subir. Ajoutez cela aux millions que vous vérité lorsque vous traitez vos amis. En
devrez perdre, et je le demande, qui sera Angleterre, où il y a beaucoup de relations
appelé à couvrir ce déflit? Laurez-vous sociales si on n'avait pas ce moyen, ces réu-
du cultivateur, dont les pommes ne pou-- nions seraient très pu amusantes et lesgens
ront pas être employées à la fabrication du seraient très pau g
cidre ? Est-ce que le cultivateur devra être done même à ce point de vue et dans une
obligé de couvrir cette perte dont souffrira m e eteint dsa e mdr de ce
le revenu ? mesure reztreinte, l'usage modéré de cas

Le cultivateur n'y consentira jamais, et produits est nécessaire. Et il en est ainsi

la tentative de prendre ce vote an faisant dans plusieurs autres cas que je pourrais

encourir au peuplo du Canada une telle signaler ; mais le premier fait qui me
dépense e frappe comme étant le plus important est
déese elabsurdes. Dans tous les cas, je celui qui touche les établissements qui ont

voerai, qu and bien. mêmeje serais seul à le été fondés avec l'autorisation de la loi,

faire, contra toute mesure qui permettra à ainsi que celui se rapportant au revenu

une partie quelconque du peuple tn g àné- que nous devrions perdre. L'un de nos

ra de priver une anutre partie du peupple premiers Ministres a eu le courage de
ral e pive un aure arte d peplerencontrer une délégation très importante

des propriétés qu'elle s'est acquises grâce à denparne dtempéranc et de lui dire
la protection de la loi. Après tout quelle en termes laconiques, " cela ne peut pas
espèce de pays est-ce que le notre ? être fait. Nous ne pouvon; rien faire sans

L'honorable M. PERLEY: C'est un un revenu. Nous ne pouvons pas prendre
la responsabilité de la dette qui devrait être

pays tempérant. ainsi créée." J'ai entendu quelques-uns (les

L'honorable M. O'DONOIOE : Nous hommes les plus considérables et les:plus
avons aujourd'hui un pays tempérant. LUes dignes qui faisaient partie de cette délé-
artisns ujod laiu tempérantLes gation, dire, "c'est un plaisir d'entendre
partisans de la tempérance, les Mimeotres un tel homme exprimer son opinion 1au
du culte et les journaux ont eu recours à un offrir des promesses."
des moyens légitimes pour promouvoir
cette cause. L'amélioration qui s'est pro- Non seulement cela, mais advenant le
duite dans ce sens a été énorme dans le cas où la prohibition serait votée, toute la
cours des dernières dix années. J'ai vui le puissance militaire dont le Canada dis-
jour où presque tous les cultivateur, d'On- pose, ne suffirait pas pour le protéger
tario achetaient, à l'époque des récoltes, contre les opérations de la contrebande
un baril de whiskey pour la consom- des boissons enivrantes qui te piatique-
mation de leurs hommes. Le Gouver- raient d'un océan à l'autre le long de la
nement a diminué la consommation on frontière. 1l faudrait avoir recours à.une
imposant de lourdes taxes, $150 par armée toujours isur pied pour protéger le
gallon......Canada contre une chose dont nous voulons
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nous débarrasser même au prix d'un tel
sacrifice.

Je 'crois qu'il n'est guère à propos, à
cette phase du projet de loi et à une
époque aussi avancée de la session, de
retenir plus que je ne l'ai fait l'attention
de la Chambre dans le but d'exprimer
mon opinion et de dire que la mesure en
est une qui ne pourrait pas être appliquée;
qu'il n'existe pas au Canada un pouvoir
suffisam ment grand pour l'appliquer même
au cas où ses partisans réussiraient à
triompher au scrutin. Si elle était trans-
formée en loi, celle-ci resterait lettre
morte et. nous ne ferions que gaspiller les
deniers du peuple.

L'honorable M. VIDAL: Je crains que
mon honorable ami deToronto n'ait entiè-
rement perdu de vue la mesure qui nous
est soumise. Ses observations seraient
parfaitement applicables à un projet de loi
prohibitif. Alors tout ce qu'il a dit méri.
ternit d'être pesé, et son discours offrirait
une magnifique occasion aux amis de la
cause, comme moi, de réfuter les énoncés
qu'il a faits et de prouver ·que plusieurs
d'entre eux sont absolument fallacieux.

Je ne me propose pas de retenir la
Chambre en lui parlant d'une question qui
n'est pas devant nous, je limiterai donc
mes observations tout simplement à ce qui
touche au principe de ce projet do loi. Je
rappellerai à l'honorable sénateur de
Kingston que nous n'avons pas mainte-
nant à nous prononcer sur le principe du
projet de loi. En le votant en deuxième
délibération, la Chambre a affirmé le prin-
cipe du projet de loi et l'a renvoyé au
'omité afin d'eu examiner les détails.

L'honorable M. SULLI VAN: Ne m'est-il1
pas permis de proposer le rejet de cette
législation à n'importe quelle phase de la
procédure ?

L'honorable M. VIDAL : Dans tous les
cas nous n'avons pas à exminer la ques-.
tion de prohibition. 'Il est bon <le ne
pas perdre de vue que. nous nous occu-
pons de la question que le Gouvernement
a été obligé de soumettre à la Chambre à
cause du programme même sur lequel il
en a appelé au peuple et qui l'a fait tri-
ompher. Ce fut là l'un des articles sur
lesquels les Ministres étaient tombés d'ac-
cord; conséquemment ils ne remplissaient
qu'un simple devoir envers le pays qui les

a appelés à gouverner 'lorsqu'ils ont décidé
de soumettre cette question au peuple. J'ai
déjà exprimé mon opinion en disant que
c'est une mesure qui n'est pas nécessaire
et utile, que ce n'est pas ce que les parti.
sans de la tempérance ont demandé, mais
en même tempsj'ajoute qu'ayant été adoptée
par le parti comme étant un point
devant être soumis au peuple, les intér'essés
remplissent leurs promesses en demandant
au Parlementde se prononcer sur un projet
de loi autorisant un plébiscite. A ce point
de vue donc cette question nous est sou-
mise d'une manière juste et'convenable.
Mon devoir est de faire tout ce qui dépend
de moi pour rendre le projet de loi efficace,
afin d'atteindre le but pour lequel il est
soumis. D'après les déclarations de ceux
qui ont tout d'abord formulé ce projet,
l'intention est de connaître la véritable
opinion du pays sur cette question de la
prohibition. A lors tous ces points seront
examinés.

L'honorable M. SULIAVAN: Si c'était
là un article du programme du parti qui a
triomphé, quelle nécessité y a-t-il mainte-
nant d'o>tenir l'opinion du peuple ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Très bien, très bien.

L'honorable M. VIDAL: L'article du
programme ministériel déclarait que cette
question serait soumise à un plébiscite.

L'honorable M. SULLIVAN: Et ces
Messieurs ont été élus, et la question doit
être soumise......

L'honorable M. VIDAL: C'est ce que
les Ministres font, et pour le momentnous
n'avons pas à discuter la question de pro-
hibition. C'est là une question trop impor-
tante, et il faudrait en dire trop long à son
sujet pour aborder le débat maintenant,
surtout à cette époque de la session. Mais
nous nous occdpons de ce qui se rapporte
aux mesures à prendre pour soumettre cette
question au peuple, et nous~ cherchons les
meilleurs moyens pour que la chose soit
faite du mieux possible, je m'objecte à la
manière que l'on propose pour arriver à ce
but et mes objections sont tellement fortes
que j'ai l'intention de proposer un amen-
dement à l'article maintenant soumis. au
comité. Je propose de retrancher les li-
queurs qui soit mentionnées ici-le vin,
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l'ale, la bière et le cidre, dans les lignes 16
et 17. Ainsi donc ce texte se lira comme
suit: "Etes-vous en faveur del'adoption
d'une loi prohibant l'importation, la fabri-
cation ou la vente des spiritueux et de
toutes les autres liqueurs alcooliques ser-
vant de boissons ?"

L'honorable M. SULLIVAN: Le vin est
une boisson alcoolique.

L'honorable M. VIDAL: Cela comprend
tous les breuvages alcooliques. J'aurais
préféré employer le mot " enivrants", mais
on m'a dit que cela susciterait des diffieul.
tés légales, voilà pourquoi je ne me suis pas
servi de ce mot. Cela comprend le vin, la
bière et toutes les boissons enivrantes.
Toute l'économie du projet de loi se trouve
inclue dans l'amendement que je propose.
Pourquoi devrait-on ineérer ces mots?
Tous ces breuvages peuvent être fabriqués
sans qu'ils soient enivrants. On fait de
grandes quantités de vin qui ne sont pa.
enivrants. Dans Ontario, ce produit est pré.
paré avec soin sans addition d'alcool, et
les gens font aussi une espèce de bière, de
la bière de gingembre et de la "root beer"
qui, dit-on, ne sont pas enivrantes. Les
cultivateurs fabriquent aussi de grandes
quantités de cidre ne contenant aucun
principe enivrant. Naturellement. on
peut les rendre enivrant, mais une
grande quantité est faite sans avoir
i ette propriété. Pourquoi insèrerait-on
ces mots dans la loi? Je prétends que
l'introduction de ces mots mêmes dans le
projet de loi milite contre le but que vou
voulez atteindre. Cela aura pour effet
d'empêcher des centaines de gens de sortir
de chez eux et d'exprimer leurs vues sur
cette question, parce qu'ils font usage eux-
mêmes de cidre et de ces autres breuvages.
Tout ce que vous voulez savoir se trouve
contenu dans la fbrmule que j'ai mention-
née. Je ne puis pas voir pourquoi on s'y
objecterait; assurément les mots "spiri.
tueux et toutes autres liqueurs enivrantes"
comprennent tout.

L'honorabl-3 M. SULLIVAN: Vous ne
pouvez pas empêcher le vin( de fermenter.
Vous ne pouvez pas fabriquer de la bière
sans alcool.

L'honorable M. VIDAL: Je sais qu'il
y a du vin qui se conserve bien sans con-
tenir d'alcool. Il y a beaucoup de vins

fabriqués dans Ontario dans lesquels il n'y
a pas une goutte d'alcool.

L'honorable M. SULLIVAN: Dans
quelle partie d'Ontario ?

L'honorable M. VIDAL: Je sais ce qui
en est. Si l'honorable sénateur avait étu-
dié aussi longtemps que moi cette question,
il en saurait un peu plus long à ce sujet.

Je crois eu avoir dit assez pour démon-
trer que maintenir ces mots dans le projet
de loi aura pour effet d'empêcher des mil-
liers de personnes de voter, qui le feraient
dans d'autres circonstances, de milliers
d'électeurs quiont fait usage de boisson
non enivrante, et qui diront, "je n'irai pas
voter pour la prohibition parce que je bois
du cidre et de la bière." Si vous retran-
chez ces mots, vous aurez encore dans le
projet de loi tout ce dont vous avez besoin.
Je dis tout simplement que nous niedevrions
pas mentionner d'une manièrespéciale des
boissons dont il y a différentes sortes qui
ne sont pas, quelques-unes d'entre elles,
enivrantes, ce qui induirait le public en
erreur.

L'honorable M. DEVER: Je propose,
sous forme d'amendement, que ces mots
ne soient pas supprimés dans l'article,
mais qu'après le mot "fabrication" les
mots " de malt pour l'exportation " soient
insérés dans le dit article. Nous savons
tous que la fabrication du malt au Canada
est très répandue, et le malt. étant la base
des boissons enivrantes, je ne vois pas
pourquoi il ne serait pas inclu aussi bien
que le cidre. Si donc mon honorable ami
insiste sur son amendement, je proposerai
que ces mots soient insérés.

L'honorable M. SCOTT: Nous allons
commencer par examiner l'un des amende-
ments.

L'effet de la proposition soumise par
l'honorable sénateur de Sarnia serait de
rendre le projet de loi presqu'inutile. A
moins qu'un individu soit surpris à boire
du wh.iskey pur, il ne pourrait certaine-
ment pas être condamné pour avoir con-
sommé n'importe quel autre breuvage.
Vous aurez à appeler un analyste dans
chaque oceasion- afin d'établir que la bois-
son était enivrante. Je diffère complète-
ment d'opinion avec lui au sujet de l'inter-
prétation qu'il donne en ce qni-concerne
ces breuvages. Nous avons débattu tout
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cela il y a vingt ans passés, lorsque la loi
que j'ai soumise à cette Chambre fut discu-
tée, et il fut alors admis qu'il était absolu-
ment ziécessaire, si nous voulions prohiber
l'usage des boissons qui sont enivrantes, de
désigner toutes celles qui pouvaient l'être.
Nous avons donc précisément mentionné
dans le projet de loi tous les articles qui y
sont spécifiés. En réalité nous en avions
indiqués plus. Nous avions mentionné le
cognac, le rhum, le whiskey et autres
liqueurs spiritueuses, le vin, la bière, l'ale,
le porter, le cidre et autres breuvagesvineux
ou fermentés, et c'était là unerédaction beau-
coup plus large.

L'honorable sénateur n'est pas exact
dans la définition qu'il donne du mot " vin".

Le vin signifie un fluide qui a fermenté;
autrement c'est du jus du raisin. Je con-
somme chez moi une grande quantité de
jus de raisin, dont une partie est fabriquée
en Californie et au Jersey et dans d'autres
parties du pays. Cette liqueur est vendue
sous le nom de jus de raisin et naturelle-
ment n'est pas fermentée. Il faut qu'elle
soit hermétiquement enfermée dans les
vaisseaux qui la contiennent. Si elle est
exposée à l'air l'alcool qui s'y trouve se
dégage, et il en est de même pour le cidre.

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
Ministre pourrait-il garder du jus de raisin
d'après ce projet de loi ?

L'honorable M. SCOTT: Oh oui, puis-
qu'il n'est pas fermenté. Il faut le con-
sommer du moment qu'il a été exposé au
contact de l'air. Vous ne pouvez pas le
conserver ainsi.

L'honorable M. ALLAN: Vous devez
boire la bouteille entièro une fois que vous
l'avez ouverte.

L'honorable M. SCOTT: On peut la gar-
der trois ou quatre jours.

Tous ces fluides mentionnés dans ce pro-
jet de loi renferment une certaine propor-
tion d'alcool, et le cidre en contient beau-
coup plus qu'un grand nombre des autres
fluides. J'ai vu des gens écraser des
pommes et en extraire un verre de liqueur.
Cela serait le jus pur de la pomme.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quand se transforme-t-il en cidre ?

L'honorable M. SCOTT: A moins qu'il
ne soit enfermé tout comme le jus du rai-
sin non fermenté l'est, il contient des
propriétés qui causent la fermentation et
l'alcool s'y dégage en bien peu de temps.
Nous savons très bien que pour le conserver
les cultivateurs le laissent fermenter. C'est
ce que vous devez faire, et il ne peut être
conservé qu'au moyen de l'addition d'une
certaine quantité d'alcool.

L'honorable M. DICKEY: Sans cela il
se transformerait en vinaigre.

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.
Si la proposition de l'honorable sénateur
était adoptée le projet de loi serait absolu-
ment inutile, à moins que vous surpreniez
un individu à boire du whiskey.

Je vaib lire ce que Mulhall, qui est une
très haute autorité en cette matière, dit au
sujet de la proportion d'alcool contenu
dans les divers breuvages. Voici les pro-
portions:-Bière, 4 p.c., porter ou bière
forte, 44 p.c., aie, 74 p.c., cidre, 8J p.c.

Un individu se présenterait devant un
magistrat et prétendrait : " Ce n'est que
du cidre produit avec la pomme. Je ne
l'ai que depuis un jour ou deux, et il n'est
pas fermenté."

Puis les autres proportions sont
Mozelle, 9 p.c., vin de Tokai, 10 p.c., le vin
du Rhin, 11 p.c., le Bordeaux, 11 p.c., et
et les autres vins sont encore plus forts.

Quel serait l'effetde l'amendement? Nous
céderions le revenu, et la loi serait ine-fi-
cace. Vous verriez un grand nombre de
gens qui voteraient en sa faveur et qui
diraient, " je ne bois que du vin et je puis
me prononcer en faveur de l'adoption de
ce projet de loi, parce qu'il ne comprend
pas le vin." Des témoins se présenteraient
et jureraient qu'ils ne consommaient sim.
plement que du vin. Vous trouveriez un
bon nombre de personnes qui diraient,
" Cela ne me produit aucun effet, je puis en
boire une bouteille et sans être enivré."
Un Français pourrait boire une grande
quantité de vin do France, et cela ne lui
ferait rien du tout.

L'honorable M. VIDAL: L'honorable
Ministre ne se rend pas compte qu'avant
de voter une loi prohibitive, celle-ci devra
renfermer une définition exacte de ce qui
constituerait un breuvage enivrant. Je
n'aurais pas d'6bjection, s'il croit la chose
nécessaire, d'insérer dans l'article le mot
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" fermenté." J'étais sous l'impression que
les mots du projet de loi comprendraient
tout.

L'honorable M. PRIMROSE: Lorsque je
me suis levé il y a quelques instants, j'ai
tout simplement demandé à l'honorable
sénateur de Sarnia si, lorsqu*il a parlé del
l'économie du projet de loi, son intention
était de modifier l'esprit de cette htgisla-
tion aussi bien que tous les autres, même
l'esprit de vin.

L'amendement est repoussé sur divi-
sion.

L'article est adopté.

Sur l'article 6.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Avant que cet article soit voté, j'aimerais
que l'on me donnât quelques explications.

L'honorable M. SCOTT: L'intention est
que la législation mentionnée par le projet
de loi que nous sommes maintenant à étu-
dier, ou qui a été votée par cette Chambre,
si elle n'est pas changée par l'autre, définira
le cens électoral d'après lequel le vote sera
donné. On désire que cette classe d'électeurs
soit celle qui a droit de voter à l'élection des
membres du Parlement, la même qui prend
part à la nomination des députés compo-
sant la Chambre des Communes.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce que ce projet de loi dépend de
l'adoption de la loi du cens électoral que
nous avons examinée? S'il en est ainsi, et
s'il arrivait que la loi du cens ne serait pas
définitivement votée, alors qu'adviendrait-il
de ce projet de loi ? La question pourrait
elle être soumise au peuple?

L'honorable M SCOTT: Il en coûterait
un autre quart de million ou trois cent
mille piastres.

qui peuvent se présenter. Il nous est im-
possible de prévoir ce qui peut être fait;
On ne saurait répondre à une telle ques4
tion.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il me semble que l'attitude prise par le
Ministre qui a charge de ce projet de loi,
est des plus extraordinaires.

L'honorable, M. SCOTT: L'honorable,
sénateur veut avoir une réponse à une ques-
tion hypothétique.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Ce n'est pas: une question hypothétique.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur dit, supposons qu'un certain projet
de loi ne soit pas voté, qu'adviendra-t-il de
celui-ci ?

Alors je réponds que la seule alternative
qui s'offrirait à nous serait d'ordonner une
révision de la liste électorale, et je crois
que cela ne serait pas justifiable.

J'estime que nous n'aurions pas raison
de soumettre la question au peuple à moins
que nous ayions un cens, électoral conve-
nable. Cela ne serait ni dans les: intérêts;
des partisans de la tempérance, ni obtien-
drait-on par là même une juste expression:
de la volonté du peuple canadien, si le vote
était exprimé d'après les listes électorales
de 1894 parce que les changements ont été
très nombreux.; J'en ai donné un exemple
en mentionnant le cas où neuf mille élec-
teurs avaient été retranchés de la liste et
six mille inscrits. La différence s'élèverait
probablement à 25 pour cent dans toutes
les circonscriptions électorales du Canada,
et le Gouvernement ne serait pas justifiable
de demander que la question soulevée dans
ce projet de loi fut soumise au vote popu-
laire en recourant auxlistes électorales de
1894.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je suis bien reconnaissant à l'honorable
Ministre pour la leçon qu'il m'a donnée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: J'ai posé une simple question, et, il' n'était
Ce n'est pas là la question que je pose. Je pas nécessaire du tout d'argumenter sur
veux une simple réponse à ma demande, ce que le Gouvernement devrait ou ne de-

vrait pas faire.
L'honorable M. SCOTT: Il m'est impos- , La question bien simple que j'ai posée

sible de répondre à l'honorable sénateur. était celle ci; à' savoir, ai ern vertudes:dis-
L'honorable sénateurdoit comprendre positions de ce projet de loi, le peuple

parfaitement-que le:Cabinet n'a pas, mûri pourrait, êtrj appelé,à 'se, prononeer'-sur
une ýpolitique pour -touteso les"éventualités, P'éatnblisementde la'prohibition samsque la
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loi du cens électoral fut votée. Voilà tout ce
que je demandai, et le motif qui m'a
engagé à faire cette question se rattache
aux termes mêmes de l'article du projet de
loi.

En voici le texte

Afin de soumettre la question aux électeurs, en
obtenir une réponse et constater le résultat du vote,
les procédures seront autant que possible les mêmes
que celles qui sont suivies dans le cas d'une élection
fédérale ; et la loi des élections fédérales et la loi de la
représentation des Territoires du Nord-Ouest et leurs
modifications .....

Si le texte s'arrêtait là, on pourrait com-
prendre exactement le sens des dispositions
du projet de loi, mais il ajoute :-

. ainsi que la loi du cens électoral 1898, s'ap-
pliqueront, sauf les dispositions du présent acte et de
tous règlements, ordres ou instructions établis ou don-
nés par le Gouverneur général .....

Et ainsi de suite. Si je comprends bien
la réponse de l'honorable Ministre, elle est
à l'effet que la question qui sert de base à
ce projet de loi ne pourra pas être soumis
au peuple à moins que la loi du cens élec-
toral qui a été étudiée par les deux Cham-
bres du Parlement, mais qui n'a pas encore
été définitivement votée soit adoptée. Dois-
je comprendre que c'est là ce que l'honora-
ble Ministre me dit ?

L'honorable M. SCOTT : Non, j'ai dit
que je ne pouvais pas faire connaître d'a-
vance aucune politique, parce que le point
n'avait pas été examiné.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ce n'est pas une question de politique, mais
il s'agit d'un fait.

L'honorable M. SCOTT: Il est basé sur
la supposition que la loi du cens électoral
maintenant soumise au Parlement sera
adoptée. S'il arrive qu'une partie de
cette supposition ne se réalise pas, je suis
absolument incapable de dire quelle sera
la politique du Gouvernement. Je donnais
tout à l'heure les raisons qui me portaient
à croire qu'il serait très répréhensible de
la part du Gouvernement de demander le
plébiscite en faisant usage des listes élec-
torales de 1894.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre doit établir une dis-
tinction entre l'explication qu'il donne et
la question que j'ai posée. La décision pou-

vait être que les Ministres ne soumet.
traient pas ce point au vote populaire par
suite des raisons qu'il a mentionnées.
Mais je veux savoir si l'adoption de cette
loi implique nécessairement le vote de la
législation du cens électoral avant que le
plébiscite ait lieu, et si en vertu de cette
mesure, le Gouvernement peut soamettre
la question, si la loi du cens électoral n!est
pas adoptée.

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
que le Gouvernement pourrait le faire, il
ne le pourrait certainement pas en vertu
de la rédaction actuelle de cet article, car
si la loi du cens électoral n'était pas votée,
cette législation mentionnerait un cens qui
n'existerait pas.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est ainsi que j'envisagerais la question,
et nous avons là un autre exemple de la
variété des opinions qui existent entre les
membres d'un même Cabinet. Mon hono-
rable ami nous a dit, en recourant à bien
des circonlocutions, que vous ne pouvez
pas, en vertu de ce projet de loi, soumettre
la question de prohibition à un plébiscite,
à moins que la loi du cens électoral soit
adoptée.

Mais le Ministre des Chemins de fer et
des Canaux, qui occupe une position élevée
dans sa profession, a posé un principe et
exprimé une opinion diamétralement op-
p osée à la manière de voir soutenue par
'honorable Secrétaire d'Etat. Lorsque le

projet de loi fut discuté aux Communes, la
question de la constitutionnalité de la dis-
position attribuant à la législature pro-
vinciale les pouvoirs que possède le Ca-
nada, fut soulevée. C'était là une question
de droit qui fut alors débattue, et celle
de demander au peuple de se prononcer
pour ou contre la prohibition fut incidem-
mont amenée sur le tapis au cours du
débat. Je vais lire ce que l'honorable
Ministre a dit et aussi les observations
qui entraînèrent le Ministre des Chemins
de fer et des Canaux à faire connaître
l'opinion qu'il exprima. Examinant le côté
légal de la question, M. McNeill dit:-

Je crois que dans ces circonstances, le point soulevé
par mon honorable ami, à savoir que cette difficulté
légale vient inutilement entraver le fonctionnement
de cette loi, est réellement très grave. Je ne vois
pas pourquoi on devrait déclarer que son sort dé-
pendra de celui d'une autre loi qui n'existe pas
encore et qui, lorsqu'elle sera votée par cette Cham-
bre et par l'autre, pourra ne pas être constitution
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nelle. Suivant les principes professés par les horo-
rables Messieurs de la droite, je ne vois pas du
tout en quoi cela est nécessaire. Pour ceux qui, parmi
nous, s'objectent à ce que le soin de régler le cens
électoral de ceux qui élisent un membre de cette
Chambre soit confié aux Législatures provinciales, je
comprendrais que l'attitude prise par ces honorables
Messieurs pourrait avoir en somme plus sa raison
d'être ; mais en tenant compte du fait que le Gouver-
nement prétend que le cens électoral en vigueur dans
les provinces devrait être adopté, je ne vois pas pour-
quoi les Ministres n'auraient pas décrété que le vote
devrait être donné d'après les hstes électorales provin-
ciales. Je ne vois pas pourquoi il leur a fallu mettre
ce projet de loi en péril comme il le sera une fois qu'il
aura été voté, en le rattachant à une mesure qui n'est
pas encore loi et qui, lorsqu'elle aura été votée par ce
Parlement, pourra être déclarée ultra vires. Ces Mes-
sieurs peuvent utiliser, s'ils le désirent, les listes élec-
torales des provinces, et puisque leur système consiste
à recourir à ces listes, je ne vois pas pourquoi ils ne
les accepteraient pas.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
DES CANAUX :-Les honorables Messieurs de l'op-
position se sont beaucoup plaints de ce que ce côté-ci
de la Chambre n'a pas du tout répliqué aux argu-
ments qu'ils ont émis à l'appui des interprétations
qu'ils ont donné à cette partie-là de l'article.

Puis, il aborde le côté légal de la question
et finalement, il examine le point qui est
plus particulièrement soumis en ce moment
au Sénat, et y ajoute :-

Il est incontestable qu'en principe cela est tout à
fait juste et raisonnable à tous les points de vue; et la
raisn en est que ces lois entreront en vigueur au
moment même où elles recevront l'assentiment de la
Couronne. Elles ne seront pas des lois tant qu'elles
n'auront pas reçu cet assentiment ; et lorsque cette
législation sera mise à côté de la loi du cens électoral
de 1898, il sera éminemment convenable que l'une fasse
mention de l'autre.

Sir ADOLPHE CARON : Supposons qu'elle ne
reçoive pas l'assentiment de la Couronne.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
DES CANAUX : Alors il n'en résultera aucun incon-
vénient. S'il n'existe pas de loi du cens électoral de
1878, aucune atteinte ne sera portée par là même à
cette législation ; mais si le projet du cens électoral
devient loi, il sera très avantageux qu'il en soit fait
mention en termes formels dans cette. législation.

L'honorable député de York (M.Foster) a dit que l'on
supposait d ce côté-ci qu'il importait peu à ce projet
de loi que la législation du cens électoral de 1898 fut
ou non adoptée. Je n'ai pas entendu cet énoncé ni
suis-je prêt à le faire, mais je n'hésite pas à dire que
ce projet de loi aura son plein effet, même si la loi du
cens électoral n'est pas votée, parce que nous avons
décrété par l'article 6 que les procédures qui devront
être faites seront celles prévues par la loi générale des
élections fédérales. Je crois que meshonorables amis
ne peuvent pas être sérieux en prenant autant de
temps et en prononçant autant de discours sur un
point qui est sans importance, comme on le leur dirait
s'ils se donnaient la peine de consulter quelqu'un au
fait de la loi.

M. CRAIG : Il me fait plaisir d'entendie l'honora-
ble Ministre des Chemins de fer déclarer que si le pro-
jet de loi du cens électoral n'est pas adopté cela n'af-
fectera pas cette mesure.
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LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
DES CANAUX: Je dis que dans ce cas Là vous
pourrez, d'après ce pro.jet de loi, avoir un vote en
vertu de la loi générale electorale du Canada.

M. CRAIG : Je suis heureux d'entendre cet énoncé,
car à ma connaissance on a répété à maintes et
maintes reprises que si la loi du cens électoral
n'était pas votée, cela aurait pour conséquence de
rendre ce projet de loi nul, et qu'il n'aurait aucun
effet pratique. L'honorable Ministre des Chemins
de fer dit que tel ne sera pas le cas.

Je n'en lirai pas davantage. Je voulais
su-tout prouver qu'il y a diversité d'opi-
nion entre les membres du Cabinet. Si
vous jetez un coup d'œil un peu plus loin
sur ce débat, vous constaterez que l'on s'ef-
força d'avoir l'avis de l'honorable Ministre
de la Marine et des Pêcheries, sir Louis
Davies, mais il se montra plus avisé et re-
fusa de donner une réponse; il déclara à
la Chambre que MM. Craig et McNeill
devaient avoir mal compris son collègue.
Mais son langage estsi clairet si positif qu'il
n'y a pas de doute quant à ce qu'il voulait
faire comprendre.

Si cet article est adopté et si nous devons
accepter l'opinion du Secrétaire d'Etat,
alors ce projet de loi n'aura pas de suite si
la loi du cens électoral n'est pas votée.
Afin de les mettre à même de remplir
leurs engagements vis-à-vis du peuple et
de donner suite à leur prétendue inten-
tion d'exécuter leurs promesses en ce qui
concerne le projet de loi du plébiscite, je
désire faire connaître à mes honorables
amis de la droite que si la Joi du cens
électoral n'est pas adoptée pour des raisons
qu'il m'est inutile d'indiquer maintenant,
nous réserverons si nous le pouvons, la
troisième délibération sur ce projet jusqu'à
ce que nous sachions si le Gouvernement
accepte l'amendement du Sénat. S'il re-
jette nos modifications, s'il renvoie de nou-
veau le projet de loi du cens électoral au
Sénat, et si ce dernier juge à propos
d'insister sur les changements ments qu'il
a faits et si le projet de loi est abandonné,
alors je croirai de mon devoir, si le Sénat
y consent, de proposer que le projet soit
renvoyé de nouveau au comité général afin
d'y insérer des dispositions décrétant que
le vote du plébiscite sera donné exclusi-
vement d'après les listes életorales provin-
ciales sans la moindre mention de cette
législation. Par ce moyen, nous nous
débarrasserons de l'épouvantail de la dé-
pense dont mon honor,-able ami a parlé,
occasionnée par une revision générale de la
liste électorale du Canada faite en vue de
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connaître l'opinion du peuple sur la ques-
tion qui est maintenant devant nous. Je
crois qu'il ne sera pas difficile d'insérer des
modifications dans le projet de loi de ma-
nière à donner au Gouvernement l'occasion
de soumettre la question au peuple, que la
loi du cens électoral soit ou non définitive-
ment adoptée, et sans faire la dépense con-
3idérable qui, je l'admets, devrait être
encourue pour reviser les listes de toute
la Confédération. J'ai cru convenable de
laisser connaître à l'honorable Ministre la
ligne de conduite que le Sénat devrait, je
crois, suïvre dans les circonstances dont
j'ai parlé. Je ne suis pas, par conséquent,
prêt à voter en faveur d'une modification
quelconque à ce projet de loi.

Je laisse au Gouvernement l'entière, res-
ponsabilité du projet de loi qu'il soumet, et
tout en disant cela, je déclare être absolu.
ment d'accord avec les sentiments exprimés
par mon honorable ami de Sarnia. S'il me
fallait donner mon avis, je dirais, bien que
cela ne serait peut-être pas convenable de
ma part, que l'insertion du mot " cidre"
dans l'énumération des boissons alcooliques,
a été faite dans le but formel d'obtenir une
réponse négative à la question formulée par
ce projet de loi.

A six heures la séance est levée.

Séance du soir.

La séance est ouverte à huit heures.

Affaires de routine.

PROJET, DE LOI CONCERNANT
PLEBISCITE SUR LA PRO-

HIBITION.

LE

L'ordre du jour appelle la suite de l'exa-
men, en comité général, des articles du pro-
jet de loi à l'effet de prohiber l'importa-
tion, la fabrication et la vente des boissons
enivrantes.

(En comité.)

Sur l'article 8.

L'honorable M. VIDAL: Je propose
sous forme d'amendement que les mots
" vin, ale et bière " dans les lignes 19 et 20
soient retranchés.

L'amendement est rejeté sur divisioa, et
l'article est.adopté.

Sur l'article 9.

L'honorable M. VIDAL: Je désire offrir
une modification qui est une simple rectifi-
cation d'une erreur qui s'est glissée dans
le projet de loi. Si M. le Président veut
bien me le permettre, j'aimerais à faire un
léger changement à la rédaction de la ligne
31, en insérant après le dernier mot "à"
qui se présente deux fois, le mot " aussi ".

Cela m'a été- suggéré comme étant néces-
saire par un avocat.éminent de Toronto. Il
croit que ce texte tel qu'il est semblerait in-
diquer que les personnes désignées doivent
nécessairement être les mêmes qui assiste-
ront au dépouillement du scrutin et aux
diverses opérations qui se feront dans le
cours de la journée au. bureau. de votation,
et que telle n'est pas l'intention.

Puis, il y a un autre amendement qui
devrait être fait et qui n'est lui aussi qu'une
simple rectification. Vous avez dû remar-
quer que dans cet article le mot "question "
est au pluriel, et que tout ce qui s'y rap-
porte l'est aussi. Or, partout ailleurs dans
le projet de loi il ne s'agit que d'une ques-
tion. Je veux insérer le mot " une " dans
la ligne 31 et retrancher la lettre " s " des
mots " réponses" et " questions."

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Au moment où ce projet de loi fut rédigé,
on se proposait d'avoir deux questions, et
cet article: n'a pas été modifié lorsque la
seconde question fut mise de côté.

Les modifications soumises par l'hono-
rable sénateur sont de pure forme et je
crois qu'il n'est guère probable que l'on se
méprenne sur la signification de cet arti-
cle. A mon avis, on peut considérer cela
comme des erreurs de transcription.

L'honorable M. SULLIVAN : Je désire
déclarer que je ne m'oppose pas à ce pro-
jet de loi. Le Gouvernement en prendra
la responsabilité et je ferai tout ce qui
dépendra de moi pour l'aider.

L'honorable M. PERLEY: Maintenant
qu'il est entendu que les opérations électo-
Tales dans ce cas-ci devront être faites de
la même manière que pour l'élection des.
membres de la Chambre des Communes,
j'aimerais à demander au Gouvernement
si cela implique qu'une majorité des votes
exprimésen faveur de la, prohibition devra
décider lI question. Un membre de la
Chambre des Communes est élu à une
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majorité d'un siqffrage. Or, je crois com-
prendre que cette élection-ci devra être
faite d'après le mme principe.

L'honorable M. SCOTT: Non, la seule
ressemblance que ces opérations auront
avec celles de l'élection des membres de la
Ch ambre des Communes, est que les circons-
criptions électorales sont les mêmes, mais
assurément le résultat n'aura pas les consé-
quences qu'une simple majorité a en ce qui
concerne les membres de la Chambre des
Communes. Il suffit pour qu'une mesure
soit votée dans la Chambre des Communes,
qu'elle ait une majorité d'un suffrage, mais
je ne crois pas que le Gouvernement serait
justifiable de faire adopter une loi décré-
tant la prohibition, si la majorité était
aussi petite.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami constatera
que le but que l'on a en vue en deman-
dant ce vote, n'est pas de fuir la responsa-
bilité qui s'attache à la décision de cette
question. C'est afin de connaître le senti-
ment public et de s'assurer si ce senti-
ment est assez énergique pour assurer
l'exécution de la loi, au cas où le Gouver-
nement soumettrait une telle mesure.

Or, le nombre de votes exprimés pourra
être très restreint, à tel point qu'il ne suf-
firait pas par lui-même, à titre de simple
vote d'une majorité, pour indiquer quel
était le sentiment public sur ce point.

On pourrait voir l'expression de ce sen-
timent public dans l'indifférence mani-
festée par la population, plutôt que par
l'approbation formelle qu'elle donnerait à
la prohibition; et la décision qui devra
-être prise à la suite du vote dépendra cer-
tainement, dans une large mesure, de la
somme d'intérêt que le peuple prendra et
qui se traduira par l'empressement avec
lequel la population électorale se rendra
au bureau de votation et appuiera une
proposition favorable à la prohibition.

L'honorable M. PERLEY: .J'aimerais à
poser une autre question: Pouvons-nous
compter que ce vote sera pris au cours de
l'été, ou à quelle date pouvons nous espé.
rer que ces opérations électorales seront
fixées ?

L'honorable M. SCOT1': Je suis inea-
pable de le dire. Le Gouvernement n'a
pas encore fixé aucune date. Il y a plu-

sieurs pointe à considérer. En premier
lieu, il nous faut savoir si le projet de loi
concernant le cens électoral sera ou non
adopté.

L'honorable M. FERGUSON: La décla-
ration faite par les membres du Gouver-
nement doit être très consolante pour les
adversaires de ce projet de loi. Il n'est
pas douteux que si une majorité se pro-
nonce contre la prohibition, ceux qui com-
battent cette mesure n'auront plus rien à
craindre, la prohibition ne leur sera pas
imposée ; et nous venons précisément
d'avoir l'assurance que si la 'majorité est
petite,'Ia prohibition ne sera pas établie.
Il n'y aura pas de prohibition à moins que
la majorité soit écrasante.

L'honorable M. BELLEROSE fait rap.
port, au nom du comité, que le projet de loi
a été adopté tel quel.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
FONCTIONNAIRES PUBLICS.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de modifier de nouveau la loi con-
cernant les fonctionnaires publics, soit
maintenant adopté en deuxième délibéra-
tion.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération.

L'honorable M. M[LLS: Comme ce pro.
jet de loi n'apporte qu'une très légère
modification à la loi existante, je suppose
qu'on ne s'objectera pas à ce que nous
l'examinions immédiatement en comité gé-
néral. Je propose donc que l'article 41
du règlement soit suspendu en ce qui con-
cerne ce projet de loi.

La proposition est adoptée.

La Chambre siège en comité général.

(En comité.)

L'honorable M. MILLS: Vous consta-
terez, honorables Messieurs, que l'unique
but du projet de loi est de donner aux
fonctionnaires qui ont'la garde des deniers
publics, plus de facilités pour fournir'le eau-
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tionnement exigé, comme garantie qu'ils
exécuteront fidèlement leurs devoirs et
qu'ils rempliront leur charge.

L'honorable M. LOUGHEED: Quelle
est l'intention du Gouvernement en ce qui
concerne le paragraphe 3 décrétant la cré-
ation et l'entretien d'un fonds ? Le Gouver-
nement se propose-t-il de retenir à même
les appointements des serviteurs de l'Etat
un certain montant destiné à la création
de ce fonds ?

L'honorable M. MILLS: C'est là l'un des
moyens auxquels on pourrait recourir,
mais si le fonctionnaire préfère donner un
cautionnement d'une autre manière qu'en
s'adressant à une compagnie de garantie, il
a le pouvoir de le faire.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est là
une disposition additionnelle. En premier
lieu tous les agents de l'Etat sont obligés
de donner un cautionnement tel que prévu
par l'arrêté du Conseil. En second lieu,
une disposition est prise décrétant une
retenue égale aux primes, au cas où le
Gouvernement serait appelé à les payer; et,
en troisième lien, il y a une proposition
faite apparemment dans le but d'établir un
fonds destiné à rembourser le Gouverne-
ment des pertes qu'il pourrait subir à rai-
son de l'inconduite des fonctionnaires.
Maintenant, ce que je désire savoir est ceci :
Est-ce que le Gouvernement a adopté un
système quelconque, en ce qui concerne
cette dernière proposition, par lequel cer-
taines retenues seront faites dans ce but
sur les appointements des fonctionnaires
publics ?

L'honorable f.MILLS: Non, pas encore.

L'honorable M. LOUGHEED: Le Gou-
vernement ne demande simplemente que
l'autorisation de créer un tel système s'il
le juge à propos.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable M. MACDONALD (IP.-E.):
D'après a loi actuelle et avant que ce pro-
jet de loi no Eoit voté, n'est-il pas vrai que
les fonction naires publies peuvent donner
un cautionnement de la même manière
que celle décrétée ici? Je sais qu'il y a plu-
sieurs années les fonctionnaires dans notre
province donnaient le cautionnement four-

ni par ces compagnies, comme garantie de
la fidèle exécution des 'devoirs de leur
charge, et je ne vois rien dans l'article 22
de ce projet de loi qui diffère de la prati-
que suivie jusqu'à présent en ce qui con-
cerne le cautionnement.

L'honorable M. LOUGHEED: La rédac-
tion est un peu plus élaborée, voilà tout.

L'honorable M. POWER : Ce texte
ajoute un certain nombre de dispositions.

D'après moi, les paragraphes sont du
texte nouveau.

L'article est adopté.

Sur le paragraphe 3.

Le Gouverneur en Conseil pourra, à toute époque,
faire des règlements pour la création et l'entretien d'un
fonds, au moyen de deniers contribués par les intéres-
sés ou déduits de leurs salaires ou appointements, en
vue de pourvoir au remboursement à la Couronne de
toutes pertes qu'elle éprouverait au cas où quelq ne
personne obligée au cautionnement comme il est dit
ci-dessus, manquerait de remplir fidèlement les devoirs
de son office, emploi ou charge, ou de rendre compte
fidèlement des fonds publics p1ac entre ses mains,
ou sous son contrôle.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Je ne puis me rendre compte <le la néces-
sité de ce paragraphe. La première partie
de l'article décrète que l'on pourra accep-
ter le cautionnement d'une compagnie de
garantie. Cela est fort bien. Si le bénéfi-
ciaire du cautionnement néglige de payer
le montant de la prime, le Gouverneur en
Conseil doit faire l'avance des fonds néces-
saires pour le payer et, sije ne me trompe
pas, une disposition est faite pour retenir,
par fraction mensuelle sur le salaire de
1'agent, un montant destiné à la création
d'un fonds . à mome lequel le Gouverne-
ment sera remboursé des avances qu'il
aura faites. Or, supposon.s que vous pre-
niez une police de garantie à $1,000, dans
le cas où l'agent reçoit $400 par année,.il
vous faudra déduire mensuellement ou
semi-mensuellement, suivant le cas, une
somme de tant sur ses appointements de
$400. Quelle nécessité y a-t-il d'insérer
cette disposition lorsque vous avez le pou-
voir conféré par le paragraphe 2?

L'honorable M. MILLS : Un certain
nombre d'agents du service public peuvent
dire ceci: Ces compagnies de garantie
réalisent des bénéfices considérables à nos
dépens; le risquen'est pas aussi grand que
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le comporte le montant des primes exi-
gées. Nous préférerions voir la création
d'une association indépendante, composée
de ceux qui sont au service de l'Etat, et que
celui-ci gardât une somme raisonnable surI
les appointements de chaque agent, à titre
de garantie, au lieu de nous obliger à recou-
rir à l'une de ces compagnies. Vous avez
dans la loi des Postes une disposition du
même genre, correspondant à ce 3 paragra-
phe, mais elle n'est applicable à aucun dé-
partement, à part celui des Postes.

L'honorable M. LOUGHEED : En d'au-
tres termes, vous vous constituez votre
propre compagnie de garantie.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.
Les agents peuvent dire: " vous ne courez
pratiquement aucun risque. La retenue
sur nos appointements est trop forte."

C'est simplement un mode de mettre.
avec le moins de frais possible à l'Etat à
l'abri de toute perte.

L'honorable M. MACDONALD(I.P.-E.)
Ce n'est pas apparemment l'intention du
paragraphe 3. Il me semble que le but de
cette disposition est d'autoriser la Couron-
ne, dans le cas où une personne occupant
une charge publique ne rend pas fidèle-
ment compte des fonds qui lui ont été
confiés, ou ne s'acquitte pas des devoirs de
son emploi, à retenir en vertu de ce para-
graphe 3 du projet de loi, les deniers qu'elle
peut avoir en main, afin de se rembourser
de la perte qu'elle a éprouvée par l'infidé-
lité de ce fonctionnaire.

L'honorable M. SCOTT: A môme ce
fonds qui est alimenté par les contributions
de tous les agents de l'Etat.

L'honorable M. FERGUSON: Je suis
sous l'impression que ce paragraphe s'ap-
plique à ceux qui n'ont pas donné d'autre
garantie. Je crois que les termes sont
très claire. J'estime que c'est un autre
moyen offrant aux agents de l'Etat de
fournir eux-mOmes leur propre garantie en
créant un fonds au moyen duquel ils,
la donneront.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami se convaincra que la disposition précé-
dente protège amplement l'Etat contre
toute perte qu'il pourrait subir. La com-
pagnie de garantie couvrira la perte. C'est
un autre moyen d'arriver au môme but.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL :
Est-ce que l'application de cette loi sera
limitée exclusivement à ceux qui doivent
fournir un cautionnement, ou n'importe
quel membre du service civil, qu'il soit
obligé ou non de fournir une garantie,
peut-il contribuer à ce fonds? S'il en
est ainsi, c'est alors un placement de fonds,
et dans ce cas leur paiera-t-on des dividen-
des, ou est-ce que cela est restreint à ceux
qui donnent un cautionnement ?

L'honorable M. MILLS: A ceux qui
doivent donner un cautionnement.

L'honorable M. CLEMOW: Il me sem-
ble que si la chose était possible, il serait
préférable que ces fonctionnaires fournis-
sent le cautionnement d'une compagnie
de garantie.

L'honorable M. SCOTT: Cinq cents
fonctionnaires peuvent dire: "La compa-
gnie de garantie réalise des bénéfices à nos
dépens; nous allons nous réunir en société,
et une retenue sera faite sur nos appoin-
tementa afin de créer un fonds destiné à
indemniser la Couronne au cas où quel-
qu'un parmi nous se rendrait coupable
d'une infidélité." Dans ce cas, la contri-
bution prélevée à même les appointements
serait moindre que les primes exigées par
une compagnie de garantie, parce que le
but de celle-ci est de réaliser un bénéfice.

L'honorable M. MACDONALD (I.P.E.):
Je ne m'accorde pas avec l'honorable Se-
crétaire d'Etat, parce que je crois qu'il
serait impossible au Gouvernement d'ad-
M*iimstrer un fonds de ce genre moyen-
nant des frais moindres que le montant
exigé par les compagnies de garantie, en
retour de l'importance du cautionnement
qu'elles donnent. Elles prélèvent une
prime excessivement raisonnable, en
égard aux services qu'elles rendent, et je
suis bien certain que vous ne pourrez pas
trouver un système moins coûteux.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL
Il me semble que c'est là une bonne dispo
sition, et voici pourquoi: Mon honorable
ami de l'Ile du Prince Edouard pense que
le Gouvernement ne peut pas trouver un
système de cautionnement moins coûteux
que celui offert par une compagnie de
garantie. Mon impression est qu'il le
peut. Il a un personnel aujourd'hui et
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cela n'occasionnerait pas un.travail addi-
tionnel pour les employés du Ministère.
Il n'aurait donc pas à pourvoir aux dé-
penses des commis, du Président, du loyer
du bureau,-aux taxes, etc., ni à distribuer
des dividendes aux actionnaires. Il de-
vrait maintenir ce service moyennant la
moitié ou à tout le moins les deux tiers du
montant prélevé par les compagnies.

L'honorable M. SCOTT: Lorsqu'ils
auront une certaine somme-disons dix
ou vingt mille piastres-ceux qui contri-
bueront à ce fonds pourront cesser de
payer jusqu'à ce qu'on ait tiré sur cette
réserve.

Le paragraphe est adopté.

L'honorable M. VILLENEUVE, fait
rapport au nom du comité, que le projet
de loi a été adopté tel quel.

le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
POIDS ET MESURES.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet de modifier de nouveau la loi
des poids et mesures.

(En comité.)

Sur l'article 2.

L'honorable M. PERLEY: Je propose
que la chaux soit ajoutée à la liste et que
son poids soit fixé à quatre-vingt livres
par boisseau.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je ne puis guère accepter l'amen-
.dement de mon honorable ami. S'il en
.avait parlé au Département ........

L'honorable M. PERLEY: C'est ce que
j'ai fait dès que le projet de loi a été
imprimé.

L'honorable M. SCOTT: J'ai appelé
l'attention du Ministère du Revenu de
l'Intérieur sur ce point, et on a répondu
qu'il était impossible de l'étudier cette
année-que dans la Chambre des Com.
munes, on avait insisté pour y introduire
sept ou huit articles, et que le départe-

ment avait dû les repousser tous, mais
qu'une autre.année, il étudierait la ques-
tion et prendrait une décision au sujet de
toutes ces demandes.

L'honorable M. PERLEY: La chaux
est, de tous les produits, celui qui donne
lieu à la plus grande somme de préjudice
dont le public.ait à souffrir. Au Nouveau-
Brunswick on avait l'habitude de la vendre
en tonneau-chacun contenant cinq bois-
seaux pesant quatre cents livres et jamais
il n'y avait de contestation à ce sujet. Au
Nord-Ouest, la chaux est achetée par
wagon aux fourneaux, et elle est vendue
au détail par les marchands.

L'honorable M. MILLS: Prenez un mi-
not de chaux passée au four et qui n'est
pas éteinte, combien pèse-t-il?

L'honorable M. PERLEY: Quatre-vingt
livres au minot, et lorsqu'elle est éteinte
son poids est de quarante livres.

lies consommateurs ont beaucoup à souf-
frir sous ce rapport.

L'honorable M. FERGUSON : Cette
question de la chaux donne lieu à beaucoup
de contestation. Je crois que mon hono-
rable ami a donné le poids exact d'un minot
de chaux lorsqu'elle sort du fourneau. Il
y a un procédé pour éteindre .la chaux au
moyen de l'air et le produit est alors
appelé chaux fusée, elle devient si compacte
lorsqu'elle est légèrement éteinte de cette
manière là qu'elle pèse plus que la chaux
non éteinte.

(n devrait apporter beaucoup de soin
en fixant le poids d'un minot de chaux.
Au début de l'opération, lorsqu'on éteint
la chaux au moyen de l'air, elle tombe en
poudre et remplit tous les espaces; elle
pèse plus lorsqu'elle est partiellement
éteinte par le procédé de l'air que lors-
qu'elle sort.du fourneau;

L'honorable M. PERLEY: Mon honora-
ble ami est complètement dans l'erreur.
Un minot de chaux fusée prendra deux
fois plus d'espace que si elle n'était pas
éteinte.

L'honorable M. FERGUSON: Dès que
l'opération est un peu plus avancée, la
chaux se dilate, mais le premier effet du
procédé de l'air a plutôt pour conséquence
d'en diminuer le volume que de l'augmen-
ter.
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L'honorable M. SCOTT: Nous devrions
avoir des renseignements positifs sur ce
sujet.

L'honorable M. PERLEY: Je suis très
certain de ce que j'avance.

M. le PRESIDENT: De quelle sorte de
chaux l'honorable sénateur parle-t-il, de
celle qui est éteinte ou de celle qui ne l'est
pas?

L'honorable M. PERLEY: J'entends
la chaux cuite pour les fins de la maçon.
nerie.

La proposition est adoptée.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre qui, a pris charge de
ce projet de loi voudrait-il nous dire si
beaucoup de changements sont apportés
aux poids mentionnés dans l'article 16, à
partir du blé, jusqu'à la houille bitumi-
neuse?

L'honorable M. MILLS: Il n'y a, je crois,
aucun changement, sauf en ce qui concerne
la graine de lin.

L'honorable M. POWER: La graine de
lin devra peser cinquante-six livres.

Le paragraphe est adopté.

Sur le paragraphe 2.

L'honorablesirMACKENZIEIBOWELL:
Je n'ai pas d'objection à décréter que le
poids d'un sac de pommes de terre .sera,
fixé à quatre-vingts livres dans Québec ou
ailleurs, maisje ne puis -consentir àce qu'il
y ait un étalon différent dans diverses
parties du pays. Si un :sac de -pommes
de terre doit peser quatre-vingts livres,
que ce soit le même poids pour toutes les
parties de la Confédération.

L'honorable M. MASSON: Ecoutez,
.écoutez.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Nous ne voulons pas que le poids soit de
quatre-vingt dix livres pour Ontario, la
Nouvelle-Ecosse et autres parties du Canada,
et quatre-vingts livres pour Québec. Je
,crois qu'il serait préférable de retrancher
les mots " dans la province de Québec."

L'honorable ýM. MdKAY: Oh non. Nous
ne voulons pas chez nous d'une telle dispo-
sition.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Je crois qu'il ne devrait pas y avoir deux
étalons différents quant au poids dans deux
provinces, quelles qu'elles soient. Il ne
devrait y avoir qu'un seul étalon pour tout
le Canada.

L'honorable M. SCOTT: Un sac n'est
pas un étalon.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous en-faites un par la loi.

L'honorable M. MILLS: Pour une pro-
vince.

L'honorable M. PRIMROSE: Et le sac
de sucre, lui !

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il peut être dans l'intérêt des vendeurs de
pommes de terre de la province de Québec
d'avoir une moindre quantité qu'ailleurs.
Il n'existe pas de règlement autorisant,
dans n'importe quelle partie du pays,
la vente de ce produit suivant la quantité
contenue dans un ýsac. Lorsque 'vous
achetez un sac de pommes de terre la pré-
somption est que vous avez un boisseau et
demi.

L'honorable M. BOULTON: Nous ne
vendons pas ce produit en sac.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Les cultivateurs de l'ouest vendent au
poids.

L'honorable M. DEVER: Par boisseau.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Bien, ils vous donnent soixante livres par
boisseau.

L'honorable M. DEVER: Le cultivateur
vous donne la mesure d'un boisseau, et
cela n'est pas pesé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Le cultivateur d'Ontario ne le fait pas.

L'honorable M. VILLENEUVE: lUn
boisseau de pommes de terre ne pèse pas
soixante livres.
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L'honorable M. PRIMROSE: Oh oui.

L'honorable M. VILLENEUVE: Non;
dans le district de Montréal les cultivateurs
viennent souvent au marché avec des
sacs de pommes de terre qui ne pèsent pas
quatre-vingt-dix livres, et je suis certain
que quatre-vingts livres est un bon poids
pour un boisseau et demi.

L'honorable M. FERGUSON: Oh non.

L'honorable M. VILLENEUVE: Vos
pommes de terre de l'Ile du Prince-Edouard
peuvent être plus pesantes, car cette pro-
vince s'est acquise une grande réputation
dans la culture des pommes de terre. Mais
je puis affirmer le fait qu'un boisseau et
demi de pommes de terre ne pèse jamais
quatre-vingt-dix livres. Il se peut que les
pommes de terre de Montréal ne soient pas
aussi lourdes que celles des autres pro-
vinces, mais je suis d'avis que l'on devrait
fixer un poids uniforme pour tout le pays.
Si vous voulez traiter avec justice les culti-
vateurs qui viennent à Montréal avec
vingt-cinq on trente sacs de ce produit,
vous devriez fixer le poids à quatre-vingts
livres.

L'honorable M. LOUGHEED: N'existe-
t-il pas un règlement municipal à Montréal
prescrivant qu'un sac de pommes de terre
devra peser quatre-vingt-dix livres ?

L'honorable M. VILLENEUVE : Oui,
et voilà pourquoi des cultivateurs ont été
mis à l'amende pour avoir des sacs de pom-
mes de terre inférieurs à ce poids-là. Je
crois que nous devrions, en ce qui concerne
Québec, fixer le poids à quatre-vingts livres.

L'honorable M. LOUGHEED: Que fera-
t-on de votre règlement municipal?

L'honorable M. VILLENEUVE : La
municipalité devra modifier sa loi et dé-
créter que le poids sera de quatre-vingts-
au lieu de quatre-vingt-dix livres.

L'honorable M. LOUGHEED: Les gens
veulent sans doute avoir 90 livres de
pommes de terre par sac.

L'honorable M. VILLENEUVE: Je ne
vois pas pourquoi la population de Québec
voudrait avoir plus qu'un boisseau et demi
lorsqu'elle achète cette quantité là.

Je constate que le projet de loi décrète
qu'un boisseau d'avoine devra peser trente.
quatre livres. De la bonne avoine pèsera
toujours plus que trente-quatre livres.
Lorsque les cultivateurs iront au marché
ils pèseront leur avoine et mettront trente-
quatre livres par boisseau.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne puis
m'accorder avec mon honorable ami lors-
qu'il dit qu'un boisseau de pommes de
terre pèse moins que soixante livres.

J'ai acquis une grande expérience quant
à ce qui concerne le commerce de ce pro-
duit, et je demeure dans une région où la
pomme de terre est largement cultivée;
nous vendons presque toutes nos pommes
de terre d'après leur poids, et nos cultiva-
teurs préfèrent de beaucoup vendre ce pro-
duit par quantité de soixante livres, qu'en
le mesurant, parce qu'ils obtiennent plus
d'ai-gent qu'ils n'en auraient s'ils le ven-
daient à la mesure. Les pommes de terre
sont vendues au poids aux établissements
qui fabriquent de l'empois, et soixante
livres est la quantité-type d'après laquelle
ces ventes sont faites par les cultivateurs.

Mon objection à cette mesure est que
nous créons un étalon pour une province
différent de celui des autres, et que nous en
établissons un nouveau, quant aux ventes
qui se font sur les marchés. Quelles que
soient les habitudes de certaines localités,
la loi ne reconnai t pas du tout le sac comme
étant un étalon général.

Nous le décrétons pour une province
seulement; non seulement nous en faisons
un étalon pour cette partie là du pays, mais
nous créons un étalon erroné, parce que
cela est prescrit conformément à la suppo-
sition qu'un sac de quatre-vingts livres
contient un boisseau et demi lorsqu'il est
certain que tel n'est pas le cas. Je re-
grette qu'une pareille disposition doive
être adoptée. J'espère qu'au lieu de voter
ce paragraghe, on trouvera un autre moyen
de faire disparaître l'inconvénient qui se
fait sentir sur le marché de Québec.

Mon honorable ami de Calgary et moi-
sommes allés sur le marché à Ottawa, et
nous avons fait connaître à l'un des mar-
chands la suggestion qui était soumise à la
Chambre, à l'effet qu'un sac de pommes de
terre devrait peser quatre-vingts livres;
nous lui avons dit que cette mesure ne
s'appliquerait pas à Ottawa, mais qu'elle
serait applicable à Hall. Il fut surpris et
son étonnement s'accrut encore lorsque
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nous lui dîmes que nous étions à passer
une loi comme celle-là.

.Réellement, je désire que l'on trouve un
autre moyen que cette proposition absurde,
de faire disparaître cette difficulté.

L'honorable M. MILLS: Je ne vois abso-
lument aucune difficulté. Vous n'avez dans
aucun cas le contenu d'un sac comme
mesure-type; néanmoins, vu que c'est plus
commode, les cultivateurs vendent les pom-
mes de terre au sac, et partout ailleurs,
sauf à Québec, il y a 90 livres dans un
boisseau et demi.

A Québec les gens désirent vendre ce
produit au sac; or celui-ci ne contient pas
90 livres; on désire donc que le poids d'un
sac de pommes de terre soit fixé à 80 livres.
Cela n'oblige personne à acheter au sac à
moins qu'il le veuille. Vous pouvez dire,
" Je vais acheter vos pommes do terre.au
boisseau, et je vous paierai tant par boisseau."
Quel inconvénient peut-il y avoirde décréter
qu'un sac de pommes de terre devra peser à
Québec 80 livres? Si je vais acheter un
morceau de terre àQuébec, je constate que je
n'ai pas un acre, c'est un arpent, ce qui est
un peu moins qu'un acre. Mon honorable
ami prétend-il qu'il en résulte un tort
grave parce que le mode de mesurer à
Québec est différent de celui suivi dans les
autres provinces? Si cela devient une
coutume, la loi devrait la reconnaître com-
me question d'opportunité et il me semble
qu'il n'en résulte aucun inconvénient nulle
part ailleurs, car c'est là une loi locale qui
ne s applique pas du tout en dehors de la
province de Québec, vu qu'elle consacre
la pratique et la coutume suivie dans cette
province. Cela résulte de la pratique
adoptée par le conseil de ville de Montréal.
Il a voté des règlements imposant une
amende à ceux qui offraient en vente des
sacs de pommes de terre pesant moins de
quatre-vingt-dix livres.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il n'y a guère d'analogie entre ce cas-ci et
l'exemple cité à propos de l'arpent et de
l'acre de terre. Si vous achetez un arpent
de terre, vous ne l'apporterez pas avec
vous dans une autre région, mais si vous
achetez des pommes de terre veus pouvez
les transporter ailleurs.

Un système semblable à celui de Québec
est pratiqué sur les marchés d'Ontario.
lorsque j'étais chez moi, j'avais l'habitude
d'aller moi-même au marché, et j'ose dire

que si vous allez samedi prochain sur ce
marché, vous y trouverez des centaines de
cultivateurs qui vendent des pommes de
terre au sac, et que si vous leur demandez
s'il contient un boisseai et demi ou 90
livres, ils vous répondront qu'ils ne le
savent pas.

Si vous dites, "je vais vous donner tant
par boisseau," ils répliqueront: "non,
vous pouvez acheter ces pommes de terre
au sac." Ils ne violent pas la loi parce
qu'ils ne vendent pas au boisseau. Ils
disent: "Voici un sac de pommes de
terre, vous pouvez l'avoir moyennant
soixante-quinze sous, " ou soixante-sous,
quel que soit le prix. Cette pratique est
aussi répandue dans Ontario qu'à Québec,et
j'ose affirmer que quatre vingt dix-neuf
sur cent sacs de pommes de terre ne con-
tiennent pas 90 livres chacun.

L'honorable M. SCOTT: Mais existe-t-
il un règlement municipal décrétant que
le sac devra contenir 90 livres? La ville
de Montréal a voté un tel règlement et
c'est afin d'écarter cette réglementation
locale que ce projet de loi est déposé.

L'honorable sirMA.CKENZIEBOWELL:
Alors vous proposez de mettre la loi locale
de côté. Vous vous efforciez il y a quel-
ques jours de confirmer les lois locales.
Quel droit avez-vous d'intervenir dans une
question de ce genre, s'il s'agit d'une régle-
mentation affectant un district en parti-
culier. Vos principes s'adaptent aux
circonstances. Cette disposition ne me
préoccupe guère, mais je répète que le
même système de vente est pratiqué dans
Ontario-je ne parle pas pour les autres
provinces-et vous pourriez tout aussi
bien décréter qu'un sac de pommes de
terre devra, dans Ontario, contenir 80 ou
90 livres de pommes de terre, que de dé-
clarer qu'il en sera ainsi dans n'importe
quelle autre province.

L'honorable M. POWER: Ces lois sont
principalement faites pour l'avantage de
la population, et ce n'est pas la première
fois qu'une exception a été décrétée en ce
qui concerne la province de Québec. L'ar-
ticle suivant même de la loi des poids et
mesures, le 17e, se lit comme suit -

Ce qui suit sera pour la province de Québec, le
poids fixé pour le foin et la paille, à moins que ces
articles soient vendus à la tonne, ou à moins qu'il
n'apparaisse que les parties à la vente en son venus à
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une entente contraire. Une botte de fléole des prés,
de luzerne ou autres foins, quinze livres ; une botte de
paille douze livres.

Les gens dans cette province adoptent
certains poids pour certains articles, ce que
ne font pas les populations des autres pro-
vinces.

L'honorable M. MACDONALD (I.P.E.):
Je crois qu'il est absurde pour nous d'ins-
crire les règlements municipaux dans les
lois fédérales.

Nous avons par cette loi et aussi par
celle qui l'a précédée, fixé un certain
étalon quant aux pommes de terre, soixante
livres par boisseau. Cela devrait être
l'étalon pour tout le Canada. On ne de-
vrait pas le mettre de côté en en décrétant
un autre. Cette disposition du projet de loi
suffit pour réglementer le poids des pom-
mes de terre, et il n'y a pas lieu de décréter
combien un sac de ce produit devra con-
tenir. Si nous examinons ce projet de loi
un peu plus attentivement, nous nous
rendrons compte de son absurdité:-

Dans la province de Québec, lorsque des pommes de
terre sont vendues ou offertes en vente au sac, le
sac devra contenir au moins 80 livres.

Or, voici que malheureusement, un in-
lividu a un sac qui ne peut contenir
80 livres, dans lequel il ne peut mettre
plus de soixante ou soixante-dix livres,
dans ce cas-là, il sera passible d'une amende,
d'après cette loi. Il ne peut offrir en vente
ces pommes de terre dans un sac qui ne
contient pas 80 livres. Puis la disposition
pénale se lit comme suit:-

Quiconque enfreindra quelque disposition du pré-
sent article sera passible pour une première contra-
vention, d'une amende de vingt-cinq piastres au plus,
et, pour chaque récidive, d'une amende de cinquante
piastres au plus.

Cela montre l'absurdité de faire une loi
réglementant les dimensions d'un sac de
pommes de terre, décrétant 'qu'il devra
contenir au moins 80 livres. Il y a un
étalon fixe déterminant le poids à soixante
livres par boisseau, et nous devrions nous
en tenir à cela sans le mêler à aucune
autre mesure, ce qui ne pourra produire
que de la confusion et rendre la quantité-
type différente dans les diverses provinces
de la Confédération. Dans notre pro.
vince, il n'est pas question de vendre les
pommes de terre par sac de 80 ou de 90
livres, ou par sac quelconque d'un poids

fixe. Elles sont apportées au marché après
avoir été pesées, puis divisées par le nom-
bre de livres; on s'assure de cette manière.
là du nombre de boisseaux, et l'on paie sui-
vant ce que l'on a. Soixante livres devrait
être l'unique étalon pour tout le Canada,

ique les pommes de terre soient transpor.
tées au moyen de sac, de charrettes ou de
wagons.

L'honorable M. SCOTT: A mon avis,
nous ne mettons pas de côté un étalon,
nous fixons tout simplement celui d'un
sac de pommes de terre. Nous ne tou-
chons pas du tout ni ne modifions l'étalon de
soixante livres. Si un achat considérable
est effectué, les parties se serviront de
l'étalon du boisseau pour fixer la quantité
achetée, mais pour l'avantage des culti-
vateurs qui fréquentent les marchés de
Montréal et qui y apportent les pommes
de terre en sac, nous avons fixé cet étalon.
Il est regrettable que le cultivateur soit
mis à l'amende par l'application d'un rè-
glement municipal-lequel est, je crois,
ultra vires-décrétant qu'un sac sera con-
sidéré comme une mesure-type. Cette cor-
poration n'a aucunement le droit de créer
des étalons. Ce règlement déclare qu'aucun
cultivateur n'offrira en vente sur le mar-
ché un sac de pommes de terre à moins
qu'il ne contienne 90 livres. Je crois que
ce règlement est ultra-vires.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.);
Pourquoi ne pas exprimer la quantité en
livres et alors il n'y aurait plus de diffi-
culté?

L'honorable M. SCOTT: Treize pétitions
ont été présentées au Gouvernement par
les cultivateurs des environs de Montréal,
qui se plaignent beaucoup de cet -état de
choses.

Vous savez fort bien que vous n'avez
pas 90 livres lorsque vous achetez un
sac de pommes de terre. Vous aurez la
quantité que le cultivateur peut facilement
transporter. Comme l'honorable chef de
l'opposition le dit, lorsqu'il achète un sac
de pommes de terre sur le marché, il se
peut qu'il y ait quelques livres de plus ou
de moins que l'étalon légal, mais personne
ne se dispute avec le cultivateur à ce pro-
pos. Si vous alliez acheter cent boisseaux
de pommes de terre vous les pèeeriez pro-
bablement.
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L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Vous pourriez tout aussi bien décréter
qu'un tombereau ou une brouette devra
contenir tant de livres.

L'honorable M. SCOTT: Nous avons
déjà passé des lois exceptionnelles de ce
genre pour la province de Québec où la
population a des coutumes particulières.
Pourquoi ne concèderions-nous pas cela ?
Cette mesure n'affecte en rien les autres
parties du Canada. Le boisseau reste ce
qu'il est. La question ne se présente seu-
lement que dans le cas où un individu juge
à propos d'acheter un sac de pommes de
terre sans le faire peser: alors il devra
contenir quatre-vingt livres. Personne
n'est dupé par là même. Nous décrétons
que personne ne pourra offrir en vente un
sac de pommes de terre à moins qu'il ne
pèse 80 livres.

Ce paragraphe est adopté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'ai quelque chose de plus sérieux que je
propose d'ajouter à cet article, et qui pour-
rait faire l'objet d'un autre paragraphe si
le Ministre le juge à propos. Il s'agit du
poids du blé et des autres céréales, et de la
manière dont ils devraient être soumis à
l'épreuve. Je propose d'ajouter les mots
suivants à cet article:-

Tout instrument employé pour peser ou établir le
poids d'aucun des produits mentionnés dansl'article
16 ne devra être d une contenance attestéede moins
de 60 livres avoir-du-poids.

La raison pour laquelle je demande au
Sénat de bien vouloir consentir à l'inser-
tion dans le projet de loi de cette nouvelle
disposition, c'est que l'on se sort d'un cer-
tain instrument pour établir le poids du
blé et des autres céréales, ce qui a pour
résultat pratique de faire perdre au culti-
vateur un certain montant sur presque
chaque minot de grain qu'il vend aux
marchands ou à n'importe quelle autre
personne. En examinant le rapport sur
le service des poids et mesures je constate:
que même dès 1880 l'attention du Minis-
tère du Revenu de l'Intérieur fut app elée
sur le mécontentement auquel donnait. lieu*
l'emploi de l'instrument dont on se servait
pour déterminer, le poidsdu blé. L'inspece-
teur signala alors à l'attention du Minis-
tère du Revenu de l'Intérieur les.plaintes
qui avaient été faites, et demanda si l'ins-

trument de pesage alors employé était
conforme aux prescriptions de la loi du
Revenu de l'Intérieur. Le troisième para-
graphe de la réponse de M. Brunel se lit
comme suit:-

Comme c'est là une opération très délicate, je crois
qu'il serait bon que le propriétaire de ces instruments
veuille bien en envoyer un d'entre eux au moins au
département afin qu'il soit ici éprouvé avec soin à
titre de vérification de l'exactitude de votre méthode
pour faire l'épreuve.

La question fut subséquemment soumise
au magistrat de police, et une décision fut
rendue quant au point de savoir si cet
instrument de pesage était conforme aux
prescriptions de la loi.

Mais le sujet sur lequel je veux tout
particulièrement appeler votre attention
se rapporte aux constatations faites par
l'inspecteur des poids et mesures. Il s'ex-
primait comme suit en écrivant au dépar-
tement:-

1. Conformément à l'opinion exprimée dans votre
lettre du 1er courant, portant le numéro 25,000, j'ai
opéré la saisie de cinq instruments pour vérifier le poids
du grain appartenant à deux sociétés de marchands de
céreales, puis j'ai logé une plainte contre eux allé-
guant violation de 1article 28 de la loi des poids et
mesures de 1879.

2 Ces causes seront soumises lundi prochain au
magistrat de police de cette ville.

Puis, le paragraphe suivant. est le plus
important :-

3. J'ai adopté la ligne de conduite mentionnée plus
haut dans le but de soumettre la cause aux tribunaux
à titre d'épreuve judiciaire, et parce que je suis con-
vaincu que je serai en état d'établir que l'on cause à
la classe agricole un préjudice considérable en em-
ployant ces instruments pour vérifier le poids des
céréales. Ce préjudice apparaîtra lorsque j'aurai
exposé le cas suivant-qui en est un choisi parmi des
centaines d'autres.

A, a de l'or à vendre qu'il a pesée avant de
partir de chez lui en se servant de son boisseau impé-
rial, et il a constaté qu'elle donnait quarante-neuf
livres par boisseau ; l'orge a une très belle apparence,
et est propre-la propreté, la couleur et le poids étant
les qualités requises.

B. offre de la lui acheter, consentant à lui donner
soixante-trois sous, si l'orge pèse quarante-sept livres,
soixante-cinq sous si elle èse quarante-huit livres et
soixante-sept sous si elle pese quarante-neuf livres par
boisseau. B. pèse l'orge avec son instrument pour
établir le poids des céréales, lequel étant ajusté sur
l'étalon Winchester, ne contient pas autant de grain
que s'il l'était sur l'étalon impérial, et le 8in de A
qui pesait chez lui quarante-neuf livres au boisseau ne
pe seulement que quarante-sept livres ; il lui faut
donc prendre pour son orge quatre sous p ar minot de
moins que la valeur qu'elle sur le marché .

Voilà,le. témoignaýge des.inspecteurs.
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L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami voudrait-il donner la date de la lettre
qu'il a lue?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Elle est publiée dans le rapport officiel des
poids et mesures de 1880, et on peut la
trouver aux pages 42 et 43.

La difficulté provient de ceci 4 je crois,
en faisant usage de l'instrument pour
peser les céréales, vous prenez la sei-
zième partie d'un boisseau, et en le
remplissant l'air déplace dans une certaine
mesure une partie du grain, et par consé-
quent celui-ci ne pèsera pas autant
qu'il le feiait s'il était dans un boisseau
rempli. Seize fois cette quantité vous
donnera un boisseau, et les épreuves qui
ont été faites, il résulte en somme une
perte pour le vendeur. Tel est le résultat
d'une épreuve faite dans le département
du Revenu de l'Intérieur sur un boisseau
de blé, après l'avoir mesuré dans un bois-
seau. L'épreuve fut faite avec un boisseau
pesant 62 ï livres, et je crois savoir qu'elle
eut lieu en présence du Ministre lui-même.

Ce qui suit sont les différents poids des
seizièmesparties que l'instrument à épreuve
donna: 62*, 62, 62', 62, 61h¾, 62, 62,
62, 62, 62, 61-, 62, 61½¾, 62, 6115, 6113.
Le même boisseau pesait 62¾ livres. Il
fut éprouvé dans un instrument de pesage
de la capacité d'un seizième de boisseau,
et l'on constata qu'il y avait un excédent
de 10 onces laissé de côté qui ne fut pas
pesé, et ce qui conséquemment dimi-
nuait la valeur du grain dans la môme
proportion, vu que le poids du grain en
règle le prix. Bien que cela ne semble pas
avoir beaucoup d'importance en ce qui
regarde un boisseau, lorsqu'il s'agit
de milliers de boisseaux, cela constitue une
différence appréciable pour le cultivateur
qui vend son grain.

L'honorable M. SNOWBALL: Mais il
se trouverait à la regagner par le nombre
de boisseaux.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Tout se règle d'après la qualité résultant
du poids; le boisseau de grain tel que me-
suré dans le boisseau pesait 62î livres.

L'honorable M. SNOWBALL : Mais
en somme à quel résultat arriverait-on ?
Le cultivateur se trouverait avoir plus de

boisseaux, mais le poids de chaque bois.
seau serait moindre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne comprends pas ce que l'honorable
sénateur veut dire; ce que je désire signa-
ler c'est que le grain mesuré dans un bois-
seau donnerait de meilleurs résultats.

L'honorable M. SNOWBALL: e
comprends ce qui se rapporte au boisseau;
mais il se trouverait avoir un total plus
considérable en suivant l'autre mode de
mesurage.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je parle de l'épreuve relative au poids du
grain faite au moyen de cet instrument au
lieu de l'étalon impérial. En prenant un
boisseau de blé qui pèse 62e livres et en
en constatant le poids de la manière que
j'ai indiquée, par un 1 de boisseau, il en
résulte qu'il y a un surplus de l0¾ onces
ans un boisseau qui n'est pas pesé.

L'honorable M. SNOWBALL: Mais il
aura plus de boisseaux.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, cela ne change pas le nombre des
boisseaux, et c'est plutôt le prix qui s'en
trouve affecté, si j'ai du blé pesant 60 livres
au boisseau. S'il y a à l'épreuve une dimi-
nution de poids de 10¾ onces par boisseau,
j'aurais un prix moindre par boisseau pour
mon blé; si donc j'avais 50,000 boisseaux de
blé à vendre, je perdrais 50,000 fois la dif-
férence entre le prix du blé qui pesait 60
livres par boisseau, et le blé qui pesait 10f
onces de moins que 60 livres par boisseau.

L'honorable M. SNOWBALL: Mais il
me semble que si votre instrument pour
faire l'épreuve a donné un poids moindre
de 10¾ onces par boisseau, il devrait donc
y avoir un certain nombre de boisseaux de
plus.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'avoue ne pas comprendre ce que l'hono-
rable sénateur veut dire. Je vais m'effor-
cer d'expliquer les choses à ma manière, et
il pourra ensuite exposer ses vues.

Si un cultivateur a un boisseau de blé
qui pèse 62ï livres par boisseau, d'après
l'étalon impérial, il aurait donc, d'après la
loi, 2î livres de plus que les 60 livres, ce
qui est le poids d'un boisseau de blé; ce
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cultivateur aurait donc pour son blé un
prix par boisseau basé sur ce poids. Mais
ce que je dis c'est que si vous éprouvez le
poids de ce boisseau de blé au moyen de
l'un de ces instruments de pesage, le culti-
vateur se trouve à perdre, et que cela
résulte de la manière dont vous versez le
blé dans l'instrument servant à l'épreuve.
En renouvelant cette opération seize fois
par boisseau, il s'introduit par là même
une plus grande quantité d'air entre les
grains de blé, ce qui le déplace et le fait
peser moins.

Les acheteurs de grain se servent du
tableau suivant pour établir les variations,
et pour fixer, par conséquent, le prix du
grain-c'est-à-dire que s'il pèse plus que
60 livres par boisseau, le cultivateur reçoit
davantage, et s'il pèse moins que 60 livres
par boisseau, le cultivateur a une pro-
portion en moins. Prenez le blé, par ex-
emple: l'étalon étant fixé à 60 livres, et le
prix à 60 sous par boisseau, ce qui est
naturellement un chiffre arbitraire, et les
poids suivant tels qu'établis par l'emploi
de l'instrument servant à vérifier le poids
du grain, le prix payé serait comme suit :-

Poids de l'épreuve. Prix.
60 lbs. étalon, ou 60 sous par boisseau.
59 i 1 sou de moins 59 i
58 f 2 i 58
57 ,, 5 if 55
56 i 8 . 52 e
55 f 12 t 48 e
54 e 16 if 44 I
53 e 20 i 40 i

Vous constaterez que la diminution dans
la valeur du blé ne suit pas une marche
régulière de tant par livre suivant le poids
du blé, mais moins le blé est pesant, plus
grande est la réduction jusqu'à ce que vous
atteigniez le chiffre de cinquante-trois, alors
que vingt sous sont déduits du prix par
boisseau.

De plus, on doit remarquer que les
épreuves ci-dessus sont faites simplement
pour la fixation du prix, et que soixante
livres doivent être livréesdans chaque cas.
Or, le cultivateur perd de la manière sui-
vante : s'il vend son blé d'après la mesure,
puis s'il le pèse ensuite, cela étant l'épreuve
établissant la valeur de ce produit, il gagne-
rait sur le prix qu'il reçoit pour son blé
précisément en proportion de l'excédent
du poids de ce céréale.

L'honorable M. BOULTON: C'est-à-dire
que s'il produisait une qualité de blé plus

pesante et meilleure, il recevrait un prix
plus élevé par boisseau.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Précisément, mais si élle était établie au
moyen de l'instrument de pesage du grain,
alors il perdrait tant par boisseau, vu qu'un
boisseau de céréales pèse 1O¾onces de moins
en recourant à cet instrument.

Maintenant, voici un autre tableau qui
montre que le prix payé pour le blé ne
s'élève pas proportionnellement à 'aug-
mentation du poids comme, il s'abaisse
lorsque le blé est moins pesant:-

Poids de l'épreuve. Prix.
60 lbs. étalon, ou 60 sous par boisseau.
61 i 1soudeplusou 61
62 , 2 l 62
63 f 3 i 63 e
64 si 4 64

C'est prendre l'inverse de l'opération
concernant le blé, soit, lorsque son poids
dépasse au lieu d'être inférieur à 60 livres
par boisseau; or vous constaterez que
l'augmentation du prix sur la base de 60
sous par boisseau, n'est que d'un sou seu-
lement pour chaque livre additionnelle
au-delà de l'étalon; d'un autre côté, si le
poids du blé est inférieur à 60 livres, alors
la proportion de la diminution est beau-
coup plus élevée que colle de la plus-value
du prix payé, lorsque le blé pèse au-delà
de 60 livres par boisseau. Par exemple,
vous verrez par le premier tableau que
j'ai lu, qu'à raison de 60 sous par boisseau
pour le blé pesant 56 livres, le prix par
boisseau est inférieur de huit sous au
prix-type; tandis que d'un autre côté, le
blé pesant 64 livres par boisseau ne vaut
seulement que quatre sous par boisseau
au-delà de ce même prix-type.

On m'a fait observer que ce système de
pesage constitue depuis longtemps un
grief très sérieux pour les cultivateurs,
et que les acheteurs de blé ont cet avantage
sur eux; aussi, je crois que la chose de-
vrait être réglementée de façon que le
cultivateur puisse obtenir le prix auquel
il a droit par le poids de son blé, et que
le système d'épreuve pratiqué au moyen
de cet instrument de pesage, dont le dia-
gramme est donné dans le rapport dont
j'ai lu un extrait il y a un instant, devrait
être supprimé, et le boisseaù Winchester
adopté. De plus; il faudrait le remplir d'une
manière convenable, puis le poids devrait
être inscrit. Toute la charge quelle qu'elle
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soit devrait être sou mise à l'épreuve d'aprè
ce système.

Je proposerai donc, sous forme d'amen
dement, d'ajouter les mots suivants ai
paragraphe premier de l'article 6 "et aucun
instrument de pesage employé pour pese
ou établir le poids d'aucun des produits
mentionnés dans l'article 16 ne devra être
d'une contenance attestée de moins de 60
livres avoir-du-poids," cela serait donc
l'épreuve par laquelle le poids serait cons
taté et qui servirait de base aux opérations
de la vente et de l'achat de ce produit.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je crois que mon honorable ami
a confondu deux mesures différentes et
qu'il a aussi appliqué un seul et même éta-
lon à toutes les espèces de grain. Or, 60
livres peut être fort acceptable comme
le poids d'un boisseau de blé, mais il ne
le serait guère pour un boisseau d'avoine.
Si mon honorable ami déclarait que la me-
sure employée ne devra pas pouvoir con-
tenir moins qu'un boisseau de grain pesé,
alors il atteindrait son but; mais il n'y
arriverait pas avec cette formule-là.

Puis, il y a un autre point sur lequel
mon honorable ami est dans l'erreur, c'est
à propos de la contenance de l'étalon impé-
rial. Nous avons décrété formellement
l'adoption de l'étalon impérial, et tous les
poids qui sont mentionnés ici se rappor-
tent au boisseau Winchester. L'étalon
impérial est d'un cinquième plus grand.
Si je me rappelle bien, en supposant qu'un
boisseau Winchester pèserait soixante
livres, son poids serait de 72 livres si on
employait l'étalon impérial. Toutes les
quantités indiquées kd ont été pesées avec
les poids Winchester, losquels ne sont pas
conformes à l'étalon impérial, et étant
Winchester, nous ne devons pas l'oublier.
Nous avons commencé par adopter la me-
sure basée sur la contenance, l'étalon im-
périal qui fut, je crois, déterminé d'après
une chopine d'eau distillée pesant une livre;
cette quantité fut adoptée comme repré-
sentant la contenance do notre chopine, et
c'est de cette manière que la quantité
prescrite par l'étalon impérial fut fixée.
Mais c'est le vieil étalon Winchester que
nous avons suivi dans ce cas-ci, et nous ne
pouvons pas aisément le mettre de côté à
moins que nous remanions de fond en
comble tout notre système de poids.

Je ne crois pas que cela ferait une grande
différence, et il importe de ne pas perdre

s de vue ce point là. Prenez les acheteurs
de grain: Si le grain pèee tant par boisseau,

- et s'ils emploient une mesure contenant
un seizième de boisseau dans le but Qen
vérifier le poids-et comme mon honora-

r ble ami prétend que la seizième partie
d'un boisseau ne pèsera pas, une fois mis
dans l'instrument de pesage, un poids égal
à la seizième partie réelle d'un boiseeau,
parce que la pression dans l'instrument

- est moindre que si vous y aviez versé tout
un boisseau-et quant à cela l'énoncé de
mon honorable ami est strictement exact-
mais le point que je désire signaler est celui-
ci: on constatera, lorsque l'amendement que
l'honorable sénateur à fait, sera appliqué,
s'il est adopté, qu'il donnera des résultats
qui ne différeront guère de ceux que l'on
obtient aujourd'hui.

Supposons qu'un acheteur emploie cette
mesure d'un seizième dans le but de déter-
miner le poids d'un boisseau et qu'il dise,
" si le blé pèse 56livres au boisseau, je vous
donnerai tant, et s'il pèse 60 livres au bois-
seau, je vous donnerai tel prix," et ainsi
de suite suivant le poids. Or, tous ces
prix se trouvent fixés d'après les moyens
d'épreuve actuellement en usage pour fixer
le poids d'un boisseau de grain. Vous
substituez un mode plus sévère pour l'é-
preuve, un mode plus exact comme le dit
mon honorable ami et qui, je n'en ai aucun
doute, l'est davantage, alors l'acheteur ne

ourr-ait pas faire une offre de tant pour du
lé de 60 livres, comme il le faisait lorsque

l'épreuve était un peu différente. Par
exemple, si mon honorable ami adopte ce
mode d'épreuve qui donnerait, d'après le
système ordinaire en usage à l'heure qu'il
est, 59 livres, mais qui d'après cette autre
épreuve serait de 60 livres, il est parfaite-
ment clair que le marchand de céréales,
une fois que vous aurez adopté ce mode,
n'offrira pas autant pour un boisseau pe-
sant soixante livres qu'il le faisait pour un
boisseau qui aurait pesé soixante livres
d'après l'épreuve qui lui est plus avanta-
geuse. Cela est parfaitement évident. Natu-
rellement, si le cultivateur préfère sup-
primer une cause de mécontentement, ou
de préjudice réel ou imaginaire, il pour-
rait y avoir là un avantage appréciable,
mais quant à ce qui concerne la valeur des
céréales en grenier, elle ne différera pas,
d'après l'épreuve plus précisé, de ce qu'elle
était auparavant, car pour le cultivateur
cettevaleurdépend du prix que le marchand
de grains peut lui offrir. Celui-ci ne peut
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pas continuer son commerce en faisant dos
pertes; il doit tenir compte des profits
qu'il réalise, et s'il croit que ses bénéfices
doivent être de cinq ou dix pour cent, et
s'il adopte un mode d'épreuve qui les lui
assure,il lui faudraitpayer au cultivateur,
d'après le nouveau mode d'épreuve, un prix
qui lui donnerait le même résultat qu'il
obtient par l'application du système actuel-
lement en vigueur.

L'honorable sir JOHN CARLI.NG: Je
n'ai pas acquis beaucoup d'expérience en
ce qui concerne les opérations sur le blé,
et je ne puis pas parler avec certitude de
ce qui se rapporte à ce produit, mais quant
au poids de l'orge, l'énoncé que l'honorable
Ministre de la Justice a fait est absolument
exact. L'instrument de pesage consiste
en un petit seau de cuivre muni de poids,
et l'orge est pesée avec soin par le dé-
partement à Toronto. Chaque acheteur
se procure l'un de ces instruments et le
garde dans son bureau; lorsqu'un homme
se présente avec de l'orge, nous voulons
connaître quel est le poids de ce grain.
"Mon orge, dit-il, pèse 50 livres au bois-
seau," soit deux livres de plus que le poids
de l'étalon. Si elle pèse cinquante livres
par boisseau, nous lui donnerons un prix
un peu plus élevé pour cette orge que nous
ne lui accorderions si elle ne pesait que 46
livres. Lorsqu'il nous envoie un wagon
d'orge, avant qu'elle ne soit livrée, nous
envoyons chercher un échantillon et nous
vérifions le poids de ce grain en nous ser-
vant de notre instrument de pesage. Si
l'individu l'a vendue comme étant de
l'orge pesant cinquante livres par bois-
seau, et ei elle ne pèse que 48 livres, nous
refusons de la prendre. Nous lui écrivons
et il répond: " Je ne crois pas que votre
instrument soit bon. Nous en avons un
qui nous vient du Gouvernement et il est
marqué comme étant bon"; quelquefois les
gens viennent avec leur instrument de
pesage c t font l'épreuve de l'orge» avec le
nôtre. Les deux résultats étant identiques,
l'individu constate qu'il a vendu son orge
comme pesant 50 livres par boisseau lors-
qu'en réalité elle ne pesait pas plus que 48
livres. Les acheteurs d'orge du Canada
occidental ne voudraient pas se passer d'un
instrument de pesage. C'est un moyen de
contrôler la'valeur du grain qu'ils achètent,
Naturellement lorsque l'orge est reçue, elle
est toute pesée dans un wagonnet par
quantité de dix, quinze, vingt ou cent bois-
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seaux à la fois, et nous allouons au
vendeur quarante - huit livres par bois-
seau-c'est là le poids de l'étalon, et
nous lui allouons tant par boisseau pour
l'orge; mais si ce grain pèse plus que
48 livres nous lui accordons tant de plus
pour ce produit, parce qu'il est d'une
qualité supérieure à celui qui ne pèse
seulement que 46 livres au boisseau.
D'après ce que j'en sais et d'après l'expé-
rience des brasseurs du Canada occidental,
personne ne voudrait, pour aucune cobsidé-
ration, se passer d'instrument de pesage
parce que c'est un moyen de contrôler le
vendeur et l'obliger à nous livrer le grain
ayant le poids qu'il a indiqué hu moment
de la vente. Je ne puis pas vous dire
quelles sont exactement les conditions de
l'épreuve. Pett-être ne porte-t-elle que
sur la seizième partie d'un boisseau. Le
grain est mesuré et pesé avec soin, et lors.
qu'une contestation s'élève quand vous
achetez de l'orge à Toronto ou à n'importe
quel autre endroit, les vendeurs viennent
avec leurs instruments et vérifient le
poids de l'orge; il arrive parfois que notre
instrument de pesage donne un poids su-
périeur à ceini indiqué par le leur. Géné-
ralement ils retournent convaincus que
l'orge qu'ils avaient livrée n'était pas
égale à la qualité qu'ils avaient vendue.

L'honorable M. SNOWBALL: Je ne
prétends pas être bien au courant du com-
merce des céréales et des modes qui sont
adoptés afin d'en vérifier la quantité. Ce
que l'honorable sénateur de Belleville a dit
vient, je crois, à l'appui de ce que je me
suis efforcé de faire connaître à cette
Chambre en posant cette question. Voici
à quoi je voulais en venir: Un cultivateur
part de chez lui avec un wagon chargé de
grain, disons de mille boisseaux pesant 60
livres chaque en prenant le poids qui a été
indiqué de l'autre côté de la Chambre. Il
a supposé que ce grain pesait 60 livre4 au
boisseau. Il est parti avec 60,000 livres
de céréales. Lorsqu'il arrive au marché,
ce cultivateur constate qu'il s'est trompé
sur la qualité du grain, qu'il ne pèse pas
60 livres au boisseau,-qu'il ne pèse seule-
ment que 58 livres. Au lieu d'avoir mille
boisseaux d'après ce poids réduit, il en a
1,034J, en supposant qu'il avait 60,000
livres lorsqu'il est parti.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a parfaitement raison quant à ce qui
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concerne le nombre de boisseaux comptés
par mesure, il en aurait 1.034; mais le
grain n'est pas acheté à la mebure. Il y
aurait en réalité mille boisseaux offerts en
vente et il recevrait le paiement de mille
boisseaux; mais comme le blé ne pèserait
que 58 livres le boisseau il recevrait trois
ou quatre sons de moins par boisseau, et
par conséquent 1000 fois trois ou quatre
sous de moins pour le lot.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur de Northumberland
n'a évidemment pascompris,ni s'est-il rendu
compte de l'importance du point queje me
suis efforcé d'exposer. Mon honorable ami
de London a strictement raison au point
de vue où il s'est placé pour traiter cette
question. Le Ministre vient précisément
de rectifier les dires de l'honorable séia-
tour de Northumberland. Si j'allais dire
à un cultivateur qui va à la ville que son
blé pesait 60 livres par boisseau, lorsqu'il
ne pesait seulement que 58 livres, sa pré-
tention serait fondée, mais je n'ai pas dit
cela du tout. La pratique suivie aujourd'hui
est celle décrite par l'honorable sénateur
de London. Ce que je voulais signaler
c'est que le système mêma d'après lequel
il achète son orge et qui s'applique aussi
aux achats de blé, et qui consiste à recourir
à l'instrument de pesage, donne moins que
le poids véritable du grain lorsqu'il est
mesuré avec un boisseau. Si tel est le cas,
alors le cultivateur perd dans la vente de
son grain précisément en proportion de ia
diminution du poids lorsque ce grain est
pesé au moyen de l'instrument en question,
comparé au poids obtenu en le pesant par
quantité d'un boisseau. Je ne sais si je
réussis à m'expliquer d'une manière suffi-
samment claire.

L'honorable M. BOULTON: En d'au
tres termes vous prétendez que le système
de mesurage Winchester laisse à désirer.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je dis que l'instrument dont on se sert
pour déterminer le poids du grain ne
donne pas à l'épreuve, le poid réel de ce
grain, et que si tel est le cas, le cultiva-
teur se trouve à perdre en proportion de
cette différence. J'ai expliqué cela de la
manière suivante, à savoir qu'en versant
le grain dans l'instrument qui ne contient
que la seizième partie d'un boisseau, le dé-
placement opéré par l'air qui s'introduit

entre les grains suffit pour oue le poids
soit moindre qu'il ne le serait si ce pro-
duit était mis dans un boisseau.

L'honorable M. MILLS : Vous pouvez
le tasser.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Vous n'avez pas le droit de le tasser. Il faut
le verser tranquillement jusqu'à ce que la
mesure soit pleine, et alors vous enlevez
l'excédent qu'il y a sur le sommet de [ins-
trument de pesage. Je prétends que plus
la quantité soumise à l'épreuve est petite,
et plus est considérable le nombre d'épreu-
ves que vous faites d'une certaine quan-
tité, plus grand est le déplacement opéré
par l'air entre les grains, de sorte que
vous en diminuez par là même le poids.
Si vous preniez la trente-deuxième partie
au lieu de la seizième pour faire l'épreuve,
le cultivateur perdrait encore davantage
parce que l'air ne pèse pas autant que le
grain. Je comprends que si un individu
a du grain pesant moins que 60 livres, il
n'aurait pas un boisseau aux termes. de la
loi, et il ne recevrait qu'un prix propor-
tionné au poids. La loi fixe l'étalon du
mesurage à 60 livres. Si vous achetez de
l'avoine pesant 34 livres au boisseau, vous
remplissez la mesure avec cette avoine et
vous vous assurez exactement de son
poids, puis vous connaissez le poids total
de la quantité que vous achetez. Si
l'avoine pèse plus que 34 livres au bois-
seau, le cultivateur touche plus en propor-
tion. Je n'ai jamais été dans le commerce
des grains mais d'après les tableaux qui
m'ont été transmis, la chose me parait
tellement évidente que j'ai cru que le cul-
tivateur ne devrait pas être exposé à
perdre sur chaque boisseau de grain qu'il
vend.

L'honorable M. CLEMOW: L'emploi
de cet instrument de pesage est-il obli-
gatoire ?

L'honorable sir MACK ENZIE BOWELL:
Oui.

L'honorable M. CLEMOW: Il est évi-
dent que cet instrument de pesage pour le
grain donne le même résultat lorsqu'il
s'agit de vérifier le poids de la farine.
Lorsqu'il s'agissait de faire les épreuves,
les inspecteurs de farine à Montréal
avaient pour habitude de se procurer les

ISÉNAT]I
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plus grandes quantités possible, et quelque
fois ils se faisaient donner trois livres sur
un baril, ce qui était à leur profit. Cela dé-
montre qu'il doit y avoir quelque chose de
défectueux dans ce système d'épreuve. Ou
l'instrument est défectueux, ou le poids
primitif du grain ne devait pas être exact.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas dit que le mode était défec-
tueux, mais les résultats sont ceux que j'ai
signalés.

L'honorable M. CLEMOW: Je sais fort
bien que des individus à Montréal ont fait
des fortunes en employant de grands ins-
truments de pesage et en prenant sur un
baril de farine la quantité la plus consi-
dérable qu'il leur était possible d'avoir;
ainsi le pauvre homme qui achetait ensuite
le baril de farine constatait, s'il le pesait,
qu'il manquait deux ou trois livres.

L'honorable M. SNOWBALL: Je com.
prends parfaitement ce qui en est main.
tenant. Voici un pauvre cultivateur qui
va au marché avec du grain qu'il suppose
peser 60 livres au boisseau; lorsqu'il arrive
sur les lieux, on vient lui dire, après avoir
employé un mode de pesage douteux au
point de vue de l'exactitude, que son blé
ne pèse pas 60 livres mais seulement 58
livres au boisseau; il lui faut donc par con.
séquent subir une réduction dans le prix à
raison de la diminution du poids, mais
tout de même il lui faut toujours donner 60
livres pour un boisseau. D'où il suit que
le cultivateur se trouve à perdre d'une
façon ou de l'autre.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur ne s'est pas exprimé
d'une manière très claire. On ne saurait
tirer une telle déduction de ce que j'ai dit.

L'honorable M. BOULTON: Dans une
contestation judiciaire le juge devrait-il
décider d'après l'épreuve de l'instrument
de pesage?

L'honorable M. CLEMOW: Oui.

L'honorable M. BOULTON: Alors c'est
une injustice.

L'honorable M. MILLS: Tout ce qu'il
faut c'est un instrument de pesage plus
grand
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L'honorable M. BOULTON: Oui, et
laissez le cultivateur ainsi que le marchand
tirer l'affaire au clair; mais si le cul-
tivateur doit subir un mesurage qui lui
est désavantageux, il a bien peu de chance
de réussir.

L'honorable sir JOHN CARLING: Si
l'honorable sénateur veut être assez bon
de rései ver cette question jusqu'à demain
nous pourrons l'examiner.

Je suis convaincu que cette disposition
causera beaucoup de mécontentement par-
mi ceux qui achètent de l'orge. ous
avons eu beaucoup de difficultés à trouver
un mode pour peser l'orge, mais avec ces
poids étalonnés nous devrions donner satis-
faction à l'acheteur aussi bien qu'au ven-
deur.

Prenez un wagon d'orge: Vous envoyez
chercher un boisseau pris à même l'em-
semble de la charge du wagon; vous le
pesez, vous en faites la vérification néces-
saire, et s'il donne le poids convenu vous
l'acceptez; si elle n'a pas le poids indiqué,
vous avertissez le vendeur que vous ne
prendrez pas cette orge parce qu'elle n'est
pas de la qualité mentionnée. Il arrive
parfois que cortaines parties de la charge
du wagon pèseront plus que d'autres, parce
que le grain vient de différents cultivateurs
et qu'il est déchargé de leurs voitures dans
le wagon. Il nous faut alors prendre la
moyenne de la charge du wagon. C'e-t là
un mode qui donne en général satisfaction
au commerce dans tout le Canada. Je crois
que ce serait une erreur de faire cette
modification en ce qui conserne l'orge, mais.
je ne puis pas me prononcer quant au blé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mon honorable ami a littéralement raison.
C'est une lutte entre l'acheteur et le ven-
deur. Si l'acheteur peut faire un meil-
leur marché que le vendeur, il entend
continuer à appliquer le même système;
mais s'il perd par suite de l'emploi de
l'instrument de pesage, alors il veut que
le changement soit fait. Si mon honora-
ble ami achète une charge de wagon d'orge
moyennant un certain prix, et si le poids
n'y est pas, il déduit un certain montant
sur le prix convenu, parce qu'alors le pro-
duit n'a pas pour lui une aussi grande
valeur; mais si l'orge pèse deux ou trois
livres de plus au boisseau que le poids qui
lui fut garanti, il devrait assurément payer
la différence au cultivateur.
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L'honorable M. M ILLS: Toute la diffi-
culté provient de ceci : Un cultivateur me-
sure son grain dans son demi boisseau, le
met dans un sac, pèse le sac sur la balance
et en constate le poids; il en conclut que
son grain pèse 60 livres ou plus au
boisseau. Il transporte ensuite ce grain
au marché où l'on a recours à l'instrument
de pesage, et comme là l'épreuve n'est faite
que sur une très petite quantité, ilarrive que
le grain ne pèse pas autant qu'en premier
lieude là il en conclut qu'il est dupé. Ayant
pesé son grain avec une balance qui était
marquée comme exacte, il constate que
l'instrument de pesage donne un poids dif-
férent. Il n'y a pas (le doute qu'il en sera
ainsi tant que vous emploirez un très petit
instrument pour faire l'épreuve. Si vous
employiez un instrument qui pourrait con-
tenir un boisseau ou un demi-boisseau-
non pas 60 livres comme mon honorable
ami le dit-l'opération ne laisserait pas à
désirer quant à ce qui concerne le blé.

Pour l'avoine le poids serait de 34 livres.
Ainsi donc c'est le boisseau Winchester

que vous employez. Le cultivateur serait
mécontent s'il vendait son orge d'après les
résultats de cet instrument de pesage. Il
serait désappointé lorsqu'il le ferait peser
parce que l'oige pèserait deux livres de
moins au boisseau qu'elle ne le faisait chez
lui. C'est avec une honnêteté parfaite qu'il
fait son marché quant à ce qui concerne le
poids, en ayant constaté l'exactitude; aussi
est-il désappointé lorsque son produit est
soumis à l'épreuve de voir que le poids est
un peu moindre. Mais supposons que
vous adopteriez le mode consistant à faire
une épreuve sur une grande quantité
comme le tuggère mon honorable ami, et
supposons que l'orge pèserait plus, l'hono-
rable sénateur qui achèterait l'orge de ce
cultivateur ne le ferait que suivant les
résultats de l'épreuve. Lorsqu'il dit: " Je
veux de l'orge qui pèse 50 livres," il est
question du poids constaté par cet instru-
ment de pesage. Il s'agit d'une meilleure
qualité d'orge que celle dont parle le culti-
vateur, parce que l'orge de ce dernier est
classée d'après un étalon différent.

Si nous adoptons le mode d'épreuve
s'appliquant à une quantité plus considé-
rable tel que suggér4 par mon honorable
atai, lorsqu'il achètera de l'orge il consta-
tera qu'il aura un article légèreinent infé-
rieur, pesant 50 livres au boisseau, à
celui qu'il avait auparavant lorsqu'il em-

ployait l'instrument en usage à l'heure qu'il
est.

L'honorable M. BOULTON: Il aura un
article d'une qualité inférieure.

L'honorable M MILLS: Il aura un
article inférieur parce qu'il ne pèsera pas
50 livres d'après l'instrument de pesage.
S'il en avait eu un qui aurait pesé 50 livres,
cela aurait été une meilleure épreuve que
s'il eut pesé 50 livres lorsque vous mettez
ensemble tout un boisseau. Qu'en résul-
te-t-il?

Lorsqu'il lui faut acheter, au cas où vous
appliquez un nouvel étalon, il ne petit pas
donner le prix qu'il avait promis aupara-
vant, l'étalon étant moindre. Vous devez
donc par conséquent fixer un prix moins
élevé.

Supposons que mon honorable ami achète
de l'orge et dise: "Je vous donnerai 55 on
56 sous par boisseau si votre orge pè>e 50
livres." Il détermine le poids par boisseau
de cet orge au moyen de l'instrument qu'il
a maintenant. Cette orge pèserait peut-
être 52 livres au boisseau si -on vérifiait le
poids en pesant le contenu d'un boisseau
ordinaire.Elle pèserait plus que les 50 livres
parce que la quan tité qu'il y a est plus consi-
dérable et que les grains sont plus tassés;
mais lorsqu'il a un boisseau d'orge qui
pèse 50 livres au boisseau lorsque vous
mettez toute cette quantité à la fois, ce qui
serait un article inférieur à celui qui pèse-
rait 50 livres à l'épreuve faite avec l'instru-
ment de pesage qu'il utilisait auparavant,
il ne lui est pas possible de payer le même
prix, le marché étant le rmême, parce qu'il
a un produit d'une valeur moindre que
celui qu'il avait en recourant au mode
d'étalonnage appliqué précédemment.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL :
D'après ce que je comprends la seule diffé-
rence est celle-ci: La. prétention de l'hono-
rable Miiistre est parfaitement exacte, si
l'instrument de pesage dónne en réalité et
d'une manière certaine le poids du grain.
Mais on prétend-et les chiffres que j'ai
produits le démontrent--qu;e tel n'est pas
le cas, parce que vous pesez une certaine
quantité d'air qui se trouve dans l'instru-
ment avec le peu de grain qu'il y a. et que
vous avez, par consé.juent, un poids moin-
dre que celui que le grain pèse réellement.
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L'honorable M. MILLS: Je soumettrai
le cas suivant à l'honorable sénateur: Sup.
posons que mon honorable ami de London
(sir John Carling) achète de l'orge, com-
me il l'a dit tout à l'heure et qu'il déclare:
Je paierai un certain prix si elle pèse cin-
quante livres au boisseau; mais ces cin-
quante livres au boisseau signifient cin-
quante livres au boisseau telles que déter-
minées parle petit instrumentde pesage qui
est en usage Mon honorable ami dit que
c'est plus qu'un boisseau. Si vous pesez
un boisseau à la fois, si vous mettez tout
un boisseau dans l'instrument de pesage,
j'admets parfaitement que le grain se tas-l
sera plus que s'il n'y avait qu'un seizième
de boisseau, mais lorsque mon honorable
ami fixe un prix pour cette orge, il le fixe en
tenant compte de l'étalon qui existe main-
tenant, et s'il achetait d'après cet étalon,
si demain il devait acheter d'après cette
épreuve faite sur une plus gr"nde quantité
suivant que le propose mou honorable ami,
il ne pourrait pas payer le même prix.
Cela n'est-il pas évident?

L'honorable sir MACK EN ZIE BOWELL'
Cela est évident dans une certaine mesure,
mais il existe un prix courant pour l'orge,
et s'il achète d'après cet instrument de
pesage plus qu'un boisseau, il a en retour
de son argent plus qu'il n'a le droit d'avoir.

L'honorable M. M1LLS: Mais la valeur
courante sur le marché pour tous les ache-
teurs est une valeur déterminée sur le
marché......

une bouteille de boisson enivrante, dont le
fond est tellement creux que vous pouvez
y mettre la tête. Vous n'avez pas la pinte
complète. Si vous achetez une pinte d'après
l'étalon impérial vous avez une mesure
complète. Mais que la prétention de mon
honorable ami soit fondée ou non, en admet-
tant pour le moment qu'elle le soit, alors
l'acheteur sait exactement ce qu'il obtient,
et le cultivateur sait de son côté qu'il reçoit
le paiement de soixante livres.

Je donnerai avis de mon amendement, si
mon honorable ami le préfère; je le ferai
inscrire dans les minutesetje lesoumettrai
lors de la troisième délibération sur le pro-
jet de loi.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable M. MACDONALD(LP.-E.):
Je ne crois pas que l'honorable sénateur
atteindrait par cet amendement, l'objet
qu'il a en vue. Cette modification ren-
drait cette loi plus obscure et son fond-
tionnement présenterait encore plus de
difficultés qu'il n'en offre à présent.

Si un changement est apporté au texte, il
devrait spécifier qu'en faisant une épreuve
sur le grain, soit au moyen du mesurage ou
du pesage, la mesure la plus petite dont
on pourra se servir sera le boisseau Win-
chester, et le prix devrait être fixé suivant
les constatations ainsi obtenues.

L'honorable M. MILLS: Cela est con-
Lraire à ce que propose mon honorable ami.

L'article est adopté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:Fixée par le poids. L'article 6 se lit comme buit:-

L'honorable M. MILLS: Non pas par le
poids, mais par boisseau. Mais c'est le
poids au boisseau déterminé d'après le
mode de constatation en usage. Si vous
en adoptez un autre vous aurez une orge
d'une qualité inférieure. Assurémentl'ache-
teur ne peut pas payer le même prix.

L'honorable M. BOULTON: Mais le cul-
tivateur voudra avoir le prix que repré-
sente l poids réel.

L'honorable M. MILLS: Cela ne lui fait
aucune différence.

1. Nul marchand ne se servira, avec un instrument
de pesage, d'un plus grand nombre de poids que ne
le permettra sa capacité certifiée.

2. Tout marchand qui enfreindra le présent article,
sera passible d'une amende de dix piastres au plus
pour la première infraction, et de vingt piastres au
plus pour chaque récidive, et de la confiscation da
ces poids.

Qu'est-ce que cela signifie ?

L'honorable M. MILLS: Si l'instra-
ment est certifié comme pouvant peser
deux cents livres, il ne devra pas em-
ployer plus de poids qu'il n'en faudrait
pour former cette pesanteur.

L'honorable air-MACKENZIE BOWELL: 1 L'honorable M. McKAY: S'il peut
Ce cas ressemble à celui où vous achetez donner un autre poids, et si vous y ajoutez
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un autre cent cinquante livres, cela ne fera
pas de différence.

L'honorable M. MILLS: Il est certains
instruments qui, si vous y mettez plus que
le poids certifié, ne pèseront jamais d'une
manière exacte à l'avenir. Il en est ainsi
des balances à ressort. Je crois, qu'on a
constaté que cette pratique rendait les
balances inexactes.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Permettez-moi de faire une suggestion
fondée sur l'expérience: L'honorable Mi-
nistre devrait se faire donner par le Dépar-
tement un exposé sommaire des motifs
justifiant les changements apportés à la loi.
Je lui avoue franchement que je n'ai
jamais voulu prendre charge d'un projet
de loi devant la Chambre, à moins d'avoir
un exposé préparé par le Ministère inté-
ressé donnant les raisons motivant les mo-
difications. Malheureusement mes hono-
rables amis ont fait voter trois ou quatre
projets de lois d'un caractère important,
tout en n'étant pas en position de nous
donner lcs raisons justifiant les change-
ments faits.

Je comprends que l'on ne devrait pas
mettre dans une balance un poids plus
considérable que celui que l'on a l'inten-
tion de lui faire peser, mais on devrait nous
donner une raison pour décréter une péna-
lité dans ce cas-là. Cet acte peut avoir
des conséquences. Il se peut qu'il ait pour
résultat de détruire l'exactitude de la
balance, mais je n'en sais rien.

L'honorable M. MILLS: Je sais qu'il
en est ainsi pour quelques-unes d'entre
elles.

L'honorable M. McKAY: Cet article
n'est pas admissible en ce qui concerne les
balances qui ne sont pas à ressort, mais il
peut se faire que ce soit absolument le con-
traire pour les balances à ressort parce
qu'un poids trop considérable pour celles-ci
pourrait les forcer, et qu'elles ne pourraient
plus à l'avenir peser avec exactitude. Les
autres balances pourraient peser cent cin-
quante livres de plus et ne pas en être
affectées du tout. Elles pourraient ensuite
peser aussi exactement qu'auparavant.

L'article est adopté.

L'honorable M. SULLIVAN, fait rap-
port au nom du comité, que le projet de
loi a été modifié et adopté.

PROJET DE LOI CONCERNA NT L'E M
MAGASINAGE À FROIDSUR

LES PAQUEBOTS OCEA-
NIQUES.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi à l'effet d'autioriser certains contrats
avec des compagnies de paquebots au sujet
dle facilités d'emmagasinage à froid.

(En comité.)

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Ce projet de loi ne renferme qu'un
seul article que je vais lire:-

1. Le Gouverneur en conseil pourra passer des con
trats avec Furness, Withy et Compagnie, à responsa-
bilité limitée, et avec la compagnie dite Manchester
Liners, à responsabilité limitée, pour l'établissement de
compartiments-glacières surleurs paquebots voyageant
entre Montréal, Saint-Jean, Hahfax, et le Royaume-
Uni, durant les saisons de navigation mil huit cent
quatre-vingt-dix-huit, mil huit cent quatre-vingt-dix-
neuf et mil neuf cent, aux termes et conditions que le
Gouverneur en conseil jugera à propos, la somme à
payer pour cet emmagasinage à froid ne devant pas,
dépasser douze mille piastres en une même année.

L'honorable M. FERGUSON: Une
somme a-t-elle été inscrite dans le budget
afin de faire face à cette dépense de $12,000?

L'honorable M. MILLS: Je ne crois pas
qu'un crédit ait été inscrit pour cette tin,
autrement il ne serait pas nécessaire de
mentionner la somme dans la loi. Mon
honorable ami sait que nous avons deux
moyens d'affectation des fonds publics:
L'un en recourant à une disposi-tion sré-
ciale statutaire, l'autre en inscrivant la
somme dans le budget, ce qui est un crédit
valable pou!- l'année seulement. Ici il s'agit
d'un montant dont l'affectation sera d'une
durée de trois années.

L'honorable M. FERGUSON: Alors je
dois comprendre que ce montant de $12,-
000 pour l'année 1898 n'apparaîtra pas
dans aucune autre loi de finances qui nous
seront soumises pour l'année 1898 ? J'ai
été entraîné à poser cette question parce
que je ne puis guère comprendre pourquoi
le Gouvernement ne se fait pas autoriser
en même temps à créer un entrepôt de ce
genre à Charlottetown. Mon honorable
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ami le Secrétaire d'Etat sait très bien que
l'on a positivement promis d'établir un tel
entrepôt à Charlottetown. On a inscrit
cette année dans le budget un crédit de
$5,M00 à titre de subvention à un paquebot
devant faire escale à Charlottetown et re-
liant cette ville avec l'Angleterre. Or, je
ne puis comprendre pourquoi, si on a l'in-
tention d'utiliser cette somme-si elle n'est
pas ainsi inscrite seulement pour la mon-
tre-pourquoi, dis-je, le Gouvernement
ne se ferait pas autoriser en même temps
à passer un contrat pourvoyant à la créa-
tion d'un système d'emmagasinage à froid
sur le paquebot qui se mettra en état de
réclamer la subvention. Ce projet de loi
devrait contenir des dispositions autori-
sant le Gouvernement à passer un contrat
pourvoyant à l'établissement de compar-
timents-glacières sur les paquebots aux-
quels nous pourrons accorder cette sub-
vention. On a déposé l'autre jour, en ré-
ponse à une proposition que j'avais tait
adopter un rapport établissant que les
citoyens de Charlottetown ont fait des
efforts inouis dans le but de créer là un
entrepôt de ce genre. Ils ont souscrit un
capital le pi-ès de $20,000 dans le but de
construire cet entrepôt dans la ville de
Charlottetown, mais l'exécution de ce projet
dépend de l'établissement de commiunica-
tion avec lemarché anglais. Il est inutile
d'établir un entrepôt à Charlottetown à
moins que le Gouvernement fasse un contrat
avec un paquebot pour le transport des
produits dans des compartiments-glacières
de cet entrepôt à Charlottetown jusque sur
le marché anglais.

'L'honorable M. MILLS: Je crois que le
Ministre de l'Agriculture s'est efforcé de
prendre des arrangements à cet égard.

L'honorable M. FERGUSON: Pour.
quoi le Ministre de l'Agriculture ne de-
mande-t-il pas à cette Chambre l'autori-
sation nécessaire, comme la chose est faite
par ce projet de loi pour d'autres localités?

L'honorable M. MILLS: Parce que
cette disposition se rapporte à des adjudi-
cations qui sont faites, tandis que l'autre
ne l'est pas. Il s'efforce de passer un con-
trat à ce sujet, et un ci-édit est affecté à'
cette fin dont l'emploi dépendra du succès
qui couronnera les efforts que l'on fait
pour créer ce service. L'Ile du Prince
Edouard n'est pas oubliée, elle n'est pas

négligée, mais elle ne pouvait pas être
comprise dans les dispositions de ce projet
de loi, parce qu'ici il s'agit d'intéressés
qui ont déjà fait des contrats avec le Gou-
vernement.

L'honorable M. FERGUSON: On nous
a apporté précisément à la fin de la der-
nière session un projet de loi tendant à
ratifier des contrats qui avaient été passés,
et les contrats eux-mêmes furent déposées-
mon honorable ami le Secrétaire d'Etat se
rappellera très bien de tout cela-et nous
constatâmes que ces adjudications ne se
rapportaient uniquement qu'aux ports de
Montréal et de Québec. On nous assura
alors que des efforts avaient été faits pour
inclure les autres ports, et que l'on espérait
que quelques-unes des autres provinces
seraient comprises dans les arrangements
conclus. Or, si ces contrats sont déjà passés,
pourquoi le Gouvernement demande-t-il le
pouvoir d'accorder ces adjudications?

Je ne vois pas pourquoi le Gouverne-
ment n'inclut pas Charlottetown dans ce
projet de loi, pourquoi il ne se fait pas
autoriser à conclure un contrat quant à ce
qui concerne Charlottetown aussi bien que
pour les autres ports. On a accordé une sub-
vention aux paquebots faisant escale à
Charlottetown, mais d'après ce que j'en
sais le Gouvernement n'est pas autorisé
par un vote ou autrement à contribuer à
ce service-là comme il le fait par ce pro.
jet de loi. Les promesses faites l'année
dernière n'ont pas été remplies et un ser-
vice d'emmagasinage à froid n'a pas été
créé. Une autre saison s'ouvre mainte-
nant et le Gouvernement ne demande même
pas le pouvoir de passer un contrat pour-
voyant à la création d'un tel système sur
un paquebot faisant escale à Charlottetown,
bien qu'il prétend offrir une subvention
aux paquebots qui feront escale à ce port
et qui offriront des facilités d'emmagasi-
nage.à froid.

L'honorable M. MILLS: Ce projet de
loi décrète :-

Le Gouverneur en conseil pourra passer des contrate
avec Furness, Withey et Compagnie, à responsa
bilité limitée, et avec la Compagnie dite Manchester
Liner, à responsabilité limitée, pour l'établissement de
compartiment-glacières sur leurs paquebots voya.
geant entre Montréal, Saint-Jean, Halifax et le
Royaume-Uni, durant les saisons de navigations 1898,
1899 et 1900.

Or, si on pouvait engager l'une de ces
compagnies à faire escale à Charlottetown,
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il n'y a rien dans ce projet de loi qui y fera it
obstacle. Mon honorable ami prétend-il
que si le Gouvernement constate l'impossi-
bili é de convaincre la compagnie Manches-
ter, dont les paquebots voyageant de Mlont-
réal à Manch ester, de faire ebcale à Charlot-
tetown, nousn'aurions pas dû alors passer
ce contrat ? Est-ce là sa prétention ? il n'y
a rien dans ce texte qui décrète que ces
paquebots ne devront pas arrêter là et la
disposition porte que la somme payée ne
doit pas être de plus de $12,00J pour une
année; que pendant les trois années men-
tionnées, le Gouverneur en conseil pourra
faire des contrats avec ces compagnies aux
termes et conditions qui lui paraîtront con-
venables.

Maintenant quant à ce qui regarde ce
service d'emmagasinage spécial, s'il est pos-
sible de persuader à l'une de ces compa-
gnies d'ordonner à ces paquebots de faire
escale à Charlottetown, je suis certain que
le Gouvernement en sera enchanté, mais
s'il ne peut y réussir, alors il sera heureux
d'engager une autre compagnie à établir
ce service, si la chose peut être faite à des
conditions qui soient raisonnables. Mon
honorable ami s'enporte et dit des injures
au Gouvernement; il a fait lui-même partie
du Gouvernement et il avait alors autant
d'intérêt à Charlottetown qu'il en a main-
tenant.

L'honorable M. MACDONALD (.P.-E.):
J'approuve les observations qui ont été
faites sur ce sujet par l'honorable sénateur
de Marshfield. Nous demandons depuis
plsieurs années à Charlottetown des faci-
lités d'emmagasinage à froid. A l'époque
où mon honorable ami de Marshfield fit
partie du Gouvernement, nulle part au
Canada il n'existait au même degré qu'au-
jourd'hui la nécessité de créer un service
d'emmagasinage à froid, et il n'était pas
alors aussi nécessaire que maintenant
d'expédier des produits en recourant à ce
système.

La population de Charlottetown s'est
imposé beaucoup de dépenses et d'ennuis
l'année dernière et l'année précédente, afin
d'être en état d'utiliser les paquebots avec
lesquels le Gouvernement devait, selon
l'attente, prend'e des mesures pour les
engager à y faire escale et à effectuer le
transport des produits dans le Royaume-
Uni au moyen d'un système d'emmagasi-
nage à froid.

On déclara alors que le Gouvernement
donnerait une subvention à ceux qui érige-
raient un entrepôt à Charlottetown devant
être utilisé à l'emmagasinage des produits
destinés à l'exportation par les paquebots
qui y feraient escale afin de les transpor-
ter dans la mère patrie.

Cette promesse n'a pas été remplie. Le
Gouvernement n'a pas donné l'aide de la
manière indiquée alors. Or, nous constatons
que Charlottetowu est encore mis de côté
par le projet de loi qui est maintenant
devant nous. Aucune disposition n'est
faite par ce projet de loi dans le but d'a-
voir des paquebots faisant escale à Char-
lottetown afin de nous donner, suivant l'at-
tente que l'on avait fait naître, le bénéfice
d'un service d'emmagasinage à froid pour
les produits expédiés de l'autre côté de la
me r.

L'honorable chef de la droite dit qu'il
n'y a rien dans ce projet de loi qui soit de
nature à empêcher les paquebots de faire
escale là. Il n'y a rien non plus dans le
projet qui sait de nature à les engager de le
faire. Il n'est pas du tout probable qu'au-
cun paquebot ne s'arrêtera à Charlottetown
sans qu'il leur soit offert des subventions
pour les engager à le faire. Il est vrai
qu'il n'y a rien qui les en empêche, même
sans l'existence de cette législation, s'il est
à leur avantage d'en agir ainsi. Il faut
quelque chose de plus que le trafic ordi-
naire et les recettes qu'il procure pour
engager un paquebot à faire escale à ce
port, bien qu'il y ait une grande quantité
de marchandises prêtes à être expédiées
maintenant de Charlottetown dans des
compartiments-glacières. Nous savons
qu'une seule maison a consacré $100,000 à
la création d'un établissement commercial
à Charlottetown pourvu d'un entrepôt des-
tiné à l'emmagasinage à froid, où le pro-
priétaire prépare une grande quantité de
viande fumée et autres produits destinés à
l'exportation dans la mère-patrie, et sans
l'avantage d'un service de paquebot faisant
escale et pouvant transporter en Angle.
terre ces produits dans descompartiments-
glacières, cet établissement se trouve dans
une position très désavantageuse pour
soutenir la concurrence de ses rivaux des
autres provinces. Je désirerais voir ins-
crire une disposition décrétant qu'un
paquebot muni de facilités d'emmagasirage
à froid devra faire escale à Charlottetown.
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L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat :
Les honorables sénateurs de l'Ile du Prince-
Edouard ne sont pas justes à l'égard du
Gouvernement. Nous étions parfaitement
sincères l'année dernière comme nous le
sommes encore cette année. Si vous ne
pouvez pas engager les propriétaires de
paquebots d'ordonner que leurs vaisseaux
fassent escale à ce port, même moyennant
une subvention plus considérable que celle
accordée pour les autres ports, le Gouverne-
ment peut-il enêtre blâmé? Laréponse faite
au Gouvernement est qu'il n'y a pas assez
de trafic pour justiier une telle mesure. 11
ne serait pas avantageux de faire escale à
Charlottetown uniquement dans le but de
pouvoir réclamer la subvention qui est
accordée pour les autres ports. Le Ministre
de l'Agriculture s'est lui-même rendu à l'ile
du Prince-Edouard afin de s'assuror sil
n'était pas possible de prendre des arrange-
ments en vue de créer un service au béné-
fice de Charlottetown, ou si les produits ne
pourraient pas être expédiés à Halifax.
On a constaté que ce projet n'était pas
praticable, carsi la température change, les
produits perdent de leur valeur; mais le
Ministre de l'Agriculture a fait inscrire
cette année une somme spéciale dans le
budget, et il l'utilisera de son mieux afin
d'obtenir qu'un vaisseau soit muni de
con parti meits-glacières pour transporter
les produits de Charlottetown.

L'honorable M. FERGUSON: La popu-
lation de l'Ile du Prince Edouard est habi-
tuée à entendre sur ce sujet des discours
comme ceux que -l'honorable Secrétaire
d'Etat et le Ministre de la Justice ont pro-
noncés.

Le Secrétaire d'Etat dit que les sénateurs
de l'Ile du Prince Edouard ne sont pas
justes envers le Gouvernement, et mon
honorable ami le Ministre de la Justice
me demande: Voulons-nous empêcher le
Gouvernement de faire un traité avec
ces compagnies dans le but d'établit- un
service entre Montréal et la Grande Bre-
tagne, à moins que les paquebots ne fassent
escale à Charlottetown. Or, nous ne Rorn-
mes pas injustes et nous ne demandons
rien qui ressemble à cela; mais lorsque le
Gouvernement apporte un projet de loi de
ce genre, l'autorisant à passer des contrats
dans le but de fournir des facilités d'em-
magasinage à froid en- ce qui concerne
d'autres points, pourquoi ne s'adresse-t-il
pas au Parlement et ne lui demande-t-il

pas le pouvoir de conclure nussi un contrat
semblable au bénéfice de Charlottetown ?
S'il est nécessaire de s'adresser au Parle-
ment et d'obtenir le pouvoir de faire ces
contrats, n'est-il pas également nécessaire
d'obtenir une autorisation quelconque des
Chambres afin de conclure <les arrange-
ments en ce qui concerne Charlottetown ?
Voici le Gouvernement qui se présente de-
vant nous et demande le pouvoir de passer
des contrats pour la création d'un service
entre les ports de Montréal, Saint-Jean et
Halifax, de ce côté-ci de l'Atlantique, et
des ports de la Grande-Bretagne de l'autre,
et cependant il ne sollicite pas ce Parle-
ment de lui donner l'autorisation de faire
de semblables traités quant à Charlotte-
town.

Maintenant, il n'est pas nécessaire que
ces conventions soient faites aveu la ligne
Furness ou avec l'autre mentionnée dans
ce texte, mais le Gouvernement devrait
se faire autoriser par les Chambres
à passer un contrat semblable avec une
compagnie de paquebots quelconque
pour la création d'un service au béné-
fice de Charlottetown, accomplissant par
là même ce qu'il n'a pas cessé de promettre
depuis si longtemps. On a inscrit un cré-
dit de $5,000, mais le Gouvernement n'a
pas fait pour Charlottetown ce qu'il donne
aux autres ports par ce projet de loi.
et si ce système d'emmagasinage à froid
est nécessaire, il est également nécessaire
que Charlottetown soit traité de la même
manière que les autres ports. On nous a
fait des promesses tous les ans, et j'affirme
nettement qu'à moins que quelque chose
soit fait à part de la subvention à être
votée, le Gouvernemnt reviendra l'année
prochaine et dira: " Nous ne sommes pas
autorisés d'agir; nous devons obtenir du
Parlement le pouvoir de prendre des arran-
gements avec un paquebot qui fera escale
à Charlottetown, et nous n'aivons paw pu
par conséquent, nous assurer les services
d'un vaisseau ou conclure une c(onvention
quelconque."

Je demande aux Ministres pourquoi ils
ne se font pas donner par le Parlement
un pouvoir égal à celui qu'ils sollicitent par
ce projet de loi, leur permettant de fidre
un traité ?

Nous tic réclamons rien de dérai-;on-
nable en faveur de Charlottetown; nous
savons que cette ville ne sert pas de point
de concentration à un territoire aussi consi-
dérable que celui des autres ports; nous ne
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demandons seulement que des facilités
proportionnelles au mouvement comirer-
cial que nous aurions et qui, nécessair ement,
serait peu considérable, mais parce que
ce mouvement est peu important, il ne
s'en suit pas qu'il ne devrait pas être
développé.

Maintenant, mon honorable ami croit
pouvoir se tirer de cette difficulté en
me prenant à partie vue que j'ai été
l'un des membres do l'ancien Gouverne-
ment. Il n'y avait pas alors dans aucun
port du Canada d'entrepôt de ce genre. Le
Cabinet dont j'étais l'un des membres éla-
bora un projet; tout était prêt à être
appliqué, et il était bien connu d'une extré-
mité à l'autre du Canada que la question
d'un tel service était à l'étude.

L'honorable M. MILLS: Aviez-vous fait
voter une subvention destinée à assurer le
concours (es paquebots ?

L'honorable M. FERGUSON: Mon hono-
rable ami dit: Aviez-vous fait voter une
subvention destinée à assurer le concours
•es paquebots ? Non, parce que la ques-
tion de ce service n'était pas encore mûre
pour une application pratique. Mon hono-
rable ami prend soin dedire que la subven-
tion a été accordée, mais il ne se montre
pas moins soucieux de ne pas demander au
Parlement d'attribuer au Gouvernement le
pouvoir d'appliquer cette subvention pour
le service des paquebots pourvus de com-
partiments-glacières; et si ces messieurs
sont sincères, ils devraient ajouter à ce
projet de loi une disposition leur donnant
le droit d'établir des entrepôts frigorifiques.

L'honorable M. POWER: Je n'inter-
prète pas le texte de ce projet de loi de la
même manière que le fait l'honorable séna-
teur. Ce projet autorise simplement le
Gouverneur en conseil qui, je présume, a
réellement pris des arrangements avec ces
deux compagnies de paquebots, par les-
quels les bateaux de ces compagnies qui
font le service entre les ports indiqués,
seront pourvus de compartiments frigorifi-
ques. L'honorable sénateur ne mentionne
pas le fait que le projet de loi décrète que
ce service aura une durée de trois années.

L'honorable M. MILLS: Les contrats
courent en même temps.

L'honorable M. POWER: Les subven-
tions à ces paquebots et les contrats qui
les concernent s'étendent à une période de
trois années. Maintenant, le montant à
être payé pour le service d'un emmaga-
sinage de ce genre pour ces trois ports, ne
doit pas dépasser la somme de $12,000,
pour aucune de cos années. Comme aucun
arrangement n'a encore été pris avec l'une
ou l'autre de ces compagnies en vu3 de la
création d'un service au bénéfice de
Chr ilottetown, il n'était pas possible d'y
pourvoir par ce projet de loi.

Le Gouvernement a manifesté son désir
de favoriser cette entreprise en faisant
inscrire un crédit de $5,000 dans le budget.
Je sais personnellement que l'honorable
Ministre de l'Agriculture était très dési-
reux, lors de son passage à Halifax l'au-
tomne dernier, de conclure quelque arran-
gement avec lai compagnie Furness afin de
l'engager à faire faire escale à ses vais-
seaux un certain nombre de fois à Char-
lottetown, à l'époque de l'année où les
produits de l'îe devaient être expédiés;
je ne crois pas que l'honorable sénateur
désire le moins du monde plus que le
Ministre de l'Agriculture, que les produits
de l'île soient transportés au moyen d'un
système de compartiments-glacières; mais
si le Ministre n'a pas pu jusqu'à pré&ent
prendre des arrangements avec l'fne de
ces compagnies de paquebots, il ne doit
pas en être blâmé.

Le Gouvernement a fait inscrire ces
$5,000 dans le bndget, et j'espère qu'il
réussira, avant que la saison soit écoulée,
à faire un arrangement avec une autre
compagnie de paquebots. Il n'est pas
nécessaire qu'une loi autorise le Gouver-
nement à faire un traité, lorsque la chose
est décrétée par la loi de finances.

L'honorable M. SCOTT: Cette somme
de $",000 qui apparaît dans le budget est
un crédit additionnel à part et en sus du
montant qui est payé pour le service de
n'importe quel autre port. Les arrange-
ments pris pour les autres ports ont été
offerts à toutes les compagnies de paque-
bots, lorsqu'on leur a demandé d'envoyer
leurs vaisseaux à Charlottetown. On m'in-
forme que trois compagnies, la Furness,
la Mosgrave et celle de M. Carmichael, de
New-Glausgow, sont celles auxquelles des
offres ont été faites. Elles se sont mises
en communication avec le Ministère, et
elles ont déclaré qu'elles ne voudraient pas
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se charger de ce service pendant trois
années, mais qu'elles pourraient peut-être
le faire pour une.

En sus de l'offre faite à toutes les com-
pagnies, une somme de 81,000 par voyage
est aussi offerte dans le but spécial d'as-
surer un service à Charlottetown, et c'est
dans le but d'engager les paquebots à taire
cinq fois escale à Charlottetown au cours
de cette année, que ce crédit a été in"crit;
mais M. Fisher n'a pas pu réussir à leur
faire accepter cette offre. La réponse que
l'on donne est qu'il n'y a pas assez de
fret pour les justifier de faire escale à
Charlottetown. M. Fisher dit qu'il est
amplement autorisé à conclure un contrat
avec ces paquebots, s'il peut les engager à
accepter ses conditions qui consistent dans
le paiement d'une somme de $1,.000 par
voyage s'ils font escale à Charlottetown,
en sus de la moitié du montant des frais
occasionnés par l'aménagement de ces
compartiments-glaoières sur les vaisseaux.

L'honorable M. FERGUSON: Je dois
faire cette distinction-ci entre mon hono-
rable ami le Secrétaire d'Etat et l'honorable
Ministre de la Justice :

L'honorable Secrétaire d'Etat s'efforce
dans tous les cas de traiter loyalement ce
sujet, tandis que l'honorable Ministre de la
Justice ne cherche pas même à le faire,
sans rien dire de sa conduite relativement
à cette question. Mon honorable ami le
Secrétaire d'Etat nous a gratifiés l'année
dernière de beaucoup de bonnes paroles et
de belles promesses.

Je dois dire que l'honorable sénateur qui
siè-.re en arrière de l'honorable Ministre de
la Justice semble en connaître plus long
sur ce que le Gouvernement fait et sur
les intentions que l'un ou l'autre des mem-
bres du Cabinet qui font partie de cette
Chambre. Ce que mon honorable ami a
dit contient plus de renseignements que
nous n'en avons eus des membres du Gou-
vernement.

Mais pour en venir au point qui nous
occupe, il y a environ $20,000 de souscrites
dai1 s l'Ile du Prince-Edouard en vue d'éri-
ger un entrepôt frigorifique. Ce montant
a été souscrit avec l'entente que l'on établi-
rait d'une manière certaine un service de ce
genre avec ce port, dont la durée serait de
trois années. Les souscripteurs du capital
nécessaire à l'établissement de cet entrepôt
frigorifique à Charlottetown, ne croient
pas qu'ils seraient justifiables de faire

exécuter les travaux de cette construction
et d'encourir les fi-ais nécessaires, à moins
d'avoir l'assurance d'un service de paque-
bots pourvus de com parti ments-glacières
entre ce port et les marchés de la Grande-
Bretagne. Ils croient qu'avec l'inscription
d'une somme de $5,000 dans le budget pour
une année seulement, sans qu'aucun contrat
relatif à l'emmagasinage à froid sur des
paquebots s'étendant sur une période de
trois années, ou sans la moindre assurance
que l'on prendra de tels arrangements, il
leut- est absolument inutile de prendre des
mesures en vue de créer un entrepôt frigo-
rifique à Charlottetown. La raison pour
laquelle je blâme le Gouvernement, c'est
qu'il ne se fait pas autoriser à passer un
contrat de trois années en vue de s'assurer
les services de paquebots pourvus de com-
partiments-glacières.

L'honorable M. POWER: C'est là une
nouvelle objection.

L'honorable M. FERGUSON: Il ne
s':agitaprès tout que d'une subvention pour
une année seulement, mais je n'ai aucun
doute qu'elle serait renouvelée d'année en
année. Le Gouvernement devrait se faire
autoriser à passer un contrat de trois
années ; l'ai-gent serait voté d'année
en année de façon que les facilités offertes
par ce service seraient continuées pendant
trois ans, vu que les capitalistes ne consen-
tiront pas à consacrer une partie de leurs
fonds à la construction d'un entrepôt frigo-
rifique, tant qu'ils ne seront pas con-
vaincus qu'ils auront un service de paque-
bots. S'ils n'ont pas ce service, l'entrepôt
ne pourra leur être d'aucune utilité, car,
honorables Messieurs, vous savez très bien
que si les produits que l'on veut conserver
sont une fois emmagasinés dans un entre-
pôt frigorifique ils ne sont pas en état de
supporter l'épreuve d'un long voyage,
même aussi bien qu'ils auraient pu le
faire s'ils n'avaient pas été emmagasinés
de cette manière là. L'emmagasinage à
froid doit être in-interrompu.

Les produits doivent passer de l'entre-
pôt frigorifique dans lequel ils ont été
conservés à un paquebot ayant des com-
parti ments-glacières, et débarqués sur les
marchés auxquels ils sont expédiés. S'ils
n'ont pas le bénéfice d'un tel service
interrompu, il est préférable de ne pas
avoir du tout d'emmagasinage à froid. Tout
ce qui concerne ce projet se trouve paraly-

1419



1420 [SÉNAT]

ser par le fait que le Gouvernement ne se
fidt pas autoriser à conclure un contrat de
trois années.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur est complètement dans l'erreur.
L'honorable M. Fisher déclare: "'Je me
suis efforeé de faire un contrat de trois
années, mais les propriétaires de paque-
bots ont positivement refusé d'y sous-
crire."

L'honorable M. FERGUSON: Pourquoi
voulez-vous faire voter ce projet de loi ?

L'honorable M. SCOTT: Ces compa-
gnies l'ont accepté, mais quant à ce qui
concerne l'Ile du Prim:e Eiouard, l'hono-
rable Ministre leur a demandé: "Etes-
vous disposés à passer avec nous un con-
trat de trois années, si on vous accorde
une subvention additionnelle en sus et
audessus du montant convenu pour le ser-
vice des ports le Halifax et Montréal?"
Elles ont répondu: "Non, nous ne consen-
tirons pas à cela, mais nous allons étudier
la question afin devoir si nous ne pourrions
pas faire un contrat pour une année. Nous
ne nous engagerons pas à passer une con-
vention pour trois années." M. Fisher
était absolument disposé à conclure un
contrat pour trois années s'il lui avait été
possible de les faire consentir à accepter un
tel traité. Mais ces trois compagnies ré-
pliquèrent qu'elles considèrcraient la chose,
et M. Fisher consentit à payer à l'une
d'entre elles $1,000 par voyage ; voilà
pourquoi ce crédit est inscrit dans le

udget. S'il avait été possible de conclure
un contrat avec elles, c'est ce qu'il aurait
fait, mais elles ont opposé un refus absolu.

L'honorable M. FERGUSON: Quand?

L'honorable M. SCOTT: C'est tout der-
nièrement, et il attend maintenant une
réponse de l'une de ces compagnies. Il est
tout à fait disposé à passer un contrat pour
une année cu trois ans si elles veulent bien
y consentir, et de plus il leur accorde ce
bonus de $1000 par voyage en sus et au
delà du montant donné pour le service des
autres ports.

L'honorable M. FERGUSON : Les ren-
seignements que possède mon honorable
ami sont d'une date plus récente que les
miens.

L'honorable M. SCOTT: Je viens préci.
sément de vor l'honorable Ministre à la
barre de la Chambre.

L'honorable M. FERGUSON: Le prési-
dent de la Chambre de commerce de Char-
lottetown s'est très vivement préoccupé de
cette question pendant ces deux dernières
années. Il le fait par dévouement pour sa
province, et lorsque M. Hazard est venu
ici dans le but de règler ce point, il m'a
dit au moment où je me préparais à partir
pour 1lle du Prince Edouard, qu'il lui
tuilait rester ici parce qu'il avait constaté

que tout ce que le Gouvernement se pro-
posait de faire était de conclure un traité
pour une année seulement, et que cela ne
serait d'aucune utilité. Il lui fallait done
rester afin de travailler à l'engager à faire
un contrat de trois années. Je lui ai dit
qu'un traité ayant une durée de moins de
trois années serait inutile parce que l'on
ne serait pas justifiable alors de construire
un entrepôt. Il avait résolu de rester ici
tant qu'il n'aurait pas réussi à prendre des
arrangements dans ce sens, et je croyais
que nous aurions un projetde loi à ce sujet,
autorisant le Gouvernement à faire un tel
contrat.

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai pas d'ob-
jection à insérer une disposition dans ce
projet de loi autorisant l'Exécutif à passer
un contrat de trois années avec la compa-
gnie qui voudra bien se charger de ce ser-
vice. M. Fisher n'y a pas la moindre
objection, mais ce ne serait, après tout,
qu'un moyen d'égarer complètement les
intéressés, parce qu'il n'a pas pu réussir
dans ses tentatives précédentes.

L'honorable M. FERGUSON: L'hono-
rable Ministre voudrait-il donner suite à sa
suggestion?

L'honorable M. MiLLS: L'honorable
sénateur sait qu'on ne peut pas un tel
contrat. Voici deux compagnieb avec les-
quelles le Gouvernement a fait un contrat,
et, l'honorable sénateur le sait, ce crédit
est ouvert en vertu des dispositions de ce
traité. Le plus que nous pouvons fAire
dans le cas de l'Ile du Prince Edouard est
de demander l'ouvertùre d'un crédit pour
une année, et si le ministre peut conclure
des arrangements pour une période plus
longue, alors il nous sera facile de légiférer
sur ce point. Mais l'honorable sénateur sait
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que les crédits ouverts par le Parlement
au moyen de la loi de finances sont des cré-
dits renouvelables chaque année. C'est la
condition qui est inscrite ici:-

Le Gouverneur en conseil pourra passer des contrats
avec Furness, Withy et Compagnie, à responsabilité
limitée et avec la compagnie dite Manchester Liners, ia
responsabilité limitée pour l'établissement de compar-
timents-glacieres sur leurs paquebots, etc.

Pourquoi ? Parce que ces compagnies
ont passé un contrat avec le Gouvernement
en considération des subventions qui leur
sont accordées, contrats dont la durée
s'étendra à une période de trois années.
Puis, le Gouvernement ayant conclu un
contrat de trois années pour un service de
paquebots (et; ports de MQntréal, St. Jean
et Halifax, il a pri' des arrangements "n
vue de contrats s'étendant sur une période
d'une égale durée. Mais mon honorable
ami sait qu'on ne peut pas insérer ici une
disposition dans le but d'autoriser le (iou.
vernement à prendre des arrangements
avec ces compagnies, arrangements n'ayant
pas de rapport avec une proposition inté-
ressant en aucune façon ces mêmes com-
pagnies.

L'honorable M. FERGUSON: Mon hono-
rable ami le Secrétaire d'Etat a fait une
suggestion qui, je crois, est très acceptable.
Il suggère qu'une disposition devrait être
insérée dans ce projet de loi autorisant le
Gouvernement à taire un contrat de trois
années. Assurément l'honorable Ministre
de la Justice adresse à son collègue un bien
pauvre compliment lorsqu'il me dit sur le
parquet de cette Chambre que je sais que
rien de la sorte ne peut être fait. Il sup-
pose que son collègue n'en sait rien. Je
puis répliquer à mon honorable ami que
j'ignore qu'une telle disposition ne peut
pas être prise. Au contraire je sais qu'elle
peut l'être.

L'honorable M. MIL LS: Si un contrat
était fait, l'honorable sénateur n'aurait pas
de grief à faire valoir, et je sais qu'il pré.
fèrerait mille fois avoir un grief plutôt
qu'une subvention.

L'honorable .. FERGUSON: Mon hono-
rable ami semble confondre les choses d'une
manière remarquable. Je ne veux pas
qu'un contrat soit fait avec ces gens ou
n'importe quel autre individu. Tout ce
que je demande-et c'est précisément ce
que l'honorable Secrétaire d'Etat a suggéré

-c'est que le Gouvernement soit autorisé
par ce projet de loi à faire avec quelqu'un
un contrat de trois ans. -

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur suppose-t-il que nous pouvons
créer une charge sur le revenu public ?

L'honorable M. FERGUSON: L'hono-
rable Secrétaire d'Etat l'a proposé.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur croit-il que nous pouvons créer
une charge sur le revenu public?

L'honorable M. FERGUSON: Mon
honorable ami règlera ce point avec son
collègue.

L'honorable M. MILLS: Je lui pose la
question. L'bonorable sénsteur me soumet
une proposition tendant à déclarer que
nous devrions inscrire un crédit dans ce
projet de loi.

L'honorable M. FERGUSON: Il s'agit
tout simplement d'autoriser l'Exécutif à
faire un contrat. Il ne s'agit là que de la
suggestion de son collègue. Il ferait
mieux de régler le différend avec lui. Si
cette Chambre ne peut pas autoriser le
Gouvernement à faire un tel contrat, l'ho-
norable Secrétaire d'Etat est dans l'erreur,
et j'ai partagé son illusion en croyant que
la chose était possible.

Assurément les ministres auraient pu
insérer cette disposition dans l'original de
Ce projet.de loi, et c'est ce qu'ils auraient
dû faire.

L'honorable M. SNOWBALL: Il reste
d'autres choses à dire à propos de ce sujet,
à part la question de l'emmagasinage à
froid. L'honorable sénateur de Marsfield
sait parfaitement bien que ces paquebots,
ne consentiront pas à faire un contrat de
trois années sans connaître-la quantité de
fret qu'ils auront à transporter. Si le
Gouvernement provincial de l'Ile da,
Prince-Edouard veut bien garantir une
grande quantité de fret, on pourra par
cette loi s'assurer les services des paque-
bots. Mais je désapprouve l'idée d'ac-
corder des subventions à des lignes de pa-
quebots transportant du fret, et je crois.
qu'il est temps. pour leCanada de discon-
tinuer un tel système. J'approuve com-
plètement le service des contrats de la.
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malle ainsi que les subventions pour celui
de l'emmagasinage à froid dont nous ne
pouvons pas nous dispenser, dans l'un
comme dans l'autre cas, mais je re-
pousse le projet de donner des subven-
tions dans le but d'assurer le transport du
trafic ordinaire de l'autre côté de l'Atlan-
tique. Qu'en résulte-t-il? On dit que
"les paquebots ne veulent pas faire escale
à l'Ile du Prince-Edouard parce qu'ils ne
peuvent pas y avoir des cargaisons com-
plètes. Que Se passe-t-il sur toute la côte
orientale du Nouveau-Brunswick, où nous
faisons des exportations très importantes
et où les paquebots peuvent en tout temps
avoir des cargaisons de bois mai chands ?"

Cette question devrait être étudiée par
le Gouvernement. Il subventionne des
paquebots, destinés au transport du trafic,
qui prennent des chargerments de bois à
Montréal, St. Jean et Halifax, car le bois
constitue assurément unegrande partie des
cargaisons expédiées.

Il y a certaines localités au Nouveau-
Brunswick où nous souffrons dans nos
rapports commerciaux avec l'Europe, à
raison de ces mêmes subventions. Les
paquebots sont obligés de fréquenter ces
ports. Ils ne peuvent pas avoir des cargai-
sons complètes de produits agricoles de
l'ouest, et par conséquent ils transportent
de grandes quantités de bois de menuiserie.
Il leur faut prendre ces sortes de charge-
ments à raison de quinze ou vingtshellings,
suivant les tarifs des ports intermédiaires,
ce qui a pour effet de nuire au commet-ce
de bois du Canada dans les ports où les
vaisseaux qui les fréquentent n'ont pas de
subvention. Pourquoi les gens de St. Jean
et de Halifax jouiraient-ils de l'avantage
que procure une subvention pour ces
chargements de bois de menuiserie, lors-
que la côte orientale du Nouveau-Bruns-
wick et de la Nouvelle-Ecosse se trouve
à souffrir sous ce rapport et que les mar-
chands des localités situées sur cette côte
sont par là même chassés de leurs pro-
pres marchés ? Je considère qu'il est extr-
mement répréhensible de subventionner
des paquebots voyageant de ces ports, sur-
tout ceux allant à un port de l'intérieur en
Europe. Il est assez blâmable de donner
une subvention à un paquebot afin de l'en-
gager à faire escale à Montréal ou à St.
Jean, mais qu'avons-nous besoin de subven-
tionner un paquebot allant du Europe et
passant devant le port de Liverpool pour
s'arrêter disons à Manchester?

J'ai cru qu'il importait de signaler ce
point à la Chambre, et j'ai saisi cette occa-
sion pour le faire. J'espère que les mem-
bres du Gouvernement se rappelleront de
la chose et qu'il y donneront l'attention
qu'elle mérite.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce que le projet de loi pourvoit au trans-
port des articles placés dans les comparti-
ments-glacières jusqu'à Manchester ?

L'honorable M. SCOTT: Il y a une
ligne de paquebots allant à Manchester, et
les propriétaires se proposent d'aménager
leurs vaisseaux de manière à transporter
des produits à Manchester dans des com-
parti men ts-glacières.

L'honorable M. FISET, fait rapport au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

Le projet de loi est définitivement
adopté dans les formes réglementaires.

PREMIÈRE ET DEUXIÈME DÉI3IBÉ.
RATIONS SUR DEUX PO-

JETS DE LOIS.

Les projete de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes, sont déposés sur le bureau du
Sénat et votés en première et deuxième
délibérations:

A l'effet de constituer la Compagnie
d'éclairage électrique et de tramway de
la ville Dawson, à responsabilité limitée.-
(L'honorable M. Clemow.)

A l'effet de constituer la Compagnie
électrique de la ville Dawson, à responsa-
bilité limitée.-(L'honorable M. Clemow.)

DÉPOT D'UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi suivant, précédemment
adopté par la Chambre des Communes, à
l'effet d'accorder une aide additionnelle
anx commissaires du havre de Montréal,
est déposé sur le bureau du Sénat et voté
en première délibération.-- (L'honorable
M. Scott.)

La'r Réance est levée.
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Séance du mercredi, le 8 juin 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C. C. a. G.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

TROISiÈ E4 DÉLIBÉRATION SUR DI-
VERS PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, examinés par
le comité des chemins de fer, télégraphe et
havres, sont définitivement adoptés dans
les formes réglementaires:

Concernant la Compagnie de chemin de
fer et de mines de la Saskatchewan.-
(L'honorable M. Lougheed).

Concernant la Compagnie de chemin de
fer International Radial.-(L'honorable
M. Clemow.)

A l'effet de modifier de nouveau la loi
des chemins de fer.-(L'honorable M.
Scott.)

Concernant la Compagnie de chemin de
fer de London ef du lac Hluron.-(L'hono.
rable sir John Carling.)

A l'effet de constituer la Compagnie du
pont International d'Ottawa.-(L'honora-
ble M. Clemow.)

L'INSCRIPTION DES DÉOISIONS DU
PRÉSIDENT.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de proposer que tous les mots après
"que ", dans la quarantième ligne, page
561 des procès-verbaux du Sénat de la
séance du 3 juin, jusqu'à la fin du paragra-
phe, soient retranchés et remplacés par les
suivants:-

" M. le PRÉSIDENT: Si je croyais pour
un seul instant que l'honneur de l'honorable
sénateur de Stadacona fut mis en question.
je serais le dernier homme à faire quoique'
ce soit pour répandre cette opinion au
dehors. D'après le langage de l'honorable
Secrétaire d'Etat je n'ai jamais compris
qu'il voulait accuser l'honorable sénateur
d'avoir personnellement volé cette lettre,
Si je l'avais compris ainsi, je formulerais
ma décision d'une autre manière; mais
comme il me fautdécider un rappel au règle-

ment, je dois mettre de côté mon opinion
personnelle."

" L'article 14 du règlement décrète qu'au-
cune résolution précédée d'un préambule
écrit ne peut être accueillie par le Sénat".

" Suivant moi, s'il y a quelque chose qui
ressemble à un préambule, c'est assurément
la formule des paragraphes 4 et 5 qui pré-
cèdent la proposition. Je ne puis la consi-
dérer autrement, et je suis d'avis que cette
résolution ne peut pas être soumise en sa
forme actuelle ".

Mon but en soumettant cette question à
la Chambre n'est pas du tout de révoquer
en doute le bien fondé de la décision rendue
par le Président. J'ai soumis une propo-
sition antérieurement à celle qui est main-
tenant devant cette Chambre, dans laquelle
je relatais ce que je croyais être une impu-
tation formulée contre mon honneur par
l'honorable Secrétaire d'Etat. J'insérai
cette prétendue accusation dans, la propo-
sition qui fut alors soumise au Sénat, et
cette proposition fut déclarée irrégulière
par le Président parce qu'elle était pré-
cédée d'un préambule écrit. Les journaux
de la Chambre contiennent de fait, tout le
texte de cette proposition dans laquelle se
trouvaient toutes les imputations que je
croyais avoir été portées contre moi par
l'honorable Secrétaire d'Etat. Mon but
aujourd'hui en signalant cette décision du
Président afin qu'elle soit inscrite dans le
procès-verbal, est de conserver sous une
forme matérielle la réponse donnée à cette
accusation par l'honorable Président lui-
même. C'est parce que je considère que
cette décision m'est favorable que je
réclame comme un acte de justice son
inscription au procès-verbal, tout comme
l'accusation rédigée de la manière dont j'ai
préparé la proposition précédente, est
déjà insérée dans les journaux du Sénat.

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat
D'après les observations faites par l'hono-
rable sénateur de Stadacoua, il est évident
pour moi qu'il s'est absolument mépris sur
la portée des paroles prononcées il y a
quelques jours lorsque ce sujet fut débattu,
et les termes mêmes qu'il a cités comme
ayant été le sujet de la décision du Presi-
dent, devraient évidemment lui démontrer
que d'autres Messieurs, qui ont entendu
mes remarques, n'y ont pas attaché la
signification que l'honorable sénateur
semble leur donner. Je n'ai pas formulé
d'accusation personnelle contre l'honorable

[8 JUJINý 1898] 1423



1424 [SENAT]

sénateur à propos de cette lettre. Je savais
très bien qu'il aurait été pratiquement im-
poshible pour lui de se procurer cette
lettre de n'importe lequel de ses auteurs,
et j'ignorais que l'honorable sénateur eut
visité Rome au cours des mois d'octobre ou
novembre derniers. Il s'en suit donc qu'il
n'y avait pas de raison de formuler une
telle accusation, et les termes dont je me
suis servi ne comportaient pas l'imputa-
tion personnelle qu'il semble attacher
aux paroles qui ont été prononcées. Ce
que j'ai dit c'est que, d'après la preuve
que j'avais, j'en étais venu à la con-
clusion que cette lettre avait été volée, ou
que l'on se l'était procurée d'une manière
inavouable, et que, conséquemment, elle
ne devrait pas être l'objet d'un débat de-
vant cette Chambre, vu surtout qu'elle se
rapportait à une question qui, suivant moi
du moins, ne devait en aucune manière
préoccuper le publie. J'ajoutai de plus,
que les raisons pour lesquelles j'en étais
arrivé à cette conclusion se rattachaient à
des lettres que j'avais vues et qui venaient
de M. Russell, et aussi à une communication
venant de Rome, que je n'étais pas en état
alors de communiquer à la Chambre, dé-
clarant que l'on s'était procuré ces lettres
d'une manière inavouable. J'ai dit alors
que les termes employés dans la communi-
cation dont j'avais pris connaissance étaient
beaucoup plus énergiques que ceux dont
je m'étais servi sur le parquet de cette
Chambre.

Ce que j'ai (lit, et ce que je croyais avoir
amplement le droit de dire, c'est que dans
ces circonstances, vu que l'honorable séna-
teur n'avait pas expliqué à cette Chambre
comment il était devenu possesseur de ces
lettres. il en résultait qu'il les avait obte-
nues d'une manière telle que pas un gentil-
homme serait justifiable de les signaler à
l'attention du Parlement. Je puis lui dire
que la conclusion à laquelle j'en étais venu
alors en ce qui regarde la manière dont on
s'était procuré cette lettre, a été dep*ds con-
firmée par la plus hante autorité, et bien que
je n'aie nullement le désir de faire parade
devant le public de la source où j'ai puisé
mes renseignements, je n'ai pas d'objection
à communiquer privément à l'honorable
sénateur la pièce sur laquelle je me suis
basé pour faire ces observations.

L'honorable sénateur peut être certain
néanmoins que je n'avais nullement le désir
de faire aucune imputation personnelle
contre lui en l'accusant de s'être procuré

ces lettres d'une manière répréhensible.
Quelqu'un doit se les être procurées de
cette façon-là. Elles peuvent avoir été
transmises assez innocemment à l'hono-
rable sénateur. Il peut ne pas avoir
demandé à la personne qui les lui a don-
nées comment elles étaient tombées en sa
possession; par conséquent il se montre
par trop sensible en s'appliquant à lui-
même les paroles que j'ai prononcées.

Je regrette beaucoup qu'il ait interprété
nies paroles, en ce qui concerne cette lettre,
comme étant une attaque contre son bon-
neur. Je sunpose que l'honorable séna-
teur sera satisfait de cette explication, et,
s'il est contraire aux prescriptions du
règlement que cette décision soit inscrite
dans le procès-verbal, qu'il ne désirera pas
insister sur sa proposition. J'ai accepté la
décision du Président dans laquelle son
honneur a déclaré avoir compris que je
n'avaispasl'intention d'appliquer mesobser-
vations à la personne de l'honorable séna-
teur de Stadacona de la manière dont l'ho-
norable sénateur les a interpretées.

L'honorable M.LANDRY: Sous le béné.
fice de ces explications, je demande la per-
mission de retirer ma proposition.

La proposition est retirée.

LES TERRES SCOLAIRES DU
MANITOBA.

L'honorable M. LANDRY: J'ai l'hon-
neur de signaler à l'attention du Gouver-
nement l'extrait suivant du feuilleton nu-
méro 80, page .3 de l'ordre du jour de la
Chambre des Communes de la séance du
lundi le 6 juin 1898:

La Chambre en comité pour considérer
une certaine résolution déclarant:-

Qu'il est expédient de prescrire que le Gouverneur en
conseil pourra, à même les deniers placés en vertu du
paragraphe trois de la clause vingt-cinq du chapitre
cinquante-quatre des Statuts revises du Canada, for-
mant le fonds d'école pour la province du Manitoba,
payer de temps à autre au Gouvernement du Manitoba,
à la demade du dit Gouvernement, telles somme ou
sommesque le Gouverneur en conseil jugera à propos,
et n'excédant pas en totalité la somme de trois cent
mille piastres, les somme ou sommes ainsi payées
devant être dépensées par le dit Gouvernement du
Manitoba pour le soutien des écoles publiques dans
cette province,-Pourvu toujours que pas plus de deux
cent mille piastres soient ainsi.payées au dit Gouver-
nemnent pour les fins susdites pendant la présente,
année civile.-M. Filding.

J'ai l'honneur de-demander: 1. Par cette-
résolution le Gouvernement demande-t-il
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de disposer, au montant de trois cent mille
piastres, du capital même formant le fonds
d'écoles produit par la vente de certaines
terres fédérales?

2. En donnant cette somme de trois
cent mille piastres au Gouvernement du
Manitoba pour le soutien des écoles publi-
ques dans cette province, le Gouvernement
tient-il compte du fait que la législature du
Manitoba a changé la définition du mot
écoles publiques et a établi en 1890 des
écoles publiques différentes de ce qu'elles
étaient avant cette date et que, conséquem-
ment, ces trois cent mille piastres seront
destinées aux écoles publiques telles qu'elles
existent aujourd'hui, et non pas telles
qu'elles existaient lorsque ce ionda des
écoles fut créé par une législation fédé-
raIe ?

3. Les écoles catholiques du Manitoba
sont-elles protégées par la législation fédé-
rale do manière à pouvoir toucher la quote-
par t à laquelle elles auraient droit en vertu
de l'esprit et de la lettre de la loi des terr-es
fédérales, ou ce don de trois cent mille pias-
tres sera-t-il fait sans conditions aucunes,
au Gouvernement du Manitoba avec droit,
par celui-ci, d'en disposer comme bon lui
semblera ? .

4. Le Gouvernement du Manitoba a-t-il
demandé au Gouvernement du Canada de
faire adopter par le Parlement du Canada
cette législation qui permettra au Gouver-
nement fédéral de donner à celui du Mani-
toba cette somme de trois cent mille pias-
tres, à prendre sur le capital créé par la
vente des terres fédérales spécialement ré-
servées comme terres d'écoles?

5. Quand le Gouvernement du Manitoba
a-t-il fait telle demande ou exigé telle légis-
lation, et sur quoi s'est-il basé pour la de-
mander?

6. Est-ce une faveur qu'il sollicite, l'ac-
complissement d'une promesse qu'il exige
ou la revendication d'un droit qu'il re-
clame ?

7. Si c'est une faveur qu'il sollicite, que
donne-t-il en échange; si c'est l'accomplis-
sement d'une promesse qu'il exige, quelle
est la promesse et quand a-t-elle été faite;
si c'est la revendication d'un droit, d'où ce
droit peut-il surgir et quel arrangement l'a
fait naître ?

8. A tout événement, le Gouvernement
fédéral par la législation qu'il demande,
va-t-il faire -u Gouvernement Greenway, ce
don de trois cent mille piastres sans égard
aux droits de la minorité catholique et
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donner au Gouvernement provincial la
part d'argent à laquelle la minorité pré-
tend avoir un droit indéniable?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dois dire à mon honorable ami
qu'il n'est pas d'usage d'interpeller dans
une Chambre et d'une manière directe le
Gouvernement sur les procédures d'une
autre Chambre. Mon honorable ami a cité
un discours prononcé dans la Chambre des
Communes par M. Fielding au sujet du
paiement au Gouvernement du Manitoba
d'une somme de 8300,000, puis, il me pose
-une série de questions sur ce sujet-là. Il ne
serait pas dans l'intérêt public, à l'heure
qu'il est, de discuter dans tous leurs détails
les questions que pose l'honorable séna
teur.

Tout d'abord il me demande si, par cette
résolution, le Gouvernement désire se faire
autoriser à disposer de la somme de $300,000
du capital même formant le fonds des
écoles produit par la vente de certaines
terres fédérales.

Mon honorable ami constatera que cer-
taines terres au Manitoba furent, dès l'ori-
gine même, affectées au maintien desécoles
publiques, et je ne suis pas d'avis que cette
affectation oblige leGouvernementduMani-
toba ou celui du Canada à considérer que
ces écoles devront être maintenues d'une
certaine manière, mais que, quelque puis-
sent être ces écoles publiques à une époque
donnée,qu'elles soient des écoles laïques, on
des écoles dans lesquelles l'enseignement
religieux, d'un caractère particulier, est
donné si elles sont considérées comme des
écoles publiques par la loi de la province,
alors on doit les regarder, aux termes de la
réserve primitivement faite, comme des
écoles qui auraient droitàune partdes fonds
ainsi affectés; et si le système scolaire en
vigueur aujourd'hui differe quelque peu de
celui qui était appliqué à l'époque où ces
terres furent mises de côté, il ne serait pas
contraire à la disposition prise originaire-
ment, mais loin de là, il serait conforme à
cette même disposition que le paiement
fut effectué.

L'honorable M. LANDRY: Écoutez,
écoutez.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.)-
Est-ce que les terres ont été spécialement
réservées au Manitoba ?
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L'honorable M. MILLS: Oui, ainsi que
dans les Territoires du Nord-Ouest, ces
terres étaient sous le contrôle du Canada à
l'époque où elles furent ainsi réservées.

L'honorable sirMACX ENZIE BOWELL:
Et il en est de même des fonds qui pro-
viennent de cette réserve.

L'honorable M. MILLS: Oui, il n'y a
pas de doute que les fonds et les terres sont
également affectés aux fins et pour le béné-
fice du Gouvernement et du peuple du Mani-
toba; au fur et à mesure que cette région
se développe et queles colons s'y établissent,
ceux qui sont allés là pourraient très con-
venablement se plaindre d'une violation de
la promesse faite si ces fonds n'étaient pas
versés conformément à cette entente. Na-
turellement nous avons le pouvoir de refu-
ser de tenir notre promesse.

L'honoiable sirMACKENZIE BOWELL:
Oh no.i.

L'honorable M. BERNJIER: Le pouvoir
physique.

L'honorable M. MILLS: Oui, et le pou-
voir légal, mais ce serait une violation fla-
grante de notre engagement.

L'honorable M. BOULTON: Alors
l'honorable Ministre prétend que le Gou-
vernement provincial pourrait retirer du
Trésor fédéral le capital qui a été versé.

que je lui dise que le Gouvernement fédé-
ral en agit ainsi gratuitement et en dépit
de la volonté et du désir du Gouvernement
du Manitoba. Naturellement tel n'est pas
le cas. Mais le Gouvernement du Mani-
toba étant un Gouvernement possédant
son autonomie propre, ces terres ayant été
réservées et affectées au maintien des éco-
les de cette province......

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
L'honorable ministre n'ouvre-t-il pas un
débat qu'il repoussait lorsqu'il a pris la
parole, car il pose des principes que rejet-
tent plusieurs autres membres ? Je n'ai pas
d'objection à ce que l'honorable ministre
réponde de la manière qu'il juge à propos
de le faire.

L'honorable M. MILLS: C'est ce que je
fais. Je puis aller plus loin et dire qu'en
ce qui concerne le paiement fait au Gouver-
nement du Manitoba, je crois qu'il est d'ac-
cord avec l'entente primitive, et confor-
mément au devoir imposé au Gouvernement
et au Parlement du Canada. Lorsque ces
terres furent réservées, on n'a jamais pour
un seul instant supposé ou indiqué que ni
les terres ni les fonds resteraient à perpé-
tuité sous le contrôle du Gouvernement du
Canada. Cela aurait eu pour effet de confier
aux mains du Gouvernement du Canada le
contiôle d'un sujet qui, sauf certaines res-
trictions, est de la compétence exclusive de
la province.

L'honorable M. BOULTON: A moins
L'honorable M. MILLS: Non pas néces- que la politique du Gouvernement fédéral

sairement. fût de capitaliser ces fonds et d'en payer
C'est là un fait dont le Gouvernement les intérêts.

fédéral, lorsqu'il juge à propos d'effectuer
un paiement à la demande de la province L'honorable M. MJLLS: Si en aucun
ou sur ses instances, assume la responsa- temps] eGouvernem cnt fédéral ai lait refuser
bilité, et cette responsabilité, il la prend de payer ces fonds, il pourrait en résulter
dans la présente occasion. de sérieux embarras pour le Gouverne-

L'honorable sénateur désire savoir si le ment du Manitoba; et je dis donc que,
Gouvernement du Manitoba a démandé à lorsque le Gouvernement du Manitoba fut
celui du Canada de faire adopter par le définitivement organisé, lorsque le système
Parlement canadien une législation qui des partis fut introduit, il était au pouvoir
permettra au Gouvernement fédéral de du Gouvernement,conformém cnt à l'essence
donner à celui du Manitoba la somme de même de l'intention qu'on avait eueàl'ori-
$300,000, à même le capital créé par la gine, de remettre le capital à la province.
vente des terres fédérales, et ainsi de suite. Il étaita pouvoir du Gouvernementfédéral,

La province du Manitoba et le Gouver- suivant lessence même de l'intention
nement du Manitoba désirent sans doute que l'on avait eue au début, de remettre
toucher ces fonds. On veut que ces fonds le capital à la province afin qu'elle put con-
soient mis sous le controle provincial, et trôler toutes les sources de revenu su!,
mon honorable ami ne doit guères'attendre lesquelles elle compte, sauf celles mention-
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nées tout spécialement dans les termes de
la loi d'union.

L'honorable M. LOUGHEED: La loi est
silencieuse sur ce point là.

L'honorable M. MILLS: Je parle des
principes généraux que l'on peut poser par
voie de déduction en prenant pour point
de départ la nature mme de notre système
gouvernemental.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
La province du Manitoba peut-elle, si elle
le désire, affecter ce fonds à d'autres fins,
sans se préoccuper du Gouvernement
fédéral ?

L'honorable M. MILLS: Si elle en agis-
sait ainsi elle commettrait un grave abus
d'autorité, tout comme ce serait un grand
abus de pouvoir si nous allions décréter que
ce paiement ne sera pas fait ou que ce fonds
sera affecté à une fin fédérale quelconque.
Je crois que, quand un Parlement a pris un
engagement, celui-ci devrait être respecté
jusqu'à un certain point. C'est là une règle
assez généralement reconnue par le droit
public, et c'en est une qui serait appli.
cable à une opération de ce genre.

Comme le sujet sera probablement sou-
mis plus tard à la Chambre, il n'est pas à
propos pour moi d'examiner maintenant
davantage les points soulevés par la série
de questions posées par l'honorable séna-
teur.

L'honorable M. PERLEY : L'honorable
Ministre a fait allusion à ce qui était l'in-
tention du Gouvernement au sujet de ces
terres. Puis-je lui demander si c'était l'in-
tention du Gouvernement que ces terres
fussent affectées au maintien des écoles
communes du pays, ou à celui des écoles
confession-aelles.

L'honorable M. MILLS: C'était pour le
bénéfice des écoles telles qu'elles existaient
alors que ces terres furent réservées, mais
si subséquemment le système fut changé,
elles devaient être affectées au maintien
des écoles qui pourraient exister alors.
Dans cinquante ans d'ici le système sco-
laire pourrait être absolument différend
de celui qui existe à l'heure qu'il est, et
les écoles qui seraient alors regardées
comme publiques seraient celles ayant
droit de bénéficier des fonds affectés en
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vertu de cette disposition. Le système
scolaire du Manitoba a soumis une modifi-
cation, mais je n'ai aucun doute que l'on
constatera sous peu que les résultats pra-
tiques seront satisfaisants pour le pays.

L'honorable M. BERNIER: L'honora.
ble Ministre ne pourrait-il pas répondre à
la question numéro 7 en particulier ?

L'honorable M. MILLS: Je ne puis pas
donner en ce moment satisfaction à mon
honorable ami.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Je ne suivrai pas l'exemple donné par le
chef du parti ministériel dans cetteChambie
en entreprenant de discuter cette question
en ce moment. Il nous a exprimé ses vues
sur l'attitude constitutionnelle du Canada
à l'égard des provinces et sur les droits du
Parlement de s'occuper de cette question.
Sur ce point il ne saurait y avoir deux
avis ditférents; mais lorsque l'honorable
Ministre a déclaré à cette Chambre que ces
terres furent réservées avec la pensée d'en
transférer plus tard la propriété au Gou-
vernement du Manitoba, à celui qui est
présentement au pouvoir ou à n'importe
quel autre, il est assurément victime d'une
illusion. Ces terres furent réservées dans
un but spécial et unique. On considéra
alors que ce serait une dotation généreuse
faite une fois pour toutes au bénéfice et
pour le maintien d'un système d'écoles
communes. Le Gouvernement d'alors se
montra tellement soucieux de protéger ces
intérêts, qu'il prit des dispositions afin
d'empêcher que ces terres ou les fonds pro-
venant de leur vente fussent affectés à une
autre fin ou que la législature du Manitoba
eut rien à faire, d'une manière ou d'une
autre, avec cette question, sauf l'affectation
de l'intérêt sur les fonds provenant de la
vente des terres, lesquels étaient placés
d'une manière productive. Ce Gouverne-
ment manifesta un tel souci de consacrer
ce fonds à l'instruction qu'il prit la peine
de faire voter une loi décrétant qu'une cer-
taine quantité de terres seriaient réservées
dans chaque canton du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest et d'y insérer
une disposition déclarant que.ces terres ne
devraient pas etre vendues même par le
Gouvernement fédéral, si ce n'est par voie
d'adjudication publique.
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L'honorable M. BOULTON: Avec une
enchère fixée à l'avance à cinq piastres par
acre.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Oui, avec une enchère fixée à l'avance,
comme le dit mon honorable ami, d'une
certaine somme par acre. Ces fonds, une
fois versés entre les mains du Gouverne-
ment fédéral, devaient être placés au crédit
du fonds des écoles du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest, et l'intérêt
payable devait être transmis annuellement
ou semi-annuellement-je ne puis dire po-
sitivement lequel des deux-au Gouverne-
ment, quel qu'il fût, pour être employé
seulement à certaines fins tel que spécifié
dans la loi.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Pas uce piastre du capital.

L'bonorablesir MACKENZIE BOWELL:
Non, pas une piastre du capital.

Si mon honorable ami avait dit que lui
et ses collègues se proposaient d'avancer à
même le capital de ce fond une certaine
somme pour aider le Gouvernement pro-
vincial à faire fonctionner le système des
écolea publiques du Manitoba, laquelle
somme devant être remboursée plus tard à
même le produit de la vente des terres,
alors j'aurais pu me rendre compte de l'a
propos de sa demande, parce que les an-
ciens Gouvernements ont fait précisément
la même chose.

Voici ce qui s'est passé à l'origine de
l'existence <le ce Gouvernement: Lorsque
la colonisation débuta dans cette province,
la quantité des terres qui était vendue ne
rapportait pas un capital suffisant pouvant
produire un intérêt assez considérable pour
permettre au Gouvernement du Manitoba
de développer le système scolaire de cette
province dans la mesure qu'il croyait
nécessaire afin de donner satisfaction aux
besoins toujours croissant des colons. Le
Gouvernement de cette époque-là avança à
même le fonds une certaine somme qui
devait être remboursée après que les terres
seraient vendues; mais jamais on a eu
l'intention de consacrer une partie quel-
conque du capital provenant de la vente de
ces terres à une fin autre que celle se
rapportant au: maintien des écoles dans
cette partie là du Canada. On a cru pen-
dant un certain temps, et je suis d'avis
que chaque membre du Sénat et de la

Chambre des Communes savait parfaite-
ment bien, lorsqu'il approuvait la poli-
tique du Gouvernement d'alors, qu'elle
avait pour objet d'établir à perpétuité
un fonds destiré à venir en aide au main-
tien d'un système d'instruction donné dans
les écoles publiques de cette province nou-
velle et allant se développant.

Je parle avec sincérité de cette question,
sans me préoccuper aucunement de mes
sympathies ou de mes prédilections de
parti, car je serais en vérité très chagrin
de voir ce capital diminué de la manière
que le Ministre de la Justice a indiquée,
vu qu'il ne dit pas à la Chambre que l'on se
propose d'avancer cette somme afin de
permettre aux autorités provinciales de
pourvoir à des besoins immédiats, mais qu'il
nous déclare que le Gouvernement doit
donner ces trois cents milles piastres au
Manitoba et réduire d'autant ce capital.

Si la théorie de l'honorable Ministre est
exacte, si le Osnada croit qu'il doit cesser
d'être le dépositaire de ce fonds, alors que
les Ministres transfèrent toutes les terres
réservées pour les écoles, capital et in-
térêts, tout en un mot, au Gouvernement
du Manitoba et qu'il n'en soit plus jamais
question, si une telle mesure est consi-
dérée comme opportune.

Si ee fonds était transmis aux auto-
rités locales qui pourraient le dissiper
comme elles l'entendraient, ce serait là,
je crois, une erreur fatale au point de
vue des intérêts de l'éducation de la
génération qui grandit au Manitoba et
dans les Territoires du Nord-Ouest. Nous
devrions le regarder comme un dépôt
sacré affecté à la fin pour laquelle il a été
créé; personnellement, je ne consentirai
jamais à le détourner de l'application que
le Parlement du Canada a eu primitive-
nient en vue lorsqu'il l'a institué.

Nous savons tous que dans Ontario, de
grandes étendues de terres ont été, il y a
bien des années, mises de côté dans ce but.
Les recettes provenant de la vente de ces
terres furent placées d'une manière pro-
ductive, et aujourd'hui c'est à même ce
fonds-bien qu'il se soit écoulé plus d'un
demi siècle, que dis-je 1 trois quart- de
siècle, depuis que ces terres furent réser-
vées, au cours du iègne de George III,
pour des fins d'éducation dans Ontario et
Québec-c'est, dis-je, à même l'intér t pro-
duit par ces placements que les Gouverne-
ments d'Ontario et de Québec contribuent
maintenant tous les ans un certain mon-
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tant pour aider au fonctionnement du
système des écoles communes.

Je crois que ça été par le passé une poli-
tique très sage, et je regrette sincèrement
que le Cabinet actuel ait l'intention de s'en
écarter.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas dit
cela; je n'ai pas prononcé un seul mot
dans ce sens.

L'honorable M. BOULTON: Ce que
j'ai déjà dit à ce sujet est conforme aux
opinions exprimées par le chef de l'oppo-
sition. Je prétends que les terres réser-
vées pour les écoles constituaient un fonds
permanent dont les intérêts devaient être
appliqués à cette fin au furet à mesure que le
capital serait réalisé. La quantité de terre-
en mettant vingt-cinq cantons et quarante
rangs-s'élèveraient à 1.280,000 acres, j'ai
précisément inclu cette étendue qui est
aujourd'hui comparativement établie. Elle
ne couvre pas la moitié de la totalité de la
province du Manitoba; mais en comptant
vingt-cinq cantons s'étendant du nord au sud,
et quarante rangs courant de la frontière
orientale de la partie des prairies jusqu'à
la frontière occidentale, cela nous donne
:,280,000 acres.

Or, le prix fixé pour ces terres et auquel
elles peuvent être vendues,n'est pas moins
de cinq piastres par acre. C'est ce qu'elles
rapportent facilement au fur et à me-
sure du développement de la colonina-
tion, et même sept ou huit piastres de
l'acre; mais à raison de cinq piastre. par
acre, cela donne un capital pour ce fonds
de $8,400,000.

La question est de savoir si ce capital
de $6,400,000 doit être graduellemert
versé à la demande ou sur les instances
du Gouvernement provincial, ou s'il doit
être maintenu à titre de fonds permanent
rapportant à perpétuité une somme
annuelle de $200,000 destinée à aider la
cause de l'éducation dans cette province.
C'est là une question qui, d'après moi,
devra être débattue lors du dépôt du projet
de loi, et comme l'honorable chef du parti
ministériel a dit que cette législation nous
sera soumise, je réserverai jusque là les
autres observations que j'ai à faire.

L'honorable, M. LANDRY: Je désire
dire quelques mots en réponse à l'honora-
ble Ministre de la Justice. Il refuse de

répondre à ma question vu, dit-il, que je
me suis servi du discours de M. Fielding.

L'honorable M. MILLS; Non, je n'ai
pas dit cela.

L'honorable M. LANDRY: J'ai compris
que l'honorable Ministre avait dit que ma
question était basée sur un discours pro-
noncé par M. Fielding dans la Chambre
des Communes. Je n'ai jamais vu ni en-
tendu aucun discours de M. Fielding. J'ai
pris tout simplement ce que je croyais être
la politique du Gouvernement telle qu'in-
diquée par la résolution déposée par M.
Fielding qui, je le supposais, devait conte-
nir un exposé de la politique ministérielle.
C'est à certains détails de cette politique
que je faisais allusion. Dans tous les cas,
il y a une question à laquelle le Gouverne-
ment pourrait répondre; la voici: L'hono-
rable Ministre pourrait dire si par la légis-
lation qui doit être apportée ici, la quote
part appartenant à la minorité catholique
romaine a été réservée. La mesure minis-
térielle contient.elle une disposition à cet
effet?

L'honorable M.MILLS: Mon honorable
ami verra le p ojet de loi lor:qu'il sera
apporté ici dans un jour ou deux.

LES APPROVISIONNEMENTS POUR
LE YUKON.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
J'aimerais à demander au Gouvernement
s'il est vrai que la compagnie de transport
de Boston, à qui avait été adjugé-le service
du transport des marchandises destinées
au Yukon, a abandonné l'exécution de ce
service, ne pouvant pas remplir les termes
de cette adjudication?

L'hon rable M. SCOTT, Secrétaire d'Etat:
Nous n'avons pas du tout entendu parler
de la chose. Il y a une couple de jours on
a demandé en ma présence au Ministre si
la nouvelle publiée à cet effet dans les jour-
niaux était fondée, et il a répondu que non,
qu'il n'avait reçu aucun renseignement à
ce sujet.

ABBENCE DU SENATEUR ADAMS.

L'honorable M. PERLEY: Avant d'abor-
der l'ordre du jour, j'aimerais appeler l'at-
tention du Gouvernement sur ce que je
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considère être un oubli de sa part en ne
prenant pas les moyens de payer au
sénateur Adams la même indemnité ses-
sionnelle votée au bénéfice de sir Adolphe
Caron et de Beatty. Je vois par le budget
supplémentaire que le montant de l'in-
demnité complète est inscrit en faveur de
ces honorables Messieurs, bien qu'ils aient
été absents. Il est bien connu que ces,
deux honorables membres de l'autre
Chambre ont été absents par suite d'acci-
dent et de maladie et qu'en conséquence le
Gouvernement a décidé de leur donner
l'indemnité sessionnelle complète, re qui,
n'est que juste suivant moi.

Le sénateur Adams s'est acquitté de ses
devoirs parlementaires du riieux qu'il a
pu, mais il dut, forcé par une grave
maladie, non seulement s'absenter des
séances de la Chambre, mais aussi re-
tourner chez lui. Maintenant que son
attention a été appelée sur le sujet, j'es-
père que le Gouvernement verra à ce que
la même mesure de justice accordée à ces
honorables Messieurs le soit égalemeit an
sénateur Adams.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: C'est la première fois que mon
attention a été dirigée sur ce sujet-, et bien
que je connusse que le sénateur Adams fut
souffrant depuis quelque temps, j'ignorais
qu'il fut incapable d'assister à nos séances
par suite de maladie. Je signalerai ce que
l'honorable sénateur vient de dire à l'at-
tention de mes collègues.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
Je puis confirmer la déclaration de-mon
honorable collègue, à savoir que le séna-
teur Adams est absent pour cause de
maladie. Maintenant que l'attention du
Gouvernement a été attirée sur ce fait, je
suis certain qu'il ajoutera le nom de notre
collègue à ceux qui ont été mentionnés.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
CHE,MIN DE FER WINNIPEG ET

GRAND SEPTENTRIONAL.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'ai l'honneur de proposer que le projet
de loi concernant le contrat de transport
entre Sa Majesté et la Compagnie du che-,
min de fer Winnipeg et Grand Septen-
trional, soit maintenant adoptéen troisième
délibération.

L'honorable M. BOULTON: Avant que
cette proposition soit mise aux voix, je
soumets celle dont j'ai donné avis hier, à
l'effet que le dit projet de loi ne soit pas
adopté maintenant en troisième délibéra-
tion, mais qu'il le soit d'hui en six mois.

Mon intention hier était simplement
d'offrir une modification en ce qui cou-
cerne la subvention en terres, mais ma
proposition fut écartée comme étant irré-
gulière pour la raison que nous n'avons
pas le droit de faire des changements à
n'importe quel projet de loi ayant pour
but d'affecter soit des terres, soit des fonds
publics à une fin quelconque, et aussi pour
cet autre motif que nous n'avons pas
le droit de modifier P'affectation d'une sub-
vention faite par le Gouvernement. Je
veux donc faire connaître mes objections
et m'efforcer aussi d'engager cette honora-
ble Chambre à voter ma proposition de.
mandant que l'ensemble de ce projet de loi
soit repoussé pour la raison que les sub-
ventions accordées à cette compagnie sont
inutiles et exhorbitintes, nuisibles aux
meilleurs intérêt- du public de la partie
de la province du Manitoba que traverse
cette voie ferrée.

Hier l'honorable Secrétaire d'Etat vou-
lait m'engager à demander le vote sur ma
proposition sans qu'il me fut permis de
prendre la parole. Dans un grand nombre
de cas le slence équivaut à un assentiment,
mais la critique est la soupape de sûreté
mise à la disposition des gens en matière
de législation qui peut être déposée devant
ce Parlement. La politique du silence
e-t parfaitement comprise par un grand
nombre de personnes. Je fus vivement
frappé par une sage observation que je vis
dans un article du Globe de Toronto, pu-
blié à la fin de lannée dernière, où on disait
que le silence pourrait mettre fin à n'im-
porte quelle agitation. Cet article se rap-
portait à l'agitation soulevée auxEta te-Unis
contre le monopole de la Standart Oit
Company. Grùce à son contrôle sur la
presse, cette compagnie pouvait faire pré-
valoir une politique de silence.

La politique de silence, lorsqu'il s'agit
d'une agitation sur un sujet quelconque,
semble comprise je n'en doute pas par ce
journal et par d'autres feuilles publiées au
Canada, dans les cas où les intérêts de nos
monopoles de chemin de fer ou autres sont
en) jeu.

La dernière fois que nous avons discuté
ici la question relative au chemin de fer
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de Kaslo et Slocan, lorsque je combattis
ce projet de loi qui donnait à la Compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique le
droit de construire cet embranchement de
dix milles, je fus, de fait, grandement
frappé le lendemain, de ne pas pouvoir
trouver dans les principaux journaux la
moindre allusion se rapportant à ce débat
révélant au moins son existence, ou indi-
quant que le projet de loi avait été com-
battu, ou que la plus faible des deux com-
pagnies s'était présentée ici et avait de-
mandé la protection de cette Chambre
coutre la tentative de sa rivale vberchant
à se prévaloir de sa faiblesse, bien que le
débat dans cette Chambre eut duré trois
jours et eut été très animé.

C'est ce que j'appelle la politique du
silence par laquelle on repousse les appels
du faible et on permet au puissant de faire
comme il l'entend. Je crois qu'il est très
répréhensible de la part d'une partie quel-
conque de la pi esse de soutenir d'une ma-
nière ou d'une autre une politique de ce
genre. La presse est certainement une
puissance, mais si elle est contrôlée par des
intérêts particuliers, ceux du public en
souffrent là où ils devraient prévaloir.

Je suis tout à fait disposé à proclamer
que notre presse occupe une très haute
position comparée à celle des aut res pays,
au point de vue de sa gestion, des nou-
volles qu'elle publie et sous tous les autres
rapports de ce genre, mais elle est le
moyen de communication entre le peuple
et les législatures de toutes les différentes
provinces et du Canada, elle devrait être
impartiale et toujours donner tu publie
une connaissaneo complète de toutes les
critiques qui peuvent être faites etde tout
ce qui peut être dit dans les intérêts du
peuple devant l'une on l'autre Chambre
du Parlement.

Mon but en soulevant ce débat à propos
de ce projet de loi est de rappeler les sub-
ventions énormes qui ont été accordées
à ces voies ferrées. Ce n'est là que la suite
d'une politique que nous avons pratiquée
pendant un grand nombre d'années, poli-
tique que nous devrions discontinuer.
Nous devrions cesser d'encourager les
promoteurs de voies ferrées aux dépens du
public en leur donnant les terres qui
appartiennent au peuple et en leur accor-
dant des boni à même le Trésor. C'est là
une politique que le parti libéral a vive.
ment condamnée pendant des années quand
il était dans l'opposition, et lorsque le

Cabinet libéral apporte aujourd'hui un
projet de loi accordant à cette compagnie
des subventions plus considérables que
(elles qui lui furent originairement don-
nées, en ce qu'il a diminué le nombre de
milles que la compagnie est obligée de
construire en considération du même mon-
tant de subvention, et en sus de la garantie
de $8,000 par mille donnée par le Gouver-
nement provincial au bénéfice des obli-
gations de la compagnie, sans tenir compte
du fait que ses terres jouissent du privi-
lège de i'exemption de l'impôt pendant
trente années, lorsque, dis-je, le Gouver-
nement dépose un tel piojet de loi, nous
avons là une nouvelle preuve que le parti
libéral n'a pas l'intention de pratiquer,
maintenant qu'il est en son pouvoir de le
faire, ce qu'il réclamait pendant qu'il était
dans l'opposition.

Je désire signaler à la Chambre les sub-
ventions qui ont été accordées à cette com-
pagnie pour assurer la construction de 125
milles de voies ferrée. Tout d'abord elle a la
subvention annuelle stipulée au traité de
$40,000, soit la moitié du montant accordé
originairement pour la ligne s'étendant de
la ville de Winnipeg à la rivière Saskat-
chewan. Pius tard, en 1896, cette dispo-
sition fut changée, et il fut décrété que 125
milles de cette voie pourraient obtenir
$40,000, de cette subvention applicable à
la partie m'étendant de Gladstone au lac
Dauphin, soit sur une longueur de 125
milles de ce chemin de fer. Aujourd'hui
le tracé du chemin do fer de Winnipeg et
Grand Septentrional est détourné au béné-
fice du côté ouest du lac Manitoba afin
d'être relié à la tête de -ligne de la com-
pagnie de chemin de fer et de canal du
lac Manitoba, et les intéressés auront
maintenant le droit de toucher l'autre
moitié de la somme mentionnée dans ce
contrat de transport, et $40,000, pour la
construction de 125 miles partant de la
tête de ligne située dans le voisinage (lu
lac Dauphin et se dirigeant vers le nord.
Cette distance est de plusieurs milles plus
courte que celle qui fut originairement
prévue lorsque le contrat de transport fut
fait pour la première fois. De pluq, cette
compagnie n le droit d'avoir 6,500 acres
par mille, et elle a pour ses obligations
le bénéfice de la garantie du Gouver-
nement provincial dans la proportion de
68,000 parmille à raison d'un l'intérêt de 4
pour 100. A part cela le Gouvernement
provincial a décrété que toutes ses terres
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seraient exemptes de l'impôt pendant une
période de trente années. Ces subven-
tions sont énormes.

La partie de la voie qui a été construite
l'année dernière et celle qu'elle doit exécu-
ter cette année traverse un territoire aussi
plat que le parquet de cette Chambre. Ce
sont des dépôts d'alluvion qui s'étendent
sur tout le parcours du côté ouet des lacs
.Manitoba et Winnipegosis jusqu'au point
où le sol s'élève en approchant des mon-
tagnes Riding et (les collines Porc-Epic.
C'est sur ce lit d'alluvion que la voie ferrée
projetée devra passer du côté ouest du lac
Manitoba en se dirigeant vers la rivière
Saskatchewan.

De plus, je désire établir que cette
compagnie a le droit d'émettre des obliga-
tions au montant de $20,000 par mille.
Elle a le bénéfice de ce contrat de transport
lui donnant $40,000 par année, elle a en sus
6,500 acres par mille, puis l'exemption
d'impôt sur ses terres pendaunt trente
années aux termes de lI loi que le Gouver-
nement provincial a fait voter.

Je veux prouver que c'est là de l'extra-
vagance, car si le Gouvernement fédéral
désii e économiser les ressources nationales
et venir en aide à cette région au moyen
d'une politique libérale, il garantira réel-
lement les obligations de cette compagnie
au lieu de lui donner une subvention quel-
conque. C'est en développant et en colo-
nisant le pays, en s'assurant le bénéfice des
opérations commerciales de cette région
qu'il devrait chercher à obtenir une juste
compensation pour le capital ainsi engagé.
Lorsque vous garantissez les obligations
d'un chemin de fer vous en assurez la
construction. Vous évitez par là même la
nécessité de donner sous une forme ou sous
une autre, une aide additionnelle.

L'objet*que l'on avait en vue à l'origine
lorsqu'on résolut de voter ces subventions,
était d'assurer la colonisation de certaines
parties du pays encore incultes. Lorsque
vous garantissez les obligations vous four-
nissez les moyens nécessaires.

Une garantie d'intérêt de quatre pour
cent sur $8,0010 par mille donnée par le
Gouvernament provincial égale celle de
$12,000 par mille à raison de deux et trois
quart pour cent sur le capital, taux de
l'intéiêt auquel le Gouvernement fédéral
vend ses obligations. Les frais de cons-
truction de cette voie ferrée ne s'élèvent pas
à plus de $8,000 par mille. Le sol est facile
à travailler. Il n'y a pas de clôtu-e à cons-

truire et il n'est pas nécessaire d'acheter
le terrain sur lequel la chaussée sera établie.
Le bois servant aux dormants su trouve un
peu partout le long de la ligne. A l'heure
qu'il est la compagnie n'a tout simplement
qu'à acheter les rails.

Prenez le témoignage de M. Jennings
quant au prix des rails dans le district du
Yukon, et vous constaterez que le coût de
de la conbtruction de ce chemin de fer n'est
que de $8,000 par mille seulement tout en
laissant une bonne marge de profit.

La garantie des obligations fournie par
le Gouvernement provincial procure à la
compagnie tous les fonds dont elle a besoin.
Si elle vendait ensemble ces obligations,
disons $4,000 non garanties et $8,000 ga-
ranties, portant un intérêt de quatre pour
cent, les acheteurs de ces valeurs auraient
sur les 812,000 par mille, un intérêt de
deux et trois quarts pour cent sur ce capi.
tal. Cela lui laisse une somme suffisante
pour faire face au service des intéiêts avec
en plus un excédant considérable.

Puis, une annuité de $40,000 payables
pendant trente ans équivaut à une autre
subvention do $8,000 par mille, ou si vous
capitalisez cette somme cela représente un
don d'un million de piastre- $8,000 par
mille se trouvent garanties par le crédit
du Gouvernement manitobain, et la compa-
gnie a un don absolu de $8,000 par mille
grâce à ce contrat de transport. On
parle de cela comme étant une clause
onéreuse pour la compagnie, mais le
plus, probablement, que cette voie ferrée
devra faire, du moins au cours de la pré-
sente génération, pour le compte du
Gouvernement lédéral, s'élèvera peut-être
à une couple de mille piastres par année, à
raison des malles qu'ell, aura à transpor-
ter, de sorte que le contrat de transport
ressemble plus à ur traité destiné à dissi-
muler une subvention énorme qu'à toute
autre chose. Puis, la vente des obligations
s'élevant à $16,000 par mille, l'intérêt pour
la moitié de ce montant étant garanti à
raison de quatre pour cent, cela équivaut
à deux pour cent sur l'ensemble.

L'émission d'obligations portant deux
pour cent d'intérêt avec en plus la garantie
d'une voie ferrée desservant des groupes
de population prospères rapporterait un
prix élevé sur le marché de Londres.
Vous voyez donc, honorables Messieurs,
quelles ressources considérables cette com-
pagnie se trouve à avoir par là même. Elle
a $16,000 par mille en argent portant un
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intérêt de deux pour cent pour construire
une voie ferrée qui ne coûte pas plus que
88,000 par mille. Puis, à part le pouvoir
:'émettre des obligations il y a la subven-
tion en terres, 6,500 acres par mille, l'ex-
emption de l'impôt pendanttrente années,
et un million de piastres produit par la
capitalisation de l'annuitéde $40,000. Tou-
tes les terres appartenant à la Uompagnie
de la baie d'Hudson sont imposables et
imposées, et cette compagnie paye en
moyenne six sous et demi par acre sur
toutes les terres qui lui appartiennent et
qui sont situées dans cette région.

Nous avons donc raison de prendre cela
comme base d'un calcul destiné à nous
faire connaître la valeu'- que représente le
privilège accordé à cette compagnie sous
forme d'exemption de taxes dont jouissent
ses terres. Cela équivaut à an bonus en
argent égale à $40,000 par année pendant
trente ans. Voilà ce que cette compagnie
obtient. Elle a tous les privilèges relatifs
à l'émission d'obligations, elle a la garantie
de l'intérêt, à part cela elle jouit du privi-
lège d'une exemption d'impôts d'une durée
de trente années sur sa subvention en
terres. C'est une mesure odieuse pour les
colons. Ce sont les colons qui demeurent
dans le voisinage de ces terres qui doivent
porter annuellement le fardeau de ces
840,000 représentées par l'exemption des
impôts.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
L'ancienne loi contient-elle une garantie
d'intérêt?

L'honorable M. BOULTON: Non, cette
garantie d'intérêt est donnée par le Gou-
vernement provincial. Le Gouvernement
provincial a garanti l'intérêt. Je vais lire
l'article de la loi;-

Et attendu que par une loi de la législature du
Manitoba intitulée "loi à l'effet de modifier une loi
concernant les subventions à des voies ferrées."
étant le chapitre 10 des statuts du Manitoba pour
l'aunée 1896, il fut décrété que le Gouvernement pour-
rait, aux termes et conditions qui pourraient être con-
venues avec la compagnie, aider et contribuer à la cons-
truction d'une ligne de chemin de fer entreprise par la
compagnie, partant d'un point à ou près de la ville de
Portage-la-Prairie, ou à ou près de la ville de Glad-
stone, ou d'un point sur la ligne de la compagnie de
chemin de fer Manitoba et Grand Occidental, qui
peut être autorisée par la charte de la compagnie Sui-
vant une direction se dirigeant vers le nord ou le nord-
ouest, à l'ouest du lac Manitoba, à un point situé à
l'ouest du lac Dauphin, ou passant à l'ouest du lac
Dauphin jusqu'à un point àou près lelac Winnipegosis,
dans la province du Manitoba, en garantissant le
principal et l'intérêt des obligations de la compagnie

portant première hypothèque, pour un montant de
=8,00 par mille de telle voie ferrée, portant intérêt au

taux de quatre pour cent par année, pour une période
de trente années à partir de la date de l'émission des
dites obligations, et en exemptant la compagnie,
ses propriétés et ses franchises de tout impôt pendant
la durée de telle garantie: ces obligations et les inté-
rêts devront constituer une premiere charge sur la
ligne de chemin de fer et les franchises de la compa-
gie, ainsi que le matériel roulant, les tarifs et les
revenus de la dite ligue de chemin de fer (en outre
de toute aide que la compagnie peut ou pourra
recevoir à l'avenir du Gouvernement du Canada)
aux termes de la loi constitutive de la compagnie et
de la loi générale des chemins de fer du Canada.

lie Gouvernement provincial garantit
les obligations portant quatre pour cent
d'intérêt, et il prend simplement une hypo-
thèque.sur la ligne qui est établie, sur la
chaussée et les gares construites. Il reste
encore entre les mains des promoteurs les
6,500 acres par mille et les $40,000 paya-
bles annuellement en vertu du contrat de
transport; puis, en sus de tout cela, le
privilège de l'exemption de l'impôt pen-
dant trente années.

Toutes ces terres sont exemptes de taxes,
et là où les colons demeurent dans le voi-
sinage de ces terrains, il leur faut porter
tout le fardeau résultant du maintien en
bon ordre des chemins, de l'entretien des
écoles, des frais encourus pour le fonction-
nement de leurs institutions municipales
et de tout le reste. Le fait que les promo-
teurs seraient en état d'obtenir assez de res-
sources au moyen de la garantie des obli-
gations pour construire toute la voie ferrée,
puis, qu'il leur soit ensuite permis de venir
et de les déposer sous une forme ou sous une
autre et là où il leur plait, sans avoir à
faire face à aucune obligation envers le
public, le fait qu'ils ont une subvention en
terres de 6,500 acres par mille jouissant
du privilège de l'exemption de l'impôt
dont la durée est fixée à trente années, et
une autre subvention de $40,000 un argent
qui pourrait être capitali-sée en n'importe
quel temps, permettant par là même de
prélever par ce moyen $ 1,000,000, tout cela
doit nous apparaltre comme un volmani-
feste pratiqué au dépens du pays.

Est-il sage pour nous d'appliquer une
semblable politique? Est-il juste que l'in-
térêt public soit ainsi sacrifié? Dans quel
but ? Pour faire la fortune de quelques
individus. Voilà tout.

Le Gouvernement ne peut pas prouver
qu'en ce qui concerne la construction de
cette voie ferrée, les frais dépasseront la
garantie d'intérêt de quatre pour cent don-
née par le Gouverment du Manitoba. Est-
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il juste que le colons de cette région
soient, pendant trente années, obligés de
demeurer à côté des terres exemptes
de tou ie taxe quelconque, et que ces colons
soient tenus de maintenir à leur frais tout
l'organisme qui est absolument nécessaire
de construire des ponts, d'ouvrir des che-
mins, en un mot de supporter seuls toutes
les dépenses de ce genre. Je dis que c'est
là une injustice à laquelle on devraitmettre
fin. Je dis que nous devrions la faire cesser
sur le champ. Nous devrions rejeter ce pro-
jet de loi et réformer le principe d'après
lequel le public est appelé à donner son
concours à l'exécution d'entreprises de ce
genre.

Mon intention était seulement de modi-
fier ce projet de loi en ce qui concerne la
subvention en terre afin de protéger les
colons contre les conséquences de l'exemp-
tion d'impôt accordée à de grandes éten-
dues de terrains avoisinant leurs fer-
mes. J'ai proposé hier de déclarer que la
subvention de terre était 'iltra vires. Je
n'ai pas pu découvrir la preuve que le Gou-
vernement avait enlevé cette subvention
en terres à la Compagnie du chemin de
fer Winnipeg et Grand Sep!entrional avant
de l'affecter au bénéfice d'une autre loca-
lité. Quantà ce qui regarde le transfer de
la subvention en terres donné aux premiers
125 milles, il l'a apparemment enlevé à la
compagnie avant <le l'appliquer à une autre
ligne, mais il n'appert pas qu'il en a
fait autant dans ce cas-ei. S'il préfère
laisser le contrat de transport et la
garantie dont jouissenL les obligations, le
Gouvernement provincial ne pourrait
pas alors exercer le pouvoir d'exempter
ces terres d'impôt pendant trente années.
. Je demande à cette Chambre de renvoyer

le projet de loi à six mois. Il n'y a pas à
l'heure qu'il est, sur tout le parrours des
125 milles auxquels est sensé se rapporter
ce projet de loi, un seul colon dont il faille
se préoccuper. La colonisation est rendu
au lac Dauphin, et les 125 milles desservent
l'ensemble de cette région et l'exploitation
rapporte suffisamment pour couvrir ses
frais,-tout en payant l'intérêt sur les
obligations, en acquittant toutes les char-
ges et ainsi de suite. Ainsi donc, ce qui
a été accordé l'année dernière sous forme
de subvention en terres, l'exemption
d'impôt et la subvention en argent de
840,000 par année constituent un profit
réel en argent pour les promoteurs de
eette voie ferrée et les quelques amis qui

peuvent partager avec eux. La nécessité
de cette voie ferrée ne se fait pas sentir
d'une manière immédiate. Les pétitions
adressées par la population avaient pour
but de nous engager à prendre des mesures
pour assurer la construction de ce
chemin de fer, parce qu'il ouvre la
route de la baie d'Hudson, et le contrat
de transport fut accordé pour la même fin.
Les gens voudraient avoir cette route éta-
blie à titre de rivale au chemin de fer
canadien dn Pacifique, et si ce projet de
loi n'a pas pour but de réaliser cet objet
n'est pas rédigé de manière à assurer
l'exécution de ce projet, et si toutes ces
ressources considérables ne sont pas con-
sacrées à faire face aux frais de la partie
la plus coûteuse situéA au nord de la Sas-
katchewan, je maintiens que c'est une
fraude pratiquée aux dépens du public et de
la population intéressée que de construire
à l'heure qu'il est cette voie ferrée, si ce
n'est comme chaînon de l'ensemble de la
voie aboutissant à la baie d'Hudson.

Je n'ai aucun doute que certains indivi-
dus au Manitoba seraient désappointés si
l'exécution des travaux était remise à plus
tard, mais ce n'est pas là une raison suffi-
sante de hâter la décision de cette question.
Si vous voulez bien vous rendre compte,
honorables Messieurs, de l'importance des
subventions accordées à ces 125 milles de
chemin traversant un pays plat, vous
constaterez qu'elles sont égales à celles
données à l'ensemble de la ligne du chemin
de fer canadien du Pacifique.

L'.fide accordée à cette grande voie ferrée
que nous avons construite, s'étendant de
l'Atlàntique au Pacifique, qui constituait
une grande entreprise nationale, fut con-
damnée par les membres du parti libéral,
et on nous disait que le pays était volé au
bénéfice de cette compagnie.

Voici une compagnie qui n'a que 125
milles de voie ferrée àconstruire sur un sol
d'alluvion, et si vous comparez la subven-
tion qui lui est donnée avec celle accordée
à la Compagnie du ch-min de fer cana-
dien du Pacifique, dont la ligne devait
passer sur la rive nord du lac Supérieur,
franchir les Montagnes Rocheuses et
traverser le désert des prairies sur un
parcours de 800 milles, vous constaterez
que les subventions par mille dont béné-
ficiait la voie ferrée transcontinentale
n'étaiernt pas plus élevées que celle dont
vous dotez cette compagnie, à raison de la
construction de 125 milles de voie ferrée
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dans cette région où le sol est plat, et qui
ne coûteront pas plus, en frais de construc-
tion, que $8,000 par mille, même si elle de-
vait payer les hommes beaucoup plus libé-
ralement que les entrepreneurs du chemin
de fer canadien du Pacifique l'ont fait
dans le cas de la ligne du Défilé du Nid de
Corbeau, et dont la négligence, en ce qui
concerne la sécurité ou le confort ordinaire
à être donné à leurs ouvriers dans cette
partie isolée du pays, qui n'offrait à ces
derniers aucun moyen de secours, sauf ceux
fournis par la compagnie elle-même, a
récemment provoqué une indignation si
générale.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
J'aimerais savoir de l'honorable sénateur
s'il considère qu'il serait préférable que la
voie ferrée fut construite jusqu'à la Saskat-
chewan, suivant l'intention primitive, ou
dans la partie du pays qu'elle traverse
maintenant ? J'avais toujours combattu
l'établissement de la voie jusqu'à la Saskat-
chewan, et j'avais compris à l'époque où le
débat eut lieu, que le pays situé à l'ouest
était beaucoup plus avantageux. Je crois
que cela a été démontré d'une manière évi-
dente.

Lorsque la ligne fut subventionnée
comme elle l'a été en 1891, et qu'elle reçut
une aide en terres et en argent, l'argument
que l'on fit valoir fut qu'elle traversait
une région impropre à la colonisation, et
bien peu d'entre nous croyaient que cette
ligne réussirait jamais à atteindre la Baie
d'Hudson. Dans tous les cas, la subven-
tion en ar-gent et en terres fut aussi
donnée pour assurer la construction d'une
voie aboutissant à la Saskatchewan. J'ai
en main le statut de 1891, mais il appert
que la subvention en terres tut accordée à
une date plus éloignée que celle-là, parce
qu'alorlors on faisait allusion à une telle
subvention. Ainsi done, le Parlement ayant
consenti è accorder une subvention en
terres et une autre en argent, mon honora-
ble ami considère que nousdevrions mainte-
nant profiter de cette occasion, lorsque
la ligne dévie de manière à traverser une
région qui, me dit-on, est infiniment pré..
férable à celle que cette voie ferrée devait
ouvrir, suivant le projet primitif, que nous
devrions, dis-je, annuler maintenant cet
octroi en terres ainsi que la subvention en
argent.

L'honorable M. BOULTON: Ne refusez
jamais de réparer un tort.

L'honorable M. SCOTT: Mais cette me-
sure fut alors votée à une très grande ma-
jorité; j'ai voté contre moi-même.

L'honorable M. BOULTON: Il n'était
pas question alors d'exempter les terres
de l'impôt, ni d'abandonner pratiquement
le projet du chemin de fer de la Baie
d'Hudson.

L'honorable M. SCOTT: Est-ce le Gou-
vernement actuel qui a accordé cette
exemption ?

L'honorable M. BOULTON: Non.

L'honorable M. SCOTT: Alors les cri-
tiques de l'honorable sénateur ne peuvent
atteindre le Gouvernement actuel. Ayant
accordé un octroi en terres et l'ayant
ensuite confirmé, nous ne nous mettrions
pas, à mon avis, dans une position bien
enviable si nous allions répudier cette sub-
vention.

L'amendement est rejeté sur division.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes règlementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
PRIMES POUR LA FABRICATION
DU FER ET DE L'ACIER.

L'ordre du jour appelle l'examen, en
comité général, des articles du projet de
loi autorisant lu paiement de primes pour
le fer et l'acier fabriqués au Canada.

(En comité.)

Sur l'article 1.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Lor-que le Ministre des Finances fit son
exposé le 23 avril, il annonça que l'on se
proposait d'accorder des primes pour le
fer et l'acier fabriqués au Canada pendant
un autre toi-me de cinq années. Ces cinq
années devaientexpirer le 23e jour d'avril
1902. En déposant la loi, elle fut datée du
29 juin, sans y inscrire, comme on aurait
dû le faire, un dispositif déclarant qu'elle
entrerait en vigueur le 23 avri 1; cet ar-
ticle a simplement pour but de rectifier
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l'erreur commise alors, afin que les in-
téressés aient le bénéfice des cinq années
complètes suivant la promesse donnée.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Cette légiblation avait pour but de conti-
nuer les primes?

L'honorable M. SCOTT : Oui ; d'après
l'entente intervenue, les primes devaient
être continuées pendant une autre période de
cinq années. Ces primes devaient expirer
le 23 avril 1897. La loi ne fut passée qu'en
juin seulement, et on y constate cette omis-
sion. Sa rédaction ne comporte pas qu'elle
est exécutoire à partir de la date du 23
avril,comme le Ministredes Finances l'avait
promis dans son discours. Ceci a simple-
ment pour objet de rectifier cette erreur,
afin que le terme de cinq années qui fut
annoncé, soit donné d'une manière exacte.

L'article est adopté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre pourrait-il me dire
quels sont les intéressés dans cette ques-
tion ?

L'honorable M. SCOTT: J'ai posé la
même question au Ministre des Finances,
et il m'a dit qu'il ne savait pas que personne
fut spécialement intéressé dans cette ques-
tion, mais que la déclaration faite compor-
tait que cet avantage serait continué pen-
dant cinq années. Les cinq années ne se-
raient pas complètes à mdins de faire re-
monter l'application de la loi à la date du
23 avril 1897.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Certains individus doivent s'être intéressés
à la chose, car il n'est pas probable que
l'attention du Gouvernement aurait autre-
ment été appelée sur ce sujet. Il n'est pas
d'usage que le Gouvernement dispose, dans
des cas semblables, des fonds publics sans
qu'une demande soit faite par quelqu'un ;
mais si mon honorable ami dit qu'il n'en
sait rien, je dois accepter sa parole.

L'honorable M. SCOTT: Je suppose que
mon honorable ami admettra que l'inten-
tion du Ministre des Finances fut que cette
prime devait s'appliquer pendant cinq
ans à partir de ce jour-là, et le public doit
s'attendre naturellement que cette pro-
messe sera remplie.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Lorsque le Ministre des Finances, parlant
au nom du Gouvernement, a l'intention de
donner effet à une proposition qu'il fait,
tendant à changer les impôts, je sais qu'il
indique, au moyen d'une résolution, quand
cette mesure sera exécutoire. Telle est la
pratique, et si cela n'est pas fait, alors la
loi entre en vigueur au moment où elle
reçoit l'assentiment du &-ouverneur géné-
rai. Une disposition n'est pas toujours
inscrite dans le but de rendre la loi exécu-
toire à partir du jour où la déclaration est
faite par le Ministre des Finances. J'ignore
quelle était à cette époque-là l'intention du
Ministre des Finances.

L'honorable M. McM[LLAN fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
ce projet de loi soit maintenant adopté en
troisième délibération.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'aimerais à savoir si on a appelé l'atten-
tion du Gouvernement sur le fait que quel-
ques-uns de ces hauts fourneaux ont fait
venir du minerai des Etats-Unis, et dans
l'affirmative, si ce minerai est mêlé à celui
extrait au Canada, et si le for en gueuse
ainsi fabriqué jouit du bénéfice de la
prime? Je sais qu'aux termes de l'ancienne
loi cela n'était pas admissible.

L'honorable M. SCOTT: Non, je ne le
crois pas. Voici les termes dont on se
sert:-

Le Gouverneur en conseil peut autoriserle paiement
des primes suivantes sur les lingots d'acier, les barres
de fer puddlé et'sur le fer en gueuse fabriqué au Cana-
da, c'est-à-dire

Sur les lingots d'acier fabriqués avec des ingrédients
dont pas mons de cinquante pour cent du poids se
compose de fer en gueuse fabriqué au Canada, une
prime de trois dollars par tonne;

Sur les barres de fer puddlé, manufacturées avec du
fer en gueuse fabriqué au Canada, une prime de trois
dollars par tonne;

Sur le fer en gueuse fabriqué avec le minerai, une
prime de trois dollars par tonne sur la proportion
provenant du minerai canadien, et de deux dollars
par tonne sur la proportion provenant du minérai
étranger.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela étant la loi, les hauts fourneaux ont
le d roit, d'après ce que je comprends, d'im-
porter en franchise du minerai d'un pays
étranger.
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L'honorable M. SCOTT: Pour une
partie.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, et ils recevraient dans ce cas là les
deux-cinquièmes de la prime sur le fer en
gueuse fabriqué avec du minerai étranger,
et les trois cinquièmes pour le fer fabriqué
avec du minerai canadien.

L'honorable M. SCOTT: Oui, telle sem-
ble être la loi.

La proposition est adoptée.

le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
FONDS DE PENSFON DU SERVICE

CIVIL.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi
pourvoyant à l'abrogation de la loi des
pensions du service civil et à la retraite des
membres du service civil, soit maintenant
adopté en deuxième délibération.

Je dois dire, honorables Messieurs, que
l'intention est de substituer ce projet de
loi à la législation actuellement en vigueur
concernant le service civil. Il n'affecte
pas les fonctionnaires qui sont maintenant
au service de l'Etat; ces dispositions regar-
dent l'avenir, sauf le cas où quelques-uns
de ceux qui sont maintenant dans le service
civil désireraient avoir les versements qu'ils
ont faits y compris l'intérêt à un certain
taux, alors ceux-là pourront bénéficier des
dispositions de ce projet de loi, et alors,
ils seraient mis sur le même pied que
les employés civils qui seront nommés
après la mise en vigueur de cette loi. Ce
projet décrète que tous ceux qui font main-
tenant partie du service civil auront le
droit, d'ici au premier jour de janvier
1899, avec l'assentiment du Gouverneur
en conseil, d'accepter le bénéfice des dispo-
sitions de cette lui au lieu de celles de la loi
concernant le fonds de pension du service
civil.
Puis, il crée aussi un fonds de retrai te. Vous

savez, honorables Messicurs, qu'aux termes
de la loi existante concernant le fonds de
pension du service civil, le nombre de ceux
qui peuvent bénéficier de cette loi est peu
considérable et incertain. Si le fonction-
naire vit jusqu'à l'époque de sa retraite, il

a le droit en se retirant de touche-, le reste
de sa vie, une certaine somme sous forme
de pension, mais s'il meurt dans le service
public, rien n'est accordé à sa femme ou à
ses enfants ou à ses autres héritiers. Sous
ce rapport le principe sur lequel est basée
la loi du service civil en vigueur aujour-
d'hui, diffère complètement de celui qui a
inspiré le présent projet de loi. Aux ter-
mes de cette législation celui qui sera
nommé à un. emploi dans le service civil
devra, après sa nomination, verser une
somme représentant einq pour cent de son
salaire annuel, et il recevra sur la somme
ainsi versée un intérêt composé de quatre
pour cent par année, payable tous les six
mois, de soi-te que, naturellement, le mon-
tant qu'il touchera........-

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il ne le touchera pas.

L'honorable M. MILLS: Toucher n'est
pas le mot qui devrait être employé; ces
fonds sont placés au crédit de l'individu,
qui ne reçoit rien tant qu'il est au service
de l'Etat, mais s'il lui arrivait de mourir
dans le service public, ou de s'en retirer,
alors il recevra lui-nième, dans le cas où il
aurait pris sa retraite, le montant versé
ainsi que les intérêts accumulés de la ma-
nière que j'ai mentionnée et au taux que
j'ai indiqué. Dans le cas de son décès,
cette somme sera vereée entre les mains de-
sa femme, de ses enfants ou de ses plus
proches parents. On croit que ce système
sera dans l'ensemble plus satisfaisant que
l'antre, et que ceux qui font partie du ser-
vice civil se-ont moins désireux de se reti-
rer avant d'avoir atteint cet âge où ils ne
peuvent plus commodément pour eux-
mêmes, ou d'une manière avantageuse pour
le public, continuer à remplir les devoirs
d'un serviteur de l'Etat.

La proposition est adoptée.
Le projet de loi est voté en deuxième

délibération.

La Chambre siège en comité général, et
procède à l'examen des articles de ce,
projet de loi.

(Eli comité.)

Sur le paragraphe a de l'article 2.

L'honorable M. MACDONA LD (L P.E.):
Je constate que l'effet de cette disposition
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et du projet de loi en général, serait
d'abroger la loi existante relative au
fonds de pension du service civil, quant à
ce qui concerne les fonctionnaires nou-
veaux nommés par le Gouvernement
actuel, et qu'après l'adoption de cette
législation, tous ceux qui seront appelés à
remplir des fonctionsdans le service public,
n'auront pas le bénéfice de la pension de
retraite à laquelle ils auraient droit aux
termes de la loi telle qu'elle existe aujour-
d'hui.

Or, je crois que c'est là une législation
rétrograde. Ceux qui d'ordinaire entrent
dans le service civil ont des emplois qu'ils
conservent durant bonne conduite, et qu'ils
devraient garder aussi longtemps qu'ils
sont en état de remplir les devoirs de leur
charge. Ils ne devraient pas être ren-
voyés du service pour des considérations
politiques, et c'est précisément parce que
des fonctionnaires ont été renvoyés pour
des causes de ce genre de semblables em-
plois, que l'on a fini par considérer que la
loi de pension du service civil créait une
charge pour le Trésor public. Lorsqu'un
homme entre dans le service civil et qu'il
y passe la plus grande partie de sa vie, il
n'est que juste qu'il reçoive quelque chose
en dehors des appointements qu'il touche
pour avoir pratiquement consacré sa vie
à l'avantage du service civil de la Confé-
dération. L'individu qui a passé un cer-
tain nombre d'années dans le service civil
n'est plus en état de commencer une autre
carrière, et il n'est que juste,-ce n'est
qu'une politique sage,-qu'il lui soit accor-
dé certains avantages autres que ceux indi-
qués par le projet de loi que nous avons
maintenant devant nous. Le fonds du
pension du service civil du Canada est
considéré comme une mesure sage et avan-
tageuse pour ceux qui sont dans le service
civil, et je regrette beaucoup, en vérité, de
voir que le Gouvernement a l'intention de
le supprimer quant à ce qui concerne les
nouveaux fonctionnaires.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Si je ne me trompe pas, ceux qui ont été
pendant dix années dans le service civil
restent dans la position qu'ils occupent ?

L'honorable M. MILLS: Tous ceux qui
font partie du service civil.

qu'à la mort d'un fonctionnaire, ses héri-
tiers pourront toucher le montant placé à
son crédit est, je crois, très bonne.

Le paragraphe est adopté, ainsi que
l'ensemble de l'article.

Sur l'article 3.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Est-ce que cet article se rapporte à ceux
qui ont contribué au fonds de pension pen-
dant, disons, six ou huit ans, mais qui
n'auraient pas droit à une pension tant
qu'ils n'auraient pas servi dix années ? Je
suppose que leurs droits et privilèges sont
protégés par ce projet de loi.

L'honorable M. MILLS: Oui,

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Je sais que cela a donné lieu à de vives
réclamations. La mesure primitive les
excluait.

L'honorable M. MILLS: Ce projet de
loi ne touche aux droits d'aucun de ceux
qui sont déjà dans le service. Ceux qui
font partie du service pourront, d'ici au l"
janvier prochain, décider s'ils garderont le
bénéfice de l'ancienne loi, ou s'ils réclame-
ront celui des dispositions de ce projet.

L'h onorable sir MACKENZIE BOWELL:
Par cette mesure, on abolit le système des
pensions de retraite en faveur des fonc-
tionnaires qui seront nommés à l'avenir;
un fbnds de réserve est créé en son lieu et
place, lequel sera alimenté au moyen de
coûtributions prélevées sur les salaires, au
lieu d'être affectées à l'avantage du fonds
de pension. Par cette législation on sup-
prime l'ancien système de pension, et on
établit un fonds qui sera remis à la famille
au cas de décès ou de destitution.

L'honorable M. MILLS: L'individu qui
contribue au fonds est absolument certain
de recevoir ce qu'il a droit d'avoir, y com-
pris l'intérêt composé au taux de quatre
pour cent payable semi-annuellement, de
sorte que lui et sa famille ont la certitude
absolue de recevoir ce qui leur appartient,
tandis qu'en vertu de l'ancienne loi, les
probabilités étaient que le fonctionnaire ne
recevrait rien.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.): L'honorable M. MACDONALD(I.P.-E.):
La disposition de ce projet de loi décrétant Ne recevrait-il pas autant ou plus d'une
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compagnie d'assurance qu'en vertu de cette
loi ?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Lorsqu'un fonctionnaire se retirera, tou-
chera-t-il l'intérêt ou le montant entier
auquel il aura droit.

L'honorable M. SCOTT: Il retirera tout
ce qu'il a droit d'avoir.

L'article est adopté.

Sur le titre du projet de loi.

L'honorable M. DRUMMOND: Je n'ai
guère besoin de dire que le projet de loi,
tel que remanié, ne soulève absolument
aucune objection.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je désirerais appeler l'attention sur le titre
de ce projet de loi. Il ne supprime pas la
loi relative au fonds de pension quant à ce
qui concerne ceux qui sont maintenant dans
le service. Puis-je suggérer à l'honorable
Ministre d'y substituer le titre suivant:
" Loi à l'effet de limiter l'application de la
lui relative au fonds de pension du service
civil." Il est vrai que cette législation
décrète que la loi n'aura plus d'effet quant
à ce qui regarde les nominations qui seront
faites à l'avenir, mais elle ne supprime pas,
ni n'abroge la loi qui est maintenant ins.
crite au statut.

L'honorable M. MILLS: Ce projet de
loi décrète l'abolition du fonds de pension
du service civil, et ses dispositions y pour-
voient. Tous ces bénéficiaires disparaîtront
par l'application de ce projet de loi. L'an-
cienne législation s'appliquera tant qu'ils
vivront, mais il viendra un temps où il n'en
restera pas un seul d'entre eux, et alors ce
système cessera complètement d'exister.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'espère que l'honorable Ministre vivra
jusqu'à ce que cette caisse de retraite
disparaisse.

L'honorable M. MILLS: Je remercie
l'honorable sénateur pour ses bons sou-
haits; j'espère rester à mon poste aussi
longtemps que cela.

L'honorable M. POWER: En réalité ce
projet de loi a pour objet de pourvoir à la
suppression de la caisse de retraite du ser-
vice civil. Je propose que le titre soit modi.
fié en retranebant le mot "du " avant " ser-
vice civil " et le mot " loi " après " de pen-
sion ". Alors le titre se lira comme suit:
" Loi décrétant la suppression du fonds de
pension du service civil."

L'honorable M. MILLS: Je pourrais, si
c'était nécessaire, suggérer un titre quelque
peu différent de celui que mon honorable
ami a fait connaître, mais la partie essen-
tielle ce la loi ne se trouverait pas affectée
par le titre, et ça ne vaut guère la peine de
renvoyer ce projet de loi à la Chambre des
Communes dans le but simplement de rec-
titier ce que nous croyons être une obscurité
dans le titre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous décrétez la suppression de la loi, et
vous déclarez dans l'article 1 qu'elle s'appli-
quera à ceux qui sont maintenant dans le
service civil.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera qu'en réalité cette loi ne
pourvoit pas à la suppression de la législa-
tion relative au fondu de pension du service
civil. Suppression n'est pas le mot propre
qu'on devrait employer. Si on avait l'in-
tention d'abroger la loi, '"abrogation" est
le mot dont on ferait usage. Mais ce texte
est à l'effet de restreindre l'application de
la loi, et il limite la durée et le fonction-
nement du fonds de pension du service
civil.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La modification ne mettrait pas en péril
l'existence du projet de loi; il est à propos
d'insérer le mot "restreindre."

L'honorable M. MILLS: Cela n'est guère
nécessaire.

L'honorable M. CASGRAIN fait rap-
port, au nom du comité, que le projet de loi
a été adopté tel quel.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL: Le projet de loi est définitivement adopté
Oh I non, pas là. dans les formes réglementaires.
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PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DE PONT ET DE PRO-
LONGEMENT DE CHEMIN DE FER
DE SAINT-JEAN.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi
concernant le remboursement des sommes
d'argent avancées à la Compagnie de pont
et de prolongement de chemin de fer de
Saint-Jean, soit maintenant voté en deuxiè-
me délibération.

Pratiquement ce projet a pour but de
prolonger la durée du prêt que le Gouver-
nement a fait à cette compagnie. Ces
fonds furent avancés pour une période de
quinze années, laquelle expire maintenant,
et cette législation a pour objet de conti-
nuer le prêt pendant une période addition-
nelle de quinze années, le Gouvernement
ayant le privilège de prendre possession
du pont à certaines conditions.

La proposition est adoptée et le projet
de loi est voté en deuxième délibération.

La Chambre siège en comité général et
examine les articles de ce projet de loi.

(En comité.)

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
Le Gouvernemeit ne touche pas l'intérêt
qui lui est dû, n'est-ce pias?

L'honorable M. MILLS: Oui, c'est un
bon placement.

Sur l'article 4.

L'honorable M. LOUGHEED: Le Gou-
vernement a-t-il, à l'heure qu'il est, le pou-
voir de prendre possession du pont?

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Oui, le projet de loi est la reproduction
fidèle et exacte du texte de l'ancien arran-
gement.

L'honorable M. LOUGHEED: Le Gou-
vernement se propose-t-il de prendre pos-
session du pont?

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable M. MILLS: Le Gouverne-
ment n'a fait que protéger ses propres inté-
rêts dans la voie ferrée de l'Intercolonial.

de payer le coût de ce pont, plus dix pour
cent?

L'honorable M. SCOTT: Si le Gouverne.
ment en prend possession, dans ce cas il
sera obligé de payer le coût du pont, plus
dix pour cent.

L'honorable M. CLEMOW: Depuis com-
bien de temps ce pont existe-t-il?

L'honorable M. SCOTT: Quinze ans.

L'honorable M. CLEMOW : La cons-
truction des ponts était plus coûteuse alors
qu'elle ne l'est aujourd'hui, par conséquent
ce serait payer un prix excessif pour cette
entreprise.

L'honorable M. SCOTT: Nous n'avons
pas l'intention de nous en emparer.

L'honorable M. MILLS: La Compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique
est intéressée dans ce pont, aussi bien que
le Gouvernement, elle pourrait désirer l'ac.
quérir et être disposée à donner plus que
ce montant-là pour en obtenir la propriété.
Ce projet de loi oblige la compagnie à ven-
dre le pont au Gouvernement.

L'honorable M. CLEMOW: Pensez-vous
que la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique paierait,à titre d'opération
commerciale, le coût d'un pont construit
il y a quinze ans, plus dix pour cent, lors-
que nous savons tous que les travaux de
ce genre là coûtaient alors beaucoup plus
cher qu'aujourd'hui ? Je ne cr-ois pas qu'au-
cune association commerciale au Canada
voudrait le faire.

L'honorable M. MILLS: Qu'on me per-
mette de dire à mon honorable ami que
les dividendes résultant de l'exploitation
de ce pont peuvent êti e considéra bles.

L'honorable M. CLEMOW: Alors gar-
dez le pont tel qu'il est. Mais si le Gou-
vernement exerce son privilège et en prend
possession, il ne devra pas oublier qu'il
pourrait aujourd'hui construire ce pont
moyennant 25 pour cent de moins que ce
qu'il a coûté il y a quinze ans.

Que le Gouvernement se fasse autoriser
à exécuter ces travaux.

L'honorable M. CLEMOW: Dois-je L'honorable M. MILLS: Nous avons
comprendre que le Gouvernement est obligé toujours eu cette autorisation.
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L'honorable M. CLEMOW: Y

la plus-value de dix pour cent?
compris

L'honorable M. MILLS: Oui.

L'honorable M. DRUMMOND: Il peut
se faire que ce soit un très bon placement
pour les actionnaires de la compagnie; dans
ce cas, il ne serait que juste de leur donner
une certaine compensation, si on forçait la
compagnie à céder ce pont.

L'honorable M. POWER: En réalité les
opérations de ce pont ont été plus considé-
rables qu'on ne s'y attendait, et à l'heure
qu'il est c'est une entreprise payante.

Je regrette que le Secrétaire d'Etat
semble repousser l'idée de voir le Gou-
vernement prendre possession de ce pont.
Je crois que le jour n'est pas éloigné
où il sera de bonne politique de la part du
Gouvernement de s'en emparer et de l'ex-
ploiter comme partie du chemin de fer
Intercolonial. Tous les wagons venant
des provinces occidentales ou d'ailleurs, et
se rendant àSaint-Jean, traversent ce pont
pour atteindre le point d'expédition des
marchandises en destination de l'Europe,
et, si je ne me trompe pas, chacun d'eux
doit payer une redevance de cinq piastres,
Il serait très important pour le Gouverne-
ment, dans les intérêts du chemin de fer
Intercolonial, de se débarrasser complète-
ment de cette servitude.

L'honorable M. DEVER: L'honorable
sénateur prétend-il dire que les convois du
chemin de fer Intercolonial sont obligés de
traverser ce pont ? Ils ne se dirigent pas
du tout de ce côté là.

L'honorable M. POWER: Il y a des
paquebots partant de Saint-Jean qui reçoi-
vent une subvention etsi je ne suis pas dans
l'erreur, ces vaisseaux partent du côté ouest
du havre ; afin d'atteindre ce point il est
nécessaire de traverser ce pont.

L'honorable M. DEVER: Mais la voie
ferrée de l'Intercolonial ne traverse pas ce
point-là.

L'honorable M. POWER: Les wagons
de l'Intercolonial traversent de fait ce pont,
lorsqu'ils transportent du fret pour les
paquebots en destination de l'Europe, et
tous les wagons qui se rendent à Carleton
doivent payer une redevance pour traverser
ce pont.
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L'honorable M. DEVER: La voie ferrée
de l'Intercolonial pourrait transporter des
marchandises à Saint-Jean, tout en ne tra-
versant pas ce pont, Les wagons pas-
seraient sur le pont en suivant la voie du
Pacifique canadien, ou le prolongement de
l'ouest, comme nous l'appelons; mais je ne
vois pas pourquoi l'Intercolonial devrait
posséder ce pont, si ce n'est dans les in-
térêts de la population de Halifax.

Les gens de Halifax désirent que le
Gouvernement s'empare de ce pont afin
que cette ville puisse en bénéficier.

Depuis quelques années Saint-Jean s'est
imposé une dépense de $800,000, dans le
but d'avoir chez elle un port d'hiver, et
nous ne croyons pas qu'il serait juste de la
part du Gouvernement de prendre des
mesures quelconques en vue de rendre ce
pont libre.

L'article est adopté.

L'honorable M. BERNIER fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
ATLANTIQUE-CANADA.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de ratifier une certaine sentence
arbitrale rendue en faveur de la Compa-
gnie du chemin de fer Atlantique-Canada,
soit maintenant voté en deuxième déli-
bération.

La proposition est adoptée et le projet
de loi voté en deuxième délibération.

La Chambre siège en comité général et
examine les articles de ce projet de loi.

(En comité.)

L'honorable M. MILLS: Lors de la pre-
mière délibération, j'ai fait connaître quel
était le but de ce projet de loi. La com-
pagnie du chemin de fer Atlantique-
Canada jouissait du privilège de l'exemp-
tion de certains impôts de douane sur les
importations qu'elle faisait pour sa voie
ferrée. On constata que ce privilège était
la source de graves inconvénients, et il est
proposé de mettre fin à ces droits et privi-
lèges, c'est-à-dire que la compagnie devra,
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à l'avenir, payer les impôts de douane ordi-
naire sur tout ce qu'elle importera pour
son chemin de fer. L'affaire fut renvoyée
au juge de la Cour d'Echiquier, et il a
estimé que ces privilèges représentaient
pour la compagnie une valeur d'un peu
plus de $100,000. Le but de ce projet de
loi est d'assurer l'exécution de cette déci-
sion ou sentence arbitrale, en permettant
au Gouvernement de payer le montant et
de percevoir de cette compagnie les
mêmes redevances qui sont imposées à
ceux qui importent de semblables articles.

L'honorable M. KING, fait rapport, au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

Le projet de loi est définitivement adop-
té dans les formes réglémentaires.

PROJET
MIEUX

NES

DE LOI À L'EFFET DE
PROTÉGER LES DOUA-
ET LES PÊCHERIES.

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
mieux protéger les douanes et les pêche-
ries, soit maintenant voté en deuxième
délibération.

On a constaté qu'il se faisait beaucoup
de contrebande dans le bas du Saint-Lau-
rent et sur les îles françaises de Saint-
Pierre et Miquelon. Des vaisseaux rapides
sont employés par les contrebandiers, et
ceux-ci ont réussi ainsi à échapper à nos
garde-côtes. Ce projet de loi est à l'effet
d'autoriser les officiers ayant le comman-
dement des garde-côtes canadiens de faire
un signal lorsqu'ils aperçoivent des vais-
seaux qu'ils soupçonnent avoir des mar-
chandises en contrebande à leur bord, et si
ces derniers ne se mettent pas alors en
panne, nos officiers pourront tirer un coup
de canon comme signal, et si cela n'a pas
il'effet désiré, alors ils pourront faire feu
:sur ces navires. Les autres articles du pro-
jet de loi contiennent simplement des dispo-
sitions relatives à la pénalité encourue pour
refus de mettre en panne, laquelle sera
d'abord la saisie des marchandises objet de
la contrebande, et sur refus d'obtempérer

:à l'ordre donné, le vaisseau pourra être
;saisi.

La proposition est adoptée, et le projet
-de loi est voté en deuxième délibération.

Le Chambre examine, en comité général,
Ies articles du projet de loi.

(En comité.)

Sur l'article 2.

L'honorable M. DRUMMOND: C'est là
une disposition très dangereuse.

L'honorable M. SCOTT: Plusieurs pays
en ont constaté la nécessité.

L'honorable M. DRUMMOND: Je n'ai
aucune sollicitude pour les contreban-
diers; mais constatant que le golfe est
navigué par bien des vaisseaux qui ne sont
nullement tenus de connaître nos lois, vous
pourriez vous trouvez dans une position
très singulière si vous tiriez sur un yacht
de valeur et si vous le couliez à fond.

L'honorable M. SCOTT : Lorsque le
coup de canon de signal est tiré en avant
de la prou du vaisseau, celui-ci générale-
ment se met en panne.

L'honorable M. DRUMMOND: Je re-
trancherais la ligne où il est question de
faire feu sur le vaisseau lui-même.

L'honorable M. SCOTT: Le projet de
loi n'a aucune utilité si vous n'avez pas le
pouvoir de causer des dommages.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il n'y a pas de doute que c'est là une
déclaration de guerre de la part de l'agent
de la douane ou du magistrat de police, ou
de n'importe quel autre qui se trouve sur
le vaisseau, et bien que je serais très dis-
posé à conférer des pouvoirs considérables
aux fonctionnaires de la douane afin de
protéger le revenu, néanmoins je dois
avouer que je partage dans une grande
mesure l'opinion de l'honorable sénateur
qui vient de parler, et comme lui je dis
que c'est là confier un pouvoir excessive-
ment dangereux aux mains de ceux qui
d'ordinaire commandent ces navires.

Je désirerais savoir de l'honorable Mi-
nistre si le pouvoir accordé par cet article
est donné au service de la marine ? En
faisant feu sur un vaisseau vour pouvez tuer
une demi douzaine de personnes, et natu-
rellement cette disposition est prise dans
le but même de mettre à l'abri le capitaine
du navire, le magistrat de police ou tout
autre qui pourra donner le commande-
ment, de toute accusation ou punition à
raison d'un acte qui, dans d'autres cir-
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constances, serait considéré soit comme
un homicide ou un meurtre-ou un
meurtre dans ce cas là.

Je n'entends pas combattre l'adoption
de ce projet de loi, mais j'appelle l'atten-
tion de l'honorable Ministre sur ce fait-ci,
c'est quo de sérieuses complications pour-
ront surgir avec les nations étrangères si
les dispositions de cette loi sont appli-
quées, et s'il arrive que quelqu'un est tué
dans les tentatives faites pour s'emparer
d'un vaisseau contrebandier. J'admets
cependant que dans les cas où les contre-
bandiers sont montés sur des navires plus
rapides que les croiseurs canadiens, ou
autres vaisseaux chargés du service de la
protection de nos côtes, ils peuvent
prendre la fuite.

On ne se fait pas d'idée de la contre-
bande qui se pratique dans le Saint-
Laurent, et il continuera d'en être ainsi
tant que ces opérations offriront des béné-
fices. C'est là l'une des raisons qui m'ont
fait croire que le Gouvernement s'était
trompé en augmentant les impôts sur les
boissons enivrantes. Je ne parle mainte-
nant qu'au seul point de vue du revenu et
de l'aiguillon qui est offert aux individus
dans les pays étrangers, de faire entrer ces
articles en contrebande au Canada. Tant
qu'ils réaliseront, comme ils le peuvent,
$100 sur la vente d'un baril de whisky s'ils
réussissent par la contre&ande à le faire
pénétrer ici, l'appàt est tellement grand
qu'il se trouvera toujours des gens dis-
posés à s'engager dans ce commerce, ce
qu'ils ne feraient pas dans d'autres cir-
constances, vu qu'ils peuvent supporter la
perte de deux ou trois cargaisons, s'ils
parviennent à en faire passer une.

Quoiqu'il en soit, le Gouvernement
prend la responsabilité de l'exercice de ce
pouvoir extraordinaire. Je l'avertis des
résultats qui pourront se produire, surtout
si vous avez des commandants imprudents
sur les vaisseaux.

L'honorable M. SCOTT: J'approuve
complètement une bonne partie de ce que
mon honorable ami a dit. La chose s'ex-
plique par le fait que les contrebandiers
sont assez bien connus de ceux qui leur
donnent la chasse. Il n'y a qu'un certain
groupe d'hommes qui font ces opérations,
aussi sont-ils connus ainsi que leurs vais-
seaux. Je ne crois pas qu'il y ait grand
dangei à ce qu'un vaisseau ordinaire, qui

91½

ne fait pas ce commerce, soit l'objet d'une
telle attaque.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous soupçonnez un navire et afin de l'in-
viter à s'arrêter, vous tirez un coup de
canon comme signal. Le texte ne dit pas
que ce coup de canon devra être tiré en
avant de la proue, et s'il ne met pas en
panne, alors vous ferez feu sur le vaisseau
lui-même.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Si cet article est adopté, il aura
pour effet d'exonérer de tout bMtme ceux
qui obéiront à ce signal tant qu'ils seront
dans les eaux canadiennes.

Quant à nos pouvoirs de légiférer en
dehors d'une lieue marine de nos côtes,
c'est là une question tout à fait différente.
Il semble, d'après les dispositions de la loi
organique de 1867, qui nous donne le pou-
voir de prendre des mesures défensives par
terre et par mer, que l'on a eu l'intention
de rédiger les lois du Canada de manière à
ce qu'elles fussent applicables en dehors
d'une lieue marine; autrement, il serait
difficile de comprendre comment vous
pourriez donner une commission à un capi.
taine et l'envoyer d'ici à la baie d'Hudson,
lorsqu'une partie de son voyage devra être
fait sur les hautes mers si, dès le moment
où il franchit la frontière légale du pays, il
se trouvait à relever de la juridiction impé-
riale et non pas de la loi du Canada tou-
chant ce sujet; mais là où l'on pourrait
donner à nos lois se rapportant à des ques.
tions civiles ou de police un effet identique,
je crois qu'une lieue marine de nos côtes
serait une limite très douteuse. Prenez, par
exemple, la question des droits d'auteur:
On a prétendu que notre législation n'était
pas ap-: icable en dehors de notre propre
territoire. Il en est de même de certaines
autres dispositions législatives. Si ce pro.
jet de loi est adopté, il s'appliquera, cela va
de soi, dans les limites de notre propre
territoire ; qu'elle soit sage ou non, ce sera
la loi. Mais en dehors d'une lieue marine
il pourrait se faire qu'elle n'offrirait aucune
protection à celui qui chercherait à s'en
prévaloir pour justifier sa conduite.

L'honorable M. DRUMMOND: Puis-je
demander si le Gouvernement est rensei-
gné quant à ce qui regarde les pouvoirs
donnés par l'Angleterre et les autres na-
tions, aux vaisseaux chargés de la protec.
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tion du revenu, par exemple, surtout ceux
qui sont appelés à faire un service comme
celui-ci ? L'honorable Ministre sait-il s'ils
ont le pouvoir de faire feu sur un vaisseau?

L'honorable M. MILLS: Je le crois.

L'honorable M. SCOTT: Autrement ce
serait inutile.

L'honorable M. DRUMMOND: C'est
un pouvoir dangereux et qui pourrait être
la source de bien des ennuis. Si j'étais
Ministre de la Marine-et, heureusement,
je ne le suis pas-j'exigerais de mon
collègue le Ministre de la Justice qu'il me
fournisse pour chaque croiseur qui prend la
mer, un fonctionnaire bien au courant de
la loi, compétent non seulement en ce qui
regarde la navigation, mais aussi en état
d'interpréter la législation de notre pays.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quant à la saisie des vaisseaux qui font
illégalement des opérations de pêche, vous
ne pouvez pas leur donner la chasse avec
nos croiseurs chargés de la protection du
revenu, en dehors de la limite de trois
milles.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Voici en quoi cette loi est dangereuse: Le
capitaine devra décider, avant de faire feu
sur le navire, que celui-ci se trouve en de-
dans de la limite de trois milles; car s'il
tirait un coup de canon étant en dehors de
cette limite, il serait passible des lois du
pays auquel appartiendrait le vaisseau
qu'il aurait attaqué.

L'honorable M. MILLS: En vertu de la
législation des Etats-Unis, qui est sembla-
ble à celle-ci, et des autres lois faites en
vue d'assurer le fonctionnement de celles
concernant le revenu des deux pays, ça été
pendant longtemps la coutume de récla-
mer, à une distance très considérable de la
cête, dix lieues marines, je cr:s, le droit de
visite sur les vaisseaux, afin de voir s'ils
ne se proposaient pas de violer les lois
concernant le revenu public. Mais les
fonctionnaires anglais chargés de l'exécu-
tion des lois, et les tribunaux d'Angleterre
ont, au cours de ces dernières années, sou-
tenu que telle n'était pas la loi, qu'un Gou-
vernement ne pouvait pas légiférer de ma-

nière à affecter les droits des autres nations
en dehors d'une lieue marine. Dans un cas
qui ne remonte pas à bien des années, où
un vaisseau qui appartenait à un Sarde fut
saisi en dehors de la lieue marine, le Gou-
vernement de la Sardaigne s'adressa à un
éminent publiciste anglais pour savoir si
cette saisie était ou non légale, et celui-ci
répondit qu'elle ne l'était pas, mais que,
comme question de courtoisie internatio-
nale, différents Etats, qui avaient des inté-
rêts réciproques à ce que leurs lois concer-
niant le revenu fussent observées, avaient
adopté la pratique de ne pas venir au
secours de leurs propres sujets qui cher-
chaient à violer les lois douanières des
autres pays, et il recommanda, par consé-
quent, à sir Travers Twist d'engager le
Gouvernement sarde à ne rien faire dans
ce cas là. Mais le principe est bien établi,

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
D'après l'expérience que j'ai acquise dans le
fonctionnement des lois relatives aux nan-
frages, je puis dire que le capitaine et ses
officiers ou matelots, ou ceux qui forment
l'équipage des vaisseaux faisant la contre-
bande ou violant les lois des douanes et
celles relatives à la protection des côtes,
jureront n'importe quoi. De nombreux
cas furent portés à ma connaissance par
le Secrétaire d'Etat de Washington, où
presque toutes les personnes qui étaient à
bord avaient fait des déclarations de na-
ture à créer l'impression que les Canadiens
avaient violé tous les principes de la loi
et les avaient persécutés à tel point qu'il
en était résulté même des pertes de vie;
et lorsqu'une enquête eut été instituée, on
constata qu'il n'y avait pas un mot de
vérité dans leurs énoncés. Si vous faites
feu sur des contrebandiers, j'ose dire que
vous verrez tous les hommes de l'équipage
de ce navire venir jurer que le coup fut tiré
et le dommage causé en dehors de la limite
de trois milles. De là, le danger qui se·
présente à l'esprit de ceux qui ont acquis
de l'expérience et qui connaissent ces gens
pour avoir eu avec ejix des rapports à pro-
pos de sujets d'une nature à peu près sem-
blable à celui-ci.

L'article est adopté.

Sur l'article 4.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
D'après les derniers mots de cet article, je
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présume que vous réaffirmez le principe
du système du partage par moitié, c'est-à-
dire en distribuant aux personnes opérant
la saisie, une certaine proportion des
amendes imposées pour infraction aux lois
de douane.

L'honorable M. SCOTT: Je le présume
-d'accord avec la loi concernant les
douanes.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je signale ce point non pas dans le but de
m'objecter à cet article, car il m'est arrivé
une fois de parler pendant deux heures
environ pour défendre ce système dans la
Chambre des Communes, mais afin d'indi-
quer un autre progrès et une nouvelle
amélioration qui se sont produits dans la
conduite des honorables Messieurs de la
droite. Ils le condamnaient.

L'honorable M. SCOTT: Je ne m'en
rappelle pas.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELLI:
Je ne dis pas que c'est mon honorable ami
lui-même qui a manifesté cette opposition,
parce que je n'en suis pas certain, mais je
serais très surpris qu'il ne l'eut pas fait,
car il ne lui arrivait que très rarement
d'avoir un bon mot à l'adresse de l'ancien
Gouvernement; s'il croyait avoir une
bonne occasion de le frapper il n'hésitait
jamais de le faire. C'était là le motif de
l'une des plaintes les plus vives du parti
de l'honorable Ministre lorsqu'il était dans
l'opposition; il soutenait que ce système
donnait lieu à des empiètements sur les
droits des gens, que cette pratique était
maintenue dans le but de faire de l'argent
et qu'elle devrait être abolie. Ces Mes.
sieurs réaffirment maintenant le même
principe dans ce projet de loi, de sorte
que les officiers qui feront feu auront une
part de la pénalité et de l'amende.

L'honorable M. FORGET fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

L'application du règlement étant sus-
pendue, le projet est définitivement adopté.

PROJET DE LOI À L'EFFET DE
MODIFIER DE NOUVEAU LA LOI
DES DOUANES.

L'honorable M.SCOTT. secrétaire d'Etat:
Je p-opose que le projet de loi à l'effet de

modifier de nouveau la loi des douanes soit
maintenant voté en deuxième délibération.
L'objet de cette législation est de définir
plus clairement les règlements et conditions
d'après lesquels des marchandises peuvent
être mises en entrepôt comme approvision-
nement de navires. Des produits qui ne
sont pas en entrepôt peuvent être trans-
portés par un vaisseau en destination d'un
pays étranger, et il lui est permis d'en
apporter suffisamment pour satisfaire aux
besoins de l'équipage pendant tout le
voyage. Une telle loi existe déjà, je crois,
dans nos statuts, et celle-ci a pour but de
la rendre plus claire.

Une autre disposition du projet de loi a
pour but de fixer un étalon pour le thé.
Il appert qu'une grande quantité de thé
de qualité inférieure est importée au
Canada. Les autres pays ont des règle-
ment prescrivant que ce produit devra être
examiné avant de pouvoir être vendu aux
consommateurs, et nous nous proposons
d'adopter ici des mesures semblables.

Le paragraphe r se rapporte au trans-
port des' marchandises en entrepôt. Il
s'applique à un cas qui s'est présenté
récemment et que mon honorable ami le
chef de l'opposition connait sans doute; où
des marchandises furent expédiées du
Canada à l'Alaska ou au district du Yukon,
en traversant le territoire des Etats-Unis.
Il décrète que des règlements pourront être
faits, aux termes desquels des marchandises
pourront être transportées à un pays
étranger.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre est dans l'erreur
quant au but de ce projet de loi. Son objet
n'est pas de rendre plus explicite l'article
qui est inscrit aux statuts, mais d'étendre
les privilèges qui ont été accordés par le
passé aux bateaux pêcheurs. Il va beau-
coup plus loin que cela.

Aux termes de la loi existante, les ba-
teaux pêcheurs qui s'éloignent d'un certain
nombre de lieues du rivage peuvent, sans
payer le droit, faire sortir de l'entrepôt
et prendre à leur bord certaines mar-
chandises, destinées à la consommation
du personnel des vaisseaux pendant le
temps qu'ils sont ainsi employée. Ce texte
transforme en droit ce qui jusqu'à présent
n'était qu'une faveur accordée aux vais-
seaux prenant la haute mer, et permet, sans
payer d'impôt, d'emporter de l'entrepôt de
douane leà produits qui peuvent être requis
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pour la consommation pendant la durée du
voyage. Il prescrit aussi-il va sans dire
que c'est la reproduction de la disposition
de l'ancienne loi-que si ces marchandises
sont rapportées à terre, elles seront confis-
quées, mais elles peuvent être rapportées
ainsi pourvu qu'ellessoient mises en entre-
pôt dès qu'elles seront débarquées du
navire.

L'article qui se rapporte au thé contient
une bonne disposition.

Le paragraphe désigné par la lettre r a
pour but, je suppose, d'accorder d'une
manière réciproque des avantages sem-
blables à ceux décrétés par la loi qui a été
votée récemment parle Congrès, accordant
certains privilèges d'entreposage aux mar-
chandises traversant le territoire des Etats-
Unis en destination du district du Yukon.

L'honorable M. SCOTT : Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si ma mémoire ne me fait pas défaut, cette
loi prescrit qu'un arrangement récipreque
devrr. être conclu en ce qui concerne les
opérations de ce commerce, et elle exige
l'adoption d'une législation conforme aux
dispositions de celle des Etats-Unis. Voilà,
je présume, la raison pour laquelle on sou-
met ce projet de loi.

L'honorable M. SCOTT: J'ai ici le texte
original de l'article 105.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Mais c'est là l'interprétation que je lui
donne; est-elle exacte ou non?

L'honorable M. SCOTT: Je crois, e'n
effet, que l'interprétation de l'honorable
sénateur est exacte.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération et renvoyé au comité général.

L'honorable M. SNOWBALL fait rap.
port, au nom du comité, que le projet de
or1a été adopté tel quel.

L'application du règlement étant sus-
pendue, le projet de loi est définitivement
adopté.

A six heures la séance est levée.

DEUXIÈME SÉANCE.

La séance est ouverte à huit heures.

Affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
TRAVAUX D'IRRIGATION DANS

LE NORD-OUEST.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier et de refondre les loi d'irrigation
du Nord-Ouest de 1894 et 1895, soit main-
tenant voté en deuxième délibération.

En modifiant cette législation, on a cru
préférable de refondre les lois qui ont été
adoptées et de leur faire subir les change-
ments indiqués par l'expérience des fonc-
tionnaires ayant charge des travaux d'irri-
gation dans le Nord-Ouest. Au début, cette
législation fut empruntée des Etats-Unis
et adaptée aux besoins du Canada, et au
cours des quelques années pendant les-
quelles elle a fonctionné, on a constaté la
nécessité de la modifier. Pas une seule d-3 ces
modifications n'a la moindre importance.
Néanmoins, elles sont d'une nature telle
qu'il sera plus facile de les expliquer lors-
que nous siégerons en comité. Je signa-
lerai alors les articles nouveaux et tous
les changements de forme qui ont été faits
dans le texte.

La proposition est adoptée, et le projet
de loi est voté en deuxième délibération.

La Chambre, siégeant en comité général,
examine les articles de ce projet de loi.

(En comité.)

Sur l'article 10.

L'honorable M. SCOTT: L'article de la
loi se lit comme suit:-

Lorsqu'une personne abandonne ou cesse d'utiliser
les eaux qu'elle a acquises pour les fins, etc., son
droit de les employer cessera d'exister.

Les dispositions de l'article 10 de l'an-
cienne loi sont contenues dans l'article 3,
de ce projet. Le seul changement apporté
par ce texte est qu,e l'ingénieur en chef est
maintenant le fonctionnaire autorisé à
émettre des permis, et l'ingénieur en chef
est substitué à l'agent mentionné dans l'an-
cienne loi.
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L'honorable M. LOUGHEED: Il y a un
changement qui devrait être fait à l'article
10, et auquel je désirerais voir mon hono-
rable ami donner son assentiment; il s'agi-
rait de retrancher cette disposition décré-
tant le paiement d'un honoraire de cinq
piastres. Le Gouvernement est sans doute
très désireux d'introduire un système d'ir-
rigation dans les Territoires du Nord-
Ouest. Cela intéresse principalement les
colons qui ne peuvent guère payer un hono-
raire de cinq piastres. Il n'est pas néces-
saire du tout d'exiger un honoraire de
cinq piastres du colon, parce qu'il se rend
au bureau départemental et laisse savoir
au fonctionnaire public en charge de
ce bureau, qu'il désire faire des travaux
d'irrigation. Vous pourriez tout aussi
bien déclarer que n'importe quelle person-
ne, désirant améliorer sa terre, devrait,
après avoir communiqué son désir au Gou-
vernement, payer un honoraire de cinq
piastres.

Pourquoi le Gouvernement devrait-il
exiger cette somme?

Le fait que ce renseignement est donné
au fonctionnaire en question n'entraîne
aucune dépense. Aucun droit particulier
n'est conféré au colon. Alors pourquoi lui
imposer cette charge en sus des autres
redevances excessives que je signalerai
plus tard? De fait, ce me semble être un
obstacle apporté au début même de cette
industrie.

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai jamais
entendu dire que cet honoraire ait soulevé
des réclamations. Il s'applique non seule-
ment à chaque cultivateur individuelle-
ment, mais aux compagnies.

L'honorable M. LOUGHEED: Pourquoi
l'exigeriez-vous d'une compagnie ?

L'honorable M. SCOTT: Il s'applique
aux compagnies qui, dans le but de réaliser
des profits pour elles-mêmes, se proposent
de faire des travaux d'irrigation.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
Exige-t-on un honoraire en vertu de l'an-
cienne loi?

L'honorable M. SCOTT: Oh oui; aucun
changement n'est fait.

L'honorable M. LOUGHEED: J'ai parlé
de ce sujet avec le député d'Alberta, M.

Oliver, et cette question l'intéresse très
vivement. Il a eu souvent l'occasion de
venir en contact avec ceux qui se propo-
sent de se livrer à cette industrie, et il dé-
clare qu'il existe un très fort sentiment
dans tout le district à l'effet que ces hono-
raires ne devraient pas être exigés du
colon. Les fonctionnaires sont nommés
par le Gouvernement dans le but de rem-
plir certains devoirs. Pourquoi alors se
servirait-on pratiquement de ce bureau
pour prélever une taxe sur les colons, piàrce
qu'ils désirent se livrer à une industrie
très avantageuse, et améliorer leurs pro-
priétés et celles du public de la manière pré-
vue par cette loi.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur ne doit pas oublier que ce système
doiG se suffire à lui-même au point de vue
des frais de son fonctionnement, et l'hono-
raire de cinq piastres n'est pas plus élevé
qu'il doit l'être pour suffire au paiement
des appointements des fonctionnaires qui
sont chargés de l'administration de cette
loi, et il n'est que juste et raisonnable
que la dépense soit payée par ceux qui
jouissent des privilèges qu'ils peuvent
avoir en vertu de cette loi, car ils utilisent
des eaux auxquelles ils n'auraient aucun
droit à titre de simples propriétaires rive-
rains. Ils ont un avantage appréciable.
Il n'y a pas de doute qu'ils devraient être
encouragés et avoir toutes les facilités pos-
sibles, mais en même temps je crois que le
fonctionnement de la loi ne devrait pas
être une occasion de dépenses pour le pays
en général, qu'elle devrait donner assez de
revenu pour faire face aux déboursés, et
ces cinq piastres ne donneraient pas plus
qu'il ne faut pour cette fin.

L'honorable M. LOUGHEED: Vos
autres fonctionnaires qui sont chargés de la
gestion desterres remplissent pratiquement
ce devoir. Il ne s'agitseulement que de la
demande en autorisation. Si vous accordiez
un droit particulier, comme celui que vous
donnez à un colon lorsqu'il cherche & obtenir
un patrimoine de famille, ou à un mineur
lorsqu'il sollicite un permis l'autorisant à se
choisir un lot minier, je pourrais fort bien
me rendre compte de cette disposition.
Mais vous ne concédez pas à l'individu ou à
la compagnie en instance aucun droit qui
ait aujourd'hui une valeur quelconque pour
le pays. En réalité, on devrait de toutes les
manières possibles, encourager le colon qui
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serait disposé à faire des travaux d'irriga-
tion.

L'honorable M. POWER: Qu'on fixe le
montant à deux piastres.

L'honorable M. LOUGHEED: Je serais
enchanté qu'on voulût bien le diminuer,
mais la somme de cinq piastres est consi-
dérée comme un montant élevé pour les
gens demeurant dans cette région. Le seul
district dans lequel on fasse de l'irrigation
est celui représenté par le député d'Alberta.
Il n'a pas manqué d'adresser au Ministre
de l'Intérieur une lettre très longue, et ça
été là l'un des sujets qui y sont traités, mais
d'une manière ou d'une autre, le Ministre
de l'Intérieur ne l'a pas reçue. Le député
d'Alberta est venu tout spécialement me
voir et a insisté sur la nécessité de faire
disparaître cette objection afin d'adapter, ce
projet de loi aux besoins de ce district et
de le rendre acceptable aux intéressés. Je
propose que les mots suivants dans la
troisième ligne soient retranchés: 'aet sur
paiement d'un honoraire de cinq piastres.'

L'honorable M. SCOTT: Ce service ne
devrait pas être assurément à la charge
du public en général; mais fixons l'hono.
raire à trois piastres et adoptons-le.

L'honorable M. LOUGHEED: Très
bien.

L'article tel que modifié est adopté.

Sur l'article 11.

L'honorable M. POWER: A propos du
paragraphe c, je suppose que c'est la
reproduction de l'ancienne loi, mais néan-
moins je crois que cette disposition sou-
lève des objections assez sérieuses.

Ce paragraphe déclare: "un plan général
en double, sur toile à calquer, dressé à une
échelle de pas moins d'un pouce au mille."
Préparer un tel plan exigera les services
d'un ingénieur civil, ou à tout le moins
ceux d'un arpenteur fédéral, et lorsqu'un
cultivateur du Nord-Ouest désirera
faire de l'irrigation sur sa terre, cela
signifie qu'il devra faire les frais d'em-
ployer un ingénieur ou un arpenteur pour
préparer ce plan. Il nie semble que du
moment que le plan indique suffisamment
ce que le solliciteur requière, on ne devrait
pas lui en demander davantage. D'après

moi, nous devrions retrancher les mots
après " double " "sur toile à calquer, dressé
à une échelle de pas moins d'un pouce au
mille."

L'honorable M. SCOTT: C'est là un
bien plus simple que celui pratiqué jusqu'à
présent en vertu de la loi telle qu'elle
était.

L'honorable M. LOUGHEED: Je re-
mercie mon honorable ami de Halifax
d'avoir fait cette suggestion, mais lorsque
nous en arriverons à l'article 17, j'ai l'inten-
tion de proposer d'autoriser le Ministre de
l'intérieur de ne pas exiger l'accomplis-
sement de ces prescriptions dans le cas de
plans relatifs à des travaux d'irrigation de
peu d'importance, de sorte que cette dißli-
culté pourra être surmontée de cette
manière-là.

L'honorable M. SCOTT: Si vous voulez
bien, honorables Messieurs, jeter un coup
d'oeil sur l'article de la loi existante, vous
constaterez combien est grande et pro-
fonde l'amélioration apportée par ce texte.
Les détails mentionnés dans la loi sont
beaucoup plus complets que ceux indiqués
dans ce projet.

L'honorable M. LOUGHEED: Ils se
trouveraient à leur place dans le texte du
paragraphe c.

L'honorable M. O'DONOHOE: Il me
semble que cette disposition telle qu'elle
est rédigée est de beaucoup préférable, car
le plan dont il est question ici est celui de
l'ensemble du district à être irrigué. Il
vous faut avoir un plan convenable pour
cela. Il ne s'agit pas de celui que devra
produire la personne dont la terre doit
être irrigué. Le plan dont il est ici ques-
tion est celui du district où des travaux
d'irrigation devront être exécutés, indi-
quant le point de prise d'eau-cela veut
dire d'une extrémité à l'autre du district
à être irrigué. Il vous faut pour cela
avoir un plan général, dressé par un
arpenteur dûment compétent. Si cette
disposition décrétait que chaque cultiva-
teur devra dresser un plan pour son
usage personnel, elle ne serait pas
admissible, mais le plan dont il est ques-
tion ici est celui que l'ingénieur prépare
et qu'il a devant lui afin de régler ce qui
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se rapporte à l'ensemble du district inté-
ressé.

L'honorable M. LOUGHEED: Mon
honorable ami est dans l'erreur. Chaque
solliciteur de permis doit transmettre un
tel plan.

L'honorable M. O'DONOHOE: Un plan
général en double, indiquant la source
d'approvisionnement, la position du point
de prise d'eau, l'allocalisation des canaux
ou fossés principaux-le texte mentionne
tout ce qui se rapporte aux eaux, y com-
pris la terre à être irriguée, le nom des
propriétaires dont les terrains doivent
être traversés par le fossé. Cela indique
que c'est le plan d'ensemble de tout le
district, et il n'y est pas question du tout
ni de l'individu ni de son terrain.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne
m'objecte pas sérieusement à cela, parce
qu'il y a des entreprises qui exigeront la
préparation de tous ces plans élaborés, afin
que le Gouvernement puisse se rendre
compte de la nature des travaux projetés.
Mais ce que je dis, c'est qu'il serait dérai-
sonnable d'exiger qu'un petit cultivateur
fasse tous ces frais lorsqu'il désire dépenser
un montant peu élevé dans le but d'irriguer
une étendue de terre d'un quart de section.
On pourra obvier à cette difficulté en
accordant au Ministre de l'Intérieur le
pouvoir discrétionnaire de mettre tous ces
détails de côté dans des cas comme ceux-là.

L'article est adopté.

Sur l'article 16.

L'honorable M. LOUGHEED: Je de-
manderai à mon honorable ami d'ajouter
les mots suivants, "et il fixera les taux
maxima que le bénéficiaire du permis
exigera'. c'est-à-dire que, lorsqu'un
solliciteur adressesa sa demande pour
avoir de l'eau, au cas oû l'objet que l'on
a en vue est de vendre cette eau, le public
saura dans une certaine mesure ce qu'il
lui faudra payer pour l'eau qui sera
vendue par le solliciteur.

L'honorable U. SCOTT: Cela est réglé,
n'est-ce pas ?

L'honorable M. LOUGHEED: Non,
ce point ne l'est pas. -

L'honorable M. SCOTT: Je crois qu'il
l'est plus loin.

L'honorable M. LOUGHEED: Le minis-
tre peut fixer le tarif lorsque les travaux
sont exécutés, mais la difficulté se présente
de la manière suivante: Avis est donné
qu'une compagnie sollicite des droits d'eau
c'est-à-dire qu'elle se propose de s'emparer
d'une certaine étendue du domaine public
dans le but de fournir l'eau aux consomma-
teurs.

Or, présumant que ces tarifs seront rai.
sonnables, le public, pour ainsi dire, don-
nent son assentiment à la demande qui
est faite, et s'abstient de faire de l'oppo-
sition. Mais après que les travaux sont
exécutés et aue le public est pratique-
ment entre les mains de la Compagnie
quant à ce qui concerne l'approvisionne-
ment d'eau dans un district donné, celle-ci
s'adressera au Gouvernement pour lui faire
fixer les tarifs. On constatera donc que
le public n'aura pas d'avis lui laissant con-
naître si les taux qu'on lui demandera
seront ou non raisonnables; il s'ensuit par
conséquent que l'on devrait lui faire con-
naître les tarifs qu'il devra s'attendre de
payer. La chose devrait être laissée à la
discrétion du Ministre de l'Intérieur, et
il devrait fixer un tarif raisonnablement
élevé niais on devrait dire au public quel
sera le tarif maximum, de façon que la
compagnie ne pourrait pas lui imposer des
taux dépassant cette limite. Je propose
donc que vous ajoutiez à ce paragraphe 2
les mots suivants: "il fixera les tarifs
maxima que pourra exiger le licencié."

L'honorable M. SCOTT: Mais l'honora-
ble sénateur constatera que dans toutes les
entreprises de ce genre il est impossible de
fixer les tarifs. Ils doivent dépendre des
frais encourus, et aucune compagnie ne
voudrait entreprendre d'exécuter ces tra-
vaux à moins que le taux fixé fut assez
élevé pour donner une compensation raison-
nable pour ladépense probable occasionnée
par ces travaux, et alors il se pourrait qu'il
fût beaucoup plus considérable que celui
qui aurait été tixé si le Ministre devait le
déterminer après le parachèvement de l'en-
treprise, quand l'on saurait à peu près au
juste quel .en est le coût. Cette propo-
sition ne semble pas du tout juste ou
raisonnable.
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L'honorable M. LOUGHEED: Par les
articles 10 et 12, vous avez décrétez que
l'on devra fournir les détails les plus minu-
tieux sur le coût de l'entreprise.

L'honorable M. SCOTT: Quantàce qui
regarde les préparatifs concernant les
travaux.

L'honorable M. LOUGIEED: De fait,
avant d'accorder un permis au solliciteur,
le Gouvernement se fait donner des indica-
tions complètes et des plus minutieuses sur
la solidité financière des intéressés, sur le
montant à être dépensé, et sur tous les
détails. Il s'ensuit dont que la compagnie
ne pourrait pas, après avoir complété son
entreprise, dire raisonnablement qu'elle a
encourru des frais en dehors de ceux qui
étaient prévus, car il existerait un état
complet de ce qu'elle avait l'intention de
dépenser. Vous savez, honorables Mes-
sieurs, que dans toutes ces entreprises, la
tendance est d'en exagérer, si possible, le
coût une fois les travaux terminés, en émet-
tant des bons, des actions, etc., et d'obliger
le consommateur à payer un montant,
élevé additionnel dans le but de satisfaire
aux besoins d'une dette fictive dont on fait
très souvent peser le poids sur des opéra-
tions de ce genre. Que la compagnie soit
obligée de comparaître devant le Ministre
de l'intérieur; il n'en peut résulter aucune
injustice pour la compagnie, si la décision
de ce point est laissée entièrement à la
discrétion du Ministre. Aux termes de la
loi des chemins de fer c'est le Gouverne-
ment qui fixe les tarifs les plus élevés.

L'honorable M. SCOTT: Non, pas avant
que les travaux soient exécutés.

L'honorable M. LO UGIIEED: Il n'exis-
te pas d'entreprise d'un caractère public où
le Gouvernement ne fixe pas les~tarifs, et
rien n'empêche que la chose soit faite dans
ce cas-ci.

L'honorable M. SCOTT: Non, pas avant
l'exécution des travaux. Les deux fonction-
naires qui avaient la direction de ce service
sont tous deux reconnus comme étant des
hommes compétents et consciencieux.

On admet que Pierce est une haute
autorité en matière d'irrigation; il en est
de même de Dennis. Ce projet de loi leur
a été soumis et la question a été examinée
avec soin par les fonctionnaires qui ont eu

le contrôle de ce service; et ceux-là sont
assurément les plus en état de connattre ce
qu'il est raisonnable et juste de faire. Je
ne crois pas que les tarifs pourraient être
fixés avant l'exécution des travaux.

L'honorable M. LOUGHE ED: Si l'hono-
rable Ministre vient prétendie que ces
fonctionnaires possèdent une connaissance
aussi parfaite que celle-là dans les matières
se rapportant à cette branche de législation,
nous ferions tout aussi bien de leur délé.
guer le pouvoir de légiférer sans recourir à
cette Chambre.

L'honorable M. SCOTT: Oh non.

L'honorable M. LOUGHEED: Ces deux
fonctionnaires semblent être si compétents
à rédiger une loi qu'il est présomptueux de
la part de n'importe quel membre de cette
Chambre de suggérer des améliorations.

Voilà la prétention émise par mon hono-
rable ami. Ceux qui, parmi nous, ont eu
l'occasion de se renseigner sur la manière
dont ces entreprises sont conduites, surtout
celles de cette nature-là, considèrent qu'il
est désirable de fixer un tarif maximum.
Que le Ministre établisse un tarif aussi
élevé qu'il le jugera convenable, pourvu que
le public soit en position de savoir quel
est le tarif le plus considérable qu'il lui sera
exigé pour l'eau; car une fois que le public
aura consenti à ce que cette compagnie
obtienne des droits importants en matière
d'approvisionnements d'eau, un tarif prati-
quement prohibitif pourra être prélevé au
préjudice de la population, comme la chose
est faite très souvent, et absolument
contre son attente. Je crois que le public
devrait être renseigné dans une certaine
mesure quant à ce qui concerne le tarif
maximum qu'on pourra lui imposer pour
la consommation de l'eau.

L'honorable M. POWER: Je suis dis,
posé à partager les vues de l'honorable
sénateur de Calgary, mais je crois que la
modification devrait être introduite dans
le premier paragraphe de l'article, au lieu
du second.

Le premier paragraphe se lit comme
suit:-

Avis public du dépôt du mémoire et des plans sera
immédiatement donné par le solliciteur, dans quelque
journal publié dans le voisina ge et qui sera désigné
par le commissaire, pas moins d'une fois par semaine
pendant un espace de trente jours, pendant lequel
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toutes objections faites à la concession des droits de-
mandés seront transmises au Ministre; et cet avis
contiendra un exposé sommaire de la nature des droits
demandés et du caractère général et de la situation
des travaux projetés.

Il me semble qu'une partie très essentielle
de l'avis devrait être celle indiquant à la
personne que l'on suppose pouvoir formu-
ler une réclamation, quels seront les tarifs
qui devront être prélevés.

L'avis publié se rapporte à une certaine
entreprise. Ce sont des travaux qui sem-
blent désirables; la population du voisi-
nage croit qu'ils le sont, et comme rien ne
fait connaître les tarifs, elle ne transmet
aucune réclamation. Si les tarifs étaient
mentionnés et s'ils étaient déraisonnables,
ces gens pourraient s'objecter. Il me sem-
ble qu'il y a beaucoup à dire en faveur de
l'opinion exprimée par l'honorable séna-
teur de Calgary.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Toute la difficulté résultera du fait
que personne ne peut dire exactement ce
qu'il en coûtera à lEtat pour donner l'ap-
provisionnement d'eau.

L'honorable M. POWER : L'Etat ne
fournit pas l'approvisionnement d'eau.

L'honorable M. LOUGHEED: Vous
pourvoyez à cela par les articles 11 et 12.

L'honorable M. MILLS: Et puis, dans
un cas,les frais peuvent être beaucoup plus
considérable que dans un autre, et si le
tarif est établi de manière à dépasser les
ressources de ceux qui seront appelés à l'ac-
quitter, il s'en suivra naturellement que
les travaux ne seront pas exécutés. Ni
l'Etat ni aucune compagnie ne peut se
charger de la gestion d'une entreprise qui
se solderait par une perte sérieuse.

les eaux à être vendues. Cela est publié
dans la Gazette. Mais après que les travaux
sont terminés, il n'y a rien alors qui oblige
le solliciteur ou l'individu qui a exécuté
le projet, de s'en tenir 'aux taux qu'il a
fixés, lorsque de fait, il a réussi, par les
représentations qu'il a mises, devant le
public, à induire pratiquement ce dernier
à ne pas soulever d'objection lorsqu'il fit sa
demande. Assurément si vous exigez qu'il
fixe tout d'abord un tarif, vous devez adop-
ter une disposition législative quelconque,
par laquelle il devrait être tenu de ne pas
changer ce tarif, afin qu'il ne puisse
pas tromper le public en lui soumettant
des taux très bas puis, une fois l'entreprise
terminée, venir exiger un prix élevé. J'ac-
cepte la suggestion de l'honorable sénateur
de Halifax, à savoir qu'il serait préférable
de modifier le paragraphe 1 au lieu du
paragraphe 2.

L'honorable M. SCOTT : Je ne pourrais
pas accepter l'amendement parce que
réellement je ne puis voir comment on
peut prétendre que vous êtes en état de
fixer un tarif sans connaître le coût des
travaux. Les frais pourraient s'élever au
double de ceux prévus tout d'abord, et vous
ne savez pas ce que les consommateurs
auront à payer.

Il pourrait y avoir dix ou vingt con-
sommateurs.

Vous fixez un chiffre arbitraire sans
connaître quels seront les frais encourus.

L'honorable sénateur a-t-il entendu dire
qu'il y eût quelque objcction à la loi ?

L'honorable M. LOUGHEED: Je pour-
rais mentionner des centaines et des mil-
liers d'acres de terre dans ce district qui
sont aujourd'hui abandonnés et où les
canaux d'irrigation qui y ont été creusés
se remplissent pratiquement, d'une. part
parce que les propriétaires des canaux

L'honorable M. LOUGHEED: Mon ho- insistent pour se faire payer un certain
norable ami verra que vous demandez au montant et que, de l'autre, les proprié-
solliciteur de fixer un tarif, mais vous ne taires des terrains ne veulent pas consentir
le liez en aucune manière à s'en tenir à ce à l'acquitter. Puis, vous donnez à ces com-
même tarif. pagnies le droit d'utiliser les eaux publi-

Par l'article 11, vous lui demandez de ques de ce district; elles vendent des obli-
faire un exposé précis du projet qu'il se gations e des valeurs, se procurant par là
propose d'exécuter, faisant aussi connaître même des fonds qui sont appliqués à la
la situation financière de l'individu, la réalisation du projet. Puis, l'obstination,
valeur des terrains dans leur état actuel qui caractérise souvent les compagnies,
y compris les améliorations, ainsi que le entre en scène et la population refuse de
tarif, s'il y en a un, qui,sera2imposé pour payer les tarifs exigés.
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L'honorable M. SCOTT: L'individu ne nement a raison d'être si la Couronne ne
perd rien. Le propriétaire riverain a 13 se réervait pas ces eaux.
droit d'utiliser l'eau pour toutes les fins
domestiques. L'honorable M. SCOTT: La Couronne

avait ce droit.
L'honorable M. LOUG-HEED: Il ne

peut pas se servir du canal d'irrigation. L'honorable M. LOTGHEED: La Cou-
Il ne peut pas y puiser un seul seau ronfe n'avait pas ce droit avant la loi.

d'eau.

L'honorable M. SCOTT: Il a tous les
droits du propriétaire riverain.

L'honorable M. LOUGHEED: Non. Le
premier article même de la loi change
presque complètement la situation légale
que le droit commun assigne aux proprié-
taires riverains, il décrète que la Cou.
ronne exercera tous ces droits, et déclare
que ces eaux seront soumises au régime
créé par cette législation.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur prétend-il que les droits des rive-
rains sont supprimés?

L'honorable M. LOUGHEED: Parfai-
tement.

L'honorable M. SCOTT : J'ai lu
la loi, et je puis dire à l'honorable
teur qu'il n'en est pas ainsi.

L'honorable M. LOUG-HEED:
ticle 4 se lit comme suit:-

toute
séna-

L'ar-

La propriété et le droit d'utiliser en tout temps
l'eau de toute rivière, cours d'eau, lac, ruisseau, ravin,
torrent (caïton), lagu ne, marais, marécage ou autre
étendue ou iappe d'eau, seront, pour les fins de la
présente loi, toujours réputés appartenir à la Cou-
ronne, à moins et jusqu'à ce que, et seulement en
tant que quelque droit à cette eau ou à son usage, in-
compatible avec le droit de la Couronne, et qui n'est
pas un droit publie ou un droit commun au publie,
soit établi ; et, sauf dans l'exercice de quelque droit
légal existant àl'époque de ce détournement ou usage,
personne ne détournera ou n'emploiera l'eau d'aucune
rivière, cours d'eau, lac, ruissèau, ravin, torrent
(caiion), lagune, marais, marécage ou autre étendue
ou nappe d'eau, autrement qu'en conformité des
dispositions de la présente loi.

Je dis que cela détruit complètement le

L'honorable M. SCOTT: L'article 9
déclare:-

Il ne sera fait droit à aucune demande lorsque
l'usage projeté de l'eau priverait quelqu'un dont la
propriété touchera à une rivière, un cours d'eau, un
lac, ou quelque autre source d'approvisionnement, de
l'eau dont il aurait besoin pour des fins domestiques.

L'honorable M. LOUGHEED: Si vous
examinez la loi, vous verrez que les fins
domestiques signifient simplement celles
de la consommation, non pas les fins d'ir-
rigation.

L'honorable M. SCOTT: Non; certaine-
ment pas pour l'irrigation.

L'honorable M. LOUGHEED: Avant
l'adoption de cette loi, le droit d'un pro-
priétaire riverain d'un cours d'eau com-
portait qu'il pouvait utiliser ce cours d'eau
pour des fins d'irrigation.

L'honorable M. SCOTT: Il jouit de tous
les droits d'un propriétaire riverain. Un
propriétaire riverain n'a pas le droit de
détourner un cours d'eau. Aucun pro-
priétaire riverain pourrait creneer un
canal à partir d'aucune nappe d'au et lui
faire prendre la direction de sa ferme.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est là
une doctrine extraordinaire. Il a le droit
de prendre tout l'eau dont il a besoin, tant
qu'il ne cause pas du préjudice aux pro-
priétaires du fonds supérieur ou inférieur.

L'honorable M. SCOTT: Il est singulier
que cette objection n'ait pas été soulevée
auparavant.

droit commun des propriétaires riverains L'honorable M. LOUGHEED: Voups
(abandonnerez cette législation aux mains

L'honorable M. SCOTT: Il est protégé de gens qui la rendront tout simplement
par la loi. Nous en arriverons à ce point tyrannique et oppressive quant à ce qui
là plus tard. concerne ifs colons; et si mon honorable

ami révoque en doute ma parole sur ce
L'honorable M. LOUGHEED: Prenez point là, il peut s'adresser à l'honorable

l'article 4; le projet de loi n'aurait aucu député d'Alberta qui est un de ses parti-
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sans politiques, et ce député confirmera en L'honorable M. MACDONALD (C.B.)
termes très énergiques l'énoncé que j'ai Quant à ce qui concerne les droits des pro-
fait. Et je dis de plus qu'aucun sujet n'a priétaires riverains, le Secrétaire d'Etat
jusqu'à présent, provoqué autant de mé- voudrait-il se reporter à l'aiticle 6 de la
contentement parmi la population à loi? Ceux qui avaient joui pendant des
laquelle cette législation s'applique. années de ce droit s'en sont vus dépouiller

par cette législation. Il leur faut acquérir
L'honorable M. SCOTT: Je suppose

que les particuliers ou les cultivateurs
ordinaires ne peuvent pas entreprendre
des travaux d'irrigation. Ils doivent l'être
par ceux qui ont des capitaux. D'ordi-
naire les capitaux cherchent des place-
ments dans les valeurs des compagnies, et
celles-ci n'entreprendront pas des travaux
de ce genre à moins qu'elles ne puissent
réaliser des bénéfices. Ou il est à propos
de prendre des mesures pour que cette
contrée soit irriguée, où il ne l'est pas.

L'honorable M. LOUGHEED: Si mon
honorable ami connaissait l'état où se
trouve cette région, il ne ferait pas
l'énoncé qu'il vient de formuler. C'est
le petit propriétaire des terrains qui
fait de l'irrigation dans ce district. Il
n'y a pas aujourd'hui de compagnie d'irri-
gation en pleine opération, ou je pourrais
même dire donnant le moindre signe de vie,
mais des centaines de canaux d'irrigation
ont été creusés par des cultivateurs; une
très grande partie du pays dans le sud
d'Alberta a été irriguée non pas par des
corporations mais par des colons, et si mon
honorable ami nous fait l'honneur de visi-
ter cette région du Canada, il sera réelle-
ment étonné de voir la quantité de travaux
particuliers de ce genre qui ont été exécu-
tés par le petit colon, et non pas du tout
par des compagnies.

L'honorable M. SCOTT: Pendant les
quelques mois où j'ai été Ministre de l'Inté-
rieur, j'ai appris que les compagnies qui
avaient consacré des capitaux à l'exécution
de travaux dans cette région avaient
éprouvé par là même des pertes très
sérieuses.

L'honorable M. LOUGIEED: Parfai-
tement.

L'honorable M. SCOTT: J'ignorais que
l'on eut réalisé des bénéfices au moyen de
ces entreprises.

L'honorable M. LOUGHEED: Par suite
d'une gestion défectueuse.

de nouveaux droits aux termes de cette loi.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose que les mots suivants soient ajoutés à
la fin du premier paragraphe de l'article
15, après les mots " travaux projetés ",
"et le tarif maximum relatif à l'eau que
le licencié prélèvera ".

L'honorable M. SCOTT: Je maintiens
qu'il serait absolument impraticable de
demander au Ministre de l'Intérieur de
fixer un tarif avant de savoir quel sera le
coût des travaux. Il pourra établir ce
tarif lorsqu'il saura. à combien s'élèveront
les frais de l'entreprise.

L'honorable M. LOUGHEED: Si le
Ministre de l'Intérieur déclare que cette
disposition ne peut pas être appliquée, alors
je la retirerai à la troisième délibération.

Le premier paragraphe de l'article 15 tel
que. modifié est adopté.

L'honorable M. DRUMMOND: Puis-je
demander au Ministre si la réserve faite
par l'article 9 au bénéfice des propriétaires
de terrains, comprend l'eau nécessaire au
bétail ?

L'honorable M. SCOTT: Le propriétaire
riverain a la jouissance de tous les droits
qu'il possédait auparavant.

L'honorable M. DRUMMOND: Mais si
toute l'eau est détournée, il a le droit de ne
pas être privé de la quantité nécessaire
pour les besoins domestiques. Cela com-
prend-il l'eau requise pour le bétail et les
autres fins de la culture?

L'honorable M. SCOTT; Oh oui.

L'honorable M. POWER: Si l'honorable
sénateur vent bien se reporter à l'article 8,
il verra que cette disposition comprend
l'eau nécessaire au bétail.

L'article est adopté.

Sur l'article 17.
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L'honorable M. LOUGIIEED: Je deman-
derai au Ministre d'insérer les mots "ou
d'irrigation " après Il domestiques". Cela
fera disparaître la nécessité de recourir à
ces plans coûteux. Vous comprenez facile-
ment que dans le cas où le propriétaire d'un
quart de section désire irriguer sa propriété,
il ne serait pas raisonnable de l'obliger à
faire la dépense qu'entraînerait la prépa-
ration de tous les plans indiqués dans l'ar-
ticle 11. Cela lui coûterait réellement plus
que la valeur de sa terre, et je propose par
conséquent que l'affaire soit complètement
laissée à la discrétion du Ministre de l'Inté.
rieur qui décidera si, dans des cas de ce
genre, de tels plans devraient être exigés.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur constatera que ces travaux de-
vront être faits pour des fins d'irrigation,
peu importe que ce soit une compagnie ou
un individu qui les exéente et quelque coû-
teux qu'ils puissent être. Je crois que ce
changement a une portée trop considéra-
ble.

L'honorable M. LOUGHEED: Je ne
mets pas de côté l'ensemble de l'article 11,
mais j'écarte seulement le paragraphe c.
Même dans un cas de ce genrele solliciteur
serait obligé de donner des indications très
précises. Le paragraphe e prescrit prati-
quement la préparation de plans requis
de la part d'une grande compagnie.

La modification est adoptée, et l'article
tel qu'amendé est voté.

Sur le paragraphe 2 de l'article 21.

L'honorable M. POWER: Les procédés
relatifs à l'expropriation des terrains pré-
vus par la loi des chemins de fer sont coû-
teux et ne devraient pas s'appliquer aux
cas de ce genre.

L'honorable M. SCOTT: C'est le mode
d'expropriation le plus facile auquel vous
puissiez avoir recours. Vous ne pouvez
pas priver les gens de leur terrain si ce
n'est par l'entremise des tribunaux.

L'article est adopté. *

Sur les articles 31 et 32.

L'honorable M. LOUGHEED: Je suis
convaincu que le mot " sciemment " a été
omis de ces articles.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y a pas de
changement dans la loi. Avez-vous enten-
du dire qu'il se soiu élevé des difficultés par
suite du fonctionnement de la présente
loi? Aux termes de la législation exis-
tante, l'acte doit être accompli sciemment.

L'honorable M. LOJGHEED: Vous
avez omis le mot " sciemment." Assuré-
ment cet acte ne pourrait pas être un délit
à moins qu'il ne fut commis sciemment.
Un individu peut, de la manière la plus
innocente possible, prendre de l'eau d'un
ruisseau.

L'honorable M. SCOTT: La '>i a été
ainsi rédigée pendant quatre années; s'il
n'a pas existé de cause de plaintes contre
la loi, pourquoi la changer? Cette législa-
tion fut bien mûrie il y a quatre ans, lors-
qu'elle fut rédigée, et depuis lors on a
constaté qu'elle avait fonctionné d'une
manière satisfaisante.

L'honorable M. LOUGHEED: Cotte
loi n'a pas fonctionné d'une manière satis-
faisante. Le fait même que l'on s'adresse
au Parlement pour refondre et améliorer
ces lois, prouve que 'e fonctionnement de
cette législation n'a pas été satisfaisant.

Si quelqu'un allait tout innocemment
prendre de l'eau à même un cours d'eau
dans cette grande région septentrionale, il
ne devrait pas assurément être passible
pour cela de peines et de pénalités.

Il serait absolument impossible pour
l'usager de l'eau, d'apprécier exactement la
quantité qu'il emploie, et l'article 32 décrète
qu'il commettra un délit même s'il prend
innocemment, en vertu de son permis, une
quantité d'eau plus grande que celle à la-
quelle il a droit.

L'honorable M. SCOTT: Cette modifi-
cation rendrait ce dispositif absolument
inutile. 7ous ne pourriez jamais punir
quelqu'un pour un tel délit.

L'honorable M. LOUGHEED: Pour-
quoi insérez-vous le mot "sciemment"
dans l'article 29 ?

L'honorable M. SCOTT: Parce qu'il
s'agit là d'un délit tout à fait différent.

L'honorable M. LOUGHEED: C'est un
délit plus grave et plus évident.
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L'honorable M. SCOTT: Vous ne pour-
riez pas réussir à obtenir une condamna-
tion avec un changement comme celui que
l'honorable sénateur propose d'apporter au
texte.

L'honorable M. LOUGHEED: Si un
homme prend dans un cours d'eau plus
qu'un certain nombre de pieds cubes d'eau
et le fait tout innocemment, pourquoi le
décréter passible de pénalités ?

La modification est votée, et les articles
31 et 32 tels que modifiés sont adoptés.

L'honorable M. VIDAL fait rapport, au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté après avoir subi certaines modifica-
tions.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
la délibération sur les modifications ait lieu
demain. Il y en a une à laquelle je m'ob-
jacte décidément, et j'aimerais m'entendre
avec le Ministre de l'Intérieur avant de
l'accepter.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
JUGES DES COURS PROVIN-

CIALES.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de modifier de nouveau la loi concer-
nant les juges des cours provinciales soit
maintenant voté en deuxième délibération.

Je désire m'en rapporter au bon plaisir
de la Chambre sur le point de savoir si je
dois insister pour que ce projet de loi soit
étudié ce soir, ou s'il ne conviendrait pas
plutôt d'en examiner un autre.

Je vais exposer en termes généraux
quelles sont les dispositions de cette loi.
En premier lieu nous avons pourvu au
traitement d'un autre juge qui, par la
loi provinciale de Québec, a été ajouté à la
Cour supérieure. Nous pourvoyons à la
niomination d'un juge additionnel à la Cour
d'appel,suivant le désir exprimépar la légis-
lature provinciale d'Ontario. Neus avons
pourvu à une augmentation du traitement
des juges puinés des différentes provinces.
Jen'aipasde doute que l'intention à l'origine
était de placer les juges puinés, quant au
traitement, exactement sur le même pied
que les juges des Cours de comté. D'après
l'interprétation qui a été donnée à la loi-

interprétation que je ne critique pas-le
traitement des juges puinés était fixé à la
somme de $2,000 par année. Les juges
puinés n'ont pas le bénéfice de supplément
à leur traitement à raison de devoirs addi-
tionnels qu'ils ont à remplir. Le juge est,
dans la plupart des cas, président de la
cour de vérification (Surrogate court) et il
reçoit comme tel des appointements variant
de zéro à $1,000; de sorte que ce juge
touche un traitement très considérable, la
plupart du temps plus élevé que celui qui
lui est accordé comme juge de la Cour de
comté. Par ce projet de loi, nous décré-
tons qu'à l'expiration de trois années le
juge puiné recevra $2,400 au lieu de $2,000,
soit exactement la même somme qui est
payée au plus ancien juge.

Nous avons aussi pris des dispositions
au sujet des dépenses plus considérables
que doivent encourir les juges de district
de la province d'Ontario. Il leur faut
parcourir de grandes distances, et souvent
ils doivent se rendre en canot d'un point à
un autre, afin de tenir des audiences dans
les limites de leur juridiction. Ils sont
exposés à beaucoup de périls et doivent
faire face à des frais considérables, sans
compter les inconvénients qui certes ne
sont pas minces.

Après avoir discuté ce sujet avec ces
magistrats, nous proposons de fixer, dans
les circonstances actuelles, leurs frais de
voyage à $500 au lieu de $200, qui est le
montant ordinaire accordé aux juges de la
Cour de comté. On a cru que c'était là une
somme déraisonnable et assurément, en
tenant compte des dépenses qu'il leur faut
faire, des fatigues auxquelles ils sont assu-
jettis, ce n'est pas là une compensation plus
libérale que les $200 données au juge ordi-
naire de comté.

Puis, vient le cas du juge de comté de
la ville' de Halifax, dont le salaire a été
jusqu'à présent, je crois, de $2,400. Son
traitement est fixé à $3,000, le môme que
celui du juge de comté de la ville de Saint-
Jean. On peut aussi en dire autant du
juge de comté de la ville de Charlotte-
town. Ces deux juges de comté ont plus
de travaux judiciaires à faire que n'im--
porte lequel des autres juges, présidant
soit la Cour de comté ou la Cour supérieure
dans leur province respective.

Mon honorable ami qui siège à côté de
moi (M. Miller), dit que ce changement
aurait dû ti-e fait depuis Ion gtemps
C'est aussi mon avis. J'ai étudié quelque
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peu la question, et, que j'aie réussi ou
échoué, j'ai cru de mon devoir de mani-
fester, dans tous les cas, mon désir d'ac-
corder à ces magistrats, une juste compen-
sation pour les services qu'ils rendent.

J'admets, en ce qui concerne la Cour
d'appel d'Ontario, que les traitements sont
insuffisants. Autrefois lesjuges de la Cour
d'appel pouvaient aller siéger en Cour de
circuit tout comme ceux de la haute Cour.

C'est ce qu'ils ne font pas depuis quel-
ques années, et conséquemment, ils n'ont
pas touché ces suppléments qui ont été
payés aux juges de la haute Cour. Leur
traitement a été, je suppose, diminué de
mille piastres par année environ com-
paré à ce qu'il était avant que ce chan-
gement dans la pratique se fut produit
à cet égard. L'une des difficultés que
nous éprouvons à l'heure qu'il est c'est de
persuader aux hommes qui occupent une
haute position au barreau, ou qui sont
déjà sur le banc, d'accepter des nomina-
tions à la Cour d'appel. Dans plusieurs
cas nous avons échoué dans nos démar-
ches à cet égard. Mais j'ai cru d'après
tout ce que j'ai appris en discutant le sujet
avec les représentants du peuple en Par-
lement, qu'il serait dangereux à l'heure
qu'il est de tenter d'accroître les traite-
ments des juges de la haute Cour ou de la
Cour d'appel. Je ne désirais pas surcharger
ce projet de loi en entreprenant de le
rendre idéalement parfait sous ce rapport
ou d'adopter une ligne de conduite qui
pourrait le faire rejeter.

J'ai mentionné jusqu'à présent tous les
changements dans le sens d'une augmen-
tation de la dépense, et mon honorable ami
constatera qu'ils ne sont pas très consi-
dérables. La situation des juges des hautes
Cours dans toutes les provinces n'a pas
été modifiée. Ils se trouvent dans la même
position où ils étaient auparavant. Le
seul changement additionnel qui a été
proposé se rapporte à la mise à la retraite
des juges. Ce projet de loi soulève une
question qui a souvent été débattue, à
savoir s'il ne conviendrait pas de fixer une
limite d'âge au-delà de laquelle ceux qui
occupent des positions sur le banc, de-
vraient être obligés de prendre leur
retraite, à raison des infirmités physiques
qui peuvent les empêcher de remplir con-
venablement les devoirs qui, aux termes
de la loi, leur sont imposés. On a suggéré
différents âges comme devant être adoptés
pour la mise à la retraite des Messieurs

qui, comme magistrats, ont dû s'acquitter
de devoirs judiciaires. Nous avons entre-
pris par ce projet de loi de fixer un âge
que nous croyions raisonnable dans l'en-
semble, en tenant compte de la longue
carrière que les juges fournissent dans les
circonstances ordinaires. Nous avons fixé
cette limite à l'âge de 76 ans. On cous-
tatera,je crois, que dans la plupart des cas
un juge qui a atteint l'âge de 76 ans, bien
que son intelligence puisse être bonne
n'est plus, vu les fatigues qu'il a dû subir
dans l'accomplissement de ses devoirs, en
état, dans la grande majorité des cas, de
remplir ses fonctions. Je parle maintenant
des Juges de la Cour de comté. Notre loi
suppose qu'il arrivera un temps où par
suite de l'affaiblissement des forces vitales
ou l'accroissement des infirmités physi-
ques, ce magistrat deviendra incompétent
à remplir ses devoirs.

L'honorable M. PERLEY: Cela serait-
il plus applicable à un juge de la Cour de
comté qu'à un juge de la Cour suprême ?

L'honorable M. ALLAN: Oh I oui.

L'honorable M. MILLS: Nous nous pro-
posons, par ce projet, de légiférer pour
ceux à l'égard desquels nous sommes au-
torisés à le faire par la loi existante; et il
se peut qu'il nous faille obtenir une nou-
velle législation du Parlement impérial,
et nous mettre en rapport avec le Gouver-
nement impérial, avant que nous puis-
sions régler précisément de la même ma-
nière, ce qui concerne les juges de la Cour
supérieure.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Vous plairait-il de nous en donner la rai-
son ?

L'honorable M. MILLS: Oui, je vais
vous donner la raison. Nous décrétons la
mise à la retraite des juges avec une pen-
sion égale au deux .tiers du traitement
après un certain nombre d'années de ser-
vice. Nous supposons qu'avant son décès,
bien que ce magistrat puisse dans quelques
cas, survivre pendant bien des années, il ser-
vira mieux l'intérêt public en acceptant la
pension de retraite et en se retirant avec
les deux tiers du traitement. C'est ce que
prescrit la loi. Mais la pratique s'est éta-
blie parmi les juges de a Cour de comté,
surtout dans les districts où des juges
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puinés ont été nommés, d'accorder prati-
quement leur traitement complet aux ma-
gistrats qui se retiraient du Banc; c'est-
à-dire que ces derniers ont pour habi-
tude de rejeter sur les épaules des juges
puinés presque tous les devoirs qui relè-
vent de leur charge, et de continuer à
garder leur emploi comme juge de comté,
en recevant le traitement complet sans
remplir effectivement leurs fonctions. Tel
est l'état de choses qui règne maintenant.
Il y a néanmoins la question suivante qui
s'est présentée : lorsque vous décrétez la
mise à la retraite d'un juge parvenu à un
âge avancé, six ans après la période allouée
à un homme qui compte soixante-dix av-
nées, lorsqu'il a 76 ans, vous avez fixé une
limite d'âge très avancée, et dans la grande
majorité des cas vous dépassez celle où un
homme conserve la pleine vigueur des
facultés qui lui sont nécessaires pour exé-
cuter efficacement soin travail. Il nous
fallait à ce propos considérer si vous
deviez fixer une limite d'âge, et quel âge il
conviendrait d'adopter.

En second lieu, si vous fixiez une limite
d'âge, devriez-vous permettre la mise à la
retraite en accordant une pension égale
au deux tiers du traitement tel que prévu
par la loi et en égard à un état de choses
que la législation reconnait, car vous ad-
mettrez, honorables Messieurs, que d'après
l'interprétation donnée à la loi, les magis-
trats ont eux-mêmes, dans chaque cas, pris
la responsabilité de décider s'ils devaient
ou non, dans l'intérêt public, se retirer du
Banc; or, lorsque vous tenez compte des
exigences du service public, il est possi-
ble que dans un cas semblable ils ne soient
pas toujours les meilleurs juges.

Je dis donc que nous avions tout d'abord
à considérer si cet âge était suffisamment
avancé pour justifier une législation de ce
genre; en second lieu, si, en mettant à la
retraite des hommes faisant déjà partie de
la magistrature et occupant leur charge
durant bonne conduite, nous devrions leur
permettre de se retirer en gardant le trai-
tement au complet ou en leur do'nnant la
pension que la loi actuelle décrète.

Nous avons constaté que, si nous avions
résolu de leur laisser leur traitement com-
plet, il aurait été très difficile d'engager
la Chambre et le public à accepter cette
charge, surtout pour cette raison-ci: lors-
que vous proposez de fixer une limite
d'âge pour la mise à la retraite d'un juge,
disons 76 ans, il continuerait de retirer ce
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traitement complet longtemps après-s'il
survivait plusieurs années-avoir cessé
d'être en état de remplir ses devoirs ; aussi
cette pensée s'est-elle présentée à l'esprit,
à savoir si vous ne pourriez pas mettre un
juge à la retraite en lui accordant son
plein traitement jusqu'à l'âgie de 80 ans,
puis, de lui donner ensuite les deux-tiers de
ce traitement jusqu'à la fin de ses jours.
Ainsi donc le Gouvernement dût étudier
ces trois propositions. On avait aucune-
ment le désir de causer du préjudice à qui
que ce soit. Certains Messieurs sont para-
lytiques, quelques-uns n'ont pas, depuis un
bon nombre d'années, cherché, à remplir
aucun de leur devoir en dehors de leurs
propres chef-lieu du district, et ce n'est pas
une tâche agréable ou facile que d'entre-
prendre de les persuader, conformément
aux dispositions de la loi, qu'ils ne sont
plus compétents à remplir les devoirs atta-
chés à leur charge, et que l'intérêt public
souffre parce qu'ils continuent à occuper
cette position. Le nombre de ceux qui se
trouvent dans ce cas là n'est pas considé-
rable, mais il y en a quelques-uns. En
examinant les cas qui ont été signalés à
notre attention-car l'attentention se porte
toujours sur ces cas-là--si nous adoptons
la limite d'âge mentionnée dans le projet
de loi, personne n'aura le d-oit de se
plaindre.

Maintenant, je vous ai exposé, honorables
Messieurs, l'origine de cette disposition.
Je crois qu'il n'existe aucun doute dans
l'esprit public comme dans celui des mem-
bres de la profession, quant à l'à propos de
cette disposition en ce qui concerne l'ave-
nir. Il ne m'a pas encore été donné de
rencontrer un avocat ou même un membre
de l'une ou l'autre Chambre qui soit d'avis
que le présent système permettant au juge
de rester indéfiniment en charge, sauf la
réserve faite dans le cas de mauvaise con-
duite ou de destitution sur une adresse
votée par les deux Chambres du Parlement,
est tout à fuit ,atisfaisant. Tout d'abord il
est pénible d'avoir à prendre l'initiative de
mesures destinées à forcer un juge à des-
cendre du Banc, et il est encore plus pénible
de mettre de côté un vieillard parce qu'il
est à bout de force et incapable de remplir
davantage d'une manière efficace les devoirs
que sa charge lui impose. La loi permet-
tant aux juges de rester à leur poste durant
bonne conduite décrète aussi qu'ils pourront
être mis en disponibilité sur une adresse
des deux Chambres du Parlement. L'im-
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pression qui esttrèsgénéralement répandue
veut que la mise en disponibilité prononcée
contre un juge sur une adresse des deux
Chambres du Parlement implique nécessai.
rement l'idée qu'il s'est rendu coupable de
mauvaise conduite dans l'exercice de ces
fonctions. Je ne crois pas qu'il en soit
ainsi.

Le pouvoir que le Parlement a de desti-
tuer n'est limité par aucune restriction, ni
est-il du devoir du Parlement d'assigner
une cause motivant l'adresse que les dnux
Chambres peuvent présenter. Ce point est
approfondi par M. Hearne dans son ouvrage
R-ar le Gouvernement bri tannique. Il dit que
la destitution pour cause de mauvaise con-
duite est plus régulièrement provoquée au
moyen d'une procédure prise en vertu d'un
bref de scirefacias. C'est une procédure
judiciaire.

Si la mauvaise conduite signalée ne se
rattache pas à l'exécution des devoirs de sa
charge, s'il s'agit d'actes répréhensibles
commis en dehors de l'exercice de ses
fonctions, cette mauvaise conduite doit
être établie et la destitution du juge doit
être prononcée en recourant au moyen
qu'offre le bref scirefacias; mais lorsqu'un
homme ne se rend pas compte de ses pro-
pres infirmités et n'est plus en état de
remplir ses devoirs, le pouvoir de desti-
tution sur adresse des deux Chambres du
Parlement en est un qui permet à ce der-
nier de mettre de côté un juge qui n'est
plus en position, par suite de l'état de sa
santé, au point de vue mental et physique,
de s'acquitter efficacement des devoirs
relevant de sa charge.

Je dis que ce devoir en est un que le
Parlement hésite toujours à accomplir; et
au cas où la santé du titulaire fait défaut
ou qu'il n'est plus capable d'exécuter les
devoirs de son emploi, il me semble que le
même résultat peut être plus efficacement
atteint au moyen de la disposition de ce
projet de loi lorsque le juge atteint l'âge
de soixante-seize ans.

Nous ne demandons pas d'appliquer
cette prescription aux juges de la Cour
ýsupérieure. Les conditions d'aptitude en
ce qui regarde cette charge, sont définies
par la loi organique de 1867, et nous ne
pouvons pas, suivant moi, par notre légis-]
lation, modifier la disposition de cette loi
en ce qui concerne ce sujet; mais quant
aux juges de la Cour de comté, ce soin est
laissé entièrement soit à la législature
provinciale, soit à ce Parlement-je n'en-

tamerai pas un débat sur la question de
savoir qui devrait décider quelles sont les
conditions d'aptitude pour cet emploi.

J'ai, honorables Messieurs, exposé en
termes .généraux quelles sont les disposi-
tions de ce projet de loi, et la raison qui
engage le Gouvernement à introduire dans
la législation cette disposition relativement
à la limite d'age. Je suis parfaitement
certain qu'en ce qui regarde générale-
ment la profession, et d'après moi, quant
au public, on restera convaincu, bien que
la disposition qui existe à l'heure qu'il est
dans la loi et les moyens prévus permet-
tant de mettre à la retraite les juges qui
ont dérogé à leurs devoirs sont laissés
complètement intacts, que la proposition
de forcer un juge à prendre sa retraite
lorsqu'il a atteint l'âge de soixante-seize
ans, sera, dans l'ensemble, bien accueillie.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
L'honorable chef de la droite serait-il
assez bon de nous dire si les raisons cons-
titutionnelles qu'il a alléguées pour ne pas
fixer de limite d'dge quant aux juges de la
Cour supérieure s'appliquent aux juges de
la Cour suprême ?

La Cour Suprême est une création de
ce Parlement; les juges sont nommés par
les Gouvernements du jour ; est-ce que
l'argument avancé par l'honorable Mi-
nistre quant aux objections constitution-
nelles qu'il y a d'intervenir au sujet des
juges . de la Cour supérieure s'applique
aussi à ce tribunal et à ceux qui en font
partie ?

L'honorable M. MILLS: Je ne suis pas
à l'heure qu'il est en état de répondre à la
question de l'honorable sénateur. La loi
pourvoit à la création d'un tribunal général
d'appel pour le Canada. Elle décrète que
les juges de la Cour supérieure devront
rester en chai-ge durant bonne conduite,
ce qui est généralement considéré comme
une disposition leur garantissant cet emploi
leur vie durant, sauf les restrictions que
j'ai indiquées, et mon impression est que
l'intention fut de poser pour laCoursupreme
une règle semblable à celle qui fut pres-
crite à l'égard de la haute Cour de justice
des différentes provinces ; mais quant à la
question de savoir si cet article là de la loi
organique de 1867 s'applique ou non à la
Cour suprême, je ne suis pas en état main-
tenant de me prononcer.
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L'honorable M. GOWAN: Je regrette
beaucoup que la seule occasion que j'ai eue
de parcourir ce projet de loi et d'y penser
ne m'ait été offerte que depuis l'instant où
j'ai franchi le seuil de cette salle aujour-
d'hui. On me l'a remis à mon arrivée, et
la plus grande partie de ses dispositions
medonnent complète satisfaction. Il y a
cependant un article dans le projet de loi
qui, je crois, soulève une très sérieuse objec-
tion et j'espère que mon honorable ami
se laissera persuader de la nécessité de
la modifier d'une manière ou d'une autre,
vu qu'elle semble consacrer une injustice
flagrante. Je sens qu'il est peut-être un
peu singulier de s'objecter à une partie
quelconque de ce projet de loi, vu que
l'on propose enfin qu'une justice tardive
soit donnée aux juges auxquels on l'a
refusée par le passé, que ce fût par
manque de courage de la part des
Gouvernements, ou pour une autre cause,
je l'ignore, mais je suis très heureux que
cette mesure de justice, bien qu'elle se soit
fait attendre, ait enfin été accordée.

Mais le prem ier article me frappe comme
étant de nature à soulever de sérieuses
objections. Je ne suis pas en état de faire
un exposé complet du sujet, vu que j'ai été
souffrant pendant plus d'un mois et, ne suis
pas encore très fort, mais le point est telle-
ment évident qu'il suffit de le mentionner
pour qu'il se recommande de lui-même à
tous les membres de cette Chambre et à
tout homme juste.

Ce que l'on propose de faire par cette
mesure est simplement de dépouiller légis-
lativement de leurs charges des juges qui
ont été nommés à condition qu'ils la gar-
deraient durant bonne conduite et tant
qu'ils seraient capables de faire le travail
qui leur a été assigné. Or, on m'a dit
qu'il n'y a que cinq magistrats qui se
trouveraient atteints par les dispositions
de ce piojet de loi, et n'est-ce pas un spec-
tacle pénible de voir toute la puissance
dont ce Gouvernement dispose mise-en
oeuvre, toute la force législative réquisi-
tionnée contre ces cinq individus, et pour-
quoi ? Nous ne le savons pas. Nous n'avons
absolument aucune donnée au sujet des
personnes contre lesquelles est dirigé ce
projet de loi. Ils n'ont pas eu l'occasion
d'être entendus. Il se peut qu'ils puissent
prouver à la barre de cette Chambre leur
ýcompétence absolue bien qu'ils aient atteint
l'âge de soixante-quinze ans.
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Sans être entendus, sans qu'aucune accusa-
tion directe ait étéformulée contre eux, voici
que l'on demande au Parlement de priver
ces hommes de leur emploi; je dis que cet
acte blesse en moi leseus de l'équité et de
la justice. Je ne crois pas qu'aucun
homme droit, lorsqu'il considère cette
conduite, puisse adopter ce moyen légis-
latif de priver des hommes de leur charge
sans leur donner l'occasion d'être entendus
et de connaître les motifs réels pour les-
quels on les dépouille de leur position. Je
suis d'accord avec les précédents qui ont
été mentionnés et cités. dans un auteur
très distingué, par mon honorable ami, qui
est toujours juste dans ses énoncés et qui
expose son sujet avec impartialité devant
le Parlement. Je suis parfaitement d'ac-
cord avec lui, mais examinons le cas dont
il parle.

Nul doute que le pouvoir du Parlement
est suprême, et qu'il peut, quand il croit
trouver une cause suffilsante, s'adresser à
la Couronne qui, à son tour, peut prendre
une initiative conforme au désir du Parle-
ment. Mais celui-ci consentira-t-il à dé-
pouiller un juge de sa charge sans lui
donner l'occasition d'être entendu, et sans
que l'on ait porté contre lui des accusa-
tions directes ? Dire qu'un homme doit
être privé de son emploi parce qu'il a
soixante-quinze ans, sans que l'on assigne
aucune raison motivant une telle décision
et sans lui fournir la chance d'être entendu,
blesse les principes élémentaires de la
justice. Je serais disposé à déclarer avec
mon honorable ami qu'il pourrait être sage
de fixer une limite d'âge.

Prenez la carrière moyenne des hommes,
et vous constaterez que peu sont assez vi-
goureux à l'âge avancé de 75 ans qu'ils de-
vraient l'être pour remplir complètement
et efficacement les devoirs de leur charge,
et tout juge qui a le moindre sens de l'hon-
neur ou de la justice qui gar4e son emploi
dès qu'il sent être incapa4le de rendre
les services complets et effectifs exigés de
lui est-bien, je ne qualifieras pas sa con-
duite,-je ne puis concevoir qu'un hon-
nête homme.garde sa charge\ après avoir
eu conscience de son incapaci é, non seule-
ment d'exécuter les princip ux travaux
quilui sont confiés, mais toute la besogne
que lui impose légitimement, l'exécution
de ses devoirs.

Il est vrai que tous, nous n as rendons
difficilement compte quand os facultés
font défaut et il en est ainsi d meilleurs
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d'entre nous, et il se peut que des hommes
consciencieux continuent à exercer leur
charge après l'époque où ils devraient
l'avoir abandonnée ne se rendant pas
compte que leurs forces s'en vont au grand
préjudice, dans quelques cas, du service,
continuant leur travail tout en croyant être
parfaitement compétents à remplir ce devoir.
Je ne connais pas ceux qui sont encore sur
le Banc bien qu'ils aient dépassé l'âge de
75 ans et je ne pourrais pas les nommer si
on me demandait de le faire. Mais tel peut
être le sentiment de quelques-uns d'entre
eux, lorsqu'en réalité ils sont peut-être
incompétents à remplir leurs devoirs d'une
manière complète et efficace. Mais bien que
j'admette que ces magistrats ne devraient
pas être maintenus en char-e tout en recon-
naissant qu'il est répréhensible de leur
continuer leur emploi, et qu'il en résulte
par là même un tort pour le public et pour
les plaideurs qui s'adressent aux tribunaux,
néanmoins, il y a un moyen légitime et con-
forme à la justice anglaise de faire les
choses. Que l'on fasse une enquête com-
plète, et si on constate que quelqu'un d'en-
tre eux n'est pas en état d'exécuter conve-
nablement et efficacement ses devoirs, qu'on
le mette de côté. Mais que l'on demande
de mette en mouvement toute la puissance
dont dispose ce grand Parlement afin d'é-
carter des juges, c'est comme si on tirait
contre un moustique l'un de ces gros
canons.dont on fait usage dans la guerre à
Cuba.

Essayer de priver ces hommes de leur
emploi d'une manière non prévue par la
loi me semble être un acte honteux et
une chose indigne. S'il n'existait pas
d'autres dispositions permettant de se
débarrasser d'eux, s'ils devaient être à
jamais un fardeau imposé à la société, je
pourrais trouver là une justification pour
cette mesure énergique par laquelle on
les prive législativement de leur charge.
Mais tel n'est pas le cas. Il existe une
disposition autorisant l'ouverture d'une
enquête afin de savoir si un juge a dérogé
ou s'il est incompétent à s'acquitter de ses
devoirs.

L'honorable M. FERGUSON: Ecoutoz,
écoutez.

L'honortble M. GOWAN: Et l'on de-
vrait mettre ce mécanisme en mouvement
et donner à ce juge l'occasion d'être en-
tendu. Stivant moi, l'idée de congédier

législativement des hommes sans leur
donner l'occasion de se défendre blesse
tous les sentiments d'équité britannique et
de justice. Comme je l'ai dit, ce point me
cause de très vives préoccupations. Cette
question peut néanmoins être envisagée
sous un autre aspect. Tous ceux qui se
sont occupés de l'administration de la loi
savent que les membres du Barreau ne se
montreraient guère disposés à accepter ces
charges judiciaires, parce que cela aurait
pour conséquence de les empêcher d'aug-
menter leur fortune et qu'ils se trouve-
raient à recevoir un traitement beaucoup
pl us bas que leur revenu antérieur. Quelle
est la conséquence de cela ? Tout d'abord
on dòit admettre que le devoir évident
d'un Gouvernement est de s'assurer les
services des hommes les plus compétents
possible, abstraction faite de leurs relations
personnelles, leur choix ne devant être mo-
tivé que par leur habileté, leur valeur, leur
caractère moral et leur science du droit.
C'est évidemment le devoir du Gouver-
nement d'avoir les hommes les plus
compétents pour exercer les fonctions de
juges. Quels sont les motifs qui peuvent
engager ceux-ci à accepter ?

On offre à un homme compétent un trai-
tement beaucoup plus bas que le revenu
qu'il pourrait gagner au Barreau, mais
cette carrière est etourée d'un certain
prestige qui en impose, elle lui fournit
certains loisirs et, s'il aime sa profes-
sion, ses travaux lui sont très agréa-
bles par le plaisir que lui cause l'étude
des dossiers etc. Mais il y a un autre
motif. Il lui est accordé une pension de
retraite et c'est là l'un des éléments du
contrat passé entre le Gouvernement et le
juge. Il accepte la charge moyennant un
traitement comparativement bas. Il a
certains loisirs et il peut compter sur une
pension le jour où il ne sera plus en état
de travailler. S'il continue à remplir sa
charge et s'il se conduit comme il doit le
faire, il reçoit une certaine pension lors-
qu'il prend sa retraite, c'est là l'une des
considérations, pension qu'il touche à sa
sortie du service. La permanence de l'em-
plôi et la pension sont des éléments impor-
tants pour ceux qui acceptent ces charges.
Et il serait imprudent de la part du Gou-
vernement -et je puis assurer à mon hono-
rable ami que c'est la dernière chose que
je le croirais capable de faire-d'abaisser
la classe de citoyens dans laquelle les
juges doivent être choisis. S'il entre un
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élément d'incertitude quant à ce qui con-
cerne la permanence de l'emploi, cela affai-
blit le motif qui peut engager qu'elqu'un
à accepter la charge. C'est là un point très
important de la question, point qui devrait
être examiné très attentivement par le
Gouvernement. Je n'aime pas voir une
semblable législation. Je n'entends pas
dire que c'est une législation frauduleuse,
et je ne désire pas laisser croire que le
Ministre de la Justice voudrait tremper
dans une pareille mesure, mais il me
semble qu'elle ouvre la porte à un système
de nature à affecter un juge non seulement
de la manière indiquée, mais aussi sous
bien d'autres rapports.

Il est étonnant de voir à quels moyens
détournés les politiciens peuvent avoir
recours et jusqu'à quel point ils se mon-
trent astucieux lorsqu'il s'agit de faire
triompher les vues du parti.

Si la maison de votre voisin est en feu il
vous vient à l'idée que des étincelles peuvent
bien tomber sur votre propre demeure, et
suivant moi l'insertion même de cette
disposilion dans le projet de loi, ei malheu-
reusement elle était votée, constitue une
menace et un avertissement pour les juges.

Quelle est la situation des juges du Bas
Canada? Ils sont juges de la Cour supé-
rieure et ils furent désignés ainsi au moment
où on reconstitua les tribunaux du Bas
Canada, bien qu'en réalité ils remplissent
dans quatre vingt dix-neuf cas sur cent les
devoirs mêmes qui sont exécutés par les
juges locaux d'Ontario.

Dans la province de Québec ils font pré-
cisément le même travail-et pas même le
tiers quant à la quantité-que les juges de
comté dans Ontario, mais ils sont appelés
juges de la Cour supérieure à raison de la
constitution -particulière du système judi-
ciaire de cette province.

Mais cela peut être changé d'un moment
à l'autre, et ils sont exposés à voir toute la
puissance parlementaire dirigée contre
quelques individus qui peuvent être nuisi-
bles. Je ne désire pas tant insister sur ce
point là, j'indique seulement que si vous
faites quelque chose de nature à rendre
instable la position des juges, vous portez
atteinte à l'un des éléments les plus
importants de notre système. Je ne crois
pas que mon honorable ami Dourrait
signaler un cas semblable, il n'en pourrait
certainement pas trouver en Angleterre
parce que là on comprend que justice doit
etre rendue quelqu'en puissent être les

conséquences. On est disposé à rendre
justice et à faire son devoir; et je ne con-
nais aucun précédent, aux Etats-Unis où
l'on ait tenté de dépouiller législativement
les juges de leurs charges sans les en-
tendre.

Ce que je me suis efforcé d'exposer
bien que je l'ai fait d'une manière in-
suffisante, fera, je l'espère, voir aux
membres de cette Chambre le grand
et terrible danger qui existe. Il s'agit de
peu de choses et cette mesure peut pa-
raître très insignifiante. Les juges n'ont
pas sans doute de pouvoir politique, mais
une attaque dirigée contre quelques-uns
d'entre eux en est une contre le système
tout entier.

Si le Gouvernement désire se montrer
bienveillant, il peut dire: " voici, Messieurs,
que vous avez réellement travaillé ferme,
et nous ne voulons pas encore vous priver
de votre charge, mais vous pouvez pendant
le reste de vos jours toucher votre traite-
ment sans rien faire." Si cela avait été
fait, je crois que le Gouvernement aurait
pu fort bien dire, " nons laissons les choses
dans cet état-là: ces Messieurs se retire.
ront du Banc et accepteront la totalité du
traitement accordé." Ce serait une dé.
pense minime, comparativement parlant,
et le pays ne serait pas ruiné par là-même.

Le Gouvernement pourrait leur dire:
" Messieurs, vous avez atteint l'àge de 75
ans et vous ne pouvez pas vivre encore
bien longtemps; prenez cette gratification
qui vous permettra de vivre le reste de vos
jours." Mais il se présente et déclare :
" vous devez vous en aller, " bien qu'un
juge puisse répondre: " Je suis aussi capa-
ble que jamais, mon intelligence est aussi
lucide qu'elle ne l'a jamais été par le passé;
mon jugement est meilleur, et*je suis tout
aussi compétent à remplir ces devoirs, plus
même que lejour oùje fus nommé, et cepen-
dant, parce que j'ai 75 ans vous voulez me
mettre à la porte." Il pourrait aussi ajou-
ter: - Cela n'est pas dans le traié. Il n'exis-
tait pas de limite d'âge lorqque je fus
nommé. Je devais rester en charge tant
que je serais capable de remplir hon devoir
efficacement et tant que je me peonduirais
convenablement."

Je n'aime guère à parler de ce ujet. J'en
ai dit assez poer indiquer comme t, suivant
moi, on commettrait une terribl injustice.
Je parle maintenant parce que je désire
signaler ce que je pourrais ne p s être en
état de faire plus tard. J'ai fait onnaL-e
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ce qui est pour moi une profonde convie-
tion. Je crois que c'est là une mesure qui
viole le principe de la justice. Elle met
de côté la promesse indirecte faite aux
juges à l'époque de leur nomination en dé-
pouillant un homme d'une position qu'il
occupe sans lui donner l'occasion d'être
entendu et sans formuler contre lui des
accusations directes. Est-ce juste? Le
Sénat donnera-t-il jamais son assentiment
à une telle disposition?

En dehors de cet article, c'est là un bon
projet de loi et le Gouvernement mérite
les plus grands éloges pour le soin avec
lequel il a rédigé cette mesure. Mais lors-
que le projet de loi sera renvoyé au comité,
comme il le sera sans doute, si personne
autre ne fait la proposition, je demanderai
que les dispositions dont j'ai parlé ne s'ap-
pliquent seulement qu'à ceux qui seront
nommés à l'avenir, ou qu'elles ne soient
exécutoires qu'à partir de l'année 1920.
Mais j'en, appelle instamment à mon hono-
rable ami de bien vouloir, comme question
de justice, consentir à l'une de ces modifi-
cations. / Les amendements que je propo-
serais seraient à l'effet que le projet de loi
ne s'appliquerait seulement qu'à ceux qui
seraient nommés à l'avenir, ou que les juges
devraient prendre leur retraite en conti-
nuant à toucher leur traitement en entier.
Je crois être, dans l'ensemble, d'accord avec
mon honorable ami quant à ce qui regarde
la limite d'âge. Prenant la durée moyenne
de la puissance intellectuelle de l'homme,
il est rare qu'elle se maintienne passé l'âge
de 75 ans. Mais lorsque la limite sera
fixée, nous saurons à quoi nous en tenir et
ce qui nous attend. Néanmoins, cette ques.
tion est fort discutable. J'admets franche-
ment que je suis très fortement incliné à
croire avec l'honorable Ministre que l'âge
mentionné dans le projet de loi est celui
qu'il convient de fixer pour la mise à la
retraite. Mais c'est une question sur
laquelle on peut très raisonnablement
différer d'avis. Je suis fortement d'opinion
que 75 ou 76 ans devrait être la limite
d'âge. Mais c'est pour nous une autre
affaire que de légiférer de manière à priver
un certain nombre d'hommes de leur charge
sans leur donner l'occasion d'être entendus.
Cela est .ontraire aux principes britan.
niques et manifestement injuste. J'ai
des convi3tions si profondes que je ne pou-
vais pas laisser passer la seconde délibéra-
tion sans prendre la parole pour exprimer
ce que j'en pense.

Je crois que le Gouvernement a droit à
tout le mérite qui lui revient pour avoir
préparé les heureuses dispositions que con-
tient la mesure qui est devant nous.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.)
Je désire poser une question ou deux.

L'honorable Ministre de la Justice a
déclaré tout à l'heure à la Chambre que le
Gouvernement avait tenu compte dans
ce projet de loi, des besoins de toutes
les provinces. Et bien, il n'y a pas une
seule ligne indiquant qu'il est nécessaire
de prendre de nouvelles mesures en ce
qui concerne les traitements et les dé-
penses de voyage des juges de la Colombie
britannique. Je crois que les dépenses de
voyage devraient être l'objet d'une nou-
velle disposition. De toutes les provinces
de la Confédération c'est celle où il en
coûte le plus pour vivre et voyager. Je
crois que l'indemnité pour frais de voy-
age n'est que de cinq piastres par jour. Je
vois qu'à Québec et dans les autres parties
du pays on accorde six piastres par jour
aux juges, et je demande à l'honorable
Ministre de la Justice s'il n'a pas cru qu'il
était nécessaire de reviser les mesures
concernant ces frais de voyage?

L'honorable M. MILLS: Quant à cela,
les juges de la Colombie britannique sont
plus libéralement rémunérés que ne le sont
ceux de n'importe quelle autre province.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Quant aux frais de voyage? -

L'honorable M. MILLS: Oh oui.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Lorsque demain la Chambre siégera en
comité général, je demanderai à l'hono-
rable Ministre s'il peut me donner quelque
renseignement au sujet de la nomination
d'un juge pour remplir la vacance qu'il y
a dans la Colombie britannique; et j'es-
père qu'il me dire qu'il a l'intention
d'élever l'un des anciens juges au poste de
juge en chef et de nommer un jeune
homme pour remplir cette vacance. Cela
serait simplement une question de justice,
et j'espère que demain il pourra me
répondre sur ce point.

L'honorable M. POWER: Comme il se
fait tard, j'allais suggérer, vu que la
Chambre sembleavoir l'intention de voter
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ce projet de loi en deuxième délibération,
que la discussion de ce point en particulier
et de toutes les autres questions de détail
pourraient 8tre faites lors de l'examen du
comité.

L'honorable sir MACK ENZIE BOWEL i3:
Je ne me propose pas do discuter le
principe du projet de loi. Je crois que
cela a été fait d'une manière complète par
l'honor ible sénateur do Barrie (M. Gowan),
mais qu'il y a deux ou trois questions que je
désire p 3er, et dont les réponses nous per.
mettraient de mieux comprendre les dis-
positions du projet de loi lorsqu'il sera
examiné en comité.

Je ne vois dans le projet aucune dispo-
sition se rapportant aux juges de la Cour
de comté qui reçoivent maintenant un
traitement plus élevé que $2,400. Affectera-
t-il le juge de la Cour du comté qui reçoit
aujourd'hui plus que $2,400 ?

L'honorable M. MILLS: A quol cas
l'honorable sénateur fait-il allusion ?

L'honorable sir MACKENZIE BO WELL:
A aucun en particulier; mais je sais qu'il
y a des Juges de Cour de comté qui reçoi-
vent aujourd'hui un traitement plus élevé
que $2,400.

L'honorable M. MILLS : Où ? A To-
ronto ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Dans Ontario: est-ce que ce projet de loi
dimieue leur traitement?

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Puis, il y a un autre point, celui sur
lequel l'honorable sénateur de Barrie a
appelé l'attention, à savoir: n'y a-t-il pas
une loi statutaire permettant au Ministre
de la Justice de nommer un commisssire
chargé de s'enquérir de l'état physique et
mental d'un juge de la Cour de comté ?

L'honorable M. MILLS: Assurément,
lorsqu'une plainte est formulée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Et si ce rapport n'est pas favorable, l'ho-
norable Ministre de la Justice n'a-t-il pas
le pouvoir, en se basant sur les conclusions

du commissaire, de mettre ce juge en dis-
ponibilité?

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il y a d'autres questions qui se rapportent à
ce projet de loi q ui, probablement,pourront
être discutéesd'une manière plus complète
lorsque la Chambre siégera en comité, mais
j'aimerais beaucoup que l'honorable Minis-
tre voulût bien étudier la question que je
lui ai posée se rattachant· au pouvoir que
ce Parlement s'attribue aujourd'hui, d'assi-
gner une limite d'âge pour les juges, à
savoir, si cela ne s'applique pas à la Cour
suprême aussi bien qu'aux Cours de comté.
Je suppose que les observations de l'hono-
rable Ministre quant aux juges de la Cour
supérieure sont bien fondées. En tenant
compte du pouvoir qui est attribué au Par-
lement du Canada de créer la Cour suprême
et du droit que l'administration du jour a
de nommer les juges appelés à présider ce
tiibunal, le Parlement n'a-t-il pas le pou-
voir de fixer une limite d'âge de la même
manière que l'on propose de le faire en
fixant une telle limite pour les juges de la
Cour de comté? S'il voulait bien nous don-
ner une réponse, cela contribuerait large-
ment à faciliter l'examen de cette question
lorsque le comité général étudiera ce projet
de loi.

La proposition est adoptée. et le projet
de loi est voté en deuxième délibération.

La séance est levée.

SÉ?NAT.

Stance du jeudi, le 9 juin 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C.C.M.

La séance est ouverte à troi heures.

Prière et affaires de routine.

DÉCÈS DE DEUX DES UVRIERS
TRAVAILLANT À LA C NSTRUC-
TION DU CHEMIN DE FER DU
DÉFILÉ DU NID DE COR EAU.

L'ordre du jour appelle la p 'se en con-.
sidération de la proposition ivante, à-
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l'effet qu'une humble adresse soit présentée
à Son Excellence le Gouverneur général,
priant Son Excellence de bien vouloir faire
déposer sur le bureau du Sénat, copie des
lettres. télégrammes et autres communica-
tions échangées entre le Ministre de la
Justice ou quelque officier de son départe-
ment, et toute personne on personnes rela-
tivement au décès arrivé le 23 janvier der-
nier de deux travailleurs, nommés respec-
tivement Macdonald et Fraser, et qui
avaient été employés sur le chemin de fer
en voie de construction du Défilé du Nid
de Corbeau.

L'honorable M. POWER : Cette pro-
position demande simplement le dépôt
de certains renseignements sur le bureau
de cette Chambre. Vous avez proba-
blement appris, honorables Messieurs,
que dans l'autre Chambre, un long
débat a eu lieu au sujet de la mort de
ces deux; ouvriers, Macdonald et Fraser,
arrivée sur le chemin de fer du défilé du
Nid de Corbeau et que leur décès s'était
produit dans des circonstances très péni-
bles. 11 est désirable que la responsabilité
de ce malheur revienne à qui elle appar-
lient, quel qu'il soit, et je propose l'adop-
tion de cette adresse dans le but d'obtenir
les renheignements que cette Chambre
doit avôir afin de nous permettre d'en arri-
ver à une appréciation exacte quant à la
question de la responsabilité.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je demande à mon honorable ami
de bien vculoir réserver sa proposition jus-
qu'à demain.

La proposition est réservée.

1. Aucun instrument do pesage employé
pour peser ou pour déterminer le poids des
marchand ises mentionnées dans l'article 16
ne sera d'une capacité certifiée moindre que
60 livres avoir-du-poids.

L'honorable M. MILLS: Je crois avoir
signalé à l'attention de mon honorable ami
le fait que cette modification ne lui permet-
trait pas d'atteindre le but qu'il a en vue.
Si l'amendement de mon honorable ami
était adopté avec cette formule-là, il serait
nécessaire,-si cela est fait avec l'intention
de soumettre ces articles à une épreuve,-
d'avoir autant d'instruments de pesage
qu'il y a de poids indiqués dans l'article
16, car ce qui servirait à peser 60 livres
d'orge serait une mesure beaucoup plus
grande que celle avec laquelle on pèserait
60 livres de froment. Si mon honorable
ami voulait tout simplement prescrire
l'emploi d'un instrument de pesage plus
grand que celui en usage à l'heure qu'il est
pour faire l'épreuve il devrait retrancher
les mots "ne sera d'une capacité certifiée
moindre que 60 livres," et y substituer
les suivants: " ne sera d'une capacité certi-
fiéo moindre qu'un boisseau."

Alors cet instrument de pesage qui pour-
rait donner le poids d'un boisseau de blé,
qui serait de 60 livres, pèserait aussi un
boisseau d'orge de 48 livres, de graine de
lin de 56 livres, d'un boisseau d'avoine de
34 livres. Les dimensions du boisseau
dans chaque cas seraient exactement les
mêmes, mais le poids serait complètement
différend, et alors le même instrument de
pesage par lequel on ferait l'épreuve,
serait suffisant pour effectuer la même
opération quant aux divers articles men-
tionnés.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES Mon honorable ami parle de 60 livres
POIDS ET LES MESUR ES. avoir-du-poids. Si c'est là son but, cela

exigerait un ins4trumient de pesage beaucoup
L'honorable M. MILLS, ministre de la plus considérable pour l'avoine que pour le

Justice: Je propose que le projet de loi à blé. J'ignore si j'interprète co-rectement
l'effet de modifier de nouveau la loi des la modification projetée. Je l'ai interpié-
poids et mesures. tel qu'amendé soit main- tée en'm'aidant du débat quia eu lieu et
tenant adopté en troisième délibération. des observations faites par l'honorable
L'honorablesirsénateur sur ce sujet. D'arès la formule

L'honrabl sirACKEZIEBWELLde cet amendemenért, cela voudrait tout sim-
Je propose sous forme d'amendement que plement dire, d'après moi, qu'on ne pour-
le dit projet de loi ne soit pas voté mainte- rait employer aucune balance ou instru-
nant on troisième délibération, mais qu'il ment de pesage dans le but de déterminer
soit renvoyé de nouveau au comité général le poids d'un article, avec laquelle on pe-
dans le but d'y insérer la disposition sui- serait moins que 60 livres, et que cela
vante comme paragraphe e de l'article 6: s'appliquerait à unebalance de comptoir
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servant à peser de menus articles, aussi L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
bien qu'aux autres. Nous pouvons pourvoir à cela en comité,

et dire 60 livres de blé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: L'honorable M. PERLEY: Comment
Nous pourrions discuter ce point là en
comité. Je ne crois pas que l'honorable
Ministre se rende parfaitement compte de
la signification des mots boisseau et 60
livres. Si 60 livres dz blé occupe un cer-
tain espace dans une mesure donnée, et
qu'un boisseau de blé pète 60 livres, il
faudra précisément le mêmc espace pour
contenir un boisseau d'avoin, bien que
celle-ci ne pèsera pas 60 livres; et il en
est ainsi de tous les autres grains.

Si vous achetez un boisseau de blé, vous
achetez 60 livres de ce grain. Si vous
achetez un boisseau d'orge, vous avez 48
livres, mais il faudra précisément le même
espace pour contenir l'un et l'autre. Si
donc vous créez une mesure étalon, vous
savez ce que vous faites. Si vous prenez
une pinte d'orge vous pouvez vous assurer
combien elle pèse, et ainsi de suite pour
tous les autree grains,-l'avoine, l'orge-
peu importe ce qui doit être mesuré
de cette manière. Lorsque mon attention
fut pour la première fois appelée sur ce
fait, je dois avouer que j'en vins précisé-
ment à la même conclusion que le Ministre
de la Justice; mais lorsque je consultai
les hommes qui avaient fait le commerce
des grains, qui pendant longtemps avaient
acheté de ces produits, ils me dirent tout
simplement qu'un boisseau qui contien-
drait 60 livres de blé devra avoir les mêmes
dimensions pour contenir 48 livres d'orge
et il en est précisément de même ici.

L'honorable M. MILLS: Mais mon
honorable ami verra qu'il n'y a pas d'arti-
cles en particulier de mentionnés:-

1. Aucun instrument de pesage employé pour peser
ou pour déterminer le poids des produits mentionnés
dans l'article 16 ne sera d'une capacitée certifiée
moindre que soixante livres avoir-du-poids.

Eh bien, vous ne pouvez pas certifier
que la capacité est de soixante livres
avoir-du-poids à moins que vous ne le
fassiez pour un article en particulier.
Vous pouvez certifier la capacité en pre-
nant pour base le nombre de pouces, mais
vous ne pouvez pas le faire de cette ma-
nière là quant au poids, à moins qu'il ne
s'agisse d'un article en particulier.

mesure-t-on un boisseau, en prenant le
nombre de pouces cubes ou celui des livres
avoir-du-poids ?

L'honorable M. MILLS: Je crois avoir
mentionné l'autre jour qu'un boisseau,
étalon impérial, est fixé d'après le poids
d'une pinte ou d'une chopine d'eau pure.
Cela donne une certaine fraction d'un
boisseau. Vous calculez le nombre de
pouces cube et vous divisez cola en peck,
gallons, pintes et chopinos.

Cela est, naturellement, la capacité
cube. Le boisseau de blé ou d'autres
articles n'a i-ion à faire avec le boisseau
étalon impérial; il est mesuré d'après
l'ancienne mesure Winchester.

L'honorable M. PERLEY: Ce boisseau
pèserait-il 60 livres avoir-du-poids ?

L'honorable M. MILLS: Oui, vous
pouvez décréter que 60 livres est le poids
d'un boisseau, mais vous ne pouvez pas
dire que c'est là la capacité d'un boisseau,
parce que la capacité consiste en un
certain nombre de pouces cubes, et si mon
honorable ami voulait fixer cette mesure
d'une manière précise, il lui fhudrait s'as-
surer de la capacité d'un boisseau Win-
ehester. Supposons qu'un individu vien-
ne avec du blé très pesant, il se pour-
rait que la capacité d'un boisseau égalerait
64 livres. Comment pourriez-vous con-
naître la capacité de votre instrument de
pesage par le poids d'un boiseau de ce
genre?

Si vous vouliez peser le blé da s ce bois-
seau, il faudrait qu'il fût plus petit que
celui dont la capacité égaleraii exacte-
ment 60 livres.

Assurément, mon honorable ami ne
réussira pas à atteindre son but moyen
de la rédaction actuelle de cet propo-
sition.

L'honorable M. O'GLLVIE: e bois-
seau qui est maintenant en u re n'est
pas du tout une mesure. Nous 'y pen-
sons pas où n'en parlons pas com e étant
une mesure. C'est uniquement poids
qui la détermine. Ainsi donc 1 nom-
bre de pouces, de gallons ou de pi tes ne
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compte absolument pour rien. Souvent
nous avons eu du blé qui ne pesait pas
cinquante livres. et nous en avons eu qui
pesait 67 ou 68 livres, de sorte que le bois-
sqau est simplement l'ancien mot dési-
gnant les quantités do grain, mais la
quantité réelle est détorminée par les poids
qui sont décrétés par la loi. Ainsi donc
la dimension d'un boisseau n'importe en
aucune façon.

J'ai pris connaissance de l'amendement.
Si le blé pèse 60 livres avoir-du-poids, le
boisseau pèsera assurément n'importe quel
poids moindre que celui-là. Je ne puis
donc voir quelle est la différence. Il n'y
a pas de boisseau de blé qui pèse plus de
60 livres.

L'honirable M. BOULTON: L'hono-
rable s nateur perd de vue ce fait-ci, c'est
que les cultivateurs veulent avoir 60
livres tour leur boisseau de blé. Par
cette 1 islation, on propose de décréter
que 60 livres de blé devront être me-
surées au moyen de cet instrument de
pesage qui ne donne réellement pas 60
livres de blé.

L'h norable M. OGILVIE: Ce n'est
pas d tout l'intention.

L'honorable M. BOULTON: C'est ce
dont jil s'agit en réalité. L'acheteur ne
doit pas être le juge de ce qu'est le poids
de 60 livres, mais il doit s'en rapporter à
cette loi qui déclare que le blé devra peser
60 livres au boisseau.

L'honorable M. OGILVIE: Il n'y a pas
de mesure pour le blé ou le grain. Tout
ce grain est peeé, de sorte que la dimension
du boisseau est tout simplement un mot
sans valeur.

L'honoiable M. PERLEY: Voici le
point: 60 livres représentent un boisseau
de blé, maia nous voulons établir la qua-
lité du blé. Pour en arriver là, il nous
faut le m3surer, et nous devons avoir une
mesure. Au lieu d'adopter les petites
mesures en usage à l'heure qu'il est, mon
honorab'e ami propose d'effectuer toute
cette opration au moyen d'une seule me-
sure, en mettant toute la quantité requise
à la fois au lieu de la diviser en parties
représentant des seizièmes, cela donnerait
une idée plus exacte de ce que pèserait un
bo isEeal.

L'honorable M. MILLS: Mon honora-
ble ami verra que vous ne pouvez pas faire
complètement abstraction de l'idée de capa-
cité. Par exemple, s'il achetait du grain
pour son moulin, il dirait au cultivateur: si
votre blé pèse 60 livres au boisseau, je vous
donnerai un certain prix. Quant à ce
qui concerne le boisseau de blé, il doit peser
60 livres. Ce n'est pas le poids qu'il a en
vue, mais le poids donné par le mesurage,
et il compare le poids du boisseau mesuré
avec le blé qui est offert en vente à raison
de 60 livres par boisseau, et il peut consta-
ter que le poids de ce blé obtenu par la
mesure d'un boisseau n'est que de 58
livres seulement, de sorte qu'il le paye
un prix proportionnellement moindre.
Maintenant, le cultivateur est intéressé
à connaître combien pèsera son blé au
boisseau. C'est-à-dire quel rapport il y
a entre le boisseau mesuré et le bois-
seau pesé. Est-ce que le boisseau pesé
contient plus ou moins que le boisseau par
capacité? Mon honorable ami verra que
lorsqu'il pr,,'jose un amendement dans le
but de créer un instrument de pesage pour
déterminer la valeur où la qualité de ce
blé, il doit avoir la capacité d'un boisseau,
non pas un boisseau pesé, pas moins qu'un
boisseau, mais il faut que ce soit la ca-
pacité d'un boisseau.

L'honorable M. PERLEY: L'honorable
Ministre suppose que ce boisseau ne pour-
ra contenir que 60 livres avoir-du-poids.

L'honorable M. MILLS: Mais la dimen-
sion dépendrait de la qualité du blé que
vous y mettriez.

L'honorable M. AIKINS: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. PfIRLEY: Non, pas
d'après la qualité du blé. Vous n'y mettez
pas du tout du blé; c'est 60 livres avoir-du-
poids.

L'honorable M. MILLS: Si je comprends
bien le but de l'amendement de mon hono-
rable ami, la prétention qu'il a émise l'autre
jour était que les instruments de pesage en
usage, ne pesant qu'un seizième de livre
seulement, contenait une quan'tité trop
petite pour établir la valeur réelle du blé.
Telle fut sa prétention.
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L'honorable M. PERLEY: Parfaite-
ment.

L'honorable M. MILLS: Et il propose,
au lieu de peser le seizième d'un boisseau,
d'avoir un instrument de pesage qui con-
tiendra un boisseau. L'instrument que
vous avez aujourd'hui, c'est-à-dire contenant
le seizième d'un boisseau, est un instrument
donnant la capacité et non pas le poids, et
vous déterminez la valeur du blé en com-
parant son poids avec cette capacité, et si
le blé est de bonne qualité, il donnera 60
livres. Si le blé est d'une qualité inférieure,
il contiendra moins que 60 livres. Si le
froment est d'une très belle qualité, le bois-
seau contiendra plus que 60 livres. Ainsi
donc vous ne pouvez pas parler de 60
livres comme étant la capacité d'un instru-
ment servant à faire l'épreuve. Vous devez
prendre la capacité cube de seize fois les
dimensions d'un instrument à épreuve
ordinaire présentement en usage, et vous
devrez en taire un qui contiendra un bois-
seau déterminé d'après la capacité.

L'honorable M. OGILVIE: D'ordinaire,
le cultivateur qui cultive du blé le mesure
et s'assure par lui-même de sa qualité.
Mais aujourd'hui il n'y a pas un boisseau
par dix milles achetés par les commerçants
de blé et de grains qui le soit d'une autre
manière que la suivante:

L'acheteur de blé en prend une poignée,
l'examine et vous dit ce qu'il vaut. Je me
rappelle qu'il y a quarante ans, lorsque
j'étais plus jeune, nous avions l'habitude de
mesurer le blé, l'avoine et ainsi de suite,
mais aujourd'hui il est rare que la chose
se fasse. Vous prenez tout simplement un
échantillon du blé et vous dites ce qu'il
vaut.

L'honorable M. CL EMOW: Je considère
cela comme une espèce d'inspection. Il est
vrai que vous avez un boisseau de blé pesant
60 livres, mais pour découvrir la vraie
valeur de ce blé, il faut qu'il soit examiné
tout comme un baril de potasse. Vous
défoncez un baril de potasse, vous y prenez
un morceau et le cassez, et alors vous dites
si elle est de première, de seconde ou de
n'importe quelle autre qualité. L'objet que
l'on a en vue en recourant à l'instrument
de pesage est de s'assurer de la qualité du
blé par l'examen. Que ce soit là ou non
un bon moyen, je ne puis le dire. Je vais
sur le marché où nous n'avons pas de ces

instruments ; j'achète un boisseau d'avoine
et je calcule que je dois payer à cet individu
tant pour son avoine. Je n'ai pas l'avan-
tage de la faire examiner. Je l'achète telle
qu'elle est. L'épreuve a pour objet d'ins-
pecter ce grain avant qu'il soit transporté-
sur le marché.

L'honorable M. AIKINS: Les obser-
vations de l'honorable Ministre de la
Justice sont parfaitement justes. Nous
savons tous que les cultivateurs ven-
dent leurs grains au boisseau, il s'agit
de la capacité, et ils veulent savoir quelle
est la valeur de cette capacité. Le bois-
seau peut peser 65, 60 ou 55 livres seule-
ment. L'acheteur peut acheter ce blé,
mais les cotes sont toutes basées sur le
boisseau et non pas sur le poids.

Le blé au boisseau pèse 60 livres, l'orge
48, et l'avoine 34.

La loi fixe le poids d'un boisseai, et ce
que veut mon honorable ami, c'eit faire
connaître le poids d'an boisseau Win-
chester.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Exactement.

L'honorable M. AIKINS: Les iistru-
ments de pesage dont nous nous se!vons
sont très petits, et nous savons que les'frac.
tions sont au désavantage du vendeur. Le
cultivateur perd plus ou moins précis4.
ment de cette manière là. Je crois que
l'amendement suggéré par mon honorable
ami le Ministre de la Justice offrirait une
solution, mais je suis bien certain que la
rédaction soumise actuellement ne le fe-
rait pas.

L'honorable M.MACDONALD (I.P.-E.):
Je crois que l'objection soulevé contre le
projet de loi tel que prémitivement redigé
provenait de la difficulté. qu'il y avait de,
fixer le poids du grain en ne preinant qu'un
échantillon aa moyen d'une petite mesure,
en divisant le boisseau en 16 parties, pre-
nant un seizième d'un boisseau comme
étant un échantillon suisant pour faire
connaître quelle serait la valeur d'un bois-
seau au point de vue du poids, Or, sui-
vant moi; la modification qui a été propo-
posée ne permettra pas d'atteindre l'objet
que cette honorable sénateur a en vue. Je
crois qu'une rédaction comme celle-ci
offrirait une solution de beaucoup préféra-
ble à celle de l'amendement; ainsi, suppo-
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sons que le projet de loi décréterait
" que la capacité de toute mesure employée
dans le but de déterminer au moyen d'un
échantillon, la qualité de toute espèce de
grain, ne devra être moindre que celle d'un
boisseau Winchester."

L'honorable sir MACKENZ[EBOWELL:
Je crois que nous devrions siéger en co-
mité et y discuter ce projet de loi; mais
avant de mbttre cette suggestion à effet, je
veux ajouter un mot.

L'opinio exprimée par l'honorable sé-
nateur de ontréal (M. Ùgilvie), est exacte
dans une certaine mesure, cependant, je
veux fair comprendre ceci aux sénateurs,
c'est que et amendement à la loi n'est pas
fait dans e but d'établir la vente au bois-
seau, ma s pour déterminer le poids; et
pour y river, vous prenez· une mesure
d'une e acité de 60 livres au lieu de
recourir à un vase ne contenant que la
seizième partie d'un boisseau. Voilà en
réalité tîute la question. Ce n'est pas pour
s'assure si le cultivateur vendeur perd
sur la q antité qu'il vend, mais c'est pour
garanti- au producteur du grain la pleine
valeur u produit pioportionnellement à.
sa qual té, qui est déterminée par le poids
du boi eau.

Mai tenan t, comme je l'ai dit l'autre
soir, vous prenez un boisseau de blé qui
pèse 60 livres; mon ami, parlant comme
minotier, dit: je veux dix mille boisseaux
de blé, mais lorsqu'il les achète, il s'attend
d'avoir un certain poids par boisseau. Si
vous prenez seize mesures différentes de ce
boisseau de blé, l'épreuve a établi qu'après
avoir rempli l'instrument de pesage 16
fois vous avez environ dix onces et quart
de blé laissés de côté qui ne se trouvent
pas pesés, de sorte que le vendeur perd
dans le cakul de la qualité précisément en
proportion de la perte sur le poids du bois-
seau de blé soumis à l'épreuve au moyen
de cet ins;rumont de pesage dont on se
sert pour lE grain.

Puis, les fractions ne sont pas comptées
non plus; par exemple, si un instrument
de pesage servant à faire cette épreuve a éta-
bli qu'un boisseau de blé pèse 591 livres le
vendeur sc trouverait à perdre le bénéfice
de la fraction. Il appert, d'après les résul-
tats obtenus au moyen de l'instrument de
pesage dont on se sort actuellement pour
faire cette épreuve, que le blé donne un
poids meindre lorsqu'il est pesé dans cet
instrumeit que s'il est mis dans-une mesure

contenant tout un boisseau. Von-, versez
seize fois du blé avec une mesure (l'un bois.
seau dans l'instrument servant à peser le
grain, et il vous reste un peu de blé dans le
boisseau; et le vendeur perd par suite de
cette épreuve, le bénéfice du poids du blé
qui reste dans le boisseau. C'est peu de
chose pour un seul boisseau, mais ti vous
vendiez 10,00o ou 100,000 boisseaux de blé,
la diminution du prix, à raison de l'inex-
actitude du résultatde l'épreuve, ferait une
différence très notable dans la totalité du
montant que recevrait le vendeur. Le cul-
tivateur ne perd pas sur la quantité qu'il
vend, mais sur le prix par boisseau qu'il
reçoit pour son blé, parce que l'instrument
employé pour en vérifier le poids indique
qu'il pèse tant de moins par boisseau que
sa pesanteur réelle. L'objet de cet amen.
dement est de remédier à cela. Mon hono-
rable ami dit que cette rédaction est insuffi.
sante. Ceux qui sont dans ce commerce
ainsi que les personnes qui comprennent
cette question m'assurent qu'elle atteindra
ce but.

L'honorable M. POWER: Je crois que
la Chambre est d'accord avec l'honorable
sénateur quant à ce qui regarde le but qu'il
a en vue. Il cherche à prévenir la perte
de dix onces ou de n'importe quelle autre
quantité de blé qui est susceptible de se
produire lorsque ce grain est mesuré dans
un instrument de vérification qui ne con-
tient seulement qu'un seizième de boisseau.
Je crois que toute la Chambre s'accorde
avec l'honorable sénateur sur l'à propos
d'effectuer un changement sous ce rapport.
Mais là où il y a divergence d'opinion e'est
sur la question de savoir si la mesure qui
doit être employée sera une mesure de capa-
cité, ou si elle devra contenir un certain
poids spécifique.

L'honorable sénateur doit voir que la
capacité d'un boisseau, qui doit être une
quantité fixe, variera suivant la qualité du
blé. S'il s'assure de la capacité par le
poids, dans le cas où le blé est d'une qua-
lité très supérieure, il y aura dans la mesure
plus de soixante livres par boisseau, et la.
quantité sera moindre si la qualité est infé-
rieure. Le but est de connaître exacte-
ment quel prix un cultivateur a droit
d'avoir pour son blé.

Le cultivateur se rend au marché avec
son blé et l'acheteur lui dit: "Si votre
blé pèse soixante livres au boisseau, je vous
paierai tant; s'il pèse plus, je vous don-
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nerai davantage." La mesure que l'ho-
norable sénateur propose, qui contient
juste soixante livres n'offrira pas un moyen
de vérifier cela. Ce point dépend de la
qualité du blé qui a été soumis originatire-
ment à l'épreuve, et si vous adoptez une
mesure d'une certaine capacité cube, vous
vérifiez la qualité du blé en déterminant
combien il faut de livres de blé pour rem-
plir la mesure. Je crois que l'amende-
ment proposé par l'honorable sénateur de
Charlottetown est celui qui donnera satis-
faction aux désirs de l'honorable chef de
l'opposition.

L'honorable sir MACKEINZIE BOWELL:
Vous avez maintenant une mesure de capa-
cité, la seizième partie de ce qui est suppo-
sée étre un boisseau. Si vous mesurez du
blé,elle en contiendra une plus grande quan
tité que si vous y mettez de l'avoine, et
cependant vous employez le même instru-
ment pour vérifier le poids d'un boisseau
dans l'un et l'autre cas.

L'honorable M. POWER: Je no cher-
che pas à justifier cela.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE LL:
Non, mais telle est aujourd'huila loi. Vous
appliquez préciément le même principe à
une mesure qui contient soixante livres
qu'à une représentant la seizième partie
de soixante livres. Voilà tout.

L'honorable M. MILLS: Vous ne pouvez
établir de comparaison si ce n'est entre
deux choses. Vous avez le poids indiquant
la quantité contenue dans un boisseau. Ce
que l'on veut c'est de vérifier la qualité de
ce que vous pesez. Vous ne pouvez pas
connaître exactement cette qualité si ce
n'est par une comparaison entre un bois-
seau do capacité et un boisseau pesé. Votre
instrument de pesage à l'heure qu'il est
est un seizième de boisseau, non pas d'après
le poids, mais d'après la capacité, par con-
séquent la proposition de l'honorable séna-
teur de Charlottetown (M. Ferguson) offre
le seul moyen de mettre en pratique l'idée
de l'honorable sénateur. Mon honorable
ami dit, prenez une mesure qui contiendra
iuste soixante livres, elle contiendra une
quantité pesant 60, 65 ou 55 livres suivant
la qualité du produit que vous y mettrez.
Vous ne pouvez pas déterminer sa capacité
de la manière indiquée par mon honorable
ami.

Supposons qu'il dise, " maintenant je
vais avoir un instrument pour vérifier le
poids qui contiendra juste soixante livres."
11 contiendra exactement soixante livres
ou cette quantité sera plus ou moins grande
suivant la qualité de l'article que vous y
mettrez. Si je remplis un boisseau de capa-
cité et si je verse le contenu de ce boisseau
sur une balance afin do le peser, je connais
alors la qualité de cet article parce qu'il
aurait dû peser soixante livres., S'il pèse
plus, je sais que le produit est d'une qualité
supérieure; s'il devait peser soixî4nte livres
et que son poids est moindre. je'sais qu'il
est d'une qualité inférieure. C'eiten com-
parant le poids et la capacité quo vous
vérifiez la valeur. Les deux cha es dont
vous avez besoin sont l'instrument\de véri-
fication et le poids.

Je ne crois pas que le cultivateur ýagnera
beaucoup à co changement parce qui l'aheo
teur ne lui offrira pas autant pourle pro-
duit ayant le poids le plus élevé, vous
vérifiez la qualité au moyen d'yn ins-
trument de pesage de dimensions plis con-
sidérables que si vous l'établissez àn re-
courant à un instrument plus petit. Je
ne m'objecte pas à ce que le boissea' soit
adopté comme étant la capacité de l'i stru-
ment par lequel la qualité de l'article evra
être vérifiée.

L'honorable M. OGILVIE: Je croilque
ce serait préférable.

L'honorable M. MILLS: Mon honorible
ami croit que ce serait préférable. Un ýon
nombre qui sont intéressés dans ce co;m-
merce peuvent penser que ce sprait plus
désavantageux, mais il n'y a paà de doute
qu'il existe un fort sentiment! parmi la
population agricole en faveur d'ýa instru-
ment de vérification plus grand.i Mais la
modification doity pourvoir, comme l'hono-
rable sénateur de Charlottetown lè suggère.

L'honorable M. PERLEY: Ceci ne nous
affecte pas du tout dans l'ouest pgaree que
notre blé donne toujours 60 livresau bois-
seau; j'ai parlé de ce sujet avec Vuelques
membres de la Chambre des Copmunes.
Je suis un cultivateur. Je vie s vous
trouver pour vous vendre mon b é6-c'est
ce qui m'est arrivé-et vous dit : " si
votre blé pèse 60 livres, je vous le paierai
soixante sous. S'il pèse 62 livres 'e don-
nerai 64 sous; s'il pèse 56 livres 'e vous
paierai 52 sous par boisseau pour e blé."
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Il nous faut vérifier la qualité de ce blé.
Voici un instrument de vérification, conte-
nant un seizième de boisseau et nous per-
dons un peu chaque fois qu'il est rem-
pli. Notre perte, par conséquent, se
renouvelle chaque fois que l'épreure est
faite. En le pesant tout à la fois, vous
sauvez seize fois ce que représente le coût
de la balance qui enlève toujours une petite
fraction du poids réel. Je crois donc que
l'amendefient est très bon, parce que
vous poivez diminuer la capacité de
mesure usqu'à 60 livres avoir-du-poids.
Mainten nt, je me transporte au mar-
ché, et u lieu de faire vérifier le poids
de mo blé par quantité d'un seizième,
je lui f is subir cette épreuve une seule
fois, e alors il pèsera 56 livres tandis
que si me servais de la vérification par
fractio , il ne pèserait seulement que 55 ou
54 liv es et j'aurais tant de moins pour
mon é.

L'h norable M. FERG7USON: Je crois
que tous les acheteurs dans le pays
i eco aient au même système de vérifica-
tion, il n'en résulterait réellement aucun
préj ice pour personne, parce que la con-
curr nce règlerait le prix, et comme tous
les lieteurs achèteraient d'après la même
-bas ils paieraient le prix entier qui aurait
cou s sur le marché et il n'y aurait pas
lie de réclamer. Un cultivateur pour-
rai croire qu'il a souffert lu préjudice,
m s en réalité, tel ne se-ait pas le cas,
pa ce que la concurrence élèverait le prix
au niveau requis, mais les acheteurs n'a-

-d tent pas tous cette épreuve. Plusieurs
e merçants importants ont recours, Je
s ppose, à ce mode de vérification, tandis

e l'acheteur en général se sert d'un
tre mode; il remplit un boisseau et fixe
valeur du grain en vérifiant la qualité

ur l'ensemble. Le poids du grain est
in élément qui entre dans la fixation de
a qualité. Je crois par conséquent, que

l'argument de l'honorable chef de l'oppo-
sition est très fort.

Si je ne me trompe pas, il soutient que
l'on ne devrait pas, pour en connaître le
poids réel, faire la vérification sur une
quantité de moins qu'un boisseau, et consé.

-quemment, bien que la phraséologie de
l'amendement pourrait probablement être
améliorée, l'honorable chef de la droite
ainsi que mon honorable ami, qui ont
discuté ce point, ne diffèrent pas d'une ma-
nière essentielle; la divergence entre eux

ne se produit seulement que sur le
mode à adopter pour ai-river à ce résultat,
et si l'amendement ne donne pas tout à
fait une solution aussi satisfaisante qu'il
le devrait, on pourrait préparer une rédac-
tion qui le ferait. Il est certain que, d'api-ès
les arguments que j'ai entendu émettre
devant la Chambre, lorsqu'une quantité
moindre qu'un boisseau est employée pour
faire la vérification du poids, il en résulte
que la qualité ainsi que le prix, en prenant
le poids comme un élément, seraient plus
bas qu'ils ne devraient l'être en réalité.
Il est donc juste de prendre le contenu
d'un boisseau, d'en vérifier le poids et de
l'appliquer à la quantité. Adoptez cela,
appliquez ce mode à tout le pays, et on
n'entendra plus parler de ce malentendu
qui règne entre l'acheteur et le vendeur.

L'honorable M. POWER: La suite de
l'examen de cette question pourrait être
renvoyée à la prochaine séance de la
Chambre, et peut-être l'honorable chef de
l'opposition et l'honorable sénateur de
Charlottetown pourront-ils s'entendre sur
la rédaction d'un amendement.

L'honorable M. MILLS: Si on disait
"un boisseau Winchester," au lieu de
"60 livres avoir-du-poids," cela serait-il
acceptable?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Plus nous discutons ce point, plus il de-
vient obscur. La seule question est de
savoir quel est le meilleur mode de vérifier
bonafide le poids du grain; si on doit faire
cette constatation en prenant la seizième
partie de 60 livres, ou en faisant cette
épreuve sur l'ensemble des 60 livres.

Je demande la permission de retirer
mon amendement, et de proposer que la
suite du débat soit renvoyée à la prochaine
séance de la Chambre.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
PLEBISCITE.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat;
ye propose que le projet de loi concernant
la prohibition de l'importation, de la fabri-
cation et de la vente des liqueurs enivran-
tes, soit maintenant voté en troisième dé.
libération.
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L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je demande à mon honorable ami de bien
vouloir réserver cet article de l'ordre du
jour jusqu'à ce qu'on ait disposé du projet
de loi concernant le cens électoral. Peut-
etre n'est-il pas strictement régulierde faire
allusion à ce qui s'est passé dans l'autre
Chambre, mais l'adoption de ce projet dans
sa forme actuelle dépend dans une grande
mesure-j'exprime là mon opinion per-
sonnelle-de la décision qui sera prise par
le Gouvernement et les Communes, sur la
loi du cens électoral, et jusqu'à ce que ce
point ait été réglé, nous ne serons pas en
position d'étudier cette mesure d'une ma-
nière intelligente pour la raison que j'ai
indiquée l'autre jour.

L'honorable Secrétaire d'Etat a informé
la Chambre que si le projet de loi relatif
au cens électoral n'était pas voté, le plé.
bispite ne pourrait pas avoir lieu ; je
laissai entendre alors que si le projet con-
cernant le cens électoral n'était pas, pour
une raison quelconque, transformé en loi,
il se-ait alors du devoir du Sénat de modi.
fier le projet de loi rolatif au plébiscite, de
manière à permettre au Gouvernement de
soumettre la question de la prohibition au
peuple afin qu'il ait l'occasion de se pro-
noncer pour ou contre.

L'honorable M. SCOTT: Je ne suis pas
allé tout à fait aussi loin que cela. J'ai
déclaré que si le projet du cens électoral
n'était pas voté, il ne se-ait guère juste
pon- les partisans de la tempérance de de-
mander que le vote soit exprimé d'après
les listes des électeurs de 1894. On a
aussi déclaré au peuple que ce vote de-
vrait être pris d'après le cens électoral
fédéral.

Nous pouvons réserver ce projet jusqu'à
la prochaine séance de la Chambre.

L'honorable sir MACKENZIE BOW E LL:
Il serait préférable de le renvoyer à de-
main.

L'honorable M. SCOTT: Bien, qu'il soit
renvoyé jusqu'à demain.

Cet article de l'ordre du jour est réservé

PROJET DE LOI CONCERNANT
COMMISSAIRES DU HAVRE

DE MONTRÉ:AL.

LES

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet

d'accorder une nouvelle aide aux com-
missuires du havre do Montréal, soit main-
tenant voté en deuxième déiibération.

Le but de ce projet de loi est d'auto.
riser le Gouverneur en-Conseil à avancer
et payer aux commissaires du havre de
Montréal en sus du montant qui fut auto-
risé pendant la première session de 1896,
la somme de 82,000,000 à être dépensées
pou- améliorer le havre de cette ville.

Le Parlement consentit en 1896 à auto-
riser le Gouverneur en conseil à avancer
aux commissaires du havre li somme de
82,00t0,000 portant un intérêt de deux et
demi pour cent. Une partie d. ces fonds
a été dépensée, mais je crois qu'il reste
encore en disponibilité trois quirts de mil-
lion environ, ou quelque choie comme
8800,00 à peu près. Comme vom le savez,
honorables Messieurs, la questi n d'amé-
liorer le havre de Montréal en a mentant
l'espace offert par les quais fut l'bnée dor-
nière très généralement discutéý dans la
presse, et par les corps publics de gontréal
qui étaient intéressés dans cette luestion,
mais la décision finale fut ajourný à plu-
sieurs reprises parce qu'on ne poL aît pas
s'entendre sur un plan. Plusieu , furent
soumis. Le plan numéro 6 fut proparé il
y a quelques années et fut vivemnt dis-
cuté ; finalement, si je ne me tro e pas,
une modification fut acceptée de part et
d'autre, et ce projet de loi tradui cette
entente.

Je sais parfaitement bien qu'une e taine
partie des intérôts maritimes de la le de
Montréal s'oppose à la politique auto 'sant
la dépense de la proportion indiquée dans
ce projet de loi, soit $750,000 pour la tons-
traction d'un bassin dans la partie est de
cette ville, le désir étant d'ap 'liquer tout
le montant à l'endroit où se tro vent siués
actuellement les bassins vers l centré ou
la partie ouest de la cité. Aux tÉrmes de la
loi existant depuis 1896, et je drois depuis
1894, lorsque la législation co ernant fos
commissaires du havre fut r ondue,) le
MinistredesTravaux publicsde itappr u.
ver l'affectation de ces fonds. insi dot c,
les plans doivent recevoir l'appi bation du
Ministre des Travaux publics, celui-ci,
agissant sans doute d'après l' is de la
majorité des représentanta de tte ville,
crût qu'il était dans les intérêts de Mont-
réal et pour son plus grand a antage à
l'avenir, qu'au moins $750,000 sent dé.
pensées dans la partie est de la 'lle et le
reste dans le voisinage du bassin ai existe
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maintenant. Le but que l'on a en vue
aujourd'hui en donnant de cette manière
cette aide aux commissaires est de leur assu-
rer le bénéfice de l'abaissement du taux de
l'intérêt. L'intérêt que l'on se proposait
d'ex iger en 1896 des commissaires du havre
était de trois et demi pour cent. Ce pro-
jet de loi propose do le réduire à trois pour
cent sur l'emprunt actuel.

de dépenser ces fonds. Tout le monde
ad met que les facilités offertes par les quais
à Montréal doivent être augmentées à raison
de l'accroissement rapide du commerce de
cette ville, et c'est afin d'aider les commis-
saires du havre à exécuter ce que l'on croit
être le meilleur plan, que c·e projet de loi
est maintenant soumis à l'approbation de
cette Chambre.

L'honorable M. MUAUUNALD, (U.B.): L'honorable M. OGILVIE: Je ne crois
Lo service des intérêts est-il en souffrance pas que le Secrétaire d'.Etat l'ait fait inten-
à l'heure qu'il est? tionnellement, mais il n'a pas fait connaître

laquestion d'une manière toutà faitjuste,ou
L'honorable M. SCOTT: Je ne le crois elle ne lui a pas été exposée d'une façon

pas. J'ignore s'il y a des arrérages. L'in- très impartiale. Je crois qu'il a dit que la
térêt a été régulièrement payé. majorité des commissaires du havre de

Montréal voulait avoir ce bassin de radoub.
L'honorable M. OGILVIE: Toujours. Il serait peut-etre nécessaire de remon-

ter un peu plus loin dans l'histoire de cette
L'honorable f.0SCOTT: Je ne crois pas commission du havre afin de faire connal-

que les commissaires du havre doivent des tre cette question sous son vrai jour. Jus-
arrérages pour l'intérêt. qu'à l'année 1873, la majorité de la com-

mission du havre avait toujours éténommée
L'honorable M. FORGET: Non, ils n'ont par les diffrends corps représentant le com-

jamais laissé ce service en souffrance. merce de Montréal, la Chambre de com-
merce, le maire de la ville, la Bourse au

L'honorable M. OGILVIE: Ils n'ont blé, les intérêts maritimes et ainsi de suite.
jamais non plus reçu aucune faveur du Mais en 1873 ou 1874 le Gouvernement
Gouvernement. s'empara du contrôle de la commission du

havre de Montréal, et nomma lui-même la
L'honorable M. SCOTT: Les commis- majorité des commissaires.

saires du havre jouiront par cette avance, Je n 'il n'était pa parfaite..
du bénéfice du crédit national. Ils s'assu- ene dis pas qu il n éa t a ar
reint un emprunt à un taux d'intérêt plus bas ment juste et conenable qu'il dut en agir
que s'ils empruntaient des fonds sur leur ami, mais à rartir de ce jour là le Gouver-
propre crédit. Le commerce de Montréal nement prit la responsabilité du havre de
a toujours été en état de payer l'intérêt sur Montréal. Jusqu'à cette date là, les commis-
les emprunts prélevés de temps à autre saires du havre n'avaient, en retour de leurs

our assurer l'exécut.ion e ces travaux. travaux, que l'honneur attaché à cette posi-
i je noe me trompe pas, l'objection formulée tion.

par les adversaires de ce projet de loi contre Maintenant, il est bien vrai, comme
l'affectatioa de 8750,000 à l'exécution des l'honorable Secrétaire d'Etat le dit, que le
travaux projetés dans la partie est de la Gouvernement donnera aux commissaires
ville, est fondée sur la théorie que, si un du havre de Montréal les fonds nécessaires
bassin de radoub était consti-uit, ces frais pour ces améliorations moyennant un
devraient être payés par le Trésor public, intérêt moins élevé, vu que les obligations
que le commerce de la ville ne devrait pas seront garanties par i'Etat, mais le Trésor
être imposé à raison de ce montant de public n'aura pas un sou à payer, et
8750,000, ou de la somme requise, quelle pourquoi le Ministre des Travaux pub!ics,
qu'elle soit, pour la construction de ce -car c'est lui et lui seul qui en agit ainsi-
bassin. ajoute-t-il $750,000 à cette somme pour

la question a été débattue et discutée la construction d'une cale-sèche, c'est là
très longuement et cela au grand préjudice une question à laquelle les marchands et
de la ville, parce que les améliorations les intérêts maritimes de Montréal ne
auraient dû être exécutées, d'après ce que peuvent répondre. Ils ne peuvent com-
l'on me dit, il y a plus d'un an, si les inté- prendre pourquoi il en est ainsi. Je crois
ressés avaient pu s'entendre sur le mode m'en rendre parfaitement compte.
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L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
En veulent-ils?

L'honorable M. OGILVIE: Non. cela
va de soi. Mon honorable ami qui siège à
ma gauche, (M.Drummond), ne demandera
pas, dans le cas où une cargaison de sucre
arrive, si le vaisseau qui la transporte a
besoin ou non d'aller dans la cale sèche.
La question est, " combien aurais-je à
payer pour le transport ici de ces mar-
chandibes ? "

La question de la calesèche est étrangère
au commerce de Montréal, et qu'une dis-
position décrétant sa construction soit
introduite à la fin de ce projet de loi est,
je crois, la chose la plus monstrueuse
dont j'aie jamais entendu parler en fait de
législation. La preuve, c'est que j'ai
été, depuis deux ou trois jours, inondé de
télégrammes et de lettres, et je crois que
M. Drummond peut en dire autant protes-
tant contre cette mesure. Ces réclamations
émanent des principaux citoyens de Mont-
réal, d'hommes qui ne songent jamais à se
plaindre du Gouvernemen t, d'hommes dont
la couleur est très indécise quant à ce qui
concerne la politique, qui n'ont à peine la
moindre prédilection de ce genre - et j'ai
trouvé à redire parce qu'en politique ils ne
se rangeaient pas de mon côté. Mais la
cale sèche, si elle est nécessaire, devra être
construite soit par l'initiative privée ou par
l'Etat; car si je ne me trompe pas le Gou-
vernement a été assez bon de se charger de
ces travaux presque partout ailleurs dans le
pays, et il n'y a guère d'endroit où un bas-
sin de radoub a été construit sans qu'il se
soit chargé des travaux. On n'a pas besoin
de cale sèche ; ce qu'il faut ce sont des amé-
liorations dans le havre; et c'est dans le but
de plaire à certaines gens que nous connais-
sons, à un certain nombre d'individus de-
meurant à Montréal, auxquels l'entreprise
irait très bien, car ils obtiendraientun bon
prix pour leur terrain et réaliseraient des
bénéfices par là même, que cette disposition
a été insérée à la fin du pí'ojet d.e loi. Il va
sans dire que si vous ne voulez pas de la
cale sèche, vous ne pourrez pas obtenir les
$2,000,000. Il m'est facile de voir que cela
a été fait dans ce but. Je ne pouvais croire
auparavant que la chose fut possible, mais
il en est ainsi maintenant ; et les $750,000
devraient être dépensées dans le havre de
Montréal où elles sont impérieusement re-
quises. Un bassin de radoub ne devrait
pas être une entreprise se rattachant, soit
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d'une manière soit d'une autre, au havre
de Montréal.

Les marchands de Montréal veulent que
leur fret soit transporté là moyennant les
frais les plus bas possibles. Même vingt
ou vingt-cinq sous par tonne suffit main-
tenant pour détourner le trafic de plusieurs
de nos villes, car nous avons été à même
de constater qu'il a suffi d'une bagatelle
pour en changer le cours depuis quelques
années, et si nous pouvons obtenir une
diminution des impôts du havre, c'est là
le vrai moyen d'amener du trafic à
Montréal, c'est aussi le mode le plus cer-
tain d'amener le commerce à n'importe
quelle ville. Ayez le meilleur havre que
vous puissiez avoir, et faites en sorte qu'il
en coûte le moins possible aux gens qui y
transportent leur fret au moyen de navires.
Les, marchands de Montréal ne veulent
pas d'une cale sèche, mais ils désirent avoir
de plus grandes facilités dans le havre,
et il est malheureux pour tous les inté-
ressés, et très déplorable pour le Gouver-
nement, qu'on l'ait convaincu, quel que soit
l'influence qui lui ait fait prendre cette
décision d'insérer dans le projet de loi cette
condition relative aux $750,000, déclarant
par là même à la ville de Montréal qu'il lui
garantira $2,000,000, mais qu'elle devra
en retour dépenser $750,000 pour un bassin
de radoub.

Puis, l'honorable Secrétaire d'Etat a dit
qu'il fallait les dépenser là au lieu de les
affecter aux améliorations de la partie
ouest de Montréal. Il n'est pas question de
l'extrémité est out ouest, et il en a été ainsi
depuis quelque temps, mais il s'agissait
d'utiliser ces fonds et de créer un havre à
l'endroit où il serait le plus utile àMontréal.
Voilà ce que l'on veut. Or, un grand
nombre de personnes, même dans cette
Chambre qui brille par son intelligence,
seront étonnées d'apprendre qu'à l'heure
qu'il est encore, il en coûte quelquefois
autant pour transporter une tonne de mar-
chandise d'Hochelaga jusqu'à l'endroit où
se trouvent les entrepôts des marchands à
Montréal, que pour la faire venir de Liver-
pool. Cela semble être une exagération
mais ce n'en est pas une.

L'honorable M. McMILLAN: Quelle en
est la cause ?

L'honorable M. OGILVIE: Je demeure
sur la rue McGill et et j'y ai mes entrepôts
-je parle de la rue McUill vu qu'elle est
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bien connue-les navires sont conduits là
et déchargés à cet endroit; si les mar-
chandises sont débarqués sur les quais à
Hochelaga, il me faut payer pour les faire
transporter à la rue McGill au moyen de
camions. De sorte qu'il en coûte autant
pour les faire venir d'Hochelaga que de
Liverpool. Il serait de beaucoup préfé-
rable pour la ville de Montréal de se passer
complètement de ce prêt apparent que de
se charger d'une dette inutile de $750,000.

Les intérêts maritimes, une grande ma-
jorité des marchands de Montréal sans
distinction de race et de nationalité, et je
puis dire presque tous les hommes bien
pensants de cette ville, déclarent que cette
cale-sèche n'est pas nécessai re; cela étant,
il est regrettable que ce projet de loi ait
été soumis sous une forme comme celle-là.

L'honorable M. DRUMMOND: Je désire
faire quelques observations sur ce projet
de loi, pour confirmer dans une large mesure
ce que vient de dire l'honorable sénateur
qui siége à côté de moi (M. Ogilvie). Il
n'y a pas le moindre doute que par le passé,
la ville de Montréal n'a obtenu aucune
faveur quelconque des conservateurs ou
des libéraux. Elles a été imposée dans la
plus large mesure pour tout ce qu'elle a
obtenu, et elle a payé régulièrement les
sommes dues pour le service des intérêts.

En examinant les comptes publics, je puis
recueillir la preuve que dans toutes les
parties du Canada, des localités ont obtenu
au dépens du public, l'exécution de travaux
d'intérêt général entraînant une dépense
considérable de fonds, et cependant Mont-
réal n'a jamais réussi à obtenir quoi que
ce soit.

Maintenant, ce n'est pas là une question
intéressant Montréal purement et simple-
ment. Montréal est, par la nature même
des choses, le port d'Ontario et de toutes
les régions du Canada situées à l'ouest de
cette ville, et les charges, quelles qu'elles
soient, que vous mettez sur les marchan-
dises arrivant à Montréal par le fleuve
St-Laurent, constituent un impêt que doi-
vent acquitter les consommateurs de l'ouest
qui achètent ces marchandises. Cela peut
être démontré et il n'est pas nécessaire de
recourir à des preuves pour l'établir. Je
suis fermement d'opinion que les huit-
dixièmes de tous les produits étrangers
qui arrivent à Montréal, et près des neuf.
dixièmes probablement de tous ceux qui
sont expédiés de Montréal viennent de la

population d'Ontario- et des provinces de
l'ouest, ou lui sont destinés, et il n'y a pas
un seul homme dans n'importe quelle
localité de cette partie de la Confé-
dération qui ne soit pas intéressé à ce
que les produits puissent être débarqués
à Montréal et expédiés de ce port dans
l'intérieur ou à l'étranger, à bon marché
ou efficacement et sans obstacle.

Or, si pour un seul instant vous consi-
dérez cela comme un fait acquis, vous cons-
taterez qu'il est de votre intérêt-je parle
aux membres de toute cette partie du
Canada située à l'ouest de Montréal-~il est
de votre intérêt de voir qu'aucune charge
inutile ne soit imposée au havre de Mont-
réal, de fait, il a droit d'obtenir la même
part de justice qui est accordée à toutes
les localités du Canada.

L'honorable Secrétaire d'Etat a déclaré
tout à l'heure que l'intention de ce projet
de loi était de décréter que cette partie de
l'emprunt, $750,000, fut dépensée sur un
point particulier du havre et non pas à un
autre. Il a mentionné spécialement que
la cale sèche devrait être construite........

L'honorable M. SCOTT: Non. La cale-
sèche fut mentionnée, mais les bassins et
les quais le furent aussi.

L'honorable M. DRUMMOND : Les
$2,000,000 son applicables aux bassins
et aux quais, mais les $750,000 qui sont
soustraites des $2,000,000 sont en grande
partie sinon exclusivement affectées à la
construction d'une cale sèche.

L'honorable M. SCOTT: J'ignore cela.
Je crois que l'objet principal se rapporte
aux quais, etc., car le texte dit:-

La corporation devra, sur l'avance que la présente
loi autorise de lui faire, affecter la somme de sept-
cent-cinquante mille piastres à la construction ou à
l'amélioration de quais, travaux et autres aménage-
ments, y compris la construction d'un bassin de
radoub dans la partie du port de Montréal située en
aval de l'endroit connu sous le nom de Courant
Sainte-Marie.

L'honorable M. DRUMMOND: On a
dû dire à l'honorable Secrétaire d'Etat que
les commissaires du havre avaient l'inten-
tion de dépenser les fonds qu'ils emprun-
teraient en vertu de ce projet de loi, dans
la partie ouest du hrvre. Il n'a aucune
preuve quelconque, pas même l'ombre
d'une preuve pour le justifier de faire
cette supposition. C'est tout simplement
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un moyen détourné pour faire perdre de
vue la question principale et soulever les
préjugés de clocher dans la ville de
Montréal en ce qui regarde ces améliora-
tions dans le havre, et -pour ma part, je
condamne absolument l'idée d'introduire
dans les débats relatifs à cette affaire des
sentiments de race ou des préjugés de
localités. Il n'existe aucune raison pour
que les Français qui demeurent princi-
palement dans la partie est et les Anglais
qui habitent surtout la partie ouest ne
soient pas unis sur cette question, car il
ne s'agit pas là du tout d'une affaire de
race et de localités. J'adopte un principe
plus libéral, à savoir que les impôts -du
havre et les frais caués par l'importation
des marchandises dans la ville de Mont-
réal devraient être maintenu au plus bas
chiffre possible, tout en tenant compte
des besoins du service public.

Maintenant, est-il vrai que la dépense
ordonnée par le bureau des commissaires
du havre a été principalement faite dans
la partie ouest? Non, il n'en est pas ainsi.
Je suis mai renseigné si, de fait, ce n'est
pas tout le contraire. Le prolongement
des nouveaux quais exécutés au cours des
vingt.cinq dernières années est comme
suit. La partie est de Montréal......

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Où commence la partie est ?

L'honorable M. DRUMMOND : A la
gare du chemin de fer canadien du Paci-
fique qui, il y a quelques années, se trou-
vait à l'extrémité est du havre. Prenant
comme ligne centrale les élévateurs du
chemin de fer canadien du Pacifique à la
gare Dalhousie, il a été construit dans la
partie est de la ville douze mille huit cents
pieds de quais, tandis qu'à l'ouest de .ces
élévateurs il n'a été construit dans le même
espace de temps que 2870 pieds de quais,
ou à peu près quatre fois autant dans la
partie est. Les fonds affectés à ces tra-
vaux pendant ces vingt-cinq dernières
années se sont élevés pour la partie ouest
à $504,000 contre 1,100,000 pour l'est.
Pour ma part je ne eritique pas cela.
Je ne m'en plains pas. Si les affaires du
port l'exigent, si des quais doivent être
construits dans le havre, je ne trouve pas
à redire de ce que ces quais aient été cons-
truitm dans l'est au lieu de l'avoir été dans
l'ouest, mais je condamne la tentative par
laquelle on cherche à faire croire que la
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partie ouest du havre n'est pas négligée
et qu'on y dépense des fonds tandis que
la partie est est laissée de côté. C'est le
contraire dans une grando mesure.

L'honorable M. SCOTT: Dans les plans
qui ont été discutés depuis deux ou trois
ans, le point principal ne se rapportait-il
pas à l'agrandissement des bassins de la
partie ouest ?

L'honorable M.DRUMMOND: Laques-
tion fut discutée et fut l'objet de longues
délibérations. J'étais alors président du
bureau de commerce-je ne me rappelle
pas de l'année-et président du comité qui,
après un examen approfondi de tous les
plans, adopta celui qui porte le numéro
6; et ce plan refère dans une large mesure
à l'agrandissemern et à la transformation
de la partie ouest du havre. On constata
queles vieux quais qu'il y avaient làétaient
absolument insuffisants tandis que ceux
de la partie est que j'ai mentionnés,
étant neufs, avaient été construits d'après
un plan amélioré. Les vieux quais avan-
cent à angle droit dans le courant, ce
qui fait que l'accès et la sortie en sont diffi-
ciles. l est nécessaire de reconstruire sur
un nouveau plan les anciens quais de la par-
tie ouest de la ville. Lorsque cela sera
fait, il n'y aura pas là plus de quais qu'il
n'y on a maintenant, et ces facilités ne se-
ront pas comparables à celles qui existent
dans la partie est.

Mais il ne convient pas de se placer au
point de vue de l'est ou de l'ouest pour
envisager cette question, et pour ma part,
je ne puis approuver cette manière de
faire.

Je répète ce que j'ai dit tout à l'heure;
si le trafic l'exige je serai enchanté pour
ma part de voir les travaux prolongés
jusque dans la partie est s'il y a lieu de le
faire ? Que prétend-on faire par ce projet
de loi. On prétend donner aux commissai-
res du havre de Montréal le bénéfice de la
garantie de l'Etat afin de leur permettre
de faire exécuter ces travaux au moyen de
fonds portant un intérêtmoins élevé. Cela
ne coûte rien au Gouvernement. Le der-
nier emprunt qu'il a effectué l'a été à un
tauxmoindre que troispour cent; aujour-
d'hui il propose de prêter ces fondsà raison
de trois pour cent. Cette proposition est
juste en soi. Il n'en coûte rien au Gouver-
nement, mais lorsque la loi exige qu'une
grande partie de ce montant soit dépensée
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d'une manière improductive pour des
travaux dont on n'a pas be>oin, qui ne
sont pas sollicités par les intéîêts mariti-
mes ou par les marchands, vous nous
mettez dans cette position-ci, c'est-à-dire que
le Gouvernement se conduit vis-à-vis del
nous à peu près comme les anciens prêteurs
d'ai-gent, qui consentaient apparemment à
vous faire un prêt à des conditions raison-
nables, mais qui vous obligeaient à pren-
dre une grande partie du prêt sous forme
(le peintures ou de joyaux dont vous n'aviez
nullement besoin. La position du Gouver-
nement est assez bien décrite par ces vers
d'Hudibr-as

Parlant d'une personnalité locale en vue,
on dit de lui:-

That out of his great bounty,
He built a bridge at the expense of the country.

(Grâce à sa grande munificence, il construisit un
pont aux dépens du public.)

Maintenant, si le Gouvernement venait
soumettre une proposition à l'effetde cons-
truire à ses propres frais une cale sèche à
Montréal pour l'avantage général du Ca-
nada ou de celui des vaisseaux fréquentant
le port de Montréal, pour ma part, je
l'accueillerais comme un acte de justice
tardive. La chose a été faite ailleurs par
le passé et le sera encore à l'avenir. Pour-
quoi pas à Montréal ?

L'honorable M. O'DONOHOE : Celle
d'Esquimalt fut construite au moyen d'une
contribution fournie par le Gouvernement
anglais, le Canada payant de son côté une
partie des frais.

L'honorable M. DRUMMOND: Mon ar-
gumentation est celle-ci : A quoi sert une
cale sèche? C'est afin d'y réparer un vais-
seau qui peut être endommagé, ou dont il
est nécessaire de nettoyer le fond, ou pour
autres travaux. Cela regarde les com-
paignies maritimes, non pas ceux qui font
le tratic, non paa les marchands qui expé-
dient de l'avoine, du blé et des céréales.

L'honorable M. DEVER: N'est-il. pas
vrai que la construction d'une cale sèche à
Montiéal ajouteraiténormément aux avan-
tagesque les intérêts maritimes y trouvent?

L'honorable M. DRUMMOND: Les
propriétaires do vaisseaux pourraient
mieux que noi--épondre à cette question.

Permettez-moi d'assurer à l'honorable
sénateur qu'il existe une différence très
importante. Les hommes mêmes dont les
vaisseaux se trouveraient à bénéficier de
lit construction de cette cale sèche ne la
demandent pas. Assurément, ils connais-
sent mieux leur affaire que vous et moi.

L'honorable M. DEVER: Je ne crois
pas.

L'honorable M. DRUMMOND: Je pai 1e
comme intéressé dans le transport des
marchandises. Ajouter les frais de cons-
truction de cette cale sèche aux charges
qui pèsent déjà sur le port de Montréal
aura pour effet d'accroître le prix du
transport des marchandises par voie de
cette ville et d'augmenter le coût de chaque
boisseau de grain expédié de ce port à
l'étranger. Conséquemment, je m'y oppose.

Maintenant, on croit généralement que
Montréal et ses intérêts, vu la richesse
énorme que possède cette ville, les revenus
considérables qu'elle a, etc., peuvent fort.
bien être pressurés un peu et qu'elle n'a pas
droit à la considération qui est accordée à
des groupes moins importants. Je dési-
rerais parler pendant quelques instants de
cette question. Est-il vrai que par sa
position, à raison de ses avantages géogra-
phiques ou .pour un autre motif que-
j'ignore, Montréal ait une situation telle
qu'elle petit supporcter le fardeau d'impôts
additionnels dont sont exemptes d'autres
localités ? Je dis non, tel n'est pas le cas.

A l'heure qu'il est même, il nous en coûte
presque autant d'importer directement à
Montréal des marchandises que de les faire
venir là par les ports de mer de l'Atlanti-
que. Le fait est que le long trajet qui se
fait à partir du golfe sur des eaux situées
presque toutes dans l'intérieur augmente
le coût de l'assurance maritime. L'assu-
rance maritime de Montréal en Europe est
presque le double-de celle de Boston. Les
tarifs des transports sont généralement un
peu moins élevés à Boston qu'à Montréal,
à raison du volume plus considérable et de
la permanence du trafic,les com municationis
étant les mêmes l'hiver et l'été; il en coûte
un peu plus pour les expéditions faites de
Montréal que de ce point là. En réalité
Montréal n'est pas en état d'être pressuré
de la manière indîquée dans ce projet de
loi. Non seulement cela, mais si vous
prenez-pour objectif des points situés dans
Ontario et dans l'ouest, les voies ferrées
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semblent avoir pour principe non pas tant Gouvernement, lors
de réaliser le plus qu'elles peuvent du trafic projet de loi une dis
qi se présente muais surtout de s'en empa- de gaspiller unegra
rer. Les distances sont négligées, les an- n'affectera pas plus
ciens tarifs sont mim de côté. Tout est sacri- ces obligations.
fié afin d'avoir le trafic. Nous savons par- Dans tous les v
faitement bien que les tarifs de transports mesure par laquelle
entre New-York, Boston et certains points surcharger ce port
de l'ouest sont à peu près ceux qui existent de celles qu'il serait
entre Montréal et l'ouest. lui imposer.

Si vous paralysez l'action de Montréal
en lui imposant des travaux coûtteux que de lo itoé e
la population ne demande pas, qui ne sont
pas sollicités par les intérêts maritimes, La Chambre, siég
vous allez vous punir vous-mêmes, si vous examine les articles
-considérez que votre décision tur cette'
question atteint iMontréal seulement. En

Au risque de de répéter, je sollicite une
fois de plus tous eux qui font. des affaires L'honorable ba S
dans Ontario ou dans le NordOie!t, uqui ren.seigné, il reste
y demeurent, de travailler la réalisation du G ruvernement u
de ce que je crois -être du o-voir de la Cou- ou $80q,000 sur 1
fédération, s;oit, faire de Montréal le port conerti de porter
le moins coûteux qu'il y ait de ce côté-ci cettl somme à celle
de 'L'AtlLntique. proposo maintenant

En agir ainsi vous serait avantageux, et $2,750,000.
si vous vous faites illusiiont au point de La partie que l'o
croire que Montréal peut fort bien ètre par ce projet de 1
pressurée ainsi, vous êtes la victime d'une bassins, de quais e
aberration qui sera dissipée un jour ou exécutées cer tt e
l'autre. ville s'élèvent à $

Je combattrai ce projet de loi avec toute unle balance de $
l'énArgie que je possède, et je compte appliquée Sas Co
en avoir dit ua,?ez pour rallier à ma cause que les commissair
une gtande proportion des membres le 'olus avnlugeuse.
cette Chambre. 2d000a000n, C qui 

Permettez-moi de répéter une fois de plus montant sufrisant p
que toute tentative d'enrôler la narti -est suivat le plan qui,
coftre l'ouest est une néréable blague. A et pour les prolor
l'heure qu'il est, cette question n'est -pasci courant plutôt quc
tout i jeu Je suis convaincu que les droit tels qu'ils éta
Français qui dfaiturent dans la partie est énoncé est exact, o
sont tout aussi intéressés que moi à ce que commissaires du ha
le port de Montréal reste l'un des moins que bien poeu de rai
copeteux da Canada, et l'on devrait aspirer qu'ils pourraient d
à en faire tôt ou tard un port absolument manière qu'ils croi
li-re de tout impôt. Tout le monde sait, et il se peut que le
je suppose que lescommtssairesot jusqu'à la partie est de
une date! récente payé les fais de leps améliorations con
opérations u moyen de l'émission d'obliga- dire quelle propo
tions et de valeur qui ont été bien accueil- être affectée aux ti
lies pam ceux qui avaient des placements à je nt suis pas pens
faire. iY'aprèti le nouvel état de choses,uu suppose que la dé1
lieu de sadressei au publie pour avoir les sera fite pour am
fonis lequis et de payer régulièrement les
intérêts comme on l'a fait pa- le passé,je ne L'honorable M.
suis pas certain si le ouveaiu qode cnsis. Les co i ssaires
tant à se faire donner dae l'aigent par le des fonds pour ar

que vous avez dans le
position vous obligeant
nde partie de cos fonds,
ou moins la valeur de

is, je combattrai toute
on me demandera de

d'obligations en dehors
raisonnable et juste de

st adoptée, et le projet
deuxième délibération.

eant en comité général,
de ce projet de loi.

comité,

COTT: Si je suis bien
encore entre lus mains
ne balance de $750,000
3s fonds que l'on avait
en 1896. En ajoutant
de $2,000,000 que l'on
d'avancor, cela ferait

n se propose d'affecter
oi à la construction de
t autres améliorations
oint particulier de la
50,000, ce qui laisserait
2,000,000 devant être
dition et de la manière
es du havre croiront la
Il leur resterait done
robablement serait un

our améliorer les bassins
je crois, a été approuvé
ger angulairement au
de les laisser à angle

ient auparavant. Si cet
t je crois qu'il l'est, les
vren'ai-aieii,il semble,

son de se plaindre, parce
épenser $2,000,000 de la
raient sage et prudente,
s [assins et les quais de
la ville requièrent des
sidérables. Je ne puis
tion de cette somme doit
-avaux de la cale sèche;
eigné sur ce point là. Je
ense la plus importante
éliorer les quais.

MACDONALD, (C.B.)
lu havre ont-ils demandé
éliorer les quais ?



[SENAT]

L'honorable M. SCOTT: Oui, ils insis-
tent devuis longtemps auprès du Gou-
vernement.

L'honorable M. DRUMMOND: Ont-ils
demandé que cette réserve fut faite en
faveur de la partie est?

L'honorable M. SCOTT: Non, je ne le
crois pas.

L'honorable sénateur m'a demandé s'ils
ont sollicité ce prêt? Ils l'ont fait. La
raison invoquée était que le montant main-
tenan t à leur crédit, é'élevant à $750,000 ou
$800,000, n'est pas suffisant pour compléter
les travaux. S'ils doivent être commencés,
ils doivent l'être dans des conditions per-
mettant de les terminer de la manière
adoptée à l'heure qu'il est, et bien que les
commissaires comprennent la grande im-
portance qu'il y a d'améliorer les bassins,
ils se rendent compte qu'il était dési-
rable de ne pas entreprendre ces amé.
liorations jusqu'à ce qu'on eut une somme
suffisante pour les compléter. Il me peut
que ces travaux ne soient pas tous exé-
cutés cette année ni même peut - être
l'atinée prochaine. Dans tous les cas,
ils ont cru être en état d'exéctaîer com-
p ètemerit le plan tel qu'il est maintenant
accepté lequel est, je crois, une modifi-
cation du plan numéro six.

Ceci se rapporte aux bassins situés dans
la partie supérieure de la ville. Le mon-
tant à leur crédit qui se trouvé entre
les mains du Gouvernement s'élève, je
crois, à $750,000 ou $800,000 à peu près.
En y ajoutant cette avance, les commis-
saires du havre auraient $2,000,000 à leur
disposition qu'ils pourraient affecter de la
manière qu'ils croiraient sage et prudente.
Si je suis bien renseigné, une majorité
des députés repiésentant Montréal et le
district environnant favorise l'affectation
d'une coi taine somme à des travaux de-
vant être exécutés dans la partie est de la
ville.

L'honorable M. OGILVIE: Je crois que
l'honorable Ministre se trompe.

L'honorable M. SCOTT: Je puis 'être
dans l'erteur.

L'honorable M.'OGILVIE: La majorité
des commissaires du havre nommés par le
Gouvernement peut s'être prononcée en
faveur de ce projet.

L'honorable M. SCOTT: Je parle des
membres de la Chambre des Communes.
L'honorable sénateur a parfaitement rai-
son de dire cela, bien que je De sois pas
renseigné quant à ce qui concerne la pro-
portion. Six commissaires sont nommés
par le Gouvernement et cinq sont choisis
par le bureau de commerce, les Chambres
de Commerce et autres corps. Le maire
de la ville de Montréal, qui est aussi mem-
bre de la Chambre des Corn munes, fait par-
tie ex-officio de la commission. J'ignore si
les commissaires nommés par le bureau de
commerce, par la Chambre de Commerce,
par les intérêts maritimes et par les autres
corps qui on' le droit de se nommer des
représentants dans la commission, sont
unanimes à vouloir qu'aucune partie de
ce montant additionnel ne soit dépensée
dans l'est. Je ne suis pas renseigné quant
à ce point là. L'honorable sénateur de
Montréal en connait probablement plus
que moi sur ce sujet, mais la proposition
qui m'a été soumise comporte que cet ar-
rangement est le résultat d'un compromis 3t
qu'il est considéré être dans les meilleurs
intérêts de la ville. Le commerce aug-
mente; dans toutes les questions de ce
geni-e, il doit se produire des divergences
d'opinion. Les opérations de ceux qui out
de grands intéi êts maritimes à Montréal ont
reçu une compensation dans la partie supé-
rieure de la ville, ou l'on trouve les meil-
leurs bassins et où sont situés lesentrepôts,
à raison des avantages que présente le voi-
sinage du canal, mais comme les voies fe-
rées pénètrent dans la partie est de la ville,
je présume que cet endroit se-ait plus com-
mode que le point central pour y effectuer
l'exportation par voie maritime des bes-
tiaux et du grain.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Est-ce que le Département des Travaux
publics fera exécuter ces travaux destinés
à améliorer les quais ?

L'honorable M. SCOTT: Oh non. L'ar
ticle qui donne le contrôle ou quelque chose
qui y ressemble, se lit coinme suit:-

1. La corporation devra, sur l'avance que le pré-
sent acte autorise de lui faire, affecter la somme de
sept cent cinquante mille piastres A la construction on
l'amélioration de quais, travaux ou autres aménage-
ments, y compris la construction d'un bassin de ra-
doub, 'dans la partie du port de Montréal située en
aval de l'endroit connue sous le nom de courant
Sainte-Marie.

2. Les plans, devis et estimations de to4s ces travaux
seront soumis au Ministre des Travaux publics dans
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les deux mois de la sanction de la présente loi, et
seront sujets à son approbation; et, lorsqu'ils auront
été approuvés, ces travaux seront immédiatement
commencés et poursuivis concurremment avec les
travaux figurant sur le plan 12 a mentionné à l'ar-
ticle 3.

C'est là le plan adopté quant à la partie
ouest de la ville. Cet article autorise le
Ministre des Travaux publics de2 voir à ce
que l'argent soit dépensé convenablement,
d'accord avec l'article 4 du projet de loi.

L'honorable M. CLEMOW: Ces $750,-
000 sont au crédit des commissaires du
havre?

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. CLEMOW; A l'époque
où ces fonds furent avancés, les commis-
saires du havre firent leurs calculs et
demandérent cette somme pour exécuter
certaines améiorations dans le havre. Si
ces $750,000 sont restées ainsi en dispo-
nibilité, alors les commisaires du havre
n'avaient besoin seulement que de $1,250,-
000 pour effectuer les améliorations dans
le havre de Montréal proprement dit.

L'honorable M. DIRUMMOND: Je ne
crois pas que l'on ait jamais fait une
évaluation définitive. Les commissaires
retiraient de temps à auti e des accomptes
sur les fonds qui étaient inscrits à leur cré
dit.

L'honorable M. FORGET: L'ingénieur
du havre a donné l'autre jour une évalua-
tion; il en coûterait un million huit cents
mille piastres pour compléter le plan 12a,

L'honorable M. CLEMOW: Il n'y a
pas de doute que l'on devrait faire en
sorte que le port de Montreal soit le plus
grand possible et que les taux soient les
plus bas que l'on puisse avoir afin d'y
créer un immense tra-fic, car si les impor-
tations et les exportations sont surchar-
gées d'une dépense inutile, cela est de
nature à nuire à tur expansion. Et je
crois que c'est non seulement dans l'in-
térêt de Montréal mais surtout dans celui
d'Ontario, de maintenir la dépense de la
commission au chiffre le plus bas possible
afin que le commerce se fasse économi-
quement. D'après ma manière d'envisager
cette question, l'intention des intéressés
ebt qu'une partie de ces fonds devrait être
utilisée 'pour une autre fin qui est la cons-

truction d'une cale sèche. Est-ce qu'un
bassin de radoub est, nécessaire à l'heure
qu'il est à l'industrie des-transports de ce
pays ?

L'honorable M. FORGET : Oui, il l'est.

L'honorable M. CLEMOW: Si un acci-
dent arrive à un vaisseau fréquentant ce
port et qu'il faille le mettre dans une cale
sèche, les intérêts maritimes devraient lui
en procurer une.

L'honorable M. O'GILVIE: Il y a à
Québec des bassins de racoub inoccupés.

L'honorable M. CLEMOW: Ma préten-
tion est que c'est là une dépense inutile
quant à ce qui concerne le grand trafic de
l'Ouest, et qu'elle ne devrait pas être mise
à la charge de l'industrie des transports
du Canada. S'il est nécessaire d'avoir
cette cale-sèche, ne pouvez-vous pas avoir
dos intérêts maritimes et des personnes
qui se livrent à cette industrie une somme
suffisante pour en couvrir les frais de cons-
truction ?

Quel serait le revenu annuel d'un bassin
(le ce genre? Tous ces points devraient
être pesés, et si ou constatait qu'il existe
une nécessité absolue, alors je crois que
l'on devrait trouver un moyen par lequel
le revenu provenant de ce bassin et les
autres ressources qui devraient être four-
nies par les intérêts maritimes suffiraient
à payer le coût de ces travaux.

Je crois que ces fi-ais rie devraient pas
être ajoutés à la dette du port de Montréal.
Quant à ce qui concerne les taux, cela
peut affecter Ontario plus que Québec. Il
est, suivar.t moi, naturel de supposer que
ces gens veulent avoir toutes les améliora-
tions qu'il leur est possible de se procurer.
Ils ont assurément obtenu un montant d'ar-
gent conmidérable. Ces fonds ont été dé-
pensés utilement et de manière à faire bé-
néficier Ontario, de même que l'ensemble
du pays. Aujourd'hui, ils vealent obtenir
quelque chose pour l'est.

L'honorable M. OGILVIE: L'est a en
plus que l'ouest.

L'honorable M. CLE MOW: La question
est de savoir si le port de Montréal est
obligé de débourser cette somme ?
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L'honorable M. BELLEROSE: Le port
de Montréal doit être accessible au com-
merce maritime venant de l'étranger. A
l'heure qu'il est il y a là des vaisseaux, et
il est très difficile de les faire sortir du
havre. Cela n'implique-t-il pas que le
port de Montréal devrait être prolongé
jusque dans la partie inférieure de la cité,
à Hochelaga, c'est-à-dire en aval du courant
Sainte-Marie? Cette partie de la ville n'a-t-
elle pas autant de droit d'avoir des quais et
autres améliorations que les autres parties
du port ?

L'honorable M. OGIL VIE : Personne ne
dit le contraire.

L'honorable M. BELLEROSE: Pour-
quoi alors cette question soulève-t-elle tant
de réclamations? Si vous allez en aval du
courant Sainte-Marie, vous verrez qu'on y
a commencé la construction de certains
quais. Il est donc oiseux de discuter ce
point là.

Je me rappelle qu'il y a quarante ans,
le port de Montréal, qui était, alors dans la
partie ouest de cette ville, était suffisam-
ment spacieux. Les gens riches de Mont-
réal commencèrent à acquérir toutes ces
propriété, et aujourd'hui ils veulent garder
le port de Montréal là, et là seulement.

L'honorable M. OGILVIE: Non.

L'honorable M. BELLEROSE: Je dis
oui.

L'honorable M. OGILVIE: Non, il n'en
est pas ainsi.

L'honorable M. BELL EROSE: Si vous
allez là, vous verrez que tous les paque-
bots y sont réunis, et que souvent il n'y a
pas de place pour les loger commodément.
Cela n'est pas satisfaisant lorsqu'il y a
tant d'espace en face de la ville, depuis
la partie supérieure jusqu'à la partie infé-
rieure du port, où l'on pourrait recevoir
dix fois le nombre de vaisseaux qui vien-
nent là chaque année.

Ce projet de loi n'a pas simplement pour
but d'autoriser la construction d'une cale
sèche. Il s'agit aussi de construire des
quais et d'effectuer d'autres améliorations,

.y compris un bassin de radoub s'il y a des
fonds disponibles pour cela.

On s'est demandé s'il était nécessaire de
construire une cale sèche. Je dis oui. La

plupart des navires qui fréquentent le St-
Laurent viennent à Montréal, et naturelle-
ment plusieurs d'entre eux doivent être
réparés lorsqu'il leur arrive des accidents.
A l'heure qu'il est il faut les envoyer
à Québec, à cent soixante dix ou cent quatre
vingt milles de distance.

Savez-vous, honorables Messieurs, que la
partie supérieure du port de Montréal a-
un lit de roc, et que si vous décidez d'éta.
blir tout le port à cet endroit, cela signifie
que l'on devra exécuter des traçaux très
considérables puisqu'il vous faudra creuser
le ficuve pour avoir vingt cinq ou trente
pieds d'eau, tand is que plus bas vous avez
trente, quarante et cinquante pieds d'eau.

L'honorable M. OGILVIE: Personne ne
s'objecte à ce que la partie est ait des amé-
liorations. Ce que l'on critique c'est que
$750,000 soient affectées par l'article 4 de
ce projet de loi à la construction d'une
cale sèche. C'est bel et bon d'insérer
toutes ces autres phrases magnifiques à
propos des quais, travaux et autres aména-
gements; mais pourquoi irions nous déeré-
ter que ces $750,000 seront affectées à la
construction de cette cale sèche ? Et pour-
quoi spécifirions roua l'endroit où elle
devra être construite ? Ceux qui parmi
nous connaissent Montréal savent parfaite-
ment bien, comme l'honorable sénateur de
Kennebec l'a très bien dit, que ce n'est pas
là une question de nationalité; c'en est une
d'intérêt personnel, d'influence indivi-
duelle exercée par un petit groupe d'hom-
mes qui ont des propriétés dauis le voisinage
et qui vèulent y faire construire un bassin
de radoub. En prenant la rédaction de ce
projet de loi telle qu'elle est, l'honorable
sénateur de Laval peut dire que c'est pour
assurer la construction de ces quais; mais
personne sauf l'honorable sénateur de
Kennebec (M. Drummoud) et moi-même
n'ont eu un mot à dire à propos de ces
quais. C'est l'affectation de $759,000 à la
construction d'une cale sèche à un endroit
en particulier que nous avons discutée.
Montréal peut régler ses propres affaires
assez bien pour savoir comment elle doit
décider cette question.

L'honorable M. BELLEROSE: Je crois
qu'il n'était que naturel de construire ces
quais là où ils sontquand la ville était
petite et n'avait qu'une population de
100,000 &mes, mais aujourd'hui que. la ville
s'est accrue à tel point qu'elle renferme en-
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viron 300,000 âmes, je pense que ce serait
une folie de prétendre qu'il n'est pas néces-
saire de continuer la construction des
quais et de réaliser d'autres améliorations.
Jusqu'à présent presque tous les fonds ont
été dépensés dans la partie supérieure,-
dans cette partie qui ne peut pas offrir des
facilités aux vaisseaux fréquentant Mont-
réal, et la raison invoquée était que cette
partie du port de Montréal offrait, disait-on,
les avantages les plus considérables qu'on
pût y trouver et que, par conséquent, les
travaux devaient être exécutés là. Des mil-
lions de piastres y ont été dépensées et il
faut y mettre d'autres fonds parce que ces
travaux sont commencés et qu'ils doivent
-être complétés. Voilà comment les choses
se sont passées. Est-il sage de la part du
Gouvernement de déclarer que cet~argent
sera dépensé là et non pas ailleurs ? Le
Gouvernement n'a-t-il pas parfaitement le
droit d'insérer dans le projet de loi autori-
sant cette avance aux commissaires, une
disposition décrétant qu'une certaine pro-
portion des fonds sera affectée à la partie
inférieure du port ? Je dois dire qu'il ne
saurait mieux faire.

L'honorable M. OGILVIE: Les fonds
ont été dépensés.

L'honorable M. DRUMMOI4D: J'ai
signalé dans les quelques observations que
j'ai présentées les faits relatifs à cette
dépense, et j'ai montré à la Chambre que
pendant les vingt-cinq dernières années on
a dépensé dans la partie est $1,100,000, et
dans la partie ouest $504,000.

L'honorable M. FORGET: Pourquoi
cette dépense a-t-elle été faite ?

L'honorable M. DRUMMOND: Pour
des quais. Pendant les vingt-cinq dernières
années on a prii les élévateurs dû'chemin
de fer canadien du Pacifique comme base
de la ligne de division ;. à l'est du carré
Dalhousie on a construit des quais donnant
une surface de 12,180 pieds, et dans la
partie ouest, 2870 pieds, et les fonds ont
été dépensés à peu près dans la mOme pro-
portion. On a dépensé dans la partie ouest
un demi million en chiffres ronds, et dans
la partie est un million cent mille piastres.

L'honorable M. SCOTT: Vous compre-
nez le mur de pierre entre les bassins ?

L'honorable M. DRUMMOND: Je crois
que oui. En réalité, tel est le coût des
quais. Je vous ai donné Io nombre de
pieds et les frais qu'il a fa!lu encourir pour
leur construction. On semble croire, en
dehors de Montréal, que ce port a été en-
combré et que le trafic maritime n'y a pas
trouvé les avantages qu'il aurait dû avoir.
Cela n'est pas exact. Le fait est-et n'im-
porte qui peut le cionstater par lui-même-
qu'un grand nombro de quais sont inoccu-
pés à l'heure qu'il est.

L'honorable M. FORGET: La question
n'est pas de savoir si les fonds ont été dé-
pensés dans la partie est ou ouest.

L'honorable M. DRUMMOND: Mais
c'est la question qui a été soulevée par
l'honorable Sénateur qui a parlé.

L'honorable M. FORGET: Je ne me
préoccupe guère de cela. Je crois que
tout le monde à Montréal est à peu près
unanime à déclarer qu'il faut affecter des
fonds au creusement de nouveaux bassins, à
Ia construction de quais, et aussi d'une
cale sèche, et pour le prouver je lirai une
requête qui fut envoyée ici de Montréal
en 1894. Elle se lit comme suit

Nous, les soussignés représentant les diverses lignes
de paquebots oceaniques et les intérêts maritunes
géneralement du port de Montréal, désirons repré-
senter à Votre Excellence en Conseil :

Le désavantage de ne pas avoir une cale sèche et l'ab-
solue nécessité qu'il y a d'en construire une au plus tût
nous apparait d une manière de plus en plus évidente à
chaque saison de navigation. Comme chaque saison
ramene sa récolte de sinistres maritimes, cela indique
la situation très désavantageuse da.ns laquelle nous
sommes placés en n'ayant pas une cale sèche moderne
capable de recevoir les paquebots océaniques actuel-
lement utilisés et ceux qui à l'avenir, on peut faci-
lement le prévoir, auront une longueur et un ton-
nage beaucoup p lus considérables. Un port impor-
tant, de la grandeur de celui de Montréal, n'ayant
pas de cale sèche pour recevoir les vaisseaux oceani-
ques, est une étrange anomalie. Nous ne connais-
sons aucun port ayant un tonnage annuel égal à celui
du port de Montréal, qui n'ait pas un bassin de
radoub capable de loger les grands navires qui sem-
blent être ici complètement ignorés.

Puis, cette reqnte est signée par les
compagnies suivantes:-

Kin an Brown et Cie.
William lohnston et Cie., (à responsabilité limitée)

H. G. Johnston, directeur local.
Harlan, Ronan et Cie.
I. C. Coal mining Co, (à responsabilité limitée)

William Nelson, secrétaire.
Alex. Stoddard et Cie.
Henry Dobell et Cie.
J. et B. McSea.
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La Conpa nie Hambourgeoise-américaine de trans-

port, James TIhom, a iministrateur
La Compagnie d'assurance maritime "Standard",

de Liverpool, John Popham, procureur pour le Cana-
da, président du Bureau des assureurs maritimes.

McLean, Kennedy et Cie., agents de paquebots.
La Compagnie d'assurance maritime "Reliance ,

E. L. Bond, procureur pour le Canada.
La Compagnie d'assurance maritime transatlantique

(à responsabilité limitée) Arch. Nicoll, agent.
La Compagnie d'assurance mutuelle maritime d'in-

demnité.
La Compagnie d'assurance Nannheim.
La Compagnie d'assurance " Fireman's Fund .
James J. Xeilly et Fils.
La Compagnie d'assurance Occidentale.
J. J. H. Routh et Fils.
La Compagnie d'assurance Union commerciale (à

responsabilité limitée) Ewan McGregor, administra-
teur de la sucursale.

La Compagnie d'assurance de l'Allemagne du Nord,
E. L. Bond, agent principal.

H. et A Allan.
H. E. Murray.
David Torrance et Cie.
Munderloli et Cie.
La Compagnie d'assurance maritime Union (à res.

ponsabilite limitée) de Liverpool.
La Compagnie d'assurance maritime britannique et

étrangère de Liverpool.
La Compagnie d'assurance maritime de la Thames

et Mersey (à responsabilité limitée).
La Compagnie d'assurance maritime Boston, de

Boston, E. L. Bond, agent.
La Compaýnie d'assurance du 1ueensland nord,

d'Australie, B. L. Bond, agent.

L'honorable M. McMILLAN: Ont-ils
demandé que ce bassin de radoub fut cons-
truit dans une certaine partie du port?

L'honorable M. FORGET: Non, mais
mon honorable ami de Montréal a dit que
nous n'avions pas besoin d'une cale-sèche,
que les marchands n'en voulaient pas.

L'honorable M. OG[LVIE: Ils ne veu-
lent pas que les commissaires la construi-
sent.

L'honorable M. FORGET: Puis, la
question fut de nouveau ramenée en 1897,
et l'on soumit ce qui suit:-

Vu que le port de Montréal est un port naturel et
le plus important du Canada, et vu que tous les autres
havrea qu'il y a dans le pays ont été creusés aux
dépens de l'Etat, vos pétitionnaires prient donc hum-
blement votre Excellence en conseil que le Gouverne.
ment fédéral se charge et exécute dans la partie cen-
trale du port des travaux de nature à accroître les
facilités offertes par les quais et aussi construise un
bassin de radoub à un point convenable.

Une autre pétition fut envoyée en février,
disant:-

Que le prochain conseil maintienne à l'ordre du
jour et prié d'insister auprès du Gouvernement
fédéral sur la nécessité qu'il y a de construire un
bassin de radoub à Montréal capable de recevoir les
vaisseaux océaniques du plus fort tonnage.

L'honorable M. DRUMMOND: Ne
voyez vous pas qu'ils demandaient dans
cette pétition que le Gouvernement fédé.
ral, qui s'était chargé de la construction
de ces bassins de radoub partout ailleurs,
en fit autant là? Mais aujourd'hui la pro.
position comporte que le port do Montréal
devra le construire.

L'honorable M. FORGET: Je veut démon-
trer que nous avons besoin d'un bassin de
raboub. et que nous en avons demandé un
pendant les quatre dernières années.

L'honorable M. OGILVIE: Nous savons
tous cela, ce n'est rien de nouveau.

L'honorable M. FORGET: Enfin, le
Gouvernement fit un compromis. Les com-
missaires demandèrent au Gouvernement
de leur pi éter deux millions de piastres à
trois pour -cent d'intérêt, à condition que
$750,000 seraient dépensées non seulement
pour une cale sèche, mais aussi pour des
quais à niveaux élevé de manière à pou-
voir y placer des élévateurs destinés à
recevoir le grain transporté par les che-
mins de fer canadien du Pacifique et du
Grand Tronc. J'ai meilleur opinion du
port de Montréal que mes deux honorables
amis parce que je crois qu'avec des amélio-
rations additionnelles et avec les travaux
exécutés à même ces fonds, le trafic du
port augmentera assez pour payer l'intérêt
de trois pour cent sur les $750,000.

Ces Messieurs font leurs calculs comme
si le commerce du port de Montréal ne
devait pas augmenter du tout et comme
si on devait payer cette augmentation de
la dépense en la prélevant au moyen d'un
impôt sur le mouvement du trafic tel qu'il.
est aujourd'hui. Je pi-étends qu'avec ces
améliorations, le revenu du port de Mont-
réal produira une somme plus que suffi-
sante pour servir l'intérêt sur ces $750,-
000. En réalité, c'est le Gouvernement
qui construit le bassin de radoub ou les'
quais additionnels,-d'une manière indi-
recte si vous le voulez, mais c'est lui
qui exécute ces travaux. Il dit: "Cons-
truisez-le." En supposant que nous ne
pourrions pas faire honneur à nos enga-
gement, que 'fera le Gouvernement? Ne
croyez vous pas qu'il viendrait à notre
aide et prendrait le port à sa charge ? De
fait, pendant les dix dernières années, si
je ne me trompe pas, tout nous a démontré
que le Gouvernement se sentait morale-
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ment obligé de protéger le port de Mont.
réal si nous ne pouvions pas le faire. J'ap-
puierai certainement cette mesure, et je
crois qu'il n'est que juste qu'elle soit votée
telle quelle.

L'honorable M. OGILVIE: Je croyais
avoir déjà expliqué d'une manière suffisam-
ment claire à l'honorable sénateur qu'il ne
s'agit pas là du tout d'une question tou-
chant les améliorations du hAvre. On n'a
pas blâmé les commiPsaires du havre. La
partie du prjet do loi à laquelle on s'ob-
jecto est l'article 4, parce qu'on considère
comme odieux d'insérer à la fin cette dis-
position relative au bassin de radoub, et
les hommes dont vous nous avez lu les
noms sur ce document sont ceux-là même
qui aujourd'hui combattent cette législa-
tion.

Je vous ai dit tout à l'heure que jusqu'à
1873, les commissaires du havre avaient
incontebtablement le contrôle du havre et
des dépenses qui y étaient faites; les choses
se passaient de manière à faire honneur à
tous les intéressés; les commissaires rem-
plissaient très bien tous leurs devoirs.
En 1873 ou 1874 le Gouvernement enleva
le contrôle des mains des commismaires du
havre en nommant lui-même la majorité
des membres de cette commission. Mais
comme je l'ai dit il y a un instant à l'hono-
rable Secrétaire d'Etat, les représentants
de Montréal dans cette commission, à part
du maire, sont contre ce bassin de raboub.

L'honorable M. FORGET: Je vous de-
mande pardon,

L'honorable M. OGILVIE: Je vous de-
mande pardon, tout le monde à l'exception
du maire, et nous savons pourquoi il n'est
pas contre.

L'honorable M. FORGET: Personne à
Montréal n'est contre le bassin de radoub.
Tout le monde sans exception désire avoir
un bassin de radoub à condition que le
Gouvernement le construise lui-même, mais
voici que mon honorable ami dit, vous allez
construire ce bassin de radoub dans lai par-
tie est......

L'honorable M. OGILVIE: Je n'ai pas
dic cela.

·L'honorable M. FORGET: L'honorable
sénateur a dit qu'on allait dépenser $750,

000 dans la partie est où, il le savait, cer-
tains messieurs avaient des propriétés.

L'honorable M. OGILVIE: On fixe
l'endroit où il devra étre construit, on ne
laisse pas ce soin aux commissaires du
havre.

L'honorable M. FORGET: Lorsque ces
messieurs voulaient, il y a quelques années,
un bassin de radoub, ils désiraient qu'il
fut construit dans la partie ouest, près du
canal, et de fait, ils commencèrent là et
alors les travaux de ce bassin.

Lorsque ces messieurs demandaient la
construction d'une cale-sèche, l'intention
était qu'elle fut établie dans la partie
ouest. Maintenant qu'ils voient qu'elle va
être construite dans la.partie est, ils ont
changé d'avis et ils croient que ces travuux
vont tourner au bénéfice du maire de
Montréal. On me dit que le maire de
Muntréal n'a pas là un pouce de propriété,
mais que cela peut accroître la valeur de
quelques unes do ses propriété situées non
loin de l'endroit en question. Ces messieurs
ne sont pas dispoAés à dépenser 8750,000
pour un bassin de radoub; ils ne dépense.
ront pas un sou avant d'avoir de. plans et
de savoir ce que ces travaux vont coûter;
et s'ils ne peuvent pas construire des quais
des bassins et une cale sèche avec ces fonds,
ils n'en feront rien. Voilà comment je
comprends la situation. Le Gouvernement
aencore le contrôle de cette affaire. Il doit
fouirnir des plans de ces travaux d'ici à deux
mois, et s'il n'y a pas assez de fonds pour
construire ce bassin de radoub, je crois
qu'il ne. le sera pas.

L'honorable M. URUMMOND: L'hono-
rable sénateur est'complètement dans l'er-
reur en disant que les gens s'opposent à ce
projet de toi parce qu'ils veulent que ce
bastin de radoub soit construit dans la par-
tie ouest au lieu de la partie est.. Je nie
cela complètement. Si un bassin de radoub
doit être construit, qu'il le soit par l'Etat
et qu'il le place où ilIe voudi'a.

J'ai blâmé absolument l'introduction des
préjugés de localité dans cette question,
et je la condamne encore. Ceux-là même
qui ont signé cette requête l'ont fait avec
l'idée que le Goavernemernt qui construisait
des bassins de radoub partout afliaeurs de-
vrait se charger de celui-ci; et ehscuin
d'eux--j'ai les signutu'es des hommes dont
l'honorable sénateur a lu les noms-et os

[9 JUIN 1898]1 1483-



[SENAT]

person ies me demandent de combattre jus-
qu'à la fin ce qu'il leur plait d'appeler cette
mesure inique.

L'honorable M. FORGET: Parce que
l'Etat ne construit pas ce bassin avec ses
propres fonds, et c'est le seul motif que
ces messieurs ont donné.

L'honorable M. DRUMMOND: Com-
ment s'y prendre pour éviter cela ? Le
projet de loi nous demande de payer un
certain montant d'intérêt sur la dépense
faite.

L'honorable M. FOIRGET: Mais indubi-
tablement vous aurez un trafic plus consi-
dérable et un revenu plus élevé. Personne
n'étend rait ses opérations commerciales s'il
n'espérait pas d'en retirer une compen-
sation.

Sur l'article 4.

L'honorable M. DRUMMOND: Je pro-
pose que cet article soit retranché.

L'honorable M. FORGET: Je deman-
derai à l'honorablechef de la droite si cette
Chambre a le droit de modifier ce projet
de loi vu qu'il se rapporte à des opérations
de finances. Je crois que s'il est modifié,
cela équivaudra à son rejet.

L'honorable M. SCOTT : Ce projet de loi
est le résultat d'un compromis, et je n'ai
aucun dorte qu'il ne sera pas accepté à
moins que cet article soit voté. C'est là un
point essentiel, que le rappel au règlement
soit ou non formulé.

L'honorable M. PERLEY: Ce serait
une très bonne chose que de réserver ce
projet de loi afin de permettre à ces hono-
rables messieurs de s'entendre. Il y a
beaucoup d'opinions aiverses quantà l'af-
fectation »de cette somme.

Les gens qui sont intéressés dans cette
dépense devraient être unis.

estarrivéau pouvoir. Ilyaplusieurs années
déjà que ce débat se poursuit Depuis deux
ans le commerce de. Montréal a insisté
auprès du Gouvernement pour obtenir cette
avance à des conditions qui pourraient lui
permettre de payer l'intérêt afin que ces
améliorations projetées fussent exécutées.
On les considèrait comme absolument
nécessaires et-de nombreuses députations
sont venues ici de Montréal et ont fait
diverses propositions. C'est la proposition
qui fut acceptée et il fut convenu d'avan-
cer les fonds à la ville de Montréal sur
la garantie de son crédit, lui accordant le
bénéfice d'un intérêt de trois pour cent.

On payait auparavent trois pour cent,
et cinq pour cent sur certaines obligations
d'ancienne date. Or, c'est là un avantage
très considérable accordé à la ville de
Montréal.

Ce projet de loi est le résultat d'un com-
promis, et les parties intéressées l'ont
accepté. La conséquence du rejet de cette
mesure serait de maintenir ce débatà l'ordre
du jour et de mettre le commerce de Mont-
réal dans une situation très désavantageuse.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: D'après les renseignements que
j'ai eus, la population de Montréal elle-même
préfère,si une cale-èche doitêtre construite,
qu'elle le soit dans la partie est de la ville.
L'eau est plus profonde là, les facilités
offertes à la construction d'une cale-sèche
y sont plus grandes et la dépense à ce point
là serait moindre qu'elle ne le serait dans
la partie ouest.

L'honorable M. OGILVIE: Personne
ne conteste cela du tout. Telle n'a jamais
été la question enjeu.

L'honorable M. MILLS: Ainsi donc, il
n'existe pas de divergeance d'opinion sur
ce point là. Puis, quant à ce qui regarde
la répartition des fonds,je suppose que les
commissaires du havre de laville de Mont-
réal prendraient grand soin pour que l'ar-
gent fât dépensé de la manière la plus avan-
tageuse possible-afin de retirer les plus

L'honorable M. SCOTT: La discussion grands bénéfices de la dépense de la
sur l'ensemble de cette question dure depuis somme fixe affectée à cette fin.
deux ans. Je crois savoir qu'il n'y a pas, à l'heure

qu'il est, d'aménagement suffisant à Mont-
L'honorable M. FORGET: Depuis 1891. réal-qu'il vous faut accroître l'outillage

du port sous forme de quais avant que vous
L'honorable M. SÇOTT: Incontestable- puissiez construire les entrepôts et les

ment elle dure depuis que e eGouvernement élévateursnécessaines afinade donner satis-
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faction aux besoins du trafic de cette ville.
Si, comme nous le désirons tous, Montréal
doit s'assurer une très grande proportion-
la totalité serait préférable-du commerce
du Canada, il est nécessaire que l'outillage
de son p~ort soit beaucoup plus considérable
qu'il ne l'est a présent, et que des facilités
plus grandes que celles existant à l'heure
qu'il est soient fournies pour le chargement
et le déchargement du grain.

D'après ma manière de comprendre cette
question, les commissaires du havre de
Montréal et ceux qui sont intéressés à la
prospérité de laville et qui n'ont pas à leur
disposition, à l'heure qu'il est, des moyens
suffisants,désirents'assurerde cecommerce.
et faire passer par la voie du St-Laurent
la plus forte proportion possible du com-
merce du Canada, et afin que ce port ait
plus de trafic qu'il n'en a en ce moment,
des facilités plus grandes que celles offertes
maintenant par Montréal doivent y être
crées. Entre autres choses nécessaires non
pas entièrement pour leri fins directes du
trafic,-néanmoins il s'agit. là de sujets
d'une haute importance, vu qu'ils se ratta-
chent aux opérations de ce commerce,-se
trouve la création d'un bassin de radoub
où les vaisseaux qui auraient besoin de
réparations ou qui auraient subi des dom.
mages pourraient être radoubés sans que
l'on fut obligé de les renvoyer à Québec.

En examinant ce projet de loi avec soin,
mon honorable ami constatera qu'il n'est
pas décrété qu'une somme de $750,000
devra ôtre dépensée pour la construction
d'une cale sèche à Montréal. Le montant
pourra être beaucoup plus bas; il se peut
qu'il n'égale pas même la moitié de cette
somme.

L'honorable M. OGILVIE: Mais il est
probable que le montant sera beaucoup
plus considérable.

L'honorable M. MILLS: Cela ne se
peut pas. Le projet déclire que les com
missaires peuvent affecter la somme de
$750,000 à la- construction on à l'amélio
ration de quais, de travaux et autres
aménagements y conmpris la création d'un
bassin de radoub dans la partie du port de
Montréal située en aval de l'endroit conms
sous le nom de courant Sainte-Marie. Or
il se peut que ecla ne comprenne pas dt
tout une dépense très importante pour 1
bassin de radoub lui-même. Il se peu
que dans les intérêts commerciaux de 1

ville l'on constate qu'il est préférable
d'affecter la plus grande partie de cette
somme mentionnée d'une manière précise,
à la réalisation de travaux ayant pour
objet d'améliorer les quais et d'offrir
d'autres aménagements. Cela étant, mon
honorable ami constatera qu'il y a beau.
coup plus de latitude accordée qu'on ne l'a
dit au cours du débat. Aucune tentative
n'est faite à cet égard afin de mettre com-
plètement de côté l'avis des commissaires
du havre, et cela étant, il me semble, en
tenant compte des divergences d'opinions
qui existent parmi la population, des
nécessitésdu commerce et du fait que tout
l'ouest a intérêt à ce que Montréal s'assure
ce commerce pour le bénéfice de la voie du
Saint-Laurent, que cette mesure devrait
être- votée. Il me semble que si des modi-
fications sont proposées, cela aura pour
conséquence de mettre cette mesure en
péril-car, si je me rends bien compte de
la situation, tel serait l'effet, s'il était
adopté, de l'amendement de mon hono-
rable ami-; il nous faut considérer dans
quelle position se trouverait Montréal et
quelle situation serait faite à l'industrie
des transports de ce pays si les améliora-
tions du havre de cette ville étaient laissées
dans l'état où elles sont à l'heure qu'il est.

Je crois savoir que certaines compagnies
importantes de transport maritime qui ont
aujourd'hui leurs bureaux principaux à
Montiéal, ne s'intéressent pas du tout à
cette question des améliorations. L'outil.
lage du port qui existe maintenant suffit à
satisfaire leurs besoins, et elles ne sont
pas du tout certaines qu'il serait dans leur
intérêt de réaliser ces améliorations addi-
tionnelles, et que des vaisseaux d'autres
lignes fussent amenés à cette ville, ce qui
pourrait avoir pour résultat de diviser le
trafic entr'elles. Le point de vue que ces
compagnies adoptent est quelque peu
étroit, et elles n'ont pas en réalité la
confiance dans le développement du. trafic
que les circonstances actuelles justifient
suivant moi. Si vous accordez à la ville
de Montréal les améliorations que sen port
exige, et ci cette ville fournit les éléra-
teurs pour le grain et les antres travaux
publics qui sont, nécessaires aux opéra-

i tions de ce commerce, il n'y a pas le
moindre doute que, le commerce de cette
ville s'aecruîtra, dans une proportion

e énorme, et que la question se rattachant
t au point précis où. les fonds )euvent être
a% appliqués en est une abzolument« subor-
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donnée.à l'avantage général qui découlera
de cet emprunt et de l'emploi qui en sera
fait.

L'honorable M. DRUMMON D: La
lettre suivante a été adressée à M. Allan,
comme commissaire du havre:-

MONTRÉAL, le ler juin, 1898.
ANDREW ALLAN, Eer,

Commissaire du Havre, Montréal.

CHER MoNsEuR,-Nous, les soussignés, membres
de l'association des intérêts maritimes, protestons par
la présente contre les propositions relatives aux amé-
liorations du port soumises à la commission du havre
par M. Préfontaine, et vous demande comme leur re-
présentant dans la commission, de les combattre par
tous les moyens en votre pouvoir. Nous sommes
d'avis que le plan n° 12a, s'il est exécuté aux dépens
du havre, fournira des facilités additionnelles pour le
mouvement maritime mais le revenu provenant des
impôts sera absolument insuffisant pour faire face au
service des intérêts et aux frais d'entretien, et ainsi
constituera à l'avenir une charge pour le trafic du
port plutôt qu'un avantage. Nous demandons aussi
comme simple question de justice pour Montréal
que le bassin de radoub projeté par le Gouvernement
soit construit et administré comme le sont les autres
bassins de radoub au Canada, et qu'aucune partie des
deniers du havre ne soient affectés à cette fin.

Et de plus, nous déclarons que nous préfèrerions
voir les commissaires ne plus exécuter de grandes
améliorations dans le port en dehors des travaux déjentrepris, que les travaux devraient être exécutés
aux dépens de l'Etat afin de pouvoir à l'avenir ouvrir
le port au commerce de la Confédération sans qu'il
soit soumis à aucun péage ou redevance quelconque.

Nous sommes,
Vos obéissants serviteurs,

Signé par Henry Dobellet Cie ; H. et A. Allan ; La
Compagnie de paquebots Hambourgeoise Américaine,
James Thom, administrateur ; Robert Reford et Cie,
(à responsabilité limité);David Torrance et Cie; Elder,
Dempster et Cie; La Compagnie de paquebots Beaver,
D. W. Campbell, administrateur; Carbray, Routh
et Cie ; J. G. Brock et Cie; William Johnston et
Cie, (à responsabilité limité); La Compagnie de
houille du Canada, (à responsabilité limitee); King-.
man et Cie, agent; McLea, Kennedy et Cie.

Il n'y a pas le moindre doute que le
havre de Montréal est présentement insuf-
fisant. Il est en mauvais état en ce sens
que les quais ne sont pas ce qu'ils devraient
être-ils sont trop bas. Mais il n'a jamais
été question d'encombrement jusqu'à cette
année, jusqu'à ce que les journaux eussent
répandu cette idée. Il n'y a pas eu encom-
brement. On m'informe que trente-pinq
pour cent au plus des quais de la partie
est de la ville furent occupés pendant toute
l'année dernière. S'il en est ainsi, il n'y a
pas lieu de se hter en ce moment. Les
principaux armateurs du port sont forte-
ment d'opinion qu'il serait préférable de
renvoyer ce projet de loi à une autre

année, jusqu'à ce que les plans soient mûris
et qu'on ait eu le temps de les étudier.

Je vous lirai une ou deux communica-
tions se rapportant à ce point-là. La pre-
mière, venant d'une maison importante in-
téressée dans le commerce maritime, dit:-

Toute allusion à un bassin de radoub devrait être
écartée. Toute mention d'un plan particulier devrait
être éliminée, et on devrait laisser la commission abso-
lument liore. En l'absence de ces modifications, les
intérêts maritimes préféreraient que le projet fut ren-
voyé à la prochaine session afin d'être mûri dans l'in-
tervalle.

Une chose devra vous frapper et c'est
celle-ci, à savoir que les plans du bassin de
radoub projeté ne sont pas même préparés.
Ils devront tre préparés et soumis dans
les deux mois qui suivront .l'adoption de
ce projet de loi. Pourquoi ces plans ne
peuvent-ils pas être dressés ........

L'honorable M. SCOTT: Vous parlez de
plans, de devis et d'évaluations, mais je
crois savoir que l'on s'est entendu sur les
grandes lignes d'un projet et que ce point
est réglé. Voilà les renseignements qui
m'ont été transmis.

L'honorable M. DRUMMOND: Alors
on a tenu la chose cachée. Nous n'en
savons rien à Montréal.

L'honorable M. SCOTT: Si mon hono-
rable ami veut tout r-implement lire l'ar-
ticle 3:-

Les sommes avancées à la corporation en vertu de
la présente loi seront, sauf les dispositions de l'article
immédiatement suivant, appliquées par la corporation
à l'achèvement, la construction, le prolôngement ou
l'amélioration de quais, travaux et autres aménage-
ments dans le port du Montréal, de la manière que la
corporation a, d'après un plan des dits travaux désigné
comme plan 12a, signé par les commissaires du havre
et leur ingénieur, et approuvé par le Ministre des
Travaux publics, décidé, et défini, sauf, néanmoins les
modifications que les dits commissaires, avec le con-
sentement et l'approbation du Ministre des Travaux
publics pourront y apporter,-ces travaux devant
etre commencés imnmédiatement et poussés sans inter.
ruption jusqu'à leur achèvement.

L'honorable M. DRUMMOND: Cela ne
se rapporte qu'aux quais seulement. Si
vous vous reportez 4 l'article 4, vous voyez
que le paragraphe 2 déclare que les plans
et estimations devront être soumis dans
les deux mois qui suivront l'adoption de
cette loi:-

Les plans, devis et estimations de tous ces travaux
seront soumis au Ministre des Travaux publics dans



[9 JUIN 1898J

les deux mois qui suivront la sanction de la présente
loi, et seront sujet à son approbation; et, lorsqu'ils
auront été approuvés, ces travaux seront immédiate-
ment commencés et poursuivis concurremment avec les
travaux figurant sur le plan 12a mentionné à l'ar-
ticZe 3.

Même au risque de faire renvoyer le
projet de loi à uire autre année, j'insiste
sur mon amendement.

L'honorable M.OGIL VIE: En appuyant
cet amendement, je désirerais dire un mot.

L'honorable Ministre de la Justice, que
je suis toujours enchanté d'entendre, à parlé
des améliorations dont nous avons besoin,
mais je crois savoir quelque chose en ce
qui concerne le transport du grain et le
fonctionnement des élévateurs. Je crois
avoir contribué à faire connaître à Mont-
réal les plans d'après lesquels fut exécuté
le premier élévateur flottant qui ait jamais
été construit au pays, et depuis je n'ai pas
cessé de m'y intéresser vivement afin do
me rendre compte comment il fonctionnait.

Si les fonds devaient être employés à la
construction de quais, je n'aurais pas
un mot à dire contre cette mesure, bien
que ces mêmes quais que veulent avoir
certains honorables membres et au sujet
desquels ils semblent tant se passionner,
ne sont pas d'une urgente nécessité.

Je passe deux ou trois fois par mois,
quelque fois quatre ou cinq, le long de
ces quais situés dans la partie inférieure
de la ville, et j'ose dire que l'année der-
nière, pas même un dixième de ces quais

les commissaires du havre avaient Pon-
senti à telle et telle chose. Nous qui de-
meurons à Montréal savons fort bien que
pendant les trois der'nières années de
nombreux plans ont été préparés et approu-
vés par les commissaires du havre et par
les ingénieurs, mais qu'aucun de ces plans
ne fut accepté par le Ministre des Travaux
Publics, et tant que ce ministre n'aura
pas un plan qui lui -conviendra, il n'en
voudra pas. Je crois que la proposition
faite l'année dernière serait de beaucoup
préférable.

Si le Ministre des Travaux Publics con-
naît mieux nos besoins en ce qui concerne
le port cie Montréal que nos commissaires,
alors c'est lui qui doit se mettre à l'œuvre
et exécuter lui-même ces améliorations.
Mais s'il est du tout à propos d'avoir une
commission du havre, les commissaires
devraient êre libres de les exécuter

Nous savons que plainte sur plainte ont
été faites et qu'on n'en a pas tenu compte.
En appuyant cette proposition, je n'hésite
pas le moins du monde à dire que nous
aurons, je le sais, l'approbation de la
classe la plus importante de la population
commerciale de Montréal, représentant
les intérêts maritimes, et que nous travail.
lerons par là même pour le plus grand
avantage de ces derniers ainsi que pour
celui de tous les autres intérêts en jeu si
nous réussissons à faire renvoyer ce projet
de loi à une autre année plutat que de voir
voter cette disposition inique.

coûteux qui furentconstruitsdans la partie L'honorable M. FERGUSON: Que nous
est de la ville furent occupés un quart de vivions dans l'est ou dans l'ouest, nousl'année, et il n'y avait là que quelques devons, comme Canadiens, nous intéresser
barges chargées de bois, vivement à l'avenir du port de Montréal.

L C'est le grand centre commercial duL'honoiable M. MACDONALD: (C.B.) Canada et il doit nécessairement continuerEst-ce que le courant est trop fort à cet de l'être; nous devrions tous désirer queendroit là? le port de Montréal soit sous tous les rap-
L'honorable M. FORGET: Oui, ports au moins aussi bon que n'importe

a Mquel autre sur le continent américain.
Je crois savoir que toutes les améliora-

L'honorable M. OGILVIE: Mais l'objec. tions qui ont été faites jusqu'à présent
tion soulevée pur les intérêts maritimes se dans ce port ont été exécutés atx dépens
rattache à la construction d'une cale sèche. des citoyens de Montréal.

Il serait préférable pour les commis- Ils ont emprunté des fonds pour les-
saires du havre de se passer complètement quels ils ont payé un intérêt, et cet em-
de ce prêt plutôt que d'avoir à prendre la prunt qu'on les autorise de faire en est un
responsabilité d'une detto de $750,000 pour sur lequel il leur faudra payer un intérêt
exécuter les travaux qu'ils ne devraieit de trois pour cent.
pas être du tout obligés de faire.

Puis, l'honorable Secrétaire d'Etat et L'honorable M. BOULTON: Le grain
l'honorable chef de la droite ont dit que expédié de l'ouest doit payer cet intérêt.
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L'honorable M. FORGET: Pas du!
tout. Les voies ferrées se rendent jus-
que sur les quais; il n'en coûte pas un
sou de plus.

L'honorable M. FERGUSON: Je crois
savoir que le port de Montréal s'est suffi
à lui-même. J'ignore si les prêts ont été
ou non faits par lp Gouvernement, mais
ce port a payé les intérêts sur les emprunts
et il se propose d'en faire autant pour les
fonds dont le prélèvement est autorisé
maintenant aux termes de ce projet de loi,
et je crois que, dans ces ciconstances,
les commissaires du havre de Montréal
devraient avoir la libre disposition de cet
argent, et que cette Chambre ne devrait
pas leur dire où ces fonds devraient être
déponés ni comment ils doivent être
affectés.

L'honorable M. SCOTT : La majorité
des commissaires du havre approuve ce
projet de loi.

L'honorable M. OGILVIE: Ceux qui
ont été nommés par le Gouvernement.

L'honorable M. SCOTT: Et la majorité
doit décider dans une telle question.

L'honorable M. FERGUSON: Je croyais
que la majorité d'entre eux était en faveur
d'une autre affectation de ces fonds. J'ap-
prends qu'une partie de ces commissaires
sont nommés par le Gouvernement et je
suppose que celui-ci exerce une certaine
influence sur la disposition des fonds, si
les commissaires du havre sont nommés
par lui.

L'honorable M. SCOTT: Et le maire de
Montréal.

L'honorable M. FERGUSON: Oui.
On ne niera certainement pas que la

majorité des commissaires du havre choi
sis par la ville de Montréal elle-même, par
le bureau et la Chambre de Commerce,
ceux qui représentent la ville de Montréal,
combattent l'affectation projetée de ces
fonds.........

L'honorable M. OGILVIE: On ne
niera pas cela.

L'honorable M. FORGET: La Chambre
de Commerce est .en faveur de ce projet.

Son représentant a voté pour, et il n'est
pas choisi par le Gouvernement.

L'honorable M. FERGUSON: Je c;ois
me rendre compte de la situation, et j'ai
raison de dire qu'une majorité des commis-
saires du havre choisie par la ville de
Montréal, parmi les membres du bureau ou
de la Chambre de commerce, est en faveur
d'une affectation de ces fonds autre que
celle indiquée par les termes de ce projet
de loi. S'il en est ainsi, nous devrions, en
votant ces fonds sur lesquels la ville de
Montréal, devra payer l'intérêt, nous en
tenir aux vues des représentants de la ville
de Montréal, et ne pas intervenir dans la
libre disposition de ces deniers. Pendant
que je dis cela, j'entends mes amis qui
siègent ici déclarer qu'il est du devoir du
Gouvernement d'agir à l'égard de Montréal
comme il l'a fait pour les autres villes, et
d'y construire une cale sèche, qui, on l'ad.
met, dev:ait l'être dans la partie est vu que
c'est l'endroit où l'eau est la plus profonde.
Je crois qu'il n'y a pas de divergence
d'opinion sur ce point. Je crois que l'on
ne trouverait pas, ni dans cette Chambre
ni dans le Parlement du Canada un tel
préjugé de clocher qui oserait se manifes-
ter au point de refuser une telle faveur à
Montréal, vu que nous avons déjà construit
un bassin de radoub à Kingston et à
Halifax. En tenant compte de la grande
importance que la ville de Montréal a pour
le Canada tout entier, on serait disposé
d'entreprendre ces travaux lorsque la popu-
lation de Montréal elle-même sera d'accord
sur la question de leur exécution et en
demandera la réalisation à titre d'entre-
prise publique d'un très haut intéiêt.
Quoiqu'il en soit, je dois dire que, d'après
ce que j'ai entendu, .ie voterai avec mon
honorable ami de Kennebec, (M. Drum-
mond), en faveur de la proposition qu'il
a soumise à l'effet que cet article soit
retranché du projet de loi, parce que je
crois que l'affaire devrait être laissée à la
discrétion de la majorité des commissaires
du havre élus parles citoyens de Montréal.

L'honorableM.FORGET: Mon honorable
ami a parlé de la majorité de la commission
comme étant choisie par le Gouvernement.
La majorité n'a pas été nommée par .le
Gouvernement. Deux de ces commissaires,
M. LeMay et M. Bickerdike--M.Bickerdike
surtout-se sont prononcés fortement con-
tre, ont combattu ce projet de toute leur
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force et tous deux ont été nommés par le
Gouvernement.

Les observations de l'honorable sénateur
d'Alma, (M. Ogilvie), seraient de nature à
faire croire à la Chambre que cette décision
a été prise à la majorité des commissaires
choisis par le Gouvernement.

L'honorable M. OGILVIE: Je n'ai pas
dit cela.

L'honorable M. BOULTON : 11 me
semble, en supposant qu'il soit adopté, que
cet amendement ne relève pas de la compé-
tence de cette Chambre. C'est un projet
de loi ministériel, et si nous votons la modi-
fication, nous rejetons complètement le
projet de loi lui-même.

L'honorable M. DRUMMOND: Je désire
faire disparaître tout malentendu qui peut
exister. Il ne s'agit pas d'une question se
posant entre l'est et l'ouest. Si ce bassin
de radoub doit être construit-et il peut
probablement l'être à une époque plus ou
moins éloignée dans l'histoire du port de
Montréal-je suis parfaitement consentant
à ce qu'il soit placé dans la partie est, et
je vois de bonnes raisons pour lesquelles il
devrait être construit dans la partie est
plutôt que dans la partie ouest. Telle n'est
pas la question.

Voici une proposition impliquant une
dépense considérable sur l'à propos de
laquelle les citoyens de Montréal, que l'on
prétend favoriser, au moyen de ce projet
de loi, ont dea opinions très diverses pour
dire le moins, et je ne crois pas qu'il serait
du devoir du Parlement ou du Gouverne-
ment d'imposer à une localité une loi qui
est sensée être unefaveur et un acte impli-
quant reconnaissance de la part des inté-
ressés et cela contre la volonté de ceux qui
sont appelés à en bnéficier.

Je crois qu'il est du devoir du Gouver-
nement d'avancer ces fonds moyennant un
intéret peu élevé, vu qu'il se trouve à ne
rien perdre. C'est une faveur à ce point
de vue là. Les commissaires du havre
bénéficient du crédit de l'Etat. .Mais si
cette faveur est accordée dans de telles'
circonstances, et si elle est faite à condi-
tion que nous dépensions une partie de
ces fonds pour la construction d'un bassin
de radoub sur la nécessité duquel nous
avons des opinions diverses, dont les
avantages nous paraissent douteux dans
l'état de choses actuel, que. nous consi-
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dérons comme inutile, je dis que les
hommes, s'il y en a qui doivent bénéficier
de l'exécution des travatifx de ce bassin de
radoub, à savoir, les propriétaires de vais-
seaux fréquentant Montréal, devraient être
les meilleurs juges de cette question, et
ceux-là déclarent qu'ils préfèreraient que
le projet de loi fut renvoyé à une autre
année plutôt que d'être voté tel quel.

L'honorable M. POWER : J'i cru pour
un instant qu'il serait assez difficile de
voter contre l'amendement de l'honorable
sénateur de Kennebec, mais lorsque je
constate que ses vues ne s'accordent pas
avec celles de la majorité des commissaires
du havre, je n'éprouve aucune hésitation à
le repousser. Nous votons les fonds et ils
les affectent comme ils le jugent à propos.

L'honorable M. OWENS: Il est déplo.
rable que le débat sur cette question porte
cette Chambre à croire que la ville de
Montréal ou les intérêts maritimes sont
hostiles à la construction d'un bassin de
radoub. Tel n'est pas le cas. Il est gran-
dement à désirer qu'une cale sèche soit
construite à Montréal; de fait, aujourd'hui
même, un représentant de l'une des associa-
tions d'armateurs, en parlant de ce sujet,
disait que si un accident arrivait à un na-
vire remontant le fleuve, comme il s'en
produit souvent, le vaisseau serait obligé
de retourner à Québec, et il n'y a pas de
propriétaire de navire qui aime à le ren-
voyer à Québec une seconde fois.

Il n'existe pas de concurrence, c'est un
monopole, et les prix sont tellement exces-
sifs que les propriétaires de navires ne
veulent pas envoyer leurs vaisseaux à
Québec afin de les mettre dans la cale-4èche.
Pour cette raison il importe beaucoup que
l'on construise un bassin de radoub à Mont.
réal; je désire aussi déclarer que l'impres-
sion que l'on a créée, tendant à faire croire
que le site recommandé pour cette cale-
sèche n'a pas été accueilli avec faveur, est
fausse. La partie est de Montréal est nul
doute l'endroit convenable pour y placer
cette cale-sèche. Il y a un point sur lequel
nous devrions, je crois, être tous d'accord,
c'est que ce bassin de radoub de Montréal
devrait être construit par le Gouvernement
comme l'ont été ceux qu'il y a dans les
autres parties du pays.

L'honorable M. MILLS: Ils n'ont pas
Sté construits par l'Etat.
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L'honorable M. SCOTT: Ni à Halifax,
ni à Esquimalt.

L'honorable M. OWENS: Bien, les bas-
sins de radoub du pays en général ont été
construits par l'Etat, et c'est le seul point
que l'on puisse faire valoir contre ce pro-
jet; mais si la ccnséquence de cet amende-
ment, au cas où il serait adopté, est de
renvoyer ce projet de loi à une autre année,
tout opposé que je puisse être à l'idée
d'accroître les charges quii pèsent sur le
port de Montréal, je préfèrerais voter con-
tre l'amendement plutôt que de voir ce
projet de loi remis à une autre année. La
ville de Montréal a assez souffert par le,
passé, et je crois qu'il est de la plus haute
importance, dans l'intérêt du havre et dans
celui du pays en général, que ces travaux
soient exécutés.

L'amendement est renvoyé, et l'article
est voté.

L'honorable M. DEVE R fait rapport, au
nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

L'application du règlement étant suspen-
due, le projet de loi est définitivement
adopté.

DÉPOTS DE PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem-
ment adoptés par la Chambre des Com-
munes, sont déposés sur le bureau du
Sénat et votés en première délibération:

Concernant la délimitation des frontières
nord-ouest, nord et nord-est de la province
de Québec.- (L'honorable M. Mills).

A l'effet de modifier de nouveau la loi
des pêcheries.-(L'honorable M. Scott).

Constituant en corporation la Compagnie
de navires du lac Champlain au Saint-
Laurent.-(L'honorable M. Clemow).

Le projet de loi concernant la Compagnie
commerciale Septentrionale de télégraphe
(à responsabilité limitée,) est déposé sur
le bureau du Sénat et voté en première et
deuxième délibération.-(L'honorable M.
Macdonald C.B.)

La séance est levée.

SECONDE SÉANCE.

La séance est ouverte à huit heures.,
Affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERN INT LA
COMPAGNIE ÉLECTRIQUE DE

LA VILLE DAWSON.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
que le projet de loi à l'effet de constituer
en corporation la Compagnie électrique de
la ville Dawson (à responsabilité limitée)
soit maintenant voté en troisième délibé-
ration.

L'honorable M. POWER: Je propose
en amendement que le dit projet de loi ne
soit pas voté maintenant en troisième, déli-
bération, mais qu'il soit modifié en retran-
chant les mots " ou au moyende toute autre
force motrice," dans l'article 8 de ce projet,
ligne 8, page 3.

Ce projet de loi a pour titre- "Loi à
l'effet de constituer la Compagnie électri-
que de la ville Dawson (à responsabilité
limitée), et par l'article 7, on donne à la
Compagnie des pouvoirs très étendus, l'au-
torisant à faire toute espèce de choses dont
quelques-unes ne se rattachent pas du tout
à l'exploitation de l'électricité. Par exem-
ple, par le paragraphe e elle a le droit:-

D'exercer l'industrie de voiturier, et toute autre
ndustrie en découlant ou s'y rattachant.
i

Et par le paragraphe i elle peut

Acquérir des actions du capital social, des dében-
tures et effets d'autres compagnies revêtues de pouvoirs
semblables à ceux de la ompagne, comme prix des
produits, effets ou marchandises vendus à ces autres
Compagnies dans le cours ordinaire de ses opérations;

De fait, ce projet de loi est ce qu'on
appelle très souvent une législation "omni-
bus". Le comité auquel re projet de loi
fut renvoyé décida que la Compagnie au-
rait ses pouvoirs généraux, et je n'ai pas
l'intention de combattre maintenant la
décision rendue par le comité, mais vous
vous ro ppellerez,honorables Messieurs, que
plusieurs projetsde lois,-un entr'autres dé-
posé par l'honorable sénateur de Calgary,-
furent réservés dans l'autre Chambre parce
qu'ils conféraient des pouvoirs qui autori-,
saient les parties intéressées à construire
des voie ferrées dans le Territoire du
Yukon. Aucune compagnie n'a reçu pen.
dant la présente session de charte l'autori-
sant à construire un chemin de fer dans la
région di- Yukon. Une compagnie anglaise
fut constituée l' annéo dernière et elle cons-
truit. maintenant une voie ferrée partant
de là côte et pénétrant dans le Yukon.

1:490
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Une compagnie des Etats-Unis fut aussi
incorporée la même année, et elle a choisi
une route qui est impraticable. Ainsi donc
il n'y a à l'heure qu'il est qu'une seule com-
pagnie anglaise ayant le droit de construire
un chemin de fer se reliant au district du
Yukon. La Compagnie des Etats-Unis
choisit la baie Taku comme tête de ligne
et elle ne fait rien.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
Elle y fait exécuter maintenant des arpen-
tages.

L'honorable M. POWER: Cette législa-
tion qui nous vient ainsi à la fin de la ses-
sion n'était, supposait-on, tout simplement
qu'à l'effet d'accorder une charte à une
compagnie électrique, mais l'article 8 dé-
clare qu'elle pourra " tracer, construire et
exploiter un chemin de fer électrique, ou
un tramway, ou les deux, à simple ou dou-
ble voie, qui pourront être exploitées à
l'aide de l'électricité ou au moyen de toute
autre force motrice."

La vapeur est un autre pouvoir moteur,
et la présence des mots que je propose
d'éliminer, autorise conséquemment, cette
compagnie à faire ce qui n'a pas été
permis cette année à aucune autre.

Le territoire dans lequel cette compa-
gnie a le droit de faire des opérations est
indiqué dans le commencement de l'ar-
title 7, et il s'étend jusqu'à la frontière in-
ternationale; or en vertu de cet article, à
moins qu'il ne soit modifié, la compagnie
pourrait construire et exploiter, en se ser-
vant de la vapeur, une voie ferrée abou-
tissant à la frontière, et puis, là, la relier
à une autre située dans l'Alaska. Afin
que la conduite du Parlement soit logi-
que, ces mots devraient être retranchés.
Cela laisserait à la compagnie tous les
nombreux pouvoirs dont elle est revêtue
par l'article 7 et elle aurait encore le droit
de construire et d'exploiter des lignes de
chemin de fer en se servant de l'électricité
comme pouvoir moteur; mais la modifica-
tion ne lui, permettrait pas d'établir une
voie ferrée dont l'exploitation se ferait au
moyen de la force motrice de la vapeur.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Je ne puis voit- quelle différence cela peut
faire, qu'elle utilise la vapeur ou l'électri-
cité. Les autres projets de loi qui ont été
réservés dans la Chambre basse autori-
saient la construction et l'exploitation de
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voies ferrées aboutissant au littoral, mais
il n'en est pas de même pour celui-ci.

L'honorable M. SCOTT: Cette législa-
tion s'applique à une voie devant être
établie dans un rayon de cinquante milles
de la ville Dawson ; l'article 8 dispose
que:-

La compagnie pourra, dans la ville Dawson et ai]-
leurs dans le district du Yukon, dans un rayon de
cinquante mille de la ville Dawson, et aussi jusqu'aux
rivieres Bonanza, Eldorado et Klondike, et sur leur
parcours, tracer, construire et exploiter un chemin de
fer électrique, ou un tramway, ou les deux, à simple
ou double voie, qui pourront être exploités à l'électri-
cité ou au moyen de toute autre force motrice; ou
bien elle pourra aider ou contribuer de ses deniers à
la construction de tous chemins de fer ou tramways
électriques construits par d'autres compagnies dans le
district, la circonscription ou le long des routes ci-
dessus mentionnés.

Il est dans l'intérêt de cette région que
nous favorisions toutes les lignes de che-
min de fer cherchant à s'établir dans l'inté-
rieur. Les motifs qui peuvent exister
contre les voies ferrées aboutissant au lit-
toral, quels qu'ils soient, ne s'appliquent
pas à celle-ci. S'il n'y avait pas de chute
ou de rapides au moyen desquels elle pour-
rait se procurer la force motrice de l'élec,
tricité, elle se trouverait dans l'impossi-
bilité complète de construire ce chemin de
fer, au cas où il ne lui serait pas permis
d'utiliser la vapeur.

L'amendement est rejeté sur division.

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
que le projet de loi soit maintenant voté
en troisième délibération.

L'honorable M.POWER: Je ne prends
pas la parole avec l'intention de combattre
la troisième lecture de ce projet de loi,
mais je désire faire observer que si quel-
qu'un a une mesure condamnable, à faire
voter, ce qu'il a de mieux à faire est de la
tenir en réserve jusqu'à la fin de la ses-
sion, car alors vous pouvez réussir à faire
mettre de côté toutes les règles, et vous
trouverez des sénateurs prêts à voter n'im.
porte quelle espèce de loi pour le simple-
motif qu'ils n'ont pas le temps de l'étudier.

L'honorable M. CLEMOW: Ce projet
de loi a été devant l'autre Chambre pen-
dant plusieurs semaines, et il n'en a pas
dépendu des promoteurs s'il ne nous a pas
été transmis plus tôt,
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La proposition est votée, et le projet de
loi est définitivement adopté dans les formes
règlementaires.

TROfSIÈME DÉLIBÉRATION SUR
UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi à l'effet de constituer en
corporation la Compagnie d'éclairage élec-
trique et de tramway de la ville Dawson,
(à responsabilité limitée), est définitive-
ment ado pté dans les formes réglemen-
taires.-(L'hono-able M. Clemow.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
POIDS ET MESURES.

L'ordre du jour appelle la troisième dé-
libération sur le projet de loi à l'effet de
modifier la loi des poids et mesures.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Après avoir considéré la suggestion faite
par l'honorable Ministre de la Justice, je
ci-ois qu'elle donnerait satisfaction, et, en
toute probabilité, rendrait l'article beau-
coup plus clair; aussi suis-je prêt à l'accep-
ter. Avec cette entente, nous pourrions,
je suppose, siéger de nouveau en comité
et insérer le paragraphe tel que modifié,
d'accord avec la suggestion faite par
l'honorable Ministre, puis voter ensuite
définitivement le projet de loi.

La Chambre siège en comité général cit
examine ce projet de loi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je propose que la disposition suivante soit
insérée à titre de paragraphe 1 à l'article
6:-

Aucun instrument de pesage employé pour peser ou
pour déterminer le poids des articles mentionnés en
l'article 16, ne sera d'une capacité certifiée moindre
que soixante livres avoir-du-poids.

La modification est adoptée.

L'honorable M. SNOWBALL fait rap-
port, au nom du comité, que le projet de
loi a été modifié.

La modification est approuvée par la
Chambre, puis le projet de loi est définiti-
vement adopté dans les formes règlemen-
taires.

LES DÉBATS DU SÉNAT.

du compte rendu des Débats soit adopté.
Les premiers paragraphes de ce rapport

ne sont que la reproduction de ceux qui
reviennent chaque année,

Le premier paragraphe est à l'effet de
confirmer la nomination de M. Smith
comme rédacteur du compte rendu de nos
délibérations qui est adressé à la presse; le
second paragraphe se rapporte à la traduc-
tion française de nos Débats.

Le troisième paragraphe concerne le
délai apporté à la publication des Débats.
Les motifs donnés par l'imprimerie furent
qu'il y avait trop de besogne à faire, mais
si un outillage convenable était ajouté au
matériel existant, la publication du
compte-rendu pourrait être faite beau-
coup plus rapidement et avec plus d'éco-
nomie.

L'honorable M. POWER: Je désire
faire une ou deux observations sur le
dernier paragraphe du rapport. Je n'ai
aucun doute que si on se procurait un ou-
tillage additionnel, l'impression pourrait
être exécutée un peu plus rapidement
qu'elle ne l'est, mais il convient de remar-
quer que ce n'est seulement qu'au compte-
rendu du Sénat que cette observation s'ap-
plique, et pourquoi devrait-il en être ainsi ?
Nos voisins et amis de l'autre Chambre
ont ieurs Débats le lendemain de la
séance où les discussions ont eu lieu.

Nous avons les nôtres une semaine plus
tard environ. En tenant compte du fait
que le Ministre qui est sensé avoir la
direction de l'Imprimerie nationale est
membre de cette Chambre, je crois que
c'est là un état de choses très peu satis-
faisant, une situation que nous ne de-
vrions pas tolérer, et à moins que le Mi-
nistre prenne des mesures à la prochaine
session pour que le travail soit mieux fait,
il ne nous restera plus qu'à proposer, un
vote de défiance à son adresse.

Je crois qu'il est très peu satisfaisant
de constater que nous ne pouvons avoir
notre compte-rendu que six jours seule-
ment après que les membres de.la Chambre
des Communes ont eu le leur, bien que le
Secrétaire d'Etat siège au Sénat.

On pourrait, à l'Imprimerie, se servir
d'une machine pour 13 Sénat et en enlever
une à la Chambre des Communes, si l'ou-
vrage doit être fait mécaniquement.

L'hônorable M. BELLEROSE: Je pro- L'honorable M. CLEMOW: Il n'y a
pose que le rapport du comité permanent pas de doute que ce travail n'a pas été fait
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d'une manière très satisfaisante, et tels que
publiés aujourd'hui, les Débats sont abso
lument d'aucune utilité. Si la publicatior
ne peut pas être faite plus rapidement
nous ferions mieux de discontiuuer le ser
vice sténographique des Débats et écono,
miser ces frais. Si l'outillage n'est pas
suffisant, qu'on le complète. Les ouvriers
sont toujours à me dire qu'ils ne peuveni
pas avoir du travail à l'Imprimerie na
tionale. Tout cela prouve, dans tous les
cas, que nous n'avons pas la même somme
d'influence que les Communes.

Si ce nouvel outillage est nécessaire,
qu'on se le procure.

L'honorable M. MILLS. ministre de la
Justice: La suggestion faite par mon
honorable ami qui siège en arrière de moi
en est une qui est parfaitement bonne si
on s'y conforme, à savoir que les meil-
leures machines typographiques devraient
être employées pour la publication des
Débats du Sénat.

La Chambre des Communes s'occupera
alors de son affaire, et comme elle a le
contrôle des fonds, si elle juge à propos de
n'utiliser que les machines à la main, cela
la regardera. Mais si le meilleur outillage
est employé pour imprimer les Débats du
Sénat, dans ce cas l'obligation d'effectuer
la réforme retombera sur la Chambre des
Communes.

L'honorable M. PERLEY : Je crois
savoir que le compte rendu des Débats qui
est transmis à la Chambre des Communes
le lendemain du jour où les discours sont
prononcés n'est pas revisé, et je constate
que bien peu des discours qui y sont con-
signés sont tels qu'il n'y a guère de mem-
bres du Sénat qui voudraient en voir de
semblables dans notre propre compte
rendu. La révision des Débats de la
Chambre des Communes n'est publiée que
quelques jours plus tard. Dans notre cas,
les épreuves nous sont transmises et nous
avons l'occasion de les reviser; elles sont
ensuite renvoyées à l'imprimeur et le
compte rendu est alors publié tel que
revisé. Si nous ne revisions pas nos dis-
cours avant leurs publication, nous pour-
rions les avoir imprimés tout aussi rapide-
ment que la Chambre des Communes a sou
compte-rendu non revisé; mais ai les séna-
teurs désirent reviser leurs discours, cela
prendra alors un temps beaucoup plus
long.

L'honorable M. DEVER: Il est bien
- facile de critiquer, mais lorsque vous tenez
i compte du fait que nos discours doivent

être sténographiés et trabscrits, envoyés à
l'imprimerie, composés et les épreuves
corrigés avant qu'ils nous soient soumis
pour être revisés et corrigés, et ces

i corrections doivent être faites à l'impri-
merie avant que le compte-rendu puisse

- être publié, nous n'avons pas grand raison
de nous plaindre. Nous sommes peut-être
un peu trop pressés. Il serait possible. il
est vrai, d'avoir nos discours le lendemain
même du jour où ils ont été prononcés,
mais ils ne peuvent certainement pas être
publiées aussi rapidement que ces honora-
bles Messieurs ci-oient qu'ils pourraient
l'être. J'ai observé très attentivement ce
qui se passe, et je constate qu'il y a beau-
coup d'ouvrage à faire; les sénateurs ne
se hâtent pas toujours de corriger et de
renvoyer les épreuves de leurs discours,
aussi les sténographes et ceux qui les
transmettent à l'Imprimerie nationale
doivent nécessairement perdre diu temps
parce que les sénateurs eux-mêmes pren-
nent quelque fois les vingt quatre heures
complètes qui leur sont données pour la
revision, et tant que les corrections ne
sont pas affectuées et toutes les épreuves
renvoyées à lImprimerie, les imprimeurs
ne peuvent pas publier le compte-rendu
des discours.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur qui vient de parler a donné la
vraie explication. Des témoignages ont
été recueillis par le comité et l'on a cons-
taté qu'il en dépendait complètement des
sénateurs qui gardaient les épreuves de
leurs discou-s avant de les corriger et de
les renvoyer; telle est la cause. réelle du
retard. Si ce n'était que de cela le
compte rendu du Sénat serait publié tout
aussi rapidement que celui de la Chambre
des Communes.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Non, il y a un autre point qui pourrait, je
crois, être ajouté à ce qui a déjà été dit,
à savoir l'infériorité du travail qui est con-
sacré au compte-rendu du Sénat comparé
à celui exécuté pour les Débats de la
Chambre des Communes. Ceci s'explique
par le fait que le caractère employé pour
nos Débats est vieux, à moitié usé et com-
posé à la main, tandis que le compte rendu
des Communes est composé au moyen
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d'une machine et que conséquemment, le
caractère est renouvelé chaque fois qu'il
est composé, tandis que dans l'autre cas,
on emploie un vieux caractère, à moitié
usé, composé à la main, à l'ancienne façon.
Il s'en suit donc que l'ouvrage ne peut pas
paraître aussi bien, et n'est pas aussi bon.

Je ne me plains pas du Secrétaire d'Etat
en particulier. Je ne serais pas disposé à
appuyer pour ce motif là un vote de
défiance à l'adresse du Secrétaire d'Etat
D'après le peu que je connais de ce genre
de travail, je puis facilement comprendre
pourquoi il y a retard. Il n'y a aucune
raison au monde pouvant justifier un
retard, si l'imprimerie est pourvue d'un
matériel suffisant pour exécuter prompte-
ment le travail, et je suis convaincu que
l'on pourrait par là même effectuer une
économie considérable dans les frais de
cet établissement, que l'ouvrage aurait une
bien plus belle apparence et que l'on serait
en état de nous le transmettre plus à bonne
heure.

L'honorable M. FERGUSON: La raison
donnée par l'honorable Secrétaire d'Etat
comme étant l'une des causes du retard
apporté à l'impression du compte-rendu des
Débats de cette Chambre, est que les hono-
bles sénateurs gardent leurs épreuves après
les avoir revisécs. Je n'ai aucun doute que
c'est là la cause du retard. Le remède à
appliquer serait que l'impression ne
devrait pas être retardée, et qu'après un
temps raisonnable, quelques heures,
accordé aex honorables membres du Sénat
pour faire la revision et la correction, les
épreuves devraient être renvoyées à l'im-
primerie telles quelles.

Je ne vois pas du tout pourquoi la publi-
cation du compte-rendu des Débats de
cette Chambre, contenant des renseigne-
ments utiles pour les sénateurs eux-mêmes
et, pour la presse, devrait être retardée
parce qu'il arrive à un membre d'être
parfois négligent ou absent d'Ottawa et ne
s'occupe pas de corriger les épreuves de
son discours.

L'honorable M. POWER: Un tel ordre
fut donné il y a deux ou trois ans. La
règle exige qu'après un délai de vingt.
quatre heures suivant la transmission des
épreuves, les imprimeurs doivent faire
li mpression.

L'honorable M. BELLEROSE: Cela,
devrait être fait autant que possible, mais il
arrive des cas où il est presqu'impossible
de se conformer à cette règle. Je dois
dire qu'il serait très difficile de prendre des
mesures pour que le compte-rendu de nos
Débats fut publié d'une manière aussi satis-
faite que celui des Communes, parce que
nous avons de longues vacances et que trois
ou quatre fois par semaine parfois nos
séances sont très courtes. L'imprimerie
ne peut pas garder un porsonnel. en dispo-
nibilité pour exécuter des travaux qui, cela
arrive de temps à autre, se font attendre
pendant des semaines. Ainsi donc, nous
ne pouvons pas espérer pour cette raison,
que notre compte-rendu soit publié aussi
promptement que celui de la Chambre
des Communes, mais si l'imprimerie était
mieux outillée, nous n'aurions pas à atten-
dre pendant une semaine.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LO[ CONCERNANT
L'IRRIGATION DANS LE

NORD-OUEST.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération des amendements faits en, comité
général au projet de loi à l'effet de modifier
et refondre les lois d'irrigation du Nord-
Ouest de 1894 et 1895.

L'honorable M. SCOTT, 8ecrétaired'Etat:
Ce projet de loi a été réservé dans le but
de connaître l'opinion du Ministre de l'In-
térieur sur l'opportunité d'accepter les
modifications qui ont été faites à cette
législation, lorsque la Chambre en a exa-
miné les articles en comité général.

Un changement a été fait à l'article 10,à
propos de l'honoraire. Cela est peu impor-
tant; j'accepterai ce changement avec
plaisir, et je demande que la Chambre,
veuille bien approuver la substitution du.
mot " trois " à celui de " cinq ". On me
dit cependant qu'il no se trouvera pas:un-
seul cultivateur qui cherchera isolément à.
faire de l'irrigation en se servant de cette
loi. Ces travaux ne seront exécutés que,
par une compagnie ou un individu possée-.
dant de grands capitaux. Voilà ce que le,
Ministre de l'Intérieur m'a dit.

L'honorable M. LOUGHEED: Si le Mi-
nistre de l'Intérieur dit cela, c'est qu'ili
ignore les faits. Je le déclare comme mem-
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bre de cette Chambre, et je soutiens de
plus que les seuls travaux d'irrigation qui
sont faits maintenant dans la partie méri-
dionale d'Alberta le sont par des cultiva-
teurs de ce district qui les exécutent in-
dépendamment les uns des autres.

L'honorable M. SCOTT:
vrai que certains individus
faire de l'irrigation là-bas,
réussi.?

N'est-il pas
ont tenté de
et n'ont pas

L'honorable M. LOUGHEED: Oh oui.

L'honorable M. SCOTT: Deux ou trois
compagnies ont commencé des travaux et
y ont perdu leur argent.

L'honorable M. LOUGHEED: La com-
pagnie la plus considérable que je connaisse
est celle: organisée par M. Pierce, le fonc-
tionnaire du Gouvernement fédéral chargé
de surveiller l'irrigation, et cette Compa-
gnie n'a guère réussi. surtout, suivant moi,
parce que les colons considéraient qu'il on
coûtait trop cher d'utiliser l'eau quand on
n'en était encore rendu qu'à la phase expé-
rimentale de l'irrigation.

L'honorable M..SCOTT: Nous en vien-
drons à ce point-là plus tard.

Je propose que le premier amendement
soit acceDté.

La proposition est adoptée.

L'honorablee M. SCOTT: La modifica-
tion apportée à l'article 15 est celle qui,
d'après moi, rendrait la loi impraticable.-
L'honorable sénateur de Calgary a proposé
d'ajouter à l'article 15:-

Et le tarif maximum pour l'eau qui sera exigé par
le licencié.

La conséquence de cette modification
serait qu'aucune licence ne pourrait être
accordée avant que le tarif pour l'eau fut
fixé. J'ai cru dans le temps que cela serait
absolument impraticable, parce que vous
ne pourriez pas dire, à moins d'un écart
représentant cinquantepour cent au moins,
quel serait le coût des. travaux. Je sais
très bien qu'en évaluant les frris d'une
entreprise, des erreurs de ce genre seront
commises. Supposons que de tels travaux
doivent coûter 8100,000, il se peut que les
frais réels' s'élèvent à cent, cinquante ou

même $175,000. C'est seulement aprèsque
l'argent a été dépensé et que l'on connat
le coût des travaux, que vous pouvez éta-
blir un tarif raisonnable pour l'eau, ou.
égard au capital engagé. Je dois par con-
séquent demander à la Chambre de ne pà.s
accueillir cette modification. Il serait
préférable d'abandonner complètement. le,
projet do loi plutôt que de l'accepter.
L'honorable Ministre de l'Intérieur déclare
que la loi serait impraticable.

L'honorable M. LOUGHEED: Alors
pourquoi exigez-vous par l'article 12 que
le solliciteur déclare le prix qui sera exigé-
pour l'eau ? Si le solliciteur est obligé de,
faire connaître le tarif qu'il devra exiger
des consommateurs, comment mettez-vous
cela d'accord avec la déclaration -faite
maintenant, qu'il est impossiblo pour le
Ministre de décider ce qui devrait être un
prix raisonnable ?

Je parle de l'article 11, et je demande à
mon honorable ami de concilier l'énoncé
qu'il fait présentement, qu'il est impossible
pour le Ministre de fixer les tarifs, aveo:
cette disposition du projet qui se trouve
dans l'article 11, ligne 46, et qui se lit
comme suit:

Le solliciteur énoncera le nombre probable de con-
sommateurs et le prix, s'il en est, qu'il exigera. pour
l'eau vendue.

Si le Ministre de l'Intérieur déclare qu'il
ne peut pas à ce moment-là établirle tarifY
qui devra être imposé, quant à ce qui con-
cerne le prix maximum, alors il est absola.
ment ridicule de demander au solliciteur
de fixer un prix. Lorsqu'il donne avis au'
public qu'il demande qu'un certain droit lui
soit accordé, le tarif qu'il fixe lui-même:
devrait être le taux maximum imposable
aux consommateurs, parce que si, dans cet
avis, il donne à entendre que s'est sur ses
représentations faites aux consommateurs
qu'un certain tarif et pas plus, ne sera fixé,.,
que le publie et les consommateurs ne
s'opposent pas à la demande ou se
déclarent satisfaits du prix indiqué, alors
après que ce taux est publié, le solli-
citeur ne devrait pas être en état de,
doubler le prix et d'exiger du consomma-
teur cent pour cent de plus. Si cela était,
permis, une grande injustice serait perpé.
trée aux dépens du consommateur. Si le
licencié fixe ce prix, je demande qu'il soitý
tenu de ne pas exiger davantage.
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L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Ce qui est indiqué dans le mémoire est une
estimation générale qui ne peut, en)
aucune fuçon, lier le solliciteur tant que la
dépense n'est pas absolument connue. Il
s'agit simplement d'une prévision approx-
imative de l'étendue du territoire à être
érigué, de la dimension des conduits, du
nombre des consommateurs, des taux
prélevés, et ainsi de suite. Mais cela n'est
indiqué que d'une manière générale.

L'honoi able M. POWER: D'après ce
que j'en puis juger, l'amendement de l'ho-
norable sénateur de Calgary n'oblige pas
le solliciteur à prélever le montant précis
qu'il mentior,ne. C'est un taux maximum,
et si le Ministre peut exiger de lui qu'il
donne dans son mémoire le prix qu'il se
propose de demander pour l'eau, je ne vois
pas pourquoi le solliciteur ne pourrait pas
donner ce renseignement dans l'avis public
aussi bien que dans le mémoire.

L'honorable M. SCOTT: Parce qu'il ne
peut pas être fixé.

L'honorable M. LOUGHEED: Mais
vous avez demandé au solliciteur de le
déterminer.

L'honorable M. POWER : Et l'amen-
dement de l'honorable sénateur de Cal-
gary déclare que cela devra être fait par
le solliciteur. Vous demandez simple.
ment au solliciteur de faire pour le béné.
fice de la population du voisinage, qui peut
être intéressée, ce que l'article Il lui ]im-
pose pour l'avantage du Ministre.

L'honorable M. SCOTT: Il donne au
Ministre une idée générale de toute l'af-
faire.

L'honorable M. LOUGHEED: Tout ce
que je demande c'est que le Miuistre soit
tenu d'accepter l'énoncé du solliciteur et
de décréter que ce sera le taux exigible.

L'honorable M. LOUGHEED: Je de-
mande simplement que le projet soit mo-
difié afin que le prix soit fixé dans l'avis.

L'honorable M. SCOTT: Si le sollici-
teur fait une déclaration publique dans un
journal, cela le lie, mais il ne l'est pas par
l'autre disposition, qui n'est seulement
qu'une évaluation du résultat probable. Il
ne peut pas établir le tarif d'une manière
certaine.

L'honorable M. LOUGHEED: il l'a
déjà fait.

L'honorable M. SCOTT: Oh 1 non.
Cela ne se rapporte simplement qu'à la
région du pays, au nombre des consomma-
teurs et à la quantité de l'eau.

L'honorable M. LOUGHEED: Et le
prix exigible.

L'honorable M. SCOTT: La loi sera
absolument inutile si elle est votée avec cet
amendement-là.

L'honorable M. LOUGHEED: Je crois
qu'elle sera d'une application facile. Ayant
acquis beaucoup d'expérience depuis l'éta-
blissement du régime de la législation rela-
tive à l'irrigation au Canada, je puis parler
avec une assez grande certitude.

L'honorable M. FERGUSON: Je ne puis
voi- du tout pourquoi le solliciteur ne serait
pas lié par la déclaration contenue dans le
mémoire. Il cherche à obtenir une licence,
et afin de réussir, il lui faut faire un certain
énoncé, et l'un (les points sur lesquels cette
déclaration porte est le taiif qu'il exigera

L'honorable M. SCOTT: Avant que la
Compagnie sache ce qu'il lui faudra
dépenser!

L'honorable M. FERGUSON: Elle devrait
le savoir.

L'honorable M. POWER: L'amende- L'honorable M. SCOTT: Comment pou-
ment déclare que le solliciteur devra dire vez vous [e dire ?
quel est le prix maximum qui sera exigé
par le licencié. C'est là une des indica- L'honorable M. FERGUSON: La loi
tions qui est contenue dans l'avis donné décrète positivement qu'elle devra lesavoir.
par le solliciteur. Ce- n'est pas le Ministre Elle est obligée de faire connaître un cer-
qui fait cela, c'est simplement le sollici- tain nombre de faits, et l'un d'eux se rap.
teur qui remplit ici les prescriptions que porte au prix exigible pour l'eau. Je crois
lui impose l'article 11 du projet de loi. , qu'elle devrait être liée par sa déclaration.
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L'honorable M. SCOTT: Je propose que
la modification faite en comité soit retran-
chée. Le projet de loi sera abandonné si
cet amendement est maintenu. Ce projet
n'est tout simplement qu'une refonte de la
loi existante. Nous ne lui apportons aucun
changement.

Je suis parfaitement disposé à accepter
n'importe quelle modification raisonnable,
et j'aurais volontiers accueilli d'autres
amendements. Je croyais que l'honorable
sénateur avait déclaré qu'il l'abandonne.
rait, si cet amendement n'était pas ap-
prouvé par le Département.

L'honorable M. LOUGHEED : J'ai
demandé alors nue le Ministre fixât le
tarif mr-ximum, et je déclarai que le prix
fixé par le solliciteur lui-même devrait être
mentionné dans l'avis.

L'honorable M. SCOTT: Il ne serait pas
possible pour aucun homme d'affaires de
bon sens de fixer un taux qui pourrait être,
à un titre quelconque, une base juste pour
la rémunération du capital engagé.

Vous ne pourriez pas dire, sauf un écart
de vingt-cinq ou trente pour cent, le coût
réel des travaux.

L'honorable M. LOUGHEED: Je suis
parfaitement convaincu que trente pour
cent de plus que le prix réel devrait être
fixé comme tarit maximum,

L'honorable M. SCOTT: Alors, ne vous
rendez vous pas compte que si un tarif
maximum est établi, on le maintiendra ?
S'il est permis à la compagnie de prélever
un tarif qui pourra peut-être rapporter
dix, douze ou quinze pour cent, elle y adhé.
rera assurément. Il n'est pas dans l'intérêt
du consommateur d'insérer là cette dispo.
sition. Le Ministre, connaissant le coût
des travaux, pourra dire ce qui serait une
rémunération juste, déduction faite des
frais de gestion.

L'honorable M. LOUGIEED: Comme
je l'ai déjà dit, je n'ai fait cette suggestion
qu'à la suite des sollicitations pressantes
qui m'ont été adressées par le député d'Al-
berta, qui est un chaud partisan du Gou-
vernement et qui connait les besoins de
cette partie là du pays.

Je suis absolument d'accord avec lui sur
ce point là.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
les mots qui ont été ajoutés à l'article 15
ne soient pas acceptés.

La proposition est mise aux voix:

CONTENTS:

Les Honorables Messieurs

Bellerose,
(Jasgrain,
Dandurand,
Dever,
Fiset,
Macdonald (I.P.-E.),

Masson,
Milis,
O'Donohoe
Scott,
Snowball.-11.

NoN-CONTENTS :

Les Honorables Messieurs

Aikins,
Alin,
Baker,
Bernier,
Boucherville. de
Bowell (Sir Mackenzie),
Clexnow,
Dickey,
Drummond,
Ferguson,
Forget,
Lougheed,
Macdonald (Victoria)

McLaren,
Merner,
Miller,
Montplaisir,
O'Brien,
Ogilvie,
ONvens,
Perley,
Power,
Vrice,
Vidal,
Villtneuve.-25.

La proposition est rejetée.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose que l'amendement soit accepté.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. SCOTT: Le projet do
loi va probablement être retiré, maisje vais
procéder et consulter la Chambre sur les
autres modifications apportées en comité.
A l'heure qu'il est, mon opinion est que le
projet de loi va être abandonné.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre déclare-t-il que le
projet de loi sera retiré ? J'ai cr' compren-
dre qu'il avait dit cela, et malgré cette
déclaration, il continue la délibération sur
ce projet.

L'honorable M. SCOTT:. Non, j'ai dit
qu'il pouvait être retiré. Je serai en posi-
tion de faire connaître la décision du Minis-
tre avant la troisième délibération sur ce
projet de loi.

Le Déphrtement m'a laissé savoir que
c'était là un changement si grave et si
important fait à la loi qu'elle ne pourrait
pas fonctionner.
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L'honorable M. LOUGHEED : Mon
honorable ami en exagère complètement
la portée.

L'honorable M. SCOTT: Je fais con-
naître ce que disent ceux qui sont ren-
seignés sur ce sujet. M. Pierce a la répu-
tation d'être l'un des ingénieurs les plus
habiles qu'il y ait sur le continent en
matière de travaux d'irrigation.

L'honorable M. LOUGHEED: M. Pierce,
ainsi que M. Denis sont des arpenteurs.
L'objection que j'ai toujours soulevée
contre le fonctionnement do cette loi est
celle-ci, à savoir que le Gouvernement n'a
pas nommé un ingénieur d'irrigation, un
homme possédant une expérience pratique
quant à ce qui regarde l'exécution de
telles entreprises. Au lieu de cela, tout
ce qui concerne l'irrigation dans le Nord-
Ouest a été confié à des arpenteurs qui
n'ont eu aucune expérience de ces sortes
de travaux.

L'honorable M. SCOTT : Messieurs
Denis et Pierce n'ont-ils pas été chargés
de ce service bien avant le changement
d'administration ? Le Gouvernement actuel
n'a pas modifié le personnel.

L'honorable M.LOUGIIEED: Lemême
état de choses existait du temps de l'an-
cien Cabinet.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cette question a été décidée et nous ne
pouvons pas y revenir pour la discuter
davantage.

L'honorable M. SCOTT: La modifica-
tion suivante se trouve dans l'article 17;
les mots " ou irrigation " sont ajoutés. Je
propose l'acceptation de cet amendement.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. SCOTT: Une· mod.
cation a été faite à l'articlu 18, laquelle se
lit comme suit: " qu'à la page 6, ligne 47,
après le mot loi, insérer ce qui suit à titre
de paragraphe 6: pourvu que dans le cas
où, aux termes de l'article 17, le Ministre
dispense de la nécessité des- plans, cet
article ne s'appliquera pas." Je propose
que cette modification soit acceptée.

La proposition est adoptée.

L'honorable. M. SCOTT: L'honorable
sénateur do Calgary désire insérer le mot
•'volontairement" dans la ligne 13 de
l'article 31 page 10. après le mot " qui."
L'honorable sénateur croyait que ce texte
était trop rigoureux, et qu'à moins que les
gens eussent commis ce délit volontaire-
ment, il ne serait pas juste de les décréter
coupables d'un délit. Je suis disposé à
accepter cette modification quant à ce qui
concerne les individus, et je propose done
que la Chambre accepte cet amendement

La proposition est adoptée.

L'honorable M. SCOTT : Puis, l'hono-
rable sénateur de Calgary désirait insérer
le mot "volontairement " dans la ligne 27
de l'article 32, page 10, après le mot
" licence." Là, il se rapportait au licencié,
et le même motif ne s'appliquerait pas.
Le licencié ne peut pas être considéré
comme une personne très innocente, car il
serait toujours tenté de détourner une plus
grande quantité d'eau que celle à laquelle
il a droit. Je crois que le mot "volontai-
rement " ne devrait pas être inséré ici, car
il ne pourrait pas détourner de l'eau sans
savoir qu'il fait mal. Je propose donc que
la modification à l'article 32 ne soit pas
acceptée par la Chambre.

L'honorable M. LOUGHEED: Le licen-
cié pourrait peut-être prendre une quan-
tité d'eau plus grande que celle à laquelle
il a droit en vertu de sa licence et ne pas
le savoir. Néanmoins je n'insiste pas sur
cet amendement.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. SCOTT : Une modißIca-
tion de forme fut faite à la ligne 3, de l'ar-
ticle 33, et je ne crois pas qu'il soit néces-
saire de soumettre une proposition à l'effet
de la faire accepter.

Je ne proposerai pas l'adoption de ce
projet de loi en troisième délibération.

L'honorable M. POWER: Avec tout le
respect dû au Secrétaire d'Etat, je ne crois
pas que la· ligne de conduite qu'il se pro-
pose de suivre soit conforme à l'usage par-
lementaire.

Nous avons apporté certaines modifica-
tions au projet de loi, et dans le cours ordi-
naire de la procédure, ce projet est trans-
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mis à la Chambre des Communes. Cette
Chambre peut se demander si elle accep-
tera ou non nos amendements. Je crois
que le fait de retenir ici cette législation
jusqu'à ce qu'on sache ce que la Chambre
des Communes en fera probablement, est
très irrégulier, tout autant que l'action
prise par le chef de l'opposition au sujet
de la législation concernant le plébiscite.
Je crois que cet acte est irrégulier dans
les deux cas.

L'honorable M. SCOTT : Je ne suis pas
prêt à continuer la procédure sur ce projet
de loi. Si on lui apporte une modification
de nature à le rendre inutile, je ne sache
pas que je sois en état demander de
passer à une autre délibération sur ce
projet de loi.

L'honorable M. LOTJGHEED: Je dois
relever les menaces faites par mon hono-
rable ami à propos de l'adoption définitive
de ce projet de loi. Si les fonctionnaires
du Département dont mon honorable ami a
parlé hier soir doivent préparer la législa-
tion et l'adopter, s'ils sont prêts à soutenir
qu'aucune modification ne devrait y être
faite par cette Chambre ou celle des Com-
munes, que leur opinion est la seule qui
puisse être exprimée à cette occasion, le
plus tôt. nous abdiquerons nos fonctions en
faveur de ces Messieurs, le mieux ce sera.
Je reconnais pleinement tout le mérite que
ces fonctionnaires se sont acquis grâce à
l'intérêt qu'ils ont manifesté pour les tra-
vaux d'irrigation. Mais j'espère que l'on
ne croira pas que c'est de la vanité de ra
part si je dis que j'ai quelque connaissance
sur ce sujet; je puis affirmer que je fus au
nombre des premiers oui dans le district se
sont occupés et ont insisté pour faire adop-
ter une loi concernant l'irrigation; et lors-
que je déclare avoir une certaine connais-
sance de cette question, mon honorable
ami réplique en déclarant que ces deux
Messieurs ont préparé ce projet de loi avec
beaucoup de soin et que l'on doit s'en tenir
positivement à ce texte.

L'honorable M. SCOTT: Non, pas posi-
tivement.

L'honorable M. LOUGHEED: Lorsqu'il
examine les modifications suggérées, les-
quelles ont été soigneusement étudiées par
M. Oliver et moi-même, je crois qu'il doit
reconnaître que ces amendements-contri-

buent très largement à améliorer ce projet
de loi, et je suis convaincu qu'ils seront
aceueillis comme tels par le public de ce
district. J'affirme, de plus, à mon hono-
rable ami que l'amendement qu'il désap-
prouve est celui qui améliore le plus ce-
projet de loi, et qu'il sera accueilli par la.
population d'Alberta avec la plus vive
satisfaction.

L'honorable M. SCOTT: Mon honorable-
ami reconnaîtra qu'il a fait huit change-
monts différents; j'en ai accepté six et il
n'y en a que deux seulement que je n'ai pu
approuver.

L'honorable M. LOUGHEED: Mais
l'amendement relatif au taux est en réalité
le plus important.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justce: Il y a un point important que l'on
ne devrait pas perdre de vue. Les dispo-
sitions de ce projet de loi se rapportent
exclusivement à la gestion. Ce qui se
rapporte à la gestion a été examiné par le
Département de -l'Intérieur, auquel ce
devoir est assigné. Ces fonctionnaires
transmet.tent une mesuri qui, croient-ils,
permettra au Département d'atteindre le
but qu'il a en vue.

Mon honorable ami qui siége de l'autre.
côté de la Chambre, a proposé certains
amendements relatifs au régime admi-
nistratif soumis par le Département. Le
chef du Ministère est consulté au sujet
de ce travail de gestion; il ne s'agit
pas d'une question politique intéressant
le public, ni d'une question de législation
ordinaire, mais d'un point purement admi-
nistratif, et mon honorable ami suggère
certains changements. Le chef du Minis-
tère déclare que ces changements rendront.
la mesure impraticable, qae le Département
sera incapable d'atteindre l'objet qu'il a en
vue si une modification est faite. Mais
mon honorable ami, qui n'est pas respon-
sable, insiste sur cet amendement fait à un
projet de loi se rapportant à l'administra-
tion et rédigé simplementen vue de faciliter
le travail du Département. Il insiste po.ur
que son opinion soit suivie plutôt que celle
du Ministère, et la majorité du 'énat se
range à son avis. Mon honorable ami pré&
tend que mon collègue a recours à la menace
en déclarant qu'il ne dira pas s'il deman-
dera que la Chambre passe à la troisième
délibération tant qu'il n'aura pas consulté,
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le Ministre. Je crois que c'est là une
proposition parfaitement raisonnable. Ce
n'est pas une menace pour la Chambre,
maiq c'est une déclaration à l'effet que le
Ministre adbère à l'opinion qu'il s'est for-
mée et qui fut communiquée à la Chambre
:avant le vote.

L'honorable MI. LOUGHEED: L'article
du projet de loi auquel j'ai proposé cet
.amendement n'est pas du tout d'un carac-
tère administratif. Mon honorable ami
peut-il dire qu'il n'y a pas de différence
-entre une disposition concernant lagestion
et un dispositif par lequel une corporation
peut saigner le public de la manière qu'il lui
,plait par l'imposition des taux ? Mon hono-
rable ami prétend-il que c'est là une matière
d'administration ? Je soutiens que c'est là
l'un des éléments très essentiels du projet
de loi. C'est là une question de la plus
haute importance, et je le demande à mon
honorable ami, comme l'un de ceux qui
-possèdent un esprit judiciaire si, à titre de
Ministre de la Justice, lorsqu'une demande
est adressée au Département et que le
solliciteur déclare le taux qu'il entend
exiger des consommateurs, c'est une chose
déraisonnable que ce taux soit mentionné
dans l'avis qui est donné au public ? Lors-
que cette personne demande la permission
d'exercer un droit public et une concession
très précieuse n'est-ce pas une chose raison-
nable qu'elle soit tenue de faire une telle
-déclaration ? Voilà tout ce qui est demandé.

L'honorable M. POWER: Je n'entends
pas discuter la doctrine posée par l'hono-
rable Ministre de la Justice ou en contes-
ter l'exactitude, mais je désire déclarer
-que nous n'avons pas dans cette Chambre
-agi d'après la doctrine qu'il a proclamée.
Je me rappelle, lorsque j'étais membre de
l'opposition, d'avoir moi-même proposé
-continuellement des modifications à des
projets de lois qui étaient, quant à leur
nature, tout aussi administratifs que celui
soumis en ce moment à nos délibérations.
Je me rappelle qu'il y a un bon nombre
d'années, un projet de loi se rapportant
aux terres fédérales fut soumis à la Cham-
bre, que j'y proposai une douzaine ou
plus d'amendements, et que quelques-uns
d'entre eux furent adoptés par le Sénat.

Et il y a beaucoup à dire en faveur de
l'opinion que, si nous ne devons pas nous
occuper des lois de fianances, et si nous ne
devons pas toucher aux projets de lois

qui se rapportent à l'administration, alors
nous ferions mieux de fermer cette Cham-
bre et abandonner à l'autre ainsi qu'aux
Ministres le soin des affaires publiques.

L'honorable M. SCOTT: Le projet de
loi est réservé pour le présent; je donnerai
avis si je désire le faire inscrire de nýou-
veau à l'ordre du jour.

L'honorable M. POWER: Si le projet
de loi est ainsi retiré, il n'est pas très pro-
bable, je crois, qu'il soit voté définitive.
ment pendant cette session.

L'honorable M. SCOTT: Il m'appar-
tient de le dire.

L'honorable M. LOUGHEED: Je pro-
pose alors que le projet de loi soit mainte-
nant adopté en troisième délibération.

L'honorable M. SCOTT: Vous ne pou-
vez pas nous enlever une mesure ministé-
rielle.

L'honorable M. LOUGHEED: Dans ce
cas, je retire ma proposition, mais j'espère
que mon honorable ami, après réflexion,
prendra une meilleure décision.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
JUGES DES COURS PRO-

VINCIALES.

L'ordre du jour appelle l'examen en comi-
té général, des articles du projet de loi
à l'effet de modifier de nouveau la loi con-
cernant les juges des cours provinciales.

(En comité.)

L'honorable M. MACDONALD: (C.B.):
Hier soir, j'ai donné verbalement avis que
je demanderais à l'honorable chef de la
droite, quant à ce qui concerne les juges
de la Colombie britannique, si la vacance
serait remplie bientôt, ou de me laisser
savoir ce que l'on avait l'intention de faire.

L'honorable M. MILLS: Je ne crois pas
que cette question puisse être posée à l'oc-
casion de ce projet de loi.

L'honorable M. MACDONALD (C.-B.):
Mais elle se rattache au sujet qui est.
l'objet de cette législation.
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L'honorable M. MILLS: Je propos
l'adoption de l'article 1,

L'honorable M. GOWAN : Je regrette
d'être dans l'obligation de proposer un
amendement à un projet de Loi que, sau
sur un seul point, j'approuve complète
ment; mais je sens qu'il y a là un devoir
public à remplir, et j'agirais mal, par con-
séquent, si je ne soumettais pas une propo-
sition qui, je crois, se recommandera à la
majorité de cette Chambre.

Il s'agit des paragraphes 2 et 3 de l'ar-
ticle 1. Je ne touche pas à la première
partie de l'article 1 du projet de loi.

L'honorable M. MILLS: Mais nous n'en
sommes pas encore rendus là. Nous en
sommes seulement au premier para-
graphe.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ferai observer que le paragraphe 2 s'ap-
plique aux juges présentement en charge,
et je demande au Ministre de la Justice
comment il interprète ces mots, " pourvu
qu'aucun juge de Cour de comté ne con-
tinue de remplir ses fonctions après qu'il
aura atteint l'âge de soixante-quinze ans
révolus," si on n'a pas l'intention d'appli-
quer ce texte à ceux qui sont maintenant
en charge. Dans ce cas le paragraphe 2
serait nécessaire.

Si on a l'intention de l'appliquer à ceux
seulement qui seront nommés à l'avenir,
alors le second paragraphe pourrait être
retranché comme inutile.

Voilà la question que je veux poser.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur demande si cette première dispo-
sition s'applique à ceux qui sont mainte-
nant en fonction. Telle qu'elle est rédigée,
elle s'applique à tous indistinctement.

Le paragraphe 2 définit plus clairement
ce point. Si vous désiriez en limiter
l'application aux nominations futures, il
serait nécessaire d'ajouter d'autres mots à
la place des paragraphes2 et 3; ainsidonc
si mon honorable ami allait simplement
éliminer le paragraphe 3 sans rien ajouter,
il serait extrêmement douteux de savoir si-
cela changerait la nature de cette législa-
tion.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
C'est ainsi précisément que je comprends
la chose. e n'ai aucun doute que mon

honorable ami ne manquera pas de se ren-
dre compte de suite de ce point. Si le
paragraphe 2 qui mentionne spécialement
ceux qui exercent aujourd'hui les fonction&
de juge est éliminé, cette loi n'aurait-elle

f pas pour effet d'autoriser la mise à la retraite
- de tous les juges qui ont atteint l'âge de-

soixante quinze ans révolus ? Je prierais
l'honorable sénateur de Barrie d'examiner

. la disposition contenue dans le para-
graphe 2.

L'honorable M.GOWAN: D'après ce que
je puis voir, la première partie de l'article
1 du projet de loi décrète une limite d'âge,
alors qu'un juge sera obligé de prendre sa.
retraite. Elle est parfaite par elle même-
quant à ce point là, mais d'autres paragra-
phes en rendent l'application générale et
rétroactive. Je propose de modifier le
projet de cette manière-ci: en éliminant
les paragraphes 2 et 3 et en substituant
ces mots: " les paragraphes ainsi substi-
tués s'appliqueront aux juges qui pourront
être nommés à l'avenir."

Je ne m'objecte pas au principe de fixer
une limite d'âge, mais je m'oppose complè-
tement à ce que l'on prive législativement
un homme de sa charge. Je ne me propose-
pas de répéter ce que j'ai déjà dit; mes
objections sont simplement celles-ci: Je
crois que ce serait une violation évidente-
de la garantie donnée aux magistrats lors
de leur nomination par la commission
revêtue du grand sceau de la Confédération.
Ce serait un acte très injuste à l'égard des-
hommes que cette législation atteindrait..

Ce serait les priver de leur charge sans
leur donner l'occasion d'être entendu, sans
qu'aucune accusation fut portée contre eux,,et je prétonds que cela est absolument in-
juste et contraire au principe sur lequel
sont basés la pratique et le droit anglais.

Même dans le cas de prisonniers, toutes
les exceptions sont faites en leur faveur, et
ils sont présumés innocents tant qu'ils ne
sont pas trouvés coupables. Or, cette me-
sure prive législativement les juges de
leurs fonctions sans qu'ils soient accusés
et sans qu'on les entende, et j'affirme que
ce serait une violation flagrante d'un droit
acquis; je demande donc la permission de
proposer d'éliminer les paragraphes 2 et 3
et d'y substituer ces mots

Les paragraphes ainsi substitués ne, sappliqueront
seulement aux juges qui seront nonné àlavenir.
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J'ai des convictions très arrêtées sur ce
point-là, et j'ai fait ce que je considère être
mon devoir en soumettant cet amende,nent
-A la Chambre.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
L'objection que j'ai à cet article est basé
d'abord sur le fait que les juges de la Cour
de comté sont nommés précisément de la
même manière et aux mêmes conditions
que les juges de la Cour suprême. Ils ont
leur commission dans laquelle il est déclaré
qu'ils resteront en charge durant bonne
conduite. Je ne vois pas pourquoi un juge
de Cour de comté serait traité d'une ma-
nière différente qu'un juge de la Cour
supérieure, seulement pour le motif qui a
été allégué, à savoir que la loi organique de
la Confédéra;ion décrête qu'il n'est pas au
pouvoir du Gouvernement de s'occuper
des juges de la Cour supérieure.

Les juges de la Cour de comté sont
nommés en vertu d'une loi passée par ce
Parlement; il on est de même des juges
de la Cour suprême, et la question que
j'ai posée l'autre jour au Ministre de la
Justice, lorsque ce sujet fut discuté, était
celle de savoir si les juges de la Cour
suprême n'étaient pas, vis-à-vis de l'Exé-
cutif du jour, dans la même position que
les juges de la Cour de comté.

L'honorable Ministre n'était pas alors
en état de me donner une réponse, ni sais-
je qu'il le soit maintenant, mais comme
étranger à la profession d'avocat, la ques-
tion suivante s'est présentée à mon esprit:
La Cour suprême n'est-elle pas une
création du Parlement du Canada agissant
dans les limites prescrites par la loi orga.
nique de la Confédération, et les membres
de ce tribunal ne se trouvent-ils pas pré-
cisément dans la même position, quant à
ce qui regarde l'Exécutif, que les juges
de la Cour de comté ?

Lorsque mon honorable ami a discuté
l'autre jour le projet de loi relatif au cens
électoral, il a déclaré que les juges de la
Cour de comté devenaient, dès qu'ils étaient
nommés, des fonctionnaires provinciaux.
Bien, ils sont nommés par le Gouvernement
fédéral en vertu de l'autorité conférée par
une loi du Parlement.

Ils peuvent être destitués dans certaines
circonstances par ce pouvoir et non pas
par le Gouvernement provincial, bien
qu'une loi m'ait été signalée, hier, loi qui
fut passée à la demande de John Sanfield
Macdonald lorsqu'il était au pouvoir dans

Ontario; je présume qu'à cette époque-là
il devait partager l'opinion du Ministre de
la Justice quant au pouvoir constitution-
nel de la législature. Cette loi d4crétait
que l'exécutif de la province d'Ontario
pouvait destituor ces iges pour cause,
chaque fois qu'il le jugeait à propos.
D'après mon souvenir, cette disposition
n'a jamais été appliquée. Puis, pendant
l'administration de sir John Thompson, un
cas se présenta où un juge de la Cour de
comté, souffrant d'un ramollissrnentdu cer-
veaudevint incapable de remplir les devoirs
de sa charge. La difficulté se présenta alors
de savoir comment une vacance pouvait
être créée, et afin de parvenir à ce but, un
projet de loi fut déposé et adopté par le
Parlement, donnant le pouvoir de nommer
un commissaire, l'un des juges de la Cour
supérieure, avec mission de faire un examen
et un rapport.

Feu le juge Patterson fut nommé pour
faire l'enquête dont j'ai parlé, quant à
l'état physique et mental du juge-je crois
que mon honorable ami se rappellera qui
c'était, l'un de mes vieux amis intimes--
et il fut trouvé incapable. Des mesures
devaient être prises pour autoriser le
Gouvernement de le mettre à la retraite.
On n'avait pas le pouvoir de le pension-
ner en vertu de la loi créant le fonds
de retraite. Une loi spéciale fut adoptée
dans ce butmais ce pauvre magistrat épar-
gne, dans l'intervalle, au Gouvernement
tout ennui, car il mourut pendant l'en-
quête. Le point sur lequel je désire insis-
ter auprès du Sénat est celui-ci: Il y a dans
les statuts une disposition pour atteindre
les cas qui, dit-on, existent à l'heure qu'il
est à la Cour de comté, disposition per-
mettant de mettre en disponibilité et à la
retraite un juge qui n'est pas en état de
remplir son devoir.

La seule réponse thite à cela, c'est qu'il
est extrêmement délicat de prendre une
telle mesure contre un homme qui est de-
venu infirme intellectuellement ou physi-
quement; mais je ne vois pas pourquoi le
Gouvernement, dans de ta lles circonstances,
devrait hésiter un seul instant dans l'inté.
ret du pays, des tribunaux et des plaideurs,
à nommer de suite une commisson-il n'en
résulterait aucun bleme your le Gouverne-
mont-au lieu de recourir à la mesure ex-
trême de déplacer tous les juges qui ont
été nommés à vie, durant bonne conduite,
au moyen d'une législation spéciale, et cela
dansIle ;but ,simnplement dese débarrasser
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de quatre ou cinq d'entre-eux qui, sont
incapables de remplir leurs fonctions.

J'aimerais demander aun Ministre de la
Justice si la charge d'un juge de la Cour
supérieure n'est pas infiniment plus im-
portante pour les plaideurs que celle d'un
juge de la Cour de comté? Je sais qu'il
n'y a pas autant de tournées à faire, mais
les questions sur lesquelles un juge de
la Cour de comté doit statuer de celles
qu'un juge de la Cour supérieure doit
étudier et décider. Si tel est le cas,
alors cette législation devrait s'appliquer
à tous les juges et non pRs à une certaine
catégorie d'entre eux. Comme mon hono-
rable ami qui a proposé l'amendement, je
repousse in toto le principe en jeu. Il
pourrait être applicable aux nominations
futures, mais il ne devrait pas l'être aux
hommes qui sont aujourd'hui aussi capa.
bles que jamais, physiquement et intel-
lectuellement, de remplir leur devoir.

Un magistrat qui est mon atné, est venu
me voir aujourd'hui, et il est aussi vigou-
reux et aussi actif que je le suis moi-méme
sinon davantage.

A raison de mon âge, il se peut que l'on
me considère comme incapable de remplir
le poste que j'occupe, mais j'ai assez de
présomption pour croire que je suis en
état d'accomplir tous les devoirs relevant
de la situation sociale que j'occupe, et il en
est de même-de cet homme.

Un autre citoyen duNouveau-Brunswick
était ici aujourd'hui. Il a dépassé la limité
d'âge proposée, mais il est vigoureux au
point de vue physique et intellectuel, et
en possession de toutes ses facultés. Tant
que l'on conserve la compétence intellee-
tuelle et physique, l'âge n'est pas un obs-
tacle à la bonne administration de la
justice.

Une longue expérience sur le banc met
un magistrat dans une bien meilleure
position pour juger et démêler des ques-
tions importantes et compliquées que ne
l'est un plus jeune homme qui n'a pas
acquis cette expérience.

Si l'âge met un juge de la Cour de comté
dans l'impossibilité de siéger sur le Banc,
pourquoi la même règle ne s'appliquerait-
elle pas aussi aux juges de la Cour supé-
rieure ? Prenez comme exemple feu le
juge en chef Haggerty. Jusqu'à ce qu'il
se fût retiré, il y a quelques années, per-
sonne ne pouvait dire qu'il était intellec-
tuellement ou physiquement, incapable
d'occuper le poste -qu'il -avait. Il n'y a

pas longtemps, un juge de Toronto fut
élevé du poste de juge puisné à celui de
juge en chef, bien qu'il eut atteint l'âge de
quatre-vingts ans environ. Il vit encore,
et est en état de remplir ses devoirs.
Cependant, ceux-là mêmes qui ont promu
un homme de quatre-vingts ans d'un poste
inférieur à un autre supérieur, lui impo-
sant plus de responsabilité et de travail,
se présentent aujourd'hui devant le Par-
lement et déclarent qu'un juge qui a atteint
l'fge de soixante-quinze ans doit descendre
du Banc.

L'honorable M. MILLS: Lorsqu'il a
soixante-quinze ans révolus.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si un juge accepte ce poste pendant
qu'une telle loi est en vigueuril saitalors
au moment de son acceptation, qu'il devra
être mis à la retraite par le fonctionne-
ment de la loi à la fin de sa soixante-
quinzième année. Dans ce cas là le marché
est juste. S'il n'aime pas la position à
cette condition là, il n'est pas obligé de
l'accepter.

Mais l'horame qui a été nommé à vie ne
devrait pas être déplacé tant qu'il est
capable de faire son travail-car j'ai déjà
signalé les moyens qui ont été créés pour
mettre de côté un juge incapable-et
j'espère que mon honorable ami consentira
à accepter l'amendement qui a été soumis.
Il peut prendre les mesures qu'l préfère en
faveur de ceux qui désirent se retirer.

Qu'une injustice sera probablement com-
mise sous ce rapport ressort du fait que le
Premier Ministre lui-même, sentant que tel
serait le cas pour ces juges, fit une propo.
sition dans la Chambre des Communes dans
les intérêts, d'après le sens que j'ai donné:à
ses paroles, de la magistrature et du Banc.

L'honorable M. POWER : Qui fit cette
proposition ?

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Le Premier Ministre.

L'honorable M. POWER: Le Premier
Ministre actuel?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, le Premier Ministre actuel.

Ceci s'est passé l'autre jour. Je n'ai pas
encore dit on quoi consistait cette proposi-
tion. Comme, preuve que -le :Premier
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Ministre lui-même croyait que l'adoption n'avait pas le dioit de modifier la situation
de cette loi constituerait une injustice pour des juges do la Cour supérieure quant à ce
les messieurs dont j'ai parlé, il donna avis qui regarde Fexercice de leur charge.
d'une proposition à l'effet de les admettre
à faire valoir leurs titres à la retraite en L'honorable sirMACKENZIEBOWBLL:
gardant leur traitement complet. J'ai dit cela.

Si cette proposition avait été acceptée,
l'objection que j'ai contre cette mesure ainsi L'honorable M. POWER: Et quant à la
que celle développée par l'honorable séna- Cour suprême, l'honorable Ministre de la
teur de Barrie n'existeraient pas. Justice n'a pas expilmé dopinion.

Si un homme devenait incapable derem- L'article 99 de la loi organique de 1867
plir ses devoirs, il serait bien facile de nom- dit
ruer une commission et de le mettre à la
retraite en lui accordant les deux tiers (lu Les juges des cours supérieures resteront en charge

la popoitin duPreierdurant bonne conduite, mais ils pourront être démistraitement; mais lade urs fonctions par le Gouverneur général sur une
Ministre tendait à lui donner ses appointe- adresse du Sénat et de la Chambre des Communes.
ments au complet pendant le reste de sa
vie. Puis, l'article 101 décrète

Je suppose que l'opposition fut irrésis-
tible dans la Chambre des Communes, car,
pour une raison ou pour une autre, le Pre-
mier Ministre ne donna pas suite à cet avis,
et nous avons le projet de loi tel qu'il nous
est maintenant soumis.

Telles sont mes vues sur cette question,
et elles sont basées sur le résultat d'un
examen fait au point de vue constitution-
nel. Ma manière de voir quant au droit
que possèdent tous les fonctionnaires de
cette catégorie de garder leur charge en
vertu de la constitution britannique et de
notre système de gouvernement, est d'ac-
cord avec les vues de l'honorable sénateur
de Barrie ; aussi connaissant le bon cœur
de l'honorable Ministre de la Justice je
suis certain, s'il n'est pas mis dans l'impos-
sibilité de le faire par ses collègues, qu'il
aimerait à les admettre à la retraite en leur
accordant leur traitement complet, ou de
leur permettre de vivre tout en occupant
les charges qu'ils ont jusqu'à ce qu'ils soient
incapables de remplir leur devoir, et lors-
qu'ils ne seront plus compétents, d'appli-
quer la loi que l'on trouve aujourd'hui aux
statuts et de les inscrire sur la liste des
pensionnaires.

: L'honorable M. POWER: Avant que
le Ministre de la Justice mette fin à ce débat
sur l'amendement, je désirerais dire quel-
ques mots.
L'honorable sénateur a demandé pou rquoi

les juges des cours supérieures n'ont pas
été traités de la même manière que les juges
de la Cour de comté. Je crois avoir entendu
hier soir l'honorable Ministre de la Justice
dire à l'honorable sénateur, qu'aux termes
de la loi organique de 1867, le Parlement

Le Parlement du Canada peut, nonobstant toute
disposition contraire énoncée dans la présente loi,
lorsque l'occasion le requerra, adopter des mesures
à l'effet de créer, naintenir et organiser une cour géné-
rale d'appel pour le Canada, et établir des tribunaux
additionnels pour la meilleure administration des lois
du Canada.

Je n'entends pas exprimer une opi-
nion décisive sur ce point, mais je suppo-
se que si les ju'es des cours Supérieuies
doivent exercer leurs Inctions durant
bonne conduite, alors afortiori, les juges du
plus haut tribunal, la Cour suprême,
devraient, aux termes de cette loi, exer-
cer les leurs durant bonne conduite. Il
faudrait, dans ce cas là, pour mettre le
Parlement en position de légiférer en ce.
qui concerne les juges des cours supérieu-
res et ceux de laCoursuprême du Canada,
transmettre à l'autorité compétente une,
adresse votée par les deux Chambres du
Parlement, demandant que la loi organique
de 1867 soit modifiée dans le sens indiqué.

Si une telle, adresse était envoyée en
Angleterre, et s'il apparaissait que les
juges, à l'égard desquels ce Parlement avait
le pouvoir de légiférer, n'avaient pas été
l'objet d'une mesure semblable à celle que
l'on demanderait le pouvoir de prendre,
cela contribuerait probablement à rendre
un peu plus difficile l'adoption on Angle-
terre de la législation nécessaire.

Personnellement, je ne suis ni directe-
ment, ni autrement, je puis le dire,-c'est-.
à-dire au point de vue natériel-intéressé
dans la mesure soumise à la Chambre ou
dans toute autre se rapportant aux juges.
Mais je dois exprimer ma satisfaction de
voir que le Gou vernement a déposé cette
législation. La nécessité d'une telle mesure
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s'est fait sentir depuis bien des années et
l'honorable sénateur de Barrie (M. Gowan)
a pratiquement admis lui-même qu'une
disposition semblable était nécessaire.

Maintenant, quelle espèce de mesure
conviendrait-il de prendre ? L'honorable
sénateur a admis-et nous savons tous qu'il
en est ainsi-qu'un homme dont les facul-
tés commencent à lui faire défaut à raison
de son grand âge, ne se rend guère compte
lui-mêe de ce fait. Alors on devrait fixer
une limi te d'âge quelconque,passée laquelle,
à tout événement, dix-neuf personne sur
vingt cessent de jouir complètement de
leurs facultés, et je ne crois pas que per-
sonne se plaigne que l'àge de soixante
quinze ans n'est pas assez avancé.

L'honorable M. BOULTON: Cela arrive
quelquefois à cinquante ans.

L'honorable M. POWER: Parfois il en
est ainsi; mais prenez la moyenne des
hommes qui se sont bien conservés comme
c'est le cas ordinairement pour un juge de la
Cour de comté, et à soixante-quinze ans il
n'est pas, règle générale, en état d'exécuter
sa beso-gne. Son travail n'est pas simple-
ment intellectuel mais aussi physique. Il lui
faut voyager, présider à l'audience du tribu-
nal, et dix-neuf hommes au moins sur vingt,
rendus à l'âge de soixante-quinze ans, ne
sont pas en état d'exercer leurs fonctions.

Il me semble que le moyen proposé par
ce projet de loi pour régler cette question
est celui qui soulève le moins d'objection
possible.

Le Gouvernement n'a rien à faire avec
la mise en disponibilité d'un juge. Il ne pe at
lui offrir rien qui soit de nature à l'engager
à prendre sa retraite, et il ne peut pas non
plus chercher à lui faire garder sa charge
au moyen d'appâts. Ce sont les années que
lui accorde le Seigneur qui le font descen-
dre du banc. Il n'y a rien qui soit de
nature à mettre le moins du monde en
péril l'indépendance du juge.

Je crois que l'honorable sénateur de
Barrie a dit de ses observations-si on veut
bien me permettre de faire allusion à un dis-
cours prononcé hier-que cette législation
ouvrait la porte aux mesures affectant l'in-
dépendance de la magistrature. L'honorable
sénateur n'a pas indiqué comment il en
pourrait être ainsi.

Le Gouvernement .ne peut pas ajouter
ou retrancher un mois à l'âge du juge, et
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lorsque la dernière année est expirée, il
s'en va.

Il est bien cnnu que feu sir John
Thompson, lorsqu'il était Ministre de la
Justice, avait résolu de soumettre une
mesure pourvoyant à la retraite de cer-
tains juges. Je n'entends pas dire que sa
mesure était dirigée contre certains juges
en particulier, mais il se proposait de dé-
poser une loi dans le but de faire des-
cendre du Banc les juges trop âgés pour
être en état de rendre des services réels.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il soumit de fait une mesure et la fit voter;
c'est celle qui donne le pouvoir à l'Adminis-
tration du jour de mettre à la retraite un
juge qui n'est plus en état d'exercer ses
fonctions.

L'honorable M. MILLS: Cette loi est
plus ancienne que la Confédération.

L'honorable M. POWER: Je me rap-
pelle qu'à cette époque-là la chose fut beau-
coup discutée par les avocats des deux
Chambres, et que l'âge que sir John
Thompson proposait de fixer par sa me-
sure était soixante-dix ans. Il demandait
d'autoriser le Gouvernement de mettre à
la retraite n'importe quel juge qu'il choi-
sirait ayant atteint l'âge de soixante-dix
ans et de lui accorder son plein traitement
à titre de pension.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne crois pas qu'il ait soumis une propo-
sition semblable. La question fut dis3utée
à maintes et maintes reprises, mais on ne
s'arrêta à aucune telle décision.

L'honorable M. POWER: Telle est la
décision qu'on avait l'intention de prendre,
d'après ce que l'on avait laissé entendre
aux membres de la profession.

Tout d'abord, il y a beaucoup plus
d'hommes vigoureux, intellectuellement et
physiquement, à soixante-dix ans qu'il n'y
en a à soixante-quinze. Cette mesure
aurait en pour conséquence la mise en
disponibilitJ d'un très grand nombre de
juges qui auraient été obligés de des-
cendre du Banc, c'est-à-dire au cas où le
Gouvernement eût mis à la retraite tous
les juges qui avaient atteint l'âge de
soixante-dix ans.

Puis, cette mesure aurait permis au Gou-
vernement d'exercer une influence indue

1505



1506 [SENAT]
eur la magistrature, parce qu'il aurait été
en position de s'adresser à un juge qui
aurait atteint l'âge de soixante-dix ans et
de lui offrir son plein traitement à titre de
lpension.

Cette mesure ne met pas du tout le Gou-
vernement en état d'exercer la moindre
influence sur les juges. Elle produit le
résultitt désiré à savoir que les magistrats
qui ont cessé d'être en pleine possession de
leurs facultés devront discontinuer de
remplir leurs fonctions comme juges, sans
la moindre intervention de la part du
Gouvernement.

L'honorable sénateur voulait savoir
pourquoi le Gouvernement ne pouvait pas
prendre maintenant les mesures qui sont
autorisées par la loi.

Comme le Ministre de la Justice l'a dit,
c'est une chose délicate et pénible; mes
honorables collègues constateront qu'une
commission doit être instituée et c'est là
une manière de faire très peu satisfai-
sante et très détournée d'arriver aux faits.

L'honorable M. GOWAN: C'est la ma-
nière légale.

L'honorable M. POWER: C'est la ma-
nière légale, mais ce projet de loi offre un
mode légal beaucoup plus expéditif.

L'honorable M. GOWAN: C'est tran-
cher la tête des juges.

L'honorable M. POWER : Lorsqu'un
juge atteint l'âge de soixante-quinze ans,
il ne peut pas se plaindre en disant qu'il a
été prématurément exécuté. Cela me rap-
pelle qu'après tout il y a, ou il y avait,
une divinité pour protéger les rois, et il
me semble que la divinité protectrice d'un
roi n'est rien comparée à celle qui veille
sur le juge. Prenez ceux qui sont dans
le service civil; n'importe quel fonction-
naire de ce service, quelque élevé que soit
le poste qu'il occupe ou quelque com-
pétent qu'il puisse être, peut être mis à la
retraite en aucun temps après qu'il a
atteint l'âge de soixante ans en lui don-
nant la pension à laquelle le statut lui
donne droit.

L'honorable sirMACKENZ[E BOWELL:
Non pas à un fge aussi peu avancé.

L'honorable M. POWER: Je crois que
c'est soixante ans.

L'honora blesir MACKENZlE BOWE LL:
Je croyais que c'était soixante-cinq.

L'honorable M. POWER: Et en Angle-
terre l'âge est à peu près le même. Les
militaires, peu importe les distinctions
qu'ils se sont acquises ou leur compétence,
sont susceptibles d'être mis à la retraite à
un fge comparativement peu avancé. Je
ne vois pas pourquoi, parce qu'il arrive à
un individu d'être juge et de se livrer à la
pratique du droit, au lieu d'entrer dans le
service civil ou dans l'armée, ce serait une
chose si odieuse de le mettre à sa retraite
à soixante-quinze ans. L'argument em-
ployé par le savant juge au nom de ses
collègues, non pas le moins du monde en
son propre nom, que c'est là une viola-
tion d'un engagement s'appliquerait aux
statuts qui ont été votés par lesquels on a
raccourci le temps de service des officiers
militaires anglais.

L'honorable M. BOULTON: Les offi-
ciers de l'armée en Angleterre reçoivent à
l'âge de quarante-cinq ans une très belle
pension pour lé reste de leurs jours.

L'honorable M. POWER: Le juge re-
tire les deux tiers de son traitement, ce
qui est une belle pension.

Le juge conserve sa charge suivant la
teneur de la loi alors en vigueur. L'amen-
dement proposé par l'honorable sénateur
de Barrie signifie simplement que cette
disposition n'aurait pas la moindre valeur,
parce que si la loi ne doit s'appliquer seu-
lement qu'aux juges qui seront nommés
à l'avenir, elle ne fonctionnera probable-
ment pas dans aucun cas pendant les
vingt prochaines années, et il n'y aurait
pas lieu alors de s'occuper du tout de cette
question. L'article de la loi dispose:-

Tout juge d'une Cour de comté, dans toute pro-
vince du Canada, occupera sa charge, sans préjudice
des dispositions de la présente loi tant que sa con-
duite sera bonne et qu'il résidera dans le comté ou les
comtés-unis formant le ressort de cette Cour.

Le Parlement n'a pas abandonné le droit
de modifier cet article s'il le jugeait à
propos.

Le second paragraphe décrète:-

Un juge de la Cour de comté peut être privé de sa
charge par le Gouverneur en conseil à raison de sa
mauvaise conduite ou de son incompétence ou incapa-
cité de remplir convenablement ses devoirs par suite
de vieillesse, de maladie ou de toute autre cause.
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La question est de savoir s'il est à sup-

poser que dans la généralité des cas un
juge qui a atteint l'âge de soixante-quinze
ans n'est pas tout à fait en état d'exeicer
ses fonctions. Il n'est pas déraisonnable
de supposer cela, et il est de beaucoup
préférable que la loi le présume plutôt que
d'obliger le Gouvernement du jour, peu
importe ceux qui peuvent se trouver au
pouvoir, d'instituer une commission, dé.
marche qui,peut-être, pourrait sembler ins-
pirée par des sentiments de parti ou quel-
qu'autre motif. Il est infiniment mieux
que la loi elle-même règle le question.

L'une des choses qui m'ont frappé il y a
quelque temps est la suivante: Nous
sommes sous l'impression que les juges en
Angleterre sont, règle générale, plus vieux
que ceux du Canada, mais je constate que
tal n'est pas le du tout cas, que l'on a consi-
déré comme un fait merveilleux que lord
Esher ait pu rester sur le banc jusqu'à
ce qu'il eut dépassé l'âge de quatre-
vingts ans.

Nous avons plusieurs juges au Canada
qui ont plus de quatre-vingts ans.

L'opinion publique s'émut profondément
de ce qu'on permit ainsi à lord Esher de
rester sur le Banc. C'était un juge d'une
compétence exceptionnelle, et il a pris sa
retraite il y a un an ou deux environ.

Voilà, honorables Messieurs, la difficulté
qu'il s'agit de surmonter.

Le mode actuel d'initituer une commis-
sion soulève des objections et ne laisse pas
que d'être fâcheux dans son application;
il entraîne des frais et met le commissaire
ainsi que le Gouvernement et le juge dans
une situation pénible. Je crois que mettre
un homme à la retraite lorsqu'il a soixante-
quinze ans révolus, en lui accordant les
deux tiers de son traitement ordinaire,
n'est pas une chose déraisonnable.

Lorsqu'un homme a atteint l'âge de
soixante-quinze ans, sa famille est à peu
près toute élevée, et généralement ses goûts
sont modérés et le portant à rechercher la
tranquillité, et les deux tiers de son traite.
ment lui permettent de vivre très confor-
tablement.

L'honorabe M. BOULTON: Est-ce que
ce sont là les conditions auxquelles il a
accepté la ch-:ge ?

L'honorable M. MILLS: Il n'a accepté la
charge moyennant aucune condition. Il n'y
a pas de traité.

95½

L'honorable M. POWER: Il a simple-
ment accepté la charge aux conditions
déterminées par la loi, quelle qu'elle puisse
être. Si la loi augmente son traitement, il
bénéficie du relèvement. Il ne dit pas:
"Lorsque je fus nommé, mon traitement
ne devait être que de tant, et vous m'accor-
dez davantage." S'il en est ainsi dans un
sens, il devrait en être de mêmedans l'autre.
Je crois que nous devrions tenir compte de
l'intérêt public.

L'intérêt public exige que les messieurs
qui sont dans la magistrature soient en
état de donner au pays le travail le plus
efficace possible, et qu'ils jouissent de la
plénitude de leurs facultés.

Il est notoire que l'homme qui est sur
le Banc est le dernier à s'apercevoir que
son intelligence n'est plus aussi vigoureuse
qu'autrefois. Je ne puis me rappeler que
d'un seul cas dont j'ai eu connaissance où
le juge manifesta assez de sagesse et d'ab-
négation pour se retirer de lui-même, et
celui du juge de la Cour d'Equité de Hali-
fax, le juge John W. Ritchie, qui prit sa
retraite lorsqu'il constata que sa santé lui
faisait défaut, bien qu'il fut encore un magis-
trat très compétent et de beaucoup supé-
rieur à la moyenne des juges. Néanmoins,
il prit le parti de se retirer lorsqu'il s'aper-
çut qu'il ne donnait pas au pays le bénéfice
de toute son intelligence. Il est, d'après
ce que j'en sais, dans tous les cas, presque
le seul qui en ait agi ainsi. Aiasi donc
cela revient à ceci, s'il n'y a pas un moyen
d'engager un magistrat à descendre du
Banc lorsqu'il est devenu trop vieux pour
yrester,ilne se retirera pas, et bien qu'aux
termes de la loi, des mesures peuvent être
prises pour l'écarter, néanmoins, elles sont
d'une nature si fâcheuse que pratiquement
elles ne sont pas employées. Je crois que
dans l'intérêt public on devrait voter cette
législation et repousser l'amendement pro-
posé par l'honorable sénateur.

L'honorable M. GOWAN: Mon honora-
ble ami de Halifax s'est complètement
mépris sur mon opinion à l'égard de ce
projet de loi. Je ne m'objecte pas, ni l'ai-
je jamais fait, à la fixation d'une limite
d'âge, mais je m'oppose et je m'opposerai à
ce que l'on prive législativenient des hom.
mes de leurs charges.

Il peut être pénible, comme mon hono-
rable ami l'a dit, il se peut qu'on éprouve
des ennuis-bien qu'une expérience récente
démontrerait que le fait de destituer deâ

[9 JUIN 1898] 1507



1508 I SÉNAT]

fonctionnaires ne laisse pas que de procurer
parfois quelque plaisir.

Il se peut que la chose soit dispendieuse,
mais c'est la loi du pays, et cette loi doit
être observée; les hommes qui sont inca-
pables d'exercer leurs fonctions devraient
en être privés. J'approuve cela et n'ai
pas d'objection à fixer une limite d'âge.
Je ne m'objecte pas au texte jusqu'à la
douzième ligne de l'article 1. J'affirme le
principe que les juges qui seront nommés
à l'avenir devront abandonner leur charge
lorsqu'ils auront atteint l'âge de soixante-
quinze ans. Si telle avait été la loi lorsque
ces juges ont accepté leur charge, cette
mesure serait entièrement juste; mais ici,
ils ont accepté leurs fonctions sur la garan-
tie d'une commission émanant de la Cou-
ronne, déclarant qu'ils exerceraient leurs
fonctions durant bonne conduite et tant
qu'ils seraient en état de le faire. Or, cette
garantie est violée si ces magistrats sont
privés de leurs charges par l'intervention
législative du Parlement, sans avis, sans
leur demander de se défendre, et sans
indiquer de cause. Comme mon honorable
ami le chef de l'opposition l'a dit, il se peut
qu'il y en aient qui soient absolument en
état de remplir leurs devoirs.

Mon honorable ami de Halifax, par son
interprétation de la loi organique de 1867,
a émis une opinion qui, je crois, est pres-
que décisive, à l'encontre de la disposition
proposée, tendant à priver ces juges de leur
charge.

Lesjuges de la Cour de comté remplissent
leurs fonctions en vertu de deux commis-
sions distinctes. Ils en ont reçu une à
l'époque de leur nomination les autorisant
à rester en charge durant bonne conduite.

En 1882, ils furent nommés, aux termes
d'une loi qui fut alors votée, juges locaux
de la haute Cour et ils sont à l'heure qu'il
est membres de ce tribunal. Si la préten-
tion émise à l'égard des juges ordinaires
des cours supérieures est fondée, il se peut
que la question de savoir si les juges qui
furent nommés en vertu de la commission
de 1882 ne se trouvent pas dans le même
cas, ait une certaine gravité. Je sais ce
que leurs commissions renferment: Ces
magistrats sont nommés et exercent leurs
fonctions durant bonne conduite, et la
commission que tous les juges de la Cour
de comté ont reçue fut émanée en 1882.

Je ne mn'objecte pas, comme je l'ai déjà dit,
À ce que l'on fixe une limite d'âge, mais je
m'oppose décidément à dépouiller des

magistrats de leurs fonctions sans leur
donner l'occasion d'être entendus et sans
indiquer de motif.

Il est regrettable que le Gouvernement
et les fonctionnaires publics soient dans le
cas d'avoir à accomplir des choses pénibles.
Tous les jours de leur vie les juges ont à
faire des actes qui blessent leurs senti-
ments, mais tel est leur devoir et il leur
faut administrerla loi. Je ne vois pas pour-
quoi un Gouvernement serait dans une
position différente de celle d'un juge. Il
existe une loi et le Gouvernement du pays
peut l'appliquer; elle lui permet de mettre
de côté les juges incapables de continuer à
remplir leurs devoirs plutôt que de leur
couper la tête de cette façon sommaire.

L'honorable M. BOULTON : Dois-je
comprendre que l'honorable sénateur dé-
clare qu'il serait disposé à voter ce projet
de loi avec cette disposition, si l'on permet-
tait aux juges de prendre leur retraite en
continuant de toucher leur plein traite-
ment.

L'honorable M. GOWAN: Assurément;
je crois que c'aurait été de sa part un acte
digne des plus grands éloges si le Gouver-
nement eut offert cela, et je ne sache pas
que j'aurais alors dit un seul mot.

L'honorable M. MIL [S, ministre de la
Justice: Je dois dire, en réponse aux
observations présentées par mon honorable-
ami qui siège en arrière de moi (M..
Gowan), qu'à mon avis, cet article ne sou-
lève pas l'objection sur laquelle il a, ainsi
que d'autres honorables sénateurs, insisté.
Tout d'abord, il a été décidé à maintes et
maintes reprises qu'il n'existe pas de traité
entre la Couronne ou le Gouvernement
exécutif du pays et les fonctionnaires
publics, quelles que soient leurs fonctions;
ainsi donc il n'existe pas de contrat entre
le Gouvernement et les juges comportant
que ces derniers devront garder leurs.
charges, de sorte que le Parlement se trou-
verait dans l'impossibilité de légiférer sur
cette question au cas où il le jugerait à
propos. Si le Parlement croit convenable
de légiférer, libre alors à lui de le faire.
Permettez-moi de prendre un cas comme
exemple.

Il y avait autrefois trois hautes Cours
dans la province d'Ontario-celle du Banc
de la Reine, la Cour des plaids communs-
et la Cour de chancellerie. -Une loi-fut
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déposée fusionnant ces trois tribunaux et
n'en faisant qu'une seule haute Cour de
justice, décrétant que les trois Cours dis-
tinctes qui existaient auparavant seraient
transformées en trois divisions de ce
mêmetribunal, appeléesla division de chan-
cellerie, la division de la Cour du Banc de
la reine et celle des plaids communs.

Maintenant, lorsque cette loi fut votée,
monsieur Cameron qui était alors, je crois,
juge en chef de la Cour des plaids com-
muns, refusa d'agir, prétendant que la
conséquence de la loi était que tous les
juges se trouvaient législativement privés
de la charge qu'ils occupaient auparavant
dans chacune de ces trois Cours, et bien que
plusieurs de ses collègues ne fussent pas
de son opinion, néanmoins le Gouverne-
ment d'alors, dont mon honorable ami le
chef de l'opposition était, je crois, l'un des
membres, crut plus prudent de recourir
au moyen d'émettre de nouvelles com-
missions à tous les juges qui avaient autre-
fois été membres de ces trois tribunaux
distincts, et de les nommer juges de cette
nouvelle Cour.

Personne n'a supposé pour un seul ins-
tant en admettant que l'opinion du juge
Cameron fut fondée, que si le Gouverne-
ment en avait agi ainsi, et s'il avait été
dans l'intérêt public d'abolir ces trois
Cours, n'importe lequel de ces juges aurait
pu faire valoir un droit quelconque contre
la Couronne qui aurait pu empêcher la
législature d'adopter cette ligne de con-
duite, si elle eut crut devoir le faire, dans'
l'intérêt publie.

Supposons qu'en aucun temps, on cons-
tate que les affaires judiciaires du pays se
transforment de telle façon que l'ensemble
du système relatif à l'aaministration judi-
ciaire devienne insuffisant, coûteux et ne
répond plus aux exigences des circons-
tances nouvelles, et que vous proposiez de
réformer les tribunaux, que vous établis-
siez de nouvelles organisations judiciaires,
et que la conséquence de votre création
serait que la moitié du nombre des juges
suffirait amplement pour remplir les
devoirs judiciairea imposés par le pays,
quelqu'un s'imagine-t-il que le Gouver-
nement serait moralement aussi bien que
légalement obligé de maintenir tous ces ma-
gistrats en charge parce qu'ils exerçaient
des fonctions judiciaires durant bonne
conduite ? Je ne le crois pas.

Il peut être du devoir du Gouverne-
ment et il pourrait être moralement

obligé de prendre des mesures dans l'inté-
rêt de ceux qu'il mettrait à la retraite; nul
doute qu'il serait du devoir du Gouverne-
ment de choisir les meilleurs hommes par-
mi ceux qui étaient auparavant sur le Banc
pour remplir les devoirs de juge dans le
nouvel état des choses; mais je ne puis
admettre la doctrine que la situation actu-
elle en est une qui doit nécessairement être
maintenue, et que si l'on constate qu'un
système n'est pas avantageux, que l'admi-
nistration de la loi n'est pas, grâce à son
fonctionnement, absolument satisfaisante,
vous êtes tenus de le garder, parce que les
juges q ue vous avez nommés exercent leurs
fonctions en vertu de commissions, de
fait, durant bonne conduite.

Vous n'avez pas suivi cette rèrle quant
à ce qui concerne n'importe quelle autre
catégorie de fonctionnaires.

Vous avez droit de mettre à la retraite
les membres ordinaires du service civil qui
ont atteint l'âge de soixante ans, soit seize
années de moins que je n'ai fixées par ce
projet de loi pour la limite d'âge des juges.

Vous mettez à la retraite dans l'armée,
aux termes de la loi impériale, des hommes
qui à l'époque où ils se sont enrôiés, avaient
droit de rester dans le service pendant
un temps beaucoup plus long, et l'on ne
suppose pas qu'un officier anglais puisse
soutenir la prétention suivante: "Lorsque
j'ai pris du service dans l'armée, ceux qui
occupaient la charge ou le rang que j'ai
aujourd'hui, pouvaient le garder jusqu'à un
âge plus avancé."

La question de l'efficacité du service
prime tout. Le droit des individus est
subordonné à l'intérêt du public, bien que
les personnes puissent avoir droit d'être
traitées avec libéralité par le Gouverne-
ment. Je ne conteste pas cela.

Presque tous ceux qui ont parlé ce soir
ont mentionné l'âge de soixante-quinze ans.
Aux termes de ce projet de loi, ce n'est
qu'à soixante quinze ans révolus, de sorte
que les dispositions de cette loi ne s'appli-
queront seulement qu'à l'homme qui aura
atteint le 76me anniversaire de sa nais-
sance.

Mon honorable ami de Halifax a dit que
l'un de mes prédécesseurs avait fixé la
limite d'âge à soixante-dix ans ; c'est six
années de moins; et de plus, que les juges
pouvaient être maintenus en fonction
après cela, si le Gouvernement le jugeait à
propos. C'est-à-dire, que l'on demandait le
pouvoir de mettre les juges à la retraite.
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Maintenant, l'objection que l'on pourrait
soulever contre cette proposition,serait que
le juge se trouverait dans la même position
que ceux qui exercent leur charge durant
bon plaisir. Il dépendrait de la volonté de
la Couronne depuis le temps où il aurait
atteint l'âge auquel il pourrait être mis à
la retraite.

Je crois que cela n'aurait pas été du
tout admissible. J'ai cru que ce système
soulevait-les plus graves objections lors-
que je discutai ce sujet avec certaines per-
sonnes, et je fus d'avis que le Gouverne-
ment, en fixant une limite d'âge, devait le
faire d'une manière absolue, que l'on ne
devait pas offrir d'occasion permettant
au juge et au Gouvernement d'en venir
à un arrangement quelconque, par lequel
ce magistrat pourrait être maintenu en
charge pendant une plus longue période.
Il me semble-bien que je sois heureux
de dire que plusieurs juges ont vécu plus
longtemps que cela-que soixante-seize
ans est un âge très avancé. Et l'homme
qui a rempli ses fonctions comme juge à
partir de la date de sa nomination jusqu'à
ce qu'il a atteint sa soixante-seizième
année, a rendu d'importants services à
l'Etat, s'il a bien accompli ses devoirs.

L'honorable M. ALLAN : Il devrait
avoir une pension complète lorsqu'il
prend sa retraite.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit qu'il devrait avoir une pension
complète lors de sa mise à la retraite. Je
n'exprime pas d'opinion contraire à celle
qu'il a fait connaître sur ce point, mais je
suis membre d'une Chambre où cette ques-
tion relative à la pension ne doit pas être
réglée.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Nous ne pouvons seulement qu'en parler.

L'honorable M. MILLS: Oui, nous ne
pouvons seulement qu'en parler, et je
n'exprime aucun sentiment contraire à
l'opinion que mon honorable ami de York
a fait connaître.

On dit ici que la loi offre un moyen par
lequelle les juges qui sont incapables de
remplir leurs devoirs peuvent être mis à
la retraite.

Je prétends qu'il ne s'agit pas simple-
ment d'un devoir pénible à remplir, celui de
s'enquérir de la compétence ou de l'incom-

pétence d'un juge afin de s'en débarrasser;
ce n'est pas là la seule question qui soit
en jeu.

Si j'avais invité mon honorable ami qui
siège en face de moi de se rendre ce soir sur
la colline, ici, après le coucher du soleil, et
si je lui avais demandé de m'indiquer l'ins-
tant précis où le jour a cessé et où la nuit
a commencé, je crois qu'il aurait éprouvé
beaucoup de difficulté à se prononcer.

Il peut dire qu'à huit heures "le jour
est fini" et qu'avant cette heure "le jour
existe encore." Nais entre ces deux ins-
tants, il serait très difficile d'en arriver à
une appréciation juste de la question, et
mon honorable ami sait qu'un juge, par
suite d'infirmités physiques ou d'affaiblis-
sement-je ne dirai pas de décrépitude-
de ces facultés intellectuelles peut être
moins en état de remplir ses devoirs qu'il
ne l'était à une période antérieure, et il se
peut qu'il devrait, dans l'intérêt publie,
prendre sa retraite; et si vous alliez ins-
tituer une commission chargée de s'en-
quérir de sa compétence, à moins qu'il ne
soit parfaitement clair qu'il est inca-
pable, les commissaires ne pourraient pas
fiire rapport disant que ce juge devrait
être mis à la retraite parce qu'il n'est plus
en état d'exercer ses fonctions.

Il me semble que le mode que nous pro-
posons par ce projet de loi, à savoir qu'un
homme devra, lorsqu'il a complété ses
soixante-quinze ans, au moment où il
arrive à la limite qui sépare soixante-
quinze de soixante-seize, cesser d'exercer
sa charge de juge de comté, est de beau-
coup préférable.

Il est vrai qu'il se trouve certaines indi-
vidualités ici et là, qui pourraient,après cet
âge, fort bien remplir leurs devoirs. Mais
le nombre de ceux qui n'atteignent jamais
cet âge est très considérable, et il y en a
beaucoup qui sont disposés à prendre leur
retraite; de sorte que le nombre de ceux
qui sont compétents à exercer leurs fonc-
tions judiciaires et qui se trouveraient
atteints par les dispositions de ce projet
de loi, est en réalité très petit. Je crois
qu'à tout prendre le projet de loi bénéficiera
plus au public que n'importe quel autre
moyen que vous pourriez adopter.

Je suie d'avis que si nous allions fixer
un àge moins avancé, disons soixante-dix
ans, les conséquences en seraient plus
regrettables en ce qu'un plus grand nombre
de personnes se trouveraient obligées de
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descendre du banc tout en étant capables
de continuer leur carrière.

Ainsi donc, j'ai cru de mon devoir de
choisir un Age aussi avancé qu'il était pos-
sible de le fair-e; en tenant compte de lin-
térêt public. Je n'ai plus rien à dire à
l'appui de cette disposition. J'aurais été
enchanté si ceux qui contrôlent les finances
publiques du Canada avaient pu permettre
prudemment à ces magistrats de prendre
leur retraite tout en continuant à retirer
leur plein traitement.

On doit néanmoins se rappeler que plu-
sieurs de ceux dont l'âge varie entre
soixante-seize et quatre-vingts ans, preif-
dront leur retraite en vertu de la loi, même
telle qu'elle est; les quelques-uns qui
atteignent la limite de soixante-seize ans
ou qui s'avancent vers quatre-vingts dimi-
nueront en nombre avant que la quatre-
vingtième année soit complétée; et il est
extrêmement douteux de savoir si un juge
devrait rester sur le Banc dans n'importe
quelle circonstance après avoir dépassé cet
âge-là.

J'ai moi-même observé à l'audience, des
magistrats qui exerçaient leurs fonctions,
bien qu'ils eussent atteint un âge très avan-
cé; pendant une heure ou deux, le matin,
leu r intel ligence paraissait îussi vigoureuse
que jamais, et ils remplissaient fort bien
leurs devoirs, mais avant la fin du joui-,
longtemps avant la fin de la journée, ils
étaient excédés de fatigue, brisés et inca-
pables de suivre attentivement les argu-
monts qui leur étaient développés par les
avocats. Et lorsque vous continuez ce
travail de jour en joui, il est parfaitement
clair que longtemps avant la fin d'un
terme, s'il y a beaucoup de questions à
juger, les plaideurs devront souffrir dans
leurs intérêts de ce que le juge est très
vieux, quelque haute que soit la réputation
dont il jouisse ou quelques bonnes que puis-
sent être ses intentions.

Mon honorable ami a parlé de la situation
des juges de la Cour supérieure et de ceux
de la haute Cour de justice. Je n'exprime
pas d'opinion, mais je crois que vous pouvez
avec justice comprendre les juges de la
haute Cour, puisque tous les magistrats
sont nommés par l'autorité fédérale-ceux
qui sont appelés à faire partie des tri bunaux:
du Canada, aussi bien que ceux chargés de
présider les cours de justice provinciales.
Mais prenez un juge de la Cour supérieure
qui va présider les termes de la Cour de
circuit; il ne tient des audiences que dans

quelques grands centres de population. Il
peut se loger confortablement dans une
bonne hôtellerie. Il n'est exposé à au-
cune fatigue notable ni à aucune incom-
modité grave.

Il n'en est pas ainsi du juge de comté'
qui doit peut-être franchir quarante ou
cinquante, et, je le sais, dans quelques cas
cent milles autrement que par voie ferrée,
avec son cheval et savoiture,s'arrêtant dans
une auberge d'occasion où il ne trouve que
bien peu des aises qu'il a chez lui, voya-
geant dans une mauvaise saison. Je main-
tiens qu'il est exposé à beaucoup plus de
fatigues qu'un juge de la Cour' supérieure,
et qu'il lui faut, par conséquent, posséder
une vigueur physique plus grande que ce
magistrat-là.

Si je me rappelle bien, les juges de la
Cour de comté dans la province d'Ontario
ont statué sur soixante mille causes sou-
mises à la Cour de divisioû et pour juger
ces soixante mille causes, il leur a fallu
parcourir un grand nombre de milles, sup-
porter de grandes fatigues, et lorsque je
propose de fixer par ce projet de loi la
limite d'âge à soixante-quinze ans révolus
et d'appliquer cette disposition à ceux qui
sont déjà sur le Banc, je crois adopter la
ligne de conduite la plus avantageuse pour
l'intérêt public.

Dire que vous voudriez n'appliquer la
limite d'âge qu'aux nominations futures
serait, dans une grande mesure, annuler les
effets de cette législation. Ce se-ait retar-
der l'application d'un principe à laquelle
il est nécessaire de recourir sans y appor-
ter de restriction, afin de rétablir-, dans
quelques cas, l'efficacité des tribunaux.
Quant à savoir si de nouvelles mesures
devront être prises pourvoyant, par exem-
ple, à la fusion de plusieurs comtés 'de
manière à n'en former qu'un seul dis-
trict et d'obliger les juges de la Cour' de
comté de tenir des circuits, ou d'augmenter
leur compétence en matière civile afin
d'obtenir lo plus haut degré possible d'effi-
cacité et d'empêcher les connaissances du
droit que possède les juges de se rouiller
dans l'oisiveté, sont autant de ques-
tions qu'il appartient au Gouvernement
provincial de résoudre en constituant les
tribunaux.

Ce que nous avons à considérer est la
compétence des personnes que nous devons
appeler à remplir ces fonctions et les con-
ditions nécessaires pour maintenir l'effica-
cité du tribunal, quant à ce qui concerne
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directement le juge dont la conduite peut
influer sur cette efficacité.

C'est ce que je m'efforce de faire par ce
projet de loi, 0n mettant d'abord les juges
dans une position préférable à celle qu'ils
occupaient auparavant quant à ce qui
regarde le traitement accordé aux juges pul-
nés et en protégeant l'intérêt publie par la
fixation d'une limite d'âge à laquelle un
juge devra prendre sa retraite.

L'honorable M. PERLEY: Je suis heu-
reux de voir qu'enfin le Gouvernement a
fini par en venir à de meilleurs sentiments.

Les Ministres demandent au Parlement
de faire ce qu'ils ont fait depuis dix-huit
ou vingt mois, seulement il s'agit d'autres
individus. Ils veulent une loi décrétant
qu'un certain nombre de messieurs pour-
ront être congédiés afin de faire place à
leurs partisans.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. PERLEY: Le Gouver-
nement a, sans cérémonie, mis à la porte
de pauvres gens qui avaient travaillé ferme
pour gagner la vie de leur femme et de leur
famille et qui ne retiraient que quatre ou
cinq cents piastres par année de salaire.

La conduite de ces Messieurs a été tout
si mplement odieuse, et s'ils avaient le même
courage de congédier des bomni mes occupant
des positions plus élevés, ils le feraient.

Je dis que c'est là une mesure des plus
odieuses.

Depuis que ce Gouvernement est arrivé
au pouvoir, il a destitué de pauvres em-
ployés, sans s'occuper de savoir comment
ils gagnaient leur vie et celle de leur
famille, des fonctionnaires qui avaient rem-
pli- leurs devoirs d'une manière satisfai-
sante.

Je suppose que l'honorable Ministre a
une foule d'amis auxquels il n'a pas de
place à offrir, et il prend ce moyen pour
leur en créer.

Quant à la mise à la retraite, le peuple
de ce pays n'est pas disposé à pensionner
des juges lorsqu'ils sont en' ore capables
d'exercer leurs fonctions. La moitié des
avocats du Canada sollicitent et supplient
le Gouvernement de leur donner ces places.

Pourquoi ces magistrats seraient-ils pen-
sionnés à un âge où ils sont capables de
faire leur besogne? Je prétends que c'est
mal, et je me propose de voter contre cette
loi.

Un avocat s'efforce d'obtenir une place,
et après qu'il a servi un certain temps,
vous lui permettez de se retirer en touchant
une bonne pension.

Je dis que ce système est mauvais et vi-
cieux dans son essence même, surtout lors-
que vous déplacez volontiers des hommes
compétents qui peuvent faire le travail.

J'ai vu des individus qui, à cinquante ans,
n'étaient pas en état de remplir les devoirs
de leurs charges. Vous avez le pouvoir
d'instituer une commission et de congédier
ces individus-là. Mais c'est une trop bonne
chose pour que le Gouvernement la fasse.
IJ met simplement les gens à la pot-te.
Pourquoi n'en a-t-il pas fait autant aux
juges? Il a maintenant le pouvoir de nom-
mer une commission, et c'est là une bonne
manière de procéder. Si un homme n'est
pas en état de remplir une charge, c'est là
un moyen délicat et courtois de l'atteindre.
Nommez une commission et faites une en.
quête sur le sujet, et s'il n'est pas en état
de s'acquitter des devoirs de sa charge, le
pays tout entier vous approuvera de le
destituer, mais n'allez pas fixer une limite
d'âge et congédier des hommes qui ont été
nommés avec l'attente qu'ils resteraient en
charge aussi longtemps qu'ils auraient la
force et la compétence d'en remplir les
devoirs. De tbutes les mesures apportées
pendant cette session, je considère que je
puis voter contre celle-là sans le moindre
scrapule de conscienco.

Jo ne désire pas, à cette heure avancée,
entrer dans tous les détails et développer
les motifs qui m'engagent à combattre cette
disposition du projet de loi. Je considère
qu'elle est absolument funeste, et le pays
condamnera le Gouvernement d'avoir en-
trepris de faire voter une loi pour l'autori-
ser à congédier de bons juges, ce qu'il n'a
pas le droit de faire.

L'honorable M. ALLAN: J'approuve
absolument le principe du projet de loi en
ce qui concerne la fixation du temps pen-
dant lequel les juges pourront garder leur
charge. A tout prendre, ce projet de loi
est très acceptable, et j'aimerais beaucoup
en vérité àle voir adopter. La seuledifficul-
té qui se présente se rapporte à l'objection
soulevée var l'honorable sénateur de Barrie
(M. Gowan) et il me semble injuste que des
hommes qui remplissent leurs devoirs avec
habileté et avantage pour le pays soient,
par une loi de ce genre dépouillés législa-
tivement de leur charge et obligés de
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prendre leur retraite en touchant, non
pas leur plein traitement, mais la pension
décrétée par cette législation.

Je suis absolument certain qu'il serait
très avantageux pour le pays de fixer la
limite d'âge à soixante-quinze ans, car
bien que certains hommes soient plus
vigoureux intellectuellement et physique-
ment parlant, à soixante-dix ou soixante-
quinze ans, que d'autres à soixante ou
soixante-cinq, néanmoins il est indubitable
que, lorsqu'un individu atteint cet âge-et
je puis parler d'après ma propre expé-
rience-bier. qui'il puisse jouir d'une cer-
taine vigueur intellectuelle et physique, il
se rend parfaitement compte qu'il est
incapable de faire nutant de besogne qu'il
le pouvait vingt ans auparavant. Mais,
d'après ce que j'ai compris, l'honorable
Ministre de la Justice a dit qu'en toute
probabilité, il n'y a maintenant que com-
parativement très peu de magistrats sur
le Banc qui atteignent cette limite d'âge,
et qu'en conséquence, le nombre de ceux
qui se trouveraient à souffrir par l'appli-
cation de cette loi serait très restreint.

S'il y a si peu de juges actuellement en
charge qui pourraient probablement
atteindre cet âge, je me permettrai de lui
demander s'il vaut la peine de voter une
disposition de ce genre qui aurait un effet
rétroactif quand, après tout, il n'en résul-
terait que bien peu de bénéfices au point
de vue de l'intérêt général du pays ? parce
qu'un petit nombre serait atteint et qu'il
n'en découlerait par là même, que peu
d'inconvénient, com parativement parlant,
tandis que d'autre part, si la limite de
soixante-quinze ans devait s'appliquer de
suite, une injustice serait commise à
l'égard de ceux qui, de bonne foi, ont
accepté la commission, croyant qu'ils pour-
raient rester en charge aussi longtemps
qu'ils seraient en état d'en remplir les
devoirs.

Je crois sincèrement qu'une disposition
de ce genre applicab!e à l'avenir est de
beaucoup préférable à n'importe quelle
commission ou enquête instituée en vue de
s'assurer de l'état mental ou physique
d'un juge. Ce sera toujours une procédure
très pénible et que nous devrions cher-
cher, si possible, à éviter. Pour ce motif
donc; il est de beaucoup préférable d'a.
dopter la limite d'âge de soixante-quinze
ans; mais de nouveau, j'ose demander si,
en tenant compte du fait qu'il n'y a com-
parativement que très peu .de juges qui

atteindraient l'âge auquel ils seraient, par
le fonctionnement de cette loi, obligés de
descendre du banc, il serait à propos de
causer une grande injustice à des hommes
qui sont parfaitement en état de remplir
leurs devoirs et de les obliger, par cette
législation, de se retirer et d'accepter la
pension prescrite.

L'honorable M. CLEMOW : Je crois
fermement que nous ne devrions pas por-
ter atteinte à des droits acquis. Je sou-
tiens que ces magistrats ont accepté par le
passé leur charge de juge avec l'entente,
implicite bien qu'il n'y ait pas eu d'enga-
gement écrit entre eux et le Gouvernement
qu'ils, continueraient d'exercer leurs fonc-
tions tant qu'ils seraient capables de rem-
plir leur devoir. Si tel est le cas, il n'est pas
juste de les dépouiller de leur charge par
le présent projet de loi, surtout lorsque
nous savons qu'ils ont été insuffisamment
rétribués par le passé. Il a été presqu'im-
possible aux juges de la Cour de comté
d'économiser quelque chose sur la maigre
pitance qui leur a été de temps à autre
accordée pendant qu'ils exerçaient cette
charge.

Je suis heureux de constater qu'un chan-
gement a été fait sous ce rapport par ce
projet de loi; mais je crois que dans les
circonstances, le Gouvernement devrait
permcttre aux juges de continuer à rester
sur le Banc aussi longtemps quepossible,
afin de leur permettre de s'assurer quelque
avantage sous forme d'économies destinées
à pourvoir à la subsistance de leur famille.
Comme vous le savez tous. honorables
Messieurs, un juge de la Cour de comté ne
recevant que $2,000 par année, qui a une
famille et une certaine position à soutenir,
est absolument incapable d'économiser une
piastres. Je connais des juges qui reçoi-
vent $2,000 par année, dont la dépense
annuelle dépasse ce montant, et s'ils
n'avaient pas des ressources particulières
il leur serait complètement impossible de
faire vivre leur famille. Ainsi donc ils ont
droit dans tous les cas à l'entière solli6i-
tude du Gouvernement.

Tant qu'un juge remplit ses devoirs d'une
manière satisfaisante pour le pays et le
Ministre de la Justice, il ne devrait pas, je
crois, être privé de sa charge; mais s'il
existait une juste cause pour le congédier,
peu m'importe que la chose soit faite au
moyen d'une commission ou autrement,
jo n'hésiterais pas à lui dire, "vous devez
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abandonner cette charge parce que vous
n'êtes pas compétent à la remplir." C'est
pour nous un devoir impérieux envers le
pays de nous assurer que ces fonctions
soient remplies honnêtement et convena-
blement. On ne devrait pas par pure senti-
mentalité, chercher à favoriser tel ou tel
individu.

Avons-nous entendu des plaintes contre
les juges de ce pays? Il peut en exister;
mais je n'en connais pas, et je n'en ai
jamais entendu parler. Je crois que le pays
approuvera cette Chambre de chercher à
protéger de toutes les manières possibles
les serviteurs publics fidèles à leurs devoirs.

Si cette législation est bonne quant aux
juges de la Cour de comté pourquoi ne l'est-
elle pas pour les autres? Il se peut que
l'on ait à lutter contre certaine difficulté
légale pour atteindre ce but, mais le prin-
cipe devrait être appliqué uniformément.

J'ai pendant des années été quelque peu
au courant des affaires judiciaires du pays.
Je sais que dans cette circonscription, nos
juges de la Cour de comté font beaucoup
d'ouvrage. Autrefois, il leur fallait voyager
sur de mauvaises routes, alors que nous
n'avions pas une seule voie ferrée. Il m'a
fallu prendre trente heures environ pour
aller de Bytown à Prescott, lorsqu'il n'y
avait pas une seule maison sur ce parcours.
Il nous fallait surmonter bien des difficul-
tés. C'est beaucoup mieux à présent, mais
le eoût de la vie s'est considérablement
accru depuis quelques années.

Lorsque je suis venu ici pour la première
fois, je pouvais acheter une corde de bois
pour une piastre, et une livre de beurre
pour douze sous. Maintenant que le pays
a prospéré et que les prix ont augmenté,
le public doit consentir à payer ces hommes,
pourvu qu'ils remplissent leurs devoirs
d'une manière satisfaisante.

Je n'ai jamais entendu un citoyen trouver
à redire parce que l'on payait les hommes
publics suivant la valeur de leurs services,
quand ils sont capables de remplir leurs
devoirs, et lorsqu'ils ne le sont plus, je n'au-
rais aucune pitié et je leurs dirais: "Vous
n'êtes pas en état d'exercer vos fonctions,
et il me faut mettre quelqu'un à votre
place."

Je crois que cette limite d'âge est une
mesure acceptable, mais elle ne devrait
s'appliquer qu'aux nominations futures.
Si on admet cette restriction, toute difficulté
aura disparue. Nous sommes tous en faveur
du reste du projet de loi, mais nous désirons

tous rendre bonne et réelle justice à tout le
monde, qu'il s'agisse des juges de la haute
Cour ou de ceux de la Cour de comté. Je
crois que l'intention de la Chambre est de
traiter avec équité tout individu qui a
rendu des services au pays.

L'honorable sir ACKENZIE BOWELL:
Je désire signaler le fait que si un juge
quelconq ue devient incapable, avant d'avoir
atteint l'âge de soixante seize-ans et que
vous désiriez vous en débarrasser, il vous
faudra recourir à la loi. Je ne vois pas
pourquoi il serait plus pénible d'agir à
l'égard d'un homme de soixante-seize ans
de la même manière que vous seriez obligé
de le faire envers un individu âgé de
soixante et dix ans qui se serait montré
incapable (le siéger bur le Banc; de sorte
(lue le Gon vernement ne se soustrait seule-
ment. à la responsa bilité de procéder contre
un juge incapr bIe que dans le cas où il a
atteint cet âge.

L'honorable M. VIDAL: Comme mon
nom apparaît sur cette proposition il con-
vient que je fas-e connaître mon entière
adhésion aux vues exprimées par l'hono-
rable sénateur do Barrie.

Nous avons entendu les observations
faites par l'honorable Ministre de la Justice
et par l'honorable sénateur de Halifax.

La plus grande partie (le ce qu'ils nous
ont dit se rattachait à des points sur les-
quels il n'existe aucune divergence d'opi-
nion dans cette Chambre.

Le sentiment général est que l'intention
de cette loi est bonne, qu'il est sage de fixer
une limite d'âge, mais on n'a dit que très
peu de choses sur ce qui est le.point réelle-
ment essentiel de l'amendement soumis par
mon honorable ami de Barrie, c'est-à-dire,
la décision prise dans les cas de juges qui
sont actuellement sur le Banc, qui nont
absolument compétents et qui remplissent
leurs devoirs à la satisfaction du public en
général-mesure qui les dépouille de leurs
charges et d'un traitement plus élevé, en
proposant de le diminuer lorsqu'en réa-
lité il n'y a pas de nécessité d'en agir ainsi
au point de vue de l'intérêt public.

Il m'est facile de comprendre que le
Ministre désire transmettre au Parlement
ce qui pourrait être un devoir pénible, ou
que l'on préfère ne pas accomplir celui
d'avoir à s'occuper de ces cas-là.

Mais je ne puis voir une grande diffé-
rence entre la difficulté qu'on éprouve à
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raison du côté pénible du procédé, de nom-
mer une commission dans uncasquelconque,
et, sans le secours d'une telle commission,
dépouiller de leur charge des juges qui sont
en état de remplir les devoirs qui leur sont
confiés. Je crois que des deux ce dernier
devrait peut-être provoquer ue hésitation
plus grande que l'autre, mais les Ministres
ne semblent pas apporter beaucoup de dé-
licatesse sous ce rapport-là.

Pendant que j'ai la parole, je puis faire
observer que mon honorable ami le Ministre
de la Justice, bien qu'il soit très instruit,
ne définit pas en termes précis et exacts la
limite d'âge. Nous devons être l'un ou
l'autre dans l'erreur, car, je considère que,
lorsqu'un enfant est âgé de douze mois, il a
un an, et lorsqu'un individu a atteint le
soixante et quinzième anniversaire de sa
naissance, il est âgé de soixante et quinze
ans; et l'honorable Ministre do la Justice
soutient qu'il doit voir le soixante et
seizième an niversaire de sa naissance avant
d'avoir complété ses soixante et quinze
ans. Suivant l'acception ordinaire du mot,
lorsqu'un homme atteint le soixante et
quinzième anniversaire de sa naissance, il
est âgé de soixante et quinze ans.

Je désire simplement exprimer ma cor-
diale approbation des vues des honorables
sénateurs qui considèrent qu'une législation
semblable à celle proposée par le Gouver-
nement par cette disposition du projet de
loi, consacre une grande injustice.

L'honorable M. MILLER: Je suis par-
faitement convaincu que le comité est à
peu piès à bout de patience et que le sujet
lui-même se trouve épuisé par le long débat
qu'il a provoqué, mais je désire exprimer
le regret que j'éprouve de voir que l'hono-
rable Ministre de la Justice ne se soit pas
cru justi fiable d'accepter l'amendement très
raisonnable et trèsconvenabledel'honorable
sénateur de Barrie.

Bien que j'approuve ce qui a été dit par
l'honorable Ministre quant à la sagesse de
fixer une limite d'âge au-delà de laquelle
les juges ne pourront pas rester sur le
Banc, je c-ois qu'une restriction de ce
genre ne devrait pas avoir un effet rétro-
actif mais s'appliquer seulement aux nomi-
nations futures.

Or, on ne peut nier que tous les juges
qui sont aujourd'hui sur le Banc ont ac-
cepté leur charge avec l'entente qu'ils la
conserveraient durant bonne conduite, et
que leur nomination était à vie. Ils ne

s'attendaient pas qu'une loi interviendrait
pour limiter la durée de leur torme d'office,
que la période raisonnable indiquée dans
le projet de loi ne serait pas même pres-
crite. Ces juges n'avaient aucun motif de
s'attendre à ce qu'une pareille mesure
serait prise.

Il ne manque pas de cas où des hommes,
rendus à l'âge de soixante-quinze ans, sont
tout autant en état de remplir les devoirs
d'un juge qu'ils l'étaient à cinquante ans.
Il n'y a qu'un jour ou deux, j'ai eu le plai-
sir de converser avec un juge de comté, qui
m'a dit qu'il se trouverait atteint par ce
projet de loi, et cet homme me paraissait
vingt ans plus jeune que l'âge qu'il me dit
avoir.

Si je l'eusse rencontré sur les rues ou
dans un édifice public, je n'aurais pas cru
qu'il eut plus que cinquante-cinq ou
soixante ans. Il était frais, alerte et tout
aussi compétent, j'en suis convaincu, à
remplir aujourd'hui ses devoirs qu'il l'était
il y a vingt ans. C'est une grande injus-
tice que de faire descendre un tel homme
du Banc.

J'admets avec le Ministre de la Justice
que c'est peut-être là un cas exceptionnel,
mais une disposition affectant la magis-
trature ne devrait pas être rétroactive;
nous devrions la rendre applicable seule-
ment aux nominations futures. Ce serait
peut-être différent, si nous n'avions pas
une loi dans nos statuts qui permet au
Gouvernement de régler tous les cas qui
viennent à sa connaissance où un juge doit
être mis à la retraite. Il a à sa disposi-
tion une législation complète l'autorisant,
chaque fois que la chose est désirable
dans l'intérêt public, de faire descendre
du Banc un juge de comté devenu incom-
pétent, trop vieux, on pour n'importe
quelle autre cause.

Je le répète, le Gouvernement a ce pou-
voir, quant aux juges do la Cour de comté,
et cela étant, je ne crois pas qu'il soit juste
à présent de passer une loi qui affecterait les
magistrats qui, à l'heure qu'il est, siègent
sur le Banc, qui ont accepté cette charge
à vie et envers lesquels la bonne foi du
pays est engagée.

Je la considérerais réellement comme
une violation de contrat de la part du pays
à l'égard de la magistrature si cette légis-
lation rétroactive était inscrite aux statuts.
Je ne veux pas retenir la Chambre, mais
je désire exprimer mes vues qui sont
absolument d'accord avec celles énoncées
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ici ce soir et hier soir, par l'honorable
sénateur de Barrie; je suis chagrin que
l'honorable Ministre de la Justice ne puisse
pas accepter l'amendement proposé par
cet honorable sénateur.

L'honorable M. WOOD: J'ai écouté
avec attention et le plus vif intérêt le
débat sur cette question, car lorsque j'ai.
pour la première fois, examiné ce projet de
loi, l'impression qu'il me fit fut défavo-
rable,-il me sembla que c'était là une
législation que je ne pourrais pas appuyer.
Après avoir écouté les arguments qui ont
été develoopés devant cette Chambre, je
sens que si le principe de ce projet de loi
est admis-comme je crois qu'il l'est par
tous les honorables Messieurs qui ont pris
la parole-et s'il est désirable, dans tous
les cas, de fixer une limite d'âge, la déci-
sion prise par le Gouvernement d'insérer
dans cette législation une disposition par
laquelle il fixe une limite d'âge, devrait
être approuvée.

L'un des honorables sénateurs qui ont
pris lit parole devant cette Chambre-je
crois que ecst l'honorable sénateur de
Halifax, et je suis sous l'impression que le
Ministre de la Justice en a aussi parlé-a
fait observer que si l'amendement qui a
été proposé par l'honorable sénateur de
Barrie est adopté, il aura réellement pour
conséquence de rendre cette législation
inehicace pendant bien des années.

L'amendement s'applique à tous ceux
qui occupent aujourd'hui des charges
comme juges des ,Cours de comté au
Canada, et si cette loi devait n'avoir son
effet qu'en ce qui concerne les nominations
futures, il n'atteindra seulement que ceux
appelés à succéder aux magistrats actuels,
et n'entrera en vigueur qu'après que ces
juges auront atteint l'âge de soixante et
quinze ans révolus. Cela aurait donc pour
conséquence de remettre l'application de
cette loi à vingt ou vingt-cinq ans d'ici.

On a beaucoup parlé des dispositions
contenues dans la loi existante, permet-
tant de mettre les juges à leur retraite
lorsqu'ils deviennent incapables de remplir
leurs devoirs pour cause de vieillesse.
Bien, si ces dispositions sont suffisantes,
s'il n'existe pas de bonnes raisons pour
engager le Gouvernement à ne pas se pré
valoir de ces dispositions que la loi ren.
terme aujourd'hui, autorisant dans de
telles circonstances la mise à la retraite

d'un juge, il n'y a aucun motif pour fixer
une limite d'âge. Si on peut recourir à
ces moyens pour mettre les juges de côté,
et si cette solution de ce problême est
satisfaisante, il n'est pas du tout néces-
saire d'insérer cette disposition dans le
projet de loi; j'admets que c'était là l'ob-
jection que j'eus tout d'abord contre cette
loi. Je croyais que fixer une limite d'âge
était une manière inadmissible de procéder
et qu'il serait préférable de trouver quel-
qu'autre moyen d'atteindre ce but.

Mais si j'avais raison en cela, l'objection
s'appliquerait au premier paragraphe du
projet de loi et non pas au second.

L'autre argument invoqué à l'encontre
de cette législation est qu'il existe une
entente ou contrat entre les juges de ces
tribunaux qui ont été appelés à ces fonc-
tions, et le Gouvernement du joui-, qu'une
mesure comme celle--i est une violation
de l'entente existant entre l'Etat et ceux
qui occupent actuellement ces positions.

Si je me rends bien compte de cette ques-
tion, l'admission comportant qu'il est con-
venable de fixer une limite d'âge, en impli-
que une autre, à savoir que celui qui occupe
une position judiciaire, qui a atteint l'âge
de soixante-quinze ans, devrait, s'il tenait
compte de l'intérêt public plutôt que du
sien propre, donner sa démission; autre-
ment je ne vois pas en quoi nous sommes
justifiables de fixer soixante et quinze ans
comme limite d'âge, lorsque nous Imnvitons
les juges à démissionner, qu'ils le veuillent
ou non.

. Le fait même de reconnaître qu'il est
juste de fixer une limite d'âge dans le cas
de juges ayant soixante-quinze ans, impli-
que l'autre supposition que ces magistrats
devraient, à cet âge-là, et dans l'intérêt
publie, démissionner. Si nous admettons
qu'à l'âge de soixante-quinze ans les juges,
pris indistinctement, devraient, dans l'inté-
ret publie, démissionner, ils n'auraient, en
vertu de la loi existante, droit seulement
qu'aux deux tiers de leur traitement à titre
de pension, et ce projet de loi, tout en ne
leur donnant pas un montant additionnel,
ne les place pas dans une situation pire
que s'ils démissionnaient et recevaient
leur feLi on.

Je parle avec un peu de crainte car c'est
là un sujet que je ne connais pas beaucoup,
et je n'ai recueilli ces idées qu'au cours
seulement du débat.
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En me plaçant au point de vue que je
viens de mentionner, je voterai en faveur
du projet de !oi tel qu'il est.

L'amendement est adopté.

L'honorable M. MILLS : Il faudra main-
tenant éliminer le paragraphe 3. L'inten-
tion était·que cette loi, quant à la mise à la
retraite des jugeb, devait entrer en vigueur
le 1" octobre; cela laissait aux magistrats
leur vacance au complet, mais cela n'est plus
nécessaire maintenant.

Le paragraphe est retranché.

Sur l'article 3.

L'honorable M. POWER: Est-ce que
cet article décrète une augmentation du
nombre des juges de la province de Qué-
bec ?

L'honorable M. BAKER: L'objet de
cet article est de pourvoir au traitement,
d'un juge additionnel pour le district de
Saint-François; il a aussi pour effet de
rendre tardivement justice à l'un des juges
de la Cour supérieure, qui fut nommé par
la précédente Administration libérale, qui
était membre de la Chambre des Communes
au moment de sa nomination, mais qui
cessa d'être un politicien dès l'instant où il
reçut sa commission, et qui a rempli les
devoirs de sa charge judiciaire de la manière
la plus exemplaire. Je parle de l'honorable
juge Taschereau. On lui a assigné le dis-
trict de Terrebonne, mais il réside à
Montréal, et d'après la loi existante, son
traitement a été de $1,000 de moins que
celui reçu par ses collègues demeurant
dans cette ville. Il a souffert pendant des
années et des années d'un désavantage
équivalent à une injustice positive, et je suis
certain que les membres de la profession
demeurant dans la province de Québec
approuveront de la manière la plus com-
plète possible, le Gouvernement d'avoir
rendu cette justice tardive au juge Tasche-
reau,

Pendant que j'ai la pai ole, je dois faire
observer que, bien que le Gouvernement
mérite des éloges pour ce qu'il a fait en
soumettant ce projet de loi au Parlement,
il aurait pu aller plus loin et remanier leE
appointements des juges de la cour Supé.
rieure. C'est là une question que tous les
Gouvernements hésitent d'aborder. I
existe dans le pays une clameur populaire

contre le traitement des juges, et on s'est
montré enclin par le passé-et je constate
que le Gouvernement actuel est sous l'em-
pire du même sentiment-à refuser la jus-
tice qui est due à la magistrature du
Canada.

L'article est adopté.

Sur l'article 9.

L'honorable M. BAKER: Cet article se
rapporte aux frais de déplacement des
juges, question qui a été l'objet d'un débat
auparavant; et je sais, d'après les commu-
nications que j'ai eues avec le Ministère de
la Justice, que le Ministre est maintenant
résolu à prendre l'affaire en mains, et la
disposition salutaire contenue dans cet
article permettra au département de la Jus-
tice de voir à ce que la loi ne soit pas violée.
Il n'est pas désirable de discuter en Parle-
ment les relations de la magistrature avec
le département qui a le contrôle du paie.
ment des sommes autorisées par la loi,
mais il est impossible de nous dissimuler
le fait que par le passé il s'est produit à
cette occasion-là quelques petites irrégula-
rités.

Je suis fier et très heureux d'apprendre,
et je crois que le Département de la Jus-
tice est résolu maintenant d'appliquer les
dispositions de cet article 9, si les pres-
criptions de cet article sont observées à
l'avenir, il n'y aura plus de plainte à ce
sujet.

Je suis très heureux de féliciter le Mi-
nistre de la Justice pour le soin que l'on a
apporté dans la rédaction de ces disposi-
tions, et j'espère qu'elles seront rigoureu-
sement appliquées.

L'article est adopté.

Sur l'article 10.

L'honorable M. POWER : Je désire tout
simplement faire observer, à propos de cet
article, que l'on emploie les mots " Cour
suprême."

Lorsque nous avons examiné le projet
de loi ministériel relatif au Yukon, ces
mots furent remplacés par "Cour terri-
toriale."

L'honorable M. MILLS: En effet, nous
ferions mieux de substituer les mots
lCour territoriale."

L'article tel que modifié est adopté.

(9 JUIN 1898] 1517
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L'honorable M. DEVER, président du
comité, se lève pour faire rapport des déli.
bérations, puis est remplacé au fauteuil par
l'honorable M. Bernier.

L'honorable M. MACDONALD (I.P.E.):
Le dernier article de ce projet de loi a été
voté avec une telle précipitation que je
n'ai pas eu l'occasion de faire une ou deux
remarques que je désirais présenter sur un
paragraphe du projet de loi relatif à l'lle
du Prince-Edouard.

Je constate par ce paragraphe que l'on
a apporté une modification au traitement
des juges de cette province. Le traite-
ment du juge d'un certain tribunal a été, je
crois, porté à $3,000.

On peut considérer cela comme un relè.
vement très considérable, mais pourquoi
cette augmentation serait-elle faite en
faveur d'un juge d'une circonscription en
particulier, et les traitements des juges
des autres comtés devraient-ils rester les
mêmes qu'auparavant, c'est ce que je ne
puis comprendre. Je crois qu'il y a tout
autant d'affaires judiciaires à décider et
tout nutant de cas difficiles à être jugés
dans les autres comtés qu'il y en a dans
celui desservi par le juge dont le traite-
ment a été augmenté.

L'honorable M. BERNIER fait rapport,
au nom du comité, qu'une modification a
été faite au projet de loi, laquelle est accep-
tée par la Chambre.

Le projet de loi est définitivement,
adopté dans les formes réglementaires.

DEUXIÈME DÉLIBÉRATION SUR
DEUX PROJETS DE LOIS.

Les projets de lois suivants, précédem.
ment adoptés par la Chambre des Com
munes, sont votés en deuxième délibéra-
tion:

Concernant les frontières nord-ouest,
nord et nord-est de la province de Québec.
-(L'honorable M. Mills.)

Constituant la Compagnie du canal à
navires du lac Champlain au Saint-Laurent.
-(L'honorable M. Clemow.)

LE PROJET DE LOI DU CENS
ÉLECTORAL.

Le message suivant est transmis par la
Chambre des Communes:-

CHA3BRE DES COMMUNES,
,Jeudi, le 9 juin 1898.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour
inforimer Leurs Honneurs que cette Chambre a adopté
les premier, troisième, sixième et douzième de leurs
amendements au projet de loi intitulé : " Loi à l'effet
d'abroger la loi du cens électoral et de modifier la loi
des élections fédérales," et qu'elle n'a pas acquiescé
aux deuxième, quatrième, cinquième, septième, hui-
tième, neuvième, dixième et onzième de leurs amen-
dements pour les raisons suivantes :-

Parce que l'amendement fait par le Sénat au projet
de loi exemptant de son application les provinces de
la Nouvelle-Eeosse, du Nouveau-Brunswick et du
Manitoba, et pourvoyant à une revision spéciale des
listes des électeurs dans ces provinces pour les élec-
tion à cette Chambre, est incompatible avec le prin-
cipe général du projet et tend à le détruire.

Que la procédure proposée par le Sénat pour assurer
la revision de ces listes, sous l'autorite de ce Parle-
ment, est absolument insuffisante et ne peut être ap-
pliquée sans créer un système compliqué et coûteux,
incompatible avec l'objet visé par le projet de loi.

Qu'en conséquence l'amendement pourvoit de fait
à la continuation dans les dites provinces du système
coûteux et incommode qui a actuellement pour effet
de créer des listes spéciales de voteurs pour les élec-
tions fédérales.

Que l'adoption de l'amendement par le Sénat après
son rejet par la Chambre des Communes est incompa-
tible avec le droit et le privilège indéniable de cette
Chambre de déterminer les principes du cens qui ré-
gissent l'élection de ses membres, et qu'elle est d'au-
tant plus injustifiable que le pays s'est prononcé éner-
giquement en faveur du principe du projet de loi.

Oronné, que le greffier de la Chambre porte le dit
message au Sénat.

J rNO. G. BOURINOT,
Greffier des Communmes.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le dit message
soit pris en considération demain.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je suggère que la prise en considération
de ce message soit fixé à la seconde séance
de demain, parce que deux comtés, celui du
chemin de fer du Comté de Drummond et
celui des chemins de fer, télégraphes et
havres, doivent se réunir demain, et tout
notre temps sera occupé demain matin.

Nous n'aurons guère le temps de peser
les raisons données par la Chambre des
Communes qui, je dois l'avouer, sont d'un
caractère assez extraordinaire, et nous de-
vons, par conséquent, avoir au moins une
heure pour les examiner.

D'après la simple lecture que j'en ai en-
tendu faire, je suppose que l'on croit
qu'elles énoncent une doctrine constitu-
tionnelle très importante à laquelle le
Sénat n'est pas, je crois, en état de donner
son adhésion. Si la doctrine posée est
juste, alors, comme le réclame l'organe du
parti de la droite, le plus tôt le Sénat sera
aboli, le mieux ce sera.

Attestée,
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L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami discute les amendements......

L'honorable sir MACKEENZIEBOWELL:
J'indique pourquoi je veux un délai un
peu plus long pour examiner les raisons
alléguées par la Chambre des Communes.
Si l'honorable Ministre avait acquiescé
immédiatement à la suggestion que j'ai
faite demandant un peu plus de temps, je
n'aurais pas été probablement dans la né-
cessité d'indiquer pourquoi je faisais cette
suggestion. Je n'enfreins aucune des
règles strictes de la procédure parlemen-
taire ni ne viole aucune prescription disci-
plinaire en motivant la suggestion que je
fais, et je ne sache pas par conséquent, que
j'aie mérité le châtiment indirect de l'hono-
rable Ministre pour avoir présenté les
observations que j'ai soumises.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur se sent très blessé..... J'espère
que nous aurons terminé nos travaux de-
main soir. Je ne sais, mais je suis sous
l'impression qu'il n'y a que très peu de
chose à l'ordre du jour pour la séance de
trois heures demain, et assurément ce
projet de loi peut être inscrit au feuille-
ton; si nous ne nous rendons pas avant
six heures à cet article-là de l'ordre du
jour, il sera renvoyé à la séance du soir;
mais si nous n'avons nue très peu de
chose à faire à part l'adresse à Leurs
Excellences et les quelques mesures qui
ont été apportées aujourd'hui, il ne vaudra
guère la peine de nous réunir à trois
heures demain pour faire le travail d'une
heure, puis nous ajourner jusqu'à huit
heures.

Je crois que mon honorable ami connaît
passablement bien tout ce qui est contenu
dans ces objections. La plupart d'entre
elles ont été assez longuement discutées au
cours du débat qui a eu lieu lorsque ce
projet de loi a été soumis à nos délibéra-
tions. Et je n'ai aucun doute qu'il sera
tout aussi prêt que mon honorable ami
qui siège à mes côtés et moi-même le se-
ront, à examiner les raisons invoquées pour
ne pas accueillir les modifications appor-
tées par cette Chambre. Je crois que
mon honorable ami ne s'objectera pas à
l'inscription de ce projet de loi à l'ordre
du jour de la séance de demain l'après-
midi, et si nous ne l'atteignons pas avant
la veillée, il n'en résultera aucun incon-
vénient.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je n'ai pas d'objection à ce que la proposi-
tion de l'honorable Ministre soit inscrite à
l'ordre du jour de demain l'après-midi avec
l'entente positive que si nous ne sommes
pas prêts à aborder ce débat, il sera renvoyé
à la séance du soir. Je puis aussi dire à
l'honorable Ministre qu'à mon avis les tra-
vaux de la Chambre ne se termineront pas
demain. J'ai déjà fait connaître la ligne
de conduite que j'avais l'intention de suivre
à propos du projet de loi se rapportant au
plébiscite, et j'espère être en état de lui dire
demain ce que nous nous proposons de
faire. Je puis lui assurer que les travaux
du Sénat ne seront pas complétés, que ce
soit samedi, lundi, mardi ou mercredi, tant
que nous n'en serons pas venu à une déci-
sion sur cette question. Je parle pour moi
personnellement, mais si les membres de la
Chambre sont d'accord avec moi, nous
avons l'intention,au cas où leGouvernement
aurait résolu de repousser quand même les
modifications qui ont été f aites à la loi sur le
cens électoral, de modifier le projet de loi
relatif au plébiscite de telle manière et de
lui donner une for-mule qui permettra au
Gouvernement de soumettre, dans tous les
cas, au peuple la question de la prohibition.
Je prétends que le plébiscite ne se rattache
pas intimement à l'adoption de la loi du
cens électoral; je suis certain que mon
honorable ami,-surtout l'honorable Secré-
taire d'Etat qui siège à ses côtés,-désiro
très vivement comme nous tous que les
électeurs du Canada fassent connaitre leur
opinion sur ce très important sujet; et ce
serait une chose des plus déplorables d'avoir
une autre année de trouble et d'agitation à
propos d'une question qui, le plus tôt elle
sera réglée le mieux ce sera.

SÉANCE DJ SAMEDI.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je donne avis que je proposerai
demain, lorsque la Chambre s'ajournera,
qu'elle le soit jusqu'à samedi, à onze heures
du matin.

L'honorable M. DANDURAND: Je
désirerais poser une question au Ministre
de la Justice.

Comme la question de prohibition va
être soumise au peuple, l'honorable Minis-
tre peut-il nous dire si une copie du très
intéressantdocument qui a été préparé par
lacommission de prohibition nommée par
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l'ancien Cabinet, sera distribuée à chaque
électeur avant qu'il soit appelé à exprimer
son vote sur ce sujet ?

Ce rapport a coûté des centaines de
milliers piastres, et il me semble que
nous devrions être bien renseignés sur ce
sujet.

L'honorable M. MILLS: Je dirai à mon
honorable ami que si la vie humaine était
aussi longue qu'avant le déluge, nous pour-
rions faire imprimer une édition à bon
marché de ce travail et le répandre parmi
les électeurs; mais il faudrait plus de
douze mois pour le lire, et la vie de l'hom-
me ne dépassant pas aujourd'hui soixante-
dix ans, et je ne crois pas que la vie soit
assez longue pour permettre à un élec-
teur ordinaire d'approfondir cet impor-
tant document.

L'honorable M. DANDURAND: Je pose
cette question parce qu'elle me semble
être une bonne réponse à la prétention que
nous devrions faire en sorte que ce vote
soit pris cette année. A mon avis les Mes-
sieurs qui ont réuni tous ces renseignements
au prix de si grands frais devraient, à tout
événement, voir à ce qu'ils parviennent aux
électeurs avant qu'ils expriment leur vote
sur cette question.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur a parfaitement rai-
son. Ce document a déjà été publié, et s'il
promet de le lire avant de s'endormir ce
soir, je verrai à ce qu'il en ait une copie
complète.

L'honorable M. DANDURAND: Avant
que je vote?

L'honorable sir MACKENZIE BOWEL L:
Je sais comment l'honorable sénateur va
voter. Il votera contre.

L'honorable M. DANDURAND: J'ap-
puierai la loi du plébiscite, mais je suis
contre la prohibition.

La séance est levée.

SENAT.

Séance du vendredi, le 10juin, 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C.C.M.G.

Prière et affaires de routine.

DÉCÈS DE CERTAINS OUVRIERS DU
CHEMIN DE FER DU DÉFILÉ DU

NID DE CORBEA-U.

L'honorable M. POWER: J'ai l'honneur
de proposer qu'une humble adresse soit
présentée à son Excellence le Gouverneur
général, priant Son Excellence de bien
vouloir faire déposer sur le bureau du
Sénat copie des lettres, télégrammes et
autres communications échangées entre le
Ministre de la Justice ou quelqu'officier de
son Département, et toute personne ou per-
sonnes, relativement à la mort, arrivée le
23 janvier dernier, de deux travailleurs
nommés respectivement Macdonald et
Fraser, et qui avaient été employés sur
le chemin de fer du Défilé du Nid de
Corbeau.

Comme le savent les honorables membres
de cette Chambre, le décès de deux indivi-
dus, Macdonald et Fraser, dont les noms
sont mentionnés dans cette proposition, a
provoqué beaucoup de discussion; on a
jeté du blâme sur le Ministre de la Justice
et son assistant, et pour être franc, je dirai
que cette demande est faite dans le but de
fournir aux Ministres l'occasion de donner
les explications qui sont nécessaires afin
d'indiquer ce qui a été réellement fait à ce
sujet.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
,Justice: Je dois dire, honorables Messieurs,
qu'il ne serait pas, je crois, dans l'intérêt
public de déposer ces pièces en ce moment.
Mais je vais faire un exposé général de
cette question, parce qu'il me semble y
avoir au dehors beaucoup de fausses notions
à ce sujet, et que l'on a dit beaucoup de
choses qui n'avaient pas leur raison d'être.

D'après ce que j'en sais, la première
communication que nous avons reçue à ce
sujet fut un télégramme adressé au Dépar-
tement par le docteur Meade, coroner, qui
crut devoir tenir une enquête, et qui en fut
empêché par des intéressés, des employés
dont les devoirs se rattachaient à l'exécu-
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tion du contrat passé par la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique.

Je dois dire qu'ils alléguèrent que le doc-
teur Meade ne devait pas être chargé de
tenir cette enquête, qu'il avait été le méde-
cin de ces deux infortunés, qu'il avait aussi
demandé à la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique d'être nommé comme
médecin de l'équipe d'hommes appelés à
exécuter ces travaux et qu'il était blessé
de ce que ses services n'avaient pas été
acceptés. Dans tous les cas ce sont là les
motifs qu'ils invoquèrent devant le juge
Rouleau pour empêcher le docteur Meade
d'instituer cette enquête. Je dois dire tout
d'abord que les coroners ne sont pas des
agents relevant du Ministère de la Justice;
de fait ce ne sont pas des fonctionnaires du
Gouvernement du Canada stationnés dans
ce territoire, mais ce sont des officiers
publics. Leurs fonctions ne se rattachent
pas du tout et nécessairement à l'adminis-
tration de la justice vu que ce sont des
fonctionnaires ministériels dont les devoirs
consistent à faire des recherches et aux-
quels il est permis de s'enquérir de n'im-
porte quel sujet pouvant être subséquem-
ment l'objet d un débat judiciaire.

L'honorable M. POWER: Ils sont nom-
més par les Gouvernements provinciaux.

L'honorable M. MILLS: Oui, ils sont
nommés par les Gouvernements provin-
ciaux; nous n'avons aucune juridiction sur
eux; mais lorsque nous avons reçu ce rap-
port du docteur Meade, les instructions
que nous lui envoyâmes comportaient qu'il
ferait mieux de ne plus avoir rien à faire
avec cette question et de permettre qu'un
autre coroner fut nommé afin que l'enquête
pût être faite. Il refusa, et il ne restait
par conséquent rien à faire si ce n'est de
lui permettre d'agir comme il l'entendrait,
de subir le délai que l'injonction lui impo-
serait.

Cette injonction fut combattue au nom
du docteur Meade par un associé de l'hono-
rable sénateur de Calgary, qui est, je crois,
un avocat très compétent; il a peut-être
défendu la tentative du docteur Meade de
tenir une enquête avec autant de succès
qu'aurait pu le faire probablement n'im-
porte quel autre individu demeurant dans
cette partie-là du pays dont on aurait pu
retenir les services.

Le juge entendit la cause mais réserva
sa décision. Après un certain délai, nous

96

invitames le juge à donner sa décision dans
cette cause, mais c'est ce qu'il ne fit pas.

Il était à ce moment-là à Edmonton, et
déclara qu'il ne rendrait pas jugement
avant son retour chez lui; lorsqu'il le
fit-je crois que la tentative de tenir une
enquête eut lieu vers le 8 février-c'était
vers le 15 avril.

Nous nous adressâmes à notre représen-
tant local dans cette région, le priant de
recueillir et de nous transmettre tous les
renseignements qu'il pourrait avoir sur ce
sujet en vue de nouvelles démarches si elles
étaient nécessaires; aussi de voir s'il était
possible d'obtenir les services d'un autre
coroner contre lequel on ne pourrait pas
faire valoir d'objection.

La réponse que nous fit notre agent fut
que les individus avaient été malades de la
diphtérie, que c'était là une maladie exces-
sivement contagieuse, et qu'il serait impos-
sible d'avoir quelqu'un pour exhumer les
cadavres de ces deux hommes afin d'insti-
tuer une enquête, vu la nature de la
maladie dont ils étaient morts, et qu'il
serait impossible de trouver des gens qui
seraient disposés à faire partie d'un jury.
Je dois ajouter, en tenant compte des ren-
seignements qui lui étaient parvenus, que
le Ministère ne crut pas qu'il était très
important de faire on sorte qu'une enquête
fût instituée, parce que la maladie dont ces
hommes avaient souffert ou la cause de
leur mort n'était l'objet d'aucune contes-
tation.

Là où ils tombèrent malades le long du
chemin, il semble n'yavoir eu aucun service
d'infirmier convenable pour prendre soin
des employés des entrepreneurs qui seraient
malades, et dans plusieurs cas ceux qui
furent atteints par la maladie dûrent passer
la nuit dans les mêmes wagons occupés par
ceux qui étaient en bonne santé; et celui
qui se chargea du transport de ces malades
semblait être sons l'impression qu'il fallait
les conduire à un endroit où ils pourraient
être soignés d'une manière toute particu-
lière. Les ordres donnés par le médecin
sur le trajet étaient à l'effet qu'on ne devait
transporter de la section aucun de ceux qui
y étaient atteints par la maladie sans son
consentement. Dans ce cas, si je me rap.
p elle bien, le médecin n'était pas chez lui.
liétait absent. On ne pouvait pas à ce mo-
ment-làobtenir sa permission,etles malades
furent transportés de leur sectionânne troi-
sièmeavant d'atteindreleur destination. La
saison était froide. Les moyens que l'on
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avait pour les transporter n'étaient pas les
meilleurs, et jusqu'àquel point une maladie
qui aurait pu être curable, s'ils avaient été
tout d'abord logés et soignés convenable-
ment est devenue fatale par l'emploi de
ces moyens de transport, je ne puis le dire
en ce moment; quoiqu'il en soit, lorsque
nous eûmes le rapport de notre agent, nous
constatâmes qu'il semblait être d'avis que
ces gens avaient été traités d'une manière
très honteuse. Il n'était pas d'opinion
qu'une enquête, dans les circonstances,
serait d'aucune valeur ou de fait, que l'on
pourrait en in:tituer une. Mais nous sup-
posâmes que les commissaires qui avaient
été nommés pour s'enquérir des griefs des
gens de ce district feraient, en toute pro-
babilité, un rapport spécial sur ce point, et
qu'il pourrait y avoir dans ce rapport des
renseignements additionnels qui seraient
de nature à nous permettre de prendre des
procédures s'il apparaissait que des per-
sonnes étaient criminellement respon-
sables.

Ce rapport dela commission fut transmis
bien longtemps après, plus tard que nous
nous y attendions, et à l'heure qu'il est le
Département a écrit au Ministère de l'In-
térieur pour obtenir une copie de cette
partie du rapport qui se rattache à la ma-
ladie et au décès de ces deux personnes.

Si, lorsque nous l'aurons reçu, nous cons-
tatons que ce rapport est complet et est
de nature à nous justifier de prendre de
nouvelles mesures, si la chose est nécessaire,
cela sera fait. Si le rapport des commis-
saires sur ce cas-là ne contient pas une
preuve suffisante pour nous permettre
d'intervenir, c'est l'intention du Départe-
ment de charger immédiatement quelqu'un
de faire une enquête sur les circonstances
se rattachant au décès de ces deux hommes,
sur les motifs qui les firent transporter
ailleurs, sur la manière dont ils furent
traités, afin de savoir qui est responsable
de leur transport, et si quelqu'un de ceux
dont les noms sont mentionnés à propos du
décès de ces personnes se trouvent avoir
encouru une responsabilité criminelle.

Je puis dire que M. Oliver s'est rendu
au Département dans le but de signaler
cette affaire à notre attention; nous avons
écouté ce qu'il avait à dire et nous avons
aussi obtenu son adhésion à la ligne de
conduite que nous suivons.

Nous sommes bien éloignés de l'endroit
en question, et il est parfois difficile d'ob-
tenir des renseignements.

On s'est plaint parce que le Départe-
ment n'avait pas envoyé un avocat dans
le but de soutenir la cause devant le juge
lorsque la proposition relative à l'injonc-
tion fut soumise au tribunal. Je dois dire
ceci, c'est que nous n'avons jamais, dans
aucun cas, cru que c'était une partie de
notre devoir de surveiller, par l'entremise
de personnes employées en leur qualité
professionnelle, les procédures faites pen-
dant une enquête de coroner, car dans la
grande majorité des cas ce n'est purement
qu'un acte ministériel qui n'a pas d'autre
conséquence que d'établir un fait prima
facie constatant qu'il y a innocence réelle
ou probable.

Si le verdict du jury du coroner est dé-
favorable à quelqu'un qui se trouve impli-
qué dans l'accident ou dans un délit quel-
conque, cela ne met même pas fin minis-
tériellement à la cause. L'inculpé est tra-
duit devant un magistrat et là une nou-
velle enquête est ouverte; et il n'y a que
très rarement de cas dans Ontario où des
avocats comparaissent soit devant le coro.
ner, soit devant le magistrat.

L'honorable M. McMILLAN: Je puis
dire au Ministre de la Justice que cela
arrive très souvent.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami est dans l'erreur.

L'honorable M. McMILLAN: L'avocat
de la Couronne pour le comté se fait un
devoir d'assister à toutes les enquêtes où
un individu est accusé de meurtre ou de
tout autre acte qui s'y rattache; j'ai
exercé la charge de coroner pendant
vingt-huit ans.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami parle d'après l'expérience qu'il a
acquise dans sa propre localité. Ce n'est
pas la pratique générale, car le verdict
du coroner ne sert de point de départ à
aucune procédure judiciaire. Les procé-
dures ministérielles qui, se font devant un
magistrat ont toujours lieu entre l'action
du coroner et la mise en accusation de
l'individu obligé de subir son procès.

L'honorable M. MoMILLAN: Peut-àtre
sont-ils présents dans l'espoir de toucher
un honoraire.
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L'honorable M. MILLS: Mon hono-
rable ami dit que les coroners sont là à
raison de leurs honoraires.

L'honorable M. McMILLAN: Non, je
parle de l'avocat de la Couronne pour le
comté.

L'honorable M. MILLS: Bien, cela se
peut. Il peut en ê:re ainsi. Dans la plu-
part des cas, le comté ne se préoccupe
guère des procédures de ce genre. Per-
mettez-moi de lire un passage d'une lettre
écrite par M. Newcombe à M. Oliver:-

J'ai reçu de M. Conybare un télégramme qui se lit
comme suit:

Meade n'est pas apparemment disposé à laisser le
champ libre; la décision sur l'avis relatif à l'injonc-
tion est réservé ; attendons le jugement du magistrat.

Comme il appert que la demande pour l'injonction
a été plaidée et qu'on attend maintenant la décision,
ne serait-il pas préférable, dans les circonstances,
d'attendre que le tribunal eût statué?

Or, il appert donc que la demande pour
l'injonction a été plaidée et que l'on attend
maintenant la décision. Je dois dire que
le docteur Meade s'était assuré les ser-
vices de l'associé de l'honorable sénateur
de Calgary, que la chose fut plaidée par
lui et qu'elle le fut, je crois, tout aussi
bien qu'elle aurait pu l'être par n'importe
quel autre.

Mais je dois dire que nous n'avons pas
d'intérêt particulier à ce que le docteur
Meade tienne cette enquête. Nous avons
cru qu'il aurait dû être témoin dans la
cause comme étant le médecin appelé à
soigner ces hommes et qu'un autre coro-
naire aurait dû être prié de conduire l'en-
quête. Il n'a pas voulu laisser le champ
libre, et nous avons attendu le résultat de
la procédure judiciaire instituée devant le
tribunal.

L'honorable M. PERLEY: Je suppose
qu'il voulait aussi toucher des honoraires.

L'honorable M. MILLS: Cela se peut.
Nous avons eu certains coroners qui pré-
tendaient avoir tenu des enquêtes dans le
Nord-Ouest avant que notre régime y fut
établi, qui transmirent leurs notes et qui
furent payés pour avoir tenu ces enquêtes
et qui on le constata ensuite, n'en avaient
jamais en à faire. Ils avaient retiré des
deniers sous de faux prétextes; nos prédé-
cesseurs les ont, je crois, traduits devant
les tribunaux et l'un d'eux purge, à l'heure

qu'il est, une condamnation au pénitencier.
Je crois que mon honorable ami de Wolseley
se rappelle de ce cas là.

La lettre continue:-

Si la prétention du coroner Meade est maintenue, il
continuera et terminera l'enquête; autrement il sera,
je suppose, permis à un autre coroner de prendre
l'affaire en mains.

Et M. Oliver à qui cette lettre était
écrite, répondit comme suit:-

Cher Monsieur Newcombe,-Votre résolution d'at-
tendre la décision du juge est sans doute la meilleure.
Veuillez me le laisser savoir dès que la décision sera
rendue.

Cela fut fait. Il obtint le renseignement
qu'il désirait, et il attendit le rapport de
la commission, croyant qu'il serait de nature
à justifier de nouvelles mesures.

Nous avons demandé copie de ce rapport;
sera-t-il utile ou non, je ne puis le dire.
Mais s'il ne suffit pas pour justifier des
procédures judiciaires, c'est notre intention
de nommer un commissaire pour recueillir
la preuve et s'enquérir de ce sujet; et s'il
y a responsabilité au point de vue criminel,
d'instituer des procédures devant les
tribunaux.

Mon assistant a adopté cette ligne de
conduite qu'il croyait la meilleure dans
l'intérêt public après en avoir conféré avec
moi; je ne vois aucune raison pour ne pas
approuver la décision qu'il a prise.

C'était notre intérêt de voir à ce que la
vie des ouvriers fut protégée. Les hommes
employés aux travaux d'une voie fer-
rée construite dans une région nouvelle
et inhabitée, pendant la saison d'hiver, se
transportent, naturellement, d'un point à
un autre; aujourd'hui ils sont dans un
endroit et quelques jours plus tard ils sont
rendus dans un autre, et il est extrêmement
difficile de leur procurer un bon service
d'infirmier.

L'honorable M. PERLEY: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami sait cela. Ils ne peuvent pas avoir
tous les avantages qu'ils auraient s'ils
demeuraient dans une localité bien peuplée,
bien moins encore que ce qu'ils pourraient
se procurer à la ville.

Mais ils ont droit, sans doute de s'atten-
dre que ceux qui les emploient prendront
toutes les mesures que les circonstances
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leur permettront pour protéger leur vie,
et si après enquête, l'on constate qu'il y a
eu négligence coupable et que ceux qui
employaient ces ouvriers ou en avaient le
contrôle ont manifesté de l'indifférence pour
leur vie, ou se sont conduits avec lâcheté,
des procédures seront instituées. Nous
n'avons pas été indifférents à l'égard de ce
qui intéressait ces gens; nous n'avons pas
traité la vie humaine comme étant une
chose de peu de conséquence. Nous avons
l'intention de donner toute la protection
que la loi accordera, tout en tenant compte
des circonstances dans lesquelles se trou-
vaient placés tout à la fois ceux qui sont
morts et ceux qui sont accusés de négli-
gence, et lorsque l'on en aura fini avec cette
question, l'on constatera, je l'espère, qu'il
n'y a pas lieu du tout de se plaindre du
Département.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je suis heureux d'entendre la déclaration
faite par l'honorable Ministre de la Jus-
tice à raison de ce qui a été dit et des
nombreuses accusations qui ont été for-
mulées, non seulement contre les agents
de la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique-sur la conduite des-
quels je n'exprime aucune opinion-mais
surtout contre le sous-ministre de son
propre Département, pour lequel j'ai la
plus haute estime. Et d'après ce que je
connais sur son compte, non seulement
comme avocat mais comme citoyen, je ne
rouvais concevoir qu'il se fut rendu cou-
pable même de négligence ou d'indiffé-
rence dans l'exécution de son devoir lors-
qu'une question aussi importante que
l'est la vie de ses concitoyens était signalée
à son attention.

La déclaration faite par le Ministre de
la Justice l'exonère complètement des
graves accusations qui ont été portées
contre lui. Lorsque je me rappelle les
énoncés faits sous sa propre responsabilité
et comme membre de la Chambre des
Communes, sur le parquet de cette Cham-
bre, par l'honorable député d'Alberta, au
sujet de la conduite de M. Newcombe, je
n'ai pas été peu surpris d'entendre lire le
contenu de la lettre que le Ministre nous
a communiqué aujourd'hui, dans laquelle
M. Oliver accepte sans restriction les
explications du sous-ministre quant à la
ligne de conduite qu'il avait adoptée et
qu'il entendait suivre.

M. Oliver appela l'attention du Dépar-
tement sur ce sujet d'une gravité excep-
tionnelle. En cela, il eut parfaitement
raison. Il se peut-et cela sera établi
plus tard-qu'il y ait eu beaucoup de négli-
geance et même de cruauté. Que cette
cruauté et cette négligence aient causé la
mort de ces infortunés, c'est là un point
qui sera décidé après que la commission
aura été instituée et qu'une enquête com-
plète et approfondie aura été faite. C'est
là un pointqueje ne désire pas discuter, ni
même toucher pour le présent. Ce que je
désirais, c'était exprimer la satisfaction
que m'a procuré la déclaration thite par
l'honorable Ministre de la Justice au sujet
de son assistant, et lorsque ces faits seront
portés à la connaissance du public, celui-ci
constatera, je crois, qu'il n'a pas été aussi
négligent dans l'exécution de seR devoirs
qu'on l'on a accusé; et qu'au contraire, il
a fait tout ce que la loi, ainsi que le pou-
voir et l'autorité dont il est revêtu comme
sous-ministre de la Just'ce, lui permet-
taient de faire dans ce cas-là. Personne
ne peut concevoir pour un beul instant
qu'un Ministre de la Justice ou son assis-
tant pourrait se montrer le moins du
monde indifférent dans l'accomplissement
de son devoir lorsqu'une axccusation aussi
grave que celle se rapportant à la vie de ses
concitoyens est signalée à son attention.
A raison de ce qui a été dit, je crois que
les opinions que se sont fo-néeýs plusieurs
personnes duns le pays après avoir lu le
débat qui a eu lieu dans la Chambre des
Communes, et ce qui a été dit dans maints
journaux, seront modifiées au moins en ce
qui concerne les accusations qui ont été
portées contre le sous-ministre de la
Justice.

L'honorable M. McMILLAN: Je suis
très heureux d'entendre dire que le Dépar-
lement a l'intention de faire maintenant
une enquête sur cette question, mais je
crains beaucoup qu'il ne soit trop tard.

Si l'enquête avait eu lieu dans ce temps-
là, on aurait pu au moins s'assurer de la
cause du décès. Il sera très difficile
maintenant de traduire les coupables
devant les tribunaux, à moins que l'on
établisse la cause de la mort, et cela ne
pourrait être constaté que par l'enquête
du coroner.

Comment allez-vous prouvez la cause du
décès de ces individus, s'ils sont morts de
diphtérie, ou de faim, de froid ou de toute
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autre chose, à moins que vous ne puissiez
le démontrer par le témoignage de méde-
cins ?

L'honorable M. BOULTON: On pour-
rait prouver que la mort a été causée par
la négligence.

L'honorable M. MoMILLAN : Non,
parce qu'un homme aurait pu être atteint
de maladie qui aurait pu avoir un dénoue-
ment fatal sans qu'il y ait eu négligence. Il
vous faut établir la cause du décès avant
que vous puissiez traduire les coupables
devant les tribunaux.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur ne croit-il pas que le docteur
Meade aurait été la personn*e la plus en
état de dire ce qui en est ?

L'honorable M. McMILLAN: Non, assu-
rément, il ne se serait pas incriminé lui-
même. Lorsque le coroner tient une enque-
te, la pratique ordinairement suivie dans
Ontario veut quele médecin qui aété appelé
auprès du patient soit présent et si le jury a
besoin d'autres témoignages d'hommes de
l'art, on fait venir un autre médecin devant
eux, et celui-ci donne son témoignage en
présence du tribunal. Si cela avait été fait
là-bas, et si une enquête avait été tenue-je
ne blâme pas du tout le Gouvernement-on
aurait au moins établi quelle avait été la
cause de la mortde ceshommes, et sans cela
vous ne pouvez pas, si longtemps après que
ces faits se son tpassés, traduire ceux qui ont
pu être responsables devant les tribunaux.
Il est trop tard.

L'honorable M. PERLEY: Il est sans
doute très déplorable que des êtres humains
perdent la vie par suite de négligence, mais
on doit se rappeler que la diphtérie est
une maladie que tout le monde craint. J'ai
connu des endroits situés dans la plus belle
partie du Nouveau-Brunswick où il était
diflicile d'avoir quelqu'un pour soigner des
personnes atteintes de la diphtérie. Lors-
qu'un individu s'en va au Défilé du Nid
de Coi-beau, il sait qu'il ne peut pas y rece-
voir les mêmes soins qu'il aurait dans une
région habitée du pays. Ces ouvriers se
trouvaient là bien loin de toute civilisation,
dans un endroit où il n'y avait pas d'hopital.
Leurs camarades gagnaient p'eut-être une
piastre chacun par jour, et il était difficile
de les faire consentir à prendre convenable-

ment soin de ces individus. Je me rends
parfaitement compte combien il devait
être malaisé de faire donner un traite-
ment convenable à des gens malades de la
diphtérie.

L'honorable M. MoMILLAN: Y avait-
il là beaucoup de diphtérie ?

L'honorable M. PERLEY: Je ne sais;
je ne le crois pas.

L'honorable M. MILLS: Oh I oui, et il
y en a encore beaucoup.

L'honorable M. PERLEY: C'est une ma-
ladie très dangereuse. Ces hommes ont
pu sans doute souffrir du manque de soins
convenable, mais ceux qui les employaient
ne pouvaient pas leur en procurer. Il est
évident que ces gens ont essayé de leur
procurer les soins convenables parce qu'ils
ont transporté les patients à un autre en-
droit, et il est possible que les malades
aient souffert de ce trajet.

On a beaucoup blâmé les agents de la
Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, ce qui, je crois, n'est pas juste.
A moins qn'ils eussent trainé un wagon.
hopital avec eux, je ne vois pas comment ils
auraient pu mieux traiter ces malades
Qu'ils ne l'ont fait, étant obligés de se trans-
porter d'un endroit à un autre.

L'honorable M. BOULTON: Je ne puis
laisser passer cette occasion sans parler du
cas le plus déplorable qui se soit produit
dans l'histoire du pays. Nous avons un
peu partout des entreprises de chemin de
fer en voie d'exécution. Il y avait dans
cette région environ quatre mille ouvriers
travaillant à la construction d'un chemin
de fer.

Peu importe ceux qui ont pris sur eux
de grouper 4000 hommes dans une région
isolée, dans des districts dont le climat est
très rigoureux, où il n'y a pas de maison
ni d'établissement situés à moins de cent
ou peut-être cent cinquante milles de dis-
tance, s'il arrive que des gens s'égarent et
se trouvent privés de ces secours, je dis
que ceux là qui sont responsables d'avoir
rassemblé ces hommes sont, nul doute,
grandement à blftmer de ne pas avoir pris
les mesures les plus complètes pour assurer
leur sécurité et leur procurer du confort en
cas de maladie.
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Le singulier désir que l'on a eu appa-
remment de rejeter le blàme sur le Dépar-
tement de la Justice était indigne. Le Dé-
partement de la Justice se trouve à quel-
ques trois mille milles du théâtreoù ces cho-
ses se sont passées. Ce n'est pas à ce Minis-
tère auquel il faut nous en prendre dans un
cas semblable. C'est à ceux qui emploient
ces hommes, leur font abandonner leurs
foyers et s'engagent à leur donner du tra-
vail pendant un certain temps.

Maintenant, honorables Messieurs, nous
entendons parler d'un grand nombre d'acci-
dents qui arrivent sur nos voies ferrées, et
nous voyons bien rarement que l'on ait
fait une enquête sur les causes et la gravité
de ces accidents. Il y a un an nous avons
vu qu'un accident est arrivé à un pèleri-
nage où il y eut d'énormes pertes de vie.
Il ne m'a pas été donné d'entendre dire
qu'une enquête avait été faite à ce sujet.

Le printemps dernier un autre accident
est arrivé à un convoi d'immigrants se ren-
dant de Halifax à Montréal. Une pauvre
femme y perdit la vie, et nous n'avons pas
entendu dire qu'une enquête eut été faite.
Nous apprenons presque tous les jours que
des mécaniciens et des chauffeurs perdent
la vie. Dans les autres pays, de tels acci-
dents n'ont jamais lieu sars que des enquê-
tes sévères soient instituées, de sorte que les
causes peuvent en être constatées et des
moyens pris pour les prévenir. On ne
peut obtenir de l'expérience qu'en faisant
connattre ce qui a provoqué ces accidents.

L'honorable M. McMILLAN: Il doit y
avoir négligence coupable pour autoriser
un coroner à tenir une enquête. Si un
homme tombe foudroyé sur la rue, il n'est
pas nécessaire de tenir une enquête.

L'honorable M. BOULTON: Je ne parle
pas d'un homme frappé de mort sur la
rue. Je parle de la responsabilité des admi-
nistrateurs de voies ferrées qui sont tenus
de s'assurer que leurs entrepreneurs ou
agents prennent des mesures complètes
pour assurer le confort et la sécurité de
leurs ouvriers.

Lorsque le public voyageur n'a pas d'au-
tres moyens de transport que les chemins
de fer, il a droit de s'attendre que la gestion
des compagnies de voies ferrées soit telle
que les plus grandes précautions soient
prises afin de prévenir les pertes de vie et
les dommages matériels.

J'ai lu dans la Gazette de Montréal
qu'une jeune fille fut entraînée à commettre
le suicide par les ennuis que lui causait sa
maîtresse.

La conséquence en fut que cette maî-
tresse de maison se vit condamnée à passer
sept années au pénitencier. C'est ainsi
que l'on fait les choses en Angleterre. Ici
nous pouvons avoir des accidents tous les
jours sans qu'une enquête soit faite.

Il ne semble pas exister d'opinion publi-
que, ou elle n'a pas occasion de se mani-
fester en faveur de mesures destinées à
protéger la vie et la propriété. Les voies
ferrées contrôlent virtuellement les lignes
télégraphiques, et elles peuvent donner au
public les renseignements qu'il leur plaît.
Le fait que ce rapport n'est transmis qu'à
la veille de la clôture de la session du Par-
lement indique le dégré d'influence que
possède la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique et son entrepreneur.

Je crois que c'est là un cas très déplora-
ble, et je considère que ces doux hommes
sont les martyres d'une cause dont le pays
a encore à s'occuper.

L'honorable M. POWER: Avant de de-
mander la permission do retirer. cette pro-
position, je désire faire quelques remar,
ques sur certaines observations présentées
par l'honorable sénateur d'Alexandria.

L'honorable sénateur a dit qu'il était
trop tard maintenant pour faire une en-
quête, parce qu'elle aurait dû être tenue à
l'époque où le décès a en lieu.

D'après ce que j'en sais, il n'y a pas de
doute quant à la nature ae la maladie dont
ces hommes sont morts. La question est
de savoir si le dénouemeut fatal de la ma-
ladie a été dû au manque de soins conve-
nables ou plutôt, si la mort n'a pas été
causée peu t-être par les mauvais traitements
infligés par les entrepreneurs.

Le docteur Meade auquel on a enjoint
de ne pas tenir d'enquête parce qu'il était
le médecin qui avait été appelé à soigner
ces malades et qui aurait dû être témoin
au lieu d'agir comme coroner, sera en état
de donner toutes les indications, et son
témoignage sera le plus précieux de tous,
de sorte qu'il n'y a pas lieu de craindre
que justice ne sera pas faite parce que l'en-
quête du coroner n'a pas été tenue.

Maintenant, avec l'assentiment de la
Chambre, je demande la permission de reti-
rer ma proposition.

La proposition est retirée.



SÉANCE DU MATIN. s'y importe deeprovisions qui produisent
un -revenu douanier, outre le produit

L'honorable M. MILLS, ministre de la direct de l'industrie minière;
Justice: Je propose que, lorsque le Sénat Que, sans perdre de vue l'administra-
s'ajournera ce soir, il le soit jusquà demain tion économique de ce district, tout on en-
matin à onze heures de l'avant-midi. courageant autant que possible les mineurs

et l'industrie minière, on a lieu d'espérer,
La proposition est adoptée. d'après les indications présentes, que les

revenus du district du Yukon seront suf-
VOIE DE COMIMUNICAT[ON PÉNÉ- fisants pour payer les frais de construc-

TRANT DANS LE DISTRICT tien d'une route et autres dépenses légi-
DU YUKONZ. times;

Que, pour ces raisons, il est désirable
L'honorable M. MIACDONALD, (C.B): que les terrains miniers de ce district

J'ai l'honneur de proposer 'adoption de la soient réservés pour le pays, le public en
résolution suivante:- général et pour le revenu, car de leur

Qu'il soit résolu qu'il est désirable et administration sage et prudente dépen-
nécessaire d'étblir sans délai une route dent le progrès et la prospérité du dis-
de chemin de fer sur le territoire canadien, tridt ;
depuis la côte du Pacifique jusqu'au dis- Que les revenus du Yukon pour cet
trict du Yncon, pour assurer au Canada exercice, jusqu'au 22 mai, sont de $657,-
la plus grande part possible du commerce 908, et que cette somme capitalisée à trois
de ce district, en établissant une cemmuni- pour 100 représente un montant de 21,-
cation facile et continue pour le transport 900,000.
sûr et à bon marché des voyageurs, des Que par la réserve des lots alternatifs
denrées et autres marchandises, et l'expé- des terrains miniers, faite dans les parties
dition rapide et sûre det malles, de l'or les plus riches du district du Yukon, on
et de l'aigent on lingots, vertu des règlements du Gouvernement, ce

Que bien que cette voie de communi- dernier se trouve avoir à sa disposition
cation soit devenue une nécessité et que des propriétés de valeur qui peuvent être
l'on soit généralement d'opinion que le converties on argent à bref délai, et servir
district du Yukon devrait fournir les ainsi à aider au développement des tra-
moyens de construire son priore chemin vaux publics nécessaires dans ce district;
de fer, néanmoins il ne s'ep uuit pas qu'il Que avec de semblables ressources à sa
soit nécessaire de faire de grandes conces- disposition et aveo un tel revenu annuel
siens de terre pon accomplir cet objet; le district du Yukon peut aisément ré-

Que la concession ou l'aliénation de pondre à ceux qui disent: que le Yukon
grandes étendues de terre dans ce district, construise ses chemins de fer; "
faite à des particuliers ou à des compa- Que quatre cent milles d'u chemin de
gnies, aurait pour effet de retarder le pro- fer à voie étroite, partant d'un port à eau
grès et le développement du pays, et, par profonde sur la côte du Pacifique et allant
la mise ainsi on indisponibilité, suivant au lac Teelin, coûteraient environ $15,000
qu'on e juge à propos, de telles étendues par mille ou une somme totale de 6,000,-
de territoire, de créer un monopole con- 000; sur laquelle la Colombie britannique
traire à la liberté du choix des terrains consent à contribuer $1,600,000, ce qui
miniers, laquelle est nécessaire au succès laisserait une somme de tion400,00 à la
des recherches, et à la découverte de charge du district du Yukon et représen-
mines nouvelles et profitables, tant à 3 pour 100, une charge annuelle sur

Que tout monopole ainsi accordé dimi- son revenu de 132,000;
nuerait la capacité de production de Que la question d'établir une voie de
revenu du district du Yukon, tandis qu'on communication avec le district du Yukon
peut raisonnablement espérer que la r - peut être aisément réglée d'après des prin-
serve de ses terrains miniers pour l'exploi- cipes d'astaires sans devenir une charge
tation croduirait un revenu qui s'accr- sur le revenu consolidé du Canada; cette
trait anouellement entreprise pourrait être faite à même les

Que les terrains miniers de ce district ressources de ce district sans affaiblir ou
sont la source de tous les revenus qu'il pro- amoindrir sa capacité productive de reve-
duit; et vu sa position exceptionnelle, il nu; que, au contraire, l'établissement
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d'une ligne de chemin de fer stimulerait et
augmenterait cette capacité.

Il y a environ deux mois nous avons en
un long débat sur la question à laquelle se
réfère ma proposition, et ce n'est pas mon
intention d'entrer maintenant dans des
développements considérables. J'ai fait
inscrire il y a quelques jours cette résolu-
tion sur le feuilleton, et je veux tout simple-
ment exposer les raisons qui m'ont engagé
à en agi ainsi.

Je sais que le Gouvernement tient encore
à l'idée d'assurer la construction d'un che-
min de fer pénétrant dans la région du
Yukon au moyen d'une subvention en terre,
et je veux montrer au Gouvernement et à
la Chambre quelle est, d'après moi, l'atti-
tude de la majorité des membres du Sénat
à l'égard de cette question.

Je me suis efforcé de formuler d'une
manière concise l'opinion de la très grande
majorité de cette Chambre sur la question
des terrains du Yukon et sur la nécessité
d'ouvrir une voie de communication avec
cette région; je me suis aussi efforcé de
démontrer que les revenus provenant du
Yukon et des terres réservées par le
Gouvernement dans la partie la plus riche
de cette contrée, suffisent amplement à
défrayer toutes les dépenses légitimes de
ce pays et pour établir des communications
par voie ferrée.

L'honorable Ministre de la Justice,
dans plus d'une occasion, m'a reproché,
ainsi qu'à d'autres membres de l'opposition
dans cette Chambre, le vote que nous avions
donné sur cette question, comme si nous
avions été coupables de quelque grand
crime et comme si nous regrettions amère-
ment ce que nous avions fait.

Il a aussi accusé la Chambre de s'être
laissée alors conduire par l'esprit de parti,
et il a jeté le défi et dit au Sénat que nous
n'avions formulé aucun autre projet.

Tout d'abord, je désire faire part à l'hono-
rable Ministre'd'un secret qu'il ignore, j'en
suis certain, à savoir qu'il n'y a pas eu
d'action concerté de la part des membres
conservateurs de la Chambre quant à ce
qui concerne le projet de loi relatif au
Yukon.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Très bien, très bien.

L'honorable M. MACDONALD (0.-B.):
Il n'y a jamais eu de réunion, et la moitié
des sénateurs conservateurs de cette Cham-

bre ne savait pas comment voterait l'autre
moitié. Je n'avais pas la moindre idée
comment voterait mon honorable ami qui
siège à ma droite. Je ne le lui ai jamais
demandé et ni lui non plus, et il en est
ainsi de tous les membres conservateurs.
Chacun s'en rapporta à son propre juge-
ment, et dans l'ensemble la majorité de
cette Chambre rendit une décision accep-
table, et la considération des intérêts du
parti est restée complètement étrangère à
cette question. L'affaire a été jugée d'après
les avantages qu'elle présentait. Quant à
ce qui me concerne, je puis dire, et je crois
que presque tous les honorables Messieurs
qui ont voté contre le projet de loi peuvent
l'affirmer, que tel est le cas; et si demain
un autre vote était pris avec les renseigne-
ments additionnels que nous avons sur ce
sujet, nous voterions encore dans le môme
sens, quant à moi personnellement, je don-
nerais dix fois le même vote, bien que l'on
m'ait blâmé dans ma propre province, parce
qu'on était sous la fausse impression que
j'étais défavorable à l'idée d'ouvrir une voie
de communication avec ce district, ce qui
n'est pas.

Je ne m'opposais qu'à l'énorme subven-
tion en terre, et telle est encore mon atti-
tude aujourd'hui.

Le but de cette résolution n'est pas de
formuler un nouveau projet ou une contre-
proposition, mais elle a plutôt pour objet
d'indiquer au Gouvernement qu'elle est
l'opinion de la majorité du Sénat sur la
question des terrains miniers du Yukon,
ainsi que la nécessité d'ouvrir prochaine-
mont une voie de communication par che-
min de fer avec ce district.

Dans la Chambre des Communes aussi
bien qu'au Sénat, les membres conserva-
teurs ont déclaré qu'ils étaient en faveur
de l'établissement d'une voie ferrée et
qu'ils étaient disposés à voter libéralement
les fonds nécessaires à l'exécution de ce
projet.

Il n'est pas nécessaire de tirer sur les
revenus du pays; nous avons des recettes
et des ressources suffisantes au Yukon pour
établir cette voie de communication et dé-
frayer toutes les autres dépenses.

Quant à la première résolution que j'ai fait
inscrire à l'ordre du jour, se rapportant à
la nécessité de oréer prochainement une
voie de communication, je crois que le Gou-
vernement et tous les membres di e
Chambre seront d'accord sur ce point.
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Si, il y a deux ou trois mois, il était
essentiel d'établir une voie de communica-
tion, une telle voie devrait être construite
le plus tôt possible.

Je féliciterai maintenant le Cabinet sur
ce point-ci, c'est qu'il a, je crois, envoyé
des employés pour explorer cette partie-là
du pays, faisant aujourd'hui ce qu'il aurait
dû faire en octobre dernier. Il savait alors
que les gens accouraient en foule dans la
région du Yukon, et s'il avait pris des me-
sures en ce temps-là, il aurait pu agir intel-
ligemment à propos de cette question, et
aujourd'hui nous aurion% probablement là
une voie de communication.

Je sais qu'il y a un bon nombre de mem-
bres de cette Chambre qui désirent sincè-
rement voir l'établissement d'une voie. de
communication permettant de pénétrer
dans cette région en passant par Edmonton.

Je crois que ce serait excessivement
avantageux pour le district du Yukon et
pour les cultivateurs du Nord-Ouest, si ces
derniers pouvaient conduire leurs bestiaux
dans cette région, et si on pouvait ouvrir
un sentier jusqu'au Yukon en attendant
que le pays soit en état de leur donner un
chemin de fer; mais peu importe les tra-
vaux qui seront exécutés là, il est indis-
pensable qu'une voie de communication
soit établie à partir du littoral, si le Canada
veut s'assurer le commerce qui se dirige
dans cette région, autrement, d'autres per-
sonnes s'en empareront. Néanmoins, il ne
s'en suit pas qu'il soit nécessaire d'aliéner
de grandes étendues de terrain pour réali-
ser cet objet.

Que la concession ou l'aliénation de grandes éten-
dues de terre dans ce district, faite à des particuliers
ou à des compagnies, aurait pour effet de retarder le
progrès et le développement du pays, et par la mise
ainsi en indisponibilité, suivant qu'on le juge à propos,
de telles étendues de territoire, de créer un monopole
contraire à la liberté du choix des terrains miniers,
laquelle est nécessaire au succès des recherches, et à la
découverte de mines nouvelles et profitables.

Je crois que Ja Chambre approuvera
cette résolution.

Que tout monopole ainsi accordé diminuerait la
capacité de production de revenu du district du Yukon,
tandis qu'on peut raisonnablement espérer que la
réserve de ses terrains miniers pour l'exploitation pro-
duirait un revenu qui s'accroîtrait annuellement.

Je dis sans hésitation que si 4,000,000
d'acres étaient aliénés au profit d'une com-
pagnie quelconque, elle pourrait hâter ou
ralentir ses opérations comme elle le vou-
drait, et cela aurait pour résultat d'enrayer

Spendant un bon nombre d'années le pro-
grès de ce pays.

Que les terrains miniers de ce district sont la source
de tous les reveius qu'il produit ; et vu sa position
exceptionnelle, il s'y importe des provisions qui pro-
duisent un revenu douanier, outre le produit direct de
l'industrie minière.

Je crois que ce point est incontestable,
parce que les produits étrangers, les mar-
chandises et les permis accordés dans cette
région donnent un revenu, et sans les ter-
rains miniers, ces ressources n'existeraient
pas du tout.

L'honorable M. BOULTON: Où avez-
vous pris le*renseignement que le revenu
s'élèverait à cela?

L'honorable M. MACDONALD (C.B.): Je
l'ai eu du Département des Finances de
l'fltat.

Que, sans perdre de vue l'administration écono-
[mique de ce district, tout en encourageant autant que
possible les mineurs et l'industrie minière, on a lieu
d'espérer, d'après les indications présentes, que les
revenus du district du Yukon seront suffisants pour
payer les frais de construction d'une route et autres
dépenses légitimes.

Tout dépens de l'économie qu'on appor-
tera dans l'administration de ce district.

On constatera, je crois, que le Gouverne-
ment a fait cette année des dépenses
inutiles. Il y a envoyé un grand nombre
d'hommes dont les services, je l'espère, ne
seront pas requis dans ce district; et à titre
de mesure de précaution, il a expédié à des
frais très considérables, en même temps
que ces hommes, une grande quantité
d'approvisionnement, et il a jugé à propos
d'adopter la ligne de conduite anti-patrio-
tique de s'adresser à l'étranger pour trou-
ver les moyens de satisfaire les besoins des
hommes envoyés au Yukon. Il aurait dû,
tout d'abord, épuiser toutes les ressources
nationales, et s'il n'avait pu trouver ici une
voie de communication et de moyens de
transport, alors il aurait été juste et raison.
nable de sa part de s'adresser pour cela à
un pays étranger.

Que, pour ces raisons, il est désirable que les terrains
miniers de ce district soient réservés pour le pays, le
publie en général et pour le revenu, car de leur admi.
nistration sage et prudente dépendent le progrès et la
prospérité du district.

Que les revenus du Yukon pour cet exercice, jus-
qu'au 22 mai, sont de 8657,908, et que cette somme
capitalisée à 3 pour 100 représente un motant de
$21,900,000.
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Tel est le revenu pour cinq mois, près do
$700,000. On m'informe que l'on a à
l'heure qu'il est expédié $100,000 au Trésor,
de sorte qu'en cinq mois le revenu s'élève à
près de $800,000. On peut raisonnablement
s'attendre qu'il représentera au moins
$1,000,000 pour cette année.

Puis..il y a les lots alternatifs réservés
par l'Etat. Si le Gouvernement allait
demain vendre les lots alternatifs dans le
district du Yukon, disons dans le cas où
dix mineurs prennent des lots, il pourrait
vendre aujourd'hui, j'en suis certain, ces
terrains à un prix très élevé, tout en se
réservant les lots miniers alternatifs. J'ai
ici une évaluation approximative de ce que
coûterait la construction de quatre cents
milles de voies ferrées. C'est $6,000,000
environ, et la Colombie britannique est dis-
posée à y contribuer pour $1,600,000, ce
qui rie laisserait qu'une charge annuelle à
prélever sur les revenus du district du
Yukon de $132,000 seulement. C'est là Une
somme bien minime comparée à l'impor-
tance d'avoir la voie de communication
nécessaire au Gouvernement et à tous ceux
qui se rendent dans cette région. C'est
une véritable bagatelle.

Le paragraphe suivant de nia proposi-
tion est formulé comme suit:-

Que la question d'établir une voie de cominunica-
tion avec le district du Yukon peut être aisément ré-
glée d'après des principes d'affaires sans devenir une
charge sur le revenu consolidé du Canada; cette
entreprise pourrait être faite à même les ressources
de ce district, sans affaiblir ou amoindrir sa capacité
productive, de revenu ; que, au contraire, l'établisse-
ment d'une ligne de chemin de fer stimulerait et
augmenterait cette capacité.

Je n'ai aucun doute qu'avec une bonne
voie de communication pénétrant, dans ces
pays, les revenus seraient doublés. Un
plus grand nombre de personnes iraient là,
paieraient des impôts et cette région serait
dans un état prospère. Elle l'est maintenant
et le sera encore bien davantage alors. Les
mineurs pourraient vivre plus économique-
ment et seraient dans une bien meilleure
situation.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Mon honorable ami de la Colornoie
britannique ne se lève jamais pour faire un
discours à propos des communications par
voie ferrée avec la région du Yukon, sans
chercher à excuser ce qu'il a fait.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. MILLS: Il ne cesse de
se parler à lui-même. Il a entrepris de
réfuter les objections que sa conscience
formule constamment contre la conduite
qu'il a suivie.

Mon honorable ami sait que dans cette
occasion là, il a sacrifié les intérêts de la
Colombie britannique à son dévouement
au parti.. . .

L'honorable M. MACDONALD (C.-B):
Et sauvé le pays tout entier.

L'honorable M. MILLS: Ainsi donc,
c'est d'une part, le dévouement au parti, de
l'autre, le dévouement aux intérêts de sa
province, qui se livrent une lutte dans son
esprit, et il ne propose jamais une résolu-
tion, ne prononce jamais un discours sans
que ce conflit ne se manifeste.

Mon honorable ami demande qu'est-ce
que le Gouvernement entend faire à pro-
pos de cette question. Mon honorable ami
a dit que nous avions agi avec trop de hâte;
peut-être serait-ce un acte prématuré de
ma part que d'entreprendre de répondre
maintenant à la question de mon honorable
ami.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je n'ai pas posé de question.

L'honorable M. MILLS: J'ai compris
que mon honorable ami avait demandé ce
que le Gouvernement avait l'intention de
taire.

L'honorable M. MACDONALI) (C.B.):
Non, j'ai posé cette question il y a deux
semainee.

L'honorable M. MILLS: Et comme
nous devons probablement nous réunir
dans six mois, j'ai cru qu'il était préférable
pour moi de profiter de ce débat pour étu-
dier la question.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
J'espère que l'honorable Ministre se ren.
seignora dans l'intervalle.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami fait un certain nombre d'énoncés que
je ne puis accepter. Je réprouve la déduc-
tion qu'il en a tirée, mais je rie me propose
pas, à la dernière heure de la session, d'oc-
cuper le temps qui devrait être consacré à
d'autres affair-es, à discuter les questions
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académiques soumises maintenant par mon
honorable anii, car il admet ne pas N'atten-
dre à ce qu'aucune initiative ne soit prise
à l'heure qu'il est; par conséquent ce qu'il
propose est plutôt une justification du mal
qu'il a fait qu'un appel destiné à provoquer
l'intervention du Gouvernement.

L'honorable sénateur a fait ici une série
de calculs et il nous a parlé de l'immense
valeur de ces terrains miniers de la région
du Yukon. Il nous a affirmé que si 4,000,-
000 d'acres de ces terrains allaient être
cédés à une compagnie, ils pourraient être
mis de côté et soustraits à l'exploitation.
Permettez-moi de dire à mon honorable
ami que si 4,000,000 d'acres de terre
avaient été cédés à une compagnie, elle
aurait, je suppose, cherché à obtenir des
fonds pour construire cette voie ferrée en
donnant ces terres pour garantie, et
qu'elle aurait prélevé une somme encore
plus considérable qui aurait pu être consi-
dérée comme bénéfices immédiats, si un
montant supérieur aux frais encourus avait
pu être obtenu. Ceux qui auraient placé
leurs fonds sur ces terrains auraient natu-
rellement voulu les réaliser de nouveau
au moyen de cette propriété, toucher l'in-
térêt sur le placement, et ainsi les terres
auraient dû être exploitées; or, comme il
faut dépenser au moins 90 pour 100 de la
valeur du produit pour extraire de l'or du
sol, 90 pour 100 auraient été consacrés au
paiement des gages de ceux qui auraient
été employés, et sur ces 90 pour 100, 20
pour 100 au moins auraient été touchés
par le Gouvernement sous forme d'impôts
de douane et d'accise.

L'honorable M. BOULTON: On ne
semble pas avoir donné ces 90 pour 100
dans le cas du chemin de fer du Défilé du
Nid de Corbeau.

L'honorable M. MILLS: Si mon hono-
rable ami veut bien tenir compte de cela,
il constatera d'abord que la somme de tra-
vail qui aurait pu être exécutée dans le
pays ne l'a pas été. Il verra par là même
dans quelle mesure il a entravé le dévelop-
pement de cette lointaine région, et il
s'apercevra aussi combien grave est la perte
qu'il a infligée, non seulement pendant l'an-
née en cours, mais tant que ce pays conti-
nuera d'être occupé par des mineurs, à ceux
qui se seraient rendus là dans le but d'ex-
ploiterdes mines; il se rendra aussi compte
des dommages sérieux qu'il a causés à la

province de la Colombie britannique en
s'opposant au développement des voies
ferrées dans cette contrée, et du tort fait à
la Confédération en ayant détourné le com-
merce de cette région dans une autre direc-
tion, contribuant par là même à développer
les intérêts d'une ville maritime située sur
le territoire des Etats-Unis, au lieu d'en
faire bénéficier un port de mer de sa
propre province.

Je ne me propose pas d'interrompre les
réflexions de mon honorable ami sur ce
point, parce que je n'entends pas me cons-
tituer le médecin d'un esprit malade, même
au cas où la pensée du mal qu'il a fait à la
Colombie britannique puisse tourmenter à
jamais mon honorable ami; mais permet-
tez-moi d'appeler son attention sur un autre
énoncé.

Il dit que la Colombie britannique avait
résolu de contribuer $1,600,000 aux frais
de construction d'un chemin de fer, et que
nous n'avons pas répondu aux avances
faites par cette province.

La Colombie britannique ne se proposait
pas d'offrir une telle contribution; elle avait
résolu d'imposer certaines conditions à ces
avances. Pratiquement, ce que la Colombie
britannique a offert était plutôt un prêt
qu'une subvention gratuite. Telle est la
situation et d'après ce que j'en connais, la
proposition n'était pas de nature à permn:et-
tre à ceux qui auraient osé se charger de
cette entreprise, de prélever avantageuse-
ment des fonds sur des ressources offertes
de cette manière.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
L'honorable Ministre me permettra-t-il de
lui faire connaître ce que les entrepreneurs
ont dit sur ce sujet dans une lettre écrite
par leur agent ?

Elle se lit comme suit:-

VIcroarA, (C.B.,) le 30 avril 1898.-Je désire décla-
rer que ma compagnie est prête, dès que la dite sub-
vention lui sera accordée, d'exécuter immédiatement
un contrat contenant les conditions ci-haut mention-
nées ainsi modifiées avec une disposition pourvoyant
à l'équipement complet et satisfaisant et à l'exploita-
tion des voies ferrées.

Quelle qu'elle soit, l'entrepreneur con-
sent à l'accepter.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami lit la lettre de M. Lucas. Ceux dont
il était l'agent m'ont informé qu'ils ne
consentiraient pas à cela.
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L'honorable M. MACDONALD(.-):
Voici l'offre.

L'honorable M. MILLS: Ell fut répudiée.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je n'avais pas l'intention de prendre la
parole sur cette proposition, mais mon
honorable ami le Ministre de la Justice
s'est, comme à l'ordinaire, jeté sur un sujet
qui, évidemment, le hante comme un fan-
tôme-la question commerciale......

L'honorable M. MILLS: Le fantôme de
César.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, le fantôme d'Hamlet; peu importe
lequel des deux.

J'aimerais à savoir pourquoi l'honorable
Ministre porte contre mon honorable ami
de la Colombie britannique la grave accu-
sation d'avoir sacrifié sa province aux inté-
rôts de son parti ?

L'honorable sénateur a déclaré en termes
des plus clairs et des plus positifs qu'il en
était venu à la conclusion qui l'avait
engagé à donner son vote de cette manière
parce qu'il était convaincu que les condi-
tions du marché passé avec Mackenzie et
Mann n'étaient avantageuses ni à la
Colombie britannique comme province, ni
à l'ensemble de la Confédération. Et j'ose
affirmer que 99 pour 100 de ceux qui
se sont donné la peine de prendre con-
naissance, d'étudier et d'examiner cette
question en seraient venus à la même,
conclusion.

Lorsqu'il a parlé de la conscience, je me
suis senti porter à citer ces mots de
Shakespeare, "la conscience fait des
lâches de nous tous."

Maintenant, la conscience de mon hono-
rable ami doit avoir été tourmentée, gra-
vement tourmentée par la pensée d'avoir à
répondre à des questions.

Des Messieurs lui ont posé dans cette
Chambre des questions auxquelles, dans
l'intérêt du pays, il aurait, suivant eux, d
répondre, et à maintes et maintes reprises
il a refusé de le faire.

Le Ministre de la Justice n'a pas pu
s'empêcher de croire que mon honorable
ami cherchait à lui faire donner quelques
renseignements au moyen de questions
qu'il aurait df faire, mais qu'il n'avait pas
posé.

Il a donc commencé par répondre, sui-
vant son habitude, à des questions qui ne
lui étaient pas adressées, puis il a refusé
de le faire pour celles qu'on lui avait
posées.

Je ne me propose pas de discuter la
question du tort grave causé à la Colombie
britannique ou à la Confédération par le
rejet de la proposition de loi du Yukon.
Mais je conteste, comme je l'ai fait par le
passé, l'exactitude de l'énoncé tendant à
dire qu'on a détourné le commerce et fait
la prospérité des villes et des cités des
Etats-Unis aux dépens du Canada.

Je vais plus loin; mon honorable ami
sait, s'il a quelque peu causé avec les
hommes qui connaissent cette région, ou
s'il les a consultés, que la route choisie
par le Gouvernement et que devait suivre
la voie ferrée à laquelle il était prêt, dans le
but d'en assurer la construction, à affecter,
à titre de subvention, une aussi grande
étendue de territoire, ne serait jamais
devenue une route commerciale pour cette
contrée.

Je prétends de plus que ce n'était pas un
chemin entièrement canadien, qu'il était
soumis aux mêmes règlements et aux
mômes conditions commerciales prescrits
quant à l'entrée dans cette région des mar-
chandises passant par n'importe lequel
des autres ports dont nous avons parlé par
le passé. Les mômes concessions, les mêmes
droits commerciaux, les mêmes privilèges
accordés à tous les commerçants de la
Confédération et du monde entier, en ce
qui concerne les produits transitant par le
Canada, sont reconnus à ceux qui trans.
portent des marchandises dans le district
du Yukon par voie du havre Pyramide,
Dyea ou Skagway, comme ils le sont pour
les produits passant par la Stikine; il s'en
suit donc que, peu importe le chemin que
mon honorable ami ou son Gouvernement
construirait, la voie la plus courte et offrant
le moyen le plus facile d'atteindre cotte
partie du district du Yukon où des établis-
sements ont été créés, sera adoptée à
l'avenir, sans tenir compte du chemin de
for qui pourrait être construit en suivant
la route de la rivière Stikine.

Cela est si évident que je ne puis pas
comprendre comment des hommes si bien
au courant des opérations commerciales
du pays, des lois économiques et du trafic
en général, sachant que le commerce
trouve toujours son équilibre, répète sans
cesse cette affirmation tendant à dire
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que le commerce a été détourné du pays.
Si vous pouvez pénétrer plus facilement et
àmeilleur marché dans le districtdu Yukon
par une route que par l'autre, c'est celle-là
qui sera choisie, si on n'apporte pas d'obs-
tacles qui seraient de nature à empêcher
ce choix de se manif -ster.

Comme il n'y a pas plus de difficultés
dans la voie du commerce se dirigeant
vers cette région qu'il n'y en a aux Etats-
Unis pour les marchandises allant en
Angleterre, pourquoi nous affirmerait-on
que nous avons porté gravement atteinte
aux intérêts de la Colombie britannique
et du Canada tout entier pour l'amour du
parti, et afin de repousser une mesure que
le Gouvernement jugea à propos de sou-
mettre au Parlement?

J'ose dire qu'il n'y a pas, je crois, un
seul des actes faits par le Sénat du Canada
depuis sa création aux termes de la loi
organique de la Confédération qui soit
approuvé par un plus grand nombre de
citoyens du Canada que la décision par la-
quelle nous avons rejeté ce projet de loi.

L'honorable M. MILLS: Je ne suis pas
de cet avis.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre diffère d'opinion.
C'est ce qu'il faisait avant que j'eusse com-
mencé à parler. Il nous a dit que nous
avions ruiné le pays et détourné tout le
commerce national au profit d'un port des
Etats-Unis, que nous allons faire la pros-
périté des villes et des cités du pays voisin
en sacrifiant les intérêts du Canada.

C'est cette pensée que je combats, et per-
sonne mieux que l'honorable Ministre sait
que l'action du Sénat n'aura pas de telles
conséquences.

Les entrepreneurs eux-mêmes savaient-
et ils l'ont dit publiquement-que cette
route ne serait jamais la voie commerciale
préférée, et que c'est pour ce motif qu'ils
insistèrent sur l'insertion de la disposition
relative au monopole de cinq années ; en
dépit de la déclaration faite dansla Chambre
des Communes par le Ministre des Chemins
de fer et des Canaux, que le Gouvernement
insista pour que ce dispositif fut inscrit
dans le contrat. Ce sont là des énoncés qui
se contredisent l'un et l'autre et je laisse à
ces messieurs le soiu de dire lequel est
exact.

Je repousse de nouveau et de la manière
la plus énergique possible l'accusation qui

a été formulée contre les membres du
Sénat qui ont voté d'accord avec la majorité
sur cette question, disant qu'ils furent
inspirés complètement et uniquement par
des motifs de parti.

La meilleure preuve qu'il n'en est ainsi
est la déclaration de mon honorable ami de
Victoria comportant qu'il n'y a jamais eu
à ce sujet de réunion des membres de ce
côté-ci de la Chambre, sauf seulement des
conversations accidentelles échangées entre
les membres qui ont voté contre cette
mesure. Je ne me suis jamais consulté
avec eux. La proposition du Gouverne-
ment était si inique au point de vue des
intérêts de cette riche partie du Canada,
que le sens commun de chacun l'engagea à
donner un vote hostile à cette législation,
et je n'ai aucun doute que la majorité de
cette Chambre en ferait encore autant si
l'occasion s'en présentait.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
Je suis surpris de voir que l'honorable
Ministre de la Justice ne puisse pas discu-
ter une question d'intérêt public sans
manifester un aussi profond ressentiment,
d'animosités personnelles et sans prodi-
guer le venin comme il l'a fait à propos de
ce sujet. Ma conscience et mes sentiments
ne le regardent pas du tout. Je ne relève
que de moi-même.

Si j'avais fait ce que mon honorable ami a
accompli pour nuire au commerce du pays,
développer les villes des Etats-Unis et dé-
tourné le trafic de nos ports, je me cache-
rais et j'en serais très honteux. Il a con-
tribué à remettre le commerce national
aux mains d'un peuple étranger. Il a con-
tribué à nuire aux intérêts des villes de la
Colombie britannique en permettant aux
mineurs de passer outre et d'obtenir leur
permis dans d'autres localités qui ont fait
une plantureuse récolte pendant la der-
nière saison. J'espère que je n'en ferai
jamais autant. S'il me fallait donner de
nouveau mon vote, je l'exprimerais dans le
même sens et je n'aurais pas honte de le
faire.

La proposition est adoptée.

ADRESSE À LORD ABERDE EN.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération du projet d'une Adresse à Son
Excellence le Gouverneur général, à l'oc-
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casion de la fn prochaine des relations
officielles do Son Excellence avec ce pays.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Ce qui suit est le texte à l'Adresse
qui nous a été envoyée par la Chambre
des Communes avec prière de l'adopter:-

A Son Excellence le Très Honorable sir John
Campbell Hamilton-Gordon, compte d'Aberdeen,
vicomte Formantine, baron Haddo, Methlic, Tarves
et Kellie, dans la pairie d'Ecosse ; vicomte Gordon-
d'Aberdeen, comté d'Aberdeen, dans la pairie du
Royaume-Uni, baronet de la Nouvelle-Ecosse, etc.,
etc., Gouverneur général du Canada, et vice amiral
d'icelui, etc.

Plaise à Votre Excellence:-

Nous, les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les
Communes du Canada assemblés en Parlement, nous
empressons, à l'occasion de la cessation prochaine
des relations oiiicielles de Votre Excellence avec ce
pays, de vous assurer, comme représentant de Sa
Majesté, de l'inaltérable loyauté et du dévouement du
peuple canadien à la Couronne et à l'Empire britan-
nique, et d'exprimer l'espoir que vous voudrez bien
porter en personne ces assurances à notre bien-aimée
Souveraine.

C'est un agréable devoir pour nous d'assurer à
Votre Excellence combien la population du Canada
a su hautement apprécier la constante courtoisie et le
soin assidu. avec lesquels vous avez présidé aux
affaires de la Confédération pendant les derniers
cinq ans, période qui-Votre Excellence l'apprendra
sans doute avec un sensible plaisir-a été caractérisée
par un développement marqué de progrès et de pros-
périté, et de témoigner du grand intérêt dont vous
avez généreusement fait preuve pour tout ce qui se
rattache au bien-être et à l'avancement de la popu-
lation, sans distinction de classe ou de croyance.

Nous apprécions hautement aussi les grands pro-
grès opérés dans la littérature, les sciences et les arts
en ce pays, grâce à la part active que Votre Excel-
lence a généreusement prise à leur développement.

Les importants services que Votre Excellence a
rendus à ce pays ont été rehaussés par la coopération
zélée de Son Excellence la comtesse d'Aberdeen, que
ses efforts incessants pour promouvoir le bien-être
social et moral de notre population, ont rendue chère
à toutes les classes de la nation.

Nous sommes heureux d'assurer à Votre Excel-
lence et à votre épouse distinguée, que vous empor-
terez de ce pays notre profond respect et notre haute
estime, ainsi que les voux chaleureux que nous for-
mons pour votre bien-être et votre bonheur à venir,
et nous entretenons l'espoir que ce pays continuera
à avoir, dans la personne de Votre Excellence, un
ami et un défenseur dans les conseils de l'Empire.

Je propose que le Sénat approuve
l'adresse votée par la Chambre des Com-
munes en remplissant le blanc qui y a été
laissé, en y inscrivant les mots "du Sénat
et."

l me fait plaisir de proposer, comme, j'on
auis certain, mon honorable ami sera heu-
reux d'appuyer et cette Chambre de voter la'
présentation de cette adresse. Nous avons
-eu depuis la création de notre Confédé-
ration, un certain nombre d'hommes dis.

tingués choisis par le Gouvernement im-
périal comme les représentants de Sa
Majesté au Canada. Tous sans exception
ont été des hommes d'une habileté remar-
quable, connaissant bien le système cons-
titutionnel qu'ils ont été appelés à faire
fonctionner et qui l'ont pratiqué d'une
manière parfaitement conforme à la loi et
aux conventions du Gouvernement parle-
mentaire anglais.

A mon avis le Gouvernement impérial
a cherché à donner satisfaction aux meil-
leurs intérêts du pays par les nominations
qu'il a faites de temps à autre. On ne
nous a pas nommé un gouverneur général
au Canada qui ne possédât pas d'expé-
rience parlementaire et qui n'eût pas une
connaissance pratique du système gouver-
nemental qu'il était appelé à administrer.
Sous ce rapport Son Excellence le Gou-
verneur général, qui a maintenant l'hon-
neur de représenter Sa Majesté dans le
pays, et que le Canada a ou la bonne for-
tune d'avoir comme Gouverneur général,
ne fait pas exception à cette règle qui
veut que des hommes d'Etat d'une haute
compétence soient envoyés ici comme les
représentants de Sa Majesté; et je crois
que Son Excellence dans tout ce qu'elle a
fait, dans tout ce qu'elle a approuvé et dans
tout ce qu'elle n'a pu accueillir favorable-
ment, n'a pas moins que tous ceux qui
l'ont précédé dans l'exercice de ces fonc-
tians, observé avec exactitude les principes
et l'esprit du système constitutionnel qu'elle
a été appelée à administrer.

Le Canada a fait parfois de rapides pro-
grès et parfois aussi il a semblé rester
stationnaire. Cela arrivera toujours dans
l'histoire d'un pays. Il se présente quelque-
fois des circonstances dans l'administration
des affaires d'un Etat qui, si on en profite,
le coaduisent à la prospérité; et ce qu'il
importe à un pays lorsque ces occasions be

produisent, c'est que le Gouvernement alors
au pouvoir ne manque pas de s'en préva-
loir.

Il n'y a pas d'époque dans l'histoire du
Canada depuis l'établissement du régime
fédératif pendant laquelle il est arrivé
plus de changements notables à l'avantage
de ce pays que pendant les années où Son
Excellence le présent Gouverneur général
a présidé à nos destinées. Je ne réclame
sous ce rapport aucun mérite particulier
pour la présente Administration.

Je n'ai jamais été en faveur de l'idée de
chercher à faire croire à la population que
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sa prospérité est due complètement à l'Ad-
ministration et non pas à sa confiance en
elle-même, à son énergie, à son habileté, à
son industrie et à sa frugalité; mais il y a
des époques dans l'histoire d'un pays où
des changements notables ont lieu, où une,
nouvelle impulsion est imprimée aux indus-
tries, ou de plus grands progrès sont réa-
lisés en ce qui touche la colonisation et les
établissements nouveaux, etoù denouveaux
débouchés s'ouvrent pour le commerce et
de nouvelles relations sont créées.

Nous avons à l'heure qu'il est lieu d'es-
pérer que des relations plus étroites et plus
amicales vont s'établir entre le peuple du
Canada,-que dis-je, entre le peuple de tout
l'Empire britannique et celui de la répu-
blique voisine, république qui, à une
époque de son histoire, fit partie de l'Em-
pire anglais, et dont le peuple parle notre
langue, se nourrit de notre littérature et
administre des lois semblables aux nôtres;
peuple qui, par suite des impressions que
lui procure cette littérature et par ce con-
tact, se transforme de plus en plus en se
rapprochant davantage du type connu sous
le nom de Breton ou Anglais. Or, nous
avons à l'heure qu'il est la bonne fortune
de constater qu'il y a lieu d'espérer voir
s'établir des relations plus étroites et plus
amicales,-des relations amicales qui, pro-
bablement, seront plus durables-entre le
peuple de l'Empire britannique et les cito-
yens de la république voisine, qu'il n'en a
existé jusqu'à présent.

Nous aurons probablement à une date
rapprochée une conférence dans le but de
régler quelques-uns des différends qui exis-
tent entre le peuple du Canada et celui qui
habite au sud de notre frontière, différends
qui ont été cause de difficultés et donné lieu
à des représailles ou ont produit la récipro-
cité de législation, si je puis me servir de
cette expression, dans l'un et l'autre pays,
et j'espère qu'avant la fin du règne de Son
Excellence au Canada, elle aura la satis-
faction de voir toutes ces questions réglées
d'une manière juste au moyen d'un traité
acceptable pour nous et pour eux. Un
représentant du souverain, comme le sou-
verain lui-même, règne plutôt qu'il ne gou-
verne, au dire de lord Brougham.

Le travail administratif proprement dit
est exécuté par les Ministres responsables
de la Couronne, mais la fonction de régner
dans son acception la plus élevée appar-
tient à la Souveraine elle-même et à ses
représentants.

Le Souverain est à la tête de l'Etat en ce
qui regarde les pompes extérieures et les
relations sociales, et il m'a été parfois
donné d'entendre dire que nous n'avions
pas besoin de quelqu'un pour remplir ces
fonctions-que nous n'avions que faire
d'une cour-que nous pouvions nous dispen-
ser des aménités sociales qui brillent dans
l'entourage du chef de l'Etat.

Je ne suis pas de cet avis. Si vous sup-
primez les fonctions sociales de la royauté,
vous ne lui laissez que bien peu de chose.
C'est ce côté social qui lui donne son
influence, et c'est cette influence exercée
par le chef de l'Etat qui contribue large-
ment à faire de cette influence un élé-
ment de Gouvernement et un point d'appui
pour les mesures destinées à faire respecter
et observer la loi.

Je puis dire, sans manquer d'égard au
peuple qui demeure au sùd de notre fron-
tière, que l'un des grinda avantages que
nons avons sur lui en matière de Gouver-
nement c'est qu'en vertu de notre système
constitutionnel, les fonctions sociales du
Souverain sont exercées à l'avantage de la
justice, de la vérité, des convenances et de
l'ordre social, et que personne ne peut
p4rvenir à un rang élevé dans l'Etat sans
posséder quelque mérite personnel, sans
pratiquer le respect et avoir de la défé-
rence pour ces principes de la morale qui
sont essentiels au progrès et à la prospérité
du peuple.

Or, d'après le jeu des institutions de nos
voisins, la loi doit compter, pour se faire
respecter, plus sur les agents qui l'adminis-
trent et sur les influences répressives que
la loi elle-même met en oeuvre pour main-
tenir l'ordre et prévenir le crime, que sur
n'importe quelle autre dans l'ordre social
que possède l'Etat.

Les institutions de nos voisins peuvent
fort bien leur convenir à titre de vêtements
politiques. Nos institutions politiques sont
un élément essentiel de notre vie nationale.
Elles se développent avec nous ; elles nous
conviennent exactement; elles sont une
partie intégrante de nous mêmes; elles
sont incorporées à notre propre existence
politique, et le système que nous possédons
continuera d'être supérieur à celui de n'im-
porte quel autre peuple tant que nous
aurons de l'énergie et l'amour de Ja vérité,
de la justice et de l'équité.

Il est incontestable que pendant le séjour
de son Excellence le Gouverneur général,
les principes et l'esprit du système de
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Gouvernement constitutionnel anglais ont
été respectés et maintenus, que chaque
partie du pays, non seulement la capitale,
a senti l'influence sociale que leurs Excel-
lences le comte et la comtesse d'Aberdeen
ont exercée sur le public pour et au nom
de la royauté. Permettez-moi d'ajouter
que Son Excellence la comtesse d'Aberdeen
s'est très vivement et très activement pré-
occupée du bien être social du peuple de ce
pays et des femmes en particulier, par l'in.
termédiaire du Conseil des femmes qu'elle
a tant travaillé à organiser et à perfection-
ner. J'ai été étonné moi-même d'observer
avec quel bon sens et quel soin les ques-
tions sociales sont étudiées, comment on
cherche à réparer les torts, à aplanir
les difficultés, et sous tous ces rapports,
bien que Son Excellence puisse, dans quel-
ques mois, laisser le Canada, le bien qu'elle
a commencé à opérer subsistera après elle;
l'institution qu'elle a bien organisée et éta-
blie continuera d'exister après qu'elle aura
quitté le sol canadien.

Je suis certain que nous conserverons,
après leur départ, un bon souvenir de Son
Excellence le Gouverneur général et de son
aimable épouse, la comtesse d'Aberdeen.

Je n'ai aucun doute que nous formons
tous des voux pour leur bonheur, et leur
souhaitons une vie longue et heureuse,
lorsqu'ils auront quitté le Canada.

Nous espérons que dans la longue suite
des années qui leur sont réservées, l'un et
l'autre se rappelleront quelquefois avec
bonheur des nombreux évènements qui se
sont produits pendant que Son Excellence
était le Gouverneur général du Canada.
(Applaudissements).

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il est bon que des occasions se présentent
dans lesquelles tous les partis politiques
peuvent s'unir, et il est bon aussi que les
sentiments d'affection pour notre Souve-
raine et pour les institutions que nous
avons, soient tels que tous ceux qui les
connaissent puissent, dans des circonstances
comme celle-ci, rendre à l'unisson le tribut
de respect qui est dû aux représentants de
notre très gracieuse Majesté la Reine.

Dans ce cas-ci, le représentant de la
royauté au Canada a su, par ses nombreux
actes de bienveillance, par son dévouement
à remplir les devoirs de la charge qu'il
occupe et de bien d'autres manières, se
rendre cher à ceux avec lesquels il a en
les relations les plus suivies. Comme par-

tie intégrante du grand empire, bien que
nous puissions compter être cinq on six
millions d'âmes nous professons tous une
profonde estime pour Son Excellence le
Gouverneur général, non seulement en
sa qualité de représentant de la souve-
raineté, mais j'ajouterai comme individu.
Tout le monde doit regretter profondé-
ment les causes qui obligent maintenant
le Gouverneur général de laisser le
Canada et d'abandonner les devoirs qui
relèvent de ses fonctions. Son terme n'est
pas encore expiré. Son départ du Canada
est motivé par le désir de revoir chez lui
un vieux parent. Lorsque nous tenons
compte de l'âge de sa vénérable mère, et
de son atlectueux désir de revoir son fils
avant de mourir, nous pouvons facilement
apprécier non seulement sa tendresse, mais
aussi reconnaître chez le fils lui-même cet
amour filial et cette attention que tout en-
fant devrait avoir pour ses parents, qui
l'ont engagé à abandonner le poste élevé et
de confiance qu'il occupe, à demander aux
autorités de la mère-patrie la permission de
se retirer afin qu'il puisse manifester ce
dévouement que tout enfant doit à ses
parents. Je suis certain que Son Excellence
le Gouverneur général, lorsqu'il sera de
retour à son foyer, sera pour le Canada ce
qu'ont été ses prédécesseurs dans le passé.

J'ai eu la bonne fortune de rencontrer
quelques-uns de nos anciens Gouverneurs
généraux en Angleterre et jamais ils n'ont
laissé passer une occasion qui se présentait
à eux de dire un bon mot pour le Canada.

Je pourrais presqu'ajouter qu'ils ont été
les meilleurs agents d'émigration que le
Canada ait eus dans la mère-patrie.

On se rappellera de leurs Excellences, à
raison de la large hospitalité qu'ils ont ex-
ercée dans toutes les parties du Canada et
envers toutes les classes de la société. De
plus, son Excellence a pris un vif intérêt à
tout ce qui se rattache à la prospérité
nationale. Si par sa présence il pouvait
contribuer au développement des sciences
et des industries nationales, ou promou-
voir le mouvement littéraire, il se mon-
trait toujours prêt à donner volontiers son
temps, et je pourrais dire, à sacrifier son
confort, afin d'atteindre le grand but dont
j'ai parlé.

Son Excellence a, en toutes circonstances,
manifesté le plus grand intérêt pour la
prospérité du Canada. Il a visité ce pays
d'une extrémité à l'autre. Il a donné la
mesure de sa confiance dans l'avenir de la
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Confédération en plaçant de fort capitaux
dans certains endroits, surtout dans la pro-
vince de la Colombie britannique. Ces
intérêts le rendront cher au Canada tout
autant que la bonne opinion qu'il sait
exister sur son compte dans l'esprit de
ceux avec lesquels il a eu des relations.

Je n'entreprendrai pas de développer,
mais je me contenterai seulement de rien-
tionner les sentiments qui ont été expri-
més par mon honorable ami le Ministre de
la Justice au sujet de la position que le
Canada occupe dans l'Empire, de sa pros.
périté future et de l'époque que nous
désirons tous voir prochainement où s'éta-
bliront des relations plus intimes avec
l'Empire et une plus grande liberté com-
merciale entre les différentes parties qui
le composent, ainsi que les remarques
qu'il a faites sur les avantages offerts par
les institutions que nous avons, comparées
à celles des autres pays du monde.

Mon honorable ami a traité ces points
d'une manière si complête et si juste qu'il
n'y a pas, je crois, un seul membre de cette
Cham bre qui ne soit absolument d'accord
avec les sentiments qu'il a exprimés.

Quant à Son Excellence la comtesse
d'Aberdeen, qu'il me suffise de dire que
l'énergie indomptable et la persévérance
qu'elle a déployées dans ses efforts pour
promouvoir la prospérité du pays, et sur-
tout ce qu'elle a fait en faveur des person-
nes de son sexe lui ont acquis une dette de
reconnaissance dont le peuple de la Confé-
dération ne pourra jamais s'acquitter. Je
suis certain que l'on se rappellera long-
temps de ses nombreux actes de bienveil-
lance. Ils vivront dans la mémoire non
seulement de ceux qui ont été l'objet de
sa bonté personnelle, mais aussi à raison
des bienfaits dont son sexe au Canada lui
est redevable.

Je dois dire que plusieurs de ces efforts
pour améliorer le sort de son sexe et pour
faire le bien du pays ont été faussement re-
présentés par ceux qui ne connaissaient pas
ou n'appréciaient pas le véritable objet que
la comtesse avaient en vue en consacrant
autant de temps et d'énergie pour attein-
dre ses fins. Bien qu'il puisse en être ainsi,
son souvenir vivra toujours dans l'affection
de ceux qui ont reçus des marques de sa
bienveillance et recueilli ses bienfaits.

L'hospitalité de RLdeau Hall à laquelle
la comtesse présidait avec tant de gràe ne
pourra être que difficilement égalée, et le
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peuple de la Confédération s'en rappellera
longtemps.

Je ne m'avonturerai pas à parler du
sujet relatif au gouvernement constitu-
tionnel, ni de la nécessité d'adhérer aux
principesou aux précédents administratifs
d'api ès lesquels on nous gouverne; mais
je dis ceci, et je le dis en toute sincérité,
que tous ceux qui sont jamais venus
personnellement en contact avec Son
Excellence ont dû se convaincre que tout
ce qu'il faisait lui était dicté par une con-
viction consciencieuse que tel était son
devoir.

La critique atteint tous les hommes
publics, et en consultant le passé, nous
savons avec quelle sévérité quelques-uns
de nos gouverneurs généraux ont été
blâmés par des personnes au Canada. Il
en sera ainsi tant que la nature humaine
continuera d'être ce qu'elle est, et tant que
nous différerons d'avis sur la meilleure
ligne de conduite à suivre dans l'adminis-
tration des affaires du pays; je considère
donc ces critiques comme admissibles, lors-
qu'elles sont faites dans un bon esprit, et
comme la conséquence de la liberté dont
jouit le pays et des libres institutions que
nous possédons.

J'approuve cordialement le souhait qui
a été exprimé par l'honorable Ministre qui
a proposé l'adoption de' cette adresse et
aussi le désir contenu dans l'adresse elle-
même à savoir que, lorsque leurs Excellen-
ces quitteront le Canada pour se rendre dans
leur patrie, ils puissent vivre longtemps
afin de se rappeler avec plaisir comme ils
le feront, j'en suis certain, des quatre ou
cinq années de leur séjour au Canada, et
puissent aussi transmettre à Sa Majesté-ce
qui lui a été communiqué à maintes et
maintes reprises-l'expression des senti-
ments d'affection et d'attachement que ses
sujets ýcanadiens ont pour elle et de leur
inaltérable loyauté envers la Couronne de la
Grande-Bretagne. (Applaudissements.)

L'honorable M. BOUILTOWT: Il ne con-
viendrait guère de ma part de ne pas
prendre la parole après ce 'qui a été dit
par le chef de la droite et celui de l'oppo-
sition et si, comme représentant les colons
de nos immenses prairies de l'Ouest, je
n'exprimais pas les regrets qu'ils éprou-
vent en voyant se terminer la carrière
officielle de Lord Aberdeen et le départ de
Son Excellence la comtesse d'Aberdeen,
qui en est la conséquence.
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L'un des premiers actes de Lady
Aberdeen fut d'établir ce que l'on appelle
l'Association Aberdeen, dont l'action a
contribué à égayer bien des foyers dans
nos pi airies isolées en leur procurant (le
la lecture.

Je dois aussi exprimer leur reconnais-
sance pour les efforts faits par Son Excel-
lence la comtesse d'A berdeen dans le but de
créer ce que l'on appelle l'Ordre des hospi-
talières Victoria, organisation qui sera
très avantageuse et bénéficiera largement
à ces groupes de population isolés où on
ne peut pas se procurer aussi facilement
qu'ici, dans la partie orientale du Canada,
les moyens auxquels on a recours pour le
traitement des malades dans les hôpitaux.

Ce n'est pas la première fois qu'Aberdeen
a marqué son empreinte particulière dans
ce pays. Par l'intermédiaire de l'univer-
sité d'Aberdeen, l'évêque Strachan, l'ar-
chevêque MeRue et autres personnages
distingués ont imprimé le caractère de
cette université aux institutions d'édu-
cation et aux églises auxquelles ils ont
présidé; et je suis absolument certain de
n'être que l'écho des sentiments de ceux
qui demeurent dans nos pays de l'ouest,
lorsque je dis qu'ils manifestent le regret
le plus vif, regret que nous partageons
tous, de voir que la carrière officielle
de Leurs Excellences est sur le point de
finir.

Les travaux sociaux auxquels Leurs Ex-
cellences se sont livrés afin de créer le Con-
seil national des femmes et autres mou've-
ments nationaux du même genre resteront
comme un monument de leur zèle, et le bien
qu'ils ont fait subsistera après eux.

Je vois, par le journal du soir, qu'on
mentionne le nom de Lord Wolseley comme
le successeur probable de Lord Aberdeen.

Tout ce que je puis dire au sujet de
cette nomination, c'est que Lord Wolseley
serait un digne successeur aux nombreux
hommes distingués qui ont rempli la
charge de Gouverneur général du Canada,
et qu'il serait de nouveau accueilli ici avec
enthousiasme, advenant le cas où cette
rumeur se réaliserait.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je désire ajouter mon humble tribut d'es-
time à celui qui a été exprimé dans cette
circonstance à l'adresse de Leurs Excel-
lences Lord et Lady Aberdeen par les
honorables chefs des deux côtés de cette
Chambre.

Comme l'a dit l'honorable chef de ce
côté-ci, il est agréable de trouver un ter-
rain commun sur lequel les deux partis
dans cette Chambre peuvent se placer.

On admettra, je crois, que l'Adminis-
tration de Son Excellence a été très heu-
reuse, bien que le pays ait traversé une
grande crise commerciale pendant les
cinq dernières années, à raison de l'état
des affaires de l'autre côté (le la frontière.

Leurs Excellences se sont vivement in-
téressées à tout ce qui était de nature à
contribuer à la prospérité et au bien-être
du pays. Ils se sont efforcés d'inculquer
de bonnes habitudes à toutes les classes de
la société et ils ont donné le bon exemple
de toutes les manières possibles à la popu-
lation du Canada. Ils ont créé dans le pays
des institutions de charité, pour le soin des
malades, ainsi que pour d'autres fins utiles,
qui subsisteront longtemps aprèsqu'ilsnous
auront laissé.

L'honorable chef de l'opposition a parlé
de la large hospitalité pratiquée par Leurs
Excellences. C'est assurément avec le
plus vif plaisir que je corrobore ses pa-
roles, et sans jeter le moindre blâme indi-
rect sur aucun de ceux qui ont occupé
Rideau Hall, aucun ne s'est montré aussi
prodigue sous ce rapport.

Notre souhait, ainsi que celui de milliers
de personnes au Canada, est que Leurs
Excellences soient toujours heureuses.

L'honorable M. DRUMMOND: Je ne
puis, dans cette circonstance-ci, exprimer
mon vote sans dire quelques mots, et je
désire déclarer que j'approuve très cor-
dialement les paroles élogieuses que l'ho-
norable Ministre de la Justice ainsi que
l'honorable chef de l'opposition ont pro-
noncées à l'adresse de la personne du
Gouverneur général et au sujet des actes
officiels qu'il a accomplis au Canada.
Lorsque chaque sénateur peut se lever et
proclamer l'incomparable et inépuisable
hospitalité pratiquée par Son Excellence
et Lady Aberdeen, ainsi que la bienveil-
lance qu'ils ont manifestée pendant toute
la durée de leur séjour parmi nous, ce n'est
pas là un fait ordinaire, et je crois, d'après
ce que j'en connais, que nous n'avons ja-
mais eu au Canada un Gouverneur général
accompagné de son aimable épouse qui
aient plus sincèrement désiré remplir les
devoirs de leur poste élevé d'une manière
plus généreuse que ceux qui sont sur le
point de nous quitter. J'approuve since-
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rement tout ce qui a été dit à leur adresse,
ainsi que le vif espoir et les bons souhaits
qui ont été exprimés, qu'ils aient une lon-
gue et heureuse carrière.

L'honorable M. DANDURAND: Je
n'aimerais pas que cette proposition fut
adoptée sans qu'un repi ésen tant de la partie
française de la province de Québec prenne
la parole.

Je n'ajouterai que bien peu de chose à
ce qui a déjà été si bien dit au sujet des
travaux accomplis par le Gouverneur
général, éloges que j'approuve complète-
ment.

J'ajouterai simplement que nous avons
ou dans la personne de Son Excellence la
comtesse d'Aberdeen un exemple pratique
de ce qu'est la véritable philantropie.
Nous avons vu la compagne du Gouverneur
général semer de l'Atlantique au Pacifique
des germes qui se développeront au grand
avantage du peuple de ce pays.

On a enseigné aux femmes du Canada
comment elles pouvaient, dans leur propre
sphère, contribuer aux progrès de l'huma-
nité. On leur a montré que celles d'entre
elles qui ont de la fortune et des loisirs pou-
vaient partager ces loisirs et donner une
part de ces richesses afin d'améliorer et
élever l'état dans lequel se trouve leu r sexe,
et je n'ai aucun doute que le Canada, grâce
aux exemples exceptionnels que lui a don-
nés lacomtesse d'Aberdeen, avancera dans
la voie du progrès moral et matériel, vu que
nos dames feront sentir leur influence jus-
qu'ici inconnue, comme corps confédéré et
organisé, en faveur de l'avancement de la
Confédération.

La proposition est adoptée.

DÉPOT D'UN PROJET DE LOI.

Le projet de loi tsuivant, précédemment
adopté par la Chambre des Communes, à
l'effet de modifier de nouveau la loi des
Postes, est déposé sur le bureau du Sénat
et voté en première délibération.-(L'hono-
rable M. Mills.)

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
COMPTE DE LA DETTE DU

MANITOBA.

L'honorable M.SCOTT, Secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi concernant
le compte de la dette du Manitoba soit

97à

maintenant adopté en première délibéra-
tion.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. SCOTT: Je propose que
la deuxième délibération de ce projet de
loi soit fixée à la deuxième séance de la
Chambre, aujourd'hui.

L'honorablesirMACKENZIE BOWELFL:
Il s'agit là d'un sujet très important impli-
quant, si je ne me trompe pas, l'affectatiou
d'un demi million (le piastres. La question
est de savoir si le Sénat est prêt à étudier
une proposition aussi considérable à deux
ou trois heures d'avis. Néanmoins, si les
sénateurs ont suivi les débats qui ont eu
lieu dans Z'autre Chambre, je suppose qu'ils
seront en état do comprendre la question
aussi bien ce soir que demain, mais je dois
de nouveau protester contre cette façon de
nous apporter des projets de loi d'une telle
importance à une pareille date de la session.
J'ignore si cette mesure soulèvera autant
d'objections, mais il y en a une autre qui
est sur le point d'être soumise qui, je crois,
occupera le Sénat pendant un certain
temps.

L'honorable M. SCOTT: Je dois dire à
ce sujet que le montant n'est pas tout-à-fait
aussi considérable que mon honorable ami
l'a dit; il est possible qu'il soit renseigné
sur les éléments de cette question. Ce
compte se rattache à la construction des
édifices publics au Manitoba, la demeure
du lieutenant Gouverneur et le palais
législatif ; c'est une créance dont on a
réclamé de temps à autre le paiement de-
puis un bon nombre d'années. -Elle fut
portée au compte de la dette de cette pro-
vince, et les autorités locales ont toujours
prétendu que cette affectation n'aurait pas
dû être faite vu que toutes les autres pro-
vinces avaient en des édifices publics sans
qu'il leur en coutât rien et qu'il n'était pas
juste que Manitoba fut obligé de se charger
de cette dépense.

Ces édifices furent érigés, comme mon
honorable ami le sait, vers 1884 ou 1885
par le Gouvernement du Canada, et subsé-
quemment leur coût fut porté au débit du
Manitoba comme étant des dépenses d'une
nature locale.

La prétention du Gouvernement manito.
bain a été que ce n'était pas une dépense
d'un caractère provincial, vu que les autres
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provinces avaient reçu en pur don les édi-
fices publiques à leur usage, car à l'époque
de la Confédération, les édifices publics
dans toute l'étendue du Canada étaient
la propriété des autorités fédérales et
que subséquemment celles-ci les trans-
lérèrent gratuitement aux diverses pro-
vinces, et que toutes auraient dû être trai-
tées de la même manière.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Je comprends cela, mais les édifices publics
tels qu'ils existaient à l'époque de la Confé-
dération appartenaient aùx provinces et
non pas au Canada, et lorsque Ontario
construisit son nouvel hôtel du Gouverne-
ment, il le fit à ses propres dépens.

Le Trésor fédéral n'y contri bua pas, et il
s'agit de savoir si la province d'Ontario
ne pourrait pas tout autant que Manitoba
le fait dans ce cas-ci, réclamer d'être indem-
nisée des frais encourus pour la construc-
tion de cet édifice.

Je sais que les autorités n'ont pas cessé
de réclamer cette compensation depuis
l'époque où ces édifices furent complétés.
Je n'ignore pas que pendant tout le temps
où j'ai été Ministre, d'incessantes de-
mandes ont été faites, et ce n'est là qu'un
autre exemple de ce que fait la veuve im-
portune.

Le point essentiel est d'importuner assez
longtemps. Il est évident que, lorsqu'il y
a un Gouvernement au pouvoir qui s'at.
tend de recevoir une compensation en re-
tour ou qui l'a eue, il acquiescera à
la demande que d'autres Gouvernements
avaient rejetée parce que les réclamants
n'avaient aucunement le droit d'avoir satis-
faction.. Quoiqu'il en soit, je ne sais si je
dois discuter cette question maintenant,
mais je serai en état de démontrer, je crois,
que le dernier règlement de compte cou-
vrait toutes les créances que Manitoba
pouvait faire valoir contre le Canada, et que
ce règlement de compte fu t même ratifié par
une loi de la législature provinciale; tout
en disant cela, je sais que les autorités
locales ont toujours réclamé davantage
et continueront de le faire. Si ce que l'on
propose est accordé, cela ouvrira la porte à
de nouvelles réclamations de la part des
autres provinces, et comme celle où je de-
meure n'a jamais reçu de compensation
appréciable sous ce rapport, je présume
que M. Hardy ne manquera pas de deman-
der un demi million au moins.

Mon honorable ami dit que la somme
n'est pas aussi considérable que je l'ai
indiquée. Si je me rappelle bien, elle
s'élève à $280,000 environ et à cela il faut
ajouter l'intérêt à 5 pour 100 pendant
quinze ou seize ans, de sorte que, quand
vous aurez fait cette addition, je ne ci ois
pas que le montant sera de beaucoup infé-
rieur à un demi million.

Le but de ce projet de loi est simple-
ment d'ajouter au crédit de la dette du
Manitoba cette somme de S280,000, sur
laquelle les autorités provinciales touche-
ront cinq pour cent à partir de la date o.
elle sera ins crite par le Canada au com-
pte du capital de cette province.

L'honorable M. SCOTT: Je crois que
l'intérêt s'élève à $240,000 environ.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
Oui, et cela ajouté aux $280,000, formera
un peu plus d'un demi million.

L'honorable M. AIKINS: Je crois que
mon honorable ami se montre trop rigide
envers la province du Manitoba. Les
autres provinces entrèrent dans la Confé-
dération avec une certaine quantité de.
terre à leur actif; celle du Manitoba n'en
avait pas, et je sais qu'il fut entendu, lors-
que l'hôtel du Gouvernement et quel-
qu'autre édifice public furent érigés, que les
autorités fédérales avaient fait un arran-
gement avec la province du 3Manitoba par
lequel on ne devait pas tenir compte de
ces frais.

Je crois que cela fut alors entendu, et il
est très injuste de réclamer ce montant de
la province du Manitoba pour la bonne
raison qu'elle n'avait aucune ressource,
aucun revenu, rien à part ce qu'elle reti-
rait des colons.

L'honorable si-MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur a raison jusqu'à un
certain point. On lui accorda une cer-
taine compensation en argent au lieu des
terres, le montant n'était pas considérable,
je l'admets......

L'honorable M. SCOTT : Non.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Nous avons eu quatre ou cinq règlements de,
compte avec Manitoba depuis qu'il fut
érigé en province, et chaque fois de nou-
velles concessions lui furent accordées.
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L'honorable M. AIKINS: Sur la base
d'un règlement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Sur la base d'un règlement, oui, j'admets
cela, et pour des motifs qui furent alors
exposés.

Le point maintenant est de savoir si,
lors du dernier règlement de compte, ces
créances que Manitoba faisait valoir furent
inclues dans ce règlement, ou s'il fut
conclu sans s'en préoccuper du tout. Telle
est la prétention qui fut émise et c'est celle-
là même que le Gouvernement fait valoir
aujourd'hui à l'appui de la politique qu'il
a adoptée. Je ne critiquerai pas les rai-
sons alléguées pour justifier la ligne de
conduite qu'il a suivie, mais je sais à quoi
m'en tenir sur la cause qui a amené ce
règlement de compte et nous pourrons
probablement la faire connaître avant que
nou-' en ayons fini avec ce débat.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Je ne crois pas que mon honora-
ble ami agisse très généreusement à l'égard
du Manitoba.

Vous prenez par exemple les édifices
publics des vieilles provinces; quelqu'en
fut la valeur, elles devinrent la propriété
de la Confédération en vertu de la loi orga-
nique de 1867 et sont inscrites dans l'an-
nexe. Or, il existait des édifices publics
à Frédéricton et Halifax, il y en avait
aussi à Québec, et il y avait dans la ville
de Toronto,. un édifice public utilisé pen-
dant bien des années comme palais législa-
tif, érigé sur un terrain comprenant plu-
sieurs acres de superficie. Toutes ces pro-
priétés furent transféré.es gratuitement aux
provinces, bien que légalement elles fussent
a propriété du Canada. Maintenant, lors-

ben certains édifices publics de même na-
ture sont érigés au Manitoba et que vous
cherchez à en inscrire le coût à son compte
du capital, vous faites une chose qu'on ne
voit pas dans aucune des vieilles provinces.

Comme l'honorable sénateur qui siège
de l'autre côté de la Chambre l'a dit, Ma-
nitoba n'a pas les ressources naturelles que
possèdent les provinces maritimes, Québec
et Ontario. Nous avons les terres publi-
ques du Manitoba. Elles sont la propriété
de la Confédération.

Plusieurs règlementi de comptes ont été
faits avec Manitoba. Un arrangement fut
conclu par lequel une certaine somme par
tête de la population devait être payée à

cette province, mais lorsque les calculs
furent établis, on constata dans chaque cas
que Manitoba, à raison des circonstances
particulières dans lesquelles ils se trou-
vaient placés, au lieu d'être traité plus
généreusement que les autres provinces,
l'était moins. Il fit valoir des prétentions
à une indemnité, et je ne sache pas que le
Gouvernement dont mon honorable ami'
était l'un des membres les ait jamais répu-
diées. Ce Cabinet ne mit jamais. fin au
débat auquel ces réclamations donnaient
lieu. Il n'admit pas ces prétentions, mais
il ne les repoussa pas non plus; do sorte
que les revendications du Manitoba sont
depuis demeurées en suspens.

Nous avons dans Manitoba une nouvelle
province et la population qui s'y porte se
compose principalement de jeunes gens
venant des anciennes provinces, qui cher-
chent à faire leur avenir par la culture du
sol; vous y avez des étrangers dont la plu-
part se trouve dans des circonstances dif-
ficiles, devant compter sur leur travail afin
d'obtenir leur subsistance de la terre.
Vous avez une population qui, au début,
lorsque la province est encore nouvelle,
n'est pas la plus en état de faire face à
toutes les charges, qui, dans les autres pro-
vinces, ne donnent pas lieu à l'imposition
sur le public de taxes ou de fardeau, mais
qui sont acquittées au moyen des ressour-
ces naturelles du pays, par la vente du
bois de commerce, des minéraux et des
terres.

.Manitoba n'a pas de bois de commerce,
et n'a pas de terres, il ne possède aucune
des sources de revenuquel'on trouve dans
les autres provinces, et si on concédait
tout ce qu'il demande je ne crois pas qu'il
serait même alors dans une position avan-
tageuse comparée aux vieilles provinces.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
PAIEMENT D'OCTROIS POUR

TRAVAUX PUBLICS.

La Chambre des Communes transmet
par message un projet de loi concernant le
paiement des subventions votées pour aider
à l'exécution de travaux publics.

Ce projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et voté en première délibération

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que la deuxième délibération
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sur ce projet de loi soit fixée à la seconde
séance de la Chambre, aujourd'hui.

L'honorablesir MACKENZIEBOWELL:
Quelle est la nature de ce projet de loi ?

L'honorable M. SCOTT: L'auditeur
général a décidé que dans le cas où une
subvention est votée en faveur d'une entre-
prise publique quelconque, aucun fonds ne
peut être payé tant que les travaux ne sont
pas absolument complétés. Cette législa-
tion est faite dans le but d'autoriser des
avances comme celles accordées d'ordi-
naire au cours (le l'exécution des entre-
prises.

Deux cas, je crois, sont exceptés. Le
projet de loi se lit comme suit:-

Lorsque, par un acte du Parlement, un octroi voté
pour aider à l'exécution (le quelque entreprise aura
été déclaré payable lors de l'achèvement de sections
des travaux, ou autrement, le Gouverneur en conseil
pourra autoriser (les paiements à compte des travaux
d'après des estimations de l'ouvrage fait que fourni-
ront les ingénieurs du Département des Che.nins de
fer et Canaux, lors même que l'entreprise ainsi aidée,
ou quelque partie de cette entreprise, ne serait pas
complètement terminée, si son inachèvement n'est pas
dû à des retards de la part des entrepreneurs, ou à des
causes pécuniaires, ou à des causes qui pouvaient
raisonnablement être évitées par les entrepreneurs, et
lorsque la somme qu'il sera proposé de payer comme
ayant été acquise par les entrepreneurs ne sera pas
inférieure ýa soixante-quatre mille piastres, après avoir
retenu, sur le montant qui serait acquis par l'achève-
ment des travaux, une somme qui, de l'avis du Minis-
tre des Chemins de fer et Canaux, suffira à couvrir les
frais d'achèvement de tout l'ouvrage ou de la section
des travaux à l'égard de laquelle le paiement sera fait.

Le présent acte ne s'appliquera qu'aux contrats
passés avec la Compagnie du Grand Tronc de chemin
de fer du Canada pour aider à la construction du pont
Victoria, et avec la Compagnie du Chemin de fer
Canadien du Pacifique pour aider à la construction
du chemin de fer du Défilé du Nid-de-Corbeau.

La décision de l'auditeur général à pro-
pos de ces deux importantes entreprises
est que les fonds ne peuvent être versés
avant que les travaux soient complétés et
que les entrepreneurs en aient abandonné
le contrôle. Cette loi autorise le paiement
d'une certaine proportion, le Gouverne-
ment gardant en main un montant suffi-
sant pour couvrir le coût des travaux,
même s'ils étaient alors discontinués.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je vais faire connaître la cause
qui a donné lieu au dépôt de cette légis-
lation. Le contrat fait à propos des tra-
vaux de construction de la voie ferrée du
Défilé du Nid-de-Corbeau autorisait une
avance. lorsque dix milles étaient com-

plétés. En quelques endroits se trouvait
un ravin traversant la voie. L'acier né-
cessaire à la construction d'un pont était
sur les lieux, mais on ne put pan, à cette
saison là de l'année, exécuter les travaux;
et bien que la voie fut construite et que
l'on eut en main les matériaux nécessaires
pour les ponts, néanmoins, comme il n'y
avait pas dix milles sur lesquels il n'exis-
tait pas de travaux incomplets ou non
achevés, il n'était pas possible, suivant la
décision prise-et d'accord, je suppose,
avec la stricte interprétation des termes
du contrat-d'effectuer un paiement pour
les travaux qui étaient réellement faits.
Cette législation, sans violer on aucune
façon le principe consacré auparavant par
la loi, autorise le Gouvernement, dans un
cas de ce genre, à effectuer des paiements
à même la subvention promise.

L'honorable M. AIKINS: D'après une
estimation de l'ouvrage fait ?

L'honorable M. MILLS: D'après une
évaluation de l'ouvrage fait. C'est tout
simplement dans le but de donner au texte
du contrat une plus grande élasticité, de
façon à rendre des paiements possibles
dans le cas où on y a droit parce que l'ou-
vrage a été réellement fait, bien que les
travaux ne soient pas absolument com-
piétés de la manière qu'ils devront l'être
lorsqu'ils seront acceptés comme tels.

L'honorable M. McKINDSEY : Dans
quel but fixe-t-on la somme de $64,000?

L'honorable M. MILLS: Je suppose
que dans le cas où la subvention est de
6,400 par mille, cela ferait $64,000 pour

dix milles.

L'honorable M. CLEMOW: Je puis me
rendre compte d'un cas exceptionnel, mais
lorsqu'un individu se charge de l'exécu-
tion de travaux à certaines conditions, je
crois qu'il devrait connaître quelles sont
ces conditions.

A l'heure qu'il est la règle veut que
vous payiez dès qu'il y a dix milles de fait,
et l'entrepreneur n'a droit de toucher
aucun fonds tant que ces dix milles ne
sont pas complétés. Mais en vertu de cette
loi, le Gouvernement se trouve autorisé .
payer pour dix milles de chemin, que l'ou-
vrage soit ou non exécuté.
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L'honorable M. MILLS: Non, l'ou-
vrage devra être fait. Mais lorsque le
thermomètre est descendu à zéro, quand
bien même vous auriez sur le terrain
l'acier et les matériaux requis, vous pour-
riez fort bien ne pas être capable de cons-
truire les ponts qui seraient nécessaires.

L'honorable M. CLEMOW: Naturelle-
ment, il peut se présenter un cas excep-
tionnel.

L'honorable M. MILLS: Et bien que
l'ouvrage pourrait être complet suivant
l'intention du contrat, il pourrait ne pas;
l'être absolument parlant.

L'honorable M. SCOTT: Prenez dix
sections de dix mile chacune, faisant en
tout cent milles: Supposons que chacune'
d'elles serait terminée sauf des travaux
représentant une somme de cent piaetres à
être dépensée sur ehaque section, pas un
seul dollar ne pourrait être payé aux ter-
mes (le la décision de l'auditeur général,
parce que la section doit être entièrement
terminée et en état d'exploitation. Bien
que dix fois le montant requis aient pu
être dépensés sur l'ensemble des cent milles,
si une seule section n'était pas absolument
finie et prête à être exploitée, il s'en sui-
vrait qu'aucun argent ne pourrait être
payé.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL.
C'est la règle d'après laquelle toutes ces
subventions ont été payées par le passé.

L'honorable M. SCOTT: Je ne le crois
pas.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oh oui, il en est ainsi. Je n'ai absolument
aucun doute sur ce point là, car plusieurs
demandes ont été faites au Gouvernement
et les raisons invoquées étaient les mêmes
que celles signalées par l'honorable Secré-
taire d'Etat. Les intéressés ont complétés
dix milles du chemin, et peut-êtrecent
milles, mais on a laissé de côté un pont
situé au centre, ce qui fait que l'ensemble
(le la ligne est comparativement sans
valeur jusqu'à ce que ces travaux soient
exécntés, et néanmoins les adjudicataires
de l'entreprise aimeraient à toucher des
avaices.

Je n'objecterais décidément à ce projet
de loi s'il était d'une application générale,

mais comme il se limite à deux entreprises
en voie d'exécution pour le compte de deux
compagnies qui, nous le savons, complète-
ront les travaux, aucune perte n'e4 à
craindre.

Je comprends maintenant pourquoi soi-
xante quatre mille piastres est indiqué
comme étant la somme la plus élevée qui
pourra être payée. La subvention qui
était accordée par le passé pour aider à la
construction de ces chemins de fers'élevait
à $3,200 par mille, mais ces Messieurs qui
dans toutes les parties du pays, dans la
Chambre et au dehors, com battaient vigou-
reusement ces subventions, les ont élevées
à$6,400 piastres par mille, cequi,si on mul-
tiplie ce montant par di,%, donnera une
somme de soixante quatre millo piastres.
Je suppose que c'est là la base que l'on a
adoptée.

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorablesir MACKENZIE BOWE lL:
Comme l'application de cette loi est limitée
au chemin de fer du Grand-Tronc et à
celui du défilé du Nid-de-Corbeau, auxquels
nous sommes obligés, par la législation,
d'accorder d'importantes subventions, je
ne vois pas, dans les circonstances, que ce
projet de loi soulève aucune objection.

L'honorable M. BOULTON: L'applica-
tion en est limité à ces deux chemins de
fer ?

L'honorable M. SCOTT: Parfaitement.
La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
FONDS DES ÉCOLES DU MANITOBA.

La Chambre des Communes transmet
par message un projet de loi concernant,
le fonds des écoles du Manitoba.

Le projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et voté en première délibération.

L'honorable M. M[LLS, Ministre de la
Justice: Je propose que la deuxième déli-
bération sutr ce projet de loi soit fixée à la
deuxième séance de la Chambre, aujour-
d'hui.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Je considère que ce projet de loi consacre
l'une des plus dangereuses violations du
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princilpe de dotation qui aient été proposées
depuis que nous avonb le régime parlemen-
taire. Quand bien même je serais le seul
à le faire dans le Parlement du Canada, je
voterai contre cette législation, etje donne-
rai mes raisons pour en agir ainsi lors de
la deuxième délibération. Vous pourriez
avec tout autant d'à-propos mettre de côté
le testament d'un individu, que d'adopter
la ligne de conduite suivie par le Gouver-
nement dans ce cas-ci.

Je considère ce projet de loi comme
dangereux, - j'allais dire inique, - et il
m'est impossible de comprendre comment
un Ca binet partageant mes vues-peut-être
ne les partage-t-il pas, autrement il n'en
agi rait pas ainsi-ait jamais pu se résoudre
à fiaire unp semblable proposition à un
corps législatif, et comment elle a pu être
votée par la Chambre basse. Vous pour-
riez tout aussi bien violer les droits de
n'importe quel individu que d'empiéter,
comme le fera cette législation, sur ceux
des générations futures qui habiteront ce
pays.

L'honorable M. BOULTON: Je désire-
rais demander si une semblable avance n'a
jamais été faite aupa, avant.

L'honorable sir MACKIENZIE BOWELL:
-Non.

L'honorable M. SCOTT : Oui.

L'honora ble sir MACKENZIE BOWELL:
Non.

L'honorable M. MILLS: J'ai moi-même
proposé en 1877, à la demande de M.
Norquay, qui s'était rendu dans cette
partie-ci du pays, de consentir à l'avance
d'une certaine somme, j'ai oublié le mon-
tant, mais il me semble qu'elle s'élevait à
$15,000 par année, au Gouvernement du
Manitoba, destinée à venir en aide au fone-
tionnement de son système scolaire, pour
l'entretien des écoles de cette province,
avance qui devait être inscrite au débit du
fonds alimenté par la vente des terres du
Manitoba affectées à l'entretien de ses ins-
titutions.

L'honorable M. BOULTON: Devant
être prélevée sur le revenu ou le capital ?

L'honorable M. MILLS: Devant être
remboursée à mérre les recettes produites
par la vente des terres affectées aux écoles.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Ces sommes furent avancées à même le
capital, mais elles ont été remboursées
sous formes d'intérêt sur le montant pro-
duit par la vente des terres, et le Ministre
des Finances a communiqué ce fait à la
Chambre. Il s'agit ici d'un don réel de
$300,00 fait au Gouvernement du Mani-
toba à même le capital qu'il a maintenant
et qui s'élève à $475,768.

Voilà la différence qu'il y a entre les deux
cas. Ici il s'agit d'un don réel de $300,000
pris à même une somme de $475,768 envi-
ron, sans tenir aucun compte de la manière
dont les bénéficiaires de ce cadeau pourront
l'appliquer, sauf la prescription déclarant
que c'est pour des fins scolaires. C'est en-
tamer le capital jusqu'à concurrence de
cette somme sans prendre les moyens d'en
opérer le recouvrement.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LO[ CONCERNANT
L'IRRIGATION DANS LE

NORD-O UEST.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je désire informer la Chambre que je vais
faire inscrire le projet de loi d'irrigation
à l'ordre du jour.

J'ai vu le Ministre de l'Intérieur; il n'a
pas encore décidé quelle ligne de conduite
il adoptera à l'égard de cette législation.
Nous pouvons donc le voter maintenant
et le renvoyer à la Chambre des Com-
munes.

J'ai compris que l'honorable sénateur
de Calgary était disposé à retirer son
amendement.

Quatre ou cinq modifications ont été
insérées dans le texte, mais il n'y en a
qu'une seule à laquelle je me sois objecté.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur de Calgary sera ici
demain matin. L'honorable Ministre ne
se propose pas de faire appeler ce projet
de loi ce soir?

L'honorable M. SCOTT: Oui, et de le
voter avec l'amendement. Si l'honorable
sénateur de Calgary juge à propos. de dire
au Ministre de l'Intérieur qui. siège dans
l'a utre Chambre qu'il retire son amen-
dement, il pourra le faire.. Il a dit sur le
parquet du Sénat qu'il n'insisterait pas sur
cette modification.

La séance est levée.
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DEUXIÈME SÉANCE.

La séance est ouverte à huit heures.

Prière et affaires de routine.

LES JUGES DE LA COUR SUP RÊl3E
DE LA COLOMBIE BRITAN-

NIQUE.

L'honorable M. MACDONA LD (C.B.)
J'ai l'honneur de demander au Ministre de
la Justice si on a l'intention de nommer
un avocat du barreau de la province de la
Colombie britannique pour remplir la
vacance sur le banc de cette province; de
plus si l'indemnitéde déplacements accordé
au juge de la Cour supreme de la Colombie
britannique égale celle donnée aux juges
de Québec et d'Ontario? Sinon, quelles
sont les raisons qui motivent cette iné-
galité?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je puis dire à mon honorable ami
que je ne crois pas que l'indemnité de dé-
placement accordé aux juges de la pro-
vince de la Colombie britannique boit
inférieure à celle donnée aux juges de
Qiuébec et d'Ontario. Nous n'avons pas du
tout touché aux indemnités de déplace-
ment accordés aux juges de la Cour
suprême.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Vous l'avez fait pour Québec.

L'honorable M. MILLS: Non, nouà n'y
avons pas touché par le projet de loi.
L'étude de cette partie de la question rela-
tive à la situation des juges de la Cour su-
périeure a été renvoyée à une autre session.

L'honorable sénateur a demandé si on
avait l'intention de nommer un avocat ap-
partenant au barreau de la Colombie bri-
tanniQue pour remplir la vacance qu'il ya
sur le banc de cette province.

Je puis pire à mon honorable arai que
ce sujet sera examiné immédiatement
après la clôture de lasession. Jusqu'à pré-.
sent nous avons été si absorbé par les tra-
vaux parlementaires, que je. n'ai pas ei le
temps de parler de ce sujet. avec le Pre-
mier Ministre ou anes collègues.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Tout ce que j'ai à dire c'est que j'espère
que nous serons traités, avec justice et

équité, et qu'un citoyen de la provincesera
choisi. Sir Oliver Mowat a rempli la der-
nière vacance sur le banc de la Colombie
britannique en y appelant un avQcat de
cette province.

L'honorable M. MILLS: Depuis que je
suis devenu Ministre de la Justice, j'ai fait
une nomination dans la Colombie britan-
nique et mon choix est tombé sur un des
membre du barreau de cette province.

TROISIÈME DÉLIBÉ RATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de oi à l'effet de constituer la
Compagnie Comrmerciale de Télégraphe
du Nord, à responsabilité limitée, est défi-
nitivement adopté dans les formes régle-
mentaires.-(I'honorable M. Macdonald
C. B.):

PROJET DE LOI CONCERNANT
LA COMPAGNIE DU CANAL À
NAVIRE DU LAC CHAMPLAIN
ET SAINT-LAURENT.

L'honorable M. DANDURAND: En
l'absence de M. Clemow, je propose que le
projet de loi à l'effet de constituer la Com-
pagnie du canal à navire du lac Champlain
et Saint-Laurent soit maintenant voté en
troisième délibération.

. L'honorable M. ALLAN: J'ai l'inten-
tion de m'opposer à la troisième lecture de
ce projet de loi. Le but de cette législa-
tion se rattache très intimement au com.
merce et au trafic du pays. Elle affectera,
je crois, dans une très large mesure le
trafic du Saint-Laurent, et, dans tous les
cas, elle nous a été apportée à une époque si
avancée de la session que nous n'avons pas
eu l'occasion d'approfondir ses diverses
dispositions. L'assistance à la séance du
comité des chemins le fer était très peu
nombreuses. Je crois qu'il n'y avait en
tout que quinze membres présents; le projet
de loi devrait donc être dans tous-les cas,
renvoyé à une autre année.

L'honorable M. OGILVIE: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. ALLkN: Nous, n'avons
pas- eu l'avantage d'obtenir l'opinion du
Gouvernement sur les diverses dispositions
de cette loi ou sur son ensemble, bien que
certains membres du Gouvernement- qui
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siégent dans l'autre Chambre se soient, si
je ne me trompe pas, très énergiquement
opposés - ce projet. Dans ces circonstances,
il est très désirable que cette mesure ne
soit pas vot<e pendant cette session, mais
qu'elle soit renvoyée à l'année prochaine.
Pour cette raison je propose que le projet
de loi ne soit pas adopté maintenant en
troisième délibération, mais qu'il le soit
d'hui en six mois.

L'honorable M. POW ER: Proposer de
cette manière le renvoi d'un projet de loi
d'intérêt local sans faire connaître au pré-
alable, au moyen d'un avis, l'intention d'en
agir ainsi, est un procédé un peu extraor-
dinaire. L'honorable sénateur de la divi-
sion (le Rideau n'était pas dans la Cham-
bre, et je présume qu'il n'avait pas du tout
raison de supposer que l'on aurait recours
à ce moyen inusité.

L'honorable M. ALLAN: Oh oui, il
avait raison de le croire.

L'honorable M. POWER: Il est vrai
que ce projet de loi a été transmis à cette
Chambre à une phase très avancée de la
session, et c'était là mon avis lorsque hier
j'ai pris la liberté de m'objecter à la de-
mande faite de suspendre l'application du
règlement en faveur de cette mesure.

Mais lorsque je me suis mis à examiner
ma liasse de projets de loi tels que déposés
sur le bureau de la Chambre des Commu-
nes, j'ai constaté que celui-ci avait été sou-
mis dès le 24 mars. Ce n'est pas là une
date très avancée de la session, si l'on tient
compte du fait qu'elle n'a commencé qu'au
mois de février.

Puis, l'honorable sénateur de York a dit
qu'il etait sous l'impression que le Gou-
vernement avait combattu ce projet de loi;
mais il appert que l'une des raisons pour
lesquelles ce projet de loi n'a pas été trans-
mis plus à bonne heure à cette Chambre,
est que le Gouvernement, ou quelques-uns
des ministres, prirent le temps nécessaire
d'examiner soigneusement cette mesure et
d'approfondir l'ensemble de la question de
savoir s'il était désirable de laisser voter
cette loi. Après cet examen, on ou vint à
la conclusion que le projet de loi devrait
être voté, ayant dants l'intervalle subi cer-
taines modifications que le Gouvernement
croyait désirables.

Ainsi donc, si ce projet de loi nous a été
transmis différemment des autres, cela est

réellement dû au fait qu'il a été l'objet d'une
étude plus pprofondaie que celles faites des
propositions de lois ordinaires d'un intéi ét
particulier, qui sont transmises ici.

Il a été étudié non seulement par le co-
mité des Communes et par celui de notre
propre Chambre, mais il a aussi été exami-
né avec soin par le Gouvernement, ou par
ceux des membres du Cabinet qui s'inté-
ressent aux questions se rattachant aux
voies ferrées et aux canaux.

Le fait est que cette mesure n'implique
pas l'affectation d'aucun fonds public.
Elle demande simplement l'autorisation de
construire un canal qui a été fortement
recommandé par la commission interna-
tionale des voies de communications mari-
times qui siégea il y a un an environ;
c'est une entreprise dont la réalisation
serait d'un immense avantage pour la ville
de Montréal en particulier, et pour la
région du Saint-Laurent on général, et qui
bénéficierait aussi à l'ouest du Canada, dont
les produits pourraient être transportés
aux Etats-Unis par cette voie, si on le dési-
rait. Vous semblez, honorables Messieurs,
être sous l'impression que le trafic qui a
atteint Montréal et qui s'achemine vers
l'océan,pourrait être, au moyen de ce canal,
détourné au profit de New-York. Aucun
d'entre vous, honorables Messieurs, qui
s'arrête pour réfléchir pendant un instant,
ne saunait supposer que le trafic qui serait
à Montréal, à la tête de la navigation océa-
nique, retournerait et franchirait quelques
centaines de milles de navigation par voie
des canaux, dans le but d'atteindre de
nouveau la mer au port de Now-York, à
moins qu'il ne fut destiné à satisfaire aux
besoins de la consommation même de cette
ville.

Je regrette que l'honorable sénateur de
York ait cru de son devoir de proposer le
rejet de cette mesure. Je ne puis me con-
vaincre qu'il y ait la moindre raison de ne
pas voter ce projet de loi. Si ceux dont
les noms apparaissent dans cette loi comme
devant faire partie do la compagnie sont
en état d'exécuter eux-mêmes ces tr-avaux,
ou s'ils peuvent engager d'autres capita-
listes à se charger et à réaliser cette entre-
prise, ce sera une bonne chose et pour le
plus grand avantage du Canada. Si l'autre
grande entreprise que mon honorable ami
de Rideau (M. Clemow) s'est chargé d'ex-
poser ici, le canal de l'Ottawa et de la baie
Georgienne, étaitexécutée dans un délai
raisonnable, les travaux mentionnés dans
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ce projet de loi constitueraient un chaînon
très important de la voie de communication
ainsi établie entre l'ouest et l'est, et dont
le canal de l'Ottawa et de la baie Geor-
gienne ne serait lui-même qu'une partie.

J'espère que la Chambre ne consentira
pas, à cette phase et sans aucun avis préala-
ble, à rejeter sommairement un projet de
loi auquel on ne saurait, suivant moi, s'ob-
jector avec raison.

L'honorable M. OGILVIE :-Il est quel-
que peu étonnant que ceux qui, parmi
nous, demeurent à ou près de Montréal,
soient stupides au point de ne pas voir
tous les avantages que l'honorable sénateur
do Halifax trouve dans ce projet de loi.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur qui demande que le projet .de loi
soit voté en troisième délibération demeure
à Montréal.

L'honorable M. OGILVIE: Je parlais
des observations faites par l'honorable
sénateur de Halifax.

Maintenant, je ne dis pas que ce canal
ne serait pas avantageux tout à la fois au
Canada et à Montréal, mais je prétends
que c'est là une entreprise trop vaste et
tiop importante pour que l'on puisse être
en position de se prononcer sur ce sujet,
quand on n'en connaissait rien jusq u'à hier
ou avant hier, et qu'on ne devrait pas nous
demander de décider maintenant une telle
question. 14

Le moif même que l'honorable sénateur
de Halifax a donné, à savoir que le projet
de loi avait été déposé dans l'autre Cham-
bre le 24 mar set qu'il était resté là depuis,
suffit pour nous faire supposer qu'il y avait
quelque chose à propos de ce projet de loi
qui laissait à désirer, car autrement il
aurait été voté beaucoup plus rapidement.
Ce projet peut être avantageux au pays,
mais je dis que nous avons besoin d'un
délai plus long afin de nous prononcer sur-
ce point. Ce que l'honorable sénateur de
Halifax vient de dire est très vrai, à savoir
que les promoteurs ne demandent pas de
subventions; et s'ils peuvent obtenir le
capital pour exécuter ves travaux il peut
se faire que cela serait très avantageux,
mais nous ne devons pas oublier une chose
c'est que cette législation aurait pour consé-
quence d'empêcher qui que ce soit de
prendre la moindre initiative pendant

trois ans, et cette compagnie aurait sept
ans pour compléter les travaux.

Je ne fais pas partie du comité des che-
mins de fer, mais j'y ai déclaré ce matinqu'il
serait préférable de réserver ce projet de
loi et de nous donner un peu plus de temps
afin de voir ce qu'il faudrait en faire.

Maintenant, il y a plusieurs points très
vagues dans ce projet de loi, mais il était
inutile d'en parler davantage.

D'où part ce canal ? on dit vis-à-vis ou
en bas de Montréal, mais le projet de loi
décrète que l'on partira d'un point quel.
conque dans la paroisse de Chambly. Cela
représente un rayon passablement grand.
Je crois que les promoteurs auraient dû.
tre plus précis et dire quel tracé ils se

proposent de suivre avant de venir nous
demander cette charte. C'est une autori-
sation très précieuse à donner, et pour ma
part, si cette entreprise doit être aussi
avantageure pour Montréal et le Canada, je
serais chagrin de l'entraver.

Mais jusqu'à ce que nous ayons plus de
de temps pour l'examiner, nous ne pou-
vons pas faire autrement, nous qui n'approu-
vons pas cette législation hâtive, que de
voter pour la proposition de l'honorab le
sénateur de York, et pour ma part, c'est ce
queje ferai, non pas parce que je considère
que c'est une bonne chose de rejeter cette
mesure, mais parce que l'on devrait, si c'est
une affaire aussi avantageuse, nous donner
plus de temps pour discuter le projet pen-
dant une autre année.

Il ne convient pas do nous apporter ce
projet de loi le dernier jour de la session
et de nous demander de le passer. Je doute
beaucoup qu'il soit sage d'accorder du tout
une autorisation semblable à une compa-
gnie particulière. Néanmoins, je n'expri-
merai pas d'opinion sur ce point, mais je
crois que si les promoteurs de ce projet
de loi avaiant fait ce queje leur ai demandé
ce matin, soit, le remettre à plus tard, cela
aurait été beaucoup plus sage, et c'est ce que
j'aurais préféré.

Je suis parfaitement convaincu que le
bon sens de cette Chambre engagera mes
honorables collègues à voter en faveur de
la proposition de l'honorable sénateur de
York, et à nous donner le temps d'étudier
plus soigneusement ce projet de loi à une
autre session.

L'honorable M. DANDURAND: Ce
canal doit partir de la tête du canal
Chambly, du côté de la rivière Richelieu,
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et aboutir à la ligne du comté de Chambly
sur le côté du Saint-jaurent.

L'honorable M. O'GILVIE: Le projet
de loi ne le dit pas.

L'honorable M. DANDURAND: Si, et
l'intention est que le canal devra finir
entre Saint-Lambert et Longueil afin de
ne pas dépasser Montréal, mais d'être
une voie nourricière pour ce port. Nous
savons fort bien que le bois marchand
partantd'ici va à Montréal, puis doit faire
un détour de plus de cent milles jusqu'à So-
rel pour remonter la rivière Richelieu afin
d'atteindre les Etats-Unis où il est vendu.
Or, tout ce trafic ira ài Montréal, et au
lieu de perdre quarante-huit heures ou
plus pour atteindre la rivière Richelieu à
la tête du canal Chambly, on s'y rendrait
ei très peu d'heures au moyen de ce
canal. La même chose se produirait pour
le charbon qui vient des Etats-Unis et du
lac Champlain par le canai Whitehall qui
suit cette direction, et il en résulterait
une économie considérable sur le prix
de la houille vendue sur le marché do
Montréal.

Mon honorable ami s'oppose à ce projet
de loi parce qu'il nous est soumis à une
époque aussi avancée de la session.

Mais cola ne dépend pas des promo-
teurs.

Le projet a été retardé dans l'autre
Chambre. Je puis dire que le Gouver-
nement ne voulait pas que ce projet de loi
fut voté avant d'être examiné soigneuse-
ment par le Ministre des Chemins de fer,
il fut minutieusement étudié et provoqua
un très long débat qui dura plus de deux
ou trois séances du comité des Chemins
de fer de la Chambre des Communes, et je
rapporte ce qui s'est passé à ma connais-
sance personnelle lorsque j'ai dit que ce
fut sir Charles Tupper qui réussit à faire
disparaître la difficulté qui existait dans
l'esprit de quelques-uns des honorables
membres du comité quant à la nécessité
qu'il y avait pour le Gouvernement de
s'emparer de ce projet à titre d'entreprise
d'intérêt public.«

Afin de donner le contrôle complet au
Gouvernement avant que ces travaux
soient exécutés sir Charles Tupper sug-
géra d'insérer les mots suivants: " Cette
loi eera exécutoire à partir du jour désigné
i.cet effet et indiqué par une proclamation
i.Gouverneur en conseil."

En ajoutant cette disposition au projet
de loi, le Gouvernement peut s'emparer
de cette entreprise lorsqu'il le jugera à
propos ; il peut même en empêcher l'exé-
cution, s'il croit, en se plaçant à un point
de vue national, qu'il est préférable que ce
canal ne soit pas creusé.

Mais tous ceux qui ont étudié la question
-et ce sont des gens qui ont été nommés
par les deux gouvernements-ont fait un
rapport favorable au creusement de ce
canal.

Je puis dire que j'ai devant moi des
lettres venant de la Chambre de commerce
française recommandant l'adoption de ce
projet de loi. Le Bureau de commerce de
Montréal ne s'est pas prononcé sur ce
sujet, car, bien que la question lui ait été
soumise, il s'est ajourné sans donner son
avis. -Mais comme on l'a dit, on ne saurait
réellement prétendre que le trafic du Saint-
Laurent serait détourné vers le lac Cham-
plain par le moyen de ce canal. Le seul
trafic qui y passera est celui qui doit le
faire pour se rendre aux Etats-Unis par
voie du lac Champlain. Ainsi donc, il me
semble que, lorsqu'une compagnie demande
la permission de creuser, au moyen de
capitaux fournis par des particuliers, sans
demander un sou de subvention, un canal
qui économisera plus de 100 milles sur le
transport des produits nécessaires à la vie,
ce projet de loi devrait être accueilli favo-
rablement. Ce n'est pas la faute des pro-
moteurs de cette proposition de loi si elle
nous est parvenue si tard. e

On a dit que l'autre Chambre avait
examiné ce projet de loi avec plus de soin
qu'elle n'en accorde en général à ces sortes
de propositions, et que l'on devrait aussi
nous donner plus detemps. Je dois décla-
rer que ce matin nous avons, au comité des
chemins de fer et des canaux, examiné ce
projet, que chaque article a été soigneuse-
ment étudié, et c'est, il me semble, un cas
tout à fait exceptionnel de voir qu'une pro-
position de loi renfermant quarante et un
articles de cetteimportance, ait pu êtrevotée
après avoir été l'objet d'une très sérieuse
délibération sans pourtant subir un seul
changement.

L'honorable M. WOOD: Puis-je deman-
der à l'honorable sénateur si on a fait des
relevés à propos de ce canal, si des plans
et des devis ont été préparés ?
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L'honorable M. DANDURAND : J'ai
vu des plans. Il est décrété,, cela va sans
dire, qu'ils devront être soumis au Gouver-
neu r général en conseil avant d'être accep-
tés.

Je sais, par exemple, qu'il y a à Longueil
une différence qui, dans le temps, m'a
frappé comme étant très extraordinaire, de
plus de soixante-dix pieds entre le niveau
de la rivière Richelieu et celui du Saint-
Laurent. Je comprends très bien que cela
serait à l'avantage de la compagnie à raison
du pouvoir hydraulique qu'elle obtiendrait
par le moyen de ce canal.

Je ne pourrais pas dire si les devis sont
prêts, mais il existe une évaluation approx-
imative du coût préparée par l'ingénieur
qui a fait ce travail. Je ne saurais dire
jusqu'à quel point elle est complète.

L'honorable 3I. WOOD: J'approuve
jusqu'à un certain point l'idée qui a été
exprimée par l'honorable sénateur de
York et par mon honorable ami qui siége
à côté de moi (M. Ogilvie), à savoir que
cela semble être une façon trop précipitée
de résoudre une question de cette impor-
tance. Nous avons l'habitude de voter
des projets de lois relatifs à la construction
de voies ferrées dans certaines parties du
pays et d'accorder beaucoup de latitude
aux compagnies quant aux tracés que de-
vraient tsuivre leurs lignes, et sans avoir
devant nous, au moment où nous adoptons
ces projets de lois, aucun plan définitif re-
latif à la route choisie, sans une évaluation
du coût et autres indications; mais ceci
est, à mon sens, un sujet qui a une impor-
tance plus qu'ordinaire.

Il s'agit d'établir une voie de communi-
cation dans l'une des parties les plus im-
portantes de toute la Confédération, et assu-
rément, c'est là une entreprise qui devra, à
l'avenir, affecter dans une très large mesu-
re le courant du trafic du Canada.

Pour ma part, j'éprouve beaucoup d'em-
barras à décider comment je devrais voter
sur une question comme celle qui est sou-
mise ce soir à la Chambre. Nous n'avons
réellement pas devant le Sénat de rensei-
gnements bien précis.

J'ignore ce qui a été communiqué à la
Chambre des Communes, mais jusqu'à hier
mon attention n'a pas été du tout appelée
sur cette question.

Je ne désire pas faire obstacle à une en-
treprise de ce genre, si réellement elle a
l'importance qu'on lui attribue et 3i elle

doit probablement procurer au pays les
avantages mentionnés par l'honorable séna-
teur qui vient de parler.

Mais d'autre part, c'est une question
d'une si grande importance que cette
Chambre devrait, il me semble, être mise
en possession des indications les plus com-
plètes en ce qui concerne le coût de ces
travaux, l'endroit précis où ils seront exé-
cutés et le volume probable du trafic que,
suivant les apparences, cette entreprise
développera, avant que nous prenions une
décision sur un sujet aussi considérable.

Il se peut que d'autres honorables séria-
teurs connaissent mieux la localité que
moi. Demeurant à une assez grande dis..
tance de l'endroit, j'éprouve assurément un
grand entbarras, et j'bé.iterais à donner
mon approbation à une mesure de cette
importance sans avoir des indications plus
complètes et un peu plus de temps pour
l'étudier.

L'honorable M. POWER: L'honorable
sénateur me permettrait-il d'appeler son,
attention sur le fait qu'un projet de loi fut
adopté ici, il y a deux ou trois jours, à l'effet
(le constituer la compagnie du canal de la
baie Georgienne, autorisant l'exécution
d'une entreprise d'une importance aussi
grande que celle-ci au point de vue public,
et que l'on ne s'y est pas objecté.

L'honorable M. WOOD: Nous avons eu
ce projet de loi devant nous pendant pres-
que toute la session.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Nous en avons entendu parler pendant
cinquante ans.

L'honorable M. POWER: Nous n'étions.
pas saisis du projet de loi.........

L'honorable M. WOOD: Mais le sujet
nous était soumis et il fut discuté ici d'une
manière très complète. Des cartes avaient
été accrochées dans les corridors du Sénat
et mises à notre disposition; nous avions
pleine liberté de les étudier, et un comité
spéciale de cette Chambre a- examiné les
avantages que présentaient cette entreprise.
Bien que je ne fusse pas membre de cette
eommis-ion, j'eus l'occasion d'assister à
quelques-unes de ces réunions et d'entendre
les témoignages qui y furentdonnés; j'ai
donc été en mesure de me former une
opinion quant aux avantages qu'offrait.
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cette entreprise. De plus, je me rappelle
que l'on a signalé ce projet à mon attention
non seulement pendant cette session mais
au cours de plusieurs sessions précédentes.

J'ai lu beaucoup d'écrits se rattachant à
ce sujet et je m'étais formé une opinion
sur cette question avant même qu'elle n'eut
été soumise pendant cette session.

J'ai été enchanté d'avoir une occasion de
plus d'étudier ce projet pendant les séances
de la commission qui furent tenues dans la
pièce voisine.

Mais ce projet-ci se trouve dans une situa-
tion complètement différente. Je ne parle
que pour moi-même, mais quant à ce qui
me concerne personnellement, je dirai que
cette question n'a pas été avant hier por-
tée à ma connaissance d'une manière ou
d'une autre.

L'honorable M. BOULTON: En exami
nant la nécessité de creuser ce canal, nous
devons considérer que nous expédions des
millions de pieds de bois d'Ottawa, et que
par ce canal on pourrait économiser cent
cinquante milles sur le parcours; les inté-
rêts du commerce de bois bénéficieraient
donc dans la mesure de l'économie effectuée
sur le trajet,

Prenez nos grains de l'ouest; s'ils pas-
saient par ce canal pour atteindre les Etats-
Unis, en réalisant par la même une écono-
mie de cent cinquante mille, cette entre-
prise serait donc avantageuse.

L'honorable M. VIDAL: Lorsqu'un bo-
norable sénateur donne son témoignage,
il devrait, je crois, se rappeler qu'il est
très essentiel pour lui non seulement de
dire la vérité, mais aussi toute la vérité.

Bien que mon honorable ami de De Lo-
rimier nous ait dit la vérité sur ce qui s'est
passé devant la commission, il n'a pas fait
connaître à la Chambre la véritable ques-
tion qu'il s'est posée devant le comité.

J'ignore ce qui a été dit dans l'autre
-Chambre, mais lorsque l'honorable séna-
teur à déclaré que ce projet de loi avait été
étudié avec soin par notre commission, en
toute'justice, il aurait dfû, à mon avis,ajouter
que ce projet n'avait été voté qu'à une voix
de majorité.

L'honorable M. DANDURAND : Je
parlais de l'à propos de l'examiner mainte-
nant ou d'attendre à la prochaine session.

Nous avons étudié chaque article en
-détail et chacun d'eux fut voté à l'unani-

mité. Je ne parlais pas de ce qui a eu
lieu à l'ajournement. Je signalais le fait
que les articles avaient été adopté.

L'honorable M. VIDAL: Quant à l'im-
pression créée dans l'esprit du comité, j'osai
faire une proposition à la séance de la com-
mission, fondée sur les sentiments expri-
niés par mon honorable ami de l'autre côté
de la Chambre, déélarant que c'était là une
mesure qui exigerait d'être examinée avec
plus de soin et concluant renvoi à l'ajour-
nement de l'étude de ce projet de loi. Mon
honorable ami de De Lorimier n'a pas dit
un seul mot au sujet du renvoi au comité.

L'impression créée dans la Chambre était
que la commission avait approuvé le projet
de loi. Je dis que la moitié de la commis-
sion Otait d'avis qu'il s'agissait là d'un pro-
jet de loi d'une naturo telle qu'il nous fal-
lait plus de renseignements que nous n'en
avions..

Lorsque le vote fut pris, le projet fut
adopté à une voix de majorité. Je ne crois
pas qu'il était juste de chercher à mettre
la Chambre sous l'impression que le projet
de loi fut examiné et approuvé par le
comité.

L'honorable M. DRUMMOND: Je ne
me suis pas objecté à ce projet de loi, de-
vant le comité ce matin, mais j'ai voté en
faveur de la proposition de l'honorable
sénateur qui vient de parler, tendant à
ajourner le projet de loi à une autre ses-
sion, afin que nous ayions l'occasion de
nous renseigner davantage sur ce sujet.

Je l'ai fait précisément pour les motifs
qui ont été développés par l'honorable
sénateur de Westmoreland. Il s'agit d'une
question très importante et qui mérite
l'étude la plus attentive. Nous savons
comment les canaux sont creusés et com-
ment ils sont alimentés, au point de vue
des recettes.

Ce sont des entreprises de l'Etat et elles
ne produisent pas un revenu suffisant pour
payer l'huile servant à graisser les portes
des écluses. Elles ne rapportent pas même
assez pour couvrir les frais d'exploitation,
et tous les capitaux absorbés par leur
exécution sont complètement perdus.

Or, voici un canal qui, s'il a la moindre
valeur, constituera un chaînon très impor-
tant dans l'ensemble du système des canaux
du Canada. On ne saurait en exagérer la
valeur.
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Est-ce là un projet pouvant probable.
ment rémunérer d'une manière raisonnable
une compagnie particulière ou par actions
ne comptant que sur le revenu qu'il pour-
ra produire ? Je dis que, évidemment, tel
n'est pas le cas. Si jamais ce canal est;
creusé, il le sera par le Gouvernement et
il sera exploité comme les autres canaux
du pays, ou cette compagnie qui s'efforce
maintenant d'obtenir une charte, devra la
vendre ou se laisser désintéresser; et je
suis d'avis que donner maintenant cette
autorisation ne favoriserait pas la réalisa-
tion de ce projet, mais au contraire
l'entraverait.

La rédaction de ce projet de loi est très
embrouillée; on y trouve de nombreux
détails qui évidemment ont été pesés avec
grand soin, et le comité n'a pas pu
examiner suffisamment cette légistation.

L'honorable M. PERLEY: Mon hono-
rable ami de Montréal oublie que nous
vivons dans un âge nouveau en matière de
législation. On a déposé la semaine der-
nière sur mon pupitre plus de projets de
lois que pendant tout le reste de la session.
Il nous faut se frotter les yeux afin d'être
en état d'examiner ces projets de lois à une
minute d'avis. Nous devons nous réformer
à ce point de vue là.

J'ai observé, dans le cours des deux der-
nières sessions, que la plus grande partie du
la législation nous a été apportée dans les
derniers dix jours, ce qui est, je crois, très
injuste et très inadmissible tout à la fois
pour le oays et les sénateurs qui sont sup-
posés étudier d'une manière intelligente
les mesures qui leur sont soumises. J'allaie
dire que c'est là un procédé honteux,

Je soutiens qu'il est très inconvenant de
déposer aussi tardivement la législation la
plus importante de la session. Je sympa-
thise avec mes honorables amis de Mont-
réal, aussi ai-je voté avec eux et contre le
projet de construire un bassin de radoub à
Montréal. Je constate maintenant qu'ils
ne veulent pas avoir d'améliorations à
Montréal.

Je me propose de voter pour ce projet
de loi parce qu'on ne demande pas de dub-
vention à l'Etat.

J'aurai donc le plaisir de voter pour ce
projet de loi.

La proposition est mise aux voix:-

CONTENTS:

Les honorables Messieurs
-4î ,iin s, MoRin-isey,
Allan, MeLaren,
Bowell (sir Mackenzie), Mc-Millan,
Carling (Sir John), Merner,
Ferguson, Ogilvie,

Gowan, rice,
Macdonald (I.P,-E.), Sullivan,
Macdonald (Victoria), Vidai,
Macfarlane, WVood.-18.

NON-CONTENTS -

Les honorables Messieurs
Bellerose, Landry,
Bernier, Masson,
Boucherville, de, C.M.G. Mills,
Boulton, Montplaisir,
Clernoiv, O'Brien,
Dandurand, Perley,
De Blois, Power,
Dever, Scott,
Fiset, Snowball,
King, Villeneuve.-20

La proposition est rejetée.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT L'IR-
RIGATION DANS LE NORD-OUEST.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi à l'effet de
modifier et de refondre les lois relatives à
l'irrigation dans le Nord-Ouest, de 1894 et
1895, soit maintenant voté en troisième
délibération.

L'honorable M. PERLEY: Je désirerais
savoir de l'honorable Secrétaire d'Etat si
l'amendement de l'honorable sénateur de
Calgary a été modifié?

L'honorable M. SCOTT: Aucun change-
ment n'y a été fait.

L'amendement tel que proposé par l'ho-
norable sénateur de Calgary est inséré dans
le projet de loi; celui-ci sera transmis à
l'autre Chambre, et l'honorable sénateur
sera lui-même ici demain.

Les promoteurs disent qu'ils se charge-
ront de l'entreprise sans le concours de La proposition est votée.
l'Etat, et je ne crois 'pas qu'il serait juste
d'empêcher des capitalistes de se rendre là Le projet de loi est définitivement
et d'y dépenser 'des fonds., adopté dans les formes réglementaires.
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PROJET DE LOI CONCERNANT LES
PECHERIES.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de modifier de nouveau la loi des
pecheries soit maintenant adopté en
deuxième délibération.

Ce projet ne renferme qu'un article,lequel
décrète l'ajournement de l'application des
dispositions des statuts revisés du Canada
relatives au fait de jeter de la sciure de
bois dans les rivières. Cette question est
venue fréquemment devant cette Chambre,
et l'objet de cette législation est d'ajourner
l'application de la loi existante jusqu'au
premier mai 1899.

Je crois savoir que les intéressés dans
les scieries situées sur la rivière Ottawa et
ailleurs pensent que cela leur donnera suf-
fisamment de temps pour voir s'ils ne
pourraient pas utiliser ce bran de scie. Ils
se montrent très confiants, et le Gouverne-
ment propose donc de leur accorder un
nouveau délai de douze mois pendant lequel
ils pourront faire des expériences.

Pendant de nombreuses années, la prati-
que était contradictoire à la loi, et c'est là
une nouvelle année de grâce accordée à
ceux qui ont des scieries situées sur les
cours d'eau dans lesquelles il n'est pas dé-
sirable de jeter du bran de scie.

Tous les honorables membres de cette
Chambre se rendent parfaitement compte
de la situation actuelle et savent quel sera
le résultat de ce projet de loi.

L'honorable M. ALLAN: Est-ce positi-
vement la dernière fois que l'on fait cette
demande?

L'honorable M. MILLS: Je le crois.
C'est l'ajournement final.

L'honorable M. CLEMOW: Je suis réel-
lement surpris que le Gouvernement vienne
de nouveau nous demandet de maintenir
cet abus. Il dure depuis trente ans et l'on
nous a toujours conté la même histoire
qu'aujourd'hui-c'est la dernière fois que
l'on demande la chose. Depuis dix ans,
j'ai, à chaque session, constamment ramené
cette question devant la Chambre, et tou-
jours on a dit que c'était la dernière fois
qu'on demandait du délai. C'est un autre
subterfuge pour obtenir une année de plus.

Je suis surpris de 'la conduite du Gou-
vernement parce que l'année dernière il a

déclaré positivement qu'il appliquerait la
loi-je suis d'autant plus surpris que ces
propriétaires de scieries ont violé ouverte-
ment la loi pendant les six dernières se-
maines. Il est monstrueux de voir que ces
propriétaires peuvent se moquer de la loi.
Si c'était un pauvre homme qui violerait
ainsi la loi, il serait coffré immédiatement.
Si le propriétaire d'une petite scierie se
permettait de laisser tomber du bran de
scie daLs un cours d'eau, il serait puni
immédiatement, mais ces hommes peuvent
défier ce Gouvernement et tous les autres,
parce qu'ils sont riches

L'honorable M. SCOTT, Secrétaire d'Etat:
lEcoutez. écoutez.

L'honorable M. CLEMOW : Oui, et l'ho-
norabie Secrétaire d'Etat le sait. Au nom
de la population de cette localité je pro-
teste contre ce projet de loi. Nous avons
souffert trop longtemps.

Notre rivière a été endommagée dediver-
ses manières. C'est une véritable honte.
Si demain vous alliez à Grenville et en
reveniez par le bateau à vapeur, vous seriez
étonnés à votre retour, de constater qu'un
tel abus ait pu se continuer d'année en
année. Néanmoins le Gouvernement tolère
toujours cette incommodité du bran de scie,
et le dernier Cabinet était aussi coupable
que celui-ci.

L'honorable M. MILLS: Il l'était davan-
tage.

L'honorable M. CLEMOW: Non, parce
que l'année dernière le Ministre de la Jus-
tice m'a dit qu'il était résolu de faire obser-
ser la loi.

Le Ministre des Pcheries m'a dit la
même chose, mais un changement s'est
produit dans leur esprit, et aujourd'hui ils
demandent au Parlement d'accorder un
nouveau délai.

Je proteste contre l'idée de prolonger le
temps accordé à ces Messieurs. C'est une
t fihe désagréable pour moi d'avoir à pren-
dre une telle attitude vu que je vis en bons
termes avec ces gens.

Le Sénat peut voter ce projet de loi mais
voyez dans quelle iposition nous nous trou-
verons vis-à-vis du pays 1 Nous avons, par
des majorités décisives, décrété à maintes
et :maintes reprises que cet ,abus devait
prendre fin, mais cependant le Gouverne-
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ment le tolère. Il n'en ferait pas autant
pour un pauvre homme.

L'année dernière, deux hommes se sont
noyés près de Montebello par suite d'une
explosion causée par le bran de scie déposé
dans la rivière, et je sais que dans plusieurs
cas des personnes ont failli perdre la vie à
raison de ces explosions. Néanmoins on
laisse se continuer cet état de choses,
parce que cet législation nuirait à certains
richards. Il est très mal de la part du
Gouvernement de commettre une pareille
injustice.

Lorsque l'on dût l'autre jour faire des
opérations de sondage en vue de la cons-
truction d'un pilier pour le pont interpro-
vincial situé en face de cette ville, les
ingénieurs dûrent traverser une couche de
soixante pieds de bran de scie. Il appar-
tient à cette Chambre de dire si nous allons
permettre à ces propriétaires de scieries
de perpétuer ce déplorable état de choses
au dépens du public.

J'ai accompli mon devoir, je n'en puis
faire davantage.

J'ai, au commencement de la session,
appelé l'attention du Gouvernement sur ce
sujet; il me répondit que la loi était en
opération et que n'importe qui pouvait
instituer des procédures judiciaires. Je dis
alors au Gouvernement comme je le répète
aujourd'hui, que la population de ce pays
ne voudrait pas se faire espion, qu'il était
du devoir de l'Etat de faire respecter ces
lois. J'espère que le Canada n'en est pas
rendu au point de ne pas pouvoir assurer
l'exécution de ces lois. Il fut un temps où
il était entendu aux Etats-Unis que les
gens riches pouvaient négliger de se con-
former aux lois de ce pays. J'espère que
nous avons plus de respect pour nos lois,
j'espère que nous ne porterons pas atteinte
à notre réputation comme peuple observa-
teur des lois en tolérant qu'une semblable
violation ouverte et flagrante de la législa-
tion se continue. Quant à moi, je ne puis
voter en faveur de ce projet de loi.

L'honorable M. MILLER: Donnez-lui
un petit ajournement-disons d'une se-
maine.

L'honorable M. CLEMOW: Vous devez
ou mettre fin à cet abus maintenant, ou
il se continuera. Si vous leur donnez un
nouveau délai s'étendant jusqu'au premier
mai prochain, les intéressés reviendront à
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la charge à la prochaine esession et deman-
deront encore du temps.

L'honorable M. SCOTT: Non, non,

L'honorable M. CLEMOW: Je dis:
Oui, oui, et tout le inonde le sait. Je ne
parle pas sans être renseigné.

Les propriétaires de scieries disent
qu'ils vont utiliser le bran de scie pour
faire du carbure de calcium pour le gaz
acétylène. La quantité de bran de scie
qui pourrait être employée dans ce but
est si insignifiante qu'elle n'absorberait
pas les déchets d'une seule scierie. C'est
tout simplement un subterfuge.

Pourquoi n'on t-ils rien fait par le passé?
Quelques-uns des propriétaires de scieries
ont construit des usines pour détruire le
bran de scie, mais d'autres ne l'ont pas
fait.

Il appartient au Gouvernement d'ap-
pliquer nos lois et s'il ne le peut pas, le
plus tôt il abandonnera le pouvoir pour
faire place à des hommes qui les feront
respecter, le mieux ce sera pour le pays.

Si le Sénat juge à propos de voter ce
projet de loi, il peut le faire. Dans tous
les cas, je reste conséquent avec moi-même.
Je n'ai pas varié depuis le premier ins-
tant et on ne peut pas m'influencer.
J'ignore si d'autres. peuvent l'être. J'ai
tout simplement fait mon devoir envers
mon pays, et je vous laisse, honorables
Messieurs, la responsabilité de dire si
vous allez permettre à ce projet d'être
transformé en loi.

L'honorable M. SULLIVAN: Je ne
vois pas pourquoi des intéressés ne pour-
raient pas faire des expériences en trois
ou quatre mois?

L'honorable M. CLEMOW: Si vous
vous croyez obligé de voter ce projet de
loi, modifiez-le de manière à ce que la pro-
longation du délai ne s'étende qu'au premier
janvier. Je sais que la grande majorité
de la population intéressée est d'accord
avec moi, mais si vous votez ce projet de
loi, que la limite soit fixée au premier
janvier prochain.

La proposition est adoptée.

Le projet de loi est voté en deuxième
délibération sur division.
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L'honorable M. MILLS: Je propose que
-l'article 41 du règlement soit suspendu.

V'honorable M. CLEMOW: Non, je m'y
-objecte.

L'honorable M. SCOTT: Si vous voulez
modifier le projet de loi, vous pourrez le
faire en comité.

M. le PRÉSIDENT: L'honorable séna-
teur persiste-t-il dans son objection? . . . .

L'honorable M. CLEMOW: Non, je
proposerai un amendement en comité.

La Chambre siège en comité général et
passe à l'examen des articles du projet de
loi.

(En comité.)

L'honorable M. CLEMOW: Je propose
de modifier l'article I en insérant le mot
"janvier " au lieu de " ai."

L'amendement est mis aux voix et est
adopté.

Pour 16, contre 12.

L'honorable M. SNOWBALL fait rap-
port, au nom du comité, que le projet de
loi a été adopté après avoir subi une modi-
fication.

Le projet de loi tel que modifié est ensuite
définitivement adopté dans les formes
règlementaires.

TROISIÈME DÉLIBÉ RATION SUR UN
PROJET DE LOI.

Le projet de loi concernant la délimita.
tion des frontières Nord-Ouest, Nord et
Nord-Est de la province de Québec, est
définitivement adopté dans les formes
règlementaires. (L'honorable M. Mills).

LE PROJET DE LOI RELATIF AU
CENS ÉLECTORAL-PRISE EN CON-
SIIDÉRATION DU MESSAGE DE LA
CHAMBRE DES COMMUNES.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération du message de la Chambre
des Communes annonçant qu'elle ne peut
accueillir les modifications faites par le
Sénat au projet de loi relatif au cens élec-
toral, et tendant à modifier de nouveau la
loi des élections fédérales.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Je propose que cette Chambre
n'approuve pais ces modifications.

Je crois que mes honorables collègues
ont lu la résolution prise par la Chambre
des Communes et les raisons qui motivent
son dissentiment.

Les motifs donnés pour ne pas accepter
les amendements proposés à l'honorable
sénateur de Richmond (M. Miller) et
l'honorable sénateur de l'Ile du Prince
Edouard (M. Ferguson) sont indiqués à
la page 637 de notre procès-verbal. inutile
pour moi de retenir la Chambre en discu-
tant les divers motifs qui ont été exposés
dans ce message.

Vous savez, honorables Messieurs, que
les deux modifications soumises par l'hono-
rable sénateur de Richmond furent propo-
sées dans la Chambre des Communes
lorsque le projet de loi y était étudié et
avant d'être transmis ici ; elles furent
discutées d'une manière très complète et
rejetées par l'autre Chambre.

Je ne crois pas que cette législation soit
exactement dans la même situation que
les projets de lois ordinai, es.

Tout d'abord, c'est là une question qui
fut soumise au peuple pendant la campa-
gne électorale, et une majorité de ceux qui
étaient favorables au principe de cette loi
fut élue.

En deuxième lieu, elle se rattache tout
spécialement à la constitution de la Cham-
bre basse, et elle y fut déposée comme étant
une mesure l'intéressant tout particulière.
ment.

L'amendement proposé ici par l'honora-
ble sénateur de Richmond fut, je crois,
soumis par l'un des députés occupant les
premières banquettes dans la Chambre des
Communes, il y fut débattu d'une manière
complète et comme je l'ai dit, mis de côté.
Proposer précisément la même modifica-
tion qui avait été soumise à la Chambre des
Communes, étudiée à fond et rejetée par le
corps qui se trouvait spécialement inté-
ressé et affecté par la mesure, c'était de la
part de cette Chambre, adopter une ligne
de conduite assez extraordinaire.

Puis, quant aux autres amendements
auxquels on s'objecte, ceux-l ne se trou-
vent pas exactement dans la même position.
Je parle des modifications soumises par
l'honorable sénateur de Marshfield. A pro-
pos de ces changements, permettez moi de
dire qu'ils violent le principe posé ici vu
qu'ils se rapportent à une mesure qui
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affecte spécialement la constitution de la
Chambre des Communes. Lorsque mon
honorable ami a proposé ces modifications
à la Chambre, j'ai fait connaître pourquoi
je m'y objectais-à savoir qu'elle aurait
pour conséquence d'enlever, s'il se trouvait,
des gens disposés à le faire, un très grand
nombre de personnes de la liste de ceux
qui votent secrètement et de les transférer
sur la liste des votants dont on peut prati-
quement connaître le vote au moyen d'une
enquête, et pour pprvenir à ce résultat, il
suffit que les éleéteurs qui se présentent
soient assermentés; ainsi dc.ac le secret
que la loi a l'intention de garantir se
trouverait supprimé.

Néanmoins,je soutiens que la proposition
de l'honorable sénateur, qui a pratiquement
pour effet d'introduire le système d'On-
tario en ce qui concerne chaque votant
assermenté dans la province de l'Ile du
Prince-Edouard, ne comporte pas une mo-
dification, ou série de changements, aussi
inadmissible que celle qui fut soumise par
l'honorable sénateur de Richmond.

Je demande à ce sujet que l'on examine
les raisons alléguées par la Chambre des
Communes pour justifier son dissentiment,
et je prie le Sénat de ne pas insister sur
ces amendements.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Inutile pour moi de dire, je crois, que je
regrette beaucoup la décision prise par la
Chambre des Communes au sujet de cette
très importante question. Je le regrette
d'autant plus à raison du ton qui a carac.
térisé les observations faites surtout par
l'honorable solliciteur général lorsqu'il a
discuté ce point dans l'autre Chambre.
D'après la pratique qui régit les deux
Chambres, j'ignore s'il m'est permis d'en
dire davantage sur ce point.

Je puis néanmoins féliciter l'honorable
Ministre de la Justice de ne pas avoir sous
ce rapport imité l'exemple de ses collè-
gues. Je m'efforcerai, en discutant cette
question, d'être aussi modéré qu'il l'a été,
en exposant mes vues sur le droit que le
Sénat possède d'intervenir dans une ques-
tion de ce genre, et en le faisant, je limiterai
tout d'abord mes observations aux motifs
qui ont été donnés par la Chambre des
Communes pour justifier le rejet de ces
très importantes modifications.

Mon honorable ami a déjà lu ce texte;
je le relirai en le commentant; j'expri-
merai mes vues sur cette question et en le
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faisant je serai, je crois, l'interprète de
l'opinion de la grande majorité du Sénat.

Tout d'abord, la Chambre des Communes
s'objecte à tous les amendements que nous
avons faits, non seulement à ceux soumis
par l'honorable sénateur de Richmond
mais à ceux aussi soumis par mon hono.
rable ami de Marshfield.

La Chambre se rappellera que l'hono-
rable sénateur de Marshfield, lorsqu'il a
proposé ses modifications,signala l'absolue
nécessité qu'il y avait de changer le texte
de la loi relatif au point particnlier dont
il parlait, afin de faciliter dans sa province
le fonctionnement de cette législation. Que
ces modifications ne soient pas aussi accep-
tées par la Chambre des Communes est un
point incompréhensible, à moins que ce ne
soit pour la raison donnée dans le dernier
paragraphe, à savoir: que le Sénat n'avait
pas le droit d'intervenir dans ce qu'elle
avait fait sur la question du cens électoral.

Le premier paragraphe renfermant la
première raison justifiant le refus d'ac-
cepter les modifications, se lit comme
suit:-

Parce que les amendements, faits par le Sénat au
projet de loi exemptant de son application les pro-
vinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Bruns-
wick et du Manitoba, et pourvoyant à une revision
spéciale des listes des électeurs dans ces provinces
pour les élections à cette Chambre, est incompatible
avec le principe général du projet de loi et tend à le
détruire.

Je rejette cette objection et voici pour-
quoi: En discutant cette question l'autre
jour je me suis efforcé de signaler la diffé.
rence qu'il y a entre le cens, qui règle le
droit de suffrage, et la loi électorale qui
pourvoit à la confection de la liste et indi-
que les mesures à prendre pour en assurer
l'exécution, et j'ai démontré que l'inter-
vention dans l'un et l'autre cas n'a pas le
même caractère. Je n'ai pas besoin de dé-
velopper ce point davantage, ni suis-je
d'avis que les amendements qui ont été
faits soient réellement un empiètement,
ou puissent être considérés comme tels, ou
encore, qu'ils soient subversifs du principe
général du projet de loi, et voici pour-
quoi: Lorsque nous avons commencé cet
examen, nous avons établi comme règle que
nous ne nous opposerions pas à l'idée fon-
damentale d'adopter le cens électoral pro-
vincial pour les élections fédérales. Le
motif sur lequel nous avons basé cette
opinion-bien que nous nous y opposions
individuellement-résultait du fait que
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c'était là l'une des questions soumises au
peuple, et pour cette raison là, quelque
contraire que cela fut aux vues que nous
avions sur ce sujet, nous avons cru sage
néanmoins, de permettre au Gouvernement
de remplir l'engagement qu'il avait pris et
de lui laisseradopter le cens électoral des di-
verses provinces. Mais tout en agissant
ainsi, le Sénat affirma son droit de chan-
ger la procédure relative à la confection
des listes, et prit une résolution pour la
seule raison et dans l'unique but d'assurer
ces droits à l'électeur qui aurait pu en être
dépouillé, soit intentionnellement ou par
accident.

Nous avons cru que le meilleur moyen
d'atteindre cet objet dans les trois pro-
vinces mentionnées dans ce paragraphe,
serait d'adopter le même principe qui est
appliqué dans les provinces d'Ontario et
Québee; c'est-à-dire, donner le droit à tous
les sujets d'en appeler au pouvoir judi-
ciaire afin de faire redresser les torts qui
auraient pu être commis, ou en d'autres
termes, leur permettre d'exercer le droit
de suffrage qui leur est reconnu par les
lois provinciales et dont ils auraient pu
être privés.

Voilà l'attitude que nous avons prise et
je crois que nous ne devons pas l'aban-
donner; plus que cela même, elle est, à
mon sens, conforme à l'esprit de quelques-
uns des amendements que les Ministres
eux-mêmes avaient proposés et qui restent
dans la loi telle qu'elle est maintenant, et
qui se trouveront dans le statut, si ce
projet devient loi.

La seconde objection se lit comme
suit:-

Que la procédure proposée par le Sénat pour
assurer la revision de ces listes, sous l'autorité de ce
Parlement, est absolument insuffisante et ne peut
être appliquée sans créer un système compliqué et
coûteux, incompatible avec l'objet visé par le projet
de loi.

Je repousse également cette objection
pour la raisou suivante: L'unique but
des modifications était de permettre à
l'électeur qui pourrait, par suite de l'ac-
tion de l'assesseur ou de ceux chargés de
la confection de la liste, être dépouillé de
son droit de suffrage, de s'adresser aux
trilunaux, et le seul moyen nécessaire pour
atteindre ce but est le simple mécanisme qui
lui permettrait d'en appeler à un juge afin
de faire redresser un tort et inscrire son
nom sur le tableau.

A cela l'objection-et c'est la seule qui
se présente à mon esprit qui ait quelque
force-e'est que dans notre amendement
nous décrétons qu'il sera inscrit sur la liste
sans ajouter "pour les fins fédérales."

Il y a là une difficulté, et conséquem ment
si ce texte était adopté tel quel, il pourrait
s'en suivre qu'un (lecteur fut inscrit sur le
tableau de la province, et-en admettant
que l'interprétation de ces messieurs soit
exacte-on donnerait par là même à un
individu qui n'est pas porté sur la liste
provinciale, le droit de voter aux élections
tenues pour les fins locales. Ce n'était pas
là l'intention ou l'objet de la modification.
Le but de son auteur était simplement de
permettre à l'électeur de se faire inscrire
bur la liste pour les fins fédérales, et si la
rédaction de cette disposition soulève des
objections sous ce rapport, elle peut être
facilement amendée en ajoutant les mots
"pour les fins fédérales."

La troisième raison est comme suit:-

Que l'adoption de l'amendement par le Sénat après
son rejet par la Chambre des Communes est incom-
patible avec le droit et le privilège indéniable de cette
Chambre de déterminer les principes du cens qui
régissent l'élection de ses membres, et qu'elle est
d'autant plus injustifiable que le pays s'est prononcé
énergiquement en faveur du principe du projet de loi.

J'admets le bien fondé de la dernière
partie, à savoir que le pays s'est prononcé
en faveur du principe du projet de loi.
Nous avons admis l'idée fondamentale de
cette législation. Nous ne sommes inter-
venus qu'en ce qui concerne les détails;
mais tous les membres du Sénat et encore
plus tous ceux qui sont un tant soit peu au
courant de la procédure parlementaire, qui
ont étudié cette question, qui connaissent
les droits des deux Chambres du Parlement
de s'occuper <des diverses questions qui se
présentent, seront, je crois, frappés par la
singularité de la prétention émise, à savoir
que, lorsque la Chambre basse a voté une
mesure quelconque, il s'en suit, parbleu, que
le Sénat n'a assurément pas le droit d'inter-
venir. Si la majorité de la Chambre basse
n'avait pas approuvé l'économie et les
détails de chaque projet de loi qui est
apporté ici, il ne serait pas voté et consé-
quemment il ne serait pas transmis à cette
Chambre, afin d'être approuvé ou rejeté
suivant le cas. S'il nous fallait admettre
la doctrine que nous n'avons pas à nous
occuper d'une mesure qui vient de la
Chambre basse, parce qu'une majorité de
cette Chambre en a affirmé le principe,
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alors nous n'aurions absolument rien à faire
avec aucun projet de loi, sauf, à enregistrer'
tout simplement les décisions de l'autre
Chambre. Elle nous permettrait tout pro-
bablement d'exercer le droit de faire des
changements de forme, et ce serait là le
seul devoir du Sénat.

Puis, on a posé le principe que, parce
que cette mesure règle le cens d'après
lequel sontélus les membres des Com munes,
nous n'avons pas le droit d'intervenir et
de modifier ce projet de loi.

C'est là un principe qui n'a pas été re.
connu par le passé dans ce pays, ni l'a-t-il
été en Angleterre. Quant à ce qui regarde
le Canada, l'honorable Secrétaire d'Etat
prit sur lui la responsabilité, lorsque la
question du cens électoral fut soumise au
Sénat par l'ancien Cabinet, de proposer
son rejet in toto.

Cela aurait été dans ce cas-là intervenir
d'une manière directe et positive dans
l'exercice des droits de la Chambre basse
suivant la doctrine posée par cette résolu-
tion, parce qu'à cette époque là le Gouver-
nement qui était dirigé par sir John Macdo-
nald avait obtenu à la Chambre des
Communes une majorité écrasante pour
appuyer cette mesure. Je parle de la loi
de 1885. C'était de la part de ces Messieurs
prendre la même liberté, et aller beaucoup
plus loin que nous, parce que l'opposition
d'alors proposa le renvoi à six mois. Ce
que nous avons fait a été d'abord, d'admet-
tre le principe impliqué dans cette législa-
tion, puis d'affirmer notre d-oit de modifier
les détails du projet de loi afin de le rendre
praticable tout en protégeant et réservant
les droits des électeurs dans les différentes
parties de la Confédération.

En consultant les précédents anglais re-
latifs à cette question, vous constaterez, si
vous lisez les débats de la Chambre des
Lords lorsqu'elle rejeta la loi du cens élec-
toral qui avait été votée par la Chambre
des Communes, que l'on souleva l'objec-
tion se rattachant au droit des Lords d'in-
tervenir au sujet de cette législation qui
avait été passée à une grande majorité par
les Communes dans le but d'étendre le
suffrage en Angleterre. Comme le projet
de loi remaniant la carte électorale, qui
avait été promis. et qui se rattachait à
celle du cens électoral, n'avait pas été dé-
posé devant l'une ou l'autre des Chambres
de Parlement, Lord Salisbury prétendit
que tant que les Lords ne soi-aient pas
saisis du projet relatif au remaniement des

circonscriptions électorales, ils avaient le
d-oit de différer la mise en vigueur de
cette législation, ou de la rejeter complète-
ment; At le comte de Morley, qui se fai<ait
alors l'interpr-te du Cabinet Gladstone,
s'exprima comme suit au cours du débat.
Il déclara " qu'il ne révoquait pas du tout
en doute le droit constitutionnel de leurs
Seigneuries de rejeter ou de modifier le
projet de loi."

Maintenant, je sais qu'un bon nombre de
personnes prétendentavec beaucoup de rai-
son que les seuls pouvoirs attribués au
Sénat se limitent à ceux que l'on trouve
dans un article de la loi organique de la
Confédéralion, et que tous ces pouvoirs s'y
trouvent définis; que, conséquemment,
nous ne sommes pas régis, soit par les pré-
cédents, soit par les décisions de la Cham-
bre des Lords ou des Communes d'Angle-
terre. Strictement parlant, cela peut être
ou non exact; mais que cette prétention
soit fondée ou non, nous savots que la cons-
titution britannique est le fruit de précé-
dents, et lorsqu'au Canada, il nous arrive
de discuter des questions d'une natu re cons-
titutionnelle, non seulement nous exami-
nons la loi organique de la Confédération
qui nous délègue le pouvoir de légiférer euzr
certains sujets, maisaussi nous nous repor-
tons toujours aux autorités britanniques,
à la ligne de conduite suivie, et aux doc-
trines po4ées par les deux Chambres du
Parlement anglais; et lorsque nous en ap-
pelons aux précédents britanniques pour
justifier l'attitude que nous prenons, nous
ne nous écartons en aucune façon de ce qui
est fait d'ordinaire dans ce pays et dans
toutes les autres colonies anglaises.

Ayant, dans cette mesure, discuté les
objections formulées par la Chambre des
Communes à l'encontre de la décision prise
par le Sénat, il serait non seulement con-
traire à l'attitude que nous avons adoptée,
mais il serait dérogatoire au caractère et
à la situation de cette Chambre si, dans
aucune circonstance, nous allions accepter
une semblable raison pour nous guider à
l'avenir.
. Je pi-étends que nous avons le dz-oit et

les moyens incontestables, aux termes de
la constitution et en vertu des précédents
établis par la Parlementimpérial, de justi-
fier la ligne de conduite que nous avons
suivie.

Il aurait été de beaucoup préférable que
ceux auxquels on a confié le soin de faire
triompher cette mesure dans la Chambre
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basse, se fussent objectés simplement à nos
modifications au lieu de donner de tels
motifs pour justifier lotir objection. Il est
toujours malheureux d'avancer une raison
qui n'est pas basée sur la constitution qui
nous régit et les précédents de la mère-
patrie.

J'ignore s'il m'est nécessaire d'aller plus
loin que cela en définissant ce que je crois
être les droits du Sénat. Au nom, à tout
moins, de la majorité actuelle du Sénat, il
sera de mon devoir, dans les circonstances,
de repousser la proposition, ou la sugges-
tion d'une proposition, faite par l'honora.
ble Ministre qui siège en face de moi, et
tendant à déclarer que cette Chambre n'in.
sistera pas sur les modifications qui ont
été faites. Je suis prêt à adopter la ligne
de conduite opposée à celle qu'il a suivie,
à moins que mon houorable ami se dise
disposé à changer la proposition qu'il a
soumise.

L'honorable M. MILLS: Ma proposition
est à l'effet " que le Sénat n'insiste pas sur
les amendements deux, quatre, cinq, sept,
huit, neuf, dix et onze, faits par le Sénat
au dit projet de loi, et que la Chambre des
Communes n'a pas agréés."

Telle fut la proposition que j'indiquai
dans le discours que j'ai prononcé dans la
Chambre, bien que je fusse d'avis que les
mêmes objections que soulevait la modifi-
cation faite à la demande de l'honorable
sénateur de Marshfield ne s'appliquait pas
à celle adoptée sur l'initiative de l'hono-
rable sénateur de Richmond; que ce que
l'honorable sénateur de Richmond avait
proposé était pratiquement le maintien
d'une liste des électeurs dressée précisé-
ment d'après le même principe que celle
qui est confectionnée d'après la loi fédérale
qui existe aujourd'hui; que cela était si
diamétralement opposé au principe sur
lequel le Gouvernement tel qu'il est aujour-
d'hui constitué, en a appelé au pays ou
contraire au principe impliqué dans la
confection des listes électorales provincia-
les-parce que c'est la substitution d'une
liste électorale fédérale à une liste électo-
rale provinciale-qu'il était impossible au
Gouvernement de pouvoir l'accepter. Mais
mon honorable ami a pris la parole devant
cette Chambre et il n'a pas laissé entendre
qu'il est prêt à accueillir quoi que ce soit
de la nature d'un compromis basé sur les
indications que j'ai mentionnées.

Si mon honorable ami n'est pas disposé
à accepter les suggestions que j'ai faites,
alors je dois insi.ter sur la proposition
telle que transmise par la Chambre des
Communes.

L'honorable sir MACKENZIE BO WELL:
Je dois demander pardon à l'honorable
Ministre; je n'ai pas compris, je l'avoue,
qu'il eut fait aucune telle suggestion lors-
qu'il a adressé la parole à cette Chambre.
Je vois maintenant que la principale
objection du Gouvernement se rattache à
la modification faite sur l'initiative de
l'honorable sénateur de Richmond, mais
qu'il ne refuserait pas d'accueillir les
autres amendements affectant l'Ile du
Prince-Edouard.

L'honorable M. MILLS: C'est ce que
j'ai dit.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Dans ces circonstances, je suggérerais à
l'honorable Ministre de retirer sa propo-
sition, et j'accepterai sa demande au nom
du Sénat; j'en goumettrai une autre, qui,
je crois, donnera satisfaction à ses vues, et
alors elle sera inscrite au procès-verbal.

Je propose ce qui suit:
Que le Sénat n'insiste pas sur les amen-

dements deux et cinq faits au projet de loi
à l'effet d'abroger la loi du cens électoral
et de modifier de nouveau la loi des élec-
tions fédérales.

Cela donnera satisfaction aux vues de
l'honorable Ministre. Je soumets cette
proposition avec l'entente que je deman-
derai immédiatement après l'adoption
d'une autre résolution déclarant que nous
insistons sur l'autre amendement auquel
mon honorable ami s'objecte.

L'honorable M. MILLS: Alors mon
honorable ami proposera cela à titre
d'amendement à ma résolution ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si vous le désirez, je proposerai cela à
titre d'amendement.

L'honorable M. MACDONALD (CB.):
Je demanderai à mon honorable ami de
mentionner dans son amendement le fait
que nous avons le droit de modifier ce
projet de loi.
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L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'y pourvoierai plus tard.

La propbsition est adoptée.

L'honorable M. MILLS: Je suppose
qu'il n'y a pas de doute quant au numéro.
J'ai mentionné les amendements auxquels
nous n'avons pas d'objections.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il n'y a pas de doute quant au numéro.

Je demande maintenant la permission
de proposer que le Sénat insiste sur les
septième, huitième, neuvième et dixième
amendements qu'il a faits au projet de loi
de la Chambre des Communes, à l'effet
d'abroger la loi du cens électoral et de
modifier de nouveau la loi des élections
fédérales, pour la raison suivante:-

Parce que ces amendements sont néces-
saires pour que la loi des élections fédé-
railes telle que modifiée par la présente
loi, puisse s'adapter aux conditions dans
lesquelles se trouve l'Ile du Prince-
Edouard où il n'y a pas de listes d'élec-
teurs, et pour donner à cette province des
moyens suffisants pour inscrire et pour déci-
der, d'une manière identique à celle prévue
par la loi provinciale, les objections faites
au droit de voter de toute personne dont
les qualités du cens sont contestées.

L'honorable M. POWER: Mon hono-
rable ami consentira peut-être à inclure le
quatrième amendement avec ceux sur les-
quels il n'insiste pas.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, je laisse cetamendement et le onzième
aux soins de l'honorable sénateur qui a
pris la responsabilité de les faire voter.

La proposition est adoptée.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je propose maintenant qu'il soit résolu
qu'un message soit transmis à la Chambre
des Communes par l'un des maîtres en
chancellerie, afin de faire connaître ce qui
suit à cette Chambre -

1. Que le Sénat n'insiste pas sur les deux-
ième et cinquième amendements faits par
le Sénat au projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du cens électoral et de modifier de
nouveau la loi des élections fédérales.

2. Que le Sénat insiste sur le septième,
huitième, neuvième et dixième amende-
ments pour la raison suivante:-

Parce que ces amendements sont néces-
saires pour que la loi des élections fédérales
telle que modifiée par la présente loi, puisse
s'adapter aux conditions dans lesquelles se
trouve l'Ile du Prince.Edouard,. où il n'y
a pas de listes d'électeurs, et pour donner
à cette province des moyens suffisants
d'inscrire et de décider d'une manière iden-
tique à celle prévue par la loi provinciale,
les objections au droit de voter de toute
personne dont les qualités du cens sont
contestées.

3. Que le Sénat insiste sur son droit
constitutionnel de rejeter ou de modifier
le dit projet de loi, ou n'importe quel autre
de même nature qui pourra être en aucun
temps soumis au Sénat.

L'honorable M. M1LLS: Ne serait-il
pas préférable d'inclure le quatrième et le
onzième amendements avec ceux sur les-
quels l'honorable sénateur n'insiste pas ?

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Non, nous ne sommes pas responsables de
ces amendements. Il m'est impossible, je
l'avoue, d'expliquer au Sénat les amende-
ments dont parle mon honorable ami le Mi-
nistre de la Justice, parce que je ne puis
constater qu'il en soit fait mention nulle part
ni trouver les observations qui feraient
connaître les motifs qu'on a eus pour les
proposer. Comment cela a-t-il été laissé de
côté dans le 3ompte rendu, je l'ignore. Je
laisse par conséquent à l'honorable séna-
teur qui a fait ces modifications, le soin d'ex-
pliquer pourquoi le Gouvernement, tel que
représenté dans l'autre Chambre, repousse
les amendements apportés par les membres
du Cabinet siégeant au Sénat.

Cette proposition fait droit à la sugges.
tion de l'honorable sénateur de Victoria.

L'honorable M. POWER: Si l'honorable
sénateur me le permet......le message. ne
dit rien du tout du onzième amendement.

L'honorable air MACKENZIE BOWELL:
Non, ni du quatrième, ni du onzième amen-
dement. Ma proposition ne se rapporte
pas et ne mentionne ni le quatrième ni le
onzième amendement. La raison- pour
laquelle j'en agis ainsi est que ces modi-
fications furent faites par le Ministre de
la Justice ou le Secrétaire d'Etat, je ne
puis dire au juste lequel des deux, et d'après
mes souvenirs, à la suggestion de l'hono-
rable sénateur de Halifar.
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En parcourant le compte rendu dans le
but de m'assurer quels étaient les motifs
qui avaient été apportés à l'appui de la
suggestion se rattachant à ces deux amen-
dements, je n'ai pu, comme je l'ai déjà dit,
trouver la moindre allusion qui s'y ra).
portt. Si mon honorable ami désire main-
tenir ces modifications, ou ne pas insister
dans ce sens, il peut naturellement faire
une proposition à cet effet.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami ne parle pas en son nom personnel,
mais il se fait l'interprète de la majorité
de la Chambre, et il consent à abandonner
le deuxième et le cinquième amendements.
Puis, il n'insiste pas sur le quatrième et le
onzième amendements.

Je crois que le quatrième et le onzième
amendements pourraient être inclus avec
le deuxième et le cinquième, parce que
l'honorable sénateur se fait l'interprète
des sentiments de la majorité du Sénat.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Dans ce cas, la proposition déclarerait que
nous n'insistons pas sur ces modifications.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela peut être fait.

L'honorable M. MILLS: Je me rap-
pelle que nous avons discuté la significa-
tion précise de cet amendement.

L'honorable M. FERGUSON : Cette
modification fut suggérée par l'honorable
sénateur de Halifax.

L'honorable M. WOOD: Il s'agissait
tout simplement d'une transposition d'ar-
ticles afin de rendre le sens plus clair.

L'honorable M. SCOTT: C'est une pure
question de forme.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La proposition alors doit déclarer que le
Sénat n'insiste pas sur le deuxième, qua.
trième, cinquième, et onzième amende-
ments. Cela comprend les deux modifica-
tions dont mon honorable ami est respon-
sable et celles que nous avons faites;
puis, que le Sénat insiste sur le septième,
huitième, neuvième et dixième amende-
ments pour les raisons indiquées dans ma

proposition. l'ai oublié un point en pro-
posant ces résolutions.

J'aimerais que le Ministre de la Justice
nous fit une déclaration, et je n'ai aucun
doute qu'il confirmera celle faite par son
chef dans l'autre Chambre. L'honorable
Premier Ministre a déclaré, lorsque cette
question fut discutée-et si ma mémoire
ne me fait pas défaut, le Ministre des
Finances en a fait autant, mais je ne vou-
drais pas l'affirmer positivement-que les
ministres signaleraient à l'attention des
autorités des provinces du Nouveau-Bruns-
wick, de la Nouvelle-Ecosse et du Manitoba)
l'opinion qui avait été exprimée dans la
Chambre des Communes au sujet de la
permission que devrait avoir ceux qui
croyaient avoir été dépouillés de leurs
droits, d'en appeler à un juge; et qu'ils
insisteraient auprès de ces Gouvernements
sur l'adoption d'une loi qui créérait l'appel
à un juge dans des cas comme ceux dont
j'ai parlé.

Comme nous en sommes venus, dans
l'intérêt de la paix, à un arrangement à
l'amiable au sujet de cette question, j'ai-
merais que l'honorable Ministre de la Jus.
tice nous dise, afin que ses paroles restent,
qu'il approuve les déclarations faites sur
ce point-là par son chef. Bien que nous
ayions cédé sur cette question, la plupart
d'entre nous sommes absolument convain-
cus que le droit d'appel devrait exister;
et si le Premier Ministre ou le Ministre de
la Justice se conforme aux suggestions qui
ont été faites dans la Chambre des Com-
munes-er je ne doute pas que mon hono-
rable ami consentira à les répéter ici,-
c'est-à-dire, à appuyer l'attitude prise par
son chef-ce serait un motif de plus de ne
pas insister sur toutes les modifications
que nous avons faites, et dont quelques-
unes sont maintenant écartées avec notre
consentement.

L'honorable M. M1LLS: Je dois dire à,
mon honorable ami que lorsqu'il faut se
mettre en communication avec les Gouver-
nements provinciaux sur un sujet qui re-,
lève complètement de leur juridiction, il
importe de le faire avec une certaine mo-
dération. Je n'ai pas vu les paroles du
Premier Ministre auxquelles mon hono-
rable ami fait allusion, mais si le Pre-
mier Ministre g parlé comme mon hono-
rable ami le prétend-et je ne révoque
pas en doute du tout qu'il l'ait fait-je
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serai réellement enchanté de seconder ses
efforts.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je suppose que nous avons l'assurance que
ceci sera accepté par les collègues de l'ho-
norable Ministre qui siégent dans la Cham-
bre des Communes ?

L'honorable M. SCOTT,secrétaire d'Etat;
Je le crois.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
Si l'honorable Ministre nous donne cette
assurance, il peut proposer maintenant
l'adoption en troisième délibération du
projet de loi relatif au plébiscite.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai aucun
doute que la Chambre des Communes ac-
ceptera cette transaction, mais je ne crois
pas qu'elle soit d'accord avec la déclara-
tion relative aux droits de cette Chambre
que l'honorable sénateur a faite.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Me serait-il permis de demander si nous
pouvons avoir l'assurance que le vote auto-
risé par le projet de loi relatif au plébiscite
sera pris avant le premier janvier pro-
chain ?

L'honorable M. SCOTT: La question de
la date n'a jamais été discutée, mais on a
l'intention de soumettre ce sujet à un vote
dans un délai raisonnable.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Nous nous sommes fait accorder
un crédit pour l'exercice en cour, et cette
consultation devra avoir lieu entre le pre-
mier juillet 1898 et le premier juillet 1899.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cela n'est pas admissible, parce que la
Chambre devra se réunir de nouveau avant
le premier juillet 1899.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: L'honorable M. SCOTT: Tout sera fait
Oh ! quant à cela, je ne m'en soucie pas. avant cette époque-là.

L'honorable M. MILLS: Mais je crois
qu'elle accueillera la décision du Sénat sur
tous les autres points. Une communi-
cation va être immédiatement transmise.

L'honorable M. FERGUSON: Lorsque
la Chambre des Communes acceptera nos
modifications, nous considèrerons cela
comme une déclaration affirmant nos
droits.

L'honorable M. DANDURAND: Il se
peut qu'elle le fasse avec répugnance.

L'honorable sirMACKEN ZIE BOWELL:
Cela se peut comme il nous arrive quelque-
fois de le faire lorsque nous y sommes
obligés.

La proposition est adoptée.

LE PROJET DE LOI RELATIF AU
PLÉBISCITE.

L'honorable M. SCOTT, Secrétaired'Etat;
Je propose que le projet de loi concernant
la prohibition de l'importation, de la fabri-
cation et de la vente des liqueurs enivran-
tes soit maintenant voté en troisième déli-
bération.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ceux qui sont intéressés dans cette ques-
tion, les prohibitionnistes et les commer-
çants de boissons enivrantes devraient con-
naître le résultat du vote avant la.réunion
du Parlement, et si mon honorable ami
peut dire qu'elle sera soumise avant la
prochaine session des Chambres cela me
donnera satisfaction.

L'honorable M. SCOTT: Oh, je le crois.

L'honorablesir MACKENZ[E BOWELL:
Et cela satisfera, je crois, mon honorable
ami qui siège derrière moi (M. Perley),
qui est le champion du Nord-Ouest en ma-
tière de prohibition; mais je ne sais si
mon honorable ami qui siège devant moi
(M. VidaI,) et qui s'objecteàla clause rela-
tive au cidre sera content.

Il y a un autre motif que je pourrais
signaler pour lequel l'honorable Ministre
pourrait soumettre la question au peuple;
c'est que les ministres ont un penchant
à dépenser les fonds publics, et que
cela procurera du patronage à un grand
nombre de leurs amis; nul doute, qu'ils
chercheront, par un moyen ou par un
autre, à ramener ceux-ci dans les rangs. .
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L'honorable M. MILLS: Il vous faut L'honorable M. SCOTT: Je crois que
naturellement tenir compte des convenan- pour le pont Victoria, c'est $300,000.
ces du publie. La proposition est adoptée, et le projet

La proposition est adoptée. de loi est voté en deuxième délibération,
La Chambre se forme en comité général

Le projet de loi est définitivement adopté et passe à l'examen des articles du projet
dans les formes réglementaires. ide loi.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES (En comité.)
SUBVENTIONS DESTINEES AUX Sur l'article 1.

TRAVAUX PUBLICS.

L'honorable M.SCOTT, Secrétaire d'EtatSCOTT L'article
L'hnorbleM. COT, Scr~aird'Eat:premier définit le mode de paiement et

Je propose que le projet de loi concernant décrète que $64$OOO au Plus pourront
le paiement des subventions pour assurer être payées sur une section, de plus,
l'exécution de travaux publics, soit main- qu'une snmme suffisante sera retenue pour
tenant voté en deuxième délibération. compléter les travaux si les entrepreneurs

Le projet de loi s'applique seulement à ne les ont pas terminés.
deux grandes entreprises d'intérêt public:
soit, à la construction du pont Victoria L'article est adopté.
exécuté par la Compagnie du chemin de
fer du Grand Tronc et à l'établissement de Sur l'article 2.
de la voie ferrée du Défilé du Nid-de-Cor-
beau. Il autorise le Gouverneur en conseil L'honorable M. FERGUSON: A une
à faire des avances d'après des relevés ap- phase précédente de ce projet de loi, mon
proximatifs sur le progrès de ces travaux, honorable ami le Secrétaire d'État, en
vu que suivant les termes de la loi décrétant expliquant comment fonctionnera cette
le paiement de la subvention telle qu'elle législation, nous a dit que ces $64,0O0 qui
existe, il serait absolument nécessaire que sont fixées comme étant la valeur des tra-
certaines parties fussent complétées avant vaux exécutés, et sur laquelle une avance
qu'aucun fonds pourrait être versé entre pourra être faite, se rattachaient aux
les mains des intéressés.

Quant à ce qui concerne le chemin de fer
du Défilé du Nid-de-Corbeau, il est bien con-
nu que plus de cent milles sont aujourd'hui L'honorable M. SCOTT: Non pas moi;
construits, et que probablement pas une c'est l'honorable chef de l'opposition qui a
section de dix milles n'est absolument parlé de cela.
terminée. Il se peut qu'il y ait encore
quelque chose à faire, soit un pont, un L'honorable M. FERGUSON: Mon
ponceau ou quelque chose de 'semblable, honorable ami posa, la question et l'hono-
et aux termes de la loi des subventions, rable Secrétaire d'Etat acquiesça à ce qui
l'auditeur général considère qu'il ne fut dit. Je ne puis me rendre compte que
devrait payer aucune partie des fonds telle soit la raison pour laquelle le montant
tant que chaque section n'est pas abso- est fixé à $64.000 parce que cette législa-
lument terminée. Cette législation est tion s'applique seulement au chemin de
soumise dans le but de permettre au Gou- fer du Défilé du Nid-de-Corbeau et au pont
verneur en conseil d'etfectuer des paie- Victoria. Il n'y a pas de subvention des
ments au fur et à mesure que des travaux $6,400 par mille dans le cas du pont Vic-
seront exécutés suivant les indications tor ia et il n'est pas question de la construe-
données par des relevés estimatifs. La tion de dix milles de chemin. Ce n'est
mêmeremarque s'appliquerait au pont pas le montant do la subvention accordée

Victria.au chemin de fer du Défilé du Nid-de.Cor-

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):L
Quel est le montant accordé au chemin de L'honorable M. SCOTT: Je ne sais pour-
fer du Grand Tronct? quoi le montant est fixé à ce chiffre.
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L'honorable M. FERGUSON: Il ne se
rattache pas à la construction de dix milles
de voie ferrée.

L'honorable M. SCOTT: Oh non.

L'article est adopté.

L'honorable M. OGILVIE fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a été
adopté tel quel.

Le projet de loi est définitivement adopté
dans les formes réglementaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LA
LOI DES POSTES.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice. Je propose que le projet de loi
à l'effet de modifier de nouveau la loi des
postes soit maintenant voté en deuxième
délibération.

J'ai fait appeler ce projet de loi à cette
heure-ci de la soirée, parce qu'il ne sou-
lèvera que bien peu de débat. Le projet
de loi se lit comme suit:-

Le paragraphe 1 de l'article 9 de la loi des Postes,
chapitre 35 des statuts revisés, telle que modifiée par
l'article premier du chapitre 26 des statuts de 1897 et
par l'article 2 du chapitre - des statuts de 1898, est
par le présent modifié par l'addition du paragraphe
suivant :-

"(t.) Faire des règlements pour établir un système
de livraison spéciale des objets transmissibles, fixant
un tarif de prix pour cette livraison spéciale et le
mode de leur paiement, et pourvoyant à tels autres
détails qui seront jugés nécessaires pour la mise en
opération de ce système, y compris le paiement de
messagers, nonobstant toute disposition de la loi du
service civil.

La dernière disposition a pour objet de
permettre au Direcieur général des postes
d'assurer un service plus efficace,et il y a
certaines catégories d'employés nécessaires
qui ne devraient pas être tenues de subir
l'examen exigé par la loi du service civil
avant d'être nommés.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je suppose que les personnes nommées
par le Directeur général des postes seront
tenues de savoir lire et écrire, autrement
elles ne pourraient pas transmettre les
lettres.

L'honorable M. MILLS: Assurément.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Alors je suppose qu'il est entendu qu'on

ne nommera personne qui ne sache ni lire
ni écrire.

L'honorable M. MILLS : Cela est évi-
dent de soi.

La proposition est adoptée, et le projet
de loi est voté en deuxième délibération.

L'application du règlement étant sus-
pendue, ce projet de loi est définitivement
adopté.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
EDIFICES PUBLICS DU

MANITOBA.

L'honorable M. SCOTT, Secrétaire d'Btat:
Je propose que le projet de loi à l'effet
d'autoriser le paiement de certaines som-
mes d'argent à la province du Manitoba
soit maintenant voté en deuxième délibé-
ration.

Comme je l'ai expliqué brièvement
lors du dépôt de ce projet, le but en
est de mettre au crédit de la province du
Manitoba le montant dépensé pour les édi-
fices publics, ou l'hôtel du Gouvernement
et la résidence du lieutenant-gouverneur.

A l'époque où Manitoba entra dans la
Confédération, cette province n'avait pas
d'édifices publics, et il fut .positivement
entendu alors que les édifices publics
seraient construits par le Gouvernement
fédéral. Le 18 avril 1879, un arrêtédu con-
seil fut pris dans les termes suivants:-

En ce qui concerne la construction d'édifices pu-
blics à Winnipeg, que le Gouvernement du Manitoba
soit informé qu un crédit sera inséré dans le budget
qui sera soumis à la prochaine session du Parlement
fédéral, pour faire construire des édifices modestes
mais suffisants pour les besoins de l'Assemblée légis-
lative et devant servir d'Hôtel du Gouvernement,
mais que le Gouvernement fédéral ne se chargera pas
de l'ameublement d'aucun d'iceux?

Le crédit a pu avoir été ou non inséré
dans le budget à la session suivante, je
l'ignore; mais il le fut deux ou trois
années plus tard, et des adjudications
furent faites par le Ministère des Travaux
publics du Canada, et des fonds furent
votés pour la construction de ces édifices.
Il se trouva que ces édifices furent cons-
truits à l'époque où la fièvre de spéculation
sévissait au Manitoba, et l'entrepreneur à
qui avait été accordé la première adjudica-
tion fit faillite, et un nouvea' .ontrat dût
être passé moyennant un prix beaucoup
plus considérabI.
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A diverses époques le Gouvernement du
Manitoba insista auprès du Cabinet fédéral
pour que celui-ci inscrivit à son crédit le
coût de ces édifices.

Lorsqu'en 1885, le règlement de comptes
général fut fait, il fut décrété que la pro-
vince aurait à pourvoir à tous les frais des
travaux d'intérêt provincial. la contes-
tation s'éleva à propos de la question de
savoir si ces travaux étaient d'intérêt
local. Manitoba prétendit que ce n'était
pas des travaux d'intérêt provincial pas
plus que ceux de l'Asile, et une somme de
$150,000 fut inscrite dans le budget pour
pourvoir à la construction d'un asile
d'aliénés.

Le Gouvernement du Manitoba n'a pas
cessé, à diverses époques, de réclamer ce
montant, et on a cru sage, prudent et tout
simplement juste pour la province de
mettre fin à la contestation relative à ce
sujet et que la somme de $284,456.47, qui
fut dépensée pour ces édifices, devrait être
transférée du débit au crédit du compte, et
que la province devrait recevoir l'intérêt
sur ce montant comme partie de sa sub-
vention. L'intérêt court depuis quinze
ans sur la somme ci-haut mentionnée, et
est fixé au taux de 5 pour cent.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Quelle est la somme totale que l'on se pro-
pose de payer maintenant au Manitoba?

L'honorable M. SCOTT: La province
reçoit l'intérêt sur un certain montant, et
cette somme $284,456.47, aété transférée du
débit au crédit du compte, puis, elle rece-
vra l'intérêt oui aurait dû être payé sur
ce montant pendant les quinze dernières
années, à raison de 5 pour 100.

L'honorable M. PERLEY: Alors si je
ne me trompe pas, la dette est remise, et
la province recevra l'intérêt?

L'honorable M. SCOTT : Cette somme
est mise à son crédit.

L'honorable M. PERLEY: Qui en pre.
mier lieu, paya les frais de construction de
ces édifices ?

L'honorable M. SCOTT: le Gouverne-
ment fédéral, et il en porta le montant au
débit de la province.

L'honorable M. PERLEY : Alors la
dette est remise et vous payez l'intérêt;,

tous les fonds que la province touchera
maintenant représenteront l'intérêt.

L'honorable M. SCOTT: Oui, c'est tout.
Cela fut porté au débit du compte du capital
de la province, il y a 15 ans. Elle ramena la
question de temps à autre et fit observer
que les autres provinces n'avaient pas été
obligées de se charger de tels frais, mais
qu'on leur avait fait purement cadeau de
leurs édifices, qu'il était parfaitement en-
tendu que Manitoba devait aussi avoir des
édifices érigés aux frais du Gouvernement
fédéral, parce que ce fut lui en réalité qui
les construisit, et l'arrêté du Conseil qui
fut pris avant l'adoption de la loi par le
Parlement, était conçu dans les termes
suivants:-

En ce qui concerne la construction d'édifices publics
à Wi""iPe,, que le Gouvernement du Manitoba soit
informé qu'un crédit sera inséré dans le budget qui
sera soumis à la prochaine session du Parlement
fédéral, pour faire construire des édifices modestes
mais suflisants pour les besoins de l'Assemblée Légis-
lative et devant servir d'Hôtel du Gouvernement ...

Cela porte la date du 18 avril 1879.

L'honorable M. AIKINS: Ces édifices
ne furent construits que quelque temps
après.

L'honorable M. SCOTT: Non; le Gou-
vernement peut avoir inscrit un crédit
dans le budget, mais trois années, je crois,
se passèrent sans qu'il fit exécuter ces tra-
vaux.

L'honorable M. PERLEY : Le Gouver-
nement du Manitoba a-t-il touché une par-
tie quelconque de l'intérêt sur ces fonds ?

L'honorable M. SCOTT: Non, il reçoit
maintenant l'arrérage de l'intérêt qu'il au-
rait dû avoir. Si on n'avait pas mis le
coût de ces édifices à sa charge, la province
aurait eu cette somme à son crédit, et elle
aurait touché l'intérêt. Elle maintient que
$284,456.47 est la somme dont on aurait
dû lui donner crédit en 1883.

L'honorable M. MILLS: Manitoba avait
droit à cette somme.

L'honorable M. SCOTT: On n'aurait pas
dû l'inscrire à sa charge; elle aurait dû
être mise à son crédit, et si cela avait été
fait, la province en aurait reçu l'intérêt.

1564
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L'honorable M. PERLEY: Si Manitoba
n'a pas payé l'intérêt sur cette somme, et
si vous allez éteindre la dette, pourquoi la
province toucherait-elle l'intérêt sur ce
montant ?

L'honorable M. BOULTON : Je vais
l'expliqner à l'honorable sénateur. Lors de
son entrée dans la Confédération,une somme
de tant fut placé au crédit du compte du
capital du Manitoba; ces édifices furent
érigés par le Gouvernement, et le coût en
fut mis à la charge de ce compte. Il s'en
suit donc que si on ne l'avait pas débitée
ainsi sur son compte du capital, cette pro-
vince aurait retiré l'intérêt sur cette
somme; c'est ce qu'elle touche main-
tenar.t.

L'honorable M. PERLEY : C'est une
autre affaire. Ma prétention était exacte,
mais l'honorable sénateur vient de me
donner l'explication.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Ces édifices ont coûté $284,000, et dans la
province de Québec on nous a donné une
vieille construction qui valait $40,000
environ.

L'honorable M. BERNIER: Quel est le
taux de l'intérêt alloué?

L'honorable M. MoMILLAN: Cinq pour
cent.

L'honorablesir MACKENZLE BOWELL:
L'énoncé fait par l'honorable Secrétaire
d'Etat au sujet de la première décision
prise par le Gouvernement du Canada en
adoptant cet arrêté du conseil est assez
exact, mais il a présenté un autre avancé
qu'il n'était pat autorisé à produire et à l'ap-
pui duquel il ne peut trouver rien dans les
archives qui soit de nature à le justifier,
c'est-à-dire que, lorsque le Cabinet prit
l'arrêté du conseil informant le Gouverne-
ment du Manitoba qu'il ferait inscrire dans
le budget une certaine somme destinée à
couvrir les frais de construction d'édifices
publics, que cela serait fait aux dépens du
Canada. . Je serais très surpris si une telle
preuve se trouvait dans les archives du con-
seil privé, ou dans une loi quelconque. Il
est vrai que le Gouvernement fédéral fit
construire ces édifices; il avança les fonds
pour la raison que Manitoba n'avait pai de
ressources pour construire ces édifices,

mais ce fut avec l'entente positive inter-
venue alors, que ces frais seraient mis à la
charge du compte capital, et c'est ce qui
fut fait.

Si une autre entente quelconque avait
eu lieu à cette époque là, l'inscription de
ce montant n'aurait jamais été faite, parce
que cette somme aurait été prise à même le
revenu consolidé de la Confédération.

La question de savoir si Manitoba devait,
dans les circoustances, se faire construire
ces édifices nux dépens du Canada en est
une autre d'une nature toute différente.

Mais le fait que le Gouvernement qui
était au pouvoir lors de la construction de
ces édifices et qui a continué de gouverner
jusqu'à il y a un an ou un an et demi,
a refusé de reconnaître le bien fondé
de cette créance contre le Trésor fédéral
est la meilleure preuve que l'on puisse
donner que jamais une telle promesse ne
fut faite. Et lorsque vous vous reportez
aux termes du règlement qui fut effectué
en 1885, aux termes des résolutions de
1885, qui se trouvent à la page 2775 (Débats
des Communeq), on y constatera que cet
arrangement fut fait pour mettre positive-
ment fin à toutes les réclamations que le
Gouvernement du Manitoba faisait valoir
alors contre le Trésor fédéral. Plus que
cela, il fut fait à la condition que les termes
de ce règlement seraient ratifiés par une loi
de la législature provinciale, laquelle fut
votée et sanctionnée par le Gouverneur
avant que les résolutions furent adoptées
et que l'arrangement devint définitif. Les
autorités provinciales prétendent, je le sais,
que tout le reste est compris dans ce règle-
ment, sauf ce qu'elle réclame aujourd'hui.

Si l'honorable Ministre avait apporté
l'arrêté du conseil qui fut pris en réponse
à une demande formulée par la province du
Manitoba tendant à faire reconnattre et à
autoriser le paiement de la somme que 1 on
propose maintenant de lui donner, il pour-
rait constater qu'il y est déclaré nettement
et positivement qu'elle n'avait aucune
créance valable, et que si elle avait un
tel droit, il avait été écarté par l'arrange-
ment de 1885.

Il y a deux ou trois jours, je me propo-
sais de demander - mais la chose m'a
échappé-à l'honorable chef du parti minis-
tériel dans cette Chambre de bien vouloir,
avant de nous demander de voter ces réso-
lutions, faire déposer sur le bureau du Sénat
copie de ces arrêtés du conseil.
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L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
qu'un tel ordre en conseil ait été pris. Je
me suis efforcé d'obtenir un résumé de tout
ce qui a été fait, et je ne trouve pas un
semblable arrêté du conseil.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
J'en avais une copie parmi mes papiers,
mais je ne l'ai pas ici. Je connais un peu
ce qui s'est passé.

L'honorable Ministre sait que pendant
l'absence de mon collègue, le Ministre des
Finances, je pris alors charge des résolu.
tions qui furent soumises à la Chambre des
Communes et qui portaient ratification du
règlement qui intervint alors.

Si, en principe, on reconnait qu'au point
de vue de l'équité, la province du Manitoba
devrait être pou rvue d'édifices publics et
d'un Hôtel du Gouvernement, je présume
que mon honorable ami de Québec deman-
dera que cette province soit indemnisée
pour le montant qu'elle a dépensé pour la
construction de ces nouveaux édifices.

Il est vrai que Spencer Wood, la rési-
deuce du Gouverneur dans cette province,
fut transmis aux autorités provinciales
comme le fut aussi la propriété du vieil
Hôtel du Gouvernement dans la province
d'Ontario.

De plus, en ce qui concerne Ontario, la
propriété sur laquelle est actuellement
situé l'édifice ou l'Hôtel du Gouvernement,
fut donné à cette province à la condition
expresse qu'elle serait affectée à la rési-
dence du Gouverneur.

Pendant que sir Oliver Mowat était pre-
mier ministre. On demanda, au nom de
cette province,. que cette propriété lui fut
abandonnée afin de lui permettre de la
vendre, croyant que par cette vente on
réaliserait une somme suffisante pour cons-
truire une nouvelle résidence. Quoiqu'il
en soit, cela n'a aucun rapport avec cette
question.

Pour en revenir aux termes de l'arran-
gement d'après, si je ne me trompe pas, ce
que mon honorable ami a dit l'autre jour
sur cette question, lorsqu'elle est venue
pour la première fois sur le tapis, le règle-
ment ne comprenait pas l'entente interve-
nue alors.

Tout ce que j'ai à dire en réponse à cela,
c'est qu'il appartient au Parlement de
décider la question de savoir si, aux termes
de la résolution elle-môme et de la loi de
la législature du Manitoba, cette province
devrait en équité avoir droit à la somme

qu'elle réclame maintenant, mais je me con-
tente de répéter seulement ce que j'ai dit
l'autre jour, à savoir, que l'on pose un prin-
cipe dont toutes les autres provinces récla-
meront le bénéfice en demandant qu'il leur
soit appliqué; et je crois que la Colombie
britannique ne manquera pas de réclamer
un million de piastres pour 'e Palais légis-
latif qu'elle a déjà construit. Si on le fait
pour une, je ne vois pas en équité pourquoi
les autres ne seraient pas traitées de la
même manière.

L'honorable M. MACDONALD (0.-B.):
Je prendrai maintenant mon million.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Nous avons conclu quatre ou cinq règle-
ments avec Manitoba, et j'aimerais à savoir
si mon honorable ami le Ministre de la
Justice est en état de répéter maintenant
ce qu'il a dit il y a quelques instants à
propos du bran je scie: Est-ce là la fin
finale et absolue de toutes ces réclamations,
ou est-ce que le Trésor fédéral devra être
saigné, je n'hésite pas à le dire, chaque fois
qu'une difficulté s'élèvera dans une pro-
vince, afin d'apaiser l'appétit des politiciens
en considération de ce qu'ils donneront
en retour, politiquement parlant?

Je ne crains pas de dire ce que je crois
intimement être vrai c'est que cette préten-
tion n'aurait jamais été admise dans n'im-
porte quelle autre circonstance, si ce qui
s'est passé depuis trois ou quatre ans n'avait
pas eu lieu.

L'honorable M. LANDRY: Très-bien,
très-bien.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Et je crois honnêtement et sincèrement
que c'est là le paiement de l'aide accordé
dans les affaires politiques des deux partis.
Cette législation confirme tout simple.
ment l'énoncé que l'on trouvera dans
notre compte-rendu et que j'ai fait il y a
un an ou deux en discutant cette ques-
tion, à savoir, qu'on apprendrait plus tard
qu'une considération bonne et valable
avait été consentie en retour des conces-
sions que l'on supposait alors avoir été
accordées sur la question scolaire par
Manitoba au parti maintenant au pouvoir.
Je me rappelle-et la Chambre se sou-
viendra-que je dénonçai en termes très
énergiques l'alliance qui avait alors été
conclue pour des fins politiques au préju-
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dice d'une certaine classe de la population
qui avait été dépouillée des droits consti-
tutionnels dont elle était revêtue.

L'honorable M. LANDRY : Très-bien,
très-bien.

L'honorable Sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne demanderai certainement pas à la
Chambre un vote sur cette question. Je
prendrai une attitude beaucoup plus déci-
sive sur l'autre mesure qui, suivant moi,
implique un principe beaucoup plus inad-
missible.

Lorsque Manitoba entra dans la Confé-
dération, on ne lui alloua qu'une dette de
$472,000, qui fut inscrite à son crédit et
sur laquelle il devait toucher un intérêt
fixé au taux de cinq par cent tant que
durerait cet arrangement.

Cette province reçut aussi $30,000 par
année dans le but de payer les frais de
législation, et une subvention de quatre-
vingt sous par tête de la population, fai.
sant un total de $67,204.50 environ.

En 1876, une autre somme de $26,-
746.96 fut ajoutée à la subvention, faisant,
un total do $90,000.

Puis, nous en arrivons à l'année 1879,
lorsqu'une somme additionnelle de $15,000
fut ajoutée aux $90,000.

En 1882, une subvention additionnelle
de $50,000 fut accordée pour une période
de dix années, et quatre-vingt sous par
tête, en prenant pour base une population
de 150,000 âmes.

On ne doit pas oublier qu'il n'y avait
pas 150,000 âmes au Manitoba à l'époque
où cet octroi fut fait, mais on supposa que
la population s'élevait à 150,000, afin de
donner à cette province des fonds plus
considérables pour défrayer les dépensee
gouvernementales; la subvention s'élevait
en tout à cette époque là à $120,000.

De plus, on aceorda $45,000 au lieu des
terres publiques dont mon honorable ami
a parlé l'autre soir, lorsqu'il a dit que
cette province n'avait pas de domaine
public productif d'un revenu. Les terres
marécageuses lui fui-ont aussi transmises
-la moitié au moins-à condition que la
province drainerait ces terres et se rem-
ourserait des fi-ais encourus à même les

premières ressources que ces terrains lui
procureraient, la balance devant être di-
visée.

En sus de cela, 150,000 acres de terre
furent mis à part à titre de dotation à une

université, puis en 1882, la même année,
un autre règlement fut conclu, et $100,000
fut accordée à la province en prenant pour
base le chiffre de la population, avec en
plus cette autre concession qui lui fut faite,
l'autorisant à l'avenir d'effectuer un dénom-
brement tous les cinq ans sur lequel le
montant total de l& subvention de quatre-
vingt sous par tête serait fixé.

Puis, on avança aussi à cette époque-là
une somme de $150,000 sur le compte du
capital afin de couvrir les frais d'améliora-
tions locales et pour éteindre d'autres
dettes que la province avait encourues. Je
ne sais si cela peut être considéré comme
une concession faite au Manitoba parce
que ce montant fut déduit du compte du
capital sur lequel il recevait cinq pour
cent.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Cela fut déduit.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, cela fut déduit du compte du capital,
et la province ne pouvait plus, par consé-
quent, en toucher ensuite l'intérêt. Puis,
la dette approximative existant à cette
époque-là. et sur laquelle on payait l'inté-
ret de cinq pour cent, s'élevait de plus,
d'après ce règlement, à $4,000,000 environ.

L'honorable M. SCOTT : Trois millions
trois cent onze mille piastres.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Bien, disons trois millions et demi; il n'y
a pas une grande différence.

Jusqu'à présent, la dette de la province
a été fixée à maintes reprises, et la créance
que l'on fait valoir aujourd'hui en est une
qui a été longtemps en souffrance, mais
que l'ancien Gouvernement n'a jamais
reconnu commeétantlégitime et admissible.
Je sais que quelques-unes de mes paroles
ont été citées par le Ministre des Finances
au cours du débat que cette question a
soulevé dans l'autre Chambre, lorsque sir
Richard Cartwright posa à cette époque-là,
une question au sujet de cette créance et de
quelques autres, à savoir que celle-ci n'vvait
pas été inclue dans cet arrangement, mais
qu'elle serait l'objet d'une étude, et que si la
province avait droit de réclamer, ces préten-
tions seraient admises; mais un examen
complet et la lecture attentive de l'arrêté
du conseil dont j'ai parlé établissent le fait
que, en ce qui concerne le Gouvernement,
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Manitoba n'avait pas de créance que les
autorités fédérales fussent eu état d'ad-
mettre.

L'honorable M. SCOTT : Je ne puis
rien trouver à ce sujet; j'ai fait des re-
cherches aujourd'hui.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
J'avais la preuve parce que le présent
Gouverneur du Manitoba insista forte-
ment, lorsque j'étais à la tête du Gouver-
nement, pour faire reconnaitre cette créance
et je produisis cet arrêté du conseil qui se
rattachait à ce règlement pour lui prouver
que cette demande avait été accueillie par
une fin de non-recevoir, pour la raison qu'il
avait été fait un règlement final mettant
de côté tout ce qui pouvait autoriser cette
province à faire valoir des prétentions à
des compensations pécuniaires de la part
du Canada.

J'ai, il y a quelques instants, signalé à
l'attention les résolutions que j'ai propo.
sées le 10 juin 1885. La septième résolu-
tion se lit comme suit:-

Que les octrois en terres et les paiements autorisés
par les précédentes résolutions seront faits à condition
qu'ils soient acceptés par la province, telle acceptation
devant être attestée par un acte passé par la législa-
ture de la province pendant sa présente session,
comme règlement final de toutes reclamations faites
par la dito province pour le remboursement des dépen-
ses encourues pour l'administration des territoires en
contestation, ou le renvoi de la question des limites au
comité judiciaire du Conseil Privé, et de toutes autres
questions et réclamations qui ont été débattues entre
les Gouvernements fédéral et provincial, jusqu'au dix
janvier 1885.

J'ignore s'il était possible de se servir
d'expressions plus précises, et il est parfai-
tement évident que le Gouvernement de
cette époque-là, l'auteur de la résolution,
n'avait pas la plus entière confiance dans
la promesse qui avait été faite par ceux
qui gouvernaient la province, et afin d'em-
pêcher qu'on éludât les termes de l'arran-
gement, on décréta que la loi de la Légis-
lature provinciale devrait être votée avant
que ces résolutions fussent appliquées et le
montant additionnel versé au crédit de la
province, les quatre-vingts sous par tête
ainsi que toutes les autres concessions qui
étaient faites.

Voilà pourquoi je dis que c'était un règle-
ment final de la question.

Puis, une autre concession leur fut faite
dont je ne me rappelais pas dans le moment;
elle portait qu'au lieu de donner à la pro-

vince la moitié des terres marécageuses
que Manitoba devait drainer à ses frais, et
dont il devait se rembourser à même le
produit de la vente de ces terrains, nous
fîmes cette concession, à savoir que toutes
les terres qui étaient alors considérées
comme marécageuses seraient accordées à
la province qui en ferait ce qu'il lui plai-
rait, et retirerait tous les bénéfices qui
pourraient découler pour le Trésor provin-
cial de la vente de ces terres.

Qu'il y ait en un arrangement final et
une concession complète sous ce rapport
là, je ne suis pas en position de le dire.
Mon hon.orable ami sera probablement en
état de renseigner la Chambre sur ce
point, mais que la province fut ou non en
droit de réclamer toutes les terres que l'on
désignait comme marécageuses.......

L'honorable M. SCOTT: Comme, aux
termes des rapports des fonctionnaires,
ces terres étaient marécageuses, elles furent
données à la province.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il est peut-être heureux pour elle que le
règlement ait été fait sur cette base, car il
y a dans cette région beaucoup plus de
terres appelées marécageuses après la sai-
son pluvieuse que pendant celle qui est
aride.

Quelques-unes des terres les plus fertiles
sur les rives du lac Manitoba, quelques-uns
des meilleurs terrains de la province sont
dans cette situation là, et furent exploités
pendant *un bon nombre d'années, jusqu'à
ce que les eaux s'étant répandues pen-
dant la saison pluvieuse, les colons dûrent
tous retraiter dans l'intérieur du pays ;
et je suppose que si, dans ces circons-
tances-là, le Gouvernement du Manitoba
avait saisi cette occasion, il aurait pu faire
considérer ces terres comme marécageuses
et en aurait obtenu ainsi le bénéfice.

Je me suis donné la peine de faire cet
exposé non pas parce que je suis complète-
ment hostile au règlement effectué avec
Manitoba, même à ces conditions, mais pour
la raison suivante: C'est un pays nouveau
et prospère que nous devons traiter géné-
reusement, car la productivité du revenu
prélevé au moyen d'impôts directs et indi-
rects sera en proportion des progrès et de
la prospérité du Manitoba et des Territoires
du Nord-Ouest.

Mais je ne puis m'empécher d'exprimer
mou opinion sur les causes qui ont amené
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ce règlement. Je crois que ça été là l'un
des marchés fait en vue d'atteindre le but
auquel le Gouvernement est parvenu,
c'est-à-dire s'emparer du pouvoir qu'il
exerce maintenant, autrement jamais cela
n'aurait été fait.

Parlant de ce qui me concerne person-
nellement, je ne m'opposerai pas à l'adop-
tion de ce projet de loi pour les raisons que
j'ai indiquées. Toujours je serai disposé à
me montrer libéral dans des cas semblables,
et en toutes circonstances, j'ai donné le
concours de ma parole et de mon vote en
faveur de généreuses -subventions pour
aider à la construction de voies ferrées qui
sont les avant-coureurs de la colonisation
dans le grand Nord-Ouest et au Manitoba
mais tout en étant d'avis que le Gouver-
nement du Canada doit se montrer large
en traitant de telles questions, néanmoins
le règlement effectué devrait être basé sur
le grand principe ayant pour objet d'aider
et de développer les ressources du pays et
non pas pour les motifs que j'ai mentionnés
et qui, je le crois fermement-je puis me
tromper-sont ceux qui ont engagés le
Gouvernement à en venir à cet arrange-
ment avec la province du Manitoba.

Maintenant, puis-je demander à mon
honorable ami si les chiffres qu'il a donnés
comme étant le montant de l'intérêt, repré-
sentent l'intérêt simple ou l'intérêt com-
posé ?

L'honorable M. SCOTT : Le calcul a
été fait de la manière ordinaire au dépar-
tement des Finances, je ne puis dire si on
a pris ou non pour base l'intérêt composé.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Est-ce que le Palais législatif a été colis-
truit à l'époque de ce règlement?

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Oh oui.

L'honorable M. SCOTT: J'ai ici en main
le compte rendu d'un débat, d'après lequel
il appert très clairement que cette question
était considérée comme non réglée-je crois
que M.McLelan était Ministre des Finances
en 1886, n'est-ce pas ?......

L'honorable sir MACKEI NZIE BOWELL:
Oui, je crois que l'honorable Ministre a
raison sur ce point-lâ.

L'honorable M. SCOTT: M. MeLelan
admet que la question n'est pas résolue.

99

L'honorablesirMACKENZIE BOWELL:
L'époque dont j'ai parlé est celle où a eu
lieu le règlement effectué en 1885, en
vertu des résolutions que je proposai et
dont j'ai lu la septième à la Chambre.

J'ignore ce que M. McLelan peut avoir
dit en 1886. J'ai déjà admis que l'on deman-
dait dnutres concesbions et que l'on faisait
entendre d'autres réclamations; mais ce
que j'ai dit c'est que le Gouvernement ne
les a jamais reconnues et qu'elles ne l'ont
jamais été jusqu'à présent. Au cours des
négociations qui eurent lieu entre le présent
Gouverneur et moi-même, je refusai positi-
vement, au nom du Gouvernement, d'ad-
mettre le bien fondé de ces réclamations,
et plus tard il-m'écrivit et laissa entendre
que j'avais fait certaines concessions.

Ma réponse fut que s'il pouvait mettre
la main sur la lettre, ii constaterait qu'il
était sous une fausse impression, car je lui
avais lu l'arrêté du conseil qui déclarait
que le règlement était final et que je ne
recommanderais pas à mes collègues d'aller
plus loin que cela.

Mais les honorables Messieurs qui sont
maintenant au pouvoir avaient un objet en
vue, celui de s'assurer certains avantages
politiques, et ils ont cédé à la pression
exercée sur eux en accordant aux dépens
du pays plus d'un demi million de piastres.

C'est un peu cher, je l'avoue, mais ils en
recueillent les bénéfices et je suppose qu'ils
croient se les être assurés à bon marché.

L'honorable M. MACDONALD, (L.P.E.}:
Il est très déplorable que des projets de loi
de cettenaturu se rapportant à l'affectation
de sommes très considérables de deniers pu-
blics soient apportés à cette date de la ses-
sion. Il se peut quo la province du Manitoba
ait des di oits réels à faire valoir, et nous au-
rions pu nous en rendre compte si ce projet
deloi avait été déposé plus à bonne heure
pendant la session, à un moment où la
question aurait, pu être convenablement
examinée et où on aurait eu l'occasion
d'étudier ce sujet à fond. Si elle avait en
une créance valable, elle aurait pu être
reconnue et satisfaction lui aurait pu être
donnée par le Parlement; mais étant sou-
mise comme elle l'est maintenant, et en
tenant compte de ce que nous avons enten-
du raconter au sujet de l'histoire de cette
question, je ne puis voir comment il m'est
possible d'appuyer cette législation.

.Tel qu'il nous edt maintenant soumis, ce
projet de loi semble disposer de la sommb
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de $2671,026, représentant le coût de l'édi-
fice qui a été construit au Manitoba.

L'intérêt sur ce montant semble être
composé tous les six mois à raison de cinq
pour cent par année, faisant aujourd'hui
en tout une somme de près d'un demi-
million de piastres.

L'honorable M. SCOTT: Oh non. L'in-
térêt qui est payable à cette province est
indiqué dans le projet de loi, $244,000.

L'honorable M. MACDONALD,(I.P.E.):
Le principal à être payé en vertu du prqjet
de loi, ....

L'honorable M. SCOTT: Elle n'a pas de
principal à recevoir. Lorsque cette pro-
vince est entrée dans la Confédération, une
subvention lui fut accordée; le coût de ces
édifices fut inscrit à son passif, et c'est
l'intérêt qu'elle touche maintenant.

L'honorable M.MACDONALD(I.P.-E.):
La conséquence de ce projet de loi est
d'accorder au Manitoba, sous forme de
principal et d'intérêt, la somme d'un
demi million de piastres environ. Cela
étant, je n'ai rien entendu de nature à me
justifier d'appuyer cette proposition, et je
suis prêt à la repousser par mon vote.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Est-ce que Manitoba sert un intérêt quel-
conque sur cette dette représentant le
coût de ces édifices?

L'honorable M. SCOTT: Non; on lui
accorda un intérêt sur une certaine somme
lors de son entrée dans la Confédération.

L'honorable M. MACDONALD (C.-B.):
A-t-elle payé un intérêt quelconque sur
cette dette qui s'est accumulée ?

L'honorable M. BOULTON: Non, elle
a perdu l'intérêt.

L'honorable M. SCOTT: Elle aurait dû
recevoir l'intérêt sur ce montant. On l'a
inscrit à son débit lorsqu'on n'aurait pas dû
le faire, et contrairement à l'entente inter-
venue.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, ce ne fut pas contrairement à l'entente
intervenue, ni fut-ce d'une manière abusive.
Il fut positivement entendu à cette époque-

là que ce montant devait être inscrit au
débit du compte du capital, et plus tard on
souleva la question de savoir si cette
concession devait être faite.

L'honorable M. BOULTON: Je crois
que l'on parle plus de ce sujet qu'on ne
devrait le faire. On adéjà dit qu'on avait
mis un certain montant au crédit du Ma-
nitoba, tout comme la chose a été faite
pour chacune des provinces du Canada.
Ontario eut $10,000,000 à son crédit;
Québec fut crédité de tant au compte du
capital, et il en fut de même de la Nou-
velle-Ecosse et de toutes les autres pro-
vinces. Manitoba fut érigé en province à
même un territoire qui n'était que des
prairies inhabitées.

Les terres et toutes les autres ressources
qui se trouvent dans les autres provinces
leur appartiennent et donnent un joli
revenu. Mais dans le cas du Manitoba les
terres, les mines, les pêcheries, le bois
marchand et tout le reste appartiennent
au Gouvernement fédéral.

A part cela nous avons pris à même les
terres de la province du Manitoba une
grande étendue de territoire dans le but
d'assurer la construction du chemin de fer
canadien du Pacifique. Ces terres furent
déclarées non imposables pendant vingt
ans. Cette exemption se continue à l'heure
qu'il est, amoindrissant par là même le
pouvoir que l'on a de prélever des impôts
et les ressources du peuple de cette pro-
vince pouvant être appliquées au paiement
des taxes.

L'honorable M. MoMILLAN: Manitoba
n'a-t-il pas le chemin de fer canadien du
Pacifique ?

L'honorable M. BOULTON: Oui, mais
on a pris de grandes étendues de terre
puis, on les a déclarées non imposables
pendant vingt ans.

L'honorable M. McMILLAN: Nous
avons construit la voie ferrée.

L'honorable M. BOULTON: On a cons:
truit la voie ferrée à partir de la gare
Calendar jusqu'aun Portage-du-Rat.

L'honorable chef de l'opposition a pré-
tendu que c'était là un règlement final.
Vous ne pouvez pas, avec le Parlement,
obtenir le règlement final. Vous ne pouvez
pas lier les générations futures. C'est une
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impossibilité absolue. Le Gouvernement
fédéral peut imposer une condition de ce
genre lorsqu'il verse une somme, mais ce
marché n'oblige pas les gens qui vivront
dans vingt ou trente ans d'ici, parce qu'ils
pourraient ne pas y donner leur assen-
timent.

L'honorable M. SCOTT: Je désire lire
un extrait du compte rendu du débat qui
eut lien au moment où les fonds furent
votés pour ces édifices. Sir Hector Lan-
gevin était Ministre des Travaux publics,
et voici ce qu'il a dit:-

Toutes les autres provinces avaient, lorsqu'elles
entrèrent dans la Confédération, des palais législatifs
et des résidences pour les lieutenants-gouverneurs,
mais Manitoba étant une nouvelle province, elle
n'avait pas de tels édifices.

Il fut entendu, lorsque Manitoba entra dans la
Confédération, que ces édifices seraient construits
plus tard. Le coût probable s'éleverait à $300,000.

Sir RIcuAmn CARTwRIGHT: Il y a d'autres pro-
vinces au Canada qui demandent des édifices publcs.
Supposons que la Nouvelle-Ecosse fasse entendre des
réclamations comme celles du Manitoba?

Sir HEcTOR LANGEvIN : Toutes les autres provinces
avaient des édifices, sauf Manitoba, et il n'est que
juste que cette province soit traitée de la même ma-
nière que les autres.

Puis, M. Anglin ajouta:-
Il est vrai qu'aux termes de l'union, toutes les ro.

priétés appartenant aux provinces, furent pondant
un certain temps en la possession du Gouvernement
fédéral qui les remit ensuite aux provinces.....

Puis, M. Smith, représentant Selkirk
dit:-

Le cas du Manitoba diffère de celui des autres pro-
vinces. Manitoba n'eut pas de terres, et il n'est que
juste de la part du Gouvernement de venir ainsi à
son aide.

M. CASGRAIN: Comment se fait-il qu'il fut obligé
de construire un palais législatif au Manitoba?

Sir HEcToR LANGEVIN: Lorsque les autres pro-
vinces entrèrent dans la Confédération, elles avaient
leurs édifices, et le Gouvernement fédéral permit aux
provinces de les utiliser; mais comme Manitoba
n'était qu'une nouvelle province et n'avait pas d'édi-
fices, le Gouvernement lui en a construit.

Et ainsi de suite.
Le Gouvern-ment d'alors ne considéra

pas que la province avait abandonné son
droit de réclamer en vertu de la loi de 1885;
lorsque la question se souleva en 1882,
on constate au volume 2, page 250 qu'il
fut déclaré:-

Un règlement sera fait quant à ce qui concerne ce
que l'on peut désigner comme d'un Intérêt stricte-
ment provincial.

M. Norquay et les autres membres du
Gouvernement disaient que cela ne pou.

99â

vait être désigné par l'expression "stricte-
ment provincial."

Un règlement devra nécessairement être fait par les
deux Gouvernements quant à ce qui regarde les mon-
tants à être inscrits au débit de la province comme
étant des dépenses strictement locales. Le Gouver-
nement n'a pas cessé d'insister sur ce point qui n'a
jamais été admis, et la preuve documentaire établit
que la province a réellement droit à la reconnaissance

e cette prétention.

La proposition est adoptée, et le projet
de loi est voté en deuxième délibération.

Le Sénat siége en comité général et passe
à l'examen des-articles du projet de loi.

L'honorable M. LANDRY fait rapport,
au nom du comité, que le projet de loi a
été adopté tel quel.

Le projet de loi est ensuite définitive-
ment adopté dans les formes règlemen-
taires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
FONDS DES ÉCOLES DU

MANITOBA.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi
concernant le fonds des écoles du Manitoba
soit maintenant adopté en deuxième déli-
bération.

Il s'agit d'un court projet de loi se ratta-
chant au fonds des écoles du Manitoba.
Vous vous rappellerez, honorables Mes-
sieurs, qu'en 1872 le Gouvernement du
Canada réserva des sections dans chaque
canton situé dans les limites de la provinoe
du Manitoba, lesquelles devaient 8tre
affectées au maintien des écoles publiques
de cette province. Cette loi ne renfermait
pas de dispositions relatives à la vente de ces
terres affectées aux écoles, ni en fut-il faite
pour la vente ou l'affectation de ces terres
avant l'adoption de la loi de 1879. La raison
en est que ces terres n'avaient alors que
bien peu de valeur. Partout il y avait des
terres disponibles dans le voisinage des
sections de chaque canton affectées aux
écoles, terres que l'on pouvait s'approprier
comme patrimoine de famille ; il y avait
près de quatre sections de réservées dans
chaque canton, deux affectées aux fins
scolaires et presque deux pour le bénéfice
de la Compagnie de la baie d'IIudson; et
à part cela, les terres étaient accessibles à
la colonisation. Ainsi donc tant que le
pays fut inhabité et qu'il y eut beaucoup
de terres disponibles que l'on pouvait se
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procurer pour rien, celles qui avaient été
réservées pour des fins scolaires ne pou-
vaient pas, la chose était impossible, obte-
nir un prix quelconque sur le marché.

Lorbque j'étai., Ministre de l'Intérieur,
je sais que le Gouvernement du Manitoba
me demanda d'avoir la libre disposition
d'une partie de ces terres afin qu'il put les
utiliser dans le but de maintenir ces écoles.
Je lui fis observer qu'elles n'avaient que
très peu de valeur, et qu'il faudrait une
très grande proportion de ces terres affec-
tées aux fins scolaires pour maintenir les
écoles chaque année.

Sa réponse fut: " Nous sommes pauvres
à l'heure qu'il est et il nous importe beau-
cou p d'avoir de l'aide présentement, et les
besoins sont plus pressants aujourd'hui
qu'ils ne seront à l'avenir. Une fois que
le pays sera peuplé, les gens seront plus à
l'aise, plus prospères, etnous pourrons alors,
an moyen de la taxe directe, maintenir plus
facilement nos écoles publiques sans avoir
un fonds destiné à aider ces institutions que
nous rie pouvons le faire à l'heure qu'il esL,
même avec le bénéfice que ces terres pour-
raient donner."

Ce que le Gouvernement décida afin de
lui venir en aide fut d'avancer au Gouver-
nonment du Manitoba une certaine somme
pour laquelle ces terres devaient servir de
gage. L'intention n'était pas de donner
ces fonds comme un cadeau au peuple du
Manitoba, mais il était entendu que les
terres qui devaient être affectées aux fins
scolaires seraient considérées comme une
garan Lie jusqu'à ce que le Trésor public fut
remboursé de la somme ainsi avancée.

Maintenant, la question de savoir com-
ment ces terres seraient utilisées, si elles
constitueraient un fonds permanent dont
l'intérêt seul serait employé, ou si une
partie du capital pourrait être consacré à
la création d'institutions destinées à don-
ner l'enseignement supérieur, où s'il serait
employé à la construction de maisons
d'écoles, une partie de ces ressources
devant être placée à intérêt de manière à
former un fonds permanent à même lequel
on pourrait aider annuellement au main-
tien des écoles, la décision de ces points
dis-je, fut complètement laissée à l'ave-
nir. Les bénéficiaires n'étaient pas tenus,
par la législation, de réserver à jamais
ces terres, de façon qu'aucune partie de
la valeur qu'elle représentait pourrait
tro appliquée à la fondation d'universités,

de collèges· ou d'écoles publiques, à la
construction d'édifices.

Si vous vous reportez à la disposition de
la loi, vous constaterez que l'on ne se
proposait pas de lier les mains des futurs
Parlements du Canada ou des futurs
législatures du Manitoba. On supposa
que nous constituons une société jouissant
(lu droit de se gouverner elle-même et que
la population ou ses représentants serait
toujours en état de décider ce qui en tout
temps leur conviendrait le mieux. On admit
aussi que les intéressés ne chercheraient
pas à gaspiller l'actif qui était mis à leur
disposition. Aucune mesure ne fut prise,
aucune intention exprimée, à l'effet que le
Parlement du Canada devrait garder à
jamais le contrôle de ces terres ou d'aucune
partie des fonds provenant de leur vente.

De fait, au fur et à mesure que, non
seulement ces terres, mais les autres ren-
fermées dans la province, devinrent de plus
en plus colonisées ou en partie établies,
après que la population fut devenue plus
prospère, on suggéra à maintes et maintes
reprises qu'il pourrait être dans l'intérêt
pu blic de transférer à la province les terres
scolaires affectées aux écoles, ou le fonds
scolai re, ou encore les terres disponibles du
Canada. Je soutiens que ce fut là une
question dont la solution fut réservée.
Vous vous rappellerez, honorables Mes-
sieurs, qu'il y a une très grande différence
entre une propriété affectée à une fin
quelconque tant qu'elle reste en la posses-
Won de la Couronne,et les biens immobiliers
qui sont donnés.

Tout le monde ou à peu près se rap-
pelle la contestation qui se produisit dans
l'histoire de l'ancienne province du Ca-
nada à propos des terres réservées pour
l'avantage du clergé. Ces terres avaient été
réservées pour le bénéfice du clergé protes-
tant; elles n'avaient pas été données, et le
Parlement, ainsi que la population de l'an-
cienne province du Canada-j'excepte ceux
qui étaient tout particulièrement favorable
au maintien de l'union de l'Eglise et de
l'Etat-prétendirent toujours que le Par-
lement du Canada avai tle pouvoir tout aussi
incontestable d'affecter ces terres à d'autres
fins et à d'autres objets, que la Couronne
avait eu le droit de réserver, en premier
lieu, ces mêmes terres pour l'avantage du
clergé protestant.

Je dis que cet avis fut adopté et soutenu
par le parti libéral ainsi que par ceux qui
favorisaient l'introduction ici du régime de
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la responsabilité ministérielle, jusqu'à
l'époque où les réserves du clergé lurent
sécularisées et le produit affecté à des fins
d'ordre temporel.

Maintenant, la mise à part de ces terres
ne lie pas à cet égard les mains de per-
sonne. Reportons-nous aux termes précis
dont se sert la loi de 1872, 25 Victoria,
chapitre 23, article 22, qui se lit comme
suit:-

Et considérant qu'il est opportun d'aider au main-
tien de l'instruction publique dans le Manitoba et
les Territoires du Nord-Ouest; à cette cause les sec-
tions onze et vingt-neuf de tout et chaque canton
arpenté, dans toute l'étendue des terres fédérales,
seront et sont par le présent réservées sous forme de
dotation pour les besoins de l'instruction publique.

Or, c'était là une loi du Parlement du
Canada expiimant sto intention, et cette
intention continue d'avoir force de loi lant
que cette disposition reste inscrite dans le
statut.

Puis on ajoute:-

Il sera disposé par la suite des sections ainsi affec-
tées suivant que la loi le prescrira, et elles sont par le
présent affranchies de l'opération des articles de la
présente loi qui régissent l'achat avec prise de pos-
session par des particuliers et les droits d'établisse-
ment (homestead rights); et il estpar le présent déclaré
qu'aucun droit d'achat avec prise de possession au
moyen d'inscription faite à la demande de particuliers,
ou d'établissement ne sera reconnu par rapport à ces
sections ou parties de sections.

Tel est l'état de la législation de cette
date, laq uel le renferme l'expression de l'in-
tention du Parlement d'alors; mais bien
que ces terres fussent affectées aux fins de
l'éducation, voici les termes dont on se
sert:-

Au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest
où sont situées les terres, dont le capital peut être
entièrement réservé suivant que le Parlement jugera
à propos de le faire, et qui peuvent être affectées, une
partie du capital peut être employée à la construction
de grands édifices permanents pour l'éducation supé-
rieure, lesquels pourraient autrement être la cause de
l'imposition d'un lourd fardeau pour lapopulation; et
le résidu du capital peut être gardé et l'intérêt ou
produit en provenant peut être appliqué au dégrève-
ment des impôts prélevés pour les écoles publiques.

Or, il n'y a ni engagement ni promesse
faits à personne que le titre de cette pro-
priété ou le contrôle de ce fonds devrait à
jamais rester sous la juridiction du Canada.

L'honorable M. BOULTON : Le mot
"dotation" ne l'indique-t-il pas?

L'honorable M. MILLS: Non, je ne le
crois pas -"comme une dotation affectée
aux fins de l'éducation."

Mais comment cela se rattache-t-il à la
question de savoir qui contrôlera cette
dotation ?

Mes honorables amis se rappelleront
ceci, c'est que nous sommes un peuple
jouissant du droit de se gouverner lui-
même, que dans une certaine sphère d'ac-
tion, en matière d'adrministration publique,
les provinces ontjuridiction sur ces sujets;
et pour le Parlement fédéral, gai-der à
jamais l'intérêt ou le capital qui doit
être versé dans le but d'aider l'éducation,
lequel pourrait former un fonds suffisant
pour alimenter les écoles sans que la popu-
lation eut à acquitter un i m pôt quelconque,
cela pourrait l'entraîner, par suite du con-
trôle exercé sur ce fonds, à prendre la
direction d'une question qui, aux termes de
la constitution, relève complètement do la
compétence de la province.

Mon honorable ami et chacun de vous,
honorables Messieurs, devez reconnaître la
force de cette proposition, à savoir que si
vous permettez au Gouvernement central
de prendreses revenus et de les appliquer au
maintien d'une autorité locale quelconque,
vous mettez ce Gouvernement à même de
frustrer l'autorité provinciale et de l'empê-
eher complètementde réaliser l'objet qu'elle
poursuit. Permettez-moi de prendie ceci
comme exemple:-

Vous savez fort bien, honorable Mes-
sieurs, que si le Parlement se réunit une
fois tous les ans, c'est giàce au pouvoir
exercé par la Chambre des Communes sur
les recettes versées dans le Trésor public.

Il importe peu de savoir ce que la loi
prescrit. Qu'elle décrète que le Parlement
devra se réunir tous les ans, cela n'a
aucune importance; il n'existe pas de
moyen d'assurer l'exécution de cette pres-
cription.

Dans le but de faire fonctionner cette
disposition, vous ne pouvez pas instituer
devant aucun tribunal ·de l'Empire une
poursuite judiciaire contre la Couronne ou
ses représentants. Le seul moyen d'y
réussir est par le vote des fonds nécessaires
à l'administration pendant l'année, et ainsi
les officiers de la Couronne sont toujours
obligés de convoquer le Parlement afin
que de nouvelles mesures soient prises.

Exarn'ez la situation: Supposons que
vous iriez dire à un lieutenant-gouverneur:
" Vous n'avez que faire de prter la
moindre attention à l'avis de ceux qui se
pi-étendent vos ministres. Vous n'avez
pas besoin de convoquer le Parlement
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comme il vous conseille de le faire. Vous
pouvez les forcer à abandonner leur
charge."

Si ce lieutenant-gouverneur peut con-
trôler les fonds nécessaires au fonction-
nement de l'administration publique, les
deniers requis et provenant d'une source
autre que celle relevant de la compétenc-,
de la législature provinciale, il peut sous
ce rapport violer la loi et la constitution.

Vous verrez donc, honorables Messieurs,
par suite de la nature même des choses,
que si vous devez avoir un crédit affecté à
un service quelconque contrôlé par le Gou-
vernement provincial, les fonds destinés au
fonctionnement de cette branche de l'ad-
ministration doivent être versés dans le
Trésor et confié à la garde du Gouver-
nement local, et qu'ils ne peuvent être
placés nulle part ailleurs.

Ce principe est si bien reconnu que, je
crois que c'était en 1820, lorsque les
troupes du roi d'Angleterre, comptant
24 000 hommes environ, furent laissées à
Paris pendant une période de trois années,
il fut convenu qu'elles seraient payées parle
roi de France, et M. Pitt, ou le ministre
de cette époque là, se présenta devant le
Parlement et déclara: "Nous n'avons ons
besoin de demander l'affectation de fonds
publics pour cette fin, parce qu'en vertu
du traité avec le roi de France, nous avons
les deniers névessaires pour défrayer la
dépense de ces 24,000 hommes."

Mais tous ceux qui faisaient autorité
en matière parlementaire et qui siégeaient
des deux côtés de la Chambre répli-
quèrent: "Cela ne saurait être toléré pen-
dant un seul instant. Les fonds que le roi
de France a consenti de payer aux termes
du traité, pour le maintien de ces 24,000
hommes de troupes, ne peuvent pas êtFe
mis sous le contrôle direct de la Couronne.
Ils doivent être versés dans le Trésor
public et le Parlement devra les affecter
de nouveau, précisément de la même ma-
nière que n'importe quelle autre recette
qui relève du contrôle et de la compétence
de la Chambre des Communes." Je sou-
tiens donc que ce Gouvernement ne pour-
rait pas payer ces fonds affectés aux écoles
à qui que ce soit, sauf au Gouver n-ement
provincial, et personne ne pourrait appli-
quer une seule piastre provenant de cette
source pour le maintien du système pour-
voyant à l'éducation si ce n'est par l'en-
tremise de l'ad ministration locale et de la

législature provinciale qui a le contrôle
des affaires de cette province.

Maintenant, que le Gouvernement fédéral
ou celui du Manitoba doive avoir le con-
trôle absolu du capital, est une question à
être réglée entre eux. Rien dans cette loi
de 1872, depuis la première jusqu'à la der-
nière ligne, n'indique que ces fonds devaient
rester permanemnient sous le conti ôle du
Gouvernement canadien. Au contraire,
je sais que l'intention était de décréter
qu'ils resteraient sous le contrôle de ce Gou-
vernement jusqu'à ce que Manitoba eut
une population plus considérable, jusqu'à
ce que la colonisation s'y fut développée
davantage, jusqu'à ce que cette province
fut moins sous le coup des exigences décou-
lant de nécessités p'essantes et fut plus en
état d'administrer les institutions mises
sous son contrôle en s'inspirant de l'esprit
et d'accord avec la peinée <lui préside au
fonctionnement <le notre système parle-
mentaire.

Qu'a-t-on faitjusqu'à présent? Comment!
Mais dans une circonstance, le Gouverne-
ment fédéral consentit à verser au crédit du
Gouvernement manitobain la somme de
$30,000 effectéc à des fins scolaires et ses
fonds furent placés sous le contrôle des
autorités provinciales. Celles-ci retirèrent
$20,000 à même cette somme, et $M!,00
sont encore à leur crédit; peu après un
autre octroi de $30,000 fut accordé ......

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Quant?

L'honorable M. MILLS: Cela fut fait
dans le cours des an.ées de 1880 à 1890.
Un autre montant de $30,0oO fut accordé,
de sorte que le Gouvernement provincial
toucha en tout $60,000 prises à même le
capital du fonds des écoles; et le <xouvor-
nenent fédéral continua de garder ces
terres affectées aux écoles comme un gage
destiné à assurer le remboursement de cette
somme au Trésor du Canada.

Or, tel est l'état des choses, et si le
Gouvernement a pn donner $30,000, il
aurait pu donner dix fois $30,000, ou les
$300,000. Aucune difficulté ne s'est pré-
sentée à cet égard.

L'honorable M. BOULTON : Parce que
l'on vit la possibilité d'opérer le rembour-
sement de l'avance faite.
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L'honorable M. MILILS: Rembourse-
ments effectués par le Gouvernement du
Manitoba ?

L'honorable M. BOULTON : Rembour-
sement opérés à mêmes les recettes du
fonds des terres affectées aux écoles.

L'honorable M. MILLS: Oui, précisé-
ment. Mais tant qu'on aura pour politique
de les garder à titre de dotation à l'instruc-
tion publique, tant que le texte de la légis-
lation sera maintenu, les terres elles-mêmes
affectées aux écoles seront,pendant cetempsa-
là, sous le contrôle du Parlement du Canada,
sujettes aux mesures administratives prises
par le Gouvernement canadien, mais pou-
vant en n'importe quel temps être confiées
à la gestion du Gouvernement manitobain.
Voici les termes employés:-

Ce qui se rattache aux sections Il et 29 sera à l'ave-
nir réglé de la manière que la loi le prescrira.

Ainsi donc, si la loi prescrit quelque
mode (le régler ce qui concerne ces articles
autre que celui indiqué par la loi de 1872,
le Parlement du Canada avait le pouvoir
de faire cette modifieation et d'apporter des
amendements qu'il jugerait convenable
quant à la gestion de ces terres.

Il s'en suit donc que le Gouvernement
du Canada, en s'efforçant (le donner satis-
faction sous ce rapport aux désirs du Gou-
vernement du Manitoba, ne viole aucun
principe, ne met de côté aucune entente,
mais agit strictement suivant l'intention
primitive.

L'intention était que ces terres seraient
affectées au maintien d'institutions publi-
ques. A l'époque où cet arrangement fut
pris, le système scolaire était confession-
nel, et tant qu'il continua de l'être et qu'il
y eut des écoles recevant de l'aide du Tré-
sor publie, ces écoles eurent le bénéfice de
cette aide. Lorsque vous avez amendé le
système, la subvention alla aux écolesfone-
tionnant d'après ce système modifié, et si
vous vous décidez à en revenir à celui qui
existait auparavant, l'aide devra être don-
née aux institutions telles qu'elles seront
constituées et, par là même, reconnues
être dans l'intérêt public.

L'honorable M. BERNIER: La minorité
perdra sa part dans l'intervalle ?

L'honorable M. MILLS: Non, je ne
crois pas que la miLorité perdra sa.part.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
La postérité la perdra.

L'honorable M. MILLS: Si l'honorable
sénateur allait repousser ce projet de loi,
le résultat pourrait être alors tout à fait
différent.

L'honorable M. LANDRY: Ecoutez,
écoutez,

L'honorable M. MILLS : L'honorable
sénateur dit: "Ecoutez, écoutez." Mes
vues sur cette question sot très bien con-
nues. Je reconnais les droits de la mino-
rité; je n'ai pas admis son droit d'avoir
une administration séparée. La constitu-
tion ne lui ac-corde rien de semblable. Ce
point était complètement livré à la discré-
tion du Gouvernement provincial. Lors-
que, dans la province d'Ontario, notre sys-
tème scolgire fut établi pour la première
fois, nous avions un surintendant de l'édu-
cation et un conseil dans lequel les mem-
bres du clergé des différentes croyances
religieuses étaient représentés. Nous avons,
dans le cours des années, supprimé ce con-
seil. Nous avons aboli la charge de sur-
intendant. Nous avons confié l'adminis-
tration des écoles au contrôle du ministre
de l'éducation. Mais personne en aucun
temps et pour un seul instant ne prétendit
que le principe relatif à la gestion et dont
l'application relevait de la compétence de
la Couronne, qui appartenait légalement
à la Couronne, à laquelle était confié le soin
de voir à son fonctionnement, suivant l'avis
de ses ministres, eut été violé par la modi-
fication qui fut apportée en ce qui se tou-
chait au régime administratif.

Mon honorable ami du Manitoba et plu-
sieurs de ceux qui partagent ses vues, pré-
tendent que tout ce qui se rapporte à cette
question fut l'objet d'un pacte qui compre-
nait les divers sujet@ relatifs à la gestion,
à l'inpeclion, à l'examen et à tous les au-
tres points de ce genre. Je dis qu'il n'en
est pas ainsi. Ce serait là donner à la
loi une interprétation très erronée. Telle
n'est pas la teneur de la décision du comité
judiciaire du Conseil privé.

La minorité avait droit de donner l'en-
seignement religieux. Lorsqu'elle avait
des instituteurs compétents elle pouvait
les employer. Ces instituteurs pouvaient
avoir la même compétence ou une autre,
différente de celle que le décrétait la loi.
Mais en réalité les écoles séparées du
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Manitoba, comme celles d'Ontario, sont
des écoles publiques. .

L'honorable M. LANDRY: Ecoutez,
écoutez.

L'honorable M. MILLS: Elles étaient
des écoles publiques tout autant que n'im-
porte quelle autre......

L'honorable M. LANDRY: Lcoutez,
écoutez.

L'honorable M. MILLS : A titre d'éco-
les publiques, la législature avait le droit
de décréter quelle devait être la compé-
tence de l'instituteur. Elle avait le droit
de prescrire que les instituteurs seraient
obligés de subir le même examen. Elle
avait le droit d'insister sur l'inspection
des écoles quant à ce qui concerne tout ce
qui se rapportait aux sujets que la loi
prescrivait comme nécessaires au bien-être
de la société.

Lorsque le pacte fut conclu autorisant
l'enseignement religieux, ce fat une con-
cession faite, non pas à une croyance, mais
ce fut un privilège accordé aux parents
professant une certaine religion et peut-
être, quant à ce qui regarde cette ques-
tion, cette autorisation s'applique-t-elle à
l'instruct ion à être donnée dans les écoles.

Je ne diffère pas d'opinion avec mon
honorable ami quant à la nature du pacte.
Je ne discute pas ce point. Je n'ai aucun
doute que tous les droits qui furent prinmi-
tivement concédés sous ce rapport seront
rétablis plus tard, lorsque la vivacité des
passions qui se trouve soulevées en ce mo-
ment aura disparu. En cherchant à ré.
gler de graves question politiques, des
questions qui passionnent le public, nous
ne pouvons pas décider aussi rapidement
qu'un tribunal judiciaire peut le faire.
Une cour do justice n'a pas à se préoc-
cuper <Je l'opinion publique. Mais nous
devons nous rappeler que la constitution
de ce pays attribue le droit de décider le
cette question, non pas à un corps judi-
ciaire, mais à eeux qui exercent le pou-
voir politique dans l'Etat, et vous devez
tenir compte de ce que prescrit la règle
gouvernementale à cet égard.

L'honorab e M. de BOUCHERVILLE:
Avant que la séance soit levée, je désire
demander à l'honorable Ministre s'il a
parlé de l'article 25 de la loi des terres
fédérales.

L'honorable M. MILLS: J'ai mentionné
l'article 22.

L'honorable sir MACK SNZIE BOWELL:
Mon honorable ami a cité une loi faite avant
la refonte des statuts. S'il veut bien se
reporter aux lois revisées du Canada de
1886, 41 Victoria, qui se trouve à la page
823, volume que mon honorable ami a, je
crois, en main, il constatera que c'est l'ar-
ticle 23 de cette loi.

L'honorable M. MILLS: Je discutais
les mesures initiales qui furent prises et le
signalais le fait qu'à cette époque-là, la
question de décider la ligne de conduite à
être adoptée plus tard, fut laissée à la dis-
crétion des intéressés.

Comme il est maintenant minuit, je pro-
pose que la suite du débat soit renvoyée à
la prochaine séance.

La proposition est adoptée.

La séance est levée.

SE NAT.

Séance du samedi, le 11 juin 1898.

Présidence de l'honorable sir C. A. P.
PELLETIER, C.C.M*G.

li séance est ouverte à onze heures.

Prière et affaires de routine.

APPROVISIONNEMENTS POUR LE
DISTRICT DU YUKON.

L'honorable M. P ERLEY : Je désirerais
savoir si l'honorable Ministre de la Justice
est en état de me donner le renseigne-
ment que je lui ai demandé quant à la
quantité do marchandises achetées de H. N.
Bate et Cie, d'Ottawa, et aussi l'endroit où
ces marchandises ont été livrées.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice : Les documents .ne m'ont pas été
transmis. On devait me faire parvenir la
réponse ce matin; si elle ne m'est pas com-
muniquée dans quelques instants, je télé-
phonerai pour l'avoir.

[SÉNAT]1576
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LE CHEMIN DE FER DU COMT9 DE
DRUMMO3D.

L'honorable M. LANDRY: Je prends la
parole dans le but d'appeler l'attention du
Gouvernement sur les faits suivants:-

Par sa législation de 1897, le (*ouverne-
meut s'engageait à donner à la compagnie
du chemin de fer du Drummond pendant
99 ans une annuité de $64,000, représen-
tant 4 pour 100 sur $1,600,000. Ce montant
de $I,600,000 étant le coût évalué d'un
chemin de fer enti e la Chaudière et Sainte-
Rosalie.

Le Gouvernement trouve depuis quel-
ques années à emprunter de l'argent à un
taux inférieur à : pour 100.

Calculé à 3 pour 100, le capital de$1,600-
000 exige $48,000 comme intérêts annuels.

Si on retranche ces $48,000 d'intérêts de
l'annuité %e $64,000, il reste comme fonds
d'amortissement un montant de $16,000.

Ce fonds d'amortissement, faisant partie
d'une annuità de $64.000, reproduit au bout
de 47 ans et 2 mois le capital primitif de

En s'engageant à payer une annuité de
$64,000 pendant 99 ans, le Gouvernement
ayant remboursé le capital de $1,600,000
au bout de 47 ans et 2 mois, s'obligeait
par là même à payer, pendant une période
additionnelle de 51 ans et 10 mois,864,000
par année pour un capital déjà remboursé.

Ce paiement inutile de 864,000 par année
constituerait au bout de 51 ans et 10 mois
un capital de 87,800,000 en chiffres ronds.

Je demande:
N'est-ce pas,, strictement parlant, ce

montant de $7,800,000 que l'action du
Sénat, en repoussant l'opération du Drum-
mond, à sauvé au pays ?

Le Gouvernement conteste-t-il ces chif-
fres ?

S'il les conteste, en quoi sont-ils erronés
et quels sont les chiffres véritables.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je dirai à l'honorable sénateur
que ses calculs ne me rappellent rien tant
que l'énoncé fait-un jour par Mark Twain,
au sujet du raccourcissement du cours du
Mississippi entre St-Louis et la Nouvelle-
Orléans. Il disait que les sinuosités de la
rivière avaient été diminuées pendant la
saison des inondations, et quecela avait eu
pour conséquence de raccotircir de quatre-
vingt dix milles la .distance entre la Noa-

velle-Orléans et Saint-Louis, comparée à ce
qu'elle était en 1780, et qu'à ce taux-là,
Saint-Louis et la Nouvelle-Orléans se tou-
cheraient en l'an 3000 et quelques années.

Or, les calculm de mon honorable ami
ressemblent beaucoup à ceux là. Je ne par-
tage pas l'opinion qu'il a exprimée. Je nie
l'existence du gain qu'il a mentionné et
lorsqu'une occasion favorable se présentera,
je serai en état de discuter cette question
avec l'honorable sénateur.

L'honorable M. LANDRY : C'est là une
réponse préparée, mais ce n'est pas celle
qui aurait dû être donnée.

PROJET DE LO[ CONCERNANT
FONDS DES fCO0ES DU

MANITOBA.

LE

L'ordre du jour appelle la suite du débat
sur la proposition relative à l'adoption en
deuxième délibération, du projet de loi con-
cernant le fonds des écoles du Manitoba.

L'honorable M, MILLS, Ministre de la
Justice: Comme je n'ai absolument aucun
doute, d'après les rumeurs qui ont cours au
dehors, que la majorité de cette Chambre
a pris une décision sur ce qu'elle entend
faire quant à la question de l'avance pro-
jeté au Gouvernement et à la législa-
turc du Manitoba à même le fonds des
écoles, je n'ai pas besoin de retenir le Sénat
en prolongeant de beaucoup ce débat.
Mou honorable ami qui siége en face de
moi (sir Mackenzie Bowell) nous a dit
que même au cas où il serait seul, il voterait
contre cette mesure, et l'on m'informe
que l'honorable sénateur ne s'attend pas
d'être seul. -

L'honorable i- MACKENZIE BOWELL:
Non, je ne m'attends pus à cola.

L'honorable M. McMILLAN: En voici
un qui se jaindra à lui,

L'honorable M. MILLS: Lorsque les
honorables membres de cette Chambre ont
pris un parti quant à la ligne de conduite
qu'ils entendent suivre-et je ne conteste
pas du tout leur droit d'en agir ainsi -je
sens que toute discussion élaborée de ce
sujet à l'appui de la décision que le Gou,
vernement se proposait de prendre, serait
tout simplement du temps perdu.



1578 [SENAT]

Je désire faire une autre observation
relativement à ce que j'ai dit hier, à savoir
que le Pai lement du Canada n'avait jamais
cherché à se lier les mains par une loi sur
cette question, en ayant le désir ou l'inten-
tion de priver à l'avenir le Parlement du
pouvoir de réviser la politique qu'il avait
adoptée et de suivre une autre ligne de
conduite, s'il croyait dans l'intérêt public
de le flaire. Or, l'opinion du Parlement
en 1887 ressort du paragraphe 3 de
l'article 25 des statuts revisés de 1887, il
y est dit:

Tous les deniers réalisés de temps à autre parla
vente des terres des écoles seront placés en effets
publics fédéraux, pour former un fonds d'écoles, et
l'intérêt en provenant, déduction faite des frais de
gestion, sera annuellement versé au Trésor du Gou-
vernement de la province ou du territoire où sont
situées ces terres, pour le soutien des écoles publiques
qui y seront établies; et les deniers ainsi versés seront
distribués à cette fin par le Gouvernement de cette
province ou de ce territoire, de la manière qu'il jugera
A propos. .

Il n'y a rien du tout dans ce texte qui
répugne à la ligne de conduite que le
Gouvernement propose maintenant d'udop-
ter. A cette époque là, l'intention était de
placer ces fonds un obligation du Canada et
de payer l'intérêt à la province ou vu
territoire suivant le cas, lequel serait affecté
au maintien des écoles publiques suivant
que le Gouvernement de la province ou du
territoire pourra le juger convenable.
C'était l'expression d'une décision prise à
ce moment là, et ce régime se continua à
titre de prescription édictée en 1872, jus-
qu'à ce que le Parlement résolut d'adopter
une politique différente. Il n'y a pas
d'engagement pris à l'égard de personne.
Le contrôle exercé par le Parlement sur
ce sujet était absolu, et cette propriété
étant encore attribuée à la Vouronne, le
Parlement pourrait légiférer sur ce point
tout comme le précédent Parlement de
l'ancienne province du Canada a pu le
faire à propos des réserves du clergé.

Ce fonds est affecté à des fins scolaires et
fut placé tout d'abord conformément à une
disposition de cette loi, et le produit de ce
placement mis à la disposition du Gouver-
ne'ment de la province. Au Parlement de
décider si cet état de choses devrait être
maintenu pendant encore de longues années
ou y être mis fin prochainement.

11 n'appert pas du tout par aucune loi
faite à ce sujet ou par aucun discours pro-
noncé à l'appui d'une proposition quel-
conque relative à cette question que l'on

ait eu l'intention de décréter qu'un Parle-
ment pourrait dépouiller un Parlement
futur de sa liberté d'action à cet égard.
De fait, il n'aurait pas en un semblable
pouvoir. et il ne saurait y avoir le moindre
doute que la proposition faite aujourd'hui
en est une convenable, et qui doit être
jugée d'après ce qu'elle comporte en elle-
même, tout autant que si nous légiférions
pour la première fois au sujet de ces fonds.

Telle fut l'opinion du Parlement en 1887,
et la déclaration que j'ai hie, hier soir, était
l'expression d'opinion du Parlement de
1872, comme la mesure que je soumets
maintenant à l'étude de cette Chambre, si
elle était adoptée, serait la manifestation
de l'opinion du Parlement d'aujourd'hui.

loute législation de ce genre est basée
sur les exigences de l'intérêt public, en
tenant compte de ce qu'il y a de mieux à
faire dans les circonstances.

En discutant une autre question, mon
honorable ami qui siège en face de moi, a
fiait hier, allusion à ce sujet, et il a dit que
s'il devait être seui, il s'opposerait à cette
mesur e, mais la raison qu'il a invoquée à
l'appui de son opinion est, à mon avis, très
insuffisante.

Nous avons déjà légiféré deux fois à pro-
pos de ce fonds. En deux circonstances
différentes, nous avons pris $30,000 de ce
fonds et nous les avons mises à la dis-
position du Gonvernement manitob.in
afin de défrayer les dépenses ordinaires
des écoles. Maintenant, par la mesure
soumise à l'étude de cette Chambre, on
propose de mettre à même ce fonds $300,-
000, mais' pas plus de $200,000 dans la
même année, à la disposition du Gouverne-
ment du Manitoba. Ces 4300,000, devront
être affectées à des fins scolaires. Voil
le but pour lequel le Gouvernement du
Canada paie Pette somme à celui du Muni-
toba, et si le Gouvernement manitobain
croit que cela est préférable, qu'il peut faire
plus pour développer l'efficacité des écoles
en ayant en une seule fois cette somme
considérable à sa disposition, je crois qu'il
est le meilleur juge de ce point là. Nous
avons le Gouvernement parlementaire dans
cette province et ici, et à mon avis, le
Parlemnetit du Canada peut s'en rapporter
à la province sur ce sujet.

Je n'abuserai pas davantage de la pa-
tience de la Chambre, et je proposerai que
le projet de loi soit maintenant voté en
deuxième délibération.
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L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Je regretterais profondément que les mem-
bres du Sénat, en abordant un sujet de ce
genre, l'eussent préjugé et décidé que la
mesure est telle qu'ils ne sauraient en
admettre le principe.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Je ne crois pas que l'honorable sénateur
soit justifiable de fiire un tel énoncé.

L'honorable M. SCOTT: La chose a été
dite au dehors.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Un honorable sénateur a exprimé son opi-
nion, voilà tout.

L'honorable M. SCOTT: Mon énoncé a
été fait d'après la supposition que tous les
sénateurs n'étaient pas de cet avis. J'ai
dit quejele reLretterais profondément, si tel
était la situation dans cette Chambre.

L'honorable M. MoMILLAN Pré-
jugé I

L'honorable M. SCOTT: Oui, préjugée.
Je crois qu'il s'agit d'une question ayant
assez d'importance pour que chacun soit
libre et en état de l'étudier à tous les points
de vue.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quand devons-nous prendre cette décision?

L'honorable M. SCOTT: Peut-être pour-
rions-nous tous discuter la question, et
alors nous serions plus en état de nous
former un jugement éclairé, parce qu'il y
a, je crois, dos éléments qui n'ont pas encore
été signalés à l'attention du Sénat. Mon
honorable ami est doué d'un esprit trop
juste pour ne pas vouloir se laisser con-
vaincre.

Voilà mon avis.

L'honorable M. AIKINS: Mon esprit, à
moi aussi, est ouvert à la conviction.

L'honorable M. SCOTT: Je dis qu'il y
a des éléments de cette question qui n'ont
pas été discutés. Si ce fonds devait être
gravement atteint, je m'objecterais à cette
mesure, mais nous sommes responsables à
la présente génération, et non pas aux
générations futures.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est de la politique.

L'honorable M. SCOTT: La valeur de
ce fonds est probablement plus considé-
rable que celle d'aucun autre semblable
qui a été constitué non seulement au Ca.
nada, mais même aux Etats-Unis. J'estime
que le produit de la vente de ces terres, s'il
est convenablement géré-et j'ai tout lieu
de croire qu'il le sera, car tous les Gouver-
nements sentiront, je pense, que la respon-
sabilité de gérer des fonds de ce genre
est suffisamment grande par elle-même
pour l'engager à ne céder des terres que
pour les prix les plus élevés possible-j'es-
time que ce fonds s'élèvera avec le temps
à $20,000,000. En tenant corm pte de ce
fait, je crois que la proportion que s'ap-
proprie la présente génération ne constitue
qu'une très petite fraction de l'ensemble.

L'honorable M. MACDONALD (C. B.):
Quel est la base de ce calcul ?

L'honorable M. SCOTT: Je vais en faire
connaître la base.

Les terres réservées pour les écoles au
Manitoba comprennent un ensemble de
2,277,900acres. Deux sectionsdans chaque
canton se trouvent mises de côté. Telle
est l'étendue réservée. Aucune partie des
terres ne fut vendue à l'époque où le
Canada fit des -avances.

Les sommes dont mon honorable ami a
parlé furent avancées avant qu'un acre
eut été vendu, et elles devaient être rem-
boursées à même le produit des ventes lors.
qu'elles seraient faites. Les premières
eurent lieu en 1888. La quantité des
terres vendues cette année là fut compara-
tivement petite, ne rapportant que 89,000
seulement. Ce fut vers l'année 1893, il n'y
a seulement que cinq ans, que la vente
de ces terres commença à prendre de gran-
des proportions. A cette ép2que là le fonds
s'élevaità plus de $200,000. En 1895, il était
de $373,000; en 1896, de $426,000; en
1897, de 448,000, et pour la présente
année, les opérations jusqu'au 31 mars,
portent le montant à $475,000.

L'honorable M. AIKINS: L'honorable
Ministre peurrait-il nous donner la quan-
tité d'acres ?......

L'honorable M. SCOTT: La quantité
totale vendue est de 84,000 acres sur un
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ensemble de 2,277,900. Le prix obtenu
par acre a été de $7.68. Mes honorables
collègues constateront que ces terres-sont
vendues seulement lorsque des établissed
monts ont 4té créés et que le travail des
gens qui demeurent dans le voisinage de
ces sections affectées aux écoles, en ont
accru la valeur. Il n'y a pas le moindre
doute que d'ici à cinq ans le prix moyen
que l'on obtiendra pour ces terres sera de
dix piastres par acre.

L'honorable M. AIKINS: J'en doute
beaucoup.

L'honorable M. SCOTT: Comment se
fait-il que pendant des années moins pros-
pères, en 1892, 1893, 1894 et 1895, lorsque,
assurément, les terres au Manitoba
n'avaient pas la valeur qu'elles ont aujour-
d'hui, on les aient vendues au prix que j'ai
mentionné.

L'honorable M. AIKINS:
terres les plus favorablement
l'on eut dans la province.

C'était les
situées que

L'honorable M. SCOTT: Au fur et à
mesure que se développe la colonisation,
les prix augmentent naturellement. Il
n'est pas question de vendre ces terres
pendant les vingt-cinq années qui vont
suivre. Elles seront vendues plus tard.
comme le sont encore, les terres affectées
aux écoles dans Ontario-comme le sont,
par exemple. les terres de la Compagnie
canadienne.

Ces terres coûtent cinquante sous l'acre.
Quelques-unes d'entre elles ont été ven-
dues à raison de quinze et vingt piastres
l'acre. Mes honorables collègues ne pen-
sent-ils pas que les terres dans le No-à-
Ouest prendt ont de la valeur dans la même
proportion que celles réservées pour le
clergé et autres situées dans Ontario.

Supposons même que $7.68 soit le prix
moyen, ces terres rapporteraient donc
$17,000,000. Ainsi donc, honorables Mes-
sieurs, vous constaterez que le fonds at-
teindra à l'avenir des proportions très con-
sidérables, s'il est administré avec soin.

A l'heure qu'il est ce fonds est placé à
trois pour cent. Il produit le taux accordé
aux déposants des caisses d'économie.

Aujourd'hui, le montant accumulé ·au
bénéfice de ce fonds est de $475,764.96.
Cette somme est placée à trois pour cent,
de sorte que vous voyez, honorables Mes-

sieur, que le seul montant payable à même
ce fonds......

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur serait-il assez bon de
nous dire comment il est placé?

L'honorable M. SCOTT: Dans les cais-
ses d'économie.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La loi décrète qu'il devra être placé en
obligations du Canada.

L'honorable M. SCOTT: Il n'y a pas eu
de changements depuis le temps où l'hono-
rable sénateur était au pouvoir. Les cais-
ses d'économie postales sont considérées
comme des obligations.

Le nombre des enfants qui fréquentent
les écoles au Manitoba est de 40,000. Cela
donnerait à chaque enfant la magnifique
somme de trente-deux ou trente-trois sous
par année à être pris sur ce fonds.

Les enfants fréquentant aujourd'hui les
écoles ont de ce fonds trente-deux ou
trente-trois sous par tête. A l'exception
de Winnipeg, Saint-Boniface, Portage la
Prairie et de quelques autres centres, les
écoles du Manitoba sont très pauvres.
Elles sont dans l'état où se trouvaient
les écoles d'Ontario il y a un demi
siècle-les maisons sont de petites cases
à plafonds bas, avec de petites feîetres
et des poêles pour les chauffer en hiver-
avec des pièces impropres à recevoir les
enfants. Elles ne sont pas pourvues de
l'outillage que les écoles des anciennes
parties d'Ontario et des autres provinces
possèdent.

Soit, elles n'ont pas de carte, de tableau
et autres outils qui aident à l'éducation.
Je parle des écoles rurales.

L'honorable M. BERNIER: Au Manie
toba ?

L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. BERNIER: On a très
mal renseigné l'honorable Ministre.

L'honorable M. SCOTT : Les renseigne-
ments que j'ai, portent qu'il en estainsi dans
les arrondissements les plus pauvres. Nous
savons que l'immigration qui va au Mani-
toba se compose principalement de gens
très pauvres-ceux qui viennent de l'étran-
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ger. Les colons venant d'Ontario et des
autres provincesge trouvent dans une situa-
tion meilleure et leur état laisse moins à
désirer, mais les étrangers qui vont là en
grand nombre sont sans ressources. Ils
n'ont pas les moyens de construire des
maisons d'école, et nous devons avoir pl)us
de sollicitude pour les enfants qui fréquen-
tet maintenant ces écoles que pour ceux
qui viendi ont après nous, et de la géné-
ration qui est encore à naître.

Je considère que notre responsabilité à
l'égard des enfants qui grandissent aujour-
d'hui au Manitoba est très considérable. Si
nous pouvons contribuer, rendre plus facile,
et améliorer leur éducation, je sens que
c'est un devoir que nous remplirons tous
avec bonheur. Si cela est vrai, il existe
une très forte raison pour nous engager à
donner une part raisonnable à ces écoles.

Il n'y a pas une province dans la Confé-
dération, sauf peut-etre la Colombie britan-
nique qui, ponr les fins d'éducation, donine
aussi généreuse ment à même ces ressources
limitées que celles du Manitoba. J'ai
examiné le budget de l'éducation de l'année
dernière quant à ce qui concerne les écoles
publiques; il s'élevait à $180,000 pour les
écoles publiques; pour l'Universi té, $3,500;
l'association ides instituteurs, $690 - un
total de $184,100. C'est une contribution
pour les fins d'éducation plus généreuse
que celle qui est donnée par n'importe
quelle province de la Confédération.

L'honorable M. AIKINS: Dois-je com-
prendre que l'honorable Ministre prétend
que c'est làtout ce que les écoles reçoivent?

L'honorable M. SCOTT: Si, de la part
du Gouvernement.

L'honorable M. AIKINS: Toutes les
terres dans les municipalités sont impo-
sées.

L'honorable M. SCOTT: Cette somme
est votée par la Législature du Mdnitoba
en faveur des écoles.

L'honorable M. AIKINS: Etant moi-
même propriétaire là, je sais que les terres
sont en outre imposées tous les ans dans la
proportion de trois ou quatre sous par
acre.

L'honorable M. SCOTT, C'est là la sub-
vention de l'Etat. Il y a naturellement,

en dehors de cette subvention du Gouver-
nement, une cotisation scolaire qui est per-
çue dans toutes les parties du Manitoba,
tout comme dans Ontario et les autres
provinces.

Il y a dans Ontario une subrention accor-
dée par la province en faveur des écoles,
laquelle est distribuée suivant l'assistance.
De plus, chaque propriétaire d'immeubles
-tout individu ayant un revenu,-est im-
posé de tant à titre de contribution pour
l'entretien des écoles.

Ce que je signate c'est la subvention
s'élevant à $183,600 accordée par l'Etat à
même les fonds qu'il reçoit, dont quatre,
vingt-dix pour cent lui viennent du Trésor
fédéral.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
Les autorités provinciales rembourseront-
elles cela cette année lorsqu'elles recevront
ces $300,000 ?

L'honorable M. SCOTT: Non, ces fonds
doivent être employés à améliorer les éco-
les dlans les arrondissements les plus pau-
vres. Personne ne saurait désapprouver
une proposition de ce genre, parce qu'elle
est manifestement juste et convenable en
elle-même et qu'elle ne met pas sérieuse-
ment en péril l'existence du fonds ou
ne l'affecte pas pour l'avenir.

L'honorable M. MACDONALD, (C.B.):
Il n'y a pas de garantie quant à l'applica-
tion qu'on en fera.

L'honorable M. SCOT': Pas un Gou-
vernement ne serait assez ignoble ni assez
peu honorable pour détourner des fonds
donnés aux écoles. Il me reste encore
à apprendre qu'un Gouvernement se soit
rendu coupable d'une aussi grave viola-
tion de ce qui est juste et équitable.
Je vous ai donhié une preuve du senti-
ment qui règne au Manitoba, en vous
signalant le fait que la législature vote
cette somme importante, somme qui est
comparativement plus considérable que
celle que la riche province d'Ontario ae-
corde à ses écoles. Pour cette raison, je
crois que nous devrions seconder les efforts
de la législature du Manitoba, si nous pou-
vons raisonnablement le faire. Ma pré-
tention eat celle-ci: c'est que nous 'enle-
vons pas à cette province un montant suf-
fisant pour mettre sérieusement en danger
l'existence du fonds des écoles et que la
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présente génération a assurément plus de
droits de réclamer notre sollicitude que
celles qui viendront après nous. Le peu.
ple du Manitoba, au fuir et à mesure que
les années, s'écouleront, sera plus en état
de pourvoir à ces écoles. Ces institu-
tions seront sans doute améliorées tous les
ans en ce qui concerne leur situation finan-
cière. La population s'accroîtra en nom-
bre et les ressources qu'elle pourra affec-
ter aux écoles iront se développant. Nous
devrions, par conséquent, chercher à don-
ner davantage aux écoles lorsqu'elles se
trouvent dans la condition où elles sont, je
crois, aujourd'hui, appauvries par le man-
que de secours, même avec l'aide qu'on leur
donne. Voilà pourquoi j'adresse cet appel
au Sénat.

Ce sujet devrait mériter non seulement
nos sympathies, mais aussi not:e désir
d'assu rer l'adoption d'une proposition aussi
recommandable que l'est celle d'améliorer
le système scolaire du Manitoba.

Je sais fort bien que, dans l'opinion de
quelques honorables Messieurs,une certaine
préoccupation se mêle nécessairement à
l'examen de cet te question. J'en comprends
complètement la cause, je sais que ce senti-
ment est fort bien motivé, et je déclare que
la part complète à laquelle la minorité
aurait droit, étant donné les circonstances
les plus favorables, lui sera accordé aux
termes de ce projet de loi.

A. l'heure qu'il est un certain nombre
d'écoles peuvent être appelées catholiques,
parce qu'elles sont situées dans un district
où elles ont des instituteurs et des commis-
saires catholiques, où les membres du
clergé et les inspecteurs appartiennent à
cette croyance religieuse, et qu'il ne devrait
pas, comme il n'y a pas en effet, y avoir
de difficultés à ce qu'eiles soient adminis-
trées comme des écoles publiques.

On se montre très large en ce qui con-
cerne l'usage des livres dans ces écoles.
Un grand nombre d'écoles se mettent sous
l'opération de ce régime. Je fais cet
énoncé sans craindre un démenti, parce que
je reçois de temps à autre des rapports de
l'inspecteur relativement au progrès qui
sont faits, et l'état des choses va s'amé-
liorant. Il est dans l'intérêt de nous tous
de favoriser ce mouvement, afin de ramener
autant que possible la paix au Manitoba,
etje suis moi-même absolument convaincu
que ce n'est simplement qu'une question
de temps, d'un temps très court, alors que
tous ces griefs seront disparus. Que ces

griefs aient existé, je l'admets franchement,
et je reconnais qu'en justice ils avaient leur
raison d'être.

L'honorable M. MoMILLAN: Et c'est
au Gouvernement même qui a perpétré
cette injustice que vous allez confier ce
fonds-un Gouvernement qui a dépouillé
la minorité de ses droits constitutionnels ?

L'honorable M. SCOTT: Le même Gou-
vernement 1 Je n'ai jamais défendu l'injus-
tice commise par ce Gouvernement. Au
contraire je crois l'avoir condamné tout
aussi vigoureusement que n'importe quel
sénateur qui a pris la parole sur ce sujet,
mais je suis l'un de ceux qui compte voir
l'état des choses s'améliorer avec le temps.
Je crois qu'il estde mon devoir de concilier
autant que possible les éléments nationaux
et religieux de la population de ce pays
qui ont été soulevés les uns contre les
autres, et si nous pouvons tous y réussir,
c'est a>surément la ligne de conduite
la plus recommandable que nous puissions
adopter.

C'est avec la plus grande confiance que
je dis maintenant que la minorité aura sa
part des avantages résultant de cette légis-
lation, et le rejet de cette mesure amoin-
drirait les ressources dont elle dispose au-
jourd'hui pour soutenir ses écoles et ferait
en sorte que ces dernières seraient moins
bien outillées qu'elles ne le sont actuelle.
ment.

Les écoles de Winnipeg, de Saint-
Boniface et de Portage la Prairie ne sont
pas encore soumises à ce régime. Des
conditions seront faites qui, sans que la
minorité ait à sacrifier aucun de ses prin-
cipes, lui permettront d'administrer ces
écoles conformément aux prescriptions
imposées par la conscience de ceux qui en
font partie, et c'est parce que je crois
cela, parce que je suis convaincu que la
ligne de conduite que nous adoptons
aujourd'hui en lui venant en aide au moyen
de ces fonds, est la plus sage et la plus
prudente, que j'en appelle à la Chambre et
lui demande de voter ce projet de loi.

On constatera que la somme que l'on
paie maintenant au fonds scolaire du
Manitoba à même le produit de la vente
de ces terres, est si insignifiante qu'elle
mérite à peine d'être offerte-soit, trente
trois sous par année et par tête de la popu-
lation scolaire. La population scolaire du
Manitoba est de 40,000 environ. D'après
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les relevés officiels de 1894, elle était de la question débattue, ne serait pas traité
37,000, à peu près, j'estime qu'elle s'est avec justice et équitté.
accrue depuis de 3,000 environ. Ce dont Précisément la même autorité existe au
nous devons tous tenir compte, je crois, sujet du pouvoir du Parlement quant à ce
c'est que notre responsabilité se trouve qui concerne n'importe quelle loi qu'il a
plus profondément engagée vis-à-vis des pu faire inscrire dans les statuts. Il a le
enfants d'aujourd'hui, de ceuxqui reçoivent pouvoir d'employer les fonds contraire-
maintenant leu r éducation, qu'à l'égard des ment à l'intention primitive, mais je lui
enfants qui viendront dans vingt, trente conteste le droit d'en agir ainsi ou je révo-
ou quarante ans d'ici, et c'est ce motif qui que en doute l'équité d'un pareil procédé.
me fait croire qu'ils ont droit à une cer- Cette question revêt un caractère des
taine sollicitude, et tout en manifestant plus singuliers et renferme un ou deux
cette sollicitude, nous ne délapidons pas éléments étranges; je constate, en parcou-
ce fonds ou nous ne mettons pas sérieuse- rant les discours du Ministre des Finances
ment son existence en péril. Nous l'affec- et la lettre qu'il a lue venant du Trésorier
tons dans tous les cas au but pour lequel du Manitoba, que la première demande
il a été institué. C'est là le point principal. faite était pour une avance de $100,000 à
Les enfants d'aujous d'huien ont plus besoin même ce fonds.
que ceux qui recevront leur éducation
dans vingt-cinq ans d'ici. Telle est la L'honorable M. POWER: L'honorable
question, toute la question en jeu; dans sénateur serait-il assez bon de mentionner
vingt-cinq ans d'ici les parents seront plus à la date de cette pièce?
l'aise, la population sera plus dense, les
facilités offertes à l'éducation seront plus ,honorablesirMACKENZIE BOWELL:grandes qu'aujourd'hui, et c'est parce que On eut trouver le texte de la lettreles écoles se trouvent dans une situation OnP eut e le texte dla letr
qui laisse beaucoup à désirer que cet appel dans les Débats de la Chambre des Com-
est fait au Gouvernement et qu'on le prie munes. La lettre est datée de Winnipeg,
de venir en aide, au moyen de cette avance, le 20 mars 1897. Je vais lire ce para-
aux écoles pauvres des arrondissements graphe
ruraux du Manitoba.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ce n'est pas mon intention d'entrer dans de
longs développements à propos de la ques-
tion maintenant soumise à ia Chambre. Je
me limiterai à ce queje considère avoir été
l'intention du Parlement lorsque ce magni-
fiqueoctroi de plus de deux millions d'acres
de terre fut. voté afin de venir en aide à la
cause de l'éducation du peuple du Manitoba
et des Territoires du Nord-Ouest. Je ne,
ferai pas, comme mon honorable ami le
Ministre de la Justice, une démonstration
élaborée pour établir les droits, privilèges
et pouvoirs du Parlement. Je reconnais
le bien fondé de tout ce qu'il a dit sur ce
point. J'admets que le Parlement pourrait
exercer le pouvoir lui permattant de voter
une loi ordonnant la décapitation de tout
homme qui prononcerait un discours d'une
heuresurunethèse se rattachant aux droits
et pouvoirs constitutionnels du Parlement
complètement étrangère au sujet dont la
Chambre s'occupe. Tout en admettant
l'existence de ce pouvoir, je maintiens que
cet homme, qui se serait autant éloigné de

La aemanae de 8100,00w pour cette année est donc,
croyons-nous, justifiable et nécessaire pour les raisons
suivantes.

Puis les raisons sont indiquées.
Subséquemment, une demande fut faite

pour le double de cette somme, $200,000;
mais la charité de ces honorables Mes-
sieurs de l'autre côté de la Chambre fut si
grande que, sans aucune demande, d'après
ce que je puis voir par ces pièces et ces
discours, qu'ils présentèrent au Parlement
un projet de loi nous demandant de
mettre 8300,000 à leur disposition afin de
les verser entre les mains du Trésorier de
la province du Manitoba, dont $200,000
doivent être payées immédiatement, les
autres $100,000 étant réservées pour être
données à la province lorsque, dans sa sa-
gesse, le Gouvernement fédéral jugera à
propos de le faire.

L'honorable M. SCOTT: Pas avant l'an-
née prochaine, je crois.

L'honorable M. MoMILLAN: Vers le
temps des élections.
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L'honorable sir MACKENZ[E BOWELL:
C'est ce que j'allais dire.

L'honorable M. MILLS: A quelle page
des Débats cette lettre se trouve-t-elle?

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Cela commence à la colonne 7640 et finit
sur la 764 le des Débats, compte rendu de
la séance du 8 juin 1898.

C'est, je crois, la première lettre qui fut
écrite par le Trésorier MeMillan au Gou-
vernement fédéral.

Ainsi donc on constatera que, bien que
la province du Manitoba désira obtenir un
certain montant à même ce capital, elle
demanda subséquemment le double de la
somme; et malgré le fait que cette pro-
vince n'ait pas exprimé le désir d'en avoir
davantage, néanmoins le Gouvernement se
fait autoris r à lui donner un autre $100,-
000, faisant $300,000 en tout.

Le capital au crédit du fonds des écoles,
déposé entre les mains du Gouvernement
s'élève à lheure qu'il est à $475 764. Les
ministres nous proposent de prendre $300,-
000 sur ce fonts, réduisant le capital sur
lequel l'intérêt sera payé à l'avenir pour le
maintien des écoles existantes, à la somme
de $175,764,

Si l'intérêt sur près d'un demi million
de piastres ne suffit pas pour permettre aux
autorités du Manitoba de maintenir les
étoles de cette province dans quelle posi-
tion se trouveront-elles lorsqu'elles n'au-
ront plus que l'intérêt sur les $175,764,
avec une population toujours croissante
comme elle l'est aujourd'hui?

La proposition qui nous sera faite ensuite
ec>nportera l'abandon à la province du
Manitoba non seulement le solde du fonds,
mais de toutes les terres qui furent réservées
pour les fins scolaires, et il vaut autant
que nous nous rendions bien compte de la
nature des demandes formulées par la pro-
vince du Manitoba. Elle a demandé que
toutes ces terres lui fussent transférées
afin de les administrer comme elles l'enten-
draient et de disposer du produit de la
manière qu'elles jugeraient la plus conve-
nable.

Je sais aussi que les autorités de cette
province réclament toutes les terres appar-
tenant à la Confédération et qui sont situées
dans les limites du Manitoba. S'il f*aut que
l'on vienne nous demander tous les ans de
faire honneur à une traite tirée sur ce fonds
des écoles, nous ferions mieux de nous en

débarrasser sur le champ et de leur en
laisser la responsabilité.

L'honorable Secrétaire d'Etat nous a
répété à maintes et maintes reprises que
nous n'avions, à titre d'organe des intérêts
généraux du Canada, rien à faire avec les
questions d'éduration dans les provinces;
et maintenant il intervient et veut agir
comme parent et tuteur des enfants de
cette province-il prétend que nous devons
les entourer de notre sollicitude.

Je n'ai pas d'objection à ce qu'il se fasse
le père nourricier de tons ces enfants, s'il
veut bien seulement avancer ses propres
fonds et non pas les puiser à même ceux
qui appartiennent aux générations futures.

J'e n'ai que mon honorable ami le Mi-
nistre de la Justice ne considèrera pas
comme un acte présomptueux de ma part,
si j'ose, moi qui ne suis pas avocat, con-
tester l'interprétation qu'il a donnée à la
loi inscrite dans le statut. Lorsque ces terres
furent réservées-et je repousse l'énon-
cé qu'il a fait sur ce point-là-il a dit que
l'intention à cette époque-là, était d'affecter
ce capital à une autre fin si on jugeait à
propos de le faire.

J'ai déjà dit que je ne révoquais pas en
doute le pouvoir invoqué, mais je conteste
le droit. Telle n'était pas l'intention du
Parlement à cette époque-là, ni était-ce
celle de l'auteur de la loi, ou du Gouver-
nement qui la fit inscrire dans le statut.

L'intention alors du Gouvernement, du
Parlement et de la population était de ré-
server dans cette nouvellé région, sur le
point d'être peuplée, une quantité suffi-
sante de terre pour créer un fonds perma-
nent dont l'intérêt serait applicable aux
fins de l'éducation. Telle fut l'intention
du Parlement et on n'eut jamais même la
pensée de détourner le capital de sa desti-
nation, comme on propose de le faire à
l'heure qu'il est.

Mon honorable ami dit que cela a été
fait à maintes et maintes reprises. Je re-
grette de dire qu'il s'et introduit une pra-
tique et une manière de faire consistant à
n'exposer que la moitié de la vérité, lais-
sant le reste dans l'ombre. Le simple
énoncé qu'en une ou deux circonstances
des avances furent faites à même ce fonds
au Gouvernement du Manitoba pour des
fins d'éducation est vrai, mais 'honorable
Ministre a oublié de dire à la Chambre que
ces sommes furent prises sur le capital et
avancées pour des fins scolaires avec l'en-
tente formelle qu'elles seraient rembour-
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sées à ce même capital au fur et à mesere
que les terres seraient vendues.

L'honorable M. SCOTT: Mais il n'y
avait pas de capital alors; cela se passait
avant que des ventes eussent été faites.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Mon argument s'en trouve donc fortifié.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ma défense du Gouvernement de cette épo-
que s'en trouve renforcée. Si l'honorable
Ministre n'y va pas prudemment, il se
mettra dans la même position où il était il
y a quelques jours, lorsqu'il émit une opi-
nion diamétralement opposée à celle expri-
mée par son collègue dans l'autre Chambre.
S'il consulte le discours du Ministre des
Finances, il verra que l'énoncé que je fais
est justifié à la lettre. A la page.7600 des
Débats, cet honorable Ministre a dit en
discutant cette question:-

Nôus avons déjà laissé à ce Gouvernement la dis-
position d'année en année de l'intérêt de ce fonds, et
d'après le même principe......

Il ne pouvait pas faire autrement, parce
que la loi décrète qu'il devra lui payer
l'intérêt et que la province du Manitoba
peut en disposer comme bon lui semble.
Puis, le Ministre des Finances ajoute:-

..et d'aprés le même principe, s'il a droit de
toucher l'intérêt de temps à autre et de l'appliquer au
meilleur de son jugement aux fins scolaires, je ne vois
pas pourquoi nous ne lui donnerions pas une partie
du capital aux mêmes termes et conditions, le laissant
libre de l'appliquer comme il l'entendrait ......

Puis il ajoute:-

A cet égard, il en serait exactement de ce fonds
comme des avances faites par nos prédécesseurs, il y
a un certain nombred'années, et des deniers que nous
avons versés de temps à autre au Trésor provin-
cial, sous forme d'intérêt. Tous ces deniers forment
partie du fidéiconmis, mais l'application de ce fonds
est laissée à la discrétion du Gouvernement du Mani-
toba.

Puis, il fait observer que les fonds qui
ont été avancés furent remboursés au
capital à même le produit de la vente de
ces terres.

Or, voyons si l'interprétation donnée à
cet article du statut par l'honorable Mi-
nistre peut être justifiée d'une manière ou
d'une autre. L'article onze réserve les
terres, et que dit-fil:-

100

Les sections onze et vingt-neuf de chaque canton
arpente, dans toute l'étendue des terres fédérales,
sont par le présent réservées à titre de dotation pour
les besoins de l'instruction publique et seront appelées
"terres des écoles."

Lorsqu une question lui fut posée par
lhonorable sénateur de la rivière Sheil,
lui demandant si le mot "dotation" ne
comportaitpas aussi l'idée de permanence,
mon honorable ami contesta hier soir
cette interprétation de ce mot. S'il veut
bien consulter le dictionnaire il constatera,
je crois, qu'il y est dit que la signification
de ce terme comporte permanence et plus
que cela. Worcester dit que c'est un pla-
cement permanent. Je vais envoyer le
dictionnaire à l'honorable Ministre, s'il
désire le voir, parce que j'ai contesté l'in-
terprétation qu'il a donnée hier soir; le
mot "dotation" est défini comme signi-
fiant permanence. Je prétends de plus
que dans l'occurrence, vous pourriez tout
aussi bien, si un homme laissait une cer-
taine somme à être placée pour le soutien
de son épouse et dont l'intérêt devrait lui
être annuellement payé, confisquer le capi-
tal parce que ce n'est ni plus ni moins que
le capital qui devrait être placé à son
avantage, et le remettre aux enfants aux-
quels il n'appartiendrait qu'après son
décès seulement.

Puis, la loi contient cette disposition:-

Tous les deniers réalisés de temps à autre par la
vente des terres des écoles seront placés en effets pi.
blics fédéraux pour former un fonds d'écoles. ...

Lequel. on le comprend, constitue une
dotation :-

... et l'intérêt en provenant, déduction faite des
frais de gestion, sera annuellement versé au Trésor du
Gouvernement de la province ou du territoire où sont
situées ces terres, pour le soutien des écoles publiques
qui y seront établies; et les deniers ainsi versés seront
distribués à cette fin par le Gouvernement de cette
province ou de ce territoire de la manière qu'il jugera
à propos.

Maintenant, le Ministre des Finances
déclara dans le discours dont j'ai parlé, et
l'honorable Ministre de la Justice a aussi
dit ici, que ces terres appartenaient à la
province du Manitoba; d'où il suit qu'elle
a droit d'avoir non seulement les terres,
mais qu'elle a aussi celui de toucher le
plein montant du capital provenant de
la vente de ces terres. Je repousse cette
proposition. Les terres appartiennent à
la Confédération. Elles n'ont jamais été
transmises à la province du Manitoba.
Elles furent réservés afin de former uner

1585[11 JUJIN 1898j



dotation au bénéfice des écoles, et l'intérêt dans les statuts, pourraient se sentir fier
sur ce capital devait être payé, tel que d'avoir créé une telle dotation.
prescrit, au Gouvernement du Manitoba Toute la question est de savoir s'il est
pour les fins des écoles publiques. Les cenvenable d'amoindrir le capital qui
terres ne lui ont jamais appartenu. Elles existe, s'élevant à près d'un demi million,
ne lui appartiennent pas aujourd'hui. L'ini. en y prenant trois cent mille piastres dont
térêt seul que produit les placements faits un tiers n'a jamais été demandé par ceux
à même le capital versé à la suite de la vente qui sont appelés à en bénéficier. Il est vrai
des terres lui appartient. De sorte que qu'il peut se trouver des arrondissements
l'avancé fait que nous remettons seule- pauvres qui ont besoin de secours. Je doute
ment à la province ce qui est à elle n'est fort qu'il y ait au Canada une seule pro-
pas fondé en fait et ne l'est assurément pas vince où il i'y ait pas d'arrondissements
en droit. pauvres et où les maisons d'écoles ressem-

Je ne prétends pas dire que vous n'avez blent beaucoup à celles dont l'honorable

pas le pouvoir de détourner ces fonds de Secrétaire dEtat a parlé.

leur destination. Le même pouvoir qui a Allez dans les parties rurales d'Ontario

inscrit cette loi dans le statut pourrait l'en -je ne parlerai d'aucune autre province,
supprimer, mais je dis que ce serait violer vu que je les connais pas personellement

le principe même qui a guidé la légisatur -nous avons un territoire à même 1trquel
àl' o uoellme ru t a ido melégisattre es l'on donne gratuitement des terreb, et vous

à l u y trouverez les mêmes difficultés, le même
terres à part. dénûment, si je puis me servir de cette

J'espère que les prédictions de 'hono- expression, au moment où les colons
rable Ministre, quant au résultat que nous venant des vieux pays s'établissent sur ces
ménage l'avenir, de la vente de ces terres mêmes terres là lorsqu'elles sont encore
se réaliseront avec plus d'exactitude que couvertes par une épaisse forêt, et qu'un
celles faites par d'autres personnes. Il n'y tiers environ, assurément pas plus de la
a guère de conjectures faites par l'ancien moitié du sol, est arable et que le reste se
Gouvernement de sir John Macdonald-et compose de rochers.
je parle plus particulièrement des déclara. J'ai connu et j'ai été témoin des priva-
tions formulées par sir Charles Tupper au tions dont mon honorable ami parle, et
sujet du rapide développement et du pro- dans le but d'aider à ces écoles, la province
grès de cette région que l'on anticipait-qui d'Ontario leur donne dans ce cas i1, à même
se soient accomplies. Mon honorable ami les fonds généraux, un petit montant en
a donné le chiffre de $20,000,000 environ sus de la somme qui leur appartient légiti-
comme valeur totale de ces terres. J'espère mement, en vertu de la division qui est
sincèrement que jamais le Parlement ne faite en proportion de l'assistance. Que
détournera ni ne touchera à un seul sou de Manitoba en fasse autant. Lorsque ce
ce capital, et que le temps viendra où pays sera peuplé, comme j'espère qu'il le
Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest sera à une époque très rapprochée, lorsque
auront à leur crédit $20,000,000, sur les- nous aurons des millions au lieu de cen-
quelles ils retireront l'intérêt afin de les taines de milliers d'âmes dans cette région
aider à maintenir des écoles dans ce vaste ne faudra-t-il pas une somme plus considé-
pays. rable pour venir en aide à ces écoles tout

Ma propre évaluation n'était pas aussi comme cette .population a maintenant
élevée que cela. En prenant l'énoncé du besoin des deniers qu'elle reçoit aujourd'hui
Ministre des Finances disant que le pro- pour le bénéfice du petit nombre d'-nfants
duit net des ventes effectuées par le passé fréquentant les écoles.
s'est élevé à $7.68 par acre, et en prenant la C'est une superbe dotation. C'est un
quantité de terres qui a été réservée, j'en capital affectée aux fins de l'éducation dans
suis venu à la conclusion qu'elles pour. une nouvelle province, et la Confédération,
raient plus tard donner quinze ou dix sept ainsi que tous ceux qui l'habitent et qui
millions de piastres; et mme avec ce ont dans une mesure quelconque contribué
capital magnifique affecté à une fin aussi à fIire reconnaître ce principe, devraient
digne que l'est l'éducation des générations non seulement continuer d'y donner leur
futures, la province et la Confédération, adhésion, mais aussi être fier de ce qu'ils
mais surtout ceux qui ont dans une mesure ont fait. Le détourner de la destination
quelconque contribué à inacrire cette loi pour laquelle ce fonds a été créé serait une
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violation flagrante de l'intention que le
Parlement avait au moment où la loi fut
votée.

L'honorable M. LANDRY: Très-bien,
très-bien.

L'honorable sir MACKENZIE BOWE[DL:
Si nous allons empiéter de cette façon sur
ce que je considère être les droits sacrés
de la population, il n'y a plus la moindre
garantie pour la propriété; et de quelque
nature que pourrait être le dotation faite
à l'avenir, on pourrait s'en emparer impi-
toyablement de la même manière que ce
Gouvernement se saisit de ce fonds.

Peut-être eut-il été préférable pour moi
de ne pas attribuer dans cette Chambre des
motifs à qui que ce soit, maisj'ai mes doutes
à propos de cette question. On pourrait
tout aussi bien prendre sans pitié posses-
sion de n'importe quelle dotation, et mettre
de côté l'intention du donateur primitif de
la propriété.

Commentl Mais ces Messieurs pourraient
avec autant de raison intervenir et détour-
ner de leur destination les fonds qui ont
été accordés au collège de médecine par
lord Strathcona.

L'honorable M.MILLS: Écoutez,écoutez.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Cest exactement le même principe.

L'honorable M. MILLS: Pas du tout.

L'honorable sir MACKENZIE BO WELL:
Vous avez le pouvoir et vous voulez main-
tenant créer un précédent.

L'honorable M. SCOTT: Non.

L'honorable siriMACKENZIE BOWELL:
Permettez-moi de poser la question d'une
autre manière, et peut-être donnera-t-elle
satisfaction aux vues critiques de mon
honorable ami.

M. Macdonald a fait don à une univer-
sité de Montréal d'une somme affectée à
une certaine fin. Je sais que ces fonds
ont été dépensés dans ce but-nous avons
au moins raison de le croire. Nous savons
aussi que la dotation ne suffit pas au fonc-
tionnement de cette branche de l'uni-
versité. Les autorités de cette institution
auraient tout aussi bien pu dire: "Non,
nous n'appliquerons pas cette somme aux

1oo

fins auxquelles le ' donateur les destinait
ou pour lesquelles il en a fait cadeau;
mais nous allons l'affecter à quelqu'autre
objet."

C'est là précisément la meme chose.
Mais ces autorités ne pourraient pas en
agir ainsi sans violer la loi. Voilà toute la
différence. Elles pourraient venir trouver
mon honorable ami de la droite et dire:
" Nous ne voulons pas de ces fonds pour
enseigner la science appliquée à la méca-
nique, mais nous en voulons pour établir
l'enseignement de la physique et du droit,
et pour doter quelques chaires de l'insti-
tution," et naturellement, avec l'idée que
ces Messieurs ont d'une dotation, ils pour-
raient s'en emparer et l'appliquer d'une
manière contraire à l'intention primitive.

Je ne me propose pas d'en dire plus
maintenant sur cette question. J'ai des
opinions très arrêtées sur ce sujet, le con-
sidérant comme étant d'un intérêt vital
pour une province en voie de dévelop-
pement, et croyant que l'on ne devrait pas,
pour aucune raison, toueher à cette dota-
tion.

Si les Ministres avançaient ces deniers
en y mettant pour condition qu'ils devront
être remboursés comme les autres avances
l'ontété, alors il pourrait exister une raison
quelconque de nature à justifier la ligne
de conduite qu'ils poursuivent. Mais'les
soustraire du capital, amoindrir d'autant
sans la moindre disposition indiquant que
ces fonds devront être recouvrés par cette
dotation, c'est perpétrer un acte condam-
nable au préjudice de la présente géné-
ration et causer un tort encore plus grand
aux générations futures.

L'honorable M. BOULTON: Assuré-
ment la question que nous discutons en
est une très importante. Nous nous occu-
pons de ce qui constitue une dotation pour
les fins scolaires au Manitoba.

A mon idée cette dotation est un fidéi-
commis destiné à l'éducation du peuple de la
province du Manitoba et dont il doit bénéfi-
cier non seulement aujourd'hui mais à per-
pétuité. Il serait déplorable, pour cette
raison, si nous allions créer le précédent
que l'on cherche maintenant à faire établir
par cette Chambre au moyen de la mesure
qui est devant nous. Je ne crois pas
qu'elle soit nécessaire. La province du
Manitoba reçoit dans tous les cas cette
année des fonds supplémentaires très appré-
ciables, et elle voit ses ressources s'accrot-
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tre par l'octroi qui lui a déjà été fait; aussi
cette somme additionn'elle conduirait-elle
probablement, je crois, à quelque extrava-
gance, ce qui n'est pas désirable au point
de vue économique.

Dès que quelqu'un se sent le gousset
bien garni, il ne tient pas autant compte
de la valeur des fonds qu'il a en mains que
lorsqu'il est vide, et je crois pour ce motif,
qu'il est toujours désirable, en ce qui con-
cerne ce fonds des écoles, de mettre un
certain frein. Si on accordait cette
somme, la conséquence naturelle qui en
découlerait, serait qu'on demanderait au
Trésor dans trois ans d'ici un autre mon-
tant de $300,000 et que graduellement, au
fur et à mesure que les terres seraient ven-
dues, le capital sortirait des mains du Gou-
vernement et serait employé pour des fins
auxquelle ils n'était pas destiné.

Aveo les années, il y aura une popula-
tion d'un million d'âmes dans la province
du Manitoba, et le besoin d'école sera tout
aussi urgent et la nécessité de les main-
tenir sera tout aussi pressante qu'elle l'est
aujourd'hui.

L'honorable Secrétraire d'Etat a men-
tionné des chiffres afin de démontrer que
ce fonds s'élèvera peut-être plus tard à vingt
millions de piastres. L'évaluation est peut-
être un peu forcée. mais je crois que, dans
toutes les localités où la colonisation de cette
contrée a fait des progrès,à raison de l'excel.
lence des terres, celles des écoles produi ront
un prix moyen de dix piastres par acre
environ, l'un portant l'autre. Elles sont
exemptes de l'impôt. Il n'y a pas de doute
que le Gouvernement provincial aimerait,
si possible, d'accroître les subventions ac-
cordées aux écoles. Comme on l'a déjà dit,
il se montre très généreux; à mêmes ses
ressources limitées, il donne, je crois,
$135,000 par année, lesquels sont distri-
buées en octrois provinciaux, ce qui cons-
titue une aide très appréciable.

Mais si nous allions dissiper ce capital,
comme on propose ici de le faire, et si la
population ainsi que les besoins allaient
s'accroître encore davantage, alors cette
belle dotation, quis'élèvera à au moins dix
millions de piastres, disparaîtrait.

Il n'est pas du tout improbable, je crois,
que ce fonds atteindra dix millions de
piastres dans le cours des trente ou quarante
prochaines années.

Nous ne sommes pas ici pour nous préoc-
cuper des intérêts immédiats du Manitoba,
mais notre devoir est de sauvegarder pour

toujours les intérêts de la province, et it
est à propos, je crois, que nous ne nous
pressions pas d'éta blir un précédent comme
celui que l'on nous invite · à créer
aujourd'hui.

J'ai une suggestion à faire à ce sujet. A
l'heure qu'il est le fonds s'élève à $750,000.

L'honorable M. SCOTT: Il y a une par-
tie impayée.

L'honorable M. BOULTON : Oui, la
part qui est productive d'intérêt, et celui-ci,
à raison de trois pour cent, s'élève par con-
séquent à une somme de $21,000 par
année, à laquelle la province du Manitoba.
a droit et que le Gouvernement fédéral lui
paie.

Si le Cabinet fédéral désire opérer un
relèvement de la somme de $ 135,000, affec-
tée aux fins de l'éducation, il ne serait pas
déplacé de faire une avance de $50,000
puisée sur cette dotation.à condition qu'elle
fut recouvrée à même l'accumulation pro-
duite dans le fonds-c'està-dire que le
compte du capital ne serait pas entamé,
mais on pourrait anticiper sur la recette
annuelle, de sorte qu'au lieu de $21,000
que l'on paye chaque année, on en verse-
rait annuellement plus de $50,000, et
'on tirérait sur le fonds jusqu'à concurrence

de $150,000, pour compléter ce revenu
annuel, et la recette versée au compte du
capital viendrait indemniser le Trésor.

Puis, il y a un autre mode. Le Gouver-
nement fédéral dépose ces deniers dans les.
caisses d'économie où ils portent un intérêt
de trois pour cent.

Nous construisons des maisons d'écoles
partout dans cette province, et ces travaux
sont faits au moyen du produit de la vente
d'obligations scolaires. Nous sommes
limités à $800 dans les arrondissements
ruraux et le montant que nous devons
prélever est de $500 à $800. Ces obliga.
tions sont vendues et portent un intérêt de
six pour cent, si je ne me trompe pas, et le
Gouvernement provincial garantit, je crois,
ces valeurs et avance les fonds, mais à
raison de six par cent.

J'ignore quel est le montant affecté
annuellement à la construction de maisons
d'écoles, mais il doit être très considérable.

Dans les nouveaux centres decolonisation
de cette contrée, nous construisons des
maisons d'écoles, d'abord avec des troncs
d'arbre et cela coûte de (eux à trois cents
piastres. Puis, cinq ans plus tard environ,
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lorsque le crédit de l'arrondissement s'est
développé, nous construisons une maison
,d'école avec charpente, qui coûte six ou
sept cent piastres.

Huit ou neuf ans après cela, lorsque los
les obligations ont toutes été payées, la
demande pour un agrandissement de l'école
devient plus pressante, car lorsqu'une
population s'accroit en nombre dans une
région, des exigences semblables se font
-constamment sentir, desorte que la somme
dépensée annuellement pour les écoles dans
la province du Manitoba, doit être impor-
tante, bien qu'à la vérité je n'aie pas, en ce
moment, des chiffres à produire.

Je ne vois pas pourquoi le Gouverne-
ment fédéral ne placerait pas sur ces obli-
gations, qui sont achetées par le publie,
une partie de cet argent portant trois pour
cent d'intérêt, et économiser par là même
ce montant de frais encourus par la pro-
vince. Ce serait une économie de trois
pour cent sur des obligations représentant
une valeur de $800, ce qui serait vraiment
une épargne fort appréciable. Bien n'em-
pOche que ces arrondissements scolaires,
pour lesquels on demande cette avance, ne
seraient pas aidés de cette manière sans
entamer le compte du capital, qui devrait
être conservé à titre d'actifs.

Nous n'avons pas d'actifs comme les
autres provinces. Nous n'avons rien sur
quoi nous pouvons compter. U'est là le
seul capital que nous ayons. S'il atteint,
dans les trente ou quarante prochaines
années, lè chiffre de dix millions de
piastres, il produira une recette annuelle
de trois ou quatre cents mille piastres.
S'il atteint vingt millions, comme l'hono-
rable Secrétaire d'Etat l'a prévu, dans ce
cas le revenu annuel sera de six cents
mille piastres. Il est du devoir de ce Par.
lement de sauvegarder ce revenu pour
l'avantage futur de la province.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Très bien.

L'honorable M. BOULTON: Voilà mon
avis. J'aimerais voir l'éducation aidée de
toutes les manières. J'ai signalé un ou
deux moyens par lesquels on pourrait
accroître les ressources affectées à ce ser-
vice; néanmoins je no crois pas que
l'opinion publique soit favorable à cette,
avance; il n'y a rien de plus que le désir
de pouvoir manier trois cent mille piastres,
et peut-être les faire dépenser pour un

certain but, mais je ne pense pas que la
population de la province comprenne par-
taitement l'état dans lequel ce fonds se
trouve placé. Si elle comprenait la chose
comme elle devrait le faire, elle adopterait
l'opinion que j'émets. Qu'elle prenne soin
de ce fonds, l'applique aux fins présentes
et obtienne de l'aide de la manière que je
suggère.

L'honorable M. BERNIER: J'ai laissé
pressentir dans une autre circonstance
quelle était mon opinion sur ce sujet. Je
n'approuve pas la politique du Gouverne-
ment, et mon avis n'est fondé sur aucun
ressentiment, mais il m'est imposé par le
devoir bien entendu.

L'honorable Ministre de la Justice, ainsi
que le Secrétaire d'Etat, ont déclaré que le
Parlement n'avait jamais fait connaître son
intention sur ce sujet.

Je crois être en état de montrer de
manière à convaincre la Chambre qu'en
plus d'une circonstance le Parlement a
indiqué ces vues sur cette question. Je n'ai
pas besoin de citer les statuts. Il est admis
que le mot " dotation " est inscrit dans
cette loi. Qu'est-ce qu'une dotation ? Voici
une autorité légale, Wharton, Lexique de
droit, et la définition qu'il donne est la
suivante:-

Une dotation est la création d'une provision perna-
nente faite au moyen de terres ou de fonds au bénéfice
d'une institution ou d'une personne.

Puis, je lis le dictionnaire de droit
d'Anderson; sa définition est:-

La dotation d'un corps religieux se rattache à ce
fonds particulier ou à cette partie du fonds de l'insti-
tution donné pour son usag e permanent, et d'ordinaire
considéré comme un depôt sacré pour les fins
indiqués.

Voilà pour le terme employé dans la
rédaction de cette loi, et qui indique l'in-
tention de la législature.

Le Parlement a-t-il, dans d'autres cireous.
tances, manifesté ses vues ? Je maintiens
qu'il l'a fait. Une refonte d- !a loi des
terres fédérales fut faite en 18d3. Sir
Alexander Campbell, parlant au Sénat
disait:-

Il est nécessaire que le fonds des écoles soit garde
comme un dépôt sacré. Les deniers provenant de la
vente de ces terres sont affectés à l'éducation des
générations futures, et le Gouvernement du Canada
est le fidéicommissaire de ceux qui habiteront plus
tard Manitoba.
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Au cours du débat qui eut lieu dans la
Chambre des Communes sur le même pro-
jet de loi. sir John A. Macdonald disait:-

Des représentations ont été faites par la province
du Manitoba, et tout naturellement par le Gouverne-
ment de cette province, à l'effet que l'administration
des terres des écoles du Manitoba devrait lui être con-
fiée. Jusqu'à présent, le Gouvernement n'a pas cru
devoir aller jusque là. L'étendue de cette province
est considérable et sa population peu considérable ; et
la tentation d'entamer cette dotation magnifique pour
satisfaire aux besoins actuels et pour faire face aux
exigences du moment est très grande. Mais le Gou-
vernement croit-et je puis dire ici que sa con-
duite a paru recevoir l'approbation du dernier Parle-
ment-qu'il ne doit pas se désaisir de ce dépôt sacré
qui lui a été transmis et qu'il a mission de conserver
pour servir à perpétuité de fonds à l'éducation des
enfants. Ainsi donc la politique du Gouvernement
dans le Manitoba a été jusqu'à présent de vendre ces
terres et de verser les deniers provenant de ces opé-
rations dans un fonds dont les ressources sont, comme
la loi le prescrit, transformées en obligations de l'Etat,
et l'intérêt annuel ou revenu de ces placements est
transmis d'année en année à la province du Manitoba,
pour être affecté aux fins de l'éducation.

Le fonds étant intact et s'accroissant constamment,
l'intérêt étant annuellement versé dans le Trésor de
la province pour les fins de l'éducation, il est, je crois,
de l'intérêt du Manitoba lui-même, il est, à mon sens,
de l'intérêt du grand Nord-Ouest que cette magnifique
dotation en faveur de l'éducation soit rigidement con-
servée.

Et plus tard il ajoutait:-

J'approuve l'observation faite par mon honorable
ami le député de Provencher (M. Royal) relativement
aux fonds des écoles. Je crois que la gestion de ce
fonds ne devrait pas être confiée au Gouvernement
provincial. Je suis convaincu qu'il vaut mieux le
laisser entre les mains du Gouvernement fédéral.

L'honorable M. MILLS: De nouveau,
une question d'opportunité.

L'honorable M. BERNIER : M. Scott,
qui, à cette époque là, représentait aussi
Manitoba dans la Chambre des Com-
munes, disait :-

J'admets comme eux que l'administration de ces
terres devrait être laissée entièrement aux soins du
Gouvernement fédéral.

Sir John A. Macdonald disait encore:-

Le Gouvernement est tout simplement le déposi-
taire de ces terres, et il ne peut pas en changer, en
quoi que ce soit, la destination qui est de servir de
dotation aux écoles.

Sir John A. Macdonald ajoutait encore
plus tard:-

M. Sutherland, l'uts des députés du Mani- Tout ce que je puis dire, c'est que tous les députés
toba, disait alors:- du Manitoba ont protesté contre la possibilité de

l'abandon de ces terres par le Gouvernement fédéral.

Quant aux terres des écoles, j'approuve la loi telle
qu'elle est actuellement....

L'honorable M. LANDRY: Ecoutez,
écoutez.

Cela prouve qu'en plus d'une circons-
tance, le Parlement manifesta son opinion
quant à la permanence de ce fonds des
écoles.

Les honorables MYinistres ont vivement
L'honorable M. BERNIER: M. Royal, insisté sur le fait que nous sommes régis

qui était aussi membre du Parlement et par des institutions parlementaires. Mais
l'un des représentants du Manitoba disait:- quelles sont, dans ce cas-ci, les institutions

qui pourraient être considérées comme les
A mon avis ces terres ne devraient pas être admi- interprètes des sentiments de la popula-

nistrées par le Gouvernement provincial. Je pense tien? Est-ce la Législature provinciale?
que c'est là une prudente disposition de la loi et j'ap-
prouve entièrement la sagesse des remarques faites à usqu'à présent, on ne nous a pas com-
ce sujet par le très honorable Premier Ministre. muniqué de demande de la part de la Lé-

gislature du Manitoba, réclamant ces fonds.
M. Watson, qui était alors membre du Nous n'avons pas même celle du Gouver-

Parlement, et qui fait partie aujourd'hui nement provincial sollicitant ces denierë.
du Gouvernement manitobain disait:- Tout ce que nous avons devant nous, c'e

la communication dii Trésorier du Mani-
J'approuve de tout coeur les observations de l'hono- toba demandant une artie de ces fonds.

rable Premier Ministre (Sir John A. Macdonald), au J
sujet des terres des écoles.

bre davantage. Je puis peut-être dird un
M. Ross, un autre député du Manitoba, mot en réponse à ce que l'honorable Mi-

disait :- nistre de la Justice a dit hier au sujet de la
question scolaire.

Quant à moi, je crois que la population du Nord- Je n'ai pas l'intention d'aborder ce débat
Ouest est d'avis que le Gouvernement devrait con-
server ces terres intactes pour le bénéfice des fins m
scolaires. de dire que personne ne pent nier que ns
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circonstances actuelles ne sont pas identi-
ques à celles qui existaient lorsque cette
dotation aux écoles fût créée.

Une partie de la population de cette
province prétend qu'une injustice lui a été
faite, et ses griefs ont été reconnus par le
conseil privé. Il s'en suit donc que per-
sonne ne peut nier qu'elle ait raison. S'il
en est ainsi, les autres ont donc tort, et
conséquemnment, je ne crois pas que les cir-
constances présentes justifieraient le Par-
lement de se dépouiller du dépôt qui lui a
été confié, lorsque le Gouvernement auquel
on se propose de transmettre cette somme
considérable est, légalement parlant, en ré-
volte onverte contre la direction donnée
par le plus haut tribunal de l'Empire, en
réalité, contre la plus haute autorité de
l'Empire, contre l'ordre émanant de Sa
Majesté elle-môme.

L'une des prétentions de l'honorable
Ministre de la Justice est que le change-
ment survenu dans les circonstances n'af-
fecte pas la situation. La loi prescrit que
la dotation en faveur des écoles sera,
affecté au bénéfice des écoles publiques, et
quel que soit le changement qui puisse se
produire, la loi est convenablement appli-
quée si les fonds sont donnés aux écoles
publiques existantes.

Le Parlement n'a pas à se préoccuper
de ces modifications. Ainsi parle l'hono-
rable Ministre. Eh bien, il peut avoir
raison si on envisage la loi à un point de
vue étroit, mais en réalité il est décidé-
ment dans l'erreur; car si nons adoptions
sa manière de voir sur ce point, il pour-
rait en résulter toute espèce d'injuttices.

Dans le cas qui nous occupe, sachant
fort bien qu'une grande partie de la popu-
lation du Manitoba est privée de sa part
légitime des subventions scolaires, adopter
la politique ministérielle serait assurément
commettre une nouvelle injustice envers
la minorité.

Il ressort vaguement de tous les dis-
cours prononcés par les honorables Mes-
sieurs qui siègent sur les bancs du Trésor
que cette concession produirait plutôt un
autre résultat.

Je puis dire que je n'admets pas la pro-
position qu'une injustice peut être remé-
diée par une autre injustice. J'accepterais
plutôt la vieille maxime: summum jus,
sumna injuria.

Vous pouvez avoir strictement le pou-
voir de transmettre ce fonds aux écoles
publiques existantes, mais assurément,

en exerçant ce pouvoir étroit, ce serait,
dans les circonstances ir.diquées, com-
mettre manifestement une suprême in-
justice à une grande partie de la popu-
lation.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Honorables Messieurs, je ne vous
retiendrai que pendant quelques minutes.

le dois dire que nous avons, il me seni-
ble, entendu un exposé de doctrines très ex-
traordinaires à propos de cette question. On
nous dit que c'est là une dotation, et comme
ces deniers sont affectés à des fins scolaires,
il s'en suit, par conséquent, que ce Parle-
ment n'a absolument et à aucun titre le
droit de légiférer sur ce sujet, en réalité,
que cette disposition n'est pas loin d'ôtre
dans le cas où elle se trouverait si elle était
insérée dans la loi organique de 1867, et
que l'incompétence du Parlement est abso-
lue en ce qui regarde cette question.

L'honorable M. BOULTON: C'est une
question d'opportunité.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami dit que c'est une question d'opportu-
nité, et c'est à ce titre que nous sommes
conviés à l'examiner.

L'honorablesirMACKENZIEBOWELL
Mais non, pas comme une question de droit;
personne n'a émis cette prétention.

L'honorable M. MILLS: Eh bien, mon
honorable ami oublie l'attitude qu'il a prise.
Il prétend que l'affectation de ce fonds, non
pas à un autre objet. mais dans le but de
satisfaire aux besoins immédiats d'une
population qui se trouve dans des circons-
tances un peu difficiles, serait exactement
semblable à l'acte que ferait le conseil de
l'université McGill, s'il confisquait le don
fait par Lord Strathcona et l'appliquait à
quelque autre fin, et que si nous allions légi-
férer dans ce sens, il n'y auraitplus aucune
garantie pour la propriété.

Or, mon honorable ami a fait des avan-
cés très extravagants, et je n'approuve pas

1 du tout sa manière de voir.
Quel est l'effet d'une dotation? C'est

l'affectation des fonds, du don ou de l'octroi
à une fin particulière, et si plusieurs person-
nes font un pacte, notre devoir est de nous
assurer qu'aucune atteinte ne soit portée à la
promesse faite à ceux qui sont intéressés
dans ce pacte par la modification ou le
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changement que nous pouvons décréter à
ce sujet. Mais est-ce le cas ici ? Qui sont
les intéressés ici ? Cette législation en est
une qui émane d'un Parlement qui n'existe
plus, elle a été faite par des hommes à
jamais disparus.

L'honorable sir.MACKENZIE BOWELL:
Quelques-uns d'entre eux sont dispurui,

L'honorable M. MILUS: Oui, mais mon
honorable ami, ainsi que moi, n'avons, à
cet égard, pas plus de droit, parce que
nous étions membres d'un Parlement pré-
cédent, que si nous avions été nommés hier
membres de l'une ou l'autre Chambre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est cela.

L'honorable M. MILLS: Alors cet argu-
ment ne vaut rien. Quels sont, dans ce cas-
ci, les cestui que trust, ou bénéficiaires, dont
les droits sont violés? Mon honorable ami
prétend-il que les hommes qui reposent au-
jourd'hui dans leur tombeau ont fait un
pacte avec des hommes qui ne sont pas en-
core nés? Voilà la prétention que l'honora-
ble sénateura émise etqu'il adiscutée sérieu-
sement. Je nie cele. d'une manière absolue.
Comme acte politique d'ordre public, cette
question ne se trouve pas, dans les circons-
tances actuelles, dans une situation diffé-
rente de celle de n'importe quel autre acte
politique de même nature qui a été fait par
ceux qui par le passé ont légiféré au nom
du peuple de ce pays. Ce Parlement
aborde l'étude de cette question avec la
même liberté d'action et le même pouvoir
dont se trouvait revêtu le Parlement qui a
réservé ces terres. Il n'y a pas de diffé-
rence entre son autorité et la nôtre; il n'y
en a pas entre son droit de juger et le
nôtre, à moins que mes honorables collè-
gues puissent établir l'existence de quelque
droit spécifique accordé à des particuliers,
lesquels en auraient acquis Un autre en
vertu de l'arrangement pris, droit que
nous violons par notre loi. Or, je dis que
tel n'est pas le cas. Ce n'est pas une
dotation faite au bénéfice de certains par-
ticuliers mais du pays tout entier. Nous
pouvons légiférer tout aussi librement sur
ce sujet que le Cabinet de M. Gladstone
pouvait le faire à propos de la question
des rapports de l'Eglise et de l'Etat en
Irlande.

Que fit-il des propriétés qui appartenaient
à l'Eglise d'Irlande? Déclara-t-il: "Ce sont
là des propriétés qui vous appartiennent,
nous n'avons pas le droit de les affecter Aune
fin quelconque." Non, il affirma que "cette
dotation fut faite pour des fins nationales;
qu'il est encore dans l'intérêt de la nation
que ce sujet soit examiné, et la fin à laquelle
nous affectons cette propriété devra en
être une intéressant la nation toute entière,
pouvant être avantageuse et bénéficier, le
cas échéant, à ceux qui constituent la majo-
rité, mais qui ne sont pas membres de
l'Eglise établie, tont autant qu'à ceux qui
ne forment pas partie de cette majorité.

Si, dans l'intérêt public,le Gouvernement
allait, demain, affecter le produit de la
vente de ce même fonds à une autre desti-
nation, si on constatait qu'une fin autre
que celle à laquelle il était appliqué serait
plus avantageuse à l'intérêt public, quel-
qu'un parmi ces honorables Messieurs pré-
tend-il qu'un Parlement n'aurait pas le
droit d'en agir ainsi, ou qu'un intérêt ou
un droit quelconque de quelque individu
serait violé illégalement on inconstitution-
nellement, et que l'on manquerait à la pro-
messe faite à des personnes demeurant
dans la. province du Manitoba?

Je maintiens que notre système consti-
tutionnel ne reconnaît pas une telle doc-
trine.

Permettez-moi d'ajouter que nous n'agis-
sons pas différemment de ce qui a été fait
par le passé. Ce Parlement a déjà autorisé
l'avance de $30,000, et dans une autre cir-
constance,de $30,000 additionnelles à même
les fonds publics de ce pays, dans le but
d'aider aux écoles et nous avons pris les
terres comme gage du remboursement de
ces prêts.

D'où venaient ces $60,000 ? De l'intérêt
produit par ce fonds ? Non, pas du tout.
Elles avaient été prises à même le principal,
soit, les deniers encaissés par la vente de ces
terres et dont le montant global se trouvait
diminué d'autant. Quand? Il y a des années;
et aujourd'hui nous demandons cinq fois au-
tant; mais la population du Manitoba est
d'au delà de cinq fois plus considérable
qu'elle ne l'était à cette époque là; ainsi
donc quel est l'état de choses qui doit être
examiné ? Le voici: Vous avez une popu-
lation nombreuse et pauvre au Manitoba,
qui a besoin d'aide à l'heure qu'il est, une
population qui ne peut pas établir de
écoles convenables à raison de sa pauvrets
et du fait qu'elle est disséminée çà et làé
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puis, ces honorables Messieurs disent que
nous ne faisons pas le meilleur usage pos-
sible de ce fonds lorsque nous proposons
de prendre une partie du capital pour
l'éducation de la présente génération et
afin de construire des maisons d'écoles, au
lieu de la garder pour le bénéfice d'hommes
qui ne viendront pas au monde avant que
ceux qui fréquentent maintenant ces écoles
en soient sortis. Voilà l'attitude que
prennent ces honorables Messieurs. Il y a
plus que cela:-Vous avez dans 'e fonds,
suivant la valeur estimative, un capital
représentant plus de quinze millions de
piastres. Est-il nécessaire d'affamer main-
tenant les écoles, de les maintenir dans
l'état inefficace où elles se trouvent, de
laisser croître la présente génération dans
l'ignorance afin que ce fonds soit conservé
intact pour l'avantage de ceux qui habite-
ront cette province à l'avenir ?

Quelle est la situation ? Dans vingt cinq
ans d'ici, lorsque toutes ces terres seront
vendues, et que vous aurez réalisé un fonds
s'élevant, en toute probabilité, à $20,000,000
au moins, vous aurez au Manitoba une
population dont les ressources, dont la
densité lui permettront de maintenir beau-
coup plus aisément des écoles efficaces sans
la moindre aide, que ne peut le faire la
présente génération avec la subvention
que vous vous proposez de lui donner.
Est-ce la une considération négligeable ?
N'est-ce pas faire un bon usage de ce fonds
que de décréter que cette petite moitié
s'élevant à $300,000 sera consacrée à l'édu-
cation des enfants d'aujourd'hui, et que la
grande partie de cette dotation pourra être
réservée pour plus tard ?

Personne n'a proposé l'anéantissement
de ce fonds, et cependant je dis que
s'il était dans l'intérêt public, si les exi-
geances d'ordre général étaient dans ce
sens, il n'y a pas d'engagement, rien
n'existe, qui entraverait en quoi que ce
soit l'exercice de notre liberté d'action à
ce sujet.

L'honorable sénateur a fait des citations
afin de montrer ce que sir John Macdo-
nald a dit au sujet de ce fonds.

Qu'a déclaré. sir John Macdonald ? Il a
dit que les besoins du Manitoba, le dénû-
ment de la population, la tendance qu'il y
aurait, à raison de cette pauvreté et des
circonstances difficiles où se trouvaient ces
gens, d'utiliser présentement le fonds ren-
daient imprudent le transfert de cette dota-
tion au Gouvernement du Manitoba.

A t-il affirmé qu'il existait un engage-
ment ou un dépôt sacré qui serait violé si
nous allions effectuer ce transfert? Ce
n'est pas ainsi qu'il a envisagé la question.
Il l'a fait en se plaçant au point de vue de
l'intérêt public, il a allégué que ce fonds
se-ait plus en sûreté dans les circonstances
existantes, entre les mains des autorités
centrales qu'il ne le serait entre celles de
la province du Manitoba.

Mais tout cela est en dehors de la ques-
tion. Nous ne proposons pas de remettre
le fonds tout entier créé par cette réserve
des terres des écoles au Gouvernement du
Manitoba. Nous proposons de lui donner
une petite moitié.

Nous avons vendu quelques milliers
d'acres de terre des deux millions qui sont
situés au Manitoba, et le produit de ces
ventes, tout petit qu'il soit, s'élève à plus
de $700,000 ; le Gouvernement propose
que $300,000 de ces fond ssoient main-
tenant versées entre les mains du Gouver-
nement du Manitoba pour faire face aux
exigences de la situation.

Je dis que c'est là une très petite partie
du capital à mettre à la disposition du
Gouvernement à un moment où la pro-
vince est pauvre, où la population est dis-
séminée ici et là et où il est difficile de
maintenir des écoles. Dans vingt-cinq
ans d'ici vous aurez une population dense,
et toute la province sera complètement
peuplée de cultivateurs prospères qui pour-
ront, à mêmes leurs propres ressources,
sans aucune aide de l'Etat, subvenir sans la
moindre difficulté aux besoins des écoles.

Le temps où un Gouvernement doit
donner de l'aide est celui où les besoins
sont les plus pressants, et l'époque actnielle
est celle où ils le sont davantage.

Je dis à ces honorables Messieurs que je
ne souscris pas aux déclarations insensées
qui ont été faites par l'honorable chef de
l'opposition disant que cette mesure est
une menace à la garantie offerte à la pro-
priété ou une violation des droits particu-
liers. Cette question n'implique rien de la
sorte. C'est tout seulemeut un sujet
d'intérêt public; vous avez là une dotation
superbe pour les écoles, qui est complète-
ment sous votre contrôle, et sur laquelle
personne ne peut exercer des droits parti-
culiers.

Il s'agit pour vous de décider si, pour faire
face aux exigences actuelles de la popu-
lation, vous allez affecter une petite partie
de cette dotation dans le but de mettre, au
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moment où elles en ont le plus besoin, les
écoles sur un bon pied.

J'affirme que la décision prise par le
Gouvernement sur cette question, tendant
à donner satisfaction aux désirs du Gou-
vernement du Manitoba, est des plus re-
commandables. Elle est sage et digne
d'hommes d'Etat, parce que vous aurez,
dans vingt-cinq ans d'ici, une fois que cette
mesure sera adoptée, une population plus
instruite et mieux renseignée, les institu-
teurs y seront plus compétents à remplir
leur devoir envers les enfants, que si vous
leur refusiez l'aid- dont ils ont besoin et si
vous les obligiez à grandir dans l'état où
ils se trouvent aujourd'hui.

La proposition est mise aux voix:

CONTENTS e

Les honorables Messieurs

Dandurànd,
Dever,
McLaren,
Mills,

Power,
Scott,
Snowball-7.

NON-CONTENTS:

Les honorables Messieurs
Aikins, Macdonald
Allan, 'Macdonald (Victoria),
Armand, Macfarlane,
Baker, Masson,
Bernier, McKindsey,
Boucherville, de C.M.G. McMillan,
Boulton, Miller,
Bowell (sir Mackenzie), Montplaisir,
Carling (sir John), O'3rien,
Clenow, ogilvie,
De Blois, Perley,
Dickey, Ross,
Ferguson, Vidai,
Landry, Villeneuve-2S.

RAPPORT DU COMITÉ D'ENQUÊTE
SUR LA QUESTION DU CHEMIN

DE FER DU COMTÉ DE
DRUMMOND.

L'honorable M. MILLER: Je propose
que le rapport du comité spécial nommé
pour s'enquérir des opérations du chemin
de fer du comté de Drummond soit main-
tenant adopté.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice : Je regretterais beaucoup que ce
rapport fut adopté par la Chambre avant
que nous eussions l'occasion de le lire et
de l'examiner.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Nous avons eu deux ou trois jours pour

cela. L'honorable Ministre a eu à sa dis.
position un temps beaucoup plus long pour
lire ce rapport et se former une opinion
sur son contenu, que nous n'en avons eu
pour décider de certaines mesures se ratta-
chant à l'affectation de millions de piastres.

L'honorable M. MILLER : Je dois dire
que la décision prise dans l'autre branche
de la Législature a été de renvoyer le débat
sur le rapport du comité jusqu'à la pro-
chaine session, et j'ai cru que l'honorable
chef de l'opposition allait suggérer la même
chose ici, si on n'y a pas d'objection.

L'honorablesir MACK ENZE BOWELL:
Je n'ai pas d'objection. Si on nous avait
demandé de réserver cette question à plus
tard, j'étais prêt à suggérer l'adoption d'une
ligne de conduite semblable à celle qui a
été suivie par le Premier Ministre dans
l'autre Chambre, mais aucune demande
n'a été faite. Je n'ai pas d'objection à
adopter ce moyen. Si l'honorable Ministre
désirais que cette proposition fut différée,
je crois que le président du conité y
acquiescerait.

L'honorable M. MILLS: Assurément
je désire qu'elle soit différée. Je ne suis
pas en état d'aborder la discussion de ce
sujet.

L'honorable M. MILLER: Alois, à la
demande de l'honorable chef du parti
ministériel dans cette Chambre, je propose
que le débat sur ce rapport soit renvoyé à
la prochaine session.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. MILLER: Je propose
que le troisième rapport du comité spécial
nommé pour s'enquérir des opérations du
chemin de fer du comté de Drummond soit
adopté.

Ce rapport se rattache simplement aux
honoraires de l'avocat qui a été employé
pour surveiller la procéuure devant le
comité. Les honoraires sont très raison-
na bles.

L'honorable M. POWER: Je désire pré-
senter tout simplement une ou deux obser-
vations Sur ce rapport.

Le comité aurait pu faire cette enquête
et interroger lui-même les témoins, ou il
aurait pu taire ce qu'il a fait, s'abstenir de
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poser des questions aux témoins ou ne pas
faire d'enquête du tout. Ces honorables
Messieure auraient dû décider la question
eux-mêmes; mais requérir les services d'un
avocat éminent de Toronto afin d'éclairer
le comité et le mettre en état de prendre une
décision sur la question de savoir s'il de-
vait exécuter ou non ces travaux, uis
accorder $575 à ce savant membre du Bar-
reau pour lui avoir dit qu'il ne devrait pas
procéder, ce n'est pas là, suivant moi, le
mode le plus avantageux de conduire les
affaires du Sénat.

Nous nous montrons très empressés à
parler de la prodigalité du Gouvernement,
mais ce rapport, que l'on nous demande
d'adopter, montre que, bien que ce soit
dans de petites proportions, nous aussi
pouvons être extravagants à notre façon.

Je dois répéter qu'à mon avis le comité
-je parle maintenant de l'ensemble de sa
conduite-aurait dû sans recourir à l'aide
de M. Walter Barwick, décider si oui ou
non, il devait faire cette enquête; et de
plus, je suis frappé par la pensée que $575
est un montant considérable à être payé
pour les services que cet avocat a rendus
et qui consistaient à dire au comité qu'il
ne devait pas procéder.

L'honorable M. DEVER : Est-ce que le
comité va adopter ce rapport sans émettre
un vote ? Je désire tout simplement que
mon nom soit inscrit comme étant opposé
au paiement de cette somme pour un tel
objet.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT
SÉNAT ET LA CHAMBRE

DES COMMUNES.

LE

La Uhambre des Communes transmet,
par message, un projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi concernant le
Sénat et la Chambre des Communes.

Ce projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et voté en première délibération.

L'honorable M. M[LLS. Ministre de la
Justice: Je propose que l'application du
règlement soit suspendue en ce qui regarde
ce projet de loi, et que le dit projet soit
maintenant voté en deuxième délibération.

L'honorable M. MILLER: Je suis sous
l'impression que c'est là une loi d'une

nature permanente. Je donne avis que je
demanderai au Gouvernement d'insérer
dans ce projet de loi une modification
dans le sens suivant; à savoir que les
quinze jours ne s'appliqueront pas aux
deux dernières semaines de la session. Je
crois qu'il est dans l'intérêt public que
nous votions une disposition de ce genre.
A moins que les honorables membres de
la Chambre des Communes se chargent
eux-mêmes de modifier ainsi ce projet de
loi, nous ne pouvons pas le faire ici. C'est
là un sujet délicat à débattre, mais je crois
que le projet devrait être amendé en décré-
tant que les quinze jours de vacance ne
s'appliqueront pas à l'avenir aux deux
dernières semaines de la session. A mon
avis cette prescription est absolument né-
cessaire. Je ne veux pas entrer dans les
détai!s, mais les mesures apportées au
Sénat pendant les quinze derniers jours
de la session sont plus importantes que
toutes les affaires expédiées pendant les
trois mois qui précèdent. Les mesures les
plus considérables soumises à la Chambre
sont apportées toutes à la fois pendant les.
derniers jours et je regrette de dire qu'un
trop grand nombre de membres s'en re-
tournent chez eux vers la fin de la session.

L'honorable M. CLEMOW: Ne pouvons
nous pas le modifier?

L'honorable M. MILLER: Non.

L'honorable M. POWER: Afin que ce
sujet n'échappe pas à notre contrôle dans
une session prochaine, je ne vois pas pour-
quoi nous serions absolument injustifiables
de retrancher les mots qui se rapportent
aux sessions qui auront heu à l'avenir.

L'honorable M. BOULTON: J'approuve
cela.

L'honorable M. POWER: La consé-
quence de cette législation est de payer
des Messieurs, qui préfèrent s'occuper de
leurs propres affaires pour le temps qu'ils
consacrent à surveiller leurs intérêts parti-
culiers. Je crois q,îe c'est un projet de
loi injuste.

L'honorable M. OGILVIE: L'honorable
sénateur de Halifax est dans l'erreur. 11
dit que cette mesure à pour but de payer
des gens pour surveiller leurs propres
affaires. Je pourrais lui citer quatre ou
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cinq cas dans lesquels cet énoncé est absolu-
lument faux, où des membres du Parlement
ont été retenus chez eux par la maladie, et
où ils ont été empêchés de venir ici sans
qu'il leur fût possible de faire autrement. Il
devraitse garder un peu plus de laire des
assertions d'une portée générale comme
celle-là.

L'honorable M. DANDURAND: Il y a
une chose que j'ai remarquée dans ma
courte expérience, c'est que nous sommes
sensés être ici pendant les deux premiers
mois de la session pour assister à la prière
et au dépôt des pétitions puis, voir la séance
levée dix minutes après environ.

Alors pourquoi ferait-on venir ici des
gens qui demeurent loin de la capitale
pour expédier ce que l'on appelle les affai-
res publiques ? Je ne crois pas que nous
ayons fait plus de cinq jours de travail
pendant les deux premiers mois de cette
session.

L'honorable M. MASSON: L'honorable
sénateur applique-t-il ces paroles àla Cham-
bre des Communes?

L'honorable M. DANDURAND: S'il
plaît à la Chambre des Communes de per-
dre son temps dans des discussions oiseu-
ses, c'est son affaire, mais il me semble que
nous venons ici pour piétiner sur place
pendant les deux premiers mois. .

L'honorable M. MILLE R: Les observa-
tions de l'honorable sénateur sont toutes
aussi applicables à la Chambre des Com-
munes qu'à celle-ci. Rien n'a été fait par
la Chambre des Communes pendant les
deux premiers mois de la session.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable sénateur est complètement
dans l'erreur. Ces quinze jours n'affec-
tent pas à l'ajournement. Rien n'est dé-
duit à raison de l'ajournement. Cette
mesure ne s'applique seulement qu'aux
jours où le Sénat siége et fait de la besogne.

L'honorable M. DANDURAND: Pen-
dant les deux premiers mois nous sommes
sensés être ici quatre ou cinq jours par
semaine afin d'expédier le travail confié au
Sénat, lorsque rien ne vient de la Chambre
des Communes, où le temps est perdu à
prononcer des discours inutiles, faits simple-
ment dans le but de remplir les Débats

avec des harangues destinées à l'électorat;
et i! nous faut rester ici, n'ayant rien à
faire, sauf attendre le bon plaisir des Com-
munes.

Il nous faut pendant les deux premiers
mois de la session nous croiser les bras, et
siéger ici cinq ou dix minutes par jour. Je
voudrais bien savoir pourquoi nous ne
votons pas un ajournement toutes les deux
semaines.

L'honorable M. FERGUSON: J'espère
que le Gouvernement prendra à cœur cette
réprimande que lui attire sa manière dont
il expédie les affaires.

L'honorable M. DAN DURAND: Je puis
ajouter que c'est généralement l'opposition
qui fait le parlage.

L'honorabl.e M. MILLER: La Chambre
verra l'importance qu'il y a d'avoir les
membres ici présents pendant les derniers
quinze jours de la session, et c'est pour ce
motif que je désire faire insérer dans la loi
une disposition décrétant que cette exemp-
tion ne s'appliquera pas aux quinze der-
niers jours de la session. Je crois que cette
disposition se recommandera d'elle-même
à tous les membres de la Chambre. Il peut
exister quelque excuse pour allouer une
exemption de quinze jours pendant une
longue session de quatre mois.

Je ne m'objecterais pas à ce que les
membres aillent chez eux surveiller leurs
affaires particulières, lorsque celles du
public pourraient ne pas être pressantes,
et que les intérêts privés seraient, peut-être,
d'une nature très urgente; mais pendant
les derniers quinze jours de la session, il est
de la plus haute importance que chaque
membre des deux Chambres du Parlement
soit à son siège, parce que, nous le savons,
c'est alors que la plus grande partie du
travail est exécutée et que les projets de
lois les plus importants nous sont trans-
mis. Il est hautement désirable que nous
ne fassions rien de nature à provoquer une
assistance peu nombreuse soit au Sénat,
soit à la Chambre des Communes, pendant

ta session.

L'honorable M. OGILVIE: Voilà dix-
sept ans que je suis membre de cette
Chambre, et ça ne prouve guère en faveur
de la générosité des membres qui demeu-
rent à une certaine distance de la capitale
et ne peuvent pas aller chez eux, lorsque
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je dis que neuf sur dix de ceux qui ont
trouvé à redire aux ajournements sont des
messieurs qui ne peuvent pas se rendre
dans leur foyer. C'est la répétition de ce
que fait le chien près de sa mangeoir:
"Comme je ne puis pas en profiter, je ne
vous permettrai pas de le faire."

Il en a toujours été ainsi depuis dix-sept
ans. Un grand nombre de sénateurs se
plaignent des ajournements parce qu'ils ne
peuvent pas aller eux-.uêmes chez eux.

L'honorable M. MILLER: Je n'ai ja-
mais pris l'attitude du chien près de sa
mangeoir à propos de cette question. Géné-
ralement j'ai laissé aux gens la liberté
d'aller chez eux, que ce fut près ou loin.
Depuis des années je n'ai jamais voté contre
une proposition d'ajournement.

L'honorable M. OGILVIE: C'est ce que
vous faites maintenant.

L'honorable M. MILLER: Ce n'est pas
ce que je fais maintenant. L'honorable
sénateur devrait être plus prudent dans
ses énoncés loi squ'il les fait avec une sem-
blable énergie. Un énoncé ne sera pas
plus exact parce qu'on l'a émis d'une voix
forte.

L'honorable M. BERNIER: Je suis l'un
de ceux qui ne peuvent pas profiter de
l'exemption de quinze jours, mais je ne
m'objecte pas à ce que ceux qui peuvent
aller chez eux le fassent afin de surveiller
leurs propres affaires personnelles pendant
la session. On ne saurait dire qu'un
membre a négligé son devoir parce qu'il
a été absent pendant dix ou quinze jours.
Il n'est que juste que tout honorable séna-
teur, ayant des affaires pressantes et ur-
gentes, mêmes si elles sont d'une nature
privée, ait l'occasion de s'en occuper.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je n'insisterai pas pour le mo-
ment sur ma proposition. Je proposerai
que le projet de loi soit voté en deuxième
délibération lorsque nous nous réunirons
de nouveau à trois heures.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. POWER: Je donne
que je proposerai d'éliminer les mots
pour chaque session du Parlement
aura lieu à l'avenir."

La séance est levée.

avis
" et
qui

Deuxième séance.

La séance est ouverte à trois heures.

Prière et affaires de routine.

PROJE.T DE LOI CONCERNANT
SENAT ET LA CHAMBRE

DES COMMUNES.

LE

L'honorable M. MIlLS, ministre de la
Justice: Je propose que le projet de loi à
l'effet de modifier de nouveau la loi con-
cernant le Sénat et la Chambre des Com-
munes soit maintenant voté en deuxième
délibération.

L'honorable M. POWER: J'ignore si le
Sénat a, strictement parlant, le droit de
modifier un projet de loi de ce genre, mais
je crois que si nous avons ce droit, nous
devrions l'exercer.

Tout d'abord, j'invoque l'objection cons-
titutionnelle basée sur le fait que, lorsque
cette mesure fut soumise à la Chambre
des Communes avec l'approbation de Son
Excellence, elle ne se rapportait, d'après
les renseignements que j'ai eus, et je crois
que c'est le cas, qu'à l'année en cours.
D'après une règle parlementaire bien
établie, la Chambre des Communes n'avait
pas le droit de rien ajouter à ce que com-
portait le message de Son Excellence, et
cette Chambre n'avait pas aussi le droit de
légitérer pour plus que l'année en cours.
Je crois donc que cette Chambre a parfai-
tement le droit, vu surtout qu'il s'agit d'ut%
sujet qui intéresse le Sénat autant que la
Chambre des Communes, de modifier le
projet de loi de manière à le remettre pra-
tiquement dans l'état où il auraiidû être.
Voilà quant à ce qui regarde la pratique
parlementaire. Je crois que nous avons,
dans les circonstances, le droit de changer
ce projet de loi, bien que ce soit dans un
sens une loi de flnances.

Puis, il y a une ou deux autres raisons
qui devraient, je crois, nous engager à le
modifier. Plusieurs honorables Messieurs
ont parlé du grave inconvénient qui résul-
terait de l'application de cette mesure ac-
cordant un congé de quinze jours, ils ont
aussi signalé le fait que le bénéfice de cette
vacance ne devrait pas s'appliquer à la fin
de la session, alors que la plupart des tra-
vaux importants devraient être exécutés.
Cette objection a beaucoup de force. Pour
ce motif il serait sage que cette mesure
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ne fut maintenant votée que pour cette
année seulement, et que le Gouvernement,
ainsi que la Chambre des Communes,
devraient avoir l'occasion, pendant la va-
cance, de réfléchir sur ce sujet et de sou-
mettre à la prochaine réunion du Parle-
ment une loi préparée avec plus de soin
que ne l'est celle-ci.

Puis, cette mesure comporte aussi en
elle-même une autre conséquence qui ne
s'est peut-être pas présentée à la pensée
du Gouvernement ou de quelques-uns des
membres du Parlement : C'est que, lors-
que les membres des deuxChambres sauront
qu'ils peuvent s'absenter pendant quinze
jours durant la session sans s'exposer à
aucune perte, c'est ce qu'ils feront en
toute probabilité, et que cela contribuera
à faire naître parmi les membres des deux
Chambres la pensée qu'il n'est pas néces-
saire de hâter la prorogation. Ceux là pour-
ront aller chez eux, sans rien perdre par
là même, et la conséquence en sera que
ceux des sénateurs et des députés qui
demeurent à une certaine distance de la
capitale et qui ne peuvent pas commo-
dément se rendre dans leur foyer, seront
obligés de rester ici pendant un temps plus
long qu'ils ne le feraient autrement. S'il
n'y avait pas d'ajournements et si chaque
membre, qu'il demeure loin ou près de la
capitale, devait rester à Ottawa depuis ie
commencement jusqu'à la fin de la session,
celle-ci serait beaucoup plus courte qu'elle
ne l'est maintenant

Ce congé de quinze jours additionnels
que l'on accorde joint au fait qu'on déclare
que cette disposition sera permanente aura
pour effet d'augmenter largement l'absen-
téisme et tendra à prolonger la durée de la
session.

L'honorable sénateur d'Alma (X. Ogil-
vie) a laissé entendre que les sénateurs
venant de points éloignés de la capitale se
conduisaient un peu comme le chien qui
est dans la mangeoire.

L'observation de l'honorable sénateur
ne s'appliquait pas à moi. Depuis des
années, je ne me suis pas opposé à ces ajour-
nements, mais les honorables Messieurs
qui demeurent près d'ici pourraient se mon-
trer un peu plus généreux à notre égard.
Dans l'intérêt de toute la Chambre, dans
l'intérêt du pays et lu Gouvernement, il est
préférable que les sessions soient plus
courtes et la tendance de cette législation,
si elle devient permanente, sera de les pro-
longer.

Ainsi donc, pour les motifs suivants, à
savoir que la Chambre des Communes
n'avait pas le droit de voter ce projet de
loi dans sa forme actuelle, que nous pou-
vons rétablir le texte primitif tout comme
elle a jugé bon de le modifier, que cette
rédaction n'exprime pas l'opinion mûrie et
bien formelle du Gouvernement et du Par-
lement, qu'elle doit être changée de ma-
nière à ne pas s'appliquer aux derniers
jours de la session et aussi, parce que ce
n'est pas une bonne chose en elle-même, je
propose que les mots du projet de loi se
rapportant aux sessions futures soient sup.
primés: "et pour chaque session du Par-
lement qui aura lieu à l'avenir."

L'honorable M. PERLEY: Je demeure
à 1600 milles d'ici. Il m'est complètement
impossible d'aller chez moi pendant la ses-
sion, à moins que nous votions do longs
ajournements. Une semaine ou dix jours
ne me permettrait pas de me rendre dans
mon foyer et il me faut donc de toute né-
cessité rester ici. J'ai cependant la bonne
fortune d'avoir d'autres personnes à la
maison qui peuvent surveiller mes affaires,
ce qui me permet de ne pas m'éloigner de
la capitale.

Mais je n'hésite pas à dire que le prin-
cipe de ce projet de loi est mauvais. Si
les ministres avaient inséré une disposition
dans cette loi décrétant qu'elle ne s'appli-
quera pas aux derniers jours de la session,
on pourrait trouver des motifs pour la
justifier.

Pendant les dix derniers jours, nous
avons fait plus de besogne que pendant les
quarante précédents. Plus de fonds publics
ontété votés et plus de lois importantes ont
été passées pendant les dix derniers jours
que durant les quarante qui les ont pré-
cédés. Ceci ne s'applique pas simplement
à ce Cabinet. Le dernier Gouvernement
peut prendre sa large part de cette obser-
vation. Un membre est obligé de consacrer
quatre mois de l'année à l'accomplissement
de ces devoirs parlementaires, et un grand
nombre parmi nous, lorsque la session
tire à sa fin, filent en ligne droite vers
leur demeure sans se soucier de la légis-
lation qui doit nous être apportée. Il ne
serait pas si répréhensible de voter cette
exemption à chaque session, mais il est
déplacé de chercher à en faire une règle
permanente, décrétant par là même que
nous serons payés pour les quinze jours
pendant lesquels nous ne prenons pas part
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aux travaux du Parlement. Il est préfé
rable d'augmenter l'indemnité. Si vous
voulez avoir des hommes ayant de l'expé.
rience dans les affaires, qui peuvent con-
sacrer leur temps à surveiller les intérêts
du pays, il vous faut ou les payer, ou vous
contenter d'une classe d'hommes qui peu-
vent faire ce sacrifice. Un homme qui a
de la fortune peut se dévouer ainsi. Je ne
le puis pas, et si je n'étais pas membre du
Sénat et si je n'avais pas deux fils capablEs
de s'occuper de mes affaires, je me reti-
rerais complètement de la politique, vu
que je ne pourrais pas remplir mesdevoirs
publics et conduire mes affaires, et il me
faudrait abandonner ou les uns ou les
autres.

Etablir ce principe et décréter par une
disposition permanente qu'un homme sera
payé pour les quinze jours pendant les-
quels il ne sera pas ici, m'irait comme un
gant, parce que au mrilieu de la session je
pourrais prendre mes quinze jours en les
ajoutant à un ajournement. D'ordinaire,
un ajournement est voté vers le temps des
semailles lorsqu'il me faut aller chez moi,
mais si tout le monde allait en faire autan t,
il n'y aurait pas de Parlement du tout.
Bien que je ne me propose pas de voter
contre la disposition accordant quinze
jours cette année, je repousserai celle qui
tend à établir cette règle d'une manière
permanente.

L'honorable M. ALLAN: Je suppose
que le principe de ce projet de loi, si toute-
fois il renferme un principe quelconque,
est celui-ci: Que dans une session comme
celle qui est maintenant sur le point de
finir, lorsque les membres ont été obligés
d'être absents de chez eux pendant près
de quatre mois et demi, si quelques-uns
d'entre eux constatent qu'il leur est abso-
lument nécessaire de retourner dans leur
foyer et d'y demeurer pendant un certain
nombre de jours au cours de la-session, ils
ne perdront pas, par là même, une partie
de leur indemnité. Je présume que l'idée
est que si la session est comparativement
de courte durée, il n'y a pas lieu du tout
d'accorder une exemption sous ce rap-
port; mais que si la session est démesu-
rément longue, il n'est que juste et
raisonnable, si on maintient la règle de
payer les membres du Parlement, d'accor-
der un congé de ce genre.

Suivant moi, les sénateurs ne devraient
pas être payés du tout pour leurs -services

pendant la session, bien que je n'espère
pas voir cela se réaliser.

Je préfère ce projet de loi tel qu'il est
pour cette raison-ci: Il y a dans cette
petite concession se rattachant aux quinze
jours d'absence, quelque chose qui n'est
pas très agréable, cela ressemble un peu à
une petite aumône que l'on jette à la fin de
la session.

le préférerais de beaucoup, je l'avoue,
voir cette exemption établie d'une manière
permanente, si cette règle doit être admise
d'une façon ou d'une autre, plutôt que de
voir un projet de loi comme celui-ci rame-
né dans les derniers jours de chaque ses-
sion.

Si l'exemption doit être accordée, je pré-
fère de beaucoup me rallier à l'opinion
exprimée par l'honorable sénateur de
Richmond, car tous ceux qui ont observé
le fonctionnement de cette mesure pendant
les quelques dernières années, lorsque ces
gratifications ont été accordées, savent par-
faitement bien-là-dessus il ne peut y avoir
le moindre doute, bien que ce soit une chose
désagréable à dire-qu'il se produit un
exode des membres des deux Chambres
précisément vers la fin de la session, et ceci
est presque un motif de nature à les con-
vaincre qu'ils peuvent en agir ainsi.· Je
préfèrerais, par conséquent, que cette dis-
position fut votée d'une manière perma-
nente à moins qu'on la mette complètement
de côté.

L'honorable M. DEVER: Je puis, je
crois, parler de ce sujet d'après mon expé-
rience et d'une manière toute aussi perti-
nente que la plupart des sénateurs, vu que
je siège ici depuis longtemps. Je ne puis
trouver plus à redire d'un Gouvernement
que d'un autre. J'ai toujours constaté,
pendant les trente dernières années, que la
grande presse des affaires se faisait géné-
ralement sentir vers la fin de la session.

Ce dont je me plains maintenant et ce
dont je me suis plaint par le passé, c'est
que l'opposition nous retient ici beaucoup
trop longtemps et sans nécessité. Telle
est la difficulté. Le projet de loi du Yukon
a ocenpé longtemps l'autre Chambre pen-
dant cette session, puis il a été apporté ici
et nous connaissons tous ce qui est arrivé.
Tout le travail acharné qui avait été con-
sacré à cette mesure et tous les avantages
que le pays aurait retirés de cette législa-
tion ont été, comme une maison de verre,
réduité en poussière par le Sénat. Et tout
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le temps de la Chambre jusqu'à cette date
là a été tout simplement perdu. Je n'y
trouve pas à redire. C'est fait et on n'y
peut rien maintenant, mais je crois depuis
longtemps que le Sénat et la Chambre des
Communes pourraient fort bien tous deux
être réformés.

L'honorable M. ALLAN: Ecoutez,écou-
tez.

L'honorable M. DEVER: Je suis d'opi-
nion que le nombre des membres du Sénat
est positivement trop considérable et
que notre rémunération est complètement
insuffisante. Je parle sans crainte et avec
assurance parce que je connais les senti-
ments du public sur ce point. Je crois que
le nombre des membres de la Chambre des
Communes est aussi trop considérable.

L'honorable M. BOULTON: Le nombre
offre une garantie.

L'honorable M. DEVER: Je ne retien-
drai pas la Chambre très longtemps, et
mes honorables collègues peuvent me
remercier de dire tout haut des pensées
qui sont aussi les leurs, mais qu'ils sont
trop lâches pour exprimer. Je suis d'opi-
nion, honorables Messieurs,-etje parle des
deux Chambres,-que si le nombre des
membres était réduit de moitié et l'indem-
nité doublée, nous serions certains d'avoir
des hommes plus compétents. Il n'en
coûteruit pas plus au pays qu'à présent, et
cette mesure aurait pour effet d'améliorer
la représentation nationale.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Qui se retireraient les premiers.

L'honorable M. DEVER: L'honorable
sénateur de Victoria ne se retirerait pas
dans tous les cas, s'il pouvait s'en exemp-
ter.

Telles sont mes vues, et je crois qu'elles
sont partagées dans une très grande mesure
par d'autres Messieurs. Je n'espère pas voir
une telle réforme se réaliser, mais je désire-
rais qu'il en fût ainsi, car je crois que si le
Sénat était composé de la moitié du nom-
bre des membres qu'il compte à présent, et
si ces sénateurs remplissaient chaque jour
leur devoir sans interruption et sans ajour-
nement, ou sans leur accorder un certain
nombre d ejours afin de leur permettre d'aller
icietlà,ceserait préférable,car la législation

du pays pourrait être faite en dix semaines
au plus au lieu de quatre ou cinq mois. Jo
fais connaître ces vues à la Chambre et je
les soumets au Gouvernement, espérant
qu'elles seront peut-être étudiées, si ce n'est
pendant que je suis ici, du moins lorsque
je serai dans un autre monde. Telle est
ma manière de voir, et je crois que si elle
pouvait être adoptée, si un changement
était fait dans le sons que j'indique-car
une modification devra être introduite
avant longtemps dans la constitution du
Sénat-elle serait très acceptable au pays,
et je crois que nous aurions des législateurs
plus habiles.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Il y a un autre point très important à
examiner. Avons-nous le droitde modifier
ce projet de loi? C'est là une loi de
finances.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ecoutez, écoutez.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Et si nous la modifions, nous aurons pro-
bablement le plaisir de recevoir de la
Chambre des Communes un avis compor-
tant qu'elle n'accepte pas les modifications,
et alors nous dirons que nous n'insistons
pas sur les amendements. Je crois qu'un
message semblable suffit pour une session.

L'honorable M. MILLS: Je n'ai pas le
moindre doute que c'est là une loi de
finances, et qu'il n'est pas au pouvoir de
cette Chambre de la modifier.

Je ne sache pas que les membres pren-
nent leurs quinze jours à la fin de la ses-
sion. Un nombre assez important d'avocats
font partie do l'autre Chambre, et ils s'ab-
sentent quand les tribunaux siègent afin
de surveiller leurs causes.

Il y en a d'autres qui s'absentent pour
prendre soin de leurs affaires comme ban.
quiers et marchands.

Ainsi donc, si nous examinons le temps
pendant lequel les membres sont absents,
nous constatons qu'il est assez également
distribué sur toute la durée de la session,
presqu'à partir du commencement même.
Il peut s'en trouver quelques-uns qui n'ont.
pas de raison spéciale de s'éloigner de la
cepitale, qui croient avoir droit à quinze
jours et qui les prendront à la fin de la ses-
sion.
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- Je crois que l'expérience de la Chambre
des Communes montre qu'après cela, celle;
ci expédie plus rapidemet les affaires publi.
ques, et je ne suis pas certain du tout que
nous aurions une session plus courte qu'à
présent, si nous allions accepter les modi-
fications suggérées par l'honorable séna-
teur de Richmond et décréter que ces
quinze jours ne devraient pas être pris en
aucun temps pendant le dernier mois de
la session.

Je crois que la Chambre constatera qu'à
tout prendre, il est préférable d'accepter
de la Chambre des Communes ce projet
de loi tel qu'elle nous l'a transmis, et si
quelqu'honorable sénateur désire modifier
cette loi à la prochaine session dans le
sens indiqué par l'honorable sénateur de
Richmond, la modification pourrait être
proposée par un membre de la Chambre
des Communes.

Je n'admets pas pour un seul instant
que le principe soutenu-erronément, je
crois par mon honorable ami à propos
d'un autre projet de loi soit applicable à
celui-ci, à savoir que si la Chambre le vote,
nous serons tenus, en vertu d'une sorte de
pacte mystérieux, de ne pas par la suite le
modifier en quoi que ce soit.

L'honorable M. BOULTON: Je ne suis
pas d'accord avec le chef de la droite lors-
qu'il dit qu'il espère voir les sessions deve-
nir plus courte. Nous avons a l<giférer
pour un pays très vaste et cette année
plus de la moitié de la législation est venue
de la région de l'ouest qui, assurément, ne
diminuera pas en importance. Elle ne
fera qu'augmenter.

A l'heure qu'il est un très grand nombre
de membres viennent de points très éloi-
gnés, et sont obligés de négliger leurs
affaires particulières, mais ceux qui demeu-
rent dans l'est ne sont pas tenus d'en faire
autant, d'où il suit qu'il en résulte de bien
plus grands inconvénients pour ceux qui
sont obligés de faire ces sacrifices.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
J'aimerais que M. le Président nous fit
connaître si, dans son opinion, c'est là ou
non une loi de finances.

M. le PRESIDENT: 11 me semble que
c'est, à n'en pas douter, un projet de loi se
rattachant à l'affectation de fonds publics
et je ne crois pas par conséquent, que
l'amendement soit régulier. 101

L'honorable M. POWER: Je m'incline
devant la décision présidentielle.

L'amendement est retiré.

Le projet de loi est alors définitivement
adopté dans les formes réglémentaires.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
POIDS ET MESURES.

La Chambre des Communes transmet
un message annonçant qu'elle a accepté,
en les changeant sur un point, les modifi-
cations faites par le Sénat au projet de loi
à l'effet de modifier de nouveau la loi des
poids et mesures.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Comment le texte se lit-il maintenant?

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Il y a des doutes sur le point <le
savoir si la mesure est le boisseau Win-
cbester ou impérial, et les Communes ont
retranché le mot " Winchester" et laissé
le mot " boisseau."

L'honorable M. POWER: Afin de don.
ner matière à des procès.

L'honorable M. MILLS: Je ne sache
pas qu'il y ait là matière à procès, parce
qu'une loi supprimant le boisseau Win.
chester a été, je crois, passée il y a quel-
ques années. Hier, j'ai rencontré ic quel-
ques-uns des fonctionnaires qui étaient
venus avec M. Paterson pour discuter ce
point, et ils ont soutenu que le boisseau
dont on faisait usage maintenant est celui
qui est conforme à l'étalon impérial. Le
boisseau impérial est de 2,212 Ù2 . Le
boisseau Winchester est de ?y,215 T-. Je
suis parfaitement convaincu que 60 livres
de blé d'une qualité moyenne est le poids
d'un boisseau Winchester. A tout événe-
ment, le Ministère du Revenu de l'Inté-
rieur décidera ce point au moyen d'une
expérience pratique et agira en consé-
quence.

L'honorable M. FERGUSON: Je crois
que nous en sommes revenus maintenant
au point précis d'où nous sommes partis.

L'honorable M. MILLS: Non.

L'honorable M. FERGUSON: Mon ho-
norable ami le chef de l'opposition déclara-
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qu'au lieu de prendre les vérificationq
faites sur de petites quantités, tel que le
voulait la pratique antérieurement suivie,
elles devraient l'être sur pas moins de
soixante livres. Le chef de la droite sug-
géra que la quantité ainsi vérifiée ne devra
pas être moindre que celle d'un boisseau
Winchester. Maintenant la Chambre des
Communes supprime le mot " Winchester"
et nous en revenons au boisseau qui, sui-
vant la loi, représente 60 livres.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami constatera qu'il y a un boisseau établi
par le poids et un autre par la contenance
du vaisseau. Vous voulez vérifier la qua-
lité d'un boisseau en prenant le poids aussi
bien -que la contenance, et l'objection for-
mulée contre la mention de 60 livres était
que vous ne pourriez pas du tout vérifier
le boisseau.

L'honorable sir MACKENZIE BO WELL:
Les Communes sont allées plus loin que
cela.

L'honorable M. FERGUSON: Si la mo-
dification a maintenant pour effet de décré-
ter que ce sera la contenance d'un boisseau,
je puis alors m'en rendre compte ; mais
je crois que ce sera un boisseau établi
par le poids; conséquemment, dans les cas
où il n'y aura pas d'entente expresse com-
portant le contraire, 60 livres représente-
ront un boisseau. A moins qu'il ne soit
déclaré expressément que ce sera la conte-
nance d'un boisseau, nous aurons 60 livres.

L'honorable si r MACK ENZIE BOWELL:
La modification de la Chambre des Com-
munes laisse de côté tout l'amendement
voté par le Sénat. Elle remet le texte du
projet de loi précisément dans l'état où il
était avant que nous l'eussions changé.
Le mot "Winchester" n'est pas le seul 6li-
miné. La modification dit "supprimez le
texte à partir de capacité," et on élimine
tout depuis le mot "capacité" jusqu'à "me-
sure Winchester", rétablissant précisément
la rédaction du projet de loi telle qu'elle
était avant que nous l'eussions modifiée.

L'honorable M. MILLS: Oui, je vois
maintenant qu'on a retranché tout cet
amendement. L'honorable sénateur de
London a gagné son point.

L'honorable sirMACK ENZIE BOWE IL:
Non, c'est le sénateur qui a voté pour une
mesure d'un seizième de boisseau. Le Gou-
vernement a pris sur lui de fixer une me-
sure par laquelle le cultivateur se trouve
lésé dans le poids de chaque boisseau de
grain qu'il vend; que les ministres en
portent la responsabilité.

L'honorable M. MILLS: Je propose que
le Sénat n'insiste pas sur son amendement.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
REVENU DE L'INTÉRIEUR.

La Chambre de. Communes transmet
par message un projet de loi à l'effet de
modifier de nouvektu la loi concernant le
revenu de l'Intérieur.

Ce projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et voté en première délibération.

L'honorable M. MILLS, fnistre de la
Justice: Je propose que ce projet de loi
soit voté maintenant en deuxième délibéra-
tion.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
Quel est l'effet de cette loi ?

L'honorable M. MIL LS: Mon honorable
ami devra me donner un peu de temps. Il
me faudra examiner deux ou trois -de ces
chapitres avant d'être en état de répondre.
Je ne puis dire que j'admire cette méthode
de modifier la législation.

L'honorable M. POWER: Ce projet dé-
crète, je crois, que le poids devra être
compté d'après la pesanteur du tabac à
l'état sec.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'honorable Ministre ferait mieux de
donner avis qu'il proposera l'adoption de
ce projet de loi en deuxième délibération à
la prochaine séance, et dans l'intervalle, il
pourra s'assurer quelle est la portée de
cette modification. Il s'agit d'un sujet
d'une grande importance, se rattachant au
revenu, et nous devrions avoir le temps de
nous renseigner à cet égard.

L'honorable M. MILLS: Je proposerai
maintenant l'adoption en deuxième déli-
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bération, et je demanderai-que la Chambre
examine les articles en comité général à
la prochaine séance.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non.

L'honorable M. VILLENEUVE: Je
erois que ces modifications ont été faites à
la demande des fabricants de tabac. Ils
croyaient qu'il était très injuste de leur
faire ainsi payer l'impôt. Il y avait une
taxe sur la feuille lorsqu'elle était impor-
tée, puis, un droit d'accise.

Je suis convaincu qu'en votant ce projet
de loi tel qu'il a été soumis tout à l'heure
à la Chambre, vous rendriez justice aux
fabricants, vu qu'ils ont payé, je crois,
l'impôt sur une plus grande quantité de
livres que les ballots n'en contenaient en
réalité. Le tabac étant humide. il leur
fallait payer le droit sur le poids que repré-
sentait cette humidité. Par ce projet de loi,
ils n'auront qu'à verser le montant de l'im-
pôt que le Gouvernement entend prélever.
Ils n'auront pas à l'acquitter sur l'humidité,
mais sur le poids réel.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Combien allouez-vous pour l'humidité ?

L'honorable M. VILLENEUVE: Rien
à présent; je suppose qu'on le fera après
que cette loi aura été votée. Divers
fabricants de tabac m'ont dit en avoir
appelé plusieurs fois au Gouvernement en
lui demandant de légiférer dans ce sens, et
ils ont fini par réussir enfin.

L'honorablesir MACKENZIE BOWELL:
Il est fort heureux qu'il se trouve des
membres du Sénat en état d'expliquer les
projets de lois ministériels lorsqu'ils nous
sont apportés, autrement nous serions
obligés de demander un délai considérable
afin de les étudier.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Il me fait plaisir de voir que mon hono-
rable ami est d'accord avec moi. Cela
ne qui arrive pas souvent, la bonne
fortune de recevoir le concours d'un
homme pratique qui lui a dit ce que
signifiait ce projet de loi et quel en sera
l'effet. Je sais que des demandes cons-
tantes venant de la part des fabricants
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sont faites pour obtenir des modifications
à l'impôt. Quelques-uns veulent que le
système tout entier soit changé, qu'il y ait
un droit sur la feuille non manufacturée et
aucun impôt d'accise, tout comme la chose
se pratique dans quelques autres pays.

C'est là l'un de ces projets de lois singu-
liers, modifiant certains articles et en abro-
geant d'autres, affectant le revenu public,
que l'on nous apporte et que l'on nous
demande de voter à un moment d'avis, sans
que nous ayons le moindre renseignement
à leur sujet.

Il me fait plaisir de voir que mon hono-
rable ami nous a donné quelques indica-
tions, ou une idée de ce que contient ce
projet de loi.

L'honorable M. MILLS: Mon honorable
ami a demandé. que la deuxième délibé-
ration fut renvoyée à la prochaine séance,
c'est-à-dire après huit heures, et je ne m'y
objecte pas.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je désirerais avoir dans l'intervalle une
copie du projet de loi, de manière à être en
état de le comparer avec la législation
inscrite au statut. Il devra être imprimé
avant que nous puissions l'examiner.

L'honorable M. VILLENEUVE: J'es-
père que mon honorable ami ne soulèvera
pas d'obstacle à l'adoption de ce projet de
loi, car il constatera que c'est là une mesure
à l'avantage des fabricants. Je ne crois pas
que le Gouvernement devrait prélever un
impôt auquel il n'a pas droit. Il prélève
un droit d'accise ainsi qu'un droit de
douane.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Prélève-t-il un impôt de douane, puis un
aatre d'accise ?

L'honorable M. VILLENEUVE : Il
commence par prélever un impôt de
douane, puis il en exige un autre pour
l'accise. Il impose le droit d'après le
poids, et conséquemment nous payons un
impôt sur l'eau.

L'honorable M. BOULTON: S'agit-il
de la suppression de l'impôt des douanes
ou de celui de l'accise ?

L'honorable M. VILLENEUVE: Je
crois que le droit de douane se trouverait
supprimé.
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L'honorable M. MILLS: Je propose
que la deuxième délibération sur ce projet
de loi soit renvoyé à la prochaine séance
de la Chambre.

L'honorable M. POWER: Une difficulté
se présente au sujet de la prochaineséance
de la Chambre. Nous avons décidé qu'il y
aurait deux séances par jour, et hier, il fut
résolu que la première séance d'aujour-
d'hui s'ouvrirait à onze heures; je ciois
que la présente séance est la dernière.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La prochaine séance se trouverait être la
troisième d'aujourd'hui. Je désirerais
demander à mon honorable ami de Halifax,
qui connaît mieux que moi les règles de
la Chambre, si en adoptant la proposition
faite par le Ministre de la Justice, décré-
tant que nous siégerions à onze heures, à
trois heures et à huit heures le même jour,
cela abroge l'article déclarant qu'un jour
plein doit s'écouler entre deux épreuves
parlementaires ?

L'honorable M. POWER: Voici ce qui
est arrivé: Le Ministre de la Justice pro-
posa qu'il y eût après le jour où il soumit
sa résolution, deux séances de la Chambre,
puis il fut décidé que, comme des comités
siégeaient edcore le matin, les séances n'au-
raient lieu qu'à trois heures et à huit heures
de l'après-midi, au lieu d'en avoir une dans
l'avant-midi, suivant la pratique ordinaire,
et il fut de plus entendu que, lorsque les
comités auraient cessé de siéger, alors la
séance aurait lieu à onze heures. Cela était
substitué à la séance de huit heures du soir,
et d'après ma manière de voir maintenant
comme nous nous sommes réunis cet avant-
midi et qu'il n'y a que deux séances par
jour, il ne peut pas y en avoir d'autres à
part celle commençée à trois heures.

L'honorable M. MACDONALD (C.B.):
Une proposition peut être faite maintenant
à l'effet que la Chambre se réunisse à huit
heures.

L'honorable M. POWER: Ohouil L'ho-
norable chef de l'opposition désire être
renseigné, et je présume que le Secrétaire
d'Etat a toutes les indications nécessaires
pour nous permettre de disposer mainte-
nant de ·cette mesure. L'honorable séna-
teur· consentira peut-être à retirer son
objection et à laisser voter ce projet de loi.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ce qui me surprend c'est que l'honorable
sénateur de Halifax, qui connait si bien le
règlement de la Chambre, n'ait pas répon-
du à la question que je lui ai posée, à savoir
si la proposition décrétant deux séances le
même jour abroge cet article qui déclare
qu'un jour plein devra s'écouler entre cha-
cune des épreuves parlementaires que doit
subir un projet de loi; autrement on ne
saurait passer à une autre délibération sur
aucun projet jusqu'à ce qu'un jour se soit
écoulé entre le temps........

L'honorable M.POWER: Naturellement
elle l'abroge.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je ne suis pas aussi certain que cela qu'elle
l'abroge.

L'honorable M. MILLS: Si après huit
heures, il y a une autre séance, il n'y a pas
lieu de retarder l'examen.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Décidez d'abord ce point. Vous n'êtes pas
pour admettre qu'il ne doit pas y avoir
naturellement, une autre séance. Je pré-
tends que c'en est une autre. L'honorable
Ministre a fait une proposi tion comportant
que la Chambre se réunirait à trois heures,
s'ajournerait à six, et se réunirait de nou-
veau à huit heures. Subséquemment il fit
une autre proposition déclarant que nous
nous réunirions à onze heures aujourd'hui,
de sorte qu'en réalité nous avons trois jours
dans un.

L'honorable M. MILLS: Écoutez, écou-
tez.

L'honorable M. POWER: Cela est tout
à fait erronné; il n'a jamais été fait de
proposition décrétant qu'il y aurait trois
séances le même jour. Il existe une réso-
lution portant qu'il y aurait deux séances
par jour, l'une à trois heures et l'autre à
huit heures, jusqu'à ce que les comités
eussent cessé de siéger, après quoi on
déclara que nous siégerions le matin, et
l'honorable Ministre de la Justice a proposé
hier que nous eussions une séance aujour-
d'hui à onze heures, mais il ne s'ensuit pas
de là que nous nous réunissons trois fois
par jour.

La proposition est adoptée.
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PROJET DE LOI CONCERNANT
L'IRRIGATION DANS LE

NORD.OUEST.

La Chambre des Communes transmet un
message exposant qu'elle a accepté les
modifications faites par le Sénat au projet
de loi à l'effet de modifier et de refondre
les lois d'irrigations du Nord-Ouestde 1894-
1895, à l'exception de celle qui se trouve
sur la page 2, ligne 36, " insérez: et les
taux maxima à être imposés par le porteur
de licence," que les Communes désapprou-
vent pour la raison qu'il est impossible de
fixer les taux maxima avant l'achèvement
des travaux, et avant qu'on sache ce que
coûteront l'exéeution et l'entretien de ces
travaux.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat.
Lorsque cette modification fut adoptée j'ai
compris que l'honorable sénateur de Cal-
gary avait déclaré que si elle devait affecter
sérieusement le projet de loi, il n'insiste-
rait pas. Je ne crois pas que l'honorable
sénateur soit ici, de sorte qu'à mon avis la
Chambre ferait tout aussi bien de ne pas
persister dans la résolution qu'elle a prise
au sujet de cet amendement.

L'honorable M. WOOD: Il est ici; il
était dans la Chambre il y a un instant.

L'honorable M. SCOTT: Alors, je ren-
verrai ma demande à plus tard.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
TARIF DES DOUANES.

L'honorable M. SCO TT, secrétaire d'Etat:
Je propose que le projet de loi précédem-
ment adopté par la Chambre des Com-
munes, à l'effet de modifier la loi concer-
nant le tarif des douanes de 1897 soit
maintenant voté en première délibération.

Cette loi contient une disposition ten-
dant à substituer un autre texte à celui de
l'article 6 de la loi des douanes de 1897.
Les seuls mots nouveaux qu'il renferme
sont les suivants: " où il en sera autrement
disposé suivant que le Ministre des Douanes
l'ordonnera." Il s'agit ici de certaines
marchandises passées en contrebande. On
a constaté, je suppose, qu'il y avait des
marchandises qui ne devraient pas être dé-
truites, et le Ministre devrait être revêtu de
pouvoirs discrétionnaires afin de voir ce
qu'il lui faut en faire.

Puis, comme le savent ceux qui parmi
vous honorables Messieurs, lisent les Dé-
bats, le projet de loi étant le bénéfice du
tarif différentiel à certaines colonies bri-
tanniques qui sont mentionnées et à n'im-
porte quelle autre colonie ou possession
anglaise, dont le tarif des douanes est, en
somme, aussi favorable au Canada que le
tarif de préférence britannique mentionné
dans la présente loi. Vous vous rappelez
probablement, qu'une demande a été faite
au Parlement britannique, le priant de
venir au secours des Indes occidentales
anglaises à raison des primes payées sur le
sucre par la France et l'Allemagne, vu que
l'industrie sucrièt e des îles des Indes occi-
dentales, qui était, comme vous ne l'igno-
rez pas, honorables Messieurs, la princi-
pale et la plus importante de toutes, a telle-
ment décliné que ce pays en souffre. La
propriété a tellement perdu de valeur que
le Gouvernement anglais a,-comme le
savent probablement ceux d'entre vous,
honorables Messieurs, qui ont suivi les dé-
bats parlementaires de la mère-patrie,-
laissé entendre qu'il leur viendrait peut-
être en aide. Nous croyons que ce serait
un acte agréable de notre part de déclarer
que nous sommes aussi prêts à faire quel-
que chose.

Il est vrai que notre commerce avec
ces îles n'est pas très considérable, mais
nous nous proposons de le cultiver et nous
avons l'intention d'étendre le bénéfice du
tarif différentiel aux îles des Indes occiden-
tales, et plus tard aux autres colonies an-
glaises, mais j'ignore si cela comprend
une autre que la Nouvelle-Galles du Sud.
Il y , néanmoins un dispositif qui porte ce
qui suit:-

Pourvu, toutefois, que les articles manufacturés qui
seront admis aux termes de ce tarif différentiel
soient fabriqués bond fide dans le pays ou les pays
ayant droit aux bénéfices de ce tarif, et que ces béné.
fices ne s'étendent pas à l'importation des articles
dont la fabrication ne sera pas due, pour une bonne
part, à la main-d'uvre de ces pays. Toute question
survenant au sujet du droit qu'un article pourrait
avoir à ces bénéfices, sera décidée par le Ministre des
Douanes, dont la décision sera finale.

Le paragraphe relatif au sucre brut est
comme suit:-

2. Le sucre brut, y compris tout sucre décrit à l'ar-
ticle 436 de l'annexe A, pourra, lorsqu'il sera importé
directement d'une colonie ou possession britannique,
être déclaré en douane ou sorti d'entrepôt pour la
consommation au Canada au taux de droit réduit pré-
vu par le tarif différentiel britannique.

L'intention tout d'abord était de n'éten-
dre cette disposition qu'aux Iles des Indes
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occidentales, mais il y a une ou deux iles
dans le Pacifique qui produisent du sucre.
J'ignore si nous avons des relations com-
merciales avec elles, mais nous avons cru
de bonne politique de leur en donner le
bénéfice-Fidji, par exemple, et quelques
autres îles.

Puis, le tarif de l'année dernière renfer-
mait une erreur à l'article 221 qui se lit
comme suit:-

Bottes, bottines et souliers en caoutchouc et tout
articles ouvrés en caoutchouc et en gutta-percha,
n.a.p., vingt-cinq pour cent ad valoremn.

L'intention alors était d'inclure les cour-
roies en caoutchouc, et c'est par suite d'cine
erreur dans les écritures que cet article
fut omis. Avec la modification, le texte se
lira comme suit:-

221. Bottes, bottines et souliers en caoutchouc;
courroies en caoutchouc, ciment de caoutchouc, et tous
articles ouvrés en caoutchouc et en gutta!percha,
n.a.p., vingt-cent pour cent ad ralorem.

La déclaration faite par le Ministre des
Finances et le Ministre des Douanes indi-
que que l'intention était d'inclure les cour-
roies en caoutchouc dans cet article.

Dans l'article 435 du tarif des douanes
de l'année dernière, sous le titre de "sucre,
sirop et mélasse," il est décrété que l'impôt
sur tout sucre au-dessus du numéro seize,
type de Hollande, sous le rapport de la
couleur, et tous sucres raffinés de toute
espèce, qualité ou type, sera d'un sou par
livre, et l'article 436 se lit comme suit: -

Sucre n.s.a., au-dessus du numéro seize, type de
Hollande sous le rapport de la couleur, égouts de sucre
ou pomiages égouttés durant le transit, inélado ou
mélado concentrés, fonds de cuves et concrétions, u-
demi-sou par livre.

La vérification au moyen du polariscope
a été adoptée au lieu de l'épreuve spéciti-
que. Au lieu de prendre le numéro seize,
type de Hollande, et d'opérer le préiève-
ment prévu par le tarif actuel de tant la
livre, la vérification par le polariscope est
appliquée. Le texte se lit maintenant
comme suit:-

435. Tout sucre au-dessus du numéro seize, type de
Hollande sous le rapport de la couleur, et tous sucres
raffinés de toute espèce, qualité ou type, n'accusant
pas plus de quatre-vingt-huit degrés au polariscope,
une piastre et huit sou par cent livres, et pour chaque
degré additionnel, un sou et demi par cent livres. Les
fractions de cinq dixièmes de degré ou moins ne seront
pas imposables, et les fractions de plus que cinq dixiè-
nies seront imposées comme étant un dégré.

436. Sucre, n.s.a., pas au-dessus du numéro seize,
type de Hollande sous le rapport die la couleur, égouts

de sucre oupompages égouttés durantle transit, mélado-
ou mélado concentré, fonds de cuves et concrétions,
n'accusant pas plus que soixante-quinze degrés au
polariscope, quarante Fou par cent livres, et pour
chaque degré additionnel, un sou et demi par cent
livres. Les fractions de cinq dixièmes de degré ou
moins ne seront pas imposables, et les fractions de-
plus que cinq dixièmes seront imposées comme étant.
un degré. Les colis ordinaires dans lesquels ils seront
importés seront admis en franchise.

Vous vous rappelez probablement, hono-
rables Messieurs, que le Ministre des
Finances fit une telle déclaration dans son
exposé budgétaire et ces molifications sont
simplement faites dans le but de rendre le
texte de la loi conforme aux changements
annoncés. Les articles 445 et 446 sont
abrogés. Ils se rapportaient au tabac. La
difficulté que nous éprouvions tout à l'heure
se trouve résolue. Quant à la perception de
l'impôt, ces articles sont transférés des
douanes à l'accise. La chose n'est pas faite
d'une manière très claire, mais ce projet
de loi décrète que le Ministère des Douanes
n'aura plus le droit d'opérer cette percep-
tion, et cette .partie du projet de loi que
nous nous sommes efforcés d'élucider, auto-
rise le département de l'accisc à percevoir
le revenu, l'impôt étant maintenu au même
chiffre, dix sous par livre pour le tabac
non écôté et quatorze sous pour celui qui
l'a été.

L'honorable M. BOJLTON: Dois-je com-
prendre que cet impôt de douane frappe
également la feuille à l'état brut ainsi que
l'article ouvré ?

L'honorable M. SCOTT: Il atteint la
feuille à l'état brut. On a ou un but en le
transférant. La régie des douanes n'alloue
rien pour l'évaporation de l'humidité;
celle de l'accise en tient compte, de sorte
que le fabricant obtient par là même un
un avantage à cause de la diminution du
poids.

L'honorable M. POWER: Il n'acquitte.
pas d'impôts sur l'eau.

L'honorable M. SCOTT: Non, il n'ac-
quitte pas d'impôt sur l'eau.

L'honorable M. VILLENEUVE: Il n'y
aura qu'une régie chargée de la percep-
tion au lieu de deux.

L'honorable M. SCOTT: Puis, après, et
y compris le premier juin 1897, le tabae
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manufacturé pour les fins de l'accise sujet
aux prescriptions de la loi du Revenu de
l'Intérieur......

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
En laissant la restriction de côté?

L'honorable M. SCOTT: Oui. La loi de
l'accise que nous étudions tout à l'heure est
expliquée par ce projet de loi, parce que
les articles abrogés sont votés de nou-
veau comme partie de la loi du Revenu
de l'intérieur.

Dans le tarif différentiel décrété en fa-
veur de la Grande-Bretagne, les articles
qui bénéficient de ce tarif sont frappés
des impôts indiqués dans l'article 17,
annexe A:-

Sur les articles ayant droit aux bénéfices de ce tarif
différentiel aux termes de l'article 17, les droits mien-
tionnés à l'annexe A seront réduits comme il suit :-
La réduction sera d'un quart du droit mentionné à
l'annexe A, et le droit à Prélever, percevoir et payer
égalera les trois quarts du droit mentionné à l'an-
nexe A ;

Pourvu, toutefois, que cette réduction ne s'ap-
plique à aucun des articles suivants, et que ces arti-
cles soient, dans tous les cas, assujétis aux droits men-
tionnés à l'annexe A, savoir :-Vins, malt, liqueurs,
spiritueux, liqueurs spiritueuses, médicaments liqui-
des et articles contenant de l'alcool ; tabac, cigares et
cigarettes ;

Ce texte fait disparaître le sucre du
l'annexe précédent, quant à ce qui con-
cerne les colonies anglaises. Comme mon
honorable ami se le rappellera, le sucre
n'était pas primitivement inclus dans la
colonne des droits différentiels.

Le dernier article du projet de loi est
comme suit:-

Sauf en ce qu'il en est autrement prescrit, la pré-
sente loi sera sensée être entrée en vigueur le sixieme
jour d'avril de l'année en cours, mil huit cent quatre-
vingt-dix-huit.

C'est le jour où le ministre fit connaîtro
ces changements.

L'honorable sir MACE ENZIE BOWELL:
Avant que ce projet de loi soit volé en
deuxième délibération, je désire appeler
l'attention du l'honorable Ministre sur ce
fait-ci: Voici une proposition de loi qu'il
est peut-être inutile pour nous de discuter,
pour la raison bien simple que nous n'a-
vons pas le pouvoir de le modifier, de le
changer ou de l'amender; mais je vous le
demande, peut-on, d'après les explications
données par l'honorable Secrétaire d'Etat,
se rendre compte des conséquences que

ces modifications auront sur le mouvement
commercial du pays, à moins d'être très
au courant de ce sujet.

On nous demande d'adopter cette légis-
lation, ce qu'il nous faut faire, ou bien
la rejeter, sans savoir réellement ce que
nous faisons. Néanmoins la conclusion
suivante se dégage de la déclaration faite
par l'honorable Ministre et de la lecture
des articles de ce projet de loi et s'impose
forcément à mon esprit. Le pays, et, assu-
rément, ceux qui partagent mes vues sur
les questions commerciales, et il s'agit ici
de l'un des principes fondamentaux qui
guidaient l'ancien Cabinet en ce qui se rat-
tachait à sa politique douanière,-ont rai
son de se féliciter de voir que ces honora-
bleq Messieurs se rapprochent le plus ra-
pidement qu'ils peuvent le faire du système
protecteur. Je les en félicite comme j'en
félicite le public. En dépit de toutes leurs
déclaratiois libre-échangistes, toutes les
mesures qu'ils prennent, sont dans le
sens de la protection. Il y a cependant
dans leur politique un côté défectueux qui
la caractérisait par le passé et qu'ils sem-
blent résolus de maintenir.

On nous dit qu'il y a une erreur de forme.
C'est pas le premier Ministre des Finances
auquel j'ai entendu dire, lorsqu'il avait
commis une bévue, que c'était une
erreur d'écriture. Je me rappelle avoir
entendu des critiques très acerbes à l'a-
dresse d'un Ministre des Finances parce
qu'il s'était servi de cette expression lors-
qu'il voulut modifier le taux d'un impôtpré-
levé sur un article, et aujourd'hui cette ad-
ministration parfaite ainsi que son Ministre
des Finances, commettent une or reu r d'écri-
ture, et cette erreur se trouve être dans le
sens des intérêts publics-ou plutôt la recti-
fication de cette erreur de forme est favo.
rable au pays; maisje félicite mon honorable
ami le Ministre de la Justice dufait qu'une
partie du Gouvernement s'améliore sous ce
rapport, et que l'honorable Ministre met
de côté en pratique, sinon dans sa pensée
et dans ses sentiments, la théorie Cobden
qui a guidé toute sa carrière politique
aepuis que j'ai eu le plaisir de le connalre.

Je désirerais beaucoup savoir, pour ma
propre satisfaction, qui manufacture ce
genre partielier de courroies en caout-
chouc, de manière à me mettre en état de
conclure si l'accroissement de cinq pour
cent de l'impôt sur les courroies est le
résultat de l'influence politique, ou le fruit
d'un désir de promouvoir et de protéger
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cette industrie. Si ces Messieurs peuvent
aider leurs amis politiques en augmentant
le droit sur ces produits ouvrés, je n'y ai
pas d'objection; mais je préférerais de
beaucoup que dans tous les cas semblables,
le relèvement de l'impôt fut basé sur des
principes plutôt que sur le favoritisme.

L'honorable M. MILLS: Je crois que le
bénéficiaire est un ami de l'honorable séna-
teur.

L'honorable sir MACKENZIEBOWELL:
Tant mieux. Si tel est le cas, alors je féli-
cite de nouveau les honorables Ministres
de ce qu'ils se laissent guider par un prin-
cipe politique et non pas par le désir de
conférer une faveur. Tant qu'ils continue-
ront d'en agir ainsi et d'accroître la pro-
tection accordée aux industries nationales,
ils recevront les félécitations et auront
l'appui des membres du Sénat qui parta-
gent mon opinion sur ce point.

Il y a un autre changement merveilleux
dans ce projet de loi. J'ai eu l'honneur
de modifier le mode de vérification des
sucies, des mélasses et autres articles de
même nature qui sont importés au Canada
et dont l'impôt était perçu d'après le résul-
tat de l'épreuve. J'ai fait observer l'an-
née dernière-je ne sais si j'en ai parlé dans
la Chambre, mais j'ai mentionné la chose
aux Messieurs qui devaient appliquer la
loi-que leur décision d'en revenir au sys-
tème de la vérification du sucre par la cou-
leur, d'après ce qui est connu comme le type
de Hollande, ouvrirait la porte à des frau-
des qu'il serait impossible d'empêcher.

L'honorable M. SCOTT: Mais la loi avait
été changée avant l'année dernière.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Quelle loi?

L'honorable M. SCOTT: Celle fixant
l'impôt.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
L'ancien Cabinet adopta assurément le
système de vérification par le polariscope.

L'honorable M. SCOTT: Ne l'avez-vous
pas changé de nouveau en revenant à
l'ancien?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Non, vous l'avez changé en abandonnant

la vérification par le polariscope pour
adopter le type de Hollande, et aujour-
d'hui vous le rétablissez de nouveau. Si
le changement dans le mode de vérifier la
qualité du sucre par le polariscope n'avait
pas été fait, si le type de Hollande n'avait
pas été adopté à sa place, il ne serait pas
nécetsaire maintenant (le retourner à la
vérification par le polariscope.

L'honorable M. SCOTT: L'honorable
sénateur peut me rectifier si je suis dans
l'erreur. Je croyais que la vérification
par le polariscope n'existait pas en 1896.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
La vérification par le polariscope fut adopté
avant la mort de sir John Macdonald. J'ai
établi un laboratoire à Ottawa auquel on
devait transmettre des échantillons de tout
le sucre importé dans chaque partie du
pays, afin d'y être vérifié. J'encourus le
blâme et la désapprobation de tous les
importateurs de sucre de Halifax, Saint-
Jean, Vancouver et Victoria. En réponse
à toutes les réclamations provoquées alors
par la politique adoptée par le Cabinet, on
informa les intéressés que le Gouvernement
ne reviendrait pas sur ce qu'il avait fait
avant qu'on eut fait l'expérience du nou-
veau système pendant une année; et il fut
très agréable pour le Gouvernement et
surtout pour moi, d'entendre dire à un
homme comme M. Jones, de Halifax, dont
les opinions et les prédilections politiques
étaient bien connues, et qui avait vigou-
reusement réclamé, non pas tant contre la
vérification au moyen du polariscope, que
contre la créationd'un laboratoire à Ottawa,
de lui entendre dire, dis-je, six mois après
que ce système eutétéen opération, lorsqu'il
visita Ottawa et examina le laboratoire,
qu'il ne voudrait pas pour aucune consi-
dération en revenir à l'ancien mode, pour
la raison bien simple que tout ce qu'il
avait à faire lorsqu'uae cargaison de
sucre arrivait, était de dire aux proprié-
taires: "je vais vous donner tant par cent
livres d'après la qualité établie par la véri-
fication faite par le Gouvernement". L'un
des grands avantages dont profita le com-
merce par l'adoption d'un système unique,
et l'un des grands bénéfices qui en résulta
pour le revenu public fut qu'il n'y avait
qu'un seul endroit où l'on fit les opérations
nécessaires à la vérification de la qualité
saccharine du sucre, tandis que d'autre part,
si vous aviez un laboratoire dans chacun
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-des ports où se font des importations, vous
auriez autant d'officiers en plus, dont l'in-
tégrité pourrait être soupçonnée, et il pour-
rait en résulter de lourdes pertes pour le
revenu.

Vous comprenez aisément que la seizième
ou la trente-deuxième partie d'un degré
-de la qualité fait une grande différence
lorsqu'il s'agit d'une cargaison de sucre.

Le Gouvernement a -pris une sage déci-
sion un revenant à l'ancien système, et-plus
encore en ayant adopté un mode par lequel
les fraudes et les tromperies qui pourraient
être pratiquées par l'application du type
de Hollande ne sont pas autant à craindre.

Au moyen de la vérification par le pola-
riscope, si ce système est convenablement
appliqué, les fraudes qui étaient perpé-
trées par le passé ne peuvent se produire.
Comme exemple je dirai que j'ai vu, lors-
que j'étais Ministre des Douanes, du sucre
de Java dlevant être servi sur ia table qui,
par l'emploi de l'épreuve de la couleur,
serait admis en payant l'impôt le plus bas
possible-au dessous du numéro neuf-et
cependant par le simple procédé consis-
tant à mettre de l'eau sur ce sucre, à
secouer le vaisseau puis à laisser le sucre
se reposer, vous auriez pu verser l'eau qui
aurait été aussi noire que de l'encre, et en
répétant deux fois cette opération, le résidu
aurait été l'équivalent du numéro douze ou
,quatorze, type de Hollande; mais lorsque
vous en vérifiez la qualité au moyen du
Spolariscope, sa force saccharine était réel-
lement de quatre-vingt-quinze- pour cent,
et cent est le point le plus élevé. C'est là
l'une des raisons qui on' engagé le Gou-
vernement à adopter la politique à laquelle
mon honorable ami en est revenu.

Mais, d'après moi, le point le plus impor-
tant qui se dégage de ceci, c'est qu'on a
élevé l'impôt sur les sucres raffinés au-
dessus du numéro seize, et qu'on a réduit
ceux prélevés sur la matière première, de
sorte que les Ministres accordent à ces
4 monopoleurs repus," dont nous avons
tant entendu parler-ces " détrousseurs "
du pauvre peuple-une protection plus
grande en réalité que ne leur en donna le
Gouvernement protecteur.

L'honorable M. BOULTON:
trouve-t-il dans le projet de loi ?

Cela se

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Assurément; c'est là la portée de cette
législation.

Si la rédaction du projet de loi que
l'honorable Ministre nous a fait distribuer
et si l'intQrprétation qu'il lui adonnée sont
l'une et l'autre ce qu'elles doivent être, si
les chiffres qu'il a produits sont vrais, il
n'y a pas de doute que les raffineurs de
sucre jouissent d'une bien plus grande pro-
tection qu'ils n'avaient en vertu de la loi
telle qu'elle existait avant ces change-
ments.

Je ne dii pas qu'ils soient plus protégés
qu'ils ne l'étaient par le tarif des douanes
qui fut adopté- par le parti conservateur,
mais je soutiens qu'ils ont une ample pro-
tection par l'opération de ce tarif et qu'ils
peuvent continuer leur industrie sans
craindre d'être atteints par la concurrence
étrangère, et je suis enchanté qu'il en soit
ainsi.

L'honorable M. SCOTT : Abrogeons-
nous les articles 534 et 536 ?

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, ils sont abrogés.

Je suis aussi favorable au projet d'éten-
dre le fonctionnement des articles différen-
tiels du tarif en ce qui concerne leur appli-
cation au bénéfice des colonies anglaises.
Mais, en ceci comme dans d'autres cas se
rattachant au tarif, je crois que les Mi-
nistres ont commis la même bévue dont
ils se sont rendus coupables en inscrivant
un tarif différentiel dans notre législation.
La raison alléguée par le Gouvernemernt
pour étendre le bénéfice de ces privilèges
aux Indes occidentales, est d'aider celles-ci
à sortir de leurs difficultés.

L'honorable M. MIL.S: Ecoutez, écou-
tez.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
C'est-à-dire, que nous allons joindre nos
efforts à ceux de la mère patrie afin de
développer le commerce de l'une de ces
colonies et l'aider quand elle ne peut rien
faire pour cette colonie. Je suis heureux
de voir que nous -occupons une situa-
tion aussi importante. Tous les citoyens
du Canada apprendront avec plaisir qu'il
leur est possible d'aider les habitants d'une
colonie sour, mais il n'existe pas de motif
pour lequel nous ne devrioos pas demander
aux îles des Indes occidentales une conces-
sion en retour du bénéfice que nous leur
accordons. Si au lieu-de prélever un droit
sur la matière première, vous leur eussiez
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dit: " Nous allons permettre à votre ma- matière première. Depuis six ou sept ans
tière première d'entrer en franchise au il a pressé le Gouvernement de changer le
Canada, ou moyennant un impôt tout à fait droit de l'accise en un impôt de douane.
nominal, pour couvrir les frais, si vous le Je parle de l'ancien Gouvernement, et. je
voulez, si vous nous accordez en retour une suppose qu'il a continué ses instances auprès
réduction sur les produits agricoles, les de celui.ci.
denrées alimentaires, que nous destinons à
l'exportation et que vous recevez mainte- L'honorable M. SCOTT : L'honorable
nant non pas du Canada ou des colonies sénateur veut sans doute dire, je crois,
anglaises, mais des Etats-IUnis." la transformation de l'impôt de douane en

une taxe d'accise.
L'honorable M. BOULTON: Elles pour-

raient faire un meilleur marché avec les L'honorable sir MAOKENZ[EBOW ELL:
Etats-Unis, si vous placez la question sur Non, de l'accise à la douane. A la dernière
ce terrain-là. session, le présent Ministre donna satis-

faction à cette demande dans la mesure
L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: qu'indique la loi existante, en transfor-

Non, elles ont essayé de ce moyen-là; mant le droit d'accise en un impôt de
une conces;sion fut faite par l'ancien Gou- douane. Maintenant, ces honorables Mes-
vernement des Etats-Unis en faveur de ces sieurs reviennent de nouveau de l'impôt
colonies. Mais lorsque ce que l'on suppo- de douane à celui de l'accise. Nous avons
sait être une concession fut mis à l'épreuve, positivement refusé d'acquiescer à si de-
on s'aperçut que ce n'en était pas une. mande. Cet individu eut l'aplomb de me

dire, "si vous faites cela, je réaliserai cent
L'honorable M. MILLS: Elles sont à né. mille piastres par ce moyen."

goeier avec les Etats-Unis. Je répliquai: "Supposez vous pour un
instant que si le Gouvernement opérait

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL: cette modification, il vous permettrait de
Voilà l'un des motifs qui auraient dû nous garder l'immense quantité de matière pre-
engager à négocier avec elles. Dès que les mière que vous avvz maintenant en entre-
Etats-Unis virent que vous alliez leur pôt sans payer le droit? Cela est con-
accorder un avantage et qu'il pourrait traire au principe du tarif tout entier,
arriver que le commerce du Canada pren- et si vous avez conçu une tell penée,
drait cette direction, ils s'empresèrent vous feriez mieux de la bannir immédiate-
de prendre des mesures dans le but de s'ament de votre esprit, car dès l'instant où
surer le bénéfice de ces relations commer- un impôt de douane serait décrété, le plein
ciales. montant du droit serait perçu sur chuque

J'aurais été plus loin et j'aurais dit: once de tâbac que vous avez aujourd'hui
"iRéduisez votre tarif sur la fat ine et le en entrepôt."
porc fumé, sur tous les articles qui sont Lorsqu'il fut fixé sur ce point, il ne se
frappés d'impôts élevés, et nous recevrons montra pas si désireux de fadre opérer ce
votre sucre brut en franchise." changement.

Alors nous aurions en un assez bon mai-- Je n'exprime pas d'opinion pour le pré.
ché pour les produits naturels (u Canada sent, mais le département a sans doute vu
er retour des concessions faites à l'av ga- l'erreur dans laquelle il est tomb et ne
tage des produits de leurs îles. revient maintenant à l'ancienne méthode.

Voilà ma manière de voir et je crpois Dans l'intérêt du commerce national, il
qu'elle aurait pu avantageusement servir me fait plaisir de voir que le Gouverne-
de base à des négociations de ce genre. ment a étendu aux différentes colonies le

Quant à la question du tabac,je coe- bénéfice de la mesure établissant une pré-
mence à comprendre réellement ce que les férfnce en matière commerciale. La pria-
deux projets de lois signifient, lorsque vous cipale colonie dit Pacifique qui profitera
les rapprochez l'un de l'autre. Un certain de cette décision n'est pas la Nouvelle-
manufacturier de Montréal n'a pas cemsé Galles du Sud, comme l'a indiqué le Secré-
d'insisterauprèsdu Gouvernement-je cr-ois taire dEtatb mais Queensland, qui est la
que mon honorable ami le connait tiès colonie produisant du sucre aux antipodes.
bien-pour obtenir un changement dans le Elle affectera aussi Fidji, par e que cette
mode de perception de l'impôt sur la île produit un sucre d'une qualitéé adi.
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rable, meilleur que celui de Queensland;
et comme notre ligne de paquebots exis-
tante, ce que nous appelons le service
canadien-australien, a changé sa route, et
au lieu de se rendre directement de Van-
couver à Sydney, Nouvelle Galles du Sud,
a demandé la permission, avant que j'eus
démissionné, d'arrêter à Fidji ainsi qu'à
la Nouvelle-Zélande, j'espère qu'avec les
concessions qui ont été faites, cela per-
mettra aux lignes de paquebots que noub
subventionnons, d'obtenir un tratic consi.
dérable alimenté par le sucre produit dans
les coloties australiennes, lesquelles com-
prennent Fidji. Le grand inconvénient
éprouvé par le passé a été celui-ci: bien
que les paquebots partant de Vancouver,
aient des cargaisons complètes, autant de
fret qu'ils en peuvent transporter et même
davantage, ils n'ont jamais eu de cargai-
sons du retour, voilà pourquoi ce trafic n'a
pas été aussi profitable qu'il l'aurait été
autrement aux propriétaires des vaisseaux.

J'espère que cotte concession stimulera
en Australie la production d'une plus
giande quantité do sucre, ce qui alimentera
nos lignes de paquebots et leur permettra
de réaliser des bénétices.

C'est là une autre bonne mesure et cette
décision est conforme à la tendasce générale
de la politique de l'ancien Cabinet; et tant
que ces messieurs persévèreront dans une
politique qu'ils se sont efforcés de détruire
et qu'ils déracineraient, disaient-ils, le
mieux ce sera pour la prospérité du Ca-
nada.

J'ai vu par les journaux-je n'ai pas
constaté qu'elle fût mentionnée dans le pro-
jet de !oi-qu'une propomition a été faite au
Département des Douanes tendant à chan-
ger de loi douanière à propos d'une déduc-
tion qui devra être faite sur les spiritueux en
entrepôt. J'ignore si on nous soumettra
ou non cette loi pendant la présente session.

L'honorable M. SCOTT: Je n'ai rien vu
à ce propos.

L'honorable bir SIACKENZIE BOWELL:
Je l'ai vu annoncé dans les journaux et j'ai
assisté à un débat que ce sujet a provoqué
dans l'autre Chambre. Cette mesure est
prise dans les intérêts des partisans de la
tempérance, surtout des prohibitionnistes.
D'après la loi existante, la quantité de spiri-
tueux qui entrent en entrepôt est celle sur
laquelle l'impôt doit être payé lorsqu'elle
est soustraite au contrôle de la régie. Ainsi

donc, si vous y entreposez une barrique de
spiritueux q>elconque, et si par l'évapora-
tion, la quantité se trouve diminuée de 5 ou
10 pour 100 pendant le temps où elle est
dans l'entrepôt, on ne tient pas compte de
cela au moment où l'impôt est acquitté. Plu-
sieurs raisons ont justifié l'application de
ce système par le passé. C'est ce que la.
loi a toujours prescrit depuis que j'ai acquis
quelques connaissances sur le fonctionne-
ment de la législation douanière.

La proposition faite maintenant com-
porte que si le marchand met des spiritueux
quelconque en entrepôt, on lui allouera tant
de diminution sur le montant de l'impôt
qu'il paie en proportion de l'évaporation
qui se produit, laquelle est évaluée d'après
la longueur du temps où les liqueurs spiri-
tueuses ont été gardées dans le batiment.
Ainsi donc si quelqu'un s'introduit dans
l'entrepôt, met le tonneau en perce et en
soustrait un gallon, si l'évaporation n'a pas
lieu, le marchand prétendra immédiate-
ment, cela va de soi. I Oh I c'est là le
percentage de l'évaporation."

CIux qui sont bons juges en fait des piri-
tueux, disent que ceux-ci s'améliorent avec
l'âge et l'évaporation, parce que ce sont les
propriétés délétères de ce produit qui s'éva-
porent. Je signale tout particulièrement
ce point à mon honorable ami de Sarnia,
car je sais qu'il est intéressé à ce.que les
consommateurs du pays soient pourvus
"de liqueurs spiritueuses à bon marché."
Il en résultera que le marchand paiera
moins d'impôts sur les spiritueux qu'il
importe, et que le consommateur pourra
se procurer à un prix moins élevé une
meilleure qualité de boissons enivrantes.
Je suppose que cette mesure se recom-
mande d'elle-même, si nous prenons en
considération la santé du consommateur.

Je viens de faire les observations que
j'avais l'intention de présenter lorsque le
budget se-ait soumis, en prenant pour
thème le tarif et ses modifications, et je
n'en profiterai pas pour les répéter.

Bien que je n'aie qu'une connaissance
superficielle des dispositions contenues
dans ce projet de loi tel qu'il a été déposé
et expliqué par l'honorable Secrétaire
d'Etat, je dois féliciter de nouveau le Gou-
vernement sur -le fait qu'il est à la veille
d'atteindre le point auquel doivent 'endre,
je crois, tous ceux qui aiment leur pays,
soit la protection de chacune des industries
nationales.

1611



[SENAT]

L'honorable M. SCOTT: Il est satisfai-
sant d'appreindre que les critiques de l'io-
norable sénateur Sont presque toutes favo
rableqaux modification que le Gouverne-
ment propose.

A propos de la vérification par le moyen
du polariscope, il y a un point sur lequel
j'appellerai l'attention. La loi de 1894
n'est applicable qu'aux sucres d'une qua-
lité intérieure. Nous avons fait mieux que
suivre le bon exemple donné par mon
honorable ami, car nous utilisons le pola-
riscope pour verifier la qualité supérieure.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
Je crois que c'est là une amélioration, mais
dans l'intérêt du revenu, elle n'est pas
aussi nécessaire que l'autre.

L'honorable M. BOULTON: Bien que
nous n'ayons pas, comme l'honorable chef
de l'opposition le dit, le pouvoir de modi-
fier ce projet de loi, je ne puis partager sa
manière de voir quant au principe du com-
merce basé sur des mesures de préférence.
Je désire saisir cette occasion pour ex-
primer mes vues sur la politique douanière
du Gouvernement dans la mesure où elle a
été développée jusqu'à présent.

Bien que j'aie combattu le Gouverne-
ment parce qu'il n'a pas rempli ses enga-
gements quant à la réforme de la gestion
des teries du domaine public, quant aux
subventions, lesquelles servaient de thème
aux accusations formuiées par les Minis-
tres actuels contre l'ancien Gouvernement
qui, disaient-ils, les accordait dans un but
de corruption et parce qu'il n'a pas pris
l'initiative de mesures destinées à sup.
primer la protection dans le tarif, en ne
pratiquant pas l'économie dans l'adminis-
tration des affaires du pays et en n'invo.
quant pas les principes comme force diri.
geantes de notre vie nationale, je l'ap.
prouve d'avoir adopté le système (lu com-
merce différentiel qui nous a valu la
dénonciation des traités allemand et bel-
ge, et préparé les voies à la création de
relations commerciales inter-impériales sur
la base du libre-échange. La clause dans
notre tarif créant une préférence, et dont
sir Wilfrid Laurier était armé lorsqu'il
prit part à la célébration du jubilé du long
règne de Sa Majesté, circonstance dont on
profita pour tenir une réunion où les pre-
miers Ministres des colonies de l'Empire
britannique se rencontrèrent avec le Secré-
taire colonial dans le but de délibérer sur

la question des relations inter-impériales;
fut une mesure inspirée par le loyalisme et
le patriotisme et conforme à des principes
qui se recommandent à mon jugement.

Etant à Londres lors de oa célébration
du jubilé à laquelle j'assistai eni ma qualité
de membre du contingent canadien repré-
sentant la Con fédération dans cette occasion
favorable, j'appuyai ces vues au moyen
d'une lettre adressée au Tines de Londres
le 2 juillet dernier, que, avec votre per-
mission, honorables Messieurs, je lirai afin
qu'elle reste consignée dans nos Débats,
comme l'un des moyens qui ont contribué
à u moment critique des délibérations de
notre Premier Ministre et de ses collègues
de l'Empire, à la réussite d'une mesure
décisive destinée à promouvoir nos relations
impériales:-

Au rédacteur du Times:
MoNsiEuR,-Conme représentant du Sénat cana-

dien, je désire profiter de la circonstance pour expri-
mer mes vues sur la question qui, à l'heure qu'il est,
préoccupe le plus vivement l'esprit des hommes publics,
à savoir ce qui va surgir sous les pas de la magnifique
escorte qui accompagnait Sa Gracieuse Majesté à la
cathédrale Saint-Paul, le jour de la célébration de son
jubilé de diamant-escorte dans laquelle toutes les
parties du monde étaient représentées, donnant par là
même une idée de la force matérielle de l'Empire
britannique. On peut raisonnablement affirmer que
la soixantième anniversaire de l'avènement de Sa
Majesté au Trône marque l'instant où on a terminé
les fondements de l'édifice impérial que l'on a érigé
lentement mais sûrement pendant l'ère de Victoria.
La forme architecturale que revêtira la partie supé-
rieure qui reste à être élevée sur ces fondements pren-
dra, en toute probabilité, un temps aussi long à se
développer et à se compléter, mais nous devons y
travailler incessamment. Le Canada a été bien accueilli
par la réception faite au contingent qu'il a fourni aux
forces coloniales et dans la personne de son Premier
Ministre. Il y a là deux ou trois motifs qui nous font
croire que l'accueil dont il a été l'objet a été particu-
lièrement chaleureux. L'un de ces motifs est que
pendant le règne de Victoria, le Canada est sorti
du groupement de quelques petites provinces et leur
a donné une vie nationale qui guide les destinées de la
moitié du continent de l'Amérique septentrionale,
sous l'égide de la constitution britannique, laquelle
offre le meilleur régime politique qui ait été découvert
jusqu'à présent en ce qui concerne les principes de
gouvernement. Il a manifesté hautement le loyalisme
de sa population canadienne française par l'intermé-
diaire de sir Wilfrid Laurier, l'un des représentants
de la race établie sur le sol canadien depuis plusieurs
centaines d'années.

Enfin, et ce n'est pas parmi tous ces motifs le moins
considérable, le Canada a été le premier à prendre des
mesures pour mettre l'artisan anglais sur le même
pied que le travailleur canadien sur ses marchés,
mesure que l'on peut aussi considérer comme le pre-
mier pas réellement sérieux vers l'unité impériale.
Cette décision n'a pas été prise dans le but d'assurer
davantage la protection de l'Empire, laquelle a aussi
ses partisans, mais afin de développer le libre échange
impérial,

e peuple canadien s'est enfin convaincu que la
protection, sous quelque forme qu'elle se manifeste,
a une influence corruptrice, et propre à restreindre



[11 JUIN 1898] 1613

le mouvement commercial, et qu'un changement est Lorsque la puissance économique du libre-échange
désirable. Or, comme l'Angleterre admet nos pro- bénéficiera à lEmpire britannique en général, lorsque
duits en franchise, nous désirons étendre notre coin- toutes les colonies viendront, les unes aprèsles autres
merce dans cette direction en faisant disparaître les donner leur adhésion a l'heure où elles seront en état
impôts restrictifs que nous prélevons aujourd'hui sur de le faire, il se dégagera de ce fait un grand ensei-
les marchandises anglaises. gnement pour les nations de l'univers, ce qui enga-

C'est le libre-échange qui donne à l'Angleterre son gera les peuples % lutter pour se débarrasser des fu-
énorme puissance d'achat lui permet de s'emparer nestes influences du protectionnisme.
du surplus des produits du monde, et, par la suppres- Au point de vue de sa vie politique, le Canada dé-
sion de toute taxe sur les articles nécessaires à la vie, vance toutes les autres parties de l'Empire britan-
met sa population ouvrière en état de maintenir une nique. Pendant trente ans il a constitué une nation
constante expansion de son commerce, tout en accrois- de provinces confédérées, chaque partie de l'auto-
sant en iême temps et sans cesse le bien-être de nonie nationale ainsi créée, fonctionnant dans la
ceux qui la composent. sphère de ses propres limites et appliquant la consti-

L'adoption par les Canadiens d'une politique sem- tution britannique avec la liberté d'action la plus
blable contribuera davantage au développement du complète et salis le moindre heurt.
commerce même de l'Angleterre sur les marchés de En ce qui coucerne la pratique des doctrinesdu
l'uni vers. libre-échange il peut agir comme un seul tout, et

Bien que les citoyens du Canada sentent qu'ils ne advenant le cas oh le peuple des Etats-Unis continue-
peuvent pas encore abattre les barrières élevées le rait à maintenir son tarif hostile, il deviendra, grâce
long de la frontière des Etats-Unis, tant qu'ils seront à l'impulsion dune nouvelle puissance économique, le
exclus des marchés de ce pays, ils peuvent avec avan- marché où le commerce étranger du continent améri-
tage faire disparaître celles qui entravent le coin- cain se développera dans les proportions les plus
merce anglais, parce que leurs échanges de produits considérables.
se feront à conditions égales; et lorsque la puissance Ce sont là des questions qui préoccupent aujour-
industrielle (lu Canada aura été fortifiée par cette ap- d'hui l'attention des hommes dEtats britanniques.
plication limitée des principes du libre-échange, celui- On me pardonnera donc de prendre autant d'espace
ci sera alors plus en position d'ignorer les tarifs hos- dans vos colonnes pour exposer l'un des points de
tiles et, de son union avec l'Angleterre en prenant le vue canadiens.
libre-échange pour base, surgira un marché précieux Le contingent du Canada retournera samedi dans
dont la puissance d'achat ira toujours se développant, ses foyers, les officiers ainsi que les soldats empor-
ce qui augmentera les forces et accroîtra les richesses teront avec eux le plus vif souvenir de la bienveil-
de l'Empire britannique. L'un des obstacles qui lance et d's attentionsdont ils ont été l'objet de tous
s'opposent au fonctionnement de cette politique se côtés, del'hospitalité vraiment admirable qui leur aété
trouve dans la clause des deux traités conclus avec accordées, des liens d'amitié qu'ils ont formés durant
l'Allemagne et la Belgique qui, tout en n'interdisant leur séjour dans les casernes de Chelsea, pendant qu'ils
pas au Gouvernement britannique de prendre des prenaient du service avec les autres troupes lors de
mesures à l'avantage particulier de ses colonies, dé- la première mobilisation impériale des forces bri-
fend à ces dernières d'établir une différnce en faveur tanniques venant de toutes les parties du monde et
de la Grande-Bretagne sans étendre le bénéfice de la représentant la puissance natérielle des divers pays
même politique à tous les pays avec lesquels nous qui les ont envoyés. En vous demandant pardon
avons, de concert avec le Gouvernement anglais, des d'avoir pris autant d'espace dans vos colonnes.
traités contenant la disposition relative à la nation la
plus favorisée. C'est cette anomalie que le Canada, Je demeure etc.,
agissant dans la limite de ses droits, a entrepris de
faire disparaître.

Depuis que ces deux traités furent négociés, le
Canada a agrandi ses limites et le pouvoir qu'il a de On accuse sir Wilfrid Laurier de ne pas
se gouverner lui-même a toujours eté se développant
jusqu'au point de conduire même, lorsqu'il le désirait,
les négociations relatives à ses propres traités. Les offre comportant l'application en faveur du
Canadiens ne peuvent pas concevoir qu'il y ait quel- Canda du p-incipe de la protection à son
que obstacle à l'établissement de relations commer- t
ciales plus intimes avec la mère-patrie ou l'Empire
britannique en général, en dehors du mouvement des Aucune offre semblable n'a jamais été
échanges faits avec les autres peuples.
'La loi relative au tarif des douanes maintenant fteau e telle G r n n' jai

votée, est en vigueur, et elle accorde cette année une
préférence de douze et demi pour cent, laquelle sera nique, d'après les témoignages qui auraient
augmentée l'année prochaine à vingt-cinq pour cent pu f4ire croire qu'une telle politique aurait
en faveur du commerce anglais.

Cette décision ne saurait relever du fonctionne- é acceptableà la grarde majoritédupeuple
ment du droit international, parce que c'est une telle que représentée par une presse éclai-
affaire de famille et qu'il existe un remède. Soit le i-ée Il n'est pas probabieque ce pays soitGouvernement anglais, soit le Gouvernement alle-
mand ou belge, a le pouvoir de -donner un an d'avis pr6t.à ratifier un pareil abandon des prin-
en vue de denoncer le traité qui entrave le commerce cipes du libre-éehange.
inter-impérial, ou reconnaître la justice de nos reven- C'est là une politique tendant à faire
dications, et bien que le Gouvernement du Canada
ait loyalement inscrit dans la clause différentielle de prélever des impôts sur les denrées alimen-
son tarif l'expression d'une soumission réelle aux taires de la population et sur la matière
interêts impériaux impliqués dans la question se rat- remiè
tachant à ces traités, cependant le fait même que le
nouveau tarif fonctionne maintenant est une preuve puissance in trielle de Cr, peuple et le
suffisante de sou vif désir d'avoir une liberté d'action travail ùational. Il ne fallait pas une forte
complète en ce qui touche les intérêts d'un commerce dose de discernement pour comprendre
libre entre l'Angleterre et le Canada, intérêts qui -

sutcoafiés à sa -solticitude. eles c npeuple ue Royaume-sni i lrait pas
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imposer les produits alimentaires, repré-
sentant une valeur de $500,000,000, fournis
par les Etats-Unis avec lesquelle on a
toujours désiré cultiver les relations les
plus amicales, tout à la fois commerciales
et politiques, dans l'intérêt de la paix et du
bon Gouvernement de l'univers.

Sir Wilfrid Laurier prit l'initiative ten-
à mettre la politique du peuple du Canada
d'accord avec la politique commerciale de
celui de la Grande Bretagne que l'on peut
considérer comme la politique la plus
éclairée que pratiquent les nations. En
agissant ainsi il a inscrit son nom d'une
façon indélibile non seulement dans l'his-
toire du Canada, mais de plus dans celle de
l'Empire britannique; aussi, en sera-t-il
à jamais glorifié. S'il avait imposé à son
parti l'application honnête des principes
que celui-ci avait invoqués afin de gagner
la confiance populaire, il aurait acquis par
là même des droits à l'estime de tout homme
bien pensant au Canada.

'on parti s'est efforcé d'obtenir l'appui
-des manufacturiers que ces messieurs dénon.
çaient lorsqu'ils étaient dans l'opposition
comme des sangsues attachées au corps
social, lorsqu'ils cherchaient, non seule-
ment par des impôts prélevés sur le travail
et sur ce qui est propre à satisfaire les
besoins de la classe ouvrière, afin de main-
tenir et de grossir leurs bénéfices, mais
aussi en affaiblissant l'énergie productive
de notre main-d'œuvre expérimentée, en
fermant les usines et en diminuant la puis-
sance industrielle de la population.

Si les manufacturiers doivent avoir le
champ libre ils feront disparaître la clause
accordant une préférence et forceront le
Gouvernement à fermer de nouveau les
portes du pays au commerce anglais. Cette
politique se manifestera dans son énergie
économique, parce que toutes les nations
devront concurrencer à ces conditions,
mais jusqu'à ce qu'elle élimine le principe
protecteur quant aux relations du Canada
avec la mère patrie et nos colonies sours,
elle n'atteindra pas, suivant moi, son but.
Afin de pouvoir exposer plus clairement
les côtés avantageux du commerce avec la
Grande-Bretagne et l'Irlande,j'ai, au cours
du mois dernier, exprimé mes vues dans
un article que j'ai écrit pour une revue
intitulée La Dominion Review, qui peut-
être fait connaître ces vues d'une manière
plus lucide que je ne pourrais les expliquer
moi-même à une date aussi avancée de la
session. La question discutée dans cette

étude est importante. LaGrande-Bretagne
a favorisé le développement de nos provin-
ces canadiennes et leur a donné une consti-
tution nationale tout en continuant de faire
partie de l'Empire britannique.

Le Gouvernement impérial atransmis au
Canada cette vaste étendue de prairies
soumise précédemment à l'autorité dont
la Compagnie de la baie d'Hudson jouissait
en vertu de sa charte, de sorte qu'au-
jourd'hui le Canada est l'un des plus grands
pays continentaux de l'univers. Nous
empêchons maintenant ce même peuple de
la Grande-Bretagne de contribuer pour sa
part au développement des ressources de
ce magnifique champ susceptible d'être
fécondé par l'activité humaine, en préle-
vant de lourds impôts sur le commerce
anglais.

Nous pouvons à bon droit nous poser la
question suivante: allons-nous continuer à
maintenir cette palissade et exclure le
commerce anglais, ou allons-nous ouvrir
nos portes et étendre nos relations com-
merciales dans le sens de l'unité britan-
nique?

Après vingt années d'expérience, tout le
monde ad met que la protection limite notre
puissance productive en ce qui concerne
les articles pour lesquels ce régime est
maintenant établi, à la demande ou au pou.
voir d'achat des cinq millions d'âmes qui
habitent le Canada. Il y a là, par consé-
quent, une influence qui entrave le déve-
loppement de la population. La preuve
établissant la vérité de cette assertion se
dégage de la formation de groupes et de
coalitions organisés dans le but de res-
treindre la production et, conséquemment,
de fermer les usines d'une manière tempo.
raire ou permanente.

La puissance d'achat du peuple canadien
provient des produits du sol, des forêts, des
mines et des pêcheries. La rémunération
que reçoit le travail consacré à ces indus-'
tries soutient toute la population.

Il n'existe pas d'autres sources d'où l'on
tire de la richesse; nous devons admettre
ce fait à titre de prémisses de l'argu-
ment. La législation protectionniste cher-
che à s'emparer et à diriger l'énergie pro-
ductive, ce qui a pour effet de l'obliger à
consacrer ses efforts à des industries favo-
risées, où ils s'accumulent et où ils devien-
neut dans une grande mesure, improdue-
tifs.

Notre richesse acquise est représentée
par nos $60,000,000 qui servent de capital
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à nos institutions de banque, tandis que
notre monnaie-celle qui se trouve entre
les mains de la population-dont le mon-
tantvarie entre trente et quarante millions
de piastros, est l'expression de la somme
des capitaux circulants.

Les dépôts ne constituent un capital que
lorsqu'ils sont activement employés par
l'énergie industrielle du pays; ils se
trouvent sur le même pied que nos forêts
et les autres-sources de richesse, qui forment
un capital inactif jusqu'à ce que le travail
vienne le féconder, alors que les bénéfices
qu'il donne se transforment en richesses
acquises, et comme notre puissance indus-
trielle est entravée par la législation pro-
tectionniste, ce capital commercial formé
des bénéfices réalisés par la population,
est largement utilisé pour des fins de spé-
culation et le maniement des valeurs ven-
dues à la bou-se.
En d'autres termes, tandis qu'il est difficile

d'emprunter pour des fins industrielles, à
raison des influences restrictives, on peut
toujours se procurer par voie d'emprunt,
des capitaux pour des objets se rattachant
à la spéculation, par le nantissement
d'effets.

Les valeurs des associations à fonds social
ou celles sur lesquelles se porte la spécula-
tion sont ainsi appréciées, tandis que les
obligations immobilières sont négligées.
On ne peut se procurer les chiffres indi-
quant le montant des o bligations émises par
les compagnies à fonds social, mais la pro-
portion de ces valeurs qui ne sont pas utili-
sées à l'exploitation du sol ou des autree
ressources naturelles, constitue un élément
qui, suivant l'importance de l'émission de
ces obligations exigeart une rémunération,
se trouve à la charge de la puissance pro-
ductive du peuple. Il est aisé de prouver
que tout le poids des charges nationales
retombe sur nos exportations dont la plus
grande partie se compose des produits du
sol. Cela ressort du peu d'activité qui se
manifeste dans le mouvement de la richesse
nationale représentée par les immeubles,
laquelle devrait être la base même de la
prospérité.

Nous savons que notre valeur immobi-
lière est d'environ $1,500,000,000. Nous
n'ignorons pas non plus que pendant les
vingt dernières années cette valeur a dimi-
nué dans la proportion de quarante pour
cent au moins.

Si ces données sont exactes, nous pouvons
nous faire une idée de la perte ou de la

dépréciation subie par cet important actif
national et par la puissance productive
qu'il représente.

La dépréciation dans la valeur immobi-
lière est la preuve d'un affaiblissement
de la puisrance productive de nos fermes
amené, non pas tant par suite de la
diminution de leur productivité, que
par l'action débilitante des impôts qui
amoindrit les ressources affectées à l'achat
des produits des cultivateurs et limitent
ainsi la faculté d'accroître la richesse
nationale sous forme d'épargne annuelle.
Le témoignage que nous donnent les bu-
reaux des conservateurs d'hypothèques, en
ce qui concerne la vente des terres, établira
que sous l'opération d'un tarif peu élevé,
la valeur des fermes est constamment à la
hausse, tandis que des parcelles de la terre
sont sans cesse aliénées à chaque mutation
successive lorsqu'un tarif élevé fonactionne.

Les adversaires des tarifs peu élevés
doivent établir que tel n'est pas le cas afin
de prouver que la protection n'a pas pour
résultat d'absorber une aussi grande pro.
portion de la valeur de notre actif national
le plus précieux, la dépréciation des terres
en culture étant si évidente sous l'opéra-
tion de ce régime.

Si notre matière première ou nos pro.
duits naturels sont la base de la richesse
du Canada, il va de soi qu'en enlevant la
taxe qui pèse sur la main-d'ouvre qu'ils
représentent, ou les droits de douane im-
posés sur les articles nécessaires à la vie
et qui sont consommés par ces ouvriers,
ceux-ci seront d'autant plus en position de
produire une plus grande somme de
richesse pour le pays qu'ils auront moins
de taxes à payer.

On ne devrait pas oublier que l'impôt
prélevé sur les importations, que le pays
reçoit en retour des exportations, absorbe
des fonds qui sont par là même enlevés à
l'activité industrielle, avant qu'elle ait pro-
duit les ressources destinées à l'achat de
ces produits étrangers.

Le système d'après lequel on prélève le
revenu national en Angleterre veut que
les produits nécessaires à la vie industrielle
soient exempts de l'impôt, lequel frappe
les profits. Tout le monde admettra que
pendant les cinquante années où ce régi-
me a été en vigueur dans le Royaume-
Uni, l'expérience a prouvé que c'est le
système économique le plus fécond pour la
nation qui soit connu dans le monde
financier ou matériel. Or, vous devriez,
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de la réalisation de cette large politique
impériale, faire l'objet de la législation
canadienne. D'abord, parce que l'expan-
sion de notre commerce se ferait du côté
où il rencontrerait le moins de résistance;
en second lieu parce qu'il n'est pas naturel
de taxer le commerce anglais; troisième-
ment parce que notre puissance nationale
et commerciale s'accroîtrait rapidement
sous l'opération d'une telle politique.

On doit admettre, à titre d'axiome en
matière de commerce international, que
vous ne pouvez pas exporter avantageu-
sement à moins que vous ne consentiez à
importer. Les échanges internationaux
ne se font pas au moyen de la monnaie
comme r-eux de notre commerce intérieur,
ils ont le troc pour base, le paiement de la
dette nationale servant de régulateur, et
les impôts prélevés sur les importations
agissant comme élément restrictif.

La Grande-Bretagne est le pays qui
achète le plus de nos marchandises, les
totaux des produits canadiens vendus étant
de soixante-dix millions pour le Royaume-
Uni, de quarante millions pour les Etats-
Unis et de dix millions pour tous les autres
pays,

Pour 1897, l'année qui vient de se ter-
miner, les importations faites du Royaume-
Uni s'élevèrent à $29,400,000, ce qui com-
prend les marchandises imposables ainsi
que celles admises en franchise; et les iru-
portations venant des Etats-Unis se mon-
tèrent à $30,482,000, pour les marchan-
dises imposables, et à $31,100,000 pour
celles admises en franchise, soit un total
de $61,649,000.

L'excédent des exportations sur les
importations s'élèvent, en tout, pour l'année
1897, à $12,000,000, ·en prenant comme
base les produits canadiens et la consom-
mation.

C'est cet excédent qu'il est nécessaire
d'examiner afin de bien comprendre les
rapports qui existent entre la cause et
l'effet. Depuis que les livres bleus du dernier
exercice financier ont été distribués, nous
donnant les détails des relevés du com-
merce fait par le Gouvernement pour les
huit mois finissant le 28 février, nous
constatons qu'ils accusent un excédent
beaucoup plus considérable d'exportations
s'élevant à $37,0000.

C'est-à-dire qu'il est sorti du pays de
nos produits bruts, la plupart agricoles,
pour une valeur dépassant de $37,000,000
celle des marchandises qu'il a eues en

retour; ou en ne tenant pas compte des
produits étrangers qui passent en transit
au Canada, l'excédent total pour ces huit
mois est de $27,000,000 environ. Si la
même proportion allait se maintenir jusqu'à.
la fin de l'exercice financier, nous aurions
alors expédié des produits de l'industrie
canadienne représentant une valeur de
trente ou quarante millions de piastres
sans avoir en en retour un équivalent tan-
gible. Ces exportations sont absorbées par
nos paiements effectués à l'étranger.

Il y a trois éléments principaux qui
s'emparent des rentrées opérées par les
industries qui exportent, soit, le service
de l'intérêt sur la dette fédérale, le revenu
net de nos deux grandes compagnies
de chemins de fer et l'impôt prélevé sur les
produits étrangers expédiés en retour de et
pour acquitter nos exportations. Si la
main-d'Suvre anglaise, qui admet nos pro-
duits en franchise, est obligée d'acquitter
uin impôt de 30 pour 100 à nos ports océa-
niques sur les marchandises qu'elle désire
nous envoyer en retour de et comme paie.
ment des nôtres, elle ne peut expédier que
70 pour 100 de la valeur qui lui est
exportée; les industries canadiennes qui
produisent ces marchandises exportées
se trouvent dans la môme mesure pri-
vées de leurs bénéfices et une partie de
nos exportations est aussi absorbée par ces
impôts de 30 pour 100. Néanmoins, il nous
faut autre chose que ces trois éléments
pour expliquer un excédent d'exportation
aussi considérable que $27,000,000 qui s'est
produit pendant les huit derniers mois
finissant en février. On pourrait trouver
cette cause dans l'agiotage dont les valeurs
du chemin de fer canadien du Pacifique
ont été l'objet, et qui se sont élevées de
cinquante points en mai dernier, à quatre-
vingt-neuf en décembre, soit une plus-
value de 39 pour 100; il faudrait donc
payer au moyen d'un emprunt fait aux
banques, le prix primitif de 50 aux ven-
deurs de ces effets qui sont à l'étranger,
et cela dans la proportion des opéra-
tions effectuées sur ces actions au Canada,
une marge en vue d'une hausse; ou bien,
revendre ces effets, ce qui tendrait à en
faire fléchir la valeur. La proportion de nos
exportations ainsi :absorbées correspond
exactement à celle des envois -qui ont dû
être effectués pour cette cause.

Avec ces faits devant nousil est évident
que par la distribution forcée des profits
des industriels au moyen des exportations
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que fait le pays, la législation transfère
ces bénéfices des localités qui produisent
ces marchandises à des voies complètement
étrangères à leur point d'origine.

Si la législation accordait aux importa-
tions anglaises la même liberté qui est don-
née aux importations canadiennes dans le
Royaume-Uni, la richesse qui est mainte-
nant absorbée par l'influence des monopoles
serait distribuée par les canaux naturels
ne subissant pas les prescriptions de la loi.

On ne devrait pas oublier que les mar.
chaidises ou les produits sont des riches-
ses. L'argent ou la monnaie nationale n'est
utile que pour acheter ces marchandises,
que ce soit du fer, du coton, de la laine, un
cheval, un chien ou n'importe quoi.

Maintenant, la différence entre nos
exportations au Royaume-Uni et nos
importations de ce pays représente un
excédent d'exportations égale en valeur
à $47,000,000.

Pour apprécier ce raisonnement, on doit
se convaincre que les exportations sont des
richesses qui sortent du pays, et que les
importations sont des richesses qui y en-
trent. Quelqu'un, à part ceux qui ont
produit la richesse contenue dans l'excé-
dent qu'il y a entre la totalité de nos ex-
portations et de nos importations, s'em-
pare de cette même richesse dans la pro-
portion de ce surplus, et l'on devrait
comprendre que cet excédent représente
les bénéfices de l'industrie nationale. Or, si
ceux qui produisent cette richesse, laquelle
est le soutien du pays, sont mis par la
législation dans l'impossibilité de l'utiliser
pour promouvoir les intérêts de leur propre
carrière industrielle et pour améliorer les
localités où ils demeurent, l'ensemble de la
nation en souffre. Le fait que la richesse
peut aller s'accumulant dans quelques
mains grâce à une législation favorisant
certaines classes, n'est pas une garantie
que le pays est plus prospère que si cette
richesseétait plus équitablementdistribuée,
bien qu'elle puisse être plus en évidence
dans un cas que dans l'autre.

En réalité le pays souffrira probablement
par suite du désir des grands capitalistes
d'utiliser leurs fonds sur des marchés
étrangers plus considérables que ceux
qu'on peut trouver chez un peuple de
5,000,000 d'âmes, subissant une influence
dont la tendance est de restreindre l'ini-
tiative individuelle par l'application d'une
politique consistant à limiter les efforts, ce
qui a pour conséquence de détruire, par
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l'absorption de nos capitaux accumulés dans
des entreprises étrangères, les moyens de
réaliser des améliorations à l'intérieur.

Nous ne pouvons pas développer nos
relations commerciales avec nos voisins
parce qu'ils ne veulent pas acheter les
produits de notre main d'ouvre non impo-
sée; mais nous pouvons nous adresser au
commerce anglais, parce qu'il n'y a pas de
restrictions de ce côté, sauf les taxes que
nous prélevons sur les cargaisons de retour
qu'on nous expédie, situation à laquelle il
est en notre pouvoir de remédier.

Tout ce que nous avons à faire est de
supprimer cette influence restrictive, et
nous attirerons de suite le commerce d'im-
portation anglais qui nous rapportera de
la richesse, nous nous assurerons par là
même des placements plus importants des
capitaux anglais, et de la part de nos
amis qui font le commerce, un intérêt plus
vit dans le développement de notre pays.

Ah ! diront quelques-uns, qu'adviendra-
t-il de nos manufactures ? Elles seront
ruinées.

Pas du tout; leurs opérations s'agran-
diront tout comme celles des autres indus-
tries. Il y a une telle force économique
dans la suppression des impôts sur les pro-
duits de l'activité industrielle que la na-
tion qui adoptera ce moyen ne manquera
pas de progresser. Elle est irrésistible.
Cela est évident dans le cas de la Nou-
velle Galles du Sud qui, grâce à sa poli-
tique libre échangiste, attire chez elle tout
le commerce du continent australien.

On devrait d'abord se convaincre que
la production de notre matière première
n'exige aucune protection de la part de
notre trafic océanique, et que notre ri-
chesse forestière représente des capitaux
accumulés non utilisés.

Le total de nos exportations pour 1899-
1897, s'élève à $119,000,000, auquel les ma-
nufacturiers contribuent pour une valeur
de $9,500,000. Sur ces exportations de
$9,500,000 d'articles ouvrés, les sept indus-
tries suivantes fournissent un total de
près de $7,000,000 à savoir: les instru-
monts aratoires - y compris les bicy-
clettes-$1,000,000; les cotonnades $1,000,-
000; le cuir $1,500,000; les spiritueux,
$500,000 ; les instruments de musique,
$400,000; les articles fabriqués avec du
bois, les portes les fenêtres y compris la
pâte à papier, etc., $1,648,000; le fer et
l'acier, $500,000. Ces exportations prou-
vent que ces marchandises peuvent lutter
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:avantageusement à l'étranger, et si leur
production était stimulée par des impor-
tations anglaises en franchise et venant de
-la Grande-Bretagne elles seraient fortifiées
par là même et pourraient, comme l'indi-
quent les exportations de ses industries,
contribuer à augmenter davantage la ri-
chesse nationale. Le fer non imposé sti-
mulerait sans doute l'industrie de la fabri-
cation de ce produit et des instruments
aratoireset nos manufacturiers pourraient
lutter sur nos propres marchés dans la
même mesure qu'il leur serait possible de le
faire à l'étranger, tant qu'ils ne seraient
pas sacrifiés à la concurrence déloyale
que pourraient leurs susciter nos voisins.

Il va de soi que si nos industriels peu-
vent soutenir la concurrence à l'étranger,
tout on ayant contre eux les tarifs de trans-
port océanique, ils peuvent rivaliser avec
succès sur le marché national en ayant
en leur faveur de bons moyens de distribuer
leurs marchandises. En plaçant à leur por-
tée et a des conditions favorables tout ce
dont ils ont besoin pour exercer leur indus-
trie, leurs moyens de concurrencer s'en
trouveraient immensément fortifiés. Le
champ d'action de l'activité industrielle du
Canada est limité au marché offert par une
petite population; elle doit avoir de l'espace
afin de se développer. On ne saurait obtenir
cette expansion en nous contentant d'at-
tendre que les autres pays ouvrent leurs
marchés, mais on peut s'en assurer le béné-
fiee en manifestant une énergie et une in-
dépendance qui forcera les barrières entra-
vant son mouvement, non pas par la
législation qui est inspirée par l'influence
occulte des monopoleurs, mais bien par
l'absence de toute loi ayant un caractère
restrictif.

Notre présent système crée à notre popu-
lation future une autocratie qui engloutira
cette indépendance virile qui, il n'y a pas
à en douter, caractérisait nos ancêtres au
Canada. L'opinion publique n'exerce pas
aujourd'hui l'influence qu'elle devrait avoir
dans le Gouvernement du pays; c'est la
puissance du monopole s'exerçant par l'in-
termédiaire d'influences occultes qui ne se
manifestent pas au grand jour.

Un homme averti en vaut deux.
Le cri populaire de " le Canada pour les

Canadiens" est souvent lancé pour faire
parade de patriotisme et pour propager
l'idée que l'ouverture de nos portes au
commerce de la Grande-Bretagne en lui
permettant de pas-er librement sur notre

territoire aurait pour conséquence d'enle-
ver au Canadiens leur patrimoine e+ .e
bannir la main-d'œuvre.

Ouvrir nos portes au commerce de la
Grande-Bretagne accroitrait la main-d'oeu-
vre. En agissant ainsi nous éabangeons
simplement un marché restreint pour un
autre agrandi et pratiquement sans limite,
que notre magnifique littoral met à nos
portes, et que nous fermons aujourd'hui par
notre législation.

La foi dans une politique tendant à ou-
vrir nos portes aux nations qui ne veulent
pas nous ouvrir les leurs, surtout lorsqu'il
s'agit de voisins, n'a pas encore pénétré
dans les cœurs canadiens, et dans ses rap-
ports avec ces peuples le Canada es, sur la
défensive.

La question relative aux conséquences
découlant de l'acroissement de nos impor-
tations nt de nos exportations avec la
Grande-Bretagne résultant de la tiberté
des échanges réciproques, en est une autre,
et les Canadiens peuvent plus aisément se
rendre compte dans ce cas là, que le béné-
fice réilisé au moyen d'un commerce fait à
conditions égales est mutuellement avanta-
geux.

Le fait que les autres peuples n'obtien-
nent pas ce bénéfice ne doit point nous
préoccuper; nous devons exercer notre in-
telligence et notre liberté d'action afin
d'en comprendre les avantages. Nous
avons ici un vaste pays habité par une
population disséminée ; nous sommes une
race prolifique, mais nous ne pouvons pas
donner de la main-d'oeuvre à nos hommes
faits dont le nombre va s'accroissant, et
ceux-ci vendent leur travail au pays situé
au sud de la frontière, où une formation
soignée et une vigoureuse charpente sont
bien appréciés dans n'importe quelle car-
rière.

Toutes les manifestations de la force res-
trictive du monopole engendrée par la légis-
lation viennent limiter notre puissance
d'expansion, et appauvrir les industries
qui se livrent à la production de notre
matière première et des denrées alimen-
taires, lesquelles n'ont pas besoin pour
elles-mêmes de mesures législatives pour
les protéger, mais qui doivent supporter
les frais qu'entraînent les lois imposant
des droits protecteurs sur les marchan-
dises qui leur sont journellement néces-
saires.

L'admission aux mêmes conditions du
commerce anglais en échange du commerce
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canadien, et d'après le principe qui veut oil
pour œil et dent pour dent, fera disparaître
la force restrictive, développera notre com-
merce, accroîtra les ressources de notre
énergie appliquée à la production de notre
matière première qui constitue la richesse
du Canada, et fortifiera notre puissance
industrielle.

En parlant de nos importations, le rédac-
ter du Manufacturier canadien appelle les
droits qui les frappent l'impôt de l'impor-
tateur, mais ils ne sont certainement pas
une taxe prélevée sur la production de la
matière première, lorsque nous admettons
l'acheteur de cette matière première sur
nos marchés aux mêmes conditions qu'il
nous admet sur les siens. Lnrsque le mou-
vement commercial de nos produits naturels
s'élèvent à $110,000,000 contre $9 500,000
de produits ouvrés, dont une grande pro-
portion est fabriquée avec notre propre
matière première, il est facile de voir que
notre développement matériel ert taxé de
telle façon que les 'profits réalisés sur notre
matière première sont détournés de leurs
voies naturelles, et que leur accroissement,
d'accord avec les vrais principes économi-
ques, est entravé.

Il n'est pas hors de propos de prévoir
les conséquences probables qui se produi-
raient au cas où le libre-échange à conditions
égales seraient établi avec la Grande-
iBretagne. La force économique qui vivifie
le commerce anglais ferait du Canada un
pays où il en coûterait peu pour vivre et y
tendraient des industries-deux choses qui
tiendront à accroître la main-d'Suvre, à
grossir le chiffre de notre population, à lui
inspirer confiance dans ses propres forces
et à lui permettre de s'introduire hardiment
sur les marchés de l'univers. Nous n'avons
qu'à admettre la concurrence avec la
Grande-Bretagne qui produit douze mil-
lions de tonnes de fer et les Etats-Unis qui
en produisent quinze millions de tonnes,
pour développer les opérations de la fabri-
cation du for.

Notre production annuelle qui n'atteint
que trente-six mille tunnes est insigni-
fiante.

D'après le système actuellement en vi-
gueur, la déduction opérée sur les droits
frappant le fer étranger importé pour la
fabrication lorsqu'il esc réexporté, cons-
titue une aide directe accordée au fer étran-
ger contre lequel le produit canadien ne
peut concurrencer parce qu'il ne jouit pas
du bénéfice d'une réduction à l'exportation ;

102Î

il s'en suit donc que la consommation na-
tionale doit acqûitter un impôt qui n'atteint
pas la consommation étrangère.

L'établissement du libre-échange avec la
Grande-Bretagne inciterait nos voisins et
les capitalistes anglais à établir au Canada
des succursales industrielles, à utiliser nos
pouvoirs d'eau et nos facilités de transport,
à faire du Canala le pays exportateur de
ce continent en fait de produits ouvrés
que la protection en vigueur aux Etats-
Unis empêche de sortir de ce pays. Cela
aurait pour résultat d'accroître dans nos
propres -entres la demande pour les pro-
duits agricoles.

Il n'appert pas que notre vie industrielle
serait en quoi que ce soit sérieusement
affectée par l'adoption d'une politique large
quant à nos relations commerciales avec la
puissante activité industrielle du Royaume-
Uni. Il y a un fait incontestable, c'est que
plus la distribution des denrées nécessaires
pour sustenter la vie et la rendre agréable
est grande, plus leur production donnera
de la main-d'ouvre et plus recomman-
dables seront les principes qui la dévelop-
peront. D'autre part, le monopole exercé
sur un petit marché, grace à une législa-
tion restrictive, chasse du Canada la meil-
leure classe de nos concitoyens, entrave
l'initiative individuelle et produit le ma-
rasme quant la production de nos indus-
tries ainsi stimulées est absorbée. Là
est le point de bifurcation des deux
voies. L'un des poteaux indicateurs signale
le monopole, l'autre, la libre initiative
appliquée à la formation d'une nationalité
forte et progressive se développant sur
le vaste territoire canadien.

Nos voisins se montrent exclusifs sur
leur marché de 70,000,000. Tant que leur
politique les engagera à poursuivre l'appli-
cation de mesures d'exclusion, nous devrons
regarder au loin afin d'obtenir un marché
plus considérable, et accueillir leur législa-
tion avec des lois protectionnistes, nous te-
nant toujours prêt à leur tendre la main et à
leur offrir l'amitié commerciale lorsqu'ils
comprendront qu'elle est mutuellement
avantageuse, utilisant, en attendant, leur
matière première pour développer notre vie
industrielle. Tout ce que nous avons de
nature à agrandir notre commerce est en
commun avec le Royaume-Uni, et un tel
accroissement ne peut avoir que des résul-
tats favorables. Le mouvements de nos
ports océaniques, notre activité maritime
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et naturelle ainsi que nos moyens de com-
munications intérieures seraient stimulés.

L'attention du monde est dirigée vers les
exploitations minières des Montagnes Ro-
cheuses et d'ailleurs. Le Gouvernement
anglais considère notre région des prairies
comme étant là la source la plus féconde et
la plus rapprochée de denrées alimentaires.

L'exploitation de nosrichesses forestières
devraient être stimulées par l'admission en
franchise de nos cargaisons de retour.

Les cultivateurs de notre région occi-
dentale doivent porter tout le fardeau des
impôts protecteurs; toutes les marchandi-
ses qui vont à l'ouest des lacs sont imposa-
bles ou protégées; aucune d'entre elles n'est
admise en franchise, tandis que leurs pro-
duits exportés, le blé et le bétail, vont direc-
tement en Angleterre. Les obliger de ven-
(Ire sur un marché etd'acheter sur un autre
est une injustice qui produira des fruits
d'autant plus funestes pour les plus chers
intérêts du Canada qu'elle sera continuée
plus longtemps.

La prospérité de notre région occiden-
tale se rattache intimement à celle du Ca-
nada; et il est de beaucoup préférable de
nous laisser guider par l'influence d'une
politique large, reconnaissant que le moyen
le plus sûr de réaliser les bénéfices qui dé-
couleront pour le Trésor d'un système
plus éclairé d'impôts prélevés en vue seul
du revenu qu'ils peuvent produire, est
d'accorder à notre meilleur client et à notre
plus ancien associé dans notre carrière
nationale le libre accès de nos marchés.

L'idée que notre revenu des douanes
n'est pas acquitté par les intérêts indus-
triels du Canada n'a plus cours. Nos ex-
portations se chiffrant par $119,000,000,
qui devraient être appliquées à l'achat des
importations supportent toutes les charges
créées en vue d'obtenir un revenu, et sont
de plus affectées au paiement de notre
dette nationale et des obligations que nos
corporations ont encourues à l'étranger.
Un fardeau est ainsi injustement imposé
au travail national qui est la principale
source de la prospérité du pays.

E'n se chargeant du soin de bien gouver-
ner ce grand pays,les Canadiens ont accepté
une mission pleine de responsabilité. La
balance du pouvoir se trouve dans les pro-
vinces de l'est, et il faut de la sagesse pour
guider les destinées du pays de telle soi-te
que les efforts individuels puissent avoir la
plus grande liberté possible d'accroître les
ressources nationales et d'augmenter sa

richesse dans n'importe laquelle de nos pro-
vinces. Que la puissance d'action de l'effort
individuel sera développée par la suppres-
sion de toutes restrictions législatives
quant à ce qui concerne notre commerce
avec la Grande-Bretagne, que le trafic de
retour entrant par nos ports océaniques se
répandra le long des lignes de nos grandes
voies ferrées, que l'affluence des richesses
qu'il crééra accroîtra la prospérité de nos
centres financiers et industriels et mettra,
tout à la fois, nos ressources naturelles en
contact. plus direct avec le monde extérieur
et notre vaillante population, car tels
seront les résultats certains qui en découle-
ront, tout cela doit être évident pour tout
le monde.

Si cette étude devait engager quelques-
uns de ses lecteurs à se rendre compte des
conséquences économiques qui s'en sui-
vraient si nous abaissions nos dignes afin de
permettre au commerce anglais de se répan -
dre librement sur toutes les voies canadien-
nes, elle n'aura pas été préparée en vain.
C'est la suite logique de la dénonciation des
traités allemand et belge contenantla clause
de le nation la plus favorisée-traités qui
furent dénoncés à la demande des deux par-
tis au Canada dans l'unique but de permet-
tre à ce dernier de supprimer quand bon lui
sembleraià les barrières s'opiosant au
libre accès du commerce anglais, sans
pouvoir être accusés d'établir une diffé-
rence au détriment des pays étrangers.
La liberté accordée au commerce anglais
stimulera, dans l'opinion de l'auteur, l'ac-
tivité de tous les centres industriels, accrot-
tra notre population rurale et développera
nos ressources naturelles applicables à l'ex-
ploitation de toutes les voies accessibles.
au commerce. Le but est de montrer que
le principe du libre échange est plus fécond
au point de vue du développement de la
puissance matérielle et de la prospérité
nationale que ne l'est notre prétendue pro-
tection commerciale.

On doit cependant reconnaître que les
circonstances modifient les situations, et
bien que nous puissions admettre avec
avantage pour les intérêts nationaux les
marchandises anglaises par l'application
de mesures libre-échangistes réciproques,
l'exclusion de nos produits, qui constituent
notre puissance d'achat, des marchés amé-
ricains par l'imposition de tarifs élevés,
modifie les conditions en ce qui concerne
le peuple canadien. Il n'en est pas ainsi
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avec la Grande-Bretagne ou nos marchan-
dises sont admises franches de toute taxe.

Je remarque que le Ministre desFinances
a parlé, dans son exposé budgétaire, de
"mes amis les raffineurs le sucre."

Je me rappelle que, lorsque sir John
Macdonald parla de M. Stairs, le fabricant
de corde de la Nouvelle-Ecosse, et que le
parti libéral l'accusa d'aider les manufac-
turier de ficelle, sir John répondit: " M.
Stairs m'a aidé, pourquoi ne l'aiderais-je
pas "; je suppose que le Ministre des Fi-
nances agit d'après le même principe. mais
avec cette différence, c'est que sir John, au
moyen d'un remaniement du tarif; fit la
fortune de Stairs, tandis que le Ministre
des Finances du parti libéral condamna
toujours comme un acte de corruption, ce
qu'il a, d'après son propre aveu, adopté
aujourd'hui comme principe, en augmen-
tant la protection accordée aux raffineurs
de sucre.

Il parle de ses amis les raffineurs de
sucre qui l'aident, et ajoute pourquoi ne
les aiderait il pas?

Le seul point c'est que les raffineurs de
sucre qui, bier, étaient prêts à couper le
cou du Gouv:,rnement actuel, sont aujour-
d'hui les amis de ce Cabinet, ce qui dé-
montre, quant aux manufacturiers, qu'ils
n'ont pas de politique du tou, qu'ils sont
les amis de n'importe quel Gouvernement
qui se trouve au pouvoir, et qu'ils enten-
dent le maintenir tant, qu'il les -traitera
amicalement.

C'est ce que j'appelle de l'opportunisme.
C'est ce que je désigne comme un motif
corrupteur. Ce n'est pas là agir d'après les
principes élevés qui devrait guider le Gou-
vernement de ce pays.

Nous avons un territoire s'étendant de
l'Atlantique au Pacifique, et il n'y a qu'une
seule manière de le gouverner et, d'en
dévelonper les ressources avec succès, c'est
de s'inspirer des principes, et aussi de
donner la liberté comme base à notre régime
commercial -

11 nous est absolument impossible de
décréter que nous allons taxer la pro-
vince de la Colombie britannique ayant son
trafic océanique sur le Pacifique, que nous
allons imposer les cultivateurs parce qu'ils
n'ont personne pour les représenter et que
nous allons amoindrir, par des taxes, la
faculté qu'ont les mineurs d'accrottre la
richesse du pays.

Chacun de vous, honorab!es Messieurs,
sait parfaitement bien que la richesse

nationalese compose de la matière première,
des produits bruts du pays, et que l'on
a légiféré à l'avantage des industriels au
point qu'ils sont devenus au Canada des
monopoleurs ne voulant pas soutenir la
concurrence afin d'avoir leur part du
commerce du monde, parce qu'ils ont de
plus grands avantages, étant un nombre
limité, nombre qu'ils maintiennent le
même.

La meilleure preuve qui ressort de tout
cela se trouve dans la dépréciation de notre
propriété immobilière, dont la production
est imposée afin de leur permettre de limi-
ter leur nombre.

Je ne retiendrai pas la Chambre davan-
tage, mais je ne pouvais pas laisser passer
cette occasion sans exprimer mes vues sur
cette question.

J'approuve parfaitement la proposition
d'étendre la préférence sur le sucre àtoutes
les parties de l'Empire, mais nous devrions
traiter de la même manière le peuple des
îles britanniques, qui admet nos produits
bruts en franchise et en achètent pour une
valeur de soixante-dix millions de piastres.

L'honorable M. DEVER: Apt.ès les
rudes travaux que nous avons acc-mplis
depuis plusieurs jours, les longs dis-
cours que nous avons ciù entendre et qui
n 'us ont été infligés, il est peut-être déplacé
die ma part de dire un mot ou deux à cette
heure avancée, mais après les remarques
remplies de critiques de l'honorable chef de
l'opposition, qui pendant bien des années,
fut -inistre des Douanes et membre du
Cabinet qui fit adopter la légWlation dont
le Canada fut doté depuis, ou à peu près,
l'époque de l'établissement de la Confédé-
ration, je sens que je manquerais à mon
devoir si je ne prenais pas la liberté de
soumettre quelques observations sur cer-
taines des propositions qu'il a émises de-
vant cette Chambre.

Son premier énoncé, tel que je l'ai com-
pris, qe rattachait au fait que le Gouver-
nerment devrait encourager le comme rce
avec les Indes Occidentales.

Eh bien, tous, nous désîirons vivement
développer notre commerce avec i'importe
quel pays, et surtout avec les Indes Occi-
dentales. Mais, me serait-il permis de lui
demander si son Gouvernementou lui a, en
aucun temps, jamais rédigéun tarif de ma-
nière à nous permettre de commereer avec
les Indes Occidentales ?
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Nous savons tous, honorables Messieurs,
que les principales exportations, les pro-
duits naturels les plus importants des
Indes Occidentales sont le sucre, les mé-
lasses et les marchandises dans lesquelles
entrent ces dernières.

Le premier acte d'un précédent Gouver-
nement canadien fut de déposer une mesure
extrêmement protectionniste destinée à
exclure du Canada un tiers au moins des
principaux articles venant des Indes Occi-
dentales, et au lieu d'offrir des avantages
aux Indes Occidentales afin de les engager
à commercer avec nous en achetant notre
farine, notre fromage, notre beurre et
autres denrées, le Gouvernement substitua
à ce3 que nous pouvions avoir de ces pays et
fabriqua annuellement quatre millions de
gallons de spiritueux à l'état pur.

Bien, honorables Messieurs, je crois que
ceux intéressés dans la fabrication de cette
liqueur spiritueuse se lèveraient les mains
au ciel et s'exclameraient que tous ceux
qui oseraient critiquer ou déisireraient les
empêcher de distiller cette liqueur spiri-
tueuse nationale manquiraient de patrio-
tisme.

Mais je demanderai simplement à cette
Chambre et au pays quel profit, donne
au Canada la fabrication de deux mil-
lions de gallons d'alcool, prineipalement fait
avec du grain étranger, comparés avec un
tiers au moins du commerce avec les Indes
O< cidentales que nous pourrions nous assu-
rer si nous offriions des avantages. La
population des Indes Occidentales fabrique
des spiritueux, largement convenablement,
à bon marché et dans des conditions que la
nature (les lieux favorise, et c'est une bonne
marchandise parce qu'elle est faite avec le
jus du sucre de canne produit sur les lieux;
et si nous pouvions leur assurer, à titre de
compensation, que nous achèterions leur
sucre par quantité représentant un tiers
de leui cargaison, leurs mélasses comme
un autre tiers et leur rhum pour former
le troisième tiers, nous pourrions leur
dire avec beaucoup de raison: "Messieus,
nous vous soumettons une proposition très
avantageuse qui nous conviendrait, et nous
ne voyons pas pourquoi elle ne vous irait
pas également."

Je crois donc que sur cette base nous
pourrions engager la population des Indes
Occidentales à faire un commerce impor-
tant avec nous. Il n'existe pas de raison
qui pourrait l'en empêcher. Elle veut nos
marchandises, mais elle dit que nous

n'achetons pas les siennes, et conséquem-
ment ce serait un commerce dont une
partie seule tirerait bénéfice; aussi refuse-
t-elle de le faire. Je désire que ce point
soit parfaitement compris parce que je ne
suis pas en position de dire si le Gouver-
nement actuel va maintenir ou non le
même genre de tarif; tant qu'il le fera,
j'ose prétendre que ce sera une impossibi-
lité absolue de développer notre commetrce
avec les Indes Occidentales.

Nous devons leur dire que nous pren-
drons leurs produits si nous voulons com-
mercer avec elles, tout comme nous de-
vrions dire à la France que nous ache-
tbrons se- vins et son eau-de vie si nous
entendons ouvrir des relations commer-
ciales avec elles.

Maintenant, je désire présenter quel-
ques observations su r le sujet de la déper-
dition dont a parlé l'honorable sénateur
qui a été pendant un certain temps Minis-
tre (les Douanes et qui doit être une
autorité en ces matières.

Je désire faire remarquer-je ne sais
qui en est responsable, je n'ai pas l'inten-
tion de blâmer qui que ce soit, si je puis
m'exempter de le faire-qu'en vertu du
système en vigueur actuellement au Ca-
nada, en ce qui concerne l'entreposage
des liqueurs spiritueuses, celles-ci sont
placées dans des entrepôts particuliers.
Dans les autres pays, surtout en Angle-
terre, on a des bâtiments publics qui sont
la propriété de la Reine, et nous avions
autrefois, de tels entrepôts au Nouveau-
Brunswick avant que nous fussions entrés
dans la Confédération. Tous les spiri-
tueux devaient être entreposés dans ces
bâtiments, propriété de la Reine, dans des
conditions excluant la possibilité du soup-
çon que quelqu'un pouvait y avoir accès
et se livrer à des manœuvres préjudi-
ciables; si, par conséquent, on constatait
une diminution dans la quantité des 'li-
queurs alcooliques contenue dans le colis
au moment où on le retirait de la douane,
le Trésorier était parfaitement justifiable
de tenir compte de cette perte, parce qu'il
était certain qu'on n'avait pus touché à
cette marchandise. Elle était mise dans
l'entrepôt public ou de la Reine, sous la
garde d'un agent digne de confiance et
placée à une distance telle qu'il était
impossible à personne d'avoir accès à ces
colis.

,Mais aujourd'hui ce n'est plus cela du
tout. Il existe des entrepôts particuliers,
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et, bien que je crois que les fonctionnaires
sont très exacts à remplir leur devoir et
peut-être désireux de s'acquitter honnête-
ment et convenablement de leturs fonce
tions, néanmoins c'est une impossibilité
absolue pour ces agents de savoir au juste
ce qui se passe en leur absence dans ces en-
trepôts, et. conséquemment des choses très
répréhensibles peuvent être faites. Nous
avons vu des cas où des barriques de spiri-
tueux ont été complètement enlevées et
où on a substitué de l'eau à la liqueur
qu'elles contenaient. Nous avons d'autres
exemples où des barriques ont été com-
plètement vidées.

Maintenant, je le demande à cette
Chambre, serait-il juste de s'attendre que
le Dép:rtement des Douanes tint compte
de ces portes lorsqu'elles se produisent
dans des circonstanc es très suspectes ?
Jusqu'à ce que nous en revenions au
système par lequel on aura des entre-
pôts de la Reine ou quelque chose de sem-
blable pour recevoir les vins et les spiri-
tueux, je maintiens que nous ne serons
jamais sûrs des qualités des liqueurs ni ne
le serons-nous que les quantités sur les-
quelles l'impôt devrait être payé sont là
lorsque les écritures sont faites.

L'honorable M. CLEMOW: Nous au-
rons bientôt la prohibition.

L'honorable M. DEVER: Très - bien.
Peut-être suis.je en faveur de la prohi-
bition.

Il y a un autre point, honorables Mes-
sieurs, c'est celui-ci: On a parlé de la
question de la fabrication et de l'entre-
posage du tabac. C'est là une branche de
commerce sur laquelle je crois connaître
quelque chose. Je sais que certains indi-
vidus ont commencé, vers l'époque de la
Confédération, à fabriquer du tabac au
Canada. Nous savons avec assez d'exacti-
tude ce qu'ils valaient alors au point de
vue de la fortune. Subséquemment, ils
purent faire de magnifiques cadeaux de
demi-millions de piastres à des insti-
tutions de charité. Je voudrais bien sa-
voir d'où venaient ces demi-millions. Je
voudrais bien savoir si ces demi-millions
ne furent pas pris dans le gousset du
peuple grâce à une protection exagérée,
C'est ce qui est arrivé. Ils avaient le mo-
nopole de la fabricatiopn, et ces hommes
ont pu, par conséquent, réaliser des mil-

lions, tandis que le pays perdait des mil-
lions annuellement.

Ils perdirent ce monopole, parce que si
on avait dû faire venir le tabac de l'étran-
ger, l'impôt aurait été acquitté sur chaque
livre de cet article, acquitté suivant le
droit de douane prélevé, tandis que le
tabac ouvré tombait sous l'opération des
lois de l'accise, et que ces lois et celles des
douanes différaient; le taux prescrit par
les unes était élevé tandis que celui imposé
par les autres était bas, les unes proté-
geaient le fabricant, et les autres saignaient
le consommateur, il en résulta que les
fabricants s'enrichirent; à partir de cette
époque jusqu'à aujourd'hui, leur nombre ne
s'est pas beaucoup accru parce que c'est un
monopole. Vous ne voyez pas de petits
fabricants parce que ceux qui exercent
actuellement cette industrie ont un mono-
pole et ont su réaliser un capital considé-
rable, ce qui empêche les petits capitalistes
de faire la concurrence.

Maintenant, le point suivant que je désire
signaler à la Chambre se rattache à l'éva-
poration des spiritueux. L'honorable séna-
teur, qui a été autrefois Ministre des
Douancs, est sans doute un homme d'expé-
rience, mais néanmoins, cette expérience
n'est que théorique. Il ignorait qu'il y a
deux ou trois espèces d'alcool, dont deux
que le temps bonifie.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, je le savais.

L'honorable M. DEVEIR: Une autre
sorte d'alcooln'est pas bonifiée par le temps;
il s'évapore simplement sans améliorer
la boisson, mais au contraire, cette évapo-
ration l'affaiblit parce que c'est le fluide ou
l'alcool ou le gaz qui disparait, ne laissant
que l'eau derrière lui. L'alcool est plus
léger que l'eau, et monte à la surface; il
s'évapore par conséquent, et l'eau reste
dans la barrique.

Maintenant, les gens d'expérience savent
qu'en important de l'alcool, français celui-
ci se bonifie avec le temps parce qu'il est
faible. Tout d'abord, lorsqu'il est mis en
entrepôt, c'est un composé contenant seule-
ment moitié eau et moitié alcool environ;
il ne s'évapore pas, conséquemment, dans
d'aussi grandes proportions, mais il devient
neutralisé et moelleux et alors il est consi-
déré bon. Je prétends donc que pour
l'eau-de-vie il n'est pas nécessaire de tenir
compte de l'évaporation; mais pour les
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liqueurs faites avec du grain, et surtout
avec du grain à l'état naturel, on devrait se
montrer un peu moins sévère si elles ont
été en entrepôt pendant un certain temps,
parce qu'elles s'évaporent. Telles sont donc
les distinctions que je désire faire. J'ignore
si le fait de les mentionner aura un bon
résultat; mais il est juste dans tous les cas
qu'elle soit signalée par quelqu'un, et tant
mieux si on en tient compte à l'avenir
lorsque le tarif sera réformé.

J'aimerais par dessus tout que le public
ne perdit pas de vue l'importance du com-
merce avec les Indes Occidentales. Nous
ne pouvons pas nous l'assurer en vertu du
présent tarif, parce que nous ne pouvons
offrir des avantages de nature à engager les
Indes Occidentales à commercer avec
nous.

Je ne sache pas qu'il soit utile d'en dire
davantage, parce que mes paroles ne
seront pas mises en pratique; mais avant
de reprendre mon siège, j'insisterai de nou-
veau et très vivement sur le fait que le
Gouvernement devrait, d'ici à quelque
temps-non pas à une date éloignée-voir
si nous ne devrions pas ouvrir, surtout
pour les spiritueux. des entrepôts publics
dans toutes les villes au lieu d'avoir des
bâtiments particuliers affectés à ce service.

Je crois que cette mesure est aussi im.
portante au point de vue de la protection
du revenu qu'elle l'est à celui de la
diminution même du coût de la perception
des impôts, parce que la plupart des entre-
pôts particuliers ont maintenant un agent
spécial, tandis que trois fonctionnaires
pourraient faire la besogne de l'entrepôt
publie le plus considérable, là où nous
avons aujourd'hui tant de ces employés.
Par ce moyen là seul on réaliserait une
grande économie au bénéfice du public;
cela constituerait aussi une véritable garan-
tie, car aujourd'hui le commerce des
spiritueux est déconsidéré au point qu'on
ne veut pas l'exercer, à preuve c'est que je
ne sais, et je ne connais personne qui soit
mieux renseigné que moi, où trouver une
maison sur laquelle vous puissiez compter
pour vous procurer une boisson alcoolique
pure comme le comporte l'étiquette. Je
ne blâmt pas les commerçants de boissons
enivrantes, car depuis vingt ans le tarif
les a obligés de mêler de l'alcool à leurs
liqueurs.

L'honorable M. DEVER: De l'alcool;
l'impôt sur cet article est prélevé de telle
manière qu'en le mêlant aux autres bois.
sons, ils se trouvent à faire un profit. Il leur
faut recourir à ces procédés, et il en
résulte qu'au lieu de boire des boissons
bonnes et saines les partisans de la tem-
pérance nous disent avec beaucoup de
raison que nous faisons usage de liqueurs
fabriquées avec de l'alcool. Cela est vrai
jusqu'à un certain point, mais ce n'est pas
la faute des gens; c'est celle du tarif et
des partisans de la tempérance qui ont
insisté pour que ce dernier fut rédigé de
cette manière.

L'honorable M. FERGUSON : Quelle
espèce de liqueurs spiritueuses serait celle
qui ne contiendrait pas d'alcool ?

L'honorable M. DEVER: L'alcool com-
mercial-l'esprit-de-vin-est fabriqué avec
du grain à l'état naturel ou avec des pom-
mes de terre et autres substances sem-
blables. L'autre liqueur telle que l'eau-
de-vie est distillée avec des vins de France.
Voilà la différence. Puis, il y a aussi les
whisky écossais qui sont de bonnes li-
queurs dont le prince de Galles pourrait
très convenablement faire usage. Cette
liqueur est fabriquée avec du moût d'orge
pur et choisi, le produit prenant presque la
forme du sucre cristallisé avant que le tout
soit mis dans l'alambic; et cette liqueur
est faite avec ce mélange.

Les partisans de la tempérance croient
que la consommation des spiritueux serait
réduite. Je crois que ce serait très préju-
diciable, car si nous enlevons les spiri-
tueux du commerce de l'univers, il se
trouvera par là mê:me considérablement
diminué.

La production des spiritueux au lieu
d'être réduite, comme un honorable séna-
teur l'a dit l'autre soir, se trouvera non
pas diminuée mais simplement modifiée.
L'honorable sénateur constatera qu'en
1893 seulement, la production du monde
entier de la bière ou du vin fabriqué avec
du malt fait avec de l'orge, fut de quatre
milliards cinq cents millions de gallons,
lesquels absorbèrent 7,270,000 tonnes de
malt et 82,000 tonnes de houblon.

Une voix : Non.

L'honorable M. SULLIVAN: Vous L'honorable M. DEVER: Vous pouvez,
voulez dire de l'eau. si vous le voulez, appeler cela de la bière.
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Ce produit contient la même quantité d'al-
cool pur que les vins légers d'Allemagne et
de France. Je dis qu'à raison des impôts
énormes prélevés sur les spiritueux, ceux
qui consommeraient ces articles en sont
empêchés et sont obligés de faire usage de
ce breuvage-dont la production va en
augmentant-auquel on donne le nom et
l'apparence de la bière ou du vin fait avec
de l'orge. Or, cela ne me surprend pas,
parce que l'alcool ne vaut que quarante sous
le gallon et doit acquitter un impôt d'à
peu près quatre piastres par gallons.

Si un individu fait cette constatation, il
n'ira pas ensuite boire une liqueur d'une
qualité inférieure qui est frappée d'un
droit de quatre piastres lorsqu'il peut
avoir de la bière contenant tout l'alcool
qu'il désire boire moyennant un prix très
bas; conséquemment la quantité de spiri-
tueux indiquée dans les relevés est appa-
remment réduite, mais cette diminution
est remplacée par la quantité addition-
nelle de bière fabriquée et consommée.

En 1893-j'ai le relevé dans mon bureau
-quatre milliards cinq cent millions de
gallons de bière furent fabriqués etje crois
que la production de cette année sera beau-
coup plus considérable ; il s'en suit donc
que les partisans de la tempérance ne
réussissent pas dans la mesure qu'ils croient
le faire. Ils ne font que substituer une
liqueur à une autre, voilà tout.

La proposition est adoptée, et le projet
de loi est voté en deuxième délibération.

L'application du réglement étant sus-
pendue, ce projet de loi est définitivement
adopté.

PROJET DE LOI CONCERNANT
L'IRRIGATION DANS LE

NORD-OUEST.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
A propos du projet de loi à l'effet de modi-
fier et de refondre les lois de 1894 et de
1895 concernant l'irrigation dans le Nord.
Ouest, j'ai vu l'honorable sénateur de Cal-
gary et lui 'ai dit que les Communes ne
voulaient pas accepter l'amendement se
rapportant aux tarifs; il m'a dit qu'il n'in-
sisterait pas sur ces modifications.

Je propose donc que cette Chambre
déclare ne pas insister sur la seconde mo-
dification apportée à ce projet de loi.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
1RVENU DE L'INTÉRIEUR.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice: Je suis maintenant en position
d'expliquer ce projet de loi à la Chambre.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oh ! c'est inutile, nous comprenons main-
tenant ce qui en est.

L'honorable M. HILLS: Très bien, alors
je propose que l'article 41 du règlement de
cette Chambre soit suspendu, et que le
projet de loi boit maintenant adopté en
deuxième délibération.

La proposition est adoptée, et le projet
de loi est voté en deuxième délibération.

L'application du règlement étant sus-
pendue, le projet de loi est définitivement
adopté.

SEANCE DU SOIR.

L'honorable M. MILLS, ministre de la
Justice : Je dois dire à mon honorable ami
qu'il n'y a plus que deux projets de lois à
venir de la Chambre des Communes, celui
se rapportant aux juges, qui a été examiné
ici et que nous avons modifié, puis renvoyé
à l'autre Chambre et que l'on devra ren-
voyer de nouveau au Sénat, puis la loi de
finances relative aux crédits annuels. Je
crois que la Chambre des Communes s'at-
tend d'en finir à six heures avec la dernière
épreuve sur les crédits budgétaires, mais la
loi de finances ne sera pas, naturellement,
en état de nous être app,>rtée avant lundi
matin, et comme il ne nous reste que bien
peu de temps à l'heure qu'il est, je suggè-
rerais que, lorsque la Chambre s'ajournera,
elle le soit jusqu'à lundi à onze heures du
matin. Nous pourrons alors voter ces
deux projets de loi et proroger à 3 heures.

L'honorable sir MACKE NZ[E BOWELL:
Je ne suppose pas que l'honorable Ministre
désire nous laisser entendre que le Gouver-
nement s'objectera à la modification faite au
projet de loi concernant les juges de la
Cour de comté, ou qu'il suggérera un nou-
vel amendement quelconque ?

L'honorable M. MILLS: Je crois qu'il
se propose de modifier l'amendement en
laissant de côté tout l'article se rattachant
à la fixation de la limite d'âge des juges.
Je ne puis naturellement rien affirmer
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mais je suis sous l'impression que le projet
de loi nous sera renvoyé sous cette forme
et par conséquent il n'y aura pas présen-
tement, de limite d'âge fixée pour les juges.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Ou à l'avenir ?

L'honorable M. MILLS: Ou à l'avenir.
D'après ce que j'ai pu voir je suis porté

à croire que le sentiment général dans cet te
Chambre est que si on permettait aux
juges de se retirer et de garder leur plein
salaire à titre de pension de retraite, l'ap-
plication d'une limite d'âge à ceux qui sont
déjà juges de comté ne soulèverait pas d'ob-
jection, et si cette règle était acceptée, il
serait peut-être préférable que cette partie
du projet de loi fût réservée jusqu'à une
autre session.

L'honorable sirMACKENZIEBOWELL:
On ne saurait s'objecter à cela, mais à cette
phase de nos travaux et lorsqu'il n'y a
qu'un nomhre fort limité de sénateurs pré-
sents, je crois qu'il serait grandement
déplacé de la part des Communes d'insister
sur le texte primitif du projet de loi qu'elles
ont voté.

Naturellement, je ne parle que pour moi
seul, mais je ne crois pas qu'une modifica-
tion du genre de celle dont mon honorable
ami a parlé soulèverait la moindre objec-
tion; je suppose que dans ce cas là le
Gouvernement considèrerait l'opportunité
de déposer l'année prochaine un projet de
loi décrétant que tous les juges qui pren-
dront leur retraite continueront à retirer
leur plein traitement à titre de pension.

S'il en agit ainsi.j'espèreque mon hono-
rable ami examinera avec soin la question
que je lui ai posée l'autre jour, à savoir si
les juges de la Cour suprême ne se tronvent
pas vis-à-vis du Gouvernement précisé-
ment dans la même position que les juges
de la Cour de comté? Je ne veux pas
m'étendre sur ce point, mais il vaut tout
aussi bien-et je crois que le pays ne
s'y objecterait pas- que le principe soit
appliqué, si toutefois il l'est, dans une
égale mesure aux tribunaux les plus
élevés, comme à ceux d'un rang infé-
rieur.

L'honorable M. WOOD. Je te voudrais
pas que le Sénat s'ajournât avec l'idée
qu'une proposition de ce genre serait
unanimement approuvée. Je crois qu'une

telle proposition soulèverait beaucoup plus
d'objection que l'ancien texte du projet
de loi.

L'honorable M. MILLS: Je ne m'en-
gage à rien.

L'honorable M. WOOD:
Ministre a dit que tel était
Sénat.

L'honorable
l'opinion du

L'honorablo sir MACKENZIE BOWELL:
C'était l'opinion d'un grand nombre, non
pas de tous les sénateurs.

L'honorable M. MILLS: Oui, c'était
l'opinion d'un grand nombre, mais elle
n'était pas unanime.

Les changements que j'ai suggérés, qui
seront peut-être faits par les Communes,
sont dans une certaine mesure le ré.'ultat
nécessaire de la modification faite ici,
parce que la première partie de l'article
qui a été retranchée renferme une dispo-
sition qui, sauf la limite d'âge, se trouve
dans la loi existarte, de sorte qu'il n'est
pas nécessaire de l'édicter de nouveau.
Les seuls mots laissés de côté qui étaient
du texte nouveau se rapportaient à la
fixation de la limite d'âge, et nous n'avons
pas voulu les maintenir, sauf à la condition
dont j'ai parlé.

La proposition est adoptée.

L'honorable M. MILLS: La loi de
finances portant fixation du budget des
dépenses et des recettes de l'année pro-
chaine ne sera peut-être pas prête avant
que nous nous réunissions lundi.

L'honorable sir MACKENZIE BOW ELL:
L'honorable Ministre devra avoir présent
un nombre suffisant de sénateurs pour que
la Chambre puisse siéger lundi.

L'honorable M. MIL LS: L'honorable
chef de l'opposition a une majorité der-
rière lui dans cette Chambre, et si j'avais
tous les amis du Gouvernement qui sont
présents à Ottawa, je ne suis pas certain
que nous aurions le nombre suffisant pour
délibérer; nous devons donc compter que
mon honorable ami remplira ses devoirs
constitutionnels.

L'honorable H. FERGUSON: Je crains
que la position du Gouvernement soit très
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périlleuse, s'il n'est pas assez fort pour
réunir un nombre suffisant de s6nateurs
pour délibérer.

L'honorable M. MILLS: Je parle du
nombre le plus élevé.

L'honorable M.. CLEMIOW: Nous au.
rons le nombre suffisant pour délibérer.

L'honorable sir MAOKENZIE BOWELL:
Nous ferons tout ce qui dépendra de nous
pour aider le Gouvernement à se tirer
d'embarras.

La séance est levée.

SÉ NAT.

Séance du lundi, le 13 juin 1898.

Présidence de l'honorable sir CA. P.
PELLETIER, C.C.M.G.

La séance est ouverte à 11 heures.

Prière et affaires de routine.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
CENS ÉLECTORAL.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

L'honorable M. MILLER : Comme je
n'étais pas présent vendredi, lorsque l'on
est tombé d'accord dans cette Chambre sur
le compromis fait à propos de la loi du cens
électoral, je désire donner une explication
& ce sujet. Je n'étais pas en faveur de la
transaction acceptée par la majorité de
l'opposition. Je faisais partie de la mino-
rité, mais j'étais en très bonne compagnie
et dans des circonstances semblables il est
très probable que j'en ferais encore partie.

On m'a dit qu'en proposant le rejet des
amendements faits par le Sénat à ce projet
de loil'honorable Solliciteur général s'était,
dans une autre enceinte, montré très dis-
courtois envers moi personnellement. J'ai
dit à celui qui me donnait ce renseigne-
ment que je ne le croyais pas fondé, vu
que dans les quelques rapports que j'avais
eus avec ce fonctionnaire, je l'avais toujours
trouvé courtois.

J'ai lu hier ses observations dans les
Débats des Communes et j'ai constaté que

j'avais raison, que le Solliciteur général
n'avait rien dit dont je pouvais me plain-
dre ou qui justifierait n'importe quelle
autre personne de le faire.

Hais en parlant de moi, le Solliciteur-
général a dit que l'homme qui avait rédigé
les amendements du Sénat n'avait aucune
conception de la loi du cens électoral et
que, se reposant dans un lieu de sûreté, il
ne savait pas ce que signifiait une élection.
Bien que je regrette que l'honorable Solli-
citeur général ait cette opinion, je ne puis
dire qu'elle m'attecte très profondément,
mais en même temps je la crois absolument
dépourvue de sincérité. Il savait que les
modifications n'avaient pas été rédigée par
moi mais par quelques-uns des avocats les
plus éminents siégeant dans la Chambre
des Communes où elles furent d'abord pro-
posées-et n'importe lequel de ces avocats
est au moins son égal au point de vue pro.
fessionnel. En soumettant ces modifica-
tions au Sénat, je fis connaître ce fait au
cours de mes observations que l'honorable
Solliciteur général ne s'est évidemment
pas donné la peine de lire.

Lorsque je résolus de proposer ces
amendements au projet de loi, je demandai
au greffier en loi de cette Chambre de se
mettre en communication avec les membres
du Barreau faisant partie de la Chambre
des Communes,qui s'intéressaient à ee sujet,
et de me procurer les modifications par
lesquelles on pourrait, suivant eux, attein-
dre l'objet en vue; et c'est ce qu'il fit.

Le greffier en loi me dit que trois des
avocats les plus éminents siégeant aux
Communes avaient, après mûre délibéra-
tion, rédigé ces amendements qui, ils en
étaient convaincus, permettraient d'arri-
ver au but visé.

Je n'ai eu, pendant cette session, aucune
communication avec l'honorable chef de
l'opposition ni aucun de ses membres aux
Communes, soit sur cette question ou n'im-
porte quelle autre.

Je désire ajouter que, lorsque les Com-
munes furent, il y a un mois, saisies pour
la première fois du projet de loi sur le cens
électoral, et longtemps avant que cette
législation en fut rendue dans cette Cham-
bre à l'épreuve de l'examen des articles en
comité général, j'allai voir le Ministre de
la Justice, le chef du parti ministériel au
Sénat, et lui laissai savoir que je ne dési-
rais pas provoquer un conflit entre les
deux Chambres à propos de la loi du cens
électoral, et que je croyais que la chose
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pourrait être facilement évitée si la Nou-
velle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et
Manitoba étaient placé, en ce qui concerne
l'appel aux tribunaux, sur le même pied
qu'Ontario et Québec.

L'honorable Ministre de la Justice fit
valoir les objections ministérielles bien
connues contre l'idée que cette Chambre
ou ce Parlement inodififit le projet dans ce
sens.

Je dis alors au chef de la droite: "Votre
Gouvernement est en bons termes avec les
Administrations de chacune de ces pro-
vinces, et elles seraient disposées à faire
beaucoup afin de vous aider ou de vous
plaire; si vous obteniez une promesse de
la part des Premiers Ministres de ces
provinces par laquelle ils s'engageraient
à modifier les lois électorales de manière
à aecordor le droit d'appel devant les
cours de justice, cela me donnerait sa-
tisfaction ainsi qu'à tous les intéres-
sés, je crois." J'insistai sur ce point plus
d'une fois auprès de l'honorable Ministre,
mais ce fut en vain. Cependant le com-
promis intervenu est, ce semble, dans le
sens do ce que j'ai suggéré, bien qu'il ne
Eoit pas identiquement semblable.

Il est évident, je crois, d'après ces faits,
que je n'étais pas animé par des motifs de
parti ou par le désir de créer des em-
barras au Gouvernement par l'action que
j'ai prise devant cette Chambre au sujet
de cette proposition de loi.

Quant au pi ojet de loi lui-même, tout le
monde admet que jamais législation plus
défectueuse et plus mal digérée n'a été
soumise au Parlement du Canada, que ce
projet de loi sur le cens électoral tel que
déposé devant les Communes par l'hono-
rable Solliciteur général, et qu'il aurait été
impraticable si on n'y avait pas, depuis le
commencement jusqu'à la fin, apporté de
nombreuses modifications lorsqu'il a été
examiné en comité de cette Chambre, les-
quelles ont été faites principalement par
les membres de l'opposition. L'auteur du
texte primitif du projet n'avait évidem-
ment aucune idée du travail dont il s'était
chargé, puisqu'il a fallu insérer tous ces
amendements dans cette rédaction.

L'IMPOT PRÉLEVÉ SUR LES VOYA-
GEURS DU COMMERCE DANS L'ILE
DU PRINCE-EDOUARD.

L'honorable M. FERGUSON: Avant
que l'ordre du jour soit appelé, je désire

signaler à l'attention du Ministre de la Jus-
tice un projet de loi qui a été voté par la
province de l'Ile du Prince-Edouard et qui
contient les dispositions suivantes :-

Un créancier ne pourra obtenir un jugement, un ver-
diet ou une décision à moins qu'il ne soit établi au
cours des débats sur cette poursuite, qu'à l'époque de
cette vente, le dit créancier, ou la personne qui agis-
sait en son nom ou vendait pour son compte de tels
produits ou marchandises s'était dûment muni d'une
licence, conforiément aux dispositions de la loi décré-
tant l'imposition d'une taxe directe sur certaines caté-
gories de commerçants, et que cette licence était
valide à la date où la vente de tels produits, effets ou
marchandises est intervenue.

Il y a trois ou quatre ans, la législature
de l'Ile du Prince-Edouard adopta une loi
prélevant un impôt sur les voyageurs du
commerce et les obligeant <le se munir
d'une licence avant de pouvoir effectuer
des ventes ou faire des opérations dans
l'Ile du Prince-Edouard.

On a constaté que les dispositions de
cette loi avaien t été éludées, et pour mettre
fin aux subterfuges donton se servait dans
ce but, la législature provinciale a passé
pendant cette ession une loi contenant la
disposition que je viens de lire. Je crois
que cette prescription est extraordinaire
et qu'elle est en vérité très déplorable. Je
dois dire qu'il n'existe pas de seconde
Chambre dans l'Ile du Prince-Edouard et
que cette législation fut déposée à une date
très avancée de la session, qu'elle fut défini-
tivement votée sans cet examen critique
dont son contenu aurait été l'objet dans
d'autres circonstances.

Je condamne cette loi et je considère
qu'elle est très pernicieuse, j'approuve tout
ce qu'en dit le Journal du Commerce de
Montréal qui s'exprime dans les termes
suivants:-

(Journal du Commerce de Montréal.)

Une législation de ce genre est très répréhensible
pour plusieurs motifs niais surtout à raison de son
caractère inique et du tort grave qu'elle est de na-
ture à faire au crédit de la province, où elle est en vi-
gueur et de ses marchands, pris individuellement.
Nous ne pouvons croire que l'on ait eu cet obj-t en
vue, mais la loi ci-dessus ressemble terriblement à
une mesure législative destinée à permettre aux mar-
chands de l'Ile du Prince-Edouard de répudier leurs
dettes. Or, nous savons qu'il n'y a pas au Canada
un corps de négociants plus honorables.

Voilà comment le Journal du Commerce
de Montréal apprécie cette législation, et
je n'hésite pas à dire que j'approuve sa
manière de voir.

Je repousse néanmoins l'interprétation
donnée à ce projet de loi et les commen-
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taires qui ont paru dans le Witness de
Montréal, à la date de samedi dernier. Ce
journal adresse un reproche injuste à la
province de l'île du Prince-Edouard, et il
n'est pas du tout loyal de la part du
Witness de Montréal ou <le n'importe
quelle autre feuille dirigeante au Canada
de saisir une occasion comme celle-ci et
d'accuser l'ensemble de la population de
la province de participer à une fraude.
Le Witness dit:-

Suivant l'opinion du peuple de cette province les
relations commerciales de l'Ile du Prince-Edouard
avec le reste du Canada sont complètement trop in-
times et trop amicales. Il semble que les marchands
et les industriels du Canada continental ont beau-
coup trop désiré faire des opérations commerciales
avec le peuple de l'Ile, et certains habitants de cette
province ont 'té assez insensés pour les encourager
en achetant d'eux et en leur vendant.

Or, comme le Journal du Commerce l'ad-
met, le peuple de l'Ile du Prince-Edouard
n'a pas, quant à ce qui concerne, dans tous
les cas. les provinces supérieures, mani-
festé, par le passé, la moindre disposition
de ne pas agir avec honnêteté, et il a
témoigné le plus vif désir de cultiver des
relations commerciales avec la population
des provinces d'en haut.

Afin d'établir que les citoyens de l'île
du Prince-Edouard ne doivent pas être
tenus responsables de cette loi extraordi-
naire votée par la législature de cette pro.
vince, je cite l'extrait suivant de
l'Examiner, de Charlottetown:-

La honte infligée par notre législature à nos négo-
ciants est tout ce qu'ils méritent, car il y a long-
temps qu'ils auraient dû élever la voix et protester
contre l'odieuse taxe dont on a désiré assurer le paie-
ment au moyen de cette législation qui a porté
atteinte à leur bonne réputation. Nous ne pouvons
croire que le Ministre de la Justice permettra l'appli-
cation de cette loi. Pour l'honneur de cette province,
nous espérons sincèrement qu'il jugera à propos de
mettre de côté cette mesure votée par nos hommes
d'Etat libéraux.

C'est là l'un des principaux journaux de
l'Ile du Prince Edouard, un organe conser-
vateur, qui apprécie de cette manière ce
projet de loi après son adoption par la légis-
lature provinciale.

Je présente ces observations afin de faire
voir que la population de l'Ile du Prince
Edouard se rend compte du fait que cette
loi est de nature à nuire à sa bonne répu-
tation, et pour montrer qu'il règne dans
cette province même un sentiment tout
aussi hostile à cette législation que celui

qui existe dans les autres provinces du
Canada.

Mon but en appelant l'attention sur ce
point était aussi de demander à mon
honorable ami le Ministre de la Justice si
on lui a signalé cette loi; de plus, je désire
savoir s'il entend permettre que cette
législation reste en vigueur ?

L'honorable M. MILLS, mirnstre de la
Justice: Je n'ai pas examiné cette loi; et
je ne pourrais pas d'ailleurs communiquer
à cette Chambre une décision que je n'au-
rais pas encore fait connaître à Son
Excellence.

L'honorable M. MACDONALD,(I-P.E.)-
Quant à la question qui a été signalée par
l'honorable sénateur de Marshfield, à savoir
qu'il s'agissait là d'un cas où une province
adopte une mesure ayant pour objet de
taxer le peuple d'une autre province, je
crois que cette législation est contraire à
l'intention de la loi organique de 1867.

PROJET DE LOI CONCERNANT LES
JUGES DES COURS PROVIN-

CIALES.

La Chambre des Communes transmet
par message le projet de loi à l'effet de
modifier de nouveau la loi concernant les
juges des cours provinciales, lequel a été
modifié.

L'honorable M. CLEMOW: Quel est
l'effet de la modification ?

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Le résultat de l'amendement est
que l'article fixant la limite d'âge est élimi-
né pour le présent, vu que cette modification
était la conséquence de celle votée par
cette Chambre. Puis, comme l'article
suivant devint le premier, il fallu ajouter
deux ou trois mots additionnels, qui se
trouvaient auparavant dans le premier
article.

L'honorable M. FERGUSON: L'hono-
rable Ministre a dit, je crois, que l'ensemble
du paragraphe fixant la limite d'âge pour
les juges se trouve supprimé dans le pro-
jet de loi.

L'honorable M. MILLS: Oui, les Com-
munes ont adopté cet amendement fait par
le Sénat, et ont voté cette modification, vu
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qu'elles la considèrent comme la consé-
quence du changement apporté ici.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
L'effet de cet amendement est que l'on
approuve la décision prise par le Sénat
en supprimant cette partie de l'article qui
décrète que les juges pourraient, tre forcés
de prendre leur retraite lorsqu'ils auraient
accompli leur soixante-quinzième année.

Les communes sont allées plus loin et
ont é'iminé la première partie de cet article,
laquelle se lit comme suit:-

Tout juge d'une Cour de comté, dans toute )rovince
du Canada, occupera sa charge, sans préjudice des
dispositions de la présente loi, tant que sa conduite
sera bonne et qu'il résidera dans le comté ou les
comtés-unis formant le ressort de cette Cour.

Puis la disposition quise lit comme suit
" Pourvu qu'aucun juge de Cour de comté
ne continue de remplir Aes fonctions après
qu'il aura atteint l'âge de soixante-quinze
ans révolus," est retranchée.

Ainsi donc les Communes approuvent
notre amendement et suppriment l'autre
partie de l'article, à savoir celle qui se
rattache aux nominations futures, laissant
la loi précisément dans l'état où elle est
aujourd'hui.

L'honorable M. MILLS: Parfaitement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je dois avouer que je ne vois pas en quoi
l'un se rattache à l'autre. Je ne puis con-
cevoir pour quel motif le Gouvernement
s'est objecté à la fixation d'une limite d'âge
pour l'avenir. Je ne me rends pas très
bien compte de son objection à la limite
d'âge applicable à l'avenir, à moins que
cela ne soit fait dans le but de ramener
de nouveau un projet de loi à une autre
session, afin de provoquer une nouvelle
lutte sur cette question, et je n'ai aucun
doute que le même résultat se produira en
partant du principe général posé par l'hono-
rable sénateur de Barrie, àsavoir que vous ne
devriez pas porter atteinte à ce que l'on peut
considérer réellement comme des droits
acquis tant que des accusations de nature
à justifier leur mise à la retraite ne sont
pas formulées contre les juges.

L'honorable M. MILLS: Je dois dire à
mon honorable ami et à la Chambre qu'il
serait inutile de maintenir à l'heure qu'il
est cette limite d'âge, à moins qu'elle ne

fut applicable immédiatement. Aux termes
de l'amendement, il s'écoulerait plus de
vingt ans avant qu'elle eût un effet prati-
que. Néanmoins, on a exprimé ici l'opi-
nion, avant que le projet eut laissé cette
Chambre, que si la pension de retraite
accordée au juges ayant plus de soixante-
quinze ans révolus égalait le plein traite-
ment au lieu des deux tiers, le Sénat serait
disposé à accueillir favorablement cette
proposition. On a cri' désirable de faire
disparaître cette prescription du projet de
loi etde réserver toute la question de ma-
nière à pouvoir être réglée à une autre ses-
sion, si on croyait alors dans l'intérêt
public de le faire.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE:
A quoi bon ?

L'honorable M. MILLS: Tout d'abord
nous avons à pourvoir à la constitution
de Cours de justice dans la région du
Yukon. Nous avons dans la province
d'Ontario deux tribunaux de district créés
par la législature provinciale pendant
cette session, où il y avait auparavant des
magistrats stipendiaires; il nous faut faire
des nominations pour ces tribunaux. Le
Gouvernement provincial de Québec a
aussi fait décrété la nomination d'un juge
de la Cour supérieure pour le district de
Saint-François.

Il y avait plusieurs nouveaux juges à
nommer et des traitements à voter; dans
un cas il fallait créer un nouveau tribunal,
de sorte que le projet de loi était absolu-
ment nécessaire en dehors complètement
de cette disposition.

L'honorable M. de BOUCHERVILLE;
Mais si cette disposition a été éliminée, au
lieu d'envoyer cet amendement et de lais-
ser le projet de loi tel qu'il est......

L'honorable M. MILLS: C'est précisé-
ment ce qui a été fait.

L'honorable M. FERGIJSON: J'approu-
ve complètement le projet de loi tel qu'il
est maintenant. Je n'étais pas présent
alors dans la Chambre, mais je n'aurais pu
appuyer la proposition de mon honorable
ami de Barrie parce que je désapprouve
absolument l'idée de fixer une limite d'âge
pour les juges de la Cour de comté.

La loi décrète à l'heure qu'il est un mode
pourvoyant à la mise à la retraite des juges
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de la Cour de comté pour cause de vieil-
lesse-ee qu'elle ne fait pas dans le ca
des autres juges-par l'institution d'une
commission, et bien que cette disposition
n'ait pas, comme on l'a dit, été efficace, on
pourrait facilement la rendre effective. Si
la loi pouvait être fortifiée de manière à
compléter cette disposition, cela serait pré-
férable. Je crois que la disposition décrétant
d'une manière arbitraire la mise à la retraite
des juges rendus à l'âge de soixante-quinze
ans consacrerait des injustices. Il pourrait
être nécessaire de retraiter des juges bien
avant cet âge pour diverses raisons, tandis
que plusieurs autres jouiraient, à soixante-
quinze ans, de toute la puissance de leurs
facultés. Je crois qu'une disposition déeré-
tant arbitrairement la mise à la retraite à
l'âge de soixante-quinze ans est absolument
inadmissible.

Nous devrions compléter la loi que nous
avons aujourd'hui, par laquelle les juges de
la Cour de comté peuvent être mis à la
retraite pour cause de vieillesse. Si cet'e
loi n'est pas suisamment effective pour
que le Gouvernement puisse s'en servir, on
devrait suppléer à son insuffisance en
l'amendant de manière qu'un juge puisse
être mis à la pension lorsque ses facultés
lui font défaut; mais on ne devrait pas dé-
créter d'une manière absolue, la mise à la
pension, de tout homme qui a atteint l'fge
de soixante-quinze ans, lorsqu'en le faisant
on forcerait quelqu'un de se retirer à un
moment où il joairait de la plénitude de
son intelligence.

La proposition est adoptée.

PROJET DE LOI CONCERNANT LE
BUDGET ANNUEL DES RECETTES
ET DES DEPENSES.

La Chambre des Communes transmet
par message un projet de loi à l'effet d'ac-
corder à Sa Majesté certaines sommes d'ar-
gent nécessaires pour subvenir à certaines
dépenses du service public, pour les exer-
cices financiers expirant respectivement le
30 juin 1898 et le 30 juin 1899, et pour
d'autres objets se rattachant au service
public.

Ce projet de loi est déposé sur le bureau
du Sénat et adopté en première délibéra-
tion.

L'honorable M. MILLS, Ministre de la
Justice: Je propose que l'article 41 du

règlement soit suspendu en ce qui concerne
ce projet de loi.

·La proposition est adoptée.

L'honorable M. MILLS: Je propose
que ce projet de loi soit maintenant adopté
en deuxième délibération.

L'honorable M. FERGUSON: Avant
que cette Chambre passe à la deuxième
délibération sur ce projet de loi, je dois dire
qu'il est d'usage de la part des membres
du Gouvernement de nous faire la faveur
de nous mettre, au moyen d'un exposé, au
courant do ce qu'il contient. Je crois savoir
que les fonds considérablessont affectéspar
ce projet de loi, et bien que nous puissions
ne pas avoir le droit de modifier une loi de
finances, nous avons le pouvoir de la reje-
ter; nous pouvons certainement exiger
d'être renseignés sur son contenu, et par
conséquent, il est juste pour cette Chambre
que nous ayions des explications à ce sujet.

L'honorable M. SCOTT, secrétaire d'Etat:
Pendant les nombreuses années que j'ai
siégé dans cette Chambre, la pratique n'a
pas toujours été qu'un membre du Giouver-
nement expliquât la loi annuelle des finances
à la Chambre.

Je sais que cela n'a pas été fait pendant
bien des années, mais c'est une demande
très raisonnable et très convenable, et je
suis très heureux de donner à mon hono-
rable ami les renseignements qu'il désire.

Tout d'abord, la partie de ce projet de
loi se rapportant aux crédits supplémen-
taires de 1897-98, indique un montant de
$1,463,087 contre $1,777,000 pour l'année
dernière.

Dans l'annexe b qui comprend les crédits
ordinaires pour l'exercice financier qui est
maintenant sur le point de commencer, le
montant total imputable au fonds consolidé
est de $28,678,000 ; le montant auto riRé par
la loi est de $19,124,000, donnant un total
de $47,853,760, contre $45,872,927 pour
l'année précédente, soit une différence de
deux millions de piastres environ.

Le montant imputable au capital est de
$63,583,926. Les dépenses qui apparaissent
pour la première fois cette année et qui
sont d'une nature tout à fait ordinaire se
rattachent en grande partie à l'administra-
tion du Yukon et figurent dans les crédits
supplémentaires pour l'année en cours
ainsi que dans le budget et les sommes
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supplémentaires affectées à l'année pro-
chaine.

L'honorable H. de BOUCHElRVILLE:
A combien cela s'élève-t-il ?

L'honorable M. SCOTT: Ce montant
s'élève à beaucoup plus d'un million si on
prend les deux années.

Pour l'année prochaine, les traitements
figurant au budget ordinaire, annexe b,
s'élèvent à $50,000 pour le district du
Yukon; pour la gendarmerie à cheval du
Nord-Ouest dont l'effectif, comme vous le
savez, honorables Messicurs, a été considé-
rablement augmenté, 8346,250.

Puis, on se propose d'avoir deux juges
dans le district du Yukon, et le montant
voté est de $9,000. Vous savez aussi,
honorable Messieurs, qu'un détachement
très considérable de la milice permanente
a été envoyé dans cette région. Il y avait
environ deux cents hommes, ce que l'on
apppelait la force permanente du Canada.
Nous gardons ces hommes là-bas, et on a
cru opportun dans le temps, d'augmenter
l'effectif stationné dans ce territoire afin
que la loi et l'ordre fussent respectés, dans
tous les cas pendant l'année en cours.

Cela entraîne une dépense additionnelle
de $140,000. Les relevés de la route de la
Stikine et de celle d'Edmonton ainsi que
d'autres dépenses s'élevant à $15,000, for-
ment en tout $600,452, figurant pour le
Yukon.

Puis, il y a les frais du plébiscite, ce qui
est, naturellement, une dépense extraordi-
naire; ce montant est de $250,000. Les
frais du plébiscite ajoutés aux dépenses du
Yukon forment un total de $850,450. Pour
faire plaisir à mon honorable ami qui en a
fait la demande, je dois dire qu'il y a un
crédit de $ 180,000 pour un nouveau steamer
affecté au service de l'le du Prince-
Edouard. Mais l'honorable sénateur a déjà
pris note de cela.

L'honorable M. FERG-USON: Cela est
applicable au compte du capital.

L'honorable M. SCOTT: Je n'en suis
pas certain.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui, c'est porté au compte du capital.

L'honorable M. SCOTT: Je ne crois pas
qu'il le soit.

Puis, le prolongement du chemin de fer
Intercolonial jusqu'à Montréal a entraîné
des frais très considérables, et l'augmenta-
tion pour le service aboutissant à cette ville
est de $211,000; pour le matériel roulant
additionnel, à l'usage de la voie ferrée de
l'Intercolonial, $600,000.

Pour les facilités additionnelles au havre
de Saint-Jean, ce qui fait de cet endroit un
port d'hiver, $250,000. Il y a un montant
de $75,000 pour un élévateur à Saint-Jean,
et $75,000 pour un autre à Halifax.

Toutes ces sommes réunies forment un
total de $2,240,000.

Vous voyez donc, honorables Messieurs,
que l'accroissement de la dépense s'ex-
plique par là même.

La totalité de la dépense additionnelle
en prenant celle imputable au capital et
l'ajoutant aux frais payés à même le fonds
consolidé, formerait un ensemble-lemon-
tant global pour la présente année-de
$47,853,806, contre $45,872,922 pour l'an
dernier, donnant $2,000,000 en chiffres
ronds.

J'ai indiqué des chefs de dépenses qui
forment un total d'un quart de million
de plus que ces $2,240,450. Si donc, vous
déduisez les crédits extraordinaires affectés
au Yukon, au plébiscite, au prolongement
de l'Intercolonial à Montréal, et pour l'achat
du matériel roulant additionnel nécessaire
pour la voie ferrée de l'lutercolonial, on
verra que le montant réellement voté pour
la présente année n'est pas plus élevé-de
fait il l'est un peu moins-que celui de l'an
dernier, et assurément il ne dépasse pas
de deux millions l'ensemble des sommes
votées en 1896-97, qui étaient établies
d'après l'évaluation de nos prédécesseurs.
En 1896-97 le montant total voté fut de
$46,132,442, comparé à $47,853,000 pour
l'année en cours.

L'honorable
honorable ami
matives pour
ment soumises
vernement ?

M. FEIRGUSON: Mon
parle-t-il des dépenses esti-
1896-97 qui furent finale-
au Parlement par son Gou-

L'honorable M. SCOTT : Comme l'hono-
rable sénateur le sait, deux mois après, je
crois, que l'ancien Gouvernement eut pré-
paré le budget principal, il y eut change-
ment de Cabinet.

L'honorable M. FERGUSON: Ce fut le
montant réel soumis cette année-là au Par-
lement?
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L'honorable M. SCOTT: Oui.

L'honorable M. DEVER: Projeté par
le Gouvernement précédent.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oh non.

L'honorable M. SCOTT: Ainsi donc,
on n'a guère raison, après tout, de pré-
tendre que le montant s'est accru d'une
manière très anormale. La partie de cette
augmentation qui tranche de l'ordinaire
se rattache, on en a la preuve, à des dé-
penses qu'on n'aurait pas pu très bien
prévoir et qu'on ne pouvait pas fort aisé-
ment s'éviter de faire dans les circons.

nces.

L'honorable M. FERGUSON: En pré-
sentant ces crédits à la Chambre, mon
honorable ami a établi des comparaisons,
mais je remarque, comme mes honorables
collègues l'ont sans doute fait, qu'il les
borne complètement à des rapprochements
entre les évaluations de dépenses pour
l'année prochaine et les montants que le
Gouvernement a fait voter pour l'exercice
en cours, et ce n'est que fort légèrement
qu'il compare ce budget avec celui de 1896
et de 1897, qui fut également soumis par
eux à la Chambre.

Il est vrai que mon honorable ami attri-
bue avec aplomb ces évaluations de 1896-97
au Gouvernement conservateur qui a pré-
cédécelui-cimais je désiresignaler ce point,
c'est que mon honorable ami n'ose pas, dans
ces comparaisons, aller au delà deséléments
que lui fournissent les différents budgetsde
dépensesde l'Administration actuelle. Il ne
fait aucun rapprochement avec les dépenses
encourues par l'ancien Cabinet. C'est là un
changement de tactique très extraordi-
naire de la part des honorables Messieurs
qui composent le Gouvernement. D'habi-
tude, ils se montraient très friands de com-
paraisons, mais ils lesfaisaient entre les résul-
tats administratifs du Cabinet conservateur
et ceux du ministère libéral de 1873 à 1878,
et ils étaient en état de montrer que pour
la dernière année de l'Administration con-
servatrice, les dépenses s'étaient élevées
pendant les dix-huit années qui ont suivi
la chute du Gouvernement Mackenzie à
un montant additionnel de $12,000,000
environ. Telles étaient les comparaisons
qu'ils avaient l'habitude de faire en ce
temps là lorsqu'ils examinaient la position
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financière du pays, et nous n'avons pas
oublié avec quelle sévérité ils condam-
naient cette augmentation de $24,000,000,
au moment où le Cabinet Mackenzie démis-
sionna, à. $36,000,000, lorsque l'Adminis-
tration Tupper descendit du pouvoir,
augmentation de dépenses qu'ils considé-
raient comme parfaitement injustifiable et
ne pouvant s'expliquer que par l'applica-
tion d'un système de prodigalité et de
corruption. Tels étaient les motifs qu'ils
alléguaient. Or, nous nous rappelons tous
qu'en 1893, mon honorable ami le Ministre
de la Justice et ses partisans se réunirent ici
à Ottawa, et qu'ils rédigèrent un program-
me pour leur parti. Ils s'assemblèrent en
grand nombre et adoptèrent la politique
qu'ils devaientsuivre; ils déclarèrent: nous
ne voulons pas être liés par ce que monsieur
un tel ou un tel a dit dans cette partie du
pays, ou ce qu'un autre monsieur a déclaré
ailleurs, mais nous sommes prêts à nous
tenir responsables de ce que nous déclarons
solennellement comme étant notre pro-
gramme, dans cette conférence d'Ottawa
au cas où nous arriverions au pouvoir.
Voici les termes de ce programme tel que
voté à cette conférence d'Ottawa:

Nous ne pouvons envisager qu'avec alarme l'énor-
me accroissement de la dette publique et de la
dépènse contrôlable annuelle du Canada, ce qui a eu
pour conséquence le prélèvement d'impôts iniques sur
le peuple sous tous les gouvernements qui se sont
succédés sans interruption depuis 1878, et nous deman-
dons la plus stricte économie dans l'administration du
Gouvernement de ce pays.

Voilà la déclaration solennelle qui fut
faite par le parti après une grave délibéra-
tion et après que l'on eut réuni tous ses
hommes sages et prudents des rives de
l'Atlantique à celles du Pacifique afin de
réunir en un faisceau tout ce qu'ils avaient
de ressources intellectuelles et de bâtir un
programme qu'ils s'engageaient tous à exé-
cuter. Conformément à ce programme,
nous constatons que sir Wilfrid Laurier, le
chef du parti, parlant à Toronto le 23 août
1894, s'exprima dans les termes suivants:-

Est-ce que les dépenses ont diminué? Non; elles
ont augmenté. Elles ont augmenté de deux, trois,
cinq, dix millions et plus, et elles sont aujourd'hui de
trente-huit millions; et les conservateurs ne reculent
pas, mais ils avalent tout. Si nous arrivons au pou-
voir, nous suivrons l'exemple de M. Mackenzie, et
quoique nous ne soyons pas capables de diminuer les
dépenses ét de les ramener au chiffre auquel elles
étaient alors, nous pouvons cependant les réduire de
deux, même de trois millions de piastres par année.
(Applaudissements).
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Le même honorable Ministre parla un

peu plus tard, au cours de la même année,
dans la vilie de Brantford. Voici ce qu'il
déclara:-

Vous imaginez-vous qu'il y ait aucune justica-
tion pour cette augmentation extraordinaire des dé.
penses? Les conservateurs nous disent qu'elles sont
justifiées. La population a augmenté, déclarent-ils.
Oh oui ! Elîs a augmenté de 9 pour cent, mais la dé-
pense, elle, s'est accrue de cent pour cent. Il ne peut
y avoir aucune justification pour de telles dépenses
faites, en grande partie comme on vous l'a dit, pour
des fins frauduleuses, politiquement parlant. De plus,
les conservateurs nous disent que si nous étions au
pouvoir, nous ne pourrions pas diminuer les dépenses
et économiser. Mais je ne crois pas que ce sera là
une tâche très difficile. (Ecoutez, ecoutez). Il ne sera
pas très difficile d'économiser un, deux ou trois mil-
lions,-M. Mills-le présent Ministre de la Justice a
même déclaré à ses électeurs, il y a quelques jours,
qu'il serait possible de diminuer les dépenses de quatre
millions par année.

Maintenant, sir Richard Cartwright par-
la un peu plus tard,en 1896, dans la Chambre
des Communes, lorsque le dernier exposé
budgétaire fut fait par le parti conserva-
teur. Il se servit des termes suivants dans
le discours qu'il prononça en réponse au
Ministre des Finances d'alors. Il déclara:-

Je dis que c'est une infamie et une honte pour le
Gouvernement auquel a été confiée l'administration
de nos affaires, de venir nous demander l'autorisation
de dépenser '38,300,000 par année pour des fins fédé-
rales. Monsieur le Président, la chose est absolument
injustifiable.

L'honorable M. DEVER: Et tel était le
cas.

L'honorable M. FERGUSON: J'espère
que mon honorable ami est encore du
Même avis.

L'honorable M. DEVER: Parfaitement:

L'honorable M. FERGUSON: Sir Louis
Davies parla au cours de la même session
et du même débat et dit:-

Or, quel est la politique du parti libéral ? La résu-
mant en peu de mots, c'est de diminuer les dépenses
du pays au plus bas chiffre possible compatible avec
un service efficace, Vous nous dites que cela n'est
pas possible. Nous avons de ce côté-ci, passé des heu-
res et des heures à discuter les détails, et à faire voir
comment la chose est praticable. En réponse à des
défis lancés par la droite, des députés de la gauche ont
pris la peine d'énmnérer les ministères du service dans
lesquels des économies peuvent être faites et ces bran-
ches de l'Administration publique sont connues.

Non seulement pouvaient-ils. réaliser
cette économie, mais ils avaient établi
comment ils réusiraient dans cette tache,

ils avaient signalé les branches particu-
lières du service public où il leur serait
possible d'appliquer leurs principes en
matière d'économie.

Sir Louis Davies ajoutait:-

Nous sommes prêts à aller devant le pays avec cette
déclaration, que nous nous engageons à tenir, que des
réd uctions considérables et tres importantes peuvent
être faites dans les dépenses du pays, sans nuire à
l'administration efficace de ses affaires.

Honorables Messieurs, nous savons que
le parti libéral en a appelé au pays, com-
me sir Louis Davies disait qu'il le ferait,
en ayant dans son programme cette décla-
ration qui y figurait comme l'une des plus
importantes, et que c'est à raison de ces
engagements que ce parti réussit à obtenir
l'appui du peuple de ce pays et à s'empa-
rer du pouvoir.

Lorsqu'ils se présentèrent devant le Parle-
ment en 1896, ces messieurs apportèrent un
budget passablementgonflédon t lemontant
total était plus considérable que celui des
crédits annuels déposés pendant toutes les
années précédentes, à l'exception, je crois,
de celle où eut lieu la rébellion du Nord-
Otest, 1885; et lorsque les Messieurs de l'op-
position prirent la parole etreprochèrentau
Gouvernement d'avoir violé ses promesses
et d'apporter au pays et au Parlement des
prévisions de dépenses plus élevées que
celles qu'ils avaient condamnées précé-
demment en les qualifiant de honteuse pro-
digalité, les Ministres leur répondirent
comme suit:

Sir Louis Davies déclara que les faits
qui avaient été signalés par M. Foster, M.
Wallace et autres députés, se rattachant à
l'exagération du chiffre des crédits qui
avaient été déposés-

Que les faits signalés soient d'un caractère sérieux
et honteux, je le reconnais ; mais toute la responsabi-
lité de ces faits pèse sur les honorables chefs de la
gauche. Ce sont eux qui sont responsables de la ma-
nière déplorable dont nos finances ont été adminis-
trées.... Le peuple est disposé à attendre le dévelop-
pement de la politique de mon honorable ami, déve-
loppement qui se produira à la prochaine session. Le
peuple appréciera le mérite du Ministre des Finances
par la politique qu'il soumettra alors.

En d'autres termes, les prévisions que
nous apportons au Parlement ne sont pas
les nôtres, nous n'avons pas eu le temps
d'examiner à fond le rouage de chacune
des branches du service public et de cons-
tater si nous pourrions appliquer notre
politique d'économie; nous ne sommes pas
en état de le faire par suite du manque de
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temps, nous fûmes, dans une grande
mesure, obligés de prendre les crédits bud-
gétaires tels qu'ils nous furent transmis.
Nous admettons qu'ils accusent un état de
choses honteux, nous reconnaissons qu'ils
sont marqués au coin de la prodigalité,
mais nous demandons au public et à la
Chambre de réserver leur appréciation sur
notre comptejusqu'à ce que nous ayons
l'occasion de déposer un budget qui sera
notre œuvre.

L'honorable M. Fielding, le Ministre des
Finances, fut encore plus positif et entra
dans plus de détails en défendant sa con-
duite et celle de son parti, d'avoir apporté
pour l'année 1896 des prévisions budgé-
taires disproportionnées. Il dit:-

Nous avons eu l'occasion de dire en commençant
que nous acceptions les prévisions budgétaires prépa-
rées par l'honorable député qui siège en face de moi,
avec l'entente formelle et positive que nous n'avions
pas eu le temps de nous enquérir minutieusement des
détails de l'organisation du servi:e public ; mais que
notre espoir et notre attente étaient que nous serions
en état de faire quelques réductions dans les dépenses.
J'ai le ferme espoir que, avant la fin de l'exercice
financier, nous serons en position d'opérer quelques
changements conformément à nos promesses dans ce
sens, montrant par là même au public que nous
sommes capables d'effectuer les économies dont les
honorables chefs de la gauche ont parlé. Mais ce
résultat ne saurait être attendu avant la fin du pré-
sent exercice, et jusqu'à ce que nous ayons payé les
dettes encourues par les honorables Messieurs de l'op-
position et jusqu'à ce que nous ayons commencé une
nouvelle année pour laquelle nous préparerons nous-
mêmes les prévisions budgétaires et sur lesquelles
nous exercerons un contrôle entier et absolu. Alors
seulement, il nous sera possible de faire une comparai-
son entre les deux régimes. Je n'ai pas le moindre
doute que, lorsque ce temps sera arrivé, une compa-
raison entre les actes du parti liberal et ceux du parti
conservateur, établira que le régime libéral en est uR
d'économie.

L'honorable Ministre des Finances du
Gouvernement actuel soupirait après le
temps où il pourrait faire des rapproche-
ments, non pas entre une année et une autre
de sa propre gestion, comme le Secrétaire
d'Etat le faisait tout à l'heure, mais des
comparaisons entre son oeuvre, comme
Ministre dés Finances du Canada et celle
du parti conservateur dans l'administration
de nos affaires financières. Ces Messieurs
attendaient avec impatience l'occasion
favorable où ils seraient en état de faire ces
comparaisons, mais voici que mon hono-
rable ami, le Secrétaire d'Etat, se lève
maintenant dans cette Chambre et lui sou-
met des prévisions budgétaires énormément
exagérées, sans faire des rapprochements,
saut entre les années où l'administration
et la gestion des finances publiques ont été
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contrôlées par ses propres amis, depuis
l'instant où ils sont arrivés au pouvoir. Il
croit qu'il lui suffit pour sa défense, de pou-
voir montrer à cette Chambre que les
dépenses prévues pour l'année prochaine
ne dépassent pas beaucoup celles de
l'année en cours. Ces messieurs croient
que s'ils peuvent prouver à cette Chambre
qu'ils ne vont pas tête baissée à la ruine,
ajoutant des dizaines de millions de piastres
à la dépense du prochain exercice en plus
du montant voté pour l'année en cours et
pour laquelle ils ont eux-mêmes préparé
les prévisions budgétaires,-le Secrétaire
d'Etat est d'avis que s'il peut établir cela,
il aura réussi à faire des comparaisons
satisfiaisantes et que le public sera content.

Comme je l'ai dit en commençant mes
observations, le Gouvernement devrait être
en état-comme M. Fielding déclara qu'il
le serait après avoir été deux ou trois ans
au pouvoir - d'effectuer des rapproche.
ments avantageux entre les résultats de sa
propre administration des affaires et celle
des conservateurs lorsqu'ils étaient au pou-
voir. Comme mon honorable ami n'a pas osé
s'aventurer sur ce terrain, je ferai quelques
comparaisons, quelques-unes seulement.

Je n'ai pas l'intention d'entrer dans do
longs développements, mais je ne puis
laisser passer cette occasion sans faire
connaître certains rapprochements entre
l'ad ministration libérale -conservatrice et
celle que nous révèlent les prévisions bud-
gétaires qui nous sont maintenant sou-
mises.

Je constate que pour le dernier exer-
cice complet du régime libéral conserva-
teur, 1895-96, la dépense totale imputable
sur le revenu consolidé fut de $36,949,142,
et je vois que les crédits maintenant sou-
mis à la Chambre......

L'honorable M. SCOTT: Combien était
imputable au compte du capital ?

L'honorable M. FERGUSON : Je par-
lerai d'une manière spéciale du compte
du capital. J'établirai des comparaisons
distinctes en mettant de côté le compte du
capital. J'examine la dépense imputable
au revenu consolidé; elle s'éleva pour
l'année 1895-96 à $36,949,142, et je cons-
tate que les frais à être prélevés sur le
même revenu, telle que la chose appert
par les crédits de l'année prochaine, sou-
mis déjà par mon honorable ami, attein-
dront un total de $41,000,000 environ,'soit
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une augmentation, comparés au montant de
1895-96-la dernière année de l'Adminis-
tration conservatrice-qui s'élevait à $37,-
000,000 moins quelques milliers de pias-
tres--de $4,000,000 pour l'année à laquelle
nous pourvoyons maintenant, ayant de
plus la certitude qui se dresse devant
nous, que l'année prochaine il y aura,
comme pour tous les autres exercices,
des crédits supplémentaires qui seront dé-
posés à la prochaine session du Parlement,
autorisant d'autres dépenses se rattachant
aux services publics de cette année-là. Il
se peut que l'on ne dépense pas abso.
lument tous les $41,000,000 que l'on de-
mande maintenant. Il est possible que
des petits montants ne soient pas em-
ployés, mais je crois pouvoir en toute cer-
titude prétendre que les crédits qui seront
assurément déposés pendant la prochaine
session du Parlement et affectés à l'exer-
cice que nous examinons, représenteront
un montant plus considérable que celui
des économies que l'on réalisera sur les
deux budgets, principal et supplémentaire,
qui nous sont déià soumis.

Ainsi donc il est certain dès mainte-
nant qu'en ce qui concerne le compte du
revenu consolidé, le Gouvernement fait dé-
créter une dépense de pas moins assuré-
ment-elle pourra être plus considé-
rable-de $41,000,000, pour l'année 1898-
99; puis, lorsque nous comparons ce mon-
tant avec celui que le Gouvernement
libéral-conservateur a dépensé pendant
l'année 1895-96, soit $36,949,000, nous
trouvons qu'il y a une augmentation de
plus de quatre millions de piastres sur le
compte du revenu consolidé seulement.

Permettez-moi, ici, de signaler à mon
honorable ami le Ministre de la Justice la
position dans laquelle il se trouve en ce
moment vis-à-vis de ses anciens commet-
tants de Bothwell. Il leur promit en 1894
-c'est le Premier Ministre qui le dit-que
si le parti libéral arrivait au pouvoir, lui
et ce parti réduiraient annuellement de
$4,000,000, les dépenses payées à même le
revenu consolidé de,-qu'ils feraient cette
diminution. Nous constatons ici que dès la
première année où mon honorable ami est en
état de contrôler les prévisions, il prépare,
non seulement il prépare, mais fait voter
au Parlement et impose au pays un budget
autorisant une dépense dépassant de plus
de $4,000,000 le montant affecté à cette fin
par le Gouvernement libéral-conservateur.
Ainsi donc, mon honorable ami commence

sa carrière comme membre de l'Adminis-
tration en dépensant à même le revenu du
fonds consolidé seul et pour la première
année au-delà de $8,,000000 de plus.que le
montant qu'il avait promis à ses commet-
tants de Bothwell d'affecter aux services
publics si il était appelé à faire partie du
Gouvernement canadien. Voilà la position
dans laquelle se trouve mon honorable
ami.

Mon honorable ami a dit quelque chose
à propos du compte du capital.

Je n'ai pas ces chiffres en détail. Je n'ai
pas l'intention de les examiner très longue-
ment, et je remarque que les chiffres que
j'ai sont basés sur les prévisions soumises
à la Chambre des Communes ; je présume
que certains légers changements y ont été
faits par la Chambre au cours des délibé-
rations dont ces crédits ont été l'objet.
J'observe que les chiffres que mon hono-
rable ami a lus et qui sont, je n'en doute
pas, extraits de la loi des finances telle
qu'elle a été finalement votée par les
Communes, ne diffèrent que bien peu de
ceux que fai en main. J'explique cela par
le fait que certains crédits peuvent avoir
été mis de côté dans la Chambre des Com-
munes. Mais dans l'ensemble, la différence
est si insignifiante qu'elle ne mérite pas
d'être mise en ligne de compte; elle ne
s'élève seulement qu'à quelques milliers de
piastres en tout.

Maintenant, nous constatons cette aunée
qu'il y a déjà des -prévisions budgétaires
votées et imputables au capital, se mon-
tant à $7,000,000 environ. Le total dans
l'un et l'autre cas varie un peu pour la
raison que j'ai déjà indiquée. Mes chiffres
donnent $6,900,Ô00 ; en ajoutant cela au
montant que j'ai déjà indiqué, on a une
dépense globale d'au delà de $48,000,000 à
laquelle il est pourvu par les prévisions
que nous avons maintenant devant nous, y
compris le compte du capital et celui impu-
table au revenu consolidé.

Je désire signaler ces données et mon but.
est d'appeler l'attention de ces honorables
Messieurs sur la position qu'ils occupent
aujourd'hui vis-à-vis du peuple de ce pays
en ce qui regarde cette question des dé.
penses.

Examinons ce qui se rattache à la dette.
Si j'avais sous la main les ré,olutions votées
par la conférence de Québec, vous consta.
toriez, honorables Messieurs, que l'on s'est
exprimé d'une manière ties formelle sur le
fait que la dette avait été augmentée d'une
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manière alarmante. Je crois que la réso-
lution dont j'ai donné lecture renfermait
cette déclaration. Depuis que ces hono-
rables Messieurs sont arrivés au pouvoir,
voici que la dette s'est accrue par sauts et
par bonds. Nous voyons que la dépense
imputable au revenu consolidé s'est accrue
en deux ans jusqu'à concurrence d'un mon.
tant de $4,400,000. Si cette proportion
e3t maintenue pendant dix-huit ans, au
lieu de l'augmentation de $12,000,000 qui
s'est produite pendant l'Administration
conservatrice, soit le budget passant de
$24,000,000 à $36,000,000, si, dis-je, cette
proportion se continuait pendant dix-huit
années, cela ajouterait à la dépense natio-
nale imputable au compte du revenu con-
lidé uie somme d'à peu près $30,000,000, si
ces Messieurs ne modifieDt pas la ligne de
conduite qu'ils ont suivie pendant ces deux
dernières années. Ainsi donc, lorsqu'ils se
plaignent du prétendu accroissement extra-
ordinaire des dépenses publiques alors que
le Gouvernement conservateur était au pou-
voir, ce n'était qu'une bagatelle, comparé
à l'augmentation démesurée qui se produit
maintenant sous leur propre régime.

Je constate qu'au 30 juin 1896, la dette
s'élevait à $325,717,536.

L'honorable sirMACKENZIE BOWELL:
C'est-à-dire la dette totale.

L'honorable M. FERGUSON: Oui, c'est
la dette totale; naturellement la compa-
raison est assez raisonnable-tandis qu'au
30 avril 188, elle s'élevait à $336,702,000
environ, sans déduction faite de l'actif, in-
diquant, dans tous les cas, l'aceroissement
énoime qui s'est également produit de ce
côté là; il va de soi que nous devons con-
tinuer à l'augmenter puisque nous votons
cette année, comme je viens de le montrer,
environ $7,000,000 de dépenses imputa-
bles au capital. Cela signifie ni plus ni
moins que cette augmentation énorme sera
ajoutée à la dette l'année prochaine, comme
cela est arrivé au cours du dernier exercice.

Mais mon honorable ami le Secrétaire
d'Etat s'imagine trouver une excuse pour
une partie de cette dépense excessive dans
les crédits affectés au Yukon, dans le oro-
longement de l'Intercolonial jusqu'à Mon-
tréal, dans la somme votée maintenant pour
le plébiscite et pour quelques autres fins
qui sont indiquées.

Il est vrai que ces frais d'une nature
exceptionnelle sont couverts par les pré.

visions de l'année prochaine, mais il est
également vrai que le Gouvernement est
obligé de faire face presque chaque année
à des dépenses spéciales sous une forme ou
sous une autre, et l'exercice 1898 99 ne
sort pas de l'ordinaire par le fait que l'on
a dû pourvoir à des déboursés extraordi-
naires de ce genre. Si on doit avoir un
plébiscite au cours de cette année, il n'y
aura pas, je présume, d'élections générales
comme nous en avons eu au cours de plu-
sieurs autres années, et s'il faut pourvoir à
une dépense importante §e rattachant au
Yukon, on n'a pas à payer les frais d'une
rébellion au Nord-Ouest ou à faire face à
des difficultés de ce genre. Il est donc facile
d'établir qu'aucune réduction ne doit être
faite à raison de ces dépenses mentionnées
par l'honorable Ministre à moins que, dans
le but de faire une comparaison, vous retour-
niez aux années précédentes, lorsque le
Gouvernement conservateur était au pou-
voir, et éliminiez également des dépenses
qu'il a encourues, les déboursés extraor-
dinaires qui se sont présentés au cours de
presque chacune de ces années là.

Il s'en suit donc que pour établir une
comparaison, il n'est pas nécessaire de
soumettre à la Chambre les énoncés de ces
honorables Messieurs, sauf le cas où vous
seriez disposés à retourner en arrière et
de remanier, refaire, si vous le voulez,
l'état des dépenses encourues au temps de
l'Administration conservatrice, en lui don-
nant crédit pour les déboursés qui pour-
raient être raisonnablement comparés à
ceux-ci. Mais bien que mon honorable
ami soit prêt de se servir des frais en-
courus pour le Yukon comme d'un argu-
ment irrésistible destiné à le justifier, ainsi
que ses amis, devant le pays quant à ce qui
concerne une petite partie des dépenses
autorisées pour l'année prochaine, avons-
nous oublié que pendant le long intervalle
où ils furent dans l'opposition, ces Mes-
sieurs 'refusèrent obstinément de donner
crédit ou de tenir compte au Gouverne-
ment conservateur des dépenses considé-
rables qu'il eut à faire quant à l'achat et
au développement des grands Territoires
du Nord-Ouest. Lorsque les Ministres
conservateurs arrivèrent au pouvoir ce
riche héritage fut confié à leur sollicitude;
un service postal dut y être créé et il fallut
maintenir là un corps de police à cheval
fort coûteux; on dût prendredes mesures
pour faire arpenter les terres, comme il
fut nécessaire d'appliquer des dispositions
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destinées à sortir petit à petit ce vaste
territoire de l'état d'isolement où il se
trouvait alors, de le transformer et de le
préparer à s'élever au rang des provinces
de la Confédération canadienne.

Telle fut l'ouvre que le Gouvernement
libéral-conservateur dût accomplir pen-
dant toutes ces années, ce qui explique une
bonne partie de l'accroissement de la dette
qui se produisit à raison de l'établissement
du chemin de fer trans-continental cana-
dien du Pacifique. Telle fut la raison d'être
de l'augmentation des dépenses tant ordi-
naires qu'extraordinaires imputables au
revenu et au capital et de l'accroissement
de la dette pendant le temps où le Gouver-
nement conservateur fut au pouvoir.

Mais ces honorableMessieurs de la droite
qui prétendent aujourd'hui que nous do.
vrions les exonérer devant le peuple de ce
pays de la violation de leurs engagements,
parce qu'ils ont dû dépenser un demi-mil-
lion de piastres pour le territoire duYukon
ces messieurs qui refueèi-ent pendant toutes
ces années de tenir le moindre compte à
l'acquit de leurs prédécesseurs des fi-ais
énormes qu'ils eurent à encourir pour
assurer le développement du grand Nord-
Ouest et du Manitoba, viennent maintenant
demander à la Chambro et au public de les
absoudre d'avoir manqué à leurs promesses,
de faire des dépenses folles et d'accroître le
chiffre de leurs prévisions budgétaires sim-
plement parce qu'ils ont dû affecter un demi
million de piastres au service public du
territoire du Yukon.

Honorables Messieurs, je ne me propose
pas de développer davantage ces observa-
tions; je désire néanmoins protester publi-
quement contre ces dépenses, non seule-
ment parce qu'elles sont considérables
comparées à celles encourues par l'Admi-
nistration conservatrice, mais parce que. je
les crois exagérées en elles-mêmes. Au fur
et à mesure que le temps s'écoulera, nous
constaterons, je crois, que nos amis qui
forment partie du Gouvernement se sont
fortement éloignés de la politique qu'ils
réclamaient dans l'opposition et du pro-
gramme qu'ils ont alors adopté. Certaines
influences doivent être à l'ouvre, et je se-
tais très chagrin de croire qu'elles sont
exercées soit par l'un soit par l'autre des
honorables Ministres qui siègent en cette
Chambre, car aucun d'eux, j'en suis con-
vaincu, ne serait capable de prendre part à
ce qui pourrait être considéré comme un
acte répréhensible ou corrompu, mais je ne

puis m'empêcher de croire que pour quel-
ques-unes de ces dépenses extraordinaires
que le pays a aujoud'hui encourrues et qui
nous chargeront à l'avenir d'une lourde det-
te, il existe dans maints cas, des motifs
autres que ceux tirés de considérations
d'ordre public. Jesais que mon honorable
ami ne manquera pas d'opposer à ces obser-
vations sa propre honnêteté et celle du
Gouvernement. Quoi qu'il on soit je n'ai
recours à ces suppositions que dans le
but de trouver à part moi une explica-
tion des dépenses extraordinaires qui sont
faites.

Je ne puis comprendre pourquoi le Gou-
vernement fe-ait voter des sommes d'ar-
gent aussi extravagantes que celles qu'il
demande, pourquoi les Ministres iraient
ainsi violer toutes leurs promesses solen-
nelles, pourquoi ils feraient tout cela au
début même de leur Administration lors-
qu'ils ne peuvent avoir oublié les promes-
ses qu'ils ont faites an peuple et les avertis,
sements qu'ils ont reçus. Je ne puis croire
qu'ils en aient agi ainsi à moins que l'Admi-
nistration subisse certaine influence néfaste
obéissant à des mobiles autres que ceux
inspirés par les meilleurs intérêts du peu-
ple de ce pays.

L'honorable M. MILLS, Ministre de -la
Justice; Je suis certain que mon honorable
ami qui siége à mes côtés ainsi que moi-
même sommes très reconnaissants à l'hono-
rable sénateur de ce qu'il a bien voulu
nous promettre un certificat do bonne con-
duite. Lorsque nous le lui demanderons,
il nous le donnera, je suppose, en lui appo-
sant son seing et sceau ; et que, conséquem-
ment, les amis de l'honorable énateur dans
le pays tout entier, quoiqu'ils puissent
dire sur le compte de nos collègues, nous
épargneront toujours les imputations que
l'honorable sénateur a faites dans cette
circonstance-ci avec tant de candeur et de
franchise.

L'honorable sénateur nous a parlé des
tendances économiques du Gouvernement
dont il fit partie, et il a déclaré que toutes
ces dépenses spéciales, ces besoins imprévus
auxquels doit faire face tous les ans le
budget national, étaien t tout aussi fréquents
au temps de l'Administration de mon hono-
rable ami qu'ils l'ont été depuis. Bien,
honorables Messieurs, il aurait fialla qu'il en.
fût ainsi pour justifier les déboursés qui
ont été faits.
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Lorsque ces Messieurs arrivèrent au
pouvoir en 1878,les dépensesn'atteignaient
pas tout à fait vingt-trois millions et demi
de piastres; lorsqu'ils se retirèrent. elles
s'élevaient à près de seize millions de
piastres de plus. Je signale là un fait. Je
pourrais, si le temps me le permettait,
l'établir d'une manière aussi évidente
qu'une proposition géométrique, et je dis à
ceshonorables Messieurs que cela équivaut à
une augmentation annuelle de près d'un
million de piastres pendant toute la période
où ils eurent la responsabilité de gouver-
ner ce pays.

Voyons quelles sont les dépenses men-
tionnées par l'honorable sénateur comme
étant, suivant lui, tout à fait semblables à
celles qui sont encourues à l'heure qu'il est.
L'honorable sénateur a-t-il fait une pareille
comparaison? Une nouvelle province at-
elle été admise dans la Confédération après
1878 ?

Nous savons pourquoi les dépenses gou-
vernementales s'élevèrent de 1867 à 1878,
lorsque la Colombie britannique fut admise
dans l'Union, lorsque 'lle du Prince-
Edouard entra dans la Confédération, lors-
que les arrangements financiers de l'Union
furent réexaminés; toutes ces choses
accrurent les frais administratifs; puis, il
y eut la construction du chemin de fer
Intercolonial et le service des intérêts sur
l'accroissement de la dette que ces travaux
firent encourir. On peut en dire autant
en ce qui regarde les canaux.

Nous n'avons eu, à venir jusqu'à cette
année,aucuie dépense additionnelle à raison
d'un agrandissement pratique de la Confé-
dération. ,

La région du Yukon donne lieu à une
dépense de $600,000 pour l'année pro-
chaine. S'est-il jamais présenté une sem-
blable nécessité pendant les années de
l'Administration de l'honorable sénateur ?
Mon honorable ami sait qu'il n'y en a pas.

Il par-le du développement des Tsrri-
toires du Nord-Ouest, mais comment cela
fut-il effectué ? Par des emprunts, par
des dépenses imputables au compte du
capital, et le seul acûroissement des char.
ges publiques attribuables à cette cause
provenait des sommes requises pour servir
'intérét sur ces dépenses. Voilà tout. Et

cependant j'ai démontré à l'honorable sé-
nateur que l'augmentation de la dépense'
s'est élevée à près de $1,000,000 par année.

Puis, l'honorable sénateur a parlé des.
déboursés importants encourus pour di-

verses autres fins. Prenez, par exemple,
le chemin de fer Intercolonial, pour lequel
il est nécessaire d'affecter $600,000, et
$250,000 pour le matériel roulant. Pour
le prolongement de la voie offrant de nou-
velles facilités au port de Saint-Jean,
875,000, à Halifax, $75,000 et ainsi de suite.
Nous constatons que la dépense totale attri-
buable spécialement à cette année s'élève à
$,240,000. Rien de tel ne s'est présenté
au cours de n'importe laquelle des années
où l'honorable sénateur était au pouvoir.

L'honorable M. DEVER: Il en aurait
été ainsi s'il avait été libre de faire comme
il l'entendait. Il était question de percer
un tunnel sous le détroit de Northum-
berland, et s'il avait été libre d'agir à sa
guise, que serait-il arrivé ?

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur a créé une dette très considé-
rable pour des armes et des munitions,
Le Gouvernement qui lui a succédé n'a
pas répudié cette dette. Il a falluy pour-
voir. L'honorable sénateur n'a pas fait
honneur à cette créance, et aujourd'hui
il dit que nous avons un budget de
dépenses plus élevé que celui voté sous
l'Administration de ces messieurs.

Puis, permettez-moi de citer le cas du
bateau à vapeur dont mon honorable ami
a parlé, que l'on va acheter au prix de
$180,000 pour maintenir des communica-
tions avec l'Ile du Prince-Edouard. L'ho-
norablesénateur ne dit pas que c'est là une
dépense inutile, Il ne dira pus qu'elle est
extravagante.

L'honorable M. DEVER: Il préfèrerait
avoir le tunnel.

L'honorable M. MILLS: Permettez-moi
d'ajouter ceci: L'honorable sénateur prit
bien soin du ne pas faire des dépenses dans
les circonscriptions électorales qui n'étaient
pas représentées par ses amis. Qu'il me
soit permis de citer un seul exemple.
Dans le comté de Bothwell, la rivière
Sydenham fut bloquée au point de n'être
presque pas navigable pendant plusieurs
années. Je signalai la chose à l'attention
du Gouvernement. Pendant trois années
successives le Gouvernement promit solen-
nellement que ces obstructions seraient
enlevées et que la navigation serait amé-
liorée, mais rien ne fut fait. Aussi y a-t-il'
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un créd"t de $5,000 inscrit pour cette
fin dans le budget de l'année courante.
Cette somme devrait être portée à la
charge de l'Administration de l'honorable
sénateur.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Oui.

L'honorable M. MILLS: Oui, elle devrait
être mise à la charge de la période où
l'honorable sénateur était au pouvoir.

L'honorable M. FERGUSON:
sons que nous vous permettions
compte de ces $5,000.

Suppo-
de tenir

L'honorable M. MILLS: Si j'en avais le
temps je pourrais mentionner plusieurs
montants de $5,000. Prenons le cas des
quais et des havres dans lez provinces
maritimes, et ce qui est arrivé dans l'ile
même où demeure l'honorable sénateur.

Qu'il se reporte à la dépense faite par le
Ministère des travaux publics ou celui des
Chemins de fer et des Canaux en ce qui se
rattache à cette île, et qu'il se rappelle les
accusations qui ont étéformulées au temps
ou cette province élisait une députation
réformiste à la Chambre des Communes.
L'honorable sénateur a-t-il fait son devoir
vis-à-vis cette île ?

L'honorable M. FELRGUSON: Oui.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur dit " oui." Alors il va prétendre, je
suppose, que l'on y dépense maintenant une
somme plus considérable qu'il n'est néces-
saire de le faire. Les exigences actuelles
sont quatre ou cinq fois plus considérables
qu'elles ne l'étaient il y a quelques années,
parce que l'honorable sénateur a négligé
son devoir, parce qu'il a cherché à punir
une circonscription électorale qui ne vou-
lait pas élire des partisans de l'ancienne
Administration, parce que l'hnnorable séna-
teur, comme Ministre de la Couronne,
abusa de la position qu'il occupait dans le
but de forcer les circonscriptions à appuyer
le Cabinet. Voilà pourquoi on laissa les tra-
vaux d'utilité publique, tels que les brises-
lames, tomber en ruine, et que le présent
Gouvernement est obligé de dépenser au-
jourd'hui un montant très considérable afin
de mettre les travaux d'intérêt général de
ces circonscriptions sur le même pied que
ceux situés dans des divisions électorales

favorisées qui élisaient des partisans de
l'honorable sénatear. Naturellement il ne
sera pas nécessaire de continuer cette
dépense, assurément non; mais aujourd'hui
et l'année prochaine le Gouvernement fera
exécuter des travaux qui auraient dû l'être
il y a des années par l'honorable sénateur,
s'il eut accompli son devoir comme minis-.
tre de la Couronne. Voilà ce qui en est.

Permettez-moi d'aller plus loin quant à
cette dépense des fonds publics: Il y a
des déboursés plus importants que ceux
ordinairement nécessaires, mais cela est
dû au fait que l'on a encouru des dépenses
fort considérables dans certaines parties
du Canada tandis que ('autres localités
furent absolument négligées. Cet état de
choses ne peut se continuer.

Puis, il y a une autre considération. Le
Gouvernement actuel a hâté l'achèvement
des canaux. Il y a un montant très élevé
requis pour cette entreprise, et le chiffre (le
la dépense au compte du capital est, pour
cette raison là, considérable, plus qu'il ne
le serait dans d'autres circonstances. Mais
lorsque l'on peut obtenir des fonds à un
taux d'intérêt comparativement minime,
un seul de ces honorables Messieurs
viendra-t-il prétendre qu'en pressant le
creusement des canaux, le Gouvernement
n'agit pas dans l'intérêt public ? De plus,
est-il juste de prendre une année où ces
travaux-qui furent entrepris pour donner
suite à une politique adoptée avant que le
Gouvernement out pris les rênes du pou-
voir-sont poussés avec vigueur afin de
les compléter au plus tôt, et de dire que
le Gouvernement n'agit pas par là même
dans l'intérêt public ?

Puis, l'honorable sénateur a parlé des
crédits exagérés de 1896.

Quelles sont les prévisions budgétaires
qui furent choisies en 1896.

L'honorable sénateur le sait. Comme
membre de l'Administration, il prépara les
prévisions des dépenses; ces prévisions ne
furent pas déposées mais elles étaient prêtes
à l'être, et les crédits soumis par ce Gouver-
nement, qu'il appelle les prévisions exagé-
rées de 1896, sont moins considérables que
ceux approuvés par l'honorable sénateur
lui-même.

L'honorable M. FERGUSON: Je n'ai
pas parlé des prévisions des dépenses. J'ai
dit que la raison alléguée par le Gouverne-
ment pour justifier leur exagération, fut
que les conservateurs devaient en porter
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tout le blâme. Dans tous les cas. ces prévi-
sions étaient peu élevées si on les compare
à celles que nous avons maintenant.

L'honorable M. MILLS: L'honorable
sénateur dit qu'elles étaient peu élevées
comparées à celles que nous avons mainte-
iant. L'honorable sénateur oublie que la

dépense contrêlable, s'il veut bien se don-
ner la peine de s'en rendre compte, c'est-
à-dire les frais administratifs, se monte à
$80,000 de moins ou'en 1896.

L'honorable M. FERGUSON: Non.

L'honorable à. MILLS: L'honorable
sénateur branle la tête. Cela n'en est pas
moins vrai, et je n'ai pas le moindre doute
qu'une autre réduction peut être faite;
mais la tentative de l'honorable sénateur
de mêler les crédits affectés à des travaux
qui ont été négligés pendant dos années
parce qu'ils devaient être exécutés dans
des circonscriptions électorales repré-
sentées par des adversaires de l'ancienne
administration n'est pas, à mon avis, une
manière juste et raisonnable de discuter
les crédits que le Gouvernement a soumis
à l'étude du Parlement.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de
continuer ce débat davantage, sauf pour
signaler ce seul fait-ci: L'honorable Mi-
nistre dit que pendant l'Administration de
l'ancien Gouvernement, celui-ci augmenta
la dépense annuelle de 812,000,000 en-
viron. Tout en admettant, pour Io béné-
fice de l'argumentation, le bien fondé de
cet énoncé et sans entrer dans les détails,
nous constatons d'après la loi de finances
-que nous avons devant nous, que ces Mes-
sieurs ont augmenté les crédits de $7,000,-
·000. Multipliez cela par dix-huit qui est
le nombre des années pendant lesquelles
les conservateurs ont été au pouvoir, vous
pouvez facilement vous faire une idée de
la situation ou se trouveront les finances
du Canada à la fin de ce laps de temp, si
ces honorables Messieurs allaient gouver-
ner aussi longtemps.

L'honorable Ministre parle de la dette
publique. Comparez la dette publique de
1873, lorsque mes honorables amis arri-
vèrent au pouvoir avec ce qu'elle était
lorsqu'ils démissionnèrent; ils accrurent
pendant les cinq années de leur Adminis-
tration de.près de'$50,000,000 le chiffre de

la dette totale. Tout ce que vous avez à
faire est de vous reporter aux données, et
elles sont très significatives.

Je ne veux pas argumenter ce point
maintenant. J'ai entendu si souvent les
amis de l'honorable Ministre faire cet
énoncé au cours des campagnes électorales,
et on a répondu d'une manière si com-
plète et si effective à leurs assertions sur
ce point, qu'il n'est pas nécessaire, sur-
tout en ce moment-ci, où nous touchons
aux dernières heures de la session, de réfuter
ce que l'honorable Ministre a dit. Il yaun
point en particulier qu'il s'est appliqué
soigneusement à laisser dans l'ombre.
L'honorable sénateur a cité le discours
dans lequel le Premier Ministre préten-
dait rappeler ce que le Ministre de la
Justice avait déclaré au cours de la cam-
pagne, lorsqu'il cherchait à se faire élire
dans Bothwell, à savoir qu'il allait écono-
miser $4,000,000 sur les dépenses annu-
elles. Bien, au lieu de les diminuer de
$4,000,000, ces Messieurs les ont accrues de
$7,000,000 environ.

L'honorable M. MILLS: Pas tout
à fait.

L'honorable sir MACKEINZIE BOWELL:
C'est une autre preuve de ce que l'on pour-
rait appeler-je ne voudrais pas appliquer
ces paroles à l'honorable Ministre, parce
que je sais qu'il serait incapable de faire
rien de semblable-de ce que l'on pourrait
appeler, dis-je, du démagogisme. Cela y
ressemble beaucoup lorsque vous comparez
la déclaration faite devant le public avec
les faits tels qu'ils existent.

Ce à quoi je m'objecte vigoureusement,
c'est la réduction du taux de l'intérêt
accordé aux déposants canadiens. Le
Gouvernement paye deux et sept-huitièmes
pour cent pour les fonds empruntés en
Angleterre. L'administration de la dette
en Angleterre absorbe environ deux-huitiè.
mes. Je parle maintenant de ce dont je
suis certain. J'ai fait un examen tout
particulier, ayant par le passé étudié la
question. Il s'en suit que ces fonds coûtent
à l'heure qu'il est au Canada trois et un
huitième pour cent d'intérêt; cependant
on nous répète sans cesse avec jactance
que nous pouvons emprunter à raison de
deux et sept huitièmes pour cent, tandis
que les pauvre et infortunés travailleurs
de ce pays qui font des dépôts dans les
caisses d'épargnes ne reçoivent seulement
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que deux et demi pour cent. Ajoutez, si
vous le voulvz, un huitième pour cent pour
les frais de gestion au Canada, et il reste
une différence entre le coût que doit payer
le Trésor public pour l'argent emprunté à
l'étranger et l'intérêt accordé à la classe la
plus pauvre de la population qui confie ses
deniers aux caisses d'épargnes du Minis.
tère des Postes,de cinq h uitièmes d'un pour
cent environ.

Supposons qu'il en coûte tout comme en
Angleterre deux huitièmes pour l'Ad minis
tration au Canada, alors il y a une diffé-
rence de la moitié d'un pour cent au préju-
dice des déposants canadiens. Je voudrais
bien savoir quello est la base financière
que l'on a adoptée, ou quel bon motif il y a
pour justifier cette politique, à moins que
ce .ne soit pour donner satisfaction aux
réclamations des banques.

L'honorable M. MILLS: On accorde
trois pour cent sur tous les dépôts au
dessous d'un certain montant.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Si maintenant on leur accorde trois pour
cent au Canada, cela est dû aux attaques
dont l Gouvernement fut l'objet lorLque
le Ministre des Finances fit cette déclara-
tion au cours de son exposé budgétaire,
parce qu'alors il n'existait pas de disposi-
tions pourvoyant au paiement d'un intérêt
de trois pour cent sur les petits montants.
Je parle d'après les données et les faits tels
qu'ils furent communiqués au Parlement.
Si les Ministres ont été obligés de reculer,
le prêteur étranger et le déposant se trou-
vent à peu près dans la même situation.

Mais je voudrais bien savoir quel est le
montant le plus élevé sur lequel on accorde
un intérêt de trois pour cent.

Si le taux de deux et demi pour cent
seulement est payé à ceux qui déposent
des sommes plus importantes, et je crois
que le dépôt maximum permis ne peut pas
dépasser $1,000, quelle est la limite?

L'honorable M. MILLS: Oui, je crois
que c'est cela.

L'honorable sir MACKENZIE BOWELL:
Mais je vais plus loin que cela: j'ai toujours
été d'opinion-et je suis aujourd'hui plus
convaincu que jamais de sa justesse,-que
vous feriez mieux de payer trois et demi
pour cent pour l'ai-gent emprunté de ceux
qui demeurent au Canada que de l'avoir

de l'Angleterre ou de n'importe quel pays
étranger à raison do trois pour cent, et
voici pourquoi: Tous les envois de fonds
faits à un autre pays pour le service de l'in-
térêt sur emprunts, portent proportionnel-
lement atteinte à la circulation et nous
appauvrissent d'autant.

L'honorable M. MILLS: Mais le prin.
cipe s'impose.

L'honora blesir MACKENZIE BOWELL:
Si vous payiez un demi pour cent de plus
au déposant canadien, ce montant reste-
rait ici et serait affecté au soutien et à la
subsistance des gens qui opèrent ces dé-
pôts. A propos de cette question, nous
pourrions, je crois, imiter l'exemple que
nous donne la Franci, où les petits pro-
priétaires du sol prêtent des sommes énor-
mes à l'Etat, afin d'éviter la nécessité de
s'adresser aux marchés étrangers pour ob-
tenir les fonds dont on a besoin pour l'ad-
ministration publique. Quelle est la con-
séquence de cette pratique ? Il en résulte
que tout l'intérêt qui est versé entre les
mains des petits propriétaires du sol reste
dans le pays; de cette manière, la richesse
nationale ne sort pas du pays et cela permet
aux bénéficiaires de ces fonds de vivre dans
l'aisance. Je crois que ce soi-ait la meilleure
politique que le pays pourrait suivre.

Le Ministre des Finances dit: " Oh
non, partout où vous pòuvez prélever des
fonds à meilleur marché, ayez-les; " mais
lorsque vous les avez à des conditions
moins onéreuses, vous envoyez l'intérêt en
dehors du pays, et la politique du Gouver-
nement actuel est d'accorder en moins
aux déposants ca nadiens qu'aux capitalistes
étrangers, les sommes sur lesquelles j'ai
appelé l'attention du Sénat. C'est une
fausse politique. Il se peut que mon opi-
nion ne soit pas strictement d'acco-d avec
les doctrines posées par Adam Smith et
autres économistes et théoristes comme lui;
mais le résultat pratique est précisément
celui que j'ai indiqué; j'espère, dans l'inté-
rêt des petits déposants du Canada, qui
sont réellement des salariés, que le Gou-
vernement reculera et leur accordera au
moins autant et même un peu plus qu'au
prêteur anglais.

L'honorable M. DEVER: Il est réelle-
ment agréable d'écouter un grand dialecti-
cien, un grand philosophe et, je le crois, un
grand patriote, même si c'est un adversaire.
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J'approuve parfaitement l'énoncé que vient
de faire mon honorable ami. Je crois que le
Gouvernement du Canada ferait mieux
d'emprunter de la population même du pays
et de lui payer l'intérêt. Comme l'honorable
sénateur l'a dit, cela aurait pour résultat
de garder l'argent ici au lieu de le laisser
s'écoule- vers d'autres pays.

Je crois que même nos municipalités
suivent aujourd'hui une ligne de conduite
répréhensible sous ce rapport. La muni-
cipâlité dans laquelle je demeure a de-
mandé tout récemment $140,000 par voie
de publicité, et la conséquence a été que
le bénéfice de cet emprunt fut enlevé à
notre ville vu que le montant en fut sous-
crit par une ville-sœur du Canada; natu-
rellement nous aurons, comme munici-
palité, à payer l'intérêt annuel, amoindris-
sant par là même et d'autant notre revenu.
la même règle s'applique, cela va de soi,
au Gouvernement national du Canada. Si
l'Administration pouvait, dans sa sagesse,
examiner à nouveau la situation quant à
ce qui concerne le service de l'intérêt, et
accorder même une somme plus considé-
rable à nos propres concitoyens, ce serait
là une chose désirable. Cela tendrait à
rendre notre peuple plus patriote, parce
que les gens qui sont intéressés aux choses
d'un pays soit au point de vue des finances
ou comme propriétaires d'immeubles, s'at-
tachent aux institutions nationales. Ils
deviennent loyaux envers leur pays ; ils
sentent que la vie a pour eux un but et
des attraits, et qu'ils sont en quelque sorte
même identifiés avec le système finuncier
de leur patrie. A. ce point de vue, je suis
absolument d'accord avec ce que l'hono-
rable sénateur de Belleville (sir Mackenzie
Bowell) vient de dire. J'ignore comment
le Gouvernement accueillera cette idée,
mais je crois que les Ministres sont assez
sages pour voir toute la foi-ce qu'il y a
dans ce raisonnement. J'espère qu'ils
adopteront cette suggestion, à moins
qu'ils ne soient convaincus que ce se-ait
grandement préjudiciable aux intérêts dlu
pays; mais, sur l'honneur, je ne puis voir
comment il peut en être ainsi, parce que
chaque piastre d'intérêt gardée au Canada
doit proportionnellement enrichir le pays.

L'honorable M. CLEMOW : Je ne dé-
sire pas prolonger ce débat, il n'a déjà été
que trop long. Je suis chagrin que la ses-
sion soit maintenant sur le point de finir.
Cela aurait pu être un débat intéressant si

ce projet de loi avait été apporté plus tôt.
Il me semble que la politique minis-
térielle consiste à, proposer les mesurea
importantes 1 la clôture de la sessione
Nous avons eu un projet de loi important
soumis l'autre jour à nos délibérations, et
je dois avouer que je n'ai pas fait mon de-
voir quant à ce qui le concerne-c'est-à-
dire quant au paiement au Manitoba d'un
certain montant se rattachant à la cons-
truction des édifices publiques de cette
province. Je me proposais de combattre,
cette mesure surtout en face de la décla-
ration portant que la question avait été
réglée. J'avais l'intention de demander
le dépôt des divers arrêtés du conseil et
des lois du Parlement. Mais le projet de
loi a été voté avec tant de rapidité que je
n'ai pas eu l'occasion d'en parler. C'est
la mesure la plus déplorable qui ait été
votée pendant cette session, et je veux
déclarer publiquement que je désapprouve
la manière dont ces projets de lois sont ap-
portés à la fin de la sestion, lorsque personne
ne peut les examiner convenablement. Il
ne m'a pas été donné d'apprécier les mé-
rites de cette mesure, et j'avais formel-
lement résolu de demander à la Chambre
d'émttre un vote sur ce sujet avec ins-
cription des noms au procès-verbal, afin de
savoir si les honorables membres du Sénat
sont disposés à payer la même somme deux
fois. L'honorable Ministre de la Justice
branle la tête; il en connaît plus long que
moi sur ce sujet, et je crois avoir le droit
d'obtenir. les renseig.Unements qu'il possède.
Si ces pièces avaient été déposées sur le
bureau, l'honorable Ministre aurait pu être
en état de nous convaincre que nous ne
payions pas ce montant une deuxième fois.

Quant à ce qui regarde la question de
l'intérêt, cela a été définitivement réglé.
Déjà une g-ande diminution s'es t produite
dans les dépôts (les diverses caisses d'épar-
gnes du Ministère des Postes au Canada.
Il est impossible pour les gens pauvres
d'accepter un taux aussi bas. Trois pour
cent est ,assez minime, et j'aimerais beau-
coup qu'un intérêt plus elevé fut servi aux
déposants. C'est là une politique qui au-
rait dû être pratiquée depuis longtemps.
Suivant moi, lorsqu'un homme a cent
piastres, il devrait avoir le droit de dé-
poser son argent et de recevoir la ga-
rantie de l'Etat; cela est préférable au'
dépôt fait dans une banque.

Dans tous les cas les gens. se disposent
maintenant à retirer leurs fonds des cais-
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ses d'épargne pour les confier aux ban-
ques du pays. Le taux de l'intérêt s'élève
en Angleterre, et ici nous l'abaissons; je
crois que c'est un très mauvais système.
J'espè:e que le Gouvernement étudiera la
question pour l'avantage du peuple. Il
est trop tard maintenant pour discuter ce
point., mais une chose me frappe tout par.
ticulièrement, c'est que, lorsque les parti-
sans de la iéfbrme tiurent leur grande
réunion plénière à Ottawa, en 1893, et ex-
posèrent ce qu'ils promettaient de faire,
ils trompèrent le peuple. Ils dirent qu'ils
accompliraient certaines choses-.....

L'honorable M. MILLS: Vous n'approu-
viez pas leur manière de voir.

L'honorable M. CLEMOW : Les '-ircons-
tances modifient les situations. Mais ces
hommes prévoyants, qui savaient ce qu'ils
disaient, n'auraient jamais dû faire des pro-
messes qu'ils ne pourraient pas remplir
parce qu'elles étaient inadmisibles. Je ne
suis pas un politicien.. ..

L'honorable M. MILLS: Oh! oh!

L'honorable M. SCOTT: Oh ! oh!

L'honorable M. CLEMOW: Je veux sirm-
plement exposer au pays les choses comme
elles doivent l'être. Ces Messieurs promi-
rent qu'ils réduiraient les dépenses; au-
jourd'hui ils trouvent que c'est une impos-
sibilité. Pourquoi n'ont-ils pas agi hon-
nêtement ? Ils connaissaient toutes les diffi-
cultés qu'ils auraient à vaincre. Ils ont
blâmé leurs adversaires pour l'augmenta-
tion qui s'est produite par le passé, et au-
jourd'hui ils sentent la nécessité de venir
implorer la pitié de ces mêmes adversaires
à raison des assertions qu'ils faisaient lors-
qu'ils étaient dans l'opposition.

J'espère qu'à une prochaine session nous
aurons les projetsde lois importants devant
nous en temps convenable. Si je pouvais
faire comme je l'entends, je refuserais
péremptoirement d'examiner n'importe
quelle mesure, à moins que nous eussions
le temps de l'étudier avec soin.

L'honorable M. MILLS: Il nous faut
toujours bien recevoir quelque chose au
den-nier moment, autrement nous aurions
clôturé la session il y a des mois.

La proposition est adoptée, et le projet
de loi est définitivement voté.

La séance est suspendue.

LA PROROGATION.

Aujourd'hui à trois heures de l'après-
midi.

Son Excellence le très honorable sir
John Campbell Hamilton-Gordon. comte
d'Aberdeen; vicomte de Formartine, ba-
ron de Haddo,liethlie, Tarves et Kellie,
dans la pairie d'Ecosse: vicomte Gordon
d'Aberdeen, dans le comté d'Aberdeen,
dans la pairie du Royaume-Uni; baronnet
de la Nlouvelle-Ecosse; chevalier Grand'-
Croix de l'Ordre très distingué de Saint-
Michel et de Saint-George; Gouverneur-,
général du Canada, s'étant rendu, avec le
cérémonial ordinaire, dans la salle des déli-
bérations du Sénat, au Palais législatif,
étant assis dans le lauteuil sur le trône.

L'honorable Président a ordonné au
Gentilhomme Huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes,
et d'informer cette Chambre " que c'est le
plaisir de Son Excellence que les Commu-
nes se rendent immédiatement auprès
d'Elle, dans la salle du Sénat."

La Chambre des Communes étant venue
avec son Président.

Le greffier de la Couronne en Chancel-
lerie a la les titres des projets de lois à
être sanctionnés, comme suit:-

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
lac Erié à la rivière Détroit.

Acte concernant le Bureau de commerce de la cité
de Toronto.

Acte modifiant l'acte de pension de la police à che-
val, 1889.

Acte modifiant de nouveau l'acte concernant les
havres, quais et brise-laines de l'Etat.

Acte modifiant de nouveau l'acte d'inspection du
pétrole.

Acte modifiant de nouveau l'acte d'inspection du
gaz.

Acte modifiant de nouveau l'acte du Revenu de
l'Intérieur.

Acte modifiant de nouveau l'acte concernant les
certificats de capitaines et seconds de navires.

Acte concernant l'Association de bâtisse et de prêt
du Canada.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'as-
surance sur la vie la Prudente du Canada.

Acte pour faire droit à Robert Augustus Baldwin
Hart.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
la Baie d'Hudson au Pacifique.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
d'Ontario à la rivière la Pluie.

Acte pour faire droit à Edwin Heyward.
Acte modifiant la charte de la Banque Union du

Canada.
Acte concernant la Compagnie de Garantie et d'As-

surance contre les accidents, dite des Manufacturiers,
et changeant son nom en celui de" "Compagnie de
Garantie et d'Assurance contre les accidents de la
Puissance du Canada."

Acte constituant en corporation la Compagnie d'As-
surance contre l'incendie a Victoria-Montréal.
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Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
Colombie et Occidental.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
Méridional de la Colombie britannique.

Aete à l'effet de ratifier un contrat passé entre la
Compagnie du cbenin de fer de Saint-Etienne à Mill-
town et la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

Acte concernant la Compagnie du pont des Hauteurs
de Queenston.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Calgary à Edmonton.

Acte concernant la Compagnie d'assurances sur la
vie La Fédérale d'Ontario, et à l'effet de changer son
nom en celui de Compagnie d'assurances sur la vie
La Fédérale du Canada.

Acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur
et l'examen et les commissions des mécaniciens em-
ployés sur ces bateaux.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
district d'Edmonton.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer de la Vallée de la Cowichan.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Brandon et du Sud-Ouest.

Acte constituant en corporation la Compagnie de
tramways du torrent de Miles à la rivière Lewes.

Acte concernant la Compagnie de force motrice
d'Hamilton et du lac Erie.

Acte constituant en corporation la Compagnie de
mines d'or, de terres et de transport du Klondike à la
rivière de la Paix (à responsabilité limitée).

Acte constituanten corporation la Compagnie d'acier
nikelé du Canada.

Acte constituant en corporation la Cbmpagnie de
prêt et d'épargne du Canada-Central.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer de. Montréal à la Baie James.

Acte concernant la Compagnie du pont de Brock-
ville et Saint-Laurent.

Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et
de canal du lac Manitoba.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
tramway du torrent de Miles au Cheval-Blanc.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
d'Ottawa à New-York.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer de London au lac Huron.

Acte pour mieux garantir la sécurité de certains
pêcheurs.

Acte concernant la Compagnie de navigation et du
chemin de fer Vancouver, Victoria et Occidental.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer de Timagami.

Acte constituant en corporation la Compagnie de
transit Canada-Atlantique.

Acte constituant en corporation la Compagnie de
prêts l'Atlas.

Acte modifiant de nouveau l'acte concernant le
département de la Commission géologique.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Colonisation de Montfort et en changeant le nom en
celui de "Compagnie du chemin de fer de Colonisation
de Montfort et Gatineau."

Acte constituant en corporation l'Institut Canadien
des mines.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Nakusp à Slocan.

Acte à l'effet dt, modifier de nouveau l'acte des com-
pagnies.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Kingston à Pembroke.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
pont Union de Windsor à Détroit.

Acte concernant la Compagnie de pont et de prolon-
gement de chemin de fer de Saint-Jean.

Acte constituant en corporation la Compagnie des
filatures de coton de Montmorency.

Acte modifiant do nouveau l'acte des pêcheries.
Acte concernant le havre de la cité de Saint-Jean,

dans la province du Nouveau-Brunswick.
Acte modifiant de nouveau l'acte des falsifications.
Acte modifiant de nouveau l'acte concernant les

havres, quais et brise-lames de l'Etat.
Acte modifiant de nouveau l'acte concernant la pro-

tection des eaux navigables.
Acte constituant en corporation la Compagnie

Anglo-Américaine d'éclairage et de force motrice.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

ceinture de l'Ile de Montreal.
Acte constituant en corporation la Banque de Klon-

dike et de la ville de Dawson.
Acte pour faire droit à James Pearson.
Acte constituant en corporation la Compagnie de

chemin de fer de Toronto à la Baie d'Hudson.
Acte modifiant de nouveau l'acte d'inspection géné-

rale.
Acte modifiant de nouveau l'acte de la milice.
Acte établissant de nouvelles dispositions au sujet

des concessions de terres aux miliciens en activité de
service dans le Nord-Ouest.

Acte modifiant l'acte de la preuve en Canada, 1893.
Acte constituant en corporation la Compaguiemanu-

facturière de la Tobique (à responsabilite limitée.)
Acte autorisant la Compagnie du chemin de fer

Canada Oriental à vendre son chemin de fer à la Com-
pagie industrielle et de chemin de fer Alexandre
G ibson.

Acte constituant en corporation la Haute Cour sub-
sidaire de l'Ancien Ordre des Forestiers dans la Puis-
sance du Canada.

Acte ayant pour objet de pourvoir à l'administra.
tion du district du Yukon.

Acte constituant en corporation la Compagnie de
télégraphe de la ville de Dawson et Victoria (à res-
ponsabilité limitée).

Acte modifiant de nouveau l'acte des titres de biens-
fonds, 1894.

Acte modifiant de nouveau l'acte des Sauvages.
Acte modifiant de nouveau les actes concernant les

Territoires du Nord-Ouest.
Acte constituant en corporation la Compagnie de

chemin de fer et de tramway du lac Bennett au Klon-
dike.

Acte modifiant de nouveiu l'acte des terres fédé-
rales.

Acte modifiant de nouveau l'acte des postes.
Acte relatif à l'identification des criminels.
Acte modifiant le chapitre U des Statuts, 1897,

intitulé: " Acte à l'effet de restreindre l'importation
et l'emploi des aubains."

Acte à l'effet d'autoriser les Commissaires du havre
de Québec à contracter un emprunt.

Acte autorisant certains contrats avec les compa-
gnies de paquebots pour des facilités d'emmagasinage
à froid.

Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et
de mines de la Saskatchewan.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
International Radial.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
London au lac Huron.

Acte concernant le contrat de transport entre Sa
Majesté et la Compagnie du chemin de fer le Grand-
Nord de Winnipeg.

Acte modifiant l'acte autorisant le paiement de
primes sur le fer et l'acier fabrigués au Canada.

Acte pourvoyant à l'abrogation de l'acte des pen-
sions du service civil et à la retraite des membres du
service civil.
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Acte concernant le remboursement des deniers
avancés à la Compagnie de pont et de prolongement
de chemin de fer de Saint-Jean.

Acte à l'effet de ratifier une certaine sentence arbi-
trale rendue en faveur de la Compagnie du chemin
de fer Atlantique du Canada.

Acte à l'effet de mieux protéger les douanes et les
pêcheries.

Acte modifiant de nouveau l'acte des douanes.
Acte constituant en corporation la Compagnie élec-

trique de la ville de Dawson (à responsabilité limitée).
Acte constituant en corporation la Compagnie

d'éclairage électrique et de tramway de la ville
de Dawson (à responsabilité limitée).

Acte à l'effet d'accorder une nouvelle aide aux
Commissaires du havre de Montréal.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer de l'Alberta-Ouest.

Acte modifiant l'acte des compagnies.
Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte concer-

nant les employés publics.
Acte modifiant de nouveau l'acte des chemins de

fer.
Acte constituant en corporation la Compagnie de

télégraphe commerciale du Nord (à responsabilité
limitée).

Acte constituant en corporation la Compagnie du
-canal à navires du lac Champlain au Saint-Laurent.

Acte portant une nouvelle modification de l'acte
des Postes.

Acte concernant le compte de la province du
Manitoba.

Acte concernant le paiement des subventions votées
pour aider à l'exécution des travaux publics.

Acte concernant la délimitation des frontières
nord-ouest, nord et nord-est de la province de
Quéhec.

Acte concernant la prohibition de l'importation,
fabrication et vente des liqueurs enivrantes.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
pont Interprovincial d'Ottawa.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Montréal et des Comtés du Sud.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Montréal à la ligne provinciale.

Acte concernant la Compagnie du canal de Mont-
réal à Ottawa et à la Baie Georgienne.

Acte modifiant de nouveau l'acte concernant le
Sénat et la Chambre des Communes.

Acte modifiant de nouveau l'acte des poids et
mesures.

Acte à l'effet d'abroger l'acte du cens électoral et
de modifier l'acte des élections fédérales.

Acte à l'effet de modifier et de refondre les actes
d'irrigation du Nord-Ouest de 1894 et 1895.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
Grand-Central du Nord-Ouest.

Acte constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer électrique de Trois-Rivières et de la
rive nord.

Acte modifiant de nouveau l'acte des pêcheries.
Acte modifiant le tarif des douanes, 1897.
Acte modifiant de nouveau l'acte du Revenu de,

l'Intérieur.
Acte modifiant de nouveau l'acte concernant les

juges des Cours provinciales.

A ces lois la sanction royale a été
donnée par le greffier de cette Chambre
dans les termes suivants:

Au nom de Sa Majesté, Son Excellence
le Gouverneur général sanctionne ces lois.

Alors l'honorable Président de la Cham-
bre des Communes adresse la parole à Son

Excellence le Gouverneur général comme
suit :

QU'IL PLAISE à VOTRE EXCELLENCE:

" Les Communes du Canada ont voté
certains subsides nécessaires pour per-
mettre au Gouvernement de faire face à
certaines dépenses du service public.

Au nom des Communes, je présente à
Votre Excellence la loi suivante :

" Acte pour accorder à Sa Majesté cer-
taines sommes d'argent nécessaires pour
subvenir à certaines dépenses du service
public, pour les exercices expirant respec-
tivement le 30a jour de juin 1898 et le 30o
jour de juin 1899, et pour d'autres objets
se rattachant au service public."
que je prie humblement Votre Excellence
de sanctionner."

A cette loi la sanction royale est donnée
dans les termes suivants:

" Au nom de Sa Majesté, Son Excel-
lence le Gouverneur général remercie os
loyaux sujets, accepte leur bienveillance
et sanctionne cette loi."

Après quoi il a plu à Son Excellence le
Gouverneur Général de clore la troisième
session du huitième parlement par le dis-
cours suivant:-

Honorables Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je suis heureux d'être en mesure de vous relever de
vos travaux en Parlement.

Bien que toutes les mesures que l'intérêt du public
semblait demander, et que je vous avais invités à
étudier lors de l'ouverture de la session, n'aient pas
reçu le cvilcours des deux Chambres du Parlement,
je vous félicite sur la, très importante législation -qui
est résultée de vos délibérations, surtout l'acte du
plébiscite, et la nouvelle loi du cens électoral, qu'on
s'attend avec confiance voir fonctionner heuren-
semnent dans toutes les parties de la Confédération.

Je suis content d'avoir eu pendantmon terme d'office
l'heureuse fortune d'être témoin des meilleures
relations qui ont été créées entre le Canada et la
Républigue voisine,· et j'attends avec beaucoup de
satisfaction les grands avantages qui découleront
d'un règlement des diverses questions qui ont causé
de l'irritation par le passé.

Messieurs de la Chambre des Communes:
Je vous remercie des subsides que vous avez géné-

reusement votés pour les services publics.

Honorables Messieurs du Sénat :
Messieurs de la Chambre des Communes:

A présent, je veux exprimer mon vif espoir que les
travaux de la session développeront sensiblement la
prospérité du pays.

Je ne puis oublier le fait que la présente occasion
est la dernière où j'aurai le privilège de vous adresser
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de ce siège, en qualité de représentant de la Sou-
veraine.

En me séparant de vous, je dois vous remercier de
tout cœur de votre Adresse d'adieux remplie de
loyauté envers la Reine, et de bon vouloir pour moi-
même, que j'ai appris officiellement avoir eté unani-
mement adoptée par les deux Chambres du Parle-
ment, et qui restera toujours un souvenir précieux de
mon sejour parmi vous ; et enfin, je désire exprimer
mes meilleurs souhaits pour votre bonheur personnel
et pour le bien-être des grands intérêts qui vous sont
confiés.

Le Président du Sénat dit alors:

Honorables Messieurs du Sénat :

Messieurs de la Chambre des Communes

C'est le plaisir de Son Excellence le Gouverneur-
général, que ce parlement soit prorogé jusquà lundi,
le vingt-cinquième jour de juillet prochain, pour être
tenu en ce lieu, et ce Parlement est, en conséquence,
prorogê jusqu'à lundi, le vingt-cinquième jour de
juillet prochain.

REPONSE DE SON EXCELLENCE A
L'ADRESSE DES DEUX

CHAMBRES.

Le Président du Sénat ayant lu en fran-
çais, et le Président des Communes, ayant
lu en anglais, à Son Excellence l'adresse
votée par les deux Chambres, le Gouver-
neur général répondit dans les termes sui-
vants:-

La nature de cette adresse et la source d'où elle
émane s'unissent pour la rendre, à mon avis, précieuse
et mémorable comme un témoignage signalé, digne
d'être hautement apprécié, et accueilli avec un pro-
fond sentiment de satisfaction.

Le fait seul que les deux Chambres du Parlement
ont pris l'initiative de cette manifestation suffirait
pour la rendre intéressante et significative. Mais ce
n'est pas l'un de ces faits ou l'une de ces cérémonies,
où l'acte en lui-même est tout, et la manière ainsi que
le mode dont il est exécuté importe comparativement
peu.

L'expression de votre loyalisme bien connu envers la
Reine, et de votre bienveillance à l'égard de son repré-
sentant doit, sans doute, être accueille avec unegrande
satisfaction, mais outre cette considération vous nous
avez donné des assurances d'une bonté toute particu-
lière qui ne peuvent manquer d'être recues avec recon-
naissance par ceux auxquels s'adressent ces manifes-
tations évidemment sincères et cordiales.

Il est peut-être à votre connaissance, Messieurs,
que, quand j'ai commencé à remplir les devoirs de la
charge élevée que j'ai eu l'honneur d'occuper pendant
près de cinq années, je déclarai, après avoir prêté les
serments d'office, qu'il était de mon strict devoir, et
que j'avais résolu de faire du service du Canada, la
préoccupation dominante et la fin principale de ma vie
tant que je serais dans ce pays. Rappeler cette décla-
ration, c'est me remettre en mémoire mon insuffisance
dont j'ai donné bien des preuves, et mes nombreuses
omissions ; mais s'il m'est arrivé de ne pas, dans une
certaine mesure, perdre ce but de vue, et de m'ef-
forcer de l'atteindre, cela est dû, humainement par-
lant, surtout et par-dessus tout, à la constante coopé-
ration, au dév'ouement intelligent et toujours actif
d'une personne dont vous avez, avec à propos, et en
termes non moins généreux que justes, mentionné le
zèle pour les intérêts et la prospérité du Canada.

Vous devez facilement comprendre qu'avec les nom-
breuses connaissances acquises pendant les cinq
dernières années, personne, occupant une position
publique et spécialement celle de reptésentant de
la Couronne dans ce pays loyal et hospitalier, n'a pu
passer ce temps parmi vous, dans les 'différentes
parties de la Confédération, sans recueillir un fonds
considérable d'observations et sans être lobjet de
nombreuses manifestations de bonté et de bienveil-
lance. Quitter nos nombreux amis et connaissances
ajoute inévitablement aux regrets que nous éprouvons
déjà à la pensée de notre départ, mais nous sommes
aussi convaincus que ces amitiés et ces liaisons subsis-
teront toujours, que l'absence ne les fera pas disparaî-
tre; et puisque je parle de ce sujet, permettez-moi
d'ajouter que cet élément de l'expérience que nous
avons acquise des hommes et des choses au Canada,
prit naissance avant que nous fussions venus ici, en
notre qualité officielle. Nous avons autrefois visité ce
pays, et ce fut pendant notre premier voyage ici, avant
de mettre le pied sur vos rives, que se nouèrent avec
plusieurs Canadiens éminents quelques-unes de ces
amitiés qui durent toute la vie. Ce fut ainsi que nous
rencontrâmes cet homme au caractère vraiment
élevé, sir John Thompson- ce citoyen possédant non
seulement des dons rares et magnifiques, mais aussi
imbu du désir sincère de consacrer sans réserve ces
dons au bien du Canada-dont les principes solides et
l'élévation des idées ne pouvaient manquer d'exercer
une influence souverainement bienfaisante sur toutes
les manifestations de la vie publique auxquelles il
se trouvait mêlé.

Il a été le premier ainsi que l'un des plus éminents
parmi tous nos amis canadiens, et c'est à ce titre que
j'en parle ; et aussi parce que c'est l'un des trois Pre-
miers Ministres auxquels j'ai eu le plaisir de faire
part de la nouvelle annonçant les honneurs que la
Reine leur avait conférés. La dernière fois où cela
se produisit, ce fut à l'occasion du jubilé de dia-
mant de Sa Majesté, alors que le Canada fut si bien
représenté à cette célébration historique et mémorable
par le Premier Ministre. Qu'il me soit permis de le
féliciter à l'occasion de ces heureuses circonstances et
aussi de le remercier non seulement d'une manière
officielle, pour avoir bien voulu prendre l'initia-
tive de proposer l'adoption de cette adresse dans la
Chambre des Communes, mais encore personnelle-
ment, comme ami, et de ce qu'il a toujours prouvé
qu'il savait vraiment s'inspirer en toute occasion des
sentiments qui sont exprimés et exposés ici.

En terminant, Messieurs, permettez-moi d'échanger
des félicitations avec vous à propos du sujet dont vous
avez parlé avec une satisfaction fort légitime, soit, les
signes du progrès et de la prospérité qui règnent au
Canada, et que révèlent les diverses manifestations
de son activité nationale.

En mentionnant une phase importaite de cet avan-
cement, je suis tenté de citer les paroles que l'un de
mes prédécesseurs distingués prononçait dans cette
salle, en répondant, lui aussi, à une adresse d'adieu
présentée par les deux Chambres du Parlement. Au
cours de son éloquente réponse, Lord Dufferin disait:

"Je vous ai trouvé un peu ple loyal. Je vous quitte
les plus fidèles sujets que Sa Majesté possède dans
toute l'étendue de ses Etats. J'ai constaté que vous
étiez fiers de votre origine et désireux de maintenir
les liens qui vous unissent à la mère-patrie. Je vous
laisse plus convaincus que jamais du désir de la
Grande-Bretagne de répondre à votre affection et. de
sa confiance dans votre fidélité en toute circonstance."

Et lorsque j'aurai l'honneur, suivant la mission qui
m'est con fiée par vous dans cette adresse, de présenter
à notre Gracieuse Souveraine l'assurance de votre
dévouement inaltérable et patriotique, citant encore
les paroles de ce même vice-roi, je pourrai lui assurer
que pas une feuille n'est tombée de sa couronne d'éra-
ble, et que le lustre d'aucun des joyaux de son diadème
transatlantique n'a été terni. (Applaudissements.)
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d'impôt dont jouissent les terres appartenant
à la Compagnie du chemin de fer canadien
du - dans les Territoires du Nord-Ouest,
1048.

Pétrole, projet de loi à l'effet de modifier la loi
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Adresse en réponse au-discours; du Trône, con--

trat relatit àÀ,l' établissement d'un c.hemin de-
fer pénétrant dans le-district du, Yukon, 9.

1652



INDEX.

BOWELL, Hon. Sir M., K.C.M.G.-Suite.
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tière de l' , 237.

Arrangements internationaux à la frontière de
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Prise en considération des amendements,
1307; Prise en considération du message de
la Chambre des Communes au sujet des modi-
fications apportées par le Sénat, 1518, 1555,
1630.

Comité de sélection : proposition relative à la
nomination du, 192.

Commission géologique, projet de loi concer-
nant la : 2me délibération, 867.

Compagnies, projet de loi concernant les; Ire
délibération, 782 ; 2ie délibération, 853 ;
examen des articles en comité général, 864.

Compagnies, projet de loi concernant la loi
des: ire délibération, 1049; 2me délibéra-
1068; 3me délibération, 1128,1315.

Conseils de la Reine: Proposition demandant le
dépôt d'une copie du jugement dans la cause
des, 1018

Coupe de bois dans le Yukon: Tnterpellation
au sujet des, 714.

Débats du Sénat : Proposition relative à l'adop-
tion du rapport du comité des, 1493.

Défilé du Nid-de-Corbeau: observations au
sujet du capital social de la Compagnie du
chemin de fer du, 102.

proposition relative au décès de deux des
ouvriers travaillant à la construction-de la
voie ferrée du, 1524.

Documents : observations au sujet dii rerd
apporté au dépôt des, 9, 201, 237, 293, 831, 921,
1002, 1021, 1050, 1072.

Destitutions d'employés publics : Rapports au
sujet des, 474.

Douanes, projet de loi concernant la loi des
Ire délibération, 1362; 2me et 3me délibéra-
tions, 1445.

Douanes et Pêcheries, projet de loi concernant
la protection des : ire délibération, 1362;
2me délibération, examen des articles en
comité général et 3me délibération, 1442.

Dragage de l'or dans le Yukon: observations
,sur la question des droits touchant le, 200.

- des rivières en ce qui touche à l'exploi.
tation de l'or: Interpellation, 237.

Drummond, acquisition du chemin de fer du
comté de: débat sur l'adresse, 11.

Drummond, proposition concluant à la nomina-
tion d'un comité d'enquête sur l'emploil
subventions accordées au chemin de fer du
comté de, 212, 221, 333.

- Interpellation au sujet de ' acquisition du
chemin de fer du comté de, 870.
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BOWELL, Hon. Sir M., K.C.M.G.-uite.
Proposition concluant à l'adoption du

rapport du comité chargé de faire une enquête
sur l'emploi des subventions accordées au
chemin de fer du comté de, 1594.

Eaux navigables, projet de loi concernant la
protection des : Examen des articles en
comité général, 1011.

Ecoles séparées du Manitoba: Interpellation au
sujet de l'énoncé de M. Scott, Secrétaire
d'Etat, sur le règlement de la question des,
872.

Interpellation touchant la déclaration de
sir Wilfrid Laurier à la salle Jacques Cartier
de Québec sur la question des, 928.

Interpellation au sujet d' une récente com-
munication de l'épiscopat, etc., adressée au
Gouvernement fédéral au sujet de la question
des, 929, 933.

Observations au sujet des démarches
faites à Rome par certains membres du Gou-
vernement, 1295.

Employés publics, projet de loi modifiant la loi
concernant les : 2me et 3me délibérations.
1398.

Entreposage des marchandises canadiennes
Question au sujet du privilège d', 1001.

Falsifications, projet de loi modifiant la loi sur
les, 1003.

Farrer à Washington : Observations sur la mis-
sion de M., 203, 206.

Forestiers, projet de loi constituant la haute
cour subsidiaire de l'ancien Ordre des : Ire
délibération, 1021 ; 2me délibération, 1040;
3me délibération, 1176.

Gascoigne : Interpellation au sujet de la démis-
sion du général, 771.

Grand Nord de Winnipeg, projet de loi concer-
nant le contrat passé entre Sa Majesté et la
Compagnie du chemin de fer du: 2me délibé-
ration, 1358; examen des articles en comité
général, 1371.

Impressions :Message de la Chambre des Com-
munes relativement à la constitution du
comité des, 191.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant ' :
Examen des articles en comité général, 749,
758.

Inspection générale, projet de loi modifiant la
loi relative à l' . 2me délibération, 1050.

Irrigation dans le Nord-Ouest, projet de loi mo-
difiant les lois d': Prise en considération des
amendements, 1497; inscription de la 3me
délibération, 1544.

BOWELL, Hon. Sir M., K.O.M.G.-Suite.
Juges des Cours provinciales, projet de loi con-

cernant les : 2me délibération, 1458 ; examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration, 1501.

Kermès dz San José, projet de loi concernant
l'insecte appelé: ire, 2me et 3me délibéra-
tions, ?95,.

Mackenzie et Mann : Interpellation au sujet du
dépôt de la correspondance échangée avec
MM., 417.

Manitoba: projet de loi concernantla Compà-
gnie de chemin de fer et de canal du lac : 3me
délibération. 789. -

Manitoba: Interpellation au sujet des terres
scolaires du, 1426.

-Projet de loi concernant le compte de la
dette du : Ire délibération, 1539; 2me et 3me
délibérations, 1565.

-Projet de loi concernant le fonds des
écoles du : lre délibération, 1543 ; 2me déli-
bération, 1583.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des : 2me déli-
bération, 790, 914; proposition au sujet de la
nouvelle inscription de la 2mne délibération,
981.

Milice, projet de loi modifiant la loi de la: Ex-
amen des articles en comité général, 1070.

Mineurs de Skagway et Dyea: Interpellation
au sujet des permis donnés aux, 875.

Naku-p et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de: 3me délibé-
ration, 965.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine du: Fixation de la 2me déli-
bération. 268, 690, 754, proposition relative
à l'adoption du rapport du co:iité, 1027.

Paquebots rapides : débat sur l'adresse, 11
Observations au sujet de la création d'une
ligne de, 71.

Plébiscite et cens électoral: débat sur l'adresse,
27.

Plébiscite sur la prohibition, projet de loi rela-
tif au: 2e délibération, 1134, 1169; examen
des articles en comité général, 1363, 1393; 3e
délibération réservée, 1471; 3e délibération,
1561.

Poids et mesures, projet de loi concernant les:
2e délibération, 1303 ; examen des articles
en comité général, 1401 ; 3e délibération,
1464, 1492 ; Prise en considération d'un mes-
sage de la Chambre des Communes, 1601.

Postes, projet de loi concernant la loi des: ire
et 2e délibérations, 1072; examen des arti-
cles en comité général, 1330; 3e délibération,
1563.
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BOWELL, Hon. Sir M., K.C.M.G.-Suite.
Président du Sénat : observations au sujet des

honneurs conférés au, 1024.
Prêt, projet de loi concernant les Compagnies

de : ire délibération, 1013; 2e délibération,
1035; 3e délibération, 1342.

Primes pour la fabrication du fer et de l'acier
au Canada,,projet de loi relatif au paiement
de : 1re délibération, 1304; 2e célibération,
1368; examen des articles en comité général
et 3e d libération, 1436.

Québec, projet de loi autorisant les commissai-
res du havre de, à prélever nu emprunt: 2e
délibération, 1356 ; examen des articles en
comité général et 3e délibération, 1370.

Règlements canadiens sur les mines, projet de
loi à l'effet de modifier les : 2e délibération,
342.

Revenu de l'Intérieur, pi ojet de loi concernant
le: Examen des articles en comité général,
712 ; 3e délibération, 741.

Revenu de l'intérieur, projet de loi concernant
le : lre et 2e délibérations, 1602.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Com-
pagnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de: 3e déliberation, 908.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Compa-
gnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de: ire délibération, 1360.

Séance du samedi, 1520.
Séance du soir, 1625.
Sénat, abolition du: débat sur l'adresse, 12.
Sénat, augmentation du nombre des membres

du : question de privilège, 496.
Sénat, séances du, 1368.
Sénat et àla Chambre des Communes, projet de

loi concernant la loi relative au: Ire et 2e
délibérations, 1596.

Service civil, projet de loi concernant le fonds
de pension du: Ire délibération, 1360 ; 2e
délibération, examen des articles en comité
genéral et 3e délibération, 1438.

Smith : proposition demandant le dépôt de la
correspondance échangée entre le Gouverne-
ment et M. Hamilton, 319.

Stikine-Teslin: Interpellation au sujet du dépôt
du contrat relatif à la' construction du che-
min de fer de la, 2.•

Tarif différentiel: débat sur l'adresse, 14, 21.
Tarif des douanes, projet de loi concernant le:

Ire délibération, 1607.
Terres fédérales, projet de loi eoncernant les:

Examen des articles en comité général, 1322.
Titres de biens-fonds, projet de loi concernant

les: Ire délibération, 1070.
Toronto à la Baie d'Hudson, projet de loi cons-

tituant la Compagnie du chemin de fer:
Rapport du comité, 925 ; 3e délibération, 990.

BOWELL, Hon. Sir M,, K.O.M.G.--Suitc.
Travail des étrangers : Interpellation au sujet

du fonctionnement de la loi concernant le,
877.

Traités belge et allemand, débat sur l'adresse,
14.

Travaux publics, projet de loi concernant le
paiement d'octrois votés pour les: ire déli-
bération, 1543.

Vacances an Sénat : observations à l'occasion
du décès des honorables messieurs Robitaille
et Arsenault, 208.

Vancouver, Victoria et Oriental, projet de loi
concernant la Compagnie de chemin de fer,
de navigation de : 2e délibération, 824.

Walsh: Interpellation au sujet des instructions
données au major: 267.

-- L'expédition du major: Interpellation,
288.

Windsor et Détroit, projet de loi constituant la
Compagnie du pont Union de; Ire délibéra-
tion,824 ; 2me délibération, 828 ; rapport du
comité, 862 ; 3me délibération, 952.

Yukon ; chemin de fer du: débats sur l'adresse,
9, 24, 25.

Yukon Canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à l'établissement du chemin de fer
du: 2me délibération, 366, 575.

Proposition demandant le dépôt du rap-
port de M..Coste, ingénieur du Ministè:e des
Travaux Publics, sur les différentes routes
pour pénétrer dans le, 783.

-Projet de loi concernant le service admi-
nistratif du district du: 2me délibération,
1029, 1032 ; examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1053.

-Proposition relative au rapport du comité
chargé de faire une enquête sur les diverses
routes pénétrant dans le district du, 1218.

-Observations sur l'expédition militaire
envoyée au, 1231.

-Proposition touchant la création d'une
voie de communication pénétrant dans le dis-
trict du, 1532.

CARLING, l'honorable sir John, C. C. M. G.
(London).

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abro-
ger la loi du : Examen des articles en comité
général, 1276.

Impressions, 1er rapport du comité des, 473.
London au lac Huron, projet de loi constituant

la Compagnie du chemin de fer de, ire déli-
bération, 787 ; 2me délibération, 790; 3me
délibération, 862.

projet de loi concrnant la Compagnie
du chemin de fer de : ire délibération, 1304;
2me délibération, 1342; 3me délibération,
I423."

1655INDEX.



INDEX.

CARLING, Hon. Sir J., C.C.M.G.-Snite.
Poids et mesures, projet de loi concernantla loi

des: Examen des articles en comité général,
1409.

Yukon, proposition demandant l'institution
d'un comité d'enquête sur l'établissement
d'une voie de communication pénétrant dans
le district du, 716, 734.

CASGRAIN, l'honorable Charles E. (Windsor).
Ajournement, proposition d', 999, 1015.
Erié à la rivière Détroit, projet de loi concer-

nant la Compagnie du chemin de fer: ire dé-
libération, 292.

CLEMOW, l'honorable Francis (Rideau).
Acier nickelé du Canada, projet de loi consti-

tuantla Compagnie d': ire délibération, 787;
2me délibération,818 ; 3me délibération, 851.

Adresse en réponse au discours du Trône, 183.
Le Canal de la Baie Georgienne, 183.
La nécessité d'une loi de faillite, 186.
La prospérité du Canada, 186.
L'emprunt, 187.
La politique nationale, 187.
Le jubilé de la Reine, 187.
Les relations commerciales avec l'Empire, 188.
Les ressources minières du Yukon, 188.
Le contrat Mackenzie etMann, pourvoyant àla

construction d'un chemin de fer pénétrant au
Yukon, 189.

Anglo-Américaine, projet de loi constituant la
Compagnie d'éclairage et de force motrice:
Ire délibération, 851 ; 2me délibération, 862;
3me délibération, 957.

Amérique du Nord, projet de loi concernant la
Compagnie de télégraphe de l': Ire délibé-
ration, 986; 2me délibération, 992.

Banque Klondyke et de la ville Dawson, projet
de loi constituant la : ire délibération, 952 ,
2me délibération, 985; 3me délibération,
1052.

Brockville et Saint-Laurent, projet de loi con..
cernant la Compagnie du pont de : ire déli-
bération, 787; 2me délibération, 789; 3me
délibération, 852.

Budget annuel des recettes et des dépenses, pro-
jet de loi concernant le: Ire, 2me et 3me dé-
libérations, 1643.

Canada Atlantique, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer: ire délibéra-
tion, 805; 2me délibération, 824; 3me délibé-
ration, 899.

Canada Atlantique, projet de loi constituant la
Compagnie de transit du: Ire délibération,
787; 2me délibération, 789; 3me délibération,
852.

CLEMOW, Hon.-Site.
Canal de l'Ottawa et de la Baie Géorgienne,

proposition concluant à la nomination d'un
comité d'enquête au sujet du creusement du,
197.

Cens électoral, projet de loi , l'effet d'abroger
la loi du: 2me déliberation. 1112; examen
des articles en comité général, 1184.

Champlain au Saint-Laurent, projet de loi
constituant la Compagnie de navires du lac :
ire délibération, 1490; 2me délibération, 1518.

Comité de sélection, proposition relative à l'ins-
titution du, 192.

Commission géologique, projet de loi concernant
la : 2me délibération, 868.

Dawson, projet de loi constituant la Compagnie
électrique de la ville: Ire et 2me dèlibérations,
1422 ; 3me délibération, 1490.

Dawson, projet de loi constituant la Compagnie
d'éclairage électrique et de tramway de la
ville : Ire et 2me délibérations, 1422 ; 3me
délibération, 1492.

Dawson et Victoria, projet de loi constituant la
Compagnie de télégraphe de la ville: Ire
délibération, 986 ; 2me délibération, 993; 3me
délibération, 1082.

Débats du Sénat, proposition relative à l'adop-
tion du rapport du comité des, 1492.

Des Chênes: proposition demandant le dépô4
des pièces relatives aux concessions faites par
le Gouvernement à la Compagnie électrique,
1013.

Grand Nord Ouest central, projet de loi con-
cernant la Compagnie du chemin de fer: ire
délibération, 768; 2me délibération 779; pro-
position concernant la modification apportée
par le comité, 917, 919; 3me délibération,
937.

Hamilton et lac Erié, projet de la loi concer-
nant la Compagnie de force motrice d' : ire
délibération, 753; 2me délibération, 769; 3me
délibération, 788

Hart, Robert Augustus Baldwin, projet de loi
à l'effet de faire droit à: Ire délibération, 201;
2me délibération, 212; 3me délibération, 297.

Heyward, Edwin, projet de loi pour faire droit
à; ire délibération, 212; 2me délibération,
496; 3me délibération, 742.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions de mécaniciens employ(s sur
ces bateaux, projet de loi concernant l'
Examen des articles en comité général, 756.

Institut Canadien des mines, projet constituant
l': ire délibération, 851; 2me délibération,
863; 3me délibération, 957.

International radial, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer: 2me délibé-
ration, 1342 ; 3me délibération, 1423.
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CLEMOW, Hon.-Suite.
Juges des Cours provinciales, projet de loi con-

cernant les: Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1513.

Kingston à Pembroke, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer: Ire délibé-
ration, 899; 2me délibération, 952; 3me déli-
bération, 991.

Lac Supérieur et des Montagnes Rocheuses,
projet de loi constituant la Compagnie de
navigation du: Ire délibération, 630; 2me
délibération, 748.

Montfort et Gatineau, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer; ire délibé-
ration, 805; 2me délibération, 823; 3me déli-
bération, 956.

Montréal, Ottawa et la Baie Georgienne, projet
de loi concernant la Compagnie du canal:
Ire délibération, 980; 2me délibération, 992
3me délibération, 1082.

Montréal, projet de loi accordant une aide addi-
tionnelle aux commissaires du havre de: 2me
délibération, examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1479.

Onta:io à la rivière à la Pluie, projet de loi con-
cernant la Compagnie du chemin de fer: ire
délibération, 706; 2me délibération, 742.

Ottawa à New-York, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer d': Ire déli-
bération, 787 ; 2me délibération, 789; 3me
délibération, 862.

Ottawa et de la Baie Georgienne, proposition
relative à l'adoption du rapport final du
comité chargé d'étudier le projet du creuse-
ment du canal de l', 1378.

Ottawa, projet de loi canstituant la Compa-
gnie du pont interprovincial d' : Ire délibé-
ration, 1304; 2me délibération, 1312; 3me
délibération, 1423.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Compa-
gnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de : 2me délibération et examen des
articles en comité général, 1410.

-projet de loi concernant la Compagnie de
pont et de prolongement de chemin de fer
de: 3me délibération, 905.

Travaux publics, projet de loi concernant le
paiement d'octrois pour: Ire délibération,
1542.

Pearson, James, projet de loi à l'effet de faire
droit à: Ire délibération, 212 ; 2me délibéra-
tion, 496; rapport du comité, 925 ; 3me déli-
bération, 991

Pêcheries, projet de loi concernant les (bran de
scie): 2me délibération, 916; 3me délibéra-
tion, 1003

-- projet de loi modifiant la loi des : 2me et
3me délibérations, 1552.

CLEMOW, Hon.-Suite.
Poids et mesures, projet de loi concernant les:

Examen des articles en comité général, 1410
3me délibération, 1467.

Postes, projet de loi concernant la loi des:
Examen des articles en comité général, 1338.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MIM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à la construction du chemin de fer du
2me délibération, 622.

-- projet de loi concernant le service admi-
nistratif du district du: examen des articles
en comité général et 3me délibération, 1060.

COX, l'honorable George A. (Toronto).

Fédérale d'Ontario, projet de loi concernant la
Compagnie d'assurance sur la vie la : Ire
délibération, 672; 2me délibération, 704.

Toronto. projet de loi concernant la Chambre
de commerce de la ville de: ire délibération,
367.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Marin pour-
voyant à la construction du chemin de fer du:
2me délibération, 645.

DANDURAND, l'honorable Raoul (De
Lorimier).

Prend séance, 1.
Aberdeen, adresse d'adieu à lord, 1538.
Adresse en réponse au discours du Trône, 8.
La prospérité du Canada, 8.
Dénonciation des traités belge et allemand, 8.
Emprunt à 2J pour 100, 8.
Richesse minière du Yukon, 8.
Chemin de fer pénétrant dans le district du

Yukon, 8.
Améliorations du port de Montréal, 9.
Cens électoral, abrogation de la loi du, 9.
Aubains, projet de loi concernant le travail

des : 2me délibération, 1039.
Cens électoral : débat sur l'adresse, 9 ; projet

de loi à l'effet d'abroger la loi dn : 2me d éli-
bération, 1096 ; examen des articles en comité
général, 1274.

Champlain au Saint-Laurent, projet de loi
constituant la Compagnie de navires du lac:
3me délibération. 1545, 1549.

Ecolesséparées du Manitoba: Interpellation au
sujet de la mission de Charles Russell à
Rome, 846.

-interpellation au sujet de la déclaration
de sir Wilfrid Laurier à la salle Jacques-Car-
tier de Québec en 1896 sur la question des,
998

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernantl'
Examen des articles en co : itnr al, 756.
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DANDURAND, Hon. Raoul.-Suit.
Manitoba: Interpellation au sujet des poursuites

instituées à propos de fraudes électorales
pratiquées au, 836.

Montréal, ameliorations du port, débat sur
l'Adresse, 9.

Montmorency, projet de loi constituant la Com-
pagnie des filatures de coton de : 2me délibé-
ration, 789.

Montréal à la ligne provinciale, projet de loi
concernant la Compagnie du chemin de fer
de: 2ne délibération, 789, 3me délibération,
1287.

Séance (lu saniedi, 1519.
Sénat et à la Chambre des Communes, projet

de loi concernat la loi relative au : 1re et 2me
délibérations, 1596.

Traités belge et allemand, débat sur l'Adres-
se, 8.

Yukon canadien, débat sur l'Adresse, 8;
-projet (le loi ratifiant le contrat passé avec

MM. Mackenzie et Mann pourvoyant à l'éta-
blissement du chemin de fer du : 2me délibé-
ration, 541.

DE BOUCHERVILLE, l'Honorable C.E.
B., C.M.G. (Montarville.)

Ajournement, interpellation au sujet de I : 195.
Cens électoral, projet de loi à leffet d'abroger

la loi du : 2me délibération, 1097; examen
des articles en comité général, 1193.

Compagnies, projet de loi concernant la loi
des: 3me délibération, 1130.

Comité de sélection, proposition relative à la
nomination du: 192.

Grand Nord de Winnipeg, projet de loi concer-
nant le contrat passé entre Sa Majesté et la
Compagnie du chemin de fer le: Examen des
articles en comité général, 1377.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des: proposi-
tion demandant la nouvelle inscription de la
2me délibération, 980.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine du: Fixation de la 2me déli-
bération, 272.

Sénat et à la Chambre des Communes, projet de
loi concernant la loi relativeau : Ire 2me
délibérations, 1600.

Yukon, projet de loi concernant le district du:
Examen des articles en comité général et
3,me délibération, 1066.

DEVER, l'honorable James, (St. Jean.)
Banque Union du Canada, projet de loi à l'effet

de modifier la charte de la: Rapport du
comité, 744.

DEVER. Hon. James.-Suite.

Budget annuel des recettes et des dépenses,
projet de loi concernant le : ire, 2me et 3me
délibérations, 1039, 1642.

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du : Examen des articles en comité
général, 1251.

Comité de sélection, proposition relative à
l'institution du, 191.

Débats du Sénat, proposition relative à l'adop-
tion du rapport du comité des : 1493.

Drummonîd, proposition concluant à l'adoption
du rapport du comité d'enquête sur l'emploi
des subventions accordées au chemin de fer
du comté de, l95.

Ecoles séparées du Manitoba, interpellation au
sujet de la mission de Charles Russell à Rome:
Rappel au règlement, 842.

-Interpellation au sujet d'une récente
commurication adressée au Gouver'îement
fédéral par l'Episcopat, etc., au sujet de la
question des, 932.

Falsifications, projet de loi modifiant la loi sur
les : Examen des articles en comité général,
1007.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des : proposition
demandant la nouvelle inscription de la 2me
délibération, 980.

Plébiscite sur la probibition des boissons eni-
vrantes, projet de loi telatif au : Examen des
articles en comité général, 1391.

Rappel au règlement sur la 2me délibération du
projet de loi ratifiant le contrat passé avec
MM. Mackenzie et Mann pourvoyant à l'éta-
blissement du chemin de fer du Yukon cana-
dien, 423.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Compa-
gnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de : 3me délibération différée, 852, 3me
délibération, 900.

-projet de loi concernant la Compagnie
de pont et de prolongement de chemin de fer
de, 2me délibération et examen des articles
en comité général, 1441.

-projet de loi concernant le havre de : Ire
délibération, 924; 2me délibération, 971;
3me délibération, 1011.

Sénat et à la Chambre des Communes, projet de
loi concernant la loi relative au: lre., 2me
et 3me délibérations, 1599.

Tarif des douanes, projet de loi conceinant le:
lre délibération, 1621.

Traité anglo-allemand, interpellation au sujet
du, 333

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à l'établissement du chemin de fer
du: 2me délibération, 474.
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DICKEY, l'honorable R. B. (Amherst).
Alberta et du Yukon, projet de loi constituant

la Compagnie de chemin de fer. de naviga-
tion et de mine d' : rapport du comité, 769.

DOBSON, l'honorable John (Lindsay).
Timagami, projet de loi constituant la Com-

pagnie du chemin de fer de: ire délibéra-
tion, 787; 2me délibération, 789 ; 3me déli-
bération, 852.

DRUMMOND, l'honorable George A.
(Kennebec).

Aberdeen, adresse d'adieu à Lord, 1538.
Canada Oriental, pro!et de loi à l'effet d'auto-

riser la Compagnie du chemin de fer-à ven-
dre sa voie ferrée à la Compagnie Alexander
Gibson: 2me délibération diflérée, 924.

Champlain au Saint-Laurent, projet de loi
constituant la Compagnie de navires du lac:
3me délibération, 1550.

Douanes et pêcheries, projet de loi concernant
la protection des: 2ne délibération, examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration, 1442.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant l' :
Examen des articles en comité général, 749.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des: 2me déli-
bération, 913.

Montréal, projet de loi accordant une aide
additionnelle aux commissaires du havre de :
2me délibération, examen des articles en
comité général et 3me délibération, 1474.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Com-
pagnie de pont et de prolongement de
chemin de fer de : 2me délibération et examen
des articles en comité général, 1441.

-projet de loi concernant la Compagnie
de pont et de prolongement'de chemin de fer
de: 3me délibération, 904.

Yukon, proposition touchant le rapport du
comité chargé de faire une enquête sur les
voies de communications pénétrant dans le
district du, 1229.

TPERGUSON, l'honorable Donald (Queen).
A dresse en réponse au discours du Trône, 149
Observations au sujet de M. M1ills et de sir

Oliver Mowat, proposition-Mfulock à propos
de la nomination de membres du Parlement
à des charges publiques. 149.

La prospérité du Canada, 150.
Le commerce privilégié avec l'Angleterie, 150.
La visite et les déclarations de sir Wilfrid

Laurier en Angleterre. sur la question des
relations commerciales, 151.

FERGUSON, Hon. Donald.-Suite.
La politique douanière du Cabinet, 161
La dénonciation des traités belge et allemand,

162.
La réciprocité illimitée avec les Etats-Uniss

163.
La politique du Cabinet au Yukon, 165.
Le contrat Mackenzie et Mann touchant la

construction d'un chemin de fer pénétrant au
Yukon, 173.

Alberton (Ile du Prince-Edouard): Interpel-
lation relative au percepteur des douanes ès
1287.

Animaux de race pure: interpellation au sujet
des tarifs de transports sur les chemins de
fer des, 210, 267, 289.

Boissons enivrantes au Yukon, proposition
demandant le dépôt des pièces relatives aux
permis accordés pour la vente des, 199, 247.

Budget annuel des recettes et des dépenses,
projet de loi concernant le: Ire, 2me et 3me
délibérations, 1631, 1633.

Commerce privilégié avec l'Angleterre: débat
sur l'adresse, 150.

Cens électoral, projet se loi à l'effet d'abroger
la loi du : 2me délibération, 1099; examen
des articles en comité général, 1176, 1277.

Compagnies, projet de loi concernant la loi des
2me délibération, 1069.

Commission géolùgique, projet de loi concer-
nant la: 2me délibération, 866.

Compartiments-glacières sur les paquebots
voyageant entre Charlottetown et la Grande-
Bretagne, proposition demandantle dépôt des
pièces se rapportant au service des, 273.

Débats du Sénat, proposition touchant l'adop-
tion du rapport du comité des, 1494.

Documents, retard apporté au dépôt des, 925,
1073, 1123.

Drummond, proposition concluant à l'institu-
tion d'un comité d'enquëte sur l'emploi des
subventions accordées au chemin de fer du
comté de, 215.

Ecoles séparées du Manitoba : Interpellation au
sujet de la mission de C harles Russell à Rome,
841, 844 ; rappel au règlement, 842.

- Interpellation au sujet de l'énoncé de
M Scott sur le réglement de la question des,
873.

Emmagasinage à froid, projet de loi autorisant
certains contrats avec. des compagnies de
paquebots pour la création d'un service d'
Examen des articles en comité général et 3me
délibération, 1414.

Employés publics, projet de loi modifiant la loi
concernant les: 2me délibération, examen
des articles en comité général et 3me délibéra-
tion, 1399.
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FERGUSON, Hon. Donald.-uite.
Grand Nord de Winnipeg. projet de loi concer-

nant le contrat passé entre sa Majesté et la
Compagnie du chemin de fer-du 2me délibé-
ration, 1359.

Havres, quais et brise-lames de l'Etat, projet de
loi concernant les: Examen des articles en
comité général, 1010.

Ile du Prince-Edouard, proposition demandant
le dépôt des pièces relatives au service du
vapeur Petrel, en 1896-97, chargé de tenir des
communications hivernales entre la terre
ferme et l', 280.

proposition demandant le dépôt des pièces
relatives au chemin de fer de l', 339.

Irrigatien dans le Nord-Ouest, projet de loi
modifiant les lois d' : Prise en considération
des modifications, 1496.

Juges des Cours provinciales, projet de loi con-
cernant les: Prise en considération du mes-
sage de la Chambre des Communes, 1629,
1630.

Laurier, sir W., en Angleterre: débat sur
l'Adresse, 151.

Kermès de San J6sé, projet de loi concernant
l'insecte appelé: ire, 2nie et 3me délibéra-
tions, 296.

Manitoba: Interpellation au sujet des poursuites
instituées à propos de fraudes électorales pra-
tiquées au, 834.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des: 2me délibé-
ration, 822, 913.

Montréal, projet de loi accordant une nouvelle
aide aux commissaires du havre de: 2me déli-
bération, examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1488.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de: 3me délibé-
ration, 960.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine du : Fixation de la 2me délibé-
ration, 269, 888.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes, projet de loi relatif au: 2me délibéra-
tion, 1150.

Poids et mesures, projet de loi concernant les:
2me délibération, 1365; examen des articles
en comité général, 1400 ; 3me délibération,
1470 ; prise en considération d'un message de
la Chambre des Communes, 1601.

Projets de lois ministériels: dépôtsur le bureau
du Sénat des, 251.

Réciprocité avec les Etats-Unis: débat sur
l'Adresse, 163.

Séance du soir, 1626.

FERGUSON, Hon. Donald.-uite.
Traités belge et allemand; débat sur l'Adresse,

162.
Travaux publics, projet de loi concernant le

paiement d'octrois pour les: 2mue et3me déli-
bérations, 1562.

Vacances au Sénat: Observations à l'occasion
du décès des honorables MM. Robitaille et
Arsenault, 209.

Voyageurs du commerce : Observations sur l'im-
pôt prélevé dans l'Ile du Prince-Edouard sur
les, 1628.

Walsh, proposition demandant le dépôt des
rapports, etc, du major-au cours de son
voyage au Yulron, etc.,294.

-dépôt de la correspondance échangée
avec le commissaire, 367; proposition deman-
dant le dépôt du rapport du commissaire, 415.

-Interpellation au sujet du dépôt du rap-
port du commissaire, 877.

Yukon, contrat Mackenzie et Mann, chemin de
fer du: débat sur Padresse, 165, 173.

Yukon, télégramme au Star touchant la route-
conduisant au, 202.

Rapport du comité d'enquête chargé
d'étudier les diverses routes projetées péné-
trant dans le district du, 1227.

FISET, lhonorable Jean B. R. (Golfe).
Prend séance, 2.
Yukon, projet de loi ratifiant le contrat passé

avec MM. Mackenzie et Mann pourvoyant à
l'établissement d'un chemin de fer p5nétrant
dans le district du: 2me délibération, 569.

FORGET, l'honorable Louis J. (Sorel).
Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et

les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant P:
Examen des articles en comité général, 758,
778.

Montréal, projet de loi accordant une aide
alditionnelle aux commissaires du havre de:
2me délibération, examen des articles en
comité général et 3me délibération, 1481.

GOWAN, T'honorabe J. R., C.M.G. (Barrie).
Association de prêt et de bâtisse du Canada,

projet de loi concernant ': Rapport du
comité, 744.

Hart, Robert Augustus Baldwin, projet de loi
à l'effet de faire droit à: Rapport du comité
et 3me délibération, 297.

Hayward, Edwin, projet de loi à l'effet de faire
droit à: Rapport du comité. 742.

Juges des Cours provinciales, projet de loi con-
cernant les: 2me délibération, 1459; examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration, 1501.
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HINGSTON, l'honorable Sir William H.
Chevalier (Rougemont).

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à l'établissement d'un chemin de fer
pénétrant dans le district du: 2me délibéra-
tion, 572.

KING, l'honorable George Gerald (Queen
N.B.)

Adresse en réponse au discours du Trône, 3.
Importance politique du Canada, 3.
Progrès matériel du Canada, 3.
Jubilé de la Reine, 3.
Dénonciation des traités belge et allemand, 3.
Richesse minière du Klondike et du Yukon, 4.
Contrat relatif à la construction du chemin de

fer du Yukon, 4.
Plébiscite relatif à la prohibition des boissons

alcooliques, 7.
Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger

la loi du: Examen des articles en comité
général, 1252.

Jubilé de la Reine: débat sur l'adresse, 3.
Plébiscite: débat sur l'adresse, 7.
Yukon canadien: débat sur l'adresse, 4; projet

de loi ratifiant le contrat passé avec MM.
Mackenzie et Mann pourvoyant à l'établisse-
ment d'un chemin de fer pénétrant dans le:
2me délibération, 455.

KIRCHHOFFER, l'honorable John
Nesbitt, (Selkirk).

Adresse en réponse au discours du Trône, 81.
Observations à l'adresse de M. Mills, 81.
L'établissement d'un chemin de fer pénétrant

au Yukon, 81.
Animaux de race pure: Interpellation. au sujet

des tarifs de transports sur les chemins de
fer des, 292.

Cens électoral, projet de loi à. l'effet d'abroger
la loi du: Examen des articles en comité
général, 1188, 1239.

Documents,, retard apporté, au dépôt des, 201,
288, 878.

Ecoles séparées du Manitoba: Interpellation au
sujet d'une récente communication adressée au
Gouvernement, par Pépiscopat etc.,,touchant
la question des, 931.

Fonds de,$300,000 pour corrompre le, Sénat et
assurer l'adoption du projet de loi pourvoyant
à la. construcion; d!un, chemin de fer péné-
trant dans leYukon, 253.,

Grand. Central du, Nord-Ouest,, projet de loi
concernant la Compagnie du. chemin de fer:
Proposition relative à la modification ap-
portée.par. le comité, 917.

KIRCHHOFFER, Hon. J. N.-Suite.
Manitoba, interpellation au sujet des poursui-

tes instituées à propos de fraudes électorales
pratiquées au, 835.

Pacifique et du Yukon, projet de loi consti-
tuant la Compagnie de chemin de fer, de
navigatlon et de mine du: fixation de la 2me
délibération,' 269 ; proposition relative à
l'adoption du rapport du comité, 1027.

Soulanges: Interpellation au sujet du marché
relatif aux travaux du canal, 1049.

Sowden, William Henry, agent d'immigration
fédérale : Interpellation an sujet des travaux
de, 266.

- proposition concernant les dépenses en-
courues par, 294.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con.
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à l'établissement d'un chemin de fer
pénétrant dans le : 2e délibération, 356.

L.A.NDRY, l'honorable A. 0. P. (Stadacona).

Ablégat papal, interpellation au sujet de la
lettre de sir Wilfrid Laurier au cardinal
Rampolla à propos de la nomination d'un,
1288.

Absence des membres du Gouvernement : Inter-
pellation au sujet de l', 989, 999.

Ajournement: proposition relative à l', 674.
Beaver: Proposition demandant le dépôt des

documents relatifs au traité fait pour le
transport des malles avec la Compagnie de
paquebots, 1047.

Bélanger, interpellation au sujet de la démis-
sion du capitaine, 787, 837.

Décisions présidentielles: Observations et pro-
position relative à l'inscriptiop an. procès-
v.-rbal des, 937, 1041, 1423.

D.élégué apostolique auCanada: Interpellation
au sujet de la nomination d'un, 805.

Dépenses de voyage des membrcs da Gouverne-
ment: Interpellation au suje t dE, 1047,,1082,
1174, 1288 ; proposition, 1342.,

Documents: Retard- apporté au dépôt des, 831,
1002, 1073, 1175, 1304..

Drummond,: Interpellation au sujet de l'acqui-
sition du chemin de fer du comté de, 1577.

Ecoles séparées :: Interpellation au sujet des,
770;: interpellation au sujet de l'énoncé de
M. Scott sur le règlement de la question des,
871;. interpellation touchant les réponses
contradictoires de MM. Mills et Scott au sujet
des négociations avec le Gouvernement du
Manitoba, 900; interpellation an sujet de la
déclaration de sir Wilfrid Laurier à la salle
Jacques-Cartier de Québec, en 1896, 926, 987,
996; interpellation à propos d'une communi-
cation récente faite au Gouvernement par
l'épiscopat, etc., au sujet de laquestion des,



LANDRY, Hon. A. C. P.-Suite.
928, 933; interpellation au sujet des déclara-
tions contradictoires de Charles Russell et du
Gouvernement, 954 ; interpellation an sujet
de la déclaration ministérielle se rattachant
au règlement de la question des, 986; inter-
pellation au sujet de la mission de M. Charles
Russell à Rome, 784, 818, 837, 842, 847 ; in-
terpellation au sujet de l'authenticité de la
lettre de Charles Russell au cardinal Ram-

polla, 1125; observations touchant les dé-
marches faites à Rome par certains ministres,
1289.

Ecoles du Manitoba: proposition demandant le
dépôt des pièces relatives aux terres des, 673.

Manitoba, interpellation au sujet des terres des

écoles du, 1424, 1429.
Milice: Proposition demandant le dépôt des

pièces relatives, à l'équipement de la, 495;
interpellation, 1047, 1080.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à l'établissement d'un chemin de fer

pénétrant au : Rappel ad règlement sur la
2me délibération, 425.

Russell; ' harles : Interpellation au sujets des
montants payés à, 755.

LOUGHEED, l'honorable James Alex-
ander, (Calgary).

Adresse en réponse au discours du Trône, 113.
Observations à l'adresse de M. Mills, 113.
Retraite de sir O. Movat, 113.
Abolition du Sénat, 113
Prospérité du Canada, 114.
L'emprunt, 114.
Le commerce privilégié avec l'Angleterre, 115.
Le contrat Mackenzie et Mann au sujet de la

construction d'un chemin de fer au Yukon,
121.

Alberta et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine d' : ire délibération, 367;
2me délibération, 705 ; 3me délibération,
773 ; remboursement des honoroires, 1232.

Bennett au Klondyke, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de feretde tramway
du lac: ire délibération, 777; 2me délibéra-
tion, 786; 3me délibération, 821,825, 957,985 ;
amendement de la Chambre des Communes,
1316.

Calgary à Edmonton,projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer de i 1re déli-
bération, 768; 2me délibération, 773 ; 3me
délibération, 789.

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du: Examen des articles en comité
général, 1183, 1287.

LOUGHEED, Hon. J. A.-Suite.
Commission géologique, projet de loi concer-

nant la: 2me délibération, 867.
Compagnies, projet de loi concernantles: 2me

délibération, 854 ; examen des articles en
comité général, 864; 3me délibération, 1128
1314.

Compagnie d'épargne et de prêt du Canada
central, projet de loi à l'effet de constituer la:
Amendement de la Chambre des Communes,
851.

Dragage de l'or dans le Yukon: Observations
sur la question des droits du, 200. Permis
autorisant le dragage de l'or sur la Saskat-
chewan et ses tributaires, 298.

Documents, retard apporté au dépôt des 1232,
1305, 1342, 1389.

Ecoles séparées du Manitoba : Interpellation au
sujet de la mission de Charles Russell à
Rome; rappel au règlement, 842; interpel-
lation au sujet de l'énoncé de M. Scott, relatif
au règlement de la question des, 873 ; inter-
pellation au sujet de la' déclaration de sir
Wilfrid Laurier à la salle Jacques-Cartier de
Québec, en 1896, sur la question des, 927;
observations au sujet des démarches faites à
Rome par certains ministres, 1301.

Edmonton, projet de loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer du district d' : ire
délibération, 768 ; 2me délibération, 773 ; 3me
délibération, 820.

Employés publics, projet de loi modifiant la loi
relative aux: 2me délibération, examen des
articles en comité géneral et 3me délibéra-
tion, 1398.

Fédérale d'Ontario, projet de loi concernant la
Compagnie d'Assurance sur la vie la: Rap-
port du comité, 768; 2me délibération, 771.

Falsifications, projet de loi modifiant la loi
relative aux: Examen des articles en comité
général, 1005.

Grand central du Nord-Ouest, projet de loi
concernant la Compagnie du chemin de fer :
Proposition touchant la modificationt appor-
tée par le comité, 922.

Grand-Nord de Winnipeg, projet de loi con-
cernant le contrat passé entre Sa Majesté et
la Compagnie du chemin de fer: Examen des
articles en comité général, 1373.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et les
commissions des mécaniciens employés sur
ces bateaux, projet de loi concernant l' : Ex-
amen des articles en comité général, 749, 757.

International Radial, projet de loi concernant
le chemin de fer: Ire délibération, 1287.

Irrigation dans le Nord-Ouest, projet de loi
modifiant les lois d' : 2m délibération et ex-
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LOUGHEED, Hon. J. A.-Suite.

amen des articles en comité général, 1447;
prise en considération des amendements,
1494.

Klondike à la rivière de la Paix, projet de loi
constituant la Compagnie du chemin de fer
du: Ire délibération, 630 ; 2me délibération,
818 ; 3me délibération, 851.

Klondike à la rivière de la Paix, projet de loi
constituant la Compagnie de mine d'or, de
terre et de transport du : ire délibération,
787; 2me délibération, 818.

Mackenzie et Mann: Proposition demandant le
dépôt de la correspondance échangée entre
le Gouvernement et MM., 318.

Interpellation sur le même sujet, 416.
Manitoba, projet de loi concernant la Compa-

gnie de chemin de fer et de canal du lac:
3me délibération, 812; proposition au sujet
de l'amendement de la Chambre des Commu-
nes, 857.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des: 2me délibé-
ration, 821; proposition au sujet de la nou-
velle inscription de la 2me délibération, 977.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de: 3me délibé-
ration, 946.

Pacifique et du Yukon, projet de loi consti-
tuant la Compagnie de chemin de fer, de navi-
gation et de mine du: lre délibération, 212;
fixation de la 2me délibération, 267; 2me
délibération différée, 293, 786, 878; 2me déli-
bération, 675, 677, 683 ; fixation de la suite
du débat sur la 2me délibération, 705; pro-
position demandant l'inscription à l'ordre du
jour de la 2me délibération, 754; rapport du
comité, 1012.

Plébiscite sur la prohibition des boissons
enivrantes, projet de loi relatif au: 2me déli.
bération, 1163.

Preuve, projet de loi concernant les témoins et
la: 2me délibération, 970.

Projets de lois ministériels : Suggestions à pro-
pos des amendements contenns dans les, 709.

Sauvages, projet de loi concernant la loi des :
Examen des articles en comité général et
3me délibération, 1313.

Soulanges, question au sujet du dépôt des
pièces concernant le canal, 1128; proposition
demandant le dépôt des pièces relatives à la
nouvelle adjudication des travaux du canal,
937, 952.

Saskatchewan, projet de loi concernant la Com-
pagnie de chemin de fer et de mine de la: Ire
délibération, 1304; 2me délibération, 1342;
3me délibération, 1423.

Sénat, abolition du: débat sur l'Adresse, 113.

LOUGHEED, Hon. J. A.-Suite.
Smith : Proposition demandant le dépôt de la

correspondance échangée entre le Gouverne..
ment et M. Hamilton, 322.

Terres fédérales, projet de loi concernant les:
2me délibération, 1172; examen des articles
en comité général, 1318.

Titres des biens-fonds, projet de loi concernant
les: Examen des articles en comité général
et 3me délibération, 1311.

Yukon, contrat Mackenzie et Mann : 'débat
sur l'Adresse, 121.

Yukon: Proposition demandant le dépôt des
pièces concernant le commerce des boissons
enivrantes au, 242.

Yukon : Fonctionnaires judiciaires pour le dis-
trict du, 327.

.-- Rappel au règlement sur la 2me délibéra-
tion du projet de loi ratifiant le contrat passé
avec MM. Mackenzie et Mann, 424.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec M I Mackenzie et Mann pour-
voyant à l'établissement d'un chemin de fer
pénétrant au: 2me délibération, 520.

-Interpellation au sujet du chemin de fer
du, 770.

-Proposition demandant le dépôt du rap-
port de M. Coste, ingénieur du Département
des Travaux publics, sur les diverses routes
pénétrant dans le Yukon, 783.

Yukon, projet de loi concernant le district du
ire délibération, 1012.

MAODONALD, l'honorable A. A. (Char-
lottetown, I.P.-E.).

Alberta et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de navigation
et de mine d' : 3me délibération, 776.

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du : Examen des articles en comité
général, 1284.

Emmagasinage à froid, projet de loi autorisant
certains contrats avec des Compagnies de
paquebots: Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1416.

Employés publics, projet de loi modifiant la loi
concernant les: 2me et 3me délibérations,
1398.

Ile du Prince-Edouard: Proposition demandant
le dépôt de la correspondance échangée avec
le Gouvernement de l' : 630, 707, 871.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés sur
ces bateaix, projet de loi concernant l':
Examen des articles en comité général, 766.

Juges des Cours provinciales, projet de loi con-
cernant les: Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1518.
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Manitoba, projet de loi concernant la Compa-
gnie de chemin de fer et de canal du lac:
3me délibération, 815.

Manitoba, projet de loi concernant le compte de
la dette du: 2me et 3me délibérations, 1569.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer: 3me délibéra-
tion, 963.

Pêcheries, projet de loi concernant les: 2me
délibération, 917.

Poids et mesures, projet de loi concernant les:
Examen des articles en comité général, 1404;
3me délibération, 1467

Postes, projet de loi concernant la loi des:
Examen des articles en comité général, 1337.

Sauvages, projet de loi concernant la loi des:
Examen des articles en comité général et
3me délibération. 1312

Service civil, projet de loi concernant le fonds
de pension du: 2e délibération, examen des
articles en comité général et 3me délibéra-
tion, 1437.

Voyageurs du commerce : Observations sur
l'impôt prélevé dans l'Ile du Prince-Edouard
sur les, 1629.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à l'établissement d'un chemin de fer
pénétrant dans le : 2me délibération, 642.

MACDONALD, l'honorable W. J., (Vic-
toria, C. B.)

Aberdeen, adresse d'adieu à Lord, 1538.
Adresse en réponse au discours du Trône, 84.
Politique commerciale du Cabinet, 84.
Le chemin de fer du Yukon, 85.
Ajournement, proposition d', 196, 1017.
Alaska: Interpellation au sujet de 1', 241.
Anglo-française de télégraphe, rapport sur la

pétition de la Compagnie, 1052,
Approvisionnements au Yukon: Interpellation

au. sujet du transport des, 993.
Arrangements internationaux à la frontière de

l'Alaska: Interpellation au sujet des, 232.
Bennett au Klondike, projet de loi constituant

la Compagnie de chemin de fer et de tramway
du lac: 3me délibération, 826.

Bois de sciage et bardeau : Interpellation au
sujet de l'impôt sur le, 266.

Compagnies, projet de loi concernant les
Examen des articles en comité général, 863;
3me délibération, 1128, 1315.

Cens électoral, projet de loi abrogeant la loi
du: Prise en considération des amendements
1307.

Compagnie septentrionale de télégraphe, projet.
de loi concernant la: Ire et 2me délibérations,,
1490; 3me délibération,, 1545.

MACDONALD, Hon. W. I.-Suite.

Coques et machines des vaisseaux à la Colombie
Britannique: Proposition relative à l'examen
des, 196.

Coupes de bois dans le Yukon: Interpellation
au sujet des, 712.

Cowichan, projet de loi constituant la Compa-
gnie de chemin de fer de la vallée: ire déli-
bération, 768; 2me délibération, 779; 3me
délibération, 821.

Dawson, projet de loi constituant la Compa-
gnie électrique de la ville: 3me délibération,
1491.

Documents, retard apporté au dépôt des, 1022.
Dragage de rivière: Interpellation relative à

l'exploitation de l'or par le, 236
-de l'or dans le Yukon : Observations

sur la question des droits de, 199.
Grand Nord de Winnipeg, projet de loi concer-

nant le contrat passé entre Sa Majesté et la
Compagnie du chemin de fer : Examen des
articles en comité général, 1372.

Japonnais au Yukon : Observations au sujet de
l'arrivée de, 37.

-l'exclusion du district du Yukon des, 192.
Juges des Cours provinciales, projet de loi

concernant les: 2me délibération, 1462;
examen des articles en comité général et 3me
délibération, 1500.

Juges de la Cour suprême de la Colombie
britannique : Interpellation au sujet de la
nomination des, 1545

Marées et courants: Proposition concernant
l'étude des, 782, 803.

Miles à la rivière Lewes, projet de loi consti-
tuant la Compagnie de tramway du torrent:
2me délibération, 772; 3me délibération, 789.

Mineurs de Skagway et Dyea: Interpellation
au sujet des permis donnés aux, 874.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer : 3me délibé-
ration, 957.

Ogilvie: Observations au sujet du rapport de
de M., 72.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine da: 2me délibération, 676, 887.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes, projet de loi relatif au : 2me délibé-
ration, 1148.

Sauvages, projet de loi concernant la loi des:
Examen des articles en comité général et
3me délibération, 1312.

Service civil, projet de loi concernant le fonds
de pension du: 2me délibération, examen
des articles en comité général et 3mesdélibé-
ration, 1438.
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Smith: Proposition demandant le dépôt de la
correspondance échangée entre le Gouver-
nement et M. Hamilton, 326.

Songhees: Proposition demandant le dépôt de
la correspondance échangée au sujet du
transfert des sauvages, 474.

Terres fédérales, projet de loi concernant les:
Examen des articles en comité général, 1317.

Tir à la cible à Ottawa: Proposition deman-
dant le dépôt des pièces relative au champ
de, 1022.

Yukon, chemin de fer du: débat sur l'Adresse,
85.

- canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann
pourvoyant à l'établissement d'un chemin
de fer pénétrant dans le district du: ire
délibération, 326; 2me délibération, (propo-
sition relative au rejet du projet de loi), 386.

- Proposition demandant l'institution
d'un comité d'enquête sur la création d'une
voie de communication avec le district du
724; rapport du comité, 1214.

Proposition demandant le dépôt du rap-
port de M. Coste, ingénieur du Département
des Travaux publics, sur les diverses routes
pénétrant dans le district du, 783.

- projet de loi concernant le service ad-
ministratif du district du: Examen des arti-
cles en comité général et 3me délibération,
1056.

-Question à propos du transport des appro-
visionnements au district du, 1429.

-Proposition touchant la création d'une
voie de communication pénétrant dans le
district du, 1527.

MacINNES, l'honorable Donald (Burling-
ton).

Bennett au Klondike, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer et de tramway
du lac: 3me délibération, 825.

Canada, projet de loi à l'effet de constituer la
Compagnie d'épargne et de prêt du: ire
délibération, 201; 2me délibération, 202;
adoption des amendements du comité, 293.

Colombie et Occidental, projet de loi concer-
nant la Compagnie du chemin de fer: Ire
délibération, 753: 2me délibération, 770;
3me délibération, 789.

Manitoba, projet de loi concernant la Compa-
gnie de chemin de fer et de canal du lac: Ire
délibération, 768 ; 2me délibération, 773;
3me délibération, 789, 805.

Méridional de la Colombie Britannique, projet
de loi concernant la Compagnie dn chemin
de fer : Ire délibération, 753 ; 2me délibéra-
tion, 770 ; 3me délibération, 789. .. 104

MacINNES, Hon. Donald.-Site.
Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la

Compagnie du chemin de fer : ire délibé-
ration, 777: 2me délibération: 786; 3me déli-
bération, 938.

Pacifique, projet de loi concernant la Compa-
gnie du chemin de fer canadien du : ire. déli-
bération, 768; 2me délibération, 773 ; 3me
délibération, 789.

Saint-Etienne à Milltown, projet de loi à l'effet
de ratifier un contrat passé entre la Compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique
et la Compagnie du chemin de fer de : Ire
délibération, 753; 2me délibération, 770;
3me délibération, 789.

Toronto à la Baie-d'Hudson, projet de loi con-
stituant la Compagnie du chemin de fer de:
ire délibération, 851; 2me délibération, 899.

Victoria de Montréal, projet de loi constituant
la Compagnie d'assurance contre l'incendie
la : Ire délibération, 753.

MA.RSON, l'honorable L. F. R. (Mille-Iles).

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du : Examen des articles en comité
général. 1195, 1275 ; prise en considération
des amendements et 3me délibération, 1356.

Ecoles séparées du Manitoba: Interpellation au
sujet de la mission de Charles Russell à
Rome, 820 : Interpellation au sujet de la
déclaration de sir Wilfrid Laurier à la salle
Jacques-Cartier de Québec en 1896 sur la
question des: rappel au règlement. 998.

Grand-Nord de Winnipeg, projet de loi concer-
nant le contrat passé entre Sa Majesté et la
Compagnie du chemin ce fer : Examen des
articles en comité général, 1313.

Inspection des bateaux à vapeurs, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant l':
Examen des articles en comité général, 760.

MILLER, l'honorable William (Richmond).

Alaska: Interpellation relative aux arrange-
ments internationaux à la frontière de l',
235,

Animaux de race pure: Interpellation au sujet
des tarifs de transport sur les chemins de fer
des, 291.

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du: Avis de modifications, 1073; 2me
délibération, 1106 ; examen des articles en
comité général, 1233: prise en considération
des amendements et 3me délibération, 1308,
1350.

Drummond : Proposition demandant l'insti-
.tution d'un comité d'enquête sur l'emploi des
subventions accordées au chemin de fer du
comté de, 214, 337.
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Drummond, proposition relative à l'adoption

du rapport du comité, 1594.
Ecoles séparées du Manitoba : Interpellation

au sujet de la mission de Charles Russell à
Rome ; rappel au règlement, 843.

Exphcations personnelles, 1343 ; explications
personnelles tonchant le Drojet de loi relatif
au cens électoral, 1627.

Farrer à Washington : Observations sur la mi s
sion de M.. 205.

Juges des Cours provinciales. projet de loi con.
cernant les : Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1515.

Lenoir, Alfred E.: Interpellation au sujet de la
destitution de, 266 ; proposition demandant
le dépôt des pièces relatives à la destitution
de, 415.

Manitoba, projet de loi concernant la Compa-
gnie de chemin de fer et de canal du lac :
3me délibération, 817.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de navigation
et de mine du : Fixation de la 2me délibéra-
tion, 271.

Pêcheurs, projet de loi concernant la sécuriLé
des : 2me délibération, 340.

Projets de loi ministériels : dépôt sur le bureau
du Sénat des, 252.

Sénat et àla Chambre des Communes, projet de
loi concernant la loi relative au : lre et 2me
délibérations, 1595.

Smith: Proposition demandant le dépôt de la
correspondance échangée entre le Gouverne-
ment et M. Hamilton, 322.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à l'établissement d'un chemin de fer
pénétrant dans le district du: 2me délibéra-
tion, 371.

MILLS, l'honorable David, Ministre de la
Justice-(Bothwell).

Aberdeen: Adresse d'adieu à Lord, 1534.
Ablégat papal, interpellation au sujet de la lettre

de sir Wilfrid Laurier au cardinal Rampolla
à propos de la nomination d'un, 1289.

Adams: Question au sujet de l'absence du séna-
teur, 1430.

Adrcsse en réponse au discours du Trône, 29.
Prospérité du Canada, 29.
Ligne de paquebots rapides, 30.
Relations commerciales avec l'Australie et

l'Empire, 30.
Tarif douanier, 30.
Commerce privilégié avec l'Angleterre, 30.
Abolition du Sénat, 31.
Commerce avec les Etats-Unis, 32.

MILLS,. Hon. David.-Suite.
Protection aux industriels et le libre échange,

32.
Les réformes promises par le Cabinet libéral, 34.
Le chemin de fer du Yukon, 34.
La loi de pension du service civil, 36.
La loi du cens électoral, 36.
Le plébiscite sur la prohibition des boissons

enivrantes, 37.
Contrat pour l'établissement d'un chemin de

fer pénétrant au Yukon, 9.
Ajournement: Interpellation au sujet de '., 195;

propositions d' , 195, 674, 712, 1000, 1015.
Alaska: Interpellation au sujet de la frontière

de I', 237, 241.
Alberta et du Yukon, projet de loi constituant

la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine d' : 3me délibération, 774.

Alberton (I.P.-E.): Interpellation relative au
percepteur des douanes à, 1287.

Approvisionnements au Yukon : Interpellation
au sujet du transport des, 994.

Arrangements internationaux à la frontière de
l'Alaska: Interpellation, 231.

Association de prêt et de batisse du Canada,
projet de loi concernant ': Rapport lu comité,
743.

Atlantique du Canada, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer: Ire déli-
bération, 1361; 2me délibération, examen des
articles en comité général et 3me délibération,
1441.

Aubains, >rojet de loi concernant le travail des :
Ire délibération, 993: 2me délibération, 1037;
3me délibération, 1082.

Beaver, traité fait avec la Compagnie des paque-
bots - pour le transport des malles, 1047.

Bennett au Klondike, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer et de tramway
du lac; 3me délibération, 826.

Belleville, proposition demandant le dépôt des
pièces relatives aux destitutions dansle bureau
de poste de, 262.

Budget annuel des recettes et des dépenses,
projet de loi concernant le: lre, 2me et 3me
délibérations, 1631, 1638.

Capitaines et seconds de navires, projet de loi
concernant les : 1re délibération, 294; 2me
délibération, 701; examen des articles en
comité général et 3me délibération, 745.

Centième régiment royal canadien: Proposition
demandant le dépôt des pièces relatives au
rapatriement du,.317.

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du : 1re délibération, 1040 ; 2me délibé-
ration, 1083, 1115; examen des- articles en
comité général; 1177, 1233; prise en consi-
dération des amendements et Bine délibéra-
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tion, 1305, 1350; prise en considération du
message de la Chambre des Communes,
1518, 1554.

Compagnies. projet de loi concernant les: Ire
délibération, 782; 2me délibération, 852;
examen des articles en comité général, 863;
3me délibération, 899.

Compagnies de prêt. projet de loi concernant
les: ire délibération, 1012; 2me délibération,
1035; rapport du comité, 1124; 3me délibé-
ration, 1341.

Commission géologique, projet de loi concer-
nant la- 2me délibération, 867.

Conseils de. la, Reine, proposition demandant
le dépôt du jugement dans la cause des, 1018.

Comité de sélection : Proposition relative à la.
nomination du, 191.

Coupes de bois au Yukon: Interpellation au
sujet des, 713.

Criminels, projet de loi relatif à l'identification
des: Ire délibération, 1041 ; 2me délibéra-
tion, 1052 ; examen des articles en comité
général et 3me'délibération, 1120.

Débats du Sénat: Proposition touchant l'adop-
tion du rapport du comité des, 1493.

Défilé du Nid de Corbeau: Observations au
sujet du capital social de la Compagnie du
chemin de fer du, 102.

-proposition relative au décès de deux des
ouvriers travaillant à la construction du
chemin de fer du, 1464, 1520.

Documents, retard apporté au dépôt des, 201,
297, 496, 830, 1002, 1022, 1369.

Douanes et pêcheries, projet de loi concernant
la protection des: 2me délibération, examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration, 1443.

Dragage de l'or dans le Yukon: Observations
sur la question des droits relatifs au, 200;
interpellation, 237.

permis de draguer de l'or dansla Saskat-
chewan et ses tributaires, 298.

Drummond, proposition demandant l'institu.
tion d'un comité d'enquête sur l'emploi des
subventions açcordées au chemin de fer du
comté de, 213, 335; proposition touchant
l'adoption du rapport du comité, 1594.

Interpellation au sujet de la convention
relative au ch'emin de fer du comté de, 787.

-Interpellation au sujet de l'acquisition
du chemin de fer du comté de, 870, 996, 1577.

EauX navigables, projet de loi concernant la
protection dep: ire délibération, 986; 2me
délibération, 992; examen des articles en
comité général, 1011; 3me délibération, 1021.

Ecoles-du Manitoba; proposition demandant le
dépôt des pièces relatives aux terres des, 672.

104;

MILLS, Hon. David.-Site.
Ecoles séparées du Mlanitoba: Interpellation au

sujet des, 770.
- Interpellation relative à l'énoncé de M.

Scott sur le règlement de la question des,
873.

-Interpellation touchant les réponses con-
tradictoires de MM. Mills et Scott au sujet
des négociations avec le Gouvernement du
Manitoba, 900.

--. Interpellation touchant la déclaration de
sir Wilfrid Laurier à la salles Jacques Cartier
de Québec, en 1896, au sujet de la question
des, 926, 987, 996.

- Interpellatiun relative à une récente
communication de l'Episcopat, etc., adressée
au Gouvernement fédéral à propos de la
question des, 928.

-Interpellation au sujet de la mission de
Charles Russell à Rome, 784.

-Interpellation touchant l'authenticité de
la lettre de Charles Russell au cardinal
Rampolla, 1125.

Observations au sujet des démarches faites à
Rome par certains ministres, 1298.

Emmagasinage à froid, projet de loi autorisant
certains contrats avec des Compagnies de
paquebots: 1re délibération, 1304 ; 2me déli-
bération, 1342; examen des articles et comité
général et 3me délibération, 1414.

Empire et avec les Etats-Unis, relations com-
merciales avec l' : débat sur l'adresse, 30, 32.

Employés publics, projet de loi modifiant la loi
concernant les: Ire délibération, 1287; 2me
délibération, examei des articles en comité
général et 3me délibération, 1397.

Entreposage des marchandises canadiennes
Question au sujet du privilège d', 1002.

Exportation et l'importation du blé au Canada:
propositlon relative à l', 239.

Falsifications, projet de loi modifiant la loi sur
les: ire délibération, 869; 2me délibération,
969; examen des articles en comité général,
1003; 3me délibération, 1021.

Farrer à Washington, observations sur la mis-
sion de M., 204, 207.

Fédérale d'Ontario, projet de loi concernant la
Conîpagnie d'assurance sur la vie la; 3me
délibération, 772.

Fonds de S300,000 pour corrompre le Sénat et
assurer l'adoption du projet de loi relatif au
chemin de fer du Yukon canadien, 254.

France : Interpellation au sujet de la création
d'une ligne de paquebots transatlantiques
reliant le Canada à la, 1081.

Gascoigne : Interpellation au sujet de la démis-
sion du général, 771.
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Grand Central du Nord-Ouest, projet de loi

concernant la Compagnie du chemin de fer:
2me délibération, 781.

Grand Nord de Winnipeg, projet de loi concer-
nant le contrat passé entre sa Majesté et la
Compagnie du chemin de fer: Examen des
articles en comité général, 1371.

Havres, quais et brise-lames de l'Etat, projet
de loi concernant les: ire délibération, 294;
2me délibération, 701 ; examen des articles en
comité général, 709 ; 3me délibération, 736.

- projet de loi concernant la location des:
Examen des articles en comité général, 1010.

Ile du Prince-Edonard: Proposition demandant
le dépôt des pièces relatives au chemin de fer
de 1', 339.

- proposition demandantle dépôt de la cor-
respondance échangée avec le Gouvernement
de l', 630, 707, 871.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés sur
ces bateaux, projet de loi concernant l' :
Examen des articles en comité général, 752,
759.

Irrigation dans le Nord-Ouest, projet de loi
modifiant les lois d': 2me délibération et
examen des articles en comité général, 1451;
prise en considération des modifications, 1499.

Japonais au Yukon : Observations au sujet de
l'arrivée de, 37.

- Observations au sujet de l'exclusion des,
193.

Juges des Cours provinciales, projet de loi con-
cernant les : Ire délibération, 1369; 2me déli-
bération, 1455; examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1500,1508 ; prise
en considération du message de la Chambre
des Communes, 1629.

Juges de la Cour supreme de la Colombie-bri-
tannique : Interpellation au sujet de la nomi-
nation des, 1545.

Lois de la navigation: Interpellation au sujet
de l'application des, 1017.

Mackenzie et Mann, proposition demandant le
dépôt de la correspondance échangée par le
Gouvernement avec MM., 318: Interpellation,
416.

Manitoba : Interpellation aù sujet des poursuites
instituées à propes de fraudes électorales au,
833.

- Interpellation au sujet des terres scolaires
du, 1425.

- projet de loi concernant le compte de la
dette du: lre délibération, 1541.

- projet de loi concernant le fonds des
écoles du: 1re délibération, 1543; 2me déli-
bération, 1571, 1577, 1591.

MILLS, Hon. David.-Suite.
Marques de commerce et dessins de fabrique,

projet de loi moaifiant la loi des : 2me délibé-
ration, 790, 912; proposition demandant la
nouvelle inscription de la 2me délibération,
975.

Milice: Interpellation au sujet de l'équipement
de la, 1081.

Miliciens en activité de service dans le Nord-
Ouest, projet de loi concernant les concessions
de terres aux: ire délibération, 1071; 2me et
3me délibérations, 1122.

Mineurs de Skagway et Dyea : Interpellation au
sujet des permis donnés aux, 874.

Montréal, projet de loi accordant une aide addi-
tionnelle aux commissaires du havre de : 2me
délibération, examen des articles en c6nité
général et 3me délibération, 1484.

McCarthy : Eloge de feu Dalton, 984.
Ogilvie: Observation au sujet du rapport de M.,

72.

Pacifique: Interpellation relative aux conces-
sions de terres faites en faveur de la Compa-
gnie du chemin de fer canadien du, 1023.

-- Interpellation au sujet de l'exemption
de l'impôt dont jouissent les terres apparte-
nant à la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du-et situées dans les Territoires du
Nord-Ouest, 1048.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine du: Fixation de la 2me déli-
bération,.268; 2me délibération différée, 293;
2me délibération, 675, 699 ; fixation de la
suite du débat sur la 2me délibération, 706;
proposition demandant l'inscription àl'ordre

- du jour de la 2me délibération, 754, 882.
Paquebots rapides : débat sur l'adresse, 30,

Observations au sujet de la création d'une
ligne de, 71. _

Plébiscite sur la prohibitio.n des boissons eni-
vrantes: débat sur l'adresse, 37; question au
sujet du, 327.

-Interpellation au sujet du projet de loi
relatif au, 675.

- projet de loi relatif au : 2me délibéra-
tion, 1157, 1170.

Pêcheries, projet de loi modifiant la loi des:
2me et 3me délibérations, 1552.

Poids et mesures, projet de loi concernant les
2me délibération, 1363; examen des articles
en comité gévéral, 1400; 3ne délibération,
1464; prise en considération d'un message
de la Chambre des Communes, 1601.

Population métisse des Territoires du Nord-
Ouest : Interpellation au sujet du recense-
ment de la, 194.

1668



INDEX.

MILLS, Hon. David.-Suite.
Postes, projet de loi concernant la loi des : Ire

délibération, 1072: 2me délibération, 1174;
examen dos articles en comité gênéral, 1333;
3me délibération, 1356.

- projet de loi modifiant la loi des: Ire
délibération, 1539; 2me et 3me délibérations,
1563.

Président du Sénat: Observations au sujet des
honneurs conférés au, 1025.

Preuve, projet de loi concernant les témoins et
la: ire délibération, 869; 2me délibération,
970; 3me délibération, 986.

Projets de lois ministériels: Dépôt sur le bureau
du Sénat des, 252.

Québec, projet de loi autorisant les commis-
saires du havre de-,â prélever un emprunt:
ire délibération, 1174; 2me délibération,
1356; examen des articles en comité général
et3me délibération, 1370.

Québec, projet de loi concernant la délimitation
des frontières nord, nord-est et nord-ouest de
la province de: lre délibération, 1490 ; 2me
délibération, 1518; 3me délibération, 1554.

Réclamations des métis : Proposition relative
aux, 674.

Règlements canadiens sur les mines, projet de
loi à l'effet de modifier les : 2me délibération,
342.

Revenu de l'Intérieur, projet de loi concernant
le : Ire et 2me délibérations, 1602; 3me déli-
bération, 1625.

Russell, Charles : Interpellation touchant le
montant payé à, 755.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Com-
pagnie de pont et de prolongement de che-
min de fer de: 2me délibération et examen
des articles en comité général, 1440.

3me délibération, 907.
Séance du samedi, 1519.
Séance du matin: Proposition relative à la,

1527.
Séance du soir : Observations sur la, 1625.
Sénat, abolition du: débat sur l'Adresse, 31.
Sénat : Question de privilège au sujet de l'aug-

mentation du nombre des membres du, 496.
Sénat, séance du, 1368.

Sénat et à la Chambre des Communes, projet de
loi concernant la loi relative au : ire et 2me
délibérations, 1595, 1600.

Service civil, projet de loi concernantile fonds
de pension du: ire délibération, 1360; 2me
délibération, examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1437.

Smith: Proposition demandant le dépôt de la
correspondance échangée entre le Gouverne-
ment et M. Hamilton, 320.

MILLS, Hon. David.-Suite.
Snowden, William Henry: Interpellation à

propos de la nomination de-,comme agent
d'immigration fédéral, 266.

Stikine-Teslin: Interpellation au sujet du dé-
pôt du contrat relatif à la construction du
chemin de fer, 2.
- Proposition demandant le dépôt des
pièces relatives au contrat se rapportant à la
construction du chen.in de fer, 294.

Tarif douanier : débat sur l'Adresse, 30.
Tignish : Interpellation au sujet du contrat du

brise-lames de, 474.
Terres fédérales, projet de loi concernant les:

Examen des articles en comité général, 1319.
Territoires du Nord-Ouest, projet de loi modi-

fiant les lois concernant les: Ire délibéra-
tion, 1070; 2me délibération, 1122; examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration, 1314.

Tobique, projet de loi eonstituant la Compa-
gnie manufacturière: 2me délibération, 745;
rapport du comité, 777.

Traité anglo-allemand : Interpellation au su-
jet du, 330.

Travail des étrangers: Interpellation au sujet
du fonctionnement de la loi concernant le,
877.

Travaux publics, projet de loi concernant le
paiement des octrois votés pour les: 1re déli-
bération, 1542.

Vacances au Sénat: Observarions à l'occasion
du décès des honorables messieurs Robitaille
et Arsenault, 209.

Walsh : Interpellation au sujet des instructions
données au major, 267.

- Interpellation relative à 1'expédition du
major, 288.

-Proposition demandant le dépôt des rap-
ports faits au cours de son voyage au Yukon,
etc., par le major, 294.

- Dépôt de la correspondance échangée
avec le commissaire, 367, 415.

Windsor et Détroit, projet de loi concernant la
Compagnie du pont Union de: 2me délibéra-
tion, 829.

Woolseley, Territoires du Nord-Ouest: Propo-
sition demandant le dépôt des soumissions
pour le service de la malle à, 1369.

Voyageurs du commeerce: Observations sur
l'impôt prélevé dans l'île du Prince-Edouard
sur les, 1629.

Yukon, chemin de fer du.: débat sur l'Adresse,
34, 39,80.

- Observations au sujet de la vente dcs
boissons alcooliques au, 72.

- Proposition demandant le dépôt des
pièces relatives aux permis accordés pour la
vente des boissons alcooliques au, 198.

1669



1670 JINDEX.
MILLS, Hon. DAVID.-Site.

Yukon: Interpellation au sujet du commerce des
boissons alcooliques au, 194, 716 ; modifica-
tion d'une proposition, 195,241.

- Télégramme au Star au sujet de la route
du, 202.

-canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer
pénétrant au: Ire délibération, 326; 2me dé-
libération, 342, 444, 653.

Fonctionnaires judiciaires pour le district
du, 327.

Proposition demandant la nomination
d'un comité d'enquête sur la création d'une
voie de communication avec le, 718.

Interpellation au sujet du chemin de fer
du, 770.

Proposition demandant le dépôt du
rapport de M. Coste, ingénieur du départe-
ment des Travaux publics sur les différentes
routes pénétrant dans le, 783.

Rapport du comité chargé de faire une
enquête sur les routes conduisant au, 1215.

- Expédition militaire au, 1231.
- Proposition touchant la création d'une

voie ferrée pénétrant dans le district du, 1530.
- Interpellation au sujet des approvisionne-

ments achetées de H. N. Bate et Cie, d'Ot-
tawa, pour le district du, 1576.

projet de loi concernant le service admi-
nistratif du district du : Ire délibération,
1012; 2me délibération, 1028; examen des
articles en comité général et 3me délibération,
1052.

McoCALLUM, l'honorable Lachlan(Monk).
Adresse en réponse au discours du Trône, 74.
Le Sénat et M. Mills, 74
Les principes libres échangistes de sir Wilfrid

Laurier, 75.
La prospérité du Canada, 74, 76, 80.
Le chemin de fer du Yukon, 77.
Le commere privilégié avec l'Angleterre, 77.
Le tarit, 78.
Le contrat Mackenzie et Mann, 80.
Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger

la loi du: 2me délibération, 1093; examen
des articles en comité général, 1266.

Décisions présidentielles: Proposition relative à
l'inscription au procès verbal des, 1045.

Drummond : Proposition concluant à l'institu-
tion d'un comité d'enquête sur l'emploi des
subventions accordées au chemin de fer du
comté de, 220.

Hamilton et du lac Erié, projet de loi concer-
nant la Compagnie de force motrice d': 3me
délibération, 788.

McCALLUM, Hon. Lachlan.-Suite.
Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et

les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant l':
Examen des articles en comité général, 763.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de : 3me délibé-
ration, 959.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de navigation
et de mine du : 2me délibération, 689, 897.

Pêcheurs, projet de loi concernant la sécurité
des : 2me délibération, 341.

Plébiscite sur la prohibition des boissons 3ni-
vrantes, projet de loi relatif au: 2me délibé-
ration, 1157.

Sénat et M. Mills : débat sur l'adresse, 74.
Windsor et Détroit, projet de loi concernant la

Compagnie du pont Union de : 2me délibéra-
tion, 829.

Yukon, chemin de fer du: débat sur l'adresse,
77.

-Proposition demandant le dépôt des
pièces concernant le commerce des boissons
enivrantes au, 249.

-canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer
pénétrant au: Rappel au règlement sur la
2me délibération. 424; 2me délibération, 489,
497.

-Rapport du comité chargé de faire une
enquête sur les routes conduisant au, 1212.

McKA Y, l'honorable Thomas (Truro).
Banque Union du Canada, projet de loi modi-

fiant la charte de la : Rapport du comité, 744.
Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger

la loi du: Examen des articles en comité
général, 1191.

Compagnies de prêt, projet de loi concernant
les: 2me délibération, 1035.

Poids et mesures, projet de loi concernant les
Examen des articles en comité général, 1413.

McMILLAN, l'honorable Dpnald (Alexan-
dria).

Banque Union du Canada, projet de loi modi-
fiant la charte de la : ire délibération, 367;
2me délibération, 704; 3me délibération, 748.

Baie d'Hudson et du Pacifique, projet de loi
concertiant la Compagnie du chemin- de fer
de la: Ire délibération, 367.

Défilé du Nid de Corbeau: Proposition relative
au décès de deux des ouvriers travaillant à la
construction du chemin de fer du, 1524.

Fils a'Angleterre, projet de loi modifiant la loi
concernant la Grande Loge suprême de la
Société de bienfaisance des: Rapport du
comité, 1231.
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McMILLAN, Hon. DONALD.-uite.
Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant

la Compagnie de chemin de fer, de navigation
et de mine du: 2me délibération, 688.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Com-
pagnie -e pont et de prolongement de chemin
de fer: Ire délibération, 1361.

O'DONOHOE, l'honorable John (Erié).
Adresse en réponse au diseours du Trône, 148.
Le contrat Mackenzie et Mann au sujet de la

construction d'un chemin de fer pénétrant au
Yukon, 148.

Irrigation dans le Nord-Ouest, projet de loi mo-
difiant les lois d' : 2me délibération et examen
des articles en comité général, 1448.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine du: 2me délibération, 897.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes, projet de loi relatif au: Examen des
articles en général, 1388.

Yukon, chemin de fer du:. (contrat Mackenzie
et Mann) débat sur l'Adresse, 148.

Yukon canadien, projet de loi relatif au contrat
passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer
pénétrant au: 2me délibération, 641.

-Proposition demandant l'institution d'un
comité d'enquête sur l'établissement d'une
voie de communication avec le, 732.

O'GILVIE, lhonorable Alexandre W.
(Alma).

Champlain au Saint-Laurent, projet de loi
constituant la Compagnie de navires du lac:
3me délibération, 1547.

Compagnies de prêt, projet de loi concernant
les: Rapport du comité, 1124.

Montmorency, projet de loi constituant la Com-
pagnie des filatures de coton de: 3me délib&
ration, 900.

Montréal et des Comtés du Sud, projet de loi
concernant la Compagnie du chemin de fer
de : Rapport du comité, 1176.

Montréal, projet de loi accordant une aide addi-
ionnelle aux commissaires du havre de:

2me délibération, examen des articles en co-
mité général et 3me délibération, 1472.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de : 3me délibé-
ration, 963.

Poids et mesures. projet de loi concernant les:
3me délibération, 1465.

Sénat et à la Chambre des Communes, projet de
-loi concernant la loi relative au: 1re et 2me
délibérations, 1595.

OWENS, l'honorable W. (Inkerman).
Montréal et des Comtés du Sud, projet de loi

concernant la Compagnie du chemin de fer
de : ire délibération, 1040 ; 2me délibération,
1049 ; rapport du comité, 1175.

Montréal, projet de loi accordant une aide addi-
tionnelle aux commissaires du havre de: 2me
délibération, examen des artiçles en comité
général et 3me délibération, 1489.

Rive nord, projet de loi constituant la Compa-
gnie du chemin de fer électrique de la : ire
délibération, 1040; 2me délibération, 1049;
3me délibération, 1287.

PELLETIER, l'honorable sir C. A. P., O.
C.M.CF., Président du Sénat (Grand-
ville).

Cens électoral, projet de loi à l'effet 'abroger
la loi du: Prise en considération des amende-
ments et 3me délibération; 1351.

Décisions présidentielles: Observations sur
l'inscription au procés verbal des, 938, 1041.

Ecoles séparées du2lanitoba: Interpellation au
sujet de la mission de Charles Russell à
Rome; décision sur un rappel au règlement,
843: Interpellation relative à l'énoncé de M.
Scott au sujet du règlement de la question
des, 874: Interpellation au sujet des décla-
rations de sir Wilfrid Laurier à la salle
Jacques-Cartier de Québec en 1896, sur la
question des : Rappel au règlement, 998.

Observations au sujet des démarches faites à
Rome par certains ministres, 1304.

Grand Nord de Winnipeg, projet de loi concer-
nant le contrat passé entre Sa Majesté et
la Compagnie du chemin de fer de: Examen
des articles en comité général, 1377.

Marées et courants, pruposition concernant
l'étude des: Rappel au règlement, 804.

Marques de commerée et dessins de fabrique,
projet de loi modifiantlaloi des: Proposition
demandant la nouvelle inscription à l'ordre
du jour de la 2me délibération, 982.

Observations au sujet des honneurs à lui con-
férés par sa Majesté, 1026.

Pacifique et Yukon, projet de loi constituant la
Compagnie de chemin de fer, de navigation
et de mine du:, Rappel au règlement sur la
fixation de la 2me délibération, 273.

Yukon canadien: Rappel au règlement sur la
2me délibération du projet de loi ratifiant le
contrat passé avec MM. Mackenzie et Mann,
pourvoyant,à la construction d'un chemin de
fer pénétrant au, 425.

?ERLEY, l'honorable William D
(Wolseley.)

Adams: Question au sujet de l'absence du séna-
teur, 1429.
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PERLEY, William D.-Suite.
Approvisionnements pour le détachement mili-

taire du Yukon: Interpellation au sujet des
prix payés pour les, 1124; achat de H. N.
Bate et Cie., d'Ottawa, 1576.

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du: 2me délibération, 1110; examen des
articles en comité général, 1180, 1254; prise
en considération des amendements, 1307.

Champlain au Saint Laurent, projet de loi cons-
tituant la compagnie de navires du: 3me
délibération, 1551.

Documents : retard apporté au dépôt des, 296,
495, 1369.

Débats du Sénat: Proposition touchantl'adop-
tion du rapport du comité des, 1493.

Défilé du Nid de Corbeau: Proposition relative
au décès de deux des ouvriers travaillant à la
construction du chemin de fer du, 1525.

Ecoles séparées duManitoba: Interpellation au
sujet de la mission de Charles Russell à
Rome et de l'authenticité de la lettre de celui-
ci au cardinal Rampolla, 1127.

Irrigation dans le Nord Ouest, projet de loi
modifiant la loi d' : 3me délibération, 1551.

Juges des Cours provinciales, projet de loi con-
cernant les: Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1512.

Manitoba, projet de loi concernant la Compa-
gnie de chemin de fer et de canal du lac:
Amendement de la Chambre des Communes,
860.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi mcdifiant la loi des: Proposition
demandant la nouvelle inscription de la 2me
délibération, 982.

Montr'al, projet de loi accordant une nouvelle
aide aux commissaires du havre de: 2me
délibération, examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1484.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes: Question au sujet du, 327.

Interpellation au sujet du projet de loi
relatif au, 674.

-projet de loi relatif au: 2me délibération,
1138 ; Examen des articles en comité général,
1396.

Poids et mesures, projet de loi concernant les:
2me délibération, 1364; examen des articles
en comité général, 1400; 3me délibération,
1466.

Population métisse des Territoires du Nord
Ouest: Interpellationau sujet durecensement
de la, 194.

Postes, projet de loi concernant la loi des:
Examen des articles en comité général, 1336.

Réclamations des métis: Proposition relative
aux, 674.

PERLEY, William D.-Suite.
Revenu de l'Intérieur, projet de loi concernant

le : 3me délibération, 736.
Sauvages, projet de loi concernant la loi des:

Examen des articles en comité général et 3me
délibération, 1313.

Sénat et à la Chambre des Communes, projet de
loi concernant la loi relative au : lre et 2me
délibérations, 1598.

Smith : Avis de proposition relative au dépôt de
la correspondance échangé entre le Gouver-
nement et M. Hamilton, 288 ; proposition, 318.

Terres fédérales, projet de loi concernant les:
Examen des articles en comité général, 1320.

Tobique, projet de loi constituant la Compagnie
manufacturière: 2me délibération, 744.

Walsh: Interpellation au sujet de l'expédition
du major, 288.

Woolseley, Territoires du Nord-Ouest: Propo-
sition demandant le dépôt des soumissions
pour le service de la malle à, 1369.

Yukon : observations au sujet de la vonte des
boissons alcooliques au, 72.

-Interpellation au sujet du commerce des
boissons alcooliques au, 194, 706, 716 ; modifi-
cations d'une proposition, 195; proposition
demandant le dépôt des pièces relatives aux
permis accordés pour la vente des boissons
alcooliques au, 198, 241, 248, 715.

-canadien, projet de loi ratifiant le contrat
passé avec MM. Mackeuzie et Mann pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer
pènétrant au: 2me délibération, 463.

-- projet de loi concernant le service adminis-
tratif du district du: 2me délibération, 1030 ;
examen des articles en comité général et 3me
délibération, 1052.

POIRIER, l'honorable Pascal, (Acadie).
France: Interpellation au sujet de la création

d'une ligne de paquebots transatlantiques
reliant le Canada à la, 1081.

Traité anglo-allemand : Interpellation au sujet
du, 328.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer
pénétrant au: 2me délibération, 614.

POWER, l'honorable Laurence Geoffrey,
(Halifax).

Adresse en réponse au discours du Trône, 131.
Obseivations au sujet de M. Mills et de sir

Oliver Mowat, 131.
La prospérité du Canada, 132.
Commerce privilégié avec l'Angleterre, 133.
Observations au sujet de M. Scott, 134.
Le câble australien, 134.
Jubilé de la Reine, part prise par le Premier

Ministre du Canada aux fêtes du, 135.
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POWER, Hon. L. G.-suite.
Le tarif douanier favorisant le commerce avec

l'Angleterre, 135.
L'attitude de M. Chamberlain, sur la question

du commerce privilégié dans les limites de
l'Empire, 136.

La politique douanière du Cabinet, 139.
Le contrat Mackenzie et Mann pourvoyant à la

construction d'un chemin de fer pénétrant au
Yukon, 139.

Le fonds de pension du service civil, 148.
Ajournement: Proposition d', 999.
Alberta et du Yukon, projet de loi constituant

la Compagnie de chemin de fer, de navigation
et de mine d' : 3me délibération, 773.

Association de prét et de bâtisse du Canada,
projet de loi concernant l': lre délibération,
672; 2me délibération, 705; rapport du
comité, 742.

Atlas, projet de loi concernant la Compagnie de
prêt: Ire délibération, 851; 2me délibération,
856; 3me délibération, 952.

Bennett au Klondike, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer et de tramway
du lac: 3me délibération, 827, 957.

Bibliothèque du Parlement: Rapport du comité
de la, 1120.

Brandon et du Sud-ouest, projet de loi c.ncer-
nant la Compagnie du chemin de fer de: Ire
délibération, 777; 2me délibération, 781; 3me
délibération, 821.

Canada Oriental, projet de loi à l'effet d'au-
toriser la Compagnie du chemin de fer du-
à vendre sa voie ferrée à la compagnie Alex-
ander Gibson: Ire délibération, 851; 2me
délibération différée, 924; 2me délibération,
952; rapport du comité, 1051.

Capitaines et seconds de navires, projet de loi
concernant les : Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 745.

Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger
la loi du: Examen des articles en comité géné-
ral, 1176, 1245; prise en considération des
amendements et 3me délibération, 1308, 1350.

Chamberlain, 'attitude de M.-, sur la question
commerciale: débat sur l'Adresse, 136.

Champlain au Saint-Laurent, projet de loi cons-
tituant la· Compagnie de navires du lac: 3ine
délibération, 1546.

Compagnies, projet de loi concernantles . Exa-
men des articles en comité général. 865.

Commission géologique, projet de loi concernant
la: 2me délibération, 868.

Compagnies de prêt, projet de loi concernant
les: 2me délibération, 1035.

Compagnies, projet de loi concernant la loi
des: 2me délibération, 1068; examen des
articles en comité général, 1121.

POWER, Hon. L. G.-suite.
Compartiments-glacières sur les paquebots

voyageant entre Charlottetown et la Grande-
Bretagne : Proposition demandant le dépôt
des pièces relatives aux, 279.

Coupes de bois dans le Yukon: Interpellation
au sujet des, 715.

Dawson, projet de loi constituant la Compagnie
électrique de la ville: 3me délibération, 1490.

Débats du Sénat: Proposition relative àl'adop-
tiori du rapport du comité des, 1492.

Décisions présidentielles: Proposition relative
à l'inscription au procès verbal des, 1045.

Défilé du Nid de Corbeau: Proposition relative
au décès de deux des ouvriers travaillant à
la construction du chemin de fer du, 1464,
1520.

Drummond : Proposition concluant à l'institu-
tion d'un comité d'enquête sur l'emploi eds
subventions accordées au chemin de fer du
comté de, 219, 335; proposition relative à
l'adoption du rapport, 1594.

Documents: retard apporté au dépôt des, 1305.
Dragage de l'or dans le Yukon: Observa-

tions sur la question des droits relatifs aux,
200.

Ecoles séparées du Manitoba: Interpellation
au sujet de la mission de Charles Russell à
Rome, 845; interpellation touchant toute
récente communication de l'Episcopat, etc.,
adressée au Gouvernement au sujet de la
question des, 935; observations à propos des
démarches faites à Rome par certains minis-
tres au sujet de la question des, 1302.

Emmagasinage à froid, projet de loi autorisant
certains contrats avec des Compagnies de
paquebots: Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1418.

Explications personnelles, 1349.
Falsifications, projet de loi modifiant la loi sur

les: Examen des articles en comité général,
1003.

Fédérale d'Ontario, projet de loi concernant
la Compagnie d'assurance sur la vie la: 3me
délibération, 771.

Gendarmerie à cheval, projet de loi concer-
nant le fonds de pension de la : 2me délibé-
ration, 701.

Grand Central du Nord-Ouest, projet de loi
concernant la Compagnie du chemin de fer:
Proposition au sujet de la modification appor-
tée par le comité, 920.

Grand Nord de Winnipeg, projet de loi concer-
nant le contrat passé entre Sa Majesté et la
Compagnie du chemin de fer du: 2me délibé-
ration, 1359, examen des articles en comité
général, 1371.

Impressions: 1er rapport du comité des, 473.
Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
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POWER, Hon. L. G.-Suite.
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant l' :
Examen des articles en comité général, 750,
757.

Irrigation dans le Nord-Ouest, projet de loi
modifiant la loi d': 2me délibération et
examen des articles en comité général, 1448;
prise en considération des amendements,
1496.

Jubilé de la Reine: débat sur l'Adresse, 135.
Juges des Cours provinciales, projet de loi

concernant les : Examen des articles en
comité général et 3me délibération, 1504.

Lois de la navigation: Interpellation au sujet
de l'application des, 1017.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des : 2me délibé-
ration, 823, 914.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de: 3me déli-
bérrtion, 944.

Ottawa, Montréal à la Baie James, projet de
loi constituant la Campagnie du chemin de
fer de: ire délibération, 787; 2me délibéra-
tion, 7S9 ; 3me délibération, 852.

Manitoba: Interpellation au sujet des poursui-
tes instituées % propos de fraudes électorales
an, 831.

Projet de loi concernant la Compagnie
de chemin de fer et de canal du lac: Pro-
position au sujet de l'adoption de l'amende.
ment de la Chambre des Communes, 860.

Marées et courant, proposition concernant
l'études des: Rappel au règlement, 804.

Mineurs de Skagway et Dyea: Interpellation an
sujet des permis donnés aux, 876.

Montmorency, projet de loi constituant la
Compagnie des filatures de coton de: ire
délibération, 787.

Montréal à la ligne provinciale, projet de loi
concernant la Compagnie du chemin de fer
de : ire délibération, 787.

Montréal et des Comtés du Sud, projet de loi
concernant la Compagnie du chemin de
fer de: Rapport du comité, 1176.

Montréal, projet de loi accordant une aide
additionnelle aux commissaires du havre de:
2me délibération, examen des articles en
comité général et 3me délibération, 1489.

Pacific et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion etde mine du: Fixation de la 2me délibé-
ration, 268 ; rappel au règlement, 273 ; 2me
délibération, 687, 699 ; fixation de la suite
du débat sur la 2me délibération, 706 ; propo-
ition relative à l'adoption du rapport du

comité, 128.

POWER, Hon. L. G.-Suite.
Pêcheurs, projet de loi concernant la sécurité

des : Ire délibération, 294 ; 2me délibération,
339 ; examen des articles en comité général,
703; 3me délibération, 707; amendement de
la Chambre des Communes, 869.

Plébiscite sur la prohibition des boissons
enivrantes, projet de loi relatif au: 2me déli-
bération. 1153.

Poids et mesures, projet de loi concernant les:
2me délibération, 1368 ; examen des articles
en comité général, 1403: 3me délibération,
1468.

Président du Sénat: Observations au sujet des
honneurs conférés au, 1024.

Règlements canadiens sur les mines, projet de
loi à l'effet de modifier les: 2me délibération,
341.

Revenu de l'Intérieur, projet de loi concernant
le: Examen des articles en comité général,711.

-- projet de loi concernant le Revenu de
l'Intérieur en ce qui concerne la perception
de l'impôt sur le tabac: ire et 2me délibéra-
tions, 1604.

St.-Jean, projet de loi concernant la Compa-
gnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de: 3me délibération, 900.

- projet de loi concernant la Compagnie de
pont et de prolongement de chemin de fer de:
ire délibération, 1361; 2me délibération et
examen des articles en comité général, 1441.

Sénat et à la Chambre des Communes, projet de
loi concernant la loi relative au: ire et 2me
délibérations, 1595, 1597.

Service civil, projet de loi concernant le fonds
de pension du: 2me délibération, examen des
articles en comité général et 3me délibéra-
tion, 1439.

Smith, proposition demandant le dépôt de la
correspondance échangée entre le Gouverne-
ment et M. Hamilton, 324.

Tarif de privilège pour l'Angleterre : débat sur
l'Adresse, 130.

Titres des bien-fonds, projet de loi concernant
les: Examen des articles en comité général et
3me délibération, 1311.

Toronto à la Baie d'Hudson, projet de loi cons-
tituant la Compagnie du chemin de fer de:
3me délibération, 991.

Vancouver, Victoria et Oriental, projet de loi
concernant la Compagnie de chemin de fer
et de navigation de: ire délibération, 805;
2me délibération, 823.

Voyageurs et employés des voies ferrées, projet
de loi pour mieux garantir la sécurité des:
ire délibération, 952; 2me délibération, 991.

Yukon, chemin de fer du: contrat Mackenzie
et Mann, débat sur l'adresse, 139.
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Yukon, proposition demandant le dépôt des

pièces concernant le commerce des boissons
enivrantes au: Rappel au règlement, 250.

-canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Man pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer
pénétrant au: Rappel au règlement sur la
2me délibération, 424; 2me délibération, 500.

--- Proposition concluant àl'institution d'un
comité d'enquête sur la création d'une voie
de communication avec le, 734; proposition
relative à l'adoption du rapport du comité.
1209.

Projet de loi concernant le service admi-
nistratif du district du: Examen des articles
en comité général et 3me délibération, 1058.

PRIMROSE, l'honorable Clarence (Pic-
tou).

Animaux de race pure: Interpellation au sujet
des tarifs de transport sur les chemins de fer
des, 290.

Manitoba: Interpellation au sujet des poursuites
instituées à propos de fraudes électorales au,
831.

Marées et courants: Proposition concernant
l'étude des, 790.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes. projet de loi relatif au: 2me délibé-
ration, 1171,

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann
pourvoyant à la construction d'un chemin de
fer pénétrant au: 2me délibération, 631.

PROWSE, l'honorable Samuel (King).
Ajournement : Interpellation au sujet de 1',

195.
Animaux de race pure: Interpellation au sujet

des tarifs de transport sur les chemins de fer
des, 291.

Capitaines et seconds de navires, projet de loi
concernant les: 2me délibération, 702.

Comité de sélection: Proposition relative A lins-
titution du, 191.

Eaux navigables, projet de loi concernant la
protection des : Examen des articles en
comité général, 1011.

Ecoles séparées du Manitoba: Interpellation au
sujet de la mission de Charles Russell à
Rome, 845.

Havres, quais et brise-lames de FEtat, projet
de loi concernant les: 2me délibération,
992 ; examen des articles en comité général, S
1010.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les .commissions des mécaniciens employés

PROWSE, Hon. Samuel.-Suite.
sur ces bateaux, projet de loi concernant l':
Examen des articles en comité général, 764.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des: Proposi-
tion demandant la nouvelle inscription de la
2me délibération, 972.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de : 3me déli-
bération, 962.

Pêcheurs, projet de loi concernant la sécurité
des : Examen des articles en comité général,
703.

Tignish: Interpellation au sujet du contrat du
brise-lames de, 474.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann
pourvoyant à la construction d'un chemin de
fer pénétrant au : 2me délibé.ation, 409
rappel au réglement, 423.

-Proposition demandant l'institution d'un
comité d'enquête sur la création d'une voie
de communication avec le, 731.

REESOR, l'honorable David (King).
Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-

vrantes, projet de loi relatif au : 2me délibé-
ration, 1147.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann
pourvoyant à la construction d' un chemin de
fer pénétrant au: 2me délibération, 566.

ROSS, l'honorable John Jones (De la Du-
rantaye).

Président du Sénat: Observations au sujet des
honneurs conférés au, 1026.

SANFORD, l'honorable William E.
(Hamilton).

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant l':
Examen des articles en comité général 760.

Manufacturiers, projet de loi concernant la
Compagnie de garantie et d'assurance contre
les accidents dite des -,et changeant son nom
en celui de Compagnie de garantie et d'assu-
rance contre les accidents de la Confédéra-
tion du Canada: Ire délibération. 753; 2me
délibéraison, 70.

Queenston, projet de loi concernant la Compa-
gnie du pont des hauteurs de: ire délibéra-
tion, 768; 2me délibération, 772 ; 3me déli-
bération, 789.

COTT, l'honorable Ric!ard William,
Secrétaire d'Etat (Ottawa).

Absence des membres du gouvernement: Inter-
pellation au sujet de Il, 989, 999.

INDEX. 1675



1676 INDEX.

SCOTT, Hon. R. W.-Suite.
Adresse en réponse au discours du Trône, 87.
Contrat Mackenzie et Mann pourvoyant à la

construction d'un chemin de fer au Yukon et
la question des frontières de l' A laska, 88, 104.

L'impôt sur le produit de l'exploitation mi-
nière, 96.

Commerce privilégié avec l'Angleterre, 105.
Animaux de race pure : Interpellation au sujet

des tarifs de transport sur les chemins de fer
des, 211, 267, 289.

Alaska : Interpellation au sujet des arrange-
ments internationaux à la frontière de l', 233.

B3élanger: Interpellation au sujet de la démis-
sion du capitaine, 788, 837.

Bois de sciage et bardeau: Interpellation au
sujet de l'impôt sur le, 266.

Budget annuel des recettes et des dépenses,
projet de loi concernant le: Ire. 2me et 3me
délibérations, 1631.

Cens électoral, projet de loi abrogeant la loi
du : Prise en considération des amendements,
1305. *

Centième régiment: Interpellation au sujet des
qunarliers généraux du, 1080.

Chemins de fer, projet de loi concernant la loi
des: Ire délibération, 1072; 2me délibéra-
tion, 1122 ; 3me délibération, 1423.

Comités permanents de la session: Dépôt de la
liste des membres des, 197.

Commission geologique, projet de loi concer-
nant la: ire délibération, 862 ; 2me délibé-
ration, 806; examen des articles en comité
général, 915; 3me délibération, 952.

Coques et machines des vaisseaux à la Colom-
bie-britannique': Proposition relative à l'exa-
men des, 196.

Chemins de fer, projet de loi concernant les:
ire délibération, 2.

Compagnies, projet de loi concernant la loi
des: ire délibération, 1048; 2me délibération,
1067; examen des articles en comité gnéral,
1121; 3me délibération, 1128, 1314.

Compagnies, projet de loi concernant les: 2me
délibération, 855; examen des articles en
comité général, 865.

Compartiments-glacières, sur les paquebots
voyageant entre Charlottetown et la Grande-
Bretagne, proposition demandant le dépôt des
pièces relatives au service des, 276.

Cowichan, projet de loi constituant la Compa-
gnie du chemin de fer de la vallée de la: 2me
délibération, 779.

Daw-son, projet de loi constituant la* Compa-
gnie électrique de la ville: 3me délibération,
1491.

Débats du Sénat: Proposition relative à l'adop-
tion du rapport du comité des, 1493.

SCOTT, Hon. R. W.-Suite. •

Délégué apostolique au Canada: Interpellation
au sujet de la nomination d'un, 805.

Décisions présidentielles : Proposition relative à
l'inscription au procès-verbal des, 1044. 1423.

Dépenses de voyage des membres du gouverne-
ment: Interpellations au sujet des, 1047, 1082,
1174, 1288.

Documents, retard apporté au dépôt des, 10,
201, 237, 289, 293, 831, 878, 925, 1021, 1051,
1072, 1123, 1175, 1232, 1304, 1342.

Des Chesne: Proposition demandant le dépôt
des pièces relatives aux concessions faites par
le Gouvernement à la compagnie électrique,
1015.

Destitution d'employés publics: Rapport au sujet
des, 474.

Douanes, projet de loi concernant la loi des:
ire délibération, 1362; 2me et 3me délibéra-
tions, 1445.

Douanes et pêcheries, projet de loi concernant
la protection des: Ire délibération, 1362;
2me délibération, examen des articles en
comité général et 3e délibération, 1442.

Dragage de l'or dans le Yukon: Observations
sur la question des droits relatifs aux, 200.

-des rivières, Exploitation de l'or: Inter-
pellation, 236.

Eaux navigables, projet de loi concernant la
protection des : Examen des articles en comité
général, 1011.

Ecoles séparées du Mdanitoba: Interpellation au
sujet de la mission de Charles Russell à
Rome, 819, 841.

- Interpellation au sujet de l'énoncé fait
sur le règlement de la question des, 872.

In terpellationau sujet d'une récente com-
munication de l'épiscopat, etc., adressée au
Gouvernement fédéral touchant la question
des, 934.

- Interpellation au snjet des déclarations
contradictoires de Charles Russell et du Gou-
vernement. 954.

Interpellation au sujet de la déclaration
ministérielle relative au règlement de la
question des, 986.

- - observation au sujet des démarches faites
à Rome par certains ministres à propos de la
question des, 1293.

Emmagasinage à froid, projet de loi autorisant
certains contrats avec des Compagnies de
paquebots pour la création d'un service d':
Examen des articles en comité général et 3me
délibération, 1417.

Employés publics, projet de loi modifiant la loi
concernant les: 2me et 3me délibérations,
1399.

Falsifications, projet de loi modiant la loi sur
les, 1008.
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Gaz, projet de loi concernant l'inspection du:

ire délibération, 367; 2me délibération, 704;
examen des articles en comité général,.711;
3me délibération, 736.

Gendarmerie à cheval, projet de loi concernant
le fonds de pension de la: Ire délibération,
339; 2me délibération, 701; examen des
articles en comité général, 708; 3me délibé-
ration, 735.

Grand Nord de Winnipeg, projet de loi concer-
nant le contrat passé entre Sa Majesté et la
Compagnie du chemin de fer de: ire délibé-
ration, 1174; 2me délibération, 1357; exa-
men des articles en comité général, 1371;
3me délibération, 1430, 1435.

Havres, quais et brise-lames de l'Etat, projet
de loi concernant les: ire délibération, 986;
2me délibération, 992; examen des articles
en comité général, 1010; 3me délibération,
1021.

Impôt sur l'exploitation des mines: débat sur
' adresse, 96.

Inspection des bateaux Ù vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant l':
ire délibération, 671; 2me délibération, 708;
examen des articles en comité général, 748,
756, 778.

Inspection générale, projet de loi modifiant la
loi relative à l' : Ire délibération, 1040; 2me
délibération, 1049; examen des articles en
comité général, 1070; 3me délibération, 1082.

Irrigation dans le Nord-Ouest, projet de loi
modifiant les lois d': Ire délibération, 1362;
2me délibération et examen des articles en
comité général, 1446 ; prise en considération
des amendements, 1494; inscription de la
3me délibération, 1544; 3me délibération,
1551; prise en considération du message de
la Chambre des Communes concernant les
modifications faites à ce projet de loi, 1605,
1625.

Kermés de San José, projet de loi concernant
l'insecte appelé: Ire, 2me et 3me délibéra-
tions, 295.

MacKenzie et Mann : Interpellation au sujet du
dépôt de la correspondance échangée entre
le Gouvernement et messieurs, 416.

Manitoba: Interpellation au sujet du traité
fait par la Compagnie de chemin de fer et de
canal du lac, 1127.

- projet de loi concernant lé compte
de la dette du: ire délibération, 1539; 2me
et 3me délibérations, 1563.

- projet de loi concernant le fonds des
écoles du: 2me délibération, 1579.

SCOTT, Hon. R. W.-Suite.
Marées et courants: Proposition concernant

l'étude des, 803·
Marques de commerce et dessins de fabrique,

projet de loi modifiant la loi des : Ire délibé-
ration, 787; 2me délibération, 790, 821, 910;
proposition demandant la nouvelle inscrip.
tion de la 2me délibération, 978.

Milice: Interpellation au sujet de l'équipement
de la, 1048.

-- projet de loi modifiant la loi de la: ire
délibération, 1040; 2me délibération, 1050:
examen des articles en comité général, 1070;
3me délibération, 1083.

Montréal, projet de loi accordant une aide
additionnelle aux commissaires du havre de:
ire délibération, 1422 ; 2me délibération,
examen des articles en comité général et3me
délibération, 1471.

Ottawr, et de la Baie Georgienne: proposition
relative à l'adoption du rapport final du
comité chargé d'étudier le projet du creuse-
ment du canal, 1386.

Pacific et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine du: Fixation de la 2me déli-
bération, 272 ; 2me délibération, 693.

Pêcheries, projet de loi modifiant la loi des.
Ire délibération, 869; 2me déliberation, 915;
3me délibération. 1003.

-projet de loi modifiant la loi des (bran de
scie) : ire délibération, 1490.

Pétrole, projet de loi à l'effet de modifier la loi
concernant l'inspection du: ire délibération,
367; 2me délibération. 704; examen'des
articles en comité général, 710; 3me délibé-
ration, 736. .

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes, projet de loi relatif au: ire délibéra-
tion, 1050; 2me délibération, 1131, 1166;
examen des articles en comité général, 1363,
1387, 3me délibération réservée, 1470; 3me
délibération, 1561.

Prime pour la fabrication du fer et de l'acier au
Canada, projet de loi relatif au paiement des:
Ire délibération, 1304; 2me délibération,
1368; examen des articles en comité général
et 3me délibération, 1435.

Poids et mesures, projet de loi cencernant les:
Ire délibération, 1287; examen des articles
en comité général, 1400.

Projets de lois ministériels, suggestion à propos
des amendements contenus dans les, 709.

Revenu de l'intérieur, projet de loi concernant
le: Ira dôlibération, 367; 2me délibération,
705; examen des articles en comité général,
711; 3me délibération, 736, 740.
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Saint-Jean, projet de loi concernant la Compa-

gnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de: 3me délibération, 903.

projet de loi concernant la Compagnie de
po:it et de prolongement de chemin de fer
de: ire délibération, 1360.

Sauvages, projet de loi concernant la loi des:
lre délibération, 1070; 2me délibération, 1121;
examen des articles en comité général et 3me
délibération, 1312.

Smith: Proposition demandant le dépôt de la
correspondance échangée entre le gouverne-
ment et M. lamilton, 319.

Soulanges: proposition demandant le dépôt des
pièces relatives à la nouvelle adjudication
des travaux du canal, 937.

-.- Interpellation au sujet du marché relatif
aux travaux du canal, 1049 ; question au sujet
du dépôt des pièces concernant le, 1128.

Tarif des douanes, projet de loi concernant le:
ire délibération, 1605.

Terres fédérales, projet de loi concernant les:
ire délibération, 1071 ; 2me délibération,
1172; examen des articles en comite général,
1317 ; 3me délibération, 1356.

Titres de biens-fonds, projet de loi concernant
les: ire délibération, 1070; 2me délibération,
1121; examen des articles en comité général
et 3me délibération, 1310.

Tobique, projet de loi constituant la Compa-
gnie manufacturière : Rapport du comité, 777

Travaux publics, projet de loi concernant le
paiement d' octrois pour les : ire délibération,
1541 ; 2me et 3me délibérations, 1562.

Walsh, dépôt du rapport du commissaire, 416.
Interpellation an sujet du dépôt du rap-

port du commissaire, 877.
Yukon, chemin de fer du (contrat Mackenzie et

Mann): débat sur l'Adresse, 104.
- Observations au sujet de la vente des

boissons alcooliques au-, 74 ; proposition de-
mandant le dépôt des pièces concernant le
commerce des boissons enivrantes au, 244.

canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann, pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer
pénétrant au: 2me délibération, 368, 390.

proposition demandant l'institution
d'un comité d'enquête sur l'établissement
d'une voie de communication pénétrant au,
725.

- projet de loi concernant le service admi-
nistratif du district du: Examen des articles
en comité général et 3me délibération, 1054.
- Interpellation au sujet des prix des appro-
visionnements pour le détachement militaire
du, 1124; transport des approvisionnements,
question au sujet du, 1429.

SMITH, l'honorable sir Frank, Chevalier
(Toronto).

Alaska : Interpellation au sujet des arrange-
ments internationaux à la frontière de l',
228.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann, pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer

pénétrant au: 2me délibération, 368.

.SNOWBALL, l'honorable J. B. (Chatham).
Cens électoral, projet de loi à l'effet d'abroger

la loi du: Examen des articles en général,
1255.

Emmagasinage à froid, projet de loi autorisant
certains contrats passés avec des compagnies
de paqueb,4s: Examen des articles en comité
géndral et 3me délibération, 1421.

Ile du Prince-Edouard, proposition demandant
le dépôt des pièces relatives au service du
vapeur Petrel en 1896-97, communications
hivernales entre la terre ferme et l' , 284.

Poids et mesures, projet de loi concernant les:
Examen des articles en comité général, 1406.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Compa-
gnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de : 3me délibération, 904.

SULLIVAN, l'honorable Michael (Kings-
ton).

Falsifications, projet'de loi modifiant la loi sur
les: Examen des articles en comité général,
1004.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes, projet de loi relatif au : Examen
des articles en comité général, 1397.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann,
pourvoyant à la construction d'un chemin de
fer pénétrant au:. 2me délibération, 638.

TEMPLEMAN, l'honorable William,(New-
Westminster).

Prend séance, 202.
Alberta et du Yukon, projet de loi constituant

la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine d': 3me délibération, 776.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
projet de loi modifiant la loi des: Proposition
demandant la nouvelle inscription de la 2me
délibération, 971.

Nakusp et Slocan, projet de lui concernant la
Compagnie du chemin de fer de: 2me délibé-
ration, 786 ; 3me délibération, 949, 960.

Songhees, proposition demandant le dépôt des
pièces relatives aux sauvages -, et au chemin
de fer d'Esquimalt à Nanaimo, 852,

-proposition demandant le dépôt de la
correspondance échangée au sujet du transfert

• des sauvages, 473.
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TEMPLEMAN, Hon. W.-Suite.

Vancouver, Victoria et Oriental, projet de loi
concernant la Compagnie de chemin de fer et
de navigation de : 2me délibération, 824;
3rne délibération, 899.

Yukon canadien, projet de loi ratifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
voyant à la construction d'un chemin de fer
pénétrant au : 2me délibération, 604.

VIDAL, l'honorable Alexander, (Sarnia).
Champlain au Saint-Laurent, projet de loi

constituant la Compagnie de navires du lac:
3me délibération, 1550.

Fils d'Angleterre, projet de loi modifiant la loi
concernant la Grande Loge suprême de la
Société de bienfaisance des: Ire et 2me déli-
bérations, 1174.

Juges des Cours provinciales, projet de loi con-
cernant les: Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1514.

Nakusp et Slocan, projet de lui concernant la
Compagnie du chemin de fer de : 3me déli-
bération, 964.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes, projet de loi relatif au: 2me délibé-
ration, 1143; examen des articles en comité
général, 1390.

Prudente du Canada, projet de loi constituant
la Compagnie d'assurance sur la vie: Ire
délibération, 672; 2me délibération, 708;
3me délibération, 748.

Revenu de l'Intérirur, projet de loi concernant
le: Examen des artiQles en comité général,
711.

VILLENEUVE, l'honorable J. O. (De Sala-
berry).

Falsifications, projet de loi modifiant la loi sur
les: Examen des articles en comité général,
1006.

Poids et mesures, projet de loi concernant les:
Examen des articles en comité général, 1401.

Revenu de l'Intérieur, projet de loi concernant
le: Ire et 2me délibérations, 1603.

WARK, l'honorable David, (Frédéricton).
Exportetion et l'importation du blé an Canada:

proposition relative à I' , 238.
Saint-Jean, projet de loi concernant la Com-

pagnie de pont et de prolongement de che-
min de fer • 3me délibération, 909.

WOOD, l'honorable Josiah (Westmoreland).
Ajournement: proposition d', 1000.
Capitaines et seconds de navires, projet de loi

concernant les : Examen des articles en
comité général et 3me délibération, 747.

Canada Oriental, projet de loi à l'effet d'auto-
riser la Compagnie du chemin de fer à vendre
sa voie ferrée à la Compagnie Alexander
Gibson : Rapport du comité, 1051 ; 3me déli-
bération, 1052.

Champlain au Saint-Laurznt, projet de loi
constituant la Compagnie de navires du lac:
3me délibération, 1549.

Drummond : Interpellation au sujet de l'acqui-
sition du chemin de fer du comté de, 787, 996.

Ile du Prince-Edouard, proposition demandant
le dépôt des pièces relatives au service du
vapeur " Petrel" en 1896-97; communica-
tions hivernales entre la terre ferme et1', 285.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant l':
Examen des articles en comité général, 764.

Juges des Cours provinciales, projet de loi con-
cernant les: Examen des articles en comité
général et 3me délibération, 1516.

Pacifique et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine du: 2me délibération, 696.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Compa-
gnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de: Ire délibération, 787 ; 2me délibéra-
tion, 789 ; 3me délibération, 903.

Séance du soir, 1626.
Tobique, projet de loi constituant la Compagnie

manufacturière: 3me délibération, 786.

Victoria de Montréal, projet de loi constituant
la Compagnie d'assurance contre l'incendie
la: 2me délibération, 770 ; 3me délibération,
786.

Yukon canadien: Proposition demandant le
dépôt des pièces relatives au chemin de fer
pénétrant au, 294.

- projet de loi ratifiant le contrat passé
avec MM. Mackenzie et Mann pourvoyant à
la construction d'un chemin de fer pénétrant
au: 2me délibération, 439.
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TABLE ANALYTIQUE
PAR MATIÈRES.

ABERDEEN, adresse d'adieu à Lord: M. Mills, 1534;
sir M. Bowell, 1536; MM. Boulton, 1537; Mac-
donald, (C.B.), 1538, Drummond; 1538; Dan-
durand, 1538.

- Réponse de Lord Aberdeen à l'adresse des
deux Chambres du Parlement, 1647.

Absence des membres du Gouvernement: Inter-
pellation au sujet de P-, MM. Landry, 989,
999; Scott, 989,999.

Adams, question au sujet de l'absence du séna-
teur: MM. Perley, 1429; Mills, 1430; sir M.
Bowell, 1430.

Adresse en réponse au discours du Trône: pro,
position relative à l'adoption de l' : MM. Ring.
2; Dandurand, 8; sir M. Bowell, 9, 10; MM-
Mills, 29 ; Boulton, 38; McCallunm, 74;
Kirchhoffer, 81; Macdonald, (0.-B.), 84, 101;
Scott, 87, 103; O'Donohoe, 101, 148; Long-
heed, 113; Power, 131, 133 ; Primrose, 133;
Ferguson, 149; Bernier, 178; Clemow, 183.

Ajournement: Interpellation au sujet de I'-,
MM. De Boucherville, 195; Mills, 195 ; sir M.
Bowell, 195; M. Prowse, 195.

Proposition d' : MM. Mills, 195, 674, 712,
1000, 1015 ; Macdonald, (0.-B.), 196, 1017;
C asgrain, 999, 1015; Power, 999; Allan, 999;
Almon, 999 ;; Wood, 1000 ; sir. M. Bowellb
1016; M.Landry, 674.

Alaska: Interpellation au sujet de la frontière
de l'-,sir M. Bowell, 237; MM. Mills, 237, 241;
Macdonald, (0.-B.), 240.

--- Interpellation au sujet des arrangements
internationaux pris à la frontière de I': M.
Boulton, 222; sir Frank Smith, 228; MM.
Mills, 231; Macdonald, (0.-B.), 232 ; sir M.
Bowell, 233, 235; MM. Scott, 233 ; Miller,
235.

Alberton, (I.P.E.) : Interpellation au sujet du
percepteur des douanes à-, MM. Ferguson,
1287; Mille, 1287.

Alberta et du Yukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de navigation
et de mine d': ire délibération, M. Lougheed,
367; 2me délibération, 705; rapport du comité,
MM. Baker, 769 ; Dickey, 769; 3me délibéra-
tion : MM. Lougheed, 773; Power, 773;
Mills, 774; Macdonald, (I.P.-E.), 776; Tem-
pleman, 776; remboursement des honoraires.
proposition de M. Lougheed, 1232.
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Ablégat papals Interpellation au sujet de la
lettre de sir Wilfrid Laurier au cardinal
Rampolla touchantla nomination d'un-,MM.
Landry, 1288; Mills, 1289.

Amérique du Nord, projet de loi concernant la
Compagnie de télégraphe de ': ire délibéra-
tion, M. Clemow, 986; 2me délibération, 992.

Angleterre, relations commerciales privilégiées
avec: débat sur l'Adresse, sir M. Bowell,
14, 21; MM. Mills, 30, 32; McCallum, 78!
Scott, 105; Lougheed, 115; Power, 130, 133;
Ferguson, 150.

Animaux de race pure: Interpellation au sujet
des tarifs de transport sur les chemins de fer
des-,MM. Ferguson, 210, 267, 289; Scott, 211,
267, 289 ; Boulton, 290 ; Primrose, 290 ; Miller,
291; Prowse, 291; Kirchhoffer, 292.

Anglo-américaine, projet de loi constituant la
Compagnie d'éclairage et de force motrice:
ire délibération, M. Clemow, 851; 2me déli-
bération, 862; 3me délibération, 957.

Anglo-française de télégraphe: rapport sur la
pétition de la Compagnie, M. Macdonald,
(0.-B.), 1052.

Approvisionnements au Yukon: Interpellation
au sujet du transport des-, MM. Macdonald,
(0.-B.), 993; Mills, 994.

-Interpellation au sujet du prix des: MM.
Perley, 1124; Scott, 1124; sir M. Bowell,
1125.

Arsenault, l'honorable sénateur : voir vacances
au Sénat.

Association de prêt et dé bâtisse du Canada,
projet de loi concernant l : Ire délibération,
M. Power, 672; 2me délibération, 705; rap-
port du comité, MM. Allan, 742; Power,
742; Mills, 743; Almon-, 743; Gowan, 744;
3me délibération, M. Power, 748.

Atlantique du Canada, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer: ire délibé-
ration, M. Mills, 1361; sir M. Bowell, 1361;
2me délibération, examen des articles en
comité général et 3me délibération, M. Mille,
1441.

Atla,, projet de loi concernant la Compagnie
de prêt: Ire délibératien, M. Power 851; 2me
délibération, 856; 3me délibération, 952.
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Aubains: Interpellation au sujet du fonctionne-
ment de la loi concernant le travail des-,sir
M. Bowell, 877; M. Mills, 877.

projet de loi concernant.le travail des: ire
délibération, M. Mills, 993; sir M. Bowell,
993; 2me délibération, M. Mills, 1037; sir M.
Bowell, 1038; MM. Boulton, 1039; Dandurand,
1039; 3me délibération, M. Mills, 1082.

Baie d'Hudson et du Pacifique, projet de loi
concernant la Compagnie du chemin de fer
de la: Ire délibération, M. McMillan, 367;
2me délibération, M. Boulton, 704; 3me déli-
bération, M. Baker, 772.

Banque du Klondyke et de la ville Dawson,
projet de loi à l'effet de constituer la: ire
délibération, M. Clemow, 952; 2me délibéra-
tion, 985; 3me délibération, 1052.

Banque Union du Canada, projet de loi à l'effet
de modifier la charte de la: Ire délibération,
M. McMillan, 367; 2me délibération, 704;
rapport du comité, MM. Allan, 744; McRay,
744; Almon, 7A4; Dever, 744; 3me délibéra-
tion, M. McMillan, 748.

Beaver, proposition demandant le dépôt des
pièces relatives au traité fait avec la Com-
pagnie de paquebots: MM. Landry. 1047;
Mills, 1047.

Bélanger : Interpellation au sujet de la démis-
sion du capitaine-, MM. Landry, 787, 837,
Scott, 788, 837.

Belleville, proposition demandant le dépôt des
pièces relatives aux destitutions effectuées
dans le bureau de poste de: sir M. Bowell,
254, 265 ; M. Mills, 262.

Bennett et Klondike, projet de loi constituant
la Compagni- de chemin de fer et de tramway
du lac : Ire délibération, M. Lougheed, 777;
2me délibération, 786; 3me délibération diffé-
rée, 821 ; 3me délibération, MM. MacInnes,
825, Lougheed, 825, 957, 985; Allan, 825;
Mills, 826, Macdonald (C.-B.), 826; Power,
827, 857; prise en considération des amende-
ments de la Chambre des Communes, M.
Lougheed, 1316.

Bibliothèque du 'Parlement: adoption du rap-
port du comité de la-, M. Power, 1120.

Bill: voir projet de loi.

Blé, proposition relative à l'exportation et à
l'importation du blé au Canada: MM. Wark,
238 ; Boulton, 238; Mills, 239.

Bois de sciage et bardeau: Interpellation au
sujet de l'impôt prélevé sur le-,MM. Macdo-
nald (C.-B.), 266; Scott, 266.

Bran de scie: voir pêcheries.

Brandon et du Sud Ouest, projet de loi concer-
nant la Compagnie du chemin de fer de: Ire
délibération, M Power, 'l7; 2me délibération,
781; 3me délibération, 821.

Brockville et Saint Laurent, projet de loi con-
cernant la Compagnie du pont de: ire délibé-
ration, M. Clemow, 787; 2me délibération,
789; 3me délibération, 852.

Brise-lames : voir havres, quais et brise-lames
de l'Etat.

Budget annuel des recettes et des dépenses,
projet de loi concernant le: Ire, 2me et 3me
délibérations, MM. Mills, 1631, 1638 ; Fergu-
son, 1631, 1633; Scott; 1631; Dever, 1639,
1642 ; sir M. Bowell, 1641 ; M. Clemow, 1643.

Calgary à Edmonton, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer de :ire délibé-
ration, M. Lougheed, 768 ; 2me délibération,
773; 3me délibération, 789.

Canada Atlantic, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de: ire délibéra-
tion, M. Clemow, 805; 2me délibération, 824;
3me délibération, 899.

-projet de loi constituant la Compagnie
de Transit du: lre délibération, M. Clemow,
787; 2me délibération, 789; 3me délibération,

.852.
Canada Oriental, projet de loi à l'effet d'auto-

riser la Compagnie du chemin de fer-à ven-
dre sa voie ferrée à la Compagnie Alexander
Gibson : Ire délibération, M. Power, 851; 2me
délibération différée; MM. Power, 924 ; Drum-
mond, 924; 2me délibération, M. Power, 952 ;
rapport du comité, MM. Baker, 1051 ; Power,
1051; Wood, 1051; 3me délibération, M.
Wood, 1052.

Capitaines et seconds de navire, projet de lo
concernant les: ire délibération, M. Mills,
294; 2me délibération, MM. Mills, 701;
Prowse, 702 ; examen des articles en comité
général et 3me délibération, MM. Mills, 745;
Power, 745; Almon, 746; Wood, 747; sir M.
Bowell, 747.

Cens Electoral, débat sur l'adresse: MM. Dan-
durand, 9; Mills, 36: Projet de loi à l'effet
d'abroger la loi du: Ire délibération, M.
Mills, 1040; avis de modification, M. Miller,
1073 ; 2me délibération, M. Milla, 1083, 1115 ;
sir M. Bowell ; 1093; MM. McCallum, 1093;
Dandurand, 1096; DeBoucherville, 1097;
Ferguson, 1099; Miller, 1106; Perley, 1110;
Clemow, 1112; Boulton, 1114; examen des
articles en comité général ; MM. Power, 1176,
1245; Ferguson, 1176,.1277; Mills, 1177, 1233;
sir M. Bowell, 1179, 1233; MM. Perley, 1180,
1254; Lougheed, 1183, 1287; Clemow, 1184;
Kirchhoffer, 1188, 1239; Bernier, 1190;
McKay, 1191; DeBoucherville, 1193; Masson,
1195, 1275; Miller, 1233; Dever, 1251; King,
1252; Snowball, 1255; Boulton, 1262;McCal-
lum, 1266: Dandurand, 1274; sir John Car-
ling, 1276; M. Macdonald, (1.-P.-E), 1284;
prise en considération des modifications et
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3me délibération, MM. Mills, 1305, 1350;
Scott, 1305; sir M. Bowell, 1307; MM. Macdo-
nald, (C.-B.), 1307; Perley, 1307; Miller,
1308,1350; Power, 1308,1350; Boulton, 1351;
M. le Président, 1351; Masson, 1356; prise
en considération du message de la Chambre
des Communes, M. Mills,' 1518, 1554 ; sir M.
Bowell, 1518, 1555; explication personnelle,
M. Miller, 1627.

Centième régiment: Interpellation au sujet des
quartiers généraux du: MM. Boulton, 1074;
Scott, 1080; Bellerose, 1080.
- Proposition demandant le dépôt des

pièces relatives au rapatriement du: MM.
Boulton, 298; Almon, 317; Mills; 318.

Chamberlain, l'attitude de M. au sujet du
commerce privilégié entre l'Angleterre et
ses colonies; débat sur l'Adresse, M. Power,
136.

Chambre des Communes: voir Sénat et la -.
Chambre de Commerce de la ville de Toronto:

voir Toronto.
-Champlain au St-Laurent, projet de loi consti-

tuant la Compagnie de navire du lac: Ire
délibération, M. Clemow, 1490; 2me délibé-
ration, 1518; 3me délibération, MM. Dan-
durand, 1545, 1547; Allan, 1545; Power,
1546; Ogilvie, 1547; Wood, 1549; Vidal,
1550; Drummond, 1550; Perley, 1551.

Chemins de fer, projet de loi concernant les.
Ire délibération, M. Scott, 2.

Projet de loi concernant la loi des: Ire
délibération, M. Scott, 1072; 2me délibéra-
tion, 1122; 3me délibération, 1423.

Colombie et Occidentale, projet de loi concer-
nant la Compagnie du chemin de fer: ire
délibération, M. MacInnes, 753; 2me délibé-
ration, 770; 3me délibération, 789.

·Comité de sélection, proposition relative à
l'institution du: MM. Mills, 191; Prowse,
191; Dever, 191; DeBoucherville, 192; Cle-
mow, 192 ; sir M. Bowell, 192.

Comités permanents de la session ; dépôt par
M. Scott de la liste des, 197.

Commerce privilégié: voir Angleterre.
Commis voyageurs: voir Voyageurs du com-

merce.
Commission géologique, projet de loi concer-

nant le Département de la: Ire délibération,
M. Scott, 862; 2me délibération, MM. Scott,
866; Ferguson, 866; Loughéed, 867; sir M.
Bowell, 867; MM. Mills, 867; Clemow, 868;
Power, 868; examen des articles en comité
général, M. Scott, 915; 3me délibération,
952.

.Compagnie d'acier nikelé du Canada, projet
de loi constituant la: Ire délibération, M.
Clemow, 787; 2me délibération, 318; 3me
délibération, 851.
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Compagnies, projet de loi coticet-nant les: Ire
délibération, M. Mills, 782; sir M. Bowell,
782; 2me délibération, M. Mills, 852; sir M.
Bowell, 853; MM. Lougheed, 854; Scott,
855; examen des articles en comité général,
MM. Macdonald, (C.-B.), 863; Mills, 863; sir
M. Bowell, 864; MM. Lougheed, 864; Scott,
865; Power, 865 ; 3me délibération, M. Mills,
899.

- Projet de loi concernant la loi des: ire
délibération, M. Scott, 1048: sir M. Bowell,
1049; 2me délibération, MM. Sôott, 1067;
Power, 1068; sir M. Bowell, 1068; MM. Fer-
guson, 1069; Boulton, 1069; examen des
articles en comité général, MM. Power, 1121;
Scott, 1121, 1314 ; 3me délibération, MM.
Scott, 1128 ; Macdonald, (C.-B.), 1128,
1315 ; sir M. Bowell, 1128, 1315; MM. Loug-
heed, 1128, 1314 ; DeBoucherville, 1130; Mills,
1316.

Compagnie d'épargne et de prêt du Canada
central; Ire délibération, M. MacInnes, 201;
2me délibération, 202; rapport du comité, M.
Allan, 293 : 3me délibération, 328 ; amende-
ments de la Chambre des Communes, M.
Lougheed, 851.

Compagnies de prêt, projet de loi concernant
les : Ire délibération ; MM. Mills, 1012 ;
Allan, 1012; Aikins, 1013; sir M.Bowell,
1013; 2me délibération; M. Mills, 1035; sir
M. Bowell, 1035; MM. Power, 1035; McKay,
1035 ; rapport du comité, MM. Allan, 1133 ;
Mills, 1124; Ogilvie, 1124; 3me délibération,
M. Mills, 1341; sir M. Bowell, 1342; M. Allan,
1342.

Compagnie du chemin de fer Ontario à la
rivière à la Pluie: ire délibération, M.
Clemow, 706; 2me délibération, 742; 3me
délibération, M. Baker, 772.

Compagnie septentrionale de télégraphe, pro.
jet de loi concernant la: Ire et 2me délibéra-
tions, M. Macdonald, (0.-B.), 1490; 3me dé.
libération, 1545.

Compagnie de tramway du Torrent Miles à la
rivière Lewes, ptojet de loi constituant la ;
Ire délibération, M. Allan, 768; 2me délibé.
ration, M. Macdonald, (0.-B.), 772; 3me dé.
libération, 789.

Compagnie de tramway du Torrent Miles au
Cheval blanc, projet de loi constituant la :
Ire délibération, M. Allan, 768; 2me délibé-
ration, 772; 3me délibération, 818.

Compartimente - glacières sur les paquebots
voyageant entre Charlottetown et la Grande-
Bretagne: proposition demandant le dépôt
det pièeces relatives aul, MM. Ftrguson, 273;
Scott, 276; Boulton, 277 ; Poitr, 279.

iNDEx. 168à



INDEX.

Conseils de la Reine, proposition demandant le
dépôt du jugement dans la cause des: sir M.
Bowell, 1018; M. Mills, 1018.

Contrat Mackenzie et Mann: voir Yukon
canadien, chemin de fer du.

Coques et machines des vaisseaux à la Colom-
bie britannique, proposition relative à l'exa-
men des: MM. Macdonald (C.-B.), 196;
Scott, 196.

Coupes de bois dans le Yukon: Interpellation au
sujet des-, MM. Macdonald (0,-B.), 712 ;
Mills, 713 ; sir M. Bowell, 714 ; MM. Power,
715; Almon, 715.

Cowichan, projet de loi constituant la Compa-
gnie du chemin de fer de la vallée: ire déli-
bération, M. Macdonald (C.B.), 768; 2me
délibération, 779; 3me délibération, 821.

Criminels, projet de loi relatif à l'identification
des: Ire délibération, M. Mills, 1041 ; 2me
délibération, 1052 ; examen des articles en
comité général et 3me délibération; MM.
Allan, 1120; Mills, 1120.

Dawson et Victoria, projet de loi constituant
la Compagnie de télégraphe de la ville: Ire
délibération, M. Clemow, 986; 2me délibéra-
tion, 993; 3me délibération, 1082.

projet de loi constituant la Compagnie
électrique de la ville : ire et 2me délibéra-
tions, M. Clemow, 1422; 3me délibération,
MM. Clemow, 1490 ; Power, 1490; Scott,
1491 ; Macdonald (C.-B.), 1491.
-- projet de loi constituant la Compagnie
d'éclairage électrique et de tramway de la
ville , 1re et 2me déliberations, M. Clemow,
1422; 3me délibération, 1492.

Débats du Sénat, proposition concernant l'a-
doption du rapport du comité des: MM. Belle-
rose, 1492 ; Power, 1492 ; Clemow, 1492 ;
Mills, 1493; Perley, 1493 ; Dever, 1493 ;
Scott, 1493; sir M. Bowell, 1493; M. Fer-
guson, 1494.

Décisions présidentielles, observations sur
l'inscription au procès-verbal des : MM. Lan-
dry, 937 ; le Président, 938 ; proposition,
MM. Landry, 1041, 1423; le Président, 1041;
Scott, 1044, 1423; McCallum, 1045; Power,
1045.

Défilé du Nid de Corbeau: proposition relative
au décès de deux des ouvriers travaillant à la
construction du chemin de fer du--, 1463, MM.
Power, 1464, 1520; Mills. 1464, 1520; sir M
Bowell, 1524; MM. MeMillan, 1524; Perley,
1525; Boulton, 1525.

- observations au sujet du capital social
du chemin de fer du: M. Boulton, 102; sir M.
Bowell, 102 ; MM. Mills, 102 ; Allan, 103;
interpellation, M. Boulton, 210.

Délégué apostolique au Canada: Interpellation
au sujet de la demande d'un-, MM. Landry,
805; Scott, 805.

Dépenses de voyage des membres du Gouverne-
ment, proposition relative aux: MM. Landry,
1047, 1082; Scott, 1047, 1082; interpellation,
MM. Landry, 1174, 1288 ; Scott, 1174, 1288:
proposition, M. Landry, 1342.

Des Chênes, proposition demandant le dépôt
des pièces relatives aux concessions faites par
le Gouvernement à la Compagnie électrique :
MM. Clemow, 1013; Boulton, 1014; Scott,
1015.

Destitutions d'employés publics, rapport au
sujet des: M. Scott, 474: sir M. Bowell, 474.

Discours du Trône, 1.
Documents, observations au sujet du retard

apporté au dépôt des: sir M. Bowell, 9, 201,
237, 293, 831, 924, 1002, 1021, 1050, 1072;
MM. Scott, 10, 201, 237, 289, 293, 831, 878,
925, 1021, 1051, 1072, 1123, 1175, 1232, 1304,
1432: Mills, 201, 297, 496, 830, 1002, 1022,
1369; Kirchhoffer, 201, 288, 878; Perley, 296,
495, 1369; Bernier, 781, 830, 1022 ; Landry,
831, 1002, 1073, 1175, 1304 ; Ferguson, 925,
1073, 1123; Macdonald (C.B.), 1022; Loug-
heed, 1232, 1305, 1342, 1369; Bellerose, 1305;
Power, 1305.

Douanes, projet de loi concernant la loi des:
Ire délibération : M. Scott, 1362; sir M.
Bowell, 1362; 2me et 3me délibérations, M.
Scott, 1445 ; sir M. Bowell, 1445.

Douanes et pêcheries,' projet de loi concernant
la protection des : Ire délibération, M. Scott,
1362 ; sir M. Bowell, 1362 ; 2me délibération,
examen des articles en comité général et 3me
délibération, MM. Scott, 1442 ; Drummond,
1442 ; sir M. Bowell, 1442; M. Mills, 1443.

Dragage, permis de, sur la Saskatchewan et
ses tributaires: MM. Lougheed, 298; Mills,
298.

Dragage des rivières, exploitation de l'or: In-
terpellation, MM. Macdonald (C.B.), 236;
Scott, 236; Mills, 237 ; sir M. Bowell, 237.

- observations sur la question des droits de
draguer de l'or dans le Yukon: MM. Macdo-
nald (C.B.), 199 ; Mills, 200; Power, 200;
Lougheed, 200; Scott, 200 ; sir M. Bowell,
200.

Drummond, acquisition du chemin de fer du
comté de: débat sur l'Adresse, sir M. Bowell,
11.

-proposition demandant la nomination
d'un comité d'enquête sur l'emploi des sub-
ventions accordées au chemin de fer du comté
de: sir M. Bowell, 212, 221, 333 ; MM. Mills,
213, 335; Miller, 214, 337; Ferguson, 215;
Almon, 218; Power, 219, 335; McCallum,
220; Boulton, 221.
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-Interpellation au sujet de l'acquisition

du chemin de fer du comté de : MM. Mills,
787, 870, 996, 1577; Wood, 787, 996; sir M.
Bowell, 870; M. Landry, 1577.

proposition relative à l'adoption du rap-
port du comité d'enquête : MM. Miller, 1594;
Mills, 1594; sir M. Bowell, 1594 ; MM. Power,
1594; Dever, 1595.

Eaux navigables, projet de loi concernant la
protection des: Ire délibération, M. Mills,
986; 2me délibération, 992; examen des
articles en comité général, sir M. Bowell,
1011 ; MM. Mills, 1011; Scott, 1011 ; Prowse,
1011; 3me délibération, M. Mills, 1021.

Ecoles du Manitoba, proposition demandant le
dépôt des pièces relatives aux terres des:
MM. Bernier, 672; Milis, 672; Landry, 673.

Ecoles séparées du Manitoba, proposition de-
mandant le dépôt des pièces relatives aux:
M. Bernier, 673.

Interpellation au sujet des: MM. Landry,
770; Mills, 770.

Interpellation au sujet de l'énoncé de
M. Scott sur le règlement de la question
des : MM. Landry, 871; Scott, 872; sir M.
Bowell, 872 ; MM. Mills, 873; Ferguson, 873;
Lougheed, 873; le Président, 874.

Interpellation au sujet de la mission de
M. Charles Russell à Rome: MM. Landry,
784, 818, 837, 842, 847 ; Mills, 784; Scott,
819, 841; Masson, 820; Ferguson, 841; rap-
pel au règlement, MM. Dever, 842 ; Fergu-
son, 842; Lougheed, 842; Miller, 843; le
Président, 843; suite du débat sur i'- MM.
Ferguson, 844; Power, 845; Prowse, 845;
Dandurand, 846; Bernier, 849: Bellerose,
850.

-- Interpellation au sujet de l'authenticité
de la lettre de Charles Russell au cardinal
Rampolla: MM. Landry, 1125; Mills, 1125;
Perley, 1127.

Interpellation touchant les réponses con-
tradictoires de Messieurs Mills et Scott au
sujet des négociations avec le Gouvernement
du Manitoba: MM. Landry, 900; Mills, 900.

- Interpellation au sujet de la déclaration
de sir Wilfrid Laurier à la salle Jacques-
Cartier de Québec, en 1896, à propos de la
question des: MM. Landry, 926, 987, 996;
Mills, 926, 987, 996; Almon, 927; Lougheed,
927; sir M. Bowell, 928; M. Dandurand,
998; rappel au règlement, M. Masson, 998;
le Président, 998.

-Interpellation touchant la communication
récente qui aurait été adressée par l'épiscopat,
etc., au Gouvernement fédéral, au sujet de la

question des: MM. Landry, 928, 931; Mills,
928 ; sir M. Bowell, 929, 933: MM. Kirchhoffer,
931; Bernier, 932; Dever, 932 ; Scott, 934;
Power, 935.

-Interpellation au sujet des déclarations
contradictoires de Charles Russell et du Gou-
vernement à propos de la question des: MM.
Landry, 954 ; Scott, 954.

-Interpellation au sujet de la déclaration
ministérielle relative au règlement de la
question des: MM. Landry, 986; Scott, 986.

-- observations au sujet des démarches
faites à Rome par certains ministres: MM.
Landry, 1289; Scott, 1293, 1301 ; sir M.
Bowell, 1295; MM. Mills, 1298; Lougheed,
1301; Power, 1302; le Président. 1304.

Edmonton, route d': débat sur l'Adresse, M.
Boulton, 56.

-- projet de loi concernant la Compagnie
du chemin de fer du district d' : Ire délibéra-
tion, M. Lougheed, 768; 2e délibération, 773;
3e délibération, 820.

Emmagasinage à froid, projet de loi autorisant
certains contrats avec des compagnies de
paquebots pour la création d'un service d':
Ire délibération, M. Mills, 1304; 2e délibéra-
tion, 1342; examen des articles en comité
général et 3me délibération, MM. Mills, 1414;
Ferguson, 1414; Macdonald (I.P.-E.), 1416;
Scott, 1417; Power, 1418: Snowball, 1421.

Employés publics, projet de loi modifiant la loi
concen'ant les: ire délibération, M. Mills,
1287 ; 2me délibération, examen des articles
en comité général et 3me délibération, MM.
Mills, 1397; Lougheed, 1398; Macdonald
(l.P.-E.), 1398; sir M: Bowell, 1398: MM.
Ferguson, 1399 ; Scott, 1399.

Entreposage des marchandises canadiennes,
question au sujet du privilège d' : sir M.
Bowell, 1001; M. Mills, 1002.

Expositions de Québec, proposition demandant
le dépôt des pièces concernant les: M. Ber-
nier, 769.

Erié à la rivière Détroit, projet de loi concer-
nant la Compagnie du chemin de fer: Ire
délibération, M. Casgrain, 292.

Etrangers, travail les: voir: Aubains.
Explications personnelles : MM. Miller, 1343,

1627 ; Power, 1349.

Falsifications, projet de loi modifiant la loi sur
les : Ire délibération, M. Mills, 869 ; 2me déli-
bération, 969; examen des articles en comité
généril, MM. Mills, 1003; Power, 1003; air
M. Bowell, 1003; MM. Sullivan. 1004; Loug-
heed, 1005; Villeneuve, 1006; Dever, 1007:
Scott, 1008; Allan, 1009; 3me délibération,
M. Mills, 1221.
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Farrer à Washington, observations sur la mis-
sion de M.: sir M. Iowell, 203, 206 MM.
Mills, 204,207 ; Miller, 205.

Fédéral d'Ontario, projet de loi concernant la
Compagnie d'assurance sur la vie, la: ire
délibération, M. Cox, 672; 2me délibération,
704; rapport du comité, MM. Allan, 768;
Lougheed, 769; 3me délibération,; MM.
Lougheed, 771; Power, 771; Mills, 772.

Fils d'Angleterre, projet de loi concernant la
grande loge suprême de la Société de bien-
faisance des: ire et 2me délibérations, M.
Vidal, 1174; rapport du comité; MM. Allan,
1231; MeMillan, 1231.

Fonds de $300,000 pour corrompre le Sénat et
assurer l'adoption du projet de loi pour-
voyant à la construction du chemin de fer
pénétrant dans le Yukon canadiei: MM.
Kirchhoffer, 253; Mills, 254.

Fonds des écoles du Manitoba: voir: Manitoba.
Forestiers, projet de loi constituant la haute

Cour subsidiaire de l'ancien Ordre des: ire
délibération, sir M. Bowell, 1021; 2me déli-
bération, 1040; 3me délibération, 1176.

France: Interpellation au sujet de la création
d'une ligne de paquebots transatlantiques
reliant le Canada A la : MM. Poirier, 1081,
Mills, 1081.

Frontière de l'Alaska: voir Alaska.

Gascoigne : Interpellation au sujet de la démis-
sion du général-, sir M. Bowell, 771 ; M. Mills,
771.

Gaz, projet de loi concernant l'inspection du:
ire délibération, M. Scott, 367; 2me délibéra-
tion, 704; examen des articles en comité
général, 711; 3me délibération, 736.

Gendarmerie à cheval, projet de loi concernant
le fonds de pension de la: ire délibération,
M. Scott, 339; 2me délibération, MM. Scott,
701; Power, 701; examen des articles en
comité général, M. Scott, 708; 3me délibé-
ration, MM. Scott, 735; Almon, 736.

Grand central du Nord-Ouest, projet de loi
concernant la Compagnie du chemin de fer :
lre délibération, M. Clemow, 768; 2me déli-
bération; MM. Clemow, 779; Boulton, 780;
MilIs, 781; proposition touchant la modifi-
cation apportée par le comité, MM. Clemow,
917, 919; Kirchhoffer, 917; Power, 920;
Boulton, 921; Lougheed, 922; 3me délibéra-
tion, M. Clemow, 937.

Grand Nord de Winnipeg, projet de loi concer-
nant le contrat passé entre Sa Majesté et la
Compagnie du chemin de fer: ire délibéra-
tion, M. Scott, 1174; 2me délibération, MM.
Scott, 1357; Boulton, 1357; sir M. Bowell,
1358; MM. Power, 1359; Ferguson, 1359;
examen des articles en comité général: MM.

Boulton, 1371; Scott, 1371; Power, 1371;
Mills, 1371; sir M. Bowell, 1371; MM. Mac-
donald, (C. B.), 1372 ; Lougheed, 1373;
Masson, 1373; DeBoucherville, 1377; le Pré-
sident, 1377; 3me délibération, MM. Scott,
1430, 1435; Boulton, 1430.

Hamilton et du lac Erié, projet de loi concer-
nant la Compagnie de force, motrice d': ire
délibération, M. Clemow, 753; 2me délibéra-
tion, 769; 3me délibération, MM. Clemow,
788; McCallum, 788.

,Iamnilton kimith ; voir Smith.
Hart, Robert Augustus Baldwin, projet de loi

à l'effet de faire droit à: ire délibération, M.
Clemow, 201; 2me délibération, 212; rapport
du comité et 3me délibération, MM. Gowan,
297; Clemow, 297.

Havres, quais et brise-lames de l'Etat, projet de
loi concernant les: lre délibération, M. Mills,
294; 2me délibération, 701; examen des
articles en comité général, 709; 3me délibé-
ration, 736.

- projet de loi à l'effet de modifier la loi con-
cernant les, (location des quais): Ire délibéra-
tion, M. Scott, 98Ç; 2me délibération, MM.
Scott,992; Prowse, 992; examen des articles
en comité général, MM. Scott, 1010 ; Prowse,
1010; Ferguson, 1010; Mills, 1010; 3me déli-
bération, M. Scott, 1021.

Heyward, Edwin, projet de loi à l'effet de faire
droit à : 1er délibération, M. Clemow, 212;
2me délibération, 496; rapport du comité,
M. Gowan, 742 ; 3me délibération, 742.

le du Prince-Edouard, proposition demandant
le dépôt des pièces relatives au service du
vapeur Pere, chargé en 1896-97 de tenir
des communications hivernales entre la terre
ferme et P: MM. Ferguson, 280; Snowball,
284; Wood, 285.

-Proposition demandant le dépôt des
pièces relatives au chemin de fer de P:
MM. Ferguson, 339; Mills, 339.

-Proposition demandant le dépôt de la
correspondance échangée avec le Gouverne-
ment de l': MM. Macdonald (r. P.-E), 630,
707, 871 ; Mills, 630, 707, 871.

Impôt sur les mines: débat sur l'Adresse, M.
Scott, 96.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen
et les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, projet de loi concernant ' :
1re délibération, M. Scott, 671; 2me délibé-
ration, 708 ; examen des articles en comité
général: M. Scott, 748, 756, 768 ; sir M.
Bowell, 749, 758; MM. Lougheed, 749, 757;
Drummond, 749; Power, 750, 757; Mills, 752,
759; Clemov, 756; Dandurand, 757; Forget,
758; Sanford, 760; Masson, 764; McCal.
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lum, 763, Prowse, 764; Wood, 764; Macdo-
nald (I. P.-E.), 766; 3me délibération; MM.
Scott, 778; Forget, 778.

Inspection générale, projet de loi modifiant la
loi relative à l': Ire délibération, M. Scott,
1040; 2me délibération, M. Scott, 1049 ; sir
M. Bowell, 1050; examen des articles en
comité général, M. Scott, 1070; 3me délibé-
ration, 1082.

International radial, projet de loi concernant
le chemin de fer: ire délibération, M.
Lougheed, 1287; 2me délibération, M. Cle-
mow, 1342 ; 3me délibération, 1423.

Impressions, comité des-,message de la Cham-
bre des Communes, sir M. Bowell, 197; ler
rapport, sir John Carling, 473; M. Power,
473.

Institut Canadien des mines, projet de loi cons-
tituant l' : ire délibération, M. Clemow, 851;
2me délibération, 863; 3me délibération, 957.

Irrigation dans le Nord-Ouest, projet de loi
modifiant les lois d' : Ire délib-ration, M.
Scott, 1362; 2me délibération et exa-
men des articles en comité général: MM.
Scott, 1446 ; Lougheed, 1447; Power, 1448 ;
O'Donohoe, 1448; Mills, 1451. Prise en con-
sidération des amendements: MM. Scott,
1494; Lougheed, 1494; Power, 1496; Fergu-
son, 1496, sir M. Bowell, 1497; M. Mills,
1499. Inscription de la 3me délibération: M.
Scott, 1544 ; sir M. Bowell, 1544 ; 3me délibé-
ration: MM. Scott, 1551; Perley, 1551 ;
Prise en considération du message de la
Chambre des Communes concernant les mo-
difications apportées à ce projet de loi, M.
Scott, 1605, 1625.

Japonnais au Yukon: Observations au sujetde
l'arrivée de : MM. Macdonald (C.-B.), 37;
Mills, 37.

Exclusion des; MM. Macdonald (C.-B.),
192; Mills, 193; Almon, 193.

Jubilé de la Reine: débat sur l'Adresse : MM.
Ring, 3; Boulton, 39; Power, 135.

Juges des Cours provinciales, projet de loi
concernant les: 1er délibération, M. Mills,
1369 : 2me délibération; MM. Mills, 1455 ;
sir M. Bowell, 1458 ; MM. Gowan, 1459; Mac-
donald, (C.-B.), 1462: Examen des articles
en comité général et 3me délibération: MM.
Macdonald, (C.-B.), 1500; Mills, 1500, 1508
sir M. Bowell, 1501; MM. Gowan, 1501
Power, 1504. Perley, 1512; Allan, 1512
Clemow, 1513 , Vidal, 1514; Miller, 1515
Wood, 1516; Baker, 1517 ; Macdonald,
(I. P.-E.), 1518,-Prise en considération du
message de la Chambre des Communes ;
MM. Mills, 1629; Ferguson, 1629, 1630 ; sir
M. Bowell, 1630.

Juges de la Cour suprême de la Colombie
britannique: Interpellation au sujet de la
nomination des: MM. Macdonald (C.-B.)
1545; Mills, 1545.

Juges pour le district du Yukon; voir Yukon.
Kermès de San José, projet de loi concernant

l'insecte appelé: 1er, 2me et 3me délibéra-
tions, M. Scott, 295 ; air M. Bowell, 295 ; MM.
Almon, 295; Allan, 296; Ferguson, 296.

Kingston à Pembroke, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer de : 1er déli-
bération, M. Clemow, 899; 2me délibération,
952 ; 3me délibération, 991.

Klondike à la rivière la Paix, projet de loi
constituant la Compagnie du chemin de fer
du: Ire délibération, M. Lougheed, 630.-2me
délibération, 818.

Klondike à la rivière la Paix, projet de loi
constituant la Compagnie de mine d'or, de
terre et de transport du: Ire délibération,
M. Lougheed, 787; 2me délibération, 818; 3me
délibération, 851.

Laurier, sir Wilfrid, attitude de-sur la ques-
tion commerciale lors de sa visite en Angle-
ter;e, débat sur l'Adresse, M. Ferguson, 151.

Lac Supérieur et des Montagnes Rocheuses,
projet de loi constituant la Compagnie de
navigation du: ire délibération, M. Clemow
630 ; 2me délibération, 748.

Lenoir, Retrait d'une interpellation au sujet de
la destitution d'Alfred E.: M. Miller, 266,
proposition demandant le dépôt des pièces
relatives à la destitution de Alfred E., M.
Miller, 415.

Lois de la navigation, interpellation au sujet
de l'application des : MM. Boulton, 1017
Power, 1017 ; Mills, 1017.

Loi sanctionnée, 297.
London au Lac Huron, projtt de loi consti-

tuant la Compagnie du chemin de fer de
ire délibération, sir John Carling, 787; 2me
délibération, 790; 3me délibération, 862.

-projet de loi concernant la Compagnie
du chemin de fer de: ire délibération, sir
John Carling, 1304; 2me délibération, 1342;
3me délibération, 1423.

Mackenzie et Mann, proposition demandant le
dépôt de la correspondance échangée entre
le Gouvernement et MM : MM. Lougheed,
318; Mills, 318;

-Interpellation au sujet du dépôt de la
correspondance échangée avec Messieurs:
MM. Lougheed, 416; Mills, 416; Scott, 416;
sirM. Bowell, 417.

Manitoba, interpellation au sujet des poursuites
instituées à propos de fraudes électoriles au:
MM. Primrose, 831; Power, 831; Mills,
833; Ferguson, 834; Kirchhoffer, 835; Dan-
durand, 836.
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- projet de loi concernant la Compagnie de

chemin de fer et de Canal du lac: ire délibé-
ration, M. MacInnes, 768; 2me délibération,
773: 3me délibération différée; MM. Macln-
nes, 789; Boulton, 789; sir M. Bowell, 789 ;
3me délibération: MM. Boulton, 805; Mac-
Innes, 805; Lougheed, 812; Macdonald,
(I.P.-E.) 815; Allan, 816; Miller, 817 ; Prise
en considération de l'amendement de la
Chambre des Communes: MM. Lougheed,
857; Boulton, A57; Power, 860 ; Perley, 860'

Interpellation au sujet du traité fait par
la Compagnie de chemin de fer et de canal du
lac : MM. Boulton, 1127 ; Scott, 1127.

Projet de loi concernant le compte de la
dette du : lre délibération : M. Scott, 1539 ;
sir M. Bowell, 1539 ; MM. Aikins, 1540; Mills
1541. 2me et 3me délibérations: MM. Scott,
1563 ; Boulton 1565 ; sir M. Bowell, 1565;
Macdonald, (T.P.-E.) 1569.

Interpellation au sujet des terres scolaires
du : MM. Landry, 1424, 1429; Mills, 1425;
sir M. Bowell, 1426 ; M. Boulton, 1429.

projet de loi concernant le fonds des
écoles du: ire délibération ; M. Mills, 1543;
sir M. Bowell, 1543. 2me délibération: MM.
Mills, 1571, 1577, 1591 ; Scott, 1579; sir M.
Bowell, 1583; Boulton, 1587; Bernier, 1589.
Vote, 1594.

Marées et courants,-proposition concernant
l'étude des: MM. Macdonald, (C.-B.) 782, 803;
Primrose, 790 ; Scott, 803. Rappel au règle.
ment: Messieurs Power, 804 ; le Président,
804.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
urojet de loi modifiant la loi des: Ire délibé-
ration, M. Scott, 787: 2me délibération; MM.
Scott, 790, 821, 910 ; Mills, 790, 912; sir M.
Bowell, 790, 914; MM. Lougheed, 821; Fer-
guson, 822, 913 ; Power, 823, 914; Boulton,
911; Drammond, 913. Proposition deman-
dant la nouvelle inscription de la 2me délibé-
ration: MM. Templeman, 971 ; Prowse, 972;
Bellerose, 973; Allan, 974; Almon, 974;
Milis, 975; Lougheed, 977; Scott, 978 ; Boul-
ton, 979; De .Beucherville, 980; Dever, 980;
sir M. Bowell, 981; MM. Perley, 982; le
Président, 982. Vote 983.

Manufacturiers, projet de loi concernant la
Compagnie de garantie et d'assurance contre
les accidents dites des-et changeant son nom
en celui de " Compagnie de garantie et d'assu-
rance contre les accidents de la Confédération
-du Canada ": I re délibération, M. Sanford,
'753. 2me délibération, 770. 3me délibéra-
tion, M. Allan, 786.

Méridionale de la Colombie britannique, projet
de loi concernant la Compagnie du chemin
de fer: Ire délibération, M. MacInnes, 753;
2me délibération, 770; 3me délibération, 789.

Métis: voir Réclamation des métis.
Mineurs de Skagway et Dyea, interpellation au

sujet des permis donnés aux : MM. Macdonald
(C.-B.), 874; Mills, 874; sir M. Bowell, 875;
M. Power, 876

Mines: voir: Règlement canadien sur les mines.
Miles, torrent au Cheval Blanc: voir : Compa-

gnie de tramway, etc.
Miles, torrent à la rivière Lewes: voir: Compa-

gnie de tramway, etc.
Miliciens en activité de service dans le Nord-

Ouest, projet de loi concernant les conces-
sions de terres aux: Ire délibération, M. Mills,
1071 ; 2me et 3me délibéra-tions, 1122.

Milice, proposition demand-ant le dépôt des
pièces relatives à l'équipement de la: M. Lan-
dry, 495.

Milice, interpellation au sujet de l'équipement
de la: MM. Landry, 1047, 1080 ; Scott, 1048;
Mills, 1081.

Milice, projet de loi modifiant la loi de la: ire
délibération, M. Scott, 1040; 2me délibéra-
tion, 1050; examen des articles en comité
général: M. Scott, 1070; sir M. Bowell, 1070.
3me délibération, M. Scott, 1083.

Montmorency, projet de loi constituant la Com-
pagnie des filatures de coton de : ire délibéra-
tion, M. Power, 787; 2me délibération, M.
Dandurand, 789; 3me délibération, M. Ogil-
vie, 900.

Montf*ort et Gatineau, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer de: Ire déli-
bération, M. Clemow, 805: 2me délibération,
823; 3me délibération, 956.

Montréal, améliorations du port de: débat sur
l Adresse, M. Dan durand, 9.

Montréal à la ligne provinciale, projet de 1oi
concernant la Compagnie du chemin de fer
de: Ire délibération, M. Power, 787; 2me
délibération, M. Dandurand, 789; 3me déli-
bération, 1287.

Montréal, Ottawa et la baie Georgienne, projet
de loi concernant la Compagnie du canal de:
ire délibération, M. Clemow, 986; 2me déli-
bération, 992; 3me délibération, 1082.

Montréal, projet de loi concernant la Compa-
gnie de chemin de fer de ceinture de l'ile de:
ire délibération, M. Bellerose, 899; 2me déli-
bération, 952 ; 3me délibération, 991.

Montréal, projet de loi accordant une aide addi-
tionnelle aux commissaires du havre de: ire
délibération, M. Scott, 1422; 2me délibéra-
tion, examen des articles en général et 3me
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délibération: MM. Scott, 1471; Ogilvie, 1472;
Drummond, 1474; Clemow, 1479; Bellerose,
1480; Forget, 1481; Perley, 1484; Mills,
1884; Ferguson, 1488; Power, 1489; Owens,
1489.

Montréal et des comtés du Sud, projet de loi
concernant la compagnie du chemin de fer de :
ire délibération; M. Owens, 1040; 2me délibé-
ration, 1049. Rapport du comité: MM. Baker,
1175; Owens, 1175; Power, 1176; Ogilvie,
1176, Bernier 1176. 3me délibération, M. Ber-
nier, 1356.

McCarthy, éloge de feu Dalton: MM. Baker,
983, Mills, 984; Allan, 984.

Nakusp et Slocan, projet de loi concernant la
Compagnie du chemin de fer de : ire délibé-
ration, M• MacInnes, 777; 2me délibération,
M. Templeman, 786; 3me délibération, MM.
MacInnes, 938; Boulton, 938, 966; Baker,
942; Power, 944; Lougheed, 946; Temple-
man, 949, 960; Macdonald (0.-B.), 957; Mc-
Callum, 959; Ferguson, 960; Bellerose, 962;
Prowse, 962; Ogilvie, 963; Macdonald
(I.P.-E.), 963; Vidai, 964; sir M. Bowell,
965. Vote, 969.

Ogilvie, observation au sujet du rapport de M:
MM. Macdonald (O.-B.), 72; Mills, 72.

Ontario à la Rivière à la Pluie: voir Compa-
gnie du chemin de fer.

Ottawa, projet de loi constituant la Compagnie
du pont interprovincial d' : ire délibération,
M. Clemow, 1304; 2me délibération, 1342;
3me délibération, 1423.

Ottawa et de la Baie Georgienne, proposition
concluant à la nomination d'un comité d'en-
quête pour étudier le projet du creusement
du canal de I' : M. Clemow, 197.

proposition relative à l'adoption du rap-
port final du comité chargé d'étudier le projet
du creusement du canal de I' : MM. Clemow,
1378; Boulton, 1383; Scott, 1386.

Ottawa, Montréal à la Baie James, projet de loi
constituant la Compagnie du chemin de fer
d': ire délibération, M. Power, 787; 2me
délibération, 789; 3me délibération, 852.

Ottawa à New-York, projet de loi concernant
la Compagnie du chemin de fer d': ire délit
bération, M. Clemow, 787; 2me délibération,
789; 3me délibération, 862.

Pacifique, interpellation au sujet de l'exemp-
tion de l'impôt dont jouissent les terres appar-
tenant à la Compagnie du uhemin de fer
canadien du-dans les Territoires du Nord-
Ouest: MM. Boulton, 1022, 1048; Mills, 1023,
1048.

-- projet de loi concernant la Compagnie
du chemin de fer canadien du: Ire délibéra-
tion, M. MacInnes, 768; 2me délibération,
773; 3me délibération, 789.

Pacifique et duYukon, projet de loi constituant
la Compagnie de chemin de fer, de naviga-
tion et de mine du: Ire délibération, M.
Lougheed, 212. .Fixation de la 2me délibéra-
tion, M. Lougheed, 267; sir M. Bowell, 268;
MM. Power, 268; Mills, 268; Kirchhoffer,
269; Ferguson, 269; Boulton, 270; Miller,
271; Allan, 271; Scott, 272; De Boucherville,
272. Rappel au règlement: MM. Almon, 273;
Power, 273; le Président, 273; 2me délibé-
ration différée: MM. Lougheed, 293; Mills,
293: 2me délibération: MM. Lougheed, 675,
677, 683; Mills, 675, 699; Macdonald (C.B.),
676; Bellerose., 677; Almon, 678; Boulton,
678; Allan, 683; Power, 687, 699; McMillan,
688 : McCallum, 689; sir M. Bowell, 690;
MM. Scott, 693; Wood, 696. Fixation de la
suite du débat sur la 2me délibération : MM.
Lougheed, 705; Mills, 706 ; Power, 706. Pro-
position demandant l'inscription à l'ordre du
jour de la 2me délibération: MM. Lougheed,
754; Mills, 754; sir M. Bowell, 754; M. Bernier,
755; 2me délibération différée de nouveau:
MM. Lougheed, 786, 878; Mills, 882; Mac-
donald (C.B.), 887; Ferguson, ï88; O'Do-
nohoe, 897; Boulton, 897; McCallum, 897;
vote, 899; rapport du comité: MM. Baker,
1011; Lougheed, 1012; Almon. 1012; pro-
position relative à l'adoption du rapport du
comité: sir M. Bowell, 1027; MM. Kirch-
hoffer. 1027; Boulton, 1027; Power. 1028.

Paquebots rapides, débat sur l'Adresse: sir M.
Bowell, il; M. Mills, 30; observations au
sujet de l'établissement d'une ligne de: sir
M. Bowell, 71; M. Mills, 71.

Pearson, James, projet de loi pour faire droit
à: ire délibération, M. Clemow, 212; 2me
délibération, 496; rapport du comité, 925;
3me délibération, 991.

Pêcheurs, projet de loi concernant la sécurité
des: ire délibération, M. Power, 294; 2me
délibération, MM. Power, 339; Almon, 340;
Miller. 340; McCallum, 341; examen des
articles en comité général, MM. Prowse, 703;
Power, 703; 3me délibération, MM. Power,
707; Almon,707; prise en considération des
amendements de la Chambre des Communes,
M, Power, 869.

Pêcheries, projet de loi modifiant la loi des:
Ire délibération, M. Scott, 869 ; 2me délibé-
ration, MM. Scott, 915; Clemow, 916; Mac-
donald (I.P.E.), 917; 3me délibération, M.
Clemow, 1003.

-projet de loi modifiant la loi des (bran de
scie): ire délibération, M. Scott, 1490; 2me
et àme délibérations, MM. Mills, 1552
Clemow, 1552.

Petrel : voir-le du Prince-Edouard.
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Pétrole, projet de loi à l'effet de modifier la loi
concernant l'inspection du: Ire délibération,
M. Scott, 367; 2me délibération, 704; exa-
men des articles en* comité général, MM.
Scott, 710; Boulton, 710; 3me délibération,
M. Scott, 736.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes, débat sur l'Adresse, M. King, 7; sir
M. Bowell,, 27; M. Mills, 37; question au
sujet du: MM. Perley, 327; Mills, 327; inter-
pellation au sujet du projet de loi relatif au:
MM. Perley, 674; Mills, 675; projet de loi
relatif au: Ire délibération, M. Scott, 1050;
2me délibération, M. Scott, 1131, 1166; sir
M. Bowell, 1134, 1169; MM. Bernier, 1138;
Perley, 1138; Boulton, 1141; Vidal, 1143;
Reesor, 1147; Macdonald (C.B.), 1148;
Ferguson, 1150; Power, 1153; Allan, 1155;
McCallum, 1157; Mills, 1157,1170;Lougheed,
1163: Primrose, 1171: examen des articles
en comité général, M. Scott, 1363, 1387: sir
M. Bowell, 1363, 1393; MM. Sullivan, 1387;
O'Donohoe, 1388; Vidal, 1390; Dever, 1391;
Perley, 1396; 3me délibération réservée, M.
Scott, 1470; sir M. Bowell, 1471; 3me délibé-
ration, M. Scott, 1561; sir M. Bowell, 1561.

Poids et mesures, projet de loi concernant les:
ire délibération, M. Scott, 1287; 2me délibé-
ration, M. Mills, 1363;' sir M. Bowell, 1363;
MM. Perley, 1364;. Ferguson, 1365; Power,
1368; examen des articles en comité général,
MM. Perley, 1400; Mills, 1400; Scott, 1400 ;
Ferguson, 1400; sir M. Bowell, 1401; MM.
Villeneuve, 1401; Power, 1403; Macdonald
(I.P.E.), 1401; Snowball, 1406; sir John
Carling, 1409; MM. Clemow, 1410; McKay,
1413; 3me délibération, M. Mills, 1464; sir
M. Bowell, 1464, 1492; MM. Ogilvie, 1465;
Boulton, 1466; Perley, 1466; Clemow, 1467 ;
Aikins, 1467 ; Macdonald (I.P.E.), 1467;
Power, 1468 : Ferguson, 1470; prise en con-
sidération d'un message de la Chambre des
Communes, sir M. Bowell, 1601.. MM. Mills,
1601; Ferguson, 1601.

Police à cheval : voir-Gendarmerie à cheval.
Population métisse des Territoires du Nord-

Ouest, interpellation au sujet du recensement
de la: MM. Perley, 194; Mills, 194.

Poste, projet de loi concernant la loi des: ire
délibération, M. Mills, 1072; sir M. Bowell,
1072; 2me délibération, M. Mills. 1174; exa-
men des articles en comité général, sir M.
Bowell. 1330; MM. Mills, 1333; Perley, 1336;
Boulton, 1337; Macdonald, (I.P.E.), 1337;
Clemow, 1338; 3me délibération, M. Mills,
1356

- projet de loi modifiant la loi des: ire déli-
bération, M. Mills, 1539: 2me et 3me délibé-
rations, M. Mills, 1563; sir M. Bowell, 1563.

Preuve, projet de loi concernant les témoins et
la: Ire délibération, M. Mills, 869; 2me déli-
bération, M. Mills, 970; sir M. Bowéll, 970;
M. Lougheed, 970; 3me délibération, M. Mills,
986.

Président du Sénat, observations au sujet des
honneurs conférés au: M. Power, 1024; sir
M. Bowell, 1024; MM. Mills, 1025; Bellerose,
1026; Ross, 1026; le Président, 1026.

Primes pour la fabrication du fer et de l'acier
au Canada, projet de loi relatif au paiement
des: Ire délibération, M. Scott, 1304; sir M.
Bowell, 1304; 2me délibération, M. Scott,
1368; sir M. Bowell, 1368; examen des arti-
cles en comité général et 3me délibération,
M. Scott, 1435; sir M. Bowell, 1436.

Prohibition: voir-Plébiscite.

Projets de lois:-Acier nickelé du Canada,
constituant la Compagnie d': ire délibéra-
tion, M. Clemow, 787; 2me délibération, 818;
3we délibération, 851.

Alberta et du Yukon, constituant la Compa-
gnie de chemin de fer, de navigation et de
mines d' : Ire délibération, M. Lougheed, 367;
2me délibération, 705; rapport du comité,
MM. Baker, 769; Dickey, 769; 3me délibéra-
tion, MM. Lougheed, 773; Power, 713; Mills,
774; Macdonald, ([.P.E.), 776; Templeman,
776.

Amérique du Nord, concernant la Compagnie
de télégraphe de 1' : Ire délibération, M.
Clemow, 986; 2me délibération, 992.

Anglo-américaine d'éclairage et de force mo'
trice, constituant la Compagnie: Ire délibé-
ration, M. Clemow, 851; 2me délibération,
862; 3me délibération, 957.

Atlantique du Canada, concernant la Compa-
gnie du chemin de fer: Ire délibération, M.
Mills, 1361: sir M. Bowell, 1361; 2me délibé-
ration, examen des articles en comité général
et 3me délibération, M. Mills, 1441.

Atlas, concernant la Compagnie de prêt: 1er
délibération, M. Power, 851; 2me délibéra-
tion, 856; 3me délibération, 952.

Association de prêt et de bâtisse du Canada,
concernant I': Ire délibération, M. Power,
672 ; 2me délibération, 705; rapport du comi-
té, NM. Allan, 742; Power, 742; Mills, 743:
Almon, 743; Gowan, 744; 3me délibération,
M. Power, 748.

Aubains, concernant le travail des: Ire délibé-
ration, M. Mills, 993; sir M. Bowell, 993;
2me délibération, M. Mills, 1037; sir M.
Bowell, 1038; MM. Boulton, 1039; Dandu-
rand, 1039; 3me délibération, M. Mills, 1082.
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Baie d'Hudson et du Pacifique, concernant la
Compagnie du chemin de fer de la: ire déli-
béralion, M. McMillan, 367; 2me délibération,
M. Boulton, 704; 3me délibération, M. Baker,
772.

Banque Klondike et de la ville Dawson, cons-
tituant la: Ire délibération, M. Clemow, 952;
2me délibération, 985; 3me délibération,
1052.

Banque Union du Canada, à l'effet de modifier
la charte de la: ire délibération, M. McMil-
lan, 367; 2me délibération, 704; rapport du
comité, MM. Allan, 744; McKay, 744; Almon,
744; Dever, 744: 3me délibération, M.McMil-
lan, 748.

Bennett au Klondike, constituant la Compa-
gnie de chemin de fer et de tramway du lac:
ire délibération, M. Lougheed, 777: 2me dé-
libération, 786: 3me lélibération, MM. Loug-
heed, 821, 825, 857, 885; MacInnes, 825;
Allan, 825; Mille, 826; Maçdonald (C.-B.)
826; Power, 827, 957. Prise en considération
des amendements de la Chanbre des Commu-
nes, M. Lougheed, l816.

Brandon et du Sud-Ouest, concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de: Ire délibération,
M. Power, 777: 2me délibération, 781: 3me
délibération, 821.

Brockville et Saint-Laurent, concernant la
Compagnie du pont de: ire délibération, M.
Clemow, 787: 2me délibération, 789; 3me
délibération, 852.

Budget annuel des recettes et des dépenses,
concernant le: ire, 2me et 3me délibérations,
MM. Mills, 1631, 1638; Ferguson, 1631, 1633;
Scott, 1631; Dever, 1639,1642; sir M. Bowell,
1641; M. Clemow, 1643.

Canada Atlantique, concernant la Compagnie
du chemin de fer : ire délibération, M. Cle-
mow, 805: 2me délibération, 824: 3me déli-
bération, 899.
. constituant la Compagnie de transit
du: ire délibération, M. Clemow, 787
2me délibération, 789 : 3me délibéraion,
t852.

Canada central, à J effet de constituer la Com-
pagnie d'épargne et de prêt du : Ire délibé-
ration, M. MacInnes, 201: 2me délibération,
202: rapport du comité, M. Allan, 293; 3me
délibération, M. Allan, 328. Prise en considé-
ration des amendements de la Chambre des
Communes, M. Lougheed,'851.

Canada Oriental, à l'eiret d'autoriser la Com-
pagnie du chemin de fer-à vendre sa voie
ferrée à la Compagnie Alexander Gibson:
Ire délibération, M. Power, 851: 2me délibé-
ration différée : MM. Power, 924 ; Drum-

mond, 924: 2me délibération, 952: rapport
du comité: MM. Baker, 1051; Power, 1051;
Wood, 1051: 3me délibération, M. Wood,
1052.

Calgary à Edmonton, concernant la Compagnie
du chemin de fer de: ire délibération, M.
Lougheed, 768: 2me délibération, 773: 3me
délibération, 789.

Capitaines et seconds de navires, concernant les
certificats de : ire délibération, M. Mills, 294:
2me délibération: MM. Mille, 701; Prowse,
702: examen des articles en comité général
et 3me'délibération: MM. Mille, 745; Power,
745; Almon, 746; Wood, 747; sir M. powell,
747.

Cens électoral, à l'effet d'abroger la loi du:
Ire délibération, M. Mills, 1040. Avis de mo-
difications, M. Miller, 1073: 2me délibéra-
tion, M. Mills, 1083, 1115; sir M. Bowell,
1093; MM. McCallum, 1093, Dandurand,
1096 ; De Boucherville, 1097 ; Ferguson, 1099 ;
Miller, 1106; Perley, 1110; Clemow, 1112;
Boulton, 1114 : examen des articles en comité
général : MM, Power, 1176, 1245; Ferguson,
1176, 1277; Mills, 1177, 1233; sir M. Bowell,
1170, 1233; MM. Perley, 1180, 1254; Loug-
heed, 1183, 1287; Clenmow, 1184; Kirchhoffer,
1188, 1239; Benier, 1190; McKay, 1191; De
Boucherville, 1193; Masson, 1195, 1275; Mil-
1er, 1233; Dever, 1251; King, 1252; Snow-
ball, 1255; Boulton, 1262; McCallum, 1266;
Dandarand. 1274; sir John Carling, 1276;
M. Macdonald ([.P.,B.) 1284: Prise en considé-
ration des amendements et 3me délibération:
MM. Mille, 1305, 1350; Scott, 1305; sir M.
Bowell, 1307; MM. Macdonald, (C.-B.) 1307;
Perley, 1307; Miller, 1308, 1350; Power, 1308,
1850; Boulton, 1351; le Président, 1351;
Masson. 1356: Prise en considération du mes-
sage de la Chambre des Communes : M.
Mille, 1518, 1554 ; sir M. Bowell, 1518, 1555:
explications personnelles, M. Miller, 1627.

Champlain à Saint-Laurent, constituant la
Compagnie de navires du lac: ire délibéra-
tion, 1490 : 2me délibération, 1518: 3me déli-
bération : MM. Dandurand, 1545 ; Allan, 1545;
Power, 1546; Ogilvie, 1647; Wood, 1549;
Vidal, 1550; Drummond, 1550; Perley, 1551.

Chemins de fer, concernant la loi des: ire
délibération, M. Scott, 2.

-- concernant la loi des: Ire délibération,
M. Scott, 1072: 2me délibération, 1122: 3me
délibération, 1423.

Compagnies, concernant la loi des: Ire délibé-
ration : M. Scott, 1048; sir M. Bowell, 1049:
2me délibération: MM. Scott, 1067; Power,
1068; sir M. Bowell, 1068 ; Ferguson, 1069 ;
Boulton, 1069 : examen des articles en comité
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* général: MM.Power, 1121; Scott, 1121,1314:
3me délibération: MM. Scott, 1128; Macdo-
nald, (C.-B.), 1128, 1315 ; sir M. Bowell, 1128,
1315; MM. Lougheed, 1128, 1314; De Bou-
cherville, 1130; Mills, 1316.

Compagnies, concernant les: Ire délibération,
M. Mills, 782; Pir M. Bowell, 782; 2me déli-
bération, M. Mills, 852; sir M. Bowell, 853;
MM, Lougheed, 854; Scott, 855 ; examen des
articles en comité général: MM, Macdonald,
(C.B.), 863; Mills, 863 ; sir M. Bowell, 864;
MM. Lougheed, 864; Scott, 865; Power, 865;
3me délibération, M. Mills, 899.

Compagnies de prêt, concernant les: Ire déli-
bération : MM. Mills, 1012 ; Allan, 1012 ; sir
M. Bowell, 1013; M. Aikins, 1013; 2me déli-
bération: M. Mill-, 1035; sir M. Bowell,
1035; MM. Power, 1035; McKay, 1035; rap-
port du comité: MM. Allan, 1123; Mills,
1124; Ogilvie, 1124 ; 3me délibération: M.
Mills, 1341 ; sir M. Bowell, 1342; M. Allan,
1342.

Commission géologique, concernant le Dépar-
tement de la: ire délibération, M. Scott,
862 ; 2me délibération : MM. Scott, 866;
Ferguson, 866; Lougheed, 867; sir M.
Bowell, 867; MM. Mills, 867 ; Clemow, 868 ;
Power, 868; examen des articles en comité
général; M. Scott, 915: 3me délibération,
952.

Colombie et Occidental, concernant la Compa-
gnie du chemin de fer: Ire délibération, M.
MacInness, 753; 2me délibération, 770; 3me
délibération, 789.

Cowichan, constituant la Compagnie du che-
min de fer de la vallée: Ire délibération, M.
Macdonald (C.B.), 768 ; 2me délibération,
779; 3me délibération, 821.

Criminels, relatif à l'identification des: ire
délibération, M. Mills, 1041; 2me délibéra-
tion, 1052; examen des articles en comité
général et 3me délibération : MM. Allan,
1120; Mills, 1120.

Dawson et Victoria, constituant la Compagnie
de télégraphe de la ville: Ire délibération,
M. Clemow, 986 ; 2me délibération, 993; 3me
délibération, 1082.

- constituant la compagnie d'éclairage
électrique et de tramway de la ville: Ire et

2me délibérations, M. Clemow, 1422 ; 3me
délibération, 1492.

constituant la Compagnie électrique de
la ville: Ire et 2tne délibérations, M. Clemow,
1422; 3me délibération: MM. Clemow, 1490;
Power, 1490; Scott, 1491; Macdonald (C.B.),
1491.

Douanes et pêcheries, concernant la protection
des: Ire délibération : M. Scott, 1362; sir
M. Bowell, 1362; 2me délibération, examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration: MM. Scott, 1442; Drummond, 1442;
sir M. Bowell, 1442; M. Mills, 1443.

Douanes, concernant la loi des: ire délibéra-
tion: M. Scott, 1362; sir M Bowell, 1362;
2me et 3me délibérations: M. Scott, 1445;
sir M. Bowell, 1445.

-- concernant le tarif des : Ire délibéra-
tion; M. Scott, 1605 ; sir M. Bowell, 1607 ;
MM. Boulton, 1612 ; Dever, 1612; 2me et 3me
délibérations, 1625.

Eaux navigables, concernant les: Ire délibéra-
tion, M. Mills, 986 ; 2me délibération, 992;
examen des articles en comité général: sir
M. Bowell, 1011; MM. Mills, 1011 ; Scott,
1011 ; Prowse, 1011 ; 3me délibération, M.
Mills, 1021.

Edmonton, concernant la Compagnie du che-
min de fer du district d' : ire délibération,
M. Lougheed, 768; 2me délibération, 773;
3me délibération, 820.

Emmagasinage à froid, autorisant certains con-
trats avec des compagnies de paquebots au
sujet d'un -service d' : ire délibération, M.
Mills, 1304; 2me délibération, 1342 ; examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration: MM. Mills, 1414; Ferguson, 1414;
Macdonald (I.P.-E ), 1416; Scott, 1417;
Power, 1418; Snowball, 1421.

Employés publics, modifiant la loi relative aux:
Ire délibération, M, Mills, 1287; 2me délibé-
ration, examen des articles en comité général
et 3me délibération : MM. Mills, 1397 ; Loug-
heed, 1398; Macdonald (I.P.-E.), 1398 ; sir
M. Bowell, 1398 ; MM. Ferguson, 1399;
Scott, 1399.

Falsifications, modifiant la loi sur les : Ire déli-
bération, M. Mills, 869; 2me délibération,
969 ; examen des articles en comité général:
MM. Mills, 1003; Power, 1003 ; sir M. Bowell,
1003; MM. Sullivan, 1004; Lougheed, 1005;
Villeneuve, 1006; Dever, 1007; Scott, 1008 ;
Allan, 1009; 3me délibération, M. Mills,
1021.

Fédéral d'Ontario, concernant la Compagnie
d'assurance surla vie la:·1re délibération, M.
Cox, 672; 2me délibération, 704; rapport du
comité: iMM. Allan, 768; Lougbeed, 769;
3me délibération; MM. Lougheed, 771;
Power, 771; Mills, 772.

Fils d'Angleterre, modifiant la loi concernant
la grande Loge suprême de la Société de
de bienfaisance des : ire et 2me délibéra-
tions, M. Vidal, 1174; rapport du comité et
retrait du projet de loi: MM. Allan, 1231
McMillan, 1231.
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Forestiers, 'constituant la haute Cour subsi-

diaire de l'ancien Ordre des : Ire délibération,
sir M. Bowell, 1021; 2me délibération, 1040;
3me délibération, 1176.

Frontières nord, nord-ouest et nord-est de la
province de Québec, concernant la délimita-
tion des: ire délibération, M. Mills, 1490;
2me délibération, 1518; 3me délibération,1554.

Gaz, concernant l'inspection du: ire délibéra-
tion, M. Scott, 367; 2me délibération, 704;
examen des articles en comité général, 711;
3me délibération, 736.

Gendarmerie à cheval, concernant le fonds de
pension de la: ire délibération, M. Scott,
339; 2me délibération; MM. Scott, 701;
Power, 701; examen des articles en comité
général, M. Scott, 708; 3me délibération:
MM. Scott, 735; Almon, 736.

Grand central du Nord-Ouest, concernant la
Compagnie du chemin de fer du; 1re délibé-
ration, M. Clemow, 768; 2me délibération,
MM. Clemow, 779; Boulton, 780; Mills, 781;
proposition concernant la modification ap-
portée par le comité: MM. Clemow, 917, 919 ;
Kirchhoffer, 917; Power, 920; Boulton, 921;
Lougheed, 922 ; 3me délibération, M. Clemow,
937.

Grand nord de Winnipeg, concernant le contrat
passé entre Sa Majesté et la Compagnie du
chemin de fer le: ire délibération, M. Scott,
1174; 2me délibération; MM. Scott, 1357;
Boulton, 1357; sir M. Bowell, 1358: MM.
Power, 1359; Ferguson, 1359; examen des
articles en comité général: MM. Bouiton,
1371; Scott, 1371; Power, 1371: Mills, 1371;
sir M. Bowell, 1371; MM. Macdonald, (C.B.),
1372; Lougheed, 1373; Masson, 1373; De-
Bourcherville, 1377; le Président, 1377;
3me délibération ; MM. Scott, 1430, 1435;
Boulton, 1430.

Hamilton et du lac Erié, concernant la Compa-
gnie de force motrice d': ire délibération, M.
Clemow, 753; 2me délibération, 769; 3me
délibération MM. Clemow,788; McCallum,
788.

Hart, Robert Augustus Baldwin, à Peffet de
faire droit à: ire délibération, M. Clemow,
201; 2me délibération, 212; rapport du
comité et 3me délibération: MM. Gowan,
297; Clemow, 297.

Havres, quais et brise-lames de l'Etat, concer-
nant les : ire délibération, M. Mills, 294;
2me délibération, 701; examen des articles
en comité g£néral, 709; 3me délibération, 736.

- concernant les (location des quais): ire
délibération, M. Scott, 986 ; 2me délibé-
ration; MM. Scott, 992; Prowse, 992; examen

des articles en comité général: MM. Scott,
1010; Prowse, 1010; Ferguson, 1010; Mille,
1010; 3me délibération, M. Scott, 1021.

Heyward, Edwin, pour faire droit à: Ire déli-
bération, M. Clemow, 212: 2me délibération,
496; rapport du comité, M. Gowan, 742;
3me délibération, 742.

Inspection des bateaux à vapeur, l'examen et
les commissions des mécaniciens employés
sur ces bateaux, concernant I': Ire délibéra-
tion, M. Scott, 671; 2me délibération, 708:
examen des articles en comité général: M.
Scott, 748, 756; sir M. Bowell, 749, 758: MM.
Lougheed, 749, 757; Drnmmond, 749; Power,
750, 757 ; Mills, 752, 759; Olemow, 756; Dan-
durand, 757; Forget, 758; Sanford, 760;
Masson, 760; McCallum, 763; Prowse, 764;
Wood, 764; Macdonald, (I.P.E.), 766.

Inspection générale, modifiant la loi relative à;
ire délibération, M. Scott, 1040; 2me délibé-
ration: M. Scott, 1049; sir M. Bowell, 1050 :
examen des articles en comité général, M.
Scott, 1070; 3me délibération, 1082.

Institut canadien des mines, constituant l':
Ire délibération, M. -Clemow, 851; 2me déli-
bération, 863; 3me délibération, 957.

International radial, concernant le chemin de
fer: Ire délibération, M. Lougheed, 1287;
2me délibération, M. Clemow, 1342; 3me
délibération, 1423.

Irrigation dans le Nord-Ouest, modifiant les
lois d' : Ire délibération, M. Scott, 1362; 2me
délibération et examen des articles en comité
général: MM. Scott, 1446; Lougheed, 1447;
Power, 1448; O'Donohoe. 1448; Mills, 1451.
Prise en considération des amendements :
MM. Scott, 1494; Lougheed, 1494; Power,
1496 ; Ferguson, 1496 ; sir M. Bowel, 1497 ;
M. Mills, 1499. Inscription de la 3me délibé-
ration: M. Scott, 1544; sir M. Bowell, 1544 ;
3me délibération: MM. Scott, 1551; Perley,
1551. Prise en considération du message de
la Chambre des Communes, M. Scott, 1605,
1625.

Juges des Cours provinciales, concernant les:
ire délibération, M. Mills, 1369; 2me délibé-
ration: M. Mills, 1455; sir M. Bowell, 1458;
MM. Gowan, 1459 ; Macdonald, (C.-B.), 1462;
examen des articles en comité général et 3me
délibération: MM. Macdonald, C.-B.), 1500;
Mille, 1500, 1508; sir M. Bowell, 1501; MM.
Gowan, 1501, Power, 1504; Perley, 1512;
Allan, 1512; Clemow, 1513; Vidal, 1514;
Miller, 1515; 'Wood, 1516; Baker, 1517;
Macdonald, (I.P.-E.), 1518. Prise en consi-
dération du message de la Chambre des
Communes : MM. Mille, 1629; Ferguson,
1629, 1630 ; sir M. Bowell, 1630.
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Kermès de San José, concernant l'insecte
appelé: Ire, 2me et 3me délibçrations, M.
M. Scott, 295; sir M. Bowell, 295: MM.
Almon, 295 ; Allan, 296 ; Ferguson, 296.

Kingston à Pembrooke, concernant la Compa-
gnie de chemin de fer de: Ire délibération,
M. Clemow, 899; 2me délibération, 952
3rne délibération, 991.

Klondike et de la Rivière à la Paix, consti-

tuant la Compagnie du chemin de fer du ;
Ire délibération, M. Lougheed, 630; 2me
délibération, 818.

Klondike à la Rivière la Paix, constituant la

Compagnie de mines d'or, de terres et de

transport du : Ire délibération, M. Lougheed,
787; 2me délibération, 818: 3me délibéra-

tion, 851.
Lac Erié à la rivière Détroit, concernant la

Compagnie du chemin de fer du : Ire délibé-
ration, M. Casgrain, 292.

Lac Supérieur et des Montagnes Rocheuses,
constituant la Compagnie de navigation du :
1er délibération, M. Clemow, 630 ; 2me déli-
bération, 748.

London au lac Huron, constituant la Compa-
gnie du chemin de fer de: 1er délibération,
sir John Carling, 787; 2me délibération, 790;
3me délibération, 862.

-Concernant la Compagnie du chemin de
fer de: 1er délibération, sir John Carling,
1304; 2me délibération, 1342; 3me délibéra-
tion, 1423.

Manitoba, concernant la Compagnie de chemin
de fer et de canal du lac: 1er délibération,
M. MacInnes, 768; 2me délibération, 773;
3me délibération, MM. Boulton, 789 ;
MacInnes, 789; sir M. Bowell, 789; prise en
considération de l'amendement apporté par
la Chambre des Communes, MM. Lougheed,
857; Boulton, 857; Power, 860; Perley, 860.

Manitoba, concernant le compte de la dette de
la province du: 1er délibération, M. Scott,
1539; sir M. Bowell, 1539, MM. Aikins, 1540;
Mills, 1541; 2me et 3me délibérations, MM.
Scott, 1563; Boulton, 1565; sir M. Bowell,
1565 ; Macdonald, (L, P,-E.), 1569.

Manitoba, concernant le fonds des écoles du:
1er et 2me délibérations, M. Mills, 1543;
sir M. Bowell, 1543; 2me délibération, MM.
Mills, 1571, 1577, 1591; Scott, 1579; sir M.
Bowell, 1583; MM. Boulton, 1587; Bernier,
1589.

Manufacturiers, concernant la Compagnie de
garantie et d'assurance, contre les accidents,
dite des-,et changeant son nom en celui de
" Compagnie de garantie et d'a surance
contre les accidents de la Confédération du
Canada: ''

1er délibération, M. Sanford, 753; 2me déli-
bération, 6.70; 3me délibération, M. Allan,
786.

Méridional de la Colombie britannique, con-
cernant la Compagnie du chemin de fer:
1er délibération, M. MacInnes, 753; 2me
délibération, 770; 3me délibération, 789.

Miles au Cheval blanc, constituant la Compa-
gnie du tramwaf du torrent: 1er délibéra-
tion, M. Allan, 768; 2me délibération, 772:
3me délibération, 818.

Miles à la rivière Lewes, constituant la Com-
pagnie du tramway du torrent: 1er délibé-
ration, M. Allan, 768; 2me délibération, M.
Macdonald, (C.-B.), 772; 3me délibération,
789.

Milice, modifiant la loi de la: 1er délibération,
M. Scott, 1040; 2me délibération, 1050 ;
Examen des articles en comité général : M.
Scott, 1070; sir M. Bowell, 1070; 3me déli-
bération, M. Scott, 1083.

Miliciens en activité de service dans le Nord-
Ouest, concernant les concessions de terres
aux: ler délibération, M. Mills, 1071; 2me
et 3me délibérations, 1122.

Marques de commerce et dessins de fabrique,
modifiant la loi des: Ire délibération, M.
Scott, 787: 2me délibération, MM. Scott,
790, 821, 910; Mills, 790, 912 ; sir M. Bowell,
790, 914; MM. Lougheed, 821; Ferguson, 822
913; Power, 823, 914; Boulton, 911; Drum-
mond, 913. Proposition demandant la nou-
velle inscription de la 2me délibération, MM.
Templeman, 971; Prowse, 972 ; Bellerose, 973;
Allan, 974; Almon, 974; Mills, 975; Loug-
heed, 977; Scott, 978; Boulton, 979; De
Boucherville, 980; Dever, 980; sir M.Bowell,
981; MM. Perley, 982; le Président, 982;
vote, 983.

Monfort et Gatineau, concernant la Compagnie
du chemin de fer: Ire délibération, M. Cle-
mow, 805; 2me délibération, 823 ; 3me délibé-
ration, 956.

Montmorency, constituant la Compagnie des
filatures de coton de : Ire délibération, M.
Power, 787; 2me délibération, M. Dandurand,
789; 3me délibération, M.- Ogilvie, 900.

Montréal et des comtés du sud, concernant la
Compagnie du chemin de fer de: ire délibé-
ratiôn, M. Owens, 1040 ; 2me délibération,
1049; rapport du comité, MM. Baker, 1175;
Owens, 1175; Power, 1176; Ogilvie, 1176;
Bernier, 1176; 3me délibération, M. Bernier,
1356.

Moritréal à la ligne provinciale, concernant la
Compagnie du chemin de ter de: ire délibé-
ration, M. Power, 787; 2me délibération, M.
Dandurand, 789; 3me délibération, 1287.
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Montréal, concernant la Compagnie du chemin

de fer de ceinture del'île de: Ire délibération.
M. Bellerose, 899 : 2me délibération, 952 ; 3me
délibération, 991.

Montréal, Ottawa et la baie Georgienne, con-
cernant la Compagnie du canal de: Ire déli-
bération, M. Clemow, 986; 2me délibération,
992; 3medélibération, 1082.

Montréal, à l'effet d'accorder une aide addition-
nelle aux commissaires du havre de: Ire
délibération, M.Scott, 1422 ; 2me délibération,
examen des articles en comité général et 3me
délibération - MM. Scott, 1471; Ogilvie, 1472;
Drummond, 1474; Clemow, 1479; Bellerose,
1480; Forget, 1481; Perley, 1484; Mills, 1484;
Ferguson, 1488; Power, 1489; Owens, 1489.

Nakusp et Slocan, concernant la Compagnie du
chemin de fer de: ire délibération, M. Mac-
lunes, 777; 2me délibération, MM. MacInnes,
786; Templeman, 786; 3me délibération, MM.
MacInnes, 938; Boulton, 938, 966; Baker,
942; Power, 944; Lougheed, 946; Templeman,
949, 960; Macdonald, (C.B.) 957; McCallum,
959; Ferguson, 960; Bellerose, 962; Prowse,
962; Ogilvie, 963; Macdonald (I.P.-E.) 963;
Vidal, 964; sir M. Bowell, 965 ; vote, 969.

Ontario àla rivière àla Pluie : Ire délibération,
M. Clemow, 706; 2me délibération, 742;
3me délibération, M. Baker, 772.

Ottawa, Montréal à la baie James, constituant
la Compagnie du chemin de fer d': Ire déli-
bération, M. Power, 787; 2me délibération,
789; 3me délibération, 852.

Ottawa à New-York, concernant la Compagnie
du chemin de fer d': Ire délibération, M.
Clemow, 787; 2me délibération, 789; 3me
délibération, 862.

Ottawa, constituant la Compagnie du pont
interprovincial d' : Ire délibération, M. Cle-
mow, 1304; 2me délibération, 1342 ; 3me
délibération, 1423.

Pacifique, concernant la Compagnie du chemin
de fer canadien du: ire délibération, M.
MacInnes, 768; 2me délibération, 773; 3me
délibération, 789.

Pacifique et du Yukon, constituant la Compa-
gnie de chemin de fer, de navigation et de
mine du: Ire délibération, M. Lougheed, 212;
firation de la 2me délibération, M. Lougheed,
267; sir M. Bowell, 268; MM. Power, 268;
Mills, 268; Rirchhoffer, 269; Ferguson, 269;
Boulton, 270; Miller, 271; Allan, 271.; Scott,
272; De Boucherville, 272 ; rappel au règle-
ment, MM. Almon, 273; Power, 273; le
Président, 273; 2me délibération différée,
MM. Lougheed, 293; Mills, 293; 2me délibé-
ration, MM. Lougheed, 675, È77, 683; Mills,

675, 699 ; Macdonald (C.B.) 676; Bellerose,
677; Almon, 678 ; Boulton, 678 ; Allan, 683 ;
Power, 687, 699; McMillan, 688; McCallum,
689; 'sir M. Bowell, 690; MM. Scott, 693
Wood, 696; fixation de la suite du débat sur
la 2me délibération, MM. Lougheed, 705;
Mills, 706; Power, 706; proposition deman-
dant la nouvelle inscription à Pordre du jour
de la 2me délibération, MM. Lougheed, 754;
Mills, 754; sir M. Bowell, 754; M. Bernier,
755: 2me délibération différée, MM. Loug-
heed, 786, 878; Mills, 882; Macdonald (C.B.)
887; Ferguson, 888; O'Donohoe, 897; Boul-
ton, 897; McCallum, 897; vote, 899; rapport
du comité, MM. Baker, 1011; Lougheed,
1012; Almon, 1012; proposition relative à
l'adoption du rapport du comité: sir M.
Bowell, 1027; MM. Kirchhoffer, 1027; Boul-
ton, 1027; Power, 1028.

Pearson, James, pour faire droit à: Ire délibé-
ration, M. Clemow, 212; 2me délibération,
496; rapport du comité, M. Kirchhoffer, 925;
3me délibération, M. Clemow, 991.

Pêcheries, modifiant la loi des: Ire délibéra-
tion, M. Scott, 869; 2me délibération: MM.
Scott, 915; Clemow, 916; Macdonald (I.P.-
E.), 917; 3me délibération, M. Scott, 1003.

- modifiant la loi des (bran de scie): 1re
délibération, M. Scott, 1490; 2me et 3me
délibérations, M1f. Mills, 1552; Clemow,
1552.

Pécheurs, concernant la sécurité des: ire déli-
bération, M. Power, 294; 2me délibération,
MM. Power, 339; Allnon, 340; Miller, 340;
McCallum, 341; examen des articles en
comité général, MM. Prowse,'703; Power,
703; 3me délibération: MM. Power, 707;
Almon, 707 ; prise en considération des modi-
fications apportées par la Chambre des Com-
munes, M. Power, 869.

Pétrole, à l'effet de modifier la loi concernant
l'inspection du: lre délibération, M. Scott,
367.; 2me délibération, 704; examen des
articles en comité général, MM. Scott, 710;
Boulton, 710; 3me délibération, M. Scott,
736.

Plébiscite sur la prohibition des boissons eni-
vrantes, relatif au: 1re délibération, M.
Scott, 1050; 2me délibération, M. Scott,
1131, 1166; sir M. Bowell, 1134, 1169; MM.
Bernier, 1138; Perley, 1138; Boulton, 1141;
Vidal, 1143; Reesor, 1147; Macdonald (C.B.),
1148: Ferguson, 1150; Power, 1153; Allan,
1155; McCallum, 1157; Mills, 1157, 1170;
Lougheed, 1163 ; Primrose, 1171; examen
des articles en comité général, M. Scott,
1363, 1387; sir M. Boweil, 1363, 1393, MM.
Sullivan, 1387; O'Donohoe, 1388; Vidal,
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1390; Dever, 1391; Perley, 1396; 3me déli-
bération réservée, M. Scott, 1470, sir M.
Bowell, 1471; 3me délibération, M. Scott,
1561; sir M. Bowell, 1561.

Poids et mesures, concernant les: Ire délibéra-
tion, M. Scott, 1287; 2me délibération: M.
Mills, 1363; sir M. Bowell, 1363, MM. Per-
ley, 1364 ; Ferguson, 1365 ; Power, 1368;
examen des articles en comité général, MM.
Perley, 1400; Mills, 1400 ; Scott, 1400; Fer-
guson, 1400; air M. Bowell, 1401; MM. Vil-
leneuse, 1401; Power, 1403 : Macdonald
(I.P.-E.), 1404; Snowball, 1406; sir John
Carling, 1409 ; MM. Clemow, 1410; McKay,
1413; 3me délibération, M. Mills, 1464; sir
M. Bowell, 1464, 1492; Ogilvie, 1465; Boul-
ton, 1466; Petley, 1466; Clemow, 1467,
Aikins, 1467; Macdonald (I.P.-E.), 1467;
Power, 1468; Ferguson, 1470; prise en con-
sidération du message de la Chambre des
Communes, sir M. Bowell, 1601 ; MM. Mills,
1601 ; Feiguson, 1601.

Postes, concernant la loi des: Ire délibération,
M. Mills, . 1072; sir M. Bowell, 1072; 2me
délibération, 31. Mills, 1174 ; examen des
articles en général : sir M. Bowell, 1330;
MM. Mills, 1333; Perley, 1336; Boulton,
1337; Macdonald (I.P.-E.), 1337; Clemow,
1338; 3me délibération, M. Mills, 1356.

modifiant la loi'des: ire délibération, M.
Mills, 1539; 2me et 3me délibérations: M.
Mills, 1563; sir M. Bowell, 1563.

Preuve, concernant les témoins et la: Ire déli-
bération, M. Mills, 869; 2me délibération:
M. Mills, 970; sir M. Bowell, 970; M. Loug-
beed, 970 ; 3me délibération, M. Mills, 986.

Primes pour la fabrication du fer et de l'acier
au Canada, relatif au paiement des: Ire déli-
bération, NI. Scott, 1304; sir M. Bowell,
1304; 2me délibération, M. Scott, 1368; sir
M. Bowell, 1368; examen des articles en
comité général et 3me délibération, M.
Scott, 1435 ; sir M. Bowell, 1436.

Prudente du Canada, constituant la Compa-
gnie d'assurance sur la vie la: ire délibéra-
tion, M. Vidal, 672 ; 2me délibération, 708;
3me délibération, 748.

Québec, autorisant les commissaires du havre
de-à prélever un emprunt: ire délibération,
M. Mills, 1174 ; 2me délibération, M. Mills,
1356; sir M. Bowell, 1356 ; examen des arti-
cles en conité général et 3me délibération,
M. Mills, 1370; sir M. Bowell, 1370.

Queenston, concernant la Compagnie du pont
des hauteurs de: Ire délibération, M. Sanford,
768; 2me délibération, 772; 3me délibération,
789.

Règlements canadiens sur les mines, concer-
nant les: Ire délibération, M. Boulton, 212;
2me délibération, MM. Boulton, 341; Power,
341; sir M. Bowell, 342; M. Mills, 342; retrait
du projet de loi, 703.

Revenu de l'Intérieur, concernant le: ire déli-
bération, M. Scott, 367; 2me délibé.ation,
705 . examen des articles en comité général,
MM. Scott, 711; Power, 711 ; Vidal, 711 ; sir
M. Bowell, 712; 3me délibération, MM. Scott,
736, 740; Perley, 736; sir M. Bowell, 741.

-concernant le: ire et 2me délibérations,
M. Mills, 1602, 1625; sir M. Bowell, 1602,
1625; MM. Villeneuve, 1603; Power, 1604;
3me délibération, 1625.

Rive nord, constituant la Compagnie du chemin
de fer électrique de la : 1ère délibération, M.
Owens, 1040: 2me délibération, 1049: 3me
délibération. 1282.

Saint-Etienne à Milltown, à l'effet de ratifier
un contrat passé entre la Compagnie du che-
min de fer - et la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique: ire délibération,
M. MacInnes, 753; 2me délibération, 770
3me délibération, 789.

Saint-Jean, concernant la compagnie de pont
et de prolongement de chemin de fer de : Ire
délibération, M. Wood, 787; 2me délibération,
789, 3me délibération différée, M. Dever, 852;
3me délibération, MM. Dever, 900; Power,
900; Scott, 903; Wood, 903; Drummond,
904; Snowball, 904; Clemow, 905; Boulton,
906; Bellerose,907; Mills, 907; sir M. Bowell,
908; M. Wark, 909.

-concernant le havre de: Ire délibération,
M. Dever, 924; 2me délibération, 971; 3me
délibération, 1011.

-concernant la Compagnie de pont et de
prolongement de chemin de fer de: Ire déli-
ration, M. Scott, 1360; sir M. Bowell, 1360;
MM. McMillan, 1361; Power, 1361; 2me déli-
bération, examen des articles en comité géné-
ral et 2me délibération, MM. 3ills, 1440;
Clcmow, 1440; Drummond, 1441; Power,
1441; Dever, 1441.

Saskatchewan, concernant la Compagnie de
chemin de fer et de mine de la: ire délibéra-
tion, M. Lougheed, 1304; 2me délibération,
1342; 3me délibération, 1423.

Sauvages, modifiant laloi des: ire délibération,
M. Scott, 1070; 2me délibération, 1121; exa-
men des articles en comité général et 3me
délibération, MM. .Macdonald, (C.B.), 1312;
Scott, 1312; Macdonald, (.P.E.), 1312; Long-
heed, 1313; Perley, 1313.

Sénat et à la Chambre des Communes, concer-
nant la loi relative au: Ire, 2me et 3me déli-
bérations, MM. Mills, 1595, 1600; Miller,
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1595 ; Power, 1595, 1597; Ogilvie, 1595
Dandurand, 159G; sir M. Bowell, 1596; MM.
Bernier, 1597: Perley, 1598; Allan, 1599;
Dever, 1599; DeBoucherville, 1600; Boulton,
1601.

Septentrionale de télégraphe, concernant la
Compagnie: lie et 2mne délibérations, M.
Macdonald, (C.B.), 1490; 3me délibération,
1545.

Service civl, conceria nt ýe fonids die pension da:
le délib. raticn, M. Mills, 136'>; sir M .Bowell,
1360; 2me délibéntion, examen des articles
en comité général et 3me délibération, MM.
Mills, 1437 ; Macdonald, (f.P.E ), 1437; Mac-
donald, (C.B.), 1438; sir M. Bowell, 1438:
M. Power, 1439.

Terres fédérales, concernant les: Ire délibéra-
tion, M. Scott, 1071 ; 2me délibération MM.
Scott, 1172 ; Lougheed, 1172; examen des
articles en comité général, MM. Scott, 1317;
Macdonald, (C.B.), 1317; Lot'gheed, 1318
MiUls, 1319; l'ei ley, 1320 ; Boilton, 1321 ; sir
M. Bowtvell, 1::22! ::nie dólibé:ation, M. Scott,
1356.

Territoires du Nord-Ounest, à l'effet de modifier
les lois concernant les: ire délibération, M.
Mills, 1070 ; 2me délibération, 1122; examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration, M. Mills, 1314.

Timagami, constituant la Compagnie du che-
min de fer : Ire délibération, M. Dobson, 787 ;
2me délibération, 789>; 3me délibération, 852.

Titres de biens-fonds, concernant les: Ire déli-
bération: M. Scott, 1070; sir M. Bowell,
1070; 2me délibération,M.Scott, 1121; examen
des articles en comité général et 3me délibé-
ration: MM. Scott, 1310: Power, 1311, Loug-
heed, 1311.

Tobique, constituant la Compagnie manufac-
turière: Ire délibération, M. Baird, 672 , 2me
délihération, MM. Perley, 744 ; Mills, 745.
Rapport du comité: MM. Allan, 777; Scott,
777; Mills, 777 ; 3me délibération, M. Wood,
786.

Toronto, concernant la Chambre de Commerce
de la ville de: Ire délibération, M. Cox, 367.

Toronto à la baie d'Hudson, constituant la
Compagnie du chemin de fer de: Ire délibé-
ration, M. Macinnes, 851; 2me délibération,
899. Rapport du comité: M. Baker, 925; sir
M. Bowell, 925; 3me délibération, sir M.
Bowell, 990: M. Power, 991.

Travaux publics, concernant le paiement d'oc-
trois pour les: 1re délibération: MM. Scott,
1541 ; Clemow, 1542 ; Mills 1542; sir M.
Bowell, 1543.
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Victoria, de Montréal, constituant la compagnie
d'as.;urance contre l'incendie la: Ire délibé-
ration, M. MacInnes, 753 ; 2mne délibération,
M. Wood, 770 ; 3me délibération 786.

Vancouver, Victoria et Oriental, concernant la
compagnie de chemin de fer et de navigation
de : Ire délibération. M. Power, 805; 2me
délibération, MM. Power, 823; Macdonald,
(C. B.), 823; sir M. Bowell, 824; M. Temple-
man, 824 ; 3ie délib.ration, M. Teipfleman,
899.

Voyigeurs et dles unployés d voies fer-
rées, à l'effet de mieux garantir la sécurité
des, Ire d$libération, M. Power, 952; 2me
délibération, 991.

Windsor à Dýîroit, constituant la Compagnie
du pont Union de; Ire délibération, sir M.
Bowell, 824; 2me délibération, sir M. Bowell,
828; MM. McCallum, 829; Mills, 829. Rap-
port du comilé: M. Baker, 862 ; sir M. Bowell,
8G2; 3me délibération, sir M. Bowell, 952.

Yukon, concernant l'administration du district
du; Ire délibéraion, MM. Mills, 1012; lioug-
leed, 1012; 2me délibération, M. N1ills,
1028 ; sir M. Bowell, 1029, 1032 ; Perley, 1030;
examen des articles en comité général et
3me délibération; MM. Perley, 1052 ; MillE,
1052; sir M. Bowell, 1053; MM. Scott, 1054;
Macdonald, (C. B.), 1056 ; Boulton, 1057,
Power, 1058 ; Clemow, 1060; DeBoucherville,
1066.

Yukon Canadien, ratifiant le contrat passé avec
MM. Mackenzie et Mann : ire délibération,
MM. Mills, 326; Macdonald, (C. B.), 326;
2me délibération, MM. Mills, 342, 444, 653;

irchhioffr, 350. sir M. I owell, 366: M. Scott,
368, 390 ; sir F rank Smith, 368; MM. Miller,
371 ; Provse, 409 ; Boulton, 418, 425. Rappel
au règlement: MM. Allan, 423; Almon, 423;
Prowse, 423 ; Dever, 423; Power, 424: Mc-
Callum, 424; Boulton, 424; Lougheed, 424;
Bellerose, 425; le Président, 425; Landry,
425. Suite du débat: MM. Boulton, 425;
Wood, 439 ; King, 455; Perley, 463 ; Dever,
474; Bolduc, 480; McCallum, 489, 497;
Power, 500; Lougheed, 520; Dandurand,
541; Bellerose, 557; Reesor, 566; Fiset, 569;
sir William Hingston, 572; sir M. Bowell,
575 ; Templeman, 604 ;Poirier, 614; Clemow,
622 ; Primrose, 631 ; Sullivan, à38; O'Do-
nohoe, 641 ; Macdonald, (I.-P.-E.), 642 ; Cox,
645. Vote 671.

Projets de lois ministériels, dépôt sur le bureau
du Sénat des: MM. Ferguson, 251; Miller,
252; Mills, 252.

Projets de lois ministériels, suggestions à pro-
pos des amendements contenus dans les : MM.
Lougheed, 709; Scott, 709.
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Prorogation, 1644.
Prudente du Canada, projet de loi constituant

la Compagnie d'assurance sur la vie : ire dé-
libération, M. Vidal, 672; 2me délibération,
708 ; 3me délibération, 746.

Quais de l'Ftat: voir. Havres, quais et brise-
ames.

Québec, projet de loi concernant la délimita-
tion des frontières nord, nord-est et nord-
ouest de la province de: ire délibération,
N. Mills, 1490 ; 2ne délibération, 1518 ; 3me
délibération, 1554.

projet de loi autorisant les commissaires
du havre de-à prélever un emprunt, Ire déli-
bération, M. Mills, 1174, 2me délibération,
M. Mills, 1356 ; sir M. Bowell, 1356. Examen
des articles en comité général et 3me délibé.
ration, M. Mills, 1370 ; sir M. Bowell, 1370.

Question de privilège : voir Sénat.

Question scolaire du Manitoba: voir Ecoles
séparées du Manitoba.

Queenston, projet de loi concernant la Compa-
gnie du pont des hauteurs de : Ire délibéra-
tion, M. Sanford, 768 ; 2me délibération, 772;
3me délibération, 789.

Réciprocité avec les Etats-Unis : débat sur
l'Adresse, M. Ferguson, 163.

Réclamations des métis, proposition relative
aux: MM. Perley, 674; Mills, 674.

Règlements canadiens sur les mines, projet de
loi à l'effet de modifier les: Ire délibération,
M. Boulton, 212; 2me délibération; MM.
Boulton, 341 ; Power, 341; sir M. Bowell,
342,; M. Mills, 342; retrait du projet de loi,
M. Boulton, 703.

Revenu de l'Intérieur, projet de loi concernant
le : Ire délibération, M. Scott, 367 ; 2me déli-
bération, 705; examen des articles en comité
général: MM. Scott, 711; Power, 711; Vidal,
711 ; sir M. Bowell, 712 ; 3me délibération :
MM. Scott, 736, 740 ; Perley. 736: sir M.
Bowell, 741.

projet de loi concernant le, Ire, 2me et
3me délibérations: M. Mills, 1602, 1625 ; sir
M. Bowell, 1602,1625; MM. Villeneuve, 1603;
Power, 1604.

Rive Nord, projet de loi constituant la Compa-
gnie du chemin de fer électrique de la: Ire
délibération, M. Owens, 1040; 2me délibéra-
tion, 1049; 3me délibération, 1287.

Robitaille, l'honorable sénateur: voir Vacances
au Sénat.

Royal canadien : voir Centième régiment
royal canadien.

Russell, Charles, Interpellation au sujet des
montants payés à: MM. Landry, 755; Mills,
755.

Saint-Etienne à Milltown, projet de loi à l'effet
de ratifier un contrat passé entre la Compa-
gnie du chemin de fer-et la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique: Ire
délibération, M. MacInnes, 753 ; 2me d libé-
ration, 770 ; 3me délibération, 789.

Saint-Jean, projet de loi concernant la Compa-
gnie de pont et de prolongement de chemin
de fer de : ire délibération, M. Wood 787;
2me délibération, 789; 3me délibération
différée, M. Dever, 852; 3me délibération;
MM. Dever, 900; Power, 900; Scott,'903 ;
Wood, 903; Drummond, 904; Snowball, 904;
Clemow, 905; Boulton, 906; Bellerose, S07;
Mills, 907; sir M. Bowell, 908; M. Wark, 909.

-projet de loi concernant la Compagnie
de pont et de prulongement de chemin de fer;
ire délibération: M. Scott, 1360; sir M.
Bowell, 1360; MM. McMillan, 1361; Power,
1361; 2me délibération, examen des articles
en comité général et 3me délibération: MM.
Mills, 1440 ; Clemow. 1440; Drummond, 1441;
Power, 1441 ; Dever, 1441.

-projet de loi concernant le havre de : ire
délibération, M. Dever,924; 2me délibération,
971 ; 3me délibération, 1011.

Saskatchewan, projet de loi concernant la Com-
pagnie de chemin de fer et de mine de la: ire
délibération, M Lougheed, 1304; 2me délibé-
ration, 1342; 3me délibération, 1423.

-et ses tributaires: voir Dragage, permis
de.

Sauvages, projet de loi concernant la loi des:
1re délibération, M. Scott, 1070 ; 2me délibéra-
tion, 1121; examen des articles en comité
général et 3me délibération: MM. Macdonald
(C.-B.), 1312; Scott, 1312 ; Macdonald
(I.P.-E), 1312; Lougheed, 1313; Perley, 1313.

Seance du matin, proposition relative à la: M.
Mills, 1527.

Séance du samedi: MM. Mills, 1519; Dandu-
rand, 1519; sir M. Bowell, 1520.

Séance du soir: M. Mills, 1625; sir M. Bowell,
1625 ;' MM. Wood, 1626; Ferguson, 1626.

Sénat et le chemin de fer du Yukon, fonds de
$300,000: voir Fonds de $300,000. q

Sénat, abolition du: débat sur i Adresse, sirM.
Bowell, 12; MM. Mills 31; Lougheed, 113.

Sénat et M. Mills, le, débat sur I'Adresse, M.
McCallum, 74.

Sénat, augmentation du nombre des membres
du: question de privilège: sir M,Bowel1,'496:
M. Mills, 496.

Sénat, séances du: M. Mills, 1368; sir M.Bowell,
1368.
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Sénat et Mla Chambre des Communes,projet de loi
concernant la loi relative au: re, 2me et 3me
délibérations, MM. 3ills, 1595, 1600; Miller,
1595; Power, 1595, 1597; Ogilvie, 1595; Dan-
durand, 1596; sir M. Bowell, 1596; MM. Ber-
nier, 1597; Perley,1598; Allan, 1599; Dever,
1599; DeBoucherville, 1600; Boulton, 1601.

Service civil, projet de loi concernant le fonds
de pension du: Ire délibération, M.-Mills,
1360 ; sir M. Bowell. 1360 ; 2me délibération,
examen des articles en comité général et 3me
délibération, M. Mills, 1437; Macdonald
(I.P.-E.), 1437; Maedonald (C.-D.), 1438;
sir M. Bowell, 1438; M. Power, 1439.

Stikine-Teslin voir Yukon.
Smith. avis de proposition au sujet du dépôt de

la correspondance échangée avec M. Hamil-
ton, M. Perley, 288; proposition demandant
le dépôt le la correspondance : MM. Perley,
318; Scott, 319; Almon, 319; sir M. Bowell,
319; MM. Mills, 320; Lougheed. 322; Miller,
322; Power, 324; Macdonald (C.-B.), 326.

Soulanges, proposition demandant le dépôt des
pièces relatives àla nouvelle adjudication des
travaux du canal, - 935: MM. Scott, 937,
Lougheed, 937, 952.

interpellation au sujet des travaux du
canal: MM. Kirchboffer, 1049; Scott, 1049;
question au sujet du dépôt des pièces concer-
nant le canal: MM. Lougheed, 1128; Scott,
1128.

Sowden, William Henry. agent d'immigration
fédérale : Interpellation, MM. Kirchhoffer,
266; Mills, 266; proposition relative aux
dépenses de, M. Kirchhoffer, 294.

Songhees, proposition demandant le dépôt des
pièces relatives aux sauvages,-et le chemin
de fer d'Esquimalt à,Nanaïmo: MM. Temple-
man, 473, 852; Macdonald (C.-B.), 474.

Subsides: voir Budget annuel des recettes et
des dépenses, projet de loi concernant la.

Tarif douanier, débat sur l'Adresse, M. Mills,
30.

Tarif des douanes, projet de loi concernant le:
Ire délibération, M. Scott, 1605; sirM Bowell,
1607; MM. Boulton, 1612; Dever, 1621; 2me
et 3me délibérations, 1625.

Témoins: voir Preuve, projet de loi concer-
nant la.

Terres des écoles du Manitoba: voir Ecoles du
Manitoba.

Terres fédérales, projet de loi concernant les:
Ire délibération, M. Scott, 1071; 2me déli-
bération, MM. Scott, 1172; Lougheed, 1172;
examen des articles en comité général: MM.
Scott, 1317; Macdonald (0.-B.), 1317; Long-
heed, 1318; Mills, 1319; Perley, 1320; Boul-
ton, 1321; sir M. Bowell, 1322; 3me délibé-
ration, M. Scott, 1356.

Territoires du Nord-Ouest, projet de loi modi-
fiant les lois concernant les: lre délibération,
M. Milis, 1070; 2mne délibération, 1122;
examen des articles en comité général et 3me
délibération, 31. Mills, 1314.

Tignish, contrat du brize-lames de: Interpella-
tion : MM. Prowse. 474; Mills, 474.

Timagami, projet de loi constituant la Compa-
gnie du chemin de fer de : Ire délibération, M.
Dobson, 787; 2me délibération, 789: 3me
délibération, 852.

Tir à la cible à Ottawa, proposition demandant
le dépét les piéce, relativcs aa champ de:
M. Macdonald (0.-B.), 1022.

Titres de biens-fonls, projet de loi concernant
les: ire délibération ;M. Scott, 1070; sir M.
Bowell, 1i70; 2me délibération, M. Scott,
1121; examen des articles en comité général
et 3me délibération ; MM. Scott, 1310; Power,
1311; Lougheed, 1311.

Tobique, projet de loi constituant la Compa-
gnie manufacturière : Ire délibération ; M.
Baird. 072; 2me délibération ; MM. Perley,
744; M. Mill, 745. Rapport du comité: MM.
Allan. 777; Scott, 777; Mills, 777 ; 3me déli-
bération. M. Wood, 786.

Toronto, projet de loi concernant la Chambre
de commerce de la ville de: Ire délibéra-
tion, M. Cox, 367.

Toronto à la baie d'Hudson, projet de loi con-
stituant la Compagnie du chemin de fer: ire
délibération, M. MacInnes, 851 ; 2me délibéra-
tion, 899. Rapport du comité: M. Baker, 925;
sir M. Bowell, 925; 3me délibération, sir M.
Bowell, 990; M. Power, 991.

Traités belge et allemand, dénonciation des,
débat sur l'Adresse: MM. King, 3; Dandu-
rand, 8; sir M. Bowell, 14 ; M.ýFerguson, 162.

Traité anglo-allemand. interpellation au sujet
du : MM. Poirier, 328; Mills, 330; Boulton,
331; Dever, 333.

Travaux publics, projet de loi concernant le
paiement d'octrois pourles: Ire délibération ;
MM. Scott, 1541; Mills, 1541, 1542; Clemow,
1542; sir M. Bowell, 1543; 2me et 3me déli-
bération, MM. Scott, 1562: Ferguson, 1562.

Vacances au Sénat: o.servations à l'occasion
du décès des honorables MM. Robitaille et
Arsenault; sir M. Bowell, 208; MM. Mills,
209; Ferguson, 209.

Vancouver, Victoria et Oriental, projet de loi
concernant la Compagnie de chemin de fer
et de navigation de: Ire délibération, M.
Power, 805; 2me délibération, MM. Power,
823; Macdonald, (C.B.), 823; sir M. Bowell,
824; M. Templeman, 824; 3me délibération,
M. Templeman, 899.
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Victoria. de' Montréal. projet de loi constituant
la Compagnie (assurance contre I'incendie
la : Ire délibération. M.' MacInnes, 753 ; 2me
délibération, M. Wood, 770 ; 3me délibéra-
tion. 786.

Voyageurs du commerce. observations sur lim-

pût prélevé dans l'Ile du Prince-Edouard sur
les: MM. Fergison. 1128; Mills. 1029; Mac-
dloni ald. (I.P.-E.). 1629.

Voyageurs et eiployés (les voies ferrées, projet
de lii pour mieux garantir la sécurité des:
Ire délibération. M. Power. 952 ; 2me délibé-
ration. U91.

Walsh. interpellation au sujet les instructions
données au major : si r M. Bowell, 267; MM.
Mills. 207; 1;oîlton. 207; Interpellation au
sujet le l'expédi ion du major, MM. Perley,
288; Mlis. 288 ; sir M. Bowell, 288 ; p:oposi-
tion demandant le dépùt dles rapports etc..
faits ai cours dit voyage au Yukon, di major;

MM. Fergnson. 294 ; Nills. 294 ; dépôt de la
corresýpondanice échangée avec le commis-
saire ; M M. Ferguson. 367 ; Mills, 367 ; dépôt
du rapport. interpellation; MM. Ferguson,
415, 877 ; Mills. 415 ; Scott. 416, 877.

Windsor à Détroit. projet (le loi constituant la
Compagnie du pont Union de : Ire délibéra-
tion, sir M. Bowell, 824 ; 2me délibération,
sir M. Bowell. 828 ; NM. McCallum, 829;
Mills. 829 ; rapport du comité: M. Baker,
862 ; sir M. Bowell,862 ; 3mne délibération, sir
M. Bowell, 952.

Woolsely. Territoires dif N-O., proposition de-
mandant le dépôt des soumissions pour le
service de la malle à: MM. Perley, 1369;
Mýills, 1369.

Yukon, contrat passé avec MM. Mackenzie et
Main pour la construction d'un chemin de
fer pnétran t au Yukon, débat sur l'Adresse:
M M. King. 4 ; Dandurand. 8 ; sir M. lBewell,
9, 24, 25 ; M M. Mills. 34, 39, 80 ; Boulton, 49 ;
McCallun, 77; Macdonald (C.B ), 85; Scott,
104; Lougheed. 121; Power, 139; O'Dono-
hoe, 148 ; Ferguson, 165, 173.

Interpellation ait sujet du dépôt du con-
trat relatif à la construction du chemin de
fer du: sir M. Bowell, 2; M. Mills, 2.

observations et interpellation au sujet de
la vente des boissons enivrantes au : MM.
Perley, 72, 194; Mills, 72, 194; Bouiton, 73;
sir M. Bowell. 73; MM. Scott, 74 ; proposition
demandant le dépôt des pièces relatives au
commerce des boissons enivrantes au: MM.
Pei ley, 195, 198, 241 ; Mills, 195, 198, 241;
Lougheed, 242; Scott, 244 ; sir M. Bowell. 199,
245; MM. Ferguson, 199, 247; McCallum,
249: rappel au règlement, MM. Power, 250;
Almon, 250 ; sir M. Bowell, 250.

-avis d'une interpellation, M. Perley, 706.
Proposition. M. Perley, 715 ; interpellation :
MM. Perley, 716; Mills, 716; sir M. Bowell,
716.

Fonds de S300,000 pour corrompre le Sé-
nat: voir fonds de 30'1.000.

télégramme ail Star, au sujet de la route
du: MM. Ferguîson, 202; Mills, 202.

- proposition demandant le dépôt des
pièces relatives ait contrat pourvoyant à la
corstruction d'un chemin de fer pénétrant
ai: MM. Wood, 294; Mills, 294.

-- quetion relative aux fonctionnaires
judiciaires dans le district lu: MM. Louîgheed,
327 ; Mills, 327.

Yukon canadien, projet de loi raitifiant le con-
trat passé avec MM. Mackenzie et Mann pour-
vovant à la construction d'un chemin de fer
pénétrant au: ire délibération, MM. Mills,
326; Macdonald (C.B.), 326; 2me délibéra-
tion, NM. Mills, 342, 444, 653; Kirchhoffer,
356; sir M. Bowell, 366; M. Scott, 3-)8, 390;
sir Frank Smitb, 368; MM. Miller, 371;
Prowse, 409; Boutlton, 418, 425: rappel au
règlement, MM. Allan, 423; Almon, 423;
Prowse, 423 ; Dever, 423; Power, 424; Mc-
Callum, 424; Boulton, 424; Louîgheed, 424;
Bellerose, 425 ; le Président, 425 ; Landry,
425; suite du débat, MM. Boulton, 425;
Wood. 439; King. 455; Perley, 463; Dever,
474; Bolduc. 480; McCallum, 489, 497;
Power, 500; Lougheed, 520. Dandurand,
541; Bellerose, 557; Reesor, 566; Fiset, 569;
sir William Hingston, 572; sir M. Bowell,
575; M. Tenupleinan, 604; Poirier. 614;
Clemow, 622; Primrose. 631; Sullivan, 638;
O'Donohoe, 641; Macdonald (I.P.E.), 642;
Cox, 645 ; vote, 671.

-- proposition demandant la nomination
d'un comité d'enquête sur l'établissement
d'une voie de communication avec le : sir
John Carling, 716, 734; MM. Mills, 718;
Boulton, 722; Macdonald (C.B.), 724; Scott,
725; Allan, 726; Prowse, 731; O'Donoboe,
732; Power, 734.

question au sujet de la décision du Gou-
vernement de ne pas subventionner une voie
ferrée allant au: MM. Louîgheed, 770; Mills,
770.

-proposition demandant le dépôt du rap-
port de M. Coste, ingénieur du Département
des Travaux publics, sur les diverses routes
pénétrant dans le: MM. Macdonald (C.B.),
783; Mills, 783; sir M. Bowell, 783; M.
Lougheed, 783
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projet de loi concernant le service admi-

nistratif du district du; ire délibération,
MM Mills, 1012; Lougheed. 1012; 2me déli-
bération, M. Mills, 1028; sir M. Bowell. 1029,
1032; Perley, 1030 ; examen des articles en
comité géuéral et 3me délibération, MM.
Perley, 1052; Mills, 1052; sir M. Bowell,
1053; MM. Scott, 1054; Macdonald (C.B.),
1056; Boulton, 1057 ; Power, 1058; Clemow,
1060; DeBoucherville, 1066.

Observations au sujet de l'expédition
militaire au: sir M. Bowell, 1231; Mills,
1231.

proposition relative au rapport du comité
.chargé de faire une enquête sur les diverses
routes pénétrant au: MM. Boulton, 1197;
Power; 1209; McCallum, 1212; Macdonild
(C.B.), 1214; Mills, 1215; sir M. Bowell,
1218; MM. Allan, 1224; Ferguson, 1227;
Drummond, 1229.

question à propos du transport des appro-
visionnements au: MM. Macdonald (C.B.),
1429 ; Scott, 1429.

-proposition touchant la création d'une
voie de communication pénétrant dans le
district dii: MM. Macdonald (C.B.), 1527;
Mills, 1530; sir M. Bowell, 1532.

Interpellation au sujet des approvi-
visionnements achetés de H. N. Bate et Cie,
d'Ottawa pour le district du: MM. Perley,
1576; Mills, 1576.

ERRATA.

A la page 503, 2me colonne, au lieu de Prowse,
lisez Power.

A la page 1022, lisez: Présidence de l'hono-
rable sir Charles Alphonse Pantaléon Pel-
letier, au lieu de Charles Antoine.

A la page 1505, avant-dernier paragraphe de la
première colonne, les deux premières lignes
doivent se lire comme suit:-

" Je crois que l'honorable sénateur de Barrie a
dit au cours de ses observations, etc."
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